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COMMISSIONNAIRE,  i.  Ce  mol,  qui  est  surtout  usUé  en 
maUère  de  commerce,  a  plusieurs  accepllons.  D'abord  il 
désigne,  dans  son  expression  générale,  celui  qui  agit  pour  un 
commerçant,  lequel,  dans  Tusage  du  commerce,  se  nomme 
commettant  :  le  contrat  qui  les  lie  Tun  àTaulre  ne  porte  pas  le 
nom  de  mandat ,  mais  celui  de  commission  ^  contrat  sui  gêner is 
très*-usilé  dans  le  commerce.  ' 

Sous  ce  point  de  vue,  le  contrat  de  commission  peut  se  défi- 
nir un  mandat  ordinairement  salarié,  dans  lequel  le  commellant 
donne  pouvoir  de  faire  pour  lui  une  ou  plusieurs  opérations  de 
commerce  déterminées,  au  commissionnaire  qui  s'engage  à  les 
trailer  pour  le  compte  du  commellant,  soil  au  nom  de  celui-ci,  soit 
en  son  propre  nom.— Toutefois,  on  enlend  plus  ordinairement  par 
commissionnaires  les  commerçants  qui  se  chargent  spécialement 
de  traiter  pour  le  compte  d'autrui.— Vical  el,  après  lui,  WM.  De- 
lamarre  et  LePoitvin,  1. 1 ,  hM7,  rattachent  le  mot  commission 
aui  usages  que  suivait  la  cour  de  Rome ,  d'appeler  commissaires 
ceux  auxquels  elle  remettait  le  pouvoir  de  Juger  certains  faits 
(Vicat,  Vocab.juris  utriusque).  Mais  si  l'on  veut  remarquer  que 
le  commettant  se  confie  au  commissionnaire ,  on  reconnaîtra  que 
le  mot  commiwio»  vient  directement  ûiiyerhecommittere^  confier, 
d'où  dérivent  aussi  les  commissions  dont  parle  VIcat.  C'est  ainsi 
que  Doncau,  déûnissaut  le  mot  mandare,  a  pu  dire  :  mandare 
est  aliquid  alicui  gerendum  commiilere  (  Donellus ,  Com.  tu 
Cod.,  lit.  Mandati,  n*  8).  —V.  cependant  M.  Troplong,  du 
Mandat,  n» 63. 

•.  Les  entrepreneurs  de  transport  par  terre  et  par  eau  sont 
désignés  aussi  dans  le  code  de  commerce ,  sous  la  dénomination 
de  commissionnaires  de  roulage  el  voiluriers  ;  car  rentrepreoeur 
agit  pour  le  compte  du  commettant,  et  traite  avec  les  nautoniers 
ou  voituriers  pour  le  compte  de  celui  qui  lui  a  remis  les  choses 
à  transporter.  Cependant  il  y  a  de  notables  dlQ'érences  entre  le 
commissionnaire  de  transport  et  Iccommissionnaire  pour  d'autres 
opéralions.  Ces  difi'érences  consistent  surtout  dans  la  responsa- 
bilité qui  frappe  les  entrepreneurs  de  transport  et  qui  met  à  leurs 
charges  tous  les  faits  de  ceux  auxquels  ils  ont  confié  les  marchan- 
dises qu'ils  doivent  faire  conduire  à  destination ,  tandis  que  les 
autres  commissionnaires  ne  sont  ordinairement  pas  responsables 
des  suites  de  leurs  opérations,  quand  ils  ont  traité' avec  des 
personnes  solvables  et  qu'ils  ont  pu  considérer  comme  dignes  de 
leur  confiance  :  le  second  chapitre  de  cet  article  sera  parllcu- 
lièrement  consacré  à  la  commission  pour  les  transports,  et  c'ei>t 
là  seulement  que  l'on  devra  recourir  pour  avoir  les  régies  de  ce 
contrat;  on  courrait  risque  d'être  en  contradiclion  avec  un  texte 
de  la  loi ,  si  on  voulait  lui  appliquer  les  principes  généraux  que 
nous  allons  d'abord  exposer. 

Qielquefois,  le  commissionnaire  remplit  le  rélo  d'un  déposi- 
taire ou  consignalaire,  dépét  salarié  ^n  les  règles  se  trouvent 
à  Particle  Dépôt.—  Y.  aussi  v^  Droit  mariUmc ,  Nantissement  et 
Obligation. 

Tous  IX. 


8.  Enfin  ,  ott  wfera;  v»*  Commissionnaire  du  mont-de*piélé 
et  commissionnaire  4ft  pliiee^  d'autres  intermédiaires  dont  l'en- 
iremisD  ou  les  travaux  ■n.'oiv^j'lea  de  commercial. 

Dîvîjiîoô.^  ^ 
CIIAP.  i.  —  Du  coirritAT  db  comissioir  ^koPBEyENT  dit. 
A»T.  1,  —  Ïlislorique.  —  Légisialion.  — Droit  J5pmj>&iiè.- 
Abt  2.  —  De  la  commission  en  géncJral.  '  •  /*•  / 

§  1.  —  Des  wractères  du  contrat  de  commission  ;-DcVifonîiûtior  • 
—El  en  quoi  il  diffère  des  autres  contrats.      "^   '  t    •'*'• 

S  î.  —  Des  engagements  du  commissionnaire  vis-à-vis  des  ticrt.  *    « 

§  3,  —  Des  engagements  du  commissionnaire  vis-à-vis  du  com-* 
mettant.—  Devoirs,  responsabilité. 

S  4.  —  Des  engagements  du  commettant  vis-à-vis  du  commission- 
naire et  vis-à-vis  des  tiers. 

8  5.  —  Fin  du  contrat  de  commission. 

§  6.  •-  Du  Iribiinal  compétent  pour  juser  les  difficultés  qui  surgis- 
sent entre  le  commettant  et  le  commissionnaire. 

§  7.  —  Du  privilège  du  commissionnaire  pour  ses  avances,  el  dn 
rang  de  ce  privilège.  * 

g  8.  —  Des  conditions  nécessaires  pour  la  constitution  do  ce  è^A-^ 
vilége.  *• 

Art.  3.  —  De  la  commission  pour  vendre ,  pour  acheter,  pour  les  opé- 
rations de  i)aoque  el  pour  les  assurances. 

if.  —  De  la  commission  do  vendre  des  marchandises.  —  Aatorisa- 
tion  de  justice. 

g  i.  —  De  la  commission  pour  acheter.  —  Délai  de  l'expédition.  — 

Réception  de  marchandises, 
g  3.  —  De  la  commission  pour  les  opéralions  de  banque. 
S  4.  —  De  la  commission  pour  les  assurances. 
CHAP.  2.  —  Des  cûMHissioiiirAiRBs  ns  transport  bt  des  voituricrs. 

Art.  1.  —  Nature  du  contrat  qui  se  forme  entre  rexpéditcur  et  le 

commissionnaire  de  transport. 
Art.  2.  —  De  la  preuve  do  ce  contrat  et  de  la  Icllre  de  voiture. 
Art.  3.  -  Obligations  des  commissionnaires,  des  entrepreneurs  de 

transport  et  des  voituriers  en  général.—  Responsabilité. 
Art.  4.  --  De  la  responsabilité  de  l'entrepreneur  de  transports  qui  a 

remis  les  marchandises  à  un  autre  commissionnaire  •  cl 

de  la  responsabilité  de  ce  dernier. 
Art.  5.  —  De  la  respoR8al)ilité  des  entrepreneurs  de  messagenes. 
Art.  g.  ^  Des  obligations  de  rexpéditeur  et  de  celles  du  desCinaUûro. 
Art.  7.  —  Sur  qui  tombe  la  perte  des  marchandises  expédiées. 
Art.  8.  —  Du  privilège  du  commissionnaire  sur  les  choses  transportées. 

Art.  9.  —  Des  exceptions  que  le  voiturier  peut  opposer  à  l'expéditeur 
et  au  destinataire. 

g  1.  —  De  l'etcrption  llrèe  de  la  remise  des  marchandise  s»  el  du 
payement  de  la  lettre  do  voiture. 

g  2.  —  De  la  prescription  introduite  en  faveur  davoitoriert 
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COMMISSIONNAIRE.  — CflAl^.  1,  Art.  l. 


CHAP.   î.  •--  DU  CONTRAT  DB  COMUtSION  PROPREMENT  DIT. 

Art.  i.  BUtorique. — Législation,  --^  Droit  comparé, 

4.  Le  droit  romain  ne  contient  pas  de  règles  particulières  sur 
le  contrat  de  commission.  Gela  tient  à  ce  que  les  Romains  nV 
Yaient  pas  admis  le  mandat  dans  leur  législation  primitive ,  et  à 
ce  que  toute  commission  renferme  nécessairement  un  mandat. 
Le  commissionnaire  traite  au  nom  du  commettant  et  engage  ce 
dernier,  agissement  contraire  aux  principes  rigoureux  de  l'ancien 
droit  de  Rome ,  où  il  n'était  pas  admis  que  la  personne  des  con- 
tractants pût  être  représentée.  Les  parties  devaient  accomplir 
elles-mêmes  les  formalités  nécessaires  à  la  perfection  du  contrat. 
Cependant  on  se  relâcha  de  celte  sévérité ,  et  comme  les  enfants 
et  les  esclaves  étaient  en  la  puissance  du  chef  de  famille  et  n'a- 
vaient pas  une  personnalité  juridique  qui  leur  fût  propre,  on  admit 
que  leurs  opérations  pourraient,  jusqu'à  certain  point,  lier  leur 
père  ou  leur  maître.  C'est  ainsi  que  les  Romains  établirent  des 
comptoirs  dans  les  différentes  parties  du  monde  alors  connu ,  et 
qu'ils  s'y  flrent  représenter  par  leurs  enfants ,  leurs  esclaves  ou 
leurs  associés.  Mais  ils  employaient  rarement,  jin  tiers  dont  la 
personnalité  juridique  (Ùt  en  dehon  de  cell^du  idandant. 

6.  Les  petites  républiques  de  la  Gré{Qe,êqrÀif,  au  contraire, 
de  véritables  commissionnaires  qpieû^s  yléli^naient  sous  le  nom 
de  proxènes  ou  proxénètes.  Q'çstgu^^p'^dr  la  plupart  elles  étaient 
obligées  d'aller  au  loin  s'appi})vt6iODoer  du  blé  nécessaire  à  la  sub- 
sistance de  leurs  hab\]^V;.ètque  dès  lors  elles  durent  chercher 
le  moyen  de  faciliter  'fisIsL transactions  au  dehors.  Les  créations 
du  droit  répjiftcfontlQujours  à  des  besoins  sociaux. — Toutefois  il 
n'y  avai(,*|^:d&.fègles  générales  sur  les  attributions  de  ces  inter- 
médi&k:eâ»Râlr{hélemy,  dans  son  Voyage  d'Anacharsis  en  Grèce, 
.  rfôus)*eprésente  leurs  différentes  fonctions.  «  Outre  que  les  Grecs 
/•8'eib[Tressent  d'accueillir  les  étrangers,  on  trouve  dans  les  prin- 
**<cipales  villes  des  proxènes  chargés  de  ce  soin  :  tantôt  ce  sont  des 
particuliers  en  liaison  de  commerce  ou  d'hospitalité  avec  des 
particuliers  d'une  autre  ville  ;  tantôt  ils  ont  un  caractère  public, 
et  sont  reconnus  pour  les  agents  d'une  ville  ou  d'une  nation  qui, 
par  un  décret  solennel ,  les  a  choisis  avec  l'agrément  du  peuple 
auquel  ils  appartiennent;  enOn,  il  en  est  qui  gèrent  à  la  fois  les 
affaires  d'une  ville  étrangère  et  de  quelques-uns  de  ses  citoyens. — 
Le  proxéne  d'une  ville  loge  les  députés  de  cette  ville  ;  il  les  accom- 
pagne partout ,  et  se  sert  de  son  crédit  pour  assurer  le  succès  de 
leurs  négociations;  il  procure  à  ceux  de  ses  habitants  qui  voya- 
gent 9  les  agréments  qui  dépendent  de  lui.  »  Ainsi  les  proxénètes 
étalent  chargés  de  représenter  leurs  commettants  en  toute  cir- 
constance ,  tandis  que  les  commissionnaires  agissent  seulement 
pour  de  simples  opérations  particulières.  C'est-à-dire  que  les 
proxénètes  étaient  des  mandataires  généraux,  taudis  que  les 
commissionnaires  sont  des  mandataires  spéciaux. 

5.  Les  Romains  trouvèrent  les  Grecs  en  possession  de  l'usage 
d'avoir  des  représentants  au  loin ,  et  comme  ils  ne  brisaient  pas 
les  lois  établies  chex  les  peuples  qu'ils  soumettaient ,  ils  respec- 
tèrent cet  usage.  Ils  l'empruntèrent  même,  et  il  existe  un  titre 
au  Digeste,  intitulé  :  De  proxmeticis. —  Cependant  les  proxènes 
y  sont  pris  dans  le  sens  générai  de  mandataires ,  et  ils  ne  sont 
pas  encore  des  commissionnaires,  quoique  la  dernière  phrase  de 
la  loi  3  de  ce  même  titre  semble  les  désigner  parfaitement  :  est 
enim  proxenetarum  modta ,  qui  emptionibus ,  venditionibiu , 
çommerciis^  contractihus  lidlie  utiles  non  adeà  improbabili 
more  se  exhibent. 

9.  Les  commissionnaires  auraient  peut-être  conservé  le  nom 
de  proxènes ,  si  les  invasions  des  barbares  n'avaient ,  en  rui- 
nant toute  espèce  de  commerce ,  fait  perdre  l'usage  où  l'on  était 
de  les  employer;  de  sorte  qne  le  nom  ne  désignant  plus  une  chose 
connue ,  dut  tomber  dans  l'oubli.  Lorsque  l'ordre  se  fut  un  peu 
rétabli,  les  relations  commerciales  se  renouèrent,  et  l'on  sait  à 
quel  degré  de  prospérité  parvinrent  les  petites  républiques  de 
Citalle ,  surtout  Gênes  et  Venise ,  comme  aussi  les  cités  des  bords 
de  l'Océan  germanique.  L'activité  que  l'on  y  remaïqoe  tient  à 
ce  que  le  commerce  ne  fut  Jamais  considéré  dans  ces  villes 
comme  une  profession  indigne  des  plus  nobles  familles ,  et  aue 
'oute  espèce  d'entrave  y  avait  disparu  pour  faire  place  à  la  pu^:  | 
grande  liberté  possiUe.  Leurs  fletlt»  «oml^/cuses  couvuliut  j 


toutes  les  mers  autour  de  TtSurope  «  mettant  en  contact  le  nord 
et  le  midi ,  échangeant  soit  les  parfums  de  l'Asie  contre  les  armes 
de  l'occident ,  soit  les  blés  de  la  Sicile  et  de  l'Egypte  contre  les 
métaux  de  l'Espagne,  de  l'Angleterre  et  de  l'Irlande.  Mais  les 
commerçants  ne  pouvaient  pas  avoir  des  comptoirs  dans  tous  les 
lieux  où  se  présentait  l'occasion  de  faire  un  bon  marché;  il  leur 
fallut  recourir  à  l'emploi  de  mandataires  fidèles  auxquels  ils  con- 
fiaient le  soin  de  leur  acheter  telle  ou  telle  espèce  de  marchan- 
dises par  lesquelles  ils  remplaçaient  les  cargaisons  qu'ils  avaient 
vendues.  Ce  mandat,  c'est  la  commission ,  et  comme  les  Italiens 
avaient  été  les  premiers  à  étendre  au  loin  leurs  relations  com- 
merciales ,  ce  sera  dans  les  écrits  des  Jurisconsultes  de  cette  na- 
tion ,  surtout  dans  ceux  de  Straccha  et  de  Casarégis,  que  l'on  trou- 
vera le  plus  de  richesse  sur  cette  matière. 

8.  La  France  demeura  étrangère  à  ce  mouvement  commer- 
cial. Les  seigneurs  auraient  cru  déroger  en  s'occupant  d'autre 
chose  que  du  métier  des  armes  ;  par  conséquent  le  trafic  était 
considéré  comme  peu  honorable.  D'un  autre  côté ,  le  Joug  que  la 
féodalité  faisait  peser  sur  les  roturiers  eirtravait  le  développe- 
ment de  toutes  les  industries ,  car  tout  ce  qui  tient  au  commerce 
a  besoin  de  liberté.  Ainsi ,  les  Flandres  avaient  pu ,  comme  les 
villes  anséatiques ,  créer  des  manufactures  dont  les  produits  se 
répandaient  dans  toutes  les  parties  de  l'Europe  ;  mais  leurs 
seigneurs,  aidés  dans  cette  œuvre  par  les  rois  de  France, 
leur  ayant  ravi  leurs  franchises ,  on  vit  décroître  rapidement  l'in- 
dustrie de  ces  contrées ,  qui  bientôt  purent  à  peine  fabriquer  de 
grossières  étoffes  pour  leur  consommation.  Le  commerce  fut  donc 
partout  anéanti.  On  cite  bien  l'exemple  du  riche  négociant  Jac- 
ques Cœur  qui  parvint  à  rivaliser  avec  les  Médicis.  Mais  ce  négo- 
ciant, après  avoir  été  créé  argentier  du  roi  Charles  VII ,  finit  par 
succomber  sous  les  attaques  des  courtisans.  La  crainte  de  sa  fin 
arrêta  ses  émules.  Le  calme  qui  se  fit  alors  parmi  nous  permit 
à  nos  aieux  d'entendre  et  de  regarder  avec  des  yeux  Jaloux 
marcher  à  la  fortune  les  négociants  étrangers  qui  les  approvi- 
sionnaient en  s'enrichissant.  —  V.  Industrie  et  Commerce. 

O.  Cependant  la  liberté  du  commerce  ne  disparut  pas  complè- 
tement ,  elle  fut  maintenue  dans  les  foires.  On  sait  l'origine  de 
ces  réunions.  C'étaient  d'abord  des  assemblées  politiques  que  les 
Romams  avaient  trouvées  en  Gaule ,  comme  dans  presque  tous 
les  pays  qu'ils  soumirent  à  leur  domination.  Ils  les  avalent  con- 
servées et  leur  avalent  donné  le  nom  de  conventus.  Pendant  leur 
durée ,  le  gouverneur  de  la  province  Jugeait  les  affaires  que  les 
habitants  éloignés  lui  soumettaient ,  et  faisait  la  répartition  des 
impôts.  Chacun  se  rendait  à  ces  solennités  et  tous  ceux  qui  vou- 
laient vendre  ou  acheter  s'y  dontiaient  rendez-vous.  On  y  venait 
non-seulement  de  la  province  proprement  dite ,  loais  de  tous  les 
pays.  Le  commerce  y  était  libre,  c'était  une  époque  de  franchise. 
Lorsque  ces  réunions  eurent  perdu  leur  utilité  au  point  de  vue 
de  l'administration  de  la  Justice  et  de  la  répartition  des  charges 
publiques ,  elles  se  maintinrent  encore  par  suite  des  besoins  que 
le  commerce  avait  créés  et  devinrent  des  foires  proprement  dites. 
Des  ordonnances  royales  conservèrent  les  prlvil^es  des  mar- 
chands qui  s'y  rendaient,  c'est-à-dire  le  droit  de  vendre  et  d'ache- 
ter librement.  Ces  privilèges  étaient  des  sources  de  richesses  pour 
les  localités  qui  les  obtenaient,  car  on  y  vendait  par  soi-même, 
par  ses  préposés ,  ou  même  par  d'autres  personnes  auxquelles 
on  donnait  la  charge  de  faire  telle  ou  telle  opération  particulière. 
Ces  derniers  sont  les  commissionnaires  dans  le  sens  que  nous  at- 
tachons ici  à  ce  mot.  Pour  le  reste  du  temps ,  le  droit  de  faire  une 
opération  de  commerce,  dans  ces  villes  comme  dans  toutes  les 
autres  localités,  était  réservé  aux  habitants,  et  l'étranger  pour 
s'approvisionner  était  obligé  de  les  prendre  pour  iotermédiaires. 

tO.  L'obstacle  devint  même  plus  rigoureux,  car  on  institua 
des  charges  de  commissionnaires,  et  alors  il  y  eut  dans  chaque 
ville  un  oflScier  du  roi  qui  trafiquait  au  nom  et  à  la  place  des 
étrangers. — De  telle  sorte  que,  hors  le  temps  des  foires,  il  était 
impossible  de  faire  de  ces  grandes  entreprises  qui  seules  vivi- 
fient l'industrie  et  activent  le  progrès  de  la  civilisation. — Il  fal- 
lait nécessairement  se  servir  des  commissionnaires  Investis  d'une 
sorte  de  fonction  publique.  Cette  institution  devenue  générale 
flattait  tellement  les  passions  des  marchands  sédentaires ,  que 
^avary  lui-même,  constatant  que  la  France,  l'Angleterre  et  l'I- 
laile  étiUeul  d'accord  sur  ce  point  »  n'élève  pas  là  voix  en  faveur 
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de  la  liberté.  Seolement  11  troii?e  étrange  que  les  maîtres  mer- 
ciers de  Paris  n'aleot  pas,  comme  les  autres  maîtres  marchands, 
le  droit  de  vendre  par  commission,  et  les  raisons  qu'il  invoque  en 
leur  faveuf  sont  très-concluantes  et  s'appliquent  non-seulement 
aux  maîtres  merciers,  qui  n'existent  plus,  mais  encore  à  toute 
personne  qui  voudra  faire  le  commerce  et  qui  en  sera  empêchée. 
Il  ne  pouvait  entrer  dans  les  idées  de  Golbert  de  briser  celte  en- 
trave, qui  était  en  harmonie  par  son  organisation  avec  le  plan 
général  conçu  par  lui  pour  protéger  l'industrie.  On  retrouve  l'o- 
rigine de  ces  offices  dans  une  ordonnance  de  1350.  Turgot 
leur  porta  les  premiers  coups,  en  abolissant  leur  intervention 
dans  les  halles  et  marchés  de  Paris,  par  un  édit  de  fév.  1776 
(V.  l'éloquent  préambule  de  cet  édit,  V.  Brevet  d'inv.,  n^"  A). 
— Nous  ne  toucherons  pas  à  la  grave  question  de  la  liberté  du 
commerce  et  du  degré  de  protection  due  au  travail  national-, 
nous  dirons  seulement  que  toute  entrave  qui  ne  se  justifie  pas 
par  rintérél  général  est  une  chose  odieuse.  Or,  la  loi,  qui  forçait 
les  commerçants  étrangers  à  se  servir  des  commissionnaires  ju- 
rés ,  fondée  sur  la  prétendue  nécessité  de  constituer  un jnonopoie 
an  profit  des  négociants  de  chaque  localité ,  devait  tomber  devant 
les  progrès  de  la  science  économique,  et  c'est  ce  qui  est  arrivé. 
Aujourd'hui  chacun  choisit  librement  le  commerçant  auquel  il 
veut  confier  le  soin  d'agir  pour  lui  quand  il  ne  peut  pas  lui- 
même  se  transporter  aux  lieux  où  l'opération  peut  se  faire.  — 
Ainsi,  un  négociant  de  Paris  apprend  par  un  de  ses  correspon- 
dants de  Philadelphie  que  les  soieries  y  sont  recherchées  et  que 
les  cotons  sont  à  bas  prix  faute  de  demandes ,  tandis  qu'il  n'y  a 
pas  d'olTres  de  soie.  Ce  négociant  écrit  à  un  commissionnaire  de 
Lyon  de  lui  acheter  un  bloc  de  rubans  et  d'autres  tissus ,  de  les 
envoyer  à  Bordeaux  pour  les  faire  charger  sur  tel  navire  en  par- 
tance pour  Philadelphie ,  et  du  même  coup  il  écrit  à  Bouen  pour 
y  vendre  les  cotons  qui  lui  seront  rapportés  par  le  navire  qu'il 
expédie,  et  il  envoie  une  troisième  lettre  à  Philadelphie  où  il 
annonce  sa  cargaison  d'articles  de  Lyon  et  où  il  prie  son  corres- 
pondant de  tenir  prête  à  l'arrivée  du  navire  une  cargaison  de 
coton.  11  faut  que  le  plus  grand  secret  soit  gardé  à  Lyon,  à  Rouen 
et  à  Philadelphie;  sans  cela  l'opération  au  lieu  d'être  avantageuse 
pourrait  devenir  ruineuse  pour  le  négociant,  si  la  moindre  indis- 
crétion le  trahissait  et  si  l'intérêt  de  ses  mandataires  n'était  pas 
lié  au  bon  et  prompt  succès  de  son  entreprise.  Le  meilleur  moyen 
de  les  engager  à  remplir  fidèlement  leurs  obligations ,  c'est  de 
mettre  leur  intérêt  en  avant,  et  quel  plus  grand  intérêt  peuvent- 
ils  avoir  que  celui  de  conserver  leur  clientèle  en  se  faisant  re- 
nommer pour  leur  zèle  et  leur  probité?  Voilà  ce  qui  rend  impos- 
sible la  résurrection  des  offices  de  commissionnaires;  la  commis- 
sion repose  sur  la  confiance ,  chose  qui  ne  se  commande  pas  par 
édit  du  prince.  -^  «  On  voit  par  cet  exemple  que  le  commerçant 
de  Paris  a  pu,  comme  le  remarque  M.  J.  B.  Say,  conduire  toute 

(1)  ExU'ait  du  rapport  de  la  commissioD  chargée  de  présenter  le  projet 
préparatoire  da  code  d«  commerce  (V.  Locré ,  1. 17,  p.  41). 

«  11  existe  dans  le  commerce  une  autre  espèce  dMn(erméaiaires,qQi  sont 
des  agents  actifs,  et  qne  les  besoins  de  la  circulation  ont  beaucoup  multi- 
pliés :  ce  sont  les  commissionnaires.  Les  droits  et  les  devoirs  do  coiu- 
tiissionnaire  qui  agit  en  vertu  d^un  mandat  spécial  sont  déterminés  par  le 
droit  civil.  —  Le  commissionnaire  qui  agit  en  son  nom  ou  sous  un  nom 
social  est  un  commerçant  dont  les  opérations  consistent  dans  Tacbat,  la 
vente  ou  le  transport  de  marchandises,  pour  le  compte  du  commettant, 
in  oyennant  un  droit  de  commission  convenu.  —  Les  anciennes  lois  n'a- 
êieat  rien  statué  à  Tégard  des  commissionnaires  :  leurs  droits  et  leurs 
devoirs  étaient  déterminés  par  des  coutumes  ou  des  usages  locaux  et  par 
ia  jarispnidrnce  des  tribunaux  de  commerce»  —  Le  commerçant  qui  fait 
des  expéditions  ne  peut  les  suivre  lui-même;  le  commissionnaire  lui  épargne 
tons  les  frais  do  déplacement  et  de  voyages,  en  se  déchargeant  du  trans- 

Sirt  et  de  la  vente  des  marchandises;  il  offre  encore  des  facilités  à  l'expé- 
teor,  en  lui  accordant  des  avances  ou  des  anticipations  sur  leur  produit. 
»  Le  commissionnaire  qui  fait  ainsi  des  avances  ne  prête  pas  à  la  per- 
sonne, il  prèle  à  ït  chose,  c^est-k-dire  à  la  marchandise,  puisque  c'est 
une  anticipation  quMl  lait  sur  son  produit ,  et  dont  il  se  rembourse  lors- 
qu'il en  a  effectué  la  vente.  Il  est  constant  qoe,  sans  le  mandat  qui  le 
charge  de  vendre  pour  le  compte  du  commettant,  il  n^y  aurait  point  d'an- 
ticipation ,  puisqu'elle  est  un  à-compte  sur  le  produit  d'une  marchandise 
qoi  devient  le  garant  du  contrat;  il  était  donc  juste  d'accorder  au  commis- 
sîonoaire  on  privilège  que  les  usages  ont  établi  et  que  les  besoins  du  com- 
merce justiGent.  —  11  était  également  juste  d'étendre  ce  privilège  sur  le 
produit  des  marcbandibes  vendues  par  Tordre  on  pour  le  compte  du  cum- 


cette  opération  de  son  cabinet  »  (Cours  complet  d*ée.  polit.,  t.l, 
p.  31 1).  Aussi  a-t-on  avec  raison  représenté  le  contrat  de  commis- 
sion comme  un  talisman  qui  rend  le  négociant  présent  en  plusieurs 
lieux  ,  à  la  fois  (V.  MM.  Delamarre  et  Le  Poitvin ,  t.  2,  n«  385}.,, 

1 1 .  Les  anciens  auteurs  sont  riches  en  documents  sur  notre 
sujet.  Nous  citerons  Straccha,  Casarégis,  Savaryet  Émérigon.' 
Nous  les  avons  beaucoup  consultés  dans  ce  travail  et  nous  avons 
pris  soin  de  les  citer  sur  toutes  les  questions  qu'ils  ont  traitées* 
MM.  Delamarre  et  Le  Poitvin  ayant  eu  l'intention  de  donner  un 
delûctus  des  ouvrages  de  Casarégis,  l'invoquent  souvent  pour  la 
solution  de  difficultés  qu'il  n'avait  pas  précisément  prévues  : 
«  Cette  application  légèrement  détournée,  disent-ils»  parce  (ie- 
tortUy  n'en  est  pas  moins  Juste  parce  qu'il  s'agit  de  principes 
généraux  qui  forcent  l'assentiment  »  (T.  2,  p.  3  et  4).  Cette  ma- 
nière de  procéder,  bonne  peut-être  pour  le  plan  fort  large  de  ces 
auteurs',  n'est  pas  toujours  sûre  en  jurisprudence  où  les  cas  spé- 
ciaux font  sentir  si  souvent  le  besoin  de  modifier  les  théories  qui 
ont  une  forme  axiomatique.  Du  reste,  nous  remonterons  à  la 
source  des  règles  générales,  et  nous  la  trouverons  le  plus  souvent 
dans  les  textes  du  droit  romain  sur  lesquels  Casarégis  lui-même 
a  basé  ses  décisions. 

19.  Malgré  tout  ce  que  Savary  avait  dit  sur  le  contrat  de  com- 
mission, l'ordonnance  de  1 673  ne  paria  qu'une  seule  fois  des  com- 
missionnaires. 11  semble  que  l'on  craignit  de  porter  atteinte  aux 
offices  érigés  dans  les  diverses  localités  pour  faire  la  commission 
pour  le  compte  des  étrangers. 

Lorsque  la  nuit  du  4  août  1789  eut  emporté  tous  les  pri- 
vilèges, on  s'aperçut  en  France  de  l'importance  de  ce  contrat  ; 
et  quand  Napoléon  fit  rédiger  le  code  de  commerce,  il  trouva  dans 
la  jurisprudence  une  source  précieuse  de  dociunenls  sur  la  com- 
mission. Déjà  Savary,  Bogues,  l'ancien  Répertoire  de  Guyot,  et 
l'Encyclopédie  méthodique,  dans  son  Dictionnaire  de  commerce, 
avaient  préparé  les  matériaux  sur  ce  sujet.  L'expérience  que  l'on 
venait  de  faire  de  la  liberté  commerciale  avait  fait  comprendre 
les  grands  avantages  de  cette  combinaison,  et  c'est  ce  qui  a  donné 
naissance  au  litre  6  du  livre  1  de  notre  code  de  commerce. 

19.  Le  projet  du  code  de  commerce  arrêté  par  la  commission 
du  13  germ.  an  9  était  précédé  d'un  exposé  de  motifs  auquel  nous 
empruntons  le  fragment  relatif  au  contrat  de  commission  (i)  :  ce 
sera  la  conclusion  de  cet  historique,  pour  ce  qui  tient  au  droit 
ancien.  Ce  projet  fut  discuté  dans  la  séance  du  20  janv.  1807. 
On  critiqua  seulement  quelques  articles  relatifs  aux  commission- 
naires de  roulage;  le  reste  ne  souleva  que  de  légères  observations 
qui  ne  portaient  que  sur  la  rédaction.  Le  fond  ne  fut  point  altéré 
non  plus  par  suite  des  observations  du  tribunat,  et  enfin,  après 
la  rédaction  définitive  du  conseil  d'État,  ce  projet  fut  présenté 
au  corps  législatif  le  1"  septembre  1807,  par  M.  Regnaud  de 
Saint-Jean-d'Angely,  conseiUer  d'État  (2),  et  par  M.  iard-PanvU- 


raettant.  —  La  nature  de  ce  privilège  devait  être  déterminée  ;  son  exten- 
sion trop  universelle  entraînerait  des  abus  qu^il  éUit  nécessaire  de  pré- 
venir. Autant  il  nous  a  paru  avantageux  de  conserver  les  droits  du 
commissionnaire  qui  agit  de  bonne  foi ,  auUint  il  éuit  essentiel  qu'on  ne 
pût  confondre  celte  branche  de  commerce  si  utile  dans  les  ports  de  mer  et 
dans  les  villes  manufacturières ,  avec  une  autre  espèce  de  commission- 
naires connue  sous  le  nom  de  priteurt  tur  nanlùtemênt, 

»  lis  ont  chacun  leur  caractère  qui  les  distingue.  Le  commissionnaire  est 
un  commerçant  qui  reçoit  des  navires  ou  des  marchandises  de  la  part 
d'autres  commerçants  comme  lui;  s'il  fait  des  avances  à  ses  commettants, 
c'est  au  cours  de  la  place.  Ces  avances  ne  l'autorisent ,  en  aucun  cas,  à 
faire  des  ventes  forcées;  il  est  tenu  de  se  conformer  aux  ordres  du  com- 
mettant. —  Le  préteur  sur  nantissement  ne  reçoit  poini  d'expéditions^ 
mais  il  attend  qu'on  lui  dépose  un  gage  :  il  fait  un  prêt  conditionnel  sur 
le  dépôt;  il  en  fixe  le  terme,  passé  lequel  le  gage  est  vendu  à  l'indu  du 
propriétaire.  —  Ce  sont  ces  ventes  forcées ,  ces  encans  ouverts  à  chaque 
instant  qui  détruisent  toutes  les  proportions  de  la  concurrence,  et  qui  ré- 
duisent rhoonéte  mardiand  à  Taltemative  d'un  sacrifice  ruineux  ou  d'une 
oisiveté  funeste.  —  Quand  le  propriétaire  peut  agir  et  vendre  lui-niéne, 
le  commissionnaire  est  inutile.  Il  est  donc  juste  et  conforme  aux  vrais  in- 
térêts du  commerce ,  qu'il  n'existe  aucun  privilège  pour  les  avances  que  le 
commissionnaire  aura  faites  a  un  commettant  du  lieu  de  la  résidence  du 
commissionnaire  ;  ces  avances  ne  peuvent  être  considérées  qoe  comme  on 
prêt  sur  gages ,  qui  doit  être  souus  au  formalités  que  la  ki  exige  pour 
ces  Bones  de  prêts.  » 

(2)  Voici  le  passage  do  l'exposé  de  M.  Rognant!  qui  se  rapporte  aux 
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lier,  liibun  (l).  —  Le  litre  des  commissionnaires  fut  dccrélé  le 
10  s'ept.  1807,  et  promulgué  le  21  du  môme  mois  (2).— Le  litre 
du  œde  civil  sur  le  louage  d'industrie  renferme  des  dispositions 
qui  ont  la  plus  grande  analogie  avec  celles  du  code  de  com- 
merce, relatives  aux  voituriers.  On  aura  l'occasion  de  les  rappeler, 
mais  dès  à  présent  on  renvoie  à  ce  qui  est  dit  v«  Louage  et  aux 
discours  des  orateurs  du  code  civil,  qui,  plus  travaillés  que 
ceux  des  îégislatcure  auxquels  a  été  départi  le  soin  d'exposer  les 
motifs  du  code  de  commerce,  Jettent  uno  lumière  plus  vive  sur 
les  obscurités  que  la  loi  peut  offrir. 

14.  Avant  la  publication  de  ce  titre,  et  depuis  qu'il  a  été  pro- 
mulgué, divers  peuples  étrangers  se  sont  occupés  du  contrat  de 
commission.  Les  lois  qu'ils  ont  faites  sont  toutes  plus  étendues 
que  la  nôtre;  mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  le  contrat  de 
commission  contient  un  mandat,  et  que  les  règles  générales  du 
niandat  ayant  élé  Iracées  dans  le  code  civil,  il  devenait  dès  lors 
inutile  de  les  répéter  dans  le  code  de  commerce. 

Cependant  on  consullera  avec  fruit  les  codes  de  commerce  por- 
tugais, espagnol,  hollandais  et  l'ordonnance  de  Bilbao,  tous 
Ircs-élcndus  sur  le  sujet  qui  nous  occupe,  mais  on  n'y  trouvera 
presque  rien  que  l'on  ne  puisse  faire  découler  de  nos  textes. 

commissionnaires.— «Il  est  ane  autre  espèce  d'agent  sur  laquelle  Tordon- 
nancc  de  1673  ne  contient  que  dos  dispositions  insuffisantes,  au  moins 
aujourd'hui  que ,  par  l'citeosion  donnée  au  commercC|  elle  a  acquis  beau- 
coup plus  irimportanco  cl  d*ulililé.  Je  veux  parler  des  commissionnaires  en 
général.  Leurs  devoirs  et  leurs  droits sootdclerminés  par  le  code  Napoléon, 
liv.  3,  lit.  12.  Mais,  comme  il  eslsouvcnl  utile  pour  favoriser  des  opéra- 
tions de  commerce  ,  qu^ib  fassent  des  avances  sur  des  marchandises  qui 
leur  sont  expédiées,  le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis  leur  donne,  de 
iflus,  le  privilège  sur  lesdites  marchandises  pour  le  remboursement  de 
leurs  avances,  intérêts  et  frais:  il  en  excepte  cependant  les  marchandises 
qui  leur  sont  déposées  ou  consignées  par  un  individu  résidant  dans  te  lieu 
de  leur  domicile ,  ^  moins  qu'ils  ne  se  soient  conformés  aux  dispositions 
prescrites  par  le  code  Napoléon  ,  pour  les  prêts  sur  gages  ou  nantisse- 
ments. 

«  Des  dispositions  particuUètes  déterroioeut  aussi  les  obligations  des 
commissionnaires  pour  tes  transports  par  terre  et  par  eau,  et  fi\enl  la  ju* 
risprudcnce,  qui  variait  dans  plusieurs  tribunaux ,  sur  la  quotité  do  la 
garantie  à  laquelle  ces  commissionnaires  étaient  tenus  en  cas  do  perte 
de  marchandises  ou  effets  qu'ils  étaient  chargés  de  faire  transporter.  La 
garantie  sera  désormais  de  la  tolalilé  de  la  valeur  des  marchandises  ,  s^il 
n^y  a  stipulation  coutraire  dans  la  lettre  de  voilure ,  ou  force  majeure , 
sauf  le  recours  du  commissionnaire  contre  lo  voiturier  ou  maître  du  ba- 
teau ,  dont  les  devoirs  sont  également  réglés  par  le  projet,  n 

(1)  Le  passage  du  discours  de  M.  Jard-Panvillior  porto  :  —  «  Le  litre 
des  Commissionnaires  règle  leurs  devoirs  et  élablil  leurs  droits  ;  il  consa- 
cre les  usagos  les  plu?  accrédités,  les  vœux  les  plus  sages  des  commerçants. 
—Un  commissionnaire  qui  reçoit  des  marchandises  pourra  désonnais,  avec 
sécurité,  faire  des  avances  sûr  ces  marchandises ,  s'il  les  a  dans  ses  ma- 
gasins, ou  s^il  en  a  les  lettres  de  voiture  ou  les  connaissements.  La  loi 
lui  garantit  un  privilège  équitable,  et  favorise,  par  ce  moyen,  le  cul- 
tivateur, le  négociant  et  le  consommateur.  Les  commissionnaires  de  trans- 
ports par  terre  et  par  eau ,  les  voituriers  trouvent  dans  les  sections  2  cl  3 
du  môme  titre ,  tous  les  principes  qui  leur  sont  applicables ,  et  les  tribu- 
naux, des  règles  précises  et  universelles,  au  lieu  d*une  jurisprudence 
douteuse  et  diverse.  » 

(i)  Voici  ce  litre  :  Livre  1,  lit.  6.  —  Des  Commissionnaires. 

S£CTio:«  1 .  —  Des  comnussionnatret  en  général. 
A  rt.  91 .  Le  commissionnaire  est  celui  qui  agit  en  son  propre  nom  ou  sous 
nn  nom  social,  pour  le  compte  d'un  commettant. 

92.  Les  devoirs  et  les  droits  du  commissionnaire  qui  agit  au  nom  d  un 
commettant  sont  déterminés  par  le  code  civil,  liv.  5,  tit.  13. 

93.  Tout  commissionnaire  qui  a  fait  des  avances  sur  des  marchandises 
à  lui  expédiées  d'une  autre  place  pour  être  vendues  pour  le  compte  d^un 
commettant  a  privilège,  pour  le  remboursement  de  ses  avances,  intérêts 
et  frais,  sur  la  valeur  des  marchandises,  si  elles  sont  a  sa  disposition, 
dans  ses  magasins,  ou  dans  un  dépôt  public,  ou  si,  avant  qu^elles  soient 
arrivées,  il  peut  constater,  par  un  connaissement  ou  par  une  lellro  do 
roilure,  Texpédilion  qui  lui  en  a  été  faite. 

94.  Si  les  marchandises  ont  été  vendues  et  livrées  pojirle  compte  du 
commettant,  le  commissionnaire  se  rembourse,  sur  le  produit  de  la  vente, 
du  montant  de  ses  avances ,  intérêts  et  frais,  par  préférence  aux  créan- 
ciers du  commettant. 

95.  Tous  prêts ,  avances  on  payements  qui  pourraient  être  faits  sur  des 
marchandises  déposées  ou  consignées  par  un  individu  résidant  dans  le 
lieu  da  domicile  du  commissionnaire,  ne  donnent  pri\ilégo  au  commis- 


15.  Quant  à  notre  législation  en  elle-même,  elle  présente 
d'assez  grandes  difficultés,  notamment  en  ce  qui  regarde  le  pri- 
vilège du  commissionnaire.  Les  art.  93  et  95  semblent  contenir 
des  règles  absolues  sur  la  manière  d'établir  ce  privilège.  Cepen- 
dant, de  même  que  Tord,  de  1673  qui ,  paraissant  n'accorder  de 
privilège  sur  les  objets  donnés  eo  gage  qu'an  cas  où  11  y  avait  un 
acte  aulhentique  entre  les  parties,  avait  été  dépassée  par  la  ju« 
rispnidence  laquelle  n'appliquait  cette  rigueur  qu'aux  usuriers , 
de  même  notre  jurisprudence,  sous  prétexte  de  se  prêter  aux  br 
soins  du  commerce,  dnira  peut-être  par  admettre  que  le  commis- 
sionnaire doit  avoir  un  privilège  toutes  les  fois  qu'il  détient  réel- 
lement les  marchandises  de  son  commettant ,  et  qu'il  a  fait  do 
bonne  foi  des  avances  sur  ces  marchandises,  qu'il  a  dû  Regarder 
comme  un  gage  de  sa  créance ,  sans  distinguer  s'il  y  a  ou  non 
remise  de  place  en  place.  —  Mais  si,  quelque  jour,  telle  devait 
être  la  jurisprudence,  il  est  certain  qu'il  y  aurait  affaiblissement 
de  la  juste  garantie  que  le  commerce  est  en  droit  d'attendre.  Tout 
individu,  sur  le  point  de  faillir,  s'empresserait  de  mettre  ses  mar- 
chandises en  consignation  auprès  de  banquiers  ou  commission- 
naires de  la  ville*,  et  comme  la  fraude  ne  se  présume  point* 
ceux-ci  absorberaient  à  titre  de  privilège  ou  de  rétention  ,  tout 

sionnaire  ou  dépositaire  qu'autant  qu'il  s'est  conformé  aux  dispositions 
prescrites  par  le  code  civil,  liv.  3,  lit.  17,  pour  les  prêts  sur  gages  ou 
nantissements. 

Se  CTION  2.  —  Dm  eommiuionnairei  pour  Ut  trantportt  par  Uttb 

et  par  eau. 

OG.  Le  commissionnaire  qui  se  charge  d'un  transport  par  terre  ou  p«r 

eau  est  tenu  d'inscrire  sur  son  livre-juurnal  la  déclaraliou  de  la  nature 

et  des  quantités  des  marchandises,  et,  s'il  en  est  requis,  de  leur  valeur. 

97.  Il  est  garant  de  l'arrivée  des  marchandises  et  effets  dans  le  délai 
déterminé  par  la  lettre  de  voiture,  hors  les  cas  de  la  force  majeure  léga- 
lement constatée. 

98.  il  est  garant  des  avaries  ou  pertes  de  marchandises  et  effets,  s'il 
n'y  a  stipulation  contraire  dans  la  leUre  de  voilure,  ou  force  majeure. 

99.  Il  est  garant  des  faits  du  commissionnaire  intermédiaire  auquel  il 
adresse  les  marchandises. 

100.  La  marchandise  sortie  du  magasin  du  vendeur  ou  de  l'expéditeur 
voyage,  s  il  n'y  a  convention  contraire  ,  aui  risques  et  périls  de  celui  h 
qui  elle  appartient ,  sauf  son  recours  contre  le  commissionnaire  et  le  voi- 
turier chargés  du  transport. 

101 .  La  lettns  de  voiture  forme  un  contrat  entre  l'expéditeur  et  le  voi- 
turier, ou  entre  l'expéditeur,  le  commissionnaire  et  le  voiturier. 

10%.  La  lettre  de  voiture  doit  être  datée.  —  Elle  doit  exprimer  :  —  La 
nature  et  lo  poids  ou  la  contenance  des  objets  &  transporter,  —  Le  délai 
dans  lequel  le  transport  doit  être  effectué.  —  Elle  indique  :  — -  Le  nom  et 
le  domicile  du  commissionnaire  par  l'entremise  duquel  le  transport  s'o- 
père, s'il  y  en  a  un ,  —  Le  nom  de  celui  à  qui  la  marchandise  est  adres- 
sée ,  —  Le  nom  et  le  domicile  du  voiturier.  —  Elle  énonce  :  —  Le  prit 
de  la  voiture ,  ~  L'indemnité  due  pour  cause  de  retard.  — Elle  est  signée 
par  l'expéditeur  ou  le  commissionnaire.  —  Elle  présente  en  marge  les 
marques  et  numéros  des  objets  à  transporter.  —  La  lettre  de  voiture  est 
copiée  par  le  commissionnaire  sur  un  registre  coté  et  parafé ,  sans  in- 
tervalle et  do  suite. 

Section  3.  —  JDu  voiturier. 

103.  Le  voiturier  est  garant  de  la  perte  des  objets  à  transporter,  bors 
les  cas  de  la  force  majeure.  —  Il  est  garant  des  avaries  autres  que  celles 
qui  proviennent  du  vice  propre  de  la  chose  ou  de  la  force  majeure. 

104.  Si ,  par  l'effet  de  la  force  majeure ,  lo  transport  n*est  pas  effectué 
dans  le  délai  convenu ,  il  n*|  a  pas  lieu  à  indemnité  contro  le  voiturier 
pour  cause  de  retard. 

105.  La  réception  des  objets  transportés  et  le  payement  du  prix  de  la 
voiture  éteignent  toute  action  contre  le  voiturier. 

106.  En  cas  de  refus  ou  contestation  pour  la  réception  des  objets  trans- 
portés ,  leur  état  est  vériBé  et  constaté  par  des  experts  nommés  par  le 
président  du  tribunal  de  commerce,  ou ,  à  son  défaut,  par  le  juge  de  pait, 
et  par  ordonnance  au  pied  d'une  requête.  — Le  dépêt  ou  séquestre,  rt 
ensuite  le  transport  dans  un  dépôt  public ,  peut  en  être  ordonné.  —  La 
vente  peut  en  être  ordonnée  eo  faveur  du  voiturier,  jusqu'à  concorrenet 
du  prix  de  la  voilure. 

107.  Les  dispositions  contenues  dans  le  présent  titre  sont  communes 
aux  maîtres  de  bateaux ,  entrepreneurs  de  diligences  et  voitures  publiques. 

108.  Toutes  les  actions  contre  le  commissionnaire  et  le  voiturier,  à 
raison  de  la  perte  ou  de  l'avarie  des  marchandises ,  sont  prescrites,  après 
six  mois,  pour  les  expéditions  faîtes  dans  l'intérieur  de  la  France,  et  après 
un  an ,  pour  celles  faites  à  l'étranger;  le  tout  à  compter,  pour  les  cas  de 
perte ,  du  jour  où  le  transport  des  marchandises  aurait  dû  être  effectué,  et 
pour  les  cas  d'avarie,  du  jour  où  la  remise  des  marchandises  aura  été 
faite  i  sans  préjudice  des  cas  de  fraude  on  d'iofldélité. 


f 
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l'aetif  du  failli.  —  Il  y  aurait  encore  à  dire  si  le  privilège  doil 
s'exercer  pour  avances  ou  prêts  antérieurs  à  l'envoi  des  roar- 
cbandises,  car  c*est  une  grave  question  que  de  savoir  si  les  droits 
du  commissionnaire  doivent  être  restreints  aux  avances  faites  sur 
les  marcliandises  qu'il  délient  au  moment  où  11  réclame  un  droit 
de  préférence ,  ou  si  ce  droit  de  préférence  peut  s'exercer 
pour  toutce  qui  est  dû  au  commissionnaire  nanti.  —  H  serait 
aussi  à  désirer  que  la  loi  eût  décidé  quand  et  comment  le  com- 
missionnaire pourra  se  faire  autoriser  à  vendre  les  marchandises 
qui  lui  ont  été  confiées,  lorsque  leur  détérioration  arrive,  ou  que 
le  commettant  refuse  de  les  retirer.  Il  est  vrai  que  la  Jurispru- 
dence a  suppléé  à  cetts  omission  -,  mais  ii  serait  mieux  que  le  ié- 
gislalcur  comblât  cette  lacune.  Plusieurs  codes  étrangers  ont  sûr 
ce  point  des  dispositions'  expresses.  Il  nous  suffira  de  citer  le 
code  espagnol  (art.  150)  et  le  code  hollandais  (art.  04).  —  V.  la 
concordance  de  M.  Anlhoiuede  Saint-Joseph. 

ttt.  Enfin,  on  regrette,  en  ce  qui  touche  les  voiluriers,  d*élre 
obligé  de  recourir  du  code  civil  au  code  de  commerce.  11  eût  été 
mieux,  peut-être,  de  traiter  tout  le  sujet  au  même  endroit.  Ce- 
pendant comme  les  dispositions  de  celui-là  m  contredisent  point 
celles  du  second,  les  jurisconsultes  n'éprouvent  pas  d'embarras 
sérieux  pour  les  coordonner.  Mais,  en  ce  qui  louche  la  rédacliou  du 
litre  du  code  de  commerce ,  on  peut  lui  reprocher  des  négligences 
légères  qu'il  serait  désirable  de  voir  disparaître.  Par  exemple, 
on  lit  dans  Tart.  101  que  le  contrat  est  formé  par  une  lettre 
de  voiture ,  tandis  qu'il  est  seulement  prouvé  par  cet  écrit  et 
formé  par  le  consentement  des  parties,  suivi  de  la  tradi- 
lion  de  la  chose,  comme  nous  l'expliquerons  dans  la  section 
relative  aux  commissionnaires  de  transport.  11  est  fâcheux  aussi 
qu'on  puisse  induire  de  l'art.  i03  que  tout  transport  doit  être 
prouvé  par  des  lettres  de  voiture,  dont  on  ferait  ainsi  des  espèces 
d'actes  solennels.  De  plus,  les  bulletins  de  chargement  en  usage 
aujourd'hui  nous  paraîtraient,  en  cas  de  révision  du  titre  des 
commissionnaires ,  devoir  être  mentionnés  à  côté  des  lettres  de 
voiture,  qu'ils  remplacent  dans  la  pratique.  Mais,  sauf  ces  légères 
imperfections,  l'ensemble  de  notre  législation  sur  la  matière  est 
fort  remarquable  et  digne  de  l'hommage  que  les  législations  étran- 
gères lui  ont  rendu  eu  la  prenant  souvent  pour  règle  et  pour 
modèle. 

Art.  2.  De  la  commisiion  en  général, 

$  1 .  —  Des  caractères  du  contrai  de  commission;  —  De  sa 
formation;  —  Et  en  quoi  il  diffère  des  autres  contrats, 

t9.  Le  contrat  de  commission  peut  résulter  d'un  acte  authen- 
tique, d'un  actesousseing  privé, des  lettres  des  parties,  dé  leurs 
livres,  de  factures  approuvées,  de  leur  consentement  verbal  ou 
même  de  ce  que  le  commettant  a  laissé  faire  sous  ses  yeux,  sans 
en  rien  dire ,  une  alTaire  qui  était  évidemment  pour  lui  et  qui  ne 
pouvait  être  pour  aucun  autre.  Le  moindre  assentiment  suffît 
pour  donner  la  vie  à  ce  contrat,  et  c'est  pourquoi  Dalde  disait  : 
m  annuenscapitevelhumeriSyCenseturmandare  «  (Consult.  250). 
Du  reste ,  cette  théorie  sera  reprise  au  mot  Mandat  (  V.  aussi 
MH.  Delamarreet  Le  Poitvin,  foc.  df.,t.i,  n^"  74;  M.  Troplong, 
du  Mandat,  n^  137;  Casarégis.  Di^c.  140). 

La  définition  que  nous  avons  donnée  du  contrat  de  commission, 
B*  3,  diffère  à  certains  égards  de  celles  qu'on  lit  dans  les  auteurs 
qui  ont  écrit  sur  la  matière ,  tels  que  Guyot  et  Merlin  et  MM.  De- 
lamarre  et  Le  Poilvln  ;  elle  modifie  aussi,  sous  certains  rapports, 
celle  que  nous  avions  nous-même  présentée  dans  la  première  édi- 
tion de  cet  ouvrage.  Mais ,  sans  nous  livrer  à  des  développements 
abstraits  pour  la  Justifier,  nous  croyons  qu'elle  se  Juslilicra  d'elle^ 
même  quand  nous  aurons  esquissé  les  caractères  constitutifs  du 
contrat  dont  il  s'agit. 

18. D'abord,  la  commission  ne  peut  intervenir  que  pour  cer- 
taines affaires  déterminées  dans  leur  individualité.  11  en  résulte 
que  toutes  les  fois  que  l'on  aura  chargé  quelqu'un  de  gérer  une 
branche  entière  d'un  négoce,  il  n'y  aura  pas  commission^  mais 
U  y  aura  un  mandat  générai  appelé,  dans  le  commerce,  préposi- 
tion ,  factoterie.  Celui  qui  agit  pour  ses  commettants  les  repré- 
sente pour  toutes  les  opérations  relatives  à  la  branche  de  coni- 
m  vixc  V.  mise  en  ses  mains  ;  il  est  l'homme  de  son  patron.  C'est 
lui  que  Casarégis  désignait  dans  des  gbscrvalions  que  l>i  undlus, 


dans  la  table  qu'il  a  faite  de  cet  auteur,  résume  en  ces  termes  * 
mandatariuSy  institor,  seucomplimcnlarius,  hahet  générale  man^ 
datum,  quoad  ea  qu<B  conveniunt  suce  administrations  (Disc. 
173 ,  n<^  4  ).  Il  est  peu  Important  que  le  préposé  soit  au  demi* 
elle  du  négociant,  ou  dans  une  autre  place  :  du  moment  où  il  a 
un  certain  ordre  de  fonctions  à  gérer ,  il  sort  de  la  classe  des 
commissionnaires;  car  le  patron,  au  commerce  duquel  il  est 
attaché,  est  engagé  par  tous  les  actes  qu'il  fait  dans  la  sphère  des 
fonctions  qu'il  remplit  pour  lui.  — V.  MM.  Troplong,  du  Mandat, 
n"  67  ;  Delamarre  et  Le  Poilvin,  t.  1,  n"  10  et  14. 

19.  Le  commissionnaire  agit  comme  mandataire  dans  les 
traités  qu'il  conclut  au  nom  de  son  commettant.  Seulement  II  faut 
pourquclemandatsoitsalarié  qu'il  yen  ait  une  stipulation  expresse 
entre  les  parties ,  tandis  que  le  contrat  de  commission  étant  or- 
dinairement salarié,  il  fout  au  contraire  une  stipulation  particu- 
lière entre  les  contractants  pour  qu'il  soit  gratuit.  En  second 
lieu,  le  mandataire  agit  toujours  au  nom  du  mandant;  le  com- 
missionnaire traite,  au  contraire,  le  plus  souvent  en  son  propre 
nom;  mais  il  est  tenu  comme  le  mandataire  de  rendre  compte  de 
ses  opérations.  —  Le  mandataire  comme  tout  autre  peut  ré- 
clamer par  privilège  les  frais  faits  pour  la  conservation  de  la 
chose  qu'il  a  eue  enfre  les  mains;  ou  même  pour  les  frais  du 
transport  qu'il  a  dû  en  faire,  tandis  que  le  commissionnaire  a  un 
privilège  bien  plus  étendu  et  qui  lui  assure  le  remboursement 
de  ses  avances,  intérêts  et  frais.  Ainsi,  si  le  mandataire  a  le  droit 
de  retenir  la  chose  à  rencontre  du  mandant,  pour  obtenir  le  rem- 
boursement de  ses  dépenses,  intérêts  et  frais ,  il  ne  peut  le  faire 
contre  les  créanciers ,  qu'autant  qu'il  est  privilégié  et  qu'il  no 
réclame  que  les  sommes  garanties  par  son  privilège,  c'est-à-dire 
les  frais  de  transport  et  de  conservation  de  la  chose,  tandis  que 
le  commissionnaire  a  ce  droit  pour  ses  avances,  intérêts  ou  frais. 
V.  M.  Troplong,  du  Mandat,  n^*  703  et  706. 

!iO.  Le  mandat  peut  intervenir  entre  deux  négociants  comme 
entre  deux  autres  personnes.  Il  peut  même  intervenir  à  raison 
d'opérations  de  commerce^  la  nature  de  ce  contrat  ne  répugne  pas 
à  cette  combinaison.  Mais  comme  on  se  décide  toujours  par  ce  qui 
arrive  le  plus  souvent,  si  deux  commerçants  conviennent  ensemble 
que  l'un  d'eux  fera  une  opération  commerciale  pour  l'autre ,  ils 
devront  bien  expliquer  que  ce  sera  un  mandat  et  non  un  contrat 
de  commission,  car  dans  le  commerce  le  simple  mandat  ne  ec  pré- 
sume pas  (V.  M.  Pardessus,  Droit  commerc,  t.  2,  n**  550).  — 
Le  mandat  commercial,  comme  le  mandat  civil,  exige  que  l'agis- 
sement  se  fasse  au  nom  d'un  tiers  :  ainsi  la  recommandation 
qu'une  personne  fera  à  une  autre  de  placer  son  argent  dans  telles 
ou  telles  spéculations  qu'elle  ferait  pour  son  compte  personnel, 
ne  serait  pas  une  commission.  C'est  un  simple  conseil,  un  avis, 
avisoy  dit  Straccha,  en  rappelant  le  mot  italien,  qui  n'engage  pas 
celui  qui  l'a  donné  :  quia  nemo  ex  eonsilio  obligatur^  etiamsi 
non  expédiai  ei  cui  datur;  quia  liberum  est  cuique  apud  se  explo* 
rare,  an  expédiai  sibi  consitium  [Deproxenetis,  3'  pars,  n^  4).  Au 
mot  Mandat  nous  reviendrons  sur  ce  point.  —  Enfin  II  y  a  commis- 
sion quand  il  y  a  mandat  pour  une  affaire  commerciale  :  telle  est 
la  règle  qu'il  convient  de  poser  ici,  afin  de  ne  pas  répéter  en  di- 
vers lieux  les  explications  que  nous  avons  à  donner. 

2t,  Ajoutons  encore  que  la  commission  tient  à  la  fois  du 
mandat  et  du  louage  d'industrie.  Nous  disons  qu'elle  tient  du 
louage  d'industrie,  quoique  l'art.  92  c.  com.  semble  n'y  voir 
qu'un  simple  mandat,  puisqu'il  se  borne  à  déclarer  que  «  les 
devoirs  et  les  droits  du  commissionnaire  sont  déterminés  par  le 
code  civil  au  titre  du  mandaL  »  Il  est  incontestable,  en  effet,  que 
lu  commission,  indépendamment  des  principes  du  droit  civil  sur 
le  mandat  qui  lui  sont  en  général  applicables,  obéit  à  des  règles 
spéciales  que  l'usage,  ce  complément  naturel  de  toute  législation 
commerciale,  a  dès  longtemps  consacrées;  et  ces  règles  spéciales, 
qui  différencient  la  commission  du  mandat  ordinaire,  ne  peuvent 
prendre  naissance  que  dans  la  combinaison  des  éléments  du 
louage  d'industrie  avec  ceux  du  mandat.  Aussi,  tous  les  auteurs 
s'accordent  à  reconnaître  que  la  commission  est,  de  sa  naixtri', 
un  contrat  commulatif  et  à  titre  onéreux. 

lêlB,  Si  nous  comparons  le  commissionnaire  au  courtier,  nous 

trouverons  des  différences  capitales.  Le  courtier  agit  pour  le 

compte  de  deux  parties,  il  les  met  en  présence  l'une  de  l'autre, 

i  facilite  leurs  transactions  qu*il  çonblute,  car  les  courtiers  sont 


6 


COMMISSIONNAIRE.  — Chap.  i,  ART.  2,  %  f. 


des  officiers  publics,  tandis  que  les  commissionnaires  sont  de 
simples  particuliers,  exerçant  une  industrie  permise  à  tout  le 
monde,  et  qui  n'est  assujettie  à  aucune  condition.  De  telle  sorte 
que  le  courtier  ne  traitant  pas,  mais  servant  à  rapprocher  les 
parties  et  à  constater  leur  accord,  n'a  aucun  compte  à  rendre, 
puisqu'il  n'a  rien  touché,  rien  reçu,  rien  gardé  par  devers  lui  > 
(V.  Bourse  de  comm.,  n^'  29i  et  498). 

98.  Nous  avons  dit  que  la  commission  était  un  mandat;  il  en 
résulte  que  c*est  un  contrat  de  bonne  foi,  du  droit  des  gens, 
soumis  aux  règles  générales  de  tous  les  contrats  qui  veulent  le 
consentement  des  parties  contractantes,  leur  qualité  pour  con- 
tracter et  une  chose  objet  du  contrat.  Enfin,  pour  produire  effet 
entre  les  parties,  il  doit  être  prouvé. 

94.  D'abord ,  le  contrat  de  commission,  étant  un  contrat  de 
bonne  foi,  peut  Intervenir  entre  toutes  personnes  capables  de 
contracter;  les  Incapables  seuls  sont  exclus.  Remarquons  toute- 
fois que  si  une  personne  incapable  a  accepté  un  mandat,  il  en  ré- 
sulte contre  elle  une  action  pour  lui  faire  rendre  ce  qui  lui  a  pro- 
filé, toutes  les  fois  qu'elle  s'est  enrichie  par  l'effet  de  ce  contrat. 
Puis,  comme  la  violation  d'un  mandai  est  punie  maintenant  par 
l'art.  408  c.  pén.,  toutes  les  fois  qu*un  incapable,  doli  capax, 
aura  violé  le  mandat  qui  lui  aura  été  confié,  il  pourra  être  exposé 
à  une  action  en  dommages-intérêts.  Ce  qui  s'applique  nécessai- 
rement au  contrat  de  commission.  —  V.  MM.  Persil  et  Croissant, 
des  Commissionn. ,  p.  5. 

96.  Ainsi  une  femme  mariée  ne  peut  valablement  se  charger 
d'être  commissionnaire;  si  elle  le  fait,  elle  est  tenue,  en  morale, 
de  rendre  compte  au  commettant;  mais  celui-ci  ne  peut  la  pour- 
suivre que  pour  ce  qui  lui  a  profité.  Si  elle  se  rend  coupable  de 
violation  du  contrat  et  qu'elle  soit  atteinte  par  la  loi  pénale,  elle 
sera  tenue  des  dommages-intérêts.  —  La  même  chose  s'applique 
aux  mineurs,  soit  en  tutelle,  soit  émancipés.  —  Mais  si  un  com- 
mettant imprudent  confiait  des  sommes  d'argent  à  un  Jeune 
homme,  et  que  celui-ci  les  eût  dissipées,  la  faute  du  mandant 
pourrait  bien  empêcher  son  action  en  dommages-intérêts  de 
produire  un  résultat.  —  V.  Dépêt  et  Mandat. 

96.  Toutefois,  si  le  mineur  ou  la  femme  ont  été  autorisés  à 
faire  le  commerce ,  ils  seront  tenus  de  leurs  faits  comme  s'ils 
étaient  majeurs. — V.  Commerçant ,  u^»  130, 160  et  suiv. 

99.  Il  est  certaines  personnes  à  qui  il  est  interdit  de  faire  le 
commerce.  On  peut  citer  les  courtiers,  les  agents  de  change,  les 
notaires,  les  avocats,  les  magistrats,  et  certains  fonctionnaires  pu- 
blics. Il  s'entend,  dès  lors,  que  ces  personnes  ne  peuvent  être 
commissionnaires.  Quanta  l'effet  du  contrat  qu'elles  auraient  for- 
mé, il  n'est  pas  douteux  qu'il  ne  soit  valable,  car  l'interdiction 
dont  il  s'agit  ici  n^est  point  de  celles  qui  annulent  les  contrats. 
—V.  Commerçant,  n"  124  et  1«5. 

98.  L'acceptation  est,  en  général,  nécessaire  pour  former  le 
contrat  de  commission.  Elle  peut  être  expresse  ou  tacite.  L'exé- 
cution équivaut  à  l'acceptation.  Cependant,  il  est  des  cas  où  le 
commissionnaire,  lors  même  qu'il  ne  voudrait  pas  se  charger  de 
la  commission,  est  obligé  de  la  remplir,  si,  par  exemple,  le  moin- 
dre retard  pouvait  causer  un  préjudice  au  commettant;  si  Topé- 
ration  devait  être  faite  avant  que  celui-d  eût  le  temps  de  con- 
naître le  refus  du  commissionnaire  et  d'en  choisir  un  autre.  Il  en 
serait  autrement,  sans  doute ,  si  l'exécution  de  la  commission 
devait  exposer  le  commissionnaire  à  des  risques.  Lorsque  l'ur- 
gence n'est  pas  aussi  grande,  il  ne  suffit  pas  à  celui  qui  refuse 
nne  commission  de  protester,  il  est  encore  de  son  devoir  de 
veiller  à  ce  que  le  commettant  ne  souffre  point  de  la  non-accepta- 
tion ',  si  des  marchandises  lui  ont  été  envoyées,  il  doit  en  prendre 
«oiu.  Casarégis  avait  dit,  en  parlant  du  mandataire  chargé  d'une 
commission  :  qu'il  devait  la  remplir,  itatim  acpotest  adimplere 
mandatwn ,  et  il  ajoutait  :  bien  plus ,  s'il  ne  pouvait  en  rien 
accomplir  le  mandat,  il  serait  tenu,  sous  peine  de  payer  la  perte, 
de  ses  deniers,  de  faire  connaître,  soit  son  impuissance,  soli 
l'obstacle  qu'il  a  rencontré,  afin  que  son  mandant,  s'il  le  veut, 
puisse  se  servir  d'un  autre.  Et  en  cela  il  était  l'écho  d'une  pra- 
tique ancienne  qui  déjà  était  enseignée  par  Straccha,  et  qui  depuis 
a  été  reçue  dans  tous  les  tribunaux  de  commerce.  — Si  u,  disait 
Straccha,  eut  mandatum  est,  ut  aliquid  merearetur,  mercatus  non 
stiy  neque  non  renunticwerit  se  non  empturum,  idque  sud,  non  al-  ! 
terius  eulpé  feeerU,  inandaii  actione  teneri  eum  convenit,  hœ  j 


ampliui  imebitwr  slmfi  Ifala  quoque  lortpnf,  H  eo  tmnpon  per 
fraudem  renuntiaverU^  eum  jam  rer.tè  emerenonpossit;  si  tamen 
objustam  causant  excusationis  alleget  audiendus  est,  Mandatum 
ergo  susceptum,  aut  débet  explieari^  aut  tempestivè  renuntiari 
per  mandatarium  {Op,  dt.,  Gloss.  11,  $  6). 

99.  MM.  Persil  et  Croissant  pensent  qu'aucun  motif  d'urgence 
ne  saurait  imposer  à  un  commissionnaire  l'obligation  d'accepter 
malgré  lui  une  commission,  nui  contrat  ne  pouvant  exister  sans 
la  volonté  réciproque  des  parties  (p.  23). — Cependant  les  hommes 
qui  s'offrent  à  la  confiance  publique  ne  doivent  pas  se  conduira 
avec  cet  excès  de  rigueur.  Et  si,  d'une  part,  il  y  avait  eu  des  re- 
lations précédentes  entre  le  commissionnaire  et  le  commettant; 
si,  d'autre  part,  l'exécution  du  mandat  était  simple  et  n'engageait 
celui-là  à  aucune  avance,  à  aucun  recours  en  garantie,  il  nous 
semble  qu'il  pourrait  être  déclaré  en  faute  pour  n'avoir  pas  sau- 
vegardé les  intérêts  du  commettant  éloigné  des  lieux  et  incapa- 
ble, en  raison  de  l'urgence,  de  charger  un  autre  mandataire  (V. 
en  ce  sens,  MM.  Pardessus ,  t.  2,  n«  558;  Vincens,  Législ. 
commerc.,'t.  2,  n^  i  ;  Deiamarre  et  Le  Poitvin ,  t.  i,  n«  27). 

—  Au  contraire  si ,  en  l'absence  de  tous  précédents  et  sans 
qu'il  existe  aucune  urgence ,  un  commerçant  donne  une  com- 
mission à  un  autre ,  ce  dernier  ne  sera  obligé  à  rien ,  qu'à 
répondre  qu'il  ne  peut  pas  accepter  ;  mais  les  usages  du  com- 
merce exigent  qu'il  fasse  une  réponse  et  qu'il  ne  laisse  pas  le  com- 
mettant dans  une  incertitude  qui  pourrait  être  préjudiciable  à  ses 
intérêts.  Les  convenances  voudraient  même  qu'il  indiquât  à  ce- 
lui-ci une  autre  maison  Jouissant  d'un  bon  crédit ,  à  laquelle  il 
pourrait  s'adresser,  sans  que,  bien  entendu,  il  pût  Jamais  résul- 
ter de  là  aucune  responsabilité  contre  le  commissionnaire. —  C'est, 
du  reste,  la  doctrine  de  tous  les  vieux  auteurs.  —  Il  résulte  donc 
de  là  que  le  commissionnaire  qui  n'est  pas  dans  l'intention  d'ac^ 
cepter  la  commission  qui  lui  est  envoyée,  doit  s'empresser  d'en 
instruire ,  sans  délai,  le  commettant.  Un  silence  prolongé  au  delà 
du  temps  ordinaire  pour  répondre,  équivaudrait  à  upe  accepta- 
tion. Ces  principes  sont  enseignés  par  Savary  ,  et,  d'après  lui , 
par  M.  Pardessus.  Ils  ont  été  adoptés  par  le  législateur  espagnol 
qui  les  a  Insérés  dans  l'article  120  de  son  code  de  commerce,  et 
ils  sont  la  traduction  du  passage  de  Casarégis  que  nous  avons 
paraphrasé  et  dont  voici  le  texte  :  de  jure  mandatarius  obliga- 
tus  remanet  statim,  ac  potest  adimplere  mandatum,  eà  magis 
quando  mandatum  est  pars  alicujus  obligationis,  vel  contractûs, 

—  Quinimo,  si  ille  nullatenus  posset  omnia  explere ,  teneretur 
sub  onere  solvendi  de  proprio  statim  nuntiare  mandait ft  ejus  tm- 
potentiam,  vel  impedimentum,  ut,  si  velit,  aiterius  operd  utatur 
(Disc.  54,  n<"  30  et  31).  Casarégis  invoque,  à  l'appui  de  son  opi- 
nion, Straccha,  dont  il  cite  le  traité  Mandati,  où  se  retrouve  le 
principe  que  nous  avons  emprunté  au  traité  De  proxenetis  du 
même  Jurisconsulte. 

90.  Cette  obligation  du  commissionnaire  de  gérer  l'affaire  du 
mandant  Jusqu'à  ce  que  celui-ci  ait  pu  se  fournir  un  autre  man- 
dataire, et  l'obligation  où  il  est  d'avertir  de  son  refus,  prouvent 
suffisamment  que  ce  contrat  peut  se  former  tacitement  et  sans  que 
les  parties  s'en  soient  toutes  les  deux  expliquées  expressément. 
Cette  théorie ,  conforme  aux  idées  que  les  lois  romaines  et  leurs 
interprètes  nous  ont  léguées  sur  le  mandat  en  général ,  comme 
nous  aurons  occasion  de  le  montrer  v^»  Mandat,  est  vraie  aussi  dans 
la  législation  commerciale,  ainsi  que  nous  l'apprennent  lesdéci- 
siens  de  la  Rote  de  Gênes  que  Straccha  nous  a  conservées.  Voici  com- 
ment s'expliquait  ce  Jurisconsulte  :  cùm  mandatum  solo  con- 
sensu  contrahatur,  nec  requirat  verba,  suficit  ad  iilud  indu* 
cendum ,  contrahentes  quovis  modo  consentire  (Decls.  20,  n*  6). 

8t.  L'art.  91  c.  corn,  explique  que  le  commissionnaire  peut 
agir  en  son  nom  ou  sous  un  nom  social  ;  c'est  dire  que  les  entre- 
prises de  commission  peuvent  être  des  sociétés  commerciales. 
Tous  les  auteurs  l'ont  accordé  pour  les  sociétés  en  nom  collectif 
ou  en  participation.  Mais ,  en  se  fondant  sur  l'interprétation  Ju- 
daïque de  ce  texte,  on  a  prétendu  que  les  sociétés  anonymes  ne 
pouvaient  pas  être  commissionnaires.  Cette  restriction  est  reje- 
tée par  l'usage,  le  meilleur  interprète  des  lois.  D'ailleurs  presque 
toutes  les  sociétés  anonymes  adoptent  une  raison  sociale ,  sous 
laquelle  l'entreprise  fonctionne  et  a  sa  personnalité  civile« 
Aucune  loi  n'a  défendu  à  ces  sociétés  de  faire  la  commission; 
nous  ne  voyons  pas  de  motif  d'où  l'on  pourraltindoire  contre  elles 
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me  iDterdIction ,  et  fafre  décider  par  l'article  01  que  la  commis- 
sion leur  est  interdite.  Le  commerce  est  libre  en  France;  libre 
ponr  les  individus ,  libre  pour  les  sociétés  régulièrement  consti- 
tuées et  reconnues  par  TËtat.  Pour  qu'une  exception  soit  appor- 
tée à  cette  règle  générale,  il  faut  qu'elle  soit  clairement  énoncée; 
et»  quand  bien  même  la  société  anonyme  serait,  ce  que  nous  ne 
eroyons  pas,  passée  sous  silence  dans  l'article  91  précité,  cet 
article  devrait  être  regardé  comme  démonstratif,  et  non  comme 
limitatif;  aotretnent  il  serait  trop  opposé  aux  principes  sur 
lesquels  repose  notre  ordre  social.  Du  reste,  une  exception 
inx  règles  générales  doit  être  clairement  énoncée  et  ne  doit  pas 
s'induire  d'un  simple  rapprochement  de  mots  ou  d'une  interpré- 
tation forcée  des  termes  de  la  loi.  Elle  doit  être  facile  à  saisir 
pour  tout  le  monde  et  ne  peut  résulter  d'une  induction  indirecte, 
et  surtout  d'une  induction  tirée  d'une  prétérition  qui  peut  n'être 
qu'un  oubli. —  V.  cependant  MM.  Persil  et  Croissant,  p.  5. 

89.  La  commission  a  pour  objet  des  faits  de  conunerce.  Elle 
porte  donc ,  non  pas  sur  toutes  les  choses  qui  sont  dans  le  corn* 
wierce  d'après  le  droit  civil,  mais  sur  toutes  celles  qui  sont  sus- 
ceptibles de  donner  naissance  à  ce  que,  dans  le  droit,  on  appelle 
des  actes  de  commerce.  Telles  ne  sont  pas  seulement  les  choses 
qu'on  nomme  marchai^dises.  Ainsi  un  banquierde  Paris  écrit  à  un 
banquier  de  Londres  de  lui  acheter,  pour  300,000  francs,  d'or 
français  qu'il  lui  payera  à  raison  de  15  centimes  d'augmentation 
par  pièce  de  vingt  francs;  ce  sera  un  acte  de  commerce,  quoique 
Pargent  ne  soit  pas  marchandise ,  mais  c'est  une  opération  de 
lianque.  Que  si  une  compagnie  de  province  écrit  à  un  agent  d'af- 
filres  de  Paris  de  se  présenter  pour  elle  à  la  barre  du  tribunal  de 
commerce  de  la  Seine ,  et  d'y  acheter,  moyennant  un  million  j  une 
iiDrêt  qu'elle  veut  revendre  en  détail,  ce  sera,  au  contraire,  un 
mandat  y  et  non  une  commission  ;  parce  que  la  vente  des  immeu- 
bles n'est  pas  encore  regardée  par  la  jurisprudence  comme  con- 
stituant acte  de  commerce. — ^Y.  Acte  de  corn.,  n**  57  et  suiv.; 
Commerçant,  n«  24. 

Il  y  a  toujours  commission  et  non  mandat  quand  l'objet  du 
contrat  est  une  chose  essentiellement  commerciale ,  par  exemple 
Fachat  d'an  navire ,  d'un  bloc  de  marchandises  destinées  à  être 
revendues,  ou  encore  la  ferme,  pour  un  certain  temps,  d'une  en- 
treprise de  transports  par  terre  ou  par  eau. 

88.  Mais  il  faut  que  l'objet  du  contrat  soit  licite.  Ainsi  la 
commission  ne  peut  intervenir  pour  faire  acheter  un  navire  par 
nn  étranger,  pour  faire  assurer  des  marchandises  destinées  à  être 
transportées  hors  de  la  frontière  par  la  contrebande ,  pour  faire 
fabriquer  des  gravures ,  lithographies ,  sculptures  ou  autres  ob- 
jets dont  la  reproduction  ne  serait  pas  autorisée,  pour  un 
achat  de  marchandises  dont  le  gouvernement  s'est  réservé  le  mo- 
nopole ,  ou  bien  encore  pour  l'achat  et  l'exploitation  en  commun 
d'une  charge  érigée  en  titre  d'office,  pour  l'achat  d'esclaves 
destinés  à  la  traite ,  ou  pour  celui  de  livres  obscènes.  C'était  sur 
ce  fondement  que  les  anciens  jurisconsultes  enseignaient  que  les 
commissionnaires  ne  pouvaient  servir  d'intermédiaires  pour  les 
actions  criminelles  et  pour  les  faits  illicites.  Straccha  en  rapporte 
pour  exemples  l'adultère,  le  rapt,  l'achat  des  fonctions  sacer- 
dotales ,  le  vol ,  l'usure  et  les  fraudes  aux  droits  du  fisc  (Strac- 
cha, De  jyroxeneliSy  3*  pars,  n^*  27  et  suiv.).  —  Il  a  été  jugé 
que  le  commissionnaire  et  le  commettant,  dans  le  cas  où  l'opéra- 
tion a  eu  pour  objet  la  contrebande,  doivent  supporter  par  paoi- 
Ué  les  dommages  résultant  de  la  saisie  et  de  la  confiscation  des 
marchandises  (Trêves,  13  therm,  an  il,  aflf.  Lambert,  V.  Oblig.). 


(1)  Kiptet.*  —  (Sonlier  C.  Chauvin.)  — Un  nenr  Chauvin  avait  saisi- 
arrêté  des  vins  sur  les  sieors  Cornet iCbastant  et  autres,  entre  les  mains 
du  sieur  Gallois,  commissionnaire.  —  Un  sieur  Soulier  intervint  et  re- 
vendiqua les  vins  eomme  les  ayant  achetés  do  Gallois ,  et  il  offrait  de  faire 
la  preuve  de  cet  acliat  par  les  registres  de  ce  commissionnaire. 

Le  tribnnal  rendit  an  jugement  qui  déboula  Soulier  de  ses  prétentions  : 
m  Attendu  qu'il  est  d^usaee  que  la  marque  des  vins  opère  la  tradition  dans 
les  mains  du  nouvel  acquéreur  ;  que ,  lors  de  la  saisie-arrét ,  les  vins  étaient 
encore  marqués  k  la  marque  de  Cornet,  Chastant  et  Roussillat;  que  rien 
M  justifie  le  prétendu  mélange  des  vins;  eoQn  que  Soulier  n'a  point  prouvé 

Se  son  marché  présumé  avec  les  premiers  acquéreurs  fût  dans  une  forme 
jale  a  opposer  à  Chauvin  et  consorts  an  moment  de  la  revendication,  x 
^  Appel.  —  Après  un  premier  arrst,  qui  oidoane  l'apport  dis  reiistret 
tic  Gallois»  lia  été  statué  par  ItettfOivaatt 


—  Cette  décision  ne  doit  être  admise  qu'autant  que  raction  serait 
intentée  par  un  individu  de  bonne  foi,  c'est-à-dire  qui  ignorait 
que  les  marchandises  devaient  servir  à  la  contrebande;  mais,  dans 
l'espèce,  c'était  l'acheteur  qui  réclamait  les  objets  de  contrebande 
à  l'encoutre  du  commissionnaire  qui ,  les  ayant  rachetés ,  offrait 
de  les  remettre  contre  payement  de  ses  droits  et  avances  :  les 
premiers  juges  avaient  reudu  une  décision  plus  conforme  à  la  ju- 
risprudence, en  repoussant  cette  action  comme  reposant  sur  une 
cause  illicite.  — Y.  eod. 

84.  De  ce  que  le  contrat  de  conmiission  est  un  contrat  corn-» 
mercial,  il  en  résulte  qu'il  est  soumis ,  quant  à  la  preuve ,  aux 
règles  suivies  en  cette  matière  pour  les  opératloos  de  commerce; 
Tel  est  le  principe  général.  Mais  dans  le  cas  où  le  commettant 
et  le  commissionnaire  habitent  la  même  ville ,  l'art.  95  c.  com. 
fait  une  restriction  et  veut  que  le  privilège  du  commissionnaire 
ne  lui  soit  accordé  ponr  prêts,  avances  ou  payement  faits  sur  les 
marchandises  consignées  dans  ses  magasins ,  qu'autant  qu'il  se 
sera  conformé  aux  règles  tracées  par  le  code  civil  pour  la  validité 
des  prêts  sur  gage  ;  c'est-à-dire  qu'il  aura  été  dressé  des  conven-* 
tiens,  un  acte  publicou  un  acte  sous  ^eing  privé  dûment  enregis^ 
tré,  et  que  le  commissionnaire  ne  se  sera  pas  dessaisi  de  la  mar* 
chandise.  Celte  exception  à  la  règle  générale  pour  la  forme  du 
contrat  de  commission  doit  être  restreinte  au  cas  qu'elle  prévoit, 
c'est-à-dire  que  le  conunettant  ou  le  commissionnaire  ne  pourront 
jamais  se  prévaloir  de  la  disposition  de  cet  art.  95  fait  pour  le 
cas  spécial  où  le  commissionnaire  se  trouvera  en  concours  avec 
des  créanciers  commettants  et  revendiquera  l'effetdu  privilège  ac* 
cordé  par  l'art.  93.  Dans  tous  les  autres  cas,  les  preuves  ordinaires 
des  contrats  commerciaux  suffiront  pour  établir  les  engagements 
des  parties. — Mais  il  a  été  jugé  que  les  registres  dea  commission* 
naires,  constatant  leurs  ventes  et  leurs  achats,  font  foi  contre 
les  tiers ,  même  en  cas  de  faillite  de  leurs  commettants ,  des  opé- 
rations qui  ont  eu  Heu }  et ,  par  exemple,  suffisent  pour  prouver, 
à  rencontre  des  créanciers  du  failli,  l'achat  fait  par  un  tiers  au 
commissionnaire ,  quoique  les  marques  des  commettants  faillis 
se  trouvent  encore  sur  les  futailles  vendues  restées  dans  les  ma- 
gasins du  commissionnaire  (Paris,  8  déc.  1808)  (1):  du  moment 
que  la  question  de  privilège  n'est  pas  soulevée  on  rentre  dans  les 
règles  générales  du  droit  commercial. 

De  cela  que  la  commission  est  un  acte  commercial ,  il  ré* 
suite  encore  que  les  commissionnaires  sont  assujettis  à  toutes  les 
obligations  imposées  aux  commerçants.  Ainsi ,  ils  doivent  être 
soumis  tout  à  la  fois  à  la  patente  de  commissionnaire  et  aux  con- 
tributions spéciales  qui  pèsent  sur  les  commerçants  dans  les  villes 
où  il  y  a  des  chambres  de  commerce  (L.  »  7  mai  1844,  art.  !53, 
V.  y^  Patentes).— lia  été  jugé  en  ce  sens  que  celui  qui  attendant 
sa  nomination  de  courtier  de  commerce,  opère  sous  le  nom  de 
celui  auquel  il  doit  succéder,  doit. être  considéré  comme  commis- 
sionnaire en  marchandises  et  obligé  en  cette  qualité  tout  à  la 
fois  à  la  patente  de  commissionnaire  et  à  la  contribution  pour 
frais  de  la  chambre  de  commerce  (cens.  d'Ét.,  7  déo.  1843,  aff. 
Sénéquier,  V.  Patente). 

Quant  à  la  question  de  savoir  dans  quel  cas  nn  commerçant 
peut  être  réputé  commissionnaire  et  imposé  comme  tel,  à  la  pa-> 
tente  spéciale  à  ce  genre  de  commerce,  il  a  été  jugé  :  1»  que  ce- 
lui qui,  de  son  propre  aveu,  fait  des  achats  chez  les  fabricants 
d'une  ville  pour  des  maisons  de  commerce  étrangères  à  la  ville« 
devait  être  soumis  à  la  patente  de  commissionnaire  (cens.  d'Ët., 
16  mai  1854,  aff.  Pouzin;  26  juin  1855,  aff.  Tuffler,  V.  Patente). 

La  Goua;  —  Attendu  que  la  saisie-revendication  a  été  faite  à  tort  et 
après  que  les  vins  revendiqués  avaient  cessé  d'être  en  la  possession  dei 
acheteurs,  ainsi  qu'il  est  suffisamment  justifié  par  les  certificats  du  com- 
missionnaire Gallois,  parfaitement  conformes  à  ses  registres  ;  —  Faisant 
droit  sur  l'appel  du  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  commerce  de  Joigny, 
le  13  juin  dernier,  —  Dit  qu'il  a  été  mal  jugé,  bien  appelé;  -—  Ëmendant, 
— Décharge  Soulier  des  condamnations  contre  lui  prononcées;  —  Au  prifr* 
cipal,  ayant  égard  à  la  demande  de  Soulier, — Déclare  la  Baisie-revendi- 
cation  du  13  avril  1807  nulle  et  de  nul  effet  à  son  é^ard;  —  En  consé- 
quence ,  —  Autorise  Soulier  à  se  faire  délivrer  par  Gallois  les  246  feuilielles 
de  vin  qui  eiistaient  dans  ses  magasins  à  Tépoqne  de  ladite  saisie,  non- 
obstant tontes  oppositions  faites  ou  à  faire  de  la  part  de  Ghauvin  et  de 
tous  autres  I  etc.,  etc. 

Oa  •  die.  I808.-C.  de  Paris»  S*  secti-M.  Agler»  pr. 
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^  Qw^Ji  en  est  de  même  de  £e1ul  qai  reçoit  des  marcliaiulises 
pour  le  compte  des  maisons  étraDgères  et  françaises  (cods.  û'Êi., 
7  août  1855,  aff.  Busse),  V.  eod.),—n  ne  peut  y  avoir  de  doute 
à  regard  de  celui  qui  exerce  en  qualité  de  commissionnaire  (  cens. 
d*Ét.,  10  nov.  1835,  aiï.  Allé,  V.  eod.).  —  Il  a  élé  décidé  aussi 
que  celui  qui  exerce  la  profession  de  commissionnaire  en  gros  est 
soumis  h  la  patente  de  commissionnaire  sans  pouvoir  demander 
le  dégrèvement  h  raison  de  l'élévation  du  droit  de  patente  dans 
la  ville  où  il  exerce  et  du  peu  d'importance  de  son  commerce 
(cons.  d'Ét.,  9  mars  1856,  aff.  Tisné,  Y.  eod.). 

Aujourd'hui  la  loi  sur  les  patentes,  du  7  mai  1844,  a  déter- 
Tttfné  le  montant  de  celles  qui  doivent  être  payées  par  les  difîé- 
rents  commissionnaires,  eu  égard  à  la  population  et  d'après  un 
tarif  exceptionnel  indiqué  au  tableau  D  de  celte  loi. 

52.  —  Des  engagements  du  commissionnaire  vis-à-vis  des  tiers. 

86.  Si  le  commissionnaire  traite  en  son  propre  nom  ,  il  s'en- 
gage personnellement.  Ainsi,  tous  les  jours,  des  maisons  de  com- 
mission achètent  des  marchandises  qui  sont  portées  à  leur  compte. 
Les  vendeurs  savent  bien  que  ces  marchandises  ne  doivent  pas 
séjourner  dans  les  magasins  du  commissionnaire  ;  cependant  ils 
les  livrent  et  se  confient  à  eux ,  et  ne  demandent  pas  même 
à  leurs  acheteurs  s'ils  doivent  ou  non  expédier  promptement 
ce  qu'ils  leur  remettent.  Nul  doute  que  ces  commissionnaires 
ne  s'engagent  personnellement  vis-à-vis  de  leurs  vendeurs. 
Telle  était  la  doctrine  de  Savary,  qui  a  été  adoptée  par  MM.  Vin- 
eens  et  Pardessus,  et  tous  ceux  qui  ont  écrit  sur  le  contrat  de 
commission.  M.  Locré  avait  même  été  jusqu'^  dire  dans  son  Es- 
prit du  code  de  commerce,  que  le  commissionnaire  cessait  en  ce 
cas  d'être  mandataire ,  ce  qui  est  une  erreur  manifeste  ;  car  il 
n'en  a  pas  moins,  quoiqu'il  ait  agi  en  son  nom ,  fait  l'opération 
pour  le  compte  de  ses  commettants,  qui  peuvent  le  contraindre 
à  toutes  les  obligations  qui  naissent  du  mandat  commercial  : 
pareillement  ils  sont  tenus  envers  lui  de  toutes  les  obliga- 
tions des  commettants.— V.  M.  Troplong,  du  Mandat,  n«  519. 
Et  Gasarégis  n'en  doutait  pas  ;  il  constatait  que  l'usage  voulait 
que  les  négociants  ne  fissent  pas  connaître  leurs  commettants , 
mais  qu'ils  «'engageaient  eux-mêmes  :  essendo  stile  de'  mercanti 
introdolto  permotivo  di  pruden%a,  il  contrattare  sen%a  spiegare 
la  persona ,  per  eut  fanno  il  negotio....  nel  quoi  caso ,  il  procu-- 
ratore  sarà  bensi  ohbligato  a  nome  proprio,  corne  principale  con- 
traente,  verso  colui  con  cui  ha  contrattato  (hisc.  56^  n^"  12  et 
15).  Ce  qui  ne  l'empêchait  pas  de  considérer  le  commissionnaire 
comme  un  mandataire ,  car  il  lui  en  donne  positivement  le  nom  : 
il  procuratore. 

86.  La  question  est  plus  difficile  quand  le  commissionnaire  a 
agi  au  nom  d'un  commettant,  et  qu'ainsi  on  ne  peut  pas  dire  d'une 
manière  absolue  que  le  tiers  a  entendu  ne  se  confier  qu'au  com- 
missionnaire. —  Dans  le  cas  où  le  nom  du  commettant  a  élé 
mis  en  avant,  on  peut  dire  que  le  traité  n'aurait  pas  eu  lieu  sans 
celle  divulgation,  connue  du  tiers ,  qui  doit  se  croire  autorisé,  en 
cas  de  non-payement  par  le  commisîiionnaire ,  à  demander  au 
commeltantde  lui  rendre  sa  marchaudise  ou  d'en  payer  la  valeur. 
—  Straccha  s'était  efforcé ,  dans  son  traité  De  assecurationibus, 
d'éclaircir  celle  matière  difficile,  et  il  n'y  était  pas  complètement 
parvenu,  bien  qu'il  eût  consacré  toute  la  glose  1 1  de  ce  irailé  aux 
commissions.  Suivant  pas  à  pas  Barlhole  et  Accurse ,  il  faisait 
les  distinctions  suivantes  :  ou  le  mandataire  a  eu  à  traiter  avec 
le  tiers  désigné  pour  une  affaire  certaine ,  ou  il  a  eu  une  affaire 
certaine  à  traiter  avec  une  personne  Incertaine ,  ou  bien  encore 
il  n'a  aucun  mandat.  Au  premier  cas,  il  dégageait  entièrement  le 
mandataire  :  in  prima  facti  specie  quando  quis  habet  mandatum 
adcertampersonam,si  contrahit  ut  nuna'tii,  tenetur  dominus  tan' 
titmac  si  ipse  contraxisset  {De  ossec,  Glos.  11,  n®  15).  Mais  cette 
décision  ne  prouve  rien,  il  faut  savoir  quand  le  commissionnaire  a 
traité  comme  mandataire,  ut  nuntius,  et  Straccha  ne  le  dit  pas. 

Si  le  mandat,  certain  quant  à  son  objet,  est  incertain  seulement 
quant  à  la  personne  vis-à-vis  de  laquelle  il  doit  être  exécuté ,  le 
même  jurisconsulte  nous  donne  pour  règle  générale  qu'il  faut 
examiner  quelle  a  été  l'intention  des  parties,  parce  que, dit-il,  si 
celui  qui  a  traité  avec  le  mandataire  a  voulu  l'engager  ou  engager 
teiilcmcnt  le  mandant  ou  engager  1m  deux  partlea.  Il  faut  se 


tenir  à  la  convention  :  Si  constat  de  voïuntate  contrahéntium 
scilicet  quis  obligetur,  aller  tantitm ,  vel  ambo  mandans  et  man- 
datariuSf  et  conventioni  standum  est,  cui  lex  data  est,  aut  versa-» 
mur  in  rébus  ambiguis.  Passant  à  des  exemples,  il  cite  le  c^s 
où  le  mandataire  a  fait  connaître  sa  qualité,  soit  expressément , 
soit  même  en  indiquant  qu'il  a  traité  pour  aulrui ,  et  il  le  dé- 
charge de  toute  obligation  vis-à-vis  du  tiers.  Au  coutraire,  si  ni 
la  qualité  de  mandataire ,  ni  la  cause  qui  faisait  agir  le  commis* 
sionnaire  n'a  été  exprimée,  Il  est  tenu  vis-à-vis  de  celui  avec 
lequel  il  a  contracté  :  At  si  quis  simpliciter  contralieret  causa 
non  expresse ,  et  negotium  taie  esset^  ut  ad  dominum  et  procu^ 
ratorcm  posscl  pertinere ,  ut  putà  mutui  et  similia ,  tune  ipse  pro- 
curator  obligatur  {eod.,  n«  16).  —  Au  cas  où  le  couimissionuairo 
u'a  pas  de  mandat  spécial  pour  Tagissement  qu'il  fait ,  Straccha 
décide  qu'il  est  engagé  :  Quia  cum  eo  contrahens  ejus  personam 
respexisse  censetur  (Straccha,  De  assec,  Glos.  i  1  ,  n»  22).— Ce- 
pendant il  distingue  le  cas  où  le  mandant  serait  p^é:^cnt  de  celui 
où  il  serait  absent ,  parce  que  sa  présence  dégagerait  le  manda- 
taire. —  Celte  doctrine,  un  peu  générale ,  parait  néanmoins ,  sauf 
quelques  modifications  dont  on  parlera  dans  un  moment,  devoir 
être  suivie  sous  le  code  de  commerce  qui  renvoie,  dans  le  cas  où 
le  commissionnaire  a  traité  au  nom  d'aulrui ,  aux  règles  du  code 
civil ,  d'après  lesquelles  celui  qui  traite  au  nom  d'aulrui  ne  s'en- 
gage pas ,  à  moins  d'une  obligation  expressément  personnelle 
(art.  1997). —  11  en  résulte  que,  du  moment  où  le  tiers  connaît 
le  mandat ,  il  se  trouve  face  à  face  avec  le  mandant ,  qui  mandat 
ipse  fecisse  videtur,  et  l'intermédiaire  disparaît^  il  est  étranger  au 
contrat,  penitiu  extraneus. 

87.  Mais  Savary  (p.  565),  veut,  et  c'est  là  aussi  notre  opi- 
nion que  Ton  se  décide,  d'après  lesécrilures  qui  sont  passées 
par  les  liers;  il  cite  l'exemple  suivant:  Doit  le  sieur  Jacques 
Pradier  pour  payer ,  et  il  décide  positivement  que  le  commis- 
sionnaire ainsi  porté  comme  débiteur  doit  acquitter  la  dette  sans 
que  le  tiers  ait  d'action  contra  le  commettant.  —  Nous  pensons 
aussi  qu'il  ne  peut  pas  y  avoir  de  doute  à  cet  égard ,  car  le  com- 
mettant n'a  pas  été  nommé  ,  à  moins,  bien  entendu,  que  cette 
mention  sur  les  livres  du  vendeur  n'ait  eu  lieu  sans  l'assen- 
timent du  commissionnaire ,  à  son  insu ,  contrairement  aux 
instructions  par  lui  mises  sous  les  yeux  de  ce  dernier. 

La  seconde  formule  qu'il  pose  est  celle-ci  :  — «  Doit  le  sieur 
François  Picard ,  marchand  à  Bordeaux ,  livré  au  sieur  Jacques 
Pradier,  son  facteur  ou  son  commissionnaire,  m  En  ce  cas  Savary 
enseigne  que  ?e  commissionnaire  n'est  garant  que  de  l'envoi  des 
choses  vendues  au  commettant ,  el  nullement  de  la  solvabilité 
de  celui-ci  (Savary,  t.  1,  p.  566).  —  «  La  troisième  manière, 
dilrii  encore ,  d'écrire  sur  le  iournal  en  ces  mots  :  Doit  le  sieur 
Jacques  Pradier  pour  le  compte  de  Picard.  Cette  disposition 
marque  deux  débiteurs,  savoir  :  le  commissionnaire  et 'le  com- 
mettant. »  Gela  nous  paratl  encore  être  vrai  aujourd'hui. 

88.  Tels  sont  les  principes  sur  la  responsabilité  du  commis- 
sionnaire ou  mandataire  commercial.  Mais  les  difficultés  ne  s'é- 
lèvent guère  sur  ce  points  elles  roulent  principalement  sur  celui 
de  savoir  dans  quel  cas  l'intermédiaire  doit  être  regardé  comme 
étranger  au  contrat ,  de  telle  sorte  que  le  commettant  et  le  tiers 
doivent  se  trouver  face  à  face  et  remplir  l'un  et  l'autre  toutes 
les  obligations  du  contrat  qui  a  été  formé. 

39.  11  est  universellement  reconnu  que  le  commissionnaire 
qui  traite  en  son  nom,  sans  parler  de  son  commettant  et  sans 
montrer  son  mandat,  n'engage  Jamais  le  mandant.  Pour  le  déci- 
der ainsi,  nous  avons  un  argument  positif  dans  les  articles  91  el 
92  c.  com.,  dont  le  dernier  n'applique  les  règles  du  mandat  que 
si  le  commissionnaire  a  traité  avec  le  tiers  au  nom  du  commet- 
tant. Hors  cette  circonstance,  il  est  reconnu  par  tous  les  auteurs 
que  les  actions  des  tiers  ne  peuvent  atteindre  que  le  commission- 
naire  (V.  notamment  Savary,  t.  1,  p.  566;  M.  Pardessus,  t.  2, 
lï^  563).— Par  application  de  ces  règles,  il  a  été  Jugé  que  le  consi- 
gnataire  d'un  bâtiment  ou  de  sa  cargaison  peut ,  de  même  qu'un 
commissionnaire  de  commerce,  assigner  en  son  propre  nom,  dans 
l'intérêt  de  ses  commettants ,  et  sans  faire  connaître  leurs  noms  : 
et  quand  la  partie  adverse  a  formé  une  demande  reeonveotionnelle 
contre  le  consignataire  personnellement ,  un  tribunal  do  peut 
déclarer  le  consignataire  non  roceva:)2e  dans  sa  demande  princi- 
pale sur  le  fondement  de  la  maxime  ;  «ni  m  plaide  eu  France 
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par  procureur  (Rennes,  0  Juin  1 8 1 7,  alT.  Dugray,  V.  Droit  marit.). 

40.  Rappelons  (l'abord  les  raisons  qui  donnent  lien  le  plus  sou- 
vent au  contrat  de  commission.  C'est  d'abord  pour  arriver  à  des 
transactions  rapides  et  secrètes.  Et  c'est  pour  cela  q.ue  le  commis- 
sionnaire ne  doit  pas  livrer  le  nom  de  son  commettant.  La  révé- 
lation de  ce  nom  ferait  connaître  la  nature  de  l'opération  qu'il 
veut  tenter;  et  il  pourrait  arriver,  si  l'expérience  ou  Tbablleté 
de  ce  dernier  étaient  connues  sur  la  place,  que  les  négociants  se 
pressassent  en  foule  pour  le  devancer  dans  ses  entreprises.  En- 
suite, il  est  de  l'intérêt  des  commerçants  que  des  commissionnaires 
s'établissent  pour  être  leurs  intermédiaires  sur  tous  les  points  du 
Kiobe.  Aux  commissionnaires  donc  le  soin  de  s'enquérir  de  la  sol- 
vabilité de  leurs  commettants ,  et  à  ceux  avec  qui  ils  traitent  le 
soin  de  vérifier  la  solvabilité  des  commissionnaires;  car  en  enga- 
geant ces  derniers  ils  s'évitent  la  peine  d'aller  plaider  à  de  grandes 
fli^lances  (M.  Troplong,  du  Mandat,  n<>  531).  SIraccba  rapporte 
que  son  maître,  dont  nous  n'avons  pu  deviner  le  nom  sous  les  abré- 
\ianons  qu'il  donne,  avait  relaté  cette  coutume  des  commission- 
naires de  ne  pas  faire  connaître  le  nom  de  leurs  commettants;  et 
depuis  lors  cet  usage ,  par  une  succession  non  interrompue ,  s'est 
maintenu  intact  :  il  est  rappelé  par  tous  les  auteurs.  Gasa- 
régis,  dont  nous  avons  elle  déjà  l'opinion,  y  revient  encore  en 
d'autres  endroits;  il  enseigne  que  le  commissionnaire  ne  doit  pas 
révéler  le  nom  de  son  correspondant,  à  qui  il  importe  de  ne  pas 
faire  connaître  ses  opérations  :  eut  forte  expedit  ob  motiva  pru^ 
dentialia  sub  alieno  nomine  sua  negotia  peragere  (Disc.  76, 
n*  5,  m  fine).  Cet  usage  était  consacré  par  une  disposition  ex- 
presse du  projet  du  code  de  commerce  :  on  y  défendait  au  com- 
missionnaire de  livrer  le  nom  de  son  commettant  quand  il  n'en 
avait  pas  l'autorisation.  Aussi  tient-on  généralement ,  d'après 
cet  usage,  et  quand  le  commissionnaire  s'y  est  conformé,  que  le 
tiers  ne  peut  agir  contre  le  commettant.  —  V.  u*  36. 

4t.  La  jurisprudence  est  allée  plus  loin;  car  il  a  été  jugé 
qae  le  tiers  n'avait  pas  d'action  contre  le  commettant,  alors 
même  qu'il  était  notoire  qu'il  faisait  agir  le  commissionnaire , 
si  celui-ci,  chargé  d'une  fourniture,  avait  traité  en  son  propre 
Dom  (Rouen,  12  avr.  1826) (1). 

49.  Par  suite  du  même  principe,  les  commissionnaires  sont 
seuls  engagés  envers  les  tiers.  11  importerait  peu  qu'après  coup 
61  sur  les  poursuites  dirigées  contre  eux ,  lis  vinssent  déclarer  le 
nom  de  leurs  commettants.  Ils  se  sont  engagés  dans  le  principe  , 
et  les  tiers  qui  n'auraient  peut-être  pas  voulu  traiter  avec  les 
commettants  ne  peuvent  être  obligés  d'aller  plus  tard  s'adresser  à 
eux.  C'est  ce  qui  du  reste  est  exprimé  pour  tous  les  contrats  par 
cette  règle  que  les  conventions  en  déterminent  la  nature  et  que 
les  parties  ne  peuvent,  sans  un  nouvel  accord,  changer  leurs 

(1)  £«p^e.-  — (Morlière  C.  Drouct.)  — Le  navire  le  NooveUEugftnc , 
acheté,  en  1825,  par  la  maison  Morlièrc,  de  Paris,  est  consigné  à  Fcs- 
sart,  commiâsionnaire  de  celle  maison ,  an  Havre.  —  Fessarl  traite  avec 
an  5ieur  Dronetponrla  fourniture  des  voiles  de  ce  navire,  et,  le  15  juillet, 
en  r^gle  le  montant  (2,045  fr.),  en  une  traite  sur  la  maison  Morlièrc.  — 
En  septembre,  faillite  de  Fessart.— -  Drouet  réclame  le  niontanldo  sa  four- 
niture contre  Fessart  ci  Morlièrc  solidairement.  —  Crllo  demande  est  ac- 
rarillie.  —  Appel  par  Morlièrc.  —  Fessarl,  dil-il,  était  commissionnaire 
de  ma  maison  et  non  mon  mandataire  ;  il  agissait  en  son  nom  personnel  : 
crni  qui  traitaient  avec  lui  suivaient  sa  foi.  —  Arrêt. 

La  coui;  —  Attendu  qu'il  n'est  pas  méconnu  que  Fessart  faisait 
le  commerce  de  commission ,  et  que  c'était  ^  titre  de  commissionnaire 
qu'il  avait  coutume  de  contracter  avec  les  tiers,  qui  n'avaient  d'action 
ifuc  contre  lui  pour  l'ciécution  de  ses  engagements;  —  Attendu  que 
Drouet  n'a  pas  traité  directement  avec  la  maison  Morlière  ;  qu'il  n'a 
pas  même  traité  Indirectement  avec  cette  maison  par  IMnlerméiliaire  de 
Fessart;  —Attendu  que  ledit  Drouet  n'a  contracté,  pour  la  fourniture  de 
(oiles  à  voiles  dont  il  réclame  le  payement,  qu'avec  Fessart,  en  son  nom 
personnel  et  non  pour  le  com|lc  d'autrui;  qu'il  n'a  donc  d'autre  obligé 
ipie  Fessart;  d'où  il  suit  que  le  jugement  de  première  instance  doit  être 
réformé  snr  l'appel  de  Morlière,  au  chef  de  la  condamnation  contre  lui 
prononcée;  —  Réformant,  décharge  la  maison  Morlièrc  do  la  condamna- 
tion prononcée  au  profit  de  Drouet.... 

Du  12  avril  1826.-G.  do  Rouen ,  l**  ch.-M.  Eude ,  pr. 

[i)Etpieê:  (CoquelinC.  Crosse.)  —  Es  1«27,  Hameau,  accompagné 
de  Coqnelln,  marchand,  se  présente  chez  le  bieur  Grosse  et  lui  acbcio 
deux  «ores,  pour  2»5  fr.,  payables  à  terme.  —  PIub  tard,  Grosse  cite 
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obligations  respectives  (c.  civ.  1134).— Ainsi  11  a  éléjugé  que  les 
chargeurs  qui  ont  contracté  en  leur  nom  personnel ,  sont  aussi 
tenus  personnellement  de  la  contribution  aux  avaries ,  lors  même 
qu'ils  prouveraient  plus  tard  qu'ils  n'étaient  que  simples  corn* 
missionnaires  ,  sauf  leur  recours  contre  leurs  commettants 
(Bordeaux,  19  Juin  1844,  aff.  Balguerie,  D.  P.  45.  2.  5^).— 
Tel  est,  en  effet,  le  sens  de  la  maxime  :  personam  contrahen» 
tium  non  egrediuntur  contractus ,  ce  que  d'Argeniré  rendait 
ainsi  :  quoties  quisquam  in  rebut  agit ,  vendit ,  permutât ,  con* 
trahit  sine  adjectione  externœ  qualitatis^  semper  nomine  suo 
contrahere  videtur  {Cont,  brit.,  Gl.  l,n«  4),  doctrine  acceptée 
par  les  écrivains  du  droit  commercial,  notamment  par  Casa- 
régis  (Disc.  9,  n»  9;  Disc.  76,  n»  2)  et  Ansaldus  (Disc.  30, 
n"  31  et  32).  —  V.  MM.  Troplong,  n»»  530  et  suiv.;  Delamarre 
et  LePoitvin,  t.  2,  n«  268. 

48.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  Jugé  que  celui  qui  se  prétend  corn* 
missionnaire  et  qui  dit  n'avoir  agi  qu'en  cette  qualité ,  peut,  sui- 
vant les  circonstances ,  même  quand  il  a  traité  en  présence  de 
son  commettant ,  être  considéré  comme  partie  principale  au  con- 
trat. Du  reste ,  c'est  là  une  appréciation  de  fait  qui  dépend  des 
circonstances  de  la  cause  (Req.,  25  nov.  1829)  (2). 

44.  Si,  après  qu'une  opération  a  été  faite  par  un  commission- 
naire et  un  tiers ,  et  lors  de  laquelle  le  commettant  n'a  pas  été 
nommé,  ce  dernier  se  fait  connaître  au  tiers,  le  commissionnaire 
sera-t-il  déciiargé?  on  ne  le  pense  pas.  Le  tiers  a  dû  compter 
sur  la  solvabilité  du  commissionnaire  avec  lequel ,  seul ,  il  a 
traité  :  on  ne  peut  le  forcer  de  se  contenter  du  commett^ut ,  à 
moins  qu'il  n'ait  accepté  formellement  ce  dernier  et  qu'il  ne  ré- 
sulte des  circonstances  qu'il  a  entendu  l'avoir  pour  seul  obligé. 

Mais  si  l'opération  et,  par  exemple,  la  vente  qui  a  été  faite  par 
le  commissionnaire  est  conditionnelle ,  en  ce  qu'elle  donne  au 
tiers  acheteur  la  faculté  de  refuser  de  prendre  livraison ,  en 
payant  une  certaine  somme,  le  commettant  auquel  le  commis- 
slonnaire  a  omis  de  faire  part  de  la  condition ,  pourra-t-il  forcer 
l'acheteur  à  une  exécution  pure  et  simple?  la  négative  est  cer- 
taine. L'obligation  de  celui-ci  n'a  pu  être  changée  par  le  fait  du 
commissionnaire  et  de  son  commettant.  Ce  serait  le  renversement 
de  toutes  les  notions  du  Juste  que  de  le  prétendre.  Cependant  il . 
arrive  souvent  dans  le  commerce  qu'un  intermédiaire  (commis- 
sionnaire ou  commis  voyageur)  envoie  des  commandes  ou  com- 
missions à  un  commerçant;  que  celui-ci  se  met  en  communication 
avec  l'acheteur  ou  donneur  de  commission  ;  que,  dans  sa  corres- 
pondance ,  il  reprend  les  termes  de  l'engagement  dont  il  a  été 
avisé  par  l'intermédiaire  en  invitant  l'acheteur  à  les  ratifier.  Si 
sa  lettre  indique  une  commande  pure  et  simple,  alors  que  le  lieri 
ou  acbeteur  n'a  entendu  faire  qu'une  opération  conditionnelle, 


Coqnelin  en  payement  des  deux  porcs  qu'il  dit  lui  avoir  vendus.  —  Co- 
queiin  répond  qu'il  n'a  acheté  ces  porcs,  ni  pour  lui,  ni  pour  autrui,  et 
qu'il  ne  doit  rien.  —  29  janv.  1828,  jugement  du  tribunal  de  commerce 
de  Mayenne,  qui  condamne  Coquelin  :  «  Attendu  que  le  commissionnaire 
qui  a  accompagné  un  marchand  étranger  dans  les  fermes,  pour  faire  ses 
achats,  est  solidairement  responsable  du  prix,  parce  que,  si  les  vendeurs 
n'avaient  pas  cette  garantie,  ils  ne  livreraient  pas  la  marchandise  sans  eu 
recevoir  le  montant;  que  Coquelin,  en  sa  qualité  de  comniissiounaire« 
est  responsable  du  prix  4e8  marchandises  vendues,  en  sa  présence ,  à  s'>ri 
commettant;  qu'ainsi,  il  doit  ôiro  condamné,  .soit  comme  acheteur  prin- 
cipal ,  soit  comme  commissionnaire  dn  sieur  Hameau.  » 

Pourvoi  de  Coquelin  :  1*  en  ce  que  la  qualité  de  commissionnaire  ne 
pouvait  résulter  du  simple  fait  de  présence  au  contrat,  c.  corn.  91  ;  9?  on 
ce  que,  la  qualité  de  commissionnaire  admise,  on  n'en  pouvait  faire  ré- 
sulter une  garantie,  le  commissionnaire  ayant,  dans  l'espèce,  fait  con- 
naître ses  pouvoirs  et  son  commettant,  art.  1997  c.  civ.;  pas  pins  qu'on 
ne  pouvait  faire  dériver  celle  garantie ,  directement  et  immédiatement^ 
du  fait  de  présence  et  d'intervention ,  art.  2015  ;  ô'*  en  ce  que,  la  garanti» 
admise,  on  ne  pouvait  conclure  de  rien  la  solidarité,  art.  Ii02.  Ainsi, 
confusion  dn  mandat,  dn  cautionnement,  de  la  solidarité,  et,  sur  chaque 
point,  contravention  h  tous  les  principes.  —  Arrêt. 

LACoua;  —  Attendu  que  la  condamnation  prononcée  contre  le  de- 
mandeur, comme  acheteur  principal ,  sudit  pour  écarter  les  moyens  de 
cassation,  qui  ne  se  réfèrent  qu'à  la  qualité  do  commissionnaire;  qu'on 
considérant  Coquelin  comme  acheteur  principal ,  le  tribunal  de  commcrco 
de  Mayenne  a  rendu  une  décision  de  fait,  et  que  cette  décision  suffit  pour, 
que  le  jugement  échappe  à  la  censure  de  la  cour;  ~  Rejette ,  etc. 

Du  25  nov.  1829.  C.  C,  ch.  req. -MM.  FavartJ,  pr.-Muusoier,  rap. 
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le  tiers  doil  réclamer  de  suite  et  rétablir  les  termes  de  son  enga- 
gement^ en  effet,  il  a  été  jugé  que  le  silence  qu'il  garderait  sur 
ce  point  pourrait  élre  considéré  comme  le  constituant  en  faute  et 
le  rendant  ol)ligé  d'une  manière  pure  et  simple  à  l'exécution  de 
l'opération  qu'il  a  consentie ,  sauf  recours  contre  ce  commission- 
naire (Bordeaui)  4  JuiU.  1843)  (1).  —  Mais,  on  ne  peut  se  le 
dissimuler,  cela  est  rigoureux;  les  bons  rapports  qui  doivent 
exister  entre  commerçants ,  veulent  sans  doute  que  celui  à  qui 
l'on  rappelle  d'une  manière  inexacte  une  convention  qu'il  a  passée 
avec  un  intermédiaire,  prévienne  le  commettant  de  l'erreur 
où  on  l'a  entretenu-,  mais  de  là  àuue  obligation  de  droit  étroit, 
la  distance  est  grande ,  et  il  faudrait  des  circonstances  particu- 
lières et  bien  caractéristiques  pour  que  l'acheteur  ou  donneur  de 
commande  pût  être  déclaré  responsable  du  préjudice  causé  par 
son  silence ,  et  surtout  pour  que  son  engagement  conditionnel 
pût  être  converti  en  obligation  pure  et  simple.  Aussi,  et  dans  la 
même  affaire,  la  cour  de  Bordeaux  a-t-elle  jugé  depuis,  que  ce 
silence  n'avait  pu  rendre  l'acbeteur  obligé  que  dans  les  termes 
de  son  contrat  primitif  (Bordeaux ,  26]uill.  4845)  (S).  -—Et  cette 
décision  est  sage,  à  notre  avis,  dans  l'espèce  où  elle  a  été  rendue; 
car  la  lettre  du  commettant  ne  pouvait  point  avoir  l'effet  d'impo- 
ser au  tiers  avec  qui  il  n'avait  point  traité  directement,  l'obliga- 


(1)  Stpke  :  ^  (Audlcq  C.  Hannapier,  etc.)*-*  Le  sieur  Audicq, 
négociant  à  Nantes,  avait  acheté  du  sieur  Louzeau-Coadrais,  commis- 
sionnaire en  la  même  ville,  trente  pipes  de  3/6,  au  prix  de  57  fr.  Tiiec- 
tolitre,  livrables  en  mai  et  juin  1842,  avec  condition  de  ne  pas  prendre 
livraison  sauf  payement  d'une  différence  de  2  p.  100,  si  à  l'époque  de  la 
livraison  les  3/6  étaient  en  baisse.  Le  sieur  Looxeau-Goudrats  fit  part  de 
cette  opération  à  la  maison  Hannapier,  de  Bordeaux,  dont  il  était  commis- 
sionnaire, sans  faire  mention  de  la  condition  résolutoire.  Lors  de  la  pre- 
mière livraison,  en  mai  1842,  le  cas  prévu  par  le  sieur  Audicq  arriva;  il 
refusa  donc  de  prendre  livraison  et  offrit  la  différence  convenue.  La  maison 
Hannapier  n^accéda  pas  à  celle  offre  et  exigea  la  prise  de  livraison.' 

La  cause  ayant  été  portée  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Bordeaux, 
ce  tribunal  a  condamné  le  sieur  Audicq  à  prendre  livraison,  par  un  juge- 
ment conçu  en  ces  termes  :  —  m  Attendu  qu'il  résulte  (tes  délMits  et  docu- 
ments du  procès,  que  lorsque  l'ordre  d'acheter  a  été  donné  à  Hannapier  et 
comp.  et  exécuté  par  eux,  Us  n'avaient  nulle  connaissance  des  conventions 
particulières  faites  entre  Audicq  et  Louieau-Goudrais;  que  ce  n'est  que 
lien  postérieurement  et  dans  le  courant  de  février,  que  ce  dernier  a  fait 
connaître  à  Hannapier  qu'il  avait  fourni  personnellement  une  garantie  à 
Audicq  ;  —  Attendu  que  l'avis  de  l'achat  a  été  donné  purement  et  simple- 
ment pw  Hannapier  et  comp.  à  Audicq,  suivant  leur  lettre  du  31  janvier; 
qu'Audkq  n'a  pas  répondu  à  cette  leUre,  malgré  l'invitation  formelle  qui 
lui  en  étail  faite  à  une  époque  oa  Hannapier  et  comp.  auraient  pu  plus 
facilement,  dans  tous  les  cas,  prendre  une  détermination  avantageuse; 
que,  cependant,  l'absence  de  lia  condition  sur  laquelle  Audicq  veut  s'ap- 
puyer aujourd'hui,  rendait  cette  réponse  encore  plus  nécessaire  ;  que  ce  qui 
se  serait  passé  relativement  à  cette  réponse  entre  Louxeau-Coudrais  et 
Audicq,  doit  demeurer  étranger  aux  sieurs  Hannapier;  au'il  est  constant 
qu'ils  ont  opéré  L'achat  de  bonne  foi»  conformément  à  l'ordre  qui  leur  était 
transmis  par  Louxeau-Coudrais,  qu'ils  ont  dû  croire  ratifié  par  Audicq;— 
Attendu,  en  droit,  qu'il  est  de  principe  que  les  propositions  faites  par  les 
représentants  ou  commis  voyageurs  ne  sont  valables  qu'après  la  ratification 
de  leurs  mandants,  lorsqu'ils  ne  sont  pas,  comme  dans  l'espèce,  porteurs 
d'un  mandat  suffisant  pour  régler  et  terminer  définitivement  l'opération  ; 
qu'Hannapier  et  comp.  n'ont  donc  pu  être  obligés  envers  Audicq  que  dans 
les  limites  qui  leur  ont  été  indiquées  par  Louxeau-Coudrais;  que  la  condi- 
tion invoquée  par  Audicq  est  inusitée  et  contraire  à  ce  qui  se  pratique 
dans  ce  genre  d'opérations  ;  et  que  plus  la  clause  d'un  marché  lié  par  re* 
présentants  est  insolite,  plus  elle  exige  la  ratification  du  mandant; — 
Attendu,  au  surplus,  qu'il  y  a  deux  choses  dans  l'engagement  qu'Audicq 
et  Louxeau-Coudrais  reconnaissent  avoir  été  convenu  verbalement  entre 
eux  le  4  janvieri  à  savoir  :  l'obligation  prise  par  Louxeau-Coudrais, 
comme  représentant  d'Hannapier,  de  faire  acheter  les  trente  pipes  de  3/6 
au  prix  indiqué^  et  l'engagement  pris  par  Louxeau-Coudrais,  en  son  propre 
Aom,  de  garantir  les  résultats  de  l'opération  à  laqueUe  se  livrerait  Audicq  ; 
flue^te  dernière  obligation,  étrangère  au  mandat  de  Louxeau-Coudrais, 
qu^Hannapier  et  comp.  ignoraient  au  moment  où  ils  ont  exécuté  l'ordre 
d'acheter,  ne  peut  leur  être  valablement  opposée,  ce  qui  suffirait  pour  re- 
pousser les  exceptions  d' Audicq;  —  Par  cee motifs,  le  tribunal  condamne 
Audicq  à  prendre  livraison  et  à  payer  le  prix  convenu;  et  statuant  sur  la 
demande  en  garantie,  condamne  par  défaut  Louxeau-Coudrais  à  garantir 
Audicq  des  condamnations  prononcées  contre  lui.  »  —  Appel  par  Audicq 
contre  Hannapier  et  comp.  ;  et  appel  par  Louxeau-Coudrais  de  la  dispo- 
sitioB  du  jugement  qui  le  condamne  à  garantir  Audicq.  —  Arrêt. 

LAQOsa^— Eaceqaitoucberaclwn  d'Hannapier,  adoptant  les  motifs 


tion  de  rectifler  un  prétendu  engagement  qui  était  relaté  en  de 
termes  inexacts.  A  plus  forte  raison ,  a-t-on  dû  le  juger  ainsi 
lorsque ,  c^mme  dans  l'espèce ,  la  lettre  du  commettant  n'annon- 
çait point  qu'elle  reproduisait  d'une  manière  textuelle  les  termes 
de  la  convention  à  lui  transmise  par  le  commissionnaire,  afin 
d'en  obtenir  la  confirmation.  —  Il  y  a  plus ,  c'est  que,  dans 
ces  termes  mêmes,  nous  ne  regarderions  pas  comme  obligé  d'uue 
manière  pure  et  simple ,  celui  qui  a  traité  avec  le  commission- 
naire. En  cas  pareU,  Cest  au  commettant  de  prendre  ses  précau- 
tions et  de  ne  faire  soit  les  achats,  soit  les  envols,  qu'après 
qu'il  aura  reçu  la  réponse  qu'il  attendait  :  s'il  est  allé  en  avant , 
il  n'a  de  recours  que  contre  son  commissionnaire  auquel  il  doit 
s'en  prendre  de  l'erreur  dans  laquelle  il  a  été  laissé.  Et  c'est  dans 
ces  termes  extrêmes  aussi  qu'a  Jugé  le  dernier  arrêt  qui  vient 
d'être  indiqué. —  V.  y^  Mandat;  et  M.  Troplong,  eod.  ««,  n«  532 
et  suiv. 

45.  Mais  les  faits  ne  sont  pas  toujours  nettement  trancbés. 
On  ne  cache  pas  toujours  le  nom  du  commettant  et  quand  on  le 
divulgue,  on  n'établit  pas  toujours  clairement  que  l'on  traite  en 
son  nom  et  comme  simple  mandataire  :  de  là  des  diflïcultés  sans 
nombre  pour  le  praticien.  11  arrive  encore  que  les  deux  parties 
laissent  l'intermédiaire  et  entrent  ensemble  en  correspondance, 

des  premiers  juges;  —  Attendu,  en  ce  qui  touche  la  garantie,  qu'elle  est 
due  par  Louxeau-Coudrais  qui,  par  sa  faute,  a  causé  à  Audicq  le  dommage 
résultant  de  la  condamnation  prononcée  au  profit  d'Hannapier; que,  toute- 
fois, Audicq  doit  tenir  compte  à  Louzeau-Coudrais  des  S  p.  100  de  perte 
que  ledit  Audicq  doit  supporter  dans  le  cas  qui  s'est  réalisé  ;  —  Met  au 
néant  l'appel  interjeté  par  Audicq  ;  faisant  droit  de  Tappel  que  Louxeau- 
Coudrais  a  interjeté  du  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  commerce  de 
Bordeaux,  dans  le  chef  relatif  à  l'étendue  de  la  garantie,  réforme  quant  à 
ce;  en  conséquence,  ordonne  qu'Audicq  tiendra  compte  à  Louxeau-Cou- 
drais des  2  p.  100  de  perte,  verbalement  stipulés  pour  le  cas  où  le  marché 
des  3/6  exposerait  l'acheteur  à  une  perte,  cas  qui  a  eu  effectivement  lieu  ; 
ordonne  que  les  autres  dispositions  du  jugement  sortiront  leur  effet,  etc. 

Du  4  juiU.  1843.-C.  de  Bordeaux,  1"  ch.-M.  Poumeyrol,  pr. 

(2]  Etpèce  /  —  (Audicq  C.  Hannapier,  etc.)  —  Lors  de  la  deuxième 
livraison  des  marchandises  au  l«'Juin  1842,  nouveUes  difficultés,  et  second 
jugement  conforme  du  tribunal  de  commerce  :  —  Appel.  ^  Arrêt. 

La  cour;  — :  Attendu  que  le  4  janv.  1842,  entre  Audicq,  négociant  à 
Nantes ,  et  Louxeau-Coudrais,  négociant-commissionnaire  dans  la  même 
ville,  pour  opérations  commerciales,  il  fut  arrêté  :  «  Que  celui-ci  vendrait 
à  celui-là,  trente  pipes  de  3/6  pour  mai  et  juin  1842,  à  37  fir.  l'hectolitre, 
à  la  charge  par  Louxeau-Coudrais  de  prendre  le  marché  pour  son  compte, 
si  dudit  jour  4  janvier  aux  mois  sus-énoncés  de  livraison,  la  revente 
n'offrait  nul  bénéfice,  Audicq  ne  devant  supporter,  dans  ce  cas,  que  2  p. 
100  de  perte;  »  —  Que  Louxeau-Coudrais  qui,  dans  un  tel  marché,  agis- 
sait en  son  propre  nom ,  avait  pour  commettant  la  maison  Hannapier  de 
Bordeaux  ;  —  Que  le  31  janvier,  cette  maison  écrivit  à  Audicq  dans  ces 
termes  :  «  Nous  avons  réussi  ce  matin  à  vous  acheter  vos  trente  pipes  pour 
mai  et  juin  (quinze  pipes  par  mois  à  57  fr.),  suivant  l'ordre  que  nous  a 
transmis  M.  Coudrais,  notre  représentant  dans  votre  ville;  veuillex  pren- 
dre note  de  cet  achat  et  nous  le  ratifier  par  écrit  pour  la  bonne  règle  ;  — > 
Le  courtier  Dumas  est  votre  vendeur;  »  —  Attendu  que  la  maison  Hanna- 
pier ne  peut  opposer  à  Audicq  ce  marché  exécuté  par  elle,  qu'autant  qu'il 
rentre  dans  les  termes  de  celui  que  ledit  Audicq  a  consenti,  et  qui  est 
énoncé  ci-dessus  ;  —  Attendu  qu'il  n'a  été  fait  à  la  lettre  sus-rappelée  du 
31  janvier,  aucune  réponse  de  laqueUe  il  résulte  qu'Audicq  s'est  départi 
du  marché  conclu  entre  lui  et  Louxeau-Coudrais;  qu'une  telle  renonciation 
aurait  été  purement  gratuite;  qu'elle  ne  doit  pas  se  supposer;  qu'on  ne 
peut  l'induire  de  ce  qu'Audicq  a  différé  de  rappeler  le  susdit  marché  à  la 
maison  Hannapier  jusqu'en  avril,  époque  oii  cette  maison  écrivit  pour 
qu'Audicq  prit  livraison  ;  qu'Audicq,  qui  avait  déjà  traité,  contre  lequel  il 
ne  pouvait  être  question  d'exécuter  que  la  convention  passée  avecLouxeau 
Coudrais,  avait  été  parfaitement  fondé  à  se  reposer  sur  cette  même  oon  - 
vention  ;  que  rien  dans  la  conduite  d'Audicq  n'autorisait  à  la  mettre  à 
l'écart;  que  sans  son  concours,  elle  n'a  pu  être  ai  changée,  ni  dénaturée . 
ni  remplacée  par  une  stipulation  d'une  autre  nature  ;  qu'elle  est  donc  La 
seule  dont  l'efiét  puisse  être  réclamé  par  Hannapier,  dont  le  titre  et  le  Jroit 
ne  sont  autres  que  ceux  de  Louzeau-Coudrais  lui-même;  —  Faisant  droit 
de  l'appel  qu'Audicq  a  interjeté  du  jugement  rendu  par  le  tribunal  de 
commerce  de  Bordeaux,  met  Tappel  et  ce  dont  est  appel  au  néant;  émen- 
dant,  décharge  Audicq  des  condamnations  contre  lui  prononcées  par  ledit 
jugement  ;  en  conséquence,  le  renvoie  de  la  demande;  —  Condamne  Han- 
napier et  comp.  aux  dépens  de  première  instance  et  d'appel,  sauf  à  cette 
maison  le  droit  d'exiger  les  2  p.  100  de  perte  qu'a  encourus  Aodicq,  et 
dont,  au  surplus,  il  a  fait  offre  dans  sa  correspondance,  etc. 

Du  26  juiH.  18i5.-C.  de  Bordeaux,  V*  ch.-M,  Poumeyrol,  pr. 
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ce  qui  peut  compirqiier  slngnllèreiiimit  les  fiiits  el  cbanger  en- 
tièrement la  face  du  débat.  Hais  nous  pensons  avec  Stracclia  que 
le  mandant  peut  être  engagé  sans  que  le  nom  de  mandataire  ait  été 
donné  au  commissionnaire.  Nous  n'admettons  pins  qn'ii  y  ait  des 
mots  sacramentels  pour  lier  les  parties  :  il  faut  donc  chercher 
qoelie  a  été  l'intention  du  tiers  et  du  commissionnaire,  sans  perdre 
de  vue  que  le  commettant  ne  peut  être  engagé,  sans  sa  volonté 
manifestée  »  soit  dans  le  pouvoir  qu'il  a  donné,  soit  dans  d'autres 
actes  envers  les  tiers  qui  traitent  avec  son  commissionnaire.  Par 
exemple ,  il  peut  résulter  de  la  correspondance  du  comq^ettant 
qu'il  a  dû  être  engagé.  '—  Ainsi  ^  il  a  été  Jugé  que  lorsqu'il  résulte 
d'une  correspondance  entre  le  commettant  et  une  tierce  per« 
Bonne ,  chargée  de  recevoir  du  premier  des  fonds  pour  payer  des 
achats  de  vins  faits  pour  lui  par  son  commissionnaire ,  que  ce 
dernier  n'a  pas  agi  en  son  nom  personnel,  et,  qu'au  contraire , 
le  commettant  s'est  constitué  débiteur  direct  du  vendeur  des  vins, 
on  ne  doit  pas  appliquer  les  règles  du  code  de  commerce,  relatives 
aui  commissionnaires  agissant  en  leur  nom  personnel ,  mais  seu* 
lement  celles  établies  par  le  code  civil  pour  le  mandat.  En  consé- 
quence, le  commettant  est  tenu  de  payer  au  vendeur  les  achats 
faits  par  le  commissionnaire,  encore  qu'il  ne  redoive  rien  à  ce 
dernier  (Req.,  18  nov.  1829)  (1). 

4S.  D'autres  circonstances  encore  peuvent  faire  que  le  com- 
mettant ait  pu  être  considéré  comme  s'étaot  engagé  envers  les 
tiers;  maiSi  poor  que  cela  soit ,  il  faut  que  les  circonstances  dé- 
montrent qu'il  n'a  pas  entendu  rester  étranger  k  Tagissement 
qui  a  eu  lieu.  —  Par  exemple  nous  n'admettons  pas  que  si  un 
commissionnaire  chargé  de  recevoir  des  marchandises,  d'en  ac- 
quitter les  frais  de  transport  et  de  les  expédier  à  son  commettant, 
empruntait  une  somme  destinée  à  payer  ce  transport,  sans  qu'au- 
cun fait  particulier  eût  démontré  que  le  commettant  entendait 
s'engager  envers  le  prêteur ,  ce  commettant  pût  être  engagé.  Le 
contraire  s'induitpourtant  d'un  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  mais 
comme  le  tribunal  qui  avait  rendu  le  Jugement  avait  fait  résulter 
l'obligation  du  commettant  des  faits  et  circonstances  de  la  cause, 
on  peut  dire  en  définitive  que  le  rejet  du  pourvoi  n'a  été  motivé 
que  sur  ce  que  l'appréciation  des  faits  échappait  à  la  censure  de  la 
cour  (Req.,  15  fév.  1850)  (3). 

47.  Les  tiers  n'ont,  par  réciprocité,  aucune  action  à  craindre 
du  commettant.  Tous  les  droits  sont  corrélatifs.  Du  moment  où 
un  commissionnaire  couvre  le  commettant,  il  couvrira  de  même 
le  tiers.  Il  ne  peut  s'ouvrir  de  droits  au  tiers  sans  qu'à  l'instant. 
Il  ne  s'en  ouvre  au  profit  des  commettants.  Mais  si  les  commet- 

(1)  Fjpécf  .*—  fDegrandpré  C.  Gaénoud,  etc.)—  En  1813)  Jalon, 
commusionnaire  àAncenis,  offre  ses  services  au  sieur  Degrandpré,  oégo- 
ciant  à  Paris,  pour  loi  procurer  l'achat  de  vins  de  la  contrée.  —  Une 
correspondance  s^engage ,  et  Julon  achète  des  vins  pour  le  compte  de 
son  commettant.  —  Cependant,  au  bout  de  quelque  temps,  Degrandpré 
ayant  conçu  de  l'inquiétude  sur  la  solvabilité  de  Juton ,  en  écrit  an  sieur 
Palieme ,  qui  le  rassure,  et  qui  se  charge  de  recevoir  les  fonds  pour  effec- 
tuer lui-même  le  payement  des  achats  du  commissionnaire.  —  Diverses 
opérations  de  celle  nature  s'exécutent ,  de  cette  manière ,  jusqu'en  dé- 
cembre 1824,  où  Degrandpré  se  voit  cité  devant  le  tribunal  d'Ancenis  par 
Guéooud  et  Bigeard ,  en  payement  de  400  fr.  dus  à  Guénoud ,  et  de  900  fr. 
dos  à  Bigeard ,  pour  solde  de  vins  k  lui  vendus  et  livrés,  par  l'entremise 
de  Juton.  —  Le  tribunal ,  se  fondant  sur  la  correspondance  existant 
entre  Palierne  et  Degrandpré,  déclare  ce  dernier  débiteur  des  sommes 
féclamécS)  et  le  condamne  à  les  payer,  par  jugement  rendu  en  matière  de 
commerce,  le  29  avril  1825.  ^  Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  sieur 
Degrandpré  pour  violation  des  art.  18,  48  et  91  c.  com.,  et  fausse  appli- 
cation des  règles  du  mandai,  établies  par  le  code  civil.  —  Arrêt. 

La  cous  ;  ^  Sur  le  reproche  de  la  violation  de  l'art.  91  e.  com.>  et  de 
la  fausse  application  des  dispositions  du  code  civil  «  relatives  au  mandat; 
•*-  Attendu  que  lejogement  attaqué  a  constaté  et  recônna,  en  fait,  que 
tontes  les  circonstances  qui  y  sont  énumérées ,  ne  permettaient  pas  de 
snppoeer  que  l'intermédiaire  »  employé  par  le  demandeur  en  cassation ,  ait 
agi  en  son  nom  personnel  ;  qu'au  contraire ,  ledit  demandeur  s'est  constitué 
Jébitenr  des  vendeurs  des  vins  dont  il  s'agissait  au  procès;  d  où  résulte 
q«e  Tait  91  c«  com.,  sur  les  cottmissionnures  qui  agissent  en  leur  nom 
personnel ,  ne  pouvait  recevoir  d'application  à  la  cause ,  et  n'a  pn  être 
violé;  qu'il  en  lésolte aussi  que  les  dispositions  du  code  civil,  relatives 
an  nandat ,  devaient  seules  recevoir ,  à  la  cattse  ^  l'application  qd  a»  en 
sièt,  été  iaitepar  lejogement  attaqué. 

Bar  le  reproche  de  violation  des  art.  18  et  48  c.  com»,  en  ce  qui  con- 
tonw  talieâMs  en  partieipalisai  -*-*  AUoada  ^ue  ledit  Jugement  constate. 


taats  ne  veulent  pas  s'exposer  dlrectemeal  »  Us  m  penvcat  eiteer 

que  les  tiers  soient  obligés  envers  eux.  Cette  doetrine  est  uni- 
versellement reconnue  :  Casarégis  l'exprimait  en  ces  termes  : 
Quando  mandakurtui  timpliciter  contrahit  non  «oprssso  moii- 
dato  y  adeà  in  eo  radicatur  eontractus ,  ut  mandanU  ampliuM 
contra  toriium  nulla  eompetore  pouU  aetio  (Disc.  76,  n®  2). 
Le  code  espagnol  en  son  art.  119  et  le  code  portugais  en  ses 
art.  42  et  43  disposent  de  la  même  manière.  Les  jurlsconsoites 
français  Valin ,  Savary  et  Émérigon  avalent  enseigné  la  même 
doctrine  (Gonf.  M.  Troplong,  du  Mandat,  n«  522). 

48.  Cependant,  au  cas  où  le  commettant  est  débiteur  dn 
commissionnaire,  le  tiers  peut  recourir  contre  lui  en  exerçant 
les  droits  de  son  mandataire  (c.  clv.  1166;  Savary,  1. 1,  p.  566). 

49.  De  ce  que  les  commissionnaires  traitent  avec  les  tiers  et 
s'engagent  vis-à-vis  d'eux»  il  résulte  qu'ils  sont  tenus  d'acquitter 
toutes  les  obligations  qui  incombent  aux  commettants.  SI  donc  ils 
payent  les  sommes  dues  à  ces  tiers,  Ils  sont,  suivant  MM.  Dela^ 
marre  et  Le  Poitvin,  t.  3,  n«  395,  V.  Obligat.  et  n«  51,  subrogés 
dans  tous  leurs  droits  et  peuvent  Invoquer  les  dispositions  de 
l'art.  1251 ,  n»  3  c.  clv. 

Gela  est  fort  important  dans  le  eas ,  par  exemple ,  d'une  com- 
mission pour  acheter ,  parce  que,  si  le  commissionnaire  est  sub- 
rogé aux  droits  des  vendeurs ,  il  pourra ,  dans  tous  les  eas  où 
ces  derniers  en  auront  le  droit ,  former  une  action  en  revendica- 
tion des  choses  vendues  et  arriver  ainsi  à  se  faire  désintéresser 
dans  la  faillite  du  commettant  avant  tous  autres  créanciers.  -^ 
D'ailleurs ,  si  le  commissionnaire  a  traité  en  son  nom  personnel 
avec  les  tiers,  ne  peut* on  pas  soutenir  qUe,  vis-à-vIs  du  commet- 
tant et  de  ses  ayants  droit,  il  n'y  a  pas  d'autres  vendeurs  que  lui- 
même?  Mais  il  importe  peu  qu'il  se  base  sur  les  droits  qui 
pourraient  lui  appartenir,  considéré  comme  vendeur  direct ,  ou 
comme  subrogé  à  ceux  de  celui  dont  il  a  acheté  les  marchandises. 
— Ainsi  il  a  été  Jugé  que  le  commissionnaire  qui,  d'après  les  ordres 
de  son  commettant,  achète  des  marchandises  en  son  nom  person* 
nel,  el  acquitte  de  ses  propres  deniers  le  prix  au  payement  du- 
quel il  s'était  personnellement  obligé,  est  subrogé  de  plein  droit 
aux  lieu  et  place  du  vendeur,  et  si  le  commettant  tombe  en  fail- 
lite avant  l'arrivée  des  marchandises  dans  ses  magasins,  il 
peut  former  une  demande  en  revendication  comme  le  vendeur 
lui-même;  et  même  si  le  commissionnaire  n'avait  pas  invoqué  la 
subrogation  devant  la  cour  royale  pour  Justifier  sa  revendication, 
il  était  encore  recevable  à  le  faire  devant  la  cour  de  cassation» 
la  revendication  devant  être  réputée  faite  dans  toute  l'étendue 

«a  fait,  que  la  société  on  participation  a  profité  de  la  chose  dont  on  de* 
mandait  le  prii^  et,  qu'en  particulier,  le  demandeur  était  obligé,  pour 
tous  les  vins  qu'il  avait  reçns,  et  dont  il  avait  disposé,  et  qu'en  admet- 
tant la  solidarité  dans  celte  position,  loin  d'avoir  violé  les  art.  18  et  48 
c.  com.,  le  jugement  attaqué  a  fait  une  juste  application  des  principes  gé- 
néraux de  ce  code  à  l'égard  des  associés  en  général;  ~  Rejette ,  etc. 

Dn  18  nov.  1829.-C.  G.,  eh.  req.-MM«  Favard,  pr.-Borel,  rap. 

(2)  Etpic9 1  —  (  Mandard ,  etc.  C.  LelelUer.  )  —  Le  sieur  Langlé  était 
chargé ,  comme  commissionnaire  des  sieurs  Mandard  et  Lyonnet ,  mar- 
chands de  charbon  à  Paris ,  de  leur  expédier  de  Quarrignon ,  près  Mons , 
des  charbons  venant  de  la  Belgique ,  et  d'acquitter  les  frais  de  transport 
à  leur  arrivée  à  Quarrignon.  —  Langlé ,  n'ayant  pas  les  fonds  nécessaires 
pour  acquitter  les  frais ,  s'adresse  à  Letellier,  qui  fournit  une  somme  do 
^20  fr.,  dont  il  avait  besoin.  —  Cette  somme  n'étant  pas  remboursée,  Le- 
tellier en  réclame  le  mohtanl  à  Mandard  et  Lyonnet.  —  Refus  de  ceux-ci, 
fondé,  l**  sur  ce  qu'ils  n'avaient  pas  chargé  Langlé  de  faire  des  emprunts 
mais  seulement  de  payer  les  frais  de  transport;  2°  sur  ce  qu'ils  lui  avaient 
payé  ceé  frais,  sans  qu'aucune  signiGcatiob  du  transport  n'eût  en  lieu. 
— •  Néanmoins,  jugement  du  tribunal  de  Gompiègne,  du  12  fév.  1827, 
qui  ordonne  le  remboursement.  ^  Pourvoi  pour  contravention  aux  art. 
1691,  1998  cciv.— Arrêt. 

La  coor;  ~  Sur  le  moyen  tiré  de  la  contravention  ou  fausse  applica^ 
tion  des  art.  1691  et  1998  c.  civ.  :  —  Attendu  que  le  jugement  aUaqué 
est  rendu  en  matière  commerciale ,  et  qu'il  en  résuite  que  Langlé  Gis  éuit 
le  eommiisionnaire  de  Mandard  et  Lyonnet,  demandeurs  en  cassation,  et 
que  c'est  pour  If  ur  compte  qu'il  a  agi ,  en  faisant  intervenir  le  sieur  Le* 
tellier,  pour  le  payement  de  ta  somme  dont  fait  partie  celle  réclamée  pour 
frais  de  transport  des  charbons  qui  leur  étaient  adressés  ;  —  Que  ce  juge* 
ment  est  fondé  sur  des  faits ,  des  explications  et  des  circonstances  dont 
l'appréciation  ne  saurait ,  en  aucune  manière,  devenir  une  ouvertura  do 
cassation  :  —  Rejette ,  etc. 

Do  15  fév.  183(K*U  G.«  ch..  req.^MM.  Favard ,  pr.-Dudoysr,  rap. 
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des  droits  da  eommfssionnaire  (Gass.,  i4  nov.  t8t0)  (i). — V.» 
00  ce  sens,  les  motifs  de  l'arrêt  rapporté  n*  50. 

Du  reste ,  le  principe  de  la  subrogation  du  commissionnaire 
dans  les  droits  du  vendeur  semble  hors  de  controverse. —  Ainsi, 
dans  une  espèce  où  le  commissionnaire  avait  tiré  des  traites  qui 
avaient  été  acceptées  par  le  commettant,  il  a  été  jugé  qu'il  pouvait 
comme  le  vendeur  lui-même,  si  la  marchandise  était  encore  dans 
les  conditions  voulues,  former  une  action  en  revendication  et  de- 
vait l'obtenir,  malgré  l'opposition  des  créanciers  du  commettant 

(t)  Efféeë:  —  (Caiiiano  C.  synd.  Sallzmann.)  —  Par  une  lettre  du 
1*'  oct.  1808,  SaUzmano  fils,  DégociaDl  à  Strasbourg ,  fit  auxsiours  Cai- 
iiano, négocianls  à  Vienoe  en  Aulricbe,  aoe  cooimande  de  30  balles  de 
colon ,  en  Irur  prescrivant  de  les  expédier  au  sieur  Haffner,  à  Saitzbourg, 
M  de  se  rembourser  du  monlaitt  de  la  faclurc  en  leurs  traites  sur  une  mai- 
son d'Augsbourg,  qu'il  leur  indiqua.  Les  Caiiiano  achetèrent,  en  leur 
propre  nom,  les  50  balles;  ils  les  payèrent,  ou  prirent  rengagement  per- 
sonnel d'en  acquitter  le  prix.  Le  vendeur  ne  traita  qu'avec  eux.  Us  expé- 
dièrent les  cotons  à  Haffner,  et  en  informèrent  Sallzmann,  auquel  ils 
adressèrent  la  facture,  s'élevant  à  10,8iV  fl.  Dans  leur  leUre  d'avis,  et 
par  la  facture,  ils  déclaraient  avoir  acheté  les  cotons  par  les  ordres  de 
Sallzmann  ,  et  pour  son  compte;  ils  tirèrent  des  lettres  de  change  sur  la 
maison  d'Augsbourg ,  qui  refusa  de  les  accepter.  —  Lel*'janv.  1809, 
Sallzmann  fit  faillite.  —  Les  colons  étaient  arrivés  à  Strasbourg  ;  mais  ils 
se  trouvaient  sous  balles  et  sous  cordes  dans  les  bureaux  de  la  douane.  Le 
4  du  même  mois ,  les  Caiiiano  firent  saisir  les  colons ,  assignèrent  devant 
le  tribunal  les  syndics  de  la  faillite  Saltzmann ,  et  demandèrent  que  les  co- 
tons fussent  déclarés  leur  propriété.  Le  10  février,  jugement  par  lequel  le 
tribunal  de  commerce  accueillit  leur  demande ,  sur  le  fondement  que  toutes 
les  conditions  exigées  par  les  arl.  576,  577  et  580  c.  corn.,  pour  auto- 
riser la  revendication ,  se  trouvaient  réunies  en  faveur  des  Caiiiano. 

Appel  par  les  syndics ,  qui  ont  opposé  aux  Caiiiano  une  fin  de  non-re- 
fevoir,  prise  d'un  défaut  de  qualité;  ils  ont  prétendu  que ,  n'ayant  agi  que 
comme  simples  mandataires ,  ils  ne  pouvaient  exercer  le  droit  de  reven- 
dication ,  qui  n'est  attribué  qu'au  vendeur.  —  Le  26  avril  1809,  arrêt  in- 
tirmalif  de  la  cour  de  Colmar,  qui  a  ordonné  la  mainlevée  de  la  saisie , 
attendu  que,  suivant  l'art.  576  c  com.,  la  revendication  ne  peut  être 
exercée  que  par  le  vendeur;  que  les  Caiiiano  ne  sont  pas  vendeurs  des 
marchandises  qu'ils  ont  revendiquées;  qu'ils  ne  sont  que  simples  commis- 
sionnaires ou  mandataires;  qu'il  résulte,  en  effet,  de  la  correspondance 
de  Sallzmann  et  des  Caiiiano,  qu'il  ne  s'est  agi  entr'eux  que  d'un  mandat 
accepté  ;  que  cela  résulte  encore  de  la  facture  qui  justifie  qu'ils  n'ont  voulu 
être  que  commissionnaires  ou  mandataires,  puisque,  comme  vendeurs, 
ils  n'eussent  pu  porter  en  compte  à  Saltzmann  ni  frais  de  pesage ,  ni  cour- 
tage, ni  commission;  qu'étant  reconnu  qu'ils  n'ont  acheté  ies colons  que 
pour  le  compte  de  Saltzmann ,  et  qu'ils  lui  en  ont  fait  l'envoi  h  ses  risques, 
il  dérive  de  es  faits  la  conséquence  naturelle  que  les  Caiiiano  n'ont  pas 
eu  un  instant  la  propriété  de  ces  marchandises  ,  et  qu'ainsi  ils  n'ont  pu  en 
être  les  vendeurs,  ni  dès  lors  exercer  l'action  en  revendication,  qui  n'ap- 
partient qu'au  vendeur.  —  Pourvoi  des  Caiiiano  pour  violation  de  l'art. 
576  c.  com.  et  de  l'art.  1251  c.  civ.— On  objecte  que  la  sabrogation  n'a 
pas  été  invoquée  devant  la  cour  royale.  —  Arrêt  (ap.  plus.  déUb.  en  ch. 
du  cons.). 

La  coût  ;  —  Vu  l'art.  1251,  n^»  3,  c.  civ.*,  —  Considérant  que  les  Cai- 
iiano, formant  la  revendication  des  colons  en  question ,  la  demandaient  né- 
cessairement dans  toute  l'étendue  des  qualités  et  des  droits  que  leur  don- 
nait l'achat  qu'ils  avaient  fait  en  leur  nom  personnel  et  payé  de  leurs 
deniers,  quoique  pour  compte  d*autrui;  que  si  la  cour  d'appel  de  Colmar 
a  pu ,  d'après  l'appréciation  par  elle  faite  des  lettres,  factures  et  antres 
actes  du  procès,  ne  pas  les  regarder  comme  vendeurs,  par  la  raison  qu'ils 
avaient  acheté  d'ordre  et  pour  compte  de  Saltzmann ,  du  moins  elle  n'a  pu 
méconnaître  que,  dans  cet  achat,  les  Caiiiano  s'étaient  engagés  pour  ou 
avec  Sallzmann;  que,  dès  lors ,  ils  avaient  eu  intérêt  d'acquitter  le  prix 
de  cette  vente ,  et  qu'en  l'acquittant ,  ils  avaient  élé  subrogés ,  de  plein 
droit,  aux  lieu  et  place  des  vendeurs,  conformément  à  l'article  cité;  en 
sorte  qu'en  leur  refusant  la  revendication  par  eux  demandée ,  la  cour  d'ap- 
pel de  Colmar  e^t  contreveoue  à  Tari.  1251 ,  n"  3,  c.  civ.;  —  Casse,  etc. 

Du  14  nov.  1810.-C.  C,  sect.  civ.-MM.  Muraire,  1"  pr.-Sieyes,  rap.- 
Ciraud,  av.  gén.,c.contr.-Darrieux  etGuichard,av« 

(2)  (Fort  C.  Nélaton.)  —  La  coum;  —  Attendu  qu'il  est  constant  an 
procès  que  le  sieur  Fort,  commissionnaire  pour  le  commerce  des  vins  à 
Damazan,  département  du  Lot-et-Garonne,  a  acheté  dans  le  pays,  de 
l'ordre  de  Nélaton ,  de  Rouen ,  trois  ccnls  barriques  de  vin  qu'il  lui  a 
expédiées  par  mer;  qu'à  l'arrivée  de  la  marchandise  à  Rouen ,  qui  était 
le  port  de  destination ,  Fort  ne  se  jugeant  pas  payé  du  prix  des  vins ,  a 
fait  exercer  sur  eux  une  saisie-revendication ,  lorsqu'ils  émient  encore 
dans  le  navire  qui  les  avait  transportés ,  et  sans  qu'il  se  soit  élevé  au- 
cune question  sur  l'identité;  —  Attendu  que  le  commissionnaire ,  qui  a 
payé  au  vendeur  le  prix  de  la  marchandise ,  est  subrogé  par  le  seul  fait 
du  payement ,  à  tous  les  droits  du  vendeur,  et  peut ,  par  conséquent , 
oxerceriontra  Im  tiers  toutes  les  actions  qui  appartiendraient  à  celui-ci , 


qui  serait  tombé  en  faillite  (Rouen,  4  janv.  1 825)  (2).— V.  Pallllto. 
60.  Il  suit  de  là  que  le  commissionnaire  qui  a  acheté  des  mar- 
chandises en  son  nom  personnel,  pour  le  compte  d'un  tiers ,  et 
qui  a  payé  de  ses  deniers  le  prix  de  ces  marchandises,  peut ,  en 
ras  de  faillite  du  commettant ,  et  avant  que  les  marchandises 
soient  arrivées  à  destination,  exercer  comme  le  vendeur  un  droit 
de  privilège  ou  rétention  si,  tout  en  les  expédiant,  Il  ne  s'en  est 
pas  dessaisi ,  par  exemple,  en  ce  que  les  connaissements  ont  été 
à  la  fois  rédigés  en  son  nom  et  à  son  ordre  (Req.,  1 8  av.  1843)  (3). 

s'il  n'eût  pas  été  rempli  du  prix  de  la  vente ,  à  tel  point  qu'il  doit  même 
êlre  regardé  comme  un  véritable  vendeur  à  l'égard  de  son  commetlant  ; 

—  Que  la  vente  des  trois  cents  barriques  ayant  été ,  conformément  à  l'u- 
sage du  pays,  faite  à  Fort  au  comptant,  il  fallait  que  son  commellanl  lo 
régl&t  lui-même,  de  manière  à  pouvoir  y  satisfaire,  sans  quoi  le  ven- 
deur non  payé  se  serait  refusé  à  la  livraison  de  la  marchandise  ;  —  Que 
Nélaton ,  au  lieu  de  fournir  des  espèces  à  Fort ,  lui  a  délivré  des  accepta- 
tions sur  des  traites  montant  à  11,970  fr.  50  c.  pour  le  principal ,  et  a 
944  fr.  50  c.  pour  frais,  que  Porta  négocié  ces  traites ,  et  que  c'est  avec 
le  produit  de  cette  négociation  qu  il  a  soldé  au  vendeur  originaire  le  prit 
de  ses  vins  ;  —  Que  les  traites  dont  il  s'agit  ne  sont  pas  devenues ,  par 
les  acceptations  de  Nélaton ,  un  payement  effectif  du  prix  des  vins  par 
lui  dus  ;  qu'elles  n'étaient  qu'un  mode  pour  parvenir  à  sa  libération  ,  su- 
bordonné à  l'acquittement  des  traites  à  leur  échéance,  et  que  les 
fonds  que  Fort  s'est  procurés  par  la  négociation  desdites  traites, 
ne  sont  autre  chose  qu'une  provision  qui  ne  pouvait  devenir  définitive 
dans  la  main  de  Fort ,  qu'autant  que  l'accepteur  eût  satisfait  aux  traites 
lorsqu'elles  seraient  échues;  —  Que  Nélaton  ,  au  lieu  de  payer  les  traites 
à  l'échéance ,  a  laissé  prolester  la  première  desdites  traites  et  est  tombé 
en  faillite  aussitôt  après ,  ce  qui ,  de  ce  moment ,  les  a  rendus  toutes  exi- 
gibles; —  Que  les  Irailes  dont  il  s'agit  ayant,  sans  exception ,  pour  cause 
la  commission  dont  Nélaton  avait  chargé  Fort,  et  pour  fin  le  payement 
des  vins  achetés  par  celui-ci  pour  le  compte  de  l'autre ,  elles  ne  font,  avec 
la  facture,  qu'un  seul  et  même  tilre  dans  la  main  de  Fort;  d'où  il  suit 
qu'il  ne  peut  y  avoir  novation  de  l'un  par  l'autre ,  et  que  la  facture  non 
acquittée  et  les  traites  prolestées  concourent  à  prouver  que  Fort  n'a  jamais 
élé  réellement  et  définitivement  payé  du  prix  des  vins  par  lui  expédiés  à 
Nélaton ,  et  que ,  par  conséquent ,  li  y  a  lien  à  l'application  de  l'art.  57G 
c.  com.;  —  Réformant,  dit  à  bonne  cause  la  revendication...  en  remet* 
tant  à  Jeannolle  et  Guerard  les  traites  faites  sur  Nélaton  et  de  lui  ac- 
ceptées... 

Du  4  janv.  I825.-C.  de  Rouen ,  i**  ch.-lf.  Ende,  pr. 

(3)  EtpUe  :  —  (Syndics  Mérenlié  C.  Rabaod  et  comp.)  —  Arrêt  de  la 
cour  d'Aix ,  do  29  juin  1842,  dont  les  principaux  motifs  sont  ainsi  con- 
çus :  —  «c  Considérant  que  Vendriès  et  Tosar  ont  fait  les  expédiiions  en 
leur  nom  personnel ,  et  par  six  connaissements ,  tous  à  leur  ordre  et  sans 
désignation  de  coosignataires  ;  —  Que  Vendriès  et  Tosar  n'étaient  point 
à  la  Havane  de  simples  commis  passifs  et  salariés  des  maisons  Mérenlié 
frères;— Qu'ils  formaient  une  maison  de  commerce  à  part ,  sous  la  raison 
de  Vendriès  et  Tosar,  commanditée  par  les  frères  Mérenlié,  et  destinée, 
d'après  ta  circulaire  (publiée  par  la  société  lors  de  son  établissement  à  la 
Havane),  à  faire  le  commerce  de  la  commission ,  achetant ,  expédiant  et 
émeltant  des  traites  en  son  nom  personnel  ;  —  Que  c'est  ainsi  qu'ils  ont 
toujours  agi  dans  les  expéditions  qu'ils  préparaient  d'ordre  et  pour  compte 
de  Mérentié  frères ,  n'ayant  jamais  procédé  passivement  au  nom  de  ceux- 
ci  ;  —  Que  commissionnaires  responsables  à  l'égard  des  tiers ,  on  ne  saa- 
rait  leur  refuser  les  droits  et  les  privilèges  aUachés  à  cette  qualité;  — 
Considérant  que  le  commissionnaire  qui  conçoit  des  craintes  sur  la  solva- 
bilité de  son  commettant  a  le  droit  de  retenir,  jusqu'à  payement,  les  mar- 
chandises qu'il  a  acquises  en  son  nom  personnel ,  ponr  le  compte  dudit 
commetunl;  —  Que  ce  droit  devient  plus  évident  encore  après  la  surve- 
nance  de  la  faillite  de  celui-ci,  puisque  le  commissionnaire  non  payé,  s'il 
avait  expédié  sa  marchandise ,  pourrait  la  revendiquer,  soit  comme  ven- 
deur fictif  à  l'égard  de  son  commettant ,  soit  comme  subrogé  aux  droits 
du  vendeur  originaire  payé  par  lui  ;  —  Considérant,  en  fait,  que  Vendriès 
et  Tosar,  non  payés  des  sucres  dont  il  s'agit ,  ne  se  sont  pas  dessaisis  de 
la  possession  des  quatre  chargements,  puisqu'ils  ont  en  le  soin  de  ne  les 
expédier  que  par  des  connaissements  à  leur  ordre;  —  Qne  les  syndics, 
demandeurs  en  revendication .  ne  prouvent  point  que  Vendriès  et  Tosar 
eussent  en  main  des  fonds  appartenant  aux  Mérentié ,  avec  lesquels  ils 
avaient  pu  acheter  les  sucres ,  tandis  que  les  intimés  établissent  que  Ven- 
driès et  Tosar  n'ont  pu  embarquer  lesdits  sucres  ni  les  payer  à  leurs  ven- 
deurs primitifs,  qu'au  moyen  de  8,000  livres  slerlings  par  eux  reçues  en 
échange  desdites  traites;  —  Qu'il  suit  de  tout  ce  qui  précède  que  les  syn- 
dics Mérentié,  qui  n'offrent  pas  non  pins  le  payement  intégral  de  ces 
traites,  ne  sauraient  revendiquer,  au  nom  de  leurs  faillis,  des  charge* 
meots  qui  ne  leur  ont  point  été  adressés  et  que  ceux-ci  n'#nt  point  payés; 

—  Qu'ils  ne  sauraient  ni  déposséder  Vendriès  et  Tosar,  ni  dépouiller  do 
leur  gage  les  tiers  porteurs  des  connaissements  et  des  traites;  ^-  Que  Ra- 
baud  frères,  mandataires,  quant  à  ce,  de  Chalmers,  Gnlhrie  el  comp.» 
et  par  suite  4s  Vsodriès  et  Toiar»  ont  le  droit  de  retenir  la  oiimri|natioA 
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fti.  Cette  Jurisprudence  vient  d'être  combattue  par  M. Trop- 
long,  du  Nantissement,  n«354  et  suW.  Cet  auteur  refuse  au  com- 
missionnaire le  droit  d'exercer  la  revendication  en  son  propre  nom 
parce  qu'il  n'est  pas  vendeur  *,  il  la  lui  refuse  comme  étant  subrogé 
au  vendeur,  parce  que  d'après  lui  la  subrogation  ne  peut  avoir  lieu 
ta  proflt  de  celui  qui  paye,  si  ce  dernier  n'est  pas  tenu  de  la  dette 
avec  d'autres.  Or,  comme  le  commettant  au  nom  duquel  on  n'a 
pas  traité  n'est  pointengagé,  il  en  conclut  que  le  commissionnaire 
n'est  tenu  qu'en  son  nom  et  ne  peut  dès  lors  invoquer  la  subro- 
gation légale.  De  même  si  le  commettant  est  seul  engagé,  il 
■'y  a  pas  de  subrogation  légale  puisque  le  commissionnaire  n'est 
point  obligé  et  qu'il  paye  parcequ'll  leveutbien. — Sous  ce  dernier 
rapport,  l'opinion  du  savant  magistrat  paraît  bien  fondée;  mais 
lorsque  le  commissionnaire  a  traité  en  son  nom  avec  le  tiers,  il 
nous  paraît  bien  rigoureux  de  dire  que  ce  commissionnaire  ne 
pourra  pas  être  subrogé  aux  droits  de  ce  tiers.  Y.  au  reste  n®  49 
et  v^  Faillite  et  Obligation,  où  la  question  est  discutée. 

S  5.  — Det  engagements  du  commissionnaire  vû-d-vii  du  com^ 
mettant, — Devoirs ,  Responsabilité. 

ft9.  Quelque  parti  qu'ait  pris  le  commissionnaire,  qu'il  ait 
ou  non  fait  connaître  le  commettant ,  les  rapports  qui  les  unissent 
entre  eux  ne  changent  pas  de  caractère  en  tant  que  le  commis- 
sionnaire est  toujours  mandataire ,  tenu  d'agir  pour  le  compte  du 
mandant  et  de  veiller  à  la  conservation  des  choses  confiées  à  sa 
garde.  M.  Vincens  avait  paru  douter  que  ces  rapports  de  man- 
dant et  de  mandataire  pussent  exister  entre  eux ,  parce  que  l'art. 
92  €.  com.  ne  renvoyait  au  titre  du  Mandat  du  code  civil  que 
pour  le  cas  où  le  commissionnaire  traitait  en  faisant  connaître 
ses  pouvoirs.  Hais  il  n'en  est  pas  ainsi  :  ce  n'est  que  respecti- 
vement aux  tiers  que  le  mandat  n'existe  point  quand  ils  n'ont  pas 
traité  en  vue  d'engager  la  responsabilité  du  commettant.  Car  dès 
le  moment  où  le  commissionnaire  a  accepté  de  traiter  pour  son 
commettant,  le  contrat  de  mandat  s'est  formé,  et  la  manière 
dont  l'une  des  parties  exécutera  son  engagement  no  peut  pas 
changer  la  nature  des  rapports  qui  résultent  de  la  convention. 
C'est  ce  que  tous  les  auteurs  enseignaient  dans  l'ancien  droit , 
après  avoir  dit  que  le  commissionnaire  pouvait  traiter  en  son 
propre  nom ,  et ,  qu'en  ce  cas ,  il  n'engageait  que  lui.  A 
quoi  Casarégis,  notamment,  ajoutait  :  ma  rispetto  al  man- 
dante ,  questa  omissione  del  nome  nel  contratto ,  niente  altéra  la 
uatura  del  contratto  di  mandate,  passato  tra  il  procurator  e  il 
mandante  (Disc.  $6,  n^  14).  — On  prétendrait  aussi  à  tort  faire 
considérer  le  commissionnaire  comme  un  commis  dans  le  sens 
de  l'art.  408,  $  2  c.  pén.  (Crtm.  re].,  3  Juin  1841,  aff.  Kitchen , 
V.  Abus  de  confiance,  n^*  174). 

58.  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  le  mandat  du  commis- 
sionnaire est  ordinairement  salarié  :  d'où  il  résulte  que  ce  mandat 
tient  du  louage  d'industrie  ;  car  ce  qui  distingue  le  mandat  du 
louage,  c'est  que  le  mandat  est  gratuit,  tandis  que  le  louage  est 
salarié.  —  La  responsabilité  du  commissionnaire  est  donc  plus 
sévère  que  c^lle  qui  frappe  le  mandataire  ordinaire.  C'est  ce 
qui  résulte  de  l'art.  1992  c.  civ.,  qui  décide  que  la  responsabi- 
lité relative  aux  fautes  est  appliquée  moins  rigoureusement  à 
eelui  dont  le  mandat  est  gratuit  qu'à  celui  qui  reçoit  un  salaire. 

•4.  Quant  à  l'espèce  de  faute  dont  est  tenu  le  commission- 
naire, il  semble  résulter  de  l'art.  1992  c.  civ.  que  c'est  de  la 


4eiqnatn  chargements,  pour  se  payer  dn  montant  desdiles  traites  et  tenir 
le  sorpinsy  sMl  y  en  a,  à  la  disposition  de  Vendriès  et  Tosar.  » 

Pourvoi  des  syndics  Mérentié.  —  l*"  Violation  et  fausse  application  des 
art.  91, 136 ,  137, 138, 273  et  281  c.  com.,  en  ce  qne  l'arrêt  attaqué  a 
accordé  au  commissionnaire  la  propriété  des  marchandises  qu'il  avait 
achetées  pour  compte  de  son  commettant,  sous  le  prétexte  qu'il  avait  con- 
servé cette  propriété  au  moyen  de  connaissements  à  son  ordre.  —  2'*  Vio- 
lation et  fausse  application  de  l'art.  93  c.  com.,  en  ce  que ,  d'une  part, 
la  même  arrêt  a  donné  aux  sieurs  Vendriès  et  Tosar,  en  leur  qualité  de 
commissionnaires,  un  privilège  dans  une  hypothèse  absolument  inverse 
de  celle  prévue  par  l'art.  93 ,  puisque  les  marchandises  avaient  été  ache- 
tées par  le  commissionnaire  et  expédiées  par  lui  an  commettant,  d'où  il 
réftolte  qu'il  n'y  avait  lieu  d'accorder  le  privilège  établi  par  cet  article  ;  et 
en  ce  que,  d'antre  part,  la  cour  d'Aix  a  fait  produire  h  ce  privilège  tous 
les  effets  de  la  propriété.  —  Arrêt. 

Là  Gûua(  r-  Sur  te  premier  et  le  deuxième  moyens  i  -^  Attendu  que 


faute  très-légère.  En  effet ,  cet  artfcîe  pose  en  principe  que  !e 
mandataire  est  tenu  de  ses  fautes ,  puis  il  ajoute  que  sa  respon» 
sablllté  est  plus  forte  lorsque  le  mandat  est  salarié.  Cette  in« 
terprétatlon  est,  du  reste ,  conforme  au  droit  romain  :  a  procu"  ' 
ratore  dolum  et  omnem  culpam  non  etiam  improvisum  casum 
prestandum  esse  juris  auctoritate  manifeste  deelaratur  (L,  13 
Cod.y  mandait).  Et  c'est  en  ce  sens  que  beaucoup  d'anciens  Juris- 
consultes entendaient  cette  loi.  Straccha  rapporte  leur  opinion  et 
l'approuve ,  surtout  quand  le  mandataire  est  salarié  :  maxime 
quando  ex  administratione  recipit  (Straccha,  déc.  170,  n**  2). 
L'appréciation  des  fautes  et  leur  classification  sont  de  ces  choses 
qu'il  n'a  Jamais  été  facile  de  définir,  et  l'on  n'y  parvient  pas  en 
disant  que  celui  qui  est  chargé  de  la  responsabilité  ne  sera  tenu 
que  s'il  a  apporté  moins  de  diligence  dans  les  affaires  d'autrui 
que  dans  les  siennes  ;  car  le  seul  fait  d'une  personne  de  se  char- 
ger de  traiter  pour  autrui  moyennant  salaire ,  l'oblige  à  apporter 
la  plus  exacte  diligence  dans  l'accomplissement  de  son  mandat.  A 
cet  égard  nous  ne  ferlons  nulle  distinction  entre  celui  qui  se 
serait  offert  de  lui-même  pour  remplir  la  commission,  et  celui  qui, 
faisant  profession  d'être  commissionnaire,  aurait  reçu  un  mandat 
qu'il  n'aurait  pas  sollicité  directement.  Du  moment  où  il  est  re- 
connu que  son  commerce  est  de  faire  la  commission ,  il  invite 
tous  ceux  qui  ont  besoin  de  commissionnaires  à  s'adresser  à  lui. 

Si ,  au  contraire,  il  s'agit  de  gens  qui  ne  font  pas  la  commission 
d'habitude,  nous  pensons  qu'on  devra,  avant  de  déclarer  qu'ils  sont 
en  faute  et  que  leur  responsabilité  est  engagée,  s'enquérir  de 
la  conduite  qu'aurait  tenue,  dans  la  circonstance  où  ils  se  seraient 
trouvés,  un  négociant  soigneux  de  ses  Intérêts.  C'est  donc  Si^ule- 
ment  dans  le  cas  où  leur  vigilance  aurait  été  au-dessous  de  celle 
d'un  négociant  habile,  qu'ils  nous  paraissent  responsables. 
MM.  Delamarre  et  Le  Poitvin  pensent  que  la  responsabilité  des 
commissionnaires  doit  être  engagée  par  la  moindre  faute  (t.  2, 
n^  219  et  suiv.).  Mais  M.  Troplong,  tout  en  admettant  que  la 
diligence  du  commerçant  doit  être  plus  exacte,  plus  vigilante  que 
celle  du  non-commerçant ,  repousse  la  rigueur  des  auteurs  du 
traité  du  contrat  de  commission.  Il  prend  pour  point  de  compa- 
raison un  commerçant  soigneux  de  ses  intérêts,  et,  quand  le 
mandataire  commerçant  s'est  réglé  sur  ce  modèle,  il  soutient  qu'il 
a  satisfait  aux  «  devoirs  de  la  prudence  et  de  la  bonne  fol.  »  Et  II 
fait  remarquer  avec  raison  que  dans  la  distance  qui  sépare  le  dol 
de  la  faute  légère  »  il  y  a  assez  d'espace  pour  faire  entrer  tous  les 
cas  et  rendre  justice  à  qui  elle  est  due  (M.  Troplong,  du  Mandat , 
no  392  et  393). 

En  général  c'est  à  celui  qui  allègue  la  faute  à  la  prouver;  ce- 
pendant il  faut  bien  remarquer  que  s'il  s'agissait  d'une  chose 
qui  aurait  été  détériorée  pendant  qu'elle  était  en  la  garde  du  com- 
missionnaire ,  ce  serait  à  lui  de  prouver  qu'il  n'a  pu  empêcher 
sa  diminution  de  valeur. —  V.  Oblig.  (responsab.)  et  Mandat. 

65.  Le  mandataire,  dans  tout  mandat,  ne  peut  se  charger  des 
intérêts  opposés  à  ceux  du  mandant.  Casarégis  constate  cepen- 
dant un  usage  contraire.  Il  enseigne  que  le  commissionnaire  peut 
être  lui-même  l'acheteur  des  choses  qu'il  doit  vendre ,  pourvu 
qu'il  le  fasse  de  bonne  foi  et  au  prix  courant  de  la  place  où  II 
doit  vendre.  Specialiter  inter  mercatores  ex  eorum  communi 
stylo ,  et  usu,  rectè  quidem  pro  facUitate  commercii  introductum , 
ac  receptum  uhi  quœ  fuit  sibimet  ipsis  vendere  res^  aut  mer  ces 
ad  ea  transmissas  a  suis  corresponsalibw ,  et  vice  versd  mer  ces 


Tarrêt  attaqué  constate,  en  tait,  V  que  Vendriès  et  Tosar,  agissant  comme 
commissionnaires ,  avaient  acheté  en  leur  nom  et  chargé  sur  quatre  na- 
vires une  certaine  (juantitéde  sucre  dont  ils  avaient  payé  le  prix;  2«  qu'ils 
ne  sont  pas  dessaisis  de  la  propriété  de  ces  quatre  chargements,  puisquMis 
avaient  pris  soia  de  ne  les  expédier  que  par  des  connaissements  à  leur 
ordre;  3**  que  les  syndics  de  la  faillite  ne  prouvaient  pas  que  Vendriès  et 
Tosar  eussent  en  mains  des  fonds  appartenant'  à  la  maison  Mérentié ,  et 
Tu'ils  n'offraient  pas  non  plus  le  payement  intégral  des  traites  tirées  sur 
cette  maison  et  représentent  le  prix  ou  la  valeur  des  quatre  chargements  j 
—  Que,  dans  ces  circonstances,  l'arrêt  attaqné ,  en  décidant  que  Vendriès 
et  Tosar  ou  leurs  mandataires  étaient  autorisés  à  exercer  un  privilégtt  ou 
un  droit  de  rétention  sur  les  marchandises  formant  ces  chargements ,  loin 
de  violer  les  textes  de  loi  invoqués  par  les  demandeurs,  en  a  fait,  au 
contraire ,  une  judicieuse  application;  —  Par  ces  motifs;  —  Rejette. 

Du  18  avril  1843.-C.  C,  ch.  req.-MM.  ZangiacomI,  pr.-Mesnanl, 
rap.-DelangIc  »  av.  (;én.,  c.  €OBf«-Victor  Aogier,  aVé 
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propWoj  pTô  smi  corr$9p<m$ùKbm  emere^  quod  tiHer  merea» 
torct  dkitwr  fare  le  oontazioni  a  se  stessi ,  dummodo  tamen  id 
tequaUtr  Inmd  fid9 ,  et  pro  pretio  currati ,  quod  ab  aliis  tfiv0- 
niri  poterat  aUas  transgressor  tanehUur  proprie  aeiione  mandati 
ad  omne  damn%tm  et  interesse  (Gasarégis,  dise.  120,  n<"  34  et 
53).  —  Le  code  espagnol  et  le  code  portugais  décident  que  le 
commissionnaire  ne  peut  ainsi  Jouer  le  rôle  de  vendeur  et  dV 
cheteur.  Les  Jurisconsultes  anglais  enseignent  qu'il  en  est  de 
même  chez  eux,  et  nous  pensons  qu'aujourd'hui  Ton  doit  aban- 
donner la  doctrine  de  Gasarégis ,  parce  que  ce  double  rôle  d'a- 
cheteur et  de  vendeur,  l'an  dans  son  intérêt,  l'autre  dans  celui 
du  commettant ,  répugne  au  caractère  du  mandataire  dont  le 
devoir  est  de  discuter  les  intérêts  du  conunettant  qui  a  mis  en  lui 
sa  confiance  et  de  les  défendre  du  mieux  que  la  chose  est  possible. 
Du  reste,  en  droit  civil,  il  n'y  a  pas  de  doute  à  cet  égard;  le 
mandataire  ne  doit  pas  avoir  d'intérêts  opposés  à  ceux  du  man- 
dant (Polbier ,  duMandat^  n<>  14). — Gependant,  à  part  les  peines 
qui  seraient  encourues  par  le  commissionnaire  qui  aurait  fait  le 
courtage,  la  convention  qu'il  aurait  préparée,  en  prévenant,  par 
exemple ,  le  commettant  de  qui  il  a  charge  de  vendre,  qu'il  est 
chargé  par  un  autre  d'acheter,  ou  qu'il  veut  acheter  par  lui- 
même  ,  serait  parfaitement  valable  entre  les  contractants.  Mais 
il  faut  qu'il  fasse  connaître  sa  double  position  à  ses  commettants; 
sans  cela  il  serait  présumé  avoir  manqué  à  son  mandat  (V,  en 
ce  sens  M.  Pardessus,  t.  S,  n«  570). 

ftS.U  résulte  de  ce  qui  a  été  dit ,  à  savoir,  que  la  commission 
est  employée  à  la  fois  pour  accélérer  les  aflTaires  commerciales 
et  pour  les  couvrir  du  seoret,  que  la  première  obligation  du 
commissionnaire  est  de  ne  point  dévoiler  le  nom  de  son  ^m- 
mettant  ;  nous  l'avons  déjà  dit  plus  haut  en  rapportant  l'opi- 
nion de  Gasarégis;  nous  pouvons  rapporter  un  nouveau  passage 
de  cet  auteur  conforme  à  ceux  que  nous  avons  déjà  transcrits  : 
ira  mercadanti  si  usa  questa  pruden%a  di  tenere  occuHi  e  se- 
greti  i  hro  negosi  e  de*  suùi  corrispondenti  (Disc.  58,  n«  14). 
C'est  ce  que  le  sommaire  du  numéro  où  se  trouve  ce  passage  a 
rendu  en  ces  termes  :  inter  mercatores  usus  est  eorum  negotia 
nemini  pondère^  ac  omnia  secretiori  vid  agere. —  V.  n*  40. 

6  9.  De  même  le  commissionnaire  doit  tenir  le  commettant  au 
courant  de  tout  ce  qui  peut  l'intéresser.  Par  exemple,  la  hausse 
des  marchandises  que  le  commissionnaire  doit  acheter  s'il  s'agit 
d'une  commission  d'achat,  peut  influer  sur  la  détermination  du 
commettant,  et  l'empêcher  de  faire  une  spéculation  qui  devien- 
drait désavantageuse;  mais  cette  obligation  d'avertir  le  commet- 
tant de  tous  les  faits  qui  peuvent  arriver,  ne  doit  cependant  pas 
être  étendue  aux  cas  qui  requièrent  célérité.  C'est  ce  que  Gasa- 
régis décidait  dans  ces  termes  :  si  negoHwn  propter  dtlafto- 
nem  temporis  non  patitur  pr€»judicium  ^  mercator  (le  commis- 
sionnaire) tenetur  priiu  eorrespondentem  advertere  de  «o,  quod 
inopinateeveniiyVel  impedimentû^  ex  cujus  causd  nequii  man~ 
datum  exsequi  in  forma  prœscriptd ,  atque  expectare  ulteriora 
ijus  mandata,  Sed  si  negotium  pati  nequit  temporis  dilationem 
sine  aliquo  evidenti  vel  probabiii  prœjudicio  correspondentis, 
tuno  potest  mercittor  agere  prout  suœ  prudentim  mdebitur 
(Gasarégis,  Disc.  135,  n<»"21,  22  et  23).— lien  serait  de  même 
dans  le  cas  où  le  commettant  aurait  écrit  à  sou  commissionnaire 
de  faire  pour  lui  telle  chose  dans  tel  délai  donné. 

68.  Le  mandat  donné  au  commissionnaire  doit ,  pour  quMl  y 
ait  contrat  de  commission,  être  relatif  à  une  alTaire  déterminée 
(MM.  Deiamarre  et  Le  Poitvin,  t.  2,  n«  87).  Mais,  si  on  l'envi- 
sage dans  son  exécution,  il  est  impératif  ou  facultatif.  A  ce  point 
de  vue,  on  a  divisé  les  qualités  ou  conditions  inhérentes  à  la 
commission  en  qualités  intrinsèques  et  qualités  extrinsèques.  Les 
premières  sont  celles  qui  sont  la  conséquence  directe  du  mandat. 
Ainsi  celui  qui  a  reçu  ordre  de  vendre  des  blés,  d'acheter  des 
vins ,  de  prendre  des  lettres  de  change,  est  obligé  de  faire  To- 
pératlon  qui  lui  est  confiée.  C'est  une  qualité  ou  condition  intrin- 
Bèque  de  la  commission  qu'il  ne  peut  excéder.  — On  entend  par 
qualités  extrinsèques  celles  qui  sortent  du  mandat  ordinaire,  mais 
qui  peuvent  y  être  ajoutées*  Ainsi  le  mandat  qui  est  donné  au 
commissionnaire  ne  peut  pas  être  considéré  comme  un  mandat  im- 
pératif qui  l'oblige  à  traiter  avec  telles  ou  telles  personnes  à  telles 
ou  telles  conditions  (MM»  Deiamarre  et  Le  Poitvin,  t.  2,  n<>"  90 
et  8uiv««  u!^  107J.  Les  couiettaiita  se  boraent  à  dire  ce  qu'ils 


veulent  en  indiquant  le  plus  haut  prix  dont  ils  Veulent  être  tenus» 
ou  tout  au  moins  ils  disent  qu'ils  ratifieront  l'opération  faite  au 
cours  de  la  place.  Mais  si  un  mode  est  fixé  pour  ^exécution  de  la 
commission ,  le  commissionnaire  doit  s*y  conformer  squs  peine 
de  répondre  des  suites  que  peut  entraîner  ce  changement.  Il  de- 
vient  assureur  du  mode  qu'il  substitue  (  MM.  Deiamarre  et  Le 
Poitvin ,  t.  2,  n»  108).  C'est  surtout  quand  le  mode  n'est  pas 
indiqué ,  et  quand  un  délai  pour  l'accomplissement  de  la  commis- 
sion n'a  pas  été  fixé,  que  le  commissionnaire  est  tenu  de  prévenir 
le  commettant  des  cas  imprévus  qu'il  voit  surgir.  Du  reste ,  en 
celle  matière ,  comme  en  toutes  les  matières  commerciales,  on 
doit  tenir  grand  compte  des  usages  de  la  place  sur  laquelle  traite 
le  commissionnaire,  et  celui-ci  doit  se  conformer  aux  règles  quMl 
a  suivies  Jusque  là  dans  ses  relations  avec  le  commettant. 
«  Mandatum  redpit  semper  inierpretationem  a  consueto  more 
mercatorum  »  (Gasarégis,  Disc.  54,  n*  52). 

ftH.  Mais  s'il  est  de  règle  que  le  mandataire  se  conforme 
à  son  mandat ,  cependant  lorsqu'il  voit  que  l'opération  sera 
évidemment  onéreuse  pour  le  mandant,  il  est  de  son  devoir  de 
prévenir  ce  dernier  avant  de  rien  faire.  Si  néanmoins  l'affaire 
parait  urgente,  il  doit  prendre  toutes  précautions  pour  qu'il  en 
résulte  le  plus  faible  préjudice  possible  pour  lui.  On  a  dit,  dans 
cette  circonstance ,  que  c'était  une  faute  pour  le  commission- 
naire d'entreprendre  une  chose  qui  doit  être  évidemment 
onéreuse  pour  le  mandant  (M.  Troplong,  du  Mandat,  n«  397). 
Mais  telle  ne  nous  semble  pas  la  règle;  ce  n'est  que  dans  les  cir- 
constances où  il  est  évident  qu'il  y  a  eu  erreur  du  mandant,  ou 
qu'il  modifierait  sans  doute  les  ordres  quUi  a  donnés  s'il  avait 
connaissance  de  l'état  de  là  place,  que  le  commissionnaire  peut 
se  dispenser  d'accomplir  le  mandat.  Ainsi  il  y  a  erreur  du 
mandant  qui  charge  le  mandataire  de  négocier  des  traites  sur 
un  débiteur  tombé  en  faillite,  dont  il  n'a  connu  les  mauvaises 
affaires  que  depuis  l'ordre  qu'il  a  donné;  il  y  aurait  faute,  en 
cette  circonstance ,  de  la  part  du  commissionnaire  qui  obéirait 
aveuglément  (MM.  Deiamarre  et  Le  Poitvin,  t.  2,  n<»  111), 
Gependant,  dans  le  mandat,  on  ne  doit  pas  suivre  l'esprit  et 
ropinion  du  mandataire,  mais  bien  ropinion  et  la  volonté 
du  mandant  :  net  mandato  non  si  deve  cercare  la  mente  ed 
opinione  del  mandatarto^  ma  bensi  Vopinione  e  voluntà  det 
mandante  (Gasarégis,  Disc.  110,  n<^  69).  Émérigon,  à  ce  pro* 
pos,  comparant  le  mandant  à  un  général  et  le  commissionnaire  à 
un  lieutenant,  rappelle  ce  mot  de  César  :  aliœ  sunt  legati  par» 
tes^  atque  imperatoris;  alter  omnia  agere  adprœscriptum^  alter 
libéré  ad  summam  rerwn  consolere  débet  (Cœsar,  De  bell,  civ,^ 
iib.  3).  Du  reste,  tout  mandat  contient  virtuellement  les  pouvoirs 
nécessaires  pour  le  mener  à  bonne  fin  (  MM.  Deiamarre  et  Le 
Poitvin,  t.  2,  n<>  110). 

60.  De  même  le  commissionnaire  doit  agir  en  temps  oppor^ 
tun ,  c'est-à-dire  aussitôt  qu'il  a  connu  le  mandat.  Le  seul  re- 
tard d'exécuter  la  commission  le  met  en  faute  :  il  solo  lasciare 
di  eseguire  il  mandato ,  quando  ha  potuto  eseguirlo  il  mandata- 
rio ,  fa  argomeniare  m  lui  doh  (  Gasarégis,  Disc.  119,  n*  65). 
Gependant  si  le  retard  n'avait  pas  causé  de  préjudice  au  commet** 
tant,  il  n'aurait  aucune  action  contre  le  commissionnaire.  Mais 
quelque  bonne  que  soit  l'opération  en  elle-même,  il  peut  arriver 
que  la  responsabilité  du  commissionnaire  se  trouve  néanmoins 
engagée.  Par  exemple  i  si  un  négociant  de  Bordeaux  devait  char- 
ger de  grains  un  navire  partant  à  Jour  fixe,  chargé  ou  non  chargé, 
que  le  prix  du  fret  des  grains  dût  être  payé  par  le  négociant 
quand  bien  même  il  n'aurait  pas  fourni  la  cargaison,  nous  pen- 
sons que  le  commissionnaire  à  qui  ce  négociant  aurait  demandé 
de  lui  acheter  et  de  lui  expédier  les  blés  dont  il  avait  besoin,  se- 
rait responsable  des  suites  de  sa  négligence  si  l'envoi  n'arrivât 
pas  à  temps  pour  être  chargé.  Et  il  aurait  encouru  cette  respon- 
sabilité quand  bien  même  il  aurait  pu  se  procurer  les  grains  à  un 
prix  beaucoup  plus  bas  que  s'il  les  avait  achetés  aussitôt  après 
avoir  reçu  son  mandat^  il  n'y  a  que  l'ignorance  de  la  destination 
des  grains,  l'importance  de  la  baisse  qui  a  été  cause  du  re- 
tard ,  et  enfin  le  défaut  de  recommandation  pressante  que  l'a- 
chat fût  immédiat,  qui  pourraient  soustraire  le  commissionnaire 
à  la  responsabilité. 

Endroit,  le  mandat  étant  Indivisible,  le  commettant  n'esl 
pas  obligé  d'accepter  une  exécution  partielle  ;  mandons  non 
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lei^tur  raimm  hahiri  id  qwd  e(mira  formam  mandaii  g$stum 
/W<  a  mandaiario  ;  neque  in  ed  parte  tantiim  quœ  esset  confor- 
mis  mandate  licèt  eae^stus  esset  ioliim  in  minimâ  parte  (Casaré- 
gis,  Disc.  iiO,  D<>*  9»  10  et  11). — Au  surplus,  loutes  les  condi- 
tions qu'un  mandataire  peut  apporter  à  Texéculion  de  son  mandat 
peuvent  être  mises  à  une  commission.  Par  conséquent  la  commis- 
sion peut  être  indéterminée  autant  que  peut  l'être  un  mandat. 
Ainsi,  un  commettant  peut  ne  pas  dire  dans  quel  temps  la  com- 
mission sera  remplie ,  mais  alors  le  commissionnaire  doit  Tac- 
eomplir  en  temps  opportun,  ce  qui  se  détermine  d'après  les 
dreoDStances.  Si,  par  exemple,  le  commettant  donne  ordre  d'ache- 
ter telle  quantité  de  marchandises  destinées  à  faire  partie  .d'une 
livraison  qui  doit  avoir  lieu  avant  une  certaine  époque,  le  mandat 
doit  être  rempli  de  telle  manière  que  les  marchandises  achetées 
par  le  commissionnaire  puissent  être  employées  dans  la  livraison 
projetée  (MM.  Delamarre  et  Le  Poitviu,  n*"  124).  Nous  ajoute- 
rons que  la  commission  peut  avoir  pour  objet  des  choses  indé- 
terminées non-seulement  dans  leur  individualité  comme  telle  es- 
pèce de  marchandises,  par  exemple  telle  quantité  de  blé,  de 
sucre,  etc.,  mais  encore  elle  peut^tre  indéterminée  dans  l'es- 
pèce ou  le  genre.  Par  exemple,  un  commettant  peut  donner  ordre 
de  lui  adresser,  pour  telle  somme,  des  marchandises  de  provenance 
du  pays  qui  lui  seront  le  plus  avantageuses.  — 11  peut  se  faire 
que  le  commettant  mette  une  condition  à  son  mandat,  qui  peut  être 
alternatif,  ou  complexe,c'est-à-dire  contenir  deux  ordres  différents 
qui  doivent  être  exécutés  ensemble ,  et  même  il  arrive  que  les 
ordres  complexes  sont  tellement  connexes  qu'ils  ne  peuvent  être 
exécutés  qu'ensemble;  d'autres  fois  cette  connexité  ne  se  rencon- 
trera pas.  Enfin ,  il  peut  y  avoir  un  mandat  principal  et  un  man- 
iât subsidiaire.  —  Le  commettant  peut  encore  indiquer  le  lieu 
su  la  commission  devra  être  remplie,  le  prix  qu'il  veut  débourser, 
ce  qui  doit  s'entendre,  tant  de  celui  qu'il  ne  veut  pas  dépasser, 
que  de  la  somme  qu'il  veut  employer  dans  son  opération.  Toutes 
ces  hypothèses  ont  été  envisagées  sous  toutes  leurs  faces  et  dé- 
Teloppées  avec  un  grand  soin  par  MM.  Delamarre  et  Le  Poitvin, 
L  9,  ch.  1,  $  6.  —  V.,  au  reste,  v>*  Mandat  et  Obligations. 

61.  Ainsi,  et  pour  résumer  ce  sujet,  le  commissionnaire  fera 
toujours  bien  de  suivre  de  point  en  point  les  instructions  qu'il  aura 
reçaes,  soit  sur  la  qualité  de  la  chose,  le  lieu  où  il  devra  la  prendre, 
le  temps  où  11  sera  tenu  de  la  procurer ,  le  prix  qu'il  devra  la 
payer  ;  et ,  dans  ce  que  nous  avons  dit  de  la  qualité  de  la  chose, 
on  doit  nécessairement  comprendre  la  qualité  qui  lui  est  attribuée 
par  le  (ait  seul  du  lieu  de  sa  provenance.  Ainsi  le  commissionnaire 
chargé  d'acheter  des  eaux-de-vie  de  Cognac ,  ne  remplirait  pas 
son  mandat  en  achetant  des  eaux-de-vie  du  midi.  De  même  celui 
auquel  on  demande  des  draps  de  Louviers,  ne  remplirait  pas  la 
commission  s'il  achetait  des  draps  de  Montauban.  Quant  à  l'es- 
pèce de  faute  dont  est  tenu  ie  commissionnaire,  nous  nous  en 

(1)  Etpèee :  —  (Durand  C.  DajardiD-PiDtedevin.)  —  Le  1 8 fév.  1816, 
le  sieur  Dujardin-PlDtedevÎD ,  négociant  à  Tlle  de  Rhé,  charge  le  sieur 
.Durand,  son  commissionnaire  à  Saint-Malo,  d'expédier,  avec  beaucoup 
;de  célérité ,  les  morues  dont  il  est  dépositaire  à  la  dame  venve  Grégoire  et 
'son  fils,  négociants  au  Havre.  —  Le  même  jour,  Durand  affrète  un  navire 
pour  le  transport  Mais,  le  surlendemain,  20  février,  ii  reçoit  une  lettre 
par  laqaetle  Dujardin  révoque  cet  ordre,  et  lui  apprend  qu'il  a  vendu  la 
jmorae  à  un  sieur  Chatonnet.  —  Nonobstant  celle  lettre,  Durand  effectue 
le  chargement  et  Teipédition  à  la  destination  qui  lui  a  d'abord  été  indi- 
quée. —  Le  27  avril  1816,  Dujardin  demande  que  rexpédilion  faite  par 
Durand,  au  mépris  de  Tordre  contraire  qn'il  avait  re^,  soit  déclarée 
être  a  ses  risques  et  périls,  et  que  Durand  soit  condamné  à  lui  payer  la 
somme  de  12,590  fr.,  formant  le  prix  des  morues  expédiées.  —  Durand 
répond  qu'il  n'a  frété  le  navire  destiné  à  l'expédition  des  morues  que  sur 
Vordre  formel  de  son  commettant;  qu'au  moment  où  il  a  reçu  le  contre- 
ordre,  le  traité  pour  le  transport  était  conclu ,  et  qu'il  n'était  pins  en  son 
pouvoir  de  le  rompre  :  il  forme,  en  outre,  une  demande  reconvention- 
nelle  contre  son  commeuant,  à  fin  de  payement  de  la  somme  de  1,060  fr. 
pour  solde  de  déboursés  et  commission ,  etc. 

Le  3  mai  1816,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Saint-Martin,  qai 
accueille  les  moyens  de  défense  de  Durand,  et  lui  adjuge  sa  demande  re- 
conventionnelie.  —  Appel  ;  arrêt  înfirmatif  de  la  cour  de  Poitiers ,  du  27 
aoAt  1816;  —  «  Attendu  que,  si  Durand  a  déféré  aux  ordres  premiers 
de  Dujardin ,  d'envoyer  au  Havre  la  moru^  mise  en  consignation  chez  loi, 
an  compte  dudit  Dujardin,  il  a  dû  é^lement  déMnar  aux  ordres  ultérieurs 
qui  changeaient  lesdits  ordres  premiers,  par  lesquels  seconds  ordres  ledit 
Dojardû!  le  chargeait  de  livrer  à  Ghatonnet  lesdites  morues  qu'il  lui  avait 
rendues  ;  dit  qu'il  a  été  mal  jugé  par  le  jugement  du  tribunal  de  com- 


sommes  expliqué  au  n«  54.  Ces  fautes  peuvent  se  commettre 
soit  en  faisant,  soit  en  omettant,  tam  fadendo ,  qudm  non  fa- 
dendo  committitur  (Disc.  122,  n^*  G). 

Il  est  du  devoir  du  commissionnaire  de  tenir  son  comnMttant 
au  courant  de  ce  qu'il  fait  pour  lui ,  et  de  lui  fournir  des  borde- 
reaux, états  de  situation ,  et  en  générai  tous  les  renseignements 
qui  peuvent  le  mettre  à  même  de  suivre  les  opérations  (  V.  en  ce 
sens  H.  Pardessus,  t.  2,  n^  558  ). 

69.  Le  commissionnaire  qui  a  accompli  le  mandat,  doit  encore- 
en  donner  immédiatement  avis  à  son  commettant  (V.  MM.  Dela- 
marre et  Le  Poitvin,  t.  2,  n**  112  et  suiv.).  Ce  dernier  a  besoin 
de  savoir  quand  son  affaire  est  terminée,  parce  qu'alors  seule* 
ment  il  ne  peut  plus  changer  de  volonté.  Mais  Jusque  là  la  corn- 
mission,  comme  tout  autre  mandat,  est  révocable  à  la  volonté  du 
mandant,  et  il  a  été  jugé  que  le  commissionnaire  qui,  sur  l'ordre 
de  son  commettant ,  a  frété  un  bâtiment  pour  l'expédition  de  mar- 
chandises dont  il  est  consignataire,  mais  qui  n'a  effectué  le  char- 
gement et  renvoi  de  ces  marchandises  qu'après  avoir  reçu  un 
ordre  contraire ,  doit  être  réputé  avoir  agi  sans  pouvoir,  qu'en 
conséquence  l'expédition  doit  rester  à  ses  risques  et  périls  (  Req., 
24  déc.  1817)  (1). — Cependant,  le  commettant  est  engagé  par 
tout  ce  qui  est  lait  par  le  commissionnaire,  en  exécution  du 
mandat,  avant  la  révocation;  c'est  ce  que  nous  expliquerons 
dans  l'article  suivant.  —  Mais,  quant  à  ce  qui  a  trait  à  l'o- 
bligation du  commissionnaire  d'avertir  le  commettant  ,  on 
comprend  facilement  qu'elle  repose  sur  cette  idée  que  ce  dernier 
pourrait  se  pourvoir  ailleurs  des  choses  dont  il  a  besoin ,  si  son 
mandataire  lui  laissait  ignorer  qu'il  a  fini  son  affaire.  Alors,  celui- 
ci  serait  responsable  de  la  perte  qui  résulterait  de  ce  double  em- 
ploi pour  le  commettant.  C'est  ce  qui  est  exprimé  par  ces  mots 
de  Gasarégis  :  procwrator  «ntm,  qui  mandatum  suscepU  ad 
aliqwd  peragendwn ,  dœere  débet  de  illius  executtone ,  alioquin 
intereue  condemnandus  est  (Disc.  27^  n?  4).  Ainsi  le  commission- 
naire doit  fournir  la  preuve  qu'il  a  fait  l'opération  qui  lui  a  été 
confiée  (MM.  Delamarre  et  Le  Poitvin,  n*  113). 

SS.  Enfin ,  le  commissionnaire  est  tenu  de  rendre  compte  de 
ses  opérations  :  c'est  une  obligation  imposée  à  tous  les  manda- 
taires. 11  est  arrivé  cependant  que,  sur  une  place  de  commerce,  à 
Lyon ,  il  s'était  établi  l'usage  de  ne  pas  rendre  un  compte  exact 
aux  commettants.  Les  commissionnaires  portaient  àun  chiffre  plus 
élevé  que  celui  d'achat  le  prix  des  marchandises  qu'il  avaient  été 
chargés  d'acheter,  et  ils  prétendaient  que  leur  usage  devait  faire 
loi.  Mais  leurs  prétentions  ont  été  justement  repoussées ,  et  les 
magistrats  ont  vu  une  fraude  dans  la  conduite  du  commissionnaire 
qui  faisait  payer  à  son  mandant  des  marchandises  a  un  prix  plus 
élevé  qu'il  ne  les  achetait  lui-même,  en  lui  laissant  ignorer  les 
conditions  de  son  marché  (Lyon,  25  août  1831) (2). — En  un  mot, 
les  conditions  imposées  par  la  loi  du  mandat  sont  les  mêmes  pour 

merce  de  Saint-Martin;  ordonne  que  la  ouantité  de  morue  chargée  par 
Durand  et  expédiée  pour  le  Havre  sera  et  demeurera  pour  son  compte  et  à 
ses  risques  ;  en  conséquence,  ie  condamne,  et  par  corps,  à  payer  à  Du- 
jardin la  somme  de  11,895  fr.  poar  ie  prix  desdites  momeS)  h  raison  de 
30  fr.  par  52  kilôg.,  sous  la  déduction  néanmoins  des  droits  de  commis- 
sion et  de  toutes  sommes  pour  solde  de  frais,  avances  et  déboursés  par 
lui  faits,  à  raison  desdiles  mornes. 

Pourvoi  de  la  part  de  Durand  pour  fausse  application  des  art.  1989  et 
1991  c.  civ.  et  pour  violation  de  Tari.  1998  du  même  code;  en  ce  que  la 
cour  royale  avait  mis  l'expédition  des  morues  à  ses  risques  et  périls,  bien 
que  l'affrètement  du  navire  destiné  à  ce  transport  eût  été  convenu  sur  le 
mandat  formel  de  Dujardin ,  et  avant  qu'il  eût  la  moindre  connaisfanco  de 
la  vente  de  ces  morues  au  sieur  Chatonnet.  '-  Arrêt. 

Là  cour  ;  —  Attendu ,  en  droit,  que  le  mandant  peut  révoquer  ie  man- 
dat «|uand  bon  lui  semble ,  sauf  au  mandaUiire  le  droit  de  se  faire  indem- 
niser de  ce  qu'il  a  dépensé  à  la  suite  du  mandat ,  avant  d'en  connaître  la 
révocation;  —  Et  attendu  qu'il  a  été  reconnu,  en  lait,  que,  lorsque  le 
mandataire  a  connu  la  révocation  dn  mandat  qui  l'avait  chargé  de  faire 
parvenir  les  marchandises  an  Havre,  il  avait  bien  affirété  an  navire; 
mais  qu'il  n'avait  ni  expédié,  ni  même  embarqué  lesdites  marchandises; 
que,  dans  ces  circonstances,  si  le  même  mandataire  était  en  droit  de  se 
faire  rembourser  ce  qu'il  avait  dépensé  pour  l'affirétement  dn  navire,  ii 
ne  pouvait  aucunement  consommer  l'exécution  du  mandat,  an  mépris  des 
nouveaux  ordres  reçus  du  mandant,  et  que  l'ayant  ainsi  jugé,  l'arrêt  at> 
taqné  a  fait  u6e  juste  application  des  lois  de  la  matière;  —  Rejette,  etc. 

Du  24  déc.  I817.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Lasagni,  rap. 

(2)  (Bressoo  C.  faillite  B...)  —  La  cour;  —  Attendu  que  le contrU 
de  commission  diffère  de  celui  do  mandat,  en  ce  uue  le  commisiioiinaire 
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le  commissionnaire  qne  pour  le  mandataire  civil,  et  il  serait  d'une 
injustice  révoltante  qu'un  homme  qui  s'offreà  la  confiance  publique 
pour  agir  au  nom  de  ceux  qui  veulent  bien  le  charger  de  leurs 
inlArèts  et  qui  lui  font  connaître  coniidenliellement  les  conditions 
extrêmes  auxquelles  ils  lui  permettent  de  traiter,  put  s'attribuer, 
en  faisant  une  opération  i  laquelle  il  n'aurait  jamais  songé  s'il 
n'en  avait  reçu  commission,  et  en  sus  de  ses  droits  de  mandat  sa- 
larié, la  différence  qui  existerait  entre  le  prix  d'achat  et  le  maxl* 
mnm  indiqué  par  le  mandant.  Un  tel  procédé ,  on  ne  craint  pas  de 
\t  dire,  transformerait  en  tromperie  et  en  abus  de  confiance ,  un 
contrat  qui  exige,  au  plus  haut  degré ,  la  bonne  foi  ut  la  loyauté 
lie  la  part  du  mandataire. 

64.  Cependant  le  commissionnaire  n'est  pas  toujours  obligé 
de  faire  connaître  à  son  mandant  les  personnes  avec  lesquelles  il 
traite.  Il  pourrait  arriver  qu'un  commettant  peu  délicat  profilÀt 
des  renseignements  qui  lui  seraient  fournis  par  le  commission- 
naire pour  nouer  des  relations  directes  avec  la  clientèle  de  ce  der- 
nier, et  se  dispenser  ainsi  de  payer  des  droits  de  commission.  — 
Mais,  l'opération  une  fois  terminée,  il  semble  qu'il  ne  doit  pas  lui 
être  permis  de  taire  le  nom  du  tiers  vendeur,  à  moins  qu'abdi- 
quant la  qualité  de  mandataire  ou  commissionnaire,  il  ne  se  soit 
constitué  vendeur  lui-même  des  marchandises  qu'il  avait  mandat 
d'acheter.  —  V.  n«  55. 

Gft.  Si  le  commissionnaire  répond  de  toutes  ses  fautes,  il  est 
certain  qu'il  ne  doit  jamais  répondre  du  cas  fortuit,  ni  de  la  force 
majeure.  Au  conseil  d'État,  on  discuta  sur  ce  qu'on  devait  entcn- 
dre  par  la  force  majeure  qui  déchargeait  le  commissionnaire  de 
roulage  de  toute  responsabilité.  Nous  croyons  devoir  donner  ici 
les  observations  qui  furent  présentées  par  les  divers  orateurs, 
car  la  question  fut  généralisée,  et  l'on  s'occupa  de  la  force  majeure 
en  général.  —  «  M.  Lacuée  demande  qu'on  définisse  la  force 
majeure.  Les  fournisseurs  de  l'administration  abusent  souvent  de 
ce  mot  pour  élever  les  préten lions  les  plus  extraordinaires.  Ils 
donnent  la  qualification  de  force  majeure  au  plus  léger  accident, 
à  celui  de  la  pluie,  par  exemple.  —  M.  Gassendi  dit  qu'il  a  vu 
des  entrepreneurs  soutenir  que  des  bateaux  chargés  pour  le 
compte  du  gouvernement  avalent  péri  par  force  majeure,  parce 

qu'ils  avaient  touché  fond  et  s'étaient  entr'ouverts  par  la  dé- 
I— 1^^—^  •      ■  ■  ■ 

fait  en  son  propre  nom  la  commission  dont  il  est  chargé  »  tandis  que,  dans 
io  mandat  ordinaire ,  le  mandant  agit  pour  et  au  nom  de  la  personne  qui 
lui  a  donné  le  pouvoir;  que  le  commissionnaire  devient  l'obligé  direct  de 
celai  qui  lui  a  vendu  les  marchandises;  que  ce  dernier  n'a  dVtion  contre 
le  commettant  que  dans  le  cas  où  il  est  encore  redevable  envers  son  com- 
missionnaire; que  ces  modifications  au  contrat  de  mandat  ont  été  intro- 
duites dans  l'intérêt  du  commerce  pour  que  le  secret  des  opérations  fût 
inviolablement  gardé ,  et  à  l'effet  d'obtenir  une  plus  grande  rapidité  dans 
les  transactions ,  mais  que  le  commissionnaire  reste  toujours  le  manda- 
taire du  commettant;  qu'il  est  tenu  ,  à  son  égard ,  de  toutes  les  obligations 
du  mandataire,  qui  deviennent  d'autant  plus  étroites,  que  le  mandat 
e^t  salarié;  qu'il  doit  donc  apporter  à  la  gestion  de  l'affaire  qui  lui  est  con- 
fiée, tout  le  soin  dont  il  est  capable  ;  qu'il  no  lui  est  pas  permis  de  profi- 
ter et  de  faire  tourner  à  son  avantage  une  industrie  dont  les  résultats ,  s'ils 
sont  heureux ,  doivent  tourner  en  entier  au  profit  du  mandant  ;  que  le 
commissionnaire  ne  doit  bénéficier  que  de  son  droit  de  commission  ;  qu'il 
ne  peut,  sans  une  fraude  coupable,  faire  acheter  à  son  mandant  les  mar- 
chandises qu'il  lui  envoie  à  un  prix  plus  élevé  qu'il  ne  les  a  achetées  lui- 
même  ,  en  le  trompant  sur  la  nature  de  son  marché  y  et  en  faisant  ainsi 
un  double  profit  ;  en  recevant  le  droit  de  commission ,  et  en  s'appropriant 
une  partie  des  avantages  de  l'opération  ;  que  le  mandant  a ,  dans  ce  cas , 
une  action  contre  son  commissionnaire,  pour  se  faire  rembourser  les 
sommes  qui  lui  auraient  été  fraudées  do  cette  manière;  que  c'est  en  vain 
que  l'on  prétendrait  qu'un  usage  aussi  coupable  se  serait  introduit  dans 
le  commerce  depuis  quelques  années;  qu'il  est  du  devoir  de  la  cour  de 
•consacrer  les  véritables  principes  en  frappaut  de  réprobation  une  sembla- 
ble fraude,  et  que  les  tribunaux  ne  doivent  pas  tolérer  de  semblables  abus; 
—  Mais  attendu  que  l'appelant  a  liquidé  toutes  ses  opérations,  soit  avec 
son  commissionnaire  lui  même,  soit  avec  ceux  qui  le  représentent aujonr- 
d  hui  ;  que  chaque  commission  pour  acheter  a  été  un  nouveau  mandat 
donné  pour  une  opération  particulière  et  spéciale;  que  les  comptes  rela- 
tifs à  chaque  opération  ont  été  respectivement  arrêtés  et  le  solde  payé; 
que  le  dernier  compte  a  été  apuré  comme  les  autres ,  et  nne  partie  du  solde 
payée  ;  que  Ton  ne  peut ,  en  matière  commerciale ,  revenir,  sous  le  pré- 
texte du  dol  et  de  la  fraude ,  sur  dos  opérations  consommas ,  ce  qui  en- 
traînerait, dans  ces  matières,  des  recherches  sans  nombre,  et  les  plus 
graves  inconvénients; — Met  Tappellatian   au  néant;  Ordonne  que  ce 
3onl  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet;  condamne  rappelant  en  l'a- 
mende <:l  aux  dépens* 


croissance  des  eaux  d'une  rivière,  el  une  autre  fols  par  celle  du 
reflux.  Les  voituriers  infidèles  recherchent  de  pareils  accidents 
de  force  majeure.  Il  voudrait  qu'on  n'appelât  force  majeure  que 
celle  dont  on  n'a  pu  éviter  les  accidents  par  la  surveillance  ou  les 
connaissances  de  son  métier.  —  M.  Varchichancelier  dit  que 
la  définition  de  la  force  majeure  est  connue.  On  sait  que  ce  nom 
n'est  donné  qu'aux  accidents  que  la  vigilance  et  l'industrie  des 
hommes  n'ont  pu  ni  prévenir,  ni  empêcher.  Le  juge  qui  admet- 
trait tous  les  prétextes  dont  on  vient  de  parler  ne  ferait  pas  son 
devoir.  »  C'est  donc  à  ces  dernières  paroles  de  Gambacérès  qu'il 
faut  s'en  tenir  pour  savoir  ce  que  c'est  que  la  force  majeure.  Nous 
pouvons  citer  comme  cas  de  force  majeure,  le  feu  du  ciel,  l'in- 
vasion d'une  armée  étrangère,  le  vol  à  main  armée.  —  Y.  Force 
majeure  et  Obligation.  —  V.  aussi  n^*  370. 

GG.  Quoique  le  vol  avec  effraction  soit,  en  général,  regardé 
comme  un  cas  de  force  majeure,  cependant  il  y  a  des  exceptions 
à  cette  règle.  Et,  par  exemple,  dans  le  cas  où  le  vol  avec  effrac- 
tion a  eu  lieu,  si  les  voleurs  ont  trouvé  éparses  dans  la  maison  et 
sans  qu'on  ait  pris  aucun  soin  de  les  serrer,  les  choses  confiées  à 
un  commissionnaire,  celui-ci  n'en  sera  pas  moins  responsable. 
Il  a  même  été  jugé  que ,  dans  le  cas  où  des  montres  avaient  été 
volées  à  la  suite  d'une  effraction  dans  le  magasin  d'un  bijoutier 
qui  n'avait  pas  serré  ces  montres  dans  une  armoire  fermant  à 
clef,  ce  bijoutier,  commissionnaire  salarié,  était  responsable  du 
Y0l(Req.,26frim.an  i3)(l).  —  V.  n*  371. 

G9.  Mais  quand  la  force  majeure  est  prouvée  et  qu'il  n'y  a 
pas  de  faute  à  lui  imputer  dans  la  garde  des  objets  soustraits,  le 
commissionnaire  est  déchargé  et  le  commettant  n'en  doit  pas 
moins  tenir  ses  obligations.  Ainsi  il  a  été  jugé  qu'un  consigna- 
taire  était  déchargé  de  responsabilité  par  la  force  majeure,  et  qu'il 
pouvait,  en  ce  cas,  réclamer  néanmoins  les  avances  qu'il  avait 
faites;  que,  par  exemple  un  consignataire  de  marchandises  à 
Saint-Domingue^  pouvait,  à  raison  des  désastres  de  cette  colo- 
nie, être  déchargé  de  la  responsabilité,  el  qu'il  pouvait  néanmoins 
réclamer  de  ses  commettants,  propriétaires  des  marchandises,  le 
fret  dont  il  avait  fait  l'avance  :  seulement,  si  ce  commissionnaire 
agit  au  nom  d'une  société,  il  doit  justifier  de  ses  pouvoirs  ou  doo- 
ner  caution  (Rennes ,  31  juill.  1816)  (2). 

Du  93  août  1831  .-G.  de  Lyon,  i'*  ch.-M.  Godard ,  i"  pr.  ' 

(2)  Eêpèee  .*  —  (Menoth  C.  Voumard.)  —  Le  25  therm.  an  9,  procès- 
verbal  qui  constate  que  les  volets  d'une  fenêtre  qui  communique  au  maga- 
sin du  sieor  Menoth,  bijoutier,  ont  été  ouverts  avec  effraction,  et  quelecro* 
chet  qui  la  tenait  a  été  coupé.  — Le  sieur  Voumard  demande  le  payement 
de  ses  montres,  mais  un  jugement  le  rejette. — Appel.— Arrêt  de  la  cour 
deGolmar,  du  2:2  frim.  an  12,  qui  infirme,  par  le  motif  que  Menuth  était 
commissionnaire  salarié,  qne  sa  négligence  a  été  extrême,  puisqu'il  n'est 
pas  constaté  que  l'armoire  qui  les  contenait  eût  élé  fermée  à  clef.  — 
Pourvoi.  —  Violation  des  lois  sur  les  cas  fortuits ,  nemo  Unetur  ffrœ$taf 
eoÊus  fortmtot ,  en  ce  que  Menoth  ne  pouvait  être  tenu  des  cas  de  vol  avec 
effraction,  puisqu'il  exclut  toute  idée  de  faute.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu  que  la  cour  d'appel  de  Colroar  a  jugé,  en  fait, 
qu'il  y  avait  faute  au  moins  légère  de  la  part  de  Mcnoih,  et  qu'il  était  com- 
missionnaire salarié; —  Attendu  que  du  procès- verbal  ne  résulte  rien  qui 
exclue  l'idée  d'une  faute  ou  d'une  négligence  de  Menoth  et  qu'il  n'y  a  pas 
conséquent  aucune  violation  des  lois  citées;  —  Rejette. 

Du  26  frim.  an  13.-C.  G.,sect.  req.-MM.  Muraire,  pr.-Ondot,  rap. 

(2)  (Haveloose,  etc.,  C.  Ailard.}  —  La  cour  ;  —  Gonsidérant  que  l'in- 
timé a  justifié  que  son  frère,  Henri  AUard,  avait  payé,  le  14  flor.  an  1 1 , 
le  fret  d'un  chargement  de  deux  cents  caisses  d'ardoises,  qui  lui  avait  été 
adressé  par  Haveloose  et  Sarrebourse;  que,  depuis  cette  époque,  les  dés- 
ordres et  les  malheurs  de  la  colonie  de  Saint-Domingue  ont  reçu  de  jour  en 
jour  un  nouvel  accroissement,  et  avaient  enfin  forcé  Allard  à  abandonner 
ses  propriétés,  et  les  marchandises  qui  lui  avaient  élé  consignées  ;  que, 
d'après  ces  circonstances,  on  ne  pouvait  pas  le  rendre  responsable  de  la 
perte  de  ces  marchandises,  mais  qu'il  était  fondé  à  réclamer  le  rembour- 
sement du  fret  qu'il  avait  payé  pour  le  compte  du  propriétaire;  —  Gonsi- 
dérant qne  le  remboursement  du  fret  réclamé  par  l'intimé  était  é\\  à  la 
société  Allard  et  Suianze  fils;  qu'il  a  été  à  la  vérité  reconnu  pour  être  le 
seul  et  unique  héritier  de  Henri-Antoine  Allard,  son  frère,  et  qu'étant 
saisi  de  la  quittance  du  prix  du  fret,  il  a  pu  être  chargé  d'en  poursuivre 
et  d'en  recevoir  le  payement  en  entier  ;  mais  considérant  cependant  qu'il 
n'a  pas  suffisamment  jnstifié  de  sa  qualité  pour  agir,  soit  comme  liquida- 
teur do  la  société  Allard  et  Sulante,  soit  comme  étant  aux  droits  do  tous 
les  associés  qui  la  composaient,  et  que  d'Haveloose  et  Sarrebourse  ont  in« 
lérêt  à  demander  une  garantie,  à  Teffct  de  n'être  jamais  inquiétés  par  euii; 
à  ccl  égard  ;  —  Par  ces  motifs. 

Du  31  juillet  t816.-G.  de  Rennes.  3*  ch. 
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€9.  Le  commissionnaire  ne  répond  pas  de  la  solvabilité  de 
celui  avec  lequel  il  traite  pour  le  compte  du  commettant;  cepen- 
dant il  est  une  convention  fort  usitée  qui  Pobllge  précisément  à 
répondre  de  cette  solvabilité,  et  même  à  payer  au  commettant, 
dans  un  délai  déterminé ,  le  prix  de  la  chose  vendue  -,  c'est  ce 
que  les  Italiens  désignent  sous  le  nom  de  contrat  del  eredere 
(accorder  confiance,  crédit) ,  que  nous  avons  traduit  en  français 
par  ce  bizarre  mot  à  mot:  «  contrat  ou  convention  de  ducroire,  » 
Lorsque  le  ducroire  a  lieu ,  la  somme  allouée  au  commission- 
naire est  double  de  celle  à  laquelle  il  aurait  droit  en  cas  de  com- 
mission simple  (M.  Pardessus,  t.  2,  n<>  S64).  C'est  en  quelque 
sorte  une  prime  d'assurance  qui  est  payée  par  le  commettant , 
iusceptio  periculi  pro  pretio  certo.  Le  législateur  n'a  rien  statué 
relativement  à  la  forme  et  aux  effets  de  cette  convention  ;  néan- 
moins elle  est  d'un  usage  si  fréquent  que  l'on  doit  l'examiner 
avec  soin  (MM.  Delamarre  et  Le  Poitvin ,  t.  2,  n^  298). 

SU.  Les  jurisconsultes  italiens  ont  rapporté  au  droit  romain 
roriginede  la  convention  del  credere.  En  effet ,  on  y  voit  qu'il  était 
permis  de  stipuler  qu'une  personne  tiendrait  compte  à  la  partie 
avec  laquelle  elle  traitait  de  ce  qui  ne  lui  serait  pas  payé  par  un 
débiteur  de  celle-ci ,  soit  que  ce  dernier  ne  payât  qu'une  partie, 
•oit  qu'il  ne  payât  rien  \  car  c'était  un  principe  que  lorsque  l'on 
disait  s'il  est  moins  payé  cela  devait  être  entendu  même  du  cas 
où  il  n'était  rien  donné  :  Minus  solutum  intelHgiiury  etiam  si  nihil 
esset  solutum  (L.  32,  D.,  de  verb,  sign.),  La  légitimité  de  cette 
convention  nous  est  attestée  en  ces  termes  :  Si  ita  a  te  sUpu- 
latus  fuero^  quantb  minw  a  TUio  consecuiium  fuero  iantùm 
dare  spondes?  Non  tolet  dubitari^  gtiîn,  si  nihil  a  Titio  fuero 
consecutuSf  totum  debeas^  quod  Titius  debuerit  (L.  150,  D., 
eod.  ).  —  Cependant  nous  ne  croyons  pas  qu'il  y  ait  une  ana- 
logie parfaite  entre  la  convention  del  credere  et  la  stipulation 
prévue  par  les  lois  romaines.— Néanmoins  pour  faciliter  les  opé- 
rations de  banque ,  on  convenait  que  le  commissionnaire  répon- 
drait des  valeurs  qu'il  était  chargé  de  recouvrer  et  qu'en  ce  cas 
on  lui  payerait  un  droit  de  commission  plus  considérable.  Cet 
usage  fut  ensuite  suivi  pour  les  autres  commissions  (MM.  Dela- 
marre et  Le  Poitvin,  t.  2,  n«  299).  —V.  Banquier,  n»  48. 

90.Les  termes  qui  constituaientdansie  droit  italien  le  contrat 
iel  credere  ,  n'étaient  pas  sacramentels;  et  comme  ce  contrat  a 
été  reçu  en  France  sans  qu'aucune  loi  en  ait  déterminé  la  portée, 
nous  croyons  devoir  rappeler  ici  un  passage  de  Straccha ,  dans 
lequel  il  détermine  dans  quels  cas  et  en  quels  termes  on  faisait 
la  convention  del  credere  :  frequens  est  et  illud  inter  mercato- 
res.  Soient  enim  promittere  sub  hac  vulgari  formulA^  et  verbo- 
rum  conceptione ,  certam  pecuniam  prœstare  ,  et  ut  vernaculA 
linguA  dicitur  far  la  buona  :  intellexi  a  pluribus  prudentibus 
mercatoribus  quod  ex  communi  usu  intelligendi  ille  ,  qui  promi' 
sit  pro  cUio  certam  pecuniam  facere  fronam,  promiUU  illam  sol- 
verCf  secundimque  quem  communem  usum  verba  debent  intelligi. 
Naturalis  ergo  numeratio  requiritur,  cùm  relatio  sit  facta  ad 
pecuniam  item  de  conventione  in  verba  infra  scripta  :  promello 
star  délie  dette.  Soient  enim  mercatores  aliénas  mer  ces  reci- 
pientes  cum  mandato  vendendi  ad  tempus  certd  mercede  consti- 
tulà promittere  star  délie  dette,  et  credere,  et  addunt  se  prœ- 
stituros  pecunias ,  et  ut  vulgari  sermone  dicitur  far  buoni  gli 
danari  (  Straccha ,  De  assec. ,  n<*  72).  —  Savary  exprime  la 
même  idée  en  disant  que  les  commissionnaires  qui  stipulent  iedu- 
croire  ont  droit  à  une  plus  grande  commission  à  cause  des  ris- 
ques qu'ils  courent  en  faisant  les  deniers  bons  (p.2,iiv.  3,  ch.3). 

71.  On  voit  que  nous  avons  eu  raison  de  dire  que  cette  con- 
vention était  une  espèce  de  contrat  d'assurance.  Ce  contrat  tient 
aussi  de  la  nature  du  cautionnement,  car  il  ne  peut  intervenir 
soit  dans  le  cas  où  il  n'est  rien  dû  au  commettant ,  soit  pour  lui 
fiire  donner  plus  qu'il  ne  lui  est  dû.  C'est  en  ce  sens  que  nous 

(1)  Eëpèce:  —  (  Dewaele  C.  Vermeulen.)  —  Le  siear  Vermeulen ,  né- 
/;ociant  à  Lokeren ,  avait ,  pendant  plusieurs  aoifées ,  remis  en  commis- 
sion des  marchandises  à  vendre  à  Dewaele ,  marchand  à  Wermunster.  Le 
ti  mars  1817,1e  commeltanl  assigna  son  commissionnaire  en  payement 
dune  somme  de  2,640  fl.  pour  solde  du  compte  courant ,  résultant  des 
ventes  faites  par  lui.  Dewaele  se  contenta  de  faire  drs  offres  de  195  fl. , 
et  allégua  que  plusieurs  acheteurs ,  qu'il  désigna  nominativement,  étaient 
en  retard  de  s  acquitter.  Le  commissionnaire ,  disail-il ,  oo  peut  pas  deve- 
nir le  d.:biteur  des  objets  vendus  par  loi  j  ce  serait  le  traiter  comme  s'il 
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devons  entendre  plusieurs  passages  de  Gasarégis  où  il  compare 
la  convention  de  ducroire  à  l'assurance.  Mais  nous  croyons  que 
Jamais  cet  auteur  n'a  pensé  à  établir  une  similitude  parfaite  entre 
ces  deux  sortes  de  contrats.  En  effet ,  le  prix  de  la  chose  assurée 
n'est  exigible  qu'après  la  perte  de  cette  chose ,  tandis  qu'il  esl 
au  contraire  de  règle  que  le  commettant,  auquel  le  commission- 
naire a  promis  de  faire  les  deniers  bons,  peut  poursuivre  ce  der« 
nier  sans  s'inquiéter  de  la  partie  avec  laquelle  le  commission- 
naire a  traité,  aussitôt  que  l'échéance  de  la  dette  est  arrivée.  D'un 
autre  côté ,  il  est  certain  que  ce  n'est  pas  non  plus  un  cautionne- 
ment parfait,  car  le  cautionnement ,  à  moins  qu'il  n'ait  été  con« 
tracté  solidairement ,  ne  permet  pas  de  poursuivre  la  caution 
avant  de  s'être  mis  en  mesure  contre  le  débiteur  principal  (V. 
Cautionnem.,  n®  164  et  s.).  C'est  pourquoi  Casarégis  ne  voulait 
pas  qu'il  fût  dit  que  le  négociant  qui  s'obligeait  à  faire  les  de« 
niers  bons  fût  un  simple  Ûdéjusseur  (Casarégis,  Disc.  68,  n^*  il, 
12, 13.  V.  MM.  Delamarre  et  Le  Poitvin  ,  t.  2,  n»'  300  et  s.). 

99.  Le  contrat  del  credere  est  donc  sui  generis;  il  n'est  ni 
une  assurance  parfaite,  ni  un  cautionnement  parfait-,  c'est  en 
quelque  sorte  une  convention  par  laquelle  le  commissionnaire  se 
substitue  dans  toutes  les  obligations  du  tiers  avec  qui  il  a  traité 
au  nom  de  son  commettant.  Ce  caractère  avait  été  parfaitement 
compris  par  Savary ,  quand  il  disait  qu'on  accordait  aux  com« 
missionnaires  un  délai  de  trois  mois  pour  payer  le  prix  des 
choses  qu'ils  avaient  été  chargés  de  vendre,  et  qu'il  était  Juste 
que  ies  commettants  fussent  payés  ponctuellement  à  la  fin  des 
trois  mois ,  que  les  commissionnaires  l'eussent  ou  non  été  par  les 
débiteurs  (Savary,  p.  2,  liv.  3,  chap.  3). —  Telle  est  la  coutume 
du  monde  commercial.  Elle  est  attestée  pour  l'Angleterre  (Paley, 
p.  39).  — "  Les  codes  de  commerce  espagnol  et  portugais  en  ont 
des  dispositions  expresses  (c.  espag.,  art.  158).  —  Il  faut  né- 
cessairement, pour  que  le  conunissionnalre  réponde  de  la  sol- 
vabilité des  Mers ,  que  l'on  sorte  des  règles  de  la  commission 
pure  pour  arriver  au  contrat  del  credere;  autrement  le  commis* 
sionnaire  n'est  qu'un  mandataire ,  et  les  mandataires  ne  sont  Ja- 
mais tenus  de  répondre  de  ce  qu'ils  ont  fait  en  exécution  du 
mandat  (M.  Troplong,  du  Mandat,  n"*  376,  377  et  378). 

98.  Il  résulte  de  ce  contrat  que  le  commissionnaire  est 
tenu  de  payer,  même  en  cas  d'insolvabilité  du  débiteur,  et 
sans  que  le  commettant  soit  obligé  de  s'adresser  à  ce  dernier 
(MM.  Delamarre  et  Le  Poitvin,  t.  2,  n»  30);  et  qu'il  répond 
de  tous  les  événements  de  force  majeure  qui  peuvent  amener 
l'insolvabilité  du  débiteur.  C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  le 
tribunal  de  Marseille  dans  une  espèce  où  le  débiteur  avait  été 
frappé  d'une  confiscation  générale  dans  ses  biens  par  suite 
de  rinsurrection  de  la  Grèce.  Le  commissionnaire  établi  à 
Smyrne  fut  condamné  à  payer,  attendu  que,  par  le  del  credere ^ 
il  avait  garanti  la  solvabilité  de  l'acheteur,  quels  que  fussent  les 
événements  qui  le  rendaient  insolvable-,  qu'il  courait  tous  les 
risques  du  terme  accordé;  qu'enfin  la  distinction  entre  Tinsoiva- 
bilité  résultant  des  événements  ordinaires ,  et  celle  provenant 
d'une  force  majeure ,  telle  que  la  confiscation ,  est  contraire  aux 
usages  du  commerce ,  et  à  la  volonté  présumée  des  parties 
(Juris.  de  Marseille,  t.  11,  n"*  106). —  Il  n'est  pas  besoin,  pour 
que  cette  garantie  aitlieu,  que  le  contrat  ùeducroire  soit  intervenu 
expressément  entre  les  parties,  parce  que,  pour  déterminer  la 
nature  d'un  contrat,  on  lient  plus  de  compte  de  ce  qui  a  été  fait 
que  de  ce  qui  a  été  dit.  C'est  pourquoi  il  a  été  Jugé  que  le  com- 
missionnaire salarié,  qui  vend  en  son  nom  les  marchandises  de 
son  commettant,  est  responsable  du  prix  que  les  acheteurs ,  qu'i 
n'a  pas  fait  connaître  à  son  commettant,  sont  en  retard  d'acquitr< 
ter,  si ,  de  sa  correspondance  et  surtout  du  taux  élevé  de  la 
commission  quii  lui  est  donnée,  il  résulte  qu'il  a  dû  prendre  sur 
lui  cette  responsabilité  (Bruxelles ,  7  oct.  1818)  (1). 

était  réellemenl  acheteur.  Il  a  fait  les  ventes,  avec  le  délai  d'usage  pour 
le  payement,  à  des  personnes  solvables  ,  lors  de  la  vente,  et  nommées  ;  u 
doit  être  exempt  de  tout  blâme.  —  Le  2  sept.  1817,  jugement  porlaci , 
en  substance ,  que  de  la  correspondance  entre  les  parties ,  il  résulte  que  le 
défendeur  s'est  reconnu  débiteur  de  toutes  les  expéditions  de  semences  et 
graines  h  lui  faites  par  le  demandeur,  et  même  responsable  du  prix  des 
ventes  ;  que  cela  se  confirme  par  le  propre  fait  du  défendeur,  en  vendant 
celle  marchandise  en  détail  et  eu  son  nom  ;  que  la  commission  excessive  de 
sept  et  demi  et  cinq  et  demi  Dour  cent  doit  encore  faire  présumer  cetlo 
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9â.  Les  eommissIODiialres  répondent  da  ducroire  non-seale- 
meut  lorsqu'une  convention  expresse  est  intervenue  entre  eux  et 
le  commettant ,  mais  encore  lorsqu'il  résulte  de  leurs  rapports  an- 
térieurs ou  de  l'usage  de  la  place  qu'ils  garantissent  les  suites  de 
leurs  opérations.  Du  reste,  quand  le  commissionnaire  a  réclamé 
la  commission  y  qui  est  perçue  ordinairement  par  ceux  qui  répon- 
dent Mcred0r$,  on  doit  supposer,  à  moins  de  preuve  ooatraire, 
qu'il  a  voulu  s'engager  à  garantir  le  commettant  des  suites  de 
l'affaire,  et,  suivant  l'expression  de  Savary ,  qu'il  a  entendu  faire 
lesdmiên  bontÇV.  en  ce  sens  MM.  Delamarre  et  Le  Poitvin,t.  2, 
n«  309).  Ces  auteurs  enseignent  contre  l'opinion  de  Savary  que 
le  ducroire  n'est  pas  dû  si  le  commissionnaire  n'a  couru  aucun 
risque;  mais  nous  croyons  que  si  le  commissionnaire  et  le  com- 
mettant sont  convenus  que  le  ducroire  sera  payé,  cette  conven- 
tion devra  s'exécuter  (c.civ.  1134):  ce  p'est  qu'à  défaut  de 
convention  qu'on  doit  suivre  l'opinion  des  auteurs  du  traité  du 
eontrat  de  commission  (t.  3,  n*  310;  V.  aussi  M.  Troplong,  du 
Mandat,  n«  575). 

7ft.  Une  question  Intéressantequela jurisprudence  n'apas  en- 
core résolue,  est  celle  de  savoir  si  le  commissionnaire  qui  perçoit 
la  commission  de  duorotre  et  répond  conséquemment  des  débiteurs, 
peut,en8usde  cette  commission,  retenir  le  montant  de  l'escompte 
qu'il  adonné  à  l'acheteur  lequel,  au  lieu  de  jouir  du  terme,  a  con- 
senti à  payer  comptant  ou  à  anticiper  son  payement.  On  dit,  pour 
la  négative,  que  cette  commission  est  le  prix  du  risque  que 
court  le  commissionnaire    en  répondant  des  acheteurs;  que 
ce  risque  venant  à  cesser  par  l'effet  du  payement ,  la  prime  ou 
commission  se  trouve  sans  cause  entre  ses  mains  pour  tout  ce 
qui  excède  la  commission  simple  affectée  ^  son  industrie  ;  qu'ainsi 
Il  doit  ou  supporter  l'escompte  qui  l'affranchit  de  la  responsabi- 
lité, ou  souffrir  la  réduction  de  sa  prime  à  une  simple  commis- 
sion.— Mais  l'usage ,  suivant  M.  Pardessus ,  a  consacré  ropinion 
contraire,  avec  ce  tempérament,  toutefois,  que  le  commettant  de- 
meure libre,  ou  de  recevoir  son  argent  comptant ,  en  supportant 
l'escompte ,  ou  d'attendre  l'échéance,  en  laissant  l'escompte  à  la 
charge  do  commissionnaire.  «  Les  ventes,  dit-il,  t.  3 ,  n«  369, 
qui  se  font  sous  la  condition  expresse  ou  tacite  d'escompte,  sont 
bien  réellement  réputées  faites  au  terme  d'usage ,  et  la  respon- 
sabilité du  commissionnaire  a  pour  objet  d'assurer  que  le  com- 
mettant sera  payé  à  ce  terme;  c'est  cette  seule  garantie  qu'il  a 
en  vue  et  qu'il  payé  par  une  double  commission.  Lorsque  ie 
commissionnaire  paye  ensuite  à  son  commettant  ce  prix  qui 
n'était  exigible  qu'à  terme,  il  fait  un  nouveau  traité  avec  lui  par 
lequel  11  procure  à  ce  commettant  la  jouissance  anticipée  de  ses 
fonds ,  moyennant  une  remise  que  celui-ci  est  maître  de  refuser, 
s'il  veut  attendre  ie  terme  d'échéance;  il  n'y  a  donc  pas  double 
emploi.  »  Ce  raisonnement  est  rigoureusement  exact;  mais  il 
suppose  évidemment  que  le  commettant,  par  cela  seul  qu'il  ac- 
corde une  commission  de  ducroire,  renonce  à  profiter  du  bénéfice 
des  marchés  que  le  commissionnaire  peut  (aire  au  comptant ,  et 
s'oblige  à  payer  double  prime  sur  ces  placements,  aussi  bien  que 
sur  ceux  qui  se  font  à  terme.  Or,  l'équité,  la  raison  même  ue 
sembleraient-elles  pas  exiger  que  l'effet  disparût  avec  sa  cause 
et  que  la  prime  cessât  d'être  double,  lorsque  le  risque  dont  elle 
forme  l'équivalent  aléatoire  n'existe  plus?  Quoi  qu'il  en  soit,  cet 
usage,  s'il  existe,  est  une  nouvelle  preuve  de  l'influence  qu'exerce 
sur  les  droits  du  commissionnaire  la  combinaison  des  principes 
do  louage  d'industrie  avec  ceux  du  mandat;  car  11  ne  nous  parait 
pas  douteux  que  les  règles  seules  de  ce  dernier  contrat  condui- 
raient à  une  solution  opposée.  MM.  Delamarre  et  Le  Poitvin 
pensent  cependant  qu'à  moins  que  le  commettant  n'ait  interdit 
la  faculté  d'escompter,  il  ne  semble  pas  juste  qu'il  ait  l'option 
de  recevoir  comptant  le  produit  de  l'opération,  escompte  déduit, 
00  d'attendre  le  terme  en  laissant  l'escompte  à  la  charge  du 
commissionnaire;  qu'il  doit  accepter  l'affaire  telle  qu'elle  a  été 
faite,  sans  grever  la  commission  d'an  escompte  qui  pourrait 
Pabsorber  (t.  %,  n»  312). 

76.  Après  les  exemples  que  nous  avons  donnés  des  cas  où  il 
y  a  faute  du  commissionnaire,  nous  devons  dire  que  non-seule- 

responsabilité  ;  le  tribunal  déclara,  en  conséquence,  le  défendeur  respon- 
sable de  toutes  les  ventes  qu'il  avait  faites  pour  le  sieur  Venneuleo.  — 
Appel.  —  Arrêt. 
LA  coue;  — Attendu  qu'il  résulte  des  plaidoyers  des  parties  et  de 


ment  le  commissionnaire  répond  de  ses  faits ,  mais  encore  de 
ceux  de  la  personne  qu'il  s'est  substituée  pour  l'opération  qu'il 
était  chargé  de  faire  ;  si ,  au  contraire ,  elle  a  été  choisie  par  le 
commettant ,  pour  le  cas  où  le  commissionnaire  ne  voudrait  pas 
exécuter  le  mandat ,  évidemment  le  commissionnaire  ne  pourrait 
être  tenu  d'aucune  responsabilité  si  le  substitué  venait  à  ne  pas 
remplir  convenablement  le  mandat  dont  11  aurait  été  chargé. 

99.  On  ne  peut  plus  dire  aujourd'hui  que  ie  commissionnaire 
n'ait  pas  le  droit  de  substituer  son  mandat;  l'art.  1994  c.  civ. 
le  permet  expressément  au  mandataire  ordinaire,  et  il  n'y  a 
aucune  raison  pour  dire  que  ce  principe  ne  doit  pas  s'appliquer 
au  commissionnaire. 

98.  C'était  autrefois  un  sujet  de  grave  controverse  que  de 
savoir  quand  ie  conmiissionnaire  était  tenu  pour  ceux  qui  lui 
étaient  substitués.  Voici  ce  que  Brandius  disait  sur  ce  sujet  : 
«  Omnes  auctoret^  qui  perpostibile  allegari  passent  in  hujus  modi 
punctOf  disputant  artiçulum;  an  et  quando  prœponens  ten^tur 
pro  facto  aut  culpd  substituti  in  tupposito^  quàd  nuUa  interve- 
neritsive  taciia^  sive  expressa  permissio,  licentia^  aut  voluntat 
principalis,  veldomini,  quà  interveniente  omnis  di/Ucultas  péri» 
mitur,  et  quœ  libet  disputandi  occasio  offertur  »  {ad  Casaregis 
op.,  Disc.  223,  n*45).  L'art.  1994  précité  porte:  «  Le  mandataire 
répond  de  celui  qu'il  s'est  substitué  dans  la  gestion  : —  1*  Quand 
il  n'a  pas  reçu  le  pouvoir  de  se  substituer  quelqu'un  ; — 2*  Quand 
ce  pouvoir  lui  a  été  conféré  sans  désignation  d'une  personne ,  et 
que  celle  dont  il  a  fait  choix  était  notoirement  incapable  ou  insol- 
vable. »  Tels  sont  les  seuls  cas  où  le  commissionnaire  doit 
répondre  de  telui  qu'il  s'est  substitué  pour  l'exécution  de  la  com- 
mission. Cependant  lorsque  la  commission  est  salariée ,  nous 
pensons  que  le  commissionnaire  qui  aurait  choisi  lui-même  son 
substitué  serait  en  faute  si  ce  substitué  ne  paraissait  pas  avoir, 
au  moment  où  il  a  été  nommé,  toutes  les  qualités  nécessaires 
pour  mener  le  mandat  à  bonne  fin.  —  V.  en  ce  sens  MM.  Dela- 
marre et  Le  Poitvin ,  t.  2 ,  n»  62;  Troplong ,  du  Mandat,  n*  463. 
911.  Il  suffit  pour  décharger  le  commissionnaire  qu'au  mo- 
ment où  11  a  transmis  ses  pouvoirs  à  son  substitué ,  celui-ci  soit 
d'une  réputation  qui  mette  celui-là  à  l'abri  de  tout  reproche. 
Telle  était  la  décision  de  Casaregis ,  qui  se  fondait  sur  plu- 
sieurs lois  romaines  et  disait  :  ex  quibus  textibus,  et  aliis 
consimUibus ,  cumulatis  per  glouam  et  doctores,  planum  ae  indu- 
bitatum  cognoscitur,  quàd  tune  demum  tenetur  substituens  suo 
principali  de  culpd ,  vel  dolo  suorum  substitutorum  deputatortM^^ 
tel  agentium ,  cum  de  mald  eorum  electione  redargui  potest  » 
(Casarég.,  Dis.  56,  n*  7;  et  M.  Troplong,  du  Mandat,  n*  437). 
On  verra,  quand  nous  parlerons  des  commissionnaires  de  tran- 
sport ,  qu'on  est  plus  sévère  à  leur  égard.  —  V.  u^*  328  et  suiv. 
80.  Disons  en  terminant  sur  ce  point,  qui  est  examiné  v«  Man- 
dat, que  lorsque  le  pouvoir  de  se  substituer  a  été  donné  à  deux 
commissionnaires,  cette  substitution  peut  être  exercée,  en  ce  sens 
qu  un  seul  peut  être  chargé  de  l'affaire  par  l'autre  (Arg.  des 
moUfs  de  l'arrêt  de  la  cour  d'Aix,  19  Juill.  1843,  aff.  Bourgarel. 
V.  n«  83). 

8t.  Hors  le  cas  où  le  mandant  a  donné  pouvoir  de  substituer 
quelqu'un  pour  agir  à  sa  place,  ie  droit  civil  met  tous  les  faits  du 
remplaçant  à  la  charge  du  mandataire.  On  s'est  demandé  s'il  en 
était  de  même  en  droit  commercial.  On  a  dit  que,  dans  le  cas  où 
le  conmiissionnaire  ne  pouvait  pas  agir  par  lui-même ,  parce 
quMl  y  aurait  urgence  ou  force  majeure ,  il  résultait  des  principes 
du  droit  commercial  qu'il  avait  le  droit  et  le  devoir  de  se  choisir 
un  remplaçant  ;  que  par  conséquent  il  n'était  tenu  d'aucune  res- 
ponsabilité lorsque  le  choix  avait  été  convenablement  fait.  Nous 
avons  dit  nous-mêmes  qu'au  cas  où  le  commissionnaire  ne  voulait 
ou  ne  pouvait  se  charger  de  la  commission,  il  devait  en  donner 
avis  à  son  commettant,  et  prendre,  dans  l'intérêt  de  ce  dernier, 
toutes  les  mesures  convenables  pour  que  le  mandant  ne  souffrit 
aucun  dommage.  Nous  dirons  donc  aussi  que,  dans  les  cas  d'ur- 
gence et  de  nécessité  où  le  commissionnaire  n'aura  pas  pu  agir 
par  lui-même ,  il  ne  sera  tenu  d'aucune  responsabilité  pour  les 
faits  de  celui  qu'il  aura  choisi  pour  agir  à  sa  place ,  si  ce  substi- 

i'cnsemble  des  faits  et  circoostances  de  la  cause ,  que  l'appelant  a  vends 
en  £on  nom ,  et  qu'il  s'est  rendu  responsable  envers  lUntimé ,  du  produii 
delà  vente;  et  déterminée  par  les  molifsda  premier  juge;  —  GonGrme. 
Du  7  oct.  1818.-G.  sup.  de  Bruxelles  •  2*  du 
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toi  paralssaii  devoir  remplir  couveoablemeQt  la  commission 
(c'est  aussi  l'opiDion  de  M.Troplong,  du  Mandat,  n*  473).  . 

SM.  Nous  verrons  au  mot  Mandat  s'il  y  a  quelque  chose  de 
contraire  à  ces  idées  dans  le  droit  civil.  —  Constatons  seulement 
qu'il  faut  que  le  substitué  ait  été  pris  dans  un  moment  où  il  y 
avait  nécessité  ou  urgence.  Dans  tous  les  autres  cas  le  commis- 
lionnaire  est  tenu ,  s'il  n'avait  pas  pouvoir  d'élire  un  remplaçant, 
des  faits  de  ce  remplaçant  comme  des  siens  propres,  il  répond 
donc  de  la  faute  de  celui-ci,  quelle  qu'elle  soit,  comme  il  répondrait 
de  la  sienne,  mais  il  ne  répond  pas  de  la  force  majeure  ou  du 
cas  fortuit.  On  a  expliqué  plus  haut  (n^  65)  ce  que  l'on  de- 
vait entendre  par  force  majeure ,  et  il  a  été  dit  qu'il  n'y 
avait  pas  force  majeure  si  quelque  précaution  avait  pu  empêcher 
révénement  dont  il  est  résulté  un  dommage.  Ainsi,  le  commis- 
sionnaire répond  du  vol  commis  chez  son  substitué,  lorsqu'il  a 
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(1)  Eapice  :  —  (Gamagni  C.  Albert.)  —  Antoine  Albert,  négociant 
francs  demeurant  à  Gonstantinople,  avait  été  chargé  par  Angelo  Gama- 
gni de  vendre  des  marchandises  moyennant  un  droit  de  commission. 
Albert  chargea  Anna  Cosset ,  marchande  de  modes ,  d'effectuer  le  débit 
lie  ces  marchandises,  et  celle-ci  en  commença  la  vente.  Dans  la  nuit  do  15 
an  16  avril  1838,  des  voleurs  s^introduisirent  dans  le  magasin  où  elles  se 
trouvaient ,  et  les  enlevèrent.  Gamagni  ayant  appris  ee  vol  proposa  à 
Albert  de  partager  la  perte  qui  en  résultait.  Ge  dernier  refusa,  mais  il  fut 
condamné  par  le  tribunal  de  l'ambassade  de  France  près  la  Porte-Otto- 
nane.  —  Il  interjetta  appel ,  prétendant  qu'il  y  avait  en  force  majeure , 
mais  l'intimé  repoussait  cette  allégation  par  ce  fait  que  les  voleurs  n'a- 
vaient commis  aucune  violence  ou  effraction ,  et  que  le  magasin  d'Anna 
Cosset  avait  été  mal  fermé.  —  Arrêt. 

La  coni  i  —  Attendu  qu'Albert ,  et  ensuite  Anna  Gusset ,  ont  reçu  en 
dép^  les  marchandises  dont  il  s'agit,  dans  la  vue  d'en  tirer  du  lucre ,  ce 
qui  les  a  astreints  au  soin  de  conservation  de  la  chose  qu'on  est  en  droit 
d'exiger  de  tout  dépositaire  salarié  ;  —  Que  les  circonstances  du  vol  dont 
s'est  plaint  la  demoiselle  Gusset  ne  sont  pas  de  nature  à  constituer  un  évé- 
nement on  cas  de  force  majeure;  qu'ayant  eu  lieu  sans  aucune  effraction 
ni  violence ,  ce  vol  ne  peut  être  imputé  qu'à  la  négligence  d'Anna  Gusset; 
qu'Albert  est  nécessairement  responsable  des  faits  de  cette  dernière ,  à  qui 
il  avait  confié  les  marchandises  en  question  ;  qu'ainsi ,  c'est  avec  raison , 
et  par  juste  application  de  l'art.  1382  c.  civ. ,  qu'il  a  été  déclaré  débiteur 
de  leur  prix  envers  Gamagni  ;  —  Gonfirme. 

Da  28  fév.  1840.-G.  d'Aix,  l"*  ch. 

(2)  Etpècê  :  —  (Compagnie  d'assurances  générales  C.  Bourgarel.  ^  -- 
Le  navire  l'Hironaelle  ayant  péri  en  1835  dans  la  rade  d'Alger,  l'aumi- 
nistration  de  la  marine  fut,  par  arrêt  de  la  cour  d'Aix,  condamnée  à 
payer  aux  divers  assureurs  de  ce  navire  une  somme  de  85,269  fr.  pour  le 
Bontant  du  préjudice  éprouvé.  Les  sieurs  Rey  et  Bourgarel  avaient  reçu 
des  ayants  droit  pouvoir  de  suivre  cette  liquidation  et  de  recouvrer  l'indem- 
nité. Lear  pouvoir  leur  donnait  le  droit  de  se  substituer  l'un  à  Tautre. 
Après  l'arrêt  de  la  cour,  les  deux  liquidateurs  signèrent  conjointement  le 
mandat  de  payement  sur  le  trésorier,  puis  ils  Tacquittèrent.  Bourgarel 
laissa  à  Rey  le  soin  de  recevoir  les  fonds  et  de  les  adresser  à  Marseille , 
oà  la  répartition  devait  être  faite  entre  les  assureurs.  —  Rey  adressa  ces 
fonds  à  la  maison  Guizol  et  comp.,  qui  suspendit  ses  payements  avant 
que  tous  les  assureurs  fussent  venus  retirer  leurs  dividendes.  Rey  se 
trouva  bientôt  obligé  de  suspendre  aussi  les  siens.  La  compagnie  d'assu- 
rances générales  et  la  compagnie  belge  dirigèrent  une  action  contre  Rey 
et  Bourgarel,  pour  qu'ils  fussent  condamnés  solidairement  à  leur  payer 
leurs  dividendes.— Le  19  janv.  1843,  jugement  du  tribunal  de  commerce 
de  Marseille,  qui  statue  en  ces  termes  :  —  «  Attendu  que  le  mandat 
donné  aux  sieurs  Rey  et  bourgarel  fils  cadet  conjointement  a  eu  pour 
objet  non-seulement  d'obtenir  et  de  recouvrer  l'indemnité  dont  il  s'agit , 
mais  encore  d'en  faire  parvenir  les  fonds  à  Marseille ,  lieu  où  le  mandat 
devait  recevoir  sa  solution  pleine  et  entière,  soit  par  la  reddition  de 
compte  qu'en  devaient  les  mandataires,  soit  par  la  distribution  des  fonds 
recouvrés  entre  les  parties  intéressées;  que  c'est  donc  vainement  qu'on  a 
soutenu  que  ce  mandat  avait  été  accompli  par  le  recouvrement  opéré  à 
Toulon  ;  —  Attendu  que ,  puisqu'il  restait  encore  à  faire  arriver  à  Mar- 
seille les  fonds  recouvrés  à  Toulon,  les  sieurs  Hippolyte  Rey  et  Bourgarel 
fils  cadet  ont  dû  prendre  ensemble  les  mesures  nécessaires  pour  parvenir 
à  ce  but;  —  Attendu  que,  dans  une  pareille  circonstance,  les  deux  man- 
dataires devaient  se  diriger  d'après  ce  qui  est  de  pratique  et  d'usage  dans 
le  commerce,  sans  être  obligés  de  prendre  ces  mesures  rigoureuses  dont 
la  défense  a  parlé,  qui  auraient  dû  être  prescrites  aux  deux  mandauires 
si  la  confiance  des  mandants  ne  les  eût  nas  détournés  de  l'idée  de  leur  en 
imposer  la  condition;  —  Attendu  que  la  nature  du  mandat  comportait 
dans  cette  partie  de  son  exécution  que  l'un  des  mandataires  pût  être 
chargé  de  faire  parvenir  les  fonds  à  Marseille;  que,  dans  cette  circonstance, 
toit  inclinait  h  ce  que  ce  soin  particulier  fût  confié  au  sieur  Hippolyte  Rey, 
premier  nommé  dans  les  procurations ,  et  ayant  dans  ses  relations  com- 
nerciales  plus  de  noyens  et  plus  de  facihtés  que  le  sieur  Bourgarel  fils 


eu  lien  sans  effraction  et  sans  violence  (  Alx  ^  28  fév*  1840)  (1) 
98.  Le  droit  civil  n'établit  de  solidarité  entre  les  mandataires 
qu'autant  qu'ils  s'y  sont  soumis  par  l'acte  même  qui  les  constitue 
mandataires.  MM.  Delamarre  et  Le  Poitvin ,  et  M.  Troplong ,  pré* 
tendent  que  c'est  un  principe  étranger  au  droit  commercial,  parce 
qu'un  usage  constant  a  établi  le  contraire.  M.  Troplong  fait  même 
remarquer  que  cette  solidarité  nous  est  venue  des  règles  de  l'an- 
cien droit  romain ,  modifié  en  cela  par  Justinien  dans  la  nov.  99» 
laquelle  n'a  pas  été  admise  par  les  commerçants  lorsque  les  textes 
du  corpui  jurit  dvilis  devinrent  la  loi  de  l'occident  comme  ils 
étaient  celle  de  l'Europe  orientale.  Gependant  il  a  été  Jugé  qu'il 
n'y  avait  pas  solidarité  entre  deux  mandataires  nommés  pour  une 
liquidation  commerciale  quand  la  nature  du  mandat  comportait 
queson  exécution  pût  être  divisée  (Aix,  19  Julll.  1843)  (2).  — 
Mais  le  principe  de  la  solidarité  a  été  admis  dans  une  espèce 

cadet  de  remplir  le  but  proposé  ;  que ,  lors  même  que  les  mandataires 
n'auraient  pas  été  autorisés  à  se  substituer  l'un  à  l'antre,  la  force  de  l'ba^ 
bitude  des  choses  en  pratique  commerciale  les  aurait  déterminés  à  prendre 
ce  moyen  ; 

»  Mais  attendu  que  cette  autorisation  de  se  substituer  l'un  h  l'autre 
existe  dans  le  mandat*,  que  le  sieur  Bourgarel  fils  cadet  en  a  usé  envers 
le  sieur  Hippolyte  Rey,  et  que,  s'il  n'en  conste  pas  par  écrit ,  les  faits  at- 
testent aussi  bien  l'existence  de  cette  substitution  et  de  son  acceptation,  ce 
qui  suffit  en  matière  de  mandat;  — Attendu ,  en  effet,  que  cette  transmis- 
sion des  fonds  à  Marseille  faisait  partie  intégrante  du  mandat  donné;  que 
celte  opération  no  peut  pas  être  distinguée,  des  autres  ^  et  que  le  pouvoir 
de  la  substitution  renfermant  tout  ce  qui  était  relatif  à  l'exécution  du 
mandat,  la  transmission  des  fonds  à  Marseille  y  était  incontestablement 
comprise;  —  Attendu  que  c'est  précisément  au  moment  où  la  réalisation 
des  fonds  était  assurée  et  plus  ou  moins  prochaine  que  les  mandants , 
ayant  pensé  qu'il  leur  était  convenable  de  prévenir  et  d'empêcher  des  dif- 
ficultés et  des  obstacles  auxquels  pourrait  donner  lien  la  simultanéité  du 
concours  de  deux  mandataires  dans  l'exécution  |  ont  inséré  dans  leur  der- 
nière procuration  du  9  fév.  1842  ce  pouvoir  de  substitution  de  l'un  k 
l'autre  mandataire; 

»  Attendu  que  le  sieur  Hippolyte  Rey  a  usé  des  moyenset  voies  ordinai- 
rement suivis  dans  le  commerce  pour  faire  parvenir  à  Marseille  les  fonds 
que  le  sieur  Bourgarel  fils  cadet  lui  avait  laissé  retirer;  que  ce  qui  a  été 
fait  par  lui  à  cet  égard  a  été  porté  à  la  connaissance  des  mandants,  qui 
ne  l'ont  ni  désapprouvé  ni  blâmé,  et  que  plusieurs  d'entre  eux,  plus  em» 
pressés  que  les  autres,  n'ont  nullement  souffert  de  ce  mode  suivi,  puis- 
qu'ils ont  retiré  le  contingent  leur  revenant  ;  que  si,  plus  tard,  un  chan- 
gement de  position  conunerciale  chez  le  sieur  Hippolyte  Rey  conune  chez 
les  sieurs  Alexandre  Guizol  et  comp.  a  mis  en  risque  les  deniers  revenant 
aux  mandants  non  payés ,  ce  n'est  pas  une  raison  de  revenir  sur  des  opé- 
rations qui  ont  été  légalement  laites,  que  l'usage  du  commerce  et  même 
la  loi  autorisaient,  et  sur  des  faits  accomplis  en  toutes  ces  circonstances; 
»  Attendu  que  le  sieur  Bourgarel  fils  cadet  ne  saurait  être  responsabU 
des  faits  postérieurs  qui  sont  survenus  au  détriment  des  demandeurs,  qu'au* 
tant  que ,  par  l'effet  d'une  solidarité  conventionnelle  ou  légale,  cette  res- 
ponsabilité eût  été  par  lui  encourue;  —  Attendu ,  sur  ce  point,  que  rien 
dans  la  procuration  n'a  été  stipulé  à  cet  égard  ;  que  la  loi  n'établit  la  so-i 
lidarité  que  dans  les  cas  qu'elle  exprime ,  et  que  celui  dont  il  s'agit  n'y  est 
pas  compris; 

»  Attendu  que  l'exception  que  les  demandeurs  ont  fait  valoir  contre  le 
sieur  Bourgarel  fils  cadet,  et  qu'ils  tirent  de  ce  que  sur  l'état  général  de 
répartition  qui  a  été  produit,  les  sieurs  Hippolyte  Rey  et  Bourgarel  fils  ca- 
det se  faisaient  quittancer  conjointement  le  dividende  reçu  par  chacun  des 
assureurs  ;  que  cette  exception ,  disons-nous ,  ne  saurait  détruire  la  sub- 
stitution de  fait  qui  a  eu  lieu  d'un  mandataire  à  l'autre,  par  la  raison  que 
les  mandataires ,  ayant  toujours  agi  conjointement  dans  l'exécution  du 
mandat,  devaient  nécessairement  se  (aire  décharger  conjointement  par 
tous  les  mandants;  —  Attendu  que,  des  principes  et  des  faits  ci-dessus 
posés,  il  résulte  que  l'action  intentée  contre  le  sieur  Bourgarel  n'est  phs 
admissible;  mais  qu'elle  compète  tout  entière  contre  le  sieur  Hippolyte 
Rey,  qui  doit  subir  seul  la  condamnation  requise;  qu'il  est  juste  néan- 
moins de  réserver  les  droits  des  mandants  contre  le  sieur  Bourgarel  fili 
cadet ,  et  par  suite  contre  le  sieur  Hippolyte  Rey,  à  raison  du  règlement 
à  faire  ou  amiabiemont  ou  judiciairement,  touchant  les  frais  et  droits  de 
leurs  mandats ,  cbacun  en  ce  qui  le  concerne;  —  Attendu  que  la  garantie 
du  sieur  Hippolyte  Rey  contre  les  sieurs  Alexandre  Guizol  et  comp.  est 
de  droit;  qu'il  y  a  lieu  de  l'admettre ,  sauf  les  compensations  que  les  sieurs 
Alexandre  Guizol  et  comp.  pourraient  opposer  au  règlement  de  compte; 
9  Par  ces  motifs,  met  le  sieur  Bourgarel  fils  cadet  hors  d'instance  ; 
et ,  quant  à  ce  qui  concerne  le  sieur  Hippolyte  Rey,  condamne  ce  der- 
nier au  payement ,  envers  la  compagnie  d'assurances  générales  mari- 
times de  Paris ,  de  la  somme  de  8,648  fr.  89  c,  qui  a  été  adjugée  par 
arrêt  de  la  cour  royale  du  12  juillet  1841  ;  et,  envers  la  compagnie  d'as- 
surance belge ,  au  payement  de  celle  de  2,973  fr.  84  c,  avec  intérêts  tels 
que  de  droit,  sous  la  déduction  des  (rais  et  droits  à  lui  dus  par  suit»  de 
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où  deux  commissaires  avaient  été  nommés  pour  recevoir  des 
sommes  en  vertu  d'un  concordat ,  bien  qu'il  n'y  ait  pas  eu  de 
solidarité  établie  entre  eux  par  l'acte  constitutif  du  mandat,  et 
qu'un  seul  des  commissaires  eût  touché  les  fonds  (Paris,  28  avril 
4836 ,  aff.  de  Loustai,  V.  Mandat). — Il  résulte  de  là  que  l'usage 
n'est  pas  aussi  universellement  reconnu  que  le  pensent  les  au- 
teurs que  nous  avons  cités  (MM.  Frémery,  Études  de  droit  com., 
p.  Si  et  suiv.;  MM.  Delamarre  et  Le  Poitvin,  t.  2,  n»  153; 
M.  Troplong,  du  Mandat,  n<»  497). 

Dans  ce  doute ,  ne  peut-on  pas  recourir  au  droit  civil  et  le 
prendre  pour  règle?  M.  Frémery,  MM.  Delamarre  et  Le  Poitvin 
et  M.  Troplong  se  sont  fondés  sur  les  textes  du  Digeste,  d'abord , 
et  ensuite  sur  l'usage. — Quant  au  droit  romain,  ils  ont  invoqué  la 
lui  9  0,  y  De  duobus  rets  constit.,  qui  décide  que  deux  dépositaires, 
deux  emprunteurs ,  deux  acheteurs  sont  tenus  solidairement  l'un 
pour  l'autre,  et  d'où  il  résulte  que  ces  exemples  ne  sont  que  démon- 
stratifs. Ce  texte  a  été  le  sujet  de  grandes  controverses  ;  il  a  même 
été  expliqué  par  CcO&s  en  ses  observations.  On  lit  dans  cette  loi  : 
Eamdem  rem  pariter  apud  duos  deposw ,  utriusque  fidem  in  so- 
lidum  secutus;  vel  eamdem  rem  duobus  similiter  commodavi  : 
fivintduo  rei  promittendL  Quia  non  tantiim  verbis  stipulationis  ^ 
sed  et  ceteris  contractibus ,  veluti  emptione,  venditione,  loca- 
lioney  eonductione^  deposito,  commodato,  testamento.  Ut  putà  si 
pluribus  heredibus  institutis  testator  dixil,  Titius  et  Mœvius  Sem- 
pronio  decem  dalo  (L.  0,  prcem.  ff.,  De  duob,  reis  constituend,). 
Il  faut  d'abord  écarter  la  dernière  phrase,  car  il  est  évident  qu'il 
y  a  eu  corruption  du  texte.  Titius  et  MaBvtus  sujets  du  verbe  au- 
raient donné  un  pluriel  et  l'on  devrait  lire  danto ,  au  lieu  de  dato. 
Cujas  voudrait  que  l'on  lût  dans  celte  loi  :  Titius  aut  MceviusSem- 
pronio  decem  dato,  et  il  enseigne  par  des  exemples  que,  s'il  y 
avait  Titius  et  Mœvius  Semproni^i  decem  danto,  il  n'y  aurait  au- 
cune solidarité  entre  les  débiteurs  (Cujacii  observ.,  lib.  5, 
cap.  35).  Quant  à  deux  vendeurs  d'un  même  objet,  ou  deux  lo- 
cateurs d'une  même  chose,  ils  ne  sont  tenus  solidairement  que  si 
telle  a  été  la  volonté  des  parties.  Il  n'y  a  pas  de  règle  précise  à 
cet  égard;  il  faut  que  telle  ait  été  l'intention  des  contractants  : 
Duo  rei  locationis  in  solidum  esse  possunt(h.  13,$  9,  ff.,  Locati 
condueti  ).  Le  dépôt  n'engendrait  pas  non  plus  toujours  une  ac- 
tion solidaire  contrôles  dépositaires.  Ainsi , lorsque  l'on  remet- 
tait à  un  esclave  appartenant  à  plusieurs  le  dépôt  d'une  certaine 
chose ,  ses  maîtres  n'étaient  tenus  que  pour  partie  des  obligations 
qu'il  avait  contractées  (  L.  1,  S  34,  (f.,  Depositi),  Et  si  le  droit 
romain  considère  que  deux  emprunteurs  à  usage  d'un  objet  cer- 
tain sont  tenus  par  la  voie  solidaire ,  c'est  parce  que  l'objet  prêté 
déterminé  dans  son  individualité  est  un  objet  Indivisible  (  L.  5 , 
$  15  ,  ff.,  Commodati).  Ainsi,  les  auteurs  qui  ont  cru  que,  dans 
le  droit  des  Pandectes ,  la  solidarité  entre  les  obligés  était  en 
quelque  sorte  de  droit,  ont  pris  ce  texte  sans  le  rapprocher  des 
autres  qui  devaient  servir  à  le  commenter. 

Mais  plus  tard  la  solidarité  fut  supposée  assez  facilement  dans 
les  obligations  prises  par  plusieurs,  et  Justinien  crut  devoir  décider 
que  désornmis  il  n'y  aurait  de  solidarité  qu'autant  qu'elle  serait 
pleinement  exprimée  (Novell. 99,  cap.!).  — Au  moyen  âge,  on 
soutint  qu'il  y  avait  toujours  solidarité  pour  les  obligations  con- 
tractées par  des  négociants.  Cependant  lorsque  Barthole,  arrivant  à 
l'explication  de  iaIoi9,De  duobus  reû  cotisa,  examina  la  question, 
il  n'hésita  pas  à  dire  que  la  solidarité  n'existait  pas  de  plein  droit. 
—Il  excepta  deux  cas,  celui  où  les  négociants  seraient  associés, 
ef  celui  où  ils  seraient  tenus ,  par  suite  d'un  office  public ,  de  faire 
l'opération  dont  on  voudrait  mettre  les  conséquences  à  leur  charge 
par  la  voie  solidaire.  Telestaussi  le  résumé  qui  est  donné  en  marge 
de  sa  dissertation  par  les  éditeurs  de  ses  œuvres  (  édit.  de  Lyon , 
1552).  Bf.  Massé  fait,  du  reste,  observer  avec  raison  que  Barthole 
n'obligeait  même  les  associés  solidairement  qu'autant  qu'ils  n'a- 
vaient pas  traité  conjointement  (M. Massé,  t.  5,n<>  10),  mais 
bien  un  seul  pour  tous,  parce  que  dans  ce  cas  celui  qui  a  con- 
tracté est  réputé  le  facteur  des  autres. 

Les  auteurs  qui  sont  partisans  de  l'opinion  que  nous  corn- 
son  mandat ,  Baivant  le  règlement  amiable  ou  judiciaire  qui-  en  sera  fait , 
ce  même  règlement  devant  également  avoir  lien  à  l'égard  du  sieur  Bour- 
garel  fils  cadet;  toutes  les  prétentions  des  parties  k  cet  égard  réservées  ; 
—  Et,  de  même  suite  encore,  faisant  droit  aux  fins  et  conclusions  du 
sieor  Hippolyte  Rev  contre  lesdils  sieurs  Alexandre  Guizol  etcomp.,  coo- 


battons  ont  en  outre  eité  Straccba  et  la  rote  de  Gènes.  —  ffoui 
croyons  qu'en  parlant  de  Straccha,  ils  ont  entendu  citer  la 
décision  qu'il  a  ainsi  formulée  :  Profectà  omnes  socii  in  solidum 
teneri debent  {hécis,  29,  n*  3).  Nous  n'avons  pu,  non  plus  que 
M.  Massé,  trouver  le  lieu  où  il  aurait  traité  la  question  spéciale 
de  savoir  si  deux  commerçants,  contractant  une  obligation,  se  sou- 
mettent à  la  tenir  solidairement  et  un  seul  pour  le  tout.  Ainsi,  le 
seul  point  que  nous  pouvons  constater,  c'est  que  les  associés  ont 
été ,  dans  le  moyen  âge,  tenus  solidairement.  Cependant,  M.  Fré- 
mery a  positivement  dit  :  «  En  France ,  on  a  toujours  jugé  que 
deux  marchands  ,  faisant  un  billet  pour  marchandises  prises 
en  commun  ,  sont  obligés  solidairement.  »  Cette  assertion  n'est 
pas  prouvée,  et  nous  démontrerons  ici,  comme  l'a  fait  M.  Massé, 
qu'il  n'en  était  rien.  —  Bacquet  rapporte  un  arrêt  qui  a  condamné 
•quatre  commerçants  à  payer  solidairement  un  billet  où  ils  s'étaient 
engagés  l'un  pour  l'autre;  mais  il  a  soin  de  remarquer  qu'à  part 
cette  obligation  ,  ils  eussent  été  tenus  seulement  pour  leur  part 
virile  (  Droits  de  Justice ,  chap.  31  ,  n<>  248).  —  Toubean  cite  un 
arrêt  du  dernier  jour  d'avril  1557 ,  par  lequel  deux  marchands, 
sans  société,  qui  avaient  acheté  de  la  marchandise  ensemble,  à 
des  prix  différents,  ne  furent  pas  condamnés  solidairement  à  payer 
le  vendeur.  Mais  s'il  résulte  de  ces  citations  que  la  solidarité 
n'est  pas  de  droit  en  matière  de  commerce,  il  a  été  jugé  constam- 
ment qu'il  en  était  autrement  en  matière  de  société  (Denisart, 
\^  Solidaire,  n^  4  ).  Ainsi,  nous  inclinerions  à  penser  que  la  so- 
lidarité des  commissionnaires  n'existera  qu'autant  qu'il  y  aura 
entre  eux  une  espèce  de  société.  Tel  n'est  pas  le  cas  de  l'arrêt 
de  la  cour  d'Aix,  du  1 9  Juill.  1 843,  ni  de  celui  de  la  cour  de  Paris, 
du  28  avril  1836;  par  conséquent,  ii  nous  semble  que  dans  ces 
deux  espèces,  il  n'y  avait  aucune  solidarité  entre  les  mandataires. 
Cependant,  lorsque  des  négociauts  font  un  achat  en  commun ,  on 
présume  facilemenlune  société  entre  eux,  ainsi  que  l'enseignaient 
tous  les  anciens  auteurs  (  Pothier,  Oblig.,  n<>  266;  Jousse,  n«  4, 
sur  l'art.  7  du  titre  des  sociétés;  ord,  de  1673).  —  Par  suit&, 
les  billets  qu'ils  font  pour  ces  achats  sont  exigibles  par  la  voie  so- 
fidaire.  Au  contraire,  l'acceptation  d'un  mandat  de  commerce  par 
plusieurs ,  ne  suppose  pas  un  agissement  simultané  et  combiné 
entre  les  mandataires,  surtout  si  l'opératiOn  peut  s'effectuer  par 
parties.  Nous  croyons  donc  qu'il  faut  appliquer  ici  les  principes  du 
droit  civil  et  dire  que  les  commissionnaires  chargés  par  un  com- 
mettant ne  sont  pas  nécessairement  solidaires  l'un  pour  l'autre, 
sauf  bien  entendu  les  cas  particuliers  d'où  peut  résulter  la 
solidarité  des  débiteurs  (V.  en  ce  sens  MM.  Pardessus,  n***  181 
et  182;  Massé,  t.  5,  n»  10).— V.  au  reste,  v«»  Oblig.  et  Société. 

84.  Le  droit  de  commission  est  soumis  à  la  prescription  gé- 
nérale de  trente  ans ,  et  non  à  celle  de  six  mois  ou  d'un  an  des 
art.  2271  et  2272  c.  civ.  (Aix,  29  oct.  1813  ,  aff.  Marcel ,  V. 
Prescription). 

$  4.  —  Des  engagements  du  commettant  ws-à-vis  du  commis^ 
sionnaire  et  viS'à-vis  des  tiers» 

85.  Les  obligations  du  commettant  sont  de  plusieurs  sortes. 
D'abord  ce  sont  celles  imposées  à  tout  mandant.  Ensuite  il  con- 
vient de  dire  que  le  commettant  est  tenu  de  payer  à  son  man- 
dataire la  commission  dont  il  est  convenu,  ou,  s'il  n'y  a  pas  eu  de 
convention  à  cet  égard,  la  commission  réglée  d'après  l'usage  ou 
'e  cours  de  la  place.  Quand  il  n'y  a  pas  d'usage  reconnu  sur  la 
place ,  les  juges ,  en  cas  de  contestation ,  devront  prendre  pour 
règle  l'usage  des  lieux  voisins  de  celui  où  l'opération  a  été  traitée, 
ou  encore  Ils  pourront  s'en  rapporter  à  l'évaluation  qui  sera  don* 
née  par  les  négociants  du  lieu  où  la  commission  a  été  exécutée. 
En  général,  le  commettant  paye  une  somme  proportionnée  aux 
opérations  faites  pour  sou  compte;  d'autres  fois,  le  droit  de  com- 
mission est  fixe  et  déterminé  à  l'avance.  Certains  auteurs  ont  en- 
seigné que  ce  droit  était  de  2  p.  100  sur  la  valeur  brute  des  opé- 
rations, qu'elles  fussent  de  vente,  d'achat,  ou  de  négociatioa 
d'effets  de  commerce.  Cette  évaluation,  trop  faible  pour  certains 
cas,  est  exagérée  en  d'autres  circonstances  ;  ainsi  il  nous  a  été 

damne  ces  demieis  h  relever  et  garantir  le  sieor  Hippolyte  Rey  de  toutes 
les  adjudications  en  principal  et  intérêts  qoi  viennent  d'être  prononcées.  » 
—  Appel  des  compagnies  à  l'égard  de  Bourgarel  seul. 

La  cour  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges;  ^  Confirme. 

Du  19  juillet  I843.-C.  roy.  d'Alx»  ch.  civ. 
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attesté  par  des  négociants  que  le  droit  de  commission  qu'ils 
payaient  aux  banquiers  pour  faire  opérer  des  recouvrements  dans 
BD  lieu  éloigné  de  leur  domicile  variait  à  l'inflni ,  mais  que  rare- 
ment il  dépassait  i  p.  100,  de  Paris  sur  les  départements  les  plus 
éloignés  (V.  Banquier,  n»»  40  et  Ai  ).  —  Au  contraire ,  dans  la 
province,  les  banquiers  se  chargent  ordinairement  de  faire  les 
recouvrements  sur  Paris  sans  percevoir  aucune  commission ,  en 
se  réservant  de  ne  payer  que  dix,  vingt  ou  trente  Jours  au  plus 
après  que  les  sommes  ont  dû  être  versées  entre  les  mains  de 
leurs  correspondants.  On  ne  peut  donc  plus  dire  aujourd'hui  que 
le  droit  de  commission  doit  être  de  2  p.  100.  — -  V.  cependant 
MBI.  Ylncens,  t.  2,  p.  142  ,  Delamarre ,  t.  2,  n»  294. 

sa.  Toutefois,  ce  droit  de  2  pour  100  nous  parait  dû  lors- 
qu'il s'agit  d'une  matière  litigieuse  (V.  ces  mêmes  auteurs).  — 
Q  est  de  5  pour  iOO,  quand  il  s'agit  de  la  vente  d'une  cargaison 
ée  navire,  à  l'occasion  d'une  affaire  litigieuse,  c'est-à-dire  qui 
exige  des  démarches  et  des  correspondances  considérables.  El 
encore,  comme  il  n'y  a  ici  rien  de  précis,  et  que  c'est  une  sorte 
de  forfait  accordé  par  l'usage ,  on  comprend  qu'il  pourrait  être 
contesté  si  le  procès  n'avait  amené  aucun  travail  important  ou  de 
longue  durée. —  Le  droit  se  prend,  d'après  les  auteurs  cités  et 
d'après  un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Bordeaux,  du 
20  nov.  1826,  sur  le  produit  brut  de  la  cargaison,  sans  déduc- 
tion des  frais  et  autres  impenses,  qui,  en  certains  cas,  pourraient 
absorber  la  totalité  du  prix.  »  V. ,  sur  ces  points  divers , 
MM.  Delamarre  et  Le  Pollvin,  t.  2,  n»  293. 

Relativement  aux  achats  d'actions  qu'un  commissionnaire  ou 
banquier  est  chargé  d'opérer,  dans  l'Intérêt  de  son  commettant, 
le  droit  de  commission  se  prend  sur  le  capital  nominal,  et  non 
sur  la  somme  effectivement  payée  à  l'époque  des  achats  (Trib. 
de  com.  de  Paris,  18  sept.  1828}  (1). 

97.  Souvent  aussi ,  au  lieu  de  régler  la  somme  à  payer  sur 
le  total  des  opérations,  la  commission  allouée  se  détermine  sur  le 
bénéflce  que  flaiit  le  commettant.  On  a  voulu  soutenir  qu'en  cette 
circonstance,  il  y  avait  société  en  participation  entre  le  commet- 
tant et  le  commissionnaire;  mais  cette  prétention  a  été  repoussée 
avec  raison  (Rennes,  28  avril  1828,  aff.  Pavert,  V.  Soiiété). — 
Le  droit  de  commission  est  dû  alors  même  que  l'affaire  n'a  pas 
réussi  au  gré  du  commettant ,  si  l'on  ne  peut  reprocher  ni  dol  ,ni 
fraude,  ni  faute  au  commissionnaire  (MM.  Delaman-e  et  Le  Poit- 
vJn,t.  2,  n»  289). 

HS.  Nous  avons  déjà  parlé  du  surcroît  de  commission 
que  le  commissionnaire  peut  réclamer  quand  il  répond  du 
crédit  des  tiers,  del  credere,  ou  diMTotre,  suivant  la  dénomination 
adoptée.  Le  commettant  est  tenu  de  ce  droit  toutes  les  fois  qu'il 
est  de  l'usage  des  lieux  que  le  comnUssionnalre  se  le  fasse  payer. 
Cependant,  en  général,  ce  supplément  doit  être  convenu  pour  que 
le  commettant  en  soit  tenu.  Du  reste,  il  peut  résulter  et  de  l'usage 
des  lieux,  comme  nous  venons  de  le  dire,  et  de  la  correspondance 
des  parties,  et  des  faits  particuliers  à  l'espèce  dans  laquelle  la 
question  se  présentera.  Les  juges,  en  cette  matière,  devront  in- 
terpréter la  convention  des  parties.— Cest  pourquoi  il  a  été  jugé, 
dans  une  espèce  où  la  commission  était  très-élevée,  que  ce  taux 
avait  été  fixé  à  ce  prix  parce  que  c'était  un  droit  qui  devait  être 
payé  comme  ducroirey  et  que  le  commettant  ne  pouvait  pas  en 
contester  le  chiffre,  qui  était  établi  par  sa  correspondance 
(Bruxelles,  7  oct.  1818,  aff.  Dewaele ,  V.  n^  73). 

H9.  La  cour  royale  de  Bordeaux  a  jugé  que  la  commission 
del  credere  est  due  toutes  les  fois  que  le  commissionnaire  en- 
dosse les  billets  des  tiers  au  profit  du  commettant,  «  attendu  que 
le  commissionnaire  est  fondé  à  réclamer  à  ses  commettants  le  du- 
trwrô  pour  l'indemniser  des  chances  qu'il  court  en  garantissant 
au  propriétaire,  dont  il  vend  les  marchandises ,  la  solvabilité  de 
Tacheteur  ;  que  le  ducroire  est  ordinairement  dû  dans  les  ventes 
à  terme,  parce  qu'alors  les  acquéreurs  payent  leurs  billets  à 
Tordre  des  commissionnaires  qui  en  deviennent  garants ,  et  que 

(1)  Etpècê  :  (Clément  C.  Lapanonze.)  —  En  1824,  Clément  écrit 
d'Angleterre  à  Lapanouxe  de  lui  acheter  quatre  cents  actions  des  Qoatre- 
Canaax.  —  Cet  achat  est  opéré,  le  4  mai,  à  1280  fr.  par  action.  —  Le 
11,  Clément  répond  à  Lapanouxe  et  le  remercie  de  ea  célérité  :  le  20,  il 
accue  réception  des  quatre  cents  actions.  —  11  parait  que  celui-ci  avait 
fcrçu  le  droit  de  commission  sur  le  capital  nominal  des  quatre  cents  ac- 
lioftSy  à  savoir"  sur  513,003  fr.  —  Clément  a  depuis  prétendu  que  ce 


la  soKabilité  des  souscripteurs  peut  être  Incerlaiuèi*  (lîordeaux. 
24  déc.  1824,  aff.  Nunès,  sous  le  n»  164). 

•O.  Nous  avons  dit  que  le  commettant  pouvait,  à  sa  vo- 
lonté, révoquer  te  mandat,  que  l'opération  ait  ou  non  été  traitée* 
Dans  cette  circonstance,  le  droit  de  commission  n'est  pas  dû  en 
entier;  l'usage  règle  ce  qui  doit  être  payé  en  pareil  cas,  car  le 
droit  de  commission  n'est  acquis  qu'après  la  fin  de  l'opération.  II 
serait  injuste  de  faire  payer  par  le  commettant  une  somme  qui! 
n'a  promise  que  pour  le  cas  où  un  service  réel  lui  serait  rendu 
(MM.  Persil  et  Croissant,  p.  57).  Cependant  il  ne  faut  pas  que  la 
révocation  du  mandat  ait  eu  Heu  au  moment  où  l'opération  allait 
être  conclue ,  et  que  cette  révocation  ait  été  fkite  dans  le  but  de 
priver  le  commissionnaire  de  ses  droits.  — Quoi  qu'il  en  soit,  le 
commettant  doit  payer  le  droit  de  commission  sur  la  partie  de  l'o- 
pération qui  a  été  laite.  —  Mais  le  commissionnaire ,  dans  le  but 
de  réclamer  d'avantage,  ne  peut  pas  se  dispeuser  d'obéir  au  se- 
cond ordre  qu'il  reçoit;  car,  dit  Casarégis,  per  uiwnrwocatui 
fuiaet  quicumque  alius ,  qui  prior  pratwderetur  datus  ordo 
ejusdem  rei.  Ce  qu'il  pose  ainsi  dans  le  sommaire  du  numéro 
où  nous  avons  emprunté  ces  expressions  :  Primum  mandatum 
per  seeundum  cemetur  revocatum  (  Disc.  30,  n*  27). 

Si  le  mandat  est  révoqué  par  suite  du  dol ,  de  la  fraude  ou  de 
la  faute  du  commissionnaire ,  le  droit  de  commission  ne  lui  est 
pas  dû ,  car  c'est  lui  qui  doit  au  contraire  des  dommages-Intérêts 
(  MM.  Delamarre  et  Le  Poitvin ,  t.  2 ,  n«  289  ).— Du  reste,  lors- 
qu'un commissionnaire  s'est  présenté  à  un  négociant  et  lui  a  of- 
fert de  faire  pour  lui  une  opération  de  vente  de  marchandises ,  on 
décide  que  le  commettant  peut  révoquer  son  mandat  sans  être 
tenu  de  payer  le  droit  de  commission.  On  accorde  seulement  au 
commissionnaire  ses  frais  de  magasinage,  de  conservation  et  de 
bénéficiement  des  marchandises. — Au  contraire,  si  les  macrchan- 
dises  ont  été  spontanément  envoyées  par  le  commettant ,  une  in- 
demnité pour  droit  de  commission  sera  due  en  outre  des  frais  de 
magasinage  et  autres  (  Les  mêmes  auteurs ,  n*  291  ).  —  Au  sur- 
plus ,  nous  croycms  que  si  le  mandat  a  été  bien  exécuté  en  partie 
et  mal  pour  le  reste,  il  y  aura  une  compensation  à  établir,  mais 
nous  ne  croyons  pas  qu'il  soit  possible  de  la  préciser  en  l'absence 
du  fait  spécial  qui  donnerait  lieu  à  cette  appréciation. 

•t.  En  général,  si  le  contre-ordre  nécessite  de  nouvelles 
opérations,  il  est  dû  un  nouveau  droit  de  commission  pour  ce 
nouveau  mandat.  Les  parties  règlent  ordinairement  ce  qui  sera 
payé  dans  ce  cas.— Mais  il  est  d'usage  que  le  commissionnaire 
chargé  d'acheter  des  marchandises  avec  le  prix  de  celles  qu'il  a 
dû  vendre,  et  sur  lesquelles  il  a  déjà  perçu  un  droit  de  com- 
mission tout  entier,  ne  reçoive  qu'un  demi-droit,  à  défaut  de 
convention  contraire,  sur  l'achat  qu'il  fait.  —  V.  en  ce  sens 
MM.  Goi^et  et  Merger,  v*  Commissionnaire ,  n*  89. 

Il  est  de  règle  que,  dans  la  commission,  se  trouve  compris  le 
droit  d'emmagasinage  des  marchandises  confiées  au  commission- 
naire; cependant  l'usage  des  lieux  peut  être  contraire,  et  dans  ce 
cas  nul  doute  qu'on  ne  doive  s'en  rapporter  à  cet  usage,  pourvu 
qu'il  ait  la  généniiité  et  la  durée  qui  lui  donnent,  en  quelque 
sorte,  l'autorité  de  la  loi. 

99,  Lorsque  le  commissionnaire  a  accompli  le  mandat  par  l'en- 
tremise d'un  substitué,  on  distingue  le  cas  où  la  délégation  a  été 
volontaire  de  celui  où  elle  a  été  forcée.  —  Quand  la  délégation' 
est  volontaire,  le  commettant  ne  doit  qu'un  seul  droit  de  com- 
mission. Il  n'y  a  pas  de  doutes  à  cet  égard.  —  Quand  la  substi- 
tution est  forcée,  MM.  Delamarre  et  Le  Poitvin,  t.  2,  n«  295 , 
décident  que  la  commission  est  due  au  substitué  et  au  substituant. 
— Cependant  nous  distinguerons  le  cas  où  la  substitution  provient 
d'une  cause  étrangère  au  substituant,  par  exemple,  celui  où  les 
lois  d'un  pays  lui  défendent  d'agir  par  lui-même ,  de  celui  où  la 
substitution  provient  d'une  cause  inhérente  au  commissionnaire. 
Ainsi,  dans  le  cas  où  une  maladie  l'empêcherait  d'agir,  bien 
que  la  substitution  fût  nécessitée   par  les  circonstances,  il 

droit  n'était  du  que  sur  la  somme  de  203,845  fr.  effectivement  versée  par 
Lapanouxe,  le  surplus  ayant  été  payé  par  lui-même.  —  Jugement. 

Le  TEiBUif  al  (ap.  délib.)  ;  —  Attendu  que  le  sieur  Lapanouxe  justifie 
avoir  acheté  les  quatre  cents  actions  an  prix  porté  dans  la  correspon- 
dance ;  que  la  commission  prise  sur  le  capital  nominal  est  conforme  à 
Tusage  en  cette  matière;  —  Déboute  Clément  de  ses  demandes,  elc* 

Du  18  sept.  1828.-Trib.  de  com.  de  Paris. -M.  Labbé.  pr. 
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Jiii$sionnaii«  dans  robligatlOD  de  répondre  de  la  solvabilité  des 
HTiires  persoQnes  auxquelles  il  accordera  terme.  Cette  difficulté 
s'est  souvent  présentée  devant  le  tribunal  de  commeree  de  la 
Seine,  et  elle  y  a  toujours  été  Jugée  ainsi. 

106.  Tous  les  mandants,  pour  une  affaire  commune,  sont 
solidairement  tenus  vis-à-vis  des  mandataires.  Le  droit  civil  en  a 
une  disposition  formelle  qui  est  applicable  aussi  aux  matières  de 
commerce  (c.  civ.  2002).  —  V.  n»  84. 

tOO.  En  règle  générale,  quand  les  parties  ont  terminé  et 
apuré  leurs  comptes,  tout  est  fini  entre  elles.  —  De  même  si  le 
commettant  ou  le  commissionnaire  avalent  reconnu  avoir  été 
victimes  du  dol  et  de  la  fraude,  on  Invoquerait  en  vain  l'autorité  du 
traité  Intervenu  ;  le  dol  et  la  fraude  vicient  toutes  les  conventions. 
Le  contraire  résulte  d'un  arrêt  de  la  cour  royale  (Lyon,  23  août 
1851,  aff.  Bresson,  V.  n«  63)  ;  mais  nous  pensons  que  cette  doc- 
trine est  trop  absolue.  En  effet,  quoiqu'il  soit  bien  certain  qu'en 
général  les  affaires  sont  terminées  lorsque  les  comptes  ont  été 
rendus,  cependant,  dans  les  relations  régies  par  le  code  de  com- 
merce, comme  dans  celles  régies  par  le  code  civil,  la  mauvaise 
Col  est  touîours  exceptée.  —  V.  Obligation. 

t09.  Nous  avons  déjà  eu  occasion  de  dire  que  les  tiers  ne 
peuvent  s'adresser  au  commettant  qui  n*a  pas  été  nommé  qu'au- 
tant qu'ils  exercent  les  droits  du  commissionnaire  (V.  n^  48); 
mais  lorsque  le  commettant  aura  autorisé  celui-ci  à  le  nommer 
ou  à  traiter  en  son  nom  ,  les  tiers  auront  une  action  directe 
contre  lui;  cela  est  établi  plus  haut,  n°'  45  et  suiv. 

tOS.  MM.  Delamarre  et  Le  Poitvin,  t.  2,  n°  253,  enseignent 
que  si  le  mandat  est  muet,  le  commissionnaire  qui  traite  comme 
un  simple  mandataire  engage  le  mandant.  Ce  qui  est  très-juste, 
quelque  induction  qui  se  tire  de  l'usage  d'après  lequel  le  commis- 
sionnaire doit  en  général  taire  le  nom  du  mandant  (V.  u^  40). 

t09.  D'après  {>othier  (du  Mandat,  n«  89  ),  le  mandataire 
chargé  d'emprunter  pour  son  mandant ,  oblige  celui-ci  envers 
plusieurs  préteurs,  s'il  a  contracté  successivement  plusieurs 
prêts  en  vertu  de  la  procuration  qu'il  s'est  borné  à  exhiber.  Sans 
rechercher  ici  si  celte  opinion  doit  être  suivie,  et  si  les  préteurs 
ne  sont  pas  en  faute  pour  n'avoir  pas  exigé ,  soit  la  remise  de  la 
procuration ,  soit  une  mention  sur  cet  acte  qui  prouverait  que  le 
mandat  a  été  rempli,  il  semble  que,  malgré  la  précision  que  com- 
mandent les  matières  commerciales  et  la  nécessité  où  sont  les 
commerçants  de  s'adresser  à  des  commissionnaires  domiciliés 
dans  des  lieux  éloignés  et  dont  ils  ne  connaissent  souvent  ni  le 
nom,  ni  la  solvabilité,  l'opinion  de  Pothier  doit ,  conformément 
à  l'avis  d'Ansaldus,  Disc.  30,  n^  79,  et  de  MM.  Delamarre  et 
Le  Poitvin,  t.  2,  n«  354,  être  étendue  au  contrat  de  conmiission  ; 
et  c'est  en  ce  sens  que  la  question  a  été  jugée  par  le  tribunal  de 
commerce  de  Marseille,  dans  une  espèce  où  le  commissionnaire 
qui  avait  reçu  l'ordre  de  vendre,  à  livrer,  400  caisses  de  savon, 
avait  vendu  d'abord  400  ,  ensuite  200  caisses  au  nom  du  com- 
mettant. 11  fut  décidé  que  celui-ci  devait  exécuter  la  vente,  et 
que  les  acheteurs  n'avaient  point  à  s'informer  si  le  commission- 
naire avait  ou  non  épuisé  son  mandat  dont  le  contexte  n'éveillait 
pas  un  tel  soupçon.  —  Au  reste,  l'usage  de  faire  ratifier  par  le 
commettant  l'acte  passé  en  son  nom ,  tend  à  prévenir  les  abus 
du  mandat  ;  mais  cet  usage  ne  peut  s'appliquer  qu'à  des  opéra- 

(1)  Espèce,'  —  (  Combe  C.  Rivet.)  —  La  maisoo  de  commerce  Combe 
père  et  fils,  de  Lyon ,  avait  donné  pouvoir,  à  la  maison  Rivet  père  et  fils 
et  AUolle ,  à  Nantes,  de  vendre,  pour  elle  et  à  son  compte,  une  partie  de 
toiles.  Cette  dernière  maison  ayapt  été  dissoute ,  Rivet  fils  fut  chargé  de 
la  liquidation.  —  11  vendit  les  toiles,  sans  y  être  autorisé  par  un  nou- 
veau mandat,  moyennant  7,141  liv.  en  assignats. —  Rivet  les  garda  entre 
ses  mains ,  pendant  un  an ,  sans  même  en  donner  avis  à  la  maison 
Combe.—  Cependant,  en  Tan  4,  la  maisoo  Combe,  ayant  appris  la  disso- 
lution de  la  société  Rivet,  assigna  Rivet  père  et  fils  devant  le  tribunal 
de  commerce  de  Nantes,  qui  les  condamna  à  payet  4,000  liv.  en  numé- 
raire ,  ou  à  remeUre  les  toiles  en  nature.  —  Appel  devant  le  tribunal  civil 
de  la  Loire-Inférieure.  Rivet  père  fut  mis  hors  de  cause;  et  Rivet  fils, 
considéré  comme  dépositaire,  ne  fut  condamné,  suivant  son  offre,  qu^à 
paver  le  montant  de  son  compte  en  assignats  ou  en  mandats  diaprés  la 
réduction ,  suivant  réchelle  de  dépréciation. 

Pourvoi  en.cassation  pour  contravention  à  l'art.  12  de  la  loi  du  15  germ. 
an  4  :  l*'  en  ce  que  Rivet  fils  avait  été  considéré  comme  le  commission- 
naire do  la  maison  Combe ,  tandis  que  celte  maison  avait  donné  son 
mandat  à  la  société  Rivet  père  et  fils  et  Allotle;  2''  en  ce  que,  relative- 
ment au  remboursement,  Rivet  fils  avait  été  considéré  comme  dépositaire 


tiens  de  quelque  importance  et  entre  des  personnes  domlcRtée 
des  distances  assez  rapprochées. 


$5. 


Fin  du  contrat  de  commission. 


110.  La  commission  finit  de  la  même  manière  que  le  man- 
dat (art.  2003  à  2010  c.  civ.).  —  De  même  que  le  mandat,  elle 
est  essentiellement  révocable  de  la  part  du  commettant,  et  cesse 
par  la  renonciation  du  commissionnaire.  Cependant ,  si  la  com- 
mission était  liée  à  une  autre  convention ,  l'une  des  parties  n'au- 
rait pas  la  liberté  d'y  renoncer,  à  sa  volonté.  C'est  ce  qu'ensei- 
gne M.  Pardessus,  t.  2,  n«  564,  à  l'égard  de  la  révocation ,  en 
donnant  pour  exemple  le  cas  où  un  commerçant  aurait  vendu  à 
un  autre  un  navire ,  à  condition  qu'il  demeurerait  chargé  des 
expéditions  et  de  la  vente  des  marchandises  rapportées  en  retour. 
Or,  ce  que  dit  M.  Pardessus,  relativement  à  la  révocation  du  com- 
mettant, s'étend  naturellement  à  la  renonciation  du  commis- 
sionnaire. —  V.  sur  cette  renonciation  du  commissionnaire , 
MM.  Delamarre  et  Le  Poitvin ,  t.  2,  n<»'  75  et  suiv.,  V.  aussi 
y^  Mandat. 

lit.  La  mort  du  commissionnaire  met  aussi  fin  à  la  commis- 
sion,— De  même,  quand  la  commission  a  été  donnée  soit  par  un 
être  moral,  par  exemple  par  une  société ,  soit  à  un  être  moral , 
tel  qu'une  association  formée  pour  faire  la  commission ,  la  disso- 
lution de  l'une  ou  de  l'autre  de  ces  sociétés  anéantira  le  contrat. 
Ainsi,  il  a  été  jugé  que  le  liquidateur  d'une  société  commerciale 
à  laquelle  on  avait  donné  mandat  de  vendre  des  marchandises,  ne 
peut  être  considéré  de  plein  droit  comme  le  commissionnaire  du 
commettant  au  lieu  et  place  de  la  société  dissoute.  Il  ne  pourrait 
donc  pas  vendre  les  marchandises  sans  un  nouveau  mandat  (Cass., 
11  vend.  an7)(l). 

Cependant  Pothier,  Obiig.,  n«  448,  avait  constaté  qu'il  était 
d'usage  dans  le  commerce  que  la  mort  du  commettant  ne  mit 
pas  fin  à  la  commission.  En  effet,  une  maison  de  commerce 
ne  se  liquide  pas  toujours  au  décès  de  son  chef  ;  elle  est  souvent 
continuée  par  ses  héritiers  -,  mais  alors  cette  continuation  n'a 
lieu  que  pour  les  choses  urgentes  ou  commencées  :  le  commis- 
sionnaire qui  a  connaissance  du  décès ,  doit  s'arrêter  et  deman- 
der la  confirmation  de  ses  pouvoirs. 

119.  Le  changement  d'état  du  mandant  révoque  le  mandat. 
Mais  on  ne  peut  pas  dire  absolument  que  le  changement  d'état 
du  commettant  révoquera  la  commission  toutes  les  fois  que  le 
commissionnaire  l'aura  connu  et  que  l'ordre  donné  ne  lui  aura 
pas  été  confirmé.  Si  l'on  suppose  une  femme  majeure  exerçant 
le  commerce,  qui  se  marie ,  le  commissionnaire  pourra  parache* 
ver  l'opération  sans  encourir  de  reproches ,  s'il  ne  reçoit  pas 
contre-ordre  et  s'il  n'a  pas  le  temps  d'écrire  pour  savoir  s'il  doit 
ou  non  exécuter  le  mandat.  Nous  pensons  aussi  que  le  commis- 
sionnaire chargé  de  faire  une  opération  pour  le  compte  d'un  tu- 
teur en  sa  q^^iiié ,  pourra  valablement  agir  après  la  majorité  du 
pupille  de  son  commettant,  si  on  n'a  pas  expressément  révoque 
la  commission ,  et  surtout  sUl  n'a  pas  le  temps  de  demander 
s'il  doit  s'arrêter.  L'on  ne  peut  exiger  ici  une  application  ri« 
goureuse  des  principes  du  droit  :  il  suffit  qu'il  y  ait  exécution  de 
bonne  foi  de  la  commission  pour  que  le  commissionnaire  soit  à 
l'abri  de  tout  reproche,  et  que  le  commettant  se  trouve  engagé. 

«l'assignais,  tandis  que  c'était  par  son  fait  personnel  et  par  sa  négligence 
à  donner  connaissance  de  la  vente  aux  mandants,  que  ces  assignats 
étaient  restés  entre  ses  mains ,  et  avaient  perdu  leur  valeur.  —  Jugeme 
(après  déiib.  en  ch.  du  cons.). 

Le  tribunal;  —  Va  l'art.  12  de  la  loi  du  15  germ.  an  4  ;  —  Attendu 
que  la  maison  Combe  père  et  fils ,  de  Lyon ,  avait  donné  mandat  à  la 
maison  Rivet  père  et  fils,  et  AHotte,  de  Nantes,  de  vendre  les  platilles 
dont  il  s'agit,  et  non  à  Rivet  fils  seul,  qui  ne  pouvait,  après  la  dissolution 
de  la  société,  se  prévaloir  de  la  confiance  donnée  à  la  société  entière , 
sans  en  avoir  reçu  une  autorisation  spéciale;  que  cependant  le  jugement 
attaqué  a  considéré  comme  commissionnaire  Rivet  fils,  sans  qu'il  eût  reçu 
un  nouveau  mandat  de  la  maison  Combe  père  et  fils;  —  Attendu  encore 
que  le  jugement  attaqué  a  considéré  ledit  Rivet  comme  dépositaire  des 
assignats  qui  lui  restaient  en  main  par  suite  de  la  vente  des  platilles ,  et 
Ta  en  conséquence  autorisé  à  les  fournir  en  mêmes  espèces,  quoiqu'il  les 
ait  retenus  en  ses  mains  près  d'un  an  depuis  la  vente  des  platilles,  sans 
en  avoir  donné  connaissance  à  lu  maison  Combe;  —  D'où  il  suit  qu'il  csi 
contrevenu  doublement  aux  dispositions  do  l'art.  12  de  la  loi  du  ISgerou 
an  4.  —  Casse. 

Du  11  vend,  an  7.-C.  C,  sect.  civ. -MB!.  Gaultier,  pr,-LoiIèvo, 


f 


COMMISSIONNAIRE.  — Cn\p.  1,  AiiT.  2,  §  6. 


Mais  le  commfssionndire  qn!  a  reçu  mandat  d'un  individu  qui  est 
postérieurement  interdit  ou  tombé  en  faillite,  doit  mettre  dans 
sa  conduite  plus  de  circonspection  encore  :  la  sagesse  lui  con- 
scille  do  s'arrêter,  dès  qu'il  est  Instruit  du  changement  d'état. 

118.  La  révocation  fait  aussi  cesser  les  pouvoirs  du  com- 
missionnaire; et  si ,  depuis  qu'elle  a  eu  lieu,  il  a  continué  l'opé- 
ration, il  doitétretenudecequiaétéraitcontraircmeniaux  ordres 
reçus  (V.  n*  62),  à  moins  que  l'objet  principal  du  mandat 
n'ait  déjà  été  exécuté,  et  qu'il  n'y  ail  préjudice  manifeste  pour  les 
intérêts  du  commettant,  de  laisser  les  choses  inachevées. — 
V.  Mandat. 

114.  La  révocation  peut  être  tacite,  mais  il  faut  qu'elle  soit 
claire  et  précise.  —  V.  Mandat. 

115.  Elle  s'étend,  en  général,  aux  pouvoirs  du  mandataire 
que  le  commissionnaire  s'est  substitué. —  V.  Mandat. 

116.  Nous  avons  dit,  n°  1 1 1 ,  que  la  mort  du  commissionnaire 
faisait  tout  aussi  bien  que  ta  mort  du  commettant,  cesser  le  contrat 
de  commission  ;  d'où  il  résulte  que  quand  le  commissionnaire  a  cou- 
dé ses  pouvoirs  à  un  substitué ,  avec  l'agrément  du  commettant, 
s'il  a  été  entendu  entre  les  parties  que  le  premier  commission- 
naire serait  entièrement  déchargé  des  obligations  dérivant  du 
contrat,  c'est  la  mort  dQ  ce  second  mandataire  qui  fait  cesser  le 
mandat.  Au  contraire,  si  le  commissionnaire  a  seulement,  par 
exeo)plo ,  répondu  au  commettant  qu'il  acceptait  la  commission, 
mais  qu'elle  serait  remplie  par  telle  personne  qu'il  désigne ,  il 
Tant  admettre  que  ce  sera  seulement  la  mort  du  premier  com- 
missionnaire qui  éteindra  ses  obligations.  De  même  le  subslilué, 
qui  aura  été  agréé  par  un  commettant,  devra,  nonobstant  le 
décès  de  celui  qui  lui  aura  transmis  ses  pouvoirs,  achever  l'af- 
faire qu'il  aura  entreprise.  11  ne  serait  dispensé  d'agir  qu'au- 
tant qu'il  se  trouverait  le  représentant  du  commissionnaire 
lui-même,  et  non  celui  du  commettant.  Il  existe  un  arrêt  du 
parlement  de  Paris  rendu  en  l'an  1586,  qui  a  décidé  qu'un  pro- 
cureur ad  lites  substitué  par  un  fondé  de  pouvoir  général ,  n'est 
point  révoqué  par  la  mort  du  substituant ,  mais  bien  par  la  mort 
du  premier  constituant  (Papon,  1.  6,  tit.  4  ,  art.  15;  Voel,  Man- 
dati^  n^  i5).  C'est  en  ce  sens  qu'il  faut  entendre  ce  texte: 
Mandatum  réintégra  domini  morte  finitur{L,  15,  C,  Mandati), 

119.  Maintenant ,  si  nous  examinons  les  eCTets  de  la  révoca- 
tion eu  égard  aux  tiers,  l'art.  2005  c.  civ.  décide  que ,  s'ils  n'en 
ont  pas  eu  connaissance  (et  la  même  chose  a  lieu  entre  le  com- 
missionnaire et  le  commettant),  elle  ne  peut  leur  être  opposée, 
sauf  leur  recours  contre  le  mandataire.  Cette  règle  est  empruntée 
au  droit  romain ,  qui  disait  que  l'esclave  qui  avait  été  envoyé  en 
province  pour  gérer  les  affaires  de  son  maître ,  libérait  valable- 
ment, même  après  la  mort  de  ce  maître  qui  lui  avait  donné  la 
liberté  et  dont  le  testament  avait  été  ouvert,  les  débiteurs  qui 
payaient  en  ses  mains  ,  si  ces  débiteurs  ignoraient  le  décès  du 
créancier.  Placebat  debiloreSy  et  qui  suivissent^  liberatos  esse,  si 
mode  ipsi  quoque  ignorassent  {L,  41,  ff.,  Dereb,  cred,  \  Pothier, 
des  Obligations ,  n^  474  ). 

118.  Nous  appliquerons  ces  idées  au  cas  où  le  commission- 
naire est  révoqué  lui-même ,  aussi  bien  qu'à  celui  où  c'est  le  sub- 
Btitué  à  qui  la  révocation  a  été  adressée.  Cependant  il  ne  faut  pas 
perdre  de  vue  que  ces  principes ,  qui  se  rapportent  nécessaire- 
ment au  mandat ,  fléchissent  singulièrement  quand  ii  s'agit  du 
contrat  do  commission.  D'abord  ils  disparaissent  entièrement 
quand  le  commissionnaire  agit  en  son  nom.  11  est  certain ,  en  ce 
cas  y  qu'il  ne  s'est  formé  aucun  lien  entre  le  tiers  et  le  commet- 
tant. Dès  lors  rexécution  du  mandat  après  la  révocation  du  com- 
mettant ne  peut  en  rien  avoir  effet  contre  ce  dernier.  Ce  sera 
ilonc  seulement  au  cas  où  le  commissionnaire  aura  pu  agir  pro- 
turatorio  fwmine ,  que  l'on  devra  dire  que  le  commettant  s'est 
trouvé  engagé  par  l'exécution  de  la  commission ,  après  la  révoca- 
tloii  du  mandat ,  quand  celte  révocation  a  été  inconnue  des  tiers. 
—V.  en  cesens  MM.  Delamarre  et  Le  Poitvln,  t.  2,  n<»433. 

119.  La  force  majeure  met  aussi  fin  au  contrat  de  commis- 
sion \  le  commissionnaire  est  tenu  dans  ce  cas  de  donner  avis  à 
son  commettant  de  l'empêchement  qui  est  survenu,  afin  que  celui- 
ci  puisse  se  pourvoir  ailleurs.  «  Mercator  tenetur  prius  corres- 
pondenlem  advertere  de  eo ,  quod  inopinate  evenit  vel  de  impedi' 
wienlo  »  (Casarégis,  Disc.  125,  u^  22).  Il  ne  suffit  pas  au  com- 
missionnaire de  prétendre  qu'il  est  survenu  un  ouip^V-hen^ent  de 

TOUIB  IX. 


force  majeure.  Il  est  encore  tenu  de  le  prouver.  Cepcn;lanl  les 
anciens  auteurs  ont  fait  sur  ce  point  une  distinction  que  ii<)ttî: 
croyons  devoir  admettre.  Ils  disaient  ;  ou  il  s'agit  d'un  cinj^C- 
chement  positif,  par  exemple  d'un  incendie  qui  aurait  dévoré  l'j 
navire  que  le  comme  liant  avait  chargé  le  commissionnaire  de  fréter, 
ou  bien  encore  le  vaisseau  portant  les  marchandises  que  le  com* 
mettant  voulait  acheter  a  sombré  en  mer  ou  a  été  pillé  par  des 
forbans,  ils  veulent  que  le  commissionnaire  le  prouve,  et  c'est 
ce  qu'ils  appellent  un  engagemeut  positif.  —  Au  contraire,  ils 
entendent  par  cas  de  force  majeure  négatif,  celui  par  exemple  où 
des  négociants  chargés  de  vendre  n'ont  pas  trouvé  d'acheteurs,  et 
ils  prétendent  que,  dans  ce  cas,  le  commissionnaire  n'a  rien  à 
prouver.  Ceci  rentre  dans  ce  que  l'on  entend,  en  droit  civil,  sous 
les  dénominations  de  faits  positifs  et  de  faits  négatifs  (V.  Casa- 
régis, Disc.  123,  n"  29,  30  et  31).— V.  Obligation. 

5  6.  —  Du  tribunal  compétent  pour  juger   les  diflicultés    qui 
surgissent  entre  le  commettant  et  le  commissionnaire, 

190.  La  compétence  se  détermine  ,  soit  en  raison  de  l'acte  , 
soit  en  raison  de  la  qualité.  Les  actes  qui  sont  de  nature  com- 
merciale déterminent  rattribulion  consulaire.  On  a  exposé  ,  v« 
Acte  de  comra. ,  n*»  167 ,  les  cas  dans  lesquels  le  contrat  de  com- 
mission doit  être  réputé  opération  commerciale. 

t2t.  La  compétence  est  aussi  déterminée  par  la  qualité. 
Entre  négociants  c'est  le  tribunal  de  commerce  qui  juge  les  con- 
testations. On  a  exposé ,  v®  Commerçant ,  n®  43 ,  les  coiidl- 
tions  qui  déterminent  cette  qualité  en  ce  qui  touche  le  commis* 
siotinaire. 

1 99.  Si  le  commettant  n'est  pas  commerçant,  et  si  l'acte  qu'il 
fait  n'a  point  le  caractère  d'acte  commercial,  ii  s'élève  une  ques- 
tion grave  qui  est  de  savoir  si  celui-ci  peut  néanmoins  actionner 
celui-là  devant  le  tribunal  de  commerce  en  payement  de  ses 
avances  et  salaires?  L'afiirmalive  a  été  adoptée  (Aix,  29  oct. 
1813,  aff.  Marcel,  V.  Compét.  com.);  mais  cela  ne  nous  parait 
pas  admissible,  et  nous  inclinerions  plutôt  pour  le  principe  géné- 
ral. —  V.  ce  que  nous  disons  eod.  etv®  Acte  de  comm.,  n«  171. 

193.  Entre  le  juge  du  domicile  du  commissionnaire  et  le 
juge  du  domicile  du  commettant,  quel  est  celui  devant  lequel  doit 
être  portée  l'action  en  payement  des  avances?  Ici,  le  doute  nous 
parait  être  plus  sérieux.  Il  a  été  décidé  que  le  commissionnaire 
pouvaitsaisir  le  juge  de  son  propre  domicile  (Melz,29nov.  1811, 
aff.  Karcher,  V.  Compét.  com.).  Mais  le  contraire  a  été  depuis 
jugé  par  un  arrêt  qui  s'est  fondé  sur  le  principe  général  d'après 
lequel  on  doit  s'adresser  au  domicile  du  défendeur  (Bruxelles,  13 
juin  1829,  aff.  Dekeyser,  V.  eod,)»  —  Suivant  nous,  ce  sera  ra- 
rement dans  ces  termes  généraux  que  le  problème  devra  être  ré- 
solu, et  la  plupart  des  cas  qui  se  présenteront  seront  décidés  d'a- 
près le  principe  de  l'art.  420  c.  pr. ,  qui  considère,  soit  le  lieu 
où  la  promesse  a  été  faite  et  la  marchandise  livrée,  soit  celui  où  • 
le  payement  doit  être  effectué,  soit  enfin  le  domicile  du  défen- 
deur et  qui  donne  au  demandeur  le  choix  entre  ces  divers*lieux. 
—  V.,  à  cet  épanl,  ce  qui  est  dit  v®  Compét.  com.,  où  l'art.  420 
se  trouve  expliqué  avec  étendue. 

194.  Il  est  des  commissionnaires  qui  sont  de  véritables 
vendeurs,  et  ce  n'est  que  par  abus  de  roots  que  le  nom  de  com- 
missionnaires leur  est  donné.  Ils  se  chargent  de  fournir  en  leur 
nom  des  marchandises  à  leurs  commettants  ou  acheteurs  sans 
s'obliger  à  leur  rendre  aucun  compte.  A  ceux-là,  la  règle  géné- 
rale est  évidemment  applicable  sous  les  seules  modifications  éta- 
blies parTart.  420  c.  pr.,  W.eod. 

195«  A  l'égard  de  l'action  dirigée  contre  le  commissionnaire  , 
il  n'est  aucune  raison  qui  puisse  faire  déroger  aux  principes  de 
l'art.  59,  c.  pr.,  à  moins  que,  comme  on  vient  de  le  dire,  il  ne 
se  trouve  dans  le  cas  de  l'art.  420,  que  le  commettant  pourrait 
alors  invoquer. 

190.  Il  s'est  élevé  la  question  de  savoir  si  le  commission- 
naire réclamant  ses  avances  contre  un  commetcaot  tombé  en  fail- 
lite doit  subir  l'inOuence  de  l'art.  39,  $  G,  c.  pr.,  et  s'adresser 
au  juge  du  domicile  de  la  faillite.  La  négative  a  été  adoptée  sur 
le  motif  que  la  faillite  ne  pouvait  changer  la  juridiction,  en  ma- 
tière de  consignation  de  marchandises ,  fixée  définitivement  par 
l'art.  420  (Paris,  4  mars  1825,  aff.  Lemaire,  V.  Compét. 
comm.  )• 
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J  1 , -^ Du  privilège  du  commissionnaire  pour  ie$  avances; 
du  rang  de  ce  privilège. 

1 9.9.  Tout  mandataire  qui  a  fait  des  frais  pour  la  conserva- 
lioo  de  la  chose  de  son  maudant ,  louil  d'un  privilège  pour  ses 
avances  (c.  civ.  2102).  Mais  les  commissionnaires  ont  un  privi- 
lège beaucoup  plus  étendu.  On  a  dit  que  ce  privilège  était  nou- 
veau dans  notre  droit.  Cela  n'est  pas  exact.  Car  s'il  est  vrai  de 
dire  que  l'ordonnance  de  1 673  n'accordait  de  préférence  au  créan- 
cier nanti  qu'au  cas  où  il  y  avait  un  acte  par-devant  notaires 
dont  il  devait  rester  minute,  cette  disposition  ne  fut  Jamais  ap- 
pliquée aux  commissionnaires. — Cestce  qu'enseigne  Jousse,  lors- 
qu'il dit  que  cela  n'était  porté  que  contre  les  usuriers ,  et  ceux 
dont  la  mauvaise  foi  était  prouvée  ou  violemment  soupçonnée 
(Jousse,  comm.  de  l'ord.  1673,  Ut.  6,  art.  8).  Aujourd'hui  le 
privilège  du  commissionnaire  qui  n'était  établi  que  par  l'usage  est 
reconnu  par  la  loi  (c.  com. ,  art.  93, 94  et  95).— Ce  privilège  était 
reçu  en  Hollande.  Paley  nous  enseigne  qu'il  était  aussi  accordé 
en  Angleterre,  et  les  codes  de  commerce  modernes  l'ont  tous  admis. 

198.  Cependant,  en  l'absence  d'un  texte  positif,  on  ne  sa- 
vait pas  trop ,  sous  l'ancienne  jurisprudence, .quand  et  comment 
le  privilège  du  commissionnaire  devait  s'exercer.  Ainsi ,  on  se 
demandait  si  les  avances  faites  après  la  réception  du  connaisse- 
ment ou  de  la  lettre  de  voiture,  mais  avant  leur  entrée  dans  les 
magasins  du  commissionnaire,  pouvaient  donner  ouverture  à  un 
droit  de  préférence.  L'on  disait  que  ce  privilège  ne  résultait  que 
du  nantissement  du  commissionnaire ,  mais  cela  n'était  pas  gé- 
néralement admis  par  les  tribunaux  -,  d'où  il  résultait ,  en  l'ab- 
eence  d'une  règle  universellement  reconnue ,  qu'il  ne  pouvait  y 
avoir  ouverture  à  cassation  quand  un  tribunal  décidait  que  le 
privilège  n'avait  pu  s'ouvrir  au  profit  du  commissionnaire,  quand 
ce  dernier  avait  fait  des  avances  avant  la  réception  des  mar- 
chaiulises ,  bien  qu'il  n'eût  fait  ces  avances  que  sur  le  connais- 

(1)  Espèce  :  —  (l^obecbeim  et  G»*  C.  Ropenach  eï  G''r)  —  Ropenach , 
négociant  à  Riga,  adresse  à  ScbQisding,  comuiiseioonaire  à  Haipbourg , 
plusieurs  balles  de  cordages  de  Russie.  Celui-ci  les  expédie,  par  uo  navjre 
de  Dieppe,  à  Pobecbeim,  Dégociaot  à  Paris,  lui  en  donne  avis,  Tinvite 
à  les  vendre  pour  son  compte,  et  à  faire  bonneur  à  deux  lettres  de  change 
tirées  sur  lui.  Il  joint  à  cet  envoi  le  double  du  connaissement  des  cordages. 
Pobecbeim  paye  les  deux  lettres  de  change.  Avant  l'arrivée  des  marchan* 
dises  à  Dieppe,  Schnisdtng  fait  faillite.  A  leur  arrivée ,  Ropenach,  muni 
des  titres  qui  prouvent  sa  propriété,  reveDdique  les  balles  de  cordages, 
et  s'oppose  à  ce  que  Pobecheiro  en  fasse  Textraciion  du  navire.  Celui-ci 
prétend  que  le  connaissement  qu'il  a  entre  les  mains  constitue  nanlisse- 
monl  ^  son  proGt.  —  Jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Dieppe ,  qui 
ordonne  la  délivrance  des  marchandises  à  Ropenac|),  parles  motifs  qu'il 
n'a  pas  cessé  d'être  propriétaire  ;  que  les  avances  faites  par  Pobecbeim  ne 
^pouvaient  lui  procurer  un  priviJégp,  parce  que  le  privilège  n'est  accordé 
qu'au  nantissement,  et  que  le  nantissement  ne  peut  résulter  de  l'envoi  du 
.canDaisiemeQt«  -«^  Appel.  — >  Jugement  conflnnalif  db  tribunal  d'apiiel 
de  Rouen. 

Pourvoi  de  robechelm*  pour  contravention  à  Tordonnaoco  de  4}ommercfl. 
Il  a  soutenu  que  le  commissionnaire  avait  un  privilège ,  ii  raisou  de  ses 
avances,  toutes  les  fois  qu'elles  n'avaient  été  faites  qu'après  que  les  mar- 
chandises lui  avaient  été  expédiées  par  son  commettant.  11  s'apnuyait  sur 
l'opinion  de  Valin ,  Comment,  sur  l'ordon.  de  la  mariBe^  Hv.  Z|  lit.  10 , 
art.  3.  —  Jugement. 

Le  tribunal  ;--Att6Ddo  que  les  deux  tribunaux  de  commerce  et  d'appel 
ont  reconnu,  en  fait,  que  les  quarante-rëcux  balles  da  eoriagas  qui  font 
l'objet  du  procès,  appartenaient  aux  défendeurs,  et  qu  ils  le» avaient  ré- 
clamées, dès  l'instant  de  leur  arrivée  à  Dieppe,  et  avant  que  les  deman- 
deurs en  eussent  été  narilis;  —  Que  le  premier  de  ces  faits  n'est  point 
détruit,  par  la  cîrconsiance  que  les  actes  qui  établissaient  celle  propriété 
n'étaient  pas  revêtus  delà  forme  de  ta  légalisation ,  puisqu'il  ne  parait 
point  que  les  demandeurs  aient  contesté  dey  a  ut  aucun  des  deux  tribunaux 
la  vérité  des  sigaaluras  apposées  au  bas  d'iceux  ;  —  Qu'il  ne  peut  pas 
l'être  davâiUago  par  les  pièces  produites  ji  laudieaca,  attendu  que ,  de 
l'aveu  desdeinaadeurs,  elUs  n'ont  jamais  été  signifiées  aux  défendeurs; 
—  Attendu  pareillement  que  les  conséquences  du  second  fuit  qui  a  servi 
de  motif  au  ]u jument  attaqué,  savoir  le  défaut  de  nanlis^ment,  oe  peu- 
vent être  détruites  par  le  prétendu  principe  qu'il  a  pu  s'opôrer  par  le  seul 
effet  de  la  correspondance ,  aliendu  que  ce  principe  n'csl  pas  généralement 
admis  par  les  tribunaux,  et  que  celui  de  Rouen  a  pu ,  en  conséquence  , 
émettre  une  opinion  contraire,  «ans  violer  le  texte  d'aucune  loi;  que, 
néme  en  Tadmellaiit ,  son  application  ne  pourrait,  tout  au  plus ,  avoir 
lieu  qu'entre  le  propriétaire  de  la  marchandise  envoyéoctleconsi^nalaire, 
aufluel  elle  aurait  été  adressée  pour  ea  disposer,  mais  non  dans  l'cfi.èce 
de  la  cause ,  o(i  il  demeure  pour  constant  que  ce  n'est  pas  h  Éischmatin 
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sèment  qui  lui  avait  été  envoyé  (ReJ.,  3  brum.  an  13)  (l)« 
199.  On  a  prétendu  que  ce  privilège  était  un  droit  de  ré* 
tention,  qu'il  était  improprement  appelé  privilège,  et  Ton  s'est 
étayé  de  ce  que  Valio  avait  dit  qu'il  n'y  avait  pas  de  doute  que 
le  conuuissionnaire  pouvait,  pour  son  remboursement,  retenir 
par  ses  mains ,  avec  privilège  exclusif  à  tous  autres  créanciers , 
toutes  les  sommes  qu'il  avait  avancées  (V.  MM.  Delamarre  et 
Le  Poitvin,  t.  â,  n^  389  et  suiv.).  Il  est  certain  que  le  conmiis- 
sionnaire  a  tout  à  la  fois  un  droit  de  rétention  sur  la  chose  qui 
est  en  ses  mains ,  et  un  droit  de  privilège  sur  le  produit  de  la 
vente.  Le  privilège  est  le  droit  d'être  préféré  à  tous  autres  sur 
le  prix  d'une  chose  vendue.  Le  droit  de  rétention ,  au  contraire, 
ne  s'exerce  et  ne  peut  s'exercer  que  sur  la  chose  elle-même.'— 
Nous  adopterons  donc  le  langage  da  législateur,  parce  que  nous  ne 
voyons  pas  qu'il  y  ait  utilité  de  s'en  départir.  Du  reste,  puisque 
le  commissionnaire  a  droit  de  se  faire  payer  de  ses  avances,  in- 
térêts et  frais  sur  le  prix  de  la  chose  veudue  par  lui  pour  le 
compte  de  son  commettant,  et  qu'il  a  ce  droii  à  rencontre  des 
autres  créanciers ,  on  peut  dire ,  en  restant  dans  les  termes  ri- 
goureux du  langage  Juridique ,  qu'il  a  un  véritable  droit  de  pri- 
vilège. C'est  ainsi  que  la  plupart  des  auteurs  et  la  jurisprudence 
des  arrêts  ont  qualiOé  ce  droit  du  commissionnaire,  —  V.  au 
reste,  sur  ce  point,  ce  que  nous  disons  v*'  Privilège  et  Réten- 
tion. V.  aussi  M.  Troplong,  duNantiss.,  n^*  452  etsuiv. 

180.  Le  mot  commmtontiaire  employé  par  l'art.  83,  n'est 
pas  limitatif,  en  ce  sens  qu'il  n'est  pas  restreint  aux  individus 
qui  exercent  la  profession  de  commissionnaire  proprement  dite. 
C'est  ce  qui  résulte  du  rapprochement  des  art.  93  et  94  c. 
com.  avec  les  art.  2074  et  suiv.  c.  civ.  Ainsi  il  a  été  jugé  que 
ce  privilège  existait  au  proût  de  tout  bailleur  de  fonds ,  tel  que 
con signataire,  qui  se  trouvait  dans  les  mêmes  conditions  que  le 
commissionnaire  (Nancy,  14  déc.  1838)  (2),  quoique ,  ainsi  que 
cela  a  été  décidé,  il  ne  soit  pas  même  commerçant  (Rej.,  23  avril 


etSchnisding  que  lescorilages  appartenaient,  mais  bien  aux  défendeurs 
qui  les  leur  avaient  expédia ,  pour  être  vendus  h  leur  compte  à  Dieppe; 
~  Attendu ,  enfin ,  que  les  articles  de  l'ordonnance  du  commerce ,  cités 
dans  le  mémoire  des  demandeurs ,  ne  reçoivent  aucune  application  à  l'es- 
pèce de  la  cause ,  en  ce  qu'ils  supposent  le  cas  d'un  nantissement  qui  o*a 
point  eu  lieu  ;  —  Rejette» 
Du  3  brum.  an  12.-G.  G.,  sect.  cir.-MM.  Maleville ,  pr.-Pajon,  rap. 

(2)  (Faillito  Boulet  C.  Massenal.)  ^ La  coui;  -  Attendu ,  en  droit, 
qu'il  résulte  des  dispositions  combinées  des  art.  2084  c.  civ.  et  95  e, 
com. ,  que  les  règles  du  droit  civil  relatives  au  nantissement  ne  sont  ap- 
plicables aux  matières  de  commerce  que  dans  le  cas  spécial  prévu  par  le 
dernier  de  ces  articles  ; — Attendu  que  l'art.  93  c.  com. ,  qui  fixe  les  con- 
ditions requises  pour  la  réalisation  du  privilège  établi  en  faveur  du  con- 
signataire ,  ne  comprend  cas  l^obligation  d'un  acte  authentique ,  ou  sous 
seing  privé,  dûment  enregistré,  ni  celle  d'un  mandat  spécial  conféré  par 
le  propriétaire  peur  la  vente  des  marehaadises  consignées;  -*  Qu'aux 
ternes  dndit  article ,  il  sofBt  qu'il  y  ait  eu  avances  de  fonds  faites  sur  des 
marchandises  eapédiées  d'une  place  sur  une  autre  et  destinées  à  être  ven- 
dues pour  le  compte  du  propriétaire;  —  Attendu  que  le  mandat  de  vendre 
est  si  peu  l'une  des  conditions  constitutives  du  privilège  que,  pour  le 
nantissement  civil,  ce  privilège  existe  malgré  la  défense  expresse  que  la 
loi  fait  au  créancier  de  disposer  du  gage ,  alors  même  qu'il  y  serait  auto- 
risé par  le  propriétaire  ;  —  Que  l'art.  93  parle  seulement  de  marchandises 
destinées  à  être  vendues ,  sans  dire  que  la  vente  en  sera  faKe  plutM  par 
le  cnnsignalaire  que  par  té  prepriélaire  ;  —  Que ,  décider  que  le  privilège 
n'existe  pour  le  consignataire  qu'autant  qu'il  aurait  reçu  du  propriétaire 
le  mandat  spécial  de  les  vendre  ,  ce  serait  ajouter  au  texte  de  la  loi ,  aller 
au  delà  de  ses  prévisions  et  mécennaitre  son  esprit;» Attendu ,  d'ailleurs, 
qu'en  supposant  ce  mandai  nécessaire,  il  dériverait  virtuellement  de  la 
circonstance  que  les  marchandises  ont  été  placées  entre  les  mains  du  con- 
signataire pour  être  vendues,  et,  qu'à  moins  d'une  stipulation  formelle 
qui  lui  en  interdirait  la  vente ,  il  aurait  le  droit  d'en  disposer  pouf  le  pro- 
priétaire ;  -—  Qu'il  pourrait  même  abandonner  à  ee  dernier  le  soin  de  lee 
placer,  sans  cesser  de  eonserver  sen  priviidge; 

Attendu  que,  si  l'art.  93  oe  parle  que  de  oemmissionnaires,  on  at 
saurait  restreindre  Tapplicalion  <jo  sa  disposition  à  cette  seule  classe  d'ia- 
dividus,  sans  méconnaître  le  but  de  la  loi  qui  a  éli  de  favoriser  le  com- 
merce en  facilitant  les  emprunts;  —  Que,  par  celte  désignation  purement 
démonstrative,  elle  n'a  fait  qu'indiquer  les  cas  les  plus  habituels,  et 
qu'elle  n'a  pas  entendu  refuser  ie  privilège  atout  autre  bailleur  de  fonds 
qui  se  trouvait  dans  les  mêmes  conditions  ;  —  Qu'elle  l'a  d'autant  moins 
entendu  que  la  garantie  4u  droit  et  des  intérêts  des  tiers  repose  exclusive- 
ment sur  raccompiisscmcnt  des  formalités  prescrites  peur  la  validité  du 
I  contrat  de  consignation ,  et  non  sur  la  qualité  de  «elui  h  qui  deil  profiter  1^ 
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ISf  6,  aff.  Happey»  V.  noi44;T. anssIM. Tro|rioni^,  eod.,  n<»  159). 

iSl.  Noas  examinerons  plus  tard  les  conditions  nécessaires 
pour  ia  conMilQlioo  de  oe  privilège*  Nous  devons  d'abord  nous 
fixer  sur  le  point  de  savoir  pourquoi  il  est  accordé,  pour  quelles 
somnes  il  est  dû ,  et  du  rang  qu'il  occupe.  Aux  termes  des  arti- 
cles 99>  94  jet  95  II  est  acquis  au  commissionnaire  pour  le  rem- 
boursement de  ses  avances,  intérêts  et  frais. 

t  S9.  De  ce  que  le  droit  qui  lui  est  conféré  constitue  un  pri- 
vilège, il  suit  que  le  commissionnaire  peut  se  rembourser  des 
sommes  qui  lui  sont  dues  sur  le  prix  qut  n'a  pas  été  payé  au  com- 
mettant lorsqu'il  est  nanti  de  ce  prix  ou  des  reconnaissances  qui 
s  Obi  données  par  les  débiteurs.  Et  comme  ce  privilège  n'existe 
que  dans  le  cas  où  11  provient  d'une  créance  à  laquelle  la  loi  l'a 
spécialement  accordé,  Il  est  évident  qu'en  cas  de  novation  de  la 
créance  privilégiée,  il  ne  peut  plus  être  réclamé  (o.  civ.,  art. 
1278).  —  Qu'arriverait-il  si  le  commissionnaire  avait  porté  au 
compte  du  commettant  les  billets  qui  auraient  été  souscrits  à  son 
ordre  par  les  acheteurs?  On  a  prétendu  que  cette  manière  d'opé- 
rer, transportant  la  propriété  des  billets  au  commettant,  dessai- 
sissait le*  commissionnaire  et  i'empècbait  d'exercer  son  privilège. 
C'est  une  erreur  :  lorsque  des  billets  sont  reçus  par  une  personne, 
Il  feut  bien  les  porter  au  compte  de  celui  à  qui  ils  appartiennent  ;  Ils 
y  forment  un  article  de  son  avoir;  mais  si  la  compensation  s'établit 

privilège  ;-— Attendu  que,  si  le  privilège  se  subsiste  sur  les  marehftndiies 
doDDées  en  nantissemeot  qu'autant  qtie  celie»-ci  resleot  en  la  poeaeBsioD 
et  à  la  disposition  du  créaneier  eensignataire ,  la  circonstance  que  le  soin 
de  les  vendre  aurait  été  laissé  au  propriétaire  conmettant ,  ne  saurait  être 
on  obstacle  à  oe  que  cette  condition  s'accomplisse  ;  —  Qu'il  est  de  prin- 
cipe constant  que  le  eréanoier  consigoaiaire  conserve  la  posseeëion  des 
niarcbandises  tant  qn'elles  soat  dans  ses  magasins,  on  à  sa  disposilioo , 
dans  un  dépét  public  ;  —  Que  le  droit  qui  résulte  pour  lui  de  cette  pos- 
session est  tel  qu'il  peut  refuser  de  s'en  dessaisir  jusqu'à  parfait  payement 
de  ce  qui  lui  est  dû  ;  —  Que ,  conséquemBient ,  la  vente  que  le  proprié- 
taire en  lait  laisse  subsister  la  possession  jusqu'à  ce  que  le  oonsigoataire 
dénué  son  conBontenent  à  la  délivrance  ;  —  Que  »  par  suite ,  ee  dernier 
a  le  privilège  de  toncber,  de  préférence  à  tous  autres  eréaaeieffs^  le  mon- 
tant de  ses  avances  sur  le  prix  provenant  de  la  vente  ; 

Attendu ,  en  fait ,  ({u'il  résvlle  des  pièces  produites  que»  le  3  nov.1837, 
«ne  convention  est  intervenue  ealre  Massenat ,  demeurant  à  Paris ,  et 
Bonlet-Leblanc ,  demeurant  à  Raréconrt  (Meuse),  par  suite  de  laquelle  le 
premier  s'obligeait  à  fournir  des  fonds  contre  une  certaine  quantité  de 
fers  en  consignation  que  le  seeond  s'engageait  à  lui  livrer;  —  Que  c'est 
en  exécolien  de  cette  coonreotion  qu'une  somme  de  45,734  fr.  a  été  suc- 
cessivement avancée  à  Boolet-Leb^c ,  et  que  celui-ci ,  pour  garantie  du 
payement  de  ladite  somme ,  a  mis  à  la  disposition  de  Massenat ,  dans  les 
magasins  de  Dagonnet,  commissionnaire  à  Chéloas,  la  quantité  de  99,831 
kilog.  de  fers  destinés  à  être  vendus;  —  Que ,  si ,  par  sa  lettre  du  10  nov. 
1837,  Massenat  reconnaît  que  Boulet  devait  s'occuper  lui-même  de  la 
vente  des  fers  consignés ,  on  ne  peut  induire  de  celte  circonstance  autre 
chose  si  ce  n'est  que  le  consigoataire ,  tout  en  oeiservant  le  droit  qu'il 
avait  de  disposer  des  marcbandises  consignées,  a  voulu  s'affranchir  du 
soin  de  la  vente,  en  en  chargeant  le  propriétaire  plus  intéressé  que  lui  à 
an  placement  prompt  et  avantageux;  —  Que  c  est  une  condition  qu'il  a 
imposée,  et  non  un  droit  inhérent  &  sa  qualité  de  consignataire  qu'il  a 
abandonné  ;— Que  c'est ,  au  surplus  f  ce  que  toutes  les  lettres  postérieures 
démontrent;  —  Qu'il  résulte  de  ces  faits  qu'il  y  a  eu  accoHiplissement 
des  conditions  exigées  par  la  loi  commerciale  pour  la  eonservatîon  du 
privilège,  et  que ,  dès  lors,  il  y  a  Ueo  deconirmer  la  décision  des  premiers 

Du  14  déc.  1838.-^.  de  Nancy. 

fl)  Stpict  :  —  (Synd.  Hortel  C.  Bernioles,  etc.)  —  Avant  1811,  Ber- 
■îoiesetCazenave,  commissionnaires  à  Carcassonne  ».  étaient  liés  d'af- 
tairesavec  Raymond  Hortel,  de  Prades,  qui  leur  expédiait  des  marchan- 
dises, en  Us  chargeant  de  les  vendre  pour  leurcoiupte,  moyennant  un 
droit  de  commission.  —  Raymond  Hortel  tomba  en  faillite;  un  jugement 
dtt  14  mai  1811  en  fixa  l'ouverture  au  premier  du  même  mois.  —  A  celle 
époque ,  Bernioles  et  Gaaenavo  avaient  dans  leur  magasin  quarante-trois 
balles  de  laine  appartenant  au  failli ,  dont  ils  se  trouvaient  créanciers  de 

£w de  16,000  fr.,  pour  diverses  avances,  et  notamment  pour  payement 
mandats  tirés  sor  eux  par  leur  commetlant.  —  Antorisés  par  les  syn- 
dics de  la  faillite ,  ils  vendirent  des  laines,  et  en  affectèrent  le  produit  au 
payement  de  leur  créance.  Opposition  de  la  part  des  syndics,  qui  assi- 
gnèrent Bernioles  et  Gasenave  devant  le  tribunal  civil  de  Prades,  jugeant 
commercialement ,  pour  qu'ils  fussent  condamnés  à  rendre,  avec  intéréis, 
ta  valeur  des  laines  vendues,  offrant  seulement  de  leur  laisser  prélever 
les  avances  qu'ils  auraient  faites  dans  le  cas  et  en  conformité  do  l'art.  95 
c.  corn.,  sauf  à  eux  à  subir  le  sort  des  autres  créanciers  pour  le  surplus 
de  leur  créance*  -*-  Bernioles  et  Gazenave  prétendirent  avoir  le  droit 


entre  les  sommes  dues  et  ces  billets,  il  n'y  a  de  dessaisissement 
réel  que  par  la  remise  qui  en  est  faite.  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  le 
commissionnaire  qui,  en  cas  de  faillite  de  l'acheteur  de  qui  il 
avait  reçu  des  effets  à  son  ordre,  peur  le  prix  de  vente  faite  au 
nom  de  son  commettant,  a  porté  ces  effets  au  débit  de  ce  dernier, 
n^est  pas  censé,  par  là,  avoir  renoncé  à  la  propriété  de  ces  bil- 
lets et  suivi  la  fol  de  son  commettanU  Rouen,  28  Juin  1828  aff. 
MaUle,  V.  Faillite  ). 

t  S9.  Si  les  billets  étaient  faits  à  Tordre  du  commettant,  il  eu 
serait  eucore  de  même.  Gar  l'obligation  de  les  porter  au  chapitre 
de  l'avoir  de  leur  propriétaire  subsisterait  encore ,  et  comme  ils 
sont  la  représentation  de  la  chose  vendue  dans  les  mains  du  com- 
missionnaire, nous  pensons  qu'il  a  le  droit  de  les  retenir  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  été  désintéressé.  —  V.  Privilège. 

1 94.  Le  mot  avances  est  générique  ;  il  comprend  toutes  les 
sommes  qui  sont  déboursées  par  le  commissionnaire  dans  Tin- 
térèt  du  commettant,  si  elles  l'ont  été  sur  la  fol  du  contrat  de 
commission.  Par  exemple ,  il  a  été  jugé  que  le  privilège  que 
l'art.  93  c.  corn,  confère  aux  commissionnaires  sur  les  marchan- 
dises consignées  dans  leurs  magasins,  s'applique  indistinctement 
à  toutes  les  avances  faites  snr  la  foi  de  la  consignation,  et  depuis 
l'expédition,  et  non  pas  simplement  aux  avances  relatives  aux 
marchandises  consignées  (Req.,  22Julll.  1817)  (1). 

d'exercer  le  privilège  accordé  par  cet  article,  à  raison  de  toutes  les  souimcs 
qu'ils  avaient  avancées  pour  le  compte  de  Raymond  Hortel.  —  Les  syn- 
dics soutinrent  que  les  avances  n'ayant  pas  été  faites  pour  les  laines  con- 
signées, ne  formaient  qu'une  créance  ordinaire  non  privilégiée.  Toutefois, 
ils  accordaient  le  privilège,  pour  une  somme  de  192  fr.  60  c.  résultant 
des  frais  de  transport  et  du  lava||e  des  laines. 

Le  30  mai  1815,  jugement  qui,  accueillant  la  demande  des  syndics, 
refuse  le  privilège  tel  que  le  réclament  les  commissionnaires ,  les  coodamno 
à  rapporter  à  la  masse  le  prix  des  laines ,  avec  intérêts ,  à  compter  du 
jour  où  ils  l'ont  reçu ,  par  les  motifs  «  que ,  dès  le  moment  aue  la  faillite 
a  été  déclarée  ouverte,  tous  les  biens  du  failli  sont  devenus  le  gage  com- 
mun de  ses  créanciers;  que  nul  n'a  pu  s'en  attribuer  une  partie,  an  pré- 
judice des  autres,  à  moins  qu'il  n'eCt  un  privilège  expressément  autorisé 
par  la  loi;  qu'aux  termes  do  l'art.  93  c.  com.,  un  commissionnaire  n'a 
privilège,  pour  le  remboursement  de  ses  avances,  intérêts  et  frais,  sur 
la  valeur  des  marchandises  qui  lui  ont  été  expédiées  d'une  autre  place , 
pour  ébre  vendues  pour  le  compte  de  son  commettant,  que  pour  les  avances 
qu'il  a  faites  sur  ces  marchandises;  que  de  pareils  privilèges,  qui  font 
exception  à  la  règle  générale,  doivent  être  restreints  aux  cas  spécifiés  par 
la  loi;  »  —Appel  par  Bernioles  et  Gazenave.  —Le  21  mars  1816,  arrél 
in6rmatif  de  la  cour  de  Montpellier,  qui  autorise  les  appelants  ^  retenir, 
sur  le  produit  des  marcbandises  expédiées,  les  sommes  par  eux  payées 
depuis  répeque  de  l'eipédition. 

Pourvoi  des  syndics.  —  L'art.  93  c.  com.,  ont-ils  dit,  n'accorde  de 
privilège  aux  commissionnaires,  consignalaires  de  marchandises,  quo. 
pour  les  avances  faites  sur  ces  marcbandises ,  c'esl-à-dirc  pour  les  frais 
de  transport,  de  déchargement,  d'emmagasinage,  de  conservation,  en 
un  mot  pour  les  dépenses  relatives  aux  marchandises,  et  non  pour  une 
créance  qui  leur  est  étrangère.  ~  Or,  le  tribunal  de  Prades  et  la  cour 
d'appel  elle-même  ont  reconnu,  en  fait,  que  la  majeure  partie  de  la 
créance  de  Bernioles  et  Gazenave  provenait  d'une  cause  étrangère  aux 
laines  consignées ,  et  avait  son  origine  dans  l'acqoiltement  par  eux  fait, 
de  inaodats  tirés  par  leur  commettant.  —  En  étendant  le  privilège  à 
l'intégralité  de  la  créance ,  au  lieu  de  le  restreindre  aux  avances  spécia- 
lement faites  pour  les  marchandises,  la  cour  royale  de  Montpellier  a  donc 
ouvertement  violé  l'article  précité.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Vu  l'art.  93  c.  com.;  —  Attendu  que,  d'après  les  dispo* 
sitions  de  cet  article ,  tout  commissionnaire ,  qui  a  fait  des  avances  snr 
des  marcW^dises  à  lui  expédiées  d'une  autre  place,  pour  être  vendues 
pour  le  compte  d'un  commettant,  a  privilège,  pour  le  remboursement  de 
ses  avances,  intérêts  et  frais,  sor  la  valeur  des  marchandises,  si  elles 
sont  à  sa  disi^esition ,  dans  ses  magasins  ou  dans  nn  dépèt  public;  —  At« 
tendu  que  ce  arivilége ,  introduit  en  favenr  du  commerce,  a  pour  but  de 
donner  au  commettant  un  moyen  facile  d'obtenir  des  fonds  du  commis- 
sionnaire consignataire,  en  oA-ant  à  celui-ci  des  sûretés  sur  les  marcban- 
dises dont  il  se  trouve  nanti  et  qu'il  est  chargé  de  vendre;  que ,  dans  l'es- 
prit comme  dans  la  lettre  de  la  loi ,  ce  privilège  est  général  et  s'applique, 
sans  distinction,  à  toutes  espèces  d'avances  faites  pour  les  marchandises 
consignées  ou  pour  toute  autre  cause ,  sous  la  garantie  de  ces  mêmes  mar* 
chandises;  qu'en  effet,  rarticle  cité  indique  toute  l'étendue  du  privilège 
parées  mots:  avances,  inlèrêts  et  frais,  qui  excluent  évidemment  sa 
restriction  aux  déboursés  faits  à  l'occasion  des  marchandises,  tels  que 
frais  do  transport,  de  déchargement,  d'emmagasinnge ,  de  conserva- 
tion, etc.;  qu'admettre  d'ailleurs  une  semblable  restriction , ce  serait 
rendre  ce  même  article  inutile,  puisque  ces  déboursés  sont  garantis  par 
le  privilège  dont  parlent  les  paragraphes  3  (t  6  de  l'art,  9103  c.  cir.  ;  ^ 
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COilMlSSIONNAlRE.— Chap.  J,  Art.  2,  §  7. 


1 85.  Le  discours  préliminaire  du  code  de  commerce  contient 
6ur  notre  sujet  des  explications  qui  jettent  beaucoup  de  lumière 
sur  les  questions  que  nous  aurons  à  traiter.  Ainsi ,  on  y  lit  : 
•  Le  commissionnaire  qui  fait  des  avances  ne  prête  pas  à  la 
personne.  Il  prèle  à  la  chose,  c'est-à-dire  à  la  marchandise, 
puisque  c'est  une  anticipation  qu'il  fait  sur  son  produit,  et  dont 
il  se  rembourse  lorsqu'il  en  a  effectué  la  /ente.  »  —  V.  n<»  13. 

Le  mot  anticipation  dont  s'est  servi  l'orateur  indique  clai- 
rement que  toutes  sommes  qui  sont  payées  en  vue  do  la  chose 
et  pour  être  prélevées  par  le  commissionnaire  sur  cette  chose  , 
rentrent  nécessairement  dans  la  catégorie  des  avances.  Du  reste, 
comme  l'a  dit  M.  Pardessus ,  au  litre  du  Nantissement  :  «  L'art. 
93  ne  distingue  pas  ;  il  donne  privilège  pour  toutes  sortes  d'a- 
vîinces,  toutes  les  fois  qu'il  y  a  lieu  àiembourscmeut.  »  La  juris- 
prudence n'a  pas  hésité  à  sanctionner  celte  opinion. 

Attendu  que  la  cour  royale  de  Montpellier  a  reconnu,  en  fait,  1" que  les 
marchandises  expédiées  de  Prades  par  le  sieur  Raymond  Hortel  aux  sieurs 
iterniules  et  Cazenave,  négociants  commissionnaires  à  Carcassonne,  pour 
être  vendues  pour  le  compte  dudit  sieur  Raymond  Horlel,  étaient,  au  mo- 
ment de  la  failliie  de  ce  dernier ,  en  la  possession  cl  dans  les  magasins  des 
commissionnaires  qui  les  ont  ensuite  vendues  avec  rautorisalion  des  syn- 
dics; '■2°  que,  sur  la  foi  de  la  consignation,  les  commissionnaires  ont  fait 
diverses  avances  pour  le  compte  de  leur  commettant,  notamment  en  ac- 
quillantses  mandats;  qu'ainsi,  en  décidant,  en  droit,  dans  Tarrèt  atta- 
qué, que  1rs  sieurs  Bcrnioles  et  Cazenavc  étaient  fondés  à  se  rembourser, 
par  privilège  et  préférence,  du  montant  desdites  avances,  intérêts  et 
frais,  sur  le  prix  des  marchandises  vendues,  ladite  cour  a  fait  une  juste 
application  de  l'art.  93  c.  coui.  ;  —  Rejcite ,  etc. 

Du  ââ  juill.  1817.-C.  G.,  secL  req.-MM.  Henrion  ,  pr.-Favard,  rap. 

Du  même  jour,  arrêt  conçu  dans  les  mêmes  termes ,  dans  une  affaire 
pnrfiiilemcnt  scmlilable,  qui  rejette  le  pourvoi  formé  par  les  syndics  Horlel, 
contre  un  arrêt  également  émané  de  la  coar  royale  de  Montpellier,  et 
rendu  en  faveur  des  sieurs  Monisse,  etc. 

(1)  (Syndics  Boycr-Fonfrède  C.  Darabet.)—  La  coui  ;— Attendu  que 
la  cour  royale  de  Toulouse  établit  en  fait  qu'il  résultait  de  la-  correspon- 
dance produite  par  les  parties  que  Boyer-Foqfrède  avait  chargé  la  compa- 
gnie Darabet  de  vendre  les  denrées  déposées  dans  ses  magasins,  et  de  dis- 
poser du  prix  de  ces  ventes  pour  se  libérer  envers  elle  des  créances  qu'elle 
aurait  il  exercer  contre  lai;— Attendu  qu'il  est  reconnu  constant  que  cette 
aulurisalion  a  été  donnée  antérieuremeot  à  la  faillite  de  Boyer-Fonfrède; 
—  Attendu  que  ce  fut  en  contemplai ioo  de  cet  engagement  formel  que  les 
avances  furent  faites  à  Boyer-Fonfrède;  —  Que  cette  convention  étant 
intervenue  en  matière  commerciale  entre  négociants  français  et  étrangers, 
&  raison  de  marchandises  déposées  alors  dans  les  magasins  de  la  compa- 
gnie Darabet,  à  Barcelone ,  l'art.  2074  c.  civ.,  invoqué  par  les  deman- 
deurs ,  était  inapplicable  ;  — -  Rejette. 

Ou  22  nov.  1825.-G.  G.,  cb.  req.-MM.  Henrion ,  pr.-Ltger,  rap. 

(2)  Espèce  :  —  (  Chevalier,  etc.  C,  faillite  Bertout.  )  —  Berlout ,  phar- 
macien et  fabricant  de  colle  forte  à  Sainl-Saêns,  étant  en  relation  d'affaires 
avrc  la  maison  Ghevalier  et  Lasnel  de  Rouen,  avait  coutume  de  lui  adrc^s(  r 
sa  colle  forte  pour  en  procurer  la  vente. —En  1826,  Berioul  fll  faillite;  m 
ce  moment,  Chevalier  et  Lasnel  avaient  en  leur  possession  une  assez 
grande  quantité  de  colle.  —  Mais  comme  le  failli  était  leur  débiteur  pour 
des  marchandises  qu'ils  lui  avaient  expédiées,  et  des  effets  qu'ils  avaient 
endossés  et  payés  pour  lui ,  ils  demandèrent  à  être  admis  à  excrcrr  sur 
ces  colles  le  privilège  établi  par  l'art.  93  c.  comm.,  en  faveur  des  com- 
missionnaires, attendu  que  les  sommes  dont  iU  élaient  créanciers  étaient 
des  avances  faites  sur  lés  marchandises  qu'ils  avaient  en  leur  possession 
comme  comnii>sionuaires.  —  Le  10  avril  1827,  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  iNeufchatel ,  qui  rejette  celle  demande. 

Sur  l'appel,  arrêt  conGrmatif  de  la  cour  de  Rouen ,  du  22  mars  4828  , 
en  ces  termes  :  —  «  (Considérant  qu'un  commissionnaire  ne  peut  avoir  de 
privilège  sur  la  marchandise  qui  lui  est  adressée,  qu'autant  que  ses  dé- 
boursés et  avances  se  rattachent  ù  la  commission  dont  il  a  été  chargé,  et 
non  pour  des  opérations  de  banque  ou  de  commerce  étrangères  et  distinctes 
de  celles  relatives  à  la  commission -, —  Que  tout  privilège  est  exceptionnel 
et  doit  être  entendu  plutôt  darts  un  sens  restrictif  qu'extensif;  —  Considé- 
rant que  les  sieurs  Chevalier  et  Lasnel  font  le  commerce  de  drogueries, 
et  que  le  sieur  Bertoul  était  fabricant  de  colle  forte  et  en  même  temps 
pharmacien  ;— Qu'il  résulte  des  pièces  que  différentes  opérations  de  com- 
merce ont  eu  lieu  entre  eux,  d'une  part ,  pour  commission  de  colle,  d'aulre 
part,  pour  envois  et  livraisons  de  marchandises  du  commerce  desdils  .Che- 
valier et  Lasnel, et  d'une  troisième  part,  pour  fait  de  banque,  suivant  le 
crédit  qu'ils  avaient  ouvert  audit  sieur  Berlout;  — Qu'il  est  constant  qu'ils 
ne  peuvent  avoir  de  priviîéi;n  sur  les  colles  qui  leur  avaient  été  envoyée*, 
qu'en  justifiant  que  la  sojujne  de  10,874  fr.  50  c.  par  eux  rcclaméc  leur 
e^t  due  pour  avances  et  déboursés  relatifs  à  la  colle  doul  ils  avaient  la 


ISO.  Ainsi,  ilaétéjugé  :  l<>qae  les  avances  poor  lesquelles  le& 
art  03  et  94  c.  corn,  accordent  un  privilège  au  commissionnaire 
sur  les  objets  consignés,  doivent  s'entendre  non-'Seulement  des 
avances  faites  à  l'occasion  de  ces  objets ,  mais  encore  de  toutes 
les  sommes  et  fournitures  faites  sur  la  foi  de  cette  consignation 
(Req..  22  nov.  1825  (t)-,  22  Juill.  1817,  aff.  Hortel,  V.  n»  134); 
—  2°  Que  l'on  doit  entendre  sous  ce  nom,  sauf  le  cas  d'une  con- 
vention contraire,  toutes  les  sommes,  tous  les  objets,  toutes  les 
valeurs  quelconques  qui  sortent  des  mains  du  commissionnaire, 
pendant  qu'il  est  nanti  de  l'objet  consigné,  et  qui  profitentau  com- 
mettant, telles,  par  exemple,  que  des  marchandises  expédiées  par 
le  commissionnaire  au  commettant,  des  effets  endossés  ou  ac* 
quittés  pour  ce  dernier  (Cass.,  23  juin  1830)  (2);  et,  ainsi  que 
cela  a  été  décidé,  les  avances  faites  par  un  banquier  sur  des 
marchandises  consignées  (Rouen,  20  nov.  1838)  (3). 

commission  ;  —  Que  le  compte  courant,  arrêté  le  13  sept.  1825,  n'est 
point  justiGcatif  qu'ils  soient  créanciers  de  celte  somme  pour  la  cause  par 
eux  alléguée,  et  qu'il  ne  sort  dudit  compte  que  la  preuve  de  trois  paye* 
ments ,  montant  à  205  fr.  30  c,  à  raison  de  leur  commission  ;  -r-  Consi- 
dérant, d'une  autre  part,  qae ,  du  jour  de  «a  faillite^  le  sieur  Bcrtoot  a 
été  dessaisi  de  l'admioislraiion  de  sa  fortune;  que,  de  ce  moment,  le 
mandat  qu'il  avait  donné  aux  sieurs  Chevalier  et  Lasnel  a  cessé  d'exister, 
et  que  c'est  à  tort  qu'ils  ont  disposé  de  2,058  kilogr.  de  colle  sur  les  5,14i 
dont  ils  étaient  nantis  au  moment  de  la  faillite...;  —  Par  ces  motifs ,  la 
cour  ordonne  qu'ils  seront  tenus  de  remettre  de  suite  à  la  disposition  des 
S)  ndics,  pour  le  profit  de  la  masse ,  les  3,106  kilogr.  de  colle  forte  dont  ils 
sont  dépositaires,  ainsi  que  la  vraie  valeur  des  2,038  dont  ils  ont  disposé, 
sauf  à  déduire  sur  cette  remise  de  fonds  la  somme  de  205  fr.  30  c.  à  eux 
revenant  en  privilège  pour  les  déboursés  et  avances  de  If  ur  commission...» 

Pourvoi  pour  violation  de  l'art.  95  c.  com.  ^-  Arrêt  (après  dél.  en  ch« 
du  cons.).  ^ 

La  coua  ;  —  Vu  l'art.  93  c.  corn.  ;  -^  Considérant  qu'aux  termes  de 
cet  article ,  le  commissionnaire  qui  a  fait  des  avances  pour  son  commet- 
tant a  un  privilège  sur  ia  valeur  des  marchandises  qui  lui  ont  été  consi- 
gnées et  sont  à  sa  disposition  ;  —  Que  ce  mot  avanen  est  générique  et 
comprend  tontes  les  sommes,  tous  les  objets,  toutes  les  valeurs  quelcon- 
ques qui  sortent  des  mains  du  commissionnaire ,  et  profitent  au  commet- 
tant; —  Que,  sauf  le  cas  d'une  convention  contraire,  le  privilège  accordé 
à  raison  de  ses  avances  est  acquis  au  commissionnaire,  par  cela  seul  qu'il 
les  a  faites,  étant  nanti  de  l'objet  consigné  qui  lai  sert  de  gage,  l'art.  95 
ci-dessus  n'exigeant  pas  d'autre  condition; 

Considérant  qu'il  est  reconnu ,  par  l'arrêt  attaqué,  que  c'est  en  qualité 
de  commissionnaire  que  Chevalier  et  Lasnel  ont  reçu  de  Bertout  les  colles 
dont  il  s'agit  au  procès;  que  c'est  pendant  qu'ils  étaient  nantis  de  ce  gage, 
qu'ils  ont  expédié  à  Bertout  diverses  marchandises ,  qu'ils  ont  endossé 
ou  acquitté  des  e0ets  pour  son  compte,  et  par  conséquent  qu'ils  lui  ont 
fait  des  avances;  qu'ils  élaient,  dès  lors,  fondés  à  réclamer  le  privilège 
accordé  par  le  susdit  art.  93,  puisque  l'arrêt  ne  parle  d'aucune  convcii- 
lion  par  laquelle  ils  auraient  renoncé  au  bénéfice  de  cet  article  ;  —  D'où  il 
suit  qu'en  refusant  d'en. faire  l'application  à  la  cause,  l'arrêt  atlaqné  a 
violé  la  loi  ;  —  Casse. 

Du  23  juin  1830.-C.  C,  eh.  civ. -MM.  Portalis,  1*'  pr.-Zangiacomi , 
rap.-Quéqùet,  av.  gén.,  c.  conf.-Guichard  père  et  Martin,  av. 

(3)  Etpice  :  —  (Sarran ,  etc.  C.  LafllUe.)  —  Au  mois  de  mars  1858 , 
la  maison  LalUlte,  de  Paris,  s'engage  à  faire  des  avances  de  fonds  au 
.«icur  Duval ,  négociant  à  Dieppe.  Celui-ci ,  de  son  côté,  s'oblige  à  don- 
ner en  garantie  des  connaissements  à  ordre  constatant  respédition  de  vins 
el  eaux-de-vie.  Par  suite  de  celle  convention  ,  la  maison  Laflillc  avance 
à  Duval  une  somme  de  40,000  fr.  Duval  endosse ,  à  l'ordre  de  la  maison 
Laffille  ,  un  connaissement  de  plusieurs  barriques  d'eau-dc-vie  expédiées 
sur  le  navire  l'Alexandre.  —  Le  29  mars  ,  la  veuve  Sarran  et  consorts 
^endcnt  à  Duval  ic^  liquides  et  les  lui  expédient  de  Colle  au  Havre  par 
le  navire  l'Aglaé.  Duval  en  envoie  le  connaissement  à  la  maison  Laffittc , 
mais  seulement  pour  faire  assurer  la  cargaison.  ^-  Le  29  auil  suivant, 
sur  la  proposition  de  Duval ,  la  maison  Laflitle  échange  avec  lui  le  con- 
naissement des  eau\-dc-vie  de  l'Alexandre  contre  celui  des  liquides  de 
l'Aglaé  qui  se  trouvaient  encore  en  cours  de  navigation.  —  Le  navire 
l'Aglaé  n'était  pas  encore  arrivé  au  Havre  ,  lorsqu'est  survenue  la  faillite 
de  Duval.  —Sarran  et  consorts  exercent  une  saisie-revcndicalion  sur  les 
liquides  expédiés  par  l'Aglaé.  La  maison  LalTiUc  se  prétend  privilégiée , 
aux  termes  de  l'art.  93  c.  com.,  comme  commissiounairc  ayant  fait  des 
avances. 

Jugement  du  tribunal  de  commerce  du  Havre  qui  accueille  les  prétei:- 
lions  de  la  maison  Laflilte.  Il  s'est  fondé  sur  coque  le  but  de  l'art.  93 est 
de  favoriser  la  circulation  des  valeurs  de  crédit  et  de  faciliter  les  avances 
en  créant  de  nouvelles  garanties  ;  — -  Que  la  maison  Laflrute  ne  s'est  en^ 
gagée  à  faire  des  avances  qu'à  condition  d'èlrc  garantie  en  connaisse- 
meuls ,  et  que ,  dès  lors ,  par  l'échange  du  conoaisscraenldo  l'Alexandre 
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IdY.  De  même  on  ajugél^  que  le  privilège  du  comroissioQuaire 
pour  des  avances  sur  les  objets  consignés  ne  s^élend  pas  seule- 
ment à  celles  qu'il  a  faites  pour  ces  objets ,  mais  encore  à  toules 

contre  celui  de  TAglaë ,  cette  conditioD  de  garantie  n^aétô  que  conârméc. 
—  Appel. 

Bl.  TaYocat  général  Rouland  ,  aprè9  avoir  rappelé  les  principes  en  ma- 
tière de  privilégp  du  commissionnaire ,  desquels  il  a  conclu  que  M.  LalTiUc 
BFt  un  commissionnaire  à  lYgard  de  J.  Du  val ,  ce  magistral  a  ajouté  :  On 
110  peut  aller  an  delà  sans  effacer  du  privilège  de  Part.  93  ce  qu'il  a  d*es- 
seatiel  et  do  caractéristique  :  on  ne  peut ,  en  d'antres  termes ,  accorder 
ee  privilège  pour  des  avances  qui  n'ont  jamais  été  faites  sur  la  foi  des  mar* 
chandi^es  auxquelles  on  prétend  rappliquer.  L'art.  93  exprime  nettement 
sa  pensée  :  H  faut  des  avances ,  c'est-à-dire  des  déboursés  d'argent  faits 
en  vue  et  sur  la  garantie  de  marchandises  dont  le  prix  n'est  pas  encore 
réalisé;  —  Avances  sur  des  marchandises  déposées  ou  expédiérs,— C'est 
donc  le  dépôt  ou  Pexpédition  de  ces  marchandises  qui  est  la  cnusc  détor- 
minante  des  avances  du  commissionnaire  ;  et  c'est  parce  q.ie  le  commis- 
fionnairo  était  nanti,  ou  réellement  ou  fictivement ,  de  marchandises  dé- 
terminées ,  qu'il  considérait  comme  son  gage  ,  c'est  parce  qu'il  ne  s'est 
■is  à  découvert  que  sur  la  foi  de  ce  gage ,  c'est  parce  qu'il  y  a ,  entre  sa 
créance  et  la  valeur  spéciale  qni  doit  la  rembourser,  un  rapport  intime  de 
laranlie,  qu'il  réclamera  justement  un  privilège.  Or,  M.  Laffitte  avait 
Kélé  40,000  fr.  sur  la  garantie  des  connaissements  du  navire  l'Alexandre  : 
cette  opération  terminée,  il  avait  incontestablement  un  privilège.  -  Mais 
il  a  consenti  k  remettre  ces  connaissements,  et  à  accepter  en  échange 
ceux  du  navire  l'Aglaé  ^  qui  n'avaient  jamais  été ,  pour  lut ,  dans  ses 
avances  »  un  motif  de  détermination  ni  une  expectative  de  garantie.  Donc 
lia  perdu  son  privilège  qui  ne  peut  revivre  par  une  suhro<:aiion  inadmis- 
sible en  droit  étroite  Les  avances  de  M.  Laffîtte  étaient  faites  et  garanties 
avant  le  29  narsl838,  d«te  de  l'expédition  de  l'Aglaé,  elles  l'étaient,  en 
tout  cas ,  bien  avant  l'échange  des  connaissements.  —  On  ne  saurait  se 
prévaloir  de  la  convention  d'ouverture  de  crédit ,  portant  que  Duval  cou- 
vrirai! toujours  M.  Laffilte  par  des  remises  ou  des  connaissements  qn'on 
pourrait  échanger.  Cette  convention  ne  peut  modiGer  les  conditions  légales 
de  l'acquisition  du  privilège  de  l'art.  93,  privilège  dont  la  spécialité  est 
évidente.  11  serait  étrange  qu'une  convention  particulière  pût  le  générali- 
ser att  ihoyen  de  subrogations  indéfinies ,  et  l'inscrire  à  toutes  les  pages 
d'un  compte  coaranl.  Cette  convention ,  sainement  entendue ,  et  ramenée 
à  ses  seuls  effets  légaux  ,  réglait  le  mode  d'exercice  et  les  conditions  du 
crédit  ouvert  par  Laffitlo  à  Duval.  Il  en  résultait  que  LaflStte  pouvait  exi- 
ger lies  couvertures  ou  nantissements  avant  de  se  meUre  à  découvert,  ou 
mi^rae  après  s'être  mis  à  découvert.  Dans  l'ordre  normal  des  choses ,  ces 
garanties  suffisaient  au  banquier.  Mais ,  encore  une  fois ,  lorsque  le  droit 
d'un  tiers  vient  a  naître ,  lorsque  ce  tiers  peut  s'interposer  entre  Laffitlc 
et  Duval,  et  qu'il  est  repoussé  par  une  prétention  de  privilège,  alors  on 
exige  que  ce  privilège ,  résultant  de  l'art.  93,  soit  établi  suivant  la  loi,  car 
une  convention  no  peut  le  créer  en  dehors  de  la  loi.  —  Dans  le  dotito , 
au  surplu-i ,  et  scr  uue  question  aussi  grave,  il  vaut  mieux  s'en  tenir  à  ia 
ligueur  du  droit  que  d'admettre  des  extensions  toujours  fâcheuses  en  ma- 
tière de  privilège.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Attendu  que  les  saisies-revendications  de  trente  pièces  et 
viogt-cinq  fûts  trois-six ,  exercées  au  Havre  le  16  mai  dernier,  sur  le  na- 
vire l'Aglaé,  par  veuve  Sarran  et  Bazille,  de  Montpellier,  et  Roux  ,  de 
Celle ,  ne  sont  pas  contestées  par  Duval ,  qui  était  le  destinataire  de  ces 
marchandises  au  moment  de  sa  faillite;— Que ,  seulement ,  MM.  Jacques 
Laffitte  et  compagnie  prétendent  exercer  sur  lesdites  marchandises  un  droit 
de  préférence ,  soit  comme  créanciers  nantis ,  soit  c^mme  commissionnaires 
ajant  fait  des  avances;  —  Qu'il  convient  dès  lors  de  rechercher  l'origine 
de  lear  créance  pour  bien  apprécier  le  mérite  de  leurs  prétentions  ;  —  At- 
tendu que  celle  créance  était  le  résultat  d^avances  faites  à  J.  Duval ,  de 
Dieppe,  sur  la  remise,  au  6  mars  1838,  du  connaissement  a  ordre  de 
soixante-dix  pièces  trois-six,  valeur  de  31 ,000  fr. ,  sur  le  navire  l'Alexan- 
dre, venant  de  Cette  à  Dieppe;  —  Que  ,  poslérieurem?nt ,  elle  29  avril, 
J.  Duval ,  en  exécution  de  la  proposition  agréée  par  Jacques  LafGtte  cl 
compagnie ,  leur  négocia ,  valeur  en  nantissement ,  le  connaissement  à 
ordre  du  navire  l'Aglaé ,  en  échange  do  celui  des  marchandises  de  l'Alexan- 
dre ;  —  Que  ce  dernier  connaissement  a  été  renvoyé  par  Jacques  I^aflille 
et  compagnie  le  1"  mai  suivant;— Que  c'est  en  cet  état  que  le  débat  s'est 
élevé  entre  les  parties;  —  Ainsi,  la  question  qui  se  présente  à  juger  est 
celle  de  savoir  si  l'échange  du  connaissement  du  navire  l'Alexandre  contre 
celui  de  l'Aglaé  a  pir créer  un  privilège  en  faveur  de  la  maison  de  banque 
susnommée ,  au  préjudice  de  veuve  Sarran ,  Baiille  et  Ruux  ;... 

Sur  la  seconde  question  ,  relative  au  privilège  dont  parle  l'art.  93  c. 
oom.  :  —  Attendu  que  cet  article  dispose  qnc  tout  commissionnaire  qui 
a  fait  des  avances  sur  des  marchandises  à  lui  expédiées  d'une  autre  place, 
pour  être  vendues  pour  le  compte  d'un  commettant ,  a  privilège  pour  le 
remboursement  de  ses  avances ,  intérêts  et  frais ,  sur  la  valeur  des  mar- 
ikandises ,  si  elles  sont  à  sa  disposition  ,  Jans  ses  magasins  ou  dans  un 
dépôt  public ,  ou  si ,  avant  leur  arrivée  ,  il  peut  constater,  par  un  connais- 
sement ou  une  lettre  de  voiture,  l'expédition  qui  lui  en  a  été  faite;  — 
Aitcadu  que  ki  jurisprudence  ^  quelque  temps  incertaine  sur  l'eilç-nsion 


les  fournitures  ou  valeurs  quelconques  qui  sont  sorties  de  set 
mains  et  qui  proûtentau  commettant  (Cass.,  29  av.  1833)  (1). 
138.  â"*  Que  le  privilège  du  commissionnaire  a'eaerce  pour 

qu'il  convenait  de  donner  à  cette  disposition  législative ,  s'est  enfin  fixée 
en  ce  sens  que  le  mot  avance  est  générique ,  et  comprend ,  sauf  le  cas 
d'une  convention  contraire,  toules  les  sommes  ,  toutes  les  valeurs  qutl* 
conques  qui  surleul  des  mains  du  commissionnaire,  cl  protilcnlaucomm<  t- 
tanl  ;  cl  encore ,  qu'il  importe  peu  que  les  marchandises  n'aiiMil  pas  éld 
adressées  directement  au  second  commissionnaire ,  pourvu  que  le  connais- 
sèment  dont  il  est  porteur  lui  soit  parvenu  par  un  endossement  règuliiT; 
et  enfin  ,  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  le  commissionnaire  ail  reçu  man* 
dai  de  vendre  ;  —  Attendu  qu'on  ne  saurait  donner  plus  d'extension  à 
l'art.  93  du  code  précité,  sans  en  méconnaître  et  l'esprit  et  le  texte ,  et, 
soit-qu'on  l'isole,  soit  qu'on  le  rapproche  de  l'art.  95,  il  devient  évident 
que  le  droit  de  préférence  qu'il  accorde  est  un  privilège  spécial ,  c'est-à- 
dire  que  les  avances  doivent  être  faites  en  vue  des  marchandises  al  Ion- 
dues ,  et  sous  la  foi  do  celte  garantie  ;  —  Que ,  sur  ce  point ,  la  jurispru- 
dence n'a  jamais  varié;— Qu'il  n'y  a  lien  de  contraire  a  induire  de  l'arrêt 
Chanvet  rendu  en  1816,  par  la  cour  de  cassation ,  qui  parait  s'èlre  sur- 
tout décidée  parce  que  de* nouvelles  avances  avaient  encore  été  faites  par 
le  commissionnaire  sous  la  foi  de  consignation  de  marchandises  ;— Attendu 
que  deux  conditions  sont  exigées  pour  l'exercice  du  privilège  accordé  par 
l'art.  93 ,  à  savoir  des  avances  sur  les  marchandises  confiées  au  commis- 
sionnaire ,  et  l'expédition  à  lui  faite  d'une  autre  place  que  celle  où  il  ré- 
side ;— Attendu  que ,  si  l'on  ne  peut  raisonnablement  contester  à  Jacques 
Laffitte  et  compagnie  ta  qualité  de  commissionnaire ,  els'il  faut  également 
reconnaître  que,  dans  Tespèce  ,  les  marchandises  du  navire  l'Aglaé  étaient 
expédiées  d'une  autre  place,  et  que  le  connaissement  à  ordre  desililes  mar- 
chandises avait  été  régulièrement  négocié  le  29  avril  dernier,  par  Duval , 
a  la  maison  de  banque  ci-devanl  nommée,  il  résulte  néanmoins  des  docu- 
ments de  la  cause  que  les  avances  de  cette  maison  à  Duval  n'ont  jamais 
été  faites  en  contemplation  des  marchandises  du  navire  l'Aglaé  ;  —  Que 
c'est,  an  contraire ,  sur  la  remise  du  connaissement  de  l'Alexandre  que 
Jacques  Laffitte  cl  compagnie  ont  fait  une  avance  de  40,000  fr.  ;  —  Que 
celle  substitution  d'un  connaissement  h  l'autre  ne  saurait  être  assimilée  a 
de  nouvelles  avances  ;  —  Que  la  créance  est  restée  la  même  ;  —  Que  ,  si 
aujourd'hui  elle  a  perdu  le  privilège  qu'elle  avait  originairemer.t,  cela  lient 
à  la  remise  imprudente  du  connaissement  du  navire  l'Alexandre;....  — 
Réforme ,  etc. 
Du  Î9  nov.i838.-G.  de  Rouen ,  2*ch.-M.  Simonin,  pr. 

(I)  Etpète  :  -■  (Séris  C.  Delalande.)  —  En  1826,  Sompeyrac  et  Pc- 
lilpain  expédièrent  de  Charlestown  pour  Marseille  le  brick  la  Catherine , 
à  la  consignation  de  Séris,  sous  le  commandement  do  Chazal,  qui  nvnit 
un  intérêt  de  demi  dans  le  navire  et  le  chargement.  —  Séris  vendit  la 
cargaison  et  en  loucha  le  prix,  ainsi  que  le  montant  de  diverses  traites 
q'ii  lui  avaient  été  adressées  par  la  même  maison.  —  Il  employa  une 
paslie  de  ces  fonds  a  composer  une  cargaison  de  retour.  —  Le  capilnino 
Chazal  étail  décédé  ;  sa  veuve  et  ses  exécuteurs  testamentaires  firent  traite, 
en  1828,  sur  Séris  pour  4,736  fr.  60  cent.,  faisant,  suivant  eux,  la  por- 
tion leur  revenant  dans  les  sommes  restées  entre  les  mains  de  Séris.  — 
Dejalande,  porteur  de  cette  traile,  la  fit  prolester,  et  assigna  Séris  en 
payement  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Marseille.  —  Séris  offrit 
1,567  fr.,  faisant  le  solde  de  son  dernier  compte.  —  Delalande  refusa  da 
les  accepter, sous  prétexte  que  Séris  était  obligé  personnellement,  et  que» 
d'ailleurs ,  il  avait,  en  vertu  de  sa  traite,  un  droit  de  propriété  exclusive 
sur  les  sommes  dont  Séris  était  détenteur,  ou  en  d'autres  termes  sur  la 
provision.  —  Le  24  juill.  1828,  jugement  qni  accueille  les  offres  de  Séris. 

Appel  par  Delalande,  qui  demanda  vainement  a  Séris  communicaiion 
de  son  compte.  —  Il  soutenait  que  Séris  ne  pouvait  lui  être  préféré  sur 
les  sommes  qu'il  devait  a  Chazal  que  pour  ses  avances;  que,  pour  celle 
raison ,  il  était  nécessaire  de  connaître  le  compte.  —  Le  9  avril  1 829, 
arrêt  de  la  cour  d'Aix  en  ces  termes:  —  «  Considérant  qu'en  décidant 
que  Séris,  consignataire  du  navire  la  Catberino  que  Sompeyrac  et  IVtil- 
pain  lui  avaient  adressé  de  Cbarlestown,  ne  pouvait  reconnaître  que  les 
expéditeurs,  cl  n'était  pas  tenu  de  déférer  a  la  volonté  du  capitaine  Cha- 
zal ,  lorsqu'il  voulait  séparer  son  intérêt  de  la  cargaison ,  le  tribunal  de 
commerce  de  Marseille  s  est  conformé  aux  règles  et  anx  usages  dn  com- 
merce; que ,  par  suite  de  ce  principe ,  Séris  a  pu  disposer  du  chargement 
d'aller,  et,  par  conséquent,  de  la  demie  sur  les  bois  revenant  a  Chazal, 
et  en  appliquer  le  produit  au  chargement  de  retour;  qu'il  a  pu  se  payer 
de  ses  avances  à  ce  chargement  sur  les  remises  qui  lui  avaient  été  faites 
en  avril  et  en  juin  par  Sompeyrac  et  Pelitpain  pour  ne  laisser  a  Chazal 
que  Texcédant;  mais  que  le  privilège  attribué  a  Séris  de  se  payer  avant 
tout  de  ses  avances,  n'a  pu  dépasser  les  fournitures  qu'il  avait  faites  en 
vue  delà  consignation,  c'est  a-dire  pour  le  chargement  de  retour;  que 
tout  ce  qui  n'entrait  pas  dans  cet  objet  spécial,  n'était  qu'nne  fourniture 
particulière  et  ne  participait  pas  au  privilège  accordé  au  consignataire  sur 
les  traites  envoyées  pour  ^e  couvrir;  que  ces  fournitures  particulière! 
doivent,  par  conséquent,  être  retranchées  du  compte  courant  do  Séris 
avec  Sompeyrac  et  Pctitpain  pour  faire  place  a  ce  qui  est dft  à  Gbetsl  pour 
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tonte»  les  4ivaoe68  qu'il  fait  tant  i^  subsiste  la  consignalioo  : 
qu'oD  voudrait  en  vaio  le  restreindre  aux  avances  faites  spécia^ 
lement  sur  tsltes  marcbaDdIsea,  en  sorte  que  tes  avances  une 
fois  remboursées,  les  marchandises  demeurées  en  la  possession 
du  commisaionnaire  ne  doivent  plus. répondre. des.  avances  pos- 
térieurement faites  (Deuai,  5  Jaav.    1844,  air.  Lecomte,  V. 

1  ••.  On  doit  encore  entendre  par  avances  même  les  isommes 
que  le  commissionnaire  a  été  obligé  de  restituer  par  suite  de  Fan- 
nulatlon  de  la  vente  qu'il  avait  consentie  à  un  tiers  qui,  avant  ré- 

- . .  .  .■     -----  .... 

éa  demie  dans  les  bois  du  cbargeiDeol  d'aller»  dool  le  prix  a  ét^  employé 
&  Tormcr  le  chargemeot  de  retour;  que ,  s'il  est  juste  que  Séris  soit  payé 
sur  les  traites  des  fou^[)Uure3  qu'il  a  faites,  pour  la  cargaison  de  retour,  il 
Tcsl  aussi  que  les  héritiers  Qbai^al  le  spient  après  lui  sur  les  mêmes  traites, 
mais  avant  les  fournitures  que  Séris  peu(  avoir  faites  k  tout  autre  litre 
que  de  consignataire  ;  —  Par  ces  motifs,  la  cour  condamne  Séris  à  payer 
à  Delalaode,  en  dédaclioa  de  la  traite  dont  il  est  porteur,  3,145  fr.  7  c.» 

—  Pourvoi  de  Séris,  pour  violation,  entre  autres,  de  Tart.  93  c.  corn.; 
il  invoque  l'arrêt  du  23  juin  1830,  et  l'avia  de  MM.  Pardessus  et  Locré, 
»-  Arrêt  (après  délib.  eu  ch.  du  cons.}. 

La  couai  —  Vu  l'art.  93  c.  corn.:  —  Considérant  que  l'arrêt  attaqué 
recoanatt,  en  droit,  que  le  demandeur,  en  sa  qualité  de  commission- 
naire,  avait  un  privilège  sar  les  valeurs  provenant  des  traites  à, lui  adres- 
sées par  ses  commeltanta  pour  le  couvrir  des  avances  qu'il  avait  faites 
pour  leur  compte  ;  mais  qu'il  juge  ensuite ,  en  adoptant  une  distinction 
qui  n'est  pas  dans  la  loi,  que  des  fournitures  particulières ,  personnelles 
aui  commettants,  que  le  commissionnaire  leur  a  faites ,  même  en  étant 
déjà  nanti  des  valeurs  quilui  étaient  remises  pour  le  couvrir ,  ne  partici- 
paient pas  du  privilège  qui  lui  était  acquis ,  lequel  ne  pouvait  dépasser 
les  avances  faites  pour  le  seul  chargement  de  retour  du  navire  qui  lui  avait 
élé  consigné;  -—  Attendu  que  l'art.  93  ci-dessus  se  sert  du  terme  géné- 
rique d'avances,  lequel  comprend  toutes  les  sommes ,  tous  les  objets, 
toutes  les  valeurs  quelconques  qui  sont  sorties  des  mains  du  commission- 
naire et  qui  ont  profité  au  comiuellant  ;  —  Attendu  que  l'arrêt  aUaqué  ne 
conteste  ni  i'eiislence  ni  la  légitimité  des  fournitures  particulières  au  man- 
dant par  le  mandataire  déjà  nanti  des  valeurs  qui  lui  servaient  de  gage  *, 
quMl  ne  constate  pas  non  plus  qu  il  soit  intervenu  entre  les  parties  aucune 
convention  par  laquelle  elles  auraient  renoncé  au  bénéfice  de  l'art.  93; 
d'où  il  suit  qu'en  refusant  d'en  faire  l'application  à  la  cause  et  en  ordon- 
nant que  des  fournitures  faites  de  boane  foi,  sans  fraude,  seraient  re- 
tranchées du  compte  courant  du  demandeur  avec  sce  commettants^  aa 
profit  d'un  autre  créancier  dudit  commettant ,  l'arrêt  attaqué  a  formelle- 
ment violé  ledit  art,  93,  lequel  n'établit  pas  de  distinction  entre  les 
diverses  avances  qu'an  commissionnaire  nanti  a  faiteaà  son  commeUant; 

—  Casse,  etc. 

Du  29  avril  1833.-G.  C,  ch.  civ.-MM.  Portails,  l*'  pr.-Legonidec, 
rap.-De  Gartempe ,  av.  gén.,  c.  conf.-Lanvin  et  Godard,  av. 
I 

(1)  Etpèci  :  — -  (Bonnaric  C.  Morel.)  —  Des  marchandises,  d'une  va- 
leur de  plus  de  5,000  fr,,  sont  expédiées  à  Dankerque  par  la  maison 
Bonnaric,  de  Celte,  de  l'ordre  et  pour  le  compte  de  Godefroy,  de  Lille. 

—  Avant  leur  arrivée ,  ces  marchandises  sont  eu  partie  vendues  au  sieur 
Saint-Hilaire ,  sur  facture  et  connaissement,  par  le  sieur  Morel,  de 
Dunkerque,  qui  avait  été.  chargé  par  Godefroy  de  les  recevoir  et  de  les 
vendre.  —  Morel  remet  à  ce  dernier  le  prix  de  la  vente ,  montant  à 
3,000  fr.,  et  lui  avance ,  en  outra,  2,000  fr.  sur  les  mêmes  marchandises. 
^-  Plus  tard ,  faillite  de  Godefroy.  —  La  maison  Boanaric  revendiquo  les 
marchandises  avant  leur  arrivée  a  Dunkerque.— Saiat-Hilaire  fait  résoudre 
la  vente ,  et  s'en  fait  rembourser  le  pria  par  MoreL  -r-  Ce  dernier  prétend 
alors  que  |e  montant  de  ce  pria  et  lea 8,000  fr.  par  lui  avancés  à  Godefroy, 
doivent  lui  être  remboursés' par  la  maiaoo  Bonnaric ,  avant  que  celle-ci 
puisse  exercer  l'action  eu  revendication.  —-Jugement  qui  le  décide  ainsi. 

Appel  parla  maison  Bonnaric.  —  Elle  soutient  que  Texercice  de  la  re- 
vendication ne  soumette  revendiquant  qu'a  la  charge  de  rendre  l'actif  du 
failli  indemne  de  toute  avance  (c.  com.  579)  ;  que  le  privilège  éventuel 
du  commissionnaire  sur  les  marchandises  s'éteint  en  cas  de  revendication, 
•omme  les  droits  de  l'acheteur  à  défaut  de  payement;  qu'aux  termes  de 
Part.  93c.  com.,  le  commissionnaire  n'a  privilège  que  sur  les  marchandises 
à  lai  expédiées ,  et  seulement  pour  le  remboursement  de  ses  avances ,  et 
que,  dans  l'espèce,  ce  n*est  point  au  commissionnaire ,  mais  à  l'acheteur, 
que  lea  marchandises  ont  été  adressées ,  et  enfin ,  que  l'on  ne  peut  con- 
sidérer comme  des  avances  les  3,000  fr.  remboursés  par  Moiel  à  Saint- 
Hilaire. 

S  avril  1828,  arrêt  coafirmalif  de  la  cour  de  Douai  en  ces  termes  :  — 
Considérant  que  la  maison  Bonnaric,  Lafon  et  Bourbon  adroit  de  rc^'en- 
diquèr  les  marchandises  dont  il  s'agit;  qu'eu  effet ,  d'une  part ,  elles  étaient 
encore  en  route;  que  U  vente  qui  en  avait  été  consentie,  le  31  octobre , 
auaîeor  de  Saint-Hilaire,  n^avait  élé  faite  que  sur  connaissement  et  fac- 
ture, et  fait  d'ailUarsy  cette  vente  ^  été  résolue;  que,  d'an  autre  cdté, 


coptioii  des  marchandises,  avait  donné  dee  à-compte  sur  le  prii 
(Req.,  8juinl829)(l). 

140.  C'est  en  conséquence  de  ee  principe  que  le  commettant 
ne  peut  retirer  les  marchandises  qu^tla  consignées  sans  rembour- 
ser auoonsignalaire  les  sommes  que  oelol-ci  a  déboursées,  qu'il 
a  élé  Jugé  que  le  commissionnaire  qui  a  accepté  des  traites  tirées, 
sur  lui  par  le  commettant,  est  censé  lui  avoir  fait  des  avances  qui 
empêchent  la  revendication  de  ce  dernier.  On  ne  tiendrait  même 
pas  compte  de  la  circonstance  que,  depuis  Tacceptaiion  de  cee 
traites ,  le  commissionnaire  est  tombé  en  faillite  :  du  moment  où 

lés  traites  revêtues  de  Pacceptatlan  de  Godefroy  de  Villers  n'ont  élé  prises 
en  payemoBt,  par  ladite  maison ,, que  sauf  encaissement;  qa'elleé  ont  été 
orotestées  faute  de  payement  à  leur  échéance ,  et  qu'enfin  le  sieur  Godo* 
froy  de  Villers  a  été  déclaré  failli  par  jugement  du  29  sept.  1827,  qui  a 
reporté  l'ouverture  de  la  (aillile  au  12  février  précédent  ;<—  Considéraot 
néanmoins  que  cette  revendic^ion  ne  peut  être  cx^ercée  au  préjudice  des 
droits  réels  que  des  tiers  auraient  acquis  sur  la  chose  revendiquée  ;  que  c'est 
ce  qu'il  faut  induire  de  l'art.  578  c.  com.,  qui  y.en  interdisant  la  revendica» 
lion  quand  les  marchandises  ont  été  vendues  avant  leur  arrivée ,  ami 
fraud»' ,  sar  facture  et  connaissement ,,  ne  l'autorise  évidemment  que ,  sauf 
les  droits  oes  tiers ,  quand  elles  ont  été  données  en  gage  on  affectdet  par 
privilège;  qu'en  effet,  par  cela  seul  que  l'acquéreur  peut  aliéner  incom^ 
mutabiement ,  au  préjudice  du  vendeur  primitif ,  la  cbose  dont  il  n^a  pus 
payé  le  prix ,  il  peut  l'engager  et  l'adecter  incommutablement  an  préjo* 
dice  du  même  individu;  que  la  maaime  ruoku^  juré  datuii  rnal9Umrjui 
accij^iituit,  vraie  quant  aui  immeubles,  suivant  ladispositioo  de  l'art.  2125 
c.  civ.i  est  sans  application  quant  aux  meubles ,  lesquels  n'ait  pas  de 
suite,  et  peuvent,  aux  termes  do  l'art.  2279,  même  code,  et  hors  le  cas 
de  trouvaille  ou  de  vol,  être  aliénés,  par  le  simple  détenleuryau  préjudice 
du  véritable  propriétaire ,  qui  ne  peut  les  revendiquer  dans  les  mains  du 
tiers  acquéreur  ;.  qu'il  suit  de  là  que  la  revendication  ne  peut  paralyser  le 
privilège  que  l'art.  93  c*  com.  acci^rde  aux  commissionnaires  pou?  le 
remboursement  de  leurs  avances  ; 

Considérant  que  ce  privilège  ne  peut  être  contesté  à  la  maison  veuTfl 
Dominique  Morel  et  fils  ;  qu'en  effet  ».  les  marchandises  dont  il  s'agit  ont 
été  expédiées  a  Dunlierque  par  la  maison  Bonnaric ,  Lafon  et  Bourbon , 
de  Cette ,  de  l'ordre  et  pour  compte  de  Godefroy  de  Villers ,  de  Lille  ;  qu'a 
la  demande  de  ce  dernier,»  Blorel  et  fils,  de  Dunkerque ,  Ica  ont  fait  assu* 
rer,  et  se  sont  chargés  d'en  opérer  la  vente  en.  qualilè  de  commission- 
naires :  qu'à  cet  effet ,  le  connaissement  à  ordre,  adressé  par  Bonnaric , 
Lafon  et  Bourbon ,  à  Godefroy  de  Villers ,  a  été  passé  le  2  novembre,  par 
celui-ci,  à  l'ordrede  Morel  et  fils  ^  qui  ont  en  effet  vendu  lesdites  mar- 
chandises à  de  Saint-Hilaire;  que,  dans  ces  circonstances,  il  n'est  pas 
douteux  que  Mprel  et  fils  n'aient  droit,  à  raison  des  avances  qu'ils  ont 
faites  à  Godefroy  de  Villers ,  leur  commettant ,  au  privilège  de  l'art.  93  ; 
—  Qu'il  importe  peu  que  les  marchandises  ne  leur  aient  pas  été  expédiées 
directement  de  Celte;  que  ce  n'est  pas  l'expédition  faite  directement  au 
commissionnaire ,  du  point  de  départ  originaire,  qui  fonde  le  privilège 
que  la  loi  lui  accorde ,  mais  l'envoi  qui  Im  a  été  fait  do  marchandises  d'nne 
place  autre  que  celle  qu'il  habite  ;  que  le  système  contraire  conduirait  à 
cette  conséquence  funeste  pour  le  commerce ,  que  l'acheteur  ne  pourrait 
se  réserver  la  faculté  de  choisir,  pendïtnt  que  les  marchandises  sont  en 
route,  le  commissionnaire  à  qui  il  voudrait  en  confier  la  vente ,  ni  rem- 
placer par  un  autre  celui  qu'il  avait  choisi  d'abord ,  oa  quedn  meins^  privé, 
dans  l'une  et  l'autre  hypotbèëe  ,'du  privilège  de  l'art.  93,  le  commission- 
naire à  qui  les  marchandises  staA  envoyées  ne  consentirait  à  Mr&  aucune 
avance  à  son  commettant;      .i 

Considérant  que.  le  priviléfy^  existe  en  faveor  de  la  maison  Mord  ef  Ws, 
non*aeulement  à  raison  desi  2,000  fr.  qu'elle  a  avancés  à  Godefroy  de 
Villers ,  le  16  novembre  1826 ,  mais  encore  à  raison  des  3,000  fr.  qu'cUo 
a  reçus  de  Saint-Hilaire ,  et  qu'elle  a  remis  audit  GodefToy  ;  qu'en  effet 
elle  n'a  reçu  cette  somme  qu'à  la  charge  de  la  restituer  dans  le  cns  oit  la 
vente  viendrait  à  être  résolue;  que  cette  résolution  ayant  élé  prononcée, 
elle  s'est  vae,  en  sa  qualité  de  commissionnaire ,  personnellement  oblrgi^ 
envers  de  Sainl-Hilaite  au  remboursement  de  celle  somme  ;  qu'en  la  payanf 
elle  a  acquitté,  non  ta  dette  de  Godefroy  de  Villers ,  mais  sa  dette  prrsoii« 
nelle,  et  s'est  trouvée  dès  lors,  vis-à-vis  dudit  Godefroy,  dans  la  même 
position  que  si  elle  lui  avait  fait  l'avance  des  3,000  fr.  qu'il  s'apt;  qu'elfe 
a  donc  droit  au  privilège  de  Part.  93 ,  puisqu'elle  n'a  fait  cette  avance 
qu'à  raison  des  marebandises  dont  le  connaissement  avait  été  passé  à  son 
ordre  ;  —  Confirme,  etc. 

Pourvoi  de  Bonnaric  :  *- 1**  Viofaitien  de  l'art.  577  d.  cort. ,  et  faussa 
application  de  l'ai  t.  579  dn  même  code  ;  —  2»  Violatiea  et  fausse  appli- 
cation des  art.  93  et  94  du  mèaM  code.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Sur  le  premier  moyen,  résnltant  d'oné  pr^-^endoe  viola- 
tion do  rarliclo  577  c.  com. ,  et  d'une  fausse  application  de  l'arlicle 
579  du  même  code  ;  —  AUendu  ,  en  droit ,  que  l'action  en  revendica- 
tion est  fondée  sur  nn  droit  purement  exceptionnel  ;  qu'eile  n'est  pas 
identique  avec  Paciion  résolotoire,  et  ae  peat  en  obtenir  Jcs  effets; 
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le  commettant  yeat  reprendre  les  marchaDdises ,  il  est  tenu  de' 
rembourser  la  valeur  du  moutant  intégral  des  lettres  de  change 
qoJ  oot  été  acceptées  (Req.,  "^  JuilU  1826)  (1). 

Âlosl ,  on  entendra  par  avances ,  les  mandats  acquittés ,  les 
crédits  ouverts,  les  acbats  faits  au  nom  du  commettant,  les 
payements  opérés  pour  lui ,  et  en  un  mot  tout  ce  qui  lui  pro- 
fiie  ou  vient  à  sa  décharge.  —  V.  en  ce  sens  M.  Tropiong,  du 
Nantlss«,  n<>*  209  et  210;  MM.  Delamarre  et  Le  Poitvio,  no"3dl 
et  421. 

14t.  n  importerait  peu  que  le  commettant  vint  ou  ne  vint  pas 
contester  l'utilité  des  dépenses  (aites  pour  lui ,  si  ces  dépenses 
étalent  utiles  et  si  le  commissionnaire  prouvait  qu'il  a  agi  de  honne 
foi  :  le  refus  du  commettant  ne  pourrait  priver  son  mandataire  d'un 
droitqui  est  accordé  parla  loi.—'V.MM.  Persil  et  Croissant, p.  74. 

flA9.  La  loi  a  accordé  un  privilège  au  commissionnaire  pour 
ses  avances,  frais  et  intérêts;  on  en  a  conclu  que  son  droit  de 
préférence  ne  pouvait  pas  s'exercer  pour  le  montant  de  la  com- 
inission  qui  lui  est  due.  C'est  entendre  judai'quement  les  termes 
de  la  loi,  car  le  commissionnaire  en  accomplissant  le  mandat  qui 
lui  a  été  donné ,  fait  l'affaire  de  tous  les  créanciers  du  commet- 
tant et  dès  lors  ceux-ci  sont  tenus  envers  lui.  Il  est  donc  Juste  de 

f 06 ,  «livaDi  les  conditioM  imposées  par  le  titre  du  code  de  commerce , 
ffiaftif  à  la  rerendicalioo ,  l'exercice  de  cette  actioa  ne  peut  faire  rentrer 
les  mvchaadises  veod«e8  et  non  payées ,  dans  les  mains  du  vendear,  li- 
kes  ci  franches  de  toutes  les  disposilions  faites  par  l'ao^uéreiir  pendant 
sa  saisine  l^ale  ;  que  ces  principes  résultent  des  arU  577,  578,  579  c. 
com. ,  combinés  avec  les  art.  2219  et  2279  c.  civ.  ;  —  Attendu  que  l'ar- 
Tèl  attaqué ,  loin  d'avoir  méconnu  ces  principes  de  droit ,  en  a  fait  une 
]aste  application  ,  en  accordant  aux  demandeurs  la  faculté  de  revendiquer, 
et  en  lasonnettantaux  conditions  exprimées  au  titre  du  code  de  commerce 
fdatilaiiz  revendications; 

Sw  les  deoKÎème  et  troisième  moyeas ,  fondés  l'un  et  l'autre  sar  une 
préieodtte  violation  et  fausse  application  des  art.  93  et  94  e.  coin.  ;  — 
AUeodo  que  l'art.  93  dudit  code ,  dont  l'art.  94  n'est  qu'une  conséf  «enoe, 
eiige  deux  cooditioas  pour  l'exercice  du  privilège  qu'il  concède  au  com- 
missionnaire, savoir,  des  avances  sur  les  marchandises  confiées  à  sa  com- 
mission ,  et  Texpédition  ,  à  lui  faite ,  d'une  autre  place  que  celle  où  il  ré- 
side; —  Attendu,  en  fait,  que  l'existence  des  avances  spéciales  sur  les 
eaox-de-vie ,  qoi  font  Tobjet  du  procès ,  est  déclarée  constante  par  l'arrêt 
attaqué;  qu'il  en  est  de  même  pour  l'expédition  faite  d'une  antre  place  au 
conunisiionnaire ,  puisqu'il  n'^est  pas  contesté  que  le  connaiseemeot  déli- 
vré à  ordre ,  conformément  à  l'art.  281  c.  com. ,  avait  été  passé  à  l'ordre 
da  commissionnaire ,  habiuuit ,  ainsi  que  son  commettant ,  dans  une  place 
autre  que  celle  de  l'expéditeur;  qu  ainsi ,  et  sous  le  double  rapport  indi- 
qué, il  a  été  fait  une  juste  application  de  l'art.  93  c.  com.  ;— Rejette,  etc. 

Du  8  juin  1829.-C.  C. ,  ch.  req.-MM.  Favard  ,  pr.-Borel,  rap. 

(1]  Etpècê:  —  (Synd.  LeseigneurC.  synd.  Picard.) — La  maison Lesei- 
gneur- Alexandre  frères ,  du  Havre ,  consigne  des  marchandises  au  sieur 
Picard ,  de  Rouen  ,  et  tire  sur  lui  des  traites,  qui  sont  acc(>plées.  Avant 
leur  payement ,  faillite  de  Picard.  Peu  de  temps  après ,  faillite  da  Le- 
seigneur.  —  Le  17  nov.  1824,  le  syndic  de  la  faillite  Picard  assigne  celui 
ie  la  faillite  Leseigneuri  devant  le  tribunal  deeomroerce  de  Rouen,  pour 
miz  ordonner  la  vente  des  marchandises  consigaées.  *—  Celui-ci  s'oppose 
à  la  vente,  et  revendique  les  marchandiset.  —  Le  3  jaav.  1825,  jnge- 
neot  qui  autorise  la  vente  demandée ,  jusqu'à  concurrence  des  sommes 
avancées  par  la  maison  Picard. 

Appel  ;  et  le  22  mars  1825,  arrêt  confirmatif  de  la  cour  de  Rouen  en 
ces  termes  :  —  «c  Attendu  qu'il  résulte,  de  la  combinaison  de  l'art.  581 
avee  les  art.  93  et  579  c.  com.,  que  le  propriétaire  de  la  marchandise  ne 
fait  la  revendiquer  aox  mains  du  co&sigoataire ,  qu'à  la  charge  de  le 
landre  indemne  des  frais,  droits  et  avances  par  lui  faits ,  ainsi  que  des 
actions  et  résiliions  qui  pourraient  être  exercées  contre  lui  à  raison  de 
La  consignation;  —  Attendu  qu'il  est  recoanu,  entre  les  parties,  que  la 
saison  Leseigoeur-Aloxandre ,  du  Havre,  a  lire  sur  la  maison  Picard 
firères,  de  Rouen ,  consignataires  de  marchandises,  des  traites;  que  ces 
traites  ont  été  acceptées  par  la  maison  Picard  frères ,  remises  àla  maison 
Leseigoeur-Alexandre ,  qui  les  ont  négociées  et  en  ont  reçu  le  montant, 
lar  l'effet  de  ladite  négociation  ,  depuis  quoi  les  deux  maisons  sont  tom- 
àéea  en  faillite;  -^  Attendu  que  l'obéissance  des  syndics  de  la.masse  Le- 
•eigneor-Alexandre ,  à  l'appui  de  leur  reveadication ,  de  tenir  compte  à  la 
masse  de  Picard  frères  du  dividende  que  cette  dernière  masse  serait  tenue 
de  payer  pour  cause  des  acceptations  faites  par  les  consigaalaires,  est 
insuffisante  nour  leur  indemnité  complète,  ouisque  Picard  frères  étant  dé- 
taeurs  solidaires  du  total  des  lettres  de  cnange  acceptées,  le  payement 
d'un  dividende  ne  les  affranchirait  pas,  s'ils  venaient  à  meilleure  fortune, 
de  la  poursuite  des  tiers-porteurs  ,  pour  ce  qu'il  leur  resterait  dû  au  delà 
des  dividendes  par  eux  touchés  sur  les  deux  masses  ;  —  Attendu ,  d'une 
autre  part,  que  ,  par  le  fait  de  la  négociation  des  lettres  de  change  accep- 
tées par  la  maison  Picard  frères ,  Leseigaeur-Alcxaodre ,  ayant  re^a  des 


lui  accorder  un  privilège  pour  sa  commission*  — Le  contraire  a 
cependant  été  luge  (Bruxelles,  23  fév«  1828)  (2)., 

t4S.  Tous  les  jurisconsultes  sont  d'a.ccord  pour  reconnaître 
.au  commissionnaire  un  privilège  sur  les  marctiandises  qu'il  dé- 
tient soit  réellement,  par  lui  ou  ses  mandataires ,  soit  fictivement, 
lorsqu'elles  lui  sont  expédiées  et  qu'il  a  reçu  le  conoalssement 
ou  la  lettre  de  voiture.  Mais  la  divergence  se  manifeste  quand  il 
s'agit  de  sommes  qui  étaient  dues  au  commissionnaire  antérieu- 
rement à  l'expédition  des  marchandises.  Les  uns  prétendent  que 
le  privilège  peut  s'exercer  dans  ce  cas  comme  dans  celui  où  les 
sommes  auraient  été  déboursées  sur  les  marchandises.  Les  autres 
se  fondant,  au  contraire,  sur  le  texte  de  l'art.  93,  refusent  ce 
droit  au  commlssionpaire. — Dans  la  première  opinion,  on  invoque 
Valin ,  qui  dit  dans  son  Commentaire  sur  l'ordonnance  de  la  ma- 
rine ,  liv.  2,  tu.  10,  art.  5  :  «  La  faveur  du  commerce  a  fait  in- 
troduire le  privilège  du  nantissement  ou  de  la  saisie  naturelle, 
au  profit  de  celui  qui,  ayant  à  sa  consignation  des  marchandises 
appartenant  à  un  négociant  dont  il  est  le  commissionnaire  corres- 
pondant ,  avance  des  sommes  sur  le  prix  de  ces  marchandises. 
—  Par  exemple,  un  navire  est  adressé  à  un  négociant  pour  en 
faire  le  désarmement  et  vendre  sa  cargaison  v  il  paye  avant  toute 

tlers-porlenrs  le  montant  intégral  desdites  traites ,  leur  actif  conmercîa 
s'est  accru  d'une  valeur  égaie  aux  sommes  par  eux  ainsi  touchées ,  et  les 
syndics  de  leur  masse  retrouvent  dans  cet  accroissement  de  l'actif  de  L.e- 
seigneur-Alexandre ,  le  prix  des  marchandises  qui  avaient  été  ooasignées 
à  Picard  frères;  —  Attendu  que  si ,  dans  cet  état  de  choses ,  on  admet- 
tait la  revendication  au  profit  de  la  masse  Leseigoeor-Aieiandre ,  cette 
masse  réunirait  dans  sa  maison  les  marchandises,  consignées  elle  prix 
desdites  marchandises,  au  préjudice  de  la  masse  des  consignataires  foillis, 
et  qu'en  pareil  cas,  la  revendication  ne  serait  recevable  qu'autant  que  les 
demandeurs  offriraient  de  remettre  à  la  masse  Picard  frères  leur  accepta- 
tion des  traites,  comme  quittes  et  vides  d'effet.  « 

Pourvoi  des  syndics  de  la.CailUle  Leteigaeur:  i«  pour  fausse  applica- 
tioD  de  l'art.  579  c.  oom.,  en  ce  que  cet  article  n'est  applicable  qu'au  cas 
où  les  marchandises  revendiquées  ont  été  vendues  et  non  payées ,  et  nul- 
lement au  cas  où  elles  ont  été  simplement  consignées  ;—2*'  Pour  violation 
de  l'art.  581  c.  com.;  —  3°  Violation  des  art.  93  et  94  c.  com.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Considérant ,  sur  le  premier  moyen  ,  que  les  art.  576  et 
soiv.  c.  com.  autorisent  la  revendication  tant  dans  les  cas  de  vente  de 
marchandises  non  payées  que  dans  le  cas  de  dépôt  et  de  consignation  de 
marchandises  ;  que  ce  titre  comprend  des  dispositions  communes  aux  deux 
espèces  de  revendication,  et  des  dispositiom  particulières  à  chacune 
d'elles  ;  —  Que  l'on  doit  nécessairement  ranger  parmi  les  premières 
l'art.  579  qui  accorde  une  indemnité  à  l'actif  du  failli  pour  frets ,  voiture 
et  avances  ;  —  Que  cet  article  ne  doit  pas  être  restreint  au  cas  de  la  re- 
vendication des  choses  vendues ,  mais  qu'il  doit  s'étendre  même  à  la  re- 
vendication des  objets  consignés ,  parce  que  ces  mots ,  «n  ca»  de  revendi- 
cation ^  qui  sont  les  premiers  de  l'article,  s^appliquent  indistinctement  aux 
deux  cas  ;  et  même  au  privilège  aeeordé  par  les  art  93  et  94  précédents; 

0)nsidéraat,  s«r  ie  deuxièsse  moyen,  qne  4a  cour  royale  a  jugé ,  en 
fait,  que  la  totalité  des  marchandises  coneigoées était  nécessaire  peur  in- 
demniser les  consignataires  de  leurs  frais  et  avances,  et  que  la  revendi- 
cation exercée  par  les  demandeurs  en  vertu  do  l'art.  581  devait  être 
rejetée; 

Considérant ,  sur  le  troisième  moyen  ,  que  la  cour  royale  a  jugé  éga- 
lement ,  en  fait ,  qu'il  était  reconnu  par  les  parties  que  les  traites  avaient 
été  acceptées  par  la  maison  Picard ,  et  négociées  par  la  maison  du  Havre; 
que  cette  maison  en  avait  encaissé  la  valeur;  qu'elle  ne  pouvait  revendi- 
quer les  marchandises  dont  elle  avait  touché  le  prii;  que  la  cour,  partant 
de  ces  faits,  a  déterminé  l'indemnité  due ,  et  a  pu  rejeter  la  revendication 
comme  rendant  illusoire  le  droit  qu'avait  le  consignalaire  d'être  rendu 
indemne;  —  Que  si  les  fonds  ont  été  encaissés  par  suite  de  l'acceptation 
faite  par  la  maison  Picard ,  cette  maison  est  censée  en  avoir  fait  l'avance 
et  doit  profiler  du  privilège  qui  lui  est  garanti  par  les  art.  93,  94  et  579 
c.  com.,  pour  être  indemnisée  ;  —  Rejette. 

Du  4  juin.  i826.-C.  C,  eh.  req.-MII.  Bolton  ,  pr.-Pavard,  rap. 

(2)  (N...  C.  syndics  S...)  —La  ceux;—  Attendu  que,  d'après  les 
dispositions  de  l'art.  95  c.  comm.,  le  commissionnaire  n'^a  de  privilège 
que  pour  ses  avances  sur  les  marchandises ,  et  pour  les  frais  par  lui  faits 
à  cette  occasion  ;—  Que  le  premier  juge,  qui  a  étendu  cet  article  au  droit 
de  commission ,  a  fnfligé  grief  à  l'appelant  ;  car  cette  extension  es%  con- 
traire tant  au  texte  qu'à  l'esprit  de  cet  article,  vu  qne  le  droit  de  com- 
mission ne  peut  être  compris  parmi  les  avances  et  frais,  ni  être  rangé  sur 
îa  même  ligne,  puisque  le  droit  de  commission  n'est  point  une  avance, 
mais  bien  plutôt  un  gain ,  ou  au  moins  un  salaire  pour  l'accomplissement 
d'un  mandat:  —  Par  ces  motifs ,  —  Met  le  jugement  a  quo  au  néant;  — 
Ëmendant  ,~Dit  que  les  intimés  ne  sont  pas  fondés  à  prélever  par  privi- 
lège leur  commission  dans  le  compte. 

Du  S3  fév.  182g.-C.  sup  de  Bruxelles ,  4«  dL 
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COMMISSIONNAIRE.— Chap.  i,  Art.  2,  §  7. 


\cnte  (el  par  conséquent  avant  d'avoir  en  main  aucuns  deniers  ap- 
partenant à  son  commettant)  les  gages  de  l'équipage  ,•  les  primes 
d'assurance,  les  sommes  empruntées  à  la  grosse 3  il  acquitte  de 
plus ,  ou  il  accepte  des  lettres  de  change  que  son  commettant  tire 
sur  lui.  Nul  doute  que,  pour  son  remboursement,  il  n'ait  droit 
de  retenir  par  ses  mains,  par  voie  de  compensation ,  avec  privi- 
lège exclusif  à  tous  autres  créanciers ,  toutes  les  sommes  qu'il  a 
ainsi  avancées...  Cela  est  si  naturel  et  si  juste  qu'il  est  étonnant 
qu'il  se  soit  rencontré  des  gens  assez  chicaneurs  pour  disputer 
la  compensation  en  pareil  cas,  de  même  qu'en  tous  autres  où  le 
négociant  se  trouve  nanti ,  soit  avant ,  soit  après  ses  avarices , 
Ban£  avoir  les  mains  liées  par  aucune  saisie.  Aussi  ont-ils  suc- 
cessivement succombé  autant  de  fois  qu'ils  ont  eu  la  témérité 
(l'élever  la  question.  Il  est  môme  des  pays,  comme  en  Hollande, 
où,  pour  la  preuve  du  nantissement,  il  suffit  de  représenter  la 
cli'f  du  magasin  où  seul  les  marchandises,  tant  les  opérations  qui 
produisent  la  circulation  vive  du  commerce  sont  favorables  et 
méritent  d'être  protégées.  » 

On  fait  remarquer  que  l'usage  du  commerce ,  attesté  par  Valin, 
est  d'accorder  un  privilège  pour  les  sommes  dues  au  commis- 
sionnaire, qu'elles  aient  été  avancées  avant  qu'il  fût  nanti  ou 
qu'elles  l'aient  été  après  son  nantissement.  On  ajoute  que  l'on  ne 
peut  invoquer  Tari.  2074  c.  civ.,  puisque  l'art.  2084  a  déclaré 
que  les  formalités  établies  par  ce  code  pour  la  constitution  du 
gage  ne  s'appliquent  pas  aux  matières  de  commerce;  qu'au  sur- 
plus l'an.  8,  lit.  6,  de  i'ordonn.  de  1673,  portait  qu'aucuns  prêts 
sur  gage  n'étaient  valables  s'ils  n'étaient  prouvés  par  un  acte 
par-de\ant  notaire,  et  que  Jousse,  sur  cet  article,  a  constaté, 
ù'après  Lecamus,  qu'il  ne  s'appliquait  que  contre  les  usuriers  et 
ceux  dont  la  mauvaise  foi  était  prouvée  ou  du  moins  violemment 
présumée;  que  le  code  civil ,  en  déclarant  qu'il  laissait  en  dehors 
les  routières  du  commerce ,  doit  être  entendu  dans  le  sens  de  l'u- 
sage attesté  par  Valin  et  par  Jousse. — M.  Pardessus,  t.  A,  p.  378, 
a  adopté  le  sentiment  de  ces  jurisconsultes,  car  il  dit  :  «  Le  pri- 
vilège existe  du  Jour  de  la  sortie  des  marchandises  des  magasins 
de  l'expéditeur,  si  le  prêt  est  antérieur,  » 

Telle  est  encore  la  pratique  de  tous  les  peuples.  Ainsi  Paley, 
l'oracle  de  la  jurisprudence  consulaire  en  Angleterre ,  a  dit  :  «  Ce 
serait  chose  évidemment  préjudiciable  à  la  circulation  du  négoce, 
si  les  commissionnaires ,  dont  l'emploi  est  de  la  faciliter,  ne  pou- 
vaient se  dessaisir  de  la  marchandise  qui  est  entre  leurs  mains, 
sans  perdre  la  garantie  la  plus  certaine  de  leurs  avances  ;  ce  qui 
aurait  lieu  >  si  le  droit  de  rétention  se  bornait  à  la  marchandise  ob- 
jet de  ces  avances  »  (V.  aussi  MM.  Delamarre  el  Le  Poitvin , 
U  2,  D<»  392,  p.  712,)  —  De  même,  en  Hollande,  lorsqu'il 
s'agit  de  marchandises  expédiées  de  l'extérieur,  le  privilège 
du  commissionnaire  s'étend  aux  obligations  eouranles  que  le 
commissionnaire  a  contractées  pour  le  commettant.  On  avoue  ce- 
pendant que,  dans  cette  contrée,  le  privilège  du  commissionnaire 
sur  les  marchandises  expédiées  de  l'intérieur  est  restreint  aux 
avances  faites  par  rapport  aux  marchandises  ou  effets  sur  les- 
quels il  veut  exercer  son  privilège  (V.  c.  holl.,  art.  80,  T.  de 
M.  V.  Foucher).  Mais  il  n'est  pas  moins  certain  que  les  Français, 
détenant  à  litre  de  commissionnaires  des  marchandises  apparte- 
nant à  des  Hollandais  n'ayant  pas  de  privilège  pour  leurs  avances 
antérieures  à  la  détention  de  ces  marchandises ,  seraient  moins 
bien  traités  que  les  commissionnaires  qui,  en  Hollande,  détien- 
draient des  marchandises  appartenant  à  des  Français. 

A  l'appui  de  celte  thèse,  ou  a  essayé  de  démontrer  que  le  droit 
du  commissionnaire  n'était  pas  un  privilège;  que  ce  nom ,  dési- 
gnant une  création  juridique  spéciale  et  restreinte  dans  les  termes 
de  la  loi  qui  l'établit,  devait  être  repoussé.  Ainsi  MM.  Delamarre  et 
Le  Poilvin  ont  remplacé  le  mot  privilège  par  celui  de  rétention.Lc 
droit  de  rétention  qu'ils  accordent  au  commettant  est,  d'après 
eux,  bien  supérieur  ù  un  simple  privilège^  d'abord  en  ce  qu'il  a 
toujours  la  priorité,  jamais  de  concurrence;  ensuite  en  ce  que 
le  privilège  dérive  de  la  loi,  ne  tire  que  d'elle  toute  son  effica- 
cité, et  n'existerait  pas  si  la  loi  ne  l'avait  pas  é'.abli.  Au  con- 
traire ,  le  droit  de  rétention  ne  dérive  pas  autant  de  la  con\  cntion 
que  de  l'équité,  ni  de  la  loi  civile  que  de  la  loi  naturelle  (t.  2, 
n»  o87).  Ce  droit  dlïTère  d'ailleurs  du  gage,  en  ce  qu'il  faut  une 
convention  spéciale  pour  constituer  un  nantissement,  au  lieu  que 
le  droit  de  rétentior.  a  lieu  sans  aucune  convention  (t.  2,  n*  389). 


Partant  de  là,  ces  auteurs  décident  donc  que  ce  droit  de  réten- 
tion «  s'exerce  non-seu!eracnt  sur  la  mardjandisc  à  l'occasion  de 
laquelle  le  commissionnaire  a  fait  des  déboursés ,  des  frais,  des 
payements  ou  des  avances,  mais  encore  pour  le  solde  général  cto 
son  compte  sur  toutes  celles  dont  il  a  la  détention ,  quelque  étran- 
gères qu'elles  soient  au  résultat  de  ce  compte  »  (t.  2,  n®  392). 

M.  Troplong  a  soutenu  que  le  droit  de  préférence  accordé  au 
commissionnaire  provenait  de  ce  qu'un  gage  lui  était  donné  (du 
Nantissement,  n^  42).  Mais  il  soutient  que  le  gage  commercial 
nedoitpas  être  prouvé  comme  le  gage  civil.  11  n'y  a  d'exception 
à  cette  règle  que  dans  les  cas  où  le  code  de  commerce  a  exigé  ce 
genre  de  preuve,  c'est-à-dire,  aux  termes  de  l'art.  95  c.  com., 
quand  le  débiteur  et  le  créancier  habitent  la  môme  ville  (n»  12C). 
—  Mais  comme  il  faut  qu'une  convention  expresse  ou  tacite  soil 
Intervenue  pour  constituer  le  gage  du  commissionnaire,  M.  Trop- 
long  enseigne  qu'il  faut  distinguer  entre  le  cas  où  la  marchandise 
a  été  affecice  au  payement  d'avances  faites  par  ce  dernier  avant 
la  détention  du  commissionnaire  et  l'hypothèse  où  celle  alTecta- 
lion  spéciale  n'a  pas  été  consentie  (n"»  217  ).  Ainsi,  dans  son  opi- 
nion, quand  il  existe  une  convention  entre  les  parties ,  l'avance 
est  privilégiée,  quand  même  le  prêteur  aurait  fait  son  découvert 
avant  d'avoir  le  gage  entre  ses  mains.  La  réalisation  du  gage  a 
un  effet  rétroactif  et  opère  comme  si  le  gage  avait  été  fourni  ab 
•nifio  (n«»  242  et  249).  Il  suppose,  du  reste,  une  convention  ta- 
cite entre  les  parties  ,  lorsqu'elles  sont  en  compte  courant ,  en 
vertu  de  laquelle  les  dernières  marchandises  sont  affectées  par 
privilège  aux  avances  faites  sur  les  premières  (n»  256).  Mais  il 
n'hésite  pas  à  décider  qu'eu  l'absence  de  toute  convention  expresse 
ou  tacite,  le  commissionnaire  n'est  pas  privilégié  pour  les  avances 
qui  n'ont  point  été  faites  sur  la  marchandise  expédiée  (n<»  212). 
Ainsi,  cette  opinion  est  moins  favorable  au  commissionnaire  que 
celle  de  MM.  Pardessus  ,  Delamarre  et  Le  Poitvin,  qui  ne  distin- 
guent pas  entre  les  deux  hypothèses  posées  par  M.  Troplong. 

Relativement  aux  rals^ons  tirées  de  l'ancien  usage  attesté  par 
Vaiin  et  par  Jousse ,  il  importe  de  se  fixer  sur  leur  portée.  D'a- 
bord, il  faut  remarquer  que  cet  usage  était  contraire  à  l*ord.  Ue 
1673,  Ut.  8,  art.  6,  qui  exigeait  un  acte  par-devant  notaire,  — 
«  pour  prévenir  les  fraudes  et  recelés  qui  peuvent  arriver  fré- 
quemment de  la  part  des  marchands  et  négociants,  en  exigeant  de 
leurs  débiteurs  des  gages  ou  nantissements,  lorsque  ceux-ci  vien- 
nent à  faire  faillite  »  (Jousse,  ibid.).  Ensuite,  on  ne  peut  nier  que 
cet  article  n'ait  du  s'appliquer  aux  matières  commerciales,  puis- 
que l'ord.  de  1673  tout  entière  était  relative  au  commerce.  Lors 
donc  que  Part.  2084  c.  civ.  a  déclaré  que  les  règles  établies  par 
l'art.  2074,  pour  la  validité  d'une  constitution  de  gage,  n'étaient 
point  applicables  aux  matières  de  commerce,  on  doit  croire  qu'il 
n'a  ainsi  disposé  que  par  cette  considération  que  l'ordouuance 
do  1673  existait  encore,  et  qu'elle  avait  réglé  les  formes  du  gage 
entre  commerçants^  mais  il  y  a  plus,  et  à  supposer,  ainsi  que  cela 
peut  être  facilement  admis ,  que  le  législateur  du  code  civil ,  in- 
certain sur  ce  qui  serait  réglementé  en  matière  de  nantissement 
commercial,  par  le  code  de  commerce  dont  il  allait  bientôt  avoir 
à  s'occuper,  à  supposer,  disons-nous,  que  dans  l'incertitude  des 
dispositions  qui  seraient  adoptées,  il  ait  entendu  réserver  l'avenir, 
on  devrait  toujours  conclure  du  silence  qu'il  a  gardé,  touchant  ce 
contrat  dans  le  code  de  commerce ,  qu'il  a  entendu  se  référer  aux 
art.  2074  et  suiv.  c.  civ.,  pour  tous  les  cas  que  le  code  de  1807 
n'a  point  prévus.  Comment  concevoir,  en  effet,  qu'il  alteniendu 
affranchir  de  toutes  formes  impératives,  le  contrat  de  gage  si 
iraporlant  dans  les  usages  du  commerce,  si  éminemment  propre 
à  masquer  des  fraudes  que  la  mauvaise  foi  ou  l'amour  du  gaiii 
peuvent  inventer?  Et  c'est  surtout  quand  il  s'agit  du  privilège 
qui  est  accordé  au  commissionnaire  pour  ses  civances  par  l'art.  93 
c.  com.«  que  cette  interprétation  doit  être  accueillie,  puisque  ce 
privilège  échappe,  comme  on  a  eu  plusieurs  fois  occasion  de  le 
rappeler,  àl'aclion  en  nullité  de  l'art.  446,  relatif  aux  actes  fallsr 
dans  les  dix  jours  qui  ont  précédé  la  »'aiUile. 

Cependant,  on  invoque  le  droit  des  gens,  l'usage  de  TAngle-, 
terre,  par  exemple,   où  le  coinraissioiuiairc  est  privilégié  pour 
ses  avances  môme  antérieures,  celui  de  la  Hollande,  qui  est  dé- 
favorable aux  négociants  français  qui  ne  peuvent  réclamer  une 
juste   réciprocité. 

On  peut  icpcndre,  d'une  part,  que  ses  raisons,  bonnes  ea 
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Ihéorle,  n'offrent  que  des  considérations  extralégales  que  le  lé- 
gislateur peut  seul  apprécier  :  le  magistrat  n'a  point  à  s*en  pré- 
occuper ;  il  n*a  qu'un  guide,  c'est  la  loi  ;  il  ne  peut  se  permettre 
de  créer  des  systèmes  lorsque  le  pouvoir  législatif  a  statué. 
D'autre  part  9  et  à  supposer  que  le  droit  des  gens  soit  invoqué 
sur  ce  point ,  et  que  conformément  à  la  doctrine  de  Valin ,  l'usage 
dont  parle  cet  auteur  soit  encore  admis  dans  les  relations  mari- 
times ,  toujours  est-il  qu'il  faudrait  le  restreindre  aux  opérations 
du  commerce  extérieur,  et  qu'il  y  aurait  plus  d'inconvénients  que 
d'avantages  à  l'étendre  au  commerce  interne  de  la  France. 

MM.  Delamarre  et  Le  Poitvin  soutiennent  qu'il  n'y  a,  dans  le 
droit  que  l'usage  a  reconnu  au  profit  du  commissionnaire, 
ni  privilège  ni  gage ,  mais  bien  un  droit  de  rétention  établi  par 
la  loi  naturelle ,  et  ces  jurisconsultes  rejettent  ainsi  toutes  les 
règles  écrites.  Ce  système  tient  à  une  tbéorie  que  nous  ne  parta- 
geons pas,  d'après  laquelle  le  code  civil  ne  s'applique  jamais  aux 
matières  commerciales ,  qui  sont  réglées  par  l'usage  d'abord  et 
par  le  code  de  commerce  ensuite  ;  mais  ce  n'est  pas  le  lieu  de 
nous  en  préoccuper  (V.  Nantissement).  Toutefois,  il  convient 
de  faire  remarquer  que  les  relations  commerciales  sont  régips 
par  le  code  cWil  combiné  avec  le  code  de  commerce ,  comme  les 
dispositions  que  renferme  ce  code  ont  leur  appendice  naturel 
dans  le  code  de  procédure. — ^V.  le  rapport  de  Regnaud  de  Saint- 
Jean-d'Angély,  y^  Arbitrage,  n»  59,  V.  aussi  M.  Troplong,  du 
Nantissement,  préf.,  p.  6  et  suiv.,  n^  121  ;  Revue  de  Législ., 
1. 16,  p.  47;  M.  Alauzet,  eod.,  t.  21 ,  p.  323  et  suiv. 

Relativement  à  M.  Troplong,  cet  auteur  enseigne  que  le  privi- 
lège du  commissionnaire  dérive  d'un  droit  de  gage,  et  qu'en  ma- 
tière de  commerce ,  le  gage  peut  se  constituer  sans  l'obser- 
vation des  règles  du  droit  civil.  —  La  base  de  cette  opinion  est  le 
résultat  de  l'explication  que  ce  magistrat  donne  de  l'art.  2084 , 
qui,  d'après  lui,  serait  général  pour  toutes  les  matières  de  com- 
merce et  ne  recevrait  d'exception  que  celle  introduite  par  le  lé- 
gislateur dans  l'art.  95,  thèse  qui  sera  l'objet  d'un  examen  par- 
ticulier V*  Nantissement,  et  à  laquelle  irépond  suffisamment 
Tobervation  que  nous  avons  faite  sur  l'art.  2084.  —  On  in- 
voque aussi  l'intérêt  du  commerce  et  la  nécessité  qu'il  y  a  de 
favoriser  l'arrivée  des  capitaux  aux  mains  des  producteurs.  Cela 
est  sans  doute  considérable,  mais  l'art.  93  n*a-t-il  pas  assez  fait 
en  faveur  des  négociants?  Nous  le  pensons  et  c'est  là,  au  surplus , 
une  question  d'économie  sociale  qu'une  loi  nouvelle  peut  résoudre  ; 
les  magistrats  n'en  ont  pas  le  pouvoir.  —  Quel  est  d'ailleurs  le 
moyen  accordé  aux  négociants  et  aux  commissionnaires  de  se 
mettre  en  règle?  C'est  de  faire  des  actes  publics  ou  sous  seings 
privés  constatant  la  dation  d'un  gage.  Qu'y  a-t-il  donc  ici  de  si 
grave?  —  Les  droits  d'enregistrement  sont  trop  forts,  dit-on. — 
C'est  une  erreur  ;  la  loi  du  8  sept.  1 830  dispose  que  les  actes  de 
prêt  sur  dépôts  ou  consignations  de  marchandises ,  etc.,  dans  les 
cas  prévus  par  l'art.  95  c.  com.,  seront  admis  à  l'enregistrement 
moyennant  un  simple  droit  fixe  de  2  francs  ;  et  il  est  reconnu  que 
celte  loi  s'applique  à  tous  les  dépôts  commerciaux  (V.  v<^  Enreg. 
et  M.  Championnière,  Droit  d'enregist.,  t.  4,  n<>*  3773  et  3774  ). 
Ainsi,  deux  simples  feuilles  de  papier  de  35  c,  un  droit  d'enre- 
gistrement de  2  fr.  20  c,  décime  compris ,  cela  n'a  rien  de  bien 
•ffrayant  lorsque  le  gage  est  sérieux  et  que  la  fraude  ne  trouve 
pas  à  se  mettre  à  couvert  sous  les  formes  d'un  contrat  légitime. 

Le  privilège ,  d'ailleurs ,  n'est  guère  nécessaire  que  quand  le 

(1)  Etpicê  T  —  (Syndics  Happey  C.  Cbaavet.)  —  La  maison  Homberg- 
Stoltenoff  et  comp.,  qni  possédait  une  manafactnre  de  draps  à  Eapen , 
près  Yivierty  avait,  à  Paris ,  chez  le  sieur  Happey,  un  dépôt  de  ses  pro- 
duits, que  celui-ci  était  chargé  de  vendre  pour  le  compte  de  ses  commet- 
tants; il  acceptait  en  retour  les  traites  qu'ils  tiraient  sur  lui.  —  Le  sieur 
Cbaavet,  propriétaire  à  Paris,  foornissait  à  Happey,  sous  le  cautionne- 
nent  solidaire  de  la  maison  d'Eupen ,  les  fonds  nécessaires  pour  faire 
honoear  à  ces  traites.  Il  était  déjà,  au  commencement  de  1811,  créancier 
pour  nae  somme  de  100,000  fr.,  lorsqu'il  consentit  à  laire  encore  une 
avance  de  40,000  fr.,  mais  à  condition  qu'il  recevrait  en  consignation  des 
loarchandises  qui  seraient  vendues  pour  le  compte  de  la  maison  d'Eupen, 
et  dont  le  produit  serait  alîecté  au  payement  de  sa  créance  personnelle. 
*-  La  condition  fut  acceptée,  le  13  ianvier  1811,  par  une  lettre  du  sieur 
Ilomberg,  alors  à  Paris,  et  signée,  Z.  Homberg ,  chef  de  la  maison  Ilom- 
6erg-Sloltenoff  et  comp.  à  Ëupen.  La  consignation  eut  lieu  en  con^é- 
fwnce.  --  Peu  apr^s,  Happey  et  la  maison  d'Eupen  tombèrent  en 
hillile. 
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débitenr  est  en  faillite.  Or,  h,  ce  moment  la  règle  est  que  les 
créanciers  sont  égaux  entre  eux.  Pour  sortir  de  cette  égalité  II 
faut  un  texte  précis,  et  l'on  n'en  peut  invoquer  en  faveur  descom« 
missionnaires  en  dehors  de  l'art.  93.  Grâce  pourtant ,  à  la  ma« 
nière  large  dont  on  entend  cet  article ,  le  failli  aurait  toutes  faci«  » 
lités  de  dissiper  son  actif  et  en  disposer  en  faveur  des  créant 
ciers  qu'il  voudrait  avantager.  L'iutérôt  de  la  masse  exige  bien 
aussi  quelques  égards.  Par  conséquent ,  on  se  trouve  en  face 
de  deux  systèmes  fort  respectables ,  entre  lesquels  il  ne  peut 
y  avoir  qu'une  seule  voie ,  celle  qui  résulte  d'un  texte  précis. 
Ainsi  l'art.  93  décide  que  le  droit  du  créancier  est  un  privilège , 
que  ce  privilège  est  donné  pour  les  avances  faites  sur  les  mar- 
chandises expédiées  :  il  n'y  a  donc  pas  lieu  à  équivoque  ;  le  pri- 
vilège de  cet  article  ne  peut  s'étendre  au  delà,  car  les  privilèges 
sont  de  droit  étroit,  comme  cela  a  été  Jugé,  contre  l'ouvrier  qui, 
recevant  des  marchandises  pour  les  façonner  ou  les  améliorer 
par  son  travail ,  les  remet  au  fabricant  au  fur  et  à  mesure  des 
livraisons ,  mais  en  retient  toujours  en  quantité  suffisante  pour 
être  payé  de  ses  façons  :  il  a  été  déclaré  mal  fondé  à  prétendre 
faire  porter  sur  elles  le  salaire  qui  lui  était  dû  pour  les  marchan- 
dises qu'il  avait  rendues,  encore  bien  que  travaillant  sur  une 
grande  échelle,  son  entreprise  ait  un  caractère  commercial.  -^ 
V.  notamment  les  arrêts  du  12  brum.  an  11,  rej.,  aff.  Mejat;  17 
mars  1829  ,  aff.  Pastor;  V.  aussi  v«  Privilège  et  M.  A.  Dallez , 
D.  G.,  v«  Privilège,  n?  133  et  suiv. 

Au  surplus,  le  privilège  dérive  de  la  cause  de  la  créance.  Il  ne 
peut  donc  être  transporté  d'une  créance  à  une  autre,  A  plus  forte 
raison  ne  peut-on  pas  l'étendre  et  l'élargir  an  point  de  lui  faire 
garantir  d'autres  créances  encore,  et  pour  des  sommes  plus  con- 
sidérables que  celles  pour  lesquelles  le  privilège  est  réclamé.  La 
cause  qui  établit  la  préférence  dont  s'occupe  l'art.  03  c.  com., 
c'est  que  des  sommes  auront  été  déboursées  mr  les  marchandises'^ 
hors  de  là,  on  reste  dans  le  droit  commun. — On  vo{tdonc,en  s'en 
tenant  au  texte  de  la  loi ,  que  le  droit  du  commissionnaire  est  un 
privilège,  que  ce  privilège  est  accordé,  comme  tous  les  autres,  à 
cause  de  l'origine  de  la  créance,  et  que.  par  conséquent,  il  est 
inutile  de  chercher  d'autres  noms  que  celui  qui  est  employé  par 
le  législateur. 

Ainsi,  en  restreignant  le  privilège  du  commissionnaire  aux 
avances  faites  sur  la  chose  expédiée,  nous  restons  dans  les  ter- 
mes de  la  loi.  Seulement  ces  avances  doivent,  comme  on  l'a  dit 
plus  haut ,  être  précédées  ou  accompagnées  de  la  détention  50it 
réelle ,  soit  fictive ,  des  objets  expédiés.  Que  s'il  s'agit  de  somhics 
déboursées  antérieurement,  alors  il  faudra  un  acte  écrit;  autre- 
ment, on  méconnaîtrait  les  principes  en  matière  de  privilège,  et 
l'on  renverserait  l'art.  2074  c.  civ.  ;  mais  s'il  y  a  un  acte  régu- 
lier, alors  le  gage  sera  valablement  constitué,  car  il  peut  êtr« 
donné  pour  une  créance  née  avant  comme  depuis  la  convention. 
Et  sive  in  prœsenti  eontractu  sive  etiam  firœcedebat{L.  3,  fT.,  De 
pign,  et  hyp»;  M.  Troplong,  du  Nantissement ,  n«  217). 

1 44.  Il  a  été  Jugé  contrairement  à  cette  dernière  opinion  : 
\^  que  le  commissionnaire,  même  non  commerçant,  a  un  privilège 
sur  les  marchandises  qu'il  a  reçues  en  consignation  de  son  débi- 
teur pour  en  faire  la  vente,  et  en  affecter  le  prix  au. payement 
de  sa  créance  personnelle ,  soit  que  cette  créance  ait  précédé , 
soit  qu'elle  ait  suivi  l'expédition  et  la  consignation  des  marchan- 
dises (  ReJ.,  93  avril  1816)  (l). 

Les  syndics  Happey  assignèrent  Cbauvet  devant  le  tribunal  de  com- 
merce de  Paris,  en  restitution  des  marchandises,  par  tes  motifs  qu'Hap- 
pey  était  le  commissionnaire  direct  de  la  maison  d'Eupen ,  et  qu'il  avait 
un  privilège  sur  les  marchandises;  que  Chauvet  ne  pouvait  les  retenir, 
parce  qu'il  n'était  ni  créancier  nanti  d'Happey,  n*ayant  aucun  acte  qui 
pût  éuîblir  le  contrat;  ni  son  consignataire,  dans  le  sens  do  Part.  95 
c.  com. ,  puisqu'il  n'y  avait  pas  eu  envoi  d'une  place  à  one  autre ,  et  que 
la  plus  grande  partie  des  avances  avaient  été  faites  avant  la  consignation. 
Enfin,  et  subsidiairement ,  ils  sontcnaicnt  que  la  consignation  ne  devait 
pas  être  censée  faite  par  la  maison  d^Eupen ,  parce  que  la  lettre  du  13 
janv.  n'avait  pas  été  signée  par  Homberg ,  sous  la  raison  sociale. 

Le  25  sept.  1811,  jugement  qui  déclare  la  consignation  valable,  en  ces 
termes  :  «  Attendu  que  la  maison  Homberg-Stoltenofl  et  comp. ,  proprié- 
taire des  marchandises  qu'elle  avait  en  dépôt  chez  le  sieur  Happey,  et  en 
même  temps  garante  solidaire  de  la  dette  dudit  sieur  Happey  envers  ledit 
sieur  Cbauvet,  avait  bien  le  droit ,  ponr  s'acquitter,  de  bire  rcfieltre  à  ai 
dernier  des  marchandises  de  son  dépOt  à  Paris ,  de  les  lui  consigner  pour 
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145.  f  Que  les  commissionnaires  consignataires  avaient, 
quand  ils  étaient  chargés  de  vendre ,  un  privilège  sur  les  mar- 
cbandises  consignées  dans  leurs  magasins  pour  toute  espèce 
d'avances  y  sans  distinction ,  que  ces  avances  aient  été  faites 
pour  les  marchandises  consignées  ou  pour  toute  autre  cause , 
sous  la  foi  de  la  consignation  (Req.,  22  JuiU.  1817,  afiT.  Hortel, 
V.  n»  454). 

flA€.  3*  Que  le  privilège  du  commissionnaire  s'appliquait 
même  au  cas  où  des  avances  antérieures  qui  avalent  été  faites, 
ravalent  été  sur  des  objets  d'une  nature  entièrement  différente 
de  ceux  sur  lesquels  le  commissionnaire  voulait  être  préféré 
(Bordeaux,  28  janvier  1839)  (1). 

fl 49.  4*  Que  celui  qui  faisait  des  avances  sur  l'annonce  du 
connaissement  ou  de  la  lettre  de  voiture ,  sans  que  cette  lettre 
de  voiture  ou  ce  connaissement  fût  en  ses  mains,  pouvait 
réclamer  le  privilège  du  commissionnaire  ,  lors  même  que 
la  faillite  du  commettant  venait  à  éclater  avant  que  le  connais- 
sement, mis  à  la  poste  avant  la  faillite,  lui  fût  arrivé  et  que 


ks  vendre  pour  le  compte  do  ladite  maison ,  et  de  lai  dire  de  s'en  appli- 
quer le  produit  net  eu  déduction  de  sa  créance  sur  Hapoey  ;  d'où  li  suit  que 
le  sieur  Ghauvet,  qui ,  outre  ce  qui  lui  était  dû  par  le  sieur  Happey,  lui  a 
encore  fait  de  nouvelles  avances  sous  la  foi  de  cette  consignation ,  a  bien 
acquis  le  privilège  accordé  par  Tari.  93  c.  com.,  à  un  consignalaire  qui 
a  reçu  des  marchandises  d'un  négociant  d'une  autre  place,  pour  en  faire 
la  vente  pour  le  compte  de  son  commettant  :  —  Attendu ,  enfin,  que  cette 
consignation  de  marchandises  a  été  faite  au  sieur  Ghauvet,  avant  les  dix 
jours  qui  ont  précédé  la  faillite  du  sieur  Happev  et  celle  de  la  maison 
d'Eupen,etc» 

Appel.  — Le  8  avrfl  1812,  arrêt  confirmatif  de  la  cour  de  Paris.  — 
Pourvoi  en  cassation  de  la  part  des  syndics  Happey,  V  pour  violation  des 
art.  2074  0.  civ.  et  95  c  com.;  2»  violation  de  Tart  22,  de  ce  dernier 
•ode.  — Ariél. 

La  code;  —Attendu,  sur  le  premier  tamyen,  qne,  par  le  jugement  du 
tribunal  de  commerce  de  Paris,  du  25  septembre  1811,  et  par  Parrét  de 
la  cour  royale  du  8  avril  1812,  il  a  été  jugé,  en  fait,  que  les  consignations 
des  15  et  16  janv.  1811  ont  été  faites  à  Chauvel  par  la  maison  Hombcrg- 
Stoltenolfet  comp.  de  la  ville  d'Eupen  (ci-devanl  déparlement  de  i'Our- 
the),  en  vertu  d'ordre  de  Homberg,  chef  de  ladite  maison,  à  l'effet  de 
couvrir  ledit  Ghauvet  des  avances  déjà  faites  par  lui  à  Happey ,  avances 
dont  la  maison  Homberg-Stoitenoff  et  comp.  est  Crante  et  solidaire ,  et 
que  sur  la  foi  de  ces  consignations ,  il  a  été  fait  encore  de  nouvelles 
avances  par  le  même  audit  Happey,  ce  qui  excluait  l'application  de  l'art. 
95  c.  oom.y  et  par  suite  des  dispositions  prescrites  par  le  c  civ.,  liv.  3, 
Ut.  17,  pour  les  prèU  sur  gages  et  nantissements,  puisqu'il  résulte  de  ces 
faits  que  les  marchandises  consignées  a  Ghauvet ,  et  sur  lesquelles  il  avait 
fait  des  avances,  avaient  été  expédiées  d'une  antre  place,  et  lui  avaient 
été  remises  afin  d'être  vendues  pour  le  compte  des  consignataires; 

Sur  le  second  moyen,  qu'en  jugeant,  en  droit,  que  la  signature  d'Hom- 
berg,  an  nom  qu'il  agissait  et  telle  qu'elle  était  donnée ,  engageait  solidai- 
rement la  maison  dont  il  était  le  chef,  et,  par  suite,  que  les  consignations 
étaient  valables,  et  que  Ghauvet  avait  sur  les  marchandises  consignées  le 
privilège  accordé  par  l'art.  93  c.  com.,  l'arrêt  attaqué  n'est  contrevenu  ni 
a  cet  article,  ni  à  l'art.  22  du  même  code ;  —  RejeUe,  etc. 

Du  23  avril  181 6. -G.  G.,  sect.  civ.-MM.  Gandon,  pr.-Portalis,  rap. 

(1)  Eipéc€  .•  —  (Syn.  Bureau  C.  Poussât.)  —  En  1828,  Poussât  fil  à 
Bureau ,  capitaine  du  navire  la  Revanche ,  une  avance  de  70,000  fr.  en- 
viron pour  l'armement  de  ce  navire ,  destiné  à  un  voyage  dans  les  mers  du 
Sud.  Il  fiit  convenu  verbalement  entre  les  parties  que ,  pour  couvrir  Pous- 
sât de  ses  avances,  les  marchandises  qui  seraient  chargées  en  retour  sur 
le  navire  lui  seraient  consignées ,  et  que  le  prix  serait  d'abord  employé  au 
yayement  des  avances.  —  A  la  fin  d'octobre  1828,  départ  de  Bureau  :  sur 
son  ordre  Poussât  assure  le  navire  pour  45,000  fr.,  et  la  cargaison  pour 
258,500  fr.;  Poussât  paye ,  un  peu  plus  lard ,  les  primes  de  ces  assurances. 
—  En  février  1829,  Bureau  écrit  à  Poussât  d'assurer  son  navire  pour  le 
voyage  de  retour,  à  raison  de  45,000  fr.  :  celui-ci  paye  encore  les  primes. 
Le  navire  périt,  et  Poussât  reçoit  des  assureurs  27,600  fr.  —Le  5  avril 
1830,  Bureau  donne  avis  à  Poussât  du  changement  qu'il  venait  de  faire  à 
leur  adresse ,  par  le  navire  la  Gonsolation ,  de  110  surons  d'indigo  :  il  lui 
donne  l'ordre  de  les  vendre ,  de  se  payer  sur  le  prix ,  et  de  compter  le  sur- 
plus à  ses  créanciers.  —  Le  4  avril  1832,  Bureau  est  déclaré  en  faillite, 
et  un  nouveau  jugement  fit  remonter  Pèpoque  de  la  faillite  au  2  janv.  1830. 

Les  syndics  demandent  à  Poussât  le  compte  de  ses  opérations  avec  Bu- 
reau. Dans  ce  compte ,  Poussât  imputait  le  montant  des  assurances  sur 
corps  qu'il  avait  reçu  des  assureurs ,  par  suite  de  la  perte  du  navire  la  Re- 
vanche, ainsi  que  le  produit  de  la  vente  qu'il  avait  faite  des  110  surons 
d'indigo,  sur  ce  oni  lui  était  dû  pour  les  sommes  avancées  à  l'armement 
du  navire,  pour  les  primes  d'assurances  sur  corps  ^,8ttr  marchandises 
qu'il  avait  payées  pour  l'aller  et  le  rclonr  du  navire  ;  toutes  conyiensalions 


les  marchandises  fussent  eu  route.  —  Dans  cette  espèce,  le 
vendeur  avait  formé  une  action  en  revendication  de  ses  mar- 
chandises à  rencontre  des  syndics  de  la  faillite.  Ses  préteu- 
lions  furent  rejetées  par  le  tribunal  de  commerce  de  Nantes.  Il 
forma  un  appel ,  mais  il  fut  repoussé  par  les  motifs  suivants  : 
»  Gonsidérant  que  c'est  à  tort  que  l'appelant  prétend  se  fonder 
sur  un  privilège  de  propriétaire  pour  faire  restreindre  celui  de 
l'intimé;  car  le  vendeur  qui  livre  et  se  dessaisit  sans  se  Caire 
payer ,  suit  la  foi  de  l'acheteur ,  fidem  hahet  de  presto;  tandis  que, 
nanti  par  la  remise  du  connaissement  dont  l'effet  rétroagit  au  jour 
de  la  réception  de  la  lettre  qui  lui  en  promettait  l'envoi ,  le  com- 
missionnaire est  censé  n'avoir  fait  des  avances  qu'à  la  marchan- 
dise ;  et  que ,  dans  un  tel  conflit  de  privilèges ,  où  il  faut  néces- 
sairement que  l'une  des  parties  perde ,  le  droit ,  aussi  bien  que 
l'équité  et  l'intérêt  du  commerce,  commande  au  Juge  d'iippliquer 
la  règle  melior  est  causa  possidentis  »  (12  Juin  1840,  G.  de 
Rennes,  rapp.  par  MM.  Delamarre  et  Le  Poitvin,  t.  2,  n^  410). 
148.  S<^  Que  le  privilège  pouvait  s'exercer  sur  les  mar- 


faites,  il  se  constituait  créancier  pour  solde  d'une  somme  de  70,492  fr., 
valeur  du  31  déc.  1833..—  Les  syndics  ont  contesté  ces  imputations;  ils 
ont  soutenu  que  Poussât  n'avait  aucun  privilège  pour  retenir,  au  préjudice 
des  autres  créanciers ,  les  valeurs  qu'il  a  reçues  appartenant  au  capitaine 
Bureau  ;  qu'il  ne  pouvait  point  se  payer  par  compensation  de  ce  qui  lui 
était  dû  par  le  capitaine.  —  Quant  aux  indigos,  disaient-ils,  Poussât  ne 
peut  prétendre  de  privilège  que  du  jour  de  la  consignation  soit  réelle ,  soit 
fictive,  des  marchandises;  car  Vart.  93  c.  com.  ne  donne  de  privilège  au 
commissionnaire  que  pour  des  avances  qu'il  a  faites  sur  des  marchandises 
qu'il  avait  entre  ses  mains,  soit  en  nature,  soit  fictivement,  au  moment 
où  les  avances  ont  été  faites.  Mais  Poussai  n'a  reçu  la  consignation  de  ces 
indigos  que  le  9  août  1830,  Ct,  dès  lors,  son  privilège  se  trouve  atteint 
par  la  faillite  qui  remonte  au  1*' janv.  1830,  époque  depuis  laquelle  nul 
n'a  pu  acquérir  de  privilège  ou  hypothèque  sur  les  biens  du  failli  (c.  com. 
443).  —  Quant  aux  assurances  de  la  Revanche ,  les  syndics  prétendent  que 
Poussât  ne  peut  réclamer  de  privilège  que  pour  le  remboursement  des  primes 
payées  pour  le  dernier  voyage ,  mais  que  ce  privilège  n'ayant  pu  être  acquis 
qu'en  sept.  1831,  l'événement  de  la  faillite,  reportée  au  l"  janv.  1830, 
n'en  permet  pas  l'exercice.  —  A  l'égard  de  la  compensation  opposée  par 
Poussât,  les  syndics  soutiennent  que  l'état  d'insolvabilité  de  Bureau,  bien 
connu  de  son  correspondant ,  s'oppose  à  celle  compensation. 

Pour  Poussât,  on  a  soutenu ,  1°  qu'il  avait ,  en  temps  utile ,  été  Investi 
de  la  qualité  et  des  droits  du  commissionnaire ,  et  que  c'est  avec  justice 
qu'il  a  exercé  le  privilège  de  la  consignation;  2*  qu'il  a  pu  se  payer  en 
temps  utile,  par  la  voie  de  la  compensation ,  qui  s'est  opérée  de  bonne  foi 
longtemps  avant  le  jugement  déclaratif  de  la  faillite.  —  Il  est  de  principe 
que  les  actes  faits  de  bonne  foi  par  un  négociant ,  dans  l'espace  de  temps 
qui  sépare  le  jour  du  jugement  déclaratif  de  la  faillite  du  jour  auquel  on  l'a 
fait  remonter,  doivent  être  exécutés  même  après  le  jugement  déclaratif  de 
la  faillite.—  Relativement  aux  assurances  sur  corps,  le  privilège  de  Poussât 
résulte  de  l'art.  191  c.  com.,  et  c'est  à  tort  que  les  syndics  prétendent  con- 
clure de  cet  article  que  Poussât  n'aurait  droit,  en  tons  cas ,  qu'au  payement 
des  primes  dues  pour  le  dernier  voyage  et  non  aux  primes  dues  pour  le 
voyage  entrepris  au  départ.  Le  11  avril  1836,  le  tribunal  de  commerce  de 
Bordeaux  approuve  le  compte  de  Poussât.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coun; — Attendu  que  Poussât  frères  ont  un  privilège  pour  la  somma 
qu'ils  ont  avancée  pour  frais  d'armement  du  navire  la  Revanche ,  confor- 
mément an  n<*  8  de  l'art.  191  c.  com.;  —  Attendu  que  le  navire  ayant  été 
condamné,  se  trouve  représenté  par  les  assurances  sur  corps,  recouvrées 
par  Poussât  fils  et  O*;  —  Attendu  qu'il  en  est  ainsi ,  conformément  au 
n«  10  du  même  article,  pour  les  primes  d'assurances  payées  par  les  inti- 
més; —  Que ,  dans  l'hypothèse  et  d'après  l'intenlion  des  parties,  le  voyage 
du  navire  la  Revanche  ne  se  trouvait  terminé  qu  à  l'époque  de  son  retoui 
à  Bordeaux ,  et  qu'il  est  vrai  de  dire  que  les  primes  d'assurances  étaienf^ 
ducs  pour  le  dernier  voyage;  —  Attendu,  quant  au  privilège  sur  la  valeat 
de  110  surons  d'indigo,  et  sur  le  net  produit  de  5  sacs  de  café  HaRi  :  que 
Poussât  frères  et  G^*  étaient  consignataires  ;  —  Que  cette  qualité  leur  est 
reconnue  par  la  lettre  du  5  avril  1830,  et  qu'elle  a  été  réali8èeyenfait,le 
9  août  suivant ,  époque  à  laquelle  la  facture  et  le  connaissement  des  mar- 
chandises leur  sont  parvenus;  —  Que,  d'après  l'art.  93  c.  com.,  le  CMsi- 
gnalaire  a  privilège  pour  les  avances  qu'il  a  faites,  et  que  ce  privilège  s'é- 
tend sur  toutes  les  sommes  qui  lui  étaient  dues  antérieurement;  —  Attendu 
que  Poussât  frères  et  G**  ont  pu  compenser  loyalement  le  produit  de  110 
surons  d'indigo  et  de  5  sacs  de  café  avec  le  montant  de  leurs  avances, 
parce  que  rien  ne  constatait  pour  eux  que  le  capitaine  Bureau  fût  dans  on 
état  d'insolvabilité;  —  Qu'ils  étaient  fondés  à  croire^  au  contraire,  que  les 
nouveaux  envois  annoncés  par  ce  capitaine  satisferaient  à  tous  ses  engage- 
ments; —  Attendu  qu'il  n'existe  pas  de  contestation  entre  les  parties  sur 
les  autres  chefs  dn  jugement  dont  est  appel;  —  Met  l'appel  au  néant. 

Du  «8  janv.  1 839.-G.  de  Bordeaux ,  1"  cb.-M.  Roullet,  1*'  f  r. 
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cbandises  données  en  nantissement  depuis  les  avances ,  lorsque 
le  nantissement  a  suivi  de  deux  Jours  racquitlement  d'un  billet 
du  failli ,  payé  par  le  commissionnaire  sans  y  être  obligé ,  et 
dans  lavuedu  nantissement  depuis  effectué  (Rouen,  4  Juiil.  1842, 
aff.  Slaub,  V.  n«  177). 

fl  AU.  6^  Que,  lorsque  les  avances  ont  été  faites  sur  des  mar- 
cbandises  de  même  nature  que  celles  sur  lesquelles  le  privilège 
était  revendiqué,  ce  privilège  devait  être  accordé,  quand 
rintention  des  parties  de  donner  un  droit  de  gage  au  créancier 
était  prouvée  par  une  correspondance  non  suspecte  (Dijon,  10 
avril  1843)  (1). 

1 60.  Cette  Jurisprudence  a  été  acceptée  par  MM.  Delamarre  et 
LePoitvin  et  M.  Troploog  comme  un  progrès  favorable  au  déve- 
loppement du  commerce.  M.  Troplong ,  n^  358 ,  se  fonde  sur  le 
but  que  le  législateur  a  voulu  atteindre.  Il  soutient  qu'il  y  a  pué- 
rilité à  slnquiéter  de  l'époque  où  l'argent  a  été  délivré  ;  que  le 
créancier  est  nanti ,  dès  qu'il  a  retiré  en  temps  utile ,  du  patri- 
moine servant  de  gage  aux  autres  créances,  un  objet  qu'il  détient 
privativement  pour  sa  sûreté.  —  II  revient  en  plusieurs  endroits 
sur  cette  idée  qu'il  y  a  progrès  à  élargir  le  cercle  de  l'art.  93-,  et 
il  félicite  la  cour  de  cassation  d'être  entrée,  par  l'arrêt  du  3d  avr. 
1816  (rapporté,  n«  144)  et  par  l'arrêt  de  1817  (n^  154),  dans 
une  voie  large  et  conforme,  suivant  lui ,  à  l'esprit  qui  a  présidé  à  la 
rédaction  de  la  loi.  Mais  ce  savant  magistrat  ne  nous  paraît  pas 
s'être  assez  préoccupé  de  l'intérêt  des  créanciers  qui  se  trouvent  en 
concurrence  avec  le  commissionnaire.  Il  considère  même  qu'on 
doit  être  sobre  d'invoquer  le  principe  qui  les  rend  tous  égaux 
(ii«  i06). —  On  peut  refuser  de  voir  dans  son  système  une  tbéorie 
favorable  au  commerce.  En  effet,  si  elle  est  propice  aux  commis- 
sionnaires ,  elle  tend  à  effrayer  ceux  qui  contractent  à  un  autre 
titre  avec  le  commettant.  Sans  doute,  si  jamais  les  négociants  ne 
faisaient  d'autres  opérations  que  celles  qui  dérivent  du  contrat  de 
commission,  il  serait  facile  de  Justifier  cette  doctrine.  Car,  après 
tout ,  les  commissionnaires  avertis  de  ne  pas  faire  d'avances  sans 
être  nantis  d'un  gage ,  n'auraient  rien  à  reprocber  à  celui  d'entre 
eux  qui ,  plus  beureux  et  plus  babile ,  en  aurait  exigé  un  pour 
garantie  de  sa  créance.  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi.  Le  fabricant  et 
le  négociant  empruntent  à  leur  banquier,  au  lieu  où  est  le  stége 
de  leur  établi.^sement.  Ils  sont  obligés  de  traiter  avec  des  four- 
nisseurs et  avec  d'autres  manufacturiers  qui,  sUls  n'avalent  pas 
suivi  leur  foi ,  les  auraient  mis  dans  l'Impossibilité  de  se  livrer  à 
leur  industrie  et  de  faire  des  expéditions  à  leurs  commission- 
naires. Le  contrat  de  commission ,  tout  utile  qu'il  est ,  a  donc  eu 
besoin  d'être  préparé  par  d'autres  conventions  *,  de  telle  sorte  que 
si  ces  conventions  n'avaient  point  été  formées ,  la  commission  et 
par  suite  le  nantissement  du  commissionnaire  auraient  été  impos- 
sibles ,  faute  d'un  objet  qui  en  fût  la  matière.  Ainsi  l'on  ne  peut 

(1)  Stpèee  f  —  (Loron  C.  faili.  Viocent.)  —  Les  frères  Loroo,  com- 
missioDDaires  à  Bercy,  étaient,  depuis  1831,  en  relation  avec  le  sieur 
Vincent  atoéy  marchand  de  vins  à  Romaaèche;  celui-ci  leur  expédiait 
ses  vins  à  leur  entrepôt  de  Bercy;  ils  étaient  vendus  pour  son  compte  par 
les  frères  Loroo,  qui  lui  faisaient  des  avances  de  fonds  sur  la  consignation 
de  ces  vins,  ce  qui  avait  établi  entre  eux  un  compte  qui,  au  31  mars 

1840,  présentait  un  solde ,  àPavoir  des  frères  Loron,  de  52,852  fr.  20  c. 
Le  27  cet.  1840,  Vincent  leur  réclame  de  nonvelles  avances  de  fonds,  en 
leur  annonçant  l'expédition  de  vins  qui  devaient  garantir  le  découvert  ac- 
tuel des  commissionnaires  et  les  avances  nouvelles.  Sur  la  foi  de  ces  pro- 
messes, les  frères  Loron  fournirent  les  sommes  demandées,  et  conti- 
nuèrent, sur  nouvelles  instances ,  de  se  mettre  à  découvert  jusqu'au  8  fév. 

1841.  Les  vins  dont  l'expédition  était  annoncée  à  la  date  du  27  octobre, 
partirent  de  Romanèche  le  6  déc.  1840;  mais,  dès  le  11  novembre  pré- 
cédent ,  Vincent  avait  remis  à  l'un  des  frères  Loron ,  qui  se  trouvait  à 
Romanèche,  un  double  de  la  lettre  de  voilure  qui,  plus  tard,  accompagna 
les  vins  transportés  par  Judou-Laoour,  voiturier  par  eau.  —  Par  suite 
des  retards  occasionnés  par  l'inondation  de  la  Saêne  de  1840,  et  pois  par 
irâ  glaces  du  canaî,  les  vins  n'arrivèrent  à  Paris  que  dans  les  premiers 
jours  de  mars  1841  ;  mais  à  cette  époque,  Vincent  atné  avait  été  déclaré 
en  faillite.  Les  syndics  revendiquèrent  les  vins  :  les  frères  Loron  contes- 
tèrent cette  prétention ,  et  un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine  les  autorisa  à  faire  Irabsporter  ces  vins  dans  leurs  magasins  pour 
en  demeurer  dépositaires  comme  séquestres ,  et  en  provoquer  la  vente , 
sauf  le  droit  des  parties  sur  le  prix  à  en  provenir.  Le  17  déc.  1841,  les 
vins  furent  vendus  judiciairement  en  plusieurs  lots.  Le  prix  total  s'éleva 
à  50,136  fr.,  versés  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations.  Postérieu- 
rement à  ces  ventes ,  les  frères  Loroo  adressèrent  leur  compte  courant 
aux  syndics  de  la  (akUto  Vincenti  et  en  réclamèrent  le  solde  par  privilège 


pas  dire ,  d'une  manière  absolue ,  que  Ton  vient  en  aide  aux 
opérations  commerciales ,  en  attribuant  au  privilège  de  l'art.  95 
une  plus  grande  portée  que  celle  qui  résulte  de  son  texte.  Le  lé- 
gislateur a  évidemment  pesé  les  Intérêts  différents  qui  se  trouvent 
en  présence;  il  est  impossible  qu'il  ne  s'en  soit  pas  préoccupé; 
et  par  conséquent  on  doit  supposer  que  la  loi,  en  restreignant  les 
cas  dans  lesquels  elle  accorde  un  privilège,  a  évldenmient  tran- 
cbé  la  question  dont  nous  nous  occupons ,  de  manière  à  concilier 
la  faveur  qui  est  due  au  contrat  de  commission  avec  les  droits  que, 
sans  injustice,  on  ne  peut  méconnaître  aux  créanciers  d'une  fail- 
lite d'être  tous  égaux  en  droits  et  traités  de  la  même  manière ,  dès 
qu'ils  ne  se  trouvait  pas  dans  les  conditions  rigoureuses  tra- 
cées par  l'art.  93. 

Le  véritable  esprit  de  l'art.  93  est  donc  ainsi  qu'on  peut  le  voir 
du  reste ,  dans  l'exposé  des  motifs  de  ce  code  {sup.  n^  13 ) ,  que 
jamais  on  n'a  séparé  l'idée  d'une  expédition  de  marchandises  de 
celle  d'une  avance  faite  sur  ces  mêmes  marchandises  pour  qu'un 
privilège  fût  accordé.  Ces  deux  Idées  sont  corrélatives-,  elles  se 
tiennent  et  s'enchatnent  sans  qu'il  soit  possible  de  les  séparer. 
C'est  ce  qui  a  été  reconnu  par  la  jurispcudence  dans  un  grand 
nombre  de  cas.   • 

151.  En  conséquence  ,ilaétéjugél«  que  le  privilège  du  com- 
missionnaire ne  pouvait  exister  en  sa  faveur  qu'autant  que  les 
marchandises  qui  lui  avaient  été  expédiées  avaient  atteint  le  lieu 
de  leur  destination,  et  se  trouvaient  réellement  et  matériellement 
à  sa  disposition,  soit  dans  ses  magasins ,  soit  dans  un  dépôt  pu- 
blic, ou  bien  dans  le  cas  où  les  avances  avaient  été  faites  avant 
l'arrivée  des  marchandises ,  mais  à  une  époque  à  laquelle  elles 
avaient  déjà  été  expédiées  au  commissionnaire ,  et  ainsi  mises 
à  sa  disposition ,  et  que  celui-ci  pût  constater  cette  expédition 
soit  par  un  connaissement,  soit  par  une  lettre  de  voiture 
(Bruxelles,  15  mars  1821,  aff.  Reyniers*,  V.  n<»  211). 

159...  2»  Que  des  avances  ne  peuvent  donner  droit  à  un  pri- 
vilège sur  des  marchandises  quand  le  commissionnaire  auquel  ces 
marchandises  sont  expédiées  plus  tard  a  fait  ces  avances  dans 
l'ignorance  de  l'envoi  qui  lui  est  fait  ensuite,  et  qu'ainsi  il  n'a  au- 
cun droit  de  préférence  sur  ce  qui  compose  cet  envoi  (Aix ,  11 
janv.  1831,  aff.  Cohen,  V.  Faillite). 

155...  Z^  Que  la  maison  de  commerce  qui,  pour  sûreté  des 
avances  faites  à  un  expéditeur  de  marchandises ,  reçoit  en  gage 
une  expédition  «  ne  peut  retenir  cette  expédition  en  garantie  des 
avances  faites  pour  des  expéditions  antérieures  (Bordeaux,  23 
juin  1831,  aff.  Barton,V. Nantissement); 

154...  4<>  Que  le  commissionnaire  qui  échange  le  connaisse- 
ment sur  la  remise  duquel  il  a  fait  des  avances,  avec  un  connais- 
sement d'autres  marchandises  postérieur  à  ses  avances,  perd  son 
privilège  sur  les  premières  marchandises ,  et  ne  peut ,  quant 

sur  le  prix  des  vins ,  en  se  fondant  sur  les  dispositions  de  l'art  93  c.  com. 
—  8  oct.  1842,  jugement  du  tribunal  do  commerce  de  Mlcon,  qui  n'ac- 
cueille qu'en  partie  la  demande  des  frères  Loron.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coun;  —  Considérant  que  les  appelants  principaux  étaient  dans 
l'hypothèse  prévue  par  lart.  93  c.  com.  pour  avoir  privilège  sur  les  vins 
dont  il  s'agit  au  procès  ;  qu'en  effet  ils  étaient  commissionnaires ,  faisant 
des  avances  sur  des  marchandises  &  eux  expédiées  d'une  autre  place ,  et 
ces  marchandises  leur  avaient  été  expédiées  avec  lettre  de  voiture  avant  la 
faillite  de  Vincent;  qu'aucun  soupçon  de  fraude  ne  peut  s'élever  contre  la 
lettre  de  voiture  accompagnant  l'expédition  de  vins  confiée  à  Judou-La- 
cour,  puisqu'elle  est  la  suite  de  plusieurs  autres  pareilles ,  antérieures; 
qu'elle  était  déjà  annoncée  par  la  correspondance  qui  en  confirme  la  sin- 
cérité ;  qu'ainsi ,  les  appelants  étaient  bien  fondés  dans  leur  demande  en 
privilège; — Considérant  que  l'expression  avancM,  employée  par  l'art. 
93,  est  générale ,  et  n'est  pas  limitée  à  celles  qui  seraient  faites  postérieu- 
rement à  l'expédition  ;  qu'elle  peut  être  appliquée  à  celles  faites  antérieu- 
rement entre  les  mêmes  individus,  pour  le  même  genre  d'expédition  et 
de  marchandises,  surtout  lorsqu'ils  ont,  ainsi  que  cela  a  eu  lieu  dans 
l'espèce,  manifesté  leur  intention  respective  à  cet  égard  par  une  corres- 
pondance non  suspecte;  qu'ainsi,  le  privilège  réclamé  par  les  appelants 
devait  s'étendre  à  leurs  avances  anténeuces;  —  Faisant  droit  sur  rep^el- 
lation ,  met  icelle  et  ce  dont  est  appel  à  néant,  en  ce  que  les  premiers 
juges  ont  restreint  le  privilège  des  frères  Loron  sur  les  vins  expédiés  à  la 
fin  de  1840,  aux  avances  faites  par  lesdils  appelants  depuis  le  7  décembre 
de  ladite  année  ;  réformant  quant  à  ce,  ordonne  que  les  frères  Loron  exer- 
ceront leur  privilège  sur  ces  vins  pour  toutes  les  avances  antérieures  a 
l'expédition  desditi  vins,  ainsi  que  pour  celles  posKriaQiet  aa  27  oc!. 
1840. 

Du  10  avril  1843.-G.  de  Dyon,  2*  eh.^M.  Boissard ,  pr. 
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aux  dernières,  être  préféré  à  Pexpédlteur  (Rouen,  29  nov. 
1838 ,  aCr.  Sarran ,  V.  n»  136). 

M.  Troplopg  a  contesté  Tautorité  de  l'arrêt,  du  lljanv.  1831, 
sous  le  prétexte  que  les  faits  n'étaient  pas  assez  bien  expli- 
qués pour  que  l'on  pût  savoir  s'il  y  avait  eu  entre  les  parties  con- 
vention d'affecter  la  chose  par  privilège  au  remboursement  des 
avances  qui ,  d'après  lui  comme  d'après  notre  noUce ,  étaient  bien 
antérieures  à  l'envoi  faità  l'expéditeur  des  marchandises  et  du  con- 
naissement (M.  Troplong,du  Nant.,  n»  226).  Cependant,  même 
en  supposant  qu'une  convention  fût  intervenue,  cette  convention 
ne  pourrait  avoir  d'effet,  à  l'égard  des  créanciers  du  commettant, 
puisqu'on  a  démontré,  n*  143,  que  cette  distinction  entre  l'hypo- 
thèse où  une  convention  est  intervenue  et  celle  où  il  n'y  en  a  pas 
eu  ,  était  insigniûanle,  si  le  gage  n'était  pas  constitué  d'après  les 
règles  du  droit  civil.  Ainsi,  dans  cette  circonstance  encore, 
M .  Troplong  se  réfère  évidemment  à  cette  idée,  que  le  gage  com- 
mercial peut  s'établir  par  la  simple  convention  suivie  delà  remise 
des  objets,  idée  à  laquelle  nous  croyons  avoir  répondu  au  n^  143. 

tââ.  Un  tribunal  avait  décidé  que  le  commissionnaire  ne  pou- 
vait exercer  son  privilège  pour  le  remboursement  de  ses  avances, 
quand  les  avances  avaient  précédé  d'un  jour  la  réception  des 
marchandises  ,  mais  devant  la  cour  royale  celte  affaire  se 
réduisit  à  une  question  de  fait ,  parce  que  sur  l'appel  le  com- 
missionnaire prouva  que  ses  avances  avaient  été  faites  le  même 
jour  que  celui  de  la  réception,  et  quelq^^s  heures  après  :  le  Juge- 
ment fut  réformé  et  le  privilège  admis  (Nimes,  3^  ch.,  7  Juin 
1843,  aff.  Chirat  C.  synd.  Boyer). 

fl6e.  Un  arrêt  du  même  Jour  et  de  la  même  cour,  rendu 


(1)  Etpiee  :  —  (Laprunière  C.  syndics  Boyer.) —  Le  sieur  Lapmnière, 
■égociant  commission naire  à  Saint-Élienne,  avait  fait  des  avances  assez 
considérables  au  sieur  Boyer,  moulinier  en  soie  du  département  de  l'Ar- 
dèche.  Ces  avances  avaient  eu  lieu,  pour  la  majeure  partie,  en  contem- 
plation de  marchandises  que  le  débiteur  lui  envoya  effectivement  quelque 
temps  après.  Une  somme  de  3,644  fr.  seulement  avait  été  avancée  par  le 
commissionnaire  après  la  réception  des  marchandises.  —  Le  sieur  Boyer 
tomba  en  faillite  le  23  juin  1837.  Le  sieur  Laprunière  déclara  être  créan- 
cier, par  suite  d'avances ,  de  14,451  fr.  ;  mais  il  ajouta  qu'il  détenait 
pour  le  compte  de  son  débiteur  deux  ballots  di0  soie,  valant  11,740  fr., 
dont  il  imputait  la  valeur  sur  sa  créance ,  qui  se  trouvait  par  là  réduite  à 
la  somme  do  2,710  fr.,  pour  laquelle  il  demandait  à  être  admis  au  passif 
do  la  faillite.  —  Les  syndics  opposèrent  les  termes  de  Vârt.  93  c.  coro., 
d^où  ils  conclurent  qu'un  commissionnaire  ne  pouvait  réclamer  de  privi- 
lège que  sur  les  marchandises  expédiées,  c'est-à-dire  que  pour  les  avances 
faites  postérieurement  à  la  réception  des  marchandises ,  et  non  pour  les 
avances  qui  auraient  précédé  cette  réception  ou  l'expédition  dftment  con* 
statée  des  marchandises.  Ils  denuàndent,  par  suite,  que  le  sieur  Lapru- 
nière fût  tenu  de  réintégrer  dans  l'actif  de  la  faillite  les  marchandises 
reçues  postérieurement  aux  avances ,  ou  leur  prix  en  cas  de  vente,  n'ad- 
mettant d'imputation  que  sur  les  marchandises  reçues  antérieurement  aux 
avances. 

Le  10  mars  1843,^  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Largentière, 
qui  accueille  le  système  des  syndics,  par  les  motifs  suivants  :  —  «  Attendu 
qu'au  13  juin  1857,  date  de  l'ouverture  de  la  faillite,  deux  ballots  do 
soie,  n"*  4  et  5,  étaient  invendus  entre  les  mains  de  Laprunière;  qu'ils 
n'ont  été  vendus  par  lui  que  le  14  juillet;  —  Attendu  que  Laprunière, 
ayant,  le  20  fév.  1857,  payé  une  traite  de  5,644  fr.,  a  incontestablement, 
aux  termes  de  l'art.  93  c.  com.,  un  privilège  pour  le  remboursement  de 
rctlo  somme  sur  le  prix  du  ballot  n«  4,  puisqu'il  était  h  sa  disposition  dès 
le  17  du  même  mois  de  février;  qu'il  en  est  autrement  du  ballot  n*  5,  par 
iui  reçu  le  18  mars,  et  qui  n'a  été  suivi  d'aucun  payement;  qu'il  im- 
r^rto  peu,  en  effet,  que  les  avances  antérieurement  faites  par  Laprunière 
l'eussent  été ,  suivant  lui,  en  contemplation  des  marchandises  qui  devaient 
ou  pouvaient  lui  être  expédiées  par  la  suite;  que  l'art.  93  précité  subor- 
donne expressément  l'acquisition  du  privilège  à  l'arrivée  effective  des  mar- 
chandises dans  les  magasins  du  commissionnaire  ou  dans  an  dépôt  public, 
ou  du  moins  k  l'existence  entre  les  mains  de  ce  dernier  du  connaissement 
ti\i  de  la  lettre  de  voiture  constatant  l'expédition  qui  lui  en  aurait  été  faite  ; 
mais  qu'aucune  de  ces  circonstances  ne  se  rencontre  dans  l'espèce;  quo 
Laprunière  doit  donc  être  tenu  de  rapporter  à  la  masse  le  prix  du  ballot 
n*  5.  »  —  Appel. — Arrêt. 

La  coua;  -*  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  conGrme,  etc. 

Du  7  j«in  1843.-C.  de  Nîmes,  5*  ch.-MM.  Vignolles,  pr.-Rieff,  av. 
gen.,  c.  cenf.-Greleau  et  de  Sibert ,  av. 

(2)  Esfècê  :  —  (Cartier  C.  Gourvoisier.)  —  31  mai  1843,  jugement 
du  tribunal  de  commerce  de  Dunkcrque,  ainsi  conçu  :  —  «  Considérant 
qu'aux  termes  de  l'art.  93  c.  com.,  tout  commissionnaire  qui  a  fait  des 


après  un  réquisitoire  conforme  de  M.  l'avocat-général  Tlleff,  a 
repoussé  le  privilège  réclamé  par  un  commissionnaire  pour  des 
avances  faites  sur  des  marchandises  de  même  nature  que  celles 
sur  desquelles  le  privilège  était  réclamé  (Nîmes,  7  Juin  1843)  (1^. 
Ce  système,  tout  conforme  qu'il  soit  aux  règles  qui  gouvernent 
les  privilèges,  a  dû  paraître  bien  rigoureux  aux  commission- 
naires à  qui  il  a  été  appliqué.  Et  en  effet,  il  s'agissait, 
dans  Tespèîce,  d'une  consignation  déballes  de  soie,  et  l'on  sait 
que,  dans  les  départements  qui  cultivent  le  mûrier,  et  où  l'édu- 
cation des  vers  à  soie  forme,  à  peu  près,  la  seule  industrie ,  des 
avances  sur  les  productions  futures  sont  un  aliment  Indispensa- 
ble. Ces  avances  sont  fournies  en  grande  partie  par  les  villes 
manufacturières.  C'est  ainsi  qu'on  évalue  à  60  millions  environ 
celles  qui  sont  faites,  par  les  deux  seules  places  de  Saint-Étlen ne 
et  de  Lyon,  aux  différents  producteurs  des  départements  du 
midi,  et  surtout  du  département  de  l'Ardèche.  Ces  avances  sont 
faites  en  contemplation  des  produits  dont  la  consignation  aura 
lieu  quelques  mois  plus  tard,  et  les  négociants  commissionnaires 
avaient,  jusqu'à  l'époque  où  a  été  rendu  cet  arrêt,  pensé  qu'ils 
jouissaient  du  privilège  de  l'art.  93  du  code  de  commerce  sur  la 
valeur  de  la  consignation  non  reçue,  mais  attendue.  Mais  c'était 
là  une  fausse  entente  de  la  loi. 

159.  lia  été  Jugé  aussi  que  le  commissior.naire  qni  est  en 
compte  courant  avec  le  commettant  ne  peut  réclamer  de  privilège  à 
raison  d'avances  qu'il  aura  faites ,  non  en  vue  et  sous  la  garan- 
tie d'qne  expédition  déjà  établie,  mais  seulement  dans  l'espoir 
d'être  couvert  par  des  consignations  ultérieures  (  Douai ,  29  nov. 
1843)  (2).  — Cette  proposition  résulte  très- expressément  d'un 


avances  sur  des  marchandises  à  lui  expédiées  d'une  autre  place  pour  être 
vendues  pour  le  compte  d'un  commettant,  a  privilège,  pour  le  rembourse- 
ment  de  ses  avances,  intérêts  et  frais,  sur  la  valeur  des  marchandises,  si 
elles  sont  à  sa  disposition,  dans  ses  magasins  ou  dans  un  dépét public,  ou 
si,  avant  qu'elles  soient  arrivées,  il  peut  constater,  par  un  connaissement 
ou  par  une  lettre  de  voiture,  l'expédition  qui  lui  en  a  été  faite;  —  Considé- 
rant que  les  défendeurs  prétendent  écarter  le  privilège  du  commissionnaire, 
par  le  motif  que  l'opération  commerciale  qui  y  a  donné  lieu,  a  pris  nais- 
sance dans  les  dix  jours  de  l'ouverture  de  la  faillite,  en  lui  appliquant  les 
dispositions  de  l'art.  446  c.  com.;  —  Que  l'art.  93  accorde  le  privilège 
au  commissionnaire,  sans  s'expliquer  sur  l'époque  à  laquelle  ce  privilège 
aura  été  fixé  ;  que,  d'ailleurs,  l'art.  446  n'est  piis  applicable  dans  l'espèce  ; 
que  son  but  éiant  d'empêcher  qu  un  créancier  ne  rende  sa  position  meil- 
leure au  détriment  de  la  masse,  il  n'annule  que  les  privilèges  consentis 
comme  sûreté  accessoire  d'un  engagement  qui  n'en  subsisterait  pas  moins 
sans  cette  sûreté;  que  ce  privilège  n'a  pas  besoin  d'être  accordé  par  con- 
vention; qu'il  est  attribué  par  la  loi  et  non  par  la  volonté  de  l'homme; 
qu'il  est  de  l'essence  du  contrat  né  avec  lui,  et  qu'on  ne  peut  priver  un  tel 
acte  dos  avantages  que  lui  confère  sa  nature; — Considérant  que  l'art.  446 
no  concerne  que  les  transactions  commerciales  qui,  n'ayant  pas  privilège 
de  leur  nature,  ne  l'obtiendraient  que  postérieurement  à  leur  passation  et 
dans  les  dix  jours  de  la  faillite;  que,  d'ailleurs,  ce  n'est  que  relativement 
à  la  masse  créancière  que  ies  actes  énoncés  en  cet  article  sont  nuls  et  sans 
effet;  qu'ainsi,  U  nullité  ne  peut  être  demandée  que  contre  le  failli  et  au 
profit  des  créanciers,  mais  ne  peut  être  demandée  par  un  créancier  dans 
son  intérêt  particulier; 

»  Considérant  qu'il  n'est  pas  nécessaire ,  pour  que  le  commissionnaire 
acquière  un  privilège,  que  les  marchandises  lui  aient  été  expédiées  directe- 
ment par  l'expéditeur;  que  c'est  l'envoi  qui  lui  en  est  fait  d'une  place 
autre  que  celle  qu'il  habite,  et  non  l'expédition  faite  directement  au  com- 
missionnaire du  point  de  départ  ori^naire,  qui  forme  le  privilège  que  \&  loi 
lui  accorde  ;  que  le  système  contraire  conduirait  à  cette  conséquence  fâ- 
cheuse pour  le  commerce,  que  l'acheteur  ne  pourrait  se  réserver  la  faculté 
de  chdisir,  pendant  que  les  marchandises  sont  en  route,  le  commission- 
naire à  qui  il  voudrait  confier  sa  vente,  ni  remplacer  par  un  autre  celui 
qu'il  avait  choisi  d'abord,  on  qne  du  moins,  privé,  dans  l'une  et  l'autre 
hypothèse,  du  privilège  de  l'art.  93,  le  commissionnaire,  à  qui  les  mar- 
chandises seraient  envoyées,  ne  consentirait  à  faire  aucune  avance  à  son 
commettant; 

»  Considérant  qu'en  généralisant  le  plus  possible  le  mot  avaneei  faites 
par  le  commissionnaire,  on  ne  peut  entendre  par  ce  mot  que  les  sommes, 
fournitures  ou  valeurs  quelconques  qui,  sur  la  foi  de  la  consignation,  sor- 
tent des  mains  du  commissionnaire  et  profitent  au  commettant;  que,  pour 
réclamer  le  bénéfice  de  l'art.  95 ,  le  commissionnaire  doit  constater  qu'il 
a  fait  des  avances  sur  des  marchandises  à  lui  expédiées;  que  c'est  donc 
l'expédition  ou  le  dépét  de  ces  marchandises  qui  doit  être  considéré  oomue 
la  cause  déterminante  des  avances  du  commissionnaire;  que  c'est  parce 
qu'il  était  nanti  réellement  ou  fictivement  de  marchandises  déterminées 
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motir  de  rarrét  de  la  cour  de  Douai  *,  et  c'est  h  tort  que  M.  Trop- 
loDg  (n®  227)  élève  à  cet  égard  une  critique  *,  toutefois  ce  magis- 
trat (ait  remarquer  que  l'arrêt  coustate  lui-même  que  les  avances 
n'avaient  point  été  faites  en  vue  d'une  consignation  ultérieure, 
ee  qui  eat  très-exact;  et  il  se  fonde  sur  celte  constatation  pour 
écarter  son  autorité  doctrinale. 

t  âS.  Enfin  est  Intervenu  l'arrêt  du  18  mars  1845,  par  lequel 
Il  a  été  jugé  qu'un  commissionnaire  ne  peut  réclamer  de  privilège, 
sur  le  prix  des  marchandises  qui  lui  sont  consignées ,  pour  une 
rrèanee  dont  l'origine  serait  autre  que  les  avances  spécifiées  dans 
fart.  95  c.  com.,  et,  par  exemple ,  pour  le  prix  des  mêmes  mar- 
cbandisea  que  le  commissionnaire  avait  antérieuremeut  vendues 
au  eonsignataire ,  alors  même  que  la  vente  en  aurait  été  faite  h 
la  condition  que  les  marchandises  seraient  consignées  au  vendeur 
pour  appliquer  le  produit  de  la  revente  à  sa  créance;  que  ce 

qu'il  considérait  comme  son  gage,  qu'il  a  fait  des  avances;— Considérant 
qu'on  ne  pourrait  donner  plus  d^exteosion  à  Tart.  93,  sans  en  méconnaître 
l'esprit  et  le  texte;  qa'il  en  résulte  bien  évidemment  que  le  droit  de  pré- 
férence n'existe  an  profit  du  commissionnaire,  que  lorsque  les  avances  ont 
été  faites  en  vue  des  marchandises  aUendaes  et  sons  la  foi  de  celle  garan- 
tie; —  Que  si  Ton  adopuil  l'opinion  contraire,  il  en  résulterait  qu'on 
commissionnaire  qui  aurait  fait  des  avances  plus  considérables  que  la  va- 
leur des  marchandises  consignées,  pourrait  appliquer,  a  sa  volonté,  pour 
l'excédant  de  ses  avances  un  second  privilège  supplémenuire  sur  des 
marchandises  non  à  sa  disposition,  et  qui  pourraient  même  n'être  pas  en- 
core achetées  par  son  commettant,  et  que  te  commissionnaire  ne  pouvait 
donc  avoir  en  vue  lorsqu'il  a  fait  ses  avances  ;  —  Considérant  que  deux 
conditions  sont  exigées  pour  l'exercice  du  privilège  accordé  par  l'art.  93, 
a  savoir,  des  avances  faites  sur  des  marchandises  confiées  au  commission- 
laire  et  l'expédition  à  lui  faite  d'une  autre  place  que  celle  où  il  réside; 
que  cette  matière  doit  être  entendue  dans  un  sens  plus  restrictif  qu'exten- 
sif;  —  Considérant,  dans  l'espèce,  que  c'est  par  lettre  du  7  mare  1843 
seulement  que  Duez-Dubrunfaut  a  envoyé  à  Charles  Cartier  le  connaisse- 
ment des  cinquante  pièces  d'eau-de-vie  passé  a  son  ordre  ledit  jour  ;  que 
le  privilège  de  Charles  Cartier  ne  peut  donc  s'exercer  sur  ces  marchandises 
qne  pour  les  avances  faites  poslérienrement  à  la  réception  du  connaisse- 
ment, celles  faites  antérieurement  ne  l'ayant  pas  été,  ainsi  que  l'exigent 
la  loi  et  la  jurisprudence ,  sur  la  foi  et  en  vue  d'une  consignation  qui ,  à 
l'époque  où  les  avances  ont  été  faites,  n'était  pas  en  vpe  du  commission- 
naire; —  Considérant  que  si  l'on  ne  peut  raisonnablement  contester  a 
Charles  Carlier  la  qualité  de  commissionnaire,  et  s'il  faut  également  re- 
oonnatbre  qne  le  connaissement  à  ordre  des  cinquante  pièces  d'ean-de-vie 
a  été  régulièrement  négocié  par  Duez-Dubrunfaut  &  Caruer,  il  résulte  aussi 
que  les  avances  faites  antérieurement  à  cette  négociation  ne  l'ont  pas  été 
en  contemplation  des  eaux-de-vie  dont  s'agit  ;  que  les  effets  remboursés 
par  Charles  Carlier  postérieurement  à  la  faillite ,  comme  endosseur,  et , 
par  suite,  du  non-payement,  ne  peuvent  non  plus  être  privilégiés  sur  les 
eanx-de-vie  dont  s'agit,  attendu  qu'ils  avaient  été  remis  en  compte  cou- 
rant par  Duez-Dubrunfaut  en  couverture  soit  de  dispositions  directes  sur 
Charles  Carlier,  soit  de  marchandises  expédiées  h  Lille,  et  sur  lesquelles 
des  avances  avaient  été  faites  ;  qu'il  suit  de  la  qu'en  admettant  que  le 
connaissement  des  eaux-de-vie  n'eût  point  été  remis  par  Dues-Dubrunfaut, 
Charles  Carlier  n'en  eût  pas  moins  dû  remboureer  lesdits  effets  revenus, 
faute  de  payement,  après  la  faillite  de  Dues  ;  que,  dès  lors,  on  ne  peut  ad- 
mettre que  ce  soit  en  vue  de  cette  consignation  que  les  effets  auraient  été 
remboursés  après  la  faillite,  ni  même  que  Charles  Carlier  eût  accepté  ces 
remises  avec  la  pensée  qu'en  cas  de  non-payement  il  eût  été  nanti  d'un 
autre  celé  par  les  eaux-de-vie,  puisqo'h  cette  époque  il  n'avait  pas  le  con- 
naissement en  sa  possession,  et  que  même  il  ignorait  que  l'envoi  «lût  lui 
en  être  fait;  —  Déclare  le  sieur  Charles  Carlier  mal  fondé  en  ses  préten- 
tions; ordonne  que  les  cinquante  pièces  d'eau-de-vie  resteront  entre  les 
mains  du  séquestre  judiciaire,  pour  être  par  lui  remises  aux  sieurs  Cour- 
voisier-Caboche  et  comp.,  en,  par  eux,  rapportant  l'autorisation  des  syn- 
dics à  ia  faillite  Dnex-DubrunCant,  ou  le  jugement  qui  admettra  la  reven- 
dication, et  restituant  au  sieur  Charles  Carlier  la  somme  de  2,000  fr., 
montant  des  avances  faites  par  lui  sur  les  marchandises  dont  s'agit,  avec 
les  intérêts  commerciaux  sur  ladite  somme  jusqu'au  remboursement,  etc.  » 
—  Appel.  ^  Arrêt. 

La  cooa  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  93  c.  com.,  le  commis- 
sioanaire  n'a  privilège  qne  pour  le  remboonement  des  avances  qn'il  a  faites 
sur  des  marchandises  à  lui  expédiées  pour  être  vendues,  et  qui  sont  à  sa 
disposition  dans  ses  magasins  ou  dans  un  dépôt  public,  ou  dont  il  peut, 
avant  leur  arrivée,  constater  l'expédition  par  un  connaissement  ou  par  une 
leurs  de  voiture  ;  —  Que  le  commissionnaire  qui  est  en  compte  courant 
avec  le  commettant,  n'est  pas,  à  cet  égard,  plus  favorisé  que  tout  autre; 
pa'il  ne  peut  donc  réclamer  ce  privilège  à  raison  d'avances  qu'il  aurait 
uifes,  non  en  vus  et  sont  la  garantie  d'une  expédition  déjà  établie ,  mais 
SMlemeat  dans  l'espoir  d'être  couvert  par  des  consignations  qui  lui  se- 
raîeat  tailes  ullérieurement;  »  Qu'il  suit  de  là  que  si  les  appelants  ont, 


ne  sont  que  les  avances  postérieures  à  la  réception  des  marchan- 
dises  que  le  privilège  de  l'art.  93  est  destiné  à  couvrir  (Casa.,  18 
mars  184^    aff.  Syndics  Levasseur,  D.  P.  45.  i.  24f)« 

i69.  Du  reste,  les  difficultés  qui  peuvent  s'élever,  quant  au 
privilège  du  commissionnaire,  n'existent  qu'entre  lui  et  les  créan- 
ciers du  commettant.  à«:ntre  le  commettant  et  le  commissionnaire 
le  droit  de  rétention  accordé  à  ce  dernier  ne  peut  disparaître  que 
par  une  convention  particulière.  Celui-là  soutiendrait  inutilement 
que  le  privilège  n'est  pas  constitué  sur  sa  chose,  parce  que  l'on 
n'aurait  pas  suivi  les  formes  tracées  parla  lolpour  donnernaissance 
à  un  droit  de  préférence.  La  Jurisprudence  est  allée  plus  loin,  elle 
a  décidé  que  l'héritier  bénéficiaire  était  sans  qualité  pour  opposer 
le  défaut  d'accomplissement  des  formalités  légales  pour  constituer 
on  privilège.  Car,  a-t-on  dit ,  l'héritier  bénéficiaire  représente  le 
défunt  et  non  la  masse  des  créanciers  (Paris,  31  août  1836)  (1). 

comme  l'ont  décidé  les  premiers  juges,  privilège  pour  le  remboursement 
de  la  somme  de  2,000  fr.  qu'ils  ont  avancée  à  une  époque  où  ils  étaient 
munis  du  connaissement  des  cinquante  pièces  de  Cognac,  passé  régulière- 
ment à  leur  ordre  par  Duez-Dubrunfaut,  s'ils  ont  en  outre  privilège  pour 
le  remboursement  de  la  prime  d'assurance  qu'ils  ont  passée  à  raison  de 
ces  eaux-de-vie,  et  si  enfin  ils  seraient  en  droit  de  réclamer  aussi  par 
privilège  le  remboursement  de  toute  somme  qu'ils  seraient  tenus  d'acquit- 
ter pour  fret,  ils  ne  peuvent  prétendre  que  ces  marchandises  sont  affectées 
soit  an  payement  des  intérêts  de  leur  compte  courant  avec  Duex-Dubrun- 
faut,  parce  que  les  intérêts  accessoires  des  créances  antérieures  à  celle 
expédition  doivent  suivre  le  sort  du  principal,  soit  au  payement  de  leurs 
droits  de  commission,  parce  que  ces  droits  sont  relatifs  à  des  opérations 
qui  sont  aussi  antèrienres  à  cette  même  expédition,  soit  au  rembourse* 
ment  qu'ils  ont  fait  de  12,367  fr.  30  c.  de  traites  souscrites  et  non  payées 
par  Cogez,  parce  que  ce  payement,  quoique  effectué  depuis  U  remise  du 
connaissement  dont  il  s'agit,  n'est  que  l'exécution  d'un  engagement  qu'ils 
avaient  pris,  en  mettant  leur  signature  au  dos  de  ces  billets,  à  une  époque 
où  ils  n'avaient  même  pas  la  pensée  de  recevoir  un  jour  ces  eaux-de-vie 
en  consignation;  —  Par  ces  motifs,  et  adoptant  au  surplus  ceux  des  pre- 
miers juges,  met  l'appellation  au  néant. 
Du  29  nov.  1843.-G.  de  Douai ,  i**  ch.-M.  Leroux  de  Bretagne,  pr. 

(1)  (Artault  et  C**  C.  Obriot.)  —  La  cooa;  —  Considérant  qu'il  est 
constant  en  fait  que,  dans  les  mois  de  décembre  et  de  janvier  derniers, 
Obriot  a  acheté,  par  l'entremise  d'Artault  et  C^,  commissionnaires  en 
vins ,  cent  barriques  de  vin  de  Bordeaux ,  deux  cent  cinquante  pièces  de 
vin  de  MAcon  et  deux  cent  quarante-huit  pièces  de  vin  de  Vonvray,  Ions 
lesquels  vins  ont  été  emmagasinés  chez  Artault  et  C^*;  qu'il  est  également 
constant  que  ces  commissionnaires  ont  fait  à  Obriot  des  avances ,  en  exè< 
cution  d'une  convention  par  laquelle  il  a  été  dit  que  les  marchandises 
emmagasinées  seraient  affectées  spécialement  an  remboursement  de  ces 
avances ,  et  qn'elles  seraient  vendues  par  les  soins  d'Artault  et  C**,  qui 
encaisseraient  les  prix  des  ventes  et  en  appliqueraient  le  montant  an  rem- 
boursement de  ce  qui  leur  serait  dû  ;  —  Considérant  que  ces  conventions 
ne  sont  pas  contestées ,  quant  à  leur  existence ,  et  que  d'ailleurs  elles  sont 
prouvées  par  les  faits  et  documents  de  la  cause  ;  —  Que  la  veuve  Obriot 
soutient  seulement  qu'elles  ne  doivent  pas  recevoir  leur  exécution ,  parce 
que  les  parties  contractantes  n'étaient  pas  placées  dans  les  circonstances 
prévues  par  l'art.  93  c.  com.  pour  établir  le  privilège  du  commissionnaire, 
on  qu'elles  ne  sont  pas  soumises  aux  formalités  prescrites  par  l'art.  93  du 
même  code  pour  asseoir  celui  du  prêteur  sur  nantissement  ; 

Considérant  qu'entre  les  parties  contractantes  les  conventions  doivent 
être  exécutées  ainsi  qu'elles  ont  été  faites  ;  que  ce  principe  général  s'ap* 
plique  aux  conventions  arrêtées  entre  le  commissionnaire  et  le  négociant, 
entre  le  prêteur  sur  nantissement  et  l'emprunteur,  comme  à  toutes  les  au- 
tres ;  —  Que  la  loi  n'a  pas  imposé  de  conditions  et  n'a  pas  prescrit  de  for- 
malités pour  ces  contrats  ;  que  dans  les  art.  93  94  et  95  c.  com. ,  invo- 
qués  par  la  veuve  Obriot ,  il  n'est  rien  dit  de  la  convention  principale  entre 
le  commissionnaire  et  le  négociant  ;  —  Que  ces  articles  ont  pour  objet  uni* 
qne  d'accorder  aux  commissionnaires  et  prêteurs  sur  nantissement  un  pri- 
vilège sur  les  autres  créanciers ,  de  régler  les  conditions  à  accomplir  et 
de  prescrire  les  formalités  a  observer  pour  établir  et  conserver  ce  privi- 
lège ;  — -  Qu'il  est  évident  qu'entre  le  commissionnaire  et  le  négociant ,  il 
ne  s'agit  jamais  ni  de  privilège  ni  de  préférence ,  d'où  il  suit  qu'entre  eux 
les  conditions  et  les  formalités  sont  sans  objet  ; 

Considérant  que  l'acceptation  sous  bénéfice  d'inventaire  de  la  succes- 
sion d'Obriot  ne  saurait  empêcher  l'application  de  ces  principes  que  l'hé- 
ritier sous  bénéfice  d'inventaire ,  comme  l'héritier  pur  et  simple ,  repré- 
sente le  défunt  ;  qu'il  doit  également  exécuter  ses  obligations  ;  que  la  seule 
différence  existant  entre  eux ,  consiste  en  ce  que  le  premier  n'eu  est  tenu 
qne  sur  les  biens  de  ia  succession  et  jusqu'à  leur  épuisement,  tandis  que 
l'autre  y  est  obligé  personnellement  et  sur  tous  ses  biens;  —  Que  l'héri- 
tier bénéficiaire  ne  représente  pas  les  créanciers  de  la  succession,  puisaus 
ceux-ci  conservent  l'exercice  de  tous  leurs  droite  #t  que  c'est  couire  l»l 
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i69.  Lorsque  le  commissionnilre  est  détenteorde  marchan- 
dises appartenant  à  différents  titres  au  commettant ,  si  ce  dernier 
tombe  en  faillite,  et  qu'une  revendication  d'une  partie  de  ces  mar- 
chandises vienne  à  enlever  au  commissionnaire  la  détention  de 
ses  objets,  ce  dernier  pourra  se  faire  payer  sur  ceux  qu'il  dé- 
lient encore  de  toutes  les  avances  qu'il  a  faites,  même  sur  la  par- 
tie dont  on  lui  a  enlevé  la  détention.  Ainsi ,  les  syndics  de  la 
faillite  du  commetUnt  ne  pourront  pas  prétendre  que  le  privilège 
Je  ce  commissionnaire  ne  pouvait  s'exercer  sur  les  marchandises 
que  pour  les  sommes  avancées  sur  chacune  d'elles  en  particulier 
sans  que  les  sommes  avancées  sur  les  autres  puissent  être  récla- 
mées par  privilège  et  préférence  par  le  commissionnaire.  Et 
si  le  commissionnaire  a  remis  une  partie  de  ces  marchandises  à 
un  créancier  qui  en  faisait  la  revendication ,  les  syndics  de  la 
faillite  du  débiteur  ne  pourront  pas  forcer  ce  dernier  à  payer  au 
commissionnaire  une  part  de  ce  qui  lui  était  dû  pour  ses  avances. 
Car  le  privilège  est  introduit  seulement  en  faveur  de  celui  au- 
quel il  est  accordé  et  ne  peut  pas  être  réclamé  par  celui  dont  la 
chose  était  soumise  à  ce  privilège  (Amiens,  6  Juin  1838)(i). 


qu'ils  les  font  valoir  ;  —  Qn'eofin ,  il  ne  peut  discuter  et  faire  juger  les 
privilèges  ou  tons  autres  droits  de  préférence  réclamés  par  certains  créan- 
ciers ooDtre  les  autres,  tellement  que  les  décisions  qui  interviendraient 
avec  loi  sar  de  semblables  contestations ,  seraient  sans  force  à  Tégard  de 
ces  derniers  ;  —  Considérant  cependant  que  cette  acceptation  bénéficiaire 
doit  modifier  Texécution  de  la  convention  en  ce  qui  concerne  la  forme  dt 
la  vente  des  marchandises  ;  que ,  conformément  à  la  loi ,  cette  vente  doit 
avoir  lieu  publiquement  et  par  le  ministère  d'un  officier  public  ;  qu'au 
surplus ,  Artault  et  C^  acceptent  ce  mode  de  vente  ; 

Confirme  la  sentence  des  premiers  juges  en  ce  qn'ib  ont  rejeté  la 
demande  de  la  veuve  Obriot ,  en  retrait  des  marchandises  des  magasins 
d'Artault  et  C*,  pour  les  vins  de  Bordeaux  et  de  Mâcon ,  et  en  ce  qu'ils 
ravalent  admise  pour  les  vins  de  Vonvray. 

Du  31  août  1836.-C.  de  Paris.-M.  Lepoitevin ,  pr. 

(1)  Bipht:—  (Boulanger  et  consorts  C.  syndics  Caadelot.)  — Le 
sieur  Candelot ,  négociant ,  a  expédié  en  consignation  des  blés  et  des  fa- 
rines sur  un  seul  et  môme  connaissement,  au  sieur  Bethford.  Les  farines 
avaient  été  achetées  il  un  sieur  Boulanger-Maillart  et  à  un  autre  individu. 
Le  consignataire  avance  à  l'expéditeur  des  effets  de  commerce  jusqu'à 
32,358  fr.  —  Pendant  l'expédition ,  faillite  de  Candelot.  Boulanger  re- 
vendique ses  farines.  Bethford,  du  consentement  de  ce  dernier,  vend  les 
farines  revendiquées  dont  le  prix  est  délivré  à  Boulanger.  Il  vend  encore 
les  blés  non  reyendiqués ,  et  se  rembourse  de  ses  frais  pour  fret ,  assu- 
rance, etc.,  et  de  son  avance  de  3!2,558  fr.  —  Les  syndics  de  la  faillite 
{irétendent  que  le  revendiquant  devait  rendre  la  masse  indemne  de  tous 
es  frais  occasionnés  par  la  chose,  non- seulement  frais  de  commission , 
assurance,  etc.,  mais  de  toute  avance  faite  sur  la  chose.  Il  doit  donc  con- 
tribuer à  une  partie  des  avances  payées  au  consignataire.  Or,  disent-ils, 
le  privilège  de  ce  dernier ,  diaprés  l'art.  93  c.  com.,  s'étend  également  et 
sur  les  blés  et  sur  les  farines  revendiquées,  d'autant  plus  que  le  consi- 
gnataire n'a  fait  les  avances  que  sur  le  vu  d'un  seul  connaissement.  - 
On  a  répondu,  pour  Boulanger,  que  les  mots  autres  fraû  de  l'art.  579  ne 
s'appliquent  pas  aux  avances  faites  par  le  consignataire ,  mais  à  des  frais 
pareils  à  ceux  déjà  mentionnés  dans  cet  article.  La  revendication  devien- 
drait autrement  impossible.  —  Le  tribunal  de  commerce  de  Compiègne 
décide  que  Boulanger  devait  être  considéré  comme  un  créancier  ordinaire. 
1^  Appel.  —  Arrêt. 

La  goub  ;  —  Sur  le  remboursement  des  avances  :  —  Attendu  (|ue  les 
S:i,558  fr.  de  remises  faites  par  Bethford  à  Candelot  ont  bénéficié  à  ce- 
ilt  î-ci  et  à  la  masse  des  créanciers ,  qui  plus  tard  l'a  représenté;  —  Qu'en 
«{6  remboursant  intégralement  de  ses  avances  sur  le  prix  provenant  de  la 
vente  des  blés  appartenant  à  la  faillite^  Bethford  n'a  fait  qu'user,  con- 
formément à  la  loi  et  à  l'équité ,  du  privilège  à  lui  accordé  par  l'art.  95  c. 
com.  ;  —  Qu'il  a  pu  restreindre  l'exercice  de  ce  privilège  à  la  partie  d<- 
son  gage  qui  appartenait,  sans  conteste,  à  son  débiteur,  alors  qu'elle  suf- 
fisait pour  le  désintéresser  entièrement;  —  Que  la  vente  des  blés  qui  for- 
matent cette  partie  du  gage,  en  constituant  Bethford  débiteur  de  la  faillite 
Jour  uno  somme  supérieure  à  ses  avances,  a  opéré  à  Tiostaot,  jusqu'à 
ue  concurrence,  la  compensation  entre  cette  somme  et  le  montant  des 
avances  également  liquides  et  exigibles;  —  Qu'en  effet,  si  la  compensa- 
tion n'est  pas  admise  en  faveur  des  créanciers  chirographaires  d'un  failli, 
lorsqu'ils  deviennent  ensuite  ^es  débiteurs,  il  n'en  peut  être  de  même  pour 
un  créancier  privilégié ,  quant  aux  sommes  par  lui  touchées  sur  la  vente 
des  meubles  affectés  à  son  privilège  ;  —  Que ,  par  ceia  même  que  ces 
meubles  sont  entre  ses  mains  le  gage  de  sa  créance ,  il  devient  à  l'instant 
propriétaire  des  sommes  qu'il  a  pu  toucher  directement  sur  leur  vente  lé- 
galement effectuée,  et  qu'il  s'opère  à  son  profit,  jusqu'à  due  concurrence 
de  cette  créance ,  une  véritable  compensation  qui  est  de  l'essence  et  de  la 
aatoremémede  ce  privilège;  —  Que,  dès  lors,  dans  l'espèce,  Bethford 
a|aat  été  par  la  fente  des  blés  «atièrement  ooQverl  de  toutes  ses  avances , 


161.  Il  résulte  de  ces  principes  que  le  eoiiiin1s8loiiiialr«  qui 
a  fait  des  avances ,  sur  des  marchandises  consignées  entre  ses 
mains  par  un  négociant  tombé  en  faillite,  peut,  sans  détruire 
son  privilège  sur  la  partie  qu'il  conserve,  remettre  Pautre  partie 
soit  aux  syndics,  soit  aux  personnes  qui  auront  été  chargées  de 
gérer,  dans  l'intérêt  des  créanciers,  les  opérations  de  la  faillite. 
Il  a  même  été  jugé  que,  dans  le  cas  où  des  commissionnaires 
nantis  de  marchandises ,  mais  auxquels  il  était  dû  à  raison  de 
précédentes  commissions,  accédaient  au  concordat  intervenu  entrp^ 
les  créanciers  de  leur  commettant,  ils  ne  pouvaient  pas  être  pré- 
sumés avoir  abandonné  leurs  droits  sur  les  choses  qu'ils  déte- 
naient encore,  et  que  leur  acquiescement  ne  devait  s'entendre  que 
d'une  renonciation  à  Texercice  de  leur  privilège ,  pour  avances 
faites  à  l'occasion  des  marchandises  dont  ils  n'étaient  plus  en  pos- 
session. En  effet,  nul  n'est  censé  facilement  renoncer  à  ses  droits 
(Bruxelles,  13  juin  1810)  (3). 

169.  La  convention  intervenue  entre  le  commettant  et  le 
commissionnaire ,  par  laquelle  il  serait  dit  que  les  avances  faites 
par  celui-ci  seraient  affectées  spécialement  sur  la  partie  des  mar- 

sa  créance  s'est  trouvée  complètement  éteinte  par  compensation  ;  —  Que 
le  privilège  qui  en  était  la  garantie  a  disparu  avec  elle,  et  qu'ainsi  les 
farines  revendiquées  par  Boulanger-Maillard,  déchargé  désormais  de  cette 
garantie,  doivent  rester  aux  mains  du  revendiquant,  libres  de  toutes 
charges  antres  que  celles  formellement  déterminées  par  l'art.  579;  — 
Infirme. 

Du  6  juin  1838.-C.  d'Amiens,  2*  ch.-M.  Poiriez,  pr. 

(2)  Etpice  :  —  (  Hooe ,  etc.  C.  Bèélants.  )  —  Hope  et  0%  d'Amster- 
dam, achetèrent ,  poor  le  compte  de  lilanilins ,  de  Gand ,  et  d'après  la  com- 
mission que  ce  dernier  leur  en  avait  donnée ,  des  sucres  et  autres  mar- 
chandises ,  pour  la  somme  de  1 ,000  flor.  qu'ils  ont  avancée.  —  Une  partie 
des  marchandises  a  été  envoyée  à  Manilius  ;  le  surplus  est  resté  dans  Ise 
magasins  des  commissionnaires.  —  Manilius  a  fait  faillite.  — 11  a  assemblé 
ses  créanciers  ;  il  a  été  passé  un  concordat ,  par  lequel  il  lui  a  été  fait  re- 
mise de  80  p.  100.  —  Hope  et  C**  ont  signé  ce  concordat.  —  Le  sieur  Bèé- 
lants s'est  fait  céder  tous  les  droits  du  failli ,  et  il  a  garanti  aux  créanciers 
le  payement  des  20  p.  100.  —  Ce  particulier,  comme  étant  aax  lieu  et 
place  de  Manilins ,  a  assigné  Hope  et  C**  au  tribunal  de  commerce  de  Gand, 
pour  les  faire  condamner  à  la  délivrance  des  marchandises  achetées  pour 
le  compte  de  Manilius  et  restées  dans  leurs  magasins  à  Amsterdam ,  avec 
offre  de  leur  rembourser  leurs  avances  sur  le  pied  de  20  p.  100,  ank  termes 
du  concordat.  —  Les  conclusions  de  Bèélants  lai  furent  adjagéos  par  m 
jugement  par  défaut. 

Hope  et  C**  ont  appelé  de  ce  jugement  ;  et,  devant  la  cour  d'appel ,  ils 
ont  soutenu  qu'ils  n'avaient  pu  être  traduits  devant  le  tribunal  de  com- 
merce de  Gand ,  et  qu'ils  n'étaient  justiciables  que  des  tribunaux  d'Am- 
sterdam ,  attendu  qu'il  s'agissait  d'un  contrat  passé  dans  celte  ville ,  alors 
pays  étranger,  et  avec  un  étranger;  —  Au  fond,  ils  prétendaient  avoir, 
aux  termes  de  l'art.  93  c.  com.,  un  droit  de  gage  assuré  sur  les  marchan- 
dises restées  dans  leurs  magasins.  ~  11  est  vrai ,  disaient-ils,  que  nous 
n'avons  pas  reçu  les  marchandises  d'un  commissionnaire  pour  les  vendre: 
mais  il  suffit  que  les  avances  que  nous  avons  faites  aient  eu  lieu  à  l'occa* 
sion  du  mandat  qui  nous  avait  été  donné .  pour  que  nous  ayons  les  mêmes 
droits  que  nous  aurions  eus,  si  nous  avions  été  seulement  chargés  de 
vendre  les  marchandises  achetées  par  un  autre.  —  Ils  avouaient  ensuite 
qu'ayant  accédé  au  concordat,  ils  devaient  subir  le. sort  des  autres  créan» 
ciers ,  mais  seulement  quant  aux  marchandises  qu'ils  avaient  déjà  livrées 
lors  de  la  faillite  de  leur  commettant. 

L'intimé,  pour  justifier  la  compétence  du  tribunal  de  commerce,  fai- 
sait observer  que  Gand  étant  le  lieu  de  l'ouverture  de  U  faillite ,  c'est 
aux  juges  de  ce  lieu  qu'il  appartenait  de  connaître  de  toutes  les  contesta* 
lions  qu'elle  a  pu  faire  naître  ;  et  il  invoquait ,  au  surplus ,  l'art.  14  c.  civ., 
qui  déclare  que  l'étranger  peut  être  traduit  devant  les  tribunaux  de  France 
pour  les  obligations  par  lui  contractées  en  pays  étranger.  —  Au  fond,  il 
soutenait  que,  par  leur  adhésion  au  concordat,  Hope  et  C'*  s'étaient  obli- 
gés à  en  suivre  la  loi ,  tant  pour  les  marchandises  qu'ils  avaient  livrées 
que  pour  ceiles  restées  en  leur  possession.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu  qu'outre  que  l'art.  14  c.  civ.  peut  justifier, 
la  compétence  du  tribunal  de  commerce  de  Gand,  les  intimés  exer- 
çaient, dans  l'espèce,  une  action  appartenant  à  la  masse  du  failli  Ma** 
nilius ,  relativement  au  compte  des  opérations  qui  avaient  eu  lieu  de  !c 
part  des  appelants,  pour  compte  dudit  Manilius,  et  que  la  faillite  s'étant 
ouverte  à  Gand ,  c'était  naturellement  devant  le  tribunal  de  commerce  do 
la  même  ville  que  toutes  les  questions  relatives  aux  intérêts  de  la  masse 
devaient  être  soumises; —  Attendu,  au  fond,  que  le  mandant,  qui  agit 
contre  scn  mandataire ,  afin  d'obtenir  les  effets  résultés  de  l'exécution  du 
mandat,  est,  de  son  cêté,  obligé  de  tenir  compte  à  celui-ci  de  tout  ce 
qu'il  peut  avoir  déboursé  pour  celte  exécution;  qu'ainsi,  les  intimés  ne 
pouvaieui  agir  contre  les  appelants ,  en  délivrance  de  la  partie  de  sucres 
achetée  par  eox  pov  compte  de  Manilios ,  qu'ils  avaient  encore  dans  lenrs 
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diaiMlfses  à  propos  de  laquelle  elles  seraient  faites,  n'empéebé 
^s,  ao  cas  de  faillite  du  commettant,  les  art.  03  et  94  c.  com. 
de  produire  effet ,  en  ce  qu'ils  assurent  au  commissionnaire  un 
pri>ilége  sur  toutes  les  marchandises  qui  lui  ont  été  eipédiées 
(Toulouse,  25  nov.  1831)  (1). 

t6S.  11  importe  peu  que  le  commissionnaire  ait  fait  des 
ivances  au  commettant  lui-même  ou  à  une  personne  désignée 
par  ce  dernier  pour  le  recevoir;  en  ce  cas,  celui  qui  est  désigné 
par  le  commettant  le  remplace  vis-à-vis  du  commissionnaire. 
Ainsi  si  un  négociant  expédiait  des  marchandises  à  un  mandataire 
chargé  de  les  tenir  à  la  disposition  d'un  tiers  désigné  par  le  com- 
mettant ,  comme  étant  son  associé  en  participation ,  les  avances 

»  -.^, 

Jiagasios,  qu^en  lear  offrant  en  même  temps  de  les  tenir  indemnisés  de 
tout  ce  qu'ils  avaient  déboursé  pour  cet  achat  ;  que  peu  importe  que  si  les 
appelants  voulaient  agir,  de  leur  cdté,  contre  la  masse,  en  répélition 
des  sommes  ainsi  employées,  la  masse  devrait  passer,  en  leur  laissant 
imputer  sor  icelles  la  valeur  des  sucres  qu'ils  ont  eus  en  magasin ,  et  en 
les  admettant,  pour  le  surplus,  à  concourir  avec  les  autres  créanciers,  à 
raison  des  20  p.  100,  conformément  au  concordat  qu'ils  ont  signé  avec 
Manilius,  puisque  tel  n'est  pas  l'état  de  la  cause  qui  avait  été  soumise  au 
premier  juge;  — Attendu,  néanmoins,  que  les  appelants  ont  conclu  au 
fond  à  devoir  passer,  moyennant  l'offre  d'imputer  le  produit  de  la  vente  des 
sucres  dont  s'agit,  sur  ce  que  Manilius  leur  devait  du  chef  de  l'exécution  de 
son  mandat,  eux  entiers  de  poursuivre  le  reste  de  leurs  prétentions  dans  la 
masse  de  Manilius,  comme  les  autres  créanciers  chirographaires  ;  —  At- 
tendu y  d'après  ce  qui  vient  d'être  dit,  que  l'examen  de  la  question ,  si  les 
intima  sont  ou  non  qualifiés  à  intenter  la  présente  action ,  devient  sans 
objet;  —  Dit  qu'il  a  été  compétemment ,  Kiais  mal  jugé , elc. 

Du  13  juin  1810.-C.  de  Bruxelles. 

(1)  Espèce: —  (  Maysonnade ,  etc.  fi.  Chaptive.)  —  La  maison  Chap- 
live  père  et  fils,  de  Toulouse,  fit  les  avances  considérables  aux  sieurs 
Haysonnade  et  Carbonéry,  d'Olero^  ,  à  valoir  sur  le  produit  des  laines 
que  ces  derniers  loi  avaient  consigiiées  pour  être  vendues  en  commission. 
EUe  se  trouva  leur  créancière  &t  22,460  fr.  1  c,  quand  ils  tombèrent  en 
faillite.  —  Les  sieurs  Gbaptive  Ht  fils  assignèrent  les  syndics  provisoires 
de  la  faillite  pour  se  faire  autoriser  à  vendre  les  laines  déposées  chez  eux, 
et  à  prélever  par  privilège  sur  le  prix  le  montant  de  leur  créance.  Les 
svndics  soutinrent  qu'il  existait  deux  sortes  de  comptes  entre  les  maisons 
d^Oleron  et  de  Toulouse,  d'abord  un  compte  général  d'opérations  de 
banque,  et  puis  celui  des  avances  particulières  faites  sur  divers  envois  de 
laines ,  et  pour  lesquelles  les  faillis  étaient  convenus  d'indiquer  l'applica- 
tion à  faire  à  chaque  partie  de  laines.  Les  opérations  générales  n'entraînent 
aocoo  privilège  sur  les  marchandises,  mais  seulement  les  avances  spéciales 
qui  monteraient  à  5,500  fr.,  auxquels  devait  se  réduire  la  prétention  des 
sieurs  Chaptive.  Le  tribunal  accueillit  la  demande  des  sieurs  Chapilve , 
en  s'appuyant  sur  ce  que  l'art.  93  c.  com.  est  de  droit ,  et  qu'il  fallait 
convention  spéciale  et  expresse  pour  y  déroger.  Le  double  compte  fictif 
n'était  établi  uniquement  que  pour  la  commodité  des  faillis  et  ne  consti- 
tuait aucun  pacte  qui  pût  intervertir  le  droit.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  codb ;  -^  Attendu  qu'à  l'égard  des  avances  faites  à  la  maison 

d'Oieron  par  la  maison  Chaptive ,  postérieurement  à  l'envoi  des  lames , 
s'il  résulte  de  la  correspondance  de  ces  deux  maisons,  qu'il  fut  convenu 
entre  elles  un  mode  spécial  de  comptabilité ,  ce  mode ,  adopté  et  suivi  par 
la  maison  Chaptive ,  n'est  pas  exclusif  du  privilège  établi  par  Tart.  93  c. 
com.,  en  faveur  des  commissionnaires;  —  Que,  de  la  correspondance ,  il 
ne  s'induit  aucune  renonciation  formelle  à  ce  privilège  de  la  part  du  sieur 
Chaptive  ;  —  Qu'ainsi  il  est  juste  que  sa  maison  le  mette  à  profit  à  con- 
«oirence  des  sommes  dont  elle  justifiera  être  créancière  avant  la  faillite 
de  la  maison  d'Oieron  ;  •*- A  démis  l'appel. 

Du  25  nov.  1831.-G*  de  Toulouse ,  3*  ch.-M«  de  Faydel ,  pr. 

(2)  fHomann  C.  créanc.  Delmarles,  etc.  ) —  La  cour; — Attendu  que 
Deimaries  étant  tombé  en  faillite ,  ses  créanciers  ne  peuvent  pas  exiger 
plus  de  droits  sur  la  chose  qu'il  n'en  avait  lui-même,  et  que  ne  s'agissant 
âne  d'une  société  en  participation ,  la  cause  ne  doit  pas  se  juger  d'après 
les  règles  du  contrat  de  vente ,  invoquées  par  les  créanciers  Delmarles , 
nais  par  celles  de  la  législation  sur  les  contrats  de  société  ;  —  Attendu 
|tt'en  matière  de  participation ,  ou  autre  société ,  il  n'y  a  lieu  au  partage 
(u'après  la  consommation  de  l'opération  pour  laquelle  l'association  a  été 
formée ,  et  qu'aucun  des  associés  ne  peut  avoir  part ,  soit  à  la  chose  so- 
ciale ,  soit  an  prix  qui  en  est  la  représentation ,  qu'&  la  charge  de  satis- 
faire à  sa  mise ,  et  de  supporter  sa  part  dans  les  frais  et  pertes  ;— Atlendu 
que  dans  ta  circonstance  oti  Delmarles  est  tombé  en  faillite,  avant  la  con- 
sommation de  l'opération,  et  sans  avoir  fourni  sa  mise  sociale,  la  suite 
de  l'opération  appartient  à  Humann,  qui ,  par  conséquent,  a  le  droit  de 
se  ressaisir  des  marchandises ,  à  la  charge  de  rendre  compte  aux  syndics 
sans  préjudice  du  droit  des  tiers;  —  Attendu,  d'une  autre  part,  que  les 
190  balles  de  coton  ayant  été  envovées ,  dès  le  principe ,  par  Humann  h 
w^2 — ^^  ^^  pg|.|^  ^  p^^j.  |gg  i^QJ^  ^  {^  disposition  de  Deimaries,  dé-Rouen, 

r  i^aviit  d'ordre  h  receveir  ultérieurement  que  de  Debnàrles ,  et 


faites  à  ce  tiers  seraient  garanties  par  le  privilège  du  commis* 
sionnaire  (Rouen,  20  avril  1810)  (2). 

164.  Le  commissionnaire  qui  reçoit  des  marchandises  qui 
lui  sont  expédiées  pour  le  compte  du  commettant,  et  qui  paye  les 
frais  de  voiture  et  les  avances  qui  sont  dus  à  un  premier  com- 
missionnaire, rentre  dans  la  catégorie  des  créanciers  qui  en 
payent  un  autre  qui  leur  est  préférable ,  à  raison  de  ses  privi- 
lèges et  hypothèques.  Dès  lors,  11  se  trouve  subrogé  de  plein 
droit  au  privilège  du  prender  commissionnaire  (c.  civ.  1251) 
(Req.,  7  déc.  1826)  (3). — V.  en  ce  sens  M.  Troplong,  du  Nantis* 
ment,  n^'  251  et  suiv. 

161».  Les  marchandises  forment  un  véritable  gage,  un  vérl- 

que  celui-ci  ayant  tiré  sur  lui  pour  30,000  fr.  de  lettres  de  change ,  lui 
disant  qu'il  le  chargeait  de  la  vente  de  la  plus  grande  partie  desdites 
balles  de  coton ,  Moinery  n'a  accepté  les  dites  lettres  que  sur  la  foi  de 
cette  promesse;  d'où  il  suit  qu'il  a  pour  cet  objet  le  privilège  que  l'art.  93 
c.  com.  accorde  au  commissionnaire,  pour  ses  avances,  sur  te  prix  de  la 
marchandise  qui  lui  avait  été  consignée  ; —En  confirmant  le  jugement  en 
ce  qui  concerne  le  commissionnaire  Moinery ,  le  réforme  dans  la  partie 
relative  à  la  contestation  d'entre  le  sieur  Humann  et  les  créanciers  Del- 
marles;--En  conséquence,  autorise  Humann  à  se  ressaisir  des  marchan- 
dises restées  dans  le  magasin  de  Moinery  et  à  les  vendre  ou  faire  vendre , 
sauf  le  règlemeut  de  compte  de  l'opération  entre  lui  et  les  syndics  quand 
elle  aura  été  consommée. 
Du  20  avr.  18i0.-C.  de  Rouen. 

(3)  Espèce  :  —  (Nunès  C.  Raba.)  —  Le  sieur  Numa  Nunès,  négociant 
à  Bordeaux,  consigna  au  sieur  Raba,  négociant  de  la  même  ville,  et  lui 
fit  expédier  de  Rayonne  une  certaine  quantité  de  marchandises.  Raba 
avait  avancé  à  son  commettant  une  somme  de  7,998  fr.,  qui  avait  servi 
au  payement  du  commissionnaire  de  Rayonne.  Nunès  tombe  en  faillite  ; 
Raba  est  alors  assigné  par  les  syndics  devant  le  tribunal  de  commerce  de 
Bordeaux ,  pour  s'ouïr  condamner  au  payement  de  20,337  fr.,  ou  à  la  re< 
mise  des  marchandises  demeurées  entre  ses  mains.  11  réclame  le  paye- 
ment de  ses  avances  avec  privilège ,  aux  termes  de  l'art.  93  c.  com.  —  Le 
15  mars  1824 ,  jugement  qui  le  condamne  à  remettre  les  marchandises. 

Appel. — 24  déc.  1824.  arrêt  infirmatif  de  la  cour  de  Rordeaux,  ainsi 
conçu  :  —  ((  Atlendu,  en  droit,  qu'aux  termes  de  l'art.  93  c.  com.,  tout 
commissionnaire  qui  a  fait  des  avances  sur  des  marchandises  à  lui  expé- 
diées d^une  autre  place ,  pour  être  vendues  pour  le  compte  d'un  commet- 
tant ,  a  privilège  pour  le  remboursement  de  ses  avances ,  intérêts  et  frais 
sur  la  valeur  des  marchandises,  si  elles  soot  à  sa  disposition  dans  ses 
mains,  ou  si ,  avant  l'arrivée,  il  peut  constater  par  un  connaissement  l'ex- 
pédition qui  lui  en  a  été  faite:  —  Que  cet  article  dispose,  en  termes  géné- 
raux ,  et  ne  limite  point  le  privilège  au  cas  où  le  propriétaire  de  la  mar- 
chandise et  le  commissionnaire  auraient  une  résidence  différente;  qu'il 
n'a  eu  nul  égard  à  cette  circonstance;  qu'il  accorde  indistinctement  le 
privilège ,  et  qu'en  outre ,  en  emplojant  l'expression  vague  et  indétermi- 
née d'un  commettant,  il  laisse  induire  qu'il  n'a  nullement  considéré  la  ré- 
sidence de  ce  commettant;  —  Qu'il  suffit  donc,  d'après  cet  article,  pour 
que  le  privilège  soit  acquis,  qu'il  soit  constant  que  les  avances  ont  été 
faites  par  le  commissionnaire,  et  que  les  marchandises  ont  été  expédiées 
d'une  autre  place  k  ce  dernier  et  mises  en  son  pouvoir  ;  —  Que  celte  dé- 
rogation au  droit  général  a  été  introduite  en  faveur  du  commerce;  que  ce 
serait  aller  contre  le  texte  et  l'esprit  de  la  loi  de.  vouloir  restreindre  ce 
privilège  au  cas  uniquement  où  le  propriétaire  de  la  marchandise  réside- 
rait dans  un  autre  lieu  que  le  commettant;  —  Atlendu  que  l'art.  95  du 
même  code  ne  déroge  point  aux  dispositions  de  l'art.  95;  qu'il  est  évident 
qu'il  statue  dans  un  cas  tout  différent ,  savoir,  celui  où  les  contractants 
sont,  ainsi  que  les  marchandises,  dans  le  même  lieu;  —  Que  c'est  ce  qui 
résulte  des  termes  de  cet  article,  dans  lesquels  rien  ne  peut  faire  induire 
que  le  législateur  a  eu  en  vue  des  marchandises  expédiées  d'un  autre  lieu; 
que  si  telle  avait  été  son  intention ,  il  eût  dû  cependant  le  déclarer  d'une 
manière  expresse,  puisque  le  contraire  résultait  des  dispositions  de  l'ar- 
ticle qui  précède  presque  immédiatement;  qu'on  peut  mieux  dire  que  les 
expressions  dont  il  s'est  servi  repoussent  celte  interprétation,  puis- 
qu'en  effet  l'article  parle  de  marchandises  déposée^  ou  consignées  ;  que  la 
dépôt  ne  peut  être  fait  que  de  marchandises  qui  s»nl  dans  le  lieu  mêmt^ 
et  que  l'art.  93  ayant  déjà  statué  sur  les  marchand  es  consignées  daor  iu 
autre  lieu,  le  dépôt  et  la  consignation  des  marchandises  qui  sont  dacs  le 
même  lieu,  ne  se  trouvent  pas  dans  le  même  cas;  —  Que,  dans  ce  der« 
nier  caS)  la  loi  a  voulu  que  les  contractants  fussent  obligés  de  s'as- 
treindre anx  règles  fixées  pour  le  gage,  d'une  part,  parce  que  nul  obstacle 
ne  pouvait  exister  à  ce  qu'on  se  conformât  aux  diÂp^^itions  des  art.  2074 
et  2075  c.  civ.,  et  que,  d'autre  part,  le  motif  qui  a  délerminé  les  dispo^ 
sitions  de  l'art.  93  ne  se  trouvait  plus  dans  celte  hypothèse ,  car  il  est 
évident  que  ce  motif  est  pris  du  désir  de  faciliter  et  de  favoriser  1rs  exp^ 
ditions  de  commerce; 7- Attendu,  en  fait^ju'il  e^t  convenu  entre  les  par- 
ties que  Rsha  a'^nmifci^une  somme  de  7,99$  fr.  sur  les  marchandises  qui 
lui  ont  été  consignées  et  expédiées  de  Bayonne  ;  que  ces  marchandises 
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table  nantissement  dans  les  mains  da  commissionnaire.  De  telle 
sorte  qQ'ilimporte  peu  qu'il  les  détienne  pour  le  compte  du  ven- 
deur ou  pour  le  compte  de  l'acbeleur.  11  suffit  qu'il  ait  fait  des 
avances  sur  ces  marchandises  pour  avoir  le  droit  d'exercer  son 
privilège  ;  elles  sont  la  sûreté  que  lui  accorde  la  loi,  laquelle  n'a 
pas  distingué  entre  le  cas  où  elles  appartiendraient  au  vendeur  et 
celui  où  elles  appartiendraient  à  l'acbeteur,  et  c'est  le  cas  d'ap- 
pliquer l'adage  :  Vhi  lex  non  dislinguit  nec  nos  distinguere  debe- 
mus.  —  La  personne  à  qui  les  avances  sont  faites .  si  elle  a  la 
possesion  ou  la  propriété  des  marchandises  à  l'Instant  où  elle  re- 
çoit ces  avances,  engage  donc  ces  choses  et  donne  sur  elles  le  pri- 


ent été  mises  à  sa  disposition  par  le  connaissement,  et  sont  demeurées 
dans  ses  magasins  jasqu^à  la  vente  quMl  en  a  faite  pour  compte  do  Nunès, 
son  commettant  ;  que ,  dès  lors ,  il  a  privilège  sur  lo  prix  desdites  mar- 
chandises; 

Attendu,  an  surplus,  qu'il  est  reconnu  que  Raba  était  créancier  de 
Nanès,  propriétaire  des  sucres  qui  se  trouvaient  à  Rayonne,  et  que  celui- 
ci  désirait  que  Ton  expédi&t  &  Rordeaux  ;  que  Despeaux,  consigoalaire  de 
Rayonne  y  avait  avancé  sur  ces  sucres  la  somme  do  7,998  fr.,  dont  il  se 
remboursa  par  ses  traites  sur  Raba,  qui  ont  été  acceptées  et  payées  à  leurs 
échéances;  qu'on  ne  conteste  point  que  Despeaux  ne  lût  privilégié  sur  les- 
dits  sucres;  qu'ainsi ,  aux  termes  du  §  1  de  Part.  1251  c.  civ.,  Raba  a 
été  subrogé  de  droit  au  privilège  de  Despeaux ,  et  que ,  sous  ce  nouveau 
rapport ,  il  doit  être  considéré  lui-même  comme  privilégié  ;  —  Attendu , 
quant  k  l'appel  incident  interjeté  par  Nunès,  que  le  privilège  de  Raba 
étant  reconnu,  il  n'y  a  pas  lieu  d'examiner  les  deux  questions  auxquelles 
cet  appel  pouvait  donner  lieu;  —  Faisant  droit  de  Tappel  principal  inter- 
jeté par  Raba ,  du  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  commerce  de  Ror- 
deaux, ie  15  mars  dernier,  et  sans  s'arrêter  à  I  appel  incident  de  Numa 
Nunès,  du  même  jugement;  èmendant,  déclare  qu'Hippolyte  Raba  a  pri- 
vilège sur  les  quatorze  barriques  de  sucre  dont  il  s'agit  au  procès  ;  moyen- 
nant ce,  le  relaxe  des  fins  et  conclusions  contre  lui  prises  ;  jfait  mainlevée 
de  l'amende  consignée  en  raison  de  l'appel  principal  ;  condamne  Nunès  à 
l'amende  de  10  fr.,  à  raison  de  son  appel  incident,  ainsi  qu'aux  dépens 
faits  eo4oat  état  de  cause.  » 

Pourvoi  par  Nunès.  —  Arrêt. 

La  cour  ;—  Attendu  que  l'arrêt  a  fait  une  juste  application  des  art.  93 
et  94  c.  corn.,  en  accueillant  la  prétention  de  Raba,  commissionnaire  à  } 
Bordeaux,  d'être  payé  par  privilège  et  préférence  (pour  ses  frais  et  avances  " 
du  transport  et  du  remboursement  des  avances  des  consignataires  de  su- 
cres consignés  à  la  maison  Despeaux,  do  Rayonne,  expédiés  par  ceux- 
ci  au  compte  de  Numa  Nunès,  négociant  de  Rordeaux,  dans  les  magasins 
do  Raba]  sur  le  prix  provenant  de  la  vente  de  ces  sacres  faite  par  celui- 
ci;  —  Attendu  que  l'art.  95  du  même  code,  étranger  à  la  thèse  qu'il  s'a- 
gissait de  juger,  n'est  relatif  qu'aux  prêts  sur  nantissement  que  feraient  ù 
des  marchands  d'autres  marchands  du  même  lieu  sur  des  marchandises 
sorties  des  magasins  des  premiers  pour  être  portées  dans  les  magasins  des 
autres ,  à  l'effet  de  servir  de  gage  à  ceux-ci  ;  —  Attendu  qu'indépendam- 
ment du  moyen  retracé  dans  le  motif  qu'on  vient  d'énoncer,  Raba,  créan- 
cier de  Nunês,  ayant  remboursé  soit  les  frais  du  transport,  soit  les  avances 
ducs  à  la  maison  Despeaux,  créancière  privilégiée  de  celui-là,  avait,  par 
subrogation ,  un  privilège  sur  le  prix  des  sucres  «  qui  ne  pouvait  pas  lui 
être  conteste  ;  —  Attendu  que  l'existence  du  privilège  de  la  maison  Des- 
peaux résultait  de  faits  non  contestés  dans  la  cause,  et  était  avérée  dans 
l'un  des  motifs  du  jugement  de  première  instance  dont  Nunès  demandait 
la  confirmation ,  et  qu'a  réformé  l'arrêt  aUaqué  ;~  Attendu  que  c'est  pré- 
cisément sur  ce  fait  qu'est  motivé  l'arrêt,  d'où  il  faut  conclure  que,  sous 
l'un  et  l'autre  rapport,  les  reproches  qui  lui  sont  faits  sont  tout  à  fait  dé- 
nués de  fondement;  —  Rejette. 

Du  7  déc.l826.-G.  G.,ch.  req.-M&T.  Henrion,  pr.*DeGarlempe,  rap. 

(1)  E9pic9 :  —  (Sauvajol  C.  Damblat.  )—  En  janv.  1827,  Sauvajol  et 
Compagnie,  de  Cette,  vendent  à  Cuq,  de  Rouen,  vingt-cinq  pièces  d'es- 
prit :  le  20,  ils  les  expédient  au  Havre  par  un  navire ,  capitaine  Marca- 
dier.  —  Le  connaissement ,  signé  par  ce  capitaine,  esta  l'ordre  des  char- 
geurs eux-mêmes,  qui  le  passent  à  celui  de  Cuq ,  leur  acheteur.  —  Le  27, 
Guq  lo  passe  à  Damblat  et  compagnie ,  du  Havre ,  valeur  en  avances  de 
fonds.  —  Peu  après ,  Guq  tombe  en  faillite.—  Les  marchandises  n'étaient 
pas  encore  arrivées  dans  les  magasins  du  commissionnaire;  elles  sont 
revendiquées  par  Sauvajol  et  compagnie.  —  Damblat  et  compagnie  ne 
s'opposent  pas  à  la  revendication  ;  mais  ils  demandent  à  être  payés  par 
privilège  des  sommes  avancées  à  Guq,  sur  connaissement.  —  Sauvajol  cl 
compagnie  répondent  que  Damblat  et  compagnie  n'ont  pas  plus  de  droits 
^ue  Guq ,  que  le  vendeur  ne  peut  être  tenu  de  se  dessaisir,  s'il  n'est  payé 

c.  civ.  1612 ,  1613  );  que  la  revendication  ne  peut  être  empêchée  qu'au- 
tant qu'il  y  a  eu  revente ,  avant  l'arrivée,  sur  connaissement  et  sur  fac- 
ture; qu'aussi  ont-ils  prévu  ce  cas,  et  que  pour  s'en  garantir  ils  ont  eu 
soin  de  ne  point  remettre  uno  facture  signéo  d'eux  à  leur  acheteur  qui , 
par  conséfjucnt,  n'a  pn  revendre  au  Dréjudice  de  leur  revendication  (c. 


?: 


vilége  du  commissionnaire,  ainsi  que  nous  Tavons  \q  au  numéro 
précédent  :  il  importerait  donc  peu  que  cette  personne  fût  no 
acheteur  (Rouen ,  18  juin.  1827)  (1).— V.  n»  167  et  suiv. 

166.  Le  privilège  du  commissionnaire  sur  la  marchandis 3 
pour  ses  avances ,  existe  même  vis-à-vis  du  porteur  de  traites 
acceptées  par  le  commissionnaire ,  alors  d'ailleurs  qu'au  moment 
de  l'acceptation  la  valeur  des  marchandises  était  absorbée  pai 
les  avances;  le  porteur  réclamerait  en  vain,  à  rencontre. des 
créanciers  du  commissionnaire  ,  un  privilège  sur  la  provision 
(Toulouse,  20  mars  1830,  alT.  Laçais,  V.  Eiïets  de  comm.).  — 
Cette  décision  esl  bien  rendue ,  le  porteur  n'a ,  en  cas  pareil , 

com.  578);  qu'au  reste ,  le  privilège  do  l'art.  93  ne  peut  surtout  être  ré« 
clamé ,  parce  que  les  avances  n'ont  pas  été  faites  à  l'expéditeur  de  la  mar« 
chandiso ,  condition  essentielle. 

Le  17  avril  1827,  jugement  du  tribunal  de  commerce  du  Havre,  qui 
admet  le  privilège;  —  «Vu, y  est-il  dit,  le  jugement  rendu  par  ce  tri- 
bunal ,  le  16  avril  1818,  en  faveur  d'Oppermann,  Mandrotet  compagnie 
contre  Durieu,  de  Lillebonne,  vendeur  non  payé  de  marchandises  par  lui 
expédiées  à  Fabas ,  de  Montort,  et  dont  le  connaissement  a  ordre  avait 
été  également  transmis  par  endossement  auxdits  sieurs  Oppermann,  Man- 
drot  et  compagnie ,  jugement  confirmé  en  appel  par  arrêt  de  la  cour  royale 
de  Rouen,  en  date  du  10  juillet  même  année; —  Considérant  que  si 
l'art.  577  c.  com.  autorise  la  revendication  des  marchandises  qui  sont  en 
route  et  avant  qu  elles  soient  entrées  dans  les  magasins  du  failli ,  ou  dans 
ceux  du  commissionnaire  chargé  de  les  vendre  pour  compte  d<*  failli ,  il 
ne  peut  ni  ne  doit  néanmoins  détruire  le  orivilége  positif  accordé ,  par 
l'art.  93  c.  com.  (qui  a  fixé  tous  les  droits  du  commissionnaire  ) ,  à  celui 
qui  a  fait  des  avances  sur  des  marchandises,  lorsqu'il  peut  constater  par 
un  connaissement  l'expédition  qui  lui  en  a  été  faite; —  Que  les  sieurs 
Sauvajol  et  compagnie,  en  faisant  le  connaissement  des  vingt-cinq  pièces 
esprit  trois  six  purement  à  ordre,  ont  clairement  donné  leur  assentiment 
à  ce  que  le  sieur  Coq  en  disposât  comme  bon  lui  semblerait;  qu'il  était  en 
leur  pouvoir  de  se  mettre  à  l'abri  de  l'accident  qu'ils  éprouvent ,  qu'ils  en 
ont  couru  volontairement  la  chance,  en  se  fiant  à  la  foi  de  Guq;  qu'il  est 
évident  que  celui  qui  a  expédié  des  marchandises  à  aèdit  et  de  la  ma- 
nière dont  l'ont  fait  les  sieurs  Sauvajol  et  compagnie ,  n'a  pas  l'idée  de 
conserver  un  privilège  sur  la  chose  dont  il  se  dessaisit ,  tandis  quo  P.  C. 
Damblat  et  compagnie  n'ont  prudemment  avancé  des  fonds  audit  (^uq 
que  lorsqu'ils  ont  été  nantis  d'un  connaissement  fait  à  son  ordre  et  régu- 
lièrement pas«é  au  leur;  —  Que  le  système  professé  par  les  sieurs  Sau- 
vajol et  compagnie  est  évidemment  erronné  et  subversif  de  tous  les  usages 
de  commerce;  que  s'il  était  possible  qu'il  fût  admis,  les  avances  sur  mar- 
chandises n'offriraient  plus  aucune  sécurité  et  deviendraient  absolument 
impraticables  ;  qu'il  est  nécessaire  de  rejeter  cette  prétention  déjà  plu- 
sieurs fois  proscrite  dans  des  cas  parfaitement  identiques ,  notamment 
dans  l'affaire  de  MM.  Oppermann ,  Mandrot  et  compagnie ,  contre  Du- 
rieu, sus-précitée,  en  leur  accordant  cependant  le  bénéfice  de  l'art.  576 
c.  com.  n  —  Appel  de  Sauvajol.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Attendu  que  la  lecture  du  connaissement  du  20  janvier 
1827  fait  voirque  Sauvajol  et  compagnie  ont  chargé,  pour  compte  et  aux  ris- 
ques de  qui  il  appartiendra,  au  port  de  Cette ,  vingt-cinq  pièces  esprit  trois 
six  sur  le  navire  le  Saint- Pierre,  capitaine  Mercadier,  en  destination  pour 
le  Havre-de-Gràce  ;  —  Que  le  connaissement  a  été  fait  à  l'ordre  même 
des  expéditeurs;  que  ceux-ci  l'ont  transmis  par  la  voie  de  l'endossement  à 
Cuq, de  Rouen ,  ou  &  son  ordre ,  que  ce  dernier,  usant  de  la  faculté  qui 
lui  en  avait  été  donnée,  l'a  négocié  k  la  maison  Damblat  et  compagnie, 
du  H&vre,  qui  a  été  établie  par  lui  commissionnaire  à  la  réception  et  à 
la  vente  de  la  marchandise  à  son  arrivée  dans  le  port  de  destination  ;  que 
c'est  en  celte  qualité ,  et  sur  la  foi  de  la  consignation  qui  lui  èuit  assurée, 
que  la  maison  Damblat  a  fait  des  avances  à  Cuq,  qui ,  à  son  respect, 
èUit  le  véritable  expéditeur;  qu'ainsi  cette  maison  était,  dans  l'espèce , 
un  vériUble  commissionnaire,  qui,  dans  le  sens  de  l'art.  95  c.  com.. 
doit  jouir  des  privilèges  que  lui  accorde  cet  article  pour  ses  avances;  — 
Que  Sauvajol  et  compagnie  avaient  ie  choix  d'adresser  le  connaissement 
a  une  personne  dénommée,  sans  pouvoir  le  négocier,  ou  de  le  faireÀ  cette 
personne,  ou  à  son  ordre;  que ,  l'ayant  fait  à  l'ordre  de  Cuq ,  iU  ont  en- 
tondu  le  rendre  négociable,  et  doivent  subir  toutes  les  conséquences  de  la 
négociation  qui  en  a  été  légalement  faite  ;  —  Que ,  dans  cet  état  do  choses, 
la  maison  Damblat  a  dû  croire  que  le  premier  expéditeur  était  payé  de  sa 
marchandise;  que,  du  moins,  il  avait  pris  ses  sûretés  pour  le  payement, 

ou  qu'en  tout  cas  il  s'était  abandonné  à  la  foi  du  second  endosseur  ; 

Qu'il  résulte  des  faits  particuliers  de  la  cause,  qu'il  ne  s'agit  nullement  id 
de  Papplicalion  des  règles  des  contrats  de  vente,  de  mandat  ou  de  gage  ; 
qu'ainsi  la  question  acluello  n'a  aucune  analogie  avec  les  divers  arrêts  in* 
Yoqués  par  les  appelants,  et  a,  au  contraire,  un  rapport  direct  avet 
l'arrêt  du  18  juillet  1818,  qui ,  en  cas  semblable,  a  fait  prévaloir  le  pri* 
vilége  du  commissionnaire  sur  celui  de  l'expéditeur  originaire;...  -«- 
ConUrmo...  » 
Du  18  juill.  1827.-C.  de  Rouen ,  !'•  çh.-M.  Cnd?^ ,  p:,» 
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i|a*uae  action  personnelle  contre  le  commissionnaire.  On  ne  man- 
quait pas  de  se  prévaloir  de  la  disposition  du  code  qui  affecte  la 
provision  existante  entre  les  mains  du  tiré,  au  payement  de 
reffet  par  loi  accepté;  mais  cette  disposition  n'était  pas  appli- 
cable, car  les  marchandises ,  déjà  absorbées  par  les  avances  au 
'  moment  delà  création  des  effets,  ne  pouvaient  être  transmises  au 
porteur.  D'ailleurs ,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  c'est  à  titre 
d'appropriation  ou  de  transmission  que  la  provision  est  affectée 
au  porteur,  et  non  à  titre  de  privilège  (V.  Effets  de  commerce). 
Enfin  et  à  supposer  qu'un  privilège  ait  pu  être  réclamé ,  en  ce 
que  les  effets  seraient  causés  pour  avances  faites  par  le  commis- 
sionnaire sur  la  marchandise  restée  entre  les  mains  de  celui-ci , 
ce  ne  serait  toujours  que  concurremment  avec  les  créanciers 
exerçant  de  leur  côté  un  privilège  au  nom  du  commissionnaire , 
que  le  porteur  pourrait  venir  à  la  distribution. 

169.  C'est,  en  droit  civil,  une  grave  question  que  desavoir 
comment  doit  être  classé  le  privilège  du  créancier  gagiste.  Mais, 
en  matière  commerciale ,  il  n'en  est  pas  ainsi.  Le  privilège  du 
commissionnaire  est  un  privilège  de  premier  ordre.  Il  prime,  par 
conséquent ,  le  privilège  du  vendeur.  Cette  solution  ,  générale- 
ment admise  aujourd'hui,  a  été  contestée  sur  le  fondement  que 
la  résolution  de  la  vente  remettait,  lorsqu'elle  était  opérée,  les 
parties  sur  le  pied  où  elles  étaient  antérieurement,  et  que  le  droit 
de  l'acheteur  étant  résolu,  tous  ceux  qu'il  avait  concédés  dispa- 
raissaient comme  le  sien  \  que  si  l'on  admettait  le  privilège  du 
commissionnaire  à  Rencontre  du  vendeur,  le  droit  de  revendica- 
tion accordé  à  celui-ci  serait  entièrement  illusoire.  —  Mais  on 
répond  :  la  loi ,  en  admettant  la  revendication  au  profit  du  ven- 
deur, a  voulu  en  restreindre  l'exercice  dans  les  bornes  qui  se 
concilientaveo  les  droits  des  tiers  qui  ont  traitéde  bonne  foi.Ainsi, 
l'art.  577  c.  com.  ancien  et  l'art.  576  qui  le  remplace  disposent 
que  le  droit  de  revendication  en  cas  de  faillite  de  l'acheteur,  ne 
sera  exercé  que  pendant  que  les  marchandises  expédiées  seront 
encore  en  route,  soit  par  terre,  soit  par  eau,  et  avantqu'elles  soient 
entrées  dans  les  magasins  du  failli  ou  dans  les  magasins  du  com- 
missionnaire chargé  de  les  vendre  pour  le  compte  du  failli.  L'art. 
576,  $  3,  exige  encore  qu'avant  leur  arrivée,  les  marchandises 
n'aient  pas  été  vendues  ;  ainsi ,  le  droit  du  tiers  acquéreur  l'em- 
portç  sur  le  droit  de  revendication  du  vendeur  primitif  qui  n'a  pas 
looché  son  prix.  Et  qu'on  ne  dise  pas  que  la  faillite  de  l'acheteur 
ayant  donné  ouverture  à  la  revendication,  les  marchandises  ven- 
dues sont  rentrées,  de  plein  droite  dans  le  domaine  du  vendeur, 
d'où  la  conséquence  que  tous  les  droits  et  privilèges  acquis,  dans 


I 


(1)  (Firtz  etcomp.  C.  Broglio.)  —  La  coub;  —  Vu  les  art.  93,  94, 
577  c  com.  et  S076, 2102 et  2228  c.  civ.;  —Considérant,  en  droit,  que 
le  commissionnaire  qui  a  fait  des  avances  sur  les  marchandises  à  lui  ex- 
pédiées d'une  autre  place  pour  être  vendues  pour  le  compte  d'an  commet- 
tant, «  privilège,  pour  le  remboursement  de  ses  avances,  intérêts  et 
frais,  sur  la  valeur  des  marchandises,  si  elles  sont  à  sa  disposition  dans 
son  magasin  ;  que  l'existence  des  marchandises  dans  le  magasin  du  com- 
missionnaire se  vérifie ,  soit  que  les  marchandises  soient  déposées  dans 
nn  magasin  de  sa  propriété ,  soii  qu'elles  le  soient  dans  un  autre,  pourvu 
que  ce  soit  en  son  nom  et  pour  son  compte  ;  que  la  possession  d'une  chose 
se  peut  augurer  par  nous,  ou  par  un  anUe  qui  i'eieroe  en  notre  nom  ;  que, 
précisément,  en  matière  de  gage  •  le  privilège  subsiste,  si  ce  gage  a  été 
mis  et  est  resté  en  la  possession  du  créancier  ou  d'un  tiers  convenu  enUe 
les  parties  ; — Considérant ,  en  fait,  que  de  la  correspondance  tenue  entre 
PirtSy  Franceschini  ei  Délie  Piane,  il  résulte  que  Franceschini  a  projeté 
renvoi  pour  son  compte  d'une  quantité  de  blé  à  First,  sous  la  condition 
de  l'avance  de  deux  tiers  de  sa  valeur  ;  que  celui-ci  a  accepté  les  offres  et 
consenti  à  faire  l'avance  au  fur  et  k  mesure  que  le  blé  serait  parvenu  ès- 
nains  de  Deile  Piane  de  Novi ,  chargé  de  le  retirer  pour  lui  ;  qu'en  exé- 
cotioD  de  cette  convention,  Franceschini  a  expédié  300  muidsde  grains  à 
Délie  Piane ,  k  la  libre  disposition  de  Firtz,  et  a  tiré  sur  loi  trois  lettres 
de  change;  que  ce  dernier  ayant  appris  que,  le  7  avril,  le  blé  était  arrivé 
à  Novi  chez  Délie  Piane ,  accepta,  le  mémo  jour,  les  traites  de  Frances- 
chini ,  et  disposa  de  la  marchandise ,  disposition  qui  a  été  reconnue  et  sui- 
vie par  le  commissionnaire  intermédiaire;  —  Considérant  que,  d'après 
ces  données  et  les  principes  ci-dessus  énoncés ,  il  est  évident  que  la  mai- 
son Firtz  et  comp.  a  rempli  les  fonctions  de  commissionnaire  de  Frances- 
chini; qu'elle  a  fait  des  avances  sur  une  marchandise  à  elle  envoyée  pour 
être  veodoe  au  profit  de  son  commettant;  que  la  même  marchandise  est 
entrée ,  k  sa  libre  disposition ,  dans  le  magasin  de  Délie  Piane ,  son  re- 
présentant, et  qu'ainsi  elle  est  nantie  d'un  privilège  dérivant  de  ses 
avances  et  établi  par  les  lois  en  vigueur;  —  Considérant  que  l'action  en 
fevendication,  proposée  par  Broglio ,  sur  le  blé  en  (question ,  ne  peut  être 

TOU  IX. 


le  temps  intermédiaire,  à  des  tiers,  doivent  être  regardés  comme 
non  avenus.  D'abord ,  il  n'est  pas  permis  de  s'élever  contre  le 
texte  précis  de  l'art.  576  c.  com.;  et,  en  second  lieu,  il  n'en  est 
point,  à  cet  égard,  des  meubles  et  effets mobiUers  commodes  im- 
meubles ;  la  vente  ,  l'engagement  des  meubles  sont  régis  par 
d'autres  principes.  C'est  ainsi  que  les  meubles  n'ont  pas  de  suite 
par  hypothèque  ;  qu'en  fait  de  meubles,  la  possession  vaut  titre; 
que  la  revendication  d'un  meuble  n'est  admise  pendant  trois 
.  ans  que  s'il  a  été  volé  ou  perdu.  Si  donc  l'acheteur  a  pu  vendre 
ces  marchandises  avant  tout  payement  et  avant  leur  arrivée,  pour- 
quoi n'aurait-il  pu  les  affecter  au  privilège  du  commissionnaire? 
C'est  méconnaître  le  principe  reçu  en  droit  comme  en  logique  : 
non  débet,  cuiplus  licet,quod  minus  est  non  licere.  Le  privilège  du 
commissionnaire  se  trouve ,  d'ailleurs ,  écrit  dans  l'art.  03  c.  com. 
Cet  article  est  absolu.  C'est  précisément  pour  le  cas  de  faillite  du 
commettant  que  le  commissionnaire  est  privilégié.  La  loi,  en  ac- 
cordant la  revendication  au  vendeur,  par  l'art.  576  c.  com.,  n'a 
point  entendu  déroger  à  l'art.  03.  De  ce  que  les  articles  relatifs  à 
la  revendication  ne  rappellent  pas  l'art.  93,  on  ne  peut  induire 
qu'ils  le  révoquent  et  le  modifient.  «  11  était  inutile,  dit  avec  rai- 
son M.  Merlin,  de  le  rappeler,  parce  qu'il  subsistait  par  lui-même 
et  qu'il  sufiisait  pour  mettre  le  commissionnaire  à  l'abri  de  toute 
inquiétude.  La  part  du  commissionnaire  étant  faite  par  Tun,  s'oc- 
cuper de  lui  une  seconde  fois  dans  les  autres ,  c'eût  été  une  re- 
dondance indigne  du  style  simple  et  majestueux  des  lois  »  (Merlin, 
Quest.  de  droit,  v«  Revendication,  $  7) ,  et  M.  Berlier  ,  consulté 
sur  cette  question,  a  partagé  ce  sentiment  (V.  M.  Merlin,  eod.  loc.)», 

169.  C'est  aussi  en  ce  sens  que  la  Jurisprudence  s'est  fixée. 
Ainsi,  il  a  été  Jugé  i^  que  le  commissionnaire  à  qui  des  marchan* 
dises  iiont  expédiées  et  au  nom  duquel  elles  sont  déposées  dans  les 
magasins  d'un  tiers,  son  agent,  peut  exercer  son  privilège  sur  ces 
marchandises,  à  raison  des  avances  qu'il  a  faites,  et  que  le  ven- 
deur non  payé  ne  peut  les  revendiquer  en  cas  de  faillite  du  com- 
mettant (Gênes,  12  juin.  1813)  (i). 

1611. ...  i^  Que  le  commissionnaire  qui  afait  desavances  sur 
des  marchandises  achetées  et  non  payées  par  son  commettant  qui 
tombe  en  faillite  avant  l'arrivée  des  marchandises,  soit  dans  ses 
magasins,  soit  dans  ceux  du  commissionnaire,  ne  peut  être  frus- 
tré de  son  privilège,  par  la  revendication  que  fait  le  vendeur, 
en  vertu  des  art.  576  et  577  c.  com. ,  de  ces  marchandises  pen- 
dant qu'elles  sont  encore  en  route  (Bruxelles,  13  nov.  1818}  (â). 
— Conf.  Rouen,  ISjuiU.  1827,  aff.  SauvaJol,n«  165. 

1 96. 3<* ...  Que  l'individu  qui  a  fait  des  avances  sur  des  mar- 

exercée  en  concurrence  do  commissionnaire  qui  a  fait  des  avances  sur  la 
marchandise ,  puisque  la  vente  faite  à  Franceschini  a  été  stipulée  à  terme  ; 
que  Broglio  a  suivi  la  foi  de  l'acheteur  pour  le  payement  du  prix  ;  que  ce- 
lui-ci a  disposé  de  la  marchandise  ;  qu'un  tiers  en  a  pris  possession  et 
retient  cette  possession  ^  en  bonne  foi ,  k  titre  onéreux  ;  —  Considérant 
enfin  que  nul  droit  de  suite  ne  peut  appartenir  à  Broglio  sur  les  denrées 
dont  il  s'agit ,  même  dans  la  supposition  que  ces  blés  soient  précisément 
ceux  par  lui  vendus  à  Franceschini,  et  par  ce  dernier  envoyés  à  Firtz  et 
comp.  ;  car  la  vente  d'effets  mobiliers  non  payés  ne  jouit  d'aucun  droit  de 
prestation  que  lorsque  la  chose  vendue  est  encore  en  possession  de  Tàcho- 
teur  ;  que ,  dans  Tespèce,  Pentrée  de  la  '«marchandise  dans  les  magasins 
do  commissionnaire  éteint  le  droit  de  revendication  accordé  au  vendeur, 
lequel,  réduit  ainsi  à  la  qualité  de  simple  créancier,  ne  peut  être  préféré 
au  commissionnaire  jouissant ,  d'après  l'art.  93  c.  com.,  d'un  droit  de 
privilège  ;  —  Considérant  que,  dans  la  négociation  qui  s'est  passée  entre 
Franceschini  et  Firtz,  Délie  Piane  n*a  joué  que  le  rôle  de  commissionnaire 
intermédiaire  ;  que ,  dans  l'e&ercice  de  ses  fonctions ,  il  a  eiéculé  préci- 
sément et  littéralement  les  ordres  de  ses  commettants  ;  qu'aucune  faute 
ne  peut  lui  être  imputée  par  Firtz,  qui ,  en  effet,  n'en  a  articulé  aucune 
ni  en  première  instance  ni  en  appel  ;  —  Met  l'appellation  et  ce  dont  est 
appel  au  néant;  et,  par  un  nouveau  jugement,  déclare  la  maison  Firiz 
et  comp.  recevable  dans  la  tierce  opposition  formée  contre  le  jugement 
rendu  par  le  tribunal  de  commerce  séiaiot  à  Novi,  le  4  mai  1812;  —  Sta- 
tuant sur  ladite  opposition,  dit  que  la  maison  Firts  a  privilège,  etc. 
Du  12  juin.  1813.-C.  de  Gènes,  !'•  ch. 

(2)  Etpèee  :  —  (Thurey,  etc.  C.  Hawkes,  etc.)  —  Thomas  et  Georges 
HawlLeset  Malonek,  négociants  à  Liverpool,  vendirent,  en  janv.  1816, 
à  Cheminant  et  Kerckbove,  négociants  à  Londres ,  une  partie  de  neuf 
cents  cuirs  Buénos-Âyres.  Les  acheteurs  firent  faire  directement  l'eipo- 
ditlon  aux  sieurs  Daniel  Thuret  et  comp.,  leurs  commissionnaires  k  An- 
vers. Ceux-ci ,  après  avoir  reçu  de  leurs  commettants  les  connaissements 
et  la  police  d'assurance  de  l'expédition  qui  leur  était  destinée,  s'empres- 
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obandises  à  lui  adressées  d*une  antre  place ,  avec  connaissement 
passé  à  son  ordre  par  le  premier  commissionnaire ,  ou  destina- 
taire, à  qui  elles  avaient  été  adressées  directement,  a  droit,  pour 
ses  avances  sur  les  marchandises,  au  privilège  de  l'art«  95  c. 
corn. ,  même  vis-à-vis  du  vendeur  ou  expéditeur  qui,  avant  leur 

sèrent  de  Boascrire  à  une  avance  de  75,000  fr.  Avant  P&rrivée  des  ctiirs, 
la  maison  de  Londres  cessa  ses  payemenlf .  Les  vendeurs  Hawkes  et  Mar- 
lonelc  ayant I  comme  expéditeurs,  un  double  du  connaissement,  ren- 
voyèrent à  Anvers^  et  Grent  faire,  en  leur  nom,  comme  vendeurs,  la  re- 
vendication des  cuirs.  De  leur  côté,  Daniel  Tliuret  et  comp.  obtinrent,  le 
16  mars  1816,  du  président  du  tribunal,  la  permission  de  saisir  les  cuirs 
à  leur  arrivée ,  comme  gage  de  leurs  avances  montant  à  75,000  fr.  —  Le 
S9  mars  la  saisie  fut  faite ,  et ,  par  convention ,  les  commissionnaires 
restèrent  dépositaires  des  cuirs,  sans  préjudice  des  droits  des  parties. 

Le  3  juin,  jugement  par  défaut  au  profit  de  la  maison  de  Liverpool, 
contre  celle  de  Londres,  qui  déclare  bonne  et  valable  la  revendication 
d^Hawkes  et  Malonek,  et  les  autorise  à  retirer  les  neuf  cents  cuirs  de  Ten- 
droit  où  ils  peuvent  se  trouver.  Le  jugement  fut  dénoncé  à  Thuret  et 
comp.,  avec  commandement  de  remettre  les  cuirs.  Ceux-ci  répondent 
quils  ont  reçu  de  Cheminant  et  de  Kerckhove  trois  mille  quatre  cents 
cuirs,  dont  neuf  cents  sont  revendiqués  par  la  maison  de  Liverpool  ;  que 
l'avance  de  75,000  fr.  ayant  été  faite  sur  la  totalité,  ils  consentent  à  re- 
mettre les  neuf  cents  cuirs,  moyennant  remboursement  proportionnel  de 
.  celte  avance  ;  Hawkes  et  Malonek  contestent  le  privilège. 

Le  26  août  1816,  jugement  qui,  après  avoir  considéré  que  celui  du  3 
juin  n'avait  pas  préjudicié  aux  droits  et  prétentions  acquis  aux  commis- 
sionnaires sur  les  cuirs,  pour  leurs  avances  et  frais,  antérieurement  à  la 
saisie-revendication,  et  vu  l'art.  1999  e.  cir^,  et  Tart.  93  c.  com.,  qui 
assurent  le  privilège  du  commissionnaire ,  ordonne  à  ces  commissionnaires 
de  remettre  les  cuirsi  moyennant  le  remboursement  desdits  avances  et 
frais. 

Le  10  avril  1817,  arrêt  infirmatif  de  la  deuxième  chambre  de  la  cour 
de  Braxellef .  Les  motifs  sont  t  «  Que  Tart.  577  c.  com  accorde  au  ven- 
deur, en  cas  de  faillite  de  l'acheteur,  la  faculté  de  revendiquer  la  mar- 
chandise; que  celte  revendication  présuppose  nécessairement  que,  dans 
ce  cas,  les  marchandises  vendues  sont  rentrées |  de  plein  droit  j  dans  le 
domaine  du  vendeur;  qu'ainsi,  la  vente  de  ces  marchandises  se  trouve 
également  résolue  de  plein  droit; que,  la  vente  étant  résoise,  tous  les 
droits  ou  privilèges  que  des  tiers  auraient  pu  acquérir  intermédiairement 
sur  icelles,  doiveni  être  regardés  comme  non  avenus  à  l'égard  du  reven- 
diquant; que,  dans  l'espèce,  il  est  en  aveu  entre  les  parties  que  les  con- 
ditions requises  par  la  loi  pour  revendiquer  les  neuf  cents  cuirs  en  ques- 
tion existent I  et  que  la  saisie-revendication  est  valable;  qu'au  surplus, 
le  privilège  que  l'art.  93  c.  com.  accorde  aux  commissionnaires,  en  cas 
d'avances  faites  par  eux ,  sur  les  marchandises  qui  leur  sont  expédiées , 
ne  peut  opérer  que  vis-à-vis  les  autres  créanciers  du  mandant  et  sur  les 
marchandises  appartenant  à  celui-ci  ;  que  les  intimés  opposent  leur  pri- 
vilège, non  pas  à  des  cocréanciers  de  la  maison  Cheminant  et  Kerckhove, 
mais  au  propriétaire  même  des  marchandises  sur  lesquelles  ils  prétendent 
avoir  un  privilège,  malgré  que  ces  objets  doivent  être  censés  ne  jamais 
avoir  appartenu  à  la  maison  faillie  ;  que  la  revendication  des  cuirs  en  ques- 
tion n'a  pas  été,  et  qu'elle  ne  pouvait  être  dirigée  contrôles  intimés,  mais 
contre  la  maison  Cheminant  et  kerckhove ,  et  que  le  commandement  pour 
la  restitution  des  cuirs  ne  leur  a  pas  été  fait  en  qualité  de  détenteurs  pour 
ladite  maison,  mais  comme  dépositaires  judiciaires;  que  de  tout  ce  qui 
précède ,  il  résulte  que  les  intimés  n'ont  droit  ni  qualité  de  faire  valoir 
vis-à-vis  des  opposants  qui  revendiquaient  leurs  propres  marchandises, 
le  privilège  qu'ils  prétendent  avoir  acquis  en  vertu  de  l'art.  93;  que,  néan- 
moins, les  appelants  ont  offert  de  rembourser  les  avances  pour  fret,  voi- 
lure et  autres  de  la  catégorie  décolles  mentionnées  art.  579  c.  com.  » — 
Par  ces  motifs,  l'arrêt  déclare  la  maison  Thuret  non  recevable  et  mal 
fondée  dans  son  opposition  à  la  revendication. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  Thuret  et  comp.)  pour  violation  des 
art.  93  et  578  c.  com.  —  Arrêt* 

La  codr;  —  Attendu  que,  d'après  là  disposition  de  Part.  578  c»  com., 
il  est  incontestable  que  celui  à  qui  on  a  vendu  et  livré  des  marchandises 
dont  il  n'a  pas  payé  le  prix  «  peut,  néanmoins^  pendant  qu'elles  sont  en- 
core en  route,  les  vendre  à  un  tiers ^  au  préjudice  du  vendeur  primitif; 
que  cette  vente  est  incontestable ,  et  que  le  droit  acquis  à  ce  tiers  l'em- 
porte sur  le  droit  de  revendication  accordé  par  l'art.  576;  qu'il  suit  de  là 
qu'il  peut  pareillement  les  engager  et  les  affecter  par  privilège,  et  que  la 
)revendicalion  qui  s'en  fait  ensuite  ne  peut  nuire  ni  à  l'engagement  ni  au 
privilège  dont  elles  ont  été  intermédiairement  frappées;  et  la  raison  de 
cette  conséquence  est  facile  à  saisir  :  c'est  que^  suivant  les  principes  re- 
connus vrais  par  tout  le  monde ,  il  en  est  de  la  faculté  d'aliéner  comme  de 
celle  d'hypothéquer,  d'affecter,  d'engager;  celui  qtti  peut  vendre  incom- 
mutablement  au  préjudice  de  son  vendeur,  peut  de  même  engager  et  af- 
fecter la  chose ,  au  préjudice  de  ce  même  vendeur  :  qui  peut  le  plus*  peut 
le  moins;  —  Attendu,  dans  l'espèce  de  la  cause ,  que  c'est  dans  le  temps 
ù  GbflniDaAt  al  Kerckhove  pouvaieit  vendre,  incommutablefflent  et  au 


arrivée  dans  les  magasins  du  oommissioniiaire,  ezeroe  la  reven- 
dication; que  peu  impôt  te  que  les  marchandises  n'aient  pis 
été  adressées  directement  au  second  commissionnaire  (  Req. ,  8 
Juin  1829  (1)  ;  du  même  Jour,  aff.  Bonnaric,  n«  139). 

171.  On  verra  n«  196  que  la  remise  du  connaissement 
— ^fc— *-*^— — ^^^"^*^^*«^*^«^-^-* _^^.^^.__^t__^_^.^.>_^^___  _..     ,        ^ 

préjudice  des  défendeurs,  les  marchandises  dont  il  s'agit,  que  les  deman* 
deurs  ont  acquis ,  en  vertu  de  l'art.  93  c.  com.,  le  privilège  qu'ils  ré- 
clament; qu'ainsi  ce  privilège  ne  pouvait  leur  être  enlevé;  -^  Attendu 
que  l'arrêt  attaqué  a  méconnu  cette  vérité  f  et  qu'en  la  méconnaissant,  il 
a  violé  ledit  arL  93  c.  com.  ;  —  Par  ces  motifs,  casse  l'arrêt  rendu  par 
la  deuxième  cJiambre  de  la  cour  supérieure  de  Bruxelles,  en  date  du  10 
avril  1817;  condamne  les  défendeurs  aux  dépens;  ordonne  que  l'amende 
consignée  par  les  demandeurs  sera  rendue;  admet  les  parlies  à  plaider 
l'appel  du  jugement  rendu  par  le  tribunal  d'Anvers,  le  26  août  1816. 
Du  13  nov.  1818«'C.  sup.  de  Bmxelles.-M.  Wautelée,  pr. 

(1)  Espèce  .*— (Ânriol  C.  veuve  Horel.)—  La  maison  Auriol  expédia  de 
Celte,  au  sieur  Godefroy,  dix  pipes  d'esprit  trois-six;  la  facture  s'élevait 
à  la  somme  dé  5329  fr.  ;  le  connaissement  à  ordre  signé  par  le  capitaine 
du  navire  à  qui  les  marchandises  avaient  été  confiées,  portait  destination 
pour  Dunkerque.  —  Le  20  déc.  1826,  Godefroy  chargea  la  veuVe  Moret 
de  recevoir  ces  marchandises,  avec  ordre  de  les  faire  assurer,  et  de  les 
vendre  pour  son  compte.  —  Celle-ci  les  fit  assurer  pour  une  valeur  de 
5,500  fr.  —  Plus  tard ,  Morel envoya  à  Godefroy,  à  titre  d'avances,  une 
somme  de  3,000  fr.  —  Le  navire ,  à  bord  duquel  se  Urouvaient  les  pipes 
dont  il  s'agit ,  échoua  sur  les  côtes  d* Angleterre  ;  une  partie  du  charge- 
ment fut  sauvée  et  apportée  à  Dunkerque.  -^  Le  sieur  Godefroy  ne  paya 
point ,  à  leur  échéance ,  les  deux  traites  que  la  maison  Auriol  avait  tirées 
sur  lui»  H  cessa  même  entièrement  ses  payements ,  et  on  jugement  du  tri- 
bunal de  commerce  de  Lille  fixa  l'ouverture  de  sa  faillite  au  12  rév.1827. 
—  Le  27  mars  1827,  la  maison  Auriol  assigna  Horel  devant  le  tribunal 
de  commerce  de  Dunkerque,  en  délivrance  du  connaissement  et  de  la  po- 
lice d'assurance,  avec  offre  de  loi  rembourser  de  ses  frais  et  le  coût  de 
l'assurance.— Le  tribunal  déclara  la  maison  Auriol  mal  fondée;  ordonna, 
en  conséquetace,  que  tout  ce  qui  était  resté,  après  le  naufrage,  des  pièces 
trois-six ,  et  conduit  à  Dunkeique ,  serait  remis  à  la  veuve  Morel. 

Appel*  — 12  avril  1828  »  arrêt  de  la  cour  de  Douai ,  qui  décide  que  la 
revendication  des  vendeurs  non  payés  était  admissible;  mais  que  cette  n- 
vendication  no  pouvait  être  exercée  au  préjudice  du  privilège  du  commis^ 
sionnaire,  à  raison  de  ses  avances,  privilège  qui  lui  apparlieUt»  même 
dans  le  cas  où  les  marchandises  ne  lui  ont  pas  été  expédiées  directement* 
—Sur  la  question  de  savoir  à  qui  deVait  appartenir  le  montant  de  l'assu- 
rance des  marchandises  péries,  la  cour  a  dit  :  a  Considérant  que  la  re- 
vendication ne  peut  avoir  pour  objet  que  les  marchandises  même ,  qui  ont 
été  livrées,  et  non,  en  cas  de  perte  totale  ou  partielle  desdites  marchan- 
dises, les  sommes  dues  à  raison  de  l'assurance ,  que  l'acquéreur  en  a  fait 
faire  dans  son  seul  intérêt;  qu'en  effet,  la  revendication  est  un  privilège 
qui  doit  être  exactement  restreint  dans  les  limites  déterminées  par  la  loi  ; 
que,  d'ailleurs,  le  revendiquant,  uiut  à  fait  élrailger  au  contrat  d'assu- 
rance ,  qui  n'existe  que  par  une  CircobstanCe  fortuite  et  Indépendante  de 
sa  volonté ,  ne  peut  réclamer,  en  son  nom  personnel ,  les  droits  qui  en 
dérivent  ;  qu'il  peut  seulement,  aux  termes  de  l'art.  il66  c.  civ.,  exercer, 
contre  les  assureurs ,  les  droits  de  l'Assuré ,  son  débiteur,  et  qu'il  Se  trouve, 
à  cet  égard ,  dans  la  même  position  que  tous  les  autres  créanciers  dudit 
assuré;  —  Que,  vainement,  pour  fonder,  en  faveur  du  revendiquant,  uû 
privilège  sur  les  sommes  à  recouvrer  des  assureurs,  on  se  prévaut  de 
l'art.  579  c.  com. ,  qui  l'oblige  à  payer  les  frais  d'assurance;  que  cet  ar- 
ticle ,  loin  de  créer  Uh  droit  de  préférence  en  sa  faveur,  lui  impose  une 
obligation  fondée  sur  ce  que,  voulant,  par  la  revendication ,  se  soustraire 
à  la  loi  coihmune  à  tous  les  créanciers  du  failli ,  il  était  de  toute  justice 
qu'il  reUdtt  l'actif  indemne  des  avances  faites  à  l'occasion  de  la  chose  re- 
vendiquée ;  qu'il  suit  de  là  que  la  maison  Auriol  et  compagnie  ne  peut  re- 
vendiquer que  les  marchandises  arrivées  à  Dunkerque ,  dans  l'état  où  elles 
se  trouvent,  et  que  les  droits couire  les  assureurs,  à  raison  des  avaries, 
appartiennent  aU  syndic  de  là  faillite  Godefroy,  comme  représentant  la 
masse  dés  créanciers.  »  -^  Pourvoi  de  la  maison  Auriol.  —  Arrêt. 

La  coue;  ^  Sur  le  premier  moyen ,  résultant  d'une  prétendue  viola- 
tion de  l'art.  577  c.  com. ,  et  d'une  fausse  application  de  l'art.  579  du 
même  code;  —Attendu,  en  droit,  que  l'action  en  revendication,  en  ma* 
tière  de  commerce ,  est  fondée  sur  un  droit  purement  exceptionnel  ;  qu^elle 
n'est  point  identique  avec  l'action  résolutoire ,  et  ne  peut  en  obtenir  les 
effets;  que,  suivant  les  conditions  apposées  par  le  titre  de  la  revendica- 
tion au  code  de  commerce ,  l'exercice  de  la  revendication  ne  peut  faire 
redtrer  les  marchandises ,  vendues  et  non  payées ,  dans  la  main  du  ven- 
deur, libres  et  dégagées  de  toutes  les  dispositions  faites  par  l'acqtiéreur 
pendant  sa  saisine  légale;  que  ces  principes  résultent  des  art.  577,  57d 
et  579  c.  com. ,  et  des  art.  2219  et  2279  c.  civ.  ;  —  Attendu  que  l'arrêt 
attaqué ,  loin  d'avoir  mècontiu  ces  principes  de  droit,  en  a  fiiit.une  juste 
application ,  en  accordant  aux  demandeurs  la  faculté  de  revendiquer,  et  en 
la  soumettant  aux  conditions  exprimées  au  itré  du  code  de  conunerce  re- 
latif aux  revendications  ; 
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•0  d0  la  lettre  de  voftQre  aux  mains  du  commissionnaire  équi- 
^ut  à  la  tradition  réelle  des  objets  sur  lesquels  il  peut  exercer 
son  privilège.  --'  Par  suite,  il  faut  décider,  en  ce  cas,  que  le  ven- 
deur ne  peut  pas  exercer  son  action  en  revendication  au  préju- 
dice de  ce  privilège  (Paris,  51  juill.  1855)  (t).—  V.  n»  167. 

199.  On  ne  peut  invoquer  contre  ces  arrêts  une  décision  de 
la  cour  de  cassation,  de  laquelle  le  contraire  semble  résulter  ;  car 
dans  cette  espèce  la  cour  royale  avait  décidé  que  le  commission- 
naire n'était  pas  saisi  régulièrement  de  la  détention  des  marchan- 
dises lorsque  la  revendication  avait  été  faite  (Cass.,  1*'  mars 
1945,  air.  Muller,  V.  nM06). 

4  YS.  Enfin,  on  a  demandé  si  l'état  de  faillite  modifiait  le 
principe  de  l'art.  95  c.  com. — A  cet  égard,  l'ancien  art.  445  c. 
com.  déclarait  nuls  et  san»  effet  relativement  à  la  masse  des 
créanciers  d'une  faillite  les  privilèges  constitués  par  le  débiteur, 
lorsqu'ils  l'avaient  été  dans  les  dii  jours  qui  avaient  précédé 
l'ouverture  de  la  faillite.  Mais  cette  disposition  s'appliquait-elle 
aux  consignations  faites  de  bonne  fol  au  commissionnaire,  et 
par  suite  au  privilège  que  lui  accorde  l'art.  95  c.  com.? — L'affir- 
mative avait  été  admise  par  arrêts  de  la  cour  de  Douai  et  de  la 
chambre  des  requêtes  (Req.,  20  fév.  1811)  (2).  —  Mais  la  ques- 
tion s'étant  depuis  représentée  et  ayant  été  soumise  à  M.  Par- 
Sur  les  deuxième  et  troisième  moyens,  fondés  Poq  et  l'autre  sur  une 
préteadne  violation  et  faasse  application  des  art.  95  et  94  c.  com.  ;  — 
Attendu  que  Tart.  95  dudit  code,  dont  l'art.  94  n'est  qu'une  conséquence, 
exige  deux  conditions  pour  Texercice  du  privilège  qu'il  concède  au  com- 
missionnaire ;  savoir,  des  avances  sur  les  marchandises  confiées  à  sa  com- 
mission ,  et  Texpédition  à  lui  faite  d'une  autre  place  que  celle  où  il  réside  ; 
—  Attendu ,  en  fait,  que  l'existence  des  avances  sur  les  eaux-de-fie  qui 
sont  Tobjet  du  procès ,  est  déclarée  constante  par  l'arrêt  attaqué  ;  quUl  en 
est  de  même  pour  l'expédition  faite  d'une  autre  place ,  puisqu'il  n'est  pas 
eoutestf  que  le  connaissement,  délivré  &  ordre,  conformément  à  l'art.  281 
c  com.,  avait  été  passé  à  l'ordre  du  commissionnaire,  habitant,  ainsi  que 
son  commettant,  dans  une  place  autre  que  celle  de  l'expéditeur  ;  qu'ainsi, 
et  sous  le  double  rapport  -dessus  indiqué,  il  a  été  fait  une  juste  appli- 
«ation  à  la  cause  de  l'art.  95  c.  com. 

Sur  le  quatrième  moyen ,  résultant  d'une  seconde  violation  des  art.  577 
et  579  c.  com. ,  en  ce  qui  concerne  le  montant  de  l'assurance  des  mar- 
chandises qui  avaient  péri  par  l'effet  d'une  avarie,  moyen  présenté  en 
première  ligne,  par  le  mémoire  des  demandeurs  en  cassation  ;  -*  Attendu 
que,  soit  l'arl.  577,  soit  tous  les  antres  articles  du  code  de  commerce  an 
titre  des  Revendications,  limitent  leur  effet  aut  marchandises  matérielle* 
ment  existantes  en  l'actif  du  iAWi  ;  que  le  contrat  d'assurance  q|ui  renferme 
une  espèce  d'aliénation  conditionnelle,  faite  par  le  propriétaire  saisi  des 
marchandises  assurées  ,  est  tout  à  fait  étranger  au  vendeur  primitif  dé- 
possédé, qui  n'a  aucune  action  contre  les  assureurs,  si  ce  n'est,  comme 
tous  les  autres  créanciers ,  le  droit  d'exercer  avec  eux,  et  aux  termes  de 
l'art  1 166  c.  civ. ,  les  droits  de  leur  débiteur  ;  —  Attendu  que  ce  droit , 
tout  à  fait  distinct  de  la  revendication ,  a  été  reconnu  et  conservé  aux  de- 
mandeurs ,  ou,  ce  qui  est  la  même  chose ,  à  la  masse  des  créanciers  du 
failli;  que  l'arrêt  attaqué  ne  pouvait  en  faire  davantage,  sans  excéder  les 
limites  de  la  revendication,  telles  qu'elles  sont  établies  par  le  code  de  com- 
merce, et  que ,  loin  d'avoir  violé  l'art.  577  c.  com. ,  l'arrêt  attaqué  en  a 
fait  une  juste  application  ;  —Attendu,  sur  l'art.  579  du  même  code,  qu'il 
a  réglé  les  charges  que  doit  supporter  le  revendiquant,  au  nombre  des< 
quelles  est  placé  le  coût  des  assurances  ;  que  cette  charge ,  qui  est  une 
conséquence  d'une  disposition  faite  par  le  propriétaire  failli  pendant  sa 
saisine,  ne  porte  aucune  atteinte  au  principe  qui  limite  la  revendication 
aux  marchandises  existantes  en  nature ,  et  qu'ainsi  cet  art  579  n'a  pas 
été  plus  méconnu  que  l'art.  577  par  l'arrêt  attaqué;  >-  Rejette. 
Du 8 juin  i8â9.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Favard,  pr.-Borel,  rap. 

(1)  Etpèce  ;  —  (Lecerder  C.  Coissieu,)— Le  sieur  Lecercler,  de  l'Ile 
de  Rhé,  vend  au  sieur  Merlin ,  négociant  à  Paris,  256  barriques  de  vin, 
deat  il  loi  remet  facture  et  connaissement  à  son  ordre.  Ces  marchandises 
sont  adressées  au  sieur  Faurel,  commissionnaire  à  Rouen ,  pour  être  par 
lui  réexpédiées  pour  Paris.  Dans  l'intervalle,  le  sieur  Merlin  emprunte 
ï,500  fr.  à  un  sieur  Coissieu,  commissionnaire  à  Berey,  et  endosse  à 
tton  profil  le  connaissement. 

Le  sieur  Merlin  est  déclaré  en  état  de  faillite ,  alors  que  les  vins  se 
trouvaient  encore  dans  les  magasins  deFourneU  Le  sieur  Lecercler  exerce 
alors  la  revendication  autorisée  par  l'art.  577  c.  com.^Le  sieur  Coissieu 
ne  conteste  point  le  mérite  de  cette  revendication ,  mais  il  soutient  avoir 
droit  au  privilège  accordé  par  l'art.  95  c.  com. 

9  juin  1854,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  ainsi  con- 
çu :  —  a  Attendu  qu'à  la  date  du  5  juillet  1855,  Lecercler  a  vendu  à 
kerlin,  de  Paris,  les  256  barriques  de  vin  dont  s'agit,  suivant  une 
facture  qu'il  lui  a  remise  et  un  connaissement  à  son  ordre,  et  qu'ainsi  il 


dessus,  ce  Jurisconsulte  s^est  prononcé  contre  le  système 
adopté  par  la  cour  de  cassation ,  dont  l'arrêt  au  reste  ne  lui  était 
pas  connu  puisqu'il  est  resté  inédit  jusqu'à  ce  jour.  Voici  com- 
ment M.  Pardessus  justifiait  son  opinion  :  —  «  Les  engagements 
d'un  commerçant  sont  civils  ou  commerciaux;  cette  distinction, 
qui  sort  de  la  nature  des  choses ,  a  été  adoptée  en  termes  exprès 
dans  Part.  441  c.  com. ,  lorsque,  au  nombre  des  caractères  qui 
doivent  servir  à  faire  connaître  la  faillite ,  il  place  le  refus  d'ac- 
quitter ou  de  payer  des  engagements  de  commerce.  La  distinc- 
tion entre  les  dettes  civiles  et  commerciales ,  admise  par  l'art. 
441,  devait  l'être  aussi ,  lorsqu'il  s'agit  d'appliquer  les  présomp- 
tions de  nullité ,  fondée  sur  ce  que  certains  actes  auraient  été 
passés  dans  un  temps  voisin  de  la  faillite.  En  effet,  s'il  s'agit, 
d'engagements  civils,  par  cela  seul  que  le  droit  a  été  acquis 
dans  les  dix  jours  qui  précédaient  la  faillite ,  ils  sont  frappés  de 
nullité.  C'est  ce  que  décide  l'art.  445  *,  mais  s'il  s'agit  d'engage- 
ments commerciaux ,  la  présomption  légale  n'est  point  applicable 
au  créancier  de  bonne  foi.  Dire  que  l'art.  445  ne  permet  ni  dis- 
tinction ni  restriction  ;  ce  serait  abuser  des  mots.  Cet  article 
pose  une  règle  qui  ne  doit  être  appliquée  sans  réserve  qu'autant 
que  le  législateur  n'aurait  pas  prononcé  d'exception.  Or,  cette 
exception  se  trouve  de  la  manière  la  plus  formelle  dans  Tart* 

avait  transmis  audit  Merlin  la  propriété  et  la  disposition  de  ces  256  bar* 
riques  de  vin;  —  Attendu  qu'il  est  constant  que  Coissieu,  commission- 
naire en  marchandises,  a  fait,  le  50  juillet,  des  avances  de  2,500  fr. 
à  Merlin ,  sur  la  remise  par  ce  dernier  du  connaissement  des  256  barri- 
ques de  vin  transmis  à  son  ordre  ;  qu'en  cette  qualité ,  pour  saisir  Cois- 
sieu de  la  disposition  de  cette  marchandise ,  il  n'y  avait  pas  lieu  de  lui 
remettre  une  mcture,  puisque  Merlin  ne  prétendait  pas  lui  en  attribuer  la 
propriété,  mais  seulement  le  droit  de  réception  à  titre  de  commissionnaire; 
—  Attendu  que  s'il  est  fâcheux  de  voir  un  négl>ciant  disposer,  avant  son 
arrivée ,  d'une  marchandise  dont  il  ne  s'est  pas  libéré ,  et  paralyser  ainsi 
le  droit  de  revendication  accordé  au  vendeur,  aux  termes  des  art.  576  et 
suiv.  c.  com.,  il  faut  reconnaître ,  qu'aux  termes  de  l'art.  95  du  même 
code ,  le  commissionnaire  a  droit  à  un  privilège  sur  la  marchandise  qui 
lui  est  destinée  y  pour  les  avances  qu'il  jostiâe  avoir  faites  de  bonne  foi, 
le  vendeur  ne  pouvant  attribuer  qu'àlui-mômc  le  résultat  de  la  confiance 
qu'il  a  mise  en  celui  qui  lui  a  acheté  des  marchandises  et  d'avoir  donné 
connaissement  à  son  ordre; — Ordonne  que  les  vins  seront  remis  à  Lecer- 
der, à  la  charge  de  rembourser  à  Coissieu  les  2,500  fr.  qu'il  a  avancés 
à  Merlin.  »  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme,  ete 

Du  51  juillet  1855.-C.  de  Paris. 

(2)  Etpècê  :  —  (Ecchaute  C.  Dubacq ,  etc.)  —  Les  26 ,  27  et  28  jan v 
1808,  Delacou^Duriez ,  négociant  à  Lille ,  expédie  à  Ecchaute,  à  Paris, 
pour  les  vendre  en  commission ,  quarante-six  barriques  d'amidon.— Celui- 
ci  ,  au  moyen  de  son  acceptation  de  lettres  de  change  tirées  sur  loi  par 
Delacour,  se  trouve  ainsi  en  avances.  —  Le  SI  du  même  mois,  Delacour 
fait  faillite. —  Les  créanciers  assignent  Ecchaute  en  remise  des  amiduns 
ou  en  payement  de  leur  valeur.  —  Ce  dernier  excipe  du  privilège  qui  lui 
est  assuré  par  l'art.  95  c.  com. — 17  août  1809,  jugement  du  tribunal  de 
commerce  qui  accueille  la  demande  des  créanciers. 

Appel. — 22  mars  1810 ,  arrêt  de  la  cour  de  Douai  qui  infirme  en  ces 
tennes  :  —«Considérant  que,  d'après  l'art.  445  c.  com.,  les  contrats  faits 
dans  les  dix  jours  qui  précèdent  une  faillite  ne  sont  nuls  à  l'égard  des 
contractants  autres  que  le  failli,  que  dans  le  cas  où  il  existe  de  leur  part 
une  fraude  prouvée  ;  mais  que  ,  d'après  l'art.  445  du  même  code ,  nul  ne 
peut  acquérir  privilège  ou  hypothèque  sur  les  biens  du  failli ,  dans  les  dix 
jours  qui  précèdent  la  faillite  ;  —  Qu'il  résulte  du  rapprochement  de  ces 
deux  articles,  que  la  créance  de  l'appelant  est  incontestabU;  mais  qu'il  ne 
peut  réclamer  aucun  privilège  à  raison  de  cette  créance ,  etc.  » 

Pourvoi  par  Ecchaute  pour  fausse  aoplication  de  l'art.  445  et  violation 
des  art.  95  et  445  c.  com.,  en  ce  que  l'arrêt,  par  une  distinction  arbi" 
traire ,  a  privé  le  commissionnaire  du  privilège  qui  lui  est  accordé  par 
l'art.  95 ,  et  que  cet  arrêt  a  mis  ainsi  la  loi  en  contradiction  avec  elle- 
même. — Arrêt. 

La  cour  ;— Attendu  que  l'expédition  de  l'amidon  a  été  faite  à  Ecchaute 
les  26,  27  et  28  janv.  1808  par  Delacour-Duriez;—  Que  le  51  du  même 
mois  de  janvier  lafaillite  de  Delacour-Duriez  aété  ouverte,  etqu'Eccbaute 
n'ayant  ni  justifié  qu'il  avait  accepté  les  traites  de  Delacour-Duriez  après 
l'expédition  de  l'amidon ,  ni  établi  que  son  acceptation  des  traites  avait 
eu  lieu  lorsque  l'amidon  était  à  sa  disposition  dans  ses  magasins  ou  dans 
un  dépôt  public ,  ni  constaté  par  un  connaissement  ou  par  une  lettre  de 
voiture ,  que  l'expédition  de  l'ainfifôn  lui  avait  été  faite  lors  de  son  accep- 
tation desdites  traites ,  la  cour  d'appel  a  fait  une  juste  application  des 
art.  95  et  445  c.  com.  ;  —  Rejette. 

Du  20  fév.  i811.-G.  C.  sect.  req.-MM.  HauieD,j^*4iemi«rd ,  nf* 
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445;  d*où  il  faut  conclure  que,  de  la  combinaison  des  art.  443 
et  445,  il  résulte  qu'un  privilège  acquis  dans  les  dix  jours  anté- 
rieurs à  Touverture  de  la  faillite  n'est  pas  nul  de  plein  droit, 
s'il  provient  d'actes  ou  engagements  commerciaux. — Il  semble, 
d'ailleurs,  qu'à  part  ces  moyens  vraiment  décisifs,  il  est  facile 
de  présenter  une  théorie  qui  lève  toute  dilGculté.  L'art.  443 
n'annule  que  les  privilèges  consentis  comme  sûreté  accessoire 
d'un  engagement  qui  n'en  subsisterait  pas  moins  sans  cet  acces- 
soire ;  tel  est  lo  gage  stipulé  pour  sûreté  d'une  créance ,  dans 
les  cas  prévus  par  les  art.  2073  et  suiv.  c.  civ.  Mais  quand  le 
privilège  n'a  pas  besoin  d'être  accordé  par  convention ,  qu'il  est 
de  l'essence  du  contrat,  qu'il  est  attribué  par  la  loi  et  non  par 
la  volonté  de  l'homme ,  il  y  aurait  injustice  à  priver  un  tel  acte 
des  avantages  que  lui  confère  sa  nature.  Or ,  le  privilège  du 
commissionnaire  est  dans  ce  dernier  cas,  il  est  légal  et  non  con- 
ventionnel ,  et  l'on  peut  dire  que ,  à  proprement  parler,  il  n'est 
pas  ce  que  l'art.  443  appelle  un  privilège  acquis.  » 

L'art.  446  du  nouveau  code  des  faillites  a  tranché  la  question 
dans  le  sens  résolu  par  la  cour  de  cassation  et  contrairement 
à  l'opinion  de  M.  Pardessus  qui ,  d'ailleurs ,  n'établit  aucuue  dis- 
tinction entre  les  avances  du  commissionnaire  antérieures  et 
celles  postérieures  à  l'envoi  des  marchandises ,  entre  les  gages 

(1J  VEtplee  :  —  (Aubin,  etc.  C.  gynd.  Rochefy.)  —  La  cou»;  — 
Considérant  que,  le  9  février  dernier,  il  futeipédié  à  la  coosignalion  des 
appelants,  Boixanle-deux  barriques  de  sacre  brut,  dont  duplicata  Je  la 
lettre  de  voiture  fut  adressé,  le  lendemain,  par  missive  du  sieor  Rocher^, 
chargeur*,  que,  dès  ce  moment ,  aux  termes  de  i^art.  93  c.  corn.,  le  pri- 
vilège s'ouvrit,  en  faveur  des  commissionnaires ,  sur  la  valeur  des  mar- 
chandises ,  pour  le  remboursement  de  leurs,  avances ^  intérêts  et  frais; — 
Considérant  que  le  privilège  des  appelants  a  été  écarté ,  par  le  motif  que 
Topération  commerciale  avait  pris  naissance  dans  les  dix  jours  de  l'ou- 
verture de  la  faillite ,  et  en  lui  appliquant  la  disposition  de  l'art.  443  du 
mémo  code 9  qui  ne  reconnaît  ni  privilège  ni  hypothèque  sur  les  biens  du 
failli  acquis  dans  les  dix  jours  de  l'ouverture  de  la  faillite  ;  mais  lart.  443 
n'est  pas  la  base  de  décision  de  la  question ,  puisqu^il  naîtrait  de  son  ap- 
plication un  système  contradictoire  qui  rendrait  illusoires  des  dispositions 
précises  et  parfaitement  adaptées  aux  opérations  de  la  nature  do  celle  dont 
il  s'agit.  En  effet.  Part.  93  accorde,  dans  le  cas  donné,  tout  privilège 
au  commissionnaire,  sans  s'expliquer  sur  l'époque  où  c«*  privilège  aura 
été  Gxè;  et  l'art.  445,  prévoyant  le  cas  de  faillite,  valide  tous  actes  ou 
engagements  pour  fait  de  commerce,  contractés  par  le  débiteur,  dans  les 
dix  jours  qui  précèdent  l'ouverture  de  la  faillite,  lorsqu'il  n'est  pas  prouvé 
qu'il  y  ait  fraude  de  la  part  des  contractants;  l'art.  443  n'embrasse  donc 
908  les  actes  ou  engagements  commerciaux,  mais  les  transactions  civiles 
auxquelles  peut  se  livrer  le  failli  dans  les  dix  jours  de  sa  faillite ,  ou  les 
transactions  commerciales  qui ,  n'ayant  pas  privilège  de  leur  nature  ,  ne 
l'obtiendraient  que  postérieurement  à  leur  confeciion ,  et  dans  les  dix 
jours  de  la  faillite  ;  autrement,  dans  la  même  espèce,  un  article  détruirait 
ce  qu'aurait  établi  un  autre ,  et  il  s'ensuivrait  dans  la  loi  une  contradic- 
tion choquante  qu'il  n'est  pas  permis  de  lui  supposer,  contradiction  qui 
n'existe  pas ,  quand  on  n'oppose  pas  l'art.  443  aux  art.  93  et  445  ;  — 
Considérant  que,  par  l'effet  de  l'opération  commerciale  dont  il  s'agit,  les 
appelants  ont  été  saisis  des  marchandises  a  eux  expédiées ,  et  que  consé- 
quemment  les  agents  de  la  faillite  Rochery  ont  coirmis  une  voie  de  fait 
rn  %vrètant  lesdites  marchandises  et  les  faisant  décharger,  voie  de  fait 
dont  ils  sont  tenus  de  réparer  les  suites ,  et  qui  légitime  la  demande  de 
dommages-intérêts  formée  contre  eux  ;— Considérant  que  rien  ne  prouve, 
au  procès ,  que  les  appelants  aient  employé  quelque  fraude  dans  l'acte  de 
commerce  qui  a  eu  lieu  entre  eux  et  le  failli;  que ,  conséquemment ,  leurs 
droits  n'ont  éprouvé  aucune  atteinte ,  et  doivent  s'exercer  dans  les  termes 
de  la  loi  qui  les  a  consacrés;—  Faisant  droit  sur  l'appel ,  dit  qu'il  a  été 
mal  jugé  par  le  jugement  dont  est  appel  ;  corrigeant  et  réformant,  décharge 
les  appelants  des  condamnations  prononcées  contre  eux,  et,  faisant  ce 
que  les  premiers  juges  auraient  où  faire ,  couiiamne  les  intimés  person- 
nellement, solidairement  et  par  corps,  à  faire  aux  appelants  la  remise  et 
délivrance  des  soixante-deux  barriques  de  sucre  brut  qui  avaient  été 
chargées,  à  leur  adresse  et  consignation ,  par  Rochery;— Condamne  ,  par 
ees  mêmes  voies,  les  intimés  aux  dommages-intérêts  résultant  de  leur 
indue  saisie,  lesquels  seront  articulés  par  état  et  déclaration  des  appe- 
lants, pour  être  statué  définitivement  parla  cour  ce  qui  sera  vu  appartenir. 

Du  13  juin  1818.-C.  de  Rennes,  3*  ch. 

S*  Etpèce  :  —  (Arata  C.  Lnce.)  —  En  1831 ,  le  sieur  Arata  expédie, 
d'ordre  et  pour  compte  du  sieur  Margaria  de  Gènes,  par  le  navire  San- 
Giacomo,  capitaine  Mazzei,  un  chargement  de  blé,  destiné  pour  Toulon 
ou  Marseille.  —  Pendant  que  le  navire  était  encore  on  mer,  Margaria, 
qui  s'était  rendu  à  Marseille,  remet  au  sieur  Lucc,  négociant  de  celle  ville, 
le  connaissement  avec  son  endossement,  et  reçoit  de  lui  20,000  fr.  en 
antici^ion  sur  le  chaigemeat*  —  La  lendemain  dA  l'arrivée  du  navire  à 


ou  nantissements  constitués  pour  dettes  aDtérlenres  et  ceux  qui 
ont  pour  cause  une  dette  concomitante  ou  postérieure  au  gage. 
Or  c'est  précisément  cette  dernière  distinction  qu'a  faite  l'art. 
446  ;  il  annule,  lorsqu'ils  sont  faits  dans  les  dix  Jours  de  l'oaver« 
ture  ou  du  report  de  l'ouverture  de  la  faillite ,  les  gages  ou  naii« 
tfssements ,  et  de  là  on  devrait  conclure  que  la  même  nullité 
s'appliquerait  au  privilège  qu'un  commissionnaire  viendrait  ré- 
clamer  pour  avances  antérieures  à  la  détention  réelle  ou  fictive 
des  marchandises,  ce  qui  est  le  cas  de  l'arrêt  de  1811.  —  Mais 
il  s'induit  virtuellement  de  Fart.  446  que  les  sommes  prêtées  de 
bonne  foi  sur  nantissement  qui  n'ont  point  pour  objet  des  dettes 
antérieures  demeurent  privilégiées,  ef  Ton  peut  demander  si  cette 
disposition  qui  ressort  implicitement  de  cet  article  s'applique  au 
privilège  réclamé  dans  les  conditions  de  l'art.  93.  Or,  l'affirma- 
tive ne  saurait  être  l'objet  du  moindre  doute. 

194.  Conformément  à  cette  doctrine,  il  a  été  Jugé  que 
l'art.  443  c.  com.  (aujourd'hui  446}  ne  faisait  pas  obstacle  à  ce 
que  le  commissionnaire  exerçât  le  privilège  de  Tart.  93  (Rennes, 
13 Juin  1818;  Au,  35  août  1831  (1);  Bordeaux ^  28janv.1839, 
aiï.  Bureau,  V.  n*  146;  Douai,  29  nov.  1845,  aff.  Carlier,  V. 
n<>  137).—  V.  en  ce  sens,  M.  Troplong,  du  Nantiss.,  n*  260. 

195.  Il  suit  de  là  que,  lorsque  des  marchandises  ont  èlè 

Marseille  et  avant  tout  débarquement,  Arata  fait,  entre  les  mains  du  capi- 
taine, opposition  à  la  délivrance  du  chargement  de  blé  qu'il  prétend  re- 
vendiquer comme  vendeur  non  payé,  attendu  que  Margaria,  son  acheteur, 
a,  depuis  l'expédilion,  suspendu  ses  payements.  —  Sur  l'assignation  du 
sieur  Mazzei,  demandant  à  consigner  le  chargement  en  mains  d'un  tiers 
consignataire  quelconque,  contre  le  payement  de  son  nolis,  jugement  du 
tribunal  de  commerce  de  Marseille,  qui  accorde  au  sieur  Luce  la  faculté 
de  recevoir  la  consignation  du  blé,  de  le  vendre  aux  enchères  publiques 
par  ministère  do  courtier,  pour  le  prix  n'être  compté  qu'à  qui  de  droit.-— 
Le  21  mai,  Arata  fait  saisir-arréter  le  chargement, ^u  le  prix  en  prove- 
nant, tant  en  mains  de  Manei  qu'en  celles  de  Luce.— Luce,  de  son  côté, 
assigne  Arata  en  roaiitWèe  d'opposition,  et  pour  ouïr  ordonner  que  déli- 
vrance lui  soit  faite  du  chargement,  et  que,  sur  le  produit  de  la  vente,  il 
5oit  autorisé  à  se  pajfer  par  privilège  de  la  somme  de  20,000  fr.  par  lui 
avancée  à  titre  d'anticipation  sur  cette  marchandise,  et  des  intérêts^  et 
frais.  —  Arata  demande  que  la  revendication  par  lui  exercée ,  comme 
vendeur  expéditeur  non  payé,  sur  le  chargement  dont  il  s'agit,  soit  admise 
par  application  des  art.  576,  577  c.  com.  Il  soutient  que  Luce  ne  peut 
invoquer  le  privilège  de  l'art.  93  c.  com.,  parce  qu'il  n'y  a  pas  eu  exj^édi- 
tion  an  sieur  Luce  (fwhe  autre  place,  puisque  tout  s'est  passé  à  Marseille, 
soit  parce  que  le  connaissement  lui  a  été  transmis  à  Marseille  avec  un  en- 
dossement simulé,  puisqu'il  est  daté  de  Gènes,  soit  enfin  parce  que  le 
sieur  Luce  n'a  point  eu  mandat  de  vendre  le  chargement  dont  il  s'agit, 
d'où  il  suivrait  que  les  avances  faites  sur  un  nantissement  irrégulier  ne 
peuvent  conférer  aucun  privilège. 

Le  27  mai  1831,  jugement  par  lequel  le  tribunal  de  commerce,  sans 
s'arrêter  à  la  circonstance  que  Margaria  avait  remis  lui-même  à  Luce  le  con- 
naissement à  Marseille,  tandis  que  Luce  demeurait  aussi  à  Marseille,  ce  qui, 
d'après  Arata,  faisait  que  le  commettant  et  le  commissionnaire,  habitant 
le  même  lieu,  auraient  dû  suivre  les  règles  tracées  par  l'art.  2074  c. 
com.,  <c  déclare  nulle  et  de  nul  effet  l'opposition  formée  parle  sieur  Arata 
entre  les  mains  du  capitaine  Mazzei,  commandant  le  navire  San -Giacomo, 
sur  le  chargement  de  blé  dont  il  s'agit;  en  conséquence,  ordonne  audit 
capitaine  de  faire  au  sieur  Jean  Luce ,  dans  le  jour  de  la  signification  du 
présent,  la  délivrance  dudit  chargement  de  blé,  sous  l'offre  qu'il  a  faite  de 
lui  payer  son  nolis  et  de  lui  remettre  le  connaissement  dûment  déchargé, 
et  à  là  charge  par  le  sieur  Luce  de  la  réaliser  ;  quoi  faisant,  ledit  capi- 
taine Mazzei,  bien  et  valablement  libéré  et  déchargé,  autrement  contraint; 
— Déclare  le  sieur  Luce  privilégié  sur  ledit  chargement  de  blé,  et  ordonne 
que,  sur  le  produit,  il  se  paiera  par  privilège  de  la  somme  de  20,000  fr. 
qu'il  a  avancée  à  titre  d'anticipation  sur  ce  même  chargement,  ensemble 
des  intérêts,  frais  et  tous  légitimes  accessoires,  et  ordonne  que  le  surplut 
restera  entre  ses  mains,  en  qualité  de  séquestre  et  dépo«itaire  de  justice, 
jusqu'à  ce  qu'il  soit  autrement  dit  et  ordonné  par  justice  ;  réserve  audit 
sieurArata,  sur  le  surplus  de  ladite  somme,  tous  les  droits  qui  peuvent  lui 
compétercomme  vendeur  non  payé,  pour  les  faire  valoir  ainsi  et  par-devant 
qui  il  avisera  ;  concède  acte  au  sieur  Luce  des  réserves  qu'il  a  faites  contre 
le  sieur  Arata,  à  laison  des  frais  de  surestaries,  pour  le  retard  apporté 
par  son  opposition  au  débarquement  de  la  marchandise,  sauf  les  réserves 
contraires,  i» 

Appel. —Le  sieur  Arata  cherche  surtout  à  établir  que  l'opération  con* 
due  le  9  mai  en^re  lo  sieur  Luce  et  le  sieur  Margaria  a  eu  lieu  dans  un 
temps  assez  rapproché  de  la  faillite  de  ce  dernier,  pour  que  cette  opéra- 
tion doive  être  déclarée  nulle,  aux  termes  de  l'art.  443  c.  com.  —  Arrêt 
(après  délit.). 

Lacoue;— Atlcodu  que  l'artr  443  est  modifié  par  l'art  445  c.  c 
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expédiées  de  bonne  fol  à  uo  commissionnaire  pour  le  remplir  1 
de  ses  avances ,  par  un  négociant  dont  la  faillite  a  été  ouverte 
dans  les  dix  jours  de  cet  envoi  »  les  agents  de  la  faillite  ou  les 
syndics  provisoires  qui  s'emparent  de  ces  marchandises  com- 
mettent une  voie  de  fait  qui  les  rend  passibles  de  dommages- 
intérêts  envers  ie  commissionnaire  (Rennes,  15  juin  1818, alT. 
Aubiu,  V.n»  174). 

196.  Mais  si  le  nantissement  donné  au  commissionnaire  est 
Talable  pour  les  avances  faites  sur  les  marchandises  consignées 
en  ses  mains  dans  les  dix  jours  qui  précèdent  la  faillite  du  com- 
mettant, il  n*en  est  pas  de  même  en  ce  qui  regarde  les  sommes 
dues  antérieurement  au  commissionnaire.  Celui-ci  a  bien  un  pri- 
vilège pour  les  sommes  déboursées  depuis  la  réception  des  mar- 
ctiandises ,  mais  non  pour  celles  dont  il  était  créancier  avant  cette 
époque  (  Rouen ,  4  Juill.  1842 ,  afiT.  Staub ,  V.  n^  177). 

199.  Ainsi ,  il  a  été  jugé  avec  raison  que ,  dans  le  cas  où  le 
nantissement  serait  donné  dans  les  dix  jours  antérieurs  à  la  fail- 
lite pour  une  somme  due  antérieurement ,  ce  nantissement  serait 
nul  aux  termes  de  l'art.  446  c.  corn.  (Rouen  ,  4  juill.  1842)  (1). 
I>e  telle  sorte  que  les  seules  créances  privilégiées  sont  celles  qui 
résultent  de  la  dation  même  du  gage ,  lorsque  ce  gage  est  inter- 
venu dans  les  dix  iours  qui  ont  précédé  le  jugement  qui  a  déclaré 
la  faillite  ouverte.  Il  y  a  eu  un  contrat  de  formé.  C'est  un  contrat 
de  la  nature  de  ceux  qui  sont  dits  do  ut  des ,  et  l'une  des  parties 
ne  peut  attaquer  l'engagement  qu'elle  a  contracté  vis-à-vis  de  la 
personne  qui  a  de  son  cèté  rempli  ses  obligations.  Dans  cette  cir- 
constance, nous  croyons  que  c'est  avec  juste  raison  que  le  com- 
missionnaire a  dû  restreindre  son  privilège  seulement  aux  sommes 
déboursèesà  l'occasion  du  nantissement,  tandis  qu'il  est  resté  dans 
la  classe  des  créanciers  ordinaires  pour  le  surplus.—- V.  Faillite. 

lequel  n'annule  les  actes  faits  dans  les  dli  jours  de  la  faillite  que  quant 
au  failli,  et  mainlieDt  les  actes  faits  par  les  autres  contractants,  sauf  la 
preuTe  de  fraude;— Attendu  que  Luce  a  agi  de  bonne  foi  en  faisant,  selon 
ses  habitudes  et  comme  commissionnaire,  des  avances  sur  nne  marchan- 
dise dont  il  avait  le  coonaissement;  —  Qu'ainsi  il  a  acquis,  de  droit,  on 
privilège  antérieur  à  tout  autre;  ce  que  Texpéditeur  de  ia  marchandise  ni 
les  agents  de  la  faillite  ne  peuvent  utilement  lui  contester,  diaprés  Tart.  95 
c.  comm.  ; — Sur  Taction  en  revendication  et  autres  du  sieur  Arala,  adop- 
tant les  motifs  des  premiers  juges,  confirme. 
Du  25  août  1851. -G.  d'Aix.  M.  Bret,  pr. 

(1)  (  Syndic  Staub  et  comp.  C.  Houllier.  )  -r  La  coua;  —  Attendu, 
en  droit ,  que  l'art.  95  c.  comm. ,  qui  n'accorde  de  privilège  an  commis- 
sionnaire ou  dépositaire  pour  les  prêts  ou  avances  qu'il  a  pu  faire  qu^au- 
tant  qo^il  s'est  conformé  aux  dispositions  du  code  civil ,  relatives  au  nan- 
tissement, distingue  deux  sortes  d'opérations  ayant  pour  objet  le  dépôt  o» 
la  consignation  des  marchandises  entre  les  mains  du  commissionnaire  ou 
dépositaire;— Attendu  que  le  dépôt  et  la  consignation  dont  parle  l'art.  95 
sont  régis  par  des  principes  distincts  à  quelques  égards;  que,  si  cet  article 
exige  que  le  commissionnaire  comme  le  dépositaire  se  conforme  aux  dispo- 
sitions da  code  civil ,  relatives  au  nantissement,  il  doit  toutefois  être  en- 
tendu dans  un  sens  tel  qu'il  ne  soit  pas  un  obstacle  sérieux  aux  opérations 
commerciales  que  la  loi  a  voulu  faciliter,  et  non  entraver;  —  Attendu 
que,  si,  aux  termes  des  art.  2076,  2078  et  2079  du  même  code,  le  pri- 
vilège ne  subsiste  sur  le  gage  qu'autant  que  le  créancier  en  reste  posses- 
leur,  sauf  à  lui ,  si  on  ne  le  paye  pas ,  à  faire  ordonner  en  justice  que  le 
gage  lui  demeurera  en  payement  ou  qu'il  sera  vendu ,  ces  dispositions  de 
loi  doivent  rester  étrangères  au  cas  ou  les  marchandises  ontété  consignées, 
et  non  déposées ,  parce  que ,  de  même  que  la  loi  veut  que  la  chose  déposée 
reste  entre  les  mains  du  possesseur ,  ric  mémo  les  usages  du  commerce 
exigent  qoo  la  chose  consignée  soit  disponible  entre  celles  dn  commission- 
naire; qu'autrement  les  transactions  de  ce  genre  se  trouveraient  paraly- 
sées; que  ,  d'ailleurs,  1rs  précautions  prises  par  les  art.  2076,  2078  et 
2079,  qui  ont  surtout  pour  but  de  prévenir  la  fraude,  sont  d'une  application 
inutile  au  cas  où  il  s'agit  4e  marchandises  dont  la  valeur  peut  toujours 
ère  aisément  déterminée;  -  Attendu  que,  si  les  art.  95  et  95  c.  comm. 
établissent  une  distinction  entre  le  cas  où  le  commeUaot  et  le  commission- 
naire résident  dans  des  lieux  différents  et  celui  où  ils  résident  dans  le 
même  lieu,  il  résulte  seulement  de  cette  distinction  que ,  dans  le  premier 
cas,  les  devoirs  et  les  droits  du  commissionnaire  sont ,  d'après  iVt.  02 
du  loéme  code ,  déterminés  par  le  code  civil  au  titre  du  mandai,  tandis 
que,  dans  le  dernier  cas,  le  commissionnaire  doit, en  outre,  pour  se 
conformer  au  vœu  de  l'art.  95 ,  accomplir  les  formalités  prescrites  par  le 
code  an  titre  dn  nantissement,  autres  toutefois  que  les  formalités  relatives 
k  la  vente  des  choses  données  en  gage;  —  Attendu  que  le  motif  qui  a 
porté  le  législateur  ù  faire  une  distinction  entre  le  cas  où  le  commettant  et 
ie  commissionaairo  résident  on  non  dans  le  mémo  lieu ,  lorsqu'il  s'agit  de 


t18.  Nous  avons  examiné  tous  les  droits  du  commettantes 
du  commissionnaire  vis-à-vis  l'un  do  l'autre.  Nous  avons  même 
cherché  à  découvrir  quels  étaient  les  droits  qui  appartenaient  au 
commissionnaire  à  l'encontre  des  tiers.  Il  semblerait,  par  une 
juste  réciprocité,  et  pour  compléter  notre  matière,  que  nous 
devrions  parler  des  droits  qui  appartiennent  au  commettant  vis* 
à-vis  de  son  mandataire  et  des  créanciers  de  celui-ci.  Mais , 
comme  ce  sujet  est  traité  dans  le  code  de  commerce  à  l'occa- 
sion des  faillites ,  nous  devons  renvoyer  à  ce  mot,  où  la  matière 
sera  traitée  dans  tous  ses  détails.  —  V.  Faillite. 

$  8. — Des  conditions  nécessaires  pour  la  constitution  du  privilège 
du  commissionnaire, 

i  99.  Le  code  de  commerce  a  indiqué  plusieurs  conditions 
auxquelles  il  subordonne  l'acquisition  du  privilège  qu'il  établit. 
Ce  sont,  art.  03:  1®  Qu'il  y  ait  expédition  de  place  en  place; 
2^  que  le  commissionnaire  soit  chargé  de  vendre  les  marchan- 
dises à  lui  consignées;  5^  que  ces  marchandises  lui  soient  adres- 
sées par  le  commettant  ou  possesseur  et  qu'il  les  détienne; 
ou  que,  lorsqu'elles  ne  sont  pas  encore  en  sa  possession  ou  dans 
ses  magasins ,  il  soit  nanti  du  connaissement  ou  de  la  lettre  de 
voiture  ;  A'>  enfin ,  et  ceci  est  exigé  par  l'art.  95,  que  lorsque  le 
commettant  et  le  commissionnaire  sont  domiciliés  dans  le  même 
lieu ,  on  se  soit  conformé  aux  art.  2075  et  2084  c.  civ. 

1 80.  Avant  de  reprendre  les  termes  de  l'art.  05 ,  il  convient 
de  dire  que  le  mot  avances ,  qui  a  été  défini  plus  haut  (V.  n«  1 54) 
et  dont  se  sert  l'art.  05  c.  com.,  n'implique  pas  absolument 
l'idée  que  le  commissionnaire  se  trouve,  au  moyen  de  ces  avances, 
créancier  du  commettant,  car  il  se  pourrait  qu'au  moment  où  les 
avances  ontété  faites,  il  fût  en  réalité  débiteur,  en  vertu  d'un 

la  constitution  du  nantissement ,  ne  peut  avoir  d'application  à  la  vente 
des  marchandises  consignées;  que  l'on  ne  voit  pas,  dès  lors,  pourquoi 
dans  un  cas  le  commissionnaire  ne  pourrait  vendre  les  marchandises  sans 
se  conformer  aux  dispositions  du  code  civil ,  tandis  que  dans  l'autre  il 
n'est  pas  obligé  de  s'y  soumettre  ; — Attendu  qu'il  résulte  de  l'application 
des  principes  qui  précèdent  à  la  cause  que  le  sieur  Uoullier,  commission- 
naire ,  avait  le  droit  df  vendre ,  comme  il  l'a  fait,  quelques-unes  des 
demi-pièces  de  drap  qui  lui  avalent  été  données  à  titre  de  nantissement 
par  Staub  et  compagnie;  qu'ainsi,  sous  ce  rapport |  les  actes  de  nantisse- 
ment ne  sont  pas  entachés  de  nullité; 

Sous  un  autre  rapport  et  en  ce  qui  touche  l'acte  de  nantissement;  ~ 
Attendu  que  la  validité  de  ce  nantissement  n'est  contestée  qu'en  ce  qui 
concerne  la  somme  de  510  fr.,  payée  par  Houllier  à  Dubos  le  8  janv. 
1840;— Attendu  que  le  court  intervalle  de  temps  qui  s'est  écoulé  entre  le 
payement  et  le  nantissement  permet  d'autant  moins  de  considérer  la  dette 
de  Staub  et  compagnie  comme  étant  antérieure,  qu'il  résulte  des  circon- 
stances de  la  cause  que  celte  somme  fut  payée  en  vue  du  nantissement 
du  11  janvier;—  Que  Houllier,  n'étant  pas  obligé  envers  Staub  et  com- 
pagnie, dont  il  acquittait  la  dette,  faisait  à  leur  égard  une  chose  ayant  le 
même  résultat  que  si ,  au  lieu  de  leur  remettre  le  9  janvier  le  billet  ac- 
quitté le  8  entre  les  mains  de  Dubos ,  leur  créancier,  il  leur  eût  directe- 
ment remis  à  titre  de  dépôt  le  montant  de  ce  billet  ;— Attendu,  en  ce  qui 
touche  l'acte  de  nantissement  enregistré  le  14  janvier,  qu'il  est  reconnu 
que  le  nantissement  constaté  par  cet  acte  n'avait  pas  été  constitué  pour 
une  dette  antérieurement  contractée  ; 

En  ce  qui  touche  l'acte  de  nantissement  enregistré  le  4  avril  ;~ Attendu 
qu'aux  dates  des29fév.  et  8  mars  1840,  Houllier  reçut  de  Staub  et 
compagnie  deux  traites:  l'une  de  1,500  fr.,  l'autre  de  127  fr.,  en  échange 
de  capitaux  par  lui  remis  à  ceux-ci;  que  ces  traites  furent  protestées  faute 
d'acceptation  les  17  et  19  mars;  qu'un  effet  de  608  fr.  ayant  été  remis  à 
compto  sur  ces  sommes  le  1''  avril  par  Stanb  et  compagnie  à  Houllier, 
celui-ci ,  le  coût  des  comptes  de  retour  et  de  l'a/signalion  du  1*'  avril 
compris,  est  resté  créancier  de  1,100  fr.,  somme  pour  garantie  de  la- 
qurlld  a  été  consenti  l'acte  de  nantissement  dont  il  s'agit;  —  Attendu 
qu'il  résulte  de  ces  faits  que  la  créance  do  Houllier  est  évidemment  anté- 
rieure au  nantissement;  que  le  défaut  de  provision  ne  saurait  exercer 
aucune  influence  sur  la  date  de  celle  créance  ;  que ,  par  suite,  le  nantis- 
sement constitué  rentre  dans  le  cas  prévu  par  le  dernier  paragraphe  do 
l'art.  446  c.  com.  ;  —  Met  l'appellation  au  néant;  confirme  le  jugement 
dont  est  appel  sur  les  premier  et  deuxième  chefs  relatifs  aux  nantisse- 
ments des  11  et  14  janvier;  émendant  au  chef  relatif  au  nantissement  du 
4  avril ,  déclare  nul  ledit  nantissement;  dit  que  la  créance  de  Houllier  à 
cet  égard  sera  reconnue  et  admise  au  passif  de  la  faillite  Staub  et  com- 
pagnie ,  mais  comme  chirographaire  seulement  et  pour  la  somme  dont  il 
sera  reconnu  créancier,  etc.,  etc. 

l)u  4  juillet  1842.-G.  de  Ronen,  l'*cb.-MM.  Renard,  pr.-Chassaat, 
av.  gén.,  c.  conf.-Drsseaux ,  av. 
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titre  iMMi  liquide ,  et  qu'ainsi  la  compensation  n'eût  pu  atteindre 
les  avancée  ;  ce  serait  donc  une  grave  erreur  que  de  subordonner 
l'existence  du  privilège  à  la  nécessité  que  les  avances  constituent 
le  conmdsslonnaire,  d'une  manière  absolue ,  créancier  du  com- 
mettant. 

181.  Une  autre  opinion  non  moins  erronée  est  celle  qui 
voudrait  que  le  privilège  eût  été  consenti  par  le  commettant 
d'une  manière  expresse  ou  au  moins  tacite.  —  La  loi  ne  dit  rien 
de  semblable.  Bile  suppose  que  par  cela  que  des  avances  sont 
faites  par  un  commissionnaire  sur  des  marchandises  qui  lut  ont 
été  livrées  et  qui  sont  destinées  à  être  vendues ,  il  a  été  dans  le 
vœu  commun  des  parties  que  ce  dernier  aurait  un  privilège  sur 
les  objets  dont  la  remise  lui  a  été  faite ,  et  sans  laquelle  il  n'aurait 
probablement  pas  consenti  à  faire  des  avances. 

t89.  Vais  un  point  qui  parait  bien  certain,  c'est,  d'une 
part,  qu'il  est  indispensable  que  les  avances  soient  faites  par  le 
conunissionnaire  auquel  les  marchandises  ont  été  consignées  ou 
par  ses  agents  ;  le  privilège  ne  serait  point  dû  si  elles  avaient  été 
faites  par  un  sous-commissionnaire  auquel  il  les  aurait  envoyées 
et  qui  était  chargé  de  les  transmettre  dans  un  autre  lieu,  à  moins 
qu'il  ne  s'agisse  de  déboursés  pour  le  transport  ou  la  conserva- 
tion de  la  chose  *,  car  dans  ce  cas  il  aurait  le  privilège  qui  ap- 
partient au  voiturier  sur  les  choses  transportées.  Ainsi  lorsque 
le  sous-commissionnalre  a  fait  des  avances  au  commissionnaire 
principal ,  il  n'y  a  lieu  à  accorder  aucun  privilège  à  ce  sous- 
commissionnaire  ,  et  c'est  en  ce  sens  que  la  question  a  été  déci- 
dée entre  le  commettant  qui  revendiquait  ses  marchandises  et  le 
sous-commIssionnaire  qui  avait  fait  des  avances  au  commission- 
naire principal  (Bordeaux,  4  mars  1854,  aff.  Courtois,  V.  Faillite). 

ÛS9.  D'autre  part,  et  quoique  en  général  la  consignation  doive 
être  faite  par  celui  qui  est  propriétaire  des  marchandises ,  ce- 
pendant cette  dernière  condition  ne  doit  pas  être  prise  à  la  ri- 


(1)  Etpice  :  —  (Espanet  C,  Vitou.)  —  En  1819,  Espanet  ejLpédia  par 
mer  diverses  parties  de  vins  et  d'eanx-de-vie ,  au  sieur  Oegroof ,  commis- 
sionnaire k  Anvers»  «  pour  compte  de  qui  il  appartiendrait  »  (est-il  dit 
dans  les  connaissements). — Degroof  ne  reçut  aucun  ordre  ni  commission 
de  la  part  de  l'expéditeur  au  sujet  de  ces  marchandises  :  il  n'y  eut  même 
entre  eax  aucune  correspondance  à  cet  égard.  —  Mais  Vitou  avait  pré- 
venu Degroof  de  l'envoi  de  ces  marchandises  à  sa  consignation ,  et  le 
priait  d'en  soigner  la  réception ,  d'acquitter  les  frais  et  de  lui  faire  des 
avances  sur  la  vente  dont  il  le  chargeait.  Il  lui  adressa  successivement  les 
connaissements  des  diverses  expéditions.  —  Degroof  vendit  ou  réexpédia 
une  partie  de  ces  marchandises ,  d'après  les  ordres  de  Vitou. 

Règlement  de  compte  par  lequel  Degroof  était  en  avance  de  la  somme 
de  5,072  fr.  65  cent. —  Peu  de  temps  après ,  Vitou  décéda. 

En  1820,  Espanet  fait  assigner  la  v«  Vitou  et  Degroof ,  pour  se  voir 
condamner  à  lui  remettre  les  marchandises  non  vendues.  —  il  se  fonde 
sur  ce  qu'il  est  propriétaire  de  ces  marchandises.— La  V  Vitou  acquiesce 
à  cette  demande. 

Degroof  fait  offre  de  laisser  suivre  au  demandeur  les  vins  et  autres  li- 
quides par  lui  réclamés,  contre  le  payement  de  5,072  fr.  65  cent.,  pour 
solde  des  avances  par  lui  faites  à  Vitou.  Il  invoque  Tart.  95  c.  com.  — 
Espanet  conteste  cette  prétention ,  snr  le  fondement  que  Vitou  n'a  été  que 
son  mandataire  pour  vendre  les  vins  en  question ,  et  que  par  suite  les 
avances  faites  à  ce  dernier  par  Degroof  n'ont  pu  donner  lieu  au  privilège 
établi  par  l'art  93  c.  com.  — 10  juillet  1820 ,  jugement  qui  déclare  que 
Degroof  a  privilège  pour  ses  avances.—  Appel.  -—  Arrêt. 

La  cour  ;  -*  Attendu  qu'il  est  constant  au  procès  que  feu  Vitou  s'est 
géré  à  l'égard  de  l'intimé,  comme  étant  le  propriétaire  des  vins,  eaux-de- 
vie  et  autres  objets  dont  il  est  question ,  en  s'adressant  ^  lui  en  sa  qualité 
de  commissionnaire,  à  Anvers,  afin  qu'il  lui  prêtât  son  ministère  pour  la 
léception  des  marchandises  susénoncées ,  qu'il  lui  fit  sur  ces  objets  les 
ivances  qu'ils  occasionneraient, et  qu'il  en  fit  la  vente  d'dprès  ses  ordres; 
—Que  ledit  intimé  produit  les  connaissements  acquittés  des  trois  expédi- 
tions dont  il  s'agit;  —  Attendu  que  l'art.  93  c.  com.,  statue  en  termes 
formels  que  tout  commissionnaire  qui  a  fait  des  avances  sur  des  marchan- 
dises à  lui  expédiées  d'une  autre  place  pour  être  vendues  pour  le  compte 
d'un  commettant,  a  privilège,  pour  le  remboursement  de  ses  avances, 
intérêts  et  frais,  sur  la  valeur  des  marchandises,  si  elles  sont  à  sa  dispo- 
sition; que  le  privilège  du  commissionnaire  est  donc  écrit  en  toutes  lettres 
dans  l'arlicle  précité  du  code  de  commerce;  que  cet  article  est  absolu  et 
assure  le  privilège  sans  restriction  ;  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  l'in- 
timé a  privilège  sur  la  valeur  des  vins,  eaux-de-vie  et  autres  objets  sus- 
mentionnés ,  pour  sûreté  du  remboursement  de  ses  avances ,  intérêts  et 
frais;— Attendu,  dé  plus,  que  c'est  un  principe  cousacré  par  l'art.  2^79, 
c.  civ.,  qu'en  fait  de  meubles  la  possession  vaut  titre;  <fu'en  conséquenro 
si  Vitou  eût  livré  les  marchandises  susmentionnées  à  l'intimé  à  uiT  litre 
translatif  de  propriété  Tappolant  ne  pourrait  les  revendiquer  contre  lui  ; 


gueur,  car  la  possession  en  fait  de  meubles  fhls&tit  supposer  ta 
propriété  (c.  civ.  2279),  il  suffit  qu'elle  soit  livrée  à  un  com- 
missionnaire de  bonne  foi  par  un  individu  qui  en  avait  la  posses- 
sion pour  que  les  avances  faites  par  le  commissionnaire  soient  ac- 
quisitives  du  privilège.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  dans  une 
espèce  où ,  à  la  vérité,  l'expédition  était  faite  par  le  propriétaire» 
mais  où  le  commissionnaire  avait  reçu  d'un  tiers  et  l'ordre  de  les 
vendre  et  les  connaissements  -,  les  avances  faites  à  ce  tiers  par 
le  commissionnaire  ont  été  déclarées  suffisantes  pour  lui  faire 
acquérir  le  privilège  de  l'art.  93,  même  à  rencontre  du  proprié- 
taire véritable  (Bruxelles,  33  avril  1821  )  (1)  :  celui-ci,  en  effet, 
n'a  pu  imputer  qu'à  lui-même  le  dommage  qu'il  éprouvait,  par 
suite  de  la  remise  imprudente  des  connaissements  entre  les  mains 
d'un  tiers. 

184.  Du  reste,  si  le  commettant  remettait  au  commission- 
naire une  chose  dont  celui-ci  fût  propriétaire ,  les  droits  du  com- 
missionnaire, en  sa  qualité  de  propriétaire  de  la  chose ,  ne  pour- 
raient pas  s'exercer  à  l'encontre  de  la  personne  dont  11  l'aurait 
reçue ,  si  cette  personne  l'avait  acqaisede  bonne  foi  (c.civ.2279)« 

Ainsi,  dans  le  cas  où  des  marchandises  chargées  sur  un  navire, 
à  la  consignation  des  armateurs ,  qui  eux-mêmes  avalent  envoyé 
un  autre  chargement  en  échange  ou  à  titre  d'avances ,  sont  dé- 
clarées ,  par  connaissement  émané  du  capitaine ,  mandataire  des 
armateurs,  avoir  été  chargées  par  un  tiers  de  bonne  foi ,  autre 
que  celui  qui  en  réalité  les  avait  remises,  le  consignataire  ou 
commissionnaire  n'est  pas  fondé  à  prétendre ,  à  l'encontre  de  ce 
tiers ,  avoir  droit ,  soit  à  la  propriété  des  marchandises ,  remises 
en  échange  des  siennes  et  sur  son  propre  navire,  au  moment  où 
le  connaissement  a  été  signé  par  son  débiteur,  soit,  comme  créan- 
cier à  titre  d'avances,  au  privilège  de  l'art.  93  (Rej.,  11  juill. 
1837  )  (2). 

181».  Lorsque  le  commissionnaire,  au  lieu  de  faire  des  avan- 

que  par  une  suite  ultérieure  il  ne  peut  combattre  le  privilège  acquis  k 
l'intimé  sur  la  valeur  des  mêmes  objets,  à  titre  de  commissionnaire  de 
Vitou  qui  s'est  géré  comme  en  étant  le  propriétaire;  d'où  il  résulte  ulté- 
rieurement encore  qu'il  n'a  pas  le  droit  de  critiquer  le  compte  arrêté  entre 
ledit  intimé  et  Vitou,  jusqu'à  la  fin  de  1819,  des  avances  auxquelles  ledit 
privilège  est  affecté ,  d'autant  moins  que  rintimé  a  eu  de  justes  motifs  do 
croire  que  Vitou  était  propriétaire  desdites  marchandises ,  et  que  c'est 
sous  la  foi  de  cette  propriété  dans  son  chef  qu'il  a  traité  avec  loi  ; —  Con- 
firme. 
Du  25  avril  1 821  .-C.  d'appel  de  Bruxelles,  3*  ch. 

(2)  JB'jpéef  :  —  (Ducarrey  C.  Labalette.)  ^  Les  frères  Manès,  négo- 
ciants à  nie  Bourbon,  étaient  débiteurs  de  Labalette  pour  38,436  fr.  15  c, 
qui  devaient  lui  être  remboursés  en  traites  sur  la  France.  —  Le  5  fév. 
1830,  et  pour  effectuer  ce  remboursement,  les  sieurs  Manès  s'engagent  à 
remettre  aux  sieurs  Gamin ,  autres  négociants  à  l'Ile  Bourbon,  130  mil- 
liers de  sucres  chargés  par  eux,  la  veille,  sur  le  navire  le  Magellan,  ca- 
pitaine Guyado ,  à  la  consignation  de  Ducarrey  de  Nantes ,  propriétaire  du 
navire.  Les  sieurs  Gamin,  de  leur  côté,  s'étaient  engagés  moyennant  cette 
remise  à  faire  parvenir,  dans  le  courant  du  mois,  à  Labalette  les  traites  sur 
la  France  dues  par  Manès.  —  Pour  exécuter  ceUe  convention,  les  sieurs 
Gamin  reçurent  du  capitaine  Guyado  un  connaissement  dans  lequel  ils 
figuraient  comme  chargeurs  des  sucres ,  et  remirent  k  Labalette  une  traite 
de  38,436  fr.  sur  Ducarrey ,  les  sucres  qui  lui  étaient  expédiés  devant 
servir  de  provision.--  Refus  de  Ducarrey  d'accepter  la  traite ,  sur  les  m<H 
tifs ,  i<^  que  les  sucres  ayant  été  chargés  par  Manès  frères,  ses  manda- 
taires ,  en  remplacement  et  en  échange  d'une  cargaison  de  riz  qu'il  leur 
avait  expédiée,  ces  sucres  étaient  sa  propriété;  2<>  que  la  faillite  de  Manès 
frères  ayant  été  décUrée,  l'ouverture  en  avait  été  fixée  au  24  février  de 
la  même  année;  que  le  connaissement  par  lequel  la  propriété  avait  été 
transportée  aux  sieurs  Gamin  éiant  du  21  février,  cet  acte  était  nul  comme 
ayant  été  fait  dans  les  dix  jours  qui  ont  précédé  la  faillite;  3<>  que  la 
traite,  étant  datée  du  1*'  mars,  était  également  nulle,  parce  que  les  sieun 
Gamin  avaient  agi  au  nom  des  faillis,  qui ,  à  cette  époque,  étaient  des- 
saisis du  droit  de  disposer  de  leurs  biens.— Dans  tous  les  cas,  étant  lui- 
même  créancier  de  Manès,  il  prétendait  avoir  sur  les  sucres  qui  lui  étaient 
consignés  le  privilège  accordé  par  l'art.  93  c.  com. 

Labalette  répondit  que  le  connaissement  attribuait  la  propriété  des  su- 
cres aux  sieurs  Gamin  ;  qu'ils  avaient  donc  pu  les  affecter  k  la  provision 
de  la  traite ,  qui  devait  par  conséquent  être  payée  avec  le  produit  de  ces 
sucres;  que  le.  connaissement  du  21  février  et  la  traite  du  1"  mars  étaient 
une  suite  de  la  convention  du  5  fév.  1830,  qui  était  antérieure  de  plus 
de  dix  jours  à  la  déclaration  de  faillite;  enfin,  que  les  sucres  étant  la 
j)ropri(.Ué  des  sieurs  Gamia>  Je  sieur  Ducarrey  ne  pouvait  pas  prétendra 
sur  eux  un  privilège  pour  les  sommes  qui  lui  étaient  dues  par  Manès. 

2  janv.  1853 ,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Nantes,  ^lui^ooii- 
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ce9,  accepte  des  trttfes  ou  endosse  des  billets  à  ordre  créés  par 
le  commettaDt,  s'il  ne  se  rencontre  aucune  cause  de  privilège 
particulière  à  l'égard  des  porteurs  de  ces  lettres  de  change  ou 
ces  billets,  ils  sont  tous  égaux  en  droits,  et  11  n'y  a  pas  à  distin- 
guer entre  ceux  qui  ont  reçu  les  premières  traites  ou  qui  sont 
porteurs  des  premiers  billets.  Par  conséquent,  dans  le  cas  où  le 
commissionnaire  tombé  en  faillite  se  trouverait  lui-même  porteur 
de  ceux  de  ces  effets  qui  auraient  été  créés  les  premiers,  ou  qui 
seraient  venus  les  premiers  à  échéance,  les  syndics  de  sa  fail- 
lite ae  pourraient  pas  prétendre  que  l'effet  de  son  privilège  doit 
s'étendre  Jusqu'à  le  faire  payer  sur  le  prix  des  marchandises 
consignées  par  préférence  aux  autres  porteurs.  Cette  question 

Irairement  à  cette  défense ,  rejette  la  demande  en  payement  de  la  traite. 
•  —  Appel. 

9  aoftt  1833,  arrêt  înfirmalif  de  la  cour  de  Rennes,  qui,  considérant 
qafl^  par  l'acte  da  5  fév.  1830,  ayant  date  certaine,  la  maison  Gamin  a 
été  chargée  de  tirer  une  traite  sur  le  sienr  Dncarrey ,  à  Nantes ,  sous  la 
garantie  de  la  remise  qu'elle  lui  faisait  de  130,000  11  v.  de  sucre  pour 
servir  de  proyision  à  cette  traite ,  et  que  les  sieurs  Gamin  ont  accepté  cet 
arrangement;  que  cette  opération  a  eu  lieu  dans  un  temps  ou  Maaès 
frères  étaient  à  la  tète  de  leurs  affaires,  puisque  Touvenure  de  la  faillite 
n'a  été  ûxée  qu'au  24  fév.  1830;  que  la  traite  délivrée  le  1*^  mars  était 
la  suite  d'une  convention  précédente  que  les  sieurs  Gamin  étaient  tenus 
d'accomplir;  que,  bien  qu'il  paraisse  constant  que  les  sucres  qui  sont  ar- 
rivés, à  la  consignation  de  Ducarrey,  sur  son  navire  le  Magellan,  auraient 
été  sa  propriété ,  puisque  tout  porte  à  croire  qu'ils  sont  le  produit  de  l'é- 
change de  ses  riz  contre  des  sucres,  et  qu'ils  ont  été  chargés  sur  le  Ma* 
gellan ,  sans  passer  dans  les  magasins  de  Manès  frères ,  bien  que  ces  su- 
cres n'aient  pu  sortir  de  leur  maison  que  par  une  fraude  coupable  des 
frères  Manès ,  qui  connaissaient  bien  le  droit  exclusif  qu'il  parait  avoir 
sur  ces  sucres ,  cette  faute  ne  peut  être  imputée  ni  aui  sieurs  Gamin  ni 
au  sieur  Labalette  ;  —  Que  l'acte  n'avait  rien  que  de  naturel  et  licite  de 
la  part  des  sieurs  Gamin ,  qui  étaient  Interrenus  dans  cette  affaire  pour 
faciliter  à  Manès,  leur  parent,  les  moyens  de  se  liquider;  que  Gamin  et 
Labalette  ont  dû  penser  que  les  intérêts  du  sieur  Dncarrey  étaient  suffi- 
samment garantis,  puisque  le  capitaine  Gnyado,  mandatatrt  de  ce  dernier, 
consentait  à  signer  les  connaissements  qui  transmettaient  la  propriété  aux 
sieurs  Gamin  ;  que  la  fraude  ne  se  présume  pas  ;  que  les  connaissements, 
dûment  régularisés ,  font  foi  de  la  propriété  des  marchandises  y  dési- 
gnées, et  que  c'est  ce  titre  légal  qui  indique  le  propriétaire;  que,  s'ils 
pouvaient  être  suspectés  légèrement,  une  grande  perturbation  serait  ap- 
portée dans  les  affaires  commerciales;  que  Gamin  et  Labalette  étant  des 
tiers  de  bonne  foi ,  les  actes  qui  leur  ont  été  consentis  doivent  avoir  tout 
leur  effet;  —  Considérant,  d'autre  part,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'accorder  à 
Ihicarrey  un  privilège  sur  lesdits  sucres,  en  vertu  de  l'art.  93  e*  oom., 
puisque  ces  sucres  n'étaient  plus  aux  mains  des  sieurs  Manès,  ses  débi- 
teurs, mais  en  celles  de  Gamin,  qui  ne  lui  devait  rien;  que  ces  sucres 
ont  été  chargés  par  Gamin  et  affectés  par  lui  au  payement  d'une  traite  de 
38,436  fr.  15c.;  que  c'est  à  tort  que  Ducarrey  s^est  refusé  au  payement, 
puisqu'il  y  avait  provision  ;  qu'il  doit  subir  Ips  conséquences  de  son  refus  ; 
que  si  le  produit  de  la  vente  des  sucres  surpasse  le  montant  de  la  traite , 
le  surplus,  devant  revenir  aux  frères  Manès,  lui  appartiendra  comme 
propriétaire. 

Pourvoi.  l<*  violation  des  art.  1238  et  2092  c.  civ.,  en  ce  qu'aux  termes 
de  l'art.  1238,  pour  payer  valablement,  il  faut  être  propriétairâ  de  la 
chose  donnée  en  payement;  et  que  le  connaissement  valable  à  l'égard  des 
parties  qui  y  avaient  figuré,  ne  l'était  pas  à  l'égard  des  tiers  qui  dou- 
vaient  en  prouver  la  fausseté  ou  l'inexactitude  ;  —  2°  VioUtlon  de  rart. 
442  c  com.  ;  —  3*  Violation  de  l'art.  93.  —  Arrêt. 

La* coca;  —  Sur  le  premier  moyen  :  ~  Attendu  que  la  date  de  la 
convention  du  5  fév.  1830  n'est  pas  contestée;  que  l'arrêt  la  déclare 
même  fixée  par  une  lettre  du  10  du  même  mois  ;  que ,  par  suite ,  elle  est 
antérieure  de  plus  de  dix  jours  à  la  déclaration  de  faillite  de  Manès 
frères  ;  qu'il  est  jugé ,  en  fait,  que  la  remise  de  la  traite  du  1"  mars  sui- 
Tant  n'est  que  la  consét^uence  et  l'accomplissement  de  l'obligation  contrac- 
tée par  la  maison  Gamin  et  fils  de  livrer  à  Labalette  des  traites  sur  la 
France;  qu'il  est  également  jugé,  en  fait,  qu'on  ne  peut  apercevoir  au- 
cun motif  ou  indice  de  fraude  ni  de  la  part  de  la  maison  Gamin  et  fils , 
qui  ne  retirait  aucun  bénéfice  de  l'opération  à  laquelle  elle  se  prêtait  par 
pure  bienveillance,  ni  de  la  part  de  Labalette,  dont  les  démarches  ten- 
daient à  se  taire  payer  d'une  dette  échue ,  et  dont  la  légitimité  n'est  pas 
contestée  ;  —  Attendu  que  les  connaissements  réguliers  font  foi  entre  les 
personnes  intéressées  au  chargement,  et  que  la  date  de  celui  du  21  fév. 
1830,  dont  il  s'agit,  n'est  pas  contestée;  qu'il  faut,  dès  lors,  tenir  pour 
constant  que  les  sieurs  Gamin  et  fils  sont,  comme  le  déclare  le  capitaine, 
les  chargeurs  (apparents)  des  130,000  llv.  de  sucre  faisant  partie  du 
chargement  du  navire  le  Magellan ,  à  la  consignation  du  sieur  Ducarrey, 
à  liantes,  comme  contre-valeur  et  provision  de  la  traite  de  38,436  fr.  15  c, 
et  que,  dès  tort ,  il  n'y  a  eu,  dans  l'espèce ,  aucune  violation  de  l'arL 
1258  c.  dF.jfUisqne  la  traite  tirée  par  la  maison  Gamin  et  fils  a  dû  être 


ne  peut  d'ailleurs  se  présenter  que  dans  le  cas  de  faillite  du  com« 
missionnaire,  parce  que  son  acoe|>tatioo  des  traites  tirées  sur  lui 
ou  son  endossement  des  billets  à  ordre  souscrits  par  le  commet» 
tant  l'engagent  vis-à-vis  des  porteurs. 

1 86.  La  question  a  été  résolue  en  ce  sens  par  on  arrêt  qui 
a  Jugé  que,  dans  le  cas  où  un  expéditeur  a  créé  des  billets  à  or- 
dre au  delà  de  la  valeur  des  choses  qu'il  expédie,  en  prévenant  le 
commissionnaire  de  rembourser  ces  billets  avec  le  produit  de  la 
consignation,  tous  les  porteurs  de  ces  effets  sont  égaux  endroits, 
et  le  commissionnaire  ne  pourrait  pas  prétendre  à  un  droit  de 
préférence  pour  le  montant  des  effets  qu'il  aurait  entre  les 
mains  (Bordeaux ,  17  Janvier  1833)  (1).  — >  Les  marchandisee 

payée  sur  les  valeurs  en  sucre  chargées  par  cette  maison  sur  le  navire  le 
Magellan ,  à  la  consignation  de  Ducarrey  ;  ce  qui  repousse  également  l'ap- 
plication des  art.  2092,  2093,  2094; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attebdu  que ,  dès  qu^  est  jugé  que  la 
traite  du  l*'  mars  1830  n'est  que  l'accomplissement  de  l'engagement  pris 
par  la  maison  Gamin  et  fits,  dès  le  5  février  précédent,  de  livrer  à  La- 
balette des  traites  sur  la  France ,  ces  traites  nto  peuvent  pas  être  regardées 
comme  un  payement  fait  à  «ette  époque  par  la  maison  Manès,  déclarée  en 
faillite  à  la  date  du  24  février  précédent;  et,  dès  lors,  elles  sont  hors  de 
l'application  des  art.  442  et  446  c.  com.  ;  qu'il  s'agissait ,  en  outre,  d'une 
dette  échue  et  dont  la  légitimité  n'a  pas  été  contestée; 

Sur  le  troisième  moyen  :  —  Attendu  que  l'objet  de  l'art.  93  c.  com.  est 
de  donner  au  commissionnaire  consignataire  des  sftretés  pour  les' avances 
qu'il  pourrait  faire  au  commettant  sur  les  marchandises  qui  lui  sont  ex- 
pédiées et  qu'il  est  chargé  de  vendre;  que  les  droits  du  demandeur  à  cet 
égard  sont  conservés  par  l'arrêt  attaqué  ;  mais  qu'il  ne  s'agit  pu  ici  d'a- 
vances faites  par  Dncarrey  à  Gamin  et  fils ,  commettants  et  chargeurs  des 
sucres,  mais  d'avances  prétendues  failes  à  la  maison  Manès,  et  qui  ont 
servi  à  l'achat  des  sucres,  motif  pour  lequel  le  demandeur  réclamait  même 
la  propriété  desdits  sucres,  et  non  un  simple  privilège  de  commissionnaire 
consignataire  ;  qu'il  n'y  a  donc  ici  aucune  violation  dudit  art.  93,  puisque 
la  consignation  provenait ,  non  de  la  maison  Manès ,  mais  des  diargeurs 
Gamin  et  fils,  qui  ne  devaient  rien  a  Ducarrey  ;— Rejette. 

Du  11  Juillet  18S7.-G.  a>  oh,  civ.-MM»  Pertalis,  1«  pr4*4«egoni- 
deCyiap. 

(1)  (Sorbe,  etc.  C,  faîllile  Rey.)  ^En  1828,  le  sieur  Woodin  prit 
sur  un  navire,  armé  pour  Calcutta,  son  domicile,  un  intérêt  de  100,000  fr., 
qu'il  paya  en  billets  à  l'ordre  des  sieurs  Rey  et  comp.,  armateurs.  Il  prit 
passage  sur  le  même  navire,  et»  arrivé  à  Calcutta,  il  chargea  des  mar- 
chandises peur  51,880  suaroupies.  Avis  en  fut  donné  au  sieur  Rey,  avec 
Snère  par  le  chargeur  de  vendre  et  de  retenir  100,000  fr.  pour  compte 
e  sa  portion  f  et  de  remettre  les  billets  acquittés  par  le  premier  navire 
partant.  Le  capitaine  signa  trois  reconnaissanoes  au  nom  du  sieur 
Woodin. 

En  septembre  18S0,  le  navire  rentra  à  Rordeaux  ;  Rey  et  comp.  étaient 
en  faillite.— Le  capitaine  demanda  un  consignataire  au  tribunal  de  com- 
merce. La  maison  Delbos  et  fils  fut  désignée  pour  désarmer  le  navire. 
MM.  Sorbet  et  consorts ,  porteurs  de  49,450  fr.  de  billets  du  sieur  Woo- 
din demandèrent  un  consignataire  spécial ,  oui  serait  chargé  de  vendre 
et  de  payer,  sur  le  produit  net,  les  billets  dont  ils  étaient  porteurs.  Le 
syndic  soutint  qu'il  devait  être  Consignataire,  sauf  à  statuer  plus  tard  sur 
le  privilège  réclamé. —Jugement  oui  accueille  cette  demande. —Plus  tard , 
Sorbe  assigne  le  syndic  pour  rendre  compte  du  produit  des  marchandises 
et  lui  payer  par  préférence  49,430  fr.,  subsidiairement,  pour  que  le  pro- 
duit fût  réparti,  au  marc  le  franc,  etatre  lui  et  le  syndic,  porteur  de 
55,530  tt,  de  pareils  billets.— Jugement  qui  repousse  ces  confusions.  — 
Appel  par  le  sieur  Sorbe  et  cdtisorts.  —  Arrêt. 

LA  coua;  —  Attendu  que  le  produit  des  marchandises  chargées  sur  le 
Gange-et-Garoune,  et  consignées  à  Rey  et  comp. ,  était  spécialement  af- 
fecté au  payement  des  billets  que  Woodin  avait  souscrits  en  faveur  de  Rey 
et  comp..  en  payement  de  l'intérêt  qu'fis  lui  avaient  cédé  sur  ce  navire  ; 
—  Attendu  que  la  consignation  ayant  été  faite  à  cette  condition ,  Rey  et 
comp.  n'ont  pas  le  droit  de  s'y  soustraire;  —  Attendu  que  le  produit  des 
marchandises  n'étant  pas  suffisant  pour  acquitter  la  totalité  des  billets ,  il 
doit  être  réparti  au  marc  le  franc  entre  tous  les  porteurs;  que  Rey  et 
comp. ,  ou ,  Quoique  soit ,  le  syndic  de  leur  faillite,  se  prévalent  inutile- 
ment du  privilège  donné  au  consignataire  pour  affecter  spécialement  ce 
produit  à  l'acquit  des  billdts  qu'ils  ont  en  main .  puisque  ce  droit  ne  leur 
a  pas  été  formellement  dotiné  par  Woodin;  —  Met  l'appel  et  ce  dont  a  été 
appelé  au  néant;  émendant,  ordonne  que  le  produit  des  marchandises 
chargées  par  Woodin  sur  le  Galige-et-Garonne.  à  la  consignation  de  Rey 
et  comp.,  sera  réparti  et  partagé  au  marc  le  franc  entre  les  appelants, 
comme  porteurs  de  billets,  montant  eh  principal  à  49,450  fr.,  et  Pierre 
Larré,  en  la  qualité  qu^it  eSt  |)ris  j>0fteur  des  antrss  billets,  monUnt  eh 
principal  à  55,550  flT.;  condamné  Pferrt  Larré,  eh  sa  fhâlité, à  kur  y^er 
dans  celte  proportion  leur  quote-part  de  cê  prodfûi 

Du  1*}  ianvier  1833.-C.  de  Bordeaux,  l**  ch.-lll.  ftouUet»  1*  ^. 
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gont  arrivées  h  ce  eommisslonnalre  greyées  en  quelque  sorte 
d'un  droit  réel  ;  il  le  savait ,  il  connaissait  la  destination  des 
fonds  qu'il  réaliserait,  il  devait  se  conformer  à  l'ordre  qu'il  avait 
reçu ,  car  il  n'était  en  réalité  qu'un  intermédiaire.  Ce  cas,  il  ne 
faut  pas  le  perdre  de  vue ,  diffère  essentiellement  de  celui  où  le 
commissionnaire  exerce  un  privilège  pour  ses  avances ,  frais  ou 
f)our  les  dépenses  qu'il  a  faites  en  vue  de  conserver  la  cbose ,  et 
{ui  profitent  à  tous  les  créanciers. 

Après  ces  observations,  nous  allons  passer  aux  conditions  qui 
semblent  résulter  des  art.  93  et  05  c.  com. 

189.1*  Expédition  de  place  en  placé. — C'est  en  vue  de  préve- 
nir les  fraudes  qu'il  serait  si  aisé  de  pratiquer  lorsque  le  négociant 
demeure  dans  la  même  ville  que  la  remise  de  place  en  place,  c'est- 
à-dire  l'envoi  des  marchandises  d'une  place  de  commerce  dans 
une  autre  place  de  commerce ,  a  été  exigée  par  le  législateur. 
On  comprend  en  effet  que,  s'il  sufBsait  de  consigner  des  marchan- 
dises entre  les  mains  d'un  individu  et  de  reconnaître  les  préten- 
dues avances  qu'il  aurait  faites,  pour  lui  faire  acquérir  un 
privilège  au  préjudice  des  autres  créanciers  du  propriétaire  des 
marchandises ,  la  fraude  pourrait  être  consommée  avec  la  plus 
grande  impunité.  —  Ajoutons  que  c'est  pour  venir  en  aide  au 
commerce  que  le  privilège  de  l'art.  93  a  été  établi  au  profit  du 
commissionnaire  qui  a  fait  des  avances,  et  que  quand  les  individus 
demeurent  dans  la  localité,  les  motifs  sur  lesquels  cette  disposi- 
tion repose  cessent  d'exister.  Dans  la  consignation  qui  se  fait 
entre  deux  individus  demeurant  dans  un  même  lieu,  il  n'y  a 
qu'un  nantissement  ordinaire  qui ,  pour  la  sécurité  de  tous,  doit 
être  restreint  aux  formes  prescrites  par  les  art.  2073  et  2084  c. 
civ.,  ainsi, d'ailleurs,  que  l'art.  95c.  com.  l'aprescrit(V.n*315}. 
Tandis  que  l'expédition  qui  est  faite  d'une  autre  place  présente, 
soU  quant  à  l'époque  où  elle  a  eu  lieu,  soit  quanta  la  consistance 
des  marchandises ,  et  par  suite  de  la  correspondance  qui  s'éta- 
blit en  cas  pareil  de  part  et  d'autre,  des  Indices  et  même  des  preu- 
ves propres  à  Uire  disparaître  toute  idée  de  fraude.  —  Aussi 
a-t-on  décidé  que  le  simple  fait  de  mettre  des  marchandises  à  la 
disposition  du  commissionnaire  ne  suffit  pas  s'il  n'y  a  pas  eu  ex- 
pédition (ReJ.,  17  mai  1847,  aff.  Pourchon,  D.  P.  47.  1.  161). 

188.  Et  d'abord  l'art.  93  se  sert  des  mots  «marchandises 
expédiées  d'une  autre  place.  »  Ce  mot  ewpédiéeî  fait  naître  des 
doutes  :  on  s'est  demandé  s'il  fallait  que  les  marchandises  fus- 
sent expédiés  nominativement  au  commissionnaire.  Le  privilège 
étant  de  droit  étroit ,  on  a  soutenu  qu'il  ne  devait  être  accordé 
qu'autant  qu'on  se  trouverait  dans  les  termes  rigoureux  de  l'art. 
93  •  c'est-à-dire  qu'autant  que  les  avances  seraient  faites  par  ce- 
lui à  qui  les  marchandises  étaient  directement  adressées ,  ou 

(1)  Etpécê  .*  —  (  Dupont  C.  syndic  Denneuoo.)  —  Le  siear  Dupont, 
eommisâionnaire ,  à  la  Villelle ,  avait  reçu  des  marchandisefl  du  sieur 
Dermenon  Annet ,  négociant ,  à  Paris,  et  avait  fait  sur  cette  consignation 
une  avance  de  13,410  fr.  Le  commettant  étant  tombé  en  faillite ,  Te  sieur 
Dupont  prétendit  avoir  un  droit  de  préférence  sur  les  marchandises  con- 
signées en  ses  mains.  Le  tribunal  de  commerce  repoussa  ces  prétentions 
en  ces  termes  :—«  AUendu  que  les  avances  faites  par  le  sieur  Dupont  sur 
les  marchandises  dont  il  s'agit  et  sur  lesquelles  il  réclame  privilège ,  ne 
peuvent  être  considérées  que  comme  un  prêt  sur  nantissement;  qu'aux 
termes  de  Tart.  93  c.  com.,  pour  que  le  commissionnaire  puisse  exercer 
son  privilège  sur  les  marchandises,  pour  le  montant  de  ses  avances  et 
frais ,  il  faut  que  lesdites  marchandises  lui  aient  élé  expédiées  d*une  autre 
place  ;  —  Que  si,  administrât! vement  parlant,  la  Viiletle  est  une  com- 
Muoe  séparée  de  Paris ,  dépendant  d'une  justice  rf e  paix  et  d'un  arron- 
dissement distincts ,  il  n'est  pas  moins  vrai  de  dire  que  les  entrepôts  aux 
barrières  de  Paris ,  qui  n'ont  été  créés  que  pour  les  besoins  de  cette  ville, 
à  cause  des  droits  d'entrée  perçus  a  l'égard  des  marchandises ,  ne  sauraient 
être  des  places  de  commerce  distinctes  de  Paris;  —  Que  la  différence 
d'acquit-à- caution  ou  congé  pour  la  circulation  de  ces  entrepôts  à  Paris, 
ou  de  Paris  à  ces  entrepôts,  ne  peut  être  considérée  qne  comme  untf  me- 
sure conservatoire  dans  l'intérêt  du  fisc,  et  non  comme  un  changement 
de  place  ;  —  Qu'en  accordant  un  privilège ,  sans  obliger  le  consignataire 
prêteur  à  remplir  les  formalités  prescrites  par  le  code  civil  à  l'égard  du 
prêt  sur  nantiAsemeot,le  but  du  législateur  a  élé  de  favoriser  l'agriculture, 
le  commerce  et  l'indastrle;  mais  que  ceUe  dérogation  aux  formalités  du 
prêt  n'a  été  qu'en  faveur  de  l'éloignement  du  domicile  des  parties  ,  qui 
n'existe  pas  dans  l'espèce;  —  Qu'un  privilège  doit  être  restreint  dans  les 
termes  précis  de  la  loi ,  puisque  c'est  un  droit  exorbitant  accordé  à  cer- 
taines personnes  et  dans  certains  cas  seulement;  que  la  remise  des  mar- 
chandises laite  à  Dupont,  à  la  Villette  ,  par  Dermenon-Annet,  de  Paris, 
a'établit  pis  une  consignation ,  aux  termes  de  l'art.  93  c.  com.,  mais  seu- 
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par  ses  agents.  Et  l'on  ne  peut  se  dissimuler  que  tel  ne  soit  le 
sens  naturel  de  la  loi.  —  Mais  faut-il  conclure  de  là  que  le  pri- 
vilège ne  puisse  Jamais  appartenir  à  d'autres  ?  Non  évidemment. 
Les  termes  de  la  loi  ne  sont  pas  limitatifs,  et  il  ne  nous  paraît 
pas  douteux  que,  si  celui  qui  a  la  possession  de  fait  ou  le  droit  de 
disposer  des  marchandises  a  depuis  demandé  des  avances  à  un 
autre  commissionnaire,  en  détournant  pour  lui  la  destination 
primitive  des  marchandises,  le  privilège  doive  lui  être  accordé. 
Aussi ,  une  espèce  s'est  présentée  où  celui  pour  le  compte  duquel 
des  marchandises  voyageaient  et  à  qui  elles  étaient  adressées 
'  dans  une  ville,  envoya  le  connaissement  à  ordre  qu'il  avait  reçu 
du  vendeur  à  un  commissionnaire  de  la  même  ville,  et  en  obtint  des 
avances  :  depuis,  et  avant  l'arrivée  des  marchandises,  il  fit 
faillite.  Question  de  savoir  si  ce  commissionnaire  était  en  droit  de  . 
réclamer,  à  rencontre  des  syndics,  le  privilège  de  l'art.  93,  quoi- 
que  les  marchandises  ne  lui  eussent  pas  été  directement  adfes- 
sées.  Les  Juges  n'ont  pas  pensé  que  dans  ce  cas  le  privilège  pût 
lui  être  refusé  (Aix,  25  août  1831,  aflT.  Arata,  V.  n«  174;  Conf. 
Douai,  29  nov.  1843,  aff.  Cartier,  V.  n«  137}  :  MM.  Delamarre 
et  Le  Poitvin  (t.  2,  n^  404),  Troplong  (du  Nanties.,  n*  160), 
Massé  (t.  6,  n^  463)  n'en  font  pas  doute.  —  Dans  l'espèce 
de  1831,  les  marchandises  n'étaient  sans  doute  pas  adressées  au 
commissionnaire;  mais  c'est  de  celui  pour  le  compte  de  qui 
elles  avalent  été  expédiées  qu'il  tenait  les  connaissements,  et 
c'est  à  lui  qu'il  avait  fait  les  avances.  Or,  quelle  saisine  plus  for- 
melle pourrait-on  exiger  ?  La  transmission  des  connaissements, 
qui ,  en  cas  de  vente  des  marchandises  avant  leur  arrivée ,  au- 
rait suflB ,  aux  termes  de  l'art.  376  c.  com.,  pour  empêcher  la 
revendication,  doit,  certes,  avoir  le  même  effet  dans  l'intérêt 
des  commissionnaires  pour  ses  avances.  Disons  même  que  le 
commerce  retire  de  la  tolérance  de  la  loi  dans  ce  dernier  cas ,  un 
avantage  qu'il  ne  saurait  avoir  dans  le  premier. 

189^  Ensuite  le  sens,  la  portée  des  mots  dfune  autre  place, 
n'ont  pas  été  déterminés  par  le  législateur,  et  dans  les  difiScul- 
tés  qui  s'élèvent  sur  ce  point,  la  Jurisprudence  de  la  cour  de  cas- 
sation tend  à  reconnaître  aux  Juges  un  pouvoir  d'appréciation 
discrétionnaire;  ainsi,  du  reste,  que  cette  cour  l'a  fait,  en  l'ab- 
sence d'une  précision  ou  d'une  disposition  légale  dans  d'autres  ma- 
tières du  droit  (V.Cassat.,  n«'  1206, 1643).-~En  effet, des  arrêts 
avaient  Jugé  que  la  commune  de  la  Villette  étant,  malgré  sa  proxi- 
mité de  Paris,  une  place  de  commerce  distincte  de  celle-ci ,  les 
marchandises  expédiées  par  un  négociant  de  Paris  à  un  commis- 
sionnaire domicilié  à  la  Villette  avaient  subi  le  changement  de 
place  en  place  exigé  par  l'art.  93  (Paris,  22  avril  1826  (1), 
!•'  mars  1832).  Un  pourvoi  ayantété  dirigé  contre  ce  dernier  ar- 

iement  un  déplacement;  que  Dupont  devait  se  conformer  aux  formalités 
prescrites  par  Tart.  95,  pour  s'assurer  de  son  gage;  qu'il  n'en  Justifie  pas, 
et  que,  si  on  adoptait  toute  autre  jurisprudence,  on  donnerait  lieu  à  la 
fraude.  »— -Appel.— Arrêt. 

La  coua  ;  — >  Considérant  qu'aux  termes  des  art  93  et  94  c.  com., 
tout  commissionnaire  qni  a  fait  des  avances  sur  des  marchandises  à  lui 
eipédiées  d'une  autre  place ,  a  privilège  pour  le  remboursement  de  ses 
avances,  intérêts  et  frais  ,  tant  sur  la  valeur  de  ces  marchandises,  que 
sur  le  produit  des  ventes  qu'il  en  a  faites ,  pour  le  compte  de  son  commet- 
tant; —  Que  ce  privilège  ne  dépend  ni  ne  peut  dépendre  de  i  éloignement 
ou  de  la  proximité  des  places  ;  il  faut  seulement  qu'il  y  ait  expédition  de 
place  en  place;  que  l'art.  95  mémo  code  ne  laisse  point  d'incertitude  sur 
lo  sens  attaché  au  moi  placé  ^  cet  art.  95  ne  refusant  le  privilège  au  com- 
missionnaire ou  dépositaire  que  lorsque  les  marchandises  ont  été  déposées 
ou  consignées  par  un  individu  résidant  dans  le  lieu  du  domicile  du  com- 
missionnaire; —  Considérant  ^ue  Dupont ,  en  sa  qualité  de  commission- 
naire! A  l'^Ç"  dans  ses  magasins,  à  la  Villette,  des  vins  en  consignation 
pour  le  compte  de  Dermenon-Annet ,  de  Paris  ;  — >  Considérant ,  d  uni 
part,  que  le  lieu  du  domicile  de  l'expéditeur  n'est  point  celui  du  domicile 
du  commissionnaire,  le  premier  demeurant  à  Paris,  et  le  second  ayant 
son  domicile  à  la  Villette,  et,  d'autre  part,  que  la  Villette  est  notoire- 
ment une  commune  séparée  de  Paris  ;  —  Qu'il  y  existe  une  administra- 
tion distincte,  un  octroi  particulier;  que  les  acquits-à-caution  se  délivrent 
de  Paris  à  la  Villette ,  et  de  la  Villette  à  Paris  ;  que  des  lettres  de  change 
tirées  de  l'une  de  ces  deux  places  sur  l'autre  sont  d'un  usage  habituel  et 
reconnu  par  le  tribunal  de  commerce  ;  —  Qu'ainsi  Dupont  est  en  droit 
de  réclamer,  pour  le  remboursement  de  ses  avances,  intérêts  et  frais,  le 
privilège  spécial  du  consignataire;  —  Émendant,  etc.  ;  —  Condamne 
la  faillite  Dermenon-Annet  »  en  retirant  les  marchandises,  à  payer  à  Du- 
pont la  somme  de  13,410  fr.,  montant  de  son  compte,  etc. 

Du  22  avril  1826.-G  de  Paris ,  3«di.-M.  Dnpaty,  pr. 
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r^t^  la  eour  de  cassation  Fa  rejeté,  sur  le  fondement  que  la  cour 
TOi^e  n'avait  statué  que  sur  une  question  de  fait  qui  était  dans 
ses  attributions  exclusives  (Req.,  6  mars  1833)  (â).  —  Mais  ce 
principe  est,  à  notre  avis,  trop  général.  Que  les  cours  royales 
constatent  d'une  manière  définitive  que  telle  ou  telle  ville  est  une 
'^lace  de  commerce  en  ce  qu'il  s'y  fait,  par  exemple,  un  commerce 
dssentiellement  distinct  de  celui  qui  se  pratique  dans  une  ville 
voisine;  on  le  conçoit  \  et  toutefois  cela  ne  doit  s'entendre  que  du 
cas  où  un  acte  de  l'autorité  publique  n'aurait  point  déclaré  le 
contraire.  Mais  les  mots,  d'une  autre  place,  qu'on  lit  dans 
l'art.  93,  ont  une  signification  légale  qu'il  appartient  à  la  cour  de 
cassation  de  reconnaître  et  de  déclarer,  quelles  que  soient  les 
considérations  sur  lesquelles  les  juges  du  fond  se  seront  fondés; 
c'est  là,  en  un  mot,  une  question  de  droit  qui  n'est  jamais  sous- 
traile  à  l'examen  de  la  cour  de  cassation.  .Cette  cour  rejetera  le 
pourvoi  si  la  qualification  donnée  par  l'arrêt  attaqué  lui  paraît 
conforme  à  la  loi;  elle  cassera  cet  arrêt  si  elle  le  juge  contraire 
à  son  texte  et  à  son  esprit. 

i90.  Il  semble  que  c'est  dans  ses  rapports  avec  le  com- 
merce, plutôt  que  dans  ceux  de  la  hiérarchie  administrative,  que 
la  question  de  savoir  ce  qui  constitue  une  place  de  commerce 
doit  être  décidée.  Ce  n'est  pas  que  ce  dernier  élément  ne  doive 
être  pris  en  considération ,  qu'il  ne  doive  même  être  concomi- 
tant avec  l'autre ,  pour  que  cette  condition  de  Tart.  03  soit  rem- 
plie. Mais  on  doute  que  toute  seule  elle  soit  suffisante  pour  don- 
Ci)  Eapêeâ  .*  -*  (  DupODt-Blondel  C.  Poisson.)  —  Le  1"  mars  1852, 
arrêt  de  la  cour  de  Paris,  en  ces  termes  :—  «  CuQsidérant  ({u'il  résulte  des 
livres  de  Dupont-Blondel ,  de  sa  correspondance  avec  Poisson ,  et  des 
ôrcoDslaoces  de  la  cause ,  que  les  potasses  et  autres  marchandises  ache- 
tées par  Poisson  à  Paris ,  et  consignées  par  lui  dans  les  magasins  de 
Dupont- Bloadel y  k  la  Villetle ,  y  ont  été  expédiées,  non  par  suite  d'une 
participation  entre  eux,  mais  pour  le  compte  personnel  dudit  Poisson; 

—  Que  deux  communes  distinctes,  telles  que  Paris  et  la  Villelte,  ne  peu- 
vent être  considérées ,  quelle  que  soit  leur  proximité ,  comme  une  seule  et 
même  place  de  commerce  ;  que ,  dés  lors ,  les  avances  de  Dupont-Blondel 
doivent  jouir  du  privilège  accordé  par  Part.  95  c.  com.  au  commission- 
aaire,  sur  les  marchandises  à  lui  expédiées  d'une  autre  place  pour  être 
ve&dues  pour  le  compte  de  ses  commettants  ;  que  l'on  ne  saurait  le  lui  re- 
foscrsur  le  prétexte  que  Poisson  aurait  vendu  lui-même  une  partie  de  ces 
marchandises,  ledit  art.  95  n'exigeant  nullement  que  le  propriétaire  soit 
rpsié  étranger  au  placement  des  marchandises  consignées,  condition  qui 
serait  contraire  à  la  raison  »  comme  elle  l'est  aux  usages  du  commerce; 

—  Jafirme.  » 

Pourvoi  en  cassation  contre  cet  arrêt  pour  violation  de  l'art.  93  c.  com. 

—  Nous  avons  soutenu ,  au  contraire ,  la  doctrine  de  ]&  coar  de  Paris 
dans  une  consultation  délibérée  en  faveur  du  défendeur  au  pourvoi.  Nous 
dirions,  en  substance  :  «Qa'exige  la  lettre  de  l'art.  95  ?  qu'il  y  ait  expédi- 
liou  d'une  placée  une  autre,  c'est-à-dire  qu'on  voie  les  marchandises 
sortir  d'une  commune  pour  arriver  danb  une  commune  différente.  Or, 
cela  se  trouve  au  procès.  La  commune  de  la  Villelte  est  entièrement  dis- 
tincte de  celle  de  Paris;  physiquement,  elle  en  est  séparée  par  une  déli- 
mitation précise  consistant  dans  le  mur  d'enceinte  et  dans  les  barrières  de 
la  capitale.  Légalement,  elle  a  son  administration  municipale  à  part,  sa 
justice  de  paix  et  son  octroi  particulier;  d'elle  à  Paris ,  et  réciproquement, 
il  faut  des  acquils-à-caulion  pour  le  transit  des  marchandises.  Littérale- 
ment ,  la  non-identité  est  donc  constante.  —  L'esprit  de  la  loi  n'est  pas 
moins  satisfait  que  son  texte.  Quel  a  été  le  but  de  l'institution  du  privi- 
lège énoncé  en  l'art.  95?  C'a  été,  1<>  d'épargner  aux  négociants  non  do- 
miciliés aux  mêmes  lieux ,  les  lenteurs  et  les  frais  nécessaires  à  l'accom- 
plissement des  formalités  du  nantissement  ordinaire,  pour  lequel  il  faudrait 
alors  ou  un  déplacement  ou  une  correspondance  avec  envoi  de  procuration  : 
«•  d'accroitre  le  mouvement  des  opérations  commerciales,  en  facilitant 
les  prêts  par  l'attribution  d'un  gage.  C'est  sous  ce  dernier  rapport  que , 
lurs  de  la  présentation  de  la  loi ,  l'oiateur  du  gouvernement  invoquait  à 
l'appui  du  privilège  l'utilité  non-seulement  du  commerçant ,  mais  encore 
ilu  cultivateur  et  du  consommateur  ^  M.  Locré,  Esp.  du  code  de  com., 
t.  1 ,  p.  507  ).  Que  si  l'on  examine  les  circonstances  de  la  cause ,  on  les 
voit  répondre  parfaitement  à  cette  double  intention.  La  localité  dont  il 
s'agit  particulièrement  au  procès  n'est  pas  la  seule  dont  la  position  y  sa- 
tis^sse  ;  nombre  de  communes  de  la  banlieue  se  trouvent  dans  le  même 
cas,  et  cette  espèce  de  solidarité,  en  agrandissant  la  question ,  prête  au 
moyen  invoqué  un  poids  dont  les  magistrats  ne  peuvent  manquer  de  tenir 
compte.  Il  faut  bieu  se  faire  l'idée  des  besoins  du  commerce  de  la  capi- 
tale ;  il  s'exerce,  pour  une  notable  portion ,  sur  des  marchandises  de  grand 
encombrement  ou  sujettes  à  de  forts  droits  d'entrée.  Pour  éviter  Ténor- 
mité  des  loyers  ou  celle  des  péages ,  tout  en  conservant  l'avantage  in- 
dispensable de  la  proximité,  quel  moyen  ont  donc  pu  prendre  les  négo- 
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ner  à  l'endroit  où  des  marchandises  sont  consignées,  la  qualifica- 
tion de  phice  de  commerce,  distincte  du  lieu  d'où  elles  sont  par- 
ties ,  et  pour  que ,  par  exemple ,  si  les  deux  communes  ne  sont 
séparées,  pour  ainsi  dire,  que  par  le  point  presque  immatériel 
qui  forme  leur  délimitation  administrative,  on  doive  les  considé- 
rer comme  des  places  distinctes,  encore  bien  «qu'aucun  commerce 
particulier  ne  se  ferait  dans  Tune  ni  dans  l'autre. 

Au  surplus,  la  dlfiicullé  se  complique  ici  en  présence  du  texte 
de  l'art.  95,  qui,  ne  parlant  plus  de  places  de  commerce,  fait 
cesser  le  privilège  de  l'art.  93,  dès  que  le  commettant  et  le  com- 
missionnaire sont  domiciliés  dans  le  même  endroit. 

t  S  t .  11  peut  y  avoir  expédition  d'une  autre  place  vis-à-vis  d' un 
commissionnaire  de  bonne  foi,  quoiqu'il  demeure  dans  le  même  lieu 
que  l'expéditeur,  si  celui-ci  a  une  maison  de  commerce  dans  une 
autre  ville;  si  c'est  avec  les  individus  qui  sont  à.la  tète  de  cette 
dernière  maison  que  le  commissionnaire  est  entré  en  relation  j  et 
enfin  si  c'est  sur  lettres  de  voilure  accompagnant  les  mar- 
chandises expédiées  par  cette  maison  et  à  lui  amenées  (par  un  ca- 
mionneur) que  les  avances  ont  été  faites  (Paris,  â5]uill.  1843)  (2). 

199.  11  y  a  plus,  et  dans  ce  cas  ,  le  privilège  de  l'art.  95 
pourrait  être  réclamé,  quoique  les  marchandises  seraient  parties 
non  de  cette  maison  ,  mais  du  domicile  même  de  l'expéditeur  si 
rien  ne  constate  que  le  commissionnaire  ait  connu  cette  simula- 
lion,  (même  arrêt).  —  V.  aussi  n»  217. 

198.  Mais  il  s'entend  que  le  contrat  de  commission  doit  être 

ciants?  Celui  d'avoir  hors  barrière  des  correspondants  h  qui  leurs  mar- 
chandises puissent  être  consignées.  C'est  ainsi  que  Paris  s'est  environné 
d'une  ceinture  de  villages  formant  auUtnt  d'entrepôts  affectés  chacun  à 
une  branche  particulière  d'industrie ,  et  au  nombre  desquels  on  compte 
Passy,  Vaugirard,  Montrouge,  la  Chapelle,  la  Villette,  Bercy,  Poissy, 
Sceaux.  Chacune  de  ces  localités  est  conséquemment  devenue  un  grand 
marché ,  où  se  sont  traitées  les  affaires  d'une  certaine  partie.  C'est  là  que 
se  rendent  ceux  qui  ont  besoin  d'acheter  et  ceux  qui  veulent  vendre.  Là 
se  sont  créées  de  véritables  places  de  commerce  ;  là  donc  ont  dû  s'établir 
aussi  toutes  les  professions  que  le  négoce  emploie  comme  instruments;  et 
en  première  ligne,  on  le  sent,  ont  dû  surgir,  par  la  force  des  choses, 
les  maisons  de  commission.  »  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Considérant  que  l'arrêt  attaqué ,  en  décidant  que  la  com- 
mune de  la  Villette  est  une  place  distincte  de  celle  de  Paris ,  et  que  les 
marchandises  expédiées  de  celte  dernière  ville ,  et  consignées  à  un  com- 
missionnaire ,  domicilié  à  la  Villette,  ont  subi  le  déplacement  de  place  en 
place  exigé  par  l'art.  93  c.  com.,  a  statué  sur  des  questions  de  fait  qui 
sont  dans  ses  attributions  exclusives  ;  que  la  loi  n'ayant  pas  déterminé  les 
conditions  nécessaires  pour  qu'une  commune  soit  rangée  dans  la  classe  des 
places  de  commerce,  la  cour  royale  n'a  pu  violer  aucune  disposition  lé- 
gislative en  plaçant  la  Villette  dans  celte  classe  ;  —  Considérant  qu'il  est 
constaté  par  l'arrêt  attaqué  que  Poisson  était  domicilié  à  Paris,  et  que 
Dupont-Blondel  demeurait  à  la  Villette  ;  d'où  il  suit  que  cet  arrêt  n'a  pas 
violé  les  art.  95  et  93  c.  com.  ;  —  Rejette. 

Du  6  mars  1835.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Tripier,  rap. 

(â)  Eêpècê:  —  (Synd.  Groddée  C,  Courtin-Jordis.)— Le  sieor  Courlin- 
Jordis,  négociant  à  Paris,  reçoit  des  marchandises  qui  lui  sont  expédiées 
avec  lettres  de  voiture ,  par  les  sieurs  Groddée  de  Saint-Médard  et  sur 
lesquelles  il  accepte  des  traites  jusqu'à  concurrence  de  20,000  fr.— Fail- 
lite de  ceux-ci:  Courtio  réclame  son  privilège ,  que  les  syndics  contestent 
en  se  fondant  sur  ce  que  l'expédition  est  simulée  ;  et  que  c'est  de  Paris  , 
non  de  Saint-Médard  que  les  marchandises  ont  été  envoyées ,  et  que  la 
bonne  foi  du  commissionnaire  ne  saurait  lui  faire  acquérir  un  privilègt 
qui  est  de  droit  rigoureux.— Jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Paris 
qui  repousse  la  prétention  des  syndics  :  —  «  Attendu  qu'il  est  établi , 
en  fait,  que  Groddée  frères  et  compagnie  avaient  à  Saint- Médard-lez- 
Soissons  une  maison  séparée  de  celle  de  Paris;  qu'ils  y  étaient  patentés; 
que  Courtin-Jordis ,  en  acceptant  la  consignation  qui  lui  a  été  faite  >  a 
traité  directement  avec  la  maison  de  Saint-Médard;  que  les  marchandises 
lui  ont  été  amenées  en  ses  magasins  par  un  camionneur,  accompago  éti 
d'une  lettre  de  voiture  de  Saint-Médard  ;  que  ce  n'est  qu'après  avoir  reça 
les  marchandises  en  ses  magasins  que  Courtin-Jordis  a  accepté  les  traiti-< 
de  Groddée  frères  et  compagnie;  —  Attendu  que  de  l'examen  des  pièctt 
et  des  écritures  de  Courtin-Jordis  il  résulte  que  les  traites  ont  été  réelle- 
ment  acceptées  par  lui  à  l'époque  indiquée  et  acquittées  à  l'échéance  \ 
que  Courtin-Jordis  n'avait  eu  avec  Groddée  frères  et  compagnie,  anté- 
rieurement aux  faits  dont  U  s'agit ,  aucune  reUtion  d'affaires  qui  démontre 
un  intérêt  de  sa  part  à  accepter  la  consignation  ;  —  Attendu  que  s'il  y  a 
eu  fausse  expédition  de  la  part  de  Groddée  frères,  rien  ne  constate  que 
Courtin-Jordis  en  ait  eu  connaissance.  »  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  AdopUmt  les  motifs  des  premiers  juges  ;  —  Confirme. 

Du!25juill.  1843.-C.  de  Paris,  2«  ch.-.\l.  de  Chaflleloun,  pr, 
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•éiieiix  de  la  part  do  eommissionnaire  pour  qu'il  soit  fondé  à  se 
prévaloir  de  l'art.  93.  Il  serait  repoussé  si,  par  exemple ,  sous 
eouleur  de  contrat  de  commission,  ce  n'était ,  en  réalité ,  qu'un 
gage  on  nantissement  qu'il  a  entendu  se  procurer.  —  Il  a  été 
Jugé,  à  cet  égard,  que  la  stipulation  faite  entre  deux  négociants, 
même  résidant  dans  des  villes  différentes,  sous  l'apparence  d'un 
contrat  de  commission,  et  qui  n'est,  en  réalité,  qu'un  prêt  sur 
gage  déguisé,  doit  se  régler  suivant  les  principes  du  droit  civil, 
applicables  au  contrat  de  nantissement  :  cette  stipulation  ne  peut 
donc  conférer  au  préteur,  en  cas  de  faillite  de  l'emprunteur,  de 
privilège  sur  les  marchandises  qui  lui  ont  été  consignées  pour 
garantie  de  ses  avances,  qu'autant  qu'il  a  été  dressé  un  acte  pu- 
blic ou  sous  seing  privé  dûment  enregistré,  faisant  état  des  som- 
mes dues  et  des  marchandises  remises  en  gage  (Poitiers,  31  juill. 
i84î)  (i).—  Néanmoins,  sur  le  pourvoi ,  cet  arrêt  a  été  cassé 
le  6  mai  4845  (D.  P.  45.  1.  231).  La  cour  s'est  fondée  sur  ce 
que ,  à  supposer  même  qu'on  ne  vit  qu'un  nantissement  dans 
l'opération  qui  avait  eu  lieu  entre  les  parties ,  il  suffisait  qu'elles 
fussent  commerçantes  l'une  et  l'autre;  que  les  marchandises 
eussent  été  expédiées  d'une  autre  place  ;  et  qu'enfin  elles  eussent 
donné  lieu  à  des  avances  pour  que  le  privilège  dût  être  acquis 
au  bailleur  de  fonds.  La  cour,  en  un  mot,  ne  s'est  arrêtée  ni  à  ia 
circonstance  que  celui-ci  n'était  pas  commissionnaire  proprement 
dit,  c'est-à-dire  ne  se  livrait  pas  d'ordinaire  au  commerce  de 
commission ,  ni  à  celle  qu'il  n'avait  pas  mandat  de  vendre  les 
marchandises. —  Et  en  cela,  hàtons-nous  de  le  dire,  elle  a 
agi  avec  une  grande  sagesse  ,  car,  prise  avec  rigueur,*  la  déci- 
sion de  la  cour  de  Poitiers  tendrait  à  anéantir  le  contrat  de  com- 
mission ,  ce  levier  le  plus  puissant  des  entreprises  commerciales. 

(1)  (Faillite  Ayraud  C,  Beyneix  et  comp. )  —  La  coor;  —  Attendu 
que  la  question  do  procès  est  celle  de  savoir  si  les  sieurs  Beyneix  et  comp. , 
banquiers  k  Saiot-Jeau-d'Angély ,  se  disant  créanciers  du  sieur  Ayraud , 
négociant  failli,  demeurant  à  Marlonge,  d'une  somme  de  68,960  tr.  85  c, 
ont,  sur  202  pièces  d^eau-de-vie  appartenant  au  sieur  Ayraud,  et  qui  sont 
dans  leurs  magasins,  le  privilège  résultant  de  l'art.  93  c.  com. ,  et,  par 
suite  ^  s'ils  ont  droit  de  faire  vendre  ces  eaux-de-vie  pour  être  payés  sur 
le  prix  provenant  de  la  vente  par  préférence  aux  autres  créanciers 
de  la  faillite  ;  -—  Attendu  que  de  l'ensemble  des  documents  de  la  cause 
il  ne  résulté  nullement  que  les  sieurs  Beyneix  et  comp.  aient  été  les  com- 
missionnaires du  sieur  Ayraud,  et  qu'ils  aient  reçu  dans  leurs  magasins 
les  202  pièces  d'eau-de-vie  dont  il  s'agit ,  à  la  charge  d'en  répondre,  d'en 
procurer  le  placement ,  de  les  vendre  ou  autrement;  —  Attendu,  an  con- 
traire ,  qu  il  résulte  des  faits ,  pièces  et  circonstances  du  procès ,  que ,  du 
18  au  28  avril  1840  ,  il  a  été  convenu  entre  les  sieurs  Beyneix  et  comp., 
banquiers  àSaint-Jean-d'Angély,  et  le  sieur  Ayraud,  que  les  premiers 
avanceraient  à  ce  dernier  les  fonds  dont  il  aurait  besoin  pour  son  com- 
merce ,  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  indéterminée ,  dont  les  sieurs 
Beyneix  et  comp.  auraient  le  droit  de  déterminer  l'importance,  si  elle  dé- 
passait celle  qu'ils  prévoyaient;  mais  que,  pour  garantie  de  cette  avance 
de  fonds ,  Ayraud  leur  consignerait  un  lierçon  d'eau-de-vie  par  chaque 
somme  de  500  fr.  qu'ils  lui  avanceraient,  ou,  en  d'autres  termes,  qui 
sont  plus  littéralement  ceux  de  la  convention,  qu'ils  avanceraient  au  sieur 
Auaud  300  fr.  par  chaque  tierçon  qu'il  leur  consignerait  ;~Qu'il  en  ré- 
sulte également  que  les  eaux-de-vie  consignées  devraient  être  de  bonne 
qualité  et  peser  4  degrés  à  l'arrivée  ;  qu'elles  ne  pourraient  être  enlevées 
par  Ayraud  tant  que  les  banquiers  ne  seraient  pas  soldés  de  leurs 
avances  en  capital,  intérêts,  frais  et  droits  de  commission;  que  le  sieur 
Ayraud  ,  exclusivement  chargé  des  frais  de  magasinage,  Gxés  à  1  fr.  par 
mois  par  tierçon,  de  ceux  d'entrée,  de  sortie,  de  magasin,  d'entretien,  de 
rabaUage,  de  primes  d'assurance,  supporterait  le  coulage  et  i'évaporation 
des  eaux-de-vie,  les  sieurs  Beyneix  et  comp.  ne  devant  demeurer  chargés 
que  des  soins  de  conservation  nécessaires;  que  le  sieur  Ayraud,  en  outre, 
tiendrait  compte  aux  banquiers  de  l'intérêt  des  sommes  avancées  à  6  p. 
iOO,  de  2  p.  100,  qualiliés  de  commission,  sur  le  produit  des  ventes, 
quand  même  le  produit  dépasserait  celui  des  avances,  et  que  cette  com- 
mission serait  due  sur  les  sommes  avancées  quand  elles  excéderaient  le 
produit  des  ventes  ;  que  la  durée  de  la  consignation  ne  pourrait  dépasser 
six  mois ,  à  moins  de  conventions  nouvelles,  et  que,  dans  ce  cas ,  la  com- 
mission de  2  p.  100  serait  due  de  nouveau  ;  -  Attendu  que  les  mots  droit 
de  commission,  qui  se  trouvent  dans  la  convention ,  ne  sont  évidemment  au- 
tre chose  qu'un  nouvel  intérêt  ajouté  à  celui  de  6  p.  100,  et  qu'augmen- 
tent encore  d'une  manière  exorbitante  les  autres  clauses  ci-dessus  re- 
latées de  la  convention  ;  qu'il  est  impossible  de  rien  trouver  dans  ces  actes 
qui  puisse  donner  à  la  conventiou  la  moindre  apparence  d'un  contrat  de 
commission  ;  que  ces  mots  ainsi  que  celui  de  consignation,  répétés  avec 
affectation,  n'ont  évidemment  pour  but  que  d'rnlever,  autant  que  possible, 
à  la  convention  son  caractère  essentiel  de  prêt  sur  gage,  et,  il  faut  le 
dire,  de  prêt  véritablement  usuraire^ 


Supposez,  en  effet,  que  la  doctrine  delà  coor  royale  sott  admise, 
et  dés  ce  moment,  il  naît  au  sein  du  commerce,  des déOances, 
des  incertitudes ,  des  allégations  de  fraude ,  en  un  mot ,  devant 
lesquelles  toute  sécurité  disparaît  parmi  les  commerçants.  Tout 
ceci  n'empêche  pas ,  bien  entendu ,  que  lorsqu'une  fraude  appa* 
rattra  avec  des  caractères  certains  et  formellement  constatés  par 
les  Juges,  la  cour  de  cassation  ne  s'empresse  de  maintenir  la  dé- 
cision ;  mais ,  dans  l'espèce ,  cette  constatation  formelle  manquait 
évidemment,  et  on  ne  trouvait  à  sa  place  que  des  allégations  sans 
preuve  et  insuffisantes,  dès  lors,  pour  enlever  au  contrat  les 
légitimes  effets  que  la  cour  lui  a  restitués.  Aussi  la  cour  de  Bor- 
deaux, mieux  pénétrée  des  nécessités  commerciales  que  celle  de 
Poitiers,  s'est-elle  rangée  sans  hésitation  à  la  décision  de  la  cour 
suprême  (Bordeaux,  28  Janv.  1846,  D.  P. 46.  2.  83). 

194.  Une  espèce  Intéressante  s'est  présentée  ,  dans  laquelle 
les  Juges  ont  refusé  de  voir  une  place  de  commerce  distincte  de 
celle  du  domicile  du  commettant  et  du  commissionnaire,  La  voici  : 
Des  marchandises  sont  envoyées  eu  consignation  par  H... ,  de 
Nantes,  à  B...,  de  Paris,  qui  obtient  de  S... ,  comme  lui  domicilié 
à  Paris,  des  avances  sur  ces  marchandises,  qu'il  avait  fait  trans- 
porter à  la  Villette,  dans  un  magasin  n'appartenant  pas  à  ce  der- 
nier, mais  à  un  tiers.  B...  fait  faillite  :  les  expéditeurs  revendi- 
quent les  marchandises  ,  qui  se  trouvent  encore  en  nature  à  la 
Villette.  Question  de  savoir  si  S...  doit  être  réputé  avoir  fait  des 
avances  sur  des  marchandises  à  lui  envoyées  d'une  autre  place, 
ou  si,  au  contraire.  Il  n'a  fait  qu'un  simple  prêt  sur  gage.  — 
a  été  décidé  qu'il  y  avait,  de  la  part  de  ce  dernier,  simple  prêt  sur 
gage  qu'il  ne  pouvait,  à  défaut  d'observation  des  formalités,  faire 
valoir  à  rencontre  des  expéditeurs  (Paris,  12  mai  1842)  (2). 

Attendu  qu'en  fait,  les  sieurs  Beyneix  et  comp.  n'ont,  sous  aucun  rap- 
port, rempli  le  rôle  de  commissionnaires  vis-à-vis  du  sieur  Ayraud  ;  qu'ils 
n'ont  rien  fait  concernant  les  eaux-de-vie  remises  en  leurs  mains  comme 
garantie  de  leurs  avances  qui  puisse  leur  imprimer,  en  aucune  manière , 
ce  caractère;  que  si  une  vente  d'eau-de-vie  a  eu  lieu,  elle  a  été  faite  par 
le  sieur  Ayraud  directement,  et  qu'ils  en  ont  reçu  le  montant  pour  sûreté 
de  leurs  avances,  sauf  à  compter  avec  le  sieur  Ayraud;  qu'ainsi  leur  seule 
qualité  dans  la  cause  est  celle  de  prêteurs  sur  gages ,  et  que ,  faute  par 
eux  de  s'être  conformés  aux  dispositions  des  art.  2074  et  2075  c.  civ., 
qui  leur  prescrivaient,  s'ils  voulaient  jouir  du  privilège  accordé  au  prêteur 
en  ce  cas,  de  se  procurer  un  acte  public  ou  sous  seing  privé  dûment  enre- 
gistré, ils  sont  à  la  fois  privés  du  privilège  prévu  par  l'art.  93  c.  com.  et 
de  celui  prévu  par  l'art  2073  c.  civ.,  si  dans  ce  fait,  que  les  eaux-de-vie 
ont  été  consignées  par  un  individu  résidant  hors  du  lieu  du  domicile  du 
prêteur,  ne  se  trouve  pas  une  exception,  soit  aux  dispositions  de  l'art.  95, 
soit  à  celles  de  l'art.  2075;  —Attendu,  à  cet  égard,  que  l'art.  95  c.  com., 
qui  n'est  évidemment  applicable  qu'au  véritable  commissionnaire  qui  a 
fait  des  prêts,  avances  ou  payements  en  celle  qualité,  loin  d'offrir  une  ex- 
ception à  l'art  93  du  même  code,  n'a  pour  but  évident  (et  la  lecture  atten- 
tive dudit  article  suffit  pour  s'en  convaincre)  que  d'empêcher  les  prêteurs 
et  emprunteurs  sur  gages  habitant  le  même  lieu ,  de  masquer  un  prêt  sur 
nantissement  sous  les  apparences  du  contrat  de  commission  qui  fait  l'objet 
de  l'art.  95;  —  Infirme;  déclare  les  sieurs  Beyneix  et  comp.  non  n^e- 
vables ,  ou  tout  au  moins  mal  fondés  dans  leur  demande  tendante  à  être 
payés  par  privilège  et  préférence  aux  autres  créanciers  de  la  faillite  Ayraud 
sur  le  prix  de  la  veute  des  eaux-de-vie  existant  dans  leurs  magasins,  etc. 

Du  21  juillet  1842.-G.  de  Poitiers,  l'*  cb.-MM.  Liège  d'Iray,  pr.- 
Flandini  1**  av.  gén.,  concl.  eonf. 

(2)  Espèce  :  —  (Hervieu,  etc„  C.  Signol-Richer.)  —  Les  sieurs  Her- 
vieu  et  comp.,  de  Nantes,  avaient  expédié  en  consignation  aux  sieurs 
Beaunier  et  Hélain,  de  Paris,  une  quantité  considérable  de  denrées  colo- 
niales sur  lesquelles  ceux-ci  devaient  faire  des  avances.  Les  conRigna- 
taires  ne  reçurent  pas  ces  denrées  dans  leurs  magasins  de  Paris,  mais  les 
entreposèrent  pour  leur  compte  chci  un  sieur  Piednoêl,  à  la  Villette,  où, 
peu  après,  ils  les  mirent,  à  l'insu  de  la  maison  Hervieu,  sous  le  nom  du 
sieur  Signot-Richer,  qui  leur  avança,  sur  cette  garantie,  une  somme  di 
120,000  fr.  11  fut  convenu  que  les  sieurs  Beaunier  et  Hélain  conserve* 
raient  le  droit  de  vendre  les  marchandises  ainsi  consignées,  à  la  charge 
de  les  remplacer,  et  que  même,  en  remboursant  au  sieur  Signot-Richer  lo 
montant  do  ses  avances,  ils  auraient  la  faculté  de  les  retirer,  de  sorte  que 
ce  dernier  ne  pourrait  en  disposer  qu'à  défaut  de  ce  remboursement  aux 
échéances  convenues.  —  Les  sieurs  Beaunier  et  Hélain  étant  tombés  en 
faillite,  la  maison  Hervieu  revendiqua  les  denrées  qu'elle  leur  avait  expé« 
diées,  et  qui  se  trouvaient  encore  en  nature  dans  l'entrcpdt  de  la  Villette, 
D'un  autre  côté,  le  sieur  Signot-Richer,  sous  le  nom  duquel  ces  denrées, 
comme  on  l'a  vu,  avaient  été  placées,  réclama  son  privilège  de  commis* 
sionnaire.  Les  syndics  Beaunier  et  Hélain  intervinrent  dans  l'instante, 
pour  contester  ce  privilège  dont  l'exercice  engageait  la  respmsabiiité  da 
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§•4.  t*  Mandat  d»  «MMlrv.— Gomme  Tari.  05  porte  que  le 
•ommjssionnaire  a  privilège  sur  les  marchandises  à  lui  expédiées 
pcnir  être  venduti^  on  s'est  demandé  s'il  était  nécessaire,  pour  la 
constitution  de  ce  privilège,  qu'il  y  eût  eumaadatde  vendre.  La 
négative  parait  généralement  admise,  et  elle  résulte  d'un  assez 
grand  nombre  d'arrêts  (Aix,â5  août  1851,  aff.  Arata,  V.n<>  174; 
Rouen,  29  nov.  185S,  aff.  Sarran,  V.  n«  156;  Nancy,  14  déc. 
1858,  aff.  Boulet,  V.  n^»  150;Cass.,6mail845,aff.  Beyneiz,  D. 
P.45.1.251;Bordeaux,28ianv.l846,mémeaff.,D.P.46.3.85). 
Tel  est  aussi  l'avis  de  M.  Massé  (Droitcom.,  t.  6,  p.  465). — Cette 
solution  se  fonde,  d'après  ce  dernier  auteur,  sur  ce  que  l'art. 
95  contient  une  expression  purement  énonciative  et  sur  ce  que, 
d'après  l'usage,  lorsque  des  marchandises  sont  envoyées  à  un 
commissionnaire,  c'est  pour  les  vendre  que  cet  envoi  est  fait. 
Mais ,  tout  en  convenant  que  c'est  là  l'usage  du  commerce,  il 
•uffit  que  le  mandat  de  vendre  ne  soit  point  conféré  au  commis- 
sionnaire ,  pour  qu'il  ne  lui  soit  pas  permis  de  disposer  des 
marchandises  sans  l'autorisation  du  commettant.  Tout  ce  que  le 
commissionnaire  doit  faire,  en  cas  pareil,  c'est  de  les  garder  en 
consignation  et  de  prendre  l'avis  du  propriétaire  (  ou  même  de 
les  faire  vendre  pour  se  payer  et  se  rembourser  des  frais  qu'elles 
ont  occasionnés) ,  à  moins  toutefois  qu'il  ne  résulte  de  la  corres- 
pondance et  des  circonstances,  que  l'expédition  a  été  faite  mani- 
festement dans  le  but  de  faire  vendre  les  marchandises.  Mais  la 
raison  qui  nous  empêche  de  voir  un  obstacle  au  privilège  dans 
l'absence  de  mandat  exprès  de  vente ,  se  puise  dans  cette  consi- 
dération que ,  par  cela  que  le  commettant  sollicite  des  avances 
de  son  commissionnaire  qui  détient  les  marchandises  soit  réelle- 
ment ,  soit  fictivement,  il  est  censé  les  lui  avoir  affectées  à  titre 
de  privilège.  Et  c'est  cette  idée  que  le  législateur  a  transformée  en 
une  présomption  légale. — Au  reste,  et  quant  aux  mots  pour  être 
vwdiueiy  qu'on  lit  dans  l'art.  95,  ils  n'impliquent  point,  ainsi 
d'ailleurs  que  la  cour  de  cassation  en  a  très-bien  fait  la  remarque, 
la  nécessité  qu'il  existe  un  mandat  de  vendre ,  cet  article ,  «  au 
texte  duquel,  dit  celte  cour,  le  juge  ne  doit  pas  ajouter,  parle 
seulement  des  marchandises  destinées  à  être  vendues ,  sans  dire 
que  la  vente  en  sera  faite  plutôt  par  le  consignataire  que  par  le 
propriétaire»  (Cass.,  6  mai  1845,  aff.  Beyneix,  D.  P.  45. 1. 251). 

la  faillite  vis-à-vis  du  sieur  Hervieu.  Ils  soutenaient  que  la  consignation 
faite  au  sieur  Signot-Richer  cachait,  sous  l'apparence  d'un  contrat  de 
commission,  un  véritable  prêt  sur  nantissement,  n'emportant  point,  par 
conséquent,  le  privilège  de  l'art.  95c.  corn., mais  bien  celui  de  l'art.  2075 
c.  civ.,  soumis  à  des  formalités  spéciales  non  accomplies  dans  l'espèce. 

Jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Paris,  qui  accorde  au  sieur 
Signot-Richer  le  privilège  de  commissionnaire.  Le  tribunal  se  fonde  sur 
ce  que  le  sieur  Signot-Richer  est  propriétaire  commissionnaire  résidant  a 
la  Villelle,  «  qu'il  a  été  souvent  jugé  et  qu'il  est  maintenant  reconnu  que' 
Paris  et  la  Villetle  sont  deux  places  de  commerce  distinctes  et  séparées 
malgré  leur  proximité.  » 

Appel  par  Hervieu,  et  les  syndics  Beaunier  et  Hélain.— Devant  la  cour, 
les  appelants  ont  établi  que  le  sieur  Signot-Richer  n'habitait  point  la  Vil- 
lelte,  ainsi  que  l'avaient  admis  les  premiers  juges,  qu'il  n'y  avait  même 
aucun  établissement  de  commerce;  mais  qu'il  résidait  à  Paris,  où  étaient 
également  domiciliés  les  sieurs  Beaunier  etHélain,  ses  prétendus  commet- 
tants. —  En  droit,  ils  ont  soutenu  qu'entre  deux  personnes  habitant  la 
même  ville,  il  n'y  avait  pas  de  contrat  de  commission  possible;  qu'une 
condition  essentielle  de  ces  sortes  de  contrais  était,  en  eiïet,  une  expédi- 
tion de  place  en  place  ;  qu^autrement  rien  ne  justifierait  la  nécessité  du 
mandat  de  vendre  qui  est  l'essence  du  contrat  de  commission  ;  quelacon- 
rention  qui  pouvait  seule  intervenir  dans  ce  cas,  celui  de  l'espèce,  serait 
In  prêt  sur  nantissement,  dont  le  jugement  a  complètement  confondu  les 
principes  avec  ceux  du  contrat  de  commission ,  et  qai  demeure  assujetti 
aux  formalités  exigées  par  la  loi  civile  (c.  com.  95^.  —  Arrêt. 

La  code;  —  Considérant,  en  droit,  que  le  privilège  établi  en  faveur  du 
commissionnaire  par  l'art.  93  c.  com.  suppose  comme  première  condition 
l'existence  du  contrat  de  commission  ;  que  ce  contrat  a  pour  objet  princi- 
pal la  vente  de  la  marchandise  dans  rintérèt  du  commettant,  et  que  le 
privilège  accordé  au  commissionnaire  a  pour  but  de  faciliter  cette  vente; 
—Quele  contrat  de  commission  diffère  essentiellement  du  contrat  de  gage, 
qui  a  pour  objet  la  garantie  d'une  dette  à  contracter  ou  à  proroger;  que, 
dans  le  contrat  de  gage,  le  but  du  privilège  est  de  favoriser  les  avances,  et 
que  la  vente  du  gage  s'opère  non  dans  l'inlérêt  du  débiteur,  mais  dans 
c«faii  du  créancier;  —  Que  les  art.  95  et  95  c.  com.  ont  restreint  le  privi- 
lège du  commissionnaire  au  seul  cas  où  il  est  réclamé  par  les  nécessités  du 
eommace,  c'est-à-dire  lorsque  le  commettant  et  le  commissionnaire  ne  ré- 
sident pas  dans  le  même  Hea»  et  que  les  marcUndises  ont  été  expédiées 


La  cour  de  Toulouse  avait  fait  dériver  la  preuve  do  mandat  do 
vendre  de  ce  que  le  commissionnaire  avait  accepté  des  traites 
tirées  par  le  commettant  à  payer  sur  le  produit  futur  de  la  vente. 
Un  pourvoi  fut  dirigé  contre  son  arrêt ,  mais  il  a  été  rejeté  par  la 
cour  de  cassation  qui  a  vu  dans  cette  décision  la  constatation  de 
la  réception  d'un  mandat  pour  vendre(Req.,  9  mai  1816)  (1). 

Au  reste,  le  négociant  qui  a  fait  des  avances  sur  les  objets 
qui  lui  ont  été  adressés  pour  être  vendus  pour  le  compte  du  com- 
mettant expéditeur,  et  être  employés  jusqu'A  la  vente  à  profit 
conunun ,  avec  stipulation  que  ces  objets  serviraient  de  garantie 
aux  avances ,  a  privilège  sur  ces  mêmes  objets,  quoique  les  for- 
malités prescrites  par  l'art.  2074  c.  civ.  n'aient  pas  été  remplies 
(Metz,  5  fèv.  1820,  aff.  Bridier,  V.  Nantissement). 

196.  5®  Détention  des  marchandises  ^  magasin  et  dépôt  pu* 
blic;  connaissement  ou  lettre  de  voiture.  —  La  condition  lapins 
essentielle  du  privilège ,  est  que  la  marchandise  soit  à  la  dispo- 
sition du  commissionnaire  qui  a  fait  des  avances.  Dans  les  idée9 
qui  font  reposer  le  privilège  de  l'art.  95  sur  le  fait  de  la  déten* 
lion ,  cela  est  de  toute  rigueur.  —  Mais  il  y  a  deux  sortes  de 
détention  indiquées  par  le  législateur.  L'une  réelle ,  comme  si  par 
exemple  les  marchandises  sont  entrées  dans  le  magasin  du  com- 
missionnaire ,  ou  sont ,  à  sa  disposition ,  dans  un  dépôt  public. 
L'autre  est  ficiive ,  établie  dans  l'intérêt  du  commerce  et  pour 
en  faciliter  les  opérations  ;  elle  a  lieu  par  la  remise  au  commis- 
sionnaire du  connaissement  ou  de  la  lettre  de  voiture;  elle 
n'implique  pas  la  nécessité  que  le  porteur  de  ces  actes  soit 
nanti ,  mais  elle  suppose  au  moins  que  les  marchandises  lui  sont 
adressées  d'une  autre  place. 

199.  A  l'égard  de  la  détention  réelle,  il  est  certain  que  le 
commissionnaire  peut  l'avoir  par  l'intermédiaire  de  ses  agents 
comme  par  lui-même.  Une  chose ,  en  effet,  est  dite  possédée  par 
nous,  quoiqu'elle  ne  soit  pas  entre  nos  mains ,  mais  en  celles 
d'un  individu  qui  la  détient  dans  notre  intérêt.  Il  a  été  Jugé,  en 
conséquence,  qu'un  commissionnaire  a  droit  an  privilège  pour  ses 
avances,  bien  que  ses  marchandises  ne  soient  plus  en  sa  posses- 
sion matérielle,  mais  en  celle  d'un  employé  intermédiaire  de  son 
choix  et  dont  il  est  garant,  notamment  d'un  voiturier  (Req., 
7  juin  1825  (2)^  Gènes,  là  juillet  1815,  aff.  FirU.  V.  n«  168); 


au  commissionnaire  d'une  autre  place;  —  Qu'il  ne  faut  pas  étendre  ce 
privilège  ainsi  limité  pour  le  commissionnaire  lui-même,  au  contrat  de 
gage  auquel  est  attaché  an  privilège  spécial,  soumis  à  des  conditions  dé- 
terminées par  les  art.  2075  et  suiv.  c.  civ.  ; 

Considérant,  en  fait,  que  Signot-Richer  n'a  point  été  mandataire-com- 
missionnaire de  Beaunier  et  Hélain  pour  les  marchandises  déposées  à  la 
Villette;  —  Qu'il  résulte  des  faits  et  documents  de  la  cause  (|ue  Signot- 
Richer  est  domicilié,  comme  Beaunier  et  Hélain,  à  Paris;  qu'd  n'a  point 
à  la  Villette  de  commis,  ni  de  maison  de  commerce;  qu'il  a  fait  déposer 
des  marchandises  dans  des  magasins  dont  Piednoël  est  locataire,  et  qui 
sont  assurés  au  nom  dudil  Piednoêl  ;  que  si  les  marchandises  ont  été 
transportées  à  la  VilleUe,  c'est  uniquement  dans  l'intérêt  de  Signot- 
Richer,  dans  la  vue  de  lui  assurer  un  privilège  de  commissionnaire  pour 
garantie  d'avances  par  lui  faites;  —  Que  si  Signot-Richer  avait  reça  de 
Beaunier  et  Hélain  le  pouvoir  de  vendre  ces  marchandises  dans  un  cas  dé« 
terminé,  il  est  évident  que  ce  mandat  ne  lui  avait  pas  été  donné  dans  l'in- 
térêt de  Beaunier  et  Hélain,  mais  k  titre  de  garantie,  dans  son  seul  intè» 
rét;  —  Qu'il  n'y  a  eu  entre  Signot-Richer  et  Beaunier  et  Hélain  qu'un 
véritable  prêt  sur  gage,  qui,  dénué  des  formes  et  conditions  déterminées 
par  la  loi,  ne  peut  produire  un  privilège;  —  Infirme  au  principal;  —  Dé- 
boute Signot-Richer  de  sa  demande  à  fin  de  privilège,  etc. 

Du  12  mai  1842. -G.  de  Paris,  2«  cb.-M.  Agier,  pr. 

(1)  (Vaille  C.  Sacaley.)  —La  cour;  —  Cocsidéranl  que  l'arrêt  atta- 
qué déclare  que  Sacaley  avait  reçu  un  mandat  valable  pour  vendre  les  sa- 
vons en  question,  que  dès  lors  les  sieurs  Vaille  et  comp.  n'ont  pu  les  re- 
vendiquer ;  —  Gonsidérant  que  le  sieur  Sacaley  avait  pour  raison  de  ses 
avances,  un  privilège  sur  la  valeur  des  marchandises  vendues;  — Rejette 
le  pourvoi  contre  l'arrêt  de  la  cour  de  Toulouse  du  15  déc.  1814. 

Du  9  mai  1816.-G.  G.,6ect.  req.-MM.UeDrion,pr.-Favard,  rap. 

(2)  (Perrée,  etc.  C.  Picard.)—  La  cour;—  Attendu,  en  droit|  que  le 
privilège  que  l'art.  95  c.  com.  assure  à  tout  commissionnaiie ,  pour  ses 
avances  sur  les  marchandises  formant  son  gage ,  subsiste  tant  qne  ces 
mêmes  marchandises  demeurent  dans  sa  possession  ; —  Que  les  marchan- 
dises demeurent  dans  sa  possession ,  non-seulement  lorsqu'elles  sont  pos- 
sédées matériellement  par  lui-même,  mais  encore  pendant  tout  le  temps 
qu'elles  sont  possédées  par  des  employées  intermédiaires  de  son  choix,  et 
dont  il  est  le  garant  ;—  Et  attendu  qu'il  est  constant  et  reconnu,  en  lait, 
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—  C'est  rappUcalîon  de  la  règle  :  Ponidet  ct^u$  nomine  posHde- 
for  procurator  alienmpossessioniprœstat  ministerium  (  L.  i  8 ,  ff. , 
De  adqwr.  po».);  et  c'est  à  tort  qu'on  a  prétendu  que  dans  l'es- 
pèce citée  le  commissionnaire  s'était  dessaisi  des  marchandises. 
t98.  On  voit  par  là  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  le  com- 
missionnaire reçoive  la  marchandise  dans  ses  magasins,  datis 
ceux  de  ses  préposés  ou  dans  un  dép6t  public  :  aussi  a-t-il  été 
décidé  qu'il  suffit  que  celui  à  qui  elle  est  remise  la  détienne  au 
nom  de  ce  commissionnaire  qui  est  nanti  du  connaissement  et 
pour  lui.  —  lia  été  Jugé,  en  conséquence,  que  celui  qui  a  fait  à 
un  acheteur  de  marchandises  une  avance  de  fonds  employés  à 
l'acquittement  d'une  partie  du  prix  des  marchandises,  avec  con- 

1^  que  Picard  frères ,  négociants  à  Rouen ,  avaient  été  chargés,  par  la 
naisoQ  Leseigneor-Alexandre  frères,  da  Havre,  de  recevoir  et  de  réexpé- 
dier le  café  dont  il  s'agita  la  maison  Perrée  et  Caillot  de  Paris  ;  ^  que, 
pour  s'acquitler  de  cette  commission.  Picard  frères  avaient  fait  des  avances 
montant  à  la  somme  de  17,907  fr.  3  cent.;  3»  que  le  voilurier  chargé  du 
transport  du  même  café  de  Rouen  à  Paris  était  du  cboi\  de  Picard  frères, 
et  qu'ils  en  étaient  les  garants;  4''  en6n  ,  que  c'est  entre  les  mains  de  ce 
voiturier  et  dans  ses  magasins  que  Picard  frères  ont  formé  opposition  à 
ce  que  le  café  fût  délivré  à  la  maison  Perrée  et  Cuillot  à  Paris ,  avant 
qu'elle  eût  remboursé  les  avances  par  eux  faites  ;  —  Que ,  dans  ces  cir- 
conslances ,  en  regardant  comme  encore  subsistant  le  privilège  du  com- 
missionnaire sur  le  café  en  question,  et  en  décidant  ensuite ,  en  fait,  que 
les  mêmes  commissionnaires  n'y  avaient  pas  renoncé  par  leur  corres^pon- 
dance,  Tarrét  attaqué  (de  la  cour  de  Paris  du  21  août  1824 ,  infirmatif 
d'un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Paris),  ne  s'est  mis  en  con- 
tradiction avec  aucune  loi;  —  Rejette. 
Du  7  juin  1825.-C.  C,  sect.  req.-BIM.  Henrion,  pr.-Lasagni,  rap. 

(1)  Erpèet  :  —  (  Odiot  C.  Robertson,  etc.  )  —  En  1830,  le  sieur  Cer- 
queira-Lima,  du  Brésil,  fit  une  commande  d'argenterie  au  sieur  Odiot, 
orfèvre  de  Paris.  En  conséquence,  celui-ci  adressa  quatre  caisses,  valant 
environ  50,000  fr. ,  au  sieur  Ferreira-Alvez ,  commissionnaire  au  Havre , 

fiour  le  compte  de  Cerqueira. — Mais  déjà  Cerqueira-Lima  avait  consigné 
es  marchandises  aux  sieurs  Robertson  et  comp.,  de  Londres,  pour  les 
couvrir  d'une  avance  de  2,000  liv.  sterl.  (50,000  fr.)  qu'ils  lui  avaient 
faite,  en  les  autorisant  à  expédier  lesdites  marchandises  à  leur  maison  de 
Bahia,  pour  en  opérer  la  vente.  En  même  temps,  il  avait  adressé  à  Odiot 
une  somme  de  20,100  fr.  91  c,  provenant  de  son  crédit  chez  Robertson. 
—  En  vertu  de  ce  traité,  la  maison  Robertson  avait  à  son  tour  chargé  Fer- 
reira-Alvez ,  son  agent  au  Havre ,  de  recevoir  la  consignation  pour  son 
compte,  et  d'expédier  les  marchandises  à  sa  maison  de  Bahia,  au  nom 
de  laquelle  les  connaissements  devaient  être  faits,  et  qui  ne  devait  les  re- 
mettre que  contre  le  remboursement  des  avances  reçues  à  Londres  par 
Cerqueira -Lima.  —Mais  le  départ  de  ces  marchandises  pour  le  Brésil 
fut  empêché  par  suite  de  diverses  oppositions  formées  entre  les  mains  de 
Ferreira-Alvez ,  à  la  requête  des  créanciers  du  sieur  Cerqueira-Lima. — 
La  maison  Robertson  ayant  été  informée  de  ces  faits,  poursuivit  ce  der- 
nier devant  le  tribunal  de  commerce  du  Havre.  — 29  oct.  1835,  jugement 
qui  condamna  Cerqueira  à  rembourser  les  50,000  fr.  dont  Robertson  lui 
avait  fait  Tavance ,  et ,  à  défaut  de  payement  dans  un  certain  délai ,  au- 
torisa ce  dernier  à  faire  procéder  à  la  vente  publique  des  quatre  caisses 
d'argenterie,  et  à  toucher  par  privilège  et  préférence  à  tous  autres  créan- 
ciers le  montant  de  ses  avances. 

Odiotayanteu  connaissance  de  cette  condamnation,  else  voyant  menacé 
de  perdre  ce  qui  lui  restait  dû ,  forma  tierce  opposition  à  ce  jugement ,  se 
fondant  sur  son  privilège  de  vendeur;  il  soutenait  que  la  maison  Robert- 
son ne  pouvait  prétendre  aucun  privilège  pour  ses  avances,  en  vertu  de 
Tart.  93  c.  com. ,  les  marchandises  n'étant  pas  dans  ses  magasins , 
mais  dans  ceux  d'an  tiers.  —  Il  intervint  alors  un  second  jugement,  en 
date  du  15  nov.  1834,  qui  statua  en  ces  termes  :  «  Attendu,  à  Tégard  de 
Robertson  et  comp.,  que  Ferreira-Alvez,  sur  la  demande  que  lui  fit  Odiot, 
le  2  août  1830,  s'il  pouvait  alors  mettre  en  route  les  quatre  caisses  con- 
tenant l'orfèvrerie  que  Cerqueira-Lima  lui  avait  donné  ordre  de  lui  adresser 
pour  les  expédier  à  Bahia,  et  si  la  traite  qu'il  lui  avait  promis  de  tirer  pour 
en  acquitter  le  montant,  dès  que  les  caisses  seraient  parvenues  au  Havre 
et  qu'il  en  connaîtrait  la  valeur,  lui  serait  promptement  adressée,  s'em- 
pressa de  rinformer,  dès  le  4,  qu'il  était  à  sa  connaissance  que  Cerqueira- 
Lima  s'était  arrangé  avec  leur  maison  de  Londres  pour  qu'elle  leur  ou- 
vrit un  crédit  contre  la  remise  des  marchandises  ou  objets  qu'il  avait 
achetés  à  Paris,  et  que  lui,  Ferreira-Alvez,  avait  été  chargé  de  recevoir 
au  H&vre  lesdites  marchandises  et  de  les  expédier  à  Bahia;  —  Attendu 
qu'il  résulte,  en  effet,  des  divers  documents  du  procès,  la  preuve  que 
Ferreira-Alvez  était  chargé  de  recevoir,  non  pour  le  compte  de  Manuel 
Cerqueira-Lima,  mais  pour  celui  de  Georges  Robertson  et  comp.,  les  di- 
vers objets  achetés  par  ledit  Cerqueira-Lima,  et  qu'il  avait  l'ordre  exprès 
de  la  maison  Robertson  de  Londres,  d'en  faire  l'envoi,  après  réception ,  à 
la  maison  Robertsan,  Sobriaho  et  comp.  de  Bahia  »  an  nom  de  laquelle  les 


Yention  entre  lui  et  l'acheteur  qu^eHes  seraient  consignées  k  an 
commissionnaire  chargé  par  le  bailleur  de  fonds  de  les  recevoir 
pour  son  compte ,  et  de  les  expédier  même  à  une  de  ses  maisons 
de  commerce  à  l'étranger,  au  nom  de  laquelle  les  connaissements 
seraient  faits,  et  qui  ne  rémettrait  les  marchandises  que  contre  le 
remboursement  des  avances  effectuées,  a,  sur  ces  marchandises, 
et  à  raison  desdites  avances,  le  privilège  du  commissionnaire  éta- 
bli par  l'art.  93  c.  com.,  tant  que  les  marchandises  se  trouvent 
dans  les  magasins  du  tiers  qui  les  a  reçues  pour  son  compte ,  et 
cela  même  à  rencontre  du  vendeur  non  entièrement  payé,  lequel 
ne  peut  se  prévaloir  de  l'art.  2102  c.  civ.,  puisque  son  débiteur 
n'est  pas  en  possession  des  obJetsvendus(ReJ.,l*'déc.  1840)  (1). 

connaissements  avaient  été  dressés;— Attendu  qa'Odiot,8ar  les  renseigne- 
ments qui  lui  furent  donnés  le  4  août  par  Ferreira-Alvez,  lui  adressa  le  6, 
par  roulage  accéléré,  sans  aucune  restriction,  les  quatre  caisses  argenterie, 
et  en  remit  en  même  temps  la  facture  à  Cerqueira-Lima ,  qui  se  trouvaità 
Londres;  que  ces  marchandises  ont  été  reçues  au  Havre ,  pourcompte  de 
Robertson  et  comp.,  par  Ferreira-Alvez  ,  qui  les  en  a  d'abord  informés  le 
18  août,  et  qui  leur  a  réitéré  l'avis  de  leur  réception  le  25  du  même  mois  ; 
—Attendu,  dès  lors,  que  l'invitation  faite  le  24  août  à  Ferreira-Alvez,  par 
Odiot,  invitation  qui  n'a  été  connue  de  ce  dernier  que  le  26 ,  de  ne  point 
faire  l'expédition  de  ces  caisses  sans  l'en  prévenir,  était  tardive ,  et  n'a 
pu  préjudicier  aux  droits  acquis  sur  elles  par  Robertson  et  comp.  ;  — 
Qu'en  vain  Odiot  se  prévaut-il  du  consentement  que  Ferreira-Alvez  aurait 
donné  à  cette  invitation;  qu'il  n'aurait  valablement  pu  y  souscrire 
qu'avec  l'agrément  de  Robertson  et  comp.,  et  qu'il  n'est  aucunement  éta- 
bli qu'il  lui  ait  été  jamais  donné;  —  Attendu  que,  sur  l'avis  donné  par 
Ferreira-Alvez  à  Robertson  et  comp.  et  Cerqueira-Lima,  de  la  réception 
des  quatre  caisses  argenterie,  Cerqueira-Lima  a  adressé  à  Odiot  une 
somme  de  20,100  fr.  91  c. ,  qui  lui  avait  été  avancée  par  Robertson  et 
comp.  ;  —  Que  Robertson  et  comp. ,  par  la  remise  de  cette  somme ,  ont 
incontestablement  acquis  sur  ces  caisses  le  privilège  de  l'art.  93  c,  com.  ; 
—  Qu'ils  détenaient  en  effet  ces  marchandises ,  puisqu'elles  étaient  dans 
les  mains  de  leur  agent,  au  Havre,  qui  les  avait  reçues  pour  eux,  et  qui 
était  chargé  de  les  adresser  à  leur  maison  de  Bahia,  qui  ne  devait  elle- 
même  les  remettre  que  contre  le  remboursement  de  leurs  avances  ;  — 
Que  ce  privilège  est  un  véritable  privilège  comme  le  nantissement; 
qu'aussi,  celui  en  faveur  duquel  il  existe  est  fondé  à  se  refuser  à  la  de- 
mande jusqu'au  remboursement  de  ses  avances ,  ou  à  en  provoquer  et  en 
poursuivre  lui-même  la  vente;  —  Qu'en  matière  de  faillite ,  les  art.  536 
et  r)37  c.  com.  ne  permettent  non  plus  au  syndic  de  retirer  le  gage  qu'en 
remboursant  la  dette ,  ou,  s'il  a  été  vendu  par  le  créancier,  ne  l'autorisent 
qu'à  en  réclamer  Teicèdant;  —  Mais  attendu  que  Robertson  et  comp.  ont 
constamment  obéi  à  remettre  ces  caisses  contre  le  remboursement  de  l'a- 
vance par  eux  spécialement  faite  sur  icelles  ;  —  Que ,  dans  leurs  dernières 
conclusions,  ils  paraissent  passer  les  mêmes  obéissances;— Que  Robertson 
et  comp.  consentent  aussi  que  la  vente  ait  lieu  à  Paris...  » 

Odiot  interjeta  appel  de  ce  jugement,  et  conclut  :  déclarer  la  demande 
des  sieurs  Robertson  et  comp.  nulle ,  irrégulière  et  inc^mpétemment 
portée  devant  le  tribunal  de  commerce  du  Havre;  renvoyer  les  parties  de- 
vant le  tribunal  de  la  Seine;  —  Trés-subsidiairement  ordonner  que ,  sans 
avoir  égard  aux  prétendus  privilèges  invoqués  par  Robertson  et  comp.,  il 
serait  procédé  à  la  vente  de  l'argenterie  par  l'entremise  d'un  courtier,  à 
Paris,  pour  le  prix  provenant  de  cette  vente  être  distribué  ainsi  que  de 
droit.  — 13  août  1836,  arrêt  de  la  cour  royale  de  Rouen ,  qui  confirme , 
par  les  motifs  des  pcemiers  juges,  sans  avoir  égard  à  l'exception  d'incom- 
pétence qu'il  rejette  en  ces  termes  :  «  Attendu  qu'il  s'agit  d'opérations  de 
commerce  liées  entre  une  maison  de  banque  et  un  commissionnaire  ;  qu'il 
importe  peu,  dès  lors,  que  les  quatre  caisses  consignées  aient  été  achetées 
par  Cerqueira-Lima  pour  l'usage  de  sa  maison...  » 

Pourvoi  d'Odiot.  — 2^  Violation  des  règles  de  la  compétence  et  de 

l'art.  420  c.  pr.  civ.,  en  ce  que  Tarrêt  attaqué  aurait  dû  déclarer  que  c'é- 
tait au  tribunal  de  la  Seine  qu'appartenait  exclusivement  la  connaissance 
d'un  litige  soulevé  à  l'occasion  d'une  vente  de  marchandises  dont  le  prix 
devait  être  payé  à  Paris,  qui  avait  été  faite  à  Paris ,  et  dont  l'objet  avait 
également  été  livré  à  Paris.  —  3*>  Violation  de  l'art.  2102  c.  civ.,  fausse 
application  de  l'art.  93  c.  com.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  reconnu  uo 
privilège  au  profit  des  sieurs  Robertson  et  comp. 

Dans  le  système  de  la  défense,  on  combat  ces  moyens  par  les  motifs 
qu'on  retrouve  dans  l'arrêt  suivant.  —  Arrêt. 

La  cona;  —  ...Sur  le  2*  moyen,  pris  de  l'incompétence  du  tribunal 
de  commerce  du  Havre  :  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  déclare,  en  fait, 
et  après  appréciation  des  divers  documents  du  procès,  qu'il  s'agissait 
d'opération  de  commerce  liée  entre  la  maison  de  banque  de  Londres  et 
Ferreira-Alvez,  commissionnaire  au  Havre;  qu'il  déclare,  en  fait,  que, 
d'après  les  conventions  arrêtées  entre  Robertson  et  Cerqueira-Lima, 
c'était  au  Havre  que  les  quatre  caisses  d'argenterie,  sur  lesquelles  la  mai- 
son Robertson  consentait  à  faire  des  avances,  devaient  être  consignées  à 
Ferreira-Alvez,  chargé  non-seulement  de  les  recevoir  pour  le  compte  de 
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!••.  Relativemeiit  à  la  slgnlflcation  des  moto  magasins  ou 
iépéu  publies  qu'on  Ut  dans  l'art.  93,  elle  est  pen  susceptible  de 
faire  difficulté,  et  on  la  trouvera  d'ailleurs  expliquée  y^  Faillite 
sous  l'art.  576. 

lOO.  Quant  au  privilège  résultant  des  avances  sur  eonnais- 
fement  ou  lettre  de  voiture,  il  a  principalement  donné  lieu  à  des 
ilÛBcultés.  U  a  été  Jugé  :  1*  que  le  propriétaire  qui  livre  des  vins 
à  un  commissionnaire  a  droit  de  les  réclamer,  bien  qu'ils  aient 
été  adressés  sous  le  nom  d'un  autre  commissionnaire  qui  les  a 
portés  sur  ses  registres  et  qui  en  est  responsable  envers  la  régie 
des  contributions  indirectes,  et  cela  quoique  ce  dernier  eût  fait  au 
véritable  destinataire  des  avances  sur  ces  vins ,  s'il  est  constant 
qu'il  n'agissait  pas  comme  préte-nom  de  ce  commissionnaire  au- 


RobertsoD,  mais  encore  de  les  expédier  'k  sa  maison  de  B^ia,  aa  nom  de 
laquelle  les  connaissements  devaient  èlre  dressés,  et  qui  ne  devait  les  re- 
mettre qae  contre  le  remboursement  des  avances  faites  par  la  maison  de 
Londres  ;  —  Attendu  que  l'expédition  poar  le  Brésil  n*ayantpu  avoir  lieu 
par  saite  des  oppositions  formées  par  divers  créanciers  de  Cerqueira-Lima 
et  les  marchandises  se  trouvant  ainsi  arrêtées  dans  les  magasins  du  con- 
signataire,  au  Havre,  devenu  tiers  saisi,  Robertson  et  comp.  ont  pu 
s'adresser  au  tribunal  de  commerce  du  Havre,  à  TefTet  de  faire  prononcer, 
tant  contre  Cerqueira-Lima,  leur  débiteur,  que  vis-à-vis  du  consignalaire, 
tiers  saisi,  qu^à  tout  événement  et  en  cas  de  revente  ordonnée,  ils  seraient 
payés,  par  privilège  et  préférence,  sur  le  produit  des  quatre  caisses  existant 
dans  les  magasins  de  leur  agent  au  Havre,  de  lavance  spéciale  de 
80,100  fr.  91  c.  par  eux  faite  sur  la  foi  et  garantie  de  ladite  consigna- 
tion ;  —  Attendu  que  celte  instance  était  distincte  et  indépendante  de  la 
demande  en  revendication  portée  par  Odiot  devant  le  tribunal  civil  de  la 
Seine,  de  laquelle  il  avait  été  débouté  par  on  jugement  déSnitif  acquiescé 
par  lui;  —  Attendu,  enfin,  que  le  moyen  pris  de  Part.  59  c.  pr.  civ.  et 
de  la  question  du  domicile,  n*a  pas  été  présenté  devant  la  cour  royale,  et 
[u'il  ne  saurait,  dès  lors,  devenir  un  moyen  de  cassation  contre  son  arrêt  : 
le  tout  quoi  il  résulte  qu'en  reconnaissant  la  compétence  du  tribunal  de 
commerce  du  Havre  et  en  refusant  de  prononcer  le  renvoi  demandé  par 
Odiot  au  tribunal  civil  de  la  Seine,  qui  était  incompétent  à  raison  de  la 
matière,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  ni  l'art.  420  c.  pr.  civ.,  ni  aucun  autre 
texte  de  loi;  —  Rejette  ce  deuxième  moyen; 

Sur  le  troisième  moyen,  pris  de  la  fausse  application  de  l'art.  93  c.  com. 
M  de  la  violation  de  l'art.  2102»  n«  4,  c.  civ.  :  —  Attendu  qu'il  est  jugé, 
en  fait,  et  par  appréciation  des  documents  de  la  cause,  que  c'est  en  vertu 
et  par  suite  des  conventions  arrêtées  entre  la  maison  Robertson,  Cerqueira- 
Lima  et  Ferreira-Alvex,  commissionnaire  an  Havre,  et  coosignataire 
désigné  des  quatre  caisses,  que  ce  dernier  devait  non-seulement  les  rece- 
voir pour  le  compte  de  la  maison  de  Londres,  mais  encore  les  expédier  à 
Babia  avec  des  connaissements  dressés  au  nom  de  la  même  maison  qui  y 
était  établie,  et  qui  ne  devait  les  remettre  que  contre  le  remboursement 
des  avances  faites  par  la  maison  de  Londres;  —  Attendu  qu'il  est  encore 
déclaré,  en  fait,  que  ce  n'est  que  sur  l'avis  donné  par  le  commissionnaire 
du  Havre,  Ferreira-Alvex,  à  Robertson,  de  la  réception  au  Havre,  dans 
les  magasins  de  cet  agent,  et  pour  le  compte  de  la  maison  Robertson, 
des  quatre  caisses  d'argenterie  dont  il  s'agit,  que  cette  maison  de  banque 
consentit  à  faire  l'avance  spéciale  d'une  somme  de  20,100  fr.  91  c,  qui 
fut  adressée  a  Odiot  et  reçue  par  lui  ;  qu'en  jugeant  que,  par  la  remise  de 
cette  somme  dans  ces  circonstances,  Robertson  et  comp.  ont  acquis  le  pri- 
vilège de  l'art.  93  c.  com.  sur  les  quatre  caisses  qu'ils  détenaient  dans 
les  magasins  de  leur  agent  au  Havre,  l'arrêt  attaqué  n'a  point  fait  une 
fausse  application  dudit  art.  93;  qu'il  n'a  pas  non  plus  violé  l'art.  2102, 
a*  4,  c.  civ.,  puisqu'il  résulte  de  ce  que  dessus  que  les  effets  mobiliers 
vendus  par  Odiot  n'étaient  plus  en  la  possession  de  son  débiteur  Cerqueira- 
Lima,  condition  exigée  par  ledit  article;  —  Considérant,  enfin,  que  la 
maison  Robertson  ne  réclame  et  que  l'arrêt  attaqué  ne  lui  accorde  de  pri- 
vilège que  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  principale  de  20,100  fr.  91c., 
avec  les  intérêts  et  frais,  aux  termes  de  la  loi;  —  Rejette  encore  ce  troi- 
sième moyen. 

Du  1" déc.  1840.-C.  C.,ch.  civ.-MM.  Portalis, l*'pr.-Legonidec,rap.- 
Laplagne»  av.  gén.,  c.  conf. -Scribe et  Béguin,  av. 

(1)  Etpèeê  •  —  (Cussy  C.  Blondel  et  Faudon.)  —  CoUin  de  Camey  dé- 
posait ses  vins  cbes  Cussy  et  comp.,  entrepositaires  à  Bercy,  lorsque,  le 
10  avril  1810,  ceux-ci  consentirent  à  lui  louer  pour  un  an  un  magasin, 
ponr  y  travailler  lui-même  ses  vins  et  ses  futailles,  lesquels ,  néanmoins , 
continuèrent  à  être  portés  sous  les  noms  de  la  maison  Cussy,  soit  sur  leurs 
registres,  soit  sur  ceux  de  la  régie  des  contributions,  et  à  entrer  dans  leurs 
magasins  toujours  pour  le  compte  du  sieur  CoUin.  La  maison  Cussy  avait 
fait  des  avances  sur  ces  vins,  croyant  qu'ils  lui  servaient  de  gage,  lorsque 
les  sieurs  Faudon  et  Blondel  les  revendiquèrent  comme  s'ils  eussent  été 
déposés  dans  les  caves  du  sieur  CoUin. 

Le  11  sept.  1811,  jugement  du  tribunal  qui  condamne  les  sieurs  Cussy 
à  laisser  sortir  les  vins  des  magasins  du  sienr  CoUin,  à  peine  d'en  payer  la 
valeur,  estimée  7,560  (r.  «  Attendu  q<il  eit  constant  qu'ils  ont  loué  un 


quel  il  avait  loué  une  partie  de  ses  magasins  (Req.,  38  mai 
1812)  (1). 

101.  2<»  Que  le  négociant  qui,  pendant  que  des  marchan- 
dises adressées  à  un  commissionnaire  sont  eo  voyage ,  fait  des 
avances  à  ce  dernier  qui  lui  remet  le  connaissement  et  l'au- 
torise à  les  vendre ,  ne  peut  point  être  considéré  comme  privilé- 
gié aux  termes  de  l'art.  93 ,  mais  seulement  comme  mandataire 
du  commissionnaire ,  et  par  suite ,  en  cas  de  revendication  par 
l'expéditeur  des  marchandises  non  encore  arrivées  à  destination, 
au  moment  où  le  commissionnaire  est  tombé  en  faillite ,  il  ne 
peut  se  prévaloir  du  privilège  de  l'art.  93  (Rouen,  15  juin 
1825)  (2). 

101.  Z^  Que  le  négociant  qui  a  fait  des  avances  sur  des  mar- 

magasin  au  sieur  CoUin,  commissionnaire  comme  eux;  que  les  sienrs 
Blondel  et  Faudon  ont  déposé  cbex  le  sieur  CoUin  les  vins  qu'ils  récla- 
ment, et  en  sont  légitimes  propriétaires;  enfin  que  les  sieurs  Cussy  n'ont 
aucun  droit  sur  ces  vins.  »  —  Sur  l'appel,  le  9  oct.  1811,  arrêt  confirma- 
tif  de  la  cour  de  Paris. 

Pourvoi  en  cassation  par  les  sienrs  Cussy,  pour  violation  des  art.  26, 
31, 37,  de  la  loi  du  24  avril  1806,  11  et  6  du  décret  du  5  mai  suivant, 
15  de  la  loi  du  25  nov.  1808;  1  et  4  du  décret  du  21  déc.  1808,  et  93  c. 
com.Tls  soutiennent  que  le  congé,  daté  du  départ  des  vins,  est  à  leur  desti- 
nation ;  qu'ils  ont  été  portés  à  leur  compte  par  la  régie  des  droits  réunis  et 
soumis  à  sa  visite;  qu'ils  en  ont  été  responsables  envers  elle  et  le  sieur 
CoUin,  tandis  que  celui-ci  n'a  jamais  été  ni  responsable,  ni  soumis  aux 
visites  de  la  régie;  que  l'arrêt  renferme  une  contradiction  manifeste  en 
avançant,  d'une  part,  que  les  vins  sont  dans  les  magasins  du  sieur  CoUin, 
et,  de  l'autre,  que  les  sieurs  Cussy  seront  tenus  de  laisser  sortir  ces  vins; 
enfin  qu'ils  étaient  sons  la  protection  de  l'art.  93  c.  com.  —  Arrêt. 

La  cona;  —  Considérant  que  les  lois  des  24  avrU  et  5  mai  1806, 
25  nov.  et  21  déc.  1808,  sont  des  règlements  de  police  faits  pour  l'ad- 
ministration des  droits  réunis,  et  qui  ne -peuvent  être  invoqués  par  les  de- 
mandeurs dans  leur  intérêt  particulier;  qu'ainsi  elles  sont  sans  application 
à  l'espèce  dont  il  s'agit  ;  —  Considérant  que  la  cour  impériale  de  Paris 
ayant  jugé,  en  fait,  que  les  vins  en  question  appartenaient  à  Blondel  et  à 
la  veuve  Faudon  ;  que  le  dépôt  en  avait  été  fait  aans  nn  magasin  de  Colin- 
Canaux  et  comp.,  par  eux  loué  des  demandeurs;  qu'enfin  ces  derniers 
n'avaient  aucun  droit  sur  ces  vins,  et  ne  pouvaient  pas  exciper  de  l'art.  93 
c*  com.y  il  en  résulte  que  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  aucune  des  lois  invo- 
quées ;  —  Rejette. 
Du  28  mai  1812.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Heorion,  pr.-Favard,  rap. 
(2)  Stplcê .•  —  (Moussety  etc.,  C.  Gallois.)—  Les  sieurs  Mousset  et 
compagnie  de  Marseille  vendent  au  sieur  CoUignon ,  de  Paris,  une  parlio 
de  vins  destinés  pour  Rouen. —  Pendant  le  transport,  CoUignon,  au 
moyen  de  la  remise  qu'U  fait  du  connaissement  de  la  compagnie  au  sieur 
Gallois  de  Bercy,  obtient  de  lui  une  avance  sur  ses  vins;  Gallois  est 
chargé  de  les  revendre.  —  Dans  l'intervalle,  CoUignon  annonce  son  in- 
solvabUité  à  ses  créanciers  ;  mais  sa  faillite  n'est  point  déclarée. —  Les 
vins  n'étant  pas  encore  à  leur  destination ,  «u  débarquement,  la  compa- 
gnie Mousset  les  revendique.  —  Contestation  de  la  part  de  Gallois  ;  il 
soutient  avoir  acbeté  les  vins;  en  tous  cas ,  qu'il  a  droit  au  privilège  du 
commissionnaire  chargé  de  vendre,  pour  les  avances  qu'il  a  faites;  — 
Que  CoUignon  n'étant  point  déclaré  en  faiUite  ,  il  n'y  avait,  d'aiUeurs, 
pas  lieu  à  revendication.  —  Jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Rouen 
qui  consacre  ce  système.  —  Appel.  —  Sur  le  moyen  tiré  de  la  non-décla- 
ration de  faiUite,  les  appelants ,  établissant  en  principe  que  la  faiUitc  ré- 
sulte de  l'insolvabilité  constatée  du  débiteur,  plutôt  que  du  jugement  qui 
la  déclare,  ont  soutenu  que  l'insolvabilité  annoncée  par  CoUignon  lui- 
même  ,  la  cessation  de  ses  payements,  avaient  constitué  son  état  de  fail- 
lite et  donné  ouverture  à  la  revendication  ;  qu'au  surplus ,  les  conditions 
exigées  pour  la  validité  de  cette  action  s'étant  accomplies ,  eUe  devait  être 
maintenue  par  le  tribunal.  —  Passant  aux  droits  du  sieur  Gallois ,  la 
compagnie  les  a  combattus  sous  le  double  rapport  de  la  vente  et  du  pri- 
vilège de  commissionnaire.  La  vente,  rien  ne  la  constate;  le  connafssemcnt 
présenté  par  Gallois  ne  prouve  rien  autre  chose ,  si  ce  n'est  la  vente  faite 
par  la  compagnie  à  CoUignon ,  ce  qui  n'est  pas  en  discussion.  Quant  au 
privilège  du  commissionnaire ,  il  n'existe,  aux  termes  do  l'art.  93,  qu'au 
profit  de  celui  qui  a  fait  des  aiances  sur  les  marchandises  à  lui  expédiées^ 
si  elles  sont  à  sa  disposition  dans  ses  magasins  on  dans  un  déoôt  public  ; 
aucune  de  ces  conditions  exigées  par  la  loi  n'existe  an  profit  du  sieur 
Gallois;  le  privilège  qu'U  réclame,  exceptionnel  au  droit  commun,  ne 
pouvant  être  accordé  que  dans  les  termes  de  la  loi ,  le  tribunal  de  com- 
merce devait  repousser  sa  prétention. —  Arrêt. 

La  codr; — Considérant  que  le  sieur  CoUignon  a  reconnu,  par  sa 
lettre  du  7  novembre  dernier,  qu'il  était  en  état  de  faiUite  et  qu'il  espérait 
obtenir  un  concordat  de  la  bienveillance  de  ses  créanciers;  qne  le  sieur 
CoUignon  a  justifié  ce  qu'il  avançait  dans  cette  lettre,  en  ne  payant  pas 
les  vins  qu'U  avait  achetés  des  sieurs  Mousset  et  compagnie  de  Marseille, 
•t  en  laissant  protester,  à  leur  échéance ,  les  deux  traites  tirées  sur  lui 
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chandlieB  (|o'il  est  chargé  de  vendre  et  qui  ne  sont  point  dans  ses 
magasins ,  mais  qai  se  trouvent  dans  les  magasins  d'un  commis- 
sionnaire du  lieu ,  à  qui  elles  ont  été  expédiées ,  doit  être  con- 
sidéré comme  mandataire  à  l'effet  de  vendre ,  et  non  comme 
commissionnaire,  et,  dès  lors,  il  est  sans  droit  pour  réclamer, 
pour  ses  avances ,  le  privilège  établi  par  l'art.  93  (Req.,  6  nov. 
1827)  (1). 

lOS.  Néanmoins  le  commissionnaire,  chargé  de  l'assurance 
d'un  navire ,  qui  a  fait  l'avance ,  pour  son  commettant ,  de  la 
prime  d'assurance  et  qui  est  resté  nanti  du  contrat  et  de  Tacte  de 
reconnaissance  de  la  prime  par  lui  payée ,  a  un  privilège  spé- 
cial sur  le  produit  de  l'assurance  pour  le  recouvrement  du  prin- 
cipal et  des  intérêts  de  la  somme  par  lui  avancée  (Rouen,  5  mai 
i823)  (2). 

pour  le  payement  de  ces  vins;  —  Considérant  que  lesdits  vins ,  confor- 
jQément  aax  ordres  du  sieur  Collignon  ,  ont  été  expédiés  pour  Rouen , 
et  qu'ils  ont  été  revendiqués  par  les  vendeurs  lorsqu'ils  étaient  encore  à 
bord  du  navire  le  Port-Louis  ;  qu'il  n'est  point  justifié  que  le  sieur  Colli- 
gnon ait  vendu  lesdits  vins  avant  leur  arrivée ,  ni  même  depuis  ;  que  le 
sieur  Gallois  ne  peut  réclamer  le  bénéfice  de  l'art.  95  c.  com.  pour  les 
prétendues  avances  qu'il  dit  avoir  faites ,  n'étant  pas  dans  la  classe  des 
cominissionnaires  mentionnés  dans  ledit  article ,  *  puisque  les  vins  en 
question  ne  devaient  pas  loi  être  expédiés  à  lui-même;  que  le  connaisse- 
ment dont  il  est  porteur  n'est  autre  chose  qu'un  simple  mandat  du  sieur 
Collignon  pour  l'autoriser  à  la  vente  des  vins  qu'il  avait  achetés  du  sieur 
Mousset;quey  dés  lors,  le  sieur  Gallois  doit  être  évincé  de  sa  demande 
en  privilège,  quand  même  il  justifierait  des  avances  qu'il  allègue,  ce 
qu'il  ne  fait  pas  ;  —Vu  les  art.  576,  578  c.  com.  ;— Réforme. 
Du  15  join  1825.-C.  de  Ronen.-M,  Carel ,  pr. 

(i)  Etpèùêf  —  (Joly  C.  Bovard.)  —  Le  24  sept.  1821  ,  le  bieor  Bo- 
vard  vend  an  sieur  Emler  trente-deux  ballots  de  coton  Cuba,  pour 
5,250  fr.  payables  dans  cinq  mois.—  Emler  les  expédie  à  la  veuve  Duez- 
Erapîs ,  de  Saint -Quentin.  Le  29  septembre,  il  autorise  le  sieur  Joly  à  les 
vendre,  pour  le  compte  de  lui  Emler,  et  sans  la  garantie  de  Joly,  au  sieur 
Pingret.  — Joly  remet  ft  Emler  une  traite  de  5,195  fr.  80  c,  en  avance 
sur  le  prix  des  cotons.  —  Faillite  d'Emler,  ouverte  le  8  octobre.  —  La 
traite  remise  à  Bovard,  vendeur  des  cotons,  par  Emler,  dans  les  dix  jours 
qui  précédaient  la  faillite,  devenait  sans  valeur.  —Bovard  actionne  le 
syndic  de  la  faillite  en  revendication  des  marchandises  encore  déposées 
chez  la  veuve  Duez.  Joly  réclame  un  privilège  pour  ses  avances.  —  Le  12 
mars  1823,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  l'Aigle,  q^i  déboute 
Joly,  attendu  qu'il  n'était  commissionnaire  qu'aux  fins  de  livrer  et  non  de 
vendre* 

Appel  de  Joly.^ Arrêt  conflrmatif,  da  23  mars  1824;  la  cour  de  Caen 
déclare  Joly  simple  mandataire  et  créancier  d'Emler  sans  privilège  ;  — 
Considérant  que  Joly  n'a  et  ne  peut  avoir  d'autre  qualité  dans  cette  cause 
que  celle  qui  dériVe  de  la  traite  de  5,195fr.  80  c,  remise  à  Emler  comme 
avances  faites  sur  le  prix  des  cotons  qu'il  était  chargé  de  vendre  à  Pingret, 
qualité  qui  attacherait  à  ses  avances  un  privilège  sur  la  valeur  des  cotons, 
s'il  se  trouvait  dans  l'un  des  cas  prévus  par  les  art.  93  c.  com.  et  2074 
c.  eiv.;  —  Considérant,  à  cet  égard ,  que  le  premier  de  ces  articles  n'ac- 
torde  de  privilège  pour  le  remboursement  des  avances,  intérêts  et  fraiseur 
la  valeur  des  marchandises  qu'au  commissionnaire  auquel  elles  ont  été  ex- 
pédiées d'une  autre  place  pour  être  vendues  pour  le  compte  du  commet- 
tant; que  les  privilèges  sont  de  droit  étroit,  et  qu'il  est  bien  établi  au 
procès  que  le  commissionnaire  est  la  veuve  Duec-Empis  et  non  Victor  Joly  ; 
— Considérant  que  la  mission  de  vendre ,  confiée  à  Victor  Joly  par  Emler, 
ne  le  constitue  que  le  mandataire  de  ce  dernier,  et  que  la  remise  de  la 
traite  ne  lui  confère  qu'une  simple  créance  pour  l'avance  qu'il  a  bien  voulu 
faire ,  dans  l'espoir  d'en  faire  le  recouvrement  sur  le  produit  des  colons  , 
«i  la  vente  en  eût  été  effectuée. 

Pourvoi  de  Joly.  —  Violation  de  l'art.  93  c.  com.,  en  ce  qu'il  résulte 
d'un  concours  de  circonstances ,  que  Joly  a  réuni  toutes  les  conditions  qui 
constituent  le  commissionnaire.  —  Il  n'est  pas  nécessaire ,  dit-on ,  que 
les  marchandises  soient  expédiées  d'une  autre  place  au  commissionnaire , 
et  qu'il  fasse  métier  de  la  commission.  Un  arrêt  de  la  cour  de  cassation, 
du  23  août  1816,  a  décidé  que  le  privilège  était  indépendant  de  la  réu- 
nion de  ces  conditions.  —  Arrêt. 

*  La  cona;  —  Considérant ,  sur  la  contravention  alléguée  à  l'art  93  c. 
com.,  que  cet  article  fait  dépendre  le  privilège  du  commissionnaire  de 
plusieurs  circonstances  parmi  lesquelles  sont  placées  celles-ci  :  si  les  mar- 
chandises sont  a  sa  disposition  dans  ses  magasins ,  ou  dans  un  dépôt  pu- 
blic, on  si,  avant  qu'elles  soient  arrivées ,  il  peut  constater,  par  un  con- 
naissement ou  par  une  lettre  de  voiture,  l'expédition  qui  lui  en  a  été  faite  ; 
—  Et  qu'il  a  été  établi  devant  la  cour  royale ,  que ,  dans  l'espèce  actuelle, 
le  commissionnaire  est  la  venve  Duez-Empis  et  non  le  sieur  Joly ,  et  que- 
la  commission  pour  vendre  confiée  an  sieur  Joly  par  Emler  ne  le  consti- 
tuait que  le  mandataire  de  celui-ci  ;  —  Qu'ainsi  la  contravention  à  l'ar- 
licle  ci  dsiiii  n'est  pu  fondée^  —  Rejette. 


104.  Le  connaissement  on  la  lettre  de  voitnre  peuvent  être 
à  ordre  comme  nous  le  verrons  tn/rd,  n«  323.  Cet  usage  a  été 
introduit  pour  faciliter  les  transactions  commerciales  et  pour 
permettre  au  commissionnaire  de  remplir  plus  facilement  les  In- 
tentions de  son  commettant;  parce  qu'il  peut,  s'il  n*a  pas  d'ar- 
gent lui-même,  s'en  procurer  à  l'aide  de  la  négociation  du 
connaissement  ou  de  la  lettre  de  voiture.  Ainsi  nous  admettons 
que,  lorsque  la  lettre  de  voiture  ou  le  connaissement  a  été  pasi>t 
à  l'ordre  du  commissionnaire,  c'est  comme  si  le  connaisse* 
mentavaitété  pris  en  son  nom;  de  sorte  que  ce  commissionnaire 
a  droit  au  privilège  accordé  par  l'art.  93  c.  com.  tout  aussi  biei 
que  si  le  connaissement  ou  la  lettre  de  voiture  avait  été  souscrit 
à  son  ordre.  Dès  lors  ce  privilège  doit  être  préféré  au  droit  que  ic 
vendeur  prétendrait  avoir  en  vertu  de  ce  que  les  marchandiseâ 

Du 6 nov.  1827 .-C.  C,  ch.  req.-MM.Voysin  deGartempe,  pr.»Dunoyer, 
rap.-Vatimesnil,  av.  gèn.,  c.  conf.-Compan8,  av. 

{2)E9pic0: — (Touzain  C.  Dubreuil ,  etc.)~Le  sieur  Toozain  avait  fait 
assurer,  par  la  compagnie  royale  d'assurances,  le  navire  l'Actif,  appar- 
tenant au  sieur  Portdelanne.  Un  mandat  spécial  lui  avait  été  donné,  à 
cet  effet,  par  ce  dernier.  Le  sieur  Portdelanne  vendit  son  navire  aux  sieurs 
Dubreuil  et  Vidaillon.  Quelques  jours  après  sa  sortie  de  Bayonne ,  voya- 
geant pour  le  compte  des  nouveaux  propriétaires ,  le  navire  éprouva  de 
grandes  avaries.  Dubreuil  et  Vidaillon  en  signifièrent  le  compte  à  la  com> 
pagnie  royale  d'assurances  et  en  demandèrent  le  payement.  Touzain ,  qui 
avait  avancé,  comme  mandataire  du  sieur  Portdelanne ,  la  prime  de  l'as- 
surance ,  se  présenta  pour  obtenir  sur  le  payement  un  remboursement  pri- 
vilégié, tant  pour  la  valeur  de  la  prime  que  pour  d'autres  avances.  Il  était 
porteur  de  la  police  et  de  la  quittance  du  directeur  de  la  compagnie  d'as- 
surances. Dubreuil  et  Vidaillon  lui  opposèrent;  1**  que  son  mandat  ne  lui 
donnait  d'action  que  contre  son  mandant ,  et  non  pas  un  privilège  sur  le 
navire  ;  2<*  que  les  avances ,  dont  il  réclamait  le  payement ,  avaient  été 
comprises  dans  un  compte  courant  remis  au  sieur  Portdelanne,  se  soldant 
par  4,000  fr.  ;  qu'il  en  avait  été  payé  2,000;  et  que ,  comme  il  n'y  avait 
pas  eu  d'imputation  faite ,  ce  payement  avait  éteint  les  dettes  les  plus 
onéreuses,  par  conséquent  le  privilège. 

Le  tribunal  de  commerce  de  Rouen  accueillit  cette  défense.— Appel  de 
la  part  de  Touzain.  Dans  son  intérêt,  on  a  soutenu:  l**  qu'il  était  subrogé 
au  privilège  des  assureurs  sur  la  somme  assurée  pour  le  payement  de  la 
prime. —  ^  Qu'il  avait  encore  un  privilège,  aux  termes  de  l'art.  93  c, 
com.,  qui  accorde  au  commissionnaire  un  privilège  pour  ses  avances ,  sur 
les  choses  qui  en  ont  été  l'objet  ;  que  le  changement  de  propriétaire  du 
navire  ne  faisait  rien  dans  la  cause,  parce  que  le  sieur  Portdelanne, 
vendeur,  n'avait  pu  transmettre  à  ses  acquéreurs  plus  de  droits  qu'il  n'en 
avait  lui-même. —  3*"  Enfin ,  au  moyen  tiré  du  compte  courant ,  dont  Du- 
breuil et  Vidaillon  avaient  excipé  devant  les  premiers  juges,  on  a  répondu 
que  cette  orètention  était  contredite  par  la  présence ,  dans  les  mains  de 
Touzain,  de  la  police  d'assurance  et  de  la  reconnaissance  du  payement 
de  la  prime  ;  que  ces  pièces  dèUtiisaient  tonte  idée  de  l'imputation  allé- 
guée. 

Pour  les  intimés ,  on  s'est  appuyé  de  nouveau  sur  le  compte  courant , 
et  on  en  a  tiré  les  mêmes  conséquences.  Quant  à  la  subrogation  de  Tou- 
zain à  la  compagnie  royale ,  on  a  soutenu  que  cette  subrogation ,  pour 
qu'elle  existât ,  aurait  dû  être  expresse  ;  mais  que,  dans  l'état  actuel  des 
choses ,  aucune  subrogation  n'apparaissant ,  la  seule  action  que  Touzain 
pût  exercer  était  celle  mandati  contraria.— knéU 

La  coua;  —  Vu  l'art.  93  c.  com.  :  —  Attendu  qn'il  en  résulte  que  le 
commissionnaire  qui  a  fait  des  avances  pour  son  commettant  a  un 
privilège  spécial  sur  la  chose  on  le  produit  de  la  chose  qui  en  est  l'objet  ; 
—  Qu'ainsi ,  et  vu  qu'il  n'y  a  aucun  rapport  entre  le  reliquat  de  compta 
dû  à  l'appelant  pour  avances  sur  des  marchandises  dont  il  avait  été  cou- 
signataire ,  et  le  produit  de  l'assurance  faite  par  lui  sur  le  navire  l'Actif, 
par  ordre  de  Portdelanne ,  de  Bayonne,  Touzain  et  compagnie  n'ont, 
pour  ce  reliquat  de  compte ,  aucun  privilège  à  réclamer  sur  les  deniers 
provenant  de  l'assurance ,  mais  qu'il  n'en  est  pas  de  même  à  l'égard  de  la 
prime  avancée  par  Touzain  et  compagnie  ; —  Qu'il  est  constant  que  l'ap- 
pelant a  fait  assurer  le  navire  l'ActiiT  par  la  compagnie  royale ,  confor- 
mément aux  ordres  qui  lui  en  avaient  été  donnés  par  son  commettant  de 
Bayonne,  et  qu'il  a  fait  l'avance  de  ladite  prime  d  assurance ,  montant  à 
600  fr.  ;  qu'il  est  resté  nanti  du  contrat  d'assurance  et  de  l'acte  de  recon- 
naissance de  la  prime  par  lui  payée ,  et  qu'il  a ,  par  conséquent ,  et  en 
vertu  de  ce  double  titre ,  et  de  Tart.  93  précité ,  un  privilège  spécial  sur 
le  produit  de  l'assurance ,  pour  le  recouvrement  du  principal  et  des  inlé- 


reliquat  du  compte  courant;— Que  Portdelanne  n'a  pn  transmettre  à  Du- 
breuil et  Vidaillon  le  navire  l'Actif,  qu'avec  les  droits  et  les  charges  à  la 
fois  dont  il  était  grevé.^  Réforme  le  jugement  dont  appel  au  chef  de  la 
prime  d'assurance  seulement;  ordonne  que  Touzain  sera  pavé  enprivilto... 
Dn  5  mai  1823.-G.  de  Roaen ,  4*  ch.-M.  Sude,  ^. 
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ne  M  «Qralent  pas  été  payées ,  et  que  le  commettant  serait 
tombé  en  faiUite  (Bruxelles,  45  nov.  i818,  aff.  Thuret, 
Y.  B«  169;  Roueu,  iS  Juill.  i837,  aff.  Sauvajol,  V.  d«  165; 
Req.,  8  juin  1*829,  aff.  Bonnaric,  V.  n»  139;  Req.,  8  juin  1829, 
aff.  Auriol,n<»  170;  Aix,  25 août  1831,  aff.  Arata,  V.  n*174; 
Paris,  31  juill.  1835,  aff.  Leceroler,  V.  n^  171  ;  Rouen,  29 nov. 
1838,  aff.  Sarran,  V.  n«  156;  Douai,  29  nov.  1843,  aff. 
CarUé,  V.  n»157). 

lOft.  Mais  si  cette  proposition  est  évidente,  il  n'en  est  pas  de 
même  de  la  question  de  savoir  si  l'endossement  doit  être  régulier. 
Et,  d'abord,  il  faut  distinguer  le  cas  où  les  marchandises  sont  ex- 
pédiées directement  au  commissionnaire ,  de  celui  où  elles  sont 
remises  à  un  tiers;  car,  lorsque  les  marciiandises  sont  expé- 
diées directement  et  mises  ainsi  à  la  disposition  du  commission- 

(1)  (Syndics  Lecomte  C.  Cavrois.  J  —  La  co0r;  —  En  ce  qui  touche 
les  deux  ceots  sacs  de  café  :  —  Attendu  quMl  est  JustiQé  dans  la  caase  : — 
1*  Que  lesdils  cafés  ont  été  expédiés  d^une  antre  place  à  Dunkerqne ,  par 
Lecomte  à  Cavrois,  son  commissionnaire ,  chargé  de  les  vendre  ponr  le 
compte  du  commettant;  —  2^  Que  Cavrois  a  fait  k  ce  dernier  des  avances 
sur  iesdites  marchandises,  postérieurement  à  la  réception  du  connaisse- 
ment aujourd'hui  non  représenté,  mais  que  les  parties  reconnaissent  lui 
avoir  été  envoyé  le  17  janv.  1843,  et  antérieurement  à  la  faillite  dudit 
Lecomte  ;  —  Attendu  que  le  privilège  réclamé  par  Cavrois ,  pour  raison 
desdites  avances ,  n'est  contesté  par  la  masse  créancière  que  parce  que 
Tendos  apposé  par  Lecomte  sur  le  connaissement ,  n'aurait  pas  contenu 
la  mention  d'une  valeur  fournie  ;  d'où  ladite  masse  créancière  conclut  que 
Tendossement  était  irrégulier,  et  que  l'irrégularité  faisait  obstacle  à  l'ac- 
quisition du  privilège  ;  —  Attendu  qu'à  supposer  que  la  preuve  de  l'ex- 
pédition faite  au  commissionnaire,  dans  le  cas  de  l'art.  93  c.  corn.,  ne 
puisse  résulter  légalement  que  d'un  connaissement  ou  d'nne  lettre  do 
voiture,  c'est  à  tort  que  la  masse  créancière  conteste  l'existence  de  cette 
preuve ,  sous  le  prétexte  de  l'irrégularité  prétendue  de  l'endos  du  con- 
naissement dont  il  s'agit;  —  Attendu,  en  effet,  que,  ponr  juger  de  la 
validité  d  un  contrat  et  du  titre  qui  le  constate ,  il  faut  considérer  quelle 
est  la  nature  de  ce  contrat;  — Attendu  qu'il  s'agit,  dans  la  cause ,  non 
d'une  convention  de  vente  ou  de  cession ,  mais  d'un  contrat  de  mandat  ou 
de  commission  ;  —  Que ,  par  ce  contrat ,  Lecomte  n'a  transmis  à  Cavrois 
aucun  droit  de  propriété  sur  les  marchandises  à  lai  expédiées  ;  qu'il  l'a 
seulement  chargé  de  recevoir  et  de  vendre ,  pour  son  compte ,  Iesdites 
marchandises  sur  lesquelles  il  lui  a  demandé  des  avances;  —  Que,  relati- 
vement à  un  tel  contrat,  il  n'a  été,  ni  pu  être  question  entre  les  parties, 
ni  de  prix  de  vente ,  ni  de  valeur  fournie  en  retour  d'une  chose  qui  ne 
passait  pas  dans  le  domaine  du  commissionnaire; — Attendu  que  l'endosse- 
ment n'est  autre  chose  qu'un  écrit  destiné  à  constater  le  contrat  intervenu 
entre  l'endosseur  et  le  porteur;  —  Que  si  le  contrat  est  translatif  de  pro- 
priété ,  comme  il  arrive  le  plus  souvent  en  fait  de  lettres  de  change ,  de 
Dillels  à  brdre  et  de  contrats  à  la  grosse  (art.  136,  187,  313  c.  com.) , 
l'endossement  doit  énoncer  le  prix  de  vente,   c'est-à-dire  la  .valeur 
fournie  par  le  cessionnaire  au  cédant  (art.  157  );  mais  que,  par  la  na- 
ture même  des  choses,  il  en  est  autrement  si  la  propriélé  reste  à  l'endos- 
seur et  n'est  pas  transmise  au  porteur;  —  Que  la  loi  elle-même  consacre 
ces  principes  par  l'art.  158,  gui  n'annule  pas  l'endossement  qui  ne  ren- 
ferme pas  toutes  les  énonciations  de  l'arlicle  précédent,  mais  qui  lui  im- 
prime seulement  le  caractère  d'une  procuration  ;  —  Attendu  qne  la  trans- 
mission d'un  connaissement  par  un  commettant  à  son  commissionnaire, 
dans  le  cas  des  art.  91  et  suivants  c.  com.  (cet  endossement  n'étant  qu'un 
mandat),  ne  doit  pas,  pour  être  valable,  exprimer  une  valeur  fournie; 
—  Que  la  nature  de  la  convention  est  même  exclusive  de  la  possibilité 
d'une  telle  mention  ;  —  Que  l'expression  d'une  valeur  fournie  ferait  dé- 
générer en  un  antre  contrat  la  convention  réellement  intervenue  entre  les 
parties; — Que  le  commettant  doit  et  peut  même  d'autant  moins  exprimer 
one  telle  valeur,  que  l'endossement  a  lieu  le  plus  souvent  hors  la  pré- 
sence du  commissionnaire,  même  à  son  insu ,  et  à  l'occasion  d'un  con- 
'j-al  qui  ne  reçoit  sa  perfection  que  postérieurement  et  par  racceplation  du 
'^mmissionnaire  ;  —  De  tout  quoi  il  suit  que  l'endossement  apposé  par 
!>ecomte  au  connaissement  dont  il  s'agit  était  régulier,  el  que ,  dès  lors , 
le  privilège  réclamé  par  Cavrois  lui  est  bien  et  légitimement  acquis;  — 
Que  ces  principes,  vrais  et  applicables  dans  tous  les  cas ,  le  sont  surtout 
lorsque ,  comme  ici ,  la  contestation  a  lieu ,  non  entre  un  tiers  prétendant 
droit  à  la  propriété  ou  à  d'antres  droits  réels  sur  la  chose,  et  le  commission- 
■aire,  mais  entre  ce  dernier  et  les  créanciers  ordinaires  du  commettant; 
En  ce  qui  touche  les  autres  marchandises: —  Attendu  1*^  que  la  dis- 
position de  l'art.  93  c.  com.,  est  générale;  —  Qu'elle  accorde  on  privilège 
au  commissionnaire  pour  toutes  les  avances  qu'il  fait  au  commettant  pen- 
dant tout  le  temps  qu'il  est  nanti  des  marchandises;  —  Que  la  loi  ne 
limite  pas  le  privilège  aux  avances  spéciales  relatives  à  certaines  mar- 
chandises, comme  elle  ne  le  limite  pas  aux  avances  primitivement  faites 
sur  ces  marchandises;  —  Que  tout,  au  contraire ,  se  lie  et  se  combine 
dans  les  opéFalions  ^ni  interviennent  entre  le  commettant  et  le  oommls- 


naire,  la  lettre  de  voiture  n'est  plus  entre  ses  mains  qne  la  preuve 
de  son  droit,  qui  résulte  de  ce  que  ces  marchandises  sont  en  son 
pouvoir  :  en  ce  cas ,  il  peut  réclamer  le  privilège  de  l'art*  93, 
bien  qu'il  ait  négligé  de  faire  passer  le  connaissement  à  son  or- 
dre par  un  endossement  régulier  (  Douai,  5  janv.  iSÀÂ  )  (1). 

90G.  En  l'absence  de  cette  circonstance,  la  question  devient 
plus  diflScile ,  parce  que ,  ainsi  que  nous  l'expliquerons  y^  Effets 
de  commerce,  l'endossement  irrégulier  ne  transporte  pas  à 
celui  au  profit  duquel  il  est  fait,  la  propriété  de  l'effet  de  com* 
merce  ainsi  endossé.  Dés  lors ,  il  a  pu  être  jugé  que  le  commis* 
slonnaire  à  l'ordre  duquel  un  connaissement  ou  une  lettre  de  vol* 
ture  a  été  passé  sans  indiquer  que  la  valeur  a  été  fournie ,  ne 
lui  donnait  pas  le  droit  de  réclamer  un  privilège  (  Gass.,  1«'  mars 
1843;  Amiens,  29  juill.  1843)  (2). 

sionnaire,  de  telle  sorte  qu'une  avance  couverte,  soit  d'nne  manière 
spéciale,  soit  par  le  rapprochement  des  éléments  du  compte  courant,  peut 
être  utilement  remplacée  par  une  antre  avance  faite  sur  les  marchandises , 
aussi  longtemps  que  la  consignation  subsiste,  sans  que  le  privilège  du 
commissionnaire  poisse  être  contesté  ;  —  Attendu  2*  que  les  acceptations 
pour  lesquelles  Cavrois  réclame  privilège  sont  toutes  postérieures  à  la  ré- 
ception des  marchandises ,  et  que  toutes  ont  eu  lien  pendant  que  Iesdites 
marchandises  étaient  à  la  disposition  dndit  Cavrois;  — Qne  la  masse 
créancière  n'établit  pas  que  ces  acceptations  ne  soient  que  le  simple  re- 
nouvellement d'acceptations  antérieures ,  ou  une  simple  prorogation  de 
terme  accordée  au  commetuuit  pour  dettes  antérieures  à  la  consignation  ; 
—  Qu'il  résulte  ,  au  contraire ,  de  tous  les  éléments  de  la  cause,  que  lors 
de  la  souscription  desdites  acceptations,  les  parties  ont  entendu  éteindre 
les  acceptations  précédentes  et  les  obligations  qui  en  résultaient  ;  —  Que 
de  fait  elles  les  ont  anéanties ,  et  qu'elles  y  ont  substitué  les  acceptations 
nouvelles,  avec  intention,  manifestée  par  les  faits  et  par  les  actes,  d'o- 
pérer la  novation  prévue  par  le  n<^  1  de  l'art.  1271  c.  civ.;  — Que ,  par 
suite ,  et  mo][ennant  l'acquittement  desdites  acceptations  opéré  par  Ca- 
vrois ,  celni-ci  a  eu  droit  au  privilège  par  lui  réclamé  ;  —  Par  ces  mo- 
tifs ,  etc.,  etc. 
Du  5  janv.  1844.-C.  de  Douai ,  2*  ch.-Bf.  Durand  d'ÉIeeoort,  pr. 

(2)  Eapèeê  .-  —  (  Muller  C.  Tissot ,  etc.  )  —  Le  10  mai  1836 ,  le  sieur 
Muller,  dn  Havre,  expédia  sur  le  navire  le  Saint-Jacques,  aux  sieurs 
Brame ,  Chevalier  et  comp. ,  49  barriques  de  sucre  brut ,  en  charge  pour 
Dunkerque.  11  adressa  facture  de  ces  marchandises,  portant  vente  à 
Brame ,  Chevalier  et  comp. ,  à  Lille  et  connaissement  signé  du  capitaine 
Vivien  à  Brame ,  Chevalier  et  comp. ,  à  Paris.  Ce  connaissement  était  à 
ordre,  et  le  14  mai,  il  fut  endossé  par  le  sieur  Villiet,  fondé  de  procura- 
tion de  la  maison  Brame ,  Chevalier  et  comp. ,  de  Lille ,  au  profit  des 
sieurs  Tissot  et  Prévost ,  auxquels  il  fut  remis  par  un  endossement  conçu 
en  ces  termes  :  «  Passé  à  l'ordre  de  MM.  Tissot  et  Prévost,  Lille ,  le  14 
mai  1836.  »  Il  a  été  allégué  et  reconnu  que  cet  endossement  a  été  fait  à 
Paris  par  le  sieur  Villiet,  qui  s'y  trouvait  au  jour  de  l'endos.  Les  sieurs 
Tissot  et  Prévost  firent  alors  des  avances  à  la  maison  Brame ,  pour 
15,000  fr.  environ,  soit  en  argent,  soit  en  acceptations;  ce  connaisse- 
ment fut  par  eux  transmis  au  sieur  Duponchel ,  de  Dunkerque,  pour  qu'il 
réclam&t  les  sucres  à  leur  arrivée  et  les  leur  envoyât  à  Paris.  Mais  le  sieur 
Muller,  ayant  con^u  des  doutes  sur  la  solvabilité  de  ses  acheteurs,  forma, 
le  8  juin  ,  opposition  à  la  remise  des  sucres,  entre  les  mains  du  capitaine 
du  navire  auquel  il  offrit  de  payer  son  fret;  le  même  jour,  le  sieur  Du- 
ponchel fit  sommation  au  capitaine  de  loi  délivrer  les  mêmes  sncres ,  et 
lui  offrit  pareillement  le  montant  du  fret.  Le  débat  ayant  été  porté  devant 
le  tribunal  de  Dunkerque,  un  premier  jugement  du  It  juin  ordonna, 
avant  dire  droit,  qu'un  cautionnement  serait  fourni  par  le  sieur  Dupon- 
chel, et  par  second  jugement  du  15  du  même  mois,  autorisa  le  sieur 
Muller  à  prendre  inscription  sur  un  immeuble  désigné  par  le  sieur  Dupon- 
chel. Les  sucres  furent  expédiés  à  Paris. 

A  l'arrivée  de  ces  sucres  à  Tentrepèt  des  Marais,  le  sieur  Muller  fit  si« 
gnifier  an  directeur  qu  il  était  propriétaire  de  ces  sucres,  et  s'opposait,  en 
conséquence,  à  ce  qu'on  en  disposât  à  son  préjudice.  —  Les  parties  étant 
revenues  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Dunkerque,  un  jugement  du 
13  juill.  1836  autorisa  le  sieur  Muller  à  faire  preuve  que  l'endossement 
du  connaissement  exprimé  fait  à  Lille,  avait  réellement  été  fait  à  Paris  , 
et  que  par  conséquent  il  n'y  a  pas  eu  transmission  du  connaissement  de 
place  en  place,  mais  bien  d'une  maison  de  Paris  sur  une  autre  maison  de 
la  même  place  ;  ce  jugement  fut  confirmé  sur  appel.  Cette  preuve  ayant  été 
fournie,  un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Dunkerque,  du  30  août 
1837 ,  déclara  les  sieurs  Tissot  el  Prévost,  sans  droit  à  la  propriété  des 
49  barriques  de  sucre,  sans  privilège  sur  le  prix  de  ces  marchandises,  sans 
qualité  pour  en  réclamer  la  délivrance  et  pour  s'opposer  à  leur  remise  èi 
mains  de  qui  il  peut  appartenir. 

Appel  de  ce  jugement  par  les  sieurs  Duponchel,  Tissot  el  Prévost.  De* 
vaut  la  cour,  le  sieur  Muller  oppose  encore  contre  le  privilège  réclamé  pai 
les  commissionnaires,  que  l'endossement  du  connaissement  n'exprimant 
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S09»  Qooiqae,  dans  rasage,  les  lettres  de  voilures  ne  soient 
pas  à  ordre,  elles  n'en  sont  pas  moins  transmissibles  par  la  voie 
de  l'endossement.  C'est  ce  qui  résulte  de  l'attestation  de  tous  les 
coDunerçants  qui  assimilent  la  lettre  de  voiture  à  une  lettre  de 
cbange,  qu'elle  soit  on  non  à  ordre.  Mais  le  code  de  commerce 
n'a  pas  dit  qu'on  pût  transporter  un  acte  non  à  ordre  par  un  sim- 
ple endossement,  de  sorte  que  la  rigidité  de  la  loi  se  trouve  en 
présence  d'un  usage  certain.  Cependant,  il  nous  semble  que,  dans 
l'état  actuel  des  choses ,  lorsque  la  marchandise  sera  remise  en- 
tre les  mains  du  commissionnaire,  il  ne  faudra  plus  s'inquiéter  du 
mérite  de  la  lettre  de  voiture,  car  cette  pièce  n'est  que  la  repré- 
tentation  fictive  de  la  marchandise. 

909.  Des  lettres  de  voiture  ou  connaissements  ne  peuvent 
être  régulièrement  négociés  par  voie  d'endossement ,  que  lors- 
qu'ils sont  à  ordre.  Hors  ce  cas ,  ia  transmtssioa  qui  en  est 
faite  ne  constitue  qu'un  transport  ordinaire ,  qui  ne  confère  au 
cesslonnaire  que  les  droits  qu'avait  le  cédant.  En  conséquence, 

nas  de  valeur  fournie ,  ne  pouvait  conférer  aux  parlies  ud  droit  de  privi- 
lège, alors  que  Taction  eo  reveudicatioa  a  été  formée  pendant  que  les 
marchandises  étaient  en  cours  de  voyage,  a  II  n'y  aurait  eu ,  dit-il,  qu'un 
connaissement  régulièrement  endossé  qui  aurait  pu  produire  à  l'égard  des 
parties  le  même  effet  que  si  l'expédition  leur  eût  été  directement  faite.  » 

Le  11  avril  1858 ,  arrêt  infirmalif  de  la  cour  de  Douai ,  ainsi  conçu  : 
—  «  Considérant  que  le  commissionnaire ,  au  cas  de  l'art.  93  c.  corn. , 
et  alors  qu'il  a  fait  des  avances  sur  la  chose  expédiée ,  n'est  point 
un  simple  mandataire  agissant  au  nom  et  pour  le  compte  du  mandant , 
mais  un  mandataire  m  rem  n*am  qui  poursuit  en  son  nom  personnel,  et 
par  privilège,  le  recouvrement  de  ses  déboursés;  qu'on  ne  peut,  dès  lors, 
lui  opposer  et  la  maxime  qu'on  ne  plaide  point  en  France  par  procureur, 
et  la  révocation  du  mandat  résultant  de  la  faillite;  —Qu'on  ne  saurait  con- 
clure non  plus  de  ce  que  l'endos  du  connaissement  ne  porte  point  l'indica- 
tion de  la  valeur  fournie ,  que  sa  remise  n'ait  opéré  à  son  égard  qu'un 
simple  mandat  révocable;  —Que,  dans  ce  cas,  à  la  différence  de  celui  de 
la  lettre  de  change,  il  n'y  a  point  vente  de  droits,  nécessité  dès  lors  d'une 
valeur  à  fournir  en  échange  et  par  suite  de  sa  mention  sur  la  lettre,  comme 
l'expliquent  la  position  des  parties  et  l'usage  en  pareille  matière;  —  Que 
les  exceptions  ci-dessus  indiquées  sont  donc  évidemment  encore  sans  ap- 
plication ;  — Qu'il  en  est  de  même  de  celle  résultant  de  l'endos  du  connais- 
sement dans  les  dix  jours  do  la  faillite;  —  Qu'indépendamment  de  ce  que 
l'art.  443  c.  com.  n'a  trait  qu'aux  hypothèques  et  privilèges  concédés  par 
le  débiteur,  et  non  à  ceux  attribués  par  la  loi,  il  faut  de  plus,  en  droit, 
que  la  transmission  du  connaissement  ait  été  le  résultat  de  la  fraude,  ce 
qui  n'est  nullement  démontré  dans  la  cause,  de  la  part  surtout  de  Tissot 
et  Prévost;  —  Considérant,  en  outre,  qu'il  suffit,  aux  termes  de  l'art.  93, 
et  pour  constituer  le  privilège  du  commissionnaire,  que  les  marchandises 
qu'il  est  chargé  de  vendre  aient  été  expédiées  d'une  autre  place  que  celle 
habitée  par  lui  et  son  commettant;  qu'il  n'est  point  nécessaire,  ainsi  qu'on 
l'a  prétendu,  qu'il  y  ait  expédition  directe  au  commissionnaire,  ni  diffé- 
rence de  domicile  entre  le  commettant  et  lui;  qu'en  fait,  les  quarante- 
neuf  barriques  de  sucre,  objet  de  la  revendition,  ont  été  expédiées  du 
Havre,  et,  par  conséquent,  d'une  autre  place  que  celle  habitée  par  le  com- 
missionnaire et  le  commettant;  —  Que,  d'ailleurs,  l'endos  porte  trans- 
mission du  connaissement  par  la  maison  Brame,  Chevalier,  de  Lille,  et, 
dès  lors,  au  besoin,  même,  différence  de  domicile  entre  le  commettant  et 
le  commissionnaire;  que  l'on  a  vainement  dénié  que  Tissot  et  Prévost, 
chargés  de  vendre  la  marchandise  expédiée  par  Muller,  aient  effectué  des 
avances  sur  cette  consignation,  et  prétendu  qu'il  y  avait  eu  concert  frau- 
duleux entre  eux  et  Brame ,  Chevalier  ;  que  non-seulement  il  n'y  a  pas 
fireuve  du  fait  allégué ,  mais  que  les  traites  acceptées  le  lendemain  de 
'endos  du  connaissement  par  les  commissionnaires ,  et  les  sommes  par 
eux  avancées  pour  le  compte  du  commellant,  de  même  que  les  autres  cir- 
constances du  procès,  justifient  de  la  sincérité  de  l'expédition,  et  de  la  lé* 
gitimité  des  droits  réclamés  par  ces  derniers;  — Que  l'intimé,  par  con- 
séquent, est  non  fondé  en  ses  divers  moyens  et  exceptions  ;  —Considérant 
que  la  revendication  accordée  par  les  art.  577  et  suiv.  c.  com.  au  ven- 
deur non  payé,  ne  peut  être  exercée  qu'après  acquittement  des  droits  ob- 
tenus entre  temps  sur  la  chose  (  art.  579  );  que  son  opposition ,  dès  lors , 
ayant  pour  conséquence  de  porter  atteinte  au  droit  de  rétention  et  privilège 
du  commissionnaire,  ne  saurait  être  valable  au  cas  particulier;  qu'il  en 
résulte,  en  outre,  que  Bfuller  revendiquant  est  passible  du  dommage  causé 
par  ladite  opposition;  —  Par  ces  motifs  et  vu  l'art.  130  c.  pr.,  dit  que 
Tissot  et  Prévost  sont  en  droit  de  vendre  les  marchandises ,  objet  du  litige, 
et  de  prélever  sur  le  prix  le  montant  de  leurs  avances  en  principal ,  inté- 
rêts et  frais ,  si  mieux  n'aime  ledit  Muller ,  leur  en  solder  au  préalable  le 
montant.  » 

Pourvoi  du  sieur  Muller ,  admis  au  rapport  de  M.  le  conseiller  baron  de 
Gaujal,  sur  les  conclusions  de  M.  l'avocat  général  Delangle,  poor  vio- 
lation des  art.  1654  c.  civ.,  281 ,  285 ,  576  c.  com., et  fausse  application 
de  Tart.  93  de  ce  dernier  code.  —  Arrêt. 


le  commissionnaire  qui  a  fait  des  avances  sur  des  mardhandises 
qui  n'ont  pas  été  directement  expédiées,  en  vertu  de  la  négocia- 
tion  par  voie  d'endossement  à  son  profit  des  lettres  de  voiture 
ou  connaissements,  n'acquiert  pas  sur  ces  marchandises  le  privl* 
lége  spécifié  par  l'art.  93  c.  com.,  lorsque  ces  lettres  de  voiture 
ou  connaissements  ne  sont  pa.«  à  ordre  ;  il  demeure  notamment 
passible  de  l'action  en  revendication  dirigée  contre  l'acheteur, 
par  le  vendeur  non  payé  (Casa.,  12  Jaov.  1847 ,  aff.  syndlo 
Crouzet.  D.  P.  47.  1.59). 

Il  a  été  Jugé  de  même  que  le  commissionnaire  qui  dispose  deo 
connaissements  de  marchandises  qui  lui  sont  expédiées  pour  en 
procurer  la  vente,  ne  peut  transmettre  aucun  droit  sur  ces  con- 
naissements au  tiers  auquel  il  les  donne  en  garantie,  lorsqu'ils  ne 
sont  pas  au  porteur,  ou  lorsque,  étant  à  ordre,  le  commissionnaire 
ne  les  a  pas  reçus  par  voie  d'endossement ,  et  surtout  lorsque, 
dans  ce  cas,  les  formalités  prescrites  pour  le  contrat  de  nantisse- 
ment n'ont  pas  été  observées  (C.  C.  de  Belgique,  4  Juin  1833)  (1). 

La  coua;  —  Vu  les  art.  93, 137, 138,  281,  576,  577  c.  com.  (an- 
cien texte)  ;  —  Attendu  que ,  suivant  l'art.  281  c.  com. ,  le  connaisse- 
ment peut  être  à  ordre  ,  ou  au  porteur,  ou  à  personne  dénommée  ;  —  At- 
tendu qu'il  résulte  des  art.  137  et  138  du  même  code  que,  lorsqu'un  en- 
dossement n'exprime  pas  la  valeur  fournie,  il  n'opère  pas  de  transport  et 
n'est  qu'une  procuration  ;  —  Attendu  que  ces  articles  posent  des  règles 
générales  en  matières  d'endossement ,  et  que  ces  règles  s'appliquent  non- 
seulement  aux  lettres  de  change  et  billets  à  ordre ,  mais  à  tous  les  autres 
actes  faits  à  ordre  et  susceptibles ,  dès  lors ,  de  négociation  et  de  trans- 
mission par  voie  d'endossement,  tels  que  les  polices  d'assurance ,  les  con- 
trats de  grosse  et  les  connaissements;  —  Attendu  qu'aux  termes  des  art 

576  et  577,  le  vendeur  a  le  droit,  dans  le  cas  de  faillite  de  son  acheteur, 
de  revendiquer  les  marchandises  par  loi  vendues ,  et  dont  le  prix  ne  lui  a 
pas  été  payé ,  pendant  qu'elles  sont  encore  en  route ,  soit  par  terre ,  soit 
par  eau ,  et  avant  qu'elles  soient  entrées  dans  les  magasins  du  failli ,  on 
dans  les  magasins  du  commissionnaire  chargé  de  les  vendre  pour  le  compte 
du  failli;  —Attendu  que  l'art.  93,  qui  accorde  un  privilège  pour  les 
avances  faites  par  le  commissionnaire  sur  lettre  de  voiture  ou  connaisse- 
ment ,  suppose  que  les  marchandises  lui  ont  été  directement  expédiées  et 
que  le  connaissement  ou  la  lettre  de  voiture  a  été  fait  à  son  profit  de  l'une 
des  manières  indiquées  dans  l'art.  281  ;  — Que,  hors  ce  cas,  le  connais» 
sèment  à  ordre  ne  peut  conférer  de  privilège  au  commissionnaire  que  lors- 
qu'il lui  est  transmis  régulièrement,  c'est-à-dire,  au  moyen  d'un  endos- 
sement conforme  aux  prescriptions  de  l'art.  137;— Attendu  que ,  lorsque 
Muller  a  voulu  se  ressaisir  des  quarante-neuf  barriques  de  sucre  qu'il 
avait  vendues  à  Brame,  Chevalier  et  compagnie,  et  dont  le  prix  lui  était 
dû,  elles  étaient  encore  en  la  possession  du  capitaine  Vivien,  qui  les  avait 
chargées  à  bord  du  navire  le  Saint-Jacques ,  pour  les  transporter  à  Dun- 
kerque ,  et  qu'elles  se  trouvaient  ainsi  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  577  ; 
—  Attendu  que  Tissot  et  Prévost ,  qui  se  sont  opposés  à  la  remises  de  ces 
barriques  de  sucre ,  aux  mains  de  Muller,  n*ont  représenté  aucune  vente 
faite  conformément  a  l'art.  578  c.  com.,  et  ne  se  sont  appuyés  que  sur  le 
connaissement  à  l'ordre  de  Brame ,  Chevalier  etcomp.;  —  Attendu  qu'il 
est  constant  et  qu'il  résulte ,  d'ailleurs ,  en  fait ,  de  l'arrêt  attaqué  que 
l'endossement  de  ce  connaissement,  fait  par  lesdits  Brame,  Chevalier  et 
comp.,  au  profit  de  Tissot  et  Prévost,  n'exprime  aucune  valeur  fournie  ; 
—Que,  dès  lors,  ce  connaissement  n'a  pas  opéré  de  transport,  et  qu'à 
l'égard  de  Muller,  Tissot  et  Prévost  n'étaient  que  les  mandataires  de  leurs 
endosseurs  et  ne  pouvaient  réclamer  le  privilège  accordé  par  l'art.  93  c. 
com.  au  commissionnaire  qui  a  fait  des  avances; — Attendu  qu'en  jugeant 
Il  contraire  et  en  accordant,  en  conséquence ,  à  Tissot  et  Prévost  la  déli- 
vrance des  qnaraote-neuf  barriques  de  sucre,  dont  le  prix  était  resté  dû 
à  Muller,  la  cour  royale  de  Douai  a  faussement  interprété  et  appliqué  les 
art.  93  et  281  c.  com.  et  a  expressément  violé  les  art.  137, 138, 576  et 

577  c  com.  ;  —  Par  ces  motifs;  —  Casse. 

Du  l"mars  1843.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Portails,  1"  pr.-Thil,  rap.» 
Laplagnc-Barris ,  1*'  av.  gèn.,  c.  conf.-Delaborde  et  Chevrier,  av. 

Sur  le  renvoi,  la  cour  d'Amiens,  par  arrêt  du  29  juill.  1843,  s'est 
prononcée  dans  le  sens  de  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation. 

(1)  Efpéee  :  —  (Assur.  d'Anvers  C.  Carasco.)  —  En  1830,  Carasca 
et  fils,  de  Se  ville,  expédient  cent  cinquante-huit  balles  de  laine  à  la  con- 
signation de  Dep...  et  comp.,  commissionnaires  à  Anvers.  Ce  chargement 
fit  l'objet  de  trois  connaissements,  qui  furent  envoyés  à  ces  commission- 
naires, mais  non  passés  à  leur  ordre,  avec  invitation  de  vendre  les  laines. 
Le  6  nov.  1830,  Dep...  et  comp.  présentent  à  négocier  une  traite  de 
900  liv.  stert.  ;  ils  offrent  pour  garantie  les  trois  connaissements.  Le 
comptoir  d'assurances  accueille  la  proposition.  La  lettre  de  change  ayant 
ensuite  été  protestée  à  défaut  d'acceptation,  le  comptoir  continue  à  con- 
server les  connaissements  dont  il  ne  consent  à  se  dessaisir  qu'après  qu'il 
sera  payé  de  l'avance  des  900  liv.  tterl.  Entre  temps  Dep...  et  comp. 
avaient  fait  faillite.  Le  4  décembre,  Carasco  et  fils  assignent  le  comptoir 
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9d9.  Ainsi,  lorsque  le  commissionnaire  so  présentera  porteur 
d*un  connaissement ,  pour  récîamer  son  privilège  sur  des  mar- 
chandises en  cours  d'expédition,  la  question  à  ]uger  sera  celle 
de  savoir  si  la  propriété  de  ce  connaissement  a  été  valablement 
transférée.  Celte  précaution  a  pour  but  d'empêcher  la  fraude  des 
débiteurs  insolvables.  Les  livres  des  commerçants  qui  font  foi  en 
lustice  ne  pourront  pas  remplacer  le  transport  réguiicr  de  la 
lettre  de  voiture.  Il  aété  Jugé  qu'à  défaut  de  ce  transport  régulier 
le  commissionnaire  porteur  d'un  connaissement  n'était  que  le 
mandataire  du  destinataire  (Req.,  28  Juin  i826  (i)  \  Rouen,  15 
juin  1825,  aff.  Mousset^  V.  n^  201  ).  — Du  reste,  telle  est  aussi 
l'opinion  qu'adopte  M.  Troplongdans  son  Traité  du  nantissement 
u^  53i.  Ce  savant  magi:itrat  considère  que  celui  qui  est  saisi 
par  un  endossement  irrégulier  ne  doit  être  envisagé  que  comme 
le  mandataire  de  celui  au  nom  duquel  le  connaissement  ou  la 
lettre  de  voiturea  été  fait. — V.  en  ce  sens,Cass.,  i^janv.  1847, 
a(r.  Syndics-Crouzet,  D.  P.  47.  1.  59. 

910.  Ainsi  que  nous  l'avons  dit,  il  résulte  de  l'art.  93  c. 
com.  que  le  privilège  du  commissionnaire  existe  non-seulement 
quand  les  marchandises  sont  à  sa  disposition  dans  ses  magaï^ins 
ou  dansun  dépôt  public,  mais  encore  lorsque,  avant  leur  arrivée, 
il  peut  constater,  par  un  connaissement  ou  une  lettre  de  voiture , 
que  l'expédition  lui  en  a  été  faite.  —  Nous  avons  vu  qu'avant  le 
code  de  commerce  la  possession  du  connaissement  n'était  pas  un 
tllrc  sufRsant  pour  établir  ce  privilège  (Req.,  3  brum.  an  12,  aiï. 

ainsi  que  lo  capitaine  du  navire,  réclamant  du  premier  la  restitution  dc5 
connaissements,  et  demandant,  à  charge  do  second,  la  délivrance  de  leurs 
marchandises.  —  Jngement  qui  admet  ces  conclusions,  fondées  sur  Part. 
581  c.  com.  —  Appel.  —28  juili.  1831,  arrêt  de  la  cour  de  Bruxcilps 
qui  confirme.  —  Pourvoi  pour  violation  de  Tart.  2279  c.  civ.,  91  et  92 
c.  com.  —  Arrêt. 
La  coua;  —  Vulesart.  2074, 2279  et  2280  c.  civ.,  91  et  92  c.  com.; 

—  Attendu  que  le  principe  consacré  par  Fart.  2279  c.  civ.,  qu'en  fait  de 
meubles  la  possession  vaut  titre,  ne  peut  évidemment  s'appliquer  qu'aux 
meubles  corporels,  et  non  aux  titres  d'où  résultent  des  droits  ou  qui  con- 
statent des  obligations;  qu'en  effet  la  simple  détention  d'un  titre  par  un 
lieis,  sans  preuve  ou  présomption  légale  quelconque  de  transmission  oa 
de  cession  à  son  proGt,  ne  peut  aucunement  Tautoriser  às'en  prévaloir; 

—  Attendu  qocTarrôt  attaqué Teconnaft,  en  fait,  que  le  demandeur  c'a 
point  allégué  que  les  connaissements  dont  s'agit  fussent  au  porteur,  ou 
qu'étant  h  ordre,  ils  lui  auraient  été  transmis  par  endossement  régulier  ; 
qa:",  d'ailleurs,  l'arrêt  constate  également  qno  le  demandeur  a  reconnu 
n'élrc  propriétaire  ni  des  connaissements  ni  de  la  marchandise,  et  qu'en 
décidant,  d'après  les  circonstances,  que  l'art.  2279  ne  peut  s'appliquer  à 
une  possession  reconnue  purement  précaire  par  le  demandeur  lui-même, 
l'arrêt  n'a  pu  violer  ni  cet  article,  ni  l'art.  2280;  —  Attendu  <|uo  les  dé- 
fendeurs ont  revendiqué  les  connaissements  comme  propriétaires  ;  qu'ils 
Font  entièrement  étrangers  à  l'opération  que  le  demandeur  soutient  avoir 
eu  Heu  entre  lui  et  Dep  ..;  que  l'arrêt  constate,  en  fait,  que  cette  négocia- 
tion, n'a,  dans  tous  les  cas,  point  été  faite  pour  leur  compt;*,  et  qu'elle 
n'a  point  tourné  à  leur  proGt  ;  qu'ils  doivent  donc  être  considérés  comme 
tiers  à  son  égard  ;  qu'en  conséquence,  l'arrêt  a  fait  une  juste  application 
de  l'art.  2074  c.  civ.,  en  décidant  que  le  demandeur  ne  pouvait  se  préva- 
loir d'un  droit  de  gage  sur  ces  connaissements,  puisqu'il  ne  justiGait  pas 
d'avoir  rempli  toutes  les  formalités  exigées  par  cet  article  ;  —  Attendu  que 
Tarrét  n'a  point  décidé  que  le  commissionnaire  ne  peut  pas  traiter  en  son 
propre  nom,  qu'ainsi  il  n'a  pu  violer  l'art,  91  c.  com.;  —  Qu'il  n'a  pas 
violé  davantage  l'art.  92  même  code,  puisque»  loin  de  reconnattre  que 
Dnp...  et  comp.  auraient  agi  comme  mandaSairos  des  riéfrndeurs,  l'arrêt 
cîtVi:lo,  au  contraire,  en  fait,  que  le  commissionnaire  a  agi  pour  son  propre 
compte;  —  Rejette,  etc. 

Ou  4  juin  1833.-C.  C.  de  Belgique,  cb.  cîv.-M.  de  Sanvage,  pr. 

(1)  Espèce  :  —  (Drindeau  etc.  C.  faill.  Lcseigncur.)  —  La  maison  Le- 
seigneur  et  comp.,  du  Havre,  propose  à  la  maison  Brindeau  et  comp.,  do 
Paris,  d'accepici,  par  intervention,  des  traites  tirées  par  un  sieur  de 
CaïUeux;  elle  donne  en  garantie  un  connaissement  constatant  le  cbarge- 
meot  de  soixante-sept  barriques  do  sucro  brut ,  non  encore  arrivées.  La 
maison  Brindeau  accepte,  lo  19  juillet  1824.  Le  20  du  mémo  mois ,  sus- 
pension de  payement ,  et  puis  faillite  de  Lescigncur.  —  Le  1 1  août ,  ar- 
rivée, au  Havre,  du  navire  portant  les)  sucres.  Les  sieurs  Martin  Foacbc 
et  fila ,  en  vertu  du  connaissement  à  eux  envoyé  par  la  maison  Brindeau, 
font  transporter  les  soixante-sept  barriques  dans  leurs  magasins.  —  Lo 
iO  septembre ,  exploit ,  à  la  requête  des  syndics  de  la  faillite  Lescigneur, 
por»2.nt  défense  de  disposer  de  ces  sucres.— Assignation  par  Martin  Foache, 
au  nom  de  la  maison  Brindeau ,  en  mainlevée  do  cette  défense.  Le  2i 
septembre ,  jugement  du  tribunal  de  commerce  du  Havre,  qui  rejette  cette 
demande  cl  déclare  nul  et  de  nul  effet  le  transport  du  connaissement. 

A|'pel ,  et ,  le  25  mars  1825,  arr^l  4e  la  cour  do  Rouen    aui  codfîrmq 

TO»e  IX, 


Pobechelm,  V.n»  128).-— .Aujourd'hulîaqucsllonTîe  peut  plusfalre 
(le  doute.  C'est  que  les  marchandises  sont  livrées  Activement  au 
commissionnaire  nanti  du  connaissement  ou  de  lalettrode  voiturr. 
Le  voiturler  ne  peut  plus  les  remettre  qu'en  retirant  sa  lettre  do 
voiture,  qui  les  représente  et  constitue  sur  elles  un  droit  réel  pour 
le  porteur  légalement  nanti  de  ce  titre.-^Tenons  donc,  et  il  a, 
du  reste,  été  jugé  que  pour  que  le  commissionnaire  qui  a  fait 
des  avances  sur  des  marchandises  expédiées  d'une  autre  place. 
Jouisse  du  privilège  de  l'art.  95  c.  com. ,  il  n'est  pas  nécessaire 
qu'elles  lui  soient  adressées  directement  ;  il  sufllt  que  lors  des 
avances,  il  ait  été  porteur  du  connaissement  régulièrement 
endossé  à  son  proHt  (l\ouen ,  29  nov.  1858,  alT.  Sarrau.  Y. 
no  136). 

8tt«  On  s'est  demandé  si  le  connaissement  ou  la  lettre  de 
voilure  ne  |K)uvalent  pas  être  suppléés  par  un  autre  genre  de 
preuve. — H  a  été  jugé  que  la  condition  qu'un  connaissement  ou 
une  lettre  de  voiture  avait  été  remise  au  commissionnaire  n'était 
pas  exclusive  de  tout  autre  genre  de  preuve  pour  établir  un  pri- 
vilège (Douai,  17  mai  1820,  aff.  Vandale,  V.  n*  323).  Maison  a 
décidé  aussi  le  contraire  sur  ce  fondement  que  le  législateur  a 
proscrit  toute  autre  manière  de  prouver  le  contrat  de  commission 
dans  l'intention  d'empêcher  la  fraude  et  la  collusion  entre  le  com- 
missionnaire et  le  commettant  (Bruxelles,  15  mars  1821)  (2). 

819.  Il  n'y  a  pas  de  termes  sacramentels  pour  le  connais* 
semec^  ou  la  lettre  de  voiture  qui  constatent  l'envoi  des  mar- 

en  ces  termes:  «  Attendu  que  les  privilèges  ne  peuvent  être  étendus, 
et  que  celui  réclamé  par  Drindeau  et  Fievct  ne  repose  sur  aucun  texte  de 
loi  ;  qu'ils  ne  sont  point  commissionnaires,  ayant  privilège ,  dans  le  sens 
de  l'arL  93  c.  com.,  puisque  les  marchandises  ne  leur  étaient  pas  expé- 


ceux-ci  ne  peuvent  réclamer  un  privilège,  en  vertu  du  connaissement  dont 
ils  sont  porteurs  ;— Qu'à  la  vérité ,  d'après  l'arU  281  du  inémo  code ,  un 
connaissement  peut  être  à  ordre  et  négocié  ;  mais  que  la  négociation  d'un 
connaissement  ne  peut,  pas  plus  que  celle  d'un  effet  de  commerce,  donner 
un  privilège  à  criai  qui  en  est  saisi  ;  —  Quo  le  porteur  d'un  connaisso 
mcnt ,  qui  lui  a  été  transmis  par  la  voie  de  l'ordre ,  n'est  que  lo  manda- 
taire du  propriétaire  de  la  marchandise;—  Que  l'art.  93  lui  accorde  bien 
le  droit  de  la  vendre  pour  le  compte  du  commettant  ;  mais  qu'il  n'a  de 
privilège  qu'autant  que  ce  commettant  a  fait  au  mandataire  lui-mOuiA 
l'expédition  des  objets  énoncés  dans  le  connaissement  qui  a  été  adressé 
ou  négocié  à  ce  dernier.  » 

Pourvoi  de  Brindeau  et  comp.  —  1»  Violation  des  art.  2084,  2075, 
2102,  §  4;  —  2«  Violation  de  Fart.  281  c.  com.,  en  ce  que  la  propriété 
d'un  connaissement .  comme  d'une  lettre  do  change ,  est  transférée  par 
l'endosscmcut;  ce  quo  l'arrêt  aUaqué  a  refusé  de  reconnaître  —  ArrCl. 

La  coon  ;  —  Attendu  que ,  dans  le  concours  de  créanciers ,  on  ne  |)et:t 
admettre  de  privilège  quo  lorsqu'il  est  établi  par  la  loi  ;  —  Que ,  si  l'arl. 
281  c.  com.  dispose  que  le  connaissement  peut  être  à  ordre  ou  au  porteur, 
il  n'en  résulte  pas  qu'il  confère  au  porteur  un  privilège  sur  les  marchan- 
dises mentionnées  en  ce  connaissement;  que  sa  remise  entre  ses  mains 
l'autorise  seulement  h  poursuivre  la  vente  de  ces  marchandises,  s'il  est 
nècvsaire;—  Que  TarL  93  c.  com.,  par  exception  aux  règles  générales , 
établit  bien  on  privilège,  mais  il  no  concerne  que  le  commissionnaire  qui 
a  fait  des  avances  sur  la  marcbandi^e  à  lui  expédiée  d'une  autre  place, 
pour  être  vendue  au  compte  du  commettant,  et  encore  faut  il  qu'elle  soit 
h  la  disposition  de  ce  commissionnaire ,  dans  ses  magasins  ou  dans  un 
dèpdt  public,  ou  que  Texpédition  lui  en  ait  été  fai'.e ,  ce  qui  ne  so  ren- 
contre point  dans  la  cause;— Que  l'art.  93,  en  parlant  des  prêts  et  avances 
sur  marchandises  déposées  dans  le  lieu  du  domicile  du  commissionnaire  , 
dèclnrequ'il  ne  donne  privilège  au  commissionnaire  ou  dépositaire  qu'autant 
qu'il  s'est  conformé  aux  dispositions  du  code  civil ,  titre  des  prêts  eur  gage 
ou  nantissement ,  et  que  rien  dans  la  cause  ne  constate  qu'il  y  ail  eu  con- 
trat ainsi  formalisé,  et  pareille  qualité  des  demandeurs ,  d'où  résulte  que 
l'arrêt  attaqué ,  en  refusant  le  privilège  par  eux  réclamé ,  loin  de  contre- 
venir aux  lois,  n'a  fait  que  s'y  conformer;  —  Rejette. 

Du  28  jujf^  i826.-C.  C,  sect.  req.-UM.  Botton ,  pr. -Rousseau ,  rap. 

(2)  Eipèet:  —  (  Reyniers-Vrancken  C.  synd.  Weverberg.)  —  Le  15 
mai  1 820 ,  une  maison  de  Rotterdam  eipédia  au  sieur  Weverberg ,  nègo* 
ciant  à  Bruxelles,  dix- neuf  lastes  graines  de  colza.  CeUe  marchandise, 
arrivée  à  Druxolles  le  25  mai ,  fut  réexpédiée  le  leodemain  pour  Anvers. 
Le  29,  les  graines  furent  déchargées  en  ce  dernier  port,  et  placées  dans 
le  magasin  d'un  sieur  Ignace  Vraucken.  Weverberg  tomba  en  faillite; 
l'ouverture  en  fut  fixée  au  27  mai  1820.  Les  syndics  voulurent  retirer  les 
graines  de  colza;  mais  un  sieur  Reyniers-Vrancken ,  gendre  de  celui  chci 
qai  se  trouvaient  les  marchandises ,  s'y  opposa,  et  prétendit  avoir  un  pri- 
vilège pour  avances  considérables  qu'il  avait  faites  au  failli  sur  cesninr* 
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chaDdises  au  commissionnaire.  Ainsi,  Tusage  a  admis  que  les 
bulletins  de  chargement  de  marchandises  tiennent  lieu  de  lettre 
de  voiture ,  bien  que  ces  bulletins  ne  soient  pas  entièrement 
conformes  à  ce  que  l'on  entendait  autrefois  sous  cette  dénomina- 
tion de  lettre  de  voiture,  mais  sous  la  condition  qu'ils  en  con* 
tiennent  tous  les  éléments.  Ces  bulletins  sont  ordinairement  dé- 
livrés à  l'expéditeur,  qui  les  remet  au  destinataire ,  purement 
et  simplement  avec  autorisation  de  retirer  les  marchandises.  On 
^- — 

chandises.  Il  prodaisait  une  lettre  du  failli >  datée  da  19  mai  1820,  par 
laquelle  celui-ci  reconnaissait  avoir  reçu  de  Reyniers-Vranckea  diverses 
sommes ,  à  titre  d^avances  sur  les  graines  de  colza  qu^il  atleodait  de  Hol- 
ûnde  j  et  dont  il  lui  auDonçait  le  prochain  eovoi.  11  produisait  encore  le 
conoaissement  relatif  à  TexpéditioD  faite  de  Rotterdam  à  Weverberg; 
mais  ce  counaissemeot  ne  portait  point  d^eudossemeut  an  profit  de  Rey- 
niers.  —  Enfin ,  il  ajoutait  que ,  si  les  marchandises  avaient  été  placées 
dans'lé  magasin  de  son  beau-père ,  c'est  que  ce  magasin  était  à  son  usage. 
— Poor  les  syndics ,  oo  répondait  que  la. lettre  du  19  mai  1820  n^avait  pas 
de  date  certaine  avant  ia  faillite  ;  qu'à  Pépoqoe  des  avances  prétendues , 
les  marchandises  n'étaient  pas  à  la  disposition  de  Reyniers ,  ni  dans  ses 
magasins ,  ni  dans  un  dépôt  public  ;  qu'elles  ne  lui  avaient  pas  même 
été  expédiées  par  Weverberg,  puisque  les  graines  n'étaient  arrivées  à 
Bruxelles  que  le  25  mai  ;  que ,  par  conséquent ,  il  ne  pouvait  invoquer  la 
disposition  de  l'art.  93  c.  com. 

Jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Bruxelles ,  qui  rejeta  la  demande 
de  Reyniers.  —  Appel.  — 11  a  soutenu  :  V  qu'il  suffisait,  pour  que  le 
commissionnaire  eût  un  privilège,  aux  termes  de  l'art.  93,  que  les  mar- 
chandises fassent  en  sa  possession  au  moment  oii  il  réclamait  son  privi- 
lège ;  ^  que  le  privilège  du  commissionnaire  existait  non-seulement  sur 
les  marchandises  qui  lui  étaient  expédiées  directement ,  mais  encore  sur 
celles  qui ,  étant  adressées  à  son  commettant,  étaient  par  lui  immédiate- 
ment expédiées  au  commissionnaire;  que  c'est  en  ce  sens  que  l'expression 
«opMtfton  de  l'art.  93  devait  être  entendue.  —  Arrêt. 

La  Gona  ;  —  Vu  l'art.  93  c.  com. ,  et  attendu  que  l'esprit  dans  lequel 
cet  article  a  été  rédigé  concourt  avec  le  texte  pour  ne  faire  admettre  le 
privilège  en  faveur  du  commissionnaire  autrement  que  dans  le  cas  eu  les 
avances  ont  été  faites  à  une  époque  à  laquelle  les  marchandises  qui  avaient 
été  expédiées  an  commissionnaire ,  avaient  atteint  le  lieu  de  leur  destina- 
tion ,  et  se  trouvaient  réellement  et  matériellement  h  sa  disposition,  soit 
dans  ses  magasins ,  soit  dans  un  dépôt  public ,  ou  bien  dans  le  cas  où  les 
avances  ont  été  faites  avant  l'arrivée  des  marchandises ,  mais  à  une  épo- 
que à  laquelle  elles  avaient  déjà  été  expédiées  au  commissionnaire ,  et 
ainsi  mises  à  sa  disposition  ,  et  que  celui-ci  peut  faire  consler  de  cette 
expédition,  au  moyen  de  l'un  des  documents  requis  par  l'article  cité, 
c'est-à-dire  d'un  connaissement  ou  d'une  lettre  de  voiture  ;  —  Que  le  lé- 
gislateur, tout  en  accordant  le  privilège  mentionné  dans  le  môme  article 
an  commissionnaire  qui  agit  loyalement  et  de  bonne  foi ,  a  eu  également 
en  vue  d'empêcher  tout  ce  qui  pourrait  faciliter  la  fraude  et  la  coUusion 
entre  le  commissionnaire  et  le  commettant ,  au  détriment  de  la  masse 
créandêro  de  ce  dernier;  que  les  dispositions  de  l'article  cité,  prises  dans 
le  sens  sus-énoncé ,  remplissent  parfaitement  ce  double  objet  ;  mais  qu'il 
n'en  serait  pas  de  même  si ,  en  cas  de  réclamation  du  chef  d'avances  faites 
sur  des  marchandises  non  arrivées ,  l'on  pouvait  faire  résulter  la  preuve 
de  l'expédition  d'autres  pièces  que  de  celles  que  la  loi  requiert  nominati- 
vement ;  —  Attendu  que  les  circonstances  de  la  cause  ne  représentent 
aucun  des  cas  pour  lesquels  la  loi  a  établi  le  privilège  en  faveur  du  com- 
missionnaire ,  puisqu'il  est  en  aveu  entre  les  parties ,  qu'à  l'époque  des 
prétendues  avances ,  la  partie  des  graines  de  colxa ,  dont  il  s'agit  au  pro- 
cès ,  ne  se  Urouvait  ni  dans  les  magasins  de  Reyniers-Vrancken  ni  dans 
an  dépôt  public;  et  que,  pour  établir  que  l'expédition  lui  en  avait  été 
faite  y  et  qu'ainsi  il  aurait  droit  au  privilège,  l'appelant  n'a  produit  autre 
chose  qu'un  connaissement  qui  lui  est  totalement  étranger,  et  la  lettre  si- 
gnée Weverberg  et  portant  la  date  du  19  mai  1820;  documents  qui  ne 
Kuvent  suppléer  au  défaut  de  ceux  auxquels  la  loi  a  exclusivement  allri^ 
é  la  qualité  de  pièce  probante  en  cette  matière  ;— Met  l'appel  au  néant. 

Ùa  15 mars i821.-C«  sup.  de  Brozelles,  4* ch. 

(1)  Etpioê  :  —  (Synd.  Voog  C  Gaillard  et  compag.  )  —  Pendant  les 
mois  de  déc  1840,  janv.  et  fév.  1841,  les  sieurs  Vooç ,  raffineurs  à 
Valenciennes ,  expédièrent  par  les  voitures  d'eau  des  sicftrs  Motte  et 
comp.,  aux  sieurs  Gaillard  et  comp.,  négociants  à  Paris ,  diverses  quan- 
tités de  sucre  indigène,  avec  commission  de  vendre  pour  leur  compte.  A 
chaque  expédition,  les  sieurs  Voog  demandaient  des  avances  à  leurs  con- 
signalaires,  qui  étaient  à  découvert  de  187,923  fr.,  lorsque,  le  18  fév. 
1841 ,  la  faiUite  des  sieurs  Voog  fut  déclarée  par  le  tribunal  de  commerce 
de  Valenciennes  y  qui  en  fixa  l'ouverture  au  15  du  même  mois.  Les  syndics 
firent  opposition  enUre  les  mains  des  sieurs  Motte  à  ce  qu'ils  se  dessaisis- 
sent des  sucres  que  ceux-ci  pouvaient  être  chargés  de  transporter  pour  le 
compte  des  sieurs  Voog.  Les  sieurs  Gaillard  déclarèrent  aux  syndics  que 
les  sucres  saisis  arrêtés  entre  les  mains  des  sieurs  Motte  i  leur  avaient 
été  régulièrement  expédi<fs ,  qu'ils  avaient  lait  des  avances  considérables, 


y  insère  la  nature  et  le  poids  des  marchandises  à  transporter,  le 
délai  du  transport,  le  nom  du  destinataire,  le  nom  et  le  domicile 
du  voiturier,  le  prix  de  la  voiture,  les  marques  et  numéros  des 
objets  à  transporter,  toutes  les  énonciations,  en  un  mot,  qui  suffi- 
sent, comme  nous  le  verrons  plus  bas,  pour  établir  une  lettre  de 
voiture  régulière.  En  conséquence,  la  remise  d'un  semblable  bul- 
letin aux  mains  du  commissionnaire  suffit  évidemment  pour  lui 
donner  le  droltde  réclamer  un  privilège  (Re].,  31  iuill.  1844)  (1). 

qu'ils  étaient  autorisés  à  vendre  les  marchandises ,  et  avaient  droit  à  être 
payés  par  privilège  sur  le  prix  de  cette  vente.  Les  sieurs  Gaillard  ne  jus- 
tifiaient pas  de  l'expédition  au  moyen  d'une  lettre  de  voiture  formulée 
suivant  les  usages  ordinaires,  et  qui  leur  eût  été  directement  adressée; 
mais  ils  produisaient  comme  constituant  une  lettre  de  voiture,  des  bulle- 
lins,  détachés  du  registre  à  souche  du  voiturier,  signés  par  celui-ci  et  par 
l'expéditeur,  et  exprimant  :  V  la  nature  et  le  poids  des  objets  à  trans- 
porter ;  S""  le  délai  dans  lequel  le  transport  devait  être  effectué,  et  qui  était 
fixé  à  dix-sept  jours  ;  3^  le  nom  de  celui  à  qui  la  marchandise  était  adressée, 
cette  lettre  autorisant  le  sieur  L.  Motte  à  faire  la  remise  des  sucres  à 
MM.  Gaillard  et  comp.;  4''  le  nom  et  le  domicile  du  voiturier,  puisqu'elle 
indiquait  l'entreprise  de  transport  des  sieurs  Motte  et  comp.  ;  5^  le  prix 
de  la  voiture  ;  6"*  enfin ,  les  marques  et  numéros ,  en  marge ,  des  objets  à 
transporter.  —  Les  syndics  refusèrent  de  voir  dans  ce  bulletin  les  lettres 
de  voiture  désignées  par  l'art.  102  c.  com.,  et  d<>n.  l'exhibition  est  néces- 
saire, aux  termes  de  l'art.  93  c.  com.,  pour  que  le  consignataire  puisse 
justifier  que  l'expédition  des  marchandises  lui  a  été  faite  et  réclamer  le 
privilège  accordé  par  cet  article. 

Le  23  mars  1841,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Valenciennes, 
qui  maintient  l'opposition  et  rejette  l'action  des  sieurs  Gaillard  et  comp. 

—  Mais  le  4  juin  1841 ,  arrêt  infirmatif  de  la  cour  de  Douai ,  ainsi  motivé  : 

—  «  Vu  l'art.  93  c.  com.,  considérant  que  la  loi,  aux  termes  dudit  article, 
exige,  entre  autres  conditions  nécessaires  à  l'existence  du  privilège  qu'elle 
accorde ,  qu'il  y  ait  en  expédition  de  marchandises  an  profit  du  consigna* 
taire ,  et  avances  faites  par  ce  dermier  sur  les  marchandises  à  lui  expé- 
diées ;—  Considérant,  quant  à  l'expédition,  qu'en  droit  rien  ne  détermine, 
même  implicitement,  dans  le  texte  de  l'article  précité ,  la  nécessité  d'une 
expédition  directe  et  nominative  pour  qu'il  y  ait  lieu  au  privilège  reconnu; 
<^n'admetlre,  ainsi  que  l'ont  fait  les  premiers  juges ,  cette  double  condi- 
tion ,  comme  interprétation  et  complément  nécessaire  de  l'art.  93,  c'est 
non-seulement  ajouter  à  son  texte ,  mais  méconnaître  l'esprit  et  les  prin- 
cipes particuliers  du  contrat  de  consignation ,  et  contrevenir  an  but  - 
que  s'est  proposé  le  législateur  en  entravant  les  opérations  du  commerce 
et  privant  l'expéditeur  de  la  faculté  d'indiquer  à  volonté  et  de  changer  en 
route  le  destinataire  de  la  marchandise  ;  —  Qu'il  est  d'usage  et  de  juris- 
prudence d'aiUeurs  que  l'on  se  contente,  pour  constater  une  expédition, 
d'un  connaissement  ou  d'une  lettre  de  voiture  à  ordre  ;  qu'au  cas  parti- 
culier les  expéditions  faites  à  la  maison  Gaillard ,  dont  la  bonne  foi  est 
reconnue  dans  la  cause,  sont  constatées  par  des  bulletins  particuliers  do 
chargement,  des  duplicata  d'envoi,  par  la  correspondance ,  les  livres  des 
parties  et  la  circonstance  enfin  que  l'on  n'a  pas  même  allégué  l'existence 
d'un  autre  destinataire;  que  ces  bulletins,  tels  qu'ils  ont  été  délivrés ,  ren- 
ferment toutes  les  conditions  voulues  par  l'art.  102  c.  com.  pour  la  validité 
des  lettres  de  voiture  ;  que,  comme  il  n'est  rien  de  sacramentel  dans  les 
expressions  do  ces  sortes  de  lettres,  les  actes  que  l'on  représente  doivent 
en  avoir  l'effet,  et  suffire  nécessairement  pour  constater  les  expéditions 
invoquées  parla  maison  Gaillard;  — Considérant,  quant  aux  avances 
qu'il  résulte  de  divers  documents  du  procès,  qu'à  raison  desdites  expédi- 
tions ,  des  avances  de  fonds  ont  été  faites  par  les  appelants  aux  uéres 
Voog,  propriétaires  des  marchandises;  qu'il  importe,  en  l'état  de  la  cause, 
de  renvoyer  les  parties  par-devant  un  conseiller  commissaire  pour  comptpr 
et  régler  entre  elles  sur  le  montant  de  ces  avances  et  leur  application  aux 
marchandises  saisies  ;  qu  il  coAvient  toutefois  pour  éviter  toute  discussion 
à  cet  égard ,  de  décider  dès  à  présent  que  les  avances  et  les  expéditions 
échangées  du  mois  de  décembre  1839  au  mois  de  février  1840  inclusive- 
ment ,  entre  les  maisons  Voog  et  Gaillard,  et  qui  le  plus  souvent  se  sont 
échelonnées,  dans  ce  court  intervalle  de  temps ,  d'un  jour  à  autre  ne  for- 
ment en  résultat  qu'un  ensemble  d'actes  qui  se  complètent  tellement  l'un 
par  l'antre  qu'on  doit  les  considérer  comme  ne  constituant  qu'une  sèulf 
opération.  i>  —Pourvoi  des  svndics.  — Arrêt  (ap.  dèlib.). 

La  cooa;  —Attendu  que  l'art.  93  c.  com.  consacre  le  privilège  du 
commissionnaire  qui  a  fait  des  avances  sur  marchandises  à  loi  expédiées 
d'une  autre  place,  pour  être  vendues  pour  le  compte  d'un  commettant; 
que.  le  privilège  s'exerce  sar  la  valeur  de  ces  marchandises ,  si ,  avant 
qu'elles  soient  arrivées,  il  peut  constater  par  une  lettre  de  voiture  l'expé- 
dition qui  lui  en  a  été  faite;  --  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  déclare,  en 
fait ,  que  les  expéditions  faites  à  la  maison  Gaillard ,  dont  la  bonne  foi 
est  reconnue  dans  la  cause ,  sont  constatées  par  les  bulletins  particuliers 
de  chargement,  lesquels,  tels  qu'ils  ont  été  délivrés,  renferment  toutes  les 
conditions  exigées  par  l'art.  102  c.  com.  pour  la  validité  des  lettres  de 
voiture;  —  Attendu  que  le  code  de  commerte  n'impose  point,  à  peine 
de  nullité ,  certaines  formes  sacFsmenteUef  comme  indispensahles  à  U 
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i^uofque  00  balletin  indique  une  autre  personne  comme  desti- 
nataire (Cass.,  17  mars  1845,  aff.  Gaillard,  D.  P.  45.  1.  206). 

9f  8.  En  supposant  que  de  simples  bordereaux  d'expédition 
qui  s'appliquent  à  un  ensemble  de  marcbandises  destinées  à  di- 
verses personnes,  puissent,  si  ces  personnes  étaient  suffisamment 
désignées,  tenir  lieu  de  la  lettre  de  voiture  exigée  par  Part.  93, 
il  faut  reconnaître  que  si  cette  désignation  était  insuffisante  et  en 
quelque  sorte  contradictoire,  les  Juges  pourraient,  suivant  les  cir- 
constances, dire  que  le  commissionnaire  ne  peut  pas  réclamer 
de  privilège.  Tel  est  le  sens  dans  lequel  parait  devoir  être  en- 
tendu un  arrêt  qui  a  refusé ,  en  semblable  circonstance ,  un  pri- 
vilège au  commissionnaire  (Lyon,  26  Juillet  1837)  (1). 

Il  a  même  été  Jugé  que  le  privilège  de  l'art.  93  e.  corn, 
pouvait  être  accordé  en  l'absence  de  tout  acte  écrit  (Nancy, 
14  déc.  1838,  aff.  Boulet,  V.  n«  130).  Mais  cette  décision,*  dans 
laquelle  les  circonstances  de  la  cause  ont  été  de  grande  considé- 
ration, est  généralement  critiquée. 

Sfl4.  4**  Cas  où  le  domicile  du  commettant  et  du  commission- 
naire sont  dans  le  même  lieu, — La  loi  commerciale,  ayant  eu  en 
vue  d'empêcher  toute  fraude  et  toute  collusion  entre  le  commet- 
tant et  le  commissionnaire,  a  décidé  que  le  privilège  qui  est  ac- 
cordé à  ce  dernier  ne  le  serait  qu'à  la  condition  que  toutes  les 
formalités  voulues  pour  la  constitution  d'un  gage  auraient  été 
suivies  dans  le  cas  ou  le  mandant  et  le  mandataire  habiteraient 
le  même  lien.  C'est  la  disposition  expresse  de  l'art.  95  c.  corn., 

validilé  des  lettres  de  voitare;  qu^ll  fàat ,  il  est  vrai,  que  ces  lettres  cod- 
tiennent  les  conditions  essentielles  à  leur  existence  ;  mais  qu^en  fait ,  ces 
conditions  ont  été  remplies  dans  l'espèce  ;  —  D'où  il  soit  que,  dans  Tétat 
des  faits ,  la  coar  royale  de  Doaai  a  pu ,  sans  violer  aucune  loi ,  juger 
que  les  défendeurs  à  la  cassation  avaient  droit  par  privilège  au  rem- 
boorsemeot  des  avances  par  eux  faites  sur  la  valeur  des  marchandises  à 
eox  expédiées  ;  —  Rejette. 

Da  31  juin.  1844.-G.  G.,ch.  civ.-MM.  Portails,  1"  pr.Renouard,rap.- 
De  Boissieux ,  av.  gén.,  c.  conf.-Letendce  de  Tourville  et  Ctiovrier,  av. 

(1)Fipéc«;^(GandolphiC.Larrat,etc.)—Larrat,  Mille  et  comp.,  com« 
missionnaires  de  roulage  à  Lyon ,  avaient  reçu  des  frères  Sorréiy,  de  Milan, 
huit  ballots  de  soie  expédiés  avec  cette  destination:  Gandolphi  etcomp.pour 
Uaocel  y  de  Galais.  Les  commissionnaires  font  vendre  les  soies  à  Lyon  .et 
refusent  de  rendre  compte  à  Gandolphi,  sur  le  fondement  qu'ils  ont  traité 
pour  leur  propre  compte  avec  les  frères  Sorrézy.  Gandolphi  oppose  les 
termes  du  bordereau  d'expédition,  et,  prétendant  voir  dans  ce  borde- 
reau la  lettre  de  voiture  dont  parle  Tart.  93  c.  cora.,  il  demande  que  les 
sieurs  Larrat,  Mille  et  comp.  soient  condamnés,  à  son  égard ,  au  paye- 
ment de  la  somme  de  67,572  fr.,  et,  qu'en  outre,  il  soit  antorisé  à  exer- 
cer, contre  les  tiers  déleotenrs  qu'il  découvrira,  la  revendication  des 
marchandises  qui  lui  étaient  destinées,  et  sur  lesquelles  il  avait  privilège , 
conformément  à  l'art.  93  c.  com.  — Jugement  qui  déclare  Gandolphi  non 
recevablo  en  sa  demande.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  cona;  —  Attendu  que  si,  en  matière  commerciale  comme  en  ma- 
tière civile,  le  privilège  sur  un  objet  donné  s'établit  dans  les  rapports  du 
créancier  et  du  débiteur  par  des  conventions  oui  leur  sont  propres ,  toute- 
fois, il  faut  reconnaître  que  le  droit  exclusif  qui  en  dérive  s'exerce  tou- 
jours au  préjudice  des  tiers;  d*où  il  suit  que  la  loi,  prévoyante  et  sage ,  a 
dû  dans  l'intérêt  do  ceux-ci ,  prévenir,  par  d'utiles  garanties ,  les  abus 
qu'on  pouvait  naturellement  redouter;  —  Attendu  que  le  privilège  conféré 
sur  une  chose  mobilière  n'a  d'effet  qu'au  moment  où  cette  mémo  chose, 
sortie  des  mains  du  propriétaire ,  est  mise ,  comme  gage ,  à  la  disposition 
du  créancier  sous  les  conditions  do  la  loi  ;  vérité  proclamée  par  les  art.  2074 
ei2076  c.  civ.,  et  reproduite  avec  une  égale  énergie  dans  l'art.  95  c.  com.; 
-•Attendu  que  l'art.  93  du  même  code,  qui,  dans  l'objet  de  protéger  la 
rapidité  si  avantageuse  et  si  nécessaire  aux  opérations  commerciales, 
donne  plus  d'extension  au  privilège  et  plus  de  facilité  pour  le  constituer,  a 
maintenu  le  principe  de  la  mise  du  gage  à  la  disposition  du  créancier,  se 
bornant  à  en  varier  le  mode  ;  en  effet ,  il  a  Gxé  trois  conditions  alterna- 
tives ,  dont  une  seule  suflBt  :  l**  les  magasins  du  créancier,  alors  que  les 
marchandises  sont  expédiées  d'une  autre  place;  t*  un  dépôt  public;  3^*  un 
connaissement  ou  une  lettre  do  voiture ,  lorsque  les  marcbandises  voyagent 
encore,  aGn  de  constater  que  l'expédition  lui  en  a  été  faite;  —  Attendu 
que  le  dessaisissement  du  propriétaire,  qui  est  une  nécessité  absolue  pour 
la  création  du  privilège ,  doit  être  constaté  par  les  preuves  que  la  loi  dé- 
termine ;^car,  en  celte  matière,  où  tout  est  exceptionnel  et  de  droit  ri- 
goureux,* il  n'est  pas  possible  de  se  montrer  indulgent,  même  dans  les 
circonstances  les  plus  favorables;  —  Attendu  que  de  simples  bordereaux 
d'expédition  qui  embrassent  une  plus  ou  moins  grande  quantité  de  mar- 
chand t«cs  pour  diverses  personnes,  et  qui  contiennent  des  désignations  ou 
incertaines,  ou  équivoques,  ou  coDlrailicloiros,  adressées  à  des  commis- 


qui  porte  :  «  Tous  prêts,  avances  ou  payements  qui  pourraient 
être  faits  sur  des  marcbandises  déposées  ou  consignées  par  un  in- 
dividu résidant  dans  le  lieu  du  domicile  du  commissionnaire,  ne 
donnent  privilège  au  conmiissionnaire  ou  dépositaire  qu'autan» 
qu'il  s'est  conformé  aux  dispositions  prescrites  par  le  code  civ., 
liv.  3,  tit.  17  (2073  à  2084),  pour  les  prêts  sur  gages  ou  nan« 
tissements.  »  Ainsi  la  consignation  des  marcbandises  ne  donne  lieu 
au  privilège  du  commissionnaire  qu'autant  qu'il  y  a  un  acte  pu« 
blic  ou  sous  seing  privé,  dûment  enregistre,  contenant  la  décla* 
ration  de  la  somme  due ,  ainsi  que  l'espèce  et  la  nature  des  cho- 
ses consignées,  ou  un  état  annexé  de  leurs  qualités,  poids  et 
mesure  (2074). — L'article  93  c.  comm.,  est  rigoureux  dans  ses 
prescriptions,  exorbitant  du  droit  commun  en  matière  commer- 
ciale; il  doit  dès  lors  être  restreint  au  cas  qu'il  a  spécialement 
prévu.  Ainsi,  toutes  les  fois  que  les  deux  parties  n'habiteront  pas 
la  même  ville,  cet  article  ne  sera  pas  la  règle  à  suivre. 

9f  5.  Quand  les  commerçants  résident  dans  la  même  ville.  Il 
faut  nécessairement  se  plier  au  texte  de  la  loi  qui  veut  un  acte 
ayant  date  certaine  et  la  tradition  des  marchandises.  L'une  de  ces 
conditions  sans  l'autre  ne  suffirait  pas.  Ainsi  la  tradition  des  mar- 
chandises ne  serait  pas  assez  s'il  n'y  avait  pas  un  acte  présentant 
les  formalités  de  l'art.  2074  (Aix,  4  Juill.  1810)  (2). 

De  même ,  si  un  négociant  habitant  Paris  faisait ,  d'une  ma- 
nufacture située  à  Alfort ,  adresser  des  marchandises  en  con- 
signation à  un  autre  négociant  demeurant  aussi  à  Paris ,  ce  der- 

sionnaires  de  roulage  placés  sur  divers  points  de  la  route ,  ne  sauraient 
tenir  lieu  de  connaissement  ou  de  la  bonne  lettre  de  voiture,  qui ,  formant 
le  contrat  au  lieu  du  départ  et  pour  tout  le  trajet  à  parcourir,  fait  con- 
naître le  véritable  destinataire,  le  rend  maître  de  la  chose  qui  voyage  h 
ses  périls  et  risques ,  et  ne  permet  plus  qu'on  puisse  détonrner  à  son  pré- 
judice la  marchandise  dont  les  intermédiaires ,  quelque  soit  le  mandat 
partiel  qu'ils  aient  reçu ,  auront  tous  à  lui  rendre  compte;  —Attendu  que 
les  appelants  ne  prouvent  point  que  les  ballots  de  soie  dont  il  s'agit  au 
procès  soient  entrés  dans  leurs  magasins  ou  aient  été  mis  pour  leur  compte 
dans  un  dé^ôt  public,  et,  enfin,  qu'ils  ne  rapportent  ni  connaissement  ni 
lettre  de  votture  constatant  que  cette  marchandise  ait  voyagé  pour  leur 
être  rendue  ou  pour  rester  à  leur  disposition ,  conditions  alternatives  et  in- 
dispensables ,  auxquelles  l'art.  93  c.  com.  attache  le  caractère  de  l'effica- 
cité du  privilège;  -*  Confirme. 

Du  26  jttiU.  1837 .-G.  de  Lyon  ^  4«  ch.-lL  Acher,  pr. 

(2)  Espèce  :  —  (Goullange  C.  Tronchet.)  —  En  1806,  vente  à  Treille 
et  Isoard  par  Coullango  ,  bijoutier  à  Paris ,  de  deux  petites  caisses  de  bi- 
jouterie. En  payement,  Coullango  reçoit  des  traites  tirées  par  Treille  et 
acceptées  par  Isoard.  Ce  dernier,  habitant  de  Marseille,  ayant  besoin  de 
fonds ,  confia  les  deux  boites  aux  sieurs  Tronchet  et  comp.,  qui  se  char- 
gèrent de  les  vendre,  et  avancèrent  sur  le  produit  une  certaine  somme* 
Le  30  nov.  1807,  jugement  consenti ,  entre  Isoard  et  Tronchet,  par  le- 
quel celui-ci  fut  autorisé  à  vendre  les  bijoux  à  son  profit.  —  CouUange, 
dont  les  traites  n'avaient  pas  été  payées,  apprenant  que  les  deux  cassettes 
étaient  entre  les  mains  de  Tronchet ,  les  fit  saisir,  et  forma  tierce  opposi- 
tion au  jugement  du  30  nov.  1807  ;  Tronchet  a  soutenu  que  CouUange' 
n'y  était  pas  recevable ,  parce  qu'il  avait  été  représenté  par  son  débiteur. 
—  Au  fond,  il  a  prétendu  qu'il  avait  un  privilège  sur  les  bijoux,  soit 
comme  commissionnaire,  soit  comme  détenteur  à  titre  dégage.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Considérant ,  1«  que,  Quoique ,  en  thèse  ordinaire ,  l'op 
position  ne  compète  point  au  créancier  de  celui  envers  lequel  le  jugement 
a  été  rendu ,  il  en  est  autrement  quand  il  y  a  eu  collusion  entre  le  débi- 
teur et  la  partie  qui  a  obtenu  gain  de  cause;  que  la  collusion  d'Isoard  avec 
les  sieurs  Tronchet  et  comp.  résulte  do  leur  conduite,  de  leur  défense,  des 
circonstances  de  la  cause,  et  notamment  de  la  facilité  avec  laquelle  Isoard 
souscrivit,  par-devant  le  tribunal  de  commerce,  à  tout  ce  que  les  sieurs 
Tronchet  et  comp.  demandèrent  lors  du  jugement  du  30  nov.  1807.  — 
Considérant,  ^  que  la  loi  ne  donne  le  droit  d'être  payé ,  par  privilège  et 
par  préférence ,  sur  les  objets  déposés  entre  ses  mains ,  qu'au  commission- 
naire qui  a  fait  des  avances  sur  des  marchandises  à  lui  expédiées,  et  à 
celui  qui  a  prêté  sur  nantissement ,  lorsque  ce  dernier  a  fait  dresser  un 
acte  notarié ,  constatant  les  sommes  par  lui  prêtées ,  et  les  objets  remis  en 
gage  ;  que  les  sieurs  Tronchet  et  compagnie  ne  sont  ni  dans  l'un  ni  dans 
l'autre  cas;  ils  ne  peuvent  pas  être  réputés  commissionnaires,  puisqu'ils 
n'ont  pas  en  leur  faveur  l'expédition  de  place  en  place,  les  cassettes  de 
bijouterie  dont  il  s'agit  leur  avant  été  remises  à  Marseille ,  ainsi  que  la 
lettre  qui  leur  a  été  écrite  par  Isoard  de  Marseille  à  Marseille,  dont  ils 
ont  excipé ,  en  fait  foi  ;  et  ils  ne  prouvent  pas  qu'ils  aient  rempli  les  foiw 
malités  exigées  en  matière  de  prêt  sur  nantisioment,  pour  garantir  le  tiers 
de  la  fraude;-  Considérant,  Z°  que  ce  n'est  point  à  raison  d'un  privflége 
sur  les  objets  de  bijouterie  dont  il  s'agit,  que  le  sieur  CouUange  demande 
la  totalité  des  sommes  en  provenant;  mais  que  la  collusion  des  sieurs 
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nier  n*aurall  pas  de  privilège  Bor  la  consignation  si  l'on  n'avait 
pas  suivi  les  formalités  (racées  pour  constituer  un  gage  (Req., 
29  mai  1831)  (i). 

De  mtoc  enOn,  si  le  commissionnaire,  bien  que  domicilié  dans 
une  autre  ville,  n'a  été  saisi  dfts  marchandises  qu'au  moyen  d'un 
simple  transfert  en  douane  et  non  par  suite  d'une  expédition  à 
lui  faite,  il  n'a  pas  droit  au  privilège  de  l*art.  93  (Rej.,  17  mai 
1817.  D.  P.  47.  l.  161). 

diO.  Mais  une  question  gravement  controversée  est  celle  do 
savoir  si,  lorsque  des  avances  sont  faites  par  un  commission- 
naire sur  marchandises  à  lui  remises  par  un  négociant  de  la 
môme  ville  pour  les  transporter  au  dehors,  c'est  l'art.  95  qu'on 
doit  appliquer,  ou  l'art.  93.  Ce  cas  se  présente  souvent  dans  le 
commerce,  et  il  est  stipulé  assez  ordinairement  que  le  commis- 
sionnaire se  fera  rembourser  de  ses  avances  sur  le  prix  qui  lui 
sera  payé  par  le  destinataire.  C'est  ce  qu'on  appelle  faire  suivre 
en  remboursement,  —  En  faveur  du  système  qui  prétend  que 
l'art.  93  est  applicable,  on  fait  remarquer  qu'il  y  a  ici  remise  de 
place  en  place,  puisque  les  marchandises  ne  sont  pas  destinées  à 
rester  dans  ia  localité,  et  que  le  domicile  dans  le  même  lieu  est 
sans  importance  aucune;  que  si  le  privilège  n'était  pas  accordé 
dans  ce  cas,  on  priverait  le  commerce  d'une  facilité  qui  lui  est 
du  plus  grand  secours  ;  et,  lorsque  la  solvabilité  du  commission- 
naire peut  être  suspectée,  on  placerait  l'expéditeur  dans  la  dure 
nécessité  ou  de  renoncer  à  son  expédition,  ou  de  livrer  des  mar- 
chandises à  un  commissionnaire  peu  sûr,  etqui,  sachant  qu'il  n'a 
aucun  droit  à  un  privilège,  ne  manquerait  pas  de  refuser  toute 
espèce  d'avances;  que  dans  le  conflit  qui  s'élève  entre  les  art.  93 
et  93,  c'est  le  premier  qui  doit  remporter,  parce  qu'il  a  été  in- 
troduit en  vue  de  faciliter  les,expéditions,  soit  à  l'intérieur,  soit 
à  l'extérieur,  ce  véhicule  le  plus  puissant  de  la  prospérité  com- 
merciale d'un  pays*,  qu'enfin  ici  il  faut  craindre  d'aller  coi^re  les 
usages  du  commerce,  parce  qu'ils  réfléchissent  les  besoins  des 
nations  et  que  le  peuple  qui  ne  se  montre  point  Jaloux  de  les  res- 
pecter, appelle  bientôt  sur  lui  les  défiances  et  les  récriminations 
des  autres. 

Mais  ou  répond  que  l'art.  95  est  précis  \  que  lorsqu'il  y  a  ha- 
bitation dans  le  même  Heu,  c'est  la  règle  générale  de  l'art.  2074> 
c.  civ.  qui  est  applicable,  et  non  celle  moins  étendue  de  l'art.  93  *, 
que  sans  doute  il  peut  être  utile  au  commerce  que  des  négociants 
d'une  même  ville  puissent  Jouir  des  facilités  accordées  par  ce  der- 
nier article;  mais  que  des  Inconvénients  bleu  autrement  graves 
découleraient  bientôt  de  cette  extension  ;  qu'en  effet,  le  privilège 
de  l'art.  93  résistant,  comme  on  l'a  déjà  dit,  au  droit  d'annulation 
introduit  par  l'art.  446,  relatif  aux  actes  passés  dans  les  dix  Jours 
de  la  faillite,  on  verrait  nattre  bien  vite  l'habitude  d'user  de  l'ex- 
pédient à  la  fois  commode  et  sûr  qu^aulorlseralt  cette  interpréta- 

Tronchet  et  comp.,  pour préjudicier  à  ses  droits,  est  moins  relative  à  la 
'somme  adjugée  à  ceoi-ci  contre  lesieor  Isoard,  qu'an  moyen  do  la  faire 
payer  préférabicment  au  sieur  Coullange ,  et  qu'alors  il  est  juste  d'ordon- 
ner la  distribution  du  prix  des  objets  vendus  au  marc  le  franc ,  entre  le 
picur  GouUango  et  les  sieurs  Tronchçt  et  comp.;  — Réforme;  et  ayant  tel 
égard  que  de  raison  h  l'opposition  de  Coullange,  ordonne  que  les  sommes 
IiroYcnanl  de  la  vente  des  cassettes  de  bijouterie  à  laquetie  Tronchet  et 
vomp.  ont  fait  procéder,  sera  distribuée,  au  marc  le  franc  ,  entre  ceux-ci 
ci  Coullange,  pour  la  restitution  desquelles  sommes  lesdits  Tronchet  et 
comp.  seront  contraints  même  par  corps,  et  les  condamne  aux  dépens. 
Du  4  juillet  1810.-G.d'Aix. 

(i)E»pèc9  :  —  (Carcenac  C.  Frémont.)  —  Le  sieur  Frémont  avait  une 
fabrique  de  tissus  mérinos  à  Alfort,  et  un  dépdt  à  Paris ,  lorsqu'il  fit  fail- 
lite, en  i8I8.  Le  sieur  Carcenac,  commissionnaire  à  Paris,  qui  avait 
fait  des  avances  sur  des  consignations  de  marchandises  venant  directe- 
ment d' Alfort,  a  réclamé  pour  ses  avances  le  privilège  do  l'art.  93  c.  corn. 
—  Refus  des  créanciers,  par  le  motif  que  cette  faveur  ne  s'applique 
qu'aux  négociants  et  commissionnaires  établis  sur  des  places  différentes.— 
Jugement  du  tribunal  de  Paris  qui  accorde  le  privilège,  attendu  que  la 
maison  Frémont  avait  le  siégo  de  ses  opérations  à  Alfort,  et  qu'elle  n'a- 
Mi\\  à  Paris  qu'un  dépôt.  -—  Appel.  —  Le  25  sept.  1819,  arrêt  de  la 
cour  de  Paris,  qui  infirme,  par  le  motif  que  le  sieur  Frémont  avait  à 
Paris  une  résidence,  cl  que,  par  çuilo,  le  contrat  de  consignation  ne  pou- 
\  ail  avoir  lieu.  -—  Pourvoi.  —  Violation  des  art.  93  et  93  c.  com.,  en  ce 
qu')  U  cour  a  refusé  au  sieur  Carcenac  le  privilège  qui  lui  est  accordé  par 
ces  articles,  bien  qu'il  eût  reçu  les  marchiandises  d'Alfort  et  qu'elles  fus- 
yeiii  à  sa  disposition,  par  le  motif  que  le  consignataire  avait  une  rési- 
dence à  Pans,  lorsque,  au  contraire,  la  loi  veut  une  ré!«idpnc<*  ha^ift»n1io, 


lion,  soit  pour  favoriser  des  créanciers,  soit  pour  se  procurer  la 
prix  de  marchandises  dont  on  ne  pourrait  se  défaire  avant  l'éclai 
de  la  faillite;  qu'en  présence  d'un  tel  danger  que  l'éloignement 
des  domiciles  du  commettant  et  du  commissionnaire  parvient  k 
conjurer,  il  y  a  nécessité  pour  ce  magistrat  de  se  décider  dans  le 
sens  restrictif  et  de  s'en  tenir  au  texte  littéral  de  la  loi.  Ou 
ajoute  que  l'utilité  du  privilège  est  singulièrement  exagérée;  . 
qu'il  est  toujours  aisé  &  celui  qui  a  des  marchandises  de  trouver 
de  l'argent  sur  nantissement,  ou  au  moyen  d'une  vente  à  réméré  ; 
que ,  dans  le  lieu  qu'il  habite,  il  sera  bien  rarement  réduit  à  la 
nécessité  de  recourir  uniquement  à  un  commissionnaire;  qu'il 
est  peu  ordinaire  que  les  maisons  de  commission  fassent  des 
avances  sur  les  marchandises  qu'elles  se  chargent  de  transporter 
au  loin  *,  que  l'usage  qu'on  Invoque  est  loin  d'être  aussi  constant 
et  aussi  ancien  qu'on  le  proclame;  qu'en  tous  cas,  sa  nécessité  esvi 
au  moins  exagérée;  que  ce  n'est  point  sur  ce  qui  se  passe  chez 
certains  peuples  que  les  magistrats  doivent  se  décider,  mais  sur 
le  texte  précis  des  lois  qu'ils  ont  à  appliquer  ;  que  l'art.  95  règle 
tous  les  cas  qui  ne  rentrent  point  dans  les  termes  rigoureux  de 
l'art.  93  ;  que  sa  disposition  est  plus  générale  que  celle  de  ce 
dernier  article  \  que  c'est  elle  dès  lors  que  le  juge  doit  prendre  en 
considération,  et  non  celle  de  l'art.  93;  qu'appliquer  ici  ce  der- 
nier article,  ce  serait  évidemment  le  faire  sortir  de  ses  limites  et 
rétendre  à  un  cas  pour  lequel  il  n'a  point  été  fait;  qu'il  n'y  a  au- 
cune diiTérence  à  faire  Ici  entre  les  commissionnaires  de  roulage 
ou  de  transport  et  les  autres;  que  le  seul  privilège  dont  ils  Jouis- 
sent  est  restreint  aux  frais  de  voilure  et  dépenses  accessoires  sur 
la  chose  voiturée,  par  l'art.  210S,  6%  c.  civ.,  et  que  c'est  au 
législaleur  seul  de  décider  s'il  y  a  lieu  de  lui  accorder  celui  de 
l'art.  93  à  l'égard  des  marchandises  dont  la  remise  lui  est  faite 
par  un  commettant  de.la  localité  qu'il  habite;  qu'il  faut  croire 
que  lorsque  cette  extension  sera  Jugée  indispensable  aux  intérêts 
du  commerce  et  qu'il  est  de  la  dignité  comme  de  la  loyauté  de  la 
France  de  la  proclamer,  il  n'hésitera  pas  un  instant  &  le  faire, 
mais  qu'alors  il  songera  sans  doute  à  user  de  quelque  expédient 
pour  restituer  à  l'art.  -446  c.  civ.  sa  salutaire  influence  dans 
l'intérêt  des  tiers.  ^ 

Il  a  été  jugé,  conformément  à  ce  dernier  système,  qui  est 
aussi  celui  vers  lequel  nous  Inclinons ,  que  les  commissionnaires 
chargeurs ,  habitant  la  même  ville  que  leurs  commettants,  n'ont, 
ainsi  que  les  commissionnaires  aux  ventes ,  de  privilège  pour 
leurs  avances  sur  la  chose  voiturée ,  mais  que  le  commettant  a 
remise  à  leur  domicile,  qu'autant  qu'ils  ont  rempli  les  formalités 
prescrites  par  l'art.  2074  c.  civ.)  pour  constater  légalement  le 
gage  dont  Ils  sont  saisis ,  et  qu'à  défaut  de  ces  formalités ,  ils  ne 
sont  privilégiés  que  pour  leurs  frais  de  voiture  et  accessoires 
(Keq.,  9  avril  1829)  (2). 

et  non  pas  momentanée  ou  accidentelle.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate,  en  fait,  que  le  sieur 
Frémont  et  ia  veuve  Lefebvre  avaient  une  résidence  à  Paris,  domicile  du 
demandeur  en  cassation,  et  que,  d'après  ce  fait  constaté  par  la  cour  royale, 
elle  a  dû  et  pu  appliquer  l'art.  95  c.  com.,  et  n'a  point  violé  l'art.  93 
même  code  ;  —  Rejette. 

Du  29  mai  1821. -C.  C,  scct.  req.-MM.  Lasaudade,  pr.-Louvot,  rap. 

(2)  EipUe  :  —  (Barillon,  etc.,  C.  Berton.)  —  Un  sieur  Widmer,  babi« 
tant  Avignon ,  remet  dix-sept  barriques  de  garance  à  la  maison  Barillon 
et  comp.,  commissionnaires-chargeurs  en  la  même  ville,  pour  les  envoyer 
h  Cb&lon-sur-Saône  a  la  dame  Baillet.  —  Pendant  que  ces  marchandises 
sont  en  roule,  Berton  et  comp.  les  achètent  sur  facture  et  conuaissemeol, 
en  payent  le  prix  à  Widmer,  qui  peu  de  jours  après  fait  faillite,  et  lors 
de  l'arrivée,  ils  les  réclament,  sous  ToiTre  de  payer  les  frais  de  voiture  ot 
les  dépenses  accessoires.  —  La  maison  Barillon  prétend  avoir  privilège 
non-seulement  pour  ces  frais  et  dépenses ,  mais  encore  pour  uno  somme 
de  4,117  fr.  qu'elle  a  avancée  j  elle  produit  la  lettre  de  voiture  mention* 
nant  cette  avance  et  portant  qu'elle  serait  remboursée  avec  les  frais  de 
voiture  par  le  consignataire;  elle  attaque  en  outre  de  nulUté  la  vente  faih) 
à  Berton  et  comp.  comme  frauduleuse.  —  Jugement  et,  sur  l'appel,  arr^^i 
de  la  cour  de  Dijon  du  6  avril  1827,  qui,  adoptant  ses  motifs ,  écarte  l.t 
demande  en  privilège  et  celle  en  nullité,  attendu  que  les  demandeur:; 
n'ayant  rempli  aucune  des  formalités  prescrites  par  les  art.  94  ot  95  u 
com.,  aux  négociants  habitant  la  même  ville,  n'ont  d'autre  privilège  quA 
celui  que  leur  accorde  l'art.  2102 ,  n^  6 ,  c.  civ.,  lequel  privilège  n'est 
établi  qu'en  faveur  des  frais  de  voiture  et  accessoires,  mais  rien  au  delà  ; 
—  Que,  ce  point  étant  incontestable,  ils  se  trouvent  sans  intérêt  comiu*; 
?ane  qualité  pour  arguer  de  fraude  la  vente  dont  s'agit;  qu'en  effet,  fùl- 
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Mt7,  Mais  si  les  marchandises  sont  expédiées  au  commis- 
iionnaire  d'une  autre  place  et  reçues  dans  ses  magasins ,  il  a 
droit  au  privilège  de  l'art.  95  pour  ses  avances,  quoiqu'il  babito 
la  même  ville  que  son  commellant  (fleq.,  7  déc.  1820 ,  alT.  Nu- 
lles, V.  ti*  Id-i).  —  11  a  pareillement  prlvitùge  sur  les  nur- 

flle  €Qtacbôe  de  ce  caractère ,  comme  les  rôsuUats  ne  pourraicnl  luuriuT 
qu'au  profit  de  la  masse,  les  syndics  qui  lu  reprédentoiit  pourraient  seuls 
l'attaquer. 

Pourîoi  de  Barillon  et  comp.,  V  pour  lausie  applicaiioD  de  l'art.  21  Oi, 
B**  6,  c.  civ.,  et  violation  do  l'art.  101  c.  com.;  2*"  violation  de  l'art.  1107 
c.  cÎY.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  -^  En  ce  qui  touche  le  premier  moyen  fondé  tant  sur  la  vio- 
lalioD  de  i'art.  2102,  n"*  6,  que  sur  celle  du  même  arlicle,  n<*  2,  ot  de 
Tart.  101  c.  coin,  combinés  l'on  avec  l'autre  :  — Attendu  que  l'art.  2102, 
»"*  6 ,  c.  cîv.  met  au  rang  des  créances  privilégiées  les  frais  de  voilure  et 
les  dépenses  accessoires,  Icsquelks  créances  s'enercent  sur  lacLose  voi- 
torée;  —  Attendu  que,  sous  ce  rapport,  lo  droit  des  sieurs  Barillou  el 
consorts  est  incontestable  et  qu'il  a  été  reconnu  tel;  —  Attendu  que  les 
avances  faites  par  les  sieurs  Darillon  et  consorts  sur  les  garances  dont  ils 
ont  été  chargés  ne  pouvaient  opérer  en  leur  faveur  une  créance  privilégiée 
en  vertu  de  l'art.  2102 ,  n*  2,  qu'auunt  qu'ils  auraient  été  saisis  desdites 
garances  à  titre  de  gage  ;  — Attendu  qu'eu  ce  dernier  cas,  ils  auraient  dû 
remplir  les  lormalîtë  prescrites  par  l'art.  2074,  pour  constater  légalement 
le  gage  dont  ils  étaient  saisis;  —  Attendu  qu'ils  n'ont  pas  rempli  ces  for- 
malités, et  qae  la  combinaison  de  l'art.  2102,  n<*  2,  c.  civ.  avec  l'art.  101 
c  corn,  ne  prouve  nullement  qu'ils  pouvaient  s'en  dispenser,  puisque 
l'art.  101  c.  com.  se  borne  à  dire  que  la  lettre  do  voiture  (orme  un  con- 
tra entre  l'expéditeur  elle  voiturier,  et  ^u'il  n'est  parlé  dans  ledit  article 
ni  de  gage  ni  de  privilège;  —  D'où  il  suit  que  la  cour  royale  de  Dijon , 
en  décidant  que  les  sieurs  Barillon  et  consorts  n'avaient  de  privilège  sur 
les  garances  qu'en  vertu  de  l'art.  2102,  n°  6,  c.  civ.,  et  conséauemment 
pour  leurs  frais  de  voiture  et  dépenses  accessoires ,  loin  do  violer  cet  ar- 
ticle par  son  arrêt,  en  a  fait  une  juste  application ,  comme  aussi  que  l'ar- 
Tét  n'a  violé  ni  le  même  article,  n"*  2,  ni  l'art.  101  c.  com.  ; 

En  ce  qui  touche  le  deuxième  moyen  f(*n  lé  sur  la  violation  do  l'art. 
1167  c.  civ.;  — Attendu  que  les  sieurs  Barillon  et  consorts,  n'ayant  de 
privilège  que  celui  qui  résulte  de  l'art.  2102,  n'6,  étaient,  pour  le  sur- 
plus de  leurs  créances ,  au  rang  des  autres  créanciers  de  Widmer;  — At- 
tendu que  le  fieur  Widmer  était  en  faillite;  qu'il  y  avait  eu  nomination 
de  syndics  définitifs,  et  qu'aux  termes  do  l'art.  5!28  c.  com.,  les  svnUics 
représentent  la  masse  des  créanciers;  ^  Attendu  qu'en  cet  état  de  choses, 
les  sieurs  Barillon  et  consorts  ne  pouvaient  se  prévaloir  de  l'art.  1167  c. 
civ.,  qui  permet  aux  créanciers  d'attaquer,  en  leur  nom  personnel ,  les 
actes  faits  par  leur  débiteur  en  fraude  de  leurs  droits;  que  néanmoins ,  et 
même  sans  requérir  l'intervention  des  syndics,  ils  ont  demandé  la  nullité 
de  la  vente  des  garances  faite  par  Widmer  aux  sieurs  Berton  et  comp.  ; 
^Attendu,  enfin,  que  la  cour  royale  de  Dijon,  en  rejetant  celle  demande, 
et  en  ordonnant  la  remise  des  garances  aux  propriétaires,  a  ordonné  en 
même  temps  que  les  sieurs  Barillon  ot  consorls  seraient  préalablement 
pajés  sur  ces  marchandises  de  tout  ce  qui  leur  était  dû  à  raison  de  leur 
privilège  comme  voiluriers  ;  d'où  il  suit  que  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  ni 
l'art.  1167  c.  civ.  ni  aucune  autre  disposition  de  la  lui. 

Du  9  avril  1829,-C.  C,  cb.  req.-MM.  Favard,  pr.-Faure,  rap. 

(1)  Espèce  :  —  (Ricqoier  C.  Carlier.)  —  Le  sieur  Payelle,  marchand 
tailleur  à  Dunkerque,  désirant  faire  vendre  pour  son  compte,  dans  les  co- 
lonies, une  certaine  quantité  d'habits  confectionnés,  s'adresse  au  sieur 
Carlier,  négociant  de  la  même  ville,  qui  lui  fait  quelques  avances  et  ex- 
pédie les  habits  à  ses  agents  aux  colouics.  Toutefois,  ces  marchandises 
sont  embarquées  par  les  soins  de  Payelle  lui-même,  sans  qu'elles  entrent 
dans  les  magasins  de  Carlier.  —  Plusieurs  années  après,  Payelle  est  dé- 
claré en  état  de  faillite.  Le  sieur  Ricquier,  nommé  syndic,  assigne  Car- 
lier en  payement  d'une  somme  de  18,071  fr.,  montant  de  la  vente  des 
marchandises  faite  pour  le  compte  du  failli.  Carlier  oppose  qu'il  a  fait  des 
avances  et  qu'il  a  le  privilège  du  commissionnaire  pour  se  faire  payer  sur 
le  prix  des  marchandises.  —  Jugement  qui  adopte  ce  dernier  S|slémc. 

Appel.  —  11  janv.  1810,  arrêt  de  la  cour  royale  de  Douai,  qui  conOrrao 
par  les  motifs  suivants  :  ^  «  Attendu  que  Carlier  était  le  commission- 
Baire  de  Payelle  ;  que  les  marchandises  ont  été  expédiées  de  Dunkerque  en 
Amérique  par  Payelle  aux  représentants  de  Carlier  pour  être  vendues  pour 
le  compte  du  commettant  ;  que  ces  marchandises  ont  été  mises  au  pouvoir 
de  Carlier  par  un  connaissement  qu'il  représente;  que  ces  expéditions  ont 
été  laites,  et  que  la  presque  totalité  des  marchandises  a  été  vendue  long- 
temps avant  la  faillite  de  Payelle  ^  que,  par  conséquent,  ces  opérât  ion  5 
sont  à  l'abri  de  toute  supposition  de  fraude;  que,  dès  lors,  Carlier  pclj^ 
téclamer,  pour  le  remboursement  de  ses  avance?^  le  privilège  établi  par 
l'art.  93  c.  com.  sur  la  valeur  des  marchandises  expédiées  d'une  autre 
place  h  ses  représentants  pour  en  opérer  la  vente  dans  rinlérêt  de  Paye  Ile.» 
Pourvoi  de  Ricquier,  au  nom  de  la  faillite  Payelle,  pour  fausse  applica- 
tion de  l'art.  93  c.  cOi...,  et  violation  de  l'art.  95  même  code,  en  ce  que 
l'arrêt  attaque  a  décidé  que  le  sieur  Carlier  avait  droit  au  pri\il(^gcdu 
eomroissîonnaire,  quoiqu'il  n'eût  ni  son  domicile  ui  sa  roiidrnci'  iJans  lo 


cbandrscs  qu'il  s'est  chargé  d'expédier  aux  colonies ,  et  qui  ont 
été  embarquées  sans  qu'elles  soien(  entrées  dans  ses  magasins 
(Req.,  l^'juill.  1841]  (1)...  et  alors  surtout  qu'elles  lui  ont  été 
expMii^cs  d'un  autre  lieu  à  cet  eiïet  (Re(|.,  10  déc.  183o}  (2). 
—  l-:t  cola  encore  bien  que  partie  de  ces  marchandises  ne  serait 

lieu  où  les  marchandises  étaient  e^ipédiées,  et  qu'au  contraire  il  demeurât 
dans  In  ménàe  ville  ([ue  son  commettant,  &  Dunkerque. —  Arrêt. 

La  coub  ;  —  Attendu,  en  droit,  que  la  sente  condition  exigée  par  U 
loi  (art.  93  c.  com.),  pour  donner  lieu  au  privilège  en  faveur  du  commis* 
sioniiaire  à  raison  de  ses  avances,  sur  les  marchandises  à  lui  expédiées, 
c'est  qu'il  y  ait  eu  envoi  des  marchandises  d'vo  lieu  dans  un  autre  pour  y 
être  vendues  et  le  prix  en  être  recouvré  au  f  ompte  du  commetlaul,  par 
Fcntremise  du  commissionnaire  ou  de  ses  préposés;— Et  attendu,  en  fait, 
que  les  marchandises  dont  il  s'agit  au  procès  ont  été  expédiées  do  France 
dans  les  colonies  pour  y  être  vendues  par  les  soins  de  Carlier,  commis- 
sionnaire, ou  de  ses  agents,  dans  l'intérêt  do  Ricquier  (Payelle);  C  où  il 
suit  que  Carlier  se  trouve,  quant  au  privilège  par  lui  réclamé,  dans  te  cas 
prévu  par  l'art.  93  c.  com.;— Que  la  cour  royale  de  Douai,  en  lei«g;eant 
ainsi,  a  fait  une  juste  et  régulière  application  des  principes  de  la  matière, 
spécialement  de  l'art.  93  c.  com.»  et  qu'ello  n'a  contrevenu  à  aucune  dis- 
position delà  loi;  —  Rejette. 

Du  !«' juill.  1841.-C.  C.,ch.  req.-MM.  Zangiacomî,  pr.-Briërc-Vali- 
gny,  rap.-Pascalis,  av.  gén.,  c.  conf.-Higaud,  av. 

(2)  Etpiee  /  —  (  Villenenve,  etc.  C.  Delbos.  )  —  En  janvier  1835 ,  la 
maison  Villeneuve  et  Lasserve,  de  Bordeaux ,  ayant  projeté  nne  expédi- 
tion maritime  dans  les  mers  du  Sud  ,  s'adressa  à  la  veuve  Doibos  et 
fils,  négociants  dans  la  même  ville,  pour  avoir  des  fonds  à  l'effet  de  com- 
pléter le  chargement.  —  Villeneuve  el  Lasserve  achetèient  des  marchan- 
dises pour  283,000  fr.  environ,  et  la  veuve  Delbos  et  fils,  pour  100,000  fr. 
qui  furent  chargées  sur  le  navire  le  Flétês,  dont  la  veuve  Delbos  cl  fils 
étaient  armateurs.  •—  Il  fut  convenu  que  les  connaissements  seraient  faits 
à  ordre  par  veuvo  Delbos  et  fils ,  mais  que  Villeneuve  ou  ses  agents  au- 
raient la  faculté ,  au  lieu  de  la  destination  des  marchandises ,  d'en  retirer 
jusqu'à  concurrence  de  100,000  fr.,  dont  le  produit  serait  affecté  aux 
remises  à  faire  à  la  maison  Delbos  ^  que  le  capitamo  du  Flétès  demeure- 
rait chargé  de  l'exécution  do  ces  conventions  au  lieu  où  les  marchand ùs^s 
seraient  déposées.  -—  Il  est  à  remarquer  que  les  marchandises  avaient  été 
achetées,  tant  à  Bordeaux  que  dans  tdusieurs  autres  villes  de  France,  et 
qu'elles  avaient  été  transportées  à  bord  du  navire  sans  entrer  dans  Us 
magasins  du  commissionnaire.  —  Toutefois,  et  peu  de  temps^après  le  dé- 
part du  navire ,  la  maison  Villeneuve  et  Lasserve  tomba  en  faillite  ;  alors 
les  syadics  firent  assigner  veuve  Delbos  et  fils  pour  entendre  déclarer  que 
le  titre  en  vertu  duquel  ils  détenaient  les  connaissements  des  marchan- 
dises était  nul ,  à  défaut  d'accomplissement  des  formalités  exigées  par  les 
art.  95c.  com.  et  2074  c.  civ.;  qu'en  conséquence,  ils  devaient  remettre 
tous  ces  connaissements  aux  syndics,  ou  bien  payer  la  somme  de 
283,778  fr.  formant  le  montant  des  marchandises  y  portées. 

La  veuve  Delbos  et  fils  ont  prétendu  que,  conformément  aux  art.  93 
et  95,  ils  avaient  un  privilège  sur  les  marchandises  restées  ix  bord  du 
Flétès,  jusqu'à  concurrence  des  sommes  avancées  par  eux  à  la  maison 
Villeneuve;  que  si  le  privilège  accordé  par  ce  dernier  article  est  soumis 
à  des  formalités,  l'art.  95  explique  dans  quels  cas  ces  formalités  doivent 
être  accomplies  :  il  faut  que  les  marchandises  soient  eh  la  possession  du 
commettant,  qu'elles  soient  ensuite  sorties  de  ses  magasins  el  portées  dans 
ceux  du  commissionnaire ,  et  enfin  que  les  avances  soient  faites  sur  un 
nantissement  qni  constituerait  un  prêt  sur  gage.—  Or,  la  maison  Delbos, 
commissionnaire  de  Villeneuve  et  Lasserve,  n'est  pas,  di.«ail-on ,  dans 
le  cas  prévu  par  l'art.  95  c.  com.;  elle  a  fait  des  avances,  non  sur  des 
marchandises  sorties  des  magasins  de  Villeneuve  et  Lasserve  pour  entrer 
dans  les  siens,  non  sur  des  marchandises  en  la  possession  de  Villeneuve 
et  Lasserve ,  non  sur  un  nanlissemenl  qui  constituerait  un  prêt  sur  gage, 
mais  sur  des  marchandises  à  acheter  cl  pour  les  acheter  ;  sur  des  mar- 
chandises destinées  à  une  expédition  maritime,  qui  devaient  être  envoyées, 
consignées  et  vendues  sur  une  place  éloignée,  cl  dans  une  autre  partie  du 
monde  que  ie  lieu  de  l'expédition.  —  La  maison  Delbos  ne  se  trouve  donc 
pas  dans  ie  cas  prévu  par  l'art.  95  c.  com.,  puisque  rien  n'est  sorti  des 
magasins  do  Villeneuve  et  Lasserve  pour  entrer  dans  les  siens,  les  mar- 
chandises ont  été  portées  à  bord  du  navire  le  Flétès,  par  Villeneuve  el 
Lasserve,  affréteurs  de  ce  navire.  En  effet,  il  est  reconnu  que  les  mar- 
chandises achetées  hors  de  Bordeaux  ont  été,  dès  leur  arrivée,  portées 
à  bord  du  navire  ie  Flétès,  sans  entrer  même  ^ans  les  magasins  de  Ville- 
neuve  et  Lasserve,  et  que  celles  prises  à  Bordeaux  ont  également  été 
Iransportées  du  magasin  des  vendeurs  à  bord  du  navire.  —  On  dira  peut- 
être  que  les  marchandises  n'ont  pas  été  expédiées  d'une  autre  place  à  la 
maison  Delbos,  pour  le  compte  de  Villeneuve  et  Lasserve,  et  que  c'est 
ce  qu'il  aurait  fallu,  suivant  l'art.  93,  pour  détruire  les  conséquences  de 
la  résidence  commune.  —  Mais  il  a  été  prouvé  que  ce  fait  n'était  rien 
quand  il  ne  s'agissait  pas  do  marchandises  actuellement  sorties  des  ma- 
gasins du  commettant  pour  entrer  dans  ceux  du  commissionnaire,  et  que 
ce  n'était  pas  h  l'opération  qui  avait  eu  lieu  .-«29  janv.  1834,  jugement 
qui  rejette  la  domanJe  en  pri\ih*'Sf.    -  Appel. 
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pas  expédiée  d'une  antre  plaee,  si  d'ailleurs  elles  ne  sont  en- 
trées ni  les  unes  ni  les  autres  dans  les  magasins  du  commission- 
naire ,  et  si  la  valeur  de  celles  envoyées  d'un  autre  lieu  pour 
être  embarquées  était  suffisante  pour  la  garantie  du  privilège 
(même  arrêt). 

Certes  »  rien  de  plus  favorable  que  les  espèces  qui  ont  donné 
lieu  à  ces  décisions,  et  si  on  y  trouve  quelque  déviation  de  la 
rigueur  des  principes  »  on  ne  saurait  s'empêcher  de  reconnaître 
qu'elle  est  rarement  aussi  bien  Justifiée.  Aussi  MM.  Delamarre  et 
Le  Poitvin  (t.  S,  n<>  405),  et  M.  Troplong  (du  Nantissement, 
n^*  164  et  soiv.),  dont  la  doctrine  tend  à  élargir  le  plus  possible, 
suivant  les  nécessités  d'un  usage  qu'ils  regardent  comme  constant 
et  comme  de  la  plus  grande  utilité  du  commerce ,  ^interprétation 
de  l'art.  93,  donnent-ils  à  ces  décisions  une  adhésion  complète. 
«  Une  telle  interprétation,  dit  le  dernier  de  ces  auteurs  {n"*  167 
in  fine) ,  est  pleine  de  sagesse.  J'y  trouve  la  plus  saine  intelli- 
gence du  droit  commercial.  C'est  en  se  mettant  ainsi  au-dessus 
de  vains  scrupules  de  textes  qu'on  parvient  à  embrasser  les  prin- 
cipes larges  et  féconds  qui  dominent  un  sujet.  » 

118.  Les  négociants  qui  veulent  se  procurer  des  fonds  sur 
leurs  marchandises ,  lorsque  ces  marchandises  doivent  être  ex- 
pédiées hors  des  frontières,  sont  dans  l'usage  d'en  faire  la  remise 
dans  les  bureaux  de  la  douane  en  déclarant  que  ce  transfert  est 
fait  au  nom  et  pour  le  compte  du  bailleur  de  fonds.  Si  l'emprun- 
teur fait  cette  consignation  hors  du  lien  de  son  domicile ,  on  est 
d'accord  pour  dire  que  le  créancier  est  valablement  saisi  de  ces 
marchandises  ;  mais  c'est  une  grave  question  que  de  savoir  ce 


Le  21  juillet  1854,  arrêt  iDfîrmatiL  de  la  coar  de  Bordeaux,  en  ces 
termes  :—«  Attendu  que  oour  savoir  si  le  privilège  omféré  par  IVt.  93 
c.  com.  est  juslemeul  réclamé  par  les  appelants ,  il  faut  se  fixer  sur  la 
convention  inlerTenue  entre  eux  et  les  intimés^ — Attendu  que  Villeneuve 
et  Lasserve,  voulant  effectuer  une  expédition  de  marchandûies  de  Bordeaux 
à  Valparaiso  et  autres  ports  des  mers  du  Sud,  obtinrent  de  veuve  Delbos 
et  lils  une  avance  de  plus  de  100,000  fr. ,  aux  conditions  ci-après  : 
«  VUleneave  et  Lasserve  s'engagent  à  acheter  pour  leur  compte,  au  moins 
300,000  fr.  de  marchandises  dont  la  valeur  sera  reconnue  par  les  deux 
parties  ;  200,000  seront  payés  par  Villeneuve  et  Lasserve  ;  veuve  Delbos 
et  fils  feront ,  en  leur  nom ,  le  chargement  et  l'expédition  des  marchandi- 
ses ;  les  connaissements  seront  faits  à  ordre  par  veuve  Delbos  et  fils  ;  » 
—  Il  fut  dit  encore  que  «  Villeneuve  et  Lasserve  auront  la  faculté  de  re- 
.  tirer  des  marchandises  jusqu'à  concurrence  de  100,000  fr.,  dont  le  pro- 
duit sera  uniquement  alfecté  aux  remises  à  faire  à  veuve  Delbos  et  fils  ; 
que  lesdits  Villeneuve  et  Lasserve  ne  pourront  disposer  du  solde  qu'après 
avoir  justifié  de  la  remise  des  contre-valeurs ,  ou  après  avoir  donné  au 
représentant  de  veuve  Delbos  et  fils  des  garanties  à  sa  satisfaction  ;  »— Il 
fut  dit  que  «  les  contre-valeurs  ou  retours  devront  être  adressés  à  veuve 
Delbos  et  fils  ;  que  les  marchandises  sur  lesquelles  reposera  l'avance  se- 
ront chargées  à  bord  du  brick  le  Flétès ,  et  que  Chemisard ,  capitaine, 
sera  chargé  ,  dans  l'intérêt  de  la  veuve  Delbos  et  fils ,  de  l'exécution  des 
stipulations  ci-dessus;  »  —  Attendu  que  de  ce  qui  précède  il  résulte  que 
veuve  Delbos  et  fils  ont  voulu  garantir  le  recouvrement  de  leur  avance  ; 
que,  pour  atteindre  ce  but,  ce  qui  avait  été  convenu  on  Ta  réalisé;  que 
Villeneuve  et  Lasserve  ont  effectivement  acheté  pour  300,000  fr.  de  mar- 
chandises ;  que  veuve  Delbos  et  fils  ont  fourni,  pour  cet  achat,  un  capital 
de  plus  de  100,000  fr.  :  que  les  connaissements  ont  été  souscrits  en  leur 
faveur;  que  veuve  Delbos  et  fils ,  en  vertu  desdits  connaissements  dont  ils 
ont  nanti  Chemisard ,  et  par  l'intermédiaire  de  ce  dernier,  ont  eu  en  leur 
pouvoir  les  marchandises  dont  il  s'agit  dans  les  lieux  de  destination  ;  que 
Chemisard ,  représentant  de  veuve  Delbos  et  fils  (ce  que  la  convention 
avait  annoncé)  a  agi  en  cette  qualité  là  ot  devait  s'opérer  la  vente  des 
marchandises;  qu'il  est  certain  que  Chemisard  s'élant  prévalu,  au  nom 
de  veuve  Delbos  et  fils,  du  dépôt  des  marchandises ,  ayant  déclaré  qu'il  les 
consignerait,  on  loi  a  reconnu  cette  faculté;  que  Chemisard,  en  ayant 
disposé,  ayant  pu  en  disposer  ainsi,  on  est  amené  à  décider  que  la  situa- 
tion de  ses  mandants  est  exceptionnelle,  et  qu'on  doit  y  rattacher  le  pri- 
vilège consacré  par  l'article  précité  du  susdit  code  de  commerce  ;— Émen- 
.  dant,  décharge  les  appelants  des  condamnations  contre  eux  prononcées; 
^  Déboute  de  leur  demande  les  syndics  de  la  faillite  de  Villeneuve  et 
Lasserve.  » 
Pourvoi  des  syndics  de  la  faillite.—  Arrêt. 

La  cour;— Vu  l'art.  93  c.  com.  ;  —  Attendu  que  la  convention  du  12 
janv.  1833,  dont  il  s'agit  au  procès,  a  eu  pour  objet  une  expédition  de  mar- 
chandises d'une  valeur  d'au  moins  300,000  fr. ,  pour  les  mers  du  Sud ,  à 
faire  parles  sieurs  Villeneuve  et  Lasserve, négociants  à  Bordeaux ,  sur  le 
brick  le  Flétès ,  appartenant  à  la  veuve  Delbos  et  fils ,  aussi  négociants  à 
Bordeaux,  capitaine  Chemisard ,  sous  la  condition  que  les  connaissements 
seraient  faits  à  ordre  par  la  veuve  Delbos  et  fils ,  qui  s'obligèrent  à  faire 
)'a,vance  de  100,000  fr.  ;  4|oe,  It  navire  arrivé  à  sa  destination,  les  sieurs 


qui  doit  arriver  si  le  débiteur  fait  cette  consignation  au  lieu  o4 
il  demeure.  Comme  le  préteur  ne  peut  être  ici  considéré  conum» 
commissionnaire  puisqu'il  n'a  aucun  mandata  remplir,  noustrafr 
tcrons  ce  point  important  lorsque  nous  nous  occuperons  du  gage, 
—  V.  Nantissement. 

A  l'égard  de  la  question  de  savoir  si  l'art.  2074  c.  civ.  est  ap« 
plicablé  aux  matières  commerciales,  elle  a  été  décidée  afflrmati« 
vement  (D.  P.  47.  1. 161 ,  —  V.v<^ Nantissement),  contraire- 
ment à  l'opinion  de  MM.  Delamarre  et  Troplong  (V.  nos  obser- 
vations ji^"  143,  etD.  P.  47.  1.  161). 

Art.  3.  —  Delà  commission  pour  vendre,  pour  acheter,  fowr 
les  opérations  de  banque  et  pour  les  assurances, 

9f  S.  Après  avoir  traité  du  contrat  de  commission  en  géné- 
ral ,  nous  allons  nous  occuper  des  obligations  des  commettants  et 
des  commissionnaires ,  qui  résultent  de  la  nature  des  opérations 
spéciales  qu'indique  cet  article. 

S  1.  — De  la  commission  de  vendre  des  marchandises,  —  iltifo- 
risatùm  de  justice, 

^•O.  Les  obligations  du  commissionnaire  auquel  sont  adres- 
sées des  marchandises  pour  les  revendre,  sont  principalement 
de  deux  sortes ,  les  unes  relatives  aux  objets  qui  lui  sont  confiés, 
les  autres  à  la  vente  de  ces  mêmes  objets.  Pour  la  réception  des 
marchandises ,  leur  mise  en  magasin ,  leur  garde ,  leur  conser- 
vatiou,  le  commissionnaire  est  tenu  d'apporter  le  même  soin  qu'il 

Villeneuve  et  Lasserve  auraient  la  faculté  de  retirer  des  marchandises 
chargées  jusqu'à  concurrence  de  100,000  fr.,  dont  le  produit  serait  uni- 
quement affecté  aux  remises  à  faire  à  la  veuve  Delbos  et  fils  ;  —  Qu'ils  ne 
pourraient  disposer  du  solde  qu'après  avoir  justifié  de  la  remise  des  con- 
tre-valeurs,  ou  avoir  donné  au  représentant  de  la  veuve  Delbos  et  fils  des 
garanties  à  sa  satisfaction ,  et  que  les  marchandises  sur  lesquelles  repose- 
raient les  avances  seraient  chargées  à  bord  du  brick  le  Flétès ,  dont  la 
veuve  Delbos  et  fils  étaient  armateurs  ;  -^  Attendu  qu'en  exécutioD  de  ces 
conventions ,  les  sieurs  Villeneuve  et  Lasserve  achetèrent  les  marchandi- 
ses, soit  à  Bordeaux,  dans  diverses  maisons ,  soit  à  Paris,  soit  à  Lyon  ; 
ces  marchandises  furent  immédiatement  et  directement  transportées  sur  le 
navire,  sans  entrer  dans  les  magasins  ni  des  sieurs  Villeneuve  et  Las- 
serve, ni  de  ta  veuve  Delbos  et  fils,  et  le  navire  partit  pour  Valparaiso  au 
mois  d'avril  1833; —  Attendu  que  la  maison  Villeneuve  et  Lasserve 
ayant  été  déclarée  en  faillite  au  mois  de  juin  suivant ,  c'est  par  suite  que 
s'éleva  la  question  de  privilège  jugée ,  par  l'arrêt  dénoncé ,  en  faveur  do 
la  veuve  Delbos  et  fils  ;  —  Attendu  que,  si  une  partie  des  marchandises 
a  été  expédiée  de  Bordeaux ,  une  autre  partie  a  été  expédiée  de  Lyon ,  et 
une  autre  de  Paris ,  sans  que  la  ventilation  en  ait  été  demandée ,  sans 
doute  parce  que  les  marchandises  expédiés  de  Lyon  et  de  Paris  excédaient 
la  somme  nécessaire  pour  l'exercice  du  privilège,  et,  que,  dès  lors, 
l'expédition  d'une  autre  place ,  exigée  par  l'art.  93,  ne  peut  pas  être  con* 
lestée  relativement  au  privilège  ;  —  Attendu ,  d'ailleurs ,  que  les  mar- 
chandises achetées  à  Bordeaux  ne  sortaient  pas  des  magasins  de  la  maison 
Villeneuve  et  Lasserve;— Qu'elles  n'avaient  pas  été  déposées  dans  les 
magasins  de  la  veuve  Delbos  et  fils  pour  être  vendues  à  Bordeaux; — 
Qu'elles  ont  été  expédiées  par  les  vendeurs  sur  le  navire  parlant  pour  les 
mers  du  Sud ,  etquc  la  vente  devait  en  être  faite  à  Valparaiso  ;—  D'où  il 
résulte  que,  même  pour  les  marchandises  expédiées  de  Bordeaux,  la  cour 
royale  a  fait  une  juste  application  de  la  loi ,  en  jugeant  que  l'expédition 
était  faite  d'une  place  sur  une  autre;  —  Attendu  que  les  marchandises 
étant  expédiées  par  un  navire  appartenant  à  la  maison  Delbos,  sous  le 
commandement  et  la  conduite  du  capitaine  Chemisard ,  son  représentant 
et  son  mandataire,  l'arrêt  a  fait  une  juste  application  de  la  disposition  de 
l'art.  93,  qui  exige  que  les  marchandises  soient  à  la  disposition  du  com- 
missionnaire, dans  ses  magasins  ou  dans  un  dépôt,  le  navire  étant  assi- 
milé au  magasin,  avec  d'autant  plus  de  raison ,  que  le  capitaine  Chemisard 
a  refusé  de  remettre  la  marchandise  sans  payement  ;  —  Attendu  que 
l'art.  93 ,  en  pariact  do  marchandises  expédiées  d'uue  autre  place  pour 
être  vendues  pour  le  compte  d'un  commettant,  est  démonstratif  et  non 
limitatif,'  c'est  le  cas  le  plus  ordinaire;  mais  il  arrive  souvent  qu'un  com- 
missionnaire est  chargé  de  recevoir  et  de  réexpédier  des  marchandises  sur 
une  autre  place,  ou  de  recevoir  et  de  conserver  la  marchandise  jusqu'à  de 
nouveaux  ordres;  Texpédilion  d'une  place  sur  une  autre,  la  consignation, 
la  conservation,  voilà  les  causes  et  la  base  du  privilège;  le  privilège  dura 
tant  que  les  marchandises  restent  à  la  disposition  du  commissionnaire  ; 

Attendu,  en  conséquence ,  que  la  veuve  Delbos  et  fils  se  trouvant,  en 
fait,  dans  toutes  les  conditions  exigées  par  l'art.  93e.comm.,  loin  de 
méconnaître  les  dispositions  de  cet  article,  la  cour  royalo  de  Bordeaux  en 
a  fait  une  juste  application  ;  — Rejette ,  etc. 

Du  16  déc.  1835.-C,  C,  ch.  req.-MM,  Borel,  pr.-Mestadier,  rap. 


COMMISSIONNAIRE.— Chap.  1,  art.  3,  $  4. 


6â 


tnrall ,  s!  eHes  lai  appartenaient  en  propre.  Ainsi ,  il  ne  doit 
point  les  recevoir,  sans  les  avoir  préalablement  visitées  en 
présence  duvollurier,  sans  avoir  fait  constater  leur  état  (M.  Par- 
dessus, t.  2,  n<>  S65);  car,  à  défaut  de  cette  vérification,  il  serait 
réputé  les  avoir  reçues  en  bon  état(M.  Pardessus,  eodr,  MM. Persil 
et  Croissant,  sur  l'art.  92  ,  n<»  4).  11  faut  qu'il  choisisse  un  lieu 
convenable  pour  les  déposer  et  veiller  à  ce  qu'elles  ne  soient  ni 
détournées  ni  détériorées.  Sous  ce  rapport,  il  est  assimilé  au 
dépositaire,  ii  en  remplit  les  devoirs,  il  est  soumis  à  la  même 
responsabilité.  Si  les  marchandises  venaient  à  dépérir  avant  qu'il 
eût  pu  les  vendre,  il  devrait  en  prévenir  le  commettant;  et  si  la 
détérioration  était  tellement  prompte  que  le  moindre  retard  de- 
vint préjudiciable  ,  il  pourrait ,  après  avoir  obtenu  l'autorisation 
de  la  justice ,  les  vendre  au  prix  le  plus  avantageux  qui  serait 
olTert.— V.  n»  225. 

91t.  Si  la  réception  des  marchandises  doit  entraîner  des 
déclarations  ou  emporter  l'obligation  de  donner  une  caution  soit 
à  la  douane ,  soit  à  toute  autre  administration ,  le  commission- 
naire doit  remplir  ces  conditions.  II  le  doit  même  malgré  la  dé- 
fense qui  lui  en  serait  faite  par  le  consignataire ,  si  le  défaut  de 
«es  déclarations  ou  consignations  devait  entraîner ,  soit  des  pour- 
suites pour  contravention  aux  lois  établies ,  soit  même  un  retard 
trop  long  dans  la  réception  des  marchandises  (M.  Pardessus, 
U  2 ,  n*  495  )•  —  Du  reste,  quand  le  commissionnaire  a  reçu  la 
marchandise  dans  ses  magasins,  il  est  assimilé  à  un  dépositaire 
salarié.  En  conséquence  tous  les  risques  que  court  la  marchan- 
dise sont  à  son  compte  comme  lorsqu'il  s'agit  d'un  dépoisitaire 
de  celte  espèce  (V.  Dépôt).  —  Ainsi  le  commissionnaire  chez 
lequel  on  a  déposé  des  marchandises  pour  les  vendre ,  est  res- 
ponsable vis-à-vis  du  commettant  du  vol  commis  sans  effraction 
(Aix,  28  fév.  1840 ,  aff.  Gamagni,  V.  n«  82). 

m.  En  règle  générale,  le  commissionnaire  doit  se  confor- 
mer ,  pour  le  prix ,  à  ce  que  lui  prescrit  la  commission.  Si ,  sans 
qu'il  y  ait  urgence  constatée,  et  sans  autorisation  du  juge,  il 
vend  à  un  prix  inférieur ,  il  est  passible  envers  le  commettant 
de  la  différence  qui  existe  entre  le  prix  de  vente  et  le  prix  fixé. 
Toutefois ,  si  c'était  une  différence  minime ,  et  s'il  n'y  avait  eu 
ni  dol  ni  fraude  de  la  part  du  mandataire ,  les  juges  pourraient 
prendre  ces  circonstances  en  grande  considération  et  ne  pas  ap- 
pliquer rigoureusement  cette  règle. 

99S.  Quand  le  commissionnaire  est  responsable  de  la  mar- 
chandise qui  a  péri ,  il  doit  la  payer ,  non  au  prix  auquel  le  com- 
mettant l'avait  chargé  de  la  vendre,  parce  que,  en  certaines 
circonstances,  il  pourrait  en  résulter  une  injustice,  en  ce  sens 
que  le  commettant  s'enrichirait  sans  raison ,  au  préjudice  du 
commissionnaire ,  mais  ce  dernier  est  tenu  du  plus  haut  prix 
qu'avaient  lors  de  l'événement  les  marchandises  de  même  espèce 
et  qualité.  Tel  est  aussi  l'avis  de  MM.  Pardessus ,  t.  2 ,  n<»  565, 
et  Persil  et  Croissant ,  p.  38. 

194.  Le  commissionnaire,  en  acceptant  le  mandat  qui  lui 
est  donné  de  vendre  à  certaines  conditions ,  stipule  ordinaire- 
ment qu'après  un  certain  délai  qu'il  indique ,  il  réalisera  au 
mieux  qu'il  pourra;  et  cette  convention,  iréquente  dans  le 
commerce ,  n'a  rien  de  contraire  aux  principes  du  droit  civil. 
Il  est  vrai  cependant  que  l'art.  2078  c.  civ.  dispose  que 
le  créancier  ne  peut ,  à  défaut  de  payement ,  disposer  du 
gage,  sauf  à  lui  à  faire  ordonner  en  justice  que  ce  gage  lui 
demeurera  en  payement,  et  jusqu'à  due  concurrence,  d'après 
«ne  estimation  faite  par  experts,  ou  qu'il  sera  vendu  aux  en- 
chères. Mais  cet  article,  spécial  pour  les  obligations  civiles,  a 
été  nécessité  par  la  difl3cuité  qu'il  y  aurait  d'établir,  hors  les 
cas  qu'il  prévoit,  la  valeur  réelle  de  l'objet  donné  en  gage.  Il 
S'en  est  pas  de  même  en  matière  commerciale ,  les  marchan- 
dises ont  un  cours  connu  de  tous  les  négociants ,  constaté  sur  les 
principales  places  de  commerce  par  les  agents  de  change ,  et 
facile  à  vérifier  partout  ailleurs.  On  a  dit  que  quand  il  y  avait 
dation  d'un  gage,  le  orét  était  le  contrat  principal;  que  le  gage , 
rimple  garantie  ,  n'était  pas  nécessairement   destiné  à  être 

(f)  Eipèei  .*  —  (Lequil  et  EcIl  C.  Piel  et  Goesl.)  —  Les  sieurs  Lequil 
•I  Eek,  d'Aix-la-Cbapelle,  ayant  expédié  des  marchandises  aux  sieurs 
Piel  et  GoMt,  eommissionnaires  à  Paris,  avec  ordre  de  les  vendre  à  un 
t^rÎK  ifldiqué,  ces  derniers  acceptèrent  des  traites  tirées  sur  eux  par  les 
expédiieurs.  La  lente  ne  put  avoir  lieu,  avant  Féchéance  de  ces  cffrls,  au 


vendu,  tandis  que,  dans  la  circonstance  dont  nous  nous  occupons, 
celle  où  il  s'agit  d'une  commission  de  vecJre,  le  contrat  n'est  in* 
tervenu  que  sous  celte  condition  principale  que  la  chose  serait 
vendue.  Du  reste ,  le  commissionnaire  n'est  pas  toujours  créan- 
cier; mais  lors  même  qu'il  ne  lui  est  rien  dû,  il  ne  peut  être 
tenu  de  conserver  Indéfiniment  dans  son  magasin  les  choses  qui 
lui  ont  été  expédiées  par  le  commettant.  —  V.  M.  Vincens ,  t.  2 , 
p.  134. 

995.  Quelles  que  soien  l  les  conventions  des  parties,  si  les  mar» 
chandises  sont  de  nature  à  se  détériorer  facilement,  de  telle  sorte 
qu'en  les  conservant,  le  commissionnaire  soit  exposé  à  les  voir 
dépérir,  ou  seulement  éprouver  une  notable  dépréciation,  il  doiV 
donner  avis  au  commettant  de  l'état  dans  lequel  se  trouvent  les 
choses  qui  lui  ont  été  expédiées ,  et  s'il  ne  reçoit  pas  de  réponse, 
il  peut  se  faire  autoriser ,  sur  requête  présentée  au  président  du 
tribunal  de  commerce,  à  les  vendre  au  cours  de  la  place  (V.  aussi 
MM.  Persil  et  Croissant,  p.  38).  Nous  croyons  même  que,  dans 
le  cas  où  le  commettant  serait  débiteur  du  commissionnaire  et 
où  les  marchandises,  en  restant  invendues,  subiraient  une  notable 
dépréciation ,  le  créancier  qui  serait  ainsi  exposé  à  voir  périr 
son  gage,  serait  autorisé,  malgré  le  refus  de  son  débiteur, 
à  réclamer  des  tribunaux  l'autorisation  de  les  aliéner.  Il  en  se- 
rait encore  ainsi  dans  le  cas  où  les  marchandises ,  en  se  détério- 
rant, pourraient  causer  un  préjudice  quelconque  au  détenteur. 
Tout  au  moins  ce  dernier  aurait-il  le  droit  de  se  faire  décharger 
de  leur  garde  et  de  se  faire  autoriser  à  les  confier  à  un  déposi- 
taire séquestre.  Quand  nous  disons  qu'au  cas  où  il  estilû  quelque 
chose  au  commissionnaire  chargé  de  vendre  des  marchandises  a 
un  certain  prix  déterminé  par  le  propriétaire  de  ces  marchan- 
dises f  ce  commissionnaire  peut  obtenir  l'autorisation  de  les  faire 
vendre  au  cours  de  la  place  s'il  voit  dépérir  son  gage  entre  ses 
mains,  nous  n'entendons  pas  dire  qu'Hait  le  droit  de  requérir 
cette  vente  pour  se  faire  payer  de  son  droit  de  commission  ou 
des  frais  accessoires  qui  ont  été  la  suite  nécessaire  du  contrat. 
Ces  frais  et  le  salaire  qui  lui  est  alloué  dérivent  d'une  convention 
acceptée  par  lui  de  ne  vendre  qu'à  certain  prix  ,  ou  à  certain 
terme.  Si  donc  la  dépréciation  de  son  gage  provenait  de  sa  na- 
ture même ,  le  commissionnaire  serait  en  faute  de  n'avoir  pas 
prévu  l'éventualité  de  dépréciation  et  il  devrait  subir  la  loi  qu'im- 
prudemment il  se  serait  faite  à  lui-même.— V.  n^  220. 

19G.  Lorsque  le  commissionnaire  demande  à  être  déchargé 
des  marchandises  qu'il  a  reçues  de  son  commettant,  sans  jus- 
tifier qu'elles  soient  en  baisse,  ou  en  danger  de  périr,  il  ne  peut 
pas,  si  les  sommes  qui  lui  sont  dues  ne  sont  point  échues,  deman- 
der la  vente  de  ces  marchandises.  Il  en  est  de  même  s'il  ne  lui 
est  dû  que  des  frais  de  garde,  de  conservation  ou  un  droit  de 
commission.  Car,  s'il  est  vrai  de  dire  qu'il  ait  le  droit  de  retenir 
la  chose  jusqu'à  ce  qu'il  soit  rempli  des  sommes  que  le  commet- 
tant lui  doit,  et  même  de  la  faire  vendre  pour  obtenir  son  paye- 
ment, on  ne  peut  étendre  cette  faculté  à  l'hypothèse  où  le  com- 
missionnaire renonce,  sans  aucune  nécessité,  à  accomplir  sa  corn» 
mission. 

197.  Lorsque  les  prêts  qui  ont  été  faits  au  commettant  sont 
échus ,  bien  que  ce  dernier  n'ait  livré  ses  marchandises  qu'à  la 
condition  qu'elles  seraient  vendues  à  un  certain  prix ,  néan- 
moins, dans  cette  circonstance,  le  commissionnaire  peut  se  faire 
autoriser  à  les  vendre  au-dessous  du  taux  qui  a  été  déterminé 
par  le  commettant,  afin  de  pouvoir  exercer  son  privilège  sur 
cette  chose,  car  le  commettant ,  en  recevant  le  prêt  et  en  s'obli- 
geant  à  en  rembourser  le  montant  à  une  certaine  époque,  a  né- 
cessairement entendu  que,  dans  le  cas  où  il  ne  payerait  pas  à 
l'échéance,  la  chose  consignéedevraitpayer  pour  lui.  Ainsi,  dan 
le  cas  où  le  commissionnaire  a  accepté  des  traites  tirées  sur  lui 
par  son  commettant,  et  où  il  a  été  dit  que  le  payement  de  ces 
efTets  de  commerce  serait  fait  avec  le  produit  de  la  vente  des  mar- 
chandises consignées  entre  ses  mains,  ce  commissionnaire  peut 
se  faire  autoriser  à  vendre  la  chose  consignée  au  prix  du  cours 
pour  se  désintéresser  (Paris,  13  mars  1815)  (1). 

prix  fixé  par  les  propriétaires,  et  ils  ne  firent  point  passer  dos  fonds  à  Plel 
et  Goest;  en  sorte  que  ceux-ci  furent  forcés  de  payer,  de  leurs  propres 
deniers,  le  montant  des  acceptations.  Ils  écrivirent  aussitôt  aux  tireurs, 
pour  les  presser  de  leur  rembourser  cette  avance;  mais  Lequil  et  Eck  ré- 
pondirent qu'ils  se  trouvaieni  dnns  l'impossibilité  de  leur  faire  des  remises. 
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j889.  La  manière  de  procédor  en  semblable  circoostance  est 
de  présenter  une  requête  au  président  du  tribunal  de  commerce , 
qui  coQvnet  un  juge  pour  vérifier  les  faits  allégués ,  et  au  rap- 
port duquel  est  rendu  le  jugement  qui  autorise  ou  refuse  la  vente 
do  ces  marchandises.  Cette  manière  de  procéder  n'est ,  il  est 
vrai,  prescrite  par  aucun  article  du  code  de  procédure  ou  du  code 
de  commerce,  car  l'art.  106  do  ce  dernier  code  prévoit  un  cas 
tout  dilTérent  et  ne  pourrait  être  invoqué  que  par  analogie.  — 
Cependant  elle  est  usitée  dans  la  pratique  (Paris,  13  mars 
1815,  aff.  Leguil,  n»  227).  —  U  a  élé  jugé  aussi  qu'un 
négociant  français ,  commissionnaire  consiguataire  de  marchan- 
dises sur  lesquelles  il  a  fait  des  avances,  peut,  lorsque  ses  ex- 
péditeurs étrangers,  suffisamment  avertis,  retardent  le  rem- 
bûursciucQt,  fulro  vendre  les  marchandises  consignées,  et  s'en 
appliquer  le  prix  (Colmar,  29  nov.  1810)  (I). 

299.  11  a  même  élé  jugé  que  le  commissionnaire  pouvait 
être  excusé  au  cas  où  il  vendait  lui-mômo ,  et  sans  autorisation  , 
les  choses  qui  sont  en  ses  mains,  à  un  prix  inférieur  à  celui  qui 
a  élé  déterminé  par  le  commettant  (Bruxelles,  13  juin  1822)  (2). 
Cette  jurisprudence  pourrait  entraîner  de  graves  abus  \  il  serait 
donc  mieux  de  s'en  rapporter  au  mode  généralement  suivi  et  en 
quelque  sorte  autorisé  par  l'art.  106  c.  com.  de  faire  vendre 
les  marchandises  après  jugement  rendu,  sur  requéle.  —  Dans 
Fespèce  que  nous  venons  de  rapporter,  ie  commettant,  préten- 
dait qu'il  y  avait  faute  de  la  part  du  commissionnaire  d'avoir 
vendu  sans  autorisation  à  un  prix  Inférieur  à  celui  qu'il  avait  dé- 
terminé ,  soutenait  que  le  commissioiuiaire  qui  avait  ainsi  man- 

^  Alors  Piel  et  Goest  présenlèrent  au  tribunal  de  commerce  de  Paris  une 
requête,  afin  d'être  autorisés  à  faire  vendre  les  marchandises  par  le  mi- 
nistère du  courtier  qu'il  plairait  au  tribunal  de  commettre,  et  à  se  rem- 
bourser, sur  le  produit  de  la  vente,  du  montant  de  leurs  avances,  frais  de 
magasinage  et  autres,  dont  ils  jasiifieraient.  Le  tribunal ,  sans  ordonner 
la  communication  de  la  requête  à  Lequil  et  Eck,  ni  leur  mise  en  cause, 
décida  préalablement  qu'il  serait  vérifié,  par  l'un  de  ses  membres,  si  Piel 
et  Goest  étaient  réellement,  comme  ils  le  prétendaient,  créanciers  consi- 
gnataires  de  Lequil  et  Eck  pour  une  somme  de  10,510  fr.  25  c  Sur  le 
rapport  du  juge  commis,  jugement  du  20  mars  1811,  qui  donne  l'aulori- 
lation  de  vendre,  et  commet,  à  cet  effet,  le  sieur  Bègue,  courtier. 

En  vertu  de  ce  jugement,  le  sieur  Bègue  vendit,  le  22  mai  1811,  la 
totalité  des  marchandises  à  un  prix  moins  élevé  que  celui  qu'avaient  in- 
diqué les  expéditeurs.  Cette  vente  produisit  une  somme  de  1 5,072  fr.  14  c. 
Le  8  avril  1814,  Lequil  et  Eck  ont  fait  assigner  Piel  et  Goest  devant  le 
tribunal  de  commerce  de  Paris,  pour  se  voir  condamner  à  leur  payer  la 
somme  de  17,474  fr.,  montant  de  leurs  marchandises  au  prix  de  veole 
par  eux  fixé,  déduction  faite  des  avances  des  consignataircs,  frais  do 
magasinage,  etc.  Un  jugement  du  21  janv.  1815  a  déclaré  cette  demande 
non  reccvable  :  «  Attendu  que  la  vente  dont  il  s'agit  a  élé  faite  régulière- 
ment en  vertu  d'autorisation  et  de  jugement  du  tribunal;  que  les  deman- 
deurs Lequil  et  Eck  ont  eu  connaissance,  dès  le  20  du  mois  de  mai  181 1 , 
de  ladite  vente;  qu'ils  pouvaient,  s'ils  avaient  envie  de  se  libérer,  faire 
des  remises  pour  empêcher  que  ladite  vente  n'eût  lieu.  » 

Appel  par  Lequil  et  Eck.  —  Arrêt. 

La  coub;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges',  — Confirme. 

Du  13  mars  1815.-C.  de  Paris,  2'  ch.-MM.  Boulanger  et  Berryer,  av. 

(1)  Bgpice  :  — (Scbnell  C.  Hogg.)  — En  1814,  Hogg,  alors  négociant 
à  Strasbourg,  fit  des  avances  sur  des  marchandises  qui  lui  avaient  été  con- 
signées par  Scbncll ,  négociant  à  Nuremberg.  U  alla  s'établir  à  Vienne. 
Le  sieur  Mannbcrgor,  négociant  à  Slrasbonrg,  agissant  au  nom  de  Mog^, 
réclama ,  le  9  nov.  1 815,  de  Scbnell  le  montant  des  avances  qui  lui  avaient 
été  faites,  s'élevant  à  1,700  fi.,  et  lui  écrivit  que,  s'il  retardait  le  rem- 
boursemeut,  il  demanderait  l'autorisation  judiciaire  à  l'effet  de  Caire  ven- 
dre les  marchandises.  —  Scbnell  promit  de  payer  et  ne  tint  pas  sa  pro- 
messe. <-*  Mannberger,  au  nom  de  Mogg,  obtînt  alors,  le 25  mars  1816, 
un  jugement  sur  requête,  qui  l'autorisa  à  faire  vendre  les  marchandises. 
La  vente  eut  lieu.  —  Scbnell  forma  opposition  au  jugement  du  25  mars , 
mais  il  en  fut  démis  par  un  second  jugement  du  25  juin. — Appel.  Arrêt. 

La  cout  ;  —  Considérant  que ,  dans  le  silence  du  code  de  commerce  ; 
quant  au  mode  d'exécoiton  du  privilège  du  commissionnaire  sur  les  mar- 
chandises à  lui  consignées,  et  quant  aux  formalités  à  remplir  pour  parve- 
nir à  la  vente  desdites  marchandises,  il  convient  de  se  reporter  au  pri- 
vilég^analogue  attribué  au  voiturier  et  au  mode  indiqué  pour  la  vente  ; 
que,  sous  ce  rapport,  l'art.  i06  c.  com.  indique  des  formalités  conformes 
à  celles  suivies  ijar  l'intimé  pour  la  vente  des  marchandises  à  loi  consi- 
gnées; que,  d'aillturs,  la  désignation  par  justice  de  l'ofiicirr  ministériel 
qui  a  procédé  à  la  vente ,  jointe  à  la  réputation  d'intacte  probité  de  la  mai- 
ion  Mannberger  do  Strasbourg,  excluait  jusqu'à  la  pensée  de  la  moindre 
Irande  dans  U  vente  judiciaire  des  trois  caisses  dont  il  s'agit;  aloptant , 


que  à  son  mandat  devait  être  privé  du  droltde  retenir  le  reste  dci 
marchandUes,  et  que  lui  seul  commettant  devait  être  aulorisô 
à  vendre  le  surplus.  Celte  prélenllon  fut  repoussée,  et  elle  de- 
vait l'être,  du  moment  où  il  était  admis  qu'il  n'y  avait  pas  eu 
faute  de  la  part  du  commissionnaire.  On  autorisa  donc  ce  dernier 
à  requérir  la  vente  du  reste  des  marchandises  consignées  entre 
ses  mains  pour  qu'il  put,  sur  le  prix,  exercer  son  privilège.— 
Au  surplus ,  si  le  commissionnaire  ne  s'est  chargé  des  marchan* 
dises  que  par  suite  de  relations  amicales ,  on  a  pu  induire  tant 
de  ses  relalions  que  de  la  correspondance,  qu'il  était  autorisé  à 
les  vendre ,  sans  la  permission  du  juge ,  pour  se  couvrir  de  ses 
avances  (Req.,  6]uln  1819,  aiï.  Compaing,  V,  Nantissement). 

930.  Le  tribunal  compétent  pour  ordonner  cette  vente  est 
très-certainement  celui  du  domicile  du  commissionnaire.  On  no 
comprendrait  pas  comment,  par  exemple,  un  négociant dii  Havre 
pourrait  aller  demander  aux  juges  de  Bordeaux  l'autorlsaïion  de 
se  défaire  d'une  cargaison  de  poissou  frais  qu'un  négociant  de 
celle  dernière  ville  aurait  fait  consigner  chez  lui.  Cependant  lacour 
do  cassation  «décidé  que  le  négociant  français  qui  a  donné  l'ordre 
à  un  commissionnaire  établi  dans  une  autre  ville  de  France ,  d'a- 
cheter pour  son  compte,  à  la  destinallon  de  Londres,  des  marchan- 
dises déterminées,  ne  peut,  après  les  avoir  reçues,  les  faire 
vendre  même  avec  les  formalités  voulues  à  Londres,  sans  s'être 
fait  autoriser  par  les  tribunaux  du  lieu  où  le  contrat  de  commis- 
sion a  élé  formé,  ni  réclamer  la  différence  du  prix  de  vente  à  ce- 
lui d'acquisilion,  bien  qu'il  y  ait  eu  sub:;tilutlon  de  marchandises 
lurûrlo4iro»  eu  valeur  (Req.,  20  janv.  1822)  (5).  Mais  dans  celle 

ausurplus,Ies  motifs  des  premiers  juges, — Met  l'appelUilion  au  nca:il,eîc« 

Du  29  nov.  1816.-0.  de  Colmar. 

(2)  J?«p^.-— (SilvaC.  Donnel.)  —  En  4820,  Donnet,  d'Anvers, 
avait  reçu  en  commission  de  Silva,  de  Madère,  une  forte  partie  de  vins, 
dont  le  prix,  pour  la  vente,  était  limité  à  5  fr.  le  litre.  N'ayant  pu  obtenir 
de  prix  de  la  main  à  la  main ,  et  voulant  se  rembourser  de  fortes  avances 
quM  avait  faites ,  Donnet  vendil  publiquement  une  partie  de  vins.  Le  prix 
n'atteignit  pas  la  limite;  en  conséquence ,  il  ne  6t  pas  d'autre  vente;  En 
1822,  il  assigaa  Silva  devant  le  tribunal  de  commerce  d'Anvers,  pour  le 
(aire  condamuer  au  payement  de  ce  qui  lui  était  dû.  Silva  a  soutenu  que 
Donnet,  ayant  vendu  les  vins  au-dessous  de  la  limite ,  et  par  conséquent 
outre-passé  son  mandat ,  ne  pouvait  plus  invoquer  le  privilège  de  com* 
missionnaire,  ni,  par  suite,  être  autorisé  à  faire  vendre  les  vins  pour  se 
rembourser  de  ses  avances,  et  il  a  demandé  d'être  autorisé  à  retirer  les 
vins  pour  les  vendre  lui-même ,  sauf  à  en  laisser  encaisser  le  prix  par 
Donnel,  —  Jogement  qui  rejette  ces  prétentions.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Attendu  qu'il  est  constant  au  procès  que  l'appelant  est 
débiteur,  suivant  compte,  envers  l'intimé,  d'une  somme  de  26,182  0« 
22  cent,  pour  avances  et  payements  faits  par  celui-ci ,  sur  une  partie  de 
vins  de  Madère  que  l'appelant  a  envoyée  à  sa  consignation  pour  être  ven- 
due pour  compte  de  l'appelant;  —  Attendu  qu^il  n^a  pas  élé  constaté  au 
procès ,  ni  même  reproché  h  l'intimé  avant  l'introduction  de  la  cause , 
qu'il  avait  été  commis  par  celui-ci  quelque  faute  ou  négligence  dans  Texé* 
cution  de  la  commission  qu^il  avait  acceplée  de  vendre  ledit  vin  ; —  D'où 
il  suit  que,  conformément  à  l'art.  94  c.  com.,  Pinlimé  avait  droit  do  se 
rembourser  de  ses  dites  avances  et  payements,  sur  le  produit  des  diffé- 
rentes ventes  dudit  vin ,  qu'il  a  déji\  effectuées;  —  AUendu  que ,  quoi- 
qu'il conste  également  au  procès ,  qu'après  rîntroduclion  de  la  cause,  une 
nouvelle  exposition  en  vente  du  restant  de  ladite  parlie  de  vin  a  eu  lieu , 
en  vertu  d'une  modiflcation  portée  par  les  parties  à  ladite  commission ,  et 
qui  avait  Qxé  à  3  fr.  le  litre  le  minimum  du  prix  «luqucl  celle  vente  pou» 
vait  s'effectuer,  toutefois  celte  circonstance  n'a  pu  faire  cesser  le  privilégo 
que  l'intimé  avait  acquis  comme  commissionnaire ,  d'après  l'art.  93  du 
code  précité ,  pour  le  remboursement  de  ses  avances  sur  la  valeur  du  vin 
envoyé  à  sa  consignation  pour  être  vendu  pour  compte  de  rappelant;  d'au- 
tant moins  qu'il  en  résulterait  une  renonciation  tacite  de  l'iniimé  h  son  dit 
privilège,  renonciation  qui  ne  peut  valoir,  à  moins  qu'elle  ne  résulte  né- 
cessairement du  fait  dont  on  veut  l'induire;  —  Attendu  que  Icsdites 
avances  et  payements  étant  liquidés  et  non  contestés ,  l'intimé ,  ayant  fait 
loul  ce  qui  dépend  de  lui  pour  exécuter  le  mandat,  a  maintenant  droit  de 
80  rembourser  incontinent  de  ses  avances,  au  moyen  de  se  faire  autori* 
srr  h  vendre  le  restant  des  vins  en  question ,  qui  se  trouvent  encore  sous 
sa  consignation  ;  —  D'où  il  suit  que  les  offres  faites  par  l'appelant  relatî* 
vcmcni  à  ladite  vente  ne  sont  pas  salisfactoires ,  et  que  les  conclusioaf 
ron versai res ,  qui  contiennent  ces  offres,  ne  sont  pas  fondées;  -—  Par 
ces  motifs,  et  adoptant  aucuns  de  ceux  du  premier  juge,  confirme,  ete* 

Du  15  juin  1822.-C.  sup.  de  Bruxelles ,  A'  cb. 

(r»)  E^iftf.— (Wright  C.  Bulgarie.)  —  En  1814,  le  sieur  WrlAt  donne 
^  y^rde-rax,  k  la  maison  Bulgarie,  l'ordre  de  lui  acheter  452  Darrii|ucs 
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espèce  II  D*y  tvait  pas  péril  en  la  demeure  ;  il  s'agissait  purement 
el  simplement  d'an  règlement  d'indemnité ,  et  le  commettant  ne 
pouvait  pas  faire  opérer  la  vente  sans  avoir  réclamé  directement 
du  commissionnaire  les  sommes  qu'.il  croyait  devoir  lui  revenir. 
La  question  réelle  était  de  savoir  si  Tachetear  n'avait  pas  reconnu 
la  bonté  des  marchandises,  en  les  faisant  vendre  en  l'absence 
du  commissionnaire,  sans  que  l'orgence  justifiât  cette  mesure. 

SSt.  Le  commettant  dont  les  marchandises  ont  été  vendues 
au-dessous  du  cours  par  leconunissionnaire,  ne  serait  pas  reçu 
à  revendiquer  sa  marchandise  aux  mains  du  tiers  détenteur 
(M.  Pardessus,  t.  2,  n<^  566).— -V.,  v«  Vente,  ce  qui  est  dit  des 
effets  de  l'aliénation  d'objets  appartenant  à  autrui. 

9S9.  Ne  perdons  pas  de  vue  la  position  relative  du  commis- 
sionnaire et  du  commettant.  Le  contrat  qui  s'est  formé  entre  eux 
est  un  véritable  mandat;  par  conséquent,  le  commissionnaire  qui 
vend  la  marchandise  à  un  prix  plus  haut  que  celui  qui  lui  a  été 
Indiqué,  ne  peut  profiter  de  cet  excédant,  à  moins  de  stipulation 
contraire ,  car  il  arrive  souvent  dans  le  commerce  que  le  com- 
mettant ,  en  désignant  le  prix  auquel  il  veut  vendre  sa  marchan- 
de térébeotblDe  première  qualité,  à  la  destination  de  Londres.— Le  prix 
en  fttt  payé  comptant.  —  Le  navire  porteur  de  cette  marchandise  arriva  à 
Londres  et  paya  ses  droits  d'enirée,  mais  il  fut  reconnu  que  14  barriques 
seulement  étaient  de  première  qualité ,  les  autres  étaient  de  la  résine.  — 
Pour  éviter  les  droits  de  douane ,  les  frais  et  les  dangers  de  la  navigation, 
Wright  fit  constater  et  vendre  les  432  barriques ,  et  réclama  la  différence 
entre  le  prix  de  vente  et  celui  d'acquisition  et  des  frais  des  sieurs  Bulgarie. 
—Jugement,  et,  surl'appel,  arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux, du  19  juin  1819, 
qui  rejette  cette  demande ,  par  le  motif  que  le  commettant  ne  pouvait  vendre 
sans  qu'il  y  eût  été  autorisé  par  les  lois  du  lieu  où  le  contrat  avait  été  passé, 
parce  que  c'est  le  fond  du  droit,  qu'il  doit  être  jugé  à  Bordeaux,  où  la 
commission  a  été  donnée  ;  qu'il  ne  fallait  observer  les  lois  anglaises  que 
pour  les  formalités  des  actes  autorisés  par  la  loi  qui  régissait  ce  contrat. 

Pourvoi.  —  Violation  des  art.  170, 999, 1159  c.  civ.,  de  la  maxime  <o- 
CM  r«9»<  actum ,  et  de  la  loi  34 ,  ff . ,  De  ngulis  jurii ,  et  des  art.  91 ,  92  c. 
com.,  en  ce  que  la  cour  a  confondu  le  contrat  de  commission  avec  le  con- 
trat de  vente ,  tout  en  reconnaissant  la  nécessité ,  pour  l'exécution,  des 
formalités  du  lieu  où  elles  étaient  requises.  —  Arrêt. 

La  coue; —  Sur  le  moyen  pris  de  la  fausse  application  des  art.  170, 
999  et  1159  c.  civ.,  et  pour  contravention  à  la  loi  romaine  De  reguHtjw 
rif;— Attendu  qu'il  a  été  reconnu,  en  point  de  fait,  que  la  commission  avait 
été  donnée  et  réalisée  à  Bordeaux ,  lieu  de  la  résidence  des  sieurs  Bulgarie, 
Saget  et  G^*;  qu'il  résulte  que  le  fond  du  droit  dérivant  de  ce  mandat  de- 
vait être  jugé  d'après  les  lois  françaises ,  suivant  la  maxime  haut  regii  oc- 
tum;  qu'en  supposant  que  la  constaUition  des  marcbandisii  pût  être  faite 
régulièrement  suivant  les  usages  admis  en  Angleterre ,  l'action  à  diriger 
contre  les  commissionnaires  résidents  en  France ,  pour  réclamer  une  in- 
demnité, devait  être  subordonnée  et  soumise  aux  lois  françaises;  —  At- 
tendu que  le  sieur  Wright  a  reconnu  lui-même ,  dans  sa  correspondance 
avec  le  sieur  Bulgarie,  visée  dans  l'arrêt,  la  compétence  des  tribunaux 
fiançais  ;  —  Rejette. 

Du  29 janv.  1822.-G.  G.,  sect.  req.-lfM.  Henrion ,  pr.-Liger,  rap. 

(1)  Etpèce  :  —  ( Velasco  C.  Pauxat  de  Zuniga.)  —  En  1825  et  1826, 
Velaseo,  négociant  à  la  Vera-Groz,  consigne  à  Pauzatde  Zuniga,  négo- 
ciant  à  Bordeaux,  vingt  surons  de  cochenille,  et  le^charge  d'en  opérer  la 
vente.  — -  8  sept.  1827,  Pauzat  écrit  à  Velasco  qu'il  est  en  marché  de 
traiter  d'une  partie  de  cochenille,  à  17  fr.  62  c.  et  demi,  et  à  trois  mois 
de  terme.  Par  un  post-scriptum,  cette  vente  est  annoncée  comme  faite  et 
terminée.  —  19  octobre  suivant,  Pauxat  écrit,  pour  la  première  fois  h 
Velasco,  que  c'est  à  la  maison  Albrecht  et  Delbruck ,  tombée  depuis  peu 
en  faillite,  qu'il  a  vendu  au  prix  de  19  fr.  et  à  six  mois  de  terme.  Assi- 
gnatian  de  Velasco  à  Pauzat,  en  payement  de  la  somme  de  69,150  fr., 
pour  prix  des  cochenilles  vendues.  —  Il  prétend  que  les  deux  lettres  de 
ce  dernier  impliquent  contradiction ,  et  déclare  ne  point  vouloir  accepter 
les  suites  fâcheuses  d'une  vente  à  laquelle  il  n'a  point  consenti ,  puis- 
qu'elle ne  lui  a  point  été  connue.  —  Les  registres  de  l'entrepôt,  attesUnt 
b  sortie  des  surons ,  dès  les  24  et  25  août,  la  correspondance  du  sieur 
tant  avec  la  maison  Albrecht  et  Delbruck ,  de  laquelle  il  résultait  que 
«es  deniers  ne  voulurent  jamais  consentir  aux  conditions  de  17  fr.  et 
Iteis  mois  de  terme,  et  que  la  vente,  la  seule  qui  existât,  leur  avait  été 
Ue  à  19  fr.  et  six  mois  de  terme  :  telles  sont  les  preuves  par  lesquelles 
Pauiat  prétend  établir  que  le  post-scriptom  de  sa  lettre  n'a  été  que  le  ré- 
nitat  d'une  erreur  qui  ne  peut  lui  nuire;  et  s'il  ne  s'est  pas,  dit-il ,  em- 
■cessé  de  la  rectifier  plus  tût ,  c'est  qu'il  a  pensé  que  le  rapport  des  pièces 
justificatives  serait,  au  besoin ,  la  preuve  incontestable  que  les  faite  étaient 
lais  qu'il  les  avançait. 

25  août  1828  Jugement  qui  le  condamne  à  tenir  compte  à  Velasco  delà 
vent»  dea  eocheniUes,  an  prix  de  17  fr.  62  c.  et  demi ,  et  aux  inlérêls  du 
Joar  de  l'échéance  des  trois  mois  de  terme.  —  Appel.  —  Arrêt. 
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dise,  propose  à  son  mandataire,  ou  de  lui  laisser  Pexcédant  do 
ce  prix ,  comme  représentation  de  son  droit  de  commission ,  ou 
stipule  simplement  qu'au  cas  où  la  marchandise  sera  vendue  au-  . 
dessus  de  la  base  qu'il  a  établie ,  l'excédant  se  partagera  entre 
les  contractants  d'après  une  proportion  qu'il  détermine.  Une  pa« 
reille  stipulation  n'a  rien  que  de  ilcite^  elle  doit  être  suivie. 
Tel  est  aussi  l'avis  de  M.  Pardessus,  t.  2 ,  n*  566. — V.  n*  87. 
9  as.  On  dit,  communément,  que  la  bonne  foi  est  l'&me  du 
commerce  :  le  commissionnaire  doit  donc  éviter  de  se  faire  soup- 
çonner d'avoir  manqué  à  son  mandat.  Ainsi,  il  a  été  Jugé  que  le 
commissionnaire ,  qui  a  annoncé  à  son  commettant ,  sans  dési- 
gner les  acheteurs,  la  vente  de  marchandises  à  un  prix  qu'il  pré- 
tend ,  plus  tard ,  n'avoir  pas  été  réellement  celui  qu'il  a  annoncé, 
et  quand  il  indique  comme  acheteur  une  personne  tombée  en 
faillite,  ne  peut  être  cru  sur  ses  allégations  s'il  n'en  apporte  des 
preuves  positives  et  capables  d'être  opposées  à  des  tiers;  par 
exemple,  il  ne  lui  sufiSralt  pas  d'apporter  des  lettres  émanant 
d'un  négociant  habitant  la  même  ville  que  lui,  si  ces  lettres  n'ont 
pas  été  transcrites  sur  ses  livres  (Bordeaux  ,18  mai  1829)  (1). 

La  cour;  —  Attendu  que  Pauxat  de  Zuniga,  chargé  do  vendre  pour 
le  compte  de  Velasco,  de  la  Vera-Crux,  vingt  surons  do  cochenille,  que 
ce  dernier  lui  avait  expédiés  par  l'Antigone  et  l'Anacréon  ,  lui  écrivit,  le  8 
sept.  1827,  que  si  l'acheteur,  qui  lui  offrait  17  fr.  50  c.  et  demi  du 
demi-kilogramme,  à  trois  mois,  ne  se  dédisait  pas,  il  admettrait  toujours 

délai  "      *         *■    " 


cette  proposition  ;  que,  dans  un  post-scriptum  de  la  même  lettre,  il  ajoute 
que  la  vente  dont  il  parlait  plus  haut  était  conclue;  qu'armé  de  cette 
lettre,  Velasco  demande  qu'on  lui  indique  quel  est  l'acheteur  avec  lequel 
Zuniga  lui  a  annoncé  avoir  traité  à  17  fr.  62  c.  et  demi  et  à  trois  mois; 
—  Que  Zuniga  soutient  que  cette  énonciation  est  une  erreur  échappée  à 
la  précipitation  avec  laquelle  il  écrivait  une  foule  de  lettres  destinées  à 
être  portées  à  la  Vera-Crux,  par  son  navire  l'Antigone,  et  que ,  dans  la 
réalité,  les  surons  de  Velasco  furent  vendus  aux  sieurs  Albrecht  et  Del- 
bruck à  19  fr.  et  six  mois  de  terme;  —  Que  l'erreur,  si  elle  existe,  n'a 
pu  former  une  convention  valable,  mais  que  c'est  sur  celui  qui  l'allègue 
que  pèse  l'obligation  de  prouver  l'erreur  dont  il  excipe;—  Que  Zuniga 

Îirouve,  de  la  manière  la  plus  évidente,  que  les  vingt  surons  reçus  de  Ve- 
asco  ont  été  par  lui  vendus  et  livrés  aux  sieurs  Albrecht  et  Delbruck, 
tombés  depub  en  faillite;  mais  (ju'il  ne  suffit  pas  à  Zuniga  de  prouver  la 
réalité  de  la  vente  et  de  la  livraison,  qu'il  doit  encore  prouver  qu'elle  a 
été  faite  pour  le  compte  de  Velasco,  puisqu'il  est  obligé  de  démontrer  l'er- 
reur do  l'avis  qu'il  a  donné  par  le  post-scriptum  de  la  lettre  du  8  sept. 
1827;  —  Que  Zuniga  produit,  pour  y  parvenir,  une  correspondance  qui 
a  eu  lieu  entre  les  acheteurs ,  qui  établit  que,  jusqu'au  8  sept.  1827,  il  a 
insisté  pour  obtenir  des  vingt  surons  de  cochenille  17  fr.  62  c.  et  demi,  à 
trois  mois,  et  que  les  acheteurs',  qui  avaient  d'abord  offert  ce  prix,  so 
sont  refusé»  à  y  accéder;  qu'il  est  d'abord  à  remarquer  que  les  lettres,  ni 
les  réponses  de  Zuniga,  ne  sont  portées  sur  aucun  livro  de  copie  de  lettres, 
et  que  s'il  est  vrai  que ,  par  un  abus  fâcheux ,  quelques  négociants  né- 
gligent de  faire  rapporter  sur  le  livre  à  ce  destiné  les  lettres  qu'ils  écrivent 
à  des  individus  domiciliés  dans  la  même  ville ,  cette  négligence  ne  permet 
pas  d'opposer  aux  tiers  les  lettres  ainsi  privées  de  la  garantie  que  la  loi 
a  exigée  pour  assurer  leur  authenticité;  —  Qu'en  adoptent,  toutefois, 
l'existence  de  ces  lettres  à  leur  date ,  et  la  sincérite  de  leur  contenu,  parce 
qu'elles  émanent  de  personnes  jiue  rien  n'autorise  à  soupçonner,  la  res- 
ponsabilite  de  Zuniga  n'en  serait  pas  plus  à  l'abri  de  la  demande  formée 
contre  lui;  —  Que ,  dans  le  svsteme  qui  parait,  par  tous  les  documents 
de  la  cause ,  conforme  à  la  vérite  des  faite,  Zuniga  aurait  écrit  le  pusl- 
scriptum  de  la  lettre  du  8  septembre,  après  avoir  reçu  la  lettre  d'Albrecbt 
et  Delbruck  du  même  jour  ;  —  Qu'il  est  d'abord  étrange  qu'au  moment 
même  où  les  acheteurs  venaient  de  refuser  de  traiter  au  prix  de  17  fr.  62  c. 
et  demi,  et  à  trois  mois,  il  ait  écrit  un  post-scriptum  qui  n'indiquait  que 
ces  mêmes  conditions;  —  Que  le  surlendemain,  10  septembre,  jour  où  il 
a  écrit  à  Velasco ,  il  ne  se  soit  pas  occupé  de  redresser  l'erreur  que  ren- 
fermait ce  post-scriptum;  qu'enfin,  il  n'ait  pas  profite,  soit  du  Béarnais, 
soit  du  paquebot ,  qui  partaient  dans  le  même  mois ,  pour  prévenir  son 
commettant  de  l'erreur  qui,  suivant  lui ,  avait  échappé  à  sa  précipiution  ; 
Que  les  lettres  des  acheteurs  prouvent  que  l'alternative  dont  il  est  parlé 
n'était  facultative  que  de  leur  part  ;  que  Zuniga  ne  pouvait  exiger  de  paye- 
ment qu'à  six  mois  et  à  19  fr.,  qoe,  dès  lors,  c'était,  suivant  lui-même, 
le  prix  acquis  et  assuré  à  son  commettent,  et  que  plus  ii  avait  insiste 
pour  obtenir  le  payement  à  trois  mois,  moins  il  senûile  naturel  qu'il  ait  pu 
oublier  en  écrivant ,  soit  le  jour  même ,  soit  le  surlendemain  que  les 
acheteurs  avaient  refusé  d'y  consentir;  qu'il  est  établi  que  le  transport  des 
surons  de  Velasco  a  éte  fait  en  faveur  des  acheteurs ,  les  25  et  27  août; 
que  le  bordereau  de  vente  est  sous  la  date  du  23;  que,  si  cette  dernière 
cireonstence  est  expliquée  par  les  letUres  des  acheteurs,  la  première,  qui 
présuppose  une  livraison  anterieure  à  la  vente,  est  aussi  étrange  qu'inso- 
lite, que,  s'il  est  vrai  qu'elle  puisse  êUre  expliquée  par  la  confiance  que 
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SS4.  La  commissionnaire  qni  aUègae  avoir  fait  une  vente, 
est  tenu  d'en  Justifier.  Le  vendeur  peut  avoir  intérêt  à  connaître 
si  l'opération  est  réelle.  —  D'un  autre  côté ,  si  le  commettant  est 
tombé  en  faillite,  les  syndics  de  la  faillite  peuvent  porter  leurs 
investigations  sur  ce  point,  car  un  commettant  pressé  d'argent 
et  sur  le  point  de  faillir,  peut  avoir  donné  commission  de  vendre  à 
des  conditions  désavantageuses.  Ainsi,  l'opération  doit  être  réelle 
et  le  commissionnaire  est  obligé  d'en  prouver  la  réalité.  Le  tri- 
bunal de  la  Seine  a  jugé  cette  question  en  ce  sens  et  repoussé  la 
prétention  du  commissionnaire ,  qui  soutenait  que  son  obliga- 
tion ne  pouvait  être  détruite  qu'en  prouvant  le  dol  et  la  fraude 
(Trib.  de  com.  delà  Seine,  âS  oct.  1827,  aff  Jacquier  C.Mastet). 

9Sft.  Le  commissionnaire,  étant  un  mandataire,  doit  se  ren- 
fermer strictement  dans  son  mandat.  Ainsi  il  ne  peut  bausser  le 
prix  des  marchandises  qui  lui  sont  confiées  lorsque  le  commet- 
tant lui  a  désigné  lui-même  les  bases  auxquelles  il  devait  vendre. 
Il  y  a  faute  de  sa  part  de  ne  pas  livrer  ces  marchandises  au  prix 

Zuniga  paratt  avoir  eae  dans  les  acheteurs  et  la  certitude  où  il  était  qu'ils 
86  mettraient  d'accord  sur  le  prix  et  les  termes ,  il  est  exact  de  dire  qa'il 
a  pour  son  compte  personnel  suivi  la  foi  de  ses  acheteurs;  quUl  a  consenti 
à  leur  accorder  un  crédit  de  six  mois ,  au  moment  même  où  il  annonçait 
à  son  commellanl  avoir  vendu  aa  terme  de  trois  mois;  —  Qu'ayant  né- 
(;Iigé  tous  les  moyens  faciles  et  nombreux  de  relever  avant  révénemeni , 
et  de  consulter  Terreur  qn  il  prétend  avoir  commise,  il  ne  peut  exiger  que 
Velasco  substitue ,  à  son  préjudice ,  une  vente  à  i9  fr.  et  six  mois,  à  la 
vente  à  17  (i.  Qt  c.  et  demi,  et  à  trois  mois,  qu'il  a  annoncée  comme 
conclue-,  —  Qn^on  fait  vainement  remarquer,  d^une  part,  que  Ve- 
lasco se  serait  trouvé  frappé  par  la  faillite ,  quand  m^me  la  vente  eût  été 
r.iileàtrois  mois;  de  l'autre,  que  Zuniga,  forcé,  si  Vbiasco  Teût  exigé, 
(le  désigner  ses  acheteurs ,  n'eût  jamais  pu  profiter  de  la  différence  qui 
(liste  entre  le  prix  réel  et  le  prix  qu'il  indiquait;  que  de  ces  deux  objec- 
i  oos,  la  première  est  une  pétition  de  principes ,  qu'elle  présuppose  la  réa- 
lité et  l'existence  de  la  vente  à  trois  mois;  qnMl  nest  pas  en  effet  douteux 
t;ue,  si  cette  vente  eût  eu  lieu,  Velasco  n'eût  été  exposé  aux  chances  de  la 
faillite  survenue  le  4  octobre  suivant,  mais  qu'il  «st  tout  à  fait  irrationnel 
il'argumenter  des  effets  qu'aurait  pu  produire  une  vente  qui  n'a  pas  existé, 
;iour  en  conclure  que  Velasco  est  forcé  d'accepter  les  événements  accom- 
plis ,  provenant  des  chances  d'une  transaction  qu'on  ne  lui  a  pas  fait  con- 
i.attre;  que  la  seconde  objection  n'est  pas  mieux  fondée;  qu'on  ne  peut, 
en  effet,  refuser  au  commettant  auquel  le  commissionnaire  annonce  une 
vente  à  un  prix  inférieur  à  celui  de  la  vente  réelle ,  le  droit  de  réclamer 
le  prix  véritable;  mais  qu*on  ne  peut  en  conclure  qu'il  soit  forcé  d'ac- 
cepter, comme  faite  ^ur  son  compte,  et  après  Tévénement  de  la  faillite 
(!e  l'acheteur  qu'on  lui  indique,  une  vente  faite  à  un  prix  et  à  des  termes 
différents  de  ceux  qu'on  lui  a  annoncés;  que  de  ces  faits  et  des  principes 
ci-dessus  rappelés,  il  résulte  que,  sans  qu^il  soit  besoin  de  loi  opposer  on 
dol,  qui  n'est  nullement  prouvé,  Zuniga  s'étant  mis  par  sa  propre  négll- 
^^ence  dans  Timpossibililé  d'établir,  par  des  preuves  certaines  et  de  na- 
ture à  être  opposées  à  des  tiers,  que  le  post^scriptum  de  la  lettre  dans  la- 
quelle il  annonce  à  Velasco  la  vente  à  17  fr.  62  c.  et  demi,  et  &  trois  mois, 
(  st  le  résultat  d'une  erreur,  n'est  pas  fondé  à  exiger  que  Velasco  accepte, 
.-.ux  lieu  et  place  de  cette  opération,  une  vente  faite  à  des  termes  et  à  des 
conditions  différents;  —  Met  l'appel  au  néant. 
Du  18  mai  1829.  —  C  de  Bordeaux ,  1"  cb.-M .  de  Saget ,  pr. 

(i)  Espioe: — (Dorr  C.  Boucheron.)  —  Boocheron  donne  aux  frè 
Dorr,  négociants  à  Metz,  qui  l'acceptent,  la  commission  de  placer  des  vi 
—  Ces  der^iiers,  à  la  réception  de  la  facture ,  au  bas  de  laquelle  se  trou- 
vait écrit  le  mandat  à  eux  confié ,  crurent  pouvoir  élever  le  prix  de  cer- 
tains vins  au-dessus  de  celui  porté  en  la  facture,  sans  en  prévenir  leur 
commettant.  — Après  de  nouveaux  envois  de  vins,  accompagnés  d'une  cor- 
respondance de  Boucheron ,  dans  laquelle  il  recommandait  toujours  anx 
frères  Dorr  de  placer  les  vins  au  tnieu»  de  m  intérêt  ^  ceux-ci  mandèrent  à 
Uoocheron  l'étal  de  souffrance  dans  lequel  le  commerce  des  vins  se  trou« 
vait  alors.  —  A  la  suite  d'une  correspondance  entre  les  parties ,  Boucheron 
(lut  se  rendre  à  Cologne,  lieu  où  les  vins  étaient  en  dépôt,  et  se  mit  lui- 
même  en  devoir  d'en  faire  le  placement.  —  Après  quelques  opérations ,  il 
l'st  informé  que  ses  commissionnaires ,  au  lieu  de  coter  les  vins  selon  sa 
facture*  en  avalent  élevé  ie  prix.  Prétendant  que  c'est  cette  élévation  du 
prix  qui  en  a  empêché  la  vente,  il  les  actionne  en  violation  du  mandat. 

12  avril  1810  Jugement  du  tribunal  de  commerce  qui  le  déboute  de  sa 
demande ,  sur  le  motif  ,1*  que  la  correspondance  du  commettant  autori- 
sait asses  la  manière  dont  ses  commissionnaires  avaient  agi  ;  ^  que  Bou- 
tëeron,  en  se  mettant  à  la  tête  de  ses  affaires,  s'était  ressaisi  du  mandat 
qu^il  avait  donné ,  et  devait  ainsi  être  reconnu  seul  propriétaire  de  ses  vins. 

Appel  par  Boucheron.  —  29  août  i  810,  arrêt  de  la  cour  de  Metz  qui  in- 
firme, sur  le  fondement  qu'il  y  a  eu  violation  du  mandat,  et  que  cette  ex- 
tension du  mandat  n'a  pas  été  approuvée  par  Boucheron,  par  cela  seul  qu'il 
t'est  occupé  de  la  vente  de  ses  biens ,  puisque  cette  connaissance  ne  lui  a 
été  aeqiise  que  postérieurement;  que^  par  salle ,  l'action  de  dol  ne  serait 


frères 
Vins. 


Indiqué  par  le  mandant ,  si  ce  prix  ooncorde  avec  le  court  de  la 
place  sur  laquelle  la  négociation  doit  avoir  lieu  (Req.,  22  lanf  • 

1812)  (1). 

IStt.  Cependant  si  le  cours  était  plus  haut  que  le  prix  in- 
diqué, le  commissionnaire  serait  également  en  faute  de  ne  pas 
vendre  à  ce  cours,  qui  est  la  règle  qu'il  doit  prendre  s'il  veut 
exécuter  fidèlement  le  mandat  qu'il  a  reçu. — Ainsi ,  il  a  été  Jugé 
que  le  commissionnaire  chargé  de  vendre  un  objet  déterminé  ne 
pouvait ,  lorsqu'il  y  avait  erreur  manifeste  dans  la  fixation  du 
cbifl're ,  se  prévaloir  des  termes  de  son  mandat ,  pour  n'offrir  au 
mandant  que  le  prix  annoncé.  Il  doit  la  totalité  de  ce  qu'il  a  dQ 
recevoir ,  et ,  en  cas  de  refus  du  commissionnaire ,  les  Juges 
pourraient  arbitrer  ce  que  la  vente  a  produit  (Paris ,  25  sept. 
1812)  (2). 

839.  Il  a  Jugé  avec  raison  que,  si  le  commissionnaire  ven- 
dait au-dessous  du  prix  fixé  par  son  commettant,  les  dommages- 
intérêts  dus  devraient  être  de  la  différence  entre  le  prix  fixé  et 
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pas  ainsi  couverte ,  attendu  qu'elle  ne  peut  l'être  que  par  la  remise  qui  en 
est  faite  en  connaissance  de  cause  ; —  Pourquoi  la  cour  condamne  les  frères 
Dorr  au  payement  de  la  somme  portée  en  la  facture  de  Boucheron  |  taufà 
en  déduire  lee  fraiiy  avances  et  commissions  des  mandataires. 

En  exécution  de  cet  arrêt ,  Boucheron  somme  ses  commissionnaires  de 
se  trouver  chez  un  notaire  pour  y  régler  ieor  compte  amiablement.  Refus 
de  la  part  de  ceux-ci.  —  Boucheron ,  après  leur  avoir  signifié  son  compte, 
les  somme  de  lui  en  payer  le  reliquat,  montant  à 9,789  fr.  —  Une  saisie- 
exécution  est  pratiquée  sur  les  frères  Dorr.  Ces  derniers ,  après  avoir  ob- 
tenu une  ordonnance  pour  faire  assigner  Boucheron  à  la  plus  prochaine 
audience,  demandèrent  la  nullité  de  la  saisie. 

27  nov.  1810,  arrêt  de  la  cour  de  Metz,  qui  repousse  celte  demande, 
sur  le  motif  qne ,  par  suite  de  leur  refus  de  présenter  un  compte  amiable, 
Boucheron  avait  pu  procéder  par  voie  de  saisie-exécution. 

Pourvoi  contre  les  deux  arrêts:  1°  Violation  dé  la  loi  Dé  doîomah^  et 
des  art.  1988, 1992  c.  civ.,  en  ce  que  le  fait  d'avoir  élevé  le  prix  des  vînt 
au-dessus  de  celui  de  la  facture,  ne  pouvait  constituer  un  dol,  mais  tout 
au  plus  donner  lieu  à  l'action  de  mandati;  —  2*'  Violation  de  l'art.  531  c. 
pr.,  en  ce  que  Tarrêt  a  validé  une  saisie  pratiquée  pour  choses  non  liquidée, 
attendu  que  les  parties ,  n'ayant  pas  dressé  leur  compte ,  étaient  contraires 
sur  le  chiffre  du  reliquat. —Arrêt. 

La  coua;  —  Attendu  que  l'arrêt  du  29  août  1810,  pour  condamner  les 
frères  Dorr  à  payer  à  Boucheron  le  montant  de  la  facture  à  eux  remise  par 
lui  le  4  janv.  1809,  s'est  principalement  fondé  sur  la  violation  du  man- 
dat ;  qu'il  n'y  est  fait  mention  de  Paction  de  dol  que  pour  écarter  de  pré- 
tendues fins  de  non-recevoir  opposées  a  l'action  de  Boucheron ,  et  pour  éta^ 
blir  en  principe  que  l'action  de  dol  ne  peut  se  couvrir  que  par  la  remise 
qui  en  est  faite  en  connaissance  de  cause  ;  qu^il  était  dans  les  attributions 
de  la  cour  d'appel ,  surtout  en  matière  de  commerce ,  d'apprécier  l'exécu- 
tion du  mandat  d'après  la  correspondance  qui  lui  était  soumise  et  les  autres 
éléments  fournis  par  Tinstruction  ;  —  Attendu  que  l'arrêt  du  29  août  1810 
n'a  point  condamné  les  frères  Dorr  à  rendre  un  compte;  mais  que  cet  ar- 
rêt, en  ordonnant  sur  le  montant  de  la  facture  liquide  la  déduction  des 
frais  et  déboursés  non  liquides ,  n'a  fait  que  les  renvoyer  à  un  compte 
amiable  entre  elles ,  si  fait  n'avait  déjà  été ,  ce  qui  était  de  pure  faculté , 
et  après  que  la  question  qui  divisait  les  parties  avait  été  décidée  par  la  dis- 
position précédente  ;  qu'ainsi  l'art.  550  c.  pr.  n'avait  point  d'applicatioa 
a  l'espèce  ;  —Attendu,  sur  le  moyen  dirigé  contre  l'arrêt  du  27  nov.  1810, 
que  la  saisie  dont  il  s'agit  a  été  faite  en  vertu  de  titre  liquide,  encore 
que  celte  somme  fût  susceptible  de  déduction  de  dettes  non  liquides;  -« 
Rejette. 

Du  22  janv.l81S.'G.  C.»  seet.  req.-MM.  Lasaudade,  pr.-Lefessier,  t« 

(2)  (  Busch  C.  M...  )  —  La  coua  ;  —  En  tant  que  touche  l'appel  prin* 
cipal  interjeté  par  M...  :  --  Attendu  que  de  la  correspondance  d'entre  les 
parties  produite  en  la  cause  il  résulte  évidemment  que  ledit  M...  s'est  vo* 
lonlairement  constitué  le  mandataire  de  la  femme  Busch ,  à  l'effet  de 
vendre  en  nature  le  collier  de  peries  dont  il  s'agit  ;  —  Attendu  que  tout 
mandataire  doit  un  compte  exact  b.  son  mandant  du  résultat  des  opérations 
par  lui  faites  en  exécution  de  son  mandat ,  encore  bien  qu'il  y  ait  eu  un 
prix  assigné  par  le  mandant  à  l'objet  que  le  mandataire  était  chargé  de 
vendre ;  — Attendu  la  mauvaise  foi  évidente  de  M...,  constatée  tant  par 
ses  déclarations  et  aveux  devant  les  premiers  juges ,  que  par  ses  propres 
registres  produits  tant  au  tribunal  de  commerce  qu'en  la  cour;  de  tout 
quoi  résulte  la  preuve  qu'au  lieu  de  remplir  fidèlement  le  mandat  à  lui 
conféré ,  et  de  vendre  le  collier  dont  s'agit  dans  l'état  où  il  lui  avait  été 
cooGé,  il  en  a,  au  contraire,  disposé  comme  de  sa  propre  chose,  en  le  dé- 
naturant, en  en  vendant  une  portion  à  un  tiers,  et  en  s'appropriant  le 
surplus  pour  l'employer  dans  son  commerce  ;  —  Attendu  que  ce  manda- 
taire refusant  obstinément  d'éclairer  ses  juges  sur  la  valeur  réelle  qu'il 
avait  retirée  de  l'objet  par  lui  ainsi  diverti ,  il  ne  restait  à  ces  derniers , 
pour  parvenir  à  l'appréciation  du  collier  dont  il  s'agit ,  d'autre  voie  que 
celle  de  l'arbitrage;  que  l'évaluation  faite  par  le  président  du  tritoial  de 
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celai  «luquel  les  marchandises  ont  été  vendues  (Liège,  17  Juin 
1839)  (I).  -*-  Cependant  si  le  commissionnaire  vend  au-dessous 
du  prix  fixé ,  on  ne  peut  pas  dire  pour  cela  qu'il  doit  être  privé 
de  son  privilège  (Bruxelles,  15  Juin  1829,  aff.  Sylva, V.  n«329). 

•99.  En  règle  générale ,  le  commissionnaire  ne  peut  pas 
vendre  à  crédit  s*il  n*a  pas  reçu  un  mandat  spécial.  Cependant  il 
ne  faut  pas  outrer  ce  principe ,  car  il  est  certaines  marchandises 
qui  ne  se  vendent  pas  au  comptant ,  et  dans  cette  circonstance , 
l'usage  remplace  le  mandat  spécial  dont  nous  croyons  que  le 
mandataire  doit  être  porteur.  Telle  est  l'opinion  qui  était  ensei- 
gnée par  Paul  de  Castro  :  u6i,  dit  Straccha,  culpœ  imputari 
mamdatario  non  potse  ait ,  qui  habita  fide  de  pretio  vendidit^  si 
eonsuetum  erat  (Straccha,  Mandati,  n^  26).  Nous  avons  même 
étobli  sur  des  autorités  certaines  que  le  commissionnaire  qui 
n'aurait  pas  trouvé  à  vendre  au  comptant  serait  facilement 
excusé  d'avoir  vendu  à  crédit  {Suprà,  n<»  103). 

M99,  H  a  été  dit  qu'au  cas  où  le  commissionnaire  a  vendu 
plus  cher  que  le  prix  qui  lui  avait  été  désigné  payable  comptant, 
s*il  arrive  que  le  commettant  refuse  d'agréer  le  marché  à  terme, 
le  commissionnaire  est  en  droit  de  retenir  l'excédant.  —  11  nous 
semble  que  cette  proposition  est  trop  absolue ,  en  ce  qu'elle  ac- 
corde au  commissionnaire  le  droit  de  faire  un  bénéOce  en  quelque 
sorte  illégal,  puisqu'il  provient  d'une  faute  qu'il  a  commise.  — 
Cependant  nous  pensons  qu'il  pourrait  retenir  les  frais  qu'il  serait 
obligé  de  faire  pour  la  négociation  de  sa  créance  {Contra, 
M.  Pardessus,  t.  8,  n""  567). 

940.  Lorsque  le  commissionnaire  est  autorisé  à  vendre  à 
erédit,  la  bonne  foi  l'astreint  encore  à  suivre  certaines  règles. 
Ainsi,  il  ne  doit  point  se  laisser  entraîner  au  désir  de  gagner  un 
droit  de  commission  d'autant  plus  fort  qu'il  vendra  plus  cher.  Par 
exemple,  il  ne  doit  pas  accorder  de  trop  longs  termes  ni  vendre 
à  des  personnes  d'une  solvabilité  douteuse  (M.  Pardessus,  eod.). 

•  41.  Le  droit  de  commission  doit  être  payé  suivant  les  con- 
ventions des  parties  ;  à  défaut  de  stipulation,  il  est  réglé  par 
l'usage.  — >  Un  arrêt  a  décidé  i<^  que  d'après  les  usages  du  com- 
merce ,  le  négociant  qui  recevait  des  marchandises  pour  les 
vendre  pouvait,  indépendanmient  du  droit  de  commission,  exiger 
un  droit  d'emmagasinage  \  —  %^  Que,  comme  la  commission  est 
un  mandat  salarié,  celui  qui  est  chargé  de  vendre  et  qui  ne  peut 
pas  y  parvenir  a  droit  à  la  moitié  de  la  conunission.  «  Attendu 
lit-on  dans  l'arrêt,  qu'en  droit,  suivant  les  usages  du  con^ 
merce,  le  droit  d'emmagasinage  réclamé  par  Granger-Yeyron  « 
doit  lui  être  alloué  sans  difficulté  indépendamment  du  droit  de 
conmiission»  (Lyon,  34  Juillet  1839,  aff.  Granger*Veyron ,  V. 
Compte  courant). 

949.  Nous  avons  expliqué  que  le  commissionnaire  qui  répon- 
dait du  ducroire  était  tenu  de  payer  aux  lieu  et  place  de  l'ache- 
teur. Eo  cette  circonstance ,  ses  soins  et  sa  prudence  peuvent 
être  moindres  que  quand  il  n'en  répond  pas.  En  effet ,  on  peut 
dire  qu'il  traite  pour  lui,  et  qu'il  peut  gérer  son  affaire  comme  il 
Tentend.  C'est  qu'en  effet  l'affaire  est  devenue  la  sienne,  et  nul 
ne  peut  lui  reprocher  d'avoir  confié  quelque  chose  au  hasard. 

commerce,  et  adoptée  par  ce  tribuDal,  parait  en  tout  point  juste  et  concor- 
daite  avec  les  déclarations ,  aveax  et  productions  faits  par  M...; —  Consi- 
dérant d'ailleurs  que  cette  évaluation  consignée  an  jugement  dont  est 
appel  n'est  point  attaquée  par  Busch  et  sa  femme  ;  —  Et  adoptant  au  sur- 
plus les  motifs  des  premiers  juges;  —  Met  l'appellation  au  néant;  — 
Ordonne  qne  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet; — Con- 
damne M...  en  l'amende  de  10  fr.;  —  En  tant  que  touche  Tappel  incident 
interjeté  par  Buscli  et  sa  femme  :  —  Attendu  que  les  premiers  juges  n^ont 
déduit  aucun  motif  tendant  à  écarter  la  demande  formée  par  les  appelants 
à  fin  de  condamnation  aux  intérêts  de  la  somme  principale  par  eux  récla- 
mée; que  ce  ne  peut  être  que  par  une  erreur  involontaire  quMls  ont  omis 
de  statuer  sur  ce  chef  de  demande  ;  —  Met  Tappellation  et  ce  dont  est 
appel  an  néant ,  en  ce  que  les  intérêts  réclamés  par  Busch  et  sa  femme 
M  leur  ont  point  élé  adjugés;  — «  Émeidant  quant  à  ce,  —  Condamne 
M...  à  payer  à  Busch  et  k  sa  femme  les  intérêts  tels  que  de  droit  de  la 
I  prii  *    '    ■ 


_  rincipale  de  4,800  fr.,  montant  de  sa  condamnation  portée  au 
Qgement  dont  est  appel,  et  ce,  à  compter  du  jour  de  la  demande  origi- 
aaire  qu'ils  en  ont  formée;  ledit  jugement  an  résidu  et  par  les  motifs  ci- 
dessus  imprimée  sertissant  effet,  etc. 
Bo  $&  sept.  181S.-C.  de  Paris. 

(1)  (Debnu  C.  Janrèe.)  —  La  coun}  —  G^-<<dérant  que  l'arrêt  atta- 


Mais  le  ducroire  qui  rend  le  commissionnaire  responsable 
de  la  validité  des  opérations  qu'il  fait,  ne  va  pas  jusqu'à 
changer  la  position  du  mandataire  et  ne  le  transforme  pas  en 
acheteur.  Les  marchandises  qu'il  est  chargé  de  vendre  restent, 
malgré  cette  responsabilité,  la  propriété  du  commettant,  qui  n'en 
est  dépouillé  que  par  la  vente  qu'en  opère  son  commissionnaire 
(Lyon,  14  Juin  1824 ,  aff.  synd.  Manoël,  V.  Société)* 

948.  Lorsque  nous  avons  parlé  de  la  circonstance  où  le  con* 
trat  de  ducroire  est  intervenu,  nous  avons  dit  qu'on  pouvait  s'é* 
clairer  en  considérant  la  manière  dont  les  parties  s'étaient  corn* 
portées  l'une  envers  l'autre.  Dans  la  commission  pour  vendre,  on 
décide  en  général  que  le  commissionnaire  qui  endosse  au  profit 
du  vendeur  les  billets  souscrits  par  les  acheteurs  est  présumé  ré- 
pondre de  leur  solvabilité. — Cependant  le  contraire  peut  résulter 
d'un  usage  constant.  C'est  ce  qui  a  été  reconnu  pour  la  place 
d'Elbeuf  (Rouen,  28  juin  1828,  aff.  Maille,  V.  Faillite).  —  Mais 
on  doute  que  des  usages  partiels  suffisent  pour  constituer  une 
règle  en  cette  matière. 

1944.  Il  est  une  mesure  de  prudence  qu'on  ne  saurait  trop  re- 
commander à  tous  les  commissionnaires  qui  ont  charge  de  vendre 
des  marchandises  de  même  nature  pour  plusieurs  commettants, 
c'est  de  tenir  régulièrement  leurs  livres  de  commerce.  £n  effets 
dans  le  cas  où  les  marchandises  de  l'un  ont  été  vendues, 
l'autre,  qui  aurait  eu  connaissanee  de  cette  transaction,  pourrait 
prétendre  que  ce  sont  ses  marchandises  qui  ont  été  vendues. 
Dans  le  cas  de  faillite,  il  peut  aussi  se  présenter  plusieurs  dif- 
ficultés, soit  pour  la  revendication  des  choses  elles-mêmes  ,  soit 
pour  la  revendication  du  prix.  —  V.  Faillite. 

S  44.  Le  commissionnaire  chargé  de  vendre  n'a  pas  achevé 
son  mandat  après  cette  opération.  11  doit  encore  faire  les  recou- 
vrements, exercer  les  poursuites  convenables,  et  employer  les 
fonds  de  son  commettant  suivant  les  instructions  qui  lui  sont 
données^  même  au  cas  où,  avant  l'échéance  du  prix  des  ventes,  le 
commettant  désire  recevoir  le  prix  de  ses  marchandises  et  faire 
négocier  sa  créance,  le  commissionnaire  doit  l'aider  pour  cet 
objet,  et  lui  faciliter  les  moyens  de  se  procurer  de  l'argent*  ' 
Bien  entendu  que  les  frais  d'escompte  sont  au  compte  du  commet- 
tant, et  que  le  commissionnaire  peut  exiger  la  commission  d'u- 
sage pour  de  semblables  négociations. 

/94G.  Le  commissionnaire  chargé  de  vendre  doit  rendre  un 
bon  et  fidèle  compte  de  son  opération,  car  le  commettant  peut 
exiger  la  Justification  des  allégations  de  son  mandataire.  Ainsi, 
il  agira  prudemment,  s'il  a  plusieurs  opérations  à  faire  pour  la 
même  personne,  de  lui  fournir  des  factures  séparées  pour  chaque 
opération.  On  ne  pourrait  pas  cependant  induire  du  seul  fait 
d'avoir  supprimé  les  factures  originales  et  de  les  avoir  rempla- 
cées par  d'autres  factures  comprenant  plusieurs  opérations,  que 
le  commissionnaire  a  violé  le  mandat  qui  lui  était  donné. 

Ainsi,  il  a  été  jugé  que  lorsqu'un  commissionnaire,  au(fuel  des 
marchandises  ont  été  adressées  pour  les  faire  parvenir  à  un 
tiers,  au  lieu  de  les  adresser  avec  la  facture  de  l'expéditeur,  les 
comprend  dans  une  facture  faite  en  son  nom  avec  d'autres  mar- 
qué, du  88  janv.  18S7,  ayant  entre  autres  décidé ,  en  confirmant  sur  ce 
point  le  jugement  rendu  le  20  avril  précédent,  par  le  tribunal  de  com- 
merce de  Verviers,  que  les  dommages-intérêts  dus  parle  commissionnaire 
qui  a  vendu  au-dessous  des  limites  fixées  par  son  commettant,  doivent 
cons^ister  dans  la  différence  entre  le  prix  obtenu  et  le  prix  limité,  le  de- 
mandeur en  cassation  a  soutenu  que  cet  arrêt  a  violé  ies  art.  1146  et 
1151  c.  ciy.  ;  —  Considérant  que  ledit  demandeur  a  accepté  comme  man- 
dataire de  Jaurès ,  défendeur  en  cassation ,  la  consignation  d'une  partie 
de  laines  appartenant  à  celui-ci ,  avec  commission  de  ne  pas  les  vendre 
au-dessous  du  prix  limité  ;  qu'il  résulte  naturellement  de  cette  convention 
que  le  demandeur  s'est  obligé ,  en  sa  qualité  de  commissionnaire ,  à  re- 
produire au  défendeur,  son  commettant,  ou  la  marchandise  à  lui  confiée, 
ou  le  prix  pour  lequel  il  était  autorisé  à  s'en  dessaisir,  à  moins  qu'il  n'eût 
vendu  à  un  prix  supérieur  ;  —  Considérant  qu'en  condamnant  le  deman- 
deur qui  a  vendu  au-dessous  du  prix  limité  à  porter  en  compte  an  défen- 
deur la  différence  entre  les  limites  axées  et  le  prix  obtenu ,  Tarrét  attaqué 
n'a  pas  violé  les  art.  1149  et  1151  c.  civ.,  invoqués  par  le  demandeur; 
mais  qu'il  a  été  fait ,  au  contraire ,  une  juste  application  à  l'espèce  des 
principes  qui  régissent  la  matière  et  qui  purcscrivent  que  les  conventions 
arrêtées  librement  entre  les  contractants  deivent  recevoir  leur  entière  exé- 
enlion;  —  Rejette. 

Du  17  juin  1829.-C.  de  Liège. 
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chandises  qu'il  envoie  pour  son  propre  compte,  et  se  rend  créan- 
cier de  la  somme  résultant  de  ses  marchandises  propres  et  de 
celles  qui  lui  ont  été  adressées ,  sans  faire  de  distinction ,  il  ne 
doit  cependant  pas  être  considéré  comme  s'étant  approprié  ces 
«aarchandises ,  et  il  n'est  pas  obligé  d'en  tenir  compte  à  l'eipé- 
diteur,  surtout  s'il  n'a  reçu  le  payement  qu'en  sa  qualité  de  créan- 
cier d'autres  sommes  pour  précédentes  expéditions,  ou  du  moins, 
s'il  en  a  fait  l'imputation  sur  celles-ci  (Paris,  21  mars  1829,  aff. 
Crozier,  rapporté  sous  l'arrêt  qui  suit).  On  ne  peut  se  dissimuler 
qu'il  y  ait  eu  dans  celte  conduite  du  commissionnaire ,  et  dans 
cette  l'éception  d'une  somme  qu'il  impute  de  son  chef  sur  des 
créances  antérieures ,  quelque  chose  de  bien  eitraordloaire  et 
pui  s'écarte  entièrement  des  usages  du  commerce.  Ne  peut-on  pas 
supposer,  en  effet,  que  le  payement  qui  a  été  fait  a  été  déterminé 
par  l'importance  de  l'envoi  du  tiers,  autant  que  par  celui  du  com- 
missionnaire, et  n'était-ce  pas,  dès  lors,  une  raison  de  mettre  celui- 
ci  dans  la  nécessité  d'expliquer  la  conduite  qu'il  a  tenue  et  de  jus- 
tifler,  par  exemple,  i^  que  le  payement  qu'il  a  reçu,  n'a  nullement 
été  déterminé  par  la  considération  d'une  livraison  plus  considé- 
rable de  marchandises;  2<»  que  l'omission  d'envoi  de  la  facture  a  eu 
lieu  de  bonne  foi,  et  qu'en  un  mot,  elle  n'a  pu  porter  aucun  pré- 

(1)  Espèce  :  —  (CrozierC.  Brindeau  et  Carlier.)  —  Crozier,  négociant 
k  Lyon ,  qui  avait  déjà  plusieurs  fois  adressé  des  soieries  à  la  maison  Ace- 
bal,  Pacheco  et  comp.,  de  la  Havane,  par  rioterroédiaire  de  la  maison 
Brindeau,  Carlier  et  comp.,  de  Paris,  et  qui  avait  reçu  son  payement  di- 
rectement de  la  maison  Acebal,  Pacheco  et  corop.,  lui  adressa,  en  1823, 
par  la  même  voie ,  un  nouvel  envoi  d^ane  valear  d'environ  53,000  fr.  — 
Crozier,  ne  recevant  pas  son  payement ,  fit  des  démarches  pour  l'obtenir  ; 
il  découvrit  que  la  maison  Brindeaa,  Carlier  et  comp.  avait  compris  ses 
marchandises  dans  un  envoi  qu'elle  avait  fait  à  la  maison  Acebal ,  sans 
dire  dans  la  facture  qu^une  partie  était  envoyée  par  Crozier,  et  qu'elle  en 
avait  été  payée.  Mais  la  maison  Acebal  ayant  cessé  ses  payements ,  la 
maison  Brindeau  prétendit  que  les  53,000  fr.  qu'elle  avait  ainsi  reçus 
éuient  pour  la  couvrir  de  plus  fortes  sommes  que  lui  devait  la  maison 
Acebal,  et  renvoya  Crozier  à  se  faire  payer  par  cette  dernière  maison. — 
Crozier,  ayant  réuni  toutes  les  lettres  et  les  factures  relatives  à  son  dernier 
envoi ,  demanda  à  la  maison  Brindeau  le  payement  de  68,654  fr.  70  c. , 
capital  et  intérêts  de  son  envoi ,  attendu  qu'en  comprenant  dans  une  seule 
facture ,  qu'elle  avait  faite  en  son  nom  personnel ,  pour  des  marchandises 
envoyées  en  son  propre  nom ,  celles  que  lui  Crozier  lui  avait  adressées , 
elle  se  les  était  appropriées  et  devait ,  par  suite ,  les  payer. 

Le  23  juin.  1828 ,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  ,  en 
ces  termes  :  «  Attendu  qu'il  résulte  des  débats  et  des  pièces  produites  au 
procès ,  que  c'est  sur  la  demande  de  Pacheco,  agissant  pour  la  maison 
Acebal ,  Pacheco  et  comp. ,  que  les  raarcbandises  lui  ont  été  adressées  à 
Paris ,  et  que  c'est  également  au  nom  d'Acebal ,  Pacheco  et  comp. ,  que 
Crozier  a  fourni  sa  facture;  —  Qu'alors  Crozier  entendait  bien  n'avoir 
pour  débiteurs  qu' Acebal ,  Pacheco  et  comp. ,  ce  qui  résulte  évidemment 
de  sa  lettre  à  Brindeau,  Carlier  et  comp. ,  en  date  du  10  nov.  1829,  dans 
laquelle,  répondant  &  l'avis  que  ces  messieurs  lui  avaient  donné  de  la 
mort  de  Pacneco ,  il  dit  qu'il  était  son  créancier  de  53,392  fr.  85  c,  plus 
les  intérêts  jusqu'au  jour  du  remboursement ,  ayant  consenti  à  n'être  payé 
qu'à  l'arrivée  des  retours  que  Pacheco  attendait  de  sa  maison;  —  Que 
l'intention  de  Crozier  se  trouve  encore  manifestée  dans  son  autre  lettre  du 
11  août  1824,  où  il  dit  avoir  reçu  une  lettre  d'Acebal ,  qui  le  prie  d'at- 
tendre pour  lui  faire  remise  de  ce  qu'il  lui  doit ,  s'ezcusant  sur  ce  qu'il 
croyait  que  Brindeau,  Carlier  et  comp.  l'avaient  payé;  à  quoi  Crozier 
ajoute  qu'il  ne  lui  appartient  pas  de  savoir  quels  sont  les  accords  particu- 
liers de  Brindeau ,  Carlier  et  comp.  avec  Acebal ,  Pacheco  et  comp.  ;  — 
Allendu  qu'en  fait,  Crozier  n'a  pas  à  connaître  des  motifs  qui  ont  pu  por- 
ter Brindeau,  Carlier  et  comp.  à  comprendre  dans  leur  facture  les  mar- 
c^iandises  qu'il  aurait  vendues  directement  à  Pacheco;  —  Que ,  si  Brin- 
lieau,  Carlier  et  comp.  ne  peuvent  justifier  des  instmctions  qu'ils  disent 
leur  avoir  été  données  à  cet  égard  par  Pacheco,  c'est  à  Acebal,  Pacheco 
et  comp.  seuls  à  leur  demander  réparation  des  dommages  qu'ils  auraient 
éprouvés,  ce  qu'ils  ne  font  pas,  puisqu'au  contraire ,  dans  sa  lettre  du 
26  juin  1824,  Acebal  écrit  à  Brindeau,  Carlier  et  comp. ,  que  Crozier 
ayant  traité  directement  avec  Pacheco,  et  lui  réclamant  le  payement  de  sa 
facture ,  il  est  juste  de  le  satisfaire ,  et  qu'ainsi,  eux  Brindeau ,  Carlier 
et  comp.  n'ont  pas  à  s'occuper  de  cette  affaire,  —  Attendu  que  si,  dans 
le  principe ,  Brindeau,  Carlier  et  comp.  payaient  à  Crozier  les  marchan- 
dises destinées  à  Acebal ,  Pacheco  et  comp. ,  c'est  que  Crozier  facturait 
aoski  directement  ces  marchandises  à  Brindeaa,  Carlier  et  comp.  ; — Que 
cette  marche ,  suivie  en  1820 ,  a  été  abandonnée  en  1822  et  1823 ,  par 
suite  des  rapports  plus  intimes  qui  se  sont  établis  entre  les  parties,  et 
qu'alors  Crozier  a  cessé  de  mettre  les  factures  an  nom  do  Brindeaa,  Car- 
lier et  comp. ,  pour  substituer  celui  d'Acebal ,  Pacheco  et  comp. ,  qui  de- 
venaient ses  débiteurs  directs;  —  Atlondu  que,  de  l'eiamen  des  livres 


Judice  à  ce  dernier?— Au8st,est-ceencedernier  sens  que  la  cour 
de  cassation  s'est  prononcée  ;  elle  a  pensé  que  l'expéditeur  était 
en  droit  de  demander  compte  au  conmiissionnairede  sa  conduite, 
puisque  celui-ci  était  responsable  envers  lui  (Cass.,  3  avril 
1832)  (1).  —  Qu'en  agissant  ainsi,  la  cour  tombe  dans  te  re- 
proche d'avoir  changé  les  termes  du  débat,  et  demandé  une  Jus- 
tiflcation  dont  on  ne  s'était  point  préoccupé  devant  la  cour  royale, 
cela  est  possible^  et  en  cela>  il  faut  le  dire,  elle  serait  quelque 
peu  sortie  des  limites  de  ses  attributions.  Mais  le  principe  qu'elle 
pose  n'est  pas  moins  eiact  et  conforme  aux  règles  de  l'équité;  et 
sous  ce  rapport,  son  arrêt  trace  une  règle  dont  le  commerce  ne 
peut  que  retirer  un  bon  effet. 

947.  Le  commissionnaire  qui  a  reçu  des  fonds  pour  le  com- 
mettant, doit  lui  en  tenir  compte  immédiatement.  Gomme  tout 
mandataire,  il  doit  l'intérêt  des  sommes  employées  à  son  usage, 
à  dater  de  cet  emploi  :  Quàd  si  non  exercuU  pecuniam  lad  ai 
usus  suosconverterity  înusurM  convenietur  (L.  10,  $3,ff.,  Jlan- 
daii).  Il  est  tenu  des  intérêts  des  sommes  qu'il  n'a  pas  appliquées 
à  son  profit,  aussitôt  qu'il  est  en  demeure. —  Il  faut  bien  distin- 
guer ces  deux  cas  :  c'est  au  mandant  de  prouver  que  les  som- 
mes ont  tourné  au  proQt  du  mandataire,  tandis  que  s'il  s*agit  de 

de  Brindeaa ,  Carlier  et  comp. ,  il  résulte  qu'ik  n'ont  jamais  crédité  Cro- 
zier du  montant  de  sa  facture ,  et  ne  l'ont  pas  comprise  dans  les  comptes 
ouverts  k  Acebal ,  Pacheco  et  comp.  ;  —  Attendu  que  Brindeau ,  Carlier 
et  comp. ,  en  laissant  de  cété  la  facture  de  Crozier,  restaient  créanciers 
d'Acebal ,  Pacheco  et  comp..  de  forte  somme  ;  qu'ainsi  donc  Crozier  no 
peut  les  accuser  d'avoir  touché  le  montant  desafactare  ;  que ,  vainement, 
il  veut  appliquer  au  payement  de  ses  marchandises  la  traite  de  20,000 
piastres,  fournie  par  Pacheco  à  Brindeaa,  Carlier  et  comp.,  en  octobre 
1823;  —  Que  rien  ne  prouve  cette  affectation  spéciale  de  la  part  de  Pa- 
checo; qu'il  est,  au  contraire,  raisonnable  de  croire  que  son  produit  de- 
vait être  appliqué  à  couvrir  Brindeau,  Carlier  et  comp.  de  ce  qui  leur  était 
dû  pour  Its  opérations  antérieures  à  la  facture  faisant  l'objet  du  procès; 
—  Attendu ,  enfin ,  que  si ,  comme  il  le  prétend  aujourd'hui,  Crozier  en- 
tendait que  Brindeau,  Carlier  et  comp.  fassent  pereonnellement  obligés 
au  payement  de  ces  marchandises,  c'était  au  moment  de  l'expédition  qu'il 
devait  élever  cotte  prétention  ;  qu'il  devait  surtout  la  faire  connaître  à 
cette  époque  do  10  nov.,  où,  la  mort  lui  enlevant  un  de  ses  débiteurs^ 
Pacheco,  il  avait  an  intérêt  réel  à  s'en  créer  d'autres;  qu'alors,  si  son 
droit  eût  été  reconnu ,  Brindeau ,  Carlier  et  comp.  auraient  pu  se  mettre 
eux-mêmes  en  mesure  contre  Acebal,  Pacheco  et  comp.  ;  mais  que,  loin 
de  suivre  cette  marche,  il  n'a  toujours  agi  que  contre  Acebal ,  liquidateur 
de  sa  maison  ;  qu'il  est  même  entré  avec  lui  dans  divers  moyens  de  liqui* 
dation ,  et  que  c'est  seulement  après  les  avoir  tous  épuisés,  qu'il  s'est  dé- 
cidé à  revenir  sur  Carlier,  Brindeau  et  comp.  ;  —  Par  ces  moti&,  le  tri- 
bunal déboute  Crozier  de  sa  demande.  » 

Sur  i'appel ,  arrêt  de  la  cour  de  Paris ,  du  21  mars  1829,  qui  conûrme 
ce  jugement,  en  se  bornant  à  en  adopter  les  motifs,  quoique  Crozier  eût 
présenté,  sur  son  appel,  de  nouveaux  moyens. — Pourvoi  pour,  entre 
autres  moyens,  violation  des  art.  1991, 1121, 1370, 1383  c*  civ.,  et 
109  c.  com.  —  Arrêt  (ap.  délib.  en  ch.  du  cons.). 

La  coub;  —  Vu  l'art.  1382  c.  civ.  ;  —  Attendu  qu'il  consto  du  juge- 
ment du  tribunal  de  commerce  de  Paris  et  de  l'arrêt  de  la  cour  royale, 
qui  en  a  adopté  les  motifs ,  V  que  les  soieries  qui  sont  l'objet  du  procès  ont 
été  vendues  par  Crozier,  de  Lyon,  à  la  maison  Acebal ,  Pacheco  et  comp., 
de  la  Havane ,  ainsi  que  l'indique  la  première  facture;  i^  que  ces  mar- 
chandises ,  contenues  dans  des  caisses  plombées  à  Lyon ,  ne  devaient  être 
ouvertes  qu'à  la  Havane ,  et  qu'elles  furent  adressées  à  la  maison  Brin- 
deau-Carlier,  de  Paris ,  chargée  de  les  faire  parvenir  à  leur  destination  ; 
3<>  que  Brindeaa -Carlier  ont  compris,  dans  une  facture  dressée  pour  leur 
propre  compte ,  les  marehandises  que  Crozier  avait  vendues  directement 
à  Pacheco ,  et  dont  celui-ci  lui  devait  le  prix ,  sans  faire  aucune  menlios 
de  l'origine  de  ces  marcbandises ,  ni  des  droits  de  Crozier,  aux  lieu  et 
place  duquel  ils  se  substituaient  ainsi;  —  Qu'il  est  résulté  de  ceUe  opé- 
ration que  le  prix  des  marchandises,  dont  il  s'agit,  étant  porté  au  compte 
de  Brindeau-Cariier,  le  remboureement  en  fut  dénié  à  Crozier  par  la  mai- 
son Acebal ,  Pacheco  et  comp. ,  de  la  Havane ,  et  que  les  fonds  mis  par 
celle-ci  à  la  disposition  de  Brindeau-Cariier  furent  imputés  par  eux  sur 
les  précédentes  créances  qu'ils  pouvaient  avoir  à  répéter  sur  la  maison 
Acebal  ;  qu'en  cet  état ,  Crozier  avait  inconteslablement  intérêt ,  et ,  dès 
lors ,  était  en  droit  de  connaître  les  motifs  qui  avaient  pu  porter  Brindeau- 
Cariier  à  agir  ainsi  qu'ils  Pavaient  fait,  puisque  Brindeau-Cariier  étaient 
responsables,  à  son  égard,  du  dommage  qui  pouvait  être  résulté  pour 
lui  de  leur  propre  fait;  que,  néann^oins ,  l'arrêt  loi  a  refusé  ce  droit;  — 
Qu'en  ce  faisant,  il  a  expressément  violé  la  loi  précitée;  —  Sans  qM 
soit  besoin  d'examiner  les  autres  u.oyens  présentés  ;  —  Casse. 

Du  3  avril  1832.-C.  C.  ,ch.  civ.-MM.  Portails ,  1"  pr.-Cbardel,  raf«- 
De  Gartempe,  av.  gén.,  c.  conlr. -Scribe  ei  Lacoste,  nv 


COMMISSIONNAIRE.— Chap.  i,  Art.  3,  §  2. 


la  mise  en  demeore  (et  quoique  ce  80il  à  loi  qu'il  incombe  d*en 
JusUfler),  les  difflcaltés  ne  soni  plus  les  mêmes.  En  eifet,  il 
est  asseï  difficile  de  démontrer  que  les  sommes  touchées  par 
le  commissionnaire  dont  la  consistance  in  tpecie  n'est  prou- 
Tée  d'aucune  façon,  sont  précisément  celles  dont  il  s'est  servi, 
tandis  que  la  mise  en  demeure  est  établie,  soit  par  l'échéance 
dn  terme,  soit  par  une  demande  en  Justice,  soit  par  différentes 
circonstances.  —  La  disposition  de  la  loi  qui  fait  courir  les  inté- 
rêts par  la  mise  en  demeure  se  retrouve  dans  le  Dig^este  :  itpro- 
€urator  mwu  pecuniam  meam  habeat^  ex  mord  utique  usuras 
nihi  pandet  (L.  10,  $  3,  ff.,  eod.).  C'est  une  règle  générale  pour 
tous  les  contrats;  elle  était  en  droit  romain  spéciale  aux  contrats 
de  bonne  foi  :  in  honœ  fidei  contraciibus  ex  morà  usurœ  deben^ 
lur  (L.  32,  $  2,  ff.,  Deusuris)  ;  mais  tous  les  contrats  sont  au- 
jourd'hui de  bonne  foi,  et  le  législateur  moderne  l'a  appliquée 
à  toutes  les  conventions  (V.  Obligation).  —  Nous  ferons  re- 
marquer que  toutes  les  fois  qu'il  peut  résulter  de  la  correspon- 
dance des  parties  que  le  commissionnaire  est  interpellé  par  le 
commettant  de  se  libérer  des  sommes  dont  il  est  reliqualaire, 
cette  interpellation  suffit  pour  faire  courir  les  intérêts.  C'est 
ce  qui  a  été  jugé  dans  une  espèce  où ,  sur  la  demande  du 
commettant,  le  commissionnaire  s'était  reconnu  reliquataire 
et  avait  ouvert  un  crédit  du  montant  de  son  reliquat  en  faveur 
du  mandant  (Req.*,  15  mars  18âl,  aff.  Basterrèche,  V.  Mandat). 
^  H.  Pardessus  enseigne  t.  ,2 ,  n<»  369 ,  que  la  convention  et 
l'usage  à  défaut  de  convention  peuvent  seuls  décider  la  ques- 
tion de  savoir  si  le  commissionnaire  doit  tenir  compte  à  son  com- 
mettant de  l'intérêt  de  ses  fonds  Jusqu'au  Jour  où  il  les  lui  envoie. 
—  V.  n«  264. 

948.  On  a  soulevé  laquestion  de  savoir  si  leF  commissionnaire 
était  tenu  de  payer  au  commettant  les  intérêts  des  sommes  qu'il 
a  touchées ,  ou  bien  le  profit  que  ce  dernier  aurait  pu  faire  s'il 
avait  eu  ses  fonds  en  ses  mains.  Il  a  été  Jugé,  avec  raison,  que  les 
dommages-intérêts  dus  au  commettant  n'étaient  que  des  intérêts 
de  l'argent  indûment  détenu  par  son  commissionnaire  (Bruxelles, 
28juill.  1817)(1). 

2é9.  Le  commettant  se  rembourse  ordinairement  des  sommes 
qui  lui  sont  dues  par  le  commissionnaire  en  faisant  traite  sur  lui. 
Aussi ,  à  moins  d'ordres  contraires ,  ce  commissionnaire  doit-il 
garder  en  main  les  fonds  qu'il  a  touchés  Jusqu'à  l'arrivée  de  la 
traite  qui  le  met  en  demeure  de  payer.  Du  reste,  c'est  l'applica- 
tion de  la  règle  d'après  laquelle  les  payements  doivent ,  à  moins 

(1)  Espéc$f  —  (Légers  C.  Laignel.)  —  Laignel  avait  chargé  Légers, 
k  Gand,  de  la  vente  d'une  partie  de  graine  de  trèfle.  Celui-ci  prétend  avoir 
rempli  ce  mandat,  et  renseigne  à  son  commettant  le  prix  à  raison  de  13 
Bons  la  livre;  —Laignel  réclame  au  contraire  19  sons;  il  demande  en 
cotre  des  dommages  et  intérêts  qu'il  évalue  à  15  p.  100,  par  le  motif 
qu'il  aurait  pu  employer  le  prix  des  graines  en  achat  de  toile  pour  les 
revendre ,  ce  qui  lui  eût  procuré  un  bénéfice  de  15  p.  100,  gain  quMl  a 
manqué  de  faire  par  le  retard  dans  le  payement  de  la  part  de  Légers,  son 
mandataire.— Par  arrêt  du  16  avril  1817,  la  cour  admit  Laignel  à  prou- 
ver, 1"  qu'à  l'arrivée,  ou  immédiatement  après ,  des  graines  de  trèfle  à 
Gand,  Légers  aurait  pu  les  placera  raison  de  19  sous  la  livre,  ou  à  un 
autre  prix  quelconque  ;  2^  que  les  graines  de  trèfle  se  vendaient  plus  de 
13  sous  à  l'époque  de  leur  arrivée  ou  dans  les  trois  semaines  qui  l'ont 
suivie.—  Celte  preuve  ne  fut  pas  faite. —  Arrêt. 

La  cooa; — Attendu  que  fenquète  tenue  à  la  poursuite  et  diligence  de 
Pinlimé ,  en  exécution  de  l'arrêl  de  la  cour  du  16  avril  présente  année, 
•st  muette  snr  le  premier  fait  qu'il  était  chargé  de  vérifler,  savoir,  qu'à 
Parrivée  ou  immédiatement  après  l'arrivée  à  Gand  des  graines  de  trèfle 
dontÛ  s'agit  au  procès,  il  aurait  pu  les  placer  à  raison  de  19  sous,  argent 
courant  de  Brabant,  la  livre,  ou  à  un  autre  prix  quelconque,  et  qu'il  n'en 
t  d'ailleurs;  —  Attendu  que  l'intimé  n'a  point  atteint 


appert  aucunement 

la  preuve  du  deuxième  fait,  savoir,  que  les  graines  de  trèfles  se  vendaient 
plus  de  15  sous  la  livre  même  monnaie  à  l'époque  de  leur  arrivée,  ou 
dans  les  trois  semaines  qui  l'ont  suivie  ;  —  Attendu  que  cette  somme  de 
13  sous,  à  laquelle  l'appelant  a  déclaré  en  avoir  vendu  la  majeure  partie 
antérieurement  à  la  citation  introductive  d'instance,  forme  le  prix  moyen 
de  tous  ceux  dont  il  est  parlé  dans  les  enquêtes  respectives  des  parties  ; 
d'oè  il  suit  qu'il  satisfait  en  les  payant  sur  ce  pied;  -—  Attendu  que  les 
parties  sont  d'accord  que  la  totalité  de  ces  graines  s'élève  à  4663  livres 
poids  de  Gand;  que  l'appelant  la  porte  même  à  un  quart  de  livre  en  sus; 
qu'ainsi  c'est  cette  quantité  qu'il  doit  payer. 

En  ce  qui  touche  les  dommages-intérêts  réclamés  par  l'intimé  ;  —  At- 
tendu qu^an'enadéclarôni  individué  aucun  par  acte  signitié,  soit  ii  partit^ , 


de  conventions  contraires,  être  efTectoés  au  domicile  du  débiteur. 
—  Par  conséquent,  le  commettant  ne  peut  réclamer  les  intérêts 
des  sommes  qui  lui  sont  dues,  lorsque  ces  sonunes  ont  été  tenues 
à  sa  disposition.  Si  donc  ce  qui  est  dû  au  commettant  consistait 
en  monnaies  sujettes  à  une  variation  ou  en  papier  déterminé,  la 
dépréciation  ou  Paugmentation  de  valeur  serait  à  son  compte. 
C'est  ainsi  qu'il  a  été  Jugé  que  l'arrêt  qui,  aux  termes  de  la  loi  du 
U  frim.  an  6  et  de  celle  du  16  niv.  sniv.,  décide  que  le  commis* 
sionnaire  vendeur  pour  le  compte  de  son  commettant  sera  vala- 
blement libéré  en  rendant  les  fonds  provenant  de  la  vente  en  assi- 
gnats ou  en  leur  valeur  d'après  l'échelle  de  dépréciation  au  temps 
de  la  suppression  du  papier-monnaie ,  et  non  au  temps  où  le 
compte  aurait  dû  être  arrêté,  ne  peut  être  attaqué  sous  prétexte 
d'Insuffisance  de  justification ,  lorsqu'il  est  reconnu  par  cet  arrêt 
que  la  correspondance  du  commissionnaire  prouve  qu'il  a  con- 
stamment tenu  les  fonds  à  la  disposition  du  commettant  (  Req., 
30déc.l808)(2). 

960.  Nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  ici  du  droit  de  reven- 
dication que  le  commettant  peut  exercer  pour  rentrer  dans  ses 
marchandises,  dans  le  cas  de  faillite  du  commissionnaire;  nous 
aurons  à  nous  en  expliquer,  y^  Faillite. 

Nous  avons  examiné  plus  haut  dans  quels  cas  le  commission^ 
nalre  chargé  de  vendre  pour  une  partie  pouvait  se  rendre  acqué- 
reur pour  un  autre  mandataire,  ou  pouvait  acheter  pour  son 
compte  (V.  h^  35).  Nous  ferons  seulement  remarquer  ici  que 
l'usage  déterminera  en  quels  cas ,  si  i'agissement  a  eu  lieu  pour 
deux  parties,  le  droit  de  commission  est  double. 

$  2. — De  la  commission  pour  cuiheler.^^  Délai  de  Vea^édilion, 
*—  Réception  de  marchandise. 

H&Ê..  Comme  le  commissionnaire  qui  a  mandat  de  vendre, 
le  commissionnaire  chargé  d'acheter  doit  se  conformer  à  son  man- 
dat ,  soit  pour  la  quantité  de  marchandises,  soit  pour  le  prix  qui 
a  été  déterminé  par  le  commettant.  «  Il  ne  peut  pas  surpasser  la 
commission,  dit  Savary,  t.  1,  p.  567,  car  ce  serait  pour  son 
compte ,  suivant  l'ancien  proverbe  :  qui  passe  commission  perd. 
Ce  n'est  là  qu'une  déduction  toute  naturelle  de  la  loi  5,D.,  Man* 
da(t.—V.  Mandat. 

Il  doit  aussi  se  conformer  à  ce  qui  lui  est  prescrit  pour  les  es- 
pèces et  qualités ,  car  celui  qui  désire  avoir  des  produits  d'une 
certaine  espèce  n'entend  pas  avoir  des  produits  autres  que  ceux 


soit  à  son  avoué;— Qu'il  s'est  borné  à  cet  égard  à  demander,  par  ses  con- 
clusions,15  p.  100  de  la  somme  principale;  qu'il  a  dit,  pour  appuyer  cette 
demande,  qu'il  aurait  acheté  au  marché  de  Gand  des  toiles  pour  les  re- 
vendre quelques  jours  après,  et  que  par  ce  trafic  il  eût  facilement  atteint 
le  bénéfice  qu'il  énonce,  s'il  avait  eu  cette  somme;—  Sur  quoi ,  vu  le  g  3 
de  la  loi  21,  ff.,  D»  aci.  empt,  ei  venditi,  et  attendu  qu'il  statue  en  toutes 
lettres  qu'on  ne  doit  prendre  aucun  égard  &  semblable  circonstance  : 
tuqve  <ntm  $i  potuit  em  vino  {putà)  negoHari,  et  luerum  facer9fid  œili<» 
mandumett;  qu'il  faut  se  circonscrire,  quant  aux  dommages-intérêts, 
dans  ceux  qui  ont  eu  lieu  par  rapport  à  la  chose  par  suite  de  laquelle  ils 
sont  dus  :  omnu  uiiUUu  tn  tatHmationem  vemt ,  quœ  modà  eirca  ipiam  rem 
connsttt;  disposition  qui  est  répétée  dans  l'art.  1151  c.  civ.,  dans  le  cas 
même  où  le  débiteur  est  convaincu  de  dol;—  Attendu  que,  d'après  l'art. 
1153  du  même  code ,  lorsqu'il  s'agit  simplement  d'une  somme  d'argent, 
les  gommages-intérêts  ne  consistent  que  dans  la  condamnation  aux  intérêts 
fixés  par  la  loi;—  De  tout  quoi  il  résulte  que ,  dans  l'espèce,  ce  n'est  que 
l'intérêt  réglé  en  matière  de  commerce  qui  peut  être  alloué  à  l'intimé  ;— 
Condamne  l'appelant  et  à  payer  les  graines  de  trèfle  dont  il  s'agit  an 
procès,  à  raison  de  13  sous,  moins  cependant  et  déduction  faite  sur  ladite 
somme  du  prix  total  des  frais  et  déboursés  faits  par  lui  pour  la  réception 
desdites  grathes;  le  condamne  de  plus  à  en  payer  l'intérêt  à  raiion  d^ 
six  pour  cent  par  an. 
Du  28  juillet  1817.-C.  d'appel  de  Bruxelles ,  3*  ch. 

(2)  (Vogueyra  C.  Longayron  et  comp.)  —  La  coua;  —  Attendu  que 
l'arrêt  attaqué  a  reconnu,  en  fait,  que  Longayron  et  comp.,  commission- 
naires, ont  justifié  par  leur  correspondance  qu'ils  ont  constamment  tenu 
les  fonds  dont  il  s'agit  à  la  disposition  du  sieur  Vogueyra ,  leur  commet- 
tant ;  que,  par  une  suite,  en  décidant  qu'ils  seront  valablement  libérés  en 
rendant  lesdits  fonds  en  assignats  ou  en  valeur,  d'après  l'échelle  de  dé- 
préciation au  temps  de  la  suppression  du  papier-monnaie,  l'arrêt  aUaqu<5 
n'a  fait  qu'une  juste  application  des  art.  12  de  la  loi  du  11  frim.  an  6  et 
22  de  celle  du  16  nivôse  suivant;  —  Rejette. 

Du  20déc.  1808.-C.  C,  scct.  req.-MM.  Murairr,pr.-Cassaisne,r8P« 
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qn^n  t  désignés,  itosi ,  par  exemple,  le  commissionnaire  auquel 
on  a  demandé  des  vins  de  Bordeaux  n'aurait  pas  rempli  la  com- 
mission s'il  achetait  des  vins  de  Maronnes  coupés  avec  des  vins 
de  111e  de  Ré  (Bordeaux,  5  fruct.  an  8)  (1).  Dans  ce  cas  le  com- 
mettant ne  peut  être  obligé  de  prendre  livraison  des  marchan- 
dises; elles  restent  au  compte  du  commissionnaire.—  V.  n«  269. 

969.  Quand  un  commissionnaire  possède  des  marchandises 
de  la  nature  de  celles  qui  lui  sont  demandées  par  le  commet- 
tant, il  peut  écrire  à  ce  dernier  pour  l'informer  de  cette  circon- 
stance. Il  ne  serait  point  en  làute  pour  les  avoir  expédiées  aux  prix 
fixés  par  la  commission,  si  ce  prix  n'était  pas  supérieur  à  celui  du 
cours  de  la  place.  Car  sa  double  qualité  de  vendeur  et  d'ache- 
teur Poblige  à  agir  avec  la  plus  grande  circonspection.  Ainsi , 
pour  la  qualité  des  marchandises,  il  doit  bien  faire  attention, 
dans  cette  circonstance,  à  suivre  en  tout  point  les  instructions 
qui  lui  sont  données.  — Toutefois,  si  un  délai  suffisant  lui  était 
accordé ,  U  devrait  attendre  la  réponse  de  son  commettant  à 
l'avis  qu'il  loi  aurait  donné  de  ce  qu'il  avait  lui-même  à  vendre 
les  marchandises  qu'on  le  priait  d'acheter.  Lorsqu'il  agit  sous 
son  propre  nom,  et  non  en  celui  du  commettant,  il  importe  peu 
qu'il  livre  ses  marchandises  ou  d'autres  qu'il  a  achetées,  pourvu 
qu'il  les  vende  à  un  prix  qui  ne  soit  pas  supérieur  k  celui  coté 
sur  la  place,  et  qu'en  outre  la  qualité  soit  convenable.  Quant  au 
droit  de  commission  qui  lui  est  accordé  pour  l'exécution  du  man- 
dat ,  il  doit  s'en  expliquer  dans  sa  correspondance,  car,  à  défaut 
de  consentement  exprès  du  commettant,  cette  commission  ne  lui 
serait  pas  due ,  puisqu'on  réalité  il  aurait  (ait  sa  propre  affaire 
(V.,  en  ce  sens,  MM.  Persil  et  Croissant,  p.  49).— V.  n<>  55. 

969.  On  ne  peut  pas  faire  de  doute  aussi  que  le  commis- 

(1)  Espèce  .-  —  (Delaitre  C.  Dafresne.)  —  Delaitre,  de  Brest,  charçe 
Dufresne,  de  Bordeaux,  de  l'achat  d'une  certaine  quantité  de  vin  de  la 
dernière  récolte,  bien  logé,  bien  couvert  et  droit  de  goût.  Le  14  pirair.  an  6, 
le  commissionnaire  adresse  &  son  commettant  le  connaissement  de  huit 
tonneaux  trois  quarts  de  vins,  déposés,  le  7  du  même  mois,  sur  le  bateau 
la  Rosalie,  capitaine  Rousseau,  directement  destiné  pour  Brest.  Le  bateau 
fat  obligé  de  rel&cher  à  Quimper.  Delaitre  eut  connaissance  de  cet  événe- 
ment. Dans  une  réponse  qu'il  6t  à  Dufresne,  qui  lui  avait  fait  des  repro- 
ches de  ce  qu'il  n'avait  pas  accusé  réception  de  la  facture,  il  déclara  posi- 
tivement qu'il  ne  prendrait  pas  livraison  des  vins,  s'ils  étaient  de  la  même 
qualité  que  doose  tonneaux  qui  lui  avaient  été  précédemment  envoyés.— 
An  7,  le  capitaine  Rousseau,  qui  était  resté  à  Quimper,  assigne  Guerin, 
commissionnaire  de  Delaitre,  devant  le  tribunal  de  commerce,  pour  le 
faire  condamner  k  prendre  livraison  des  huit  tonneaux,  et  à  lui  payer  le 
montant  du  fret.  Guerin  demande  la  vérification  des  vins.  Cette  vérifica- 
tion est  ordonnée  par  jugement  du  12  vend,  an  7.  Les  experts  y  procè- 
dent et  déclarent  que  les  vins  sont  de  mauvaise  qualité.  —  Delaitre,  ne 
pouvant  recevoir  ces  vins,  en  fait  ordonner  l'entrepôt  pour  le  compte  de 

3 ni  il  appartiendra,  et  assigne  Dufresne  devant  le  tribunal  de  commerce 
e  Bordeaux,  pour  faire  déclarer  que  le  vin  entreposé  restera  pour  son 
compte,  et  le  faire  condamner  à  lui  rembourser  le  coût  et  le  montant  de  la 
facture.  Dufresne  soutient  que  le  procès-verbal  de  visite  n'ayant  été  fait 
que  quatre  mois  après  l'arrivée  des  vins,  il  ne  peut  être  responsable  pen- 
dant un  aussi  long  espace  de  temns.  Le  t8  therm.  an  7,  jugement  qui 
accueille  ce  moyen.  —  Appel.  —  Jugement. 

Lb  TiiBUNAL}  —  Considérant  que,  lorsque  le  sieur  Delaitre  chargeait 
un  négociant  de  Bordeaux  de  lui  envoyer  des  vins  de  la  dernière  récolte, 
dont  il  désigne  les  qualités  qui  se  rapprochent  le  plus  de  celles  qui  appar- 
tiennent aux  vins  communs,  sons  la  dénomination  générale  de  vins  de 
Bordeaux;  lorsqu'il  lui  désignait  un  prix  qui  convenait  à  cette  qualité  de 
vin,  et  qu'il  lui  remettait  des  fonds  proportionnés  an  montant  des  vins 
qu'il  demandait,  on  ne  peut  pas  supposer  que  le  sieur  Delaitre  entendit 
qu'on  lui  envoyât  des  vins  de  la  qualité  la  plus  inférieure,  et  totalement 
étrangers  à  ce  qu'on  appelle  vins  de  Bordeaux  ;  qu'il  est  établi  par  le  rap- 
port des  experts  oue  c'était  du  vin  de  Marennes,  coupé  avec  du  vin  de  Tile 
de  Ré;  que  les  ratailles  qui  contenaient  ce  vin  étaient  absolument  diffé- 
rentes de  celles  que  l'on  fabriquail  à  Bordeaux;  que  toutes  ces  circon- 
stances forment  autant  de  preuves  que  le  sieur  Dufresne  n'avait  pas  fidèle- 
ment exécuté  le  mandat  que  le  sieur  Delaitre  lui  avait  donné;  que  celui-ci 
avait  été  fondé  à  refuser  de  recevoir  les  vins,  et  à  lui  demander  la  remise 
des  fonds  qu'il  lui  avait  confiés;  — -  Reçoit  le  sieur  Dufresne  opposant  en- 
vers le  jugement  par  défaut  rendu  par  le  tribunal  de  la  Gironde;  remet 
les  parties  au  même  et  semblable  état  qu'elles  étaient  auparavant;  et,  fai- 
sant droit  de  l'appel  interjeté  par  le  sieur  Delaitre  du  jugement  du  tribunal 
de  commerce  de  Bordeaux,  au  28  therm.  an  7,  quant  au  chef  qui  con- 
cerne ledit  vin  ;  émendant,  déclare  que  les  huit  tonneaux  trois  quarts  de 
vin  dont  s'agit  restent  aux  périls  et  risques  et  pour  le  compte  do  sieur 
Dufresne;  en  conséquence,  le  condamne  par  corpcrcofeCoAnément  JilWt.4 


sionuaire  ne  soit  tenu  d'accomplir  le  mandat  dans  le  délai  qui  lut 
est  imparti.  Si  le  commettant  indique  qu'il  veut  que  la  commis- 
sion soit  exécutée  tout  de  suite,  ces  mots  doivent  être  entendus 
d'un  délai  moral  suffisant  pour  que  le  commissionnaire  puisse  se 
conformer  aux  intentions  de  son  mandant.  Ainsi  le  commettant 
qui  a  donné  un  pareil  ordre  ne  peut  refuser  les  marebandises  à 
lui  expédiées  sous  le  seul  prétexte  que  le  commissionnaire  aurait 
pu  charger  la  marchandise  sur  des  navires  qui  ont  quitté  le  11  eu 
d'expédition  depuis  le  moment  où  la  commission  a  été  reçue, 
si  les  retards  ne  peuvent  être  imputés  au  commissionnaire 
(Bruxelles ,  30  juin  1819,  aff,  Garonne,  V.  b*"  355). 

Iil»4.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  le  commettant  qui 
demandait  des  marebandises  au  cours  de  la  réception  de  la 
lettre  qui  contient  cette  demande ,  peut  refuser  les  marebandises 
si  elles  ne  lui  sont  pas  expédiées  immédiatement  (Rennes, 
18  Janv.  1815)  (2).  C'est  là  une  affaire  d'interpréUtion. 

é&6.  On  a  dit  que,  même  au  cas  où  le  commissionnaire  dé* 
passait  le  prix  qui  était  fixé  par  le  commettant,  ce  dernier  de- 
vait être  contraint  de  recevoir  les  marebandises  qui  lui  seraient 
expédiées ,  si  celui-là  offrait  de  payer  la  différence  entre  le  prix 
réel  et  le  prix  déterminé.  Cette  décision,  toute  d'équité,  doit 
être  suivie  dans  la  pratique  (M.  Pardessus,  t,  2,  n»  573).  — 
De  telle  sorte  que  si  un  commissionnaire  chargé  d'acheter  des 
marebandises  à  un  prix  déterminé ,  et  de  convenir  des  frais  de 
transport  également  à  un  prix  déterminé ,  dépassait  le  prix  fixé 
pour  le  transport ,  le  mandat  ne  serait  pas ,  par  cela  seul,  réputé 
non  avenu;  le  commissionnaire  serait  tenu  de  l'excédant  de  la 
limite  du  prix  du  transport  (Bruxelles,  30  Juin  1819)  (5). 

9&II.  Mais  si  le  prix  des  marchandises  et  le  prix  du  transport 

du  tit.  6  de  la  loi  du  15  germ.  an  6,  h  rembourser  an  sieur  Delaitre  la 
somme  de  4,9i8  liv.  13  s.,  prix  de  U  facture  dudit  vin  et  accessoires, 
avec  les  intérêts  légitimes. 
Du  3  fruct.  an  8.-Trib.  d'appel  de  Bordeaux. 

(3)  (Goutanoin,  etc.  C.  Boileau.  ) -*  La  coub;  —  Considérant  que 
tout  mandataire  est  tenu  de  se  conformer  exactement  aux  intentions  du 
mandant ,  telles  qu'elles  résultent  des  termes  dans  lesquels  est  conçu  le 
mandat  ;  ^  Que,  gar  sa  lettre  du  38  avril  dernier,  Boileau  prescrivait  à 
Contancin  et  Collet  de  charger  pour  son  compte  des  esprits  de  vin  au  coura 
de  la  réception  de  sa  lettre ,  et  de  lui  répondre  par  le  retour  du  courrier  ; 

Que  les  expressions  de  celte  lettre ,  «  chargez-moi  six  tierçons  d'esprit 


im* 


puté,  qu'Us  auraient  pu  faire  partir  les  pièces  d'esprit  de  vin  au  moins  les 
13  ou  14  mai ,  puisque ,  suivant  la  lettre  du  5  du  même  mois,  ces  espriu 
ont  dû  être  livrés  à  cette  époque ,  et  que  d'ailleurs  ils  ne  pouvaient  igno- 
rer alors  le  reproche  de  lenteur  et  de  négligence  que  leur  avait  fait  leur 
commetunt  par  sa  lettre  du  9  qu'ils  déclarèrent  avou*  reçue  la  IS;  —  Dil 
qu'il  a  été  bien  jugé ,  etc. 
Du  18  janv.  1815.-C.  de  Rennes. 

(3)  Eipice:^  (Garonne  C.  N...)  —  Le  10  sept.  1818, le  sieur  Ga- 
ronne, négociant-commissionnaire  à  Marseille,  fui  commis  par  une  maison 
de  commerce  d'Anvers  d'acheter  deux  cents  sacs  de  rii  de  Piémont ,  au 
prix  de  24  fr.,  fret  de  55  à  60  fr.,  avec  ordre  d'expédier  .de  suite.  Il  ré- 
pondit, le  26  septembre,  qu'il  s'était  assuré  place  pour  eux  sur  le  navire 
américain  l'Eugène.  Le  28,  il  leur  annonça  Tachât  de  deux  cenU  sacs  de 
riz  qu'il  avait  obtenus  à  23  fr.  50  c.  ;  mais  quant  au  fret,  il  l'avait  sti- 
pulé à  75  florins  par  2000  kilogr.  Enfin,  le  !•'  oct.,  il  envoya  à  ses  corh 
mettants  le  connaissement  de  ces  deux  cents  sacs  de  rii ,  ainsi  que  sa  fao» 
ture  montant  à  8,404  fr.  50  c.  —  Les  négociants  d'Anvers  répondirent  à 
leur  commissionnanu  que,  puisqu'il  avait  outre-passé  leur  limite,  ils  lais- 
saient l'expédition  pour  son  compte.  —  Le  sieur  Garonne  les  assigna  de 
vant  le  tribunal  de  commerce ,  qui  rendit ,  le  10  déc.  1818,  le  jugement 
suivant  :  —  a  Considérant  qu'il  résulte  du  procès  que  les  défendeurs  ont 
donné  au  demandeur  l'ordre  d'acheter  pour  leur  compte  deux  centi  sacs 
do  riz,  sous  les  restrictions  et  réserves  de  ne  pas  outre-passer  le  prix  de 
24  fr.  le  quintal  ;  de  ne  le  mettre  à  bord  qu'au  prix  de  60  florins  par  laste^ 
et  de  faire  l'expédition  de  suite  et  sans  retard;  -—  Que  le  demandeur  n'a 
pas  dénié  d'avoir  été,  sur  ce  pied,  revêtu  du  mandat  dont  il  s'agit,  ei 
qu'il  est  convenu  que  le  navire  à  bord  duquel  il  avait  fait  transporter  el 
charger  ledit  riz ,  le  28  septembre  dernier,  n'était  parti  que  le  !«*  lov.; 
ce  qui  porte  évidemment  atteinte  à  la  condition  d'eipédier  sur-le-champ 
tes  marchandises,  et  par  conséquent  au  mandat,  étant  jirouvé  gae  pl««. 
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'Iftfent  déterminés  séparémetit,  devrait-on  combiner  les  deux  prix 
et  dire  que,  dans  le  cas  où  la  somme  pour  laquelle  le  commis- 
sionnaire a  traité  ne  dépasse  pas  la  somme  totale  qui  résulte  de 
cette  combinaison,  ce  commfssionnalre  n*a  pas  excédé  les  bornes 
de  son  mandat?  Il  a  été  décidé  quMl  y  avait  en  ce  cas  deux  opé- 
rations distinctes ,  et  que ,  dès  lors ,  si  le  prix  d'achat  des  mar- 
chandises était  inférieur  au  prix  fixé  par  le  commettant ,  c'était 
un  bénéfice  acquis  à'  ce  dernier,  et  que ,  par  conséquent ,  le 
Tommlssionnalre,  ayant  dû  se  conformer  à  ses  instructions  pour 
le  transport,  était  passible  de  l'excédant  de  prix  (Bruxelles, 
SO  Juin  1819,  aff.  Garonne,  n»  295).  —  Néanmoins ,  dans 
cette  espèce,  les  circonstances  ont  eu  une  large  part  d'in- 
fluence sur  la  décision  des  magistrats.  Nous  n^admettrlons  pas 
comme  règle  absolue  la  solution  quMls  ont  donnée  à  la  ques- 
tion ,  car  il  est  au  contraire  de  principe  censtant  que  le  mandat 
peut  être  rempli  par  des  équivalents.  C'est  ce  que  Vo6l  expri- 
mait ainsi  :  «  Mandaii  autem  fines  excessisse  non  videbitur  qui 
mandatum  implevit  per  equivalens^  quatiês  non  interest  man- 

steurs  Da?ires  qu'on  aurait  pu  affréter  pour  le  transport  db  même  riz 
étaient  dans  cet  intervalle  en  partance  au  port  de  Marseille;  qu'ils 
oBt  mis  à  la  voile  après  ledit  jour  28  septembre ,  et  bien  avant  le 
1*'  novembre  y  et  qa'ils  sont  depois  quelque  temps  arrivés  au  port  d'An- 
vers; —  Qu'une  seconde  atteinte  portée  aux  lois  du  mandat,  c'est  qu'au 
lieu  de  cbarger  le  riz  au  prix  limité  du  mandat,  le  demandeur  l'a  chargé 
à  73  florins,  plus  10  pour  100  d'avarie  et  chapeau,  et  3  florins  de  gra- 
tification par  iaste  de  200  liilogr.;  que  la  compensation  que  le  demandeur 
prétend  faire  du  prix  d'achat  des  marchandises  ,  qui  a  eu  lieu  au-dessous 
des  limites,  et  le  prix  du  fret  qui  les  dépasse  de  beaucoup,  est  inadmis- 
sible ,  par  la  raison  qu'il  ne  lui  était  pas  loisible  de  changer  les  lois  du 
mandat,  étani  obligé  de  s'y  conformer  strictement,  d'après  l'art.  1989  c. 
CIT.  ;  —  Par  ces  motifo,  le  tribunal  dit  pour  droit  que  les  défendeurs  ne 
sont  point,  dans  les  circonstances ,  tenus  d'aucun  chef  dodit  mandat.  D'- 
Appel par  OaroDue.  —  Arrêt. 

La  coca;  —  Attendu  que  la  quantité  de  deux  cents  sacs  de  riz  de  Pié- 
mont ,  que  les  intimés  avaient  ordonné  à  l'appelant  d'acheter  pour  leur 
compte ,  ne  pouvant  former  le  chargement  d'un  navire ,  il  fallait  néces- 
sairement le  concours  d'autres  marchandises  pour  compléter  la  totalité  de 
la  cargaison;  —  Attesdu  qu'il  est  établi  au  procès  que  les  intimés  ont  été 
informés  par  l'appelant  que  les  navires  manquaient;  qu'il  était  possible 
que,  s'il  pouvait  offrir  une  cargaison  entière  au  premier  navire  qui  arri- 
vera y  il  obtienne  le  fret  de  70  à  75  florins  par  laste ,  et  que  c'est  ainsi 
qu'il  pourra  les  faire  participer  k  une  expédition  ;— D'où  il  suit  que  l'ex- 
pédition de  suite  )  exigée  par  les  intimés  comme  condition  de  leur  man- 
dat ,  était ,  par  la  nature  des  choses ,  subordonnée  à  un  temps  moral  qu'il 
fallait  aux  propriétaires  des  antres  marchandises ,  ainsi  qu'au  capitaine , 
pour  procurer  la  pleine  charge  du  navire;  ce  qui  devait  influer  sur  la  di- 
minution du  fret ,  comme  cela  a  eu  lieu  dans  l'espèce ,  le  nrix  du  fret 
ayant  été  réduit  de  75  à  75  florins  par  laste  ;  —  Attendu  qu'il  est  encore 
constant  dans  la  cause  que ,  dès  le  25  sept.  1818,  il  a  été  »  par  l'appe- 
lant, pris  place  dans  la  charte-partie  pour  deux  cents  sacs  de  riz  ;  qu'il  a 
effectîTement  acheté  une  telle  quantité  pour  compte  et  à  Tordre  des  inti- 
més ,  laquelle  fut  immédiatement  chargée  dans  le  brick  américain  l'Eu- 
gène,  capitaine  Desterbicho  (le  seul  navire  annoncé  sous  charge  dans  le 
port  de  Marseille  pour  Anvers,  le  27  sept.  1818,  lés  intimés  n  ayant  point 
justifié  qu'il  y  en  eût  en  d'autres  ce  jour-là  dans  ledit  port),  et  que  ce  fut 
le  1*'  octobre  que  la  facture  a  été  transmise  aux  intimés ,  accompagnée 
du  connaissement  à  leur  ordre,  daté  du  28  septembre,  ainsi  qu'ils  l'a- 
vaient demandé  le  10  septembre  précédent;  —  Attendu  que  le  connaisse- 
ment à  ordre  ptouve  la  propriété  des  marchandises  chargées,  soit  entre  le 
capitaine  et  le  chargeur,  soit  &  l'égard  des  tiers;  et  que,  dans  le  commerce 
naritime ,  un  tel  connaissement  produit  le  même  effet  que  des  lettres  do 
voiture ,  des  lettres  de  change,  billets  à  ordre  et  endossements  y  apposés, 
dans  le  commerce  de  terre  ; 

En  ce  qui  touche  la  hauteur  du  fret  :  —  Attendu  que  les  intimés  n'ont 
point  fixé  le  prix  de  60  florins  par  laste ,  comme  condition  suspensive , 
■ans  laquelle  ne  potirrait  s'effectuer  l'achat  du  riz  fixé  à  24  fr.  par  quin- 
tal; que,  d'ailleurs,  les  intimés  ne  qualifient  que  de  recommandation, 
dans  leur  lettre  du  12  septembre,  ce  qu'ils  avaient  nommé  condition  deux 
jours  avant.  10  du  même  mois;  —  Attendu  que  l'appelant,  en  acceptant 
cette  commission,  se  trouvait  ainsi  investi  d'un  pouvoir  spécial,  pour 
traiter  de  deux  objets  distincts  et  séparés  à  des  prix  respectivement  rela- 
tif, l'an  À  la  marchandise ,  l'autre  au  fret,  et  sous  la  dénomination  de 
notnaies  différentes ,  correspondant  à  chacun  de  ces  deux  objets  ;  —  At- 
tendu que  rappelant  ayant  pu  acheter  les  riz  à  50  centimes  par  100  livres 
au-dessous  du  prix  qui  lui  avait  été  fixé ,  c'était  là  un  bénéfice  acquis  à 
ses  eammettants ,  qui  ne  l'avaient  point  autorisé  à  outre-passer  le  prix  du 
irii  lestreint  à  60  florins  par  laste,  et  que,  dans  les  circonstances  de  la 
eanse,  le  mandat  spécial  est  de  sa  nature  obstatif  à  ce  qu'il  puisse  s'ac- 
QompUr  par  équipollence  ou  par  compensation  des  limites  ;  qu'ainsi  l'ap- 


dati  an  secundùm  formam  mandato  prmfeHiam ,  an  eo  qno  wttne 
impletum^  fnodo  fi,nis  impositus  sit  »  {Ad  PanddCtas ,  tlt.  Man^ 
datiy  n*  11).  11  en  résulte  qu'il  faut  considérer  si  les  intentions 
du  commettant  ont  été  pleinement  remplies ,  car,  en  ce  caà ,  11 
ne  pourra  former  aucune  plainte  sous  prétexte  qu*on  ne  s'est  pai 
conformé  à  ses  Instructions. 

lid  9.  Lorsqu'une  commission  a  été  donnée  pour  être  exécutée 
dans  un  certain  délai,  il  peut  résulter  des  circonstances  dans  les- 
quelles se  trouve  le  commissionnaire  qu'il  y  a  impossibilité  pouf 
lui  d'exécuter  le  mandat.  Si  plus  tard  les  circonstances  changent  et 
deviennent  favorables  à  l^accomplissement  de  la  commission ,  le 
commissionnaire  qui  en  donne  avis  à  son  commettant ,  semble  » 
dans  le  silence  de  ce  dernier,  être  autorisé  à  faire  rachat  dont  il 
a  été  chargé  :  le  commettant  est  en  faute  de  ne  pas  lui  avoir 
répondu  dans  un  temps  convenable  et  d'avoir  laissé  supposer 
ainsi  qu'il  acceptait  la  proposition  qui  lui  était  faite  :  c'est  au 
moins  cequi  a  été  Jugé  (Liège,  16  mars  1812)  (l).^--Mais  cela 
est  rigoureux  lorsque ,  comme  ici ,  six  mois  se  sont  écoulés ,  et  il 

pelant  est  passible  de  cet  excédant  de  15  florins  par  laste;  — Attendu  que 
les  intimés  ne  sont  pas  fondés ,  à  cause  de  cet  excédant  qui  he  doit  pas 
être  alloué  à  l'appelant ,  à  lui  refuser  le  remboursement  des  avances  et 
frais  d  usage  faits  par  lui  pour  l'exécution  du  mandat  qa'ils  lui  ont  donné, 
et  qu'il  ne  leur  a  pas  été  permis  de  renvoyer  arbitrairement,  le  12  ocL 
1818,  la  facture  et  le  connaissement  à  ordre  qu'ils  javaient  gardés  devers 
eux  pendant  deux  à  trois  jours,  non  plus  que  de  refuser  de  faire  les  as- 
surances, comme  ils  s'y  étaient  formellement  obligés;  que,  par  consé- 
quent, en  soignant  ces  assurances ,  l'appelant  a  encore  fait  une  impense 
nécessaire  dont  il  doit  également  être  tenu  indemne  ;  que  l'opposition  des 
intimés  est  d'autant  moins  raisonnable  qu'ils  sont  en  aveu  formel  que  les 
riz  dont  ri  s'agit,  loin  d'être  en  baisse  à  Anvers,  pouvaient  y  être  négociés 
avec  bénéfice; 

Au  surplus,  vu  la  loi  du  15  germ.  an  6,  et  attendu  qu'il  s'agit  d'une 
affaire  de  commerce  ;  —  Met  l'appeUation  et  ce  dont  est  appel  au  néant; 
émendant,  condamne  les  intimés,  par  corps ,  à  payer  a  l'appelant,  l»  la 
somme  de  8.404  fr.  50  c,  en  monnaie  des  Pays-Bas,  3,971  fr.  12  c, 
montant  de  deux  cents  sacs  de  nz  de  Piémont  (les  2  pour  100  de  commis^ 
sion  et  tttàs  accessoires  d'usage  compris),  desquels  les  intimés  sont  tenus 
de  prendre  livraison  de  ladite  quantité  de  deux  cents  sacs  de  nz,  avec 
faculté  néanmoins  de  déduire  sur  ladite  somme  adjugée  celle  de  13  florins 
par  laste,  formant  l'excédant  du  pnx  par  eux  fixé  pour  le  îteï;  2^  là 
somme  de  229  fr.  50  c,  en  monnaie  des  Pays-Bas,  108  fr.  43  c,  mon«- 
tant  de  la  prime  d'assurance ,  frais  compris,  que  l'appelant  a  déboursés; 
le  tout  avec  les  intérêts  de  6  pour  100,  depuis  que  lesdites  sommes  ont 
été  avancées  par  l'appelant  jusqu'à  leur  remboursement  effectif. 

Du  20  juin  1819.-C.  sup.  de  Bruxelles ,  2*  ch. 

(1)  Etpècê  :  —  (Scheibler  C.  Garcia.]  —  An  mois  d^août  1802,  Ber- 
nard Scheibler ,  fabricant  de  draps  à  Montjoie ,  donne  commission  à  un 
commis  voyageur  de  la  maison  Garcia,  de  Sévflle,  en  Espagne,  de  dix 
pipes  d'huile  d'olive  pour  fabrique ,  à  expédier  par  le  premier  navire  par- 
tant de  Cadix  ou  de  Séville  à  la  destination  d'Anvers  ou  d'Ostende.  Six 
mois  s'écoulent  sans  que  Scheibler  reçoive  aucune  nouvelle  de  la  maisoû 
d'Espagne.  En  février  1803,  il  reçoit  une  lettre  par  laquelle  on  s'excuse 
de  n'avoir  pas  fait  la  commission,  en  lui  annonçant  qu'on  ne  l'a  pal 
perdue  de  vue.  Au  mois  d'avril ,  nouvelle  lettre  qui  annonce  l'embarque- 
ment des  dix  pipes  d'huile  à  Cadix.  Scheibler  garde  le  silence  sur  cel 
deux  lettres.  Un  mois  après,  une  troisième  lettre  prévient  du  départ  da 
navire,  et  en  transmet  le  double  connaissement.  A  l'époque  de  la  réceotioa 
de  cette  dernière  lettre,  la  guerre  était  sur  le  point  d'éclater  entre  PAn- 
gleterre  et  la  France;  et  Scheibler,  prévoyant  le  sort  que  le  navire  pour- 
rait éprouver,  rompit  le  Silence ,  et  annonça  qu'il  n'entendait  pas  accepter 
les  marchandises. 

Le  vaisseau  fut  pris  en  effet.  —  Une  instance  s'engagea  devant  le  tri* 
bunal  de  commerce  d'Aix-la-Chapelle,  pour  savoir  qui  jdevait  supports 
la  perte  des  huiles.— Jugement  ainsi  conçu  :  —a  Attendu  qu'il  conste,  en 
fait,  1°  qu'une  commission  de  dix  pipes  d'huile  a  été  donnée  par  le  dé- 
fendeur au  voyageur  du  demandeur;  2*'  qu'en  janvier  1803,  le  deman- 
deur a  écrit  au  défendeur  qu'ayant  été  empêché  par  des  affaires  de  fa- 
mille de  mettre  plus  têt  la  main  à  l'exécution  de  cette  commission,  11  allait 
l'expédier  au  plus  têt;  3*>  que,  ni  avant,  ni  après  la  réception  de  cette 
lettre,  le  défendeur  n'a  point  écrit  au  demandeur  pour  résilier  et  lui  con- 
tremander  la  commission  ;  qu'enfin,  il  n'a  répondu  qu'en  date  du  10  mal 
1803,  après  qu'il  avait  encore  reçu  deux  autres  lettres  du  demandeur; 
qu'il  avait  déjà  appris  le  départ  du  vaisseau  portant  la  marchandise,  el 
qu'il  appréhendait  déjà  les  suites  de  la  guerre,  comme  il  l'annonce  dans 
ladite  lettre  même;  —  AUenJu  qUe  le  contrat  de  commission,  arrêté  entre 
les  parties,  n'a  donc  point  été  résilié  par  le  défendeur,  qui  n'a  écrit  que 
lorsque  la  chose  n'était  plus  entière ,  savoir  :  aptes  le  départ  du  raisseatt, 
dont  il  a  été  instruit  par  lettres  du  demandeur  beaucot^p  antéôBanSi.-— 
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faudrait,  sulvaupt  nous,  que  la  lettre  du  commissionnaire  fût  bien 
catégorique  et  qu'elle  annonçât  d'une  manière  bien  expresse  qu'il 
allait  s'occuper,  à  moins  de  contre-ordre,  de  la  demande  àlui  faite, 
pour  que  le  silence  du  commettant  pût  le  faire  considérer  comme 
tenu  de  recevoir  les  marchandises.  C'est  surtout  lorsqu'à  raison 
des  circonstances,  on  doit  supposer  que  la  proposition  d'envoi  a 
été  totalement  abandonnée,  qu'il  serait  imprudent  de  faire  l'en- 
voi sur  la  simple  considération  que  le  commettant  n'aurait  pas 
répondu  à  une  lettre  qui,  d'ailleurs,  pourrait  n'annoncer  aucune 
intention  de  consommer  l'achat,  dans  le  cas  où  celui-ci  omet- 
trait de  répondre;  le  silence  devant  bien  plutôt,  en  hypothèse 
pareille ,  faire  considérer  la  conmuwde  comme  entièrement  aban- 
donnée. Au  reste,  tout  dépend  des  circonstances  qui,  ainsi  qu'on 
a  pu  le  voir,  Jouent  un  grand  rôle  dans  cette  matière. 

958.  Toutefois,  il  ne  peut  pas  dépendre  du  commissionnaire 
de  retarder  indéflniment  l'exécution  de  la  commission,  ou  de 
l'exécuter  après  avoir  laissé  passer  le  délai  déterminé  par  le  com- 
mettant. C'est  que  ce  dernier ,  au  cas  où  la  commission  n'a  pas 
été  exécutée  dans  le  temps  imparti ,  peut  s'être  pourvu  ailleurs, 
ou  bien  encore  il  peut  avoir  de  Justes  raisons  de  craindre  que 
l'opération  qu'il  croyait  bonne  ne  devienne  mauvaise.  — Il  a  même 
été  jugé  que  lorsque  le  commissionnaire  chargé  d'acheter  exécu- 
tait le  mandat  postérieurement  au  délai  fixé  et  livrait  les  mar- 
chandises au  consignataire  qui  les  acceptait,  le  commettant 
pouvait  refuser  de  ratifier  cette  opération  et  laisser  ces  mar- 
chandise au  compte  du  commissionnaire  (Req.,  20 fév.  181 7)  (1). 

959.  Le  conunettant  qui ,  après  avoir  donné  un  délai  pour 
l'exécution  de  la  commission ,  viendrait  à  le  prolonger,  aurait 


Attendu,  au  surplus,  qu'il  est  homologué  par  les  usages  du  commerce, 
que  des  oégociants  liés  par  des  relations  commerciales,  comme  c'est  le 
cas  dans  l'espèce,  sont  tenus  de  répondre  aux  lettres  et  avis  qu'ils  s'a- 
dressent, et  que  la  non-réponse  emporte  consentement;  —  Attendu  que  ce 
principe  est  d'autant  plus  applicable  à  l'espèce ,  qu'autrement  le  deman- 
deur eût  été  mis  dans  la  position  la  plus  critique  par  le  lait  du  défendeur, 
tandis  que  celui-ci  n'eût  couru  que  des  chances  favorables,  vu  au'en  n'ex- 
pédiant pas  y  le  demandeur,  après  la  lettre  du  29  janv.  1805,  devait  s'at- 
tendre à  des  reproches  et  à  des  actions  en  dommages-intérêts ,  et  qu'en 
expédiant,  il  risquait  des  refus  de  la  part  du  défendeur,  lequel  défen- 
deur, an  contraire,  dans  cet  état  d'incertitude,  eût  pu  attendre  l'issue  de 
la  chose,  et  se  décider  après,  pour  Talternative  la  plus  favorable;  —  At- 
tendu, par  conséquent,  que ,  par  la  susdite  lettre  du  29  janv.  1803,  et  la 
non-réponse  du  défendeur,  le  contrat  primitif  a  été  modifié,  en  ce  que  le 
demandeur  expédierait  au  plus  têt  la  commission ,  à  partir  de  la  date  de 
la  susdite  lettre;  —  Attendu  qu'il  ne  conste  pas  que  le  demandeur,  depuis 
cette  lettre,  ait  mis  de  la  négligence  et  du  retard  dans  ladite  expédition , 
ce  qui  aussi  ne  lui  est  pas  reproché  ;  le  tribunal  condamne  le  défendeur 
au  payement  de  la  somme  libellée,  ainsi  qu'aux  frais  et  dépens,  etc.  »  — 
Appel  par  Scheibler  ;  —  Arrêt. 

La  coua;  ~  Attendu  que ,  dès  qu'il  y  avait  eu  une  vente  consentie 
entre  les  parties .  celle  appelante  ne  pouvait  se  dispenser  de  contremander 
l'envoi  des  marchandises,  lorsqu'elle  fut  avertie  par  la  lettre  de  l'intimé, 
du  29  janv.  1805,  que  celui-ci  se  proposait  de  les  expédier;  d'où  il  ré- 
sulte que  ladite  partie  appelante,  n'ayant  point  répondu  à  cette  lettre, 
doit  être  censée  avoir  voulu  accepter  l'envoi,  nonobstant  le  retard;  ~ 
Attendu  que  ce  n'est  qu'après  avoir  plaidé  pendant  plus  de  trois  ans  sur 
l'appel,  que  la  partie  intimée  s'est  avisée  de  se  plaindre  du  jugement  de 

Sremière  instance,  en  ce  qu'il. ne  lui  avait  point  adjugé  les  intérêts;  — 
ue,  d'ailleurs ,  il  existe,  dans  la  cause,  des  circonstances  qui  ont  pu  dé- 
terminer les  premiers  juges  &  ne  point  les  adjuger.  —  Par  ces  motifs,  et 
en  adoptant  ceux  des  premiers  juges;  —  Confirme* 
Du  16  mars  1812.-C.  de  Liège,  l'*  du 

(1)  £!q»4of.*'— (Possel-Bazile  C.  Locq.)— Le  7  mars  1814,  sur 
rappel  d'un  jugement,  arrêt  de  la  cour  de  Montpellier,  qui  con- 
damne les  sieurs  Possel  et  comp.  &  rembourser  14,000  fr.,  montant  de 
trente  barriques  d'eaux-de-vie  déposées  pour  le  compte  du  sieur  Locq,  et 
payées  par  lui  sur  lettres  de  chanse ,  par  le  motif  que  l'expédition  n'en 
avait  pas  été  faite  dans  le  délai  du  mandat  donné  par  Locq ,  et  enfin 
qu'elles  n'avaient  pas  la  qualité  promise.  —  Pourvoi  pour  violation  de 
l'art.  105  c.  oom.,  en  ce  que  l'arrêt  a  admis  contre  le  sieor  Possel  une 
action  en  remboursement  de  marchandises,  dont  la  livraison  avait  été 
faite,  et  le  prix  delà  voiture  payé  sans  réserves,  bien  que  cet  article  dé- 
clare dans  ce  cas  toute  action  éteinte  de  la  part  de  l'acquéreur.  ~  Arrêt. 

La  code;  —  Attendu  que  l'art.  105  c.  com.,  applicable  seulement  aux 
Toitnrien  se  trouve  sans  application  à  des  commissionnaires  expéditeurs 
qui  n'ont  pas  rempli  leur  engagement  ;—  Rmette. 

Du  20  fév.  1817.-C.  C,  sect.  réf. -MM.  Henrion ,  pr.-Vallée,  rap. 


à  s'imputer  toutes  les  conséquences  fâcheuses  qui  pourraient  iè« 
sulter  de  cette  prolongation.  Ainsi ,  il  a  été  jugé  que  si  un  com* 
missionnaire  a  été  chargé  d'acheter  cinquante  pièces  d'eau-de-vie, 
à  raison  de  290  fr.  la  pièce,  livrables  à  une  certaine  époque, 
et  que  le  commettant  refuse  de  prendre  livraison  de  vingt-cinq 
de  ces  pièces  et  obtienne  un  délai  pour  les  recevoir,  ce  dernier 
doit  supporter  l'augmentation  de  valeur  qui  serait  survenue,  dans 
l'intervalle,  sur  ces  marchandises  (Req.,  5  fév.  1817)  (2). 

9110.  Aussitôt  que  le  mandat  est  exécuté  et  que  les  marchan- 
dioes  sont  achetées,  elles  sont  au  risque  du  commettant.  Tant 
que  le  commissionnaire  les  détient,  11  est  chargé  de  les  conser- 
ver. On  a  même  décidé  que ,  dans  le  cas  où  le  conunettant  ren- 
voyait les  marchandises  au  conunlssionnaire  sur  le  motif  qu'il  ne 
lui  avait  pas  donné  commission ,  ce  dernier  était  tenu,  s'il  no 
voulait  pas  les  recevoir,  de  faire  faire  le  dépôt  des  marchandises 
en  se  conformant  à  l'art.  106  c.  com.,  sous  peine  d'être  dé- 
claré responsable  de  la  perte  des  objets  (Req.,  11  août 
1818)  (5).  —  On  a  dit  que  le  commissionnaire  était  soumis 
pour  leur  conservation  à  la  même  responsabilité  que  le  dé- 
positaire Jusqu'à  ce  qu'il  les  eût  expédiées.  Cette  assimila- 
tion n'est  pas  exacte,  parce  que  le  dépôt  est  un  contrat  gra- 
tuit, tandis  que  la  conmiission  est  un  contrat  salarié.  De  sorte 
que  la  responsabilité  du  conunissionnaire  est  plus  rigoureuse 
que  celle  d'un  simple  dépositaire  (Contrat  M.  Pardessus,  t.  2, 
n^  575).  —  Du  reste,  11  est  tenu  de  les  expédier  en  temps  con- 
venable, et  sa  responsabilité  cesse  du  moment  où  il  les  a  confiées 
aux  personnes  chargées  de  les  faire  transporter,  à  moins  qu'il 
ne  soit  lui-même  commissionnaire  de  transport,  cas  auquel  sa 


(2)  ^jp^cff.*  — (Rodrigues,  etc.,  C.  Dupin.)  — Le7  sept.  1815,  les 
sieurs  Rodrigues  et  Palto  achètent  du  sieur  Dupin  cinquante  pièces  d'eau- 
de- vie  à  290  fr.  la  pièce,  livrables  le  28  fév.  suivant.  —  A  l'écbéanco 
vingt-cinq  pièces  sont  livrées ,  quant  aux  vingt-cinq  restant,  après  avoir 
obtenu  un  délai  pour  recevoir,  les  sieurs  Rodrigues  refusent  de  payer  la 
différence  dans  la  valeur  du  prix ,  date  du  28  fév.  et  de  celle  de  la  livrai- 
son. —  Le  sieur  Dupin  objecte  que  les  eaux-de-vie  ont  successivement 
augmenté  de  valeur,  et  qu'il  a  été  obligé  par  suite  de  l'inexécution  du 
marché  du  7  sept,  de  payer  une  différence  pour  pouvoir  faire  la  livraison. 

—  Jugement  qui  met  la  différence  à  la  charge  du  sieur  Dupin  par  le  motif 
que  ht  remise  de  la  livraison  a  eu  lieu  en  sa  faveur.  ~  Appel. — Le  20  av. 
1815,  arrêt  de  la  cour  de  Paris  qui  infirme  et  met  la  différence  à  la  charge 
des  sieurs  Rodrigues  :  —  Attendu  que  Dupin  a  été  obligé  pour  livrer  de 
payer  uni»  différence  assez  grande; —  Que  le  délai  par  lui  accordé  n'a  pu 
lui  faire  changer  sa  qualité  de  créancier  en  celle  de  débiteur  ;  —  Enfin 
que  le  défaut  de  livraison  vient  des  sieurs  Rodrigues.  —  Pourvoi  pour 
violation  de  l'art.  1165  c.  civ.,  en  ce  que  la  cour  cour  s'est  fondée  sur 
les  conventions  des  tiers  pour  ordonner  l'indemnité  différentielle ,  tandis 
que  les  obligations  n'ont  d'effet  qu'entre  les  parties  qui  les  ont  signées.  — 
Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu  que  Tarrêt  attaqué  ne  s'est  aucunement  déter- 
miné par  l'influence  d'un  marché  étranger  aux  demandeurs  en  cassation  ; 
qu'il  a  du  en  réglant  les  effets  du  marché  par  eux  souscrit ,-  ordonner  les 
garanties,  et  recours  légaux  résultant  de  réexécution  dudit  marché,  el 
qu'en  le  faisant  il  n'a  aucunement  violé  l'art.  1165  c.  civ.  ;  —  Rejette. 

Du  5  fev.  1817.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Henrion ,  pr.-Borel ,  rap. 

(3)  Espèei:  — (Délaye  C.  veuve  Guillemin.)  —  Les  sieurs  Délaye ^ 
expéditeurs,  prétendaient  qu'ils  ne  pouvaient  être  condamnés  à  représenter 
le  ballot  de  marchandises  qu'ils  avaient  expédié  ou  à  en  payer  la  valeur, 
car  la  commission  étant  constante ,  la  vente  s'était  consommée.  Les  mar- 
chandises, aux  termes  de  l'art.  100  c.  com.,*étaient  aux  risques  de  l'a- 
cheteur. —  Ce  système  a  été  rejeté  par  le  tribunal  de  Vouziers,  en  date 
du  20  mars  1817,  attendu  que  le  ballot  a  été  renvoyé  ou  reporté  à  l'expé-i 
diteur  qui  en  est  convenu,  en  prétendant  n'avoir  pas  voulu  le  recevoir; 
que  ledit  ballot  est  ou  doit  être  nécessairement  dans  ses  mains ,  et  qu'il 
serait  injuste  qu'il  profitât  des  marchandises  lorsqu'il  avoue  en  avoir  reje 
le  prix. 

Pourvoi  pour  violation  des  art.  1136, 1137, 1138  c.  civ.  et  100  c  com« 

—  Arrêt. 

La  coua;  —  Attendu  que  les  demandeurs  en  cassation  Délaye  son! 
convenus  que  le  ballot  dont  il  s'agit  leur  a  été  rapporté  par  les  messa- 
gers ou  porteurs  par  eux  commis,  d'après  les  contestations  survenues; 
que  les  demandeurs  Délaye  auraient  donc  dû  en  surveiller  la  conservation 
on  faire  faire  le  dépAt  ordonné  par  l'art.  106  c.  com.,  pnisqu'aux  termes 
des  art.  97, 98  et  99  du  même  code,  ils  en  étaient  garants;  qu'ainsi  les 
violations  ou  fausses  applications  des  articles  cités  du  code  dvil  et  100 
c.  com.  n'existent  point  au  cas  présent  ;  —  Rejette. 

Du  11  août  1818.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Sieyès »  rap» 
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Tcspoosabillfé  est  eagtgéeliuqa^à  la  réception  desmarchaBdlses 
parie  commettant.— V.  n«*  551  et  suiv. 

••t.  Qaand  le  comrnissionnaire  a  reçu  des  fonds  de  son 
commettant  afin  de  les  employer  à  des  achats,  il  n'en  doit  les 
Intérêts  qn'à  partir  da  Jour  où  il  les  a  employés  à  son  profit,  ou 
de  celui  où  il  a  été  mis  en  demeure.  Du  reste ,  les  usages  sont  à 
considérer  ici  dans  le  cas  où  les  parties  n'ont  rien  réglé  sur  ce 
point.  Mais  si  le  commissionnaire  gardait  longtemps  les  fonds 
avant  d'exécuter  la  commission,  Il  faudrait  rechercher  si  le  re- 
tard provient  d'événements  Imprévus;  car  si  l'on  peut  im- 
puter quelque  faute  au  commissionnaire,  il  pourra  être  con- 
damné à  des  dommages-intérêts ,  pour  n'avoir  pas  exécuté  le 
mandat  qu'il  a  accepté,  et  ces  dommages-intérêts  pourront ,  sui- 
vant les  circonstances,  comprendre  les  Intérêts  des  sommes  qui 
lui  auront  été  remises  (M.  Pardessus,  t.  2,n«575).— V.  n<»  3i7. 

2B9.  Le  commissionnaire  doit  expédier  la  marchandise  aus- 
sitôt qu'il  l'a  achetée,  et  dans  les  délais  qui  lui  sont  Axés.  Cette 
l'xpédltlon  le  libère  entièrement  de  toute  responsabilité,  car  son 
mandat  est  accompli  parce  fait,  s'il  a  chargé  le  volturier  de 
remettre  la  chose  dans  le  délai  fixé  par  la  commission  (Metz, 
16  février  1816)  (1). 

••S.  Mais ,  dans  la  pratique,  il  arrive  souvent  que  le  com- 
missionnaire se  trouve  très-embarrassé  pour  expédier  les  mar- 
chandiaes  qui  lui  ont  été  demandées.  Les  tribunaux  devront  ap- 
précier les  faits  et  les  circonstances,  et  considérer  si  le  mandat 
a  été  fidèlement  accompli.  C'est  pourquoi  il  a  été  Jugé  qu'il  pou- 
vait ne  pas  y  avoir  faute  de  la  part  du  commissionnaire  qui  lais- 
sait partir  plusieurs  navires  sans  y  charger  la  marchandise  qu'il 
devait  expédier  de  suite ,  et  qu'il  n'était  pas  en  faute,  en  ce  qu'il 
les  avait  chargées  à  des  conditions  plus  lourdes  que  celles  indi- 
quées parle  commettant  (Bruxelles,  20  Juin  1810,  aff.  Garonne, 
V.  n*  255). 

••4.  Nous  rappellerons  ici  ce  que  nous  avons  déjà  dit,  que 
le  commissionnaire  ne  peut  coter  les  marchandises  qu'il  achète 
à  un  prix  plus  haut  que  celui  qu'il  a  réellement  payé.  —  V. 
B«65. 

••ft.  Le  commissionnaire  pour  acheter  est,  comme  tout  man- 
dataire salarié,  tenu  de  ses  fautes ,  et  il  ne  peut  se  décharger 
qu'en  prouvant  la  force  majeure  (  V.  n^  65).  Mais  11  est  en  fauie 
tontes  les  fois  qu'il  pouvait  éviter  l'accident  qui  a  fait  périr  les 
choses  qu'il  avait  achetées  pour  son  commettant,  comme  si,  par 
eiemple ,  une  voiture  étant  prête  à  une  heure  où  les  troupes  na- 
tionales sont  encore  dans  la  ville  (six  heures  du  matin),  le  com- 
missionnaire ne  les  fait  partir  qu'après  qu'elles  se  sont  retirées 
en  présence  de  l'ennemi  (dix  heures);  ce  qui  a  été  cause  qu'elles 
ont  été  pillées  en  route  par  ce  dernier  (LaHaye,  STJanv.  1816)  (3). 

••a.  Le  commissionnaire  qui  a  fait  l'avance  du  prix  des 
marchandises  doit  en  être  remboursé.  Ordinairement  les  parties 
conviennent  du  mode  de  remboursement.  Dans  le  cas  où  elles 

(1)  (  Desraes.  )  —  La  cour  ;  —  Considérani  que  Génot  ayant ,  par  sa 
missive  du  1"  avril  dernier,  fait  à  la  maison  Van  Recom  et  Arnold  une 
conmande  d'un  tonneaa  de  mille  livres  pesant  de  sacre ,  pour  lui  être  ci- 
pédié  dans  le  plus  court  délai  possible;  cette  maison  lai  ayant  fait  Texpé- 
ditioo  dès  le  5  du  même  mois ,  ainsi  que  cela  est  constaté  par  la  lettre  de 
voitore  remise  an  commissionnaire  Desnies  et  avoué  par  Génot  lui-même, 
I  en  résidte  qae  la  maison  Van  Recom  a  pleinement  satisfait  à  la  denaude 
de  Génot  ;  qu'aucun  retard  dans  renvoi  de  la  marchandise  ne  peut  être 
faiipaté  à  cette  maison  \  que ,  conséquemment ,  Génot  ne  peut  se  dispenser 
à  regard  de  la  maison  Van  Recum  de  prendre  livraison  dudit  tonneau  de 
sucre,  et  d'en  acquitter  le  montant  au  prix  convenu  par  la  commande;  — 
Considérant  qae  le  commissionnaire  Desruet  ayant  reçu  de  la  maison  Van 
Recum  le  tonneau  de  sucre  dont  il  s'agit,  le  5  avril ,  et  s'étant  obligé  par 
la  bonne  lettre  de  voiture  qui  lui  a  été  remise  le  même  jour,  à  en  effectuer 
letranspoH  dans  la  haitaine,  c'est-à-dire  pour  le  15  dadit  mois  d'avril , 
le  retard  apporté  dans  cette  eipédition  ne  peut  concerner  que  la  maison 
Desmes  ;  celle-ci  seule  a  &  s'imputer  le  dommage  dont  se  plaint  François 
Génot ,  par  la  baisse  survenue  dans  le  prix  des  sacres  sur  la  place  de  Metz 
depuis  ledit  jour  15  avril. 

Dn  16  fév.  1816.-G.  do  Meta. 

(S)  Eêpècê  :  —  (K...  C.  L...)  —  Le  8  déc.  1815^  L...  conOa  à  K... , 
eipéditeur  à  Bréda,  trois  caisses  et  quatre  paqueU  qui  devaient  être  trans- 
portés à  Malines.  La  voiture  chargée  de  ces  colis  était  prête  le  10  déc., 
a  six  heures  da  matin.  Les  troupes  françaises  sortirent  de  la  ville  de 
Biéda  le  même  jour  après  six  heures  da  malin;  mais  L...  ne  fit  partir  la 
Hiture  qw  vers  dix  heures  du  matin  :  elle  fut  piUée  en  route  par  lee  ce* 
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n'ont  pas  fait  de  convention  à  cet  égard ,  l'usage  doit  leur  servir 
de  règle.  Que  si  l'usage  local  n'était  pas  suffisant  pour  détermi- 
nerla  marche  qu'elles  devraient  suivre,  le  commissionnaire  pour- 
rait se  rembourser  par  une  traite  sur  le  commettant.  Dans  ce  cas, 
les  pertes  de  change,  frais  de  négociation,  et  autres  accessoires, 
augmentent  d'autant  la  dette  du  commettant.  On  a  dit  qu'en  règle 
générale,  ce  dernier  devait  faire  des  envois  de  fonds  effectifs  ou 
par  remise  à  son  commissionnaire;  que  ce  dernier  ne  pourrait  êtro 
obligé  de  faire  traite,  en  ce  que,  dans  le  cas  où  la  traite  ne  serait 
pas  acquittée,  le  tireur  serait  obligé  de  la  rembourser,  et  que  les 
négociants  voient  avec  défaveur  les  personnes  qui  leur  remettent 
des  traites  qui  leur  reviennent  impayées.  Cependant  le  commet- 
tant ne  parait  pas  fondé  à  se  plaindre  d'un  tel  procédé  :  il  n'y  a 
que  le  commissionnaire  qui  peut  le  trouver  onéreux;  car,  d'une 
part,  il  peut  craindre  délaisser  courir  sa  signature  et  de  voir  re- 
venir l'effet  impayé  ;  d'^autre  part,  en  agissant  ainsi,  il  renonce  au 
droit  de  se  faire  payera  son  domicile,  droit  qui,  à  défaut  de  sti- 
pulation contraire,  lui  appartient  dans  le  plus  grand  nombre  des 
cas,  et  lorsque,  par  exemple,  la  convention  est  passée  et  le  con- 
trat exécuté  dans  le  lieu  où  11  demeure. 

{§•7.  Quand  le  commissionnaire  est  engagé  vis-à-vis  du  ven- 
deur, et  qu'il  paye  les  marchandises  qu'il  a  achetées  pour  le  com- 
mettant, il  est  subrogé  de  plein  droit  aux  lieu  et  place  du  vendeur  : 
dans  cette  cireoostanee  il  a  non-seulement  le  droit  d'exercer  le 
privilège  que  lui  accorde  l'art.  95,  mais  encore,  ainsi  que  cela 
a  été  jugé,  il  peut  revendiquer  les  marchandises  qu'il  a  expédiées, 
et  qui  ne  sont  pas  encore  arrivées  dans  les  magasins  du  destina- 
Uire  (Cass.,  14  nov.  1810,  aflT.  CaUiano,  V.  n*  49^  Rouen , 
é  Janv.  1825,  aff.  Fort,  eod.). 

liOS.  L'art.  106  c.  com.  porte  «  qu'en  cas  de  refus  ou 
contestation  pour  la  réception  des  objets  transportés,  leur  état 
est  vériflé  et  constaté  par  des  experts  nommés  par  le  président 
du  tribunal  de  commerce,  ou,  à  son  défaut,  par  le  juge  de 
paix,  etpar  ordonnanceau  pied  d'une  requête.  »  Cet  article  ajoute, 
en  outre,  que  le  dép6t  ou  séquestre,  et  ensuite  le  transport  des 
marchandises  dans  un  dépôt  public,  peut  être  ordonné,  et  que  la 
vente  peut  en  être  faite  jusqu'à  concurrence  du  montant  de  la 
lettre  de  voiture.  11  parait  résulter  de  ces  dispositions  que 
Tarticle  a  été  rédigé  dans  la  vue  d'une  contestation  entre 
l'expéditeur  et  le  destinataire,  tout  aussi  bien  que  dans  celle 
d'une  difficulté  entre  ce  destinataire  et  le  voiturier.  Dès  lors  on 
a  soutenu  plusieurs  fois  que  le  destinataire  qui  négligeait  de  (aire 
constater  le  refus  des  marchandises  dans  les  formes  que  nous 
venons  d'indiquer,  perdait  tout  recours  contre  le  commission- 
naire. Le  texte  de  la  loi  parait ,  au  premier  aspect,  conforme  à 
cette  interprétation,  car  il  est  impératif  et  semble  ne  pas  devoir 
admettre  d'exception. 

Néanmoins,  il  faut  remarquer  que  cet  article  est  placé  dans  la 
section  5  du  titre  des  commissionnaires,  qui  traite  du  voitu rier . 

saques.— Le  29  juin  1814,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Bréda, 
qui  condamne  K...  envers  L...  à  1,87211.  de  dommages-intérêts.— Appel. 
—  Arrêt  interlocutoire  qui  ordonne  uno  preuve  que  l'arrêt  définitif  fait 
suffisamment  connaître.  L'appelant  se  fondait  sur  la  circonstance  de  force 
majeure.  —  Arrêt. 

La  coca;  —  Attendu  aue  s'il  est  établi  d'un  cété  qu'à  raison  des  dr* 
constances  de  l'époque  et  de  la  pénurie  des  moyens  de  transports ,  l'appe- 
lant s'est  trouvé  dans  rimpossibililé  d'expédier,  avant  le  10  déc.  1813, 
les  objets  dont  il  s'agit  au  procès  «  il  est  démontré  d'un  autre  cété  qae  la 
voiture  destinée  à  les  transporter  était  chargée  et  prèle  à  partir  ce  jour  dès 
sit  heures  du  matia  ;  —  Attendu  que  la  garnison  française  a  abandonné 
la  ville  de  Bréda  après  six  heures  de  la  même  matinée;  que  cette  circon- 
stance aurait  dû  aveiVrr  l'appelant  que  le  transport  devenait  plus  dange- 
reux, et  que  pour  l'effectuer  il  ne  pouvait,  dans  l'état  des  choses,  trou- 
ver  une  occasion  plus  favorable  que  de  faire  marcher  la  voiUire  chargée 
d'effets,  appartenant  à  des  Français,  à  la  suite  et  sous  la  protection  de  la 
garnison  française  ;  —  Attendu  que  l'appelant ,  loin  de  prendre  ses  me- 
sures à  cet  effet,  a  laissé  échapper  cette  occasion ,  et  a  retenu  la  voiture 
en  ville  ,  longtemps  après  le  départ  de  la  garnison,  jusqu'à  dix  heures  du 
matin ,  lorsqae  les  cosaques,  qui  étaient  déjà  en  ville,  ont  arrêté  et  piilé 
cette  voiture;  —  Attendu  que  l'appelant  est  dès  lors  responsable  pour  ne 
pas  avoir  profité  d'une  circonstance  favorable ,  et  d'avoir  au  contraire 
choisi,  dans  l'état  des  choses,  le  moment  où  le  pillage  était  le  plus  à 
craindrai  ce  qu'il  aurait  pu  éviter  en  employant  d'autres  mesures;  que 
par  uneconiéqoence  ultérieure  il  est  tenu  de  réparer  le  dommage  éprouvé  i 
par  l'intimé;  —  Met  l'appel  à  néant,  etc. 

Du  27  ianv.  1816.-C*  de  La  Haye,  3*ch« 
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Il  a  doue  été  fait  dafifl  le  btit  d'afisorer  le  recours  de  l'expéditear 
on  de  Texpéditionnalre  eontre  lui,  de  même  qu'il  a  voulu  assurer 
au  voiturier,  en  cas  de  refus  de  réception  des  marchandises ,  le 
remboursement  de  sa  lettre  de  voiture;  car  il  aurait  pu  arriver 
que,  par  un  refus  illégitime,  le  destinataire  l'exposât  à  perdre  le 
prix  du  transport  qui  lui  serait  dû.  Puis,  il  faut  bien  se  rendre 
compte  de  la  manière  dont  les  commerçants  opèrent  en  général. 
Lorsque  des  ballots  on  des  caisses  de  marchandises  leur  arrivent, 
Ils  supposent  d'ordinaire  que  l'envoi  est  conforme  à  leur  de* 
mandjB  j  le  plus  souvent  ils  n'ont  pas  le  temps  de  vérifier  si  ces 
marchandises  remplissent  bien  toutes  les  conditions  qu'ils  ont 
Imposées  à  leur  commissionnaire.  Ils  se  contentent  d'une  inspec> 
lion  superficielle,  qui  ne  porte  que  sur  Textérieur  des  ballots. — 
ns  font  entrer  la  marchandise  dans  leurs  magasins,  et,  plus  tard. 
Ils  s'occupent  de  la  déballer  pour  lui  donner  place  dans  les  lienx 
où  ils  mettent  les  choses  de  même  espèce.  Ce  n'est  qu'à  ce  mo- 
ment qu'ils  procèdent  à  la  vérification  des  marchandises  en 
eUes-mémes.  l^  lors,  il  semble  trop  rigoureux  de  leur  appli- 
quer l'art.  106  précité,  relatif  aux  droits  de  l'expéditeur  et  du 
voiturier  dont  il  régit  les  rapports.  Les  marchandises  expédiées 
par  un  négociant  sont  du  reste  faciles  à  connaître  in  «pacte.  En 
général,  elles  sont  divisées  par  parties  ayant  une  marque  distinc- 
tive ,  d'où  il  résulte  qu'elles  ne  peuvent  pas  se  confondre»  Par 

(1)  Btpèee  :  (  Ferrand-Gomle  C.  Gareio.  )  —  Le  10  aoftt  1821 ,  Fer- 
rand-Comte ,  négodant  à  Grasse ,  donna  à  la  maison  Victor  Garcin ,  de 
Lyon,  une  commission ,  composée  de  divers  articles  de  draperies.  Ces 
marchandises,  expédiées  en  qeex  ballots,  arrivèrent  à  Grasse,  vers  la 
fin  du  mois  de  septembre  suivant.  Elles  furent  remues  par  PerraDd-Gomte, 
qui  acquitta  le  prix  de  la  voiture,  sans  aucune  vérification  préalable. 
Mais  lorsqu'elles  furent  déballées ,  il  reconnut  qu'eUes  n'étaient  pas  con- 
formes à  sa  commission ,  ni  aux  factures  qu'on  lui  avait  adressées.  Le  30 
septembre,  il  écrivit  à  la  maison  Garcin  qu'il  refusait  et  laissait  à  sa  dis- 
position la  partie  de  l'envoi  qui  différait  de  la  commission  qu'il  avait  don- 
née. Cette  lettre  et  une  seconde  da  3  novembre  suivant  restèrent  sans 
réponse.  ~  Le  20  du  même  mois ,  Victor  Garcin  assigna  Ferrand  devant 
le  tribunal  de  commerce  de  Lyon ,  pour  le  faire  contraindre  à  garder  les 
marchandises.  Aussitôt  ce  dernier  s'empressa  de  les  (aire  vérifier  |Mir  ex- 
perts nommés  par  le  président  du  tribunal  de  Grasse;  le  lendemain,  21 
novembre ,  ces  experts  dressèrent  on  procès-verbal  constatant  les  diffé- 
rences dont  il  se  plaignait. 

Devant  le  tribonal  de  commerce,  Garda  sontint  que  le  procès-wrbal 
n'était  pas  valable,  parce  qu'il  avait  été  tardivement  fait.  Jugement  qui 
le  décide  ainsi.  Appel  par  Ferrand.  En  parcourant  le  code  de  commerce , 
a-t-il  dit ,  on  ne  trouve  que  Part.  106  qui  exige ,  en  cas  de  contestation 
lors  de  la  réception  des  marchandises,  la  formalité  d'une  vérification  par 
experts.  Mais  cet  article  n'est  fait  que  pour  le  cas  d'avarie  ;  et  il  est  seu- 
lement  applicable  aux  contestations  qui  s'élèvent  entre  le  voiturier  et  celui 
auquel  est  adressée  la  marchandise.  Il  ne  doit  donc  exercer  aucune  in- 
fluence relativement  aux  difficultés  qui  naissent  entre  Texpéditeur  et  le 
commettant.  C'est  ce  que  prouve  le  rapprochement  de  cet  article  avec  les 
art.  103  et  105.—  D'ailleurs ,  il  y  a  une  différence  très-grande  entre  le 
cas  pour  lequel  est  faite  la  disposition  dont  U  s'agit  et  celui  de  l'espèce. 
Dans  le  cas  de  simple  avarie,  les  objets  expédiés,  en  portant  extérieure- 
ment les  indices ,  et  avertissant  par  là  même  le  destinataire ,  il  doit,  sur- 
le-champ,  prendre  ses  précautions.  Mais  quand  le  vice  de  la  commission 
est  inhérent  à  la  chose  elle-même  ;  quand ,  pour  le  reconnaître ,  il  faut  la 
déballer,  alors  on  ne  peut  exiger  la  rédaction  subite  d'un  procès-verbal. 

Les  termes  de  l'art.  106  sont  généraux ,  a  répondu  Garcin  \  ils  ne 
fl^ appliquent  pas  seulement  aux  cas  d'avaries,  mais  à  tous  cenx  où  une 
contestation  sur  la  réception  peut  s'élever.  Il  faut  donc  dire  qu'un  procès- 
verbal  est  toujours  nécessaire,  lorsque  l'expédition  n'est  pas  acceptée. 
Ce  procès-verbal  doit  être  fait,  au  moment  même  de  l'arrivée ,  avant  le 
nayement  de  la  voilure  et  avant  la  réception  des  ohjels.—  Arrêt. 

La  cour;  —  En  ce  qui  concerne  les  pièces  ratines  dont  il  s'aç't;  — 
Attendu  que  la  commission  constante  entre  les  parties  ne  justifie  point  que 
les  ratines  commises  ne  fussent  pas  dites  de  Vienne ,  et  que  de  la  vérifi- 
cation qui  en  a  été  faite ,  il  ne  résulte  pas  non  plus  que  les  ratines  expé- 
diées soient  de  mauvaise  qualité;  —  En  ce  qui  touche  les  pièces  de  drap 
bleu-flore  et  drap  savoyard  ;  —  Attendu  que  les  deux  pièces  commises 
étaient  en  drap  Meu  de  roi  et  drap  marron ,  et  qu'ainsi  les  pièces  expé- 
diées ne  sont  pas  conformes  à  la  commission  ;  —  Met  l'appellation  et  ce 
dont  est  appel  au  néant 

D«  9  avril  18S3.-G.  de  Lyon ,  S*  ch.-M.  de  Montviol ,  pr. 

(t)  i"  Eipèct  /—  (Bahnand  C.  Cellier.)--  En  1817,  Bahuand,  de 
Nantes,  vend  à  Cellier,  de  Sablé,  trois  pièces  d'eau-de-vie  pour  1 ,355  fr.— 
L'expédition  a  lieu.  A  l'arrivée  des  eaux-de-vie,  Cellier  s*aper9oit  qu'elles 
«baient  «ne  mauvaise  odeur  ;  il  fait  dresser  procès-verbal  par  le  juge  de 


•nite,  il  serait  injuste  de  priver,  d^me  manière  absoltie,1e  desti- 
nataire du  droit  d'exercer  un  recours  contre  Pexpéditenr.  Lors 
donc  qu'il  sera  aisé  de  reconnaître  si  les  marchandises  ex- 
pédiées sdtit  bien  celles  que  le  destinataire  représente,  on  devra 
examiner  ces  marchandises  en  elles-mêmes,  et  décider ,  après 
vérification,  si  elles  remplissent  bien  les  conditions  qu'elles  doi- 
vent avoir.  Cette  question,  qui  s'est  présentée  entre  un  commis- 
sionnaire et  un  commettant,  a  été  résolue  en  ce  sens  (Aix,  15 
juillet  1825,  alT.  Arnai,  V.  n«  475;  Paris,  l«mars  1884,  aff. 
Rossignol,  V.n<»  273). 

•••.  Ainsi,  11  a  été  Jugé  que  lorsque  des  marchandises  ex< 
pédiées  par  un  commissionnaire  à  son  commettant,  ne  se  trou* 
vent  pas  conformes  à  la  commission,  celui-ci  peut  les  refuser , 
lors  même  qu'il  n'a  pas  fait  dresser  procès-verbal  de  cette  diffé- 
rence, avant  de  payer  les  frais  de  voiture  et  au  moment  de  la 
réception  des  marchandises  (  Lyon,  0  avr.  1823]  (I). 

Des  décisions  semblables  ont  été  rendues  dans  des  espèoes  oti 
le  négociant  destinataire  prétendait  que  les  marchandises  étaient 
défectueuses  en  elles-mêmes  et  où  il  s'était  fondé  sur  ce  motif 
pour  les  refuser,  bien  qu'il  n'eût  pas  fait  dresser  procès-verbal 
au  moment  de  la  réception  (Req.,  24  juill.  1821;  Lyon,  20  déc. 
1826;  Bruxelles,  90  mars  1827)  (2).  —  Ces  ariïts  se  sont  fon- 
dés sur  ce  que  Part.  106  n'était  applicable  qu'aux  rapports  des 

paix,  et  le  lendemain  il  écrit  à  Bahuaud  pour  Ini  annoncer  son  refus  de 
prendre  les  éanx-de-vie  et  le  prévenir  qu'il  les  garde  en  dépôt  h  sa  dispo- 
sition. —  Celui-a  écrit ,  à  ce  qu'il  parait ,  à  un  tiers  de  terminer  l'affaire 
à  l'amiable  avec  Cellier,  et  à  défaut,  de  vendre  les  eanxHie-vie  à  d'autres 
pour  son  compte.  —  Depuis  il  en  rédame  le  payement  —  Cellier  eondut 
à  la  nullité  de  la  vente ,  attendu  la  mauvaise  qualité  des  eaux-de-vie. -^ 
Bahuaud  le  soutient  non  recevable,  en  ce  qu'avant  de  les  recevoir  il  n'a 
pas  fait  constater  leur  état  par  des  ^perts  (c.  com.  106).  —  8  sept 
1818,  le  tribunal  de  La  Flèche,  sans  avoir  égard  à  cette  exception, 
nomme  trois  experts  pour  vénfier  les  eaux-de-vie.  —  A^pel  par  les  denx 
parties:  de  Bahuaud ,  en  ce  que  L'on  a  écarté  la  fin  de  non-reoevoir  ;  de 
Cellier,  en  ce  qu'on  n'a  pasds  piano  annulé  la  vente. 

10  mars  1819,  arrêt  de  la  cour  d'Angers,  qui  infirme  et  déclare  la 
vente  nulle;  il  porte  :  —  a  Attendu  qoe  Cellier,  qui  a  reçu  les  marchan- 
dises le  20janv.  1818,  a  témoigné,  par  sa  lettre  du  lendemain  21,  qu'il 
ne  voulait  pas  les  recevoir;  que  cette  lettre  doit  être  assimilée  aux  pro- 
testations exigées  par  l'art.  436  c.  com.  ;  que  le  sieur  Bahuaud  avait 
écrit  à  un  tiers  de  terminer  cette  aflîaire  avec  le  sieur  Cellier,  et,  s'il  ne 
pouvait  pas  y  réussir,  de  vendre  à  d'antres ,  pour  son  compte,  ces  mêmes 
eaux<de-vie;  que  cela  résulte  d'une  déclaration  fournie  par  le  sienr 
Vieille ,  qui  déclare  en  même  temps  que  Bahuaud  avait  retiré  de  ses  mains 
la  lettre  qu'il  avait  écrite  h  ce  sïyet;  que  cette  déclaration  donnée  par  le 
sieur  Vieille  mérite  d'autant  plus  confiance  que  c'est  un  tiers  négociant 
qui  n'a  aucun  intérêt  dans  l'affaire  ;  que  le  sieur  Bahuaud ,  présent  &  l'au- 
dience, n'a  point  offert  de  représenter  cette  lettre;  qu'au  contraire, Cellier 
en  a  offert  la  preuve,  en  cas  ue  désaveu  ;  que  de  cette  conduite  de  Bahuaud 
il  résulte  qu'd  est  non  recevable  à  laisser  pour  le  compte  de  Cellier  les 
eaux-de-vie  qu'il  lui  avait  envoyées ,  et  que  oe  dernier  n'avait  pas  vouln 
recevoir.  » 

Pourvoi  de  Bahuaud.  l""  Violation  des  art.  100,103  et  106,  en  ce  que, 
à  défaut  de  constatation  par  les  experts  lors  de  la  réception  des  marchan- 
dises ,  le  Yipe  tiré  de  leur  défectuosité  n'était  plus  proposable»  —  2''Con« 
travention  aux  art.  1163  et  2003,  en  ce  que  1  arrêt  s'était  prévalu  h  tort 
d'une  correspondance  étrangère  an  sieur  Cellier,  dont  celui-ci  ne  pouvait 
profiter,  et  qui  en  tout  cas  ne  pouvait  produire  l'effet  qu'on  Ini  a  attribué. 
—  3''  Violation  de  l'art.  436,  en  ce  que  l'arrêt  avait  invoqué  à  tort  cet 
article  qui  était  inapplicable  à  l'espèce.  —Arrêt. 

La  cooe;  —  Sur  les  moyens  tirés  de  la  contravention  aux  art,  100, 
103 et  106  c.  com.  :  —Attendu  qu'il  s'agissait,  dans  l'instance  sur  la- 
quelle a  statué  l'arrêt  attaqué,  d'une  demande  en  payement  de  marchan- 
dises faite  par  un  marcband  à  un  autre  marchand ,  et  de  la  défense  de  ce 
dernier,  tirée  de  la  défectuosité  des  marchandises  vendues  et  livrées;  — 
Attendu  que  les  articles  cités  du  code  de  commerce  concernent  exclusive* 
ment  les  difficultés  relatives  aux  avaries  ou  pertes  de  marchandises  et 
effets  dans  les  transports  par  terre  et  par  ean ,  et  ne  pouvaient  régler  Is 
sort  de  la  contestation  dont  il  s'agit;— Sur  le  moyen  tiré  d'une  faqsse  appli- 
cation de  de  l'art.  436  c.  com.:  —  Attendu  que ,  s'il  est  vrai  que  cet  article 
était  en  effet  étranger  à  la  contestation  et  applicable  seulement  aux  capi- 
taines, assureurs,  affréteurs,  en  cas  de  dommages,  avaries  causés  par 
leur  fadt,  cas  qui  ne  se  rencontrent  pas  ici ,  il  est  vrai  aussi  que  l'énon- 
ciation  d'un  motif  eironné  ne  peut  donner  ouverture  à  la  cassation  d'un 
arrêt  qui  se  soutient  d'ailleurs  par  d'autres  motifs  conformes  à  la  loi  ;— * 
Enfln ,  sur  le  moyen  tiré  d'une  prétendue  fausse  application  des  art.  1163 
c.  civ.  et  2003,  relatif  au  mandat;  —  Attendu  que,  dans  une  instance 
commerciale,  la  cour  dont  l'arrêt  est  attaqué  a  pu ,  sans  violer  aucune  loi 
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ifoltarien  par  terre  oo  par  eau  •!  des  destioatafres,  mais  non  à 
ceux  des  Dégeciants  entr'eux. 

£d  présence  de  tontes  ces  dlflBcnltés,  des  distinctions  nous 
semblent  devoir  être  faites  suivant  que  les  vices  dont  la  chose 
est  affectée  proviennent  soit  de  sa  nature  propre,  soit  de 
Pexpéditeor  ou  de  son  incurie,  en  ce  que,  par  exemple,  l'emballa- 
ge n'en  aurait  pas  été  sufl9samment  soigné ,  suivant  que  les  vices 
d  oivent  être  attribués jau  défaut  de  soins,  à  rincurie  du  voiturier, 
et  enfin  suivant  quMls  sont  déterminés  par  des  circonstances  de  force 
m  ^lenre, — Dans lapremière hypothèse,  la  Jurisprudence  reconnaît 
an  desUnatidre  le  droit  de  faire  constater  Pétat  des  marchandises , 
et  tle  s'en  prévaloir  à  rencontre  de  l'expéditeur ,  quoiqu'il  les  ait 
reçues  sans  réclamation.  Mais  la  vérification  doit  être  faite  le 
plus  tM  possibte,  et  il  doit  être  bien  certain  que  le  vice  ne  peut 
être  attribué  qu'à  un  fiit  dont  répond  le  vendeur  ou  expéditeur, 
pour  que  ee  dernier  puisse  être  condamné  à  reprendre  sa  mar- 
chandise. L'incertitude  qui  peut  quelquefois  exister  sur  ee  point 
fait  assez  comprendre  qu'il  y  a  prudence  de  la  part  du  destinataire 
ou  acheteur  à  ne  faire  opérer  la  vérification  qu'au  moment  de  la 
réception  des  marchandises  et  en  la  présence  même  du  voiturier. 
—  Dans  la  seconde  hypothèse  qui  a  été  posée ,  c'estrà-dire  celle 
ok  le  vice  doit  être  attribué  à  l'incurie  du  voiturier  ou  commis- 
sionnaire, il  semble  que  la  réception  des  colis  et  te  payement 
des  frais  de  voiture,  sans  qu'aucune  constatation  ait  eu  lieu, 
doit  le  mettre  à  l'abri  de  toutes  recherches,  encore  bien  que  rien 
à  l'extérieur  n'aurait  pu  faire  soupçonner  ce  vice  qui ,  par 
exempte,  a  éte  le  résulut  du  placement  des  colis  dans  des  lieux  hu- 
mides ou  de  l'infiltration  de  l'eau  à  travers  les  fissures  des  planches, 
ou  enfin  de  la  dégradation  ou  avarie  des  objets  renfermés  dans  les 
caisses,  s'ils  effaraient  quelque  fragilité.^  Enfin,  dans  la  troisième 
hypothèse ,  celle  où  le  vice  est  le  résultat  de  la  force  majeure, 
^est  le  propriétaire  de  la  marohandise  qui  doit  en  subir  les  con- 
séquences. C'est  dès  lors  une  raison  pour  que  le  destinataire  le 
fisse  consteter  le  plus  têt  possible,  alors  que  ce  n'est  pas  à  ses 
périls  que  l'accident  est  arrivé ,  en  ce  que,  par  exemple,  il  avait 

et  sans  donner  lieu  au  reproche  de  fausse  application  qui  fait  Tobjet  da 
denier  moyen ,  exciper  d'one  correspondance  pereofineUe  an  demandeur 
avec  le  défendeur  présumé,  correepondance  qu'il  u'a  pas  désavouée,  et  de 
sa  conduite  dans  l'instance,  pour  déclarer  qne  les  marchandises  litigieuses 
éUieut  non  loyales  et  marchandes  ;  —  Rejette ,  etc.  » 

Du  84  juillet  1831.-G.  G.,  sect.  req.-MM.  Lasaudado ,  F*-Bcfel,  lap. 

S*  Bêpict  s  —  (Ouen  C.  Tesenas.)^  Lm  frères  Texenas  expédient  au 
an  sieur  Ouen  une  certaine  quantité  de  rubans.  Celui-ci  les  reçoit ,  sans 
fure  constater  leur  état  par  procès-verbal;  mais ,  peu  de  joars  après ,  il 
écrit  aux  expéditeurs,  et  se  plaint  de  ce  qu'ils  ne  sont  pas  conformes  k 
sa  demande.—  Plus  tard ,  les  sieurs  Teienas  réclament  le  prix  de  leur 
factare.  —  Ouen  leur  oppose  les  vices  de  la  marchandise;  mais  on  lui 
objecte  que ,  n'ayant  point  fait  dresser  de  procès- verbal ,  il  est  non  rece- 
vable.— Le  tribunal  de  Saint-Élienne  accueille  la  fin  de  non-recevoir.— 
Appel.— Arrèl. 

La  coua;  —  Attendu  qu'en  droit,  il  faut  reconnaître  quSi  toutes  les 
fois  qu'il  s'agit  d'objets  dont  le  transport  a  été  confié  à  un  voiturier,  celui 
a  qui  ils  se  trouvent  adressés,  et  qui  peut  avoir  à  se  plaindre  de  ce  qu'ils 
sont  dénaturés  ou  avariés,  n'y  est  plus  admis  s'il  les  a  reçus  sans  en  faire 
reconnaître  et  constater  l'état  par  des  experts  ;  mais  que  cette  disposifion 
de  Part.  106  c.  com.  se  réfère  uniquement  à  la  responsabilité  des  voitu- 
riers,  et  qu'elle  n'est  nullement  applicable  à  la  garantie  dont  tout  vendeur 
est  tenu  envers  l'acheteur  pour  les  défauts  cachés  de  la  chose  vendue  ; 
garantie  qui.  loin  de  pouvoir  être  subordonnée  à  une  vérification  immé- 
diate de  la  chose,  faite  au  moment  de  la  réception  d'icelle ,  doit  toujours 
te  régler  suivant  les  principes  généraux  posés  dans  les  art.  1641 ,  1643 
•t  1644  c.  civ.  ;—  Attendu  qu'en  fait  il  est  constant ,  d'après  la  corres- 
pendance  produite  au  procès,  que  le  sieur  Ouen  ,  appelant ,  peu  de  jours 
après  qu'il  eut  reçu  les  128  garnitures  de  rubans  à  lui  expédiées  par  les 
sieurs  Texenas  frères ,  intimés ,  leur  témoigna  qu'il  en  avait  trouvé  une 
partie  défectueuse  dans  leur  fabrication ,  non  conforme  à  l'échantillon  de 
la  commande  ,  et  que  cependant  il  consentait  de  garder  la  marchandise 
moyennant  un  rabais  sur  le  prix  ;—  Attendu  qu'il  est  constant  également 
que  les  sieurs  Texenas  parurent  bientôt  consentir  de  leur  celé  à  un  rabais 
de  2  fr.  pour  chaque  garniture .  mais  sous  la  condition  que  le  sieur  Ouen 
le  libérerait  envers  eux  par  des  traites  à  courte  échéance,  et  que  leur  con- 
sentement à  un  rabais  étah  bien  de  leur  part  une  sorte  d'aveu  implicite 
de  quelque  défectuosité  dans  la  marchandise  qu'ils  avaient  expédiée  ;  — 
Attendu  qu'il  parait  que  le  sieur  Ouen  se  montra  satisfait  du  rail>ais  qu'ac- 
ceptaient les  sieurs  Texenas ,  mais  qu'il  demandait,  pour  se  libérer,  une 
plus  longue  échéance ,  et  que  les  sieurs  Texenas,  s'|  étant  refusés ,  vou- 
lurant  mens  réduire  alors  de  moitié  le  premier  rabais  qu'ils  avaient  cou- 


été  convenu  que  les  colis  ne  voyageaient  pas  h  sa  charge.^— Cette 
dernière  hypothèse,  au  surplus ,  doit  être  assimilée  à  la  première 
dont  il  est  parlé  ci-dessus. 

De  tout  ceci ,  il  faut  tirer  oette  conclusion  que,  dans  quelque 
cas  qu'il  se  trouve ,  le  destinataire  ou  acheteur  agit  prudemment 
en  faisant  procéder  de  suite,  s'il  le  peut,  à  la  vérlQcation  des  colis 
qui  lui  sont  adressés  et  en  présence  même  de  celui  qui  est  chargé 
d'en  faire  la  remise.  —  V.  d'ailleurs  ce  qui  est  ditn<»'  475  et  s* 

Au  reste ,  la  circonstance  que  le  négociant  vendeur  de  mar- 
chandises aurait  écrit  à  un  fondé  de  pouvoirs  pour  le  charger  de 
terminer  l'aflfaire  à  l'amiable  avec  l'acheteur,  et  dans  le  cas  où  il 
ne  pourrait  y  parvenir ,  de  vendre  à  d'autres  les  marchandises 
expédiées,  suffit  pour  qu'il  ait  été- valablement  condamné  à  re- 
prendre ses  marchandises  comme  défectueuses  (Req. ,  24  Juill. 
1821,  aff.  Bahuaud,  V.  ci-dessus,  même  numéro).  — Enfin  11  a 
été  décidé  que  les  formantes  dont  parle  l'art.  106  c.  com., 
n'étant  exigées  que  pour  les  contestations  qui  s'élèvent  entre  le 
voiturier  qui  transporte  des  marchandises  et  le  conunissionnaire 
à  qui  elles  sont  adressées ,  leur  omission  ne  peut ,  d'après  le 
principe  in  positivU  non  licet  argumentari  a  ptari,  constituer  en 
faute  le  mandateire  à  qui  on  a  envoyé ,  dans  des  navires  et 
autres  bàtimento  de  mer ,  des  marchandises  qui,  à  leur  débar- 
quement, se  sont  trouvées  en  état  de  corruption ,  et  dont  partie 
a  dû  être  jettee  à  la  mer  et  dont  l'autre  partie  n'a  pu  être  vendue 
par  le  commissionnaire  ou  mandataire,  malgré  les  annonces  et 
démarches  les  plus  actives  faites  par  ce  dernier  (Bruxelles,  25 
Janv.   1816,  aff.  Vassal  C.  Weber). 

990.  La  réception  que  ferait  le  commissionnaire  pourl'ache- 
teur,  jointe  au  payement  de  la  lettre  de  voiture,  ne  pourrait  pas 
plus  être  considérée  comme  une  fin  de  non-recevoir,  que  la  ré- 
ception faite  par  l'acheteur  lui-même  n'en  élèverait  une  contre 
l'action  intentée  sous  prétexte  que  les  marchandises  ne  seraient 
pas  de  te  qualité  de  celles  que  le  vendeur  devait  livrer  (  Douai, 
51  août  1840}  (1)  :  cette  exception  ne  peut  être  invoquée  que 
par  le  commissionnaire  de  transport  (art.  105  o.  com.). 

senti  de  subir  ;—  Attendu  qu'en  un  tel  état  de  choses ,  ce  premier  rabais, 
qui ,  quoique  fort  modique ,  suffisait  pour  satisfaire  le  sieur  Ouen ,  donne 
lieu  de  regarder  les  défectuosités,  dont  il  s'était  plaint,  comme  trop  lé- 
gères pour  qu'elles  aient  pu  motiver  soit  sa  demande  d'être  autorisé  à 
rendre  la  marchandise ,  soit  sa  demande  en  dommages  et  intérêts  ;  que, 
d'autre  part ,  les  sieurs  Texenas  auraient  en  le  premier  tort  de  ne  pas 
fournir  la  marchandise  aussi  bien  conditionnée  qu'elle  pouTait  l'être  ;  -^ 
Attendu ,  enfin ,  qu'après  tout  cela  il  est  d'une  extrême  justice  que  ce 
premier  rabais ,  dont  les  parties  avaient  été  muteeUement  d'accord ,  de- 
vienne pour  elles  une  base  définitive  d'évaluation,  et  qu'eu  égard  aux 
torto  réciproques  qu'elles  ont  pu  avoir,  c'est  le  cas  de  compenser  ou  de 
partager  les  dépens;— Par  ces  motifs,  rendant  droit  sur  l'appel,  dit  el 
prononce  que  les  condamnations  prononcées  contre  l'appelant ,  par  le 
jugement  dont  est  appel ,  subiront  le  rabais  de  2  fr.  pour  chacune  des 
128  garnitures  de  runans  qui  fhrent  comprises  dans  rexpédition  dont  il 
s'agit,  comme  aussi  la  réduction  de  12  pour  100  d'escompte,  telle  qu'on 
la  voit  cotée  sur  la  propre  factare  des  intimés. 
Du  20  déc.  1826.-G.  de  Lyon ,  4*  ch.-M.  Reyre ,  pr. 

est  sufBsam- 
Ivraison  des  deux 
parties  de  pommes  de  terre  faisant  l'objet  de  Ta  contestetioo  ;  —  Qu'il  y 
serait  cependant  tenu  en  vertu  de  sa  convention  avec  l'appelant ,  s'il  éteit 
établi  que  la  qualité  de  ces  pommes  de  terre  satisfaisait  à  ce  qui  avait  été 
stipulé  à  cet  égard  entre  parties;  et  qu'il  ne  restait  d'antre  moyen  an 
premier  juge ,  pour  pouvoir  statuer  sur  ce  point ,  que  d  ordonner  que  les 
objete  sur  lesquels  il  v  avait  contestation  seraient  examinés  par  des  experts, 
sans  qu'on  puisse  ici  avoir  égard ,  à  l'effet  de  déterminer  les  droits  ree- 
peclifo  des  parties ,  à  ce  qu'on  n'aurait  point  observé  les  formalités  pres- 
crites par  l'art.  106  c  com.,  pour  le  cas  où  les  objete  transportés  seraient 
refusés,  puisqu'il  est  évident  qne  ces  formalités  sont  établies  par  la  loi 
dans  l'intérêt  des  voituriers,  mais  nullement  dans  celui  des  acheteurs  ou 
consignalaires;  qu'ainsi  l'intimé  n'était  point  tenu  de  remplir  ces  foruuH 
lilés  à  jpeine  d'être  privé  de  quelques-uns  de  ses  droits  oontre  rappelant  : 
—Confirme. 
Du  30  mars  18t7.-G.  sup.  de  Bruxelia,  l"*  eh. 

(1)  (Deminuid  C.  Vasseer.)  —  La  cona;  —  Attendu  que  le  matM 
dont  il  s'agit  a  été  conclu  directement  entre  Deminuid  fMras  el  Vasseur, 
sans  l'entremise  de  Vannier,  commissionnaire  à  Dixier  ;  qne  ledit  Vanier, 
à  qui  les  conditions  de  ce  marché  n'ont  même  pas  éte  communiquées,  n'a 
éte  chargé,  en  recevant  les  fers ,  que  d'en  constater  le  poids,  mais  non 
d'en  vérifier  la  qualite  ;—  Que  leur  réception  par  ledit  Vanier,  non  pins 


3«  E§pèe$  :  —  (D.  C.  W.)  —  La  coun;  ^  Attendu  qu'il  i 
ment  établi  au  procès  que  l'intimé  a  refusé  de  prendre  livraii 
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87t.  Pareillement ,  les  fins  de  non-recevoir  établies  par  les 
art.  435  et  456  c.  corn. ,  en  faveur  des  capitaines  de  navires  et 
des  assureurs,  pour  ies  décharger  de  la  responsabilité  des  avaries 
ou  de  tout  autre  dommage  arrivé  aux  choses  transportées ,  ne 
peuvent  pas  être  opposées  par  le  commissionnaire  ou  par  tout 
autre  commerçant  qui  a  expédié  des  marchandises  qui  ne  sont  ni 
du  prix  ni  de  la  qualité  demandés.  C'est  ce  qui  a  été  Jugé  dans 
une  espè:;e  où  les  marchandises  avaient  été  expédiées  par  terre  et 
où  l'expéditeur  réclamait  le  bénéfice  des  articles  précités  (Aix , 
15  juill.  1825,  aff.  Arnal,  V.  n»  475). 

998.  Cependant,  le  commettant  doit  procéder  le  pins  tôt  pos- 
sible à  la  vérification  des  marchandises  achetées  pour  son  compte 
ainsi  qu'on  vient  de  le  dire  n^  269 ,  car  son  retard  pourrait  faire 
présumer  qu'il  a  accepté  l'envoi  qui  lui  a  été  fait,  et  dès  lors  il 
serait  tenu  de  conserver  la  marchandise. —  Il  a  été  Jugé ,  à  cet 
égard,  i*  que  l'acheteur  qui  a  payé  la  marchandise  et  qui  la  reçoit 
dans  ses  magasins,  ne  peut,  aprte  un  long  temps  (après  cinq 
mois),  revenir  contre  le  vendeur  (Celmar,  15  nov.  1830  et  23 
août  1831  )  (1).  —  2*  Que  le  destinataire  qui  a  reçu,  fait  entrer 
dans  ses  magasins  et  confondu  avec  d'autres  marchandises  de 

que  le  règlement  fait  par  Vasseur  en  deux  billets  payables  à  six  mois , 
avant  que  la  marchandise  lui  fût  parvenue,  ne  peuvent  élever  de  fin  de 
noiv-recevoir  contre  ledit  Vasseur,  qui  prétend  que,  les  fers  qailui  ont  été 
expédiés  ne  réunissant  pas  les  qualités  promises ,  et  sans  lesquelles  ils  ne 

Ïieuvent  être  employés  à  la  fabrication  de  la  télc ,  ils  doivent  rester  pour 
0 compte  du  vendeur;—  Que  dans  ces  circonstances  il  y  avait  lieu  à 
Texperlise  ordonnée  ;—  Confirme. 
Du  31  août  1840. -G.  de  Douai,  2*  cb. 

(1)  l"  Etpèee  :  -^  (  Dittmar  C.  Hnmmel  et  comp.  ]  —  Le  1 8  déc.  1 829| 
jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Strasbourg  en  ces  termes  :  — 
«  Attendu  que  le  demandeur,  avant  de  prendre  livraison  des  marchandises, 
était  libre  dé  procéder  à  l'examen  et  à  la  vérification  d'icelles  ;  que  l'art. 
1641  ,  c.  civ. ,  dont  il  entend  se  prévaloir,  n'est  nullement  applicable  à 
Tospëce ,  puisque  Dittmar  pouvait  s'assurer  par  lui-même  si  la  marchan- 
dise ,  comme  il  le  prétend ,  renfermait  une  matière  étrangère  qui  la  ren- 
dait impropre  au  débit  et  à  l'usage  auquel  elle  devait  servir;  —  Qu'en 
admettant  même  ^ ue ,  d'après  les  usages  du  commerce ,  les  acheteurs  ne 
vérifient  point  à  l'instant  de  l'arrivée  les  envois  qui  leur  sont  effectués, 
il  en  résulterait  qu'ils  s'en  remettent  entièrement  à  la  bonne  foi  du 
vendeur  ;  que  le  sieur  Dittmar  ne  peut  donc,  après  que  les  ventes  lui  ont 
été  consommées,  et  après  qu'il  a  disposé  en  partie  des  marchandises,  in- 
tenter,  quatre  mois  après  le  premier  envoi  et  un  mois  après  le  second , 
son  action  en  résiliation  des  marchés  pour  cause  d'avarie  ou  de  falsifica^ 
tioD  des  marchandises  ;  -—  Qu'au  surplus ,  admettre  une  pareille  action 
serait  priver  les  défendeurs  de  leur  recours  à  rencontre  des  vendeurs  pri-» 
mltifs ,  avec  lesquels  ils  ont  de  suil«  réglé  et  payé  le  prix  sur  l'avis  donné 
par  le  sieur  Dillmar  de  son  acceptation  de  la  marchandise.  »  —Appel. 
—  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme,  etc. 

Du  15  nov.  1830.-G.  de  Golmar,  3*  ch.-M.  Poujol,  pr. 

2«  Etpèet  :  —  (Céalls  C.  Wilz-Blcch,  etc. )  —  La  cour  (après  dél. 
en  ch.  du  cons.);  —  Considérant  qu'au  moyen  de  la  livraison  des  cinq 
barriques  de  garance,  consommée  dès  le  mois  d'avril  1830,  par  la  ré- 
ception qu'en  a  faite  la  maison  Witz-Blech  et  comp.,  ces  derniers  ne  pou- 
vaient plus,  d'après  l'art.  106  c.  com. ,  prétendre  que  la  marchandise  à 
eux  envoyée  n'était  pas  de  la  qualité  annoncée  par  le  vendeur,  surtout 
ayant I  par  leur  lettre  du  30  juin  1850,  dûment  enregistrée,  envoyé  le 
payement  pour  solde  de  ces  cinq  barriques  de  garance  à  la  maison  vende- 
rcsse ,  partie  d'Antonin ,  et  n'ayant  alors  élevé  de  difficulté  que  sur  une 
somme  de  60  fr.  qu'il  voulait  retenir  pour  tare  des  cartons  ;  que  ce  n'est 
que  postérieurement,  lorsque  la  maison  Céalis  eut  renvoyé  ces  traites  et 
se  fut  refusée  à  bonifier  ces  60  fr.,  que,  par  sa  lettre  du  26  juill.  1830,  la 
maison  WiU«Blech  a  prétendu,  pour  la  première  fois ,  que  la  garance 
n'était  pas  de  la  qualité  annoncée;  •«  Que,  quelle  que  soit  la  difficulté  ou 
rimpossibililé  de  reconnaître  la  véritable  qualité  de  la  garance  autrement 
que  par  son  emploi ,  il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  exception  au  principe  gé- 
néral qne  la  réception  pure  et  simple  de  la  marchandise,  sans  réclamation 
instantanée,  emporte  renonciation  à  tonte  réclamation  ultérieure,  surtout 
lorsque ,  comme  au  cas  particulier,  le  prix  a  été  envoyé  an  vendeur  pour 
solde;  —  Considérant  que  la  circonstance  que  la  maison  Witx-Blech  a 
vendnàZindel  nn  tonneau  de  ces  garances,  et  qu'il  s'est  engagé  entre 
elle  et  son  acquéreur  une  contestation  sur  la  qualité  plus  ou  moins  bonne 
do  cette  marchandise ,  ne  pouvait  point  être  pour  cette  maison  un  motif 
fondé  pour  dénoncer  cette  uemande  à  la  maison  Céalis,  vendcresse  origi- 
naire, puisque  tout  était  consommé  à  son  égard  quant  à  la  réception  do 
la  marchandise  y  et  qu'on  ne  pouvait  plus,  quant  à  elle,  mettre  en  question 
la  qualité  de  ces  garances;  —  Considérant  qne  la  maison  Céalis  est,  par 
les  profits  CMietsus,  autorisée  non-seulement  à  résister  à  la  demande  en 


même  nature,  des  marchandises  achetées  pour  son  compte  par 
un  commissionnaire,  est  non  recevable  à  demander  ultérieure- 
ment que  ces  marchandises  restent  pour  le  compte  du  commis- 
sionnaire, sous  prétexte  qu'elles  seraient  de  mauvaise  qualité 
(Douai,  26  août  1844)  (2). 

îlll.  Mais  si  le  délai  n'était  pas  assez  longs  pour  faire  présu- 
mer une  acceptation  pure  et  simple,  nous  ne  croyons  pas  que  le 
vendeur  puisse  tirer  de  la  réception  des  objets  et  du  payement 
de  la  lettre  de  voiture,  une  exception  contre  les  réclamations  que 
l'acheteur  voudrait  former  contrôle  destinataire,  pour  mauvaise 
qualité  de  ces  mêmes  marchandises.  C*est  ainsi  qu'il  a  été  jugé 
que  la  vérification  faite  le  lendemain  du  jour  où  les  marchan- 
dises avalent  été  reçues  et  la  lettre  de  voiture  payée,  était  faite  en 
temps  utile  en  ce  sens,  que  l'acheteur  devait  être  admis  à  recou- 
rir contre  le  vendeur  (Paris,  l"mars  1834)  (3). 

$  3.  —  D$  la  commuiion  pour  les  opérations  d$  banque, 

Ii94.  On  peut  faire  par  commission  toutes  les  opérations  de 
commerce  de  quelque  nature  qu'elles  soient ,  par  conséquent  les 
opérations  de  banque.  C'est  un  point  qui  nous  est  attesté  par 

garantie  formée  contre  elle,  mais  qu'encore  elle  est  fondée  dans  la  de- 
mande incidente  qu'elle  a  formée  devant  les  premiers  juges ,  aux  fins  du 
payement  du  prix  des  4,632  fr.  40  c.  pour  les  cinq  barriques  de  garance 
dont  il  s'agit  :  —  Par  ces  motifs,  statuant  sur  l'appel  interjeté  par  la  mai- 
son Céalis,  —  amis  et  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant; 

—  Emeodant  et  faisant  droit  au  principal,  sans  s'arrêter  à  la  demande  en 
garantie  formée  par  Wilx-Blech  laquelle  est  déclarée  mal  fondée.... ,  fai- 
sant droit  sur  la  demande  incidente  formée  par  la  maison  Céalis  contre 
celle  Witz-Bleeh ,  —  Condamne  cette  dernière  maison  à  payer  à  la  partie 
d'Antonin,  même  par  corps,  la  somme  de.......... »  pour  cinq  barils  do 

garance,  etc. 

Du  33  août  1831  .-G.  de  Golmar,  3*  ch. 

(2)  (Bourdon  C.  Belton,  etc.)  — La  coim; -*  Attendu  que  Bel* 
ton ,  etc.,  à  l'arrivée  en  Angleterre  des  tourteaux  qui  avaient  été  achetés, 
pour  leur  compte,  par  Bourdon  et  comp.,  en  ont  acquitté  les  droits  do 
douanes,  les  ont  fait  entrer  dans  leurs  magasins  et  les  ont  confondus  avec 
d'autres  marchandises  de  même  nature  ;— Qu'en  prenant  ainsi  possession 
des  tourteaux ,  ils  ont ,  par  leur  fait,  rendu  impossible  la  constatation  do 
l'identité  de  cette  marchandise,  qui  n'a  aucun  signe  particulier  de  recon- 
naissance ,  et ,  par  suite ,  toute  vérification  régulière  de  sa  qualité;  qu'ils 
se  sont  dès  lors  rendus  non  recevables  dans  la  demande  qu'ils  ont  formée, 

{dus  d'une  année  après  la  réception  de  celte  denrée ,  et  qui  tend  h  la 
aisser  pour  le  compte  de  l'expéditeur  j  —  Attendu  que  la  cause  est  en 
état  de  recevoir  une  décision  au  fond  ;  —  Vu  Part.  473  c.  pr.  ;  —  Met 
le  jugement  au  néant; — Évoquant  le  principal,  déclare  les  parties  de 
Pla  non  recevables  dans  leurs  demandes,  etc. 
Du  26  août  1844.-G.  de  Douai ,  1**  ch.-M.  Leroux  de  Bretagne,  pr. 

(5)  Btpéei  :  —  (Rossignol  C.  Bonrgaud.  )  —  Le  sieur  Rossignol  avait 
fait  au  sieur  Boorgaud ,  fabricant  d'armes ,  une  commande  d'armes  qui 
lui  furent  expédiées  dans  une  caisse.  Il  les  reçut ,  et  en  donna  décharge 
au  voitnrier;  mais,  le  lendemain,  s'étant  aperçu  en  vérifiant  les  armes, 
qu'elles  n'étaient  pas  conformes  à  la  commande  inscrite  soit  sur  ses  pro- 
pres registres,  soit  sur  le  carnet  du  commis  voyageur,  il  renvoya  la  caisse, 
et  refusa  le  payement.  — Jngement  qui  reconnaît  les  diCTércnces  signalées 
par  Rossignol,  mais  qui  condamne  néanmoins  ce  dernier  &  payer  au  sieur 
Bourgaud  le  prix  des  armes  expédiées,  attendu  qu'il  ne  s'est  pas  con- 
formé aux  dispositions  de  l'art.  106  c.  com.  qui  veut  qu'en  cas  de  refus  on 
de  contestation  pour  la  réception  des  objets  transportés,  leur  état  soit  vé- 
rifia et  constaté  par  des  experts.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coub;  —  En  ce  qui  touche  la  fin  de  non-recevoir  tirée  de  la  récsp* 
tion  faite  par  Rossignol  de  la  caisse  expédiée  par  la  maison  Bourgaud  ; 

—  Considérant  que  les  formalités  prescrites  par  l'art.  106  c.  com.,  établi  es 
pour  la  libération  du  voiturier  à  l'égard  du  consignataire ,  au  scjet  des 
avaries  prévenues  du  voyage,  ne  peuvent  empêcher  le  consignataire  d'c- 
lever  contre  l'expéditeur  toutes  les  réclamations  fondées  sur  la  nature  rt 
sur  la  oualilé  des  objets  expédiés; 

An  fond  :  —  Considérant  que  la  commande  inscrite  sur  le  carnet  de 
la  maison  Bourgaud  n'est  pas  conforme  à  l'inscription  de  la  même  Com- 
mande faite  sur  le  registre  de  Rossignol;  que,  dans  l'incertitude  résultant 
de  celte  différence,  l'état  matériel  du  carnet  de  la  maison  Bourgaud,  et 
le  désordre  avec  lequel  il  est  tenu ,  ne  permettant  pas  d'avoir  confiance  à 
ce  qu'il  énonce,  il  convient  de  s'en  rapporter  aux  énonciations  portées  sur 
le  registre  de  Rossignol  :  — Considérant  que,  de  la  comparaison  faite  entre 
la  facture  et  la  commande  représentée  par  Rossignol ,  il  résulte  que  les 
articles  compris  dans  l'envoi  fait  par  la  maison  Bourgaud  ne  sont  con- 
formes, ni  pour  le  prix,  ni  pour  le  nombre ,  ni  pour  la  confection,  à  et 
qui  avait  été  demandé;  —  Par  ces  motifs,  infirme,  etc. 

Du  i"'mars  1834.-C.  de  Paris,  3*  ch.*M.  Lepoitevini  pr. 
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Ions  tes  anciens  auteurs.  Cependant  nous  deyons  rappeler  qu'on 
a  diseaCé  pendant  longtemps  la  question  de  savoir  s'il  était  per- 
mis au  commissionnaire  d'intervenir  dans  les  contrats  où  il  était 
question  d'intérêt  d'argent.  SoUnt  phmmquo  in  fweraiitiis 
tontraetUnu  prooDeneUB  ifirsrcaiitra ,  Uraotanda  est  ergo  guoti- 
Oana  et  iita  satù  agitata  qumstio  ;  num  proxeneta  in  vontractu 
«furorto  interveniens  ad  reMtilutionmt  wurarwn  taneatur?  In 
qud  jwris  interprètes  in  déversas  sententias  distrahuntur  (Strac- 
cha,  De  proawMtis ,  n«  31).  Ainsi  l'on  avait  essayé  d'introduire 
partout  cette  doctrine ,  qui,  sons  le  fondement  que  l'argent  est 
filérile,  atait  proscrit  le  prêt  à  intérêt.  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu 
do  discuterieette  question,  sur  laquelle  il  faudrait  entrer  dans 
trop  de  développements  qui  reviendraient  encore  au  v*  Prêt; 
c'est  là  où  nous  la  traiterons  dans  tous  ses  détail»  (V.  aussi 
V*  Banquier,  n*  12).  Constatons  seulement  que  les  théologiens 
qai  refusaient  d'admettre  la  légitimité  des  contrats  usuraires, 
comme  ils  les  appelaient,  ne  purent  triompher  contre  la  nature 
des  choses  et  les  besoins  du  commerce ,  car,  en  réalité,  l'argent 
n'est  qu'un  instrument  de  travail  susceptible  d'être  loué  comme 
tout  autre. 

L'art.  115  c.  com.  et  la  loi  du  Ift  mars  1817  consacrent 
dans  notre  législation  le  droit  des  commissionnaires  de  s'im- 
miscer dans  les  opérations  de  change.  On  distinguo  quatre 
classes  de  commissionnaires  chargés  de  ces  opérations ,  i^  ceux 
qui  tirent  une  lettre  de  change  pour  celui  qui  leur  en  donne  com- 
mission ;  2»  ceux  qui  prennent  ou  achètent  des  lettres  de  change 
pour  leur  commettant;  Z^  ceux  qui  les  négocient;  A*  ceux  qui 
en  poursuivent  le  recouvrement.  On  comprend  que  la  plupart  des 
questions  que  nous  pourrions  soulever  ici  trouvent  leur  place  aux 
mots  Banquier  et  Effet  de  commerce,  notanunent  celles  qui  sont 
relatives  à  la  lettre  de  change  tirée  pour  compte.  Nous  ne  ferons 
donc  qu'indiquer  ce  qui  est  particulier  au  contrat  de  commission. 

99ft.  La  commission  pour  opérations  de  banque  se  donne  ex- 
pressément ou  implicitement,  car,  dans  certaines  circonstances, 
eile  peut  n'être  que  laconséquence  d'unautre  mandat.  Ainsi,  celui 
qui  est  chargé  d'acheter  des  marchandises  qu'il  payera  ensuite 
avec  les  sommes  provenant  d'un  billet  à  ordre  ou  d'une  lettre 
de  change  qu'il  a  reçue  de  son  commettant,  est  autorisé  par  cela 
même  à  négocier  cet  effet  de  commerce.  —  Mais  nous  ne  pou- 
vons considérer  comme  opération  de  banque  les  simples  emprunts 
qu'un  commissionnaire  peut  faire  pour  son  conunettant.  Ces  em- 
prunts, bien  que  faits  auprès  de  banquiers ,  n'ont  aucun  autre 
caractère  que  celui  qui  leur  est  propre ,  quoique  le  commission- 
naire ait  créé  un  billet  à  ordre  ou  tiré  une  lettre  de  change  pour 
couvrir  le  prêteur.  Cela  résulte  de  l'énumération  que  nous  avons 
donné  des  circonstances  dans  lesquelles  peut  avoir  lieu  la  com- 
mission pour  opérations  de  banque.  L'effet  de  commerce  n'est , 
en  effet,  créé  et  mis  en  circulation  que  pour  la  garantie  de  l'em- 
prunt, qui  est  l'opération  principale  et  qui  domine  les  relations 
existantes  entre  le  commettant  et  le  commissionnaire.  —  Cepen- 
dant cet  emprunt  peut  être  nécessité  par  les  circonstances  et  II 
peut  résulter  implicitement  des  ordres  du  commettant.  Ainsi ,  il 
a  été  jugé  que  l'individu  chargé  par  un  entrepreneur  de  construc- 
tion de  conduire  les  travaux  et  de  payer  les  ouvriers  était  par  là 
même,  et  sans  avoir  besoin  d'un  mandat  exprès  à  cet  égard , 
autorisé  à  emprunter  pour  payer  les  ouvriers,  si  le  mandant,  qui 
ne  se  trouvait  pas  sur  les  lieux,  ne  lui  avait  pas  laissé  les  fonds 
nécessaires;  que,  dès  lors,  le  mandant  ne  peut  refuser  de  payer  les 
effets  que  ce  mandataire  aurait  souscrit  comme  son  préposé,  et  dont 
le  montant  aurait  servi  à  l'exécution  du  mandat,  surtout  lorsqu'il 
est  reconnu  que  des  avances  faites  antérieurement  par  le  préposé 
lui  étaient  remboursées  à  chaque  règlement  (Bordeaux ,  9  fév. 
J  829,  aff.  Croneau ,  V.  Mandat).  Mais,  on  le  répète ,  ce  n'est  pas 
à  une  commission  pour  fait  de  banque,  c'est  un  emprunt  néces- 
sité par  la  conunission  principale ,  et  c'est  en  remontant  à  celle 
commission  et  en  envisageant  l'affaire  comme  un  emprunt  pour 
compte  quel'on  pourra  résoudre  les  difficultés  qui  se  présenteront. 

Lorsque  le  commissionnaire  est  chargé  de  tirer  une  lettre  de 

(1)  Espèce:  —  (Meulemeesler  C.  Tourlon,  etc.)  —  Toorton  et  RaTel, 
banquiers  à  Paris,  étaient  liés  d'affaires  arec  les  siears  Meolmeester,  né- 
gociants à  Gand.— Ceux-ci  s'adressaient  à  ces  banquiers  pour  obtenir  du 
papiers  sur  différentes  places,  et  leur  payaient  un  droit  de  commiiïSioQ.  Sur 


change  pour  son  commettant ,  elle  peut  être  créée  soit  an  proflt  du 
commettant,  soit  au  profit  d'un  tiers  désigné  par  lui,  et  même  au 
profit  du  commissionnaire  (M.  Pardessus,  n**  579).  Ordinairement 
le  commissionnaire  Indique  en  marge  de  la  traite,  par  des  initia- 
les ,  celui  pour  lequel  il  thre.  Celui-ci  a  dans  le  conunerce  le  nom 
de  donneur  d'ordres,  et,  comme  il  ne  signe  pas  ces  traites,  on 
est  d'accord,  dans  la  pratique  comme  dans  la  doctrine,  pour 
décider  qu'il  ne  peut  être  exposé  è  l'action  directe  du  porteur 
(M.  Pardessus,  n**  580;  Rép.  de  Guyot  et  Merlin ,  v«  Lettre  de 
change;  ll..Mouguier,des  Commerçants,  1. 1,  p.  118).  Ainsi,  il 
a  été  Jugé  que  le  négociant  qui  charge  un  commissionnaire  de  tl« 
rer  pour  son  compte  sur  un  tiers  des  lettres  de  change  en  paye- 
ment  de  marchandises  ne  saurait  être  considéré  comme  tireur  de 
ces  mêmes  traites  (Cass. ,  16  août  1809,  aff.  Pouyet ,  V.  v*  Effet 
de  conunerce). 

Le  commissionnaire  qui  tire  pour  compte  n'est  pas  engagé 
envers  le  tiré ,  car,  à  l'égard  de  celui-d,  il  est  couvert  par  le 
commettant,  puisqu'il  déclare  qu'il  agit  pour  autrui  et  qu'il  est 
un  simple  mandataire,  nudus  minister  (L.  19  mars  1817;  c. 
com. ,  art.  115.  —  Sur  cette  question  V.  Effet  de  commerce,  et 
Merlin ,  Rép.,  v«  Lettre  de  change,  $  4,  n*  10  bis). — Néanmoins 
si  le  tiré  pour  compte  n'acceptait  ou  ne  payait  la  traite  que  pour 
compte  du  tireur,  en  observant  les  formalités  en  cas  de  payement 
par  intervention,  il  pourrait  exercer  son  recours  contre  le  tireur 
(M.  Pardessus,  n«  580). 

Quand  une  traite  pour  compte  est  fournie,  le  tireur  et  le  com- 
mettant en  donnent  ordinairement  tous  les  deux  avis  au  tiré.  C'est 
par  ce  moyen  que  le  commissionnaire  et  le  donneur  d'ordre  assu- 
rent un  bon  accueil  à  la  traite. — ^Mais  si  le  conunettant  négligeait 
d'aviser  le  tiré  des  ordres  qu'il  a  donnés  au  commissionnaire ,  il 
n'en  serait  pas  moins  responsable  si  le  tiré  prouvait  que  le  com- 
missionnaire avait  mandat  de  faire  la  traite.  C'est  ce  qui  a  été 
Jugé  (Req. ,  14  août  1817,  aff.  Gazay,  V.  v*  Effets  de  com.). 

Lorsque  le  tiré  ne  paye  pas  la  lettre  de  change  qu'il  a  acceptée, 
le  tireur  par  ordre  a  son  recours  contre  lui  de  même  que  contre 
son  commettant.  Le  tireur  peut  encore,  quand  bien  même  le  tiré 
n'a  pas  donné  d'acceptation ,  exercer  son  recours  contre  lui  pour 
tout  ce  dont  ce  dernier  se  trouve  débiteur  envers  le  donneur 
d'ordres  (M.  Pardessus ,  t.  2 ,  n<»  580). 

97G.  Lorsque  le  commissionnaire  achète  une  lettre  de  change 
pour  le  compte  de  son  commettant,  Il  contracte ,  vis-à-vis  de  son 
vendeur,  toutes  les  obligations  qui  dérivent  de  cet  achat ,  sem- 
blable à  celui  de  toute  autre  marchandise.  —  Seulement ,  si  la 
lettre  de  change  a  été  endossée  à  son  profit ,  au  lieu  de  l'avoir  été 
à  celui  du  commettant,  il  fait  sagement  de  la  passer  à  l'ordre  de 
celui-ci.  Il  est  imprudent  de  sa  part  de  ne  pas  faire  mettre  l'en- 
dos au  nom  de  celui  pour  le  compte  duquel  il  a  acheté ,  car  il 
contracte,  par  le  fait  de  sa  signature,  toutes  les  obligations  qui 
dérivent  d'un  endossement  ordinaire  vis-à-vis  du  porteur  et  des 
endosseurs  postérieurs  (Savary,  t.  1,  p.  583). —  Seulement  cet 
endossement  n'a  pas  pour  effet  de  le  rendre  garant  vis-à-vis  de 
son  commettant  de  la  solvabilité  du  tireur,  du  tiré  et  dés  endos- 
seurs antérieurs ,  à  moins  que  sa  responsabilité  ne  soit  engagée 
par  suite  d'une  négligence  condamnable ,  comme  s'il  s'est  adresse 
à  une  personne  notoirement  insolvable.  Il  en  est  encore  ainsi 
dans  le  cas  où  le  droit  de  commission  qui  lui  est  accordé  fait  évi- 
demment supposer  qu'il  a  voulu  prendre  à  sa  charge  de  répondre 
de  la  solvabilité  du  tireur  et  du  tiré,  c'est-à-dire  si  cette  commis- 
sion fait  présumer  qu'il  est  intervenu  entre  lui  et  le  commetian* 
la  convention  appelée  ducroire.  Ces  principes  étaient  incontes- 
tables sous  l'ordonnance  de  1673;  ils  étaient  enseignés  par  Sa 
Ivary.  Ainsi ,  il  a  été  Jugé  avant  le  code  de  commerce  que  le  com- 
missionnaire qui  a  endossé  une  lettre  de  change  au  compte  de 
son  commettant  n'était  pas  garant  envers  lui  de  la  solvabilité  du 
liré(ReJ.,  12fruct.an  10)  (1). 

879.  11  peut  résulter  de  certaines  circonstances  que  le  man- 
dataire a  eu  l'intention  de  se  rendre  responsable  du  payement 
des  traites  qu'il  est  chargé  de  procurer.  Cette  intention  résulte* 


la  Gn  de  l'an  6,  les  siears  Meulemeesler  envoyèrent  des  fonds  à  leurs  cor^ 
rcspondanlf ,  en  leur  demandant  du  papier  de  retour  sur  Cadix.  Tourton 
et  Ravel  prirent  à  cet  effet  de  la  maison  Oelaage  et  Cbaumont,  banquiers 
à  Paris,  des  lettres  de  change,  à  leur  ordre,  sur  Magon-Lafer  do  Cadùi 
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ratt,  par  mtemple^  de  ee  fvo  le  eommlisioMalre  auriit  iodiqaé  un 
beeolD  à  défaut  de  payemeni ,  sll  avait  reçu  un  droit  de  oemmit- 
ilon  considérable,  ou  s'il  avait  reçu  du  papier  de  personnes  ne 
Jouissant  pas  d'un  crédit  bien  établi  sur  la  place. —  Il  a  été  luge 
à  cet  égard ,  que  si  le  mandataire  n'est  pas  responsable  du  man* 
dat  qu^l'a  exécuté,  il  a  pu  être  déclaré,  d'après  les  circonstances, 
avoir  voulu  répondre  du  payement  des  traites  qu'il  a  prises  pour 
son  commettant,  alors  qu'il  a  Indiqué  un  besoin  sur  la  place  où 
ces  traites  sont  payables  (Req. ,  21  mess,  an  iS)  (1). 

Il  a  été  Jugé  aussi  que  l'endossement  dfun  commissionnaire 
au  profit  du  commettant ,  emporte  garantie ,  an  profit  du  commet- 
tant, comme  tout  autre  endossement,  s'il  n'y  a  convention  ex- 
presse de  non-garantie  entre  ce  dernier  et  le  commissionnaire, 
et  que  la  convention  de  non-garantie  des  endossements  ne  peut 
s'induire  de  la  modicité  du  prix  de  commission  (Paris ,  31  Janv. 
ft8i8,aflr.  Sciilumberger,V.  Effets  de  corn.).— Mais  cette  décision 
a  été  Justement  critiquée  par  tous  les  auteurs  qui  ont  traité  cette 
matière  ( M.  Pardessus,  t.  2 ,  n«  581  ;  MM.  PersU  et  Croissant, 
p.  6S,  B*  70;  Goujet  et  Merger ,  n»  946 ,  v<»  Commissionnaire). 
La  solution  donnée  par  cet  arrêt  est  d'autant  plus  extraordinaire 
que,  lors  de  l'arrêt  de  cassation  du  12  (ruct.  an  10 ,  les  prin- 
cipes avaient  été  expliqués  et  développés  par  le  savant  Merlin, 
avec  toute  la  ricbesse  de  science  qu'il  répandait  dans  ses  ré- 
fuisltoires.  Il  citait  !  !•  Toubeau,  qui,  dans  ses  Instit.  du  droit 
consulaire ,  t.  2  ,  liv.  2 ,  chap.  1 ,  avait  dit  qu'un  commission- 
naire doit  donner  de  véritables  débiteurs,  mais  non  pas  être  ga- 
rant que  ces  débiteurs  soient  toujours  bons;  9«  Boniface,  t.  9, 
liv.  4,  tit.  U ,  cbap.  1,  dont  le  sentiment  était  le  même  quand  le 
droit  de  commission  était  simple ,  mais  non  quand  il  était  double  ; 
3<»  Savary,  liv.  5,  cbap.  4,  qui  pose  une  hypothèse  analogue  à 
celle  qui  a  été  Jugée  par  la  cour  de  Paris  et  la  résout  dans  le  sens 
de  la  non-responsabilité  du  conmiifisionnaire.  Enfin  le  commis- 
sionnaire qui  n'est  pas  en  faute ,  et  qui  h'a  pas  reçu  la  coaunis- 
mission  du  erùir9j  n'est  pas  pllis  responsable  qu'un  mandataire 
ordinaire.  — V.  Merlin,  Rép.,  v*  Budossemenl^  n*  2,  et  Quest., 
V*  eod.,  $  4. 

Toutefois,  il  ne  faut  pas  coafondre  le  cas  où  leconunissionoalre 
est  chargé  de  foire  une  opération  de  banque,  et  celui  où  déten- 
teur des  fonds  de  son  commettant,  il  remettrait  à  ce  dernier  des 
traites  ou  des  effets  de  commerce  en  échange  de  son  argent. 
Car,  puisque  c'est  de  l'argent  que  le  commissionnaire  doit  trans- 
mettre «  il  est  responsable  de  la  solvabilité  des  signataires  du 
papier  qu'il  a  envoyé,  et  garant  de  la  bonté  de  ce  papier.  Il  est 
responsable  encore  quand  il  perçoit  un  double  droit  de  commis- 
sion, car  le  droit  est  doublé  en  vue  de  l'assurance  qu'il  donne 
de  faire,  comme  on  dit,  les  deniers  bons. 

payaite  à  trois  mois  de  date,  et  ils  les  soveyèrent  aux  deun  Meuiemees- 
ter,  après  en  aToir  passé  rendoMemant  à  leur  nom.  Ceux-ci  leur  aooosè- 
rent  la  réception  des  traites,  en  leur  demandant,  sous  le  sceau  du  secret, 
ce  qu^iis  pensaient  de  la  maison  Delaage  et  Cbaornont,  reconnaissant  ainsi 
qae  les  sieurs  Toarton  et  Ravel  n'avaient  endossé  ces  traites  que  comme 
banquiers  commissionnaires.— Cependant,  peu  de  temps  après,  les  sieurs 
Delaage  et  Cbanmont ,  et  Magnon-Lefer  Ini-méme ,  tombent  en  faillite. 
Le  sienr  Quentin,  porteur  des  traites,  les  fait  protester  à  leur  échéance,  et 
en  est  remboursé  par  les  sieurs  Meulemeestery  ses  endosseurs  immédiats. 
Alors  ceux-ci  actionnent  Tourton  et  Ravel  devant  le  tribunal  de  com- 
merce de  Paris,  prétendant  que  leur  qualité  d'endosseurs  de  ces  lettres  de 
change  les  rend  passibles  de  garantie ,  aux  termes  de  Tord,  de  1673. 

Le  2  niv.  an  8 ,  jugement  qui  rejette  cette  demande ,  attendu .  en  fait , 
que  Tourton  et  Ravel  n'étaient  que  commissionnaires  de  la  maison  Meu- 
lemeester,  à  Teffet  de  recevoir  et  encaisser  les  remises  qui  leur  seraient 
faites,  et  de  leur  procurer  des  retours  en  papier  sur  les  places  qu'Us  leur 
indiqueraient;  en  droit,  que  des  commissioanaires ou  mandataires  ne  pou- 
vaient être  assimilés  à  des  endosseurs,  puisque,  négociant  au  nom  et  pour 
le  compte  de  leurs  mandants,  la  propriété  des  efléts  ne  résidait  jamais  sur 
leur  tète.— Sur  l'appel,  jugement  confirmatif  du  tribunal  d'appel  de  Paris, 
du  21  (rim.  an  9.— Pourvoi  en  cassation  pour  conHavention  àl'art.  13, 
lit.  5  de  l'ordonnance  de  1673.»  Jugement. 

Lb  tribohal;  — Considérant  qu'il  a  été  reconnu,  en  fait,  d'après  l'ins- 
tniiction,  et  déclaré ,  par  le  jugement  attaqué  ,  que  les  sieurs  Tourton  et 
Ravel  n'ont  agi  que  comme  commissionnaires ,  pour  le  compte  du  sieur 
Meolemeester,  leur  commettant,  et  conformémeut  à  son  mandat;— Consi- 
dérant qu'en  endossant  lesdîtes  lettres  de  change,  et  en  en  passant  l'ordre 
an  nom  dudit  Meulemeester,  ils  n'ont  fait  que  lui  transmeture  sa  propre 
dMSSi  et  lui  «1  fadlîtsr  le  recsuvrement,  loin  de  lai  céder  et  garantir  une 


998.  La  commission  de  faire  accepter,  négocier  ou  recouvrer 
des  effets  de  commerce,  peut  se  donner  aussi  bien  que  toute  autre» 
expressément  ou  implicitement.  D'ordinaire ,  les  effets  sent  re^ 
mis  au  commissionnaire  avec  un  endossement  en  blane;  d'au* 
trefois  l'endossement  est  régulier  au  profit  du  commissionnaire. 
Dans  cette  dernière  hypothèse ,  les  relations  qui  existent  entre  le 
numdant  et  le  mandataire  ne  reçoivent  aucune  atteinte,  bien  que 
le  dernier  paraisse  propriétaire  de  l'effet  de  commerOB.~*V.  en 
ce  sens  M.  Pardessus,  t.  9 ,  n<»  582. 

Les  obligations  qui  sont,  dans  ce  cas,  hnposéesaueommisaioa 
naire ,  sont  dé  faire  emploi  des  fonds  qu'il  a  reçus  pour  hi  négo- 
ciation  de  ses  effets,  suivant  les  ordres  transmis  par  le  conanel- 
tant.  Cependant,  dans  le  cas  où  ce  dernier  vient  à  tomber  en 
faillite ,  nous  pensons  avec  M.  Vincens,  t.  1,  p.  918,  que  si  le 
commissionnaire  ne  s'est  pas  dessaisi,  il  pourra  conserver,  en  ses 
mains,  les  fonds  provenant  de  la  négociation ,  dont  il  s'est  rendu 
garant.  C'est  ainsi  qu'on  a  vu  que  le  privilège  du  commissionnaire 
n'était  pas  limité  au  cas  où  il  s'agissait  d'une  commission  pour  ven- 
dre, mais  qu'il  était  accordé  en  cas  de  commission  pour  assurances 
ou  pour  tout  autre  mandat  commercial. — ^V.  n^l34etsuiv.,303. 

8  99.  Lorsque  le  commissionnaire  est  chargé  de  négocier  une 
lettre  de  change  ou  un  autre  effet  de  commerce ,  comme  en  gé- 
néral c'est  à  sa  signature  que  l'on  prête ,  il  est  engagé  vls-à-vla 
du  porteur  et  des  endosseurs  postérieurs.  Mais  si  on  n'avait  pas 
exigé  son  endossement ,  s'il  n'avait  fait  que  remplir,  au  nom  de 
celui  à  qui  il  transmettrait  l'effet  de  conunerce ,  l'endossement  en 
blanc  signé  par  le  commettant ,  Il  ne  serait  engagé  ni  vis-à-vis  de 
celui-ci,  ni  vis-à-vis  du  porteur,  ni  à  l'égard  des  endosseurs.  Du 
reste,  s'il  vient  à  s'engager ,  il  a  droit  de  se  faire  garantir  par  son 
commettant  de  toutes  les  poursuites  qui  sont  eiereées  contre  lui. 
— On  l'a  comparé  à  celui  qui  paye  une  lettre  de  change  par  in- 
tervention (M.  Pardessus,  t.  2»  n<^  583)^  et,  en  effet,  il  est  comme 
ce  dernier,  dans  la  position  de  toute  caution  vis-à-vis  du  débiteur 
principal. — Mais,  par  une  juste  réproclté,  si  le  commissionnaire 
vient  à  tomber  en  faillite ,  le  commettant  aura  le  droit  de  se 
faire  rendre  ses  effets  s'ils  ne  sont  pas  négociés  (o.  eom.  574).-<- 
Et  il  a  été  jugé  en  ce  sens  que  lorsque  des  effets  ont  été  remis  à  un 
négociant  pour  en  opérer  le  recouvrement  et  en  garderies  fonds 
à  la  disposition  de  celui  qui  transmet  ces  effets,  leur  existence  en 
nature,  au  moment  de  la  faillite  de  ce  négociant,  entre  les  mains 
de  ses  préposés  ou  de  ses  mandataires,  qu'il  s'est  substitués  pour 
les  exiger,  équivaut,  dans  l'esprit  du  code  de  commerce,  à  leur 
existence  matérielle  dans  le  portefeuille  du  failli  *,  que  le  port^ 
feuille  du  mandataire  est  à  cet  égard  portefeuille  du  fàiUi  (Req., 
5  fév.  1812 ,  aff.  Choisnard ,  V.  Faillite). 

ti80.  Celui  qui  est  chargé  de  la  commission  de  faire  accepter 


chose  qui  leur  aurait  appartenu  ^  que  le  contrat  intervenu  entre  les  parties 


même  titre;  ^Rejette,  etc. 
Du  12  fmct.  an  10.-C.C.,8ect.clv.-MM.  Maleville,  pr.-Lasaadade,  r. 

(1)  Etpècê:--  (Dervaele  C.  Picard.)—  Dans  l'espèce,  Picard  de  Liégo 
avait  envoyé  5,000  fr.  àDervaele  d'Anvers,  pour  lui  acheter  des  bois  et  se 
procurer  des  papiers  sur  Londres.  ->  Celui-ci  fit  faire  à  son  ordre  une 
lettre  de  change  sur  Londres,  qu'il  passa  à  l'ordre  de  Picard,  en  indiquant 
un  besoin  à  défont  de  payement. ->  A  l'échéance,  refus  de  paver  de  la  pari 
du  tiré,  parce  que  le  tireur  avait  fait  faillite.— Le  porteur  s'adresse  à  Der- 
vaele qui  appela  en  garantie  son  mandant. —  Jugement ,  et  sur  l'appel , 
arrêt  de  la  cour  de  Bruxelles,  du  5  prair.  an  12,  qui  déclare  Dervaele  res- 
ponsable comme  endosseur,  et  refuse  la  garantie  demandée.  —  Pourvoi. 
—  Arrêt. 

La  coua;  —  Attendu  que,  dans  l'espèce,  la  cour  d'appel,  en  conGr- 
mant  purement  et  simplement  le  jugement  rendu  par  le  tnbunal  de  com- 
merce, n'a  pas  jugé  que  l'endossement  donné  par  un  commissionnaire 
pût  avoir  l'effet  d'un  acte  de  garantie ,  mais  il  a  décidé  au  contraire  que, 
d'après  les  circonstances  particulières  à  la  n^ociation  dont  il  s'agit ,  le 
demandeur  ne  pouvant  être  considéré  comme  un  simple  commissionttidre , 
son  endossement  l'avait  soumis  à  la  règle  ordinaire  des  garanties.  —  At* 
tendu  qu^en  jugeant  ainsi,  la  cour  d'appel  n'a  pu  commettre  de  contra- 
vention ni  au  contrat  intervenu  entre  les  parties,  ni  à  l'ordoanance  du 
commerce  de  1075.  —  Rejette. 

Du  SI  mess,  an  13.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Mnraire,  pr.-GensvaiSi  ny^ 
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(une  lettre  de  ciiange  ne  contraote  aoeone  obligattoE  vis-à-vis  des 
tien.  li  ne  prend  sur  lui  que  la  responsabilité  de  sa  gestion  à 
rencontre  de  son  commettant.  Sans  entrer  ici  dans  des  explica- 
tions sur  ce  point  9  qui  déjà  ont  été  suffisamment  dminées  dans 
rartide  second,  nous  ferons  remarquer  seulement  que  le  com- 
missionnaire n'est  pas  obligé  de  dénoncer  le  protêt  làute  de  paye- 
ment ou  d'acceptation  à  son  commettant ,  puisqu'il  n'est  point 
intervenu  entre  eux  de  contrat  de  change;  cependant  si  Taccep- 
tatiOB  n'a  pas  lieu,  si  le  payement  n'est  pas  fait»  le  mandataire  doit 
en  donner  de  suite  avis  à  son  mandant  pour  que  celui-ci  exerce 
son  recours  contre  qui  de  droit  en  temps  utile.— V.  Eflbt  de  com. 
Aa  surplus 9  dans  tous  ces  agissements,  le  commissionnaire 
pevt  se  servir  d'un  substitué  dont  il  répond  comme  dans  le  cas 
eè  II  s'agit  d'une  antre  conunission.— L'intermédiaire  est-il  un 
soua-commissionnaire,  comme  Jamais  une  semblable  substitution 
D'eet  formellement  autorisée ,  celui  qui  a  reçu  le  mandat  est  tenu 
des  ûûts  de  son  substitué  vis-à-vis  du  commettant  (M.  Pardessus, 
I.  i»  n*  583).  —  Mais  si,  au  Jour  de  l'échéance,  par  exemple,  les 
effets  sont  remis  à  un  huissier  pour  en  faire  le  protêt,  le  com- 
missionnaire ne  sera  pas  responsable  des  malversations  commises 
par  cet  officier  public  dont  le  titre  était  une  garantie  suffisante 
pour  qu'il  s'adressât  à  lui  aussi  bien  qu'à  l'un  de  ses  confrères, 
et»  du  reste,  l'emploi  d'un  intermédiaire  étant  forcé  dans  la  cir- 
constance ,  il  T  a  lieu  d'appliquer  ici  les  principes  que  nous  avons 
développés  «tiprd,  u^  78  et  suiv. 

$  4.  —  Delà  commission  pour  les  assurances, 

981 .  Une  des  matières  qui  donnent  le  plus  fréquemment  lieu 
au  contrat  de  commission  est  celle  des  assurances  :  c'est  pourquoi 
Straccha,  dans  son  traité  De  auecuralionihus  ^  a  consacré  un 
chapitre  spécial  au  mandat.  Émérigonaaussi  consacré  à  la  com- 
mission plusieurs  sections  du  chap.  5  de  son  traité  sur  les  assu- 
rances. La  commission,  en  matière  d'assurances,  peut  avoir  pour 
objet  de  rendre  le  commettant  assureur  ou  assuré.  I^ous  qous 
occuperons  d'abord  de  l'hypothèse  où  le  commettant  veut  faire 
assurer. 

D'après  Gasarégis,  Il  y  a  quatre  manières  d'assurer  par  com- 
mission. La  première  se  fait  pour  le  compte  de  qui  U  appartien- 
dra, per  conta  di  chi  tpetta.  La  seconde,  pour  une  personne  à 
nommer,  nomine  exclarando,  La  troisième  pour  soi,  et  une  per- 
sonne à  déclarer,  prp  se  et  personâ  easclarandd.  La  quatrième, 
tant  pour  soi  que  pour  une  personne  à  déclarer  en  temps  et  lieu, 
prose spectante  risico  t(im  adso^  q%tam  adpersonam quandocum» 
qu§  exdarandamp  St  cette  dernière  formule  est  celle  qui  est 
suivie  à  Gènes»  La  formule  d'assurance  pour  le  compte  de  qui 
il  appartiendra  est  usitée  à  Marseille^  celle  de  Bordeaux  est  con- 
çue en  ces  termes ,  que  nous  croyons  identiques  :  pour  compte 
de  qui  que  ce  soit  (V,  H.  Troplong,  du  Mandat,  n»  554). 

Les  différentes  façons  de  parier  dont  on  s'est  servi  pour  les  as- 
surances faites  par  des  coounissionnaires,  ont  été  introduites  afin 
que  les  assureurs  ne  pussent  pas  prétendre,  ep  cas  de  sinistre, 
que  le  commissionnaire  agissant  sans  intérêt  avait  tout  simple- 
ment voulu  faire  un  contrat  aléatoire,  une  espèce  de  pari,  c'esl- 
a-dire  risquer  la  prime  pour  avoir  le  montant  de  l'assurance,  en 
cas  de  perte  de  la  chose  assurée.  C'est  ce  qui  a  été  exposé  par 
M.  Troplong  dans  une  dissertation  insérée  dans  la  Revue  de 
législ.  et  dans  son  commentaire  du  titre  du  Mandat.  La  validité 
de  ces  formules  a  cependant  longtemps  été  douteuse.  Le  statut 
de  Gènes  voulait  que  lo  nom  de  l'assuré  fût  porté  dans  la  police 
d'assurance,  La  règlement  de  Barcelonne  faisait  affirmer  par 
serment  à  rassuré  qu'il  était  le  véritable  propriétaire  de  la  chose 
assurée,  ou  tout  au  moins  commissionné'par  le  vrai  propriétaire 
pour  fiire  Fassurance.  Ce  système  était  trop  contraire  aux  inté- 
rêts des  commerçants  et  trop  opposé  aux  principes  généraux  en 
matière  de  commission,  pour  triompher-,  car  il  importe  souvent, 
et  surtout  en  temps  de  guerre,  que  le  non^  du  commettant  de- 
ipeure  inconnu.  Aussi,  en  Frappe,  n'a-t-on  Jamais  poussé  la  ri- 
gueur aussi  loin  (Ëmérigon.  chap,  3,  sect.  i). 

9Sti.  Le  code  de  commerce  décide,  dans  l'art.  358,  que  l'as- 
auré  doit  seulement  déclarer  sa  qualité  de  propriétaire  ou  de 
commissionnaire.  Mous  trouvons  dans  la  concordance  des  eodes 
étrangers  que  la  même  chose  a  été  prescrite  par  le  code  de  com- 
merce espagnol  et  par  l'ordonnance  de  Bilbao  ^  cependant  le  code 


russe  ordonne  d'insérer  le  nem  des  assurée  dttt  la  police  qui 
est  rédigée  :  quelques  autres,  tels  que  le  code  hollaiidals,  le  code 
portugais  peuvent  prêtera  l'interprétation;  mais  il  est  positif 
qu'en  France  l'assurance  pour  compte  de  qui  il  appartiendra  oa 
de  qui  que  ce  soit,  est  valable;  puisque,  par  cette  indication^  >ia 
personne  qui  contracte  avec  l'assureur  lui  fait  eounattre  qu'eUe 
n'agitque  eomme  commissionnaire  (V.  La  concordance  de  M.  An- 
thoine  de  Saint^Joseph  sur  l'art.  538  c.  comm.). 

Cependant  si  le  prétendu  commissionnaire  avait  agi  fk>audih 
leusement,  par  exemple,  en  assurant,  sous  son  uomou  sans 
nommer  son  commettant,  des  marchandises  qui  appartiendraient 
à  des  négociants  d'une  nation  en  guerre  aveo  une  puissance  ma- 
ritime, les  asureurs  pourraient  faire  anpuler  le  contrat  qu'ils  an* 
raient  formé.  C'est  ce  que  décide  âmérigon,  chap.  5,  sect.  3,  en 
se  fondant  sur  deux  décisiona  de  l'amirauté  de  Marseille,  l'une 
du  28  Juin  1747,  l'autre  du  8  dée.  1749.  —  De  même  si,  aprèe 
l'arrivée  du  sinistre,  les  assureurs  s'apercevaient  que  l'assu-* 
rance  n'a  été  qu'un  Jeu  ou  un  pari ,  ils  ne  devraient  pas  payer 
l'assurance.  D'où  il  suit  qu'à  l'époque  où  le  sinistre  est  arrivé,  le 
commissionnaire  est  tenu  de  faire  connaître  le  nom  de  son  com- 
mettant (BIM.  Delamarre  et  Le  Poitvin,  t.  9,  n«  870;  Troplong, 
du  Mandat,  n«  568}.  —  11  doit  prouver  qu'il  avait  mandat  de 
prendre  une  assurance,  ou  que  celle  qu'il  a  prise  a  été  ratifiée 
avant  le  sinistre  (M.  Treplong,  loc.  cit.). 

•S S.  Il  est  clair  qu'assurer  pour  le  compta  de  qui  il  appar- 
tiendra ,  ou  pour  une  personne  à  nommer,  ou  pour  le  compte  de 
qui  que  ce  soit ,  c'est  tout  à  fait  la  même  ohose.  —  M.  Troplong 
estime  que,  dans  le  cas  où  le  commissionnaire  a  traité  pour  sol 
et  pour  une  personne  à  nommer,  la  désignation  du  conuneltant 
ajoute  un  nouvel  obligé  au  commissionnaire  qui  se  trouvait  d'a^ 
bord  seul  engagé  (du  Mandat,  n<>  334).  Mais  lorsque  le  coDunis- 
sionnaire  a  traité  pour  sot  ou  pour  une  porsonne  à  nommwr, }% 
même  auteur  pense  (n^  538),  avec  MM.  Delamarre  et  Le  Poitvin 
(t.  8,  n^  348  et  349),  que  la  désignation  du  conunettant  décharge 
entièrement  le  commissionnaire.  Ces  solutions  sont  très-Judi- 
cieuses. Cependant  on  ne  doit  pas  oublier  que,  par  un  abus  de 
mots  très-fi^équent,  la  oonjonctive  et  est  souvent  asslmiiée  à  la 
disjonctive  ou.  Casarégis  seml^emême,  en  certaines  eircou'p 
stances,  faire  produire  le'  même  effet  à  la  formule  :  pour  soi  ou 
pour  tw  tiors  à  nommer^  et  à  celle-ci  ;  pour  sot  et  pour  une 
personne  à  nmnmer  (Disc.  3»  n*  i  et  ^7).  Néanmoins,  s'il  n'y 
avait  pas  un  usage  constant  sur  les  places  de  commerce  où  les 
difficultés  sur  l'interprétation  de  ces  clauses  viendraient  à  s'é- 
lever, on  devrait  suivre  ce  qui  ressortirait  deç  termes  du  contrat, 
et  admettre  une  différence  entre  le  cas  où  l'on  aurait  employé 
une  conjonction  disjonctive  et  celpl  où  on  aurait  employé  une 
copuiative. 

Si,  lorsque  Tassurance prise  par  le  commissionnaire  Ta  été  tant 
dans  son  intérêt  personnel  que  pour  le  compte  du  commettant, 
le  commettant  a  été  nommé,  il  se  trouve  alors  deux  obligés  vis- 
à-vis  des  assureurs  j  c'est  ce  qui  doit  être  décidé,  à  l'égard  de  la 
formule  «  tant  pour  soi  que  pour  une  personne  à  nommer,  »  pro 
se  spectante  ristoo  tam  ad  se  quàm  ad  personam  quandocumque 
exclarandam.  Tel  est  le  principe  qui  devra  être  appliqué  en 
l'absence  de  tout  usage  contraire.  —  Cependant  M.  Troplong  a 
distingué  trois  époques  pour  l'application  de  ce  principe.  La 
première  est  celle  de  la  passation  de  la  police,  la  seconde  celle 
où  le  sinistre  est  arrivé,  et  la  troisième  celle  où  il  s'agit  de  faire 
le  payement  de  l'assurance  (V.  M.  Troplong,  du  Mandat,  n<»*  333, 
338  et  366). 

984. Relativement  à  l^^première  époque^  quelle  que  soit  oelle 
des  formules  indiquées  plus  haut  qui  ait  été  adoptée ,  le  commis- 
sionnaire est  tenu  directement  de  la  prime  envers  les  assu* 
reurs.  Le  contrat  a  été  fait  en  vue  de  sa  solvabilité  per* 
sonnelle.  C'est  contre  lui  que  les  assureurs  peuvent  élever 
toutes  les  difficultés  relatives  au  règlement  des  bases  sur  lest 
quelles  la  prime  doit  être  déterminée.  11  ne  peut  renvoyer  les  asr 
sureurs  à  se  pourvoir  contre  les  véritables  assurés.  Lt  contrat 
est,  d'après  l'usage  du  conmierce,  censé  fait  pour  lui  :  c'est  contre 
loi,  dès-lors,  que  Fon  doit  plaider;  c'est  devant  les  magislrau 
de  son  domicile  que  toutes  ces  questions  seront  agitées.  Enfin , 
si  la  chose  assurée  ayant  péri ,  Il  se  trouve  porteur  de  la  police 
d'assurance ,  il  pourra  faire  le  délaissement  au  nom  de  ses  com- 
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metfants,  à  la  charge,  toutefois,  de  rendre  compte  des  effets 
sauvés;  en  un  mot,  il  agit  en  tout  point  comme  s'il  était  l'assuré 
téritable.  —  C'est  là  cependant  une  dérogation  aux  principes  du 
mandat,  car,  aussitôt  que  le  tiers  a  traité  avec  le  mandataire ,  la 
personalité  de  ce  dernier  disparaît;  mais ,  encore  une  fois ,  et  c'est 
le  sentiment  d'Émérigon,  <  l'usage  est  contraire ,  et  l'on  sait, 
dit-il,  que,  dans  le  commerce,  l'usage  l'emporte  aisément 
•or  la  tbéoriedu  droit  »  (Émérigon,  cb.  5,  sect.  3).— C'est  qu'en 
dutiére  de  commission  pour  assurances  les  tiers  sont  présumés 
traiter  en  faveur  du  commissionnaire.  Aussi,  faut-Il  que  celui  qui 
qui  se  diarge  d'une  commission  se  dégage  bien  nettement  et  se 
mette  entièrement  en  debors  du  contrat,  s'il  ne  veut  pas  être  tenu 
de  toutes  les  obligations  qui  en  dérivent  directement;  car  «  la  per- 
sonne pour  compte  de  qui  l'assurance  se  (ait  est  souvent  un 
homme  étranger  à  la  place,  ou  qui  n'y  a  aucun  crédit  »  (Éméri- 
gon, cb.  5,  sect.  4).  Et  cela  était  enseigné  par  Valin  et  Potbier, 
qui  disaient  :<  L'usage  du  commerce  est  que  l'assureur  s'adresse 
au  commissionnaire  pour  le  payement  de  la  prime  »  (Potbier, 
Assur.,  n*  98;  Valin ,  Tit. des  assur., art.  3). 

98ft.  Gasarégis  enseigne  que  l'assureur,  à  qui  le  commission- 
naire a  fait  connaître  le  commettant,  peut  recourir  contre  ce  der- 
nier pour  le  payement  de  la  prime.  C'est  en  ce  sens  que  Ton  a 
entendu  ces  mots  :  Persona  nominata  aeewmUatur  ipsi  eontrac- 
tui  (Disc.  3 ,  n®  S6).  Cependant  nous  ferons  une  distinction  en- 
seignée par  Émérigon  :  ou  le  commettant  doit  encore  la  prime , 
et  alors  nul  doute  que  l'assureur  ne  puisse  recourir  contre  lui  ; 
ou  la  prime  a  été  payée  par  lui  au  conmiissionnaire,  et  dans  ce 
cas  l'assureur  n'aurait  d'action  que  contre  le  dernier,  parce  que, 
disent  les  anciens  auteurs,  il  est  en  faute  de  lui  avoir  fait  crédit 
(Émérigon,  cb.  3, sect. 4). 

En  général,  c^est  à  cela  que  se  borne  la  responsabilité 
du  commissionnaire  -,  elle  ne  va  Jamais  Jusqu'à  le  rendre  respon- 
sable du  dol  du  commettant,  car  il  a  reçu  un  mandat.  Il  a  traité 
pour  le  compte  d'autrui;  les  assureurs  ont  connu  sa  position ,  et 
par  conséquent  ils  ne  peuvent  exiger  de  lui  autre  chose  que  ce 
qui  doit  être  la  suite  nécessaire  de  son  mandat.  Ce  point  est  uni- 
versellement reconnu  ;  Émérigon  (t.  1,  p.  148)  Ta  établi  d'une 
manière  irréfutable.  Par  conséquent,  si  un  dol  a  été  conunis, 
celui-là  seul  qui  est  coupable  doit  en  supporter  la  peine.  Ainsi , 
si  les  assureurs  ont  droit  contre  les  assurés  au  double  de  la 
prime ,  aux  termes  de  l'art.  368  c.  com. ,  ils  ne  peuvent  récla- 
mer cette  peine  que  contre  celui  qui  est  coupable  envers  eux,  et 
non  contre  le  commissionnaire  qui  a  agi  de  bonne  foi(M.TropIong, 
du  Mandai,  n**  557,  574etsuiv.;  Re).,  8  mai  1844,  V.  n*  290). 

9  80.  DeuxUme  époque. — Supposons  maintenant  que  la  perte 
de  la  chose  assurée  ait  eu  lieu  ;  alors  il  faut  savoir  quel  est  l'assuré 
véritable,  car  l'assurance  ne  doit  pas  servir  de  prétexte  à  un  pari 
ou  à  un  Jeu  sur  la  fortune  de  la  mer. —D'abord  l'assurance  n'est  va- 
lable qu'autant  qu'un  risque  a  été  couru;  c'est  un  principe  con- 
stant, enseigné  par  tous  les  anciens  auteurs  et  par  toutes  les  légis- 
lations, n  faut  donc  que  le  commissionnaire  ait  reçu  mandat  de 
prendre  l'assurance,  ou  que  son  opération,  faite  sans  un  ordre  ex- 
près ,  ait  été  ratifiée  en  temps  utile.  En  second  lieu ,  celui 
qui  a  donné  l'ordre  devra  prouver  qu'il  était  propriétaire  ou 

(1)  Espia: —  (Charbonnel  C.  Lambert.)  —  Les  sieara  Parodi,  do 
Gènes,  qui,  le  28  avril  1827,  avaient  assuré,  à  la  maison  de  commerce 
Charles  Silvano ,  de  cette  ville,  plusieurs  caisses  de  sucre,  chargées  sur 
le  brick  le  Mercure,  de  Fcrnamtîouc  à  la  destination  de  Gênes,  écrivirent, 
le  26  mal ,  anx  sieurs  Lambert  et  Troucbaud  ,  de  Blarscille ,  de  les  faire 
réassurer  chei  eai ,  en  faisant  déclarer,  par  les  réassureurs ,  qu'ils  se 
chaigent  de  tons  les  risques  des  assureurs  de  Gènes. 

Le  2  jnini  les  siears  Lambert  et  Troucbaud  effectoent  Passorance 
en  leor  nom,  d^ordre  et  pour  compte  des  sieurs  Parodi,  à  Gènes,  &  la 

S  me  de  5  pour  100.  —  Les  réassureurs  y  déclarent  s'en  rapporter  à  tous 
;emeDt,  décision,  règlement  à  l'amiable,  qui  pourraient  intervenir  entre 
assurés  de  Gènes  et  les  premiers  assureurs,  sans  pouvoir  exdperja- 
mab  des  lois  et  conditions  établies  en  France  sur  cette  matière.  —  3  fév. 
1829,  les  sieurs  Lambert  et  Troucbaud  (ont  signifier  aux  réassureurs  de 
Marseille  que,  n'ayant  eu  aucune  nouvelle  du  brick  le  Mercure,  depuis  le 
89  janv.  1829,  époque  à  laquelle  il  était  sorti  de  Fernambonc,  ils  se 
trouvent  au  cas  de  délaissement  autorisé  par  l'art.  375  c  com.  —  Le  23 
mars  1829,  ils  leur  déclarent  que  les  assureurs  de  Gènes,  ayant  accepté 
Tabanaon  qui  leur  a  été  fak  dles  facultés  du  navire  le  Mercure,  suus  IV 


possesseur  de  l'objet  assuré.  Dans  cette  hypothèse,  et  dés  que 
l'assuré  a  été  indiqué  à  l'assureur,  la  position  du  commission- 
naire devient,  sur  le  débat  aa  fond,  celle  d'un  mandataire  ordi* 
naire.  La  discussion  ne  le  regarde  plus  :  son  commettant  agit  contre 
l'assureur  et  celui-ci  contre  l'assuré  (V.  M.  Troplong,  du  Man- 
dat, n«562). — Aussi,  a-t-on  pu  dire,  avec  raison,  qu'àso» 
égard  tout  était  fini  ;  que  les  nouvelles  obligations  qui  pou- 
vaient résulter  du  contrat  entre  l'assureur  et  l'assuré  ne  regar- 
daient pas  le  commissionnaire  dont  le  mandat  était  achevé 
(M.  Troplong,  n^  565).  Mais  on  a  reconnu  que,  pour  le  passé,  la 
désignation  du  commettant  ne  déchargerait  pas  le  ooounissioa- 
naire.  Ainsi  on  admet  bien  que  ce  dernier  est  tenu  de  toutes  les 
obligations  qu'il  a  contractées  par  la  police  d'assurance,  qu'il 
doit  toujours  la  prime;  qu'il  est  toujours  garant  des  obligations 
acceptées  par  la  police.  Cependant  pour  ce  qui  peut  survenir 
quand  il  a  prouvé  le  mandat,  quand  11  a  remis  aux  assureurs 
toutes  les  pièces  qui  démontrent  la  sincérité  du  contrat  qui  est 
intervenu,  et  qu'il  leur  a  montré  la  personne  de  son  mandant, 
alors,  dit-on,  tout  est  fini  pour  lui  (V.  M.  Troplong,  n»  558  à 
565).  C'est  donc  dans  ce  sens  qu'on  a  entendu  les  expressions  de 
Casarégls  :  quoad  speciem  asiecurationU  s (tputota  pro  se  et  per^ 
«ond  nominandà  non  admiumus  qnàd  factd  nominatione  s lifm- 
lator  seu  eonlrahene  exeat  a  confroefii ,  qui  erat  in  eo  radteaius 
ab  initio  (Casarégls ,  Disc.  5,  n«  26),  et  ce  qu'il  dit  encore  lors* 
qu'il  s'exprime  en  ces  termes  :  Non  est  dubitandum  qubd  eon^ 
tractus  in  solà  persond  stipulatoris  radicatus  dicatur^  Itcèt 
eonmodum  vel  utUitas  ad  alium  spectet  quw  regulariter  atien^ 
ditur  persona  cum  qud  fuit  eontraetum. 

Cependant  II  y  a  dans  ces  expressions  de  Casarégls  quelque 
chose  de  très-caractéristique.  Il  semble  que  l'on  ne  puisse  pas  se 
dispenser  d'en  tirer  une  règle  générale ,  soit  qu'il  s'agisse  d'un 
fait  antérieur,  soit  qu'il  s'agisse  d'un  fait  postérieur  à  la  désigna- 
tion du  mandant.  On  peut,  en  eflfet,  penser  que  dans  l'opinion  de 
ce  Jurisconsulte,  les  formules  qui  engagaient  le  commissionnaire 
le  liaient  pour  tout  ce  qui  pouvait  survenir.  Telle  parait  aussi 
avoir  été  l'opinion  d'Émérigon,  cb.  5,  sect.  4 ,  qui  décidait  que 
le  commissionnaire  s'était  rendu  le  contrat  personnel,  en  disant 

dans  la  police ,  qu'il  se  fait  assurer  pour  le  ecmpte  de ce 

que  cet  auteur  considère  comme  un  terme  technique. 

989.  Mais  toute  manifestation  postérieure  à  la  désignation 
du  commettant,  qui  tend  à  faire  penser  aux  assureurs  que  le  com- 
missionnaire agit  proprfonomtne,  l'engage  comme  assuré.  Ainsi, 
s'il  réclame  la  perte,  s'il  fait  des  protestations,  en  son  nom.  Il  sera 
tenu  vis-à-vis  des  assureurs  comme  s'il  était  le  véritable  assuré. 
Il  importerait  peu  qu'il  eût  traité  pour  compte  ou  même  qu'il  eût 
nommé  la  personne  du  propriétaire.  Garant  des  suites  en  ce  qu'il 
s'est  posé  comme  intéressé  véritable,  Il  ne  peut  décliner  les  ao* 
lions  qui  sont  dirigées  contre  lui  pour  nulbté  de  l'assurance. 
Ainsi,  Il  a  été  décidé  que ,  s'il  est  de  prindpe  que  celui  qui  a  fait 
assurer  peut  être  considéré  ooname  assuré  véritable,  quoiqu'il 
déclare  agir  pour  le  compte  d'autrul,  on  doit  encore  pins  le  con- 
sidérer comme  le  véritable  assuré,  lorsqu'il  a  signifié  en  son  nom 
personnel  des  protestations  et  réserves  de  réclamer  la  perte  (Aix, 
17  Juin.  1829)  (1).  D'ailleurs,  s'il  se  trouvait  simplement  aux 


bligatîon  de  payer  les  sommes  assurées,  ils  les  mettent  et  subrogent  aux 
lieu  et  place  des  assureurs  de  Gènes.  —  Les  réassureurs  citent  Lambert 
et  Troucbaud ,  à  l'effet  de  faire  déclarer  nul  le  contrat  de  réassurance  : 
V  Pour  fausse  déclaration,  en  ce  que  l'assurance  de  Gènes  a  été  annoncée 
dans  la  lettre  d'ordre,  sous  la  date  du  28  avril ,  tandis  qu'on  réalité  elle 
avait  eu  lien  le  20  avril;  2«  Pour  réticence  majeure,  de  la  part  des  réas- 
surés, en  ce  qu'ils  savaient  oue  le  Mercure  était  en  retard,  puisque  l'ar* 
rivée  à  Génee  du  brick  Gotglieimo,  capitaine  Lepage,  parti  de  Fernam- 
bonc quarante-neuf  jours  après  le  Mercure ,  avait  été  nndae  publique  pat 
les  feuilles  de  commerce  de  Gènes,  circonstance  qu'ils  leur  avaient  dissi- 
mulée. -^  Lambert  et  Troucbaud  répondirent  que  les  réassureurs  connais- 
faient  très-bien,  et  d'après  la  police  d'assurance,  et  d'après  la  lettre 
d'ordre,  qu'ils  n'avaient  opéré  la  réassurance  que  comme  commission- 
naires, c'est-à-dire  d'ordre  et  pour  compte  des  sieurs  Parodi  de  Gènes  ; 
—  Que,  dès  lors,  ce  n'était  point  contre  eux  que  la  demande  des  réassu- 
sureurs,  en  nullité  du  contrat,  devait  être  introduite.  —  27 avril  1829, 
jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Marseille,  qui  déclare  nul  le  con- 
trat pour  réticence  et  fausse  déclaration.  —  Appel.  —  Arrêt. 
Là  coua  ',  —  Attendu  qu'il  est  de  principe  que  celui  quia  fait  assur-:  r 


GOMUISSIONNAIRE.  — CUAP.  1,  Art.  3,  S  4. 


81 


I 


droits  de  ses  commettants  pour  recevoir  le  montant  de  rindem- 
rJfé  à  laquelle  ces  derniers  auraient  droit,  toutes  les  exceptions 
que  les  assureurs  pourraient  leur  opposer,  seraient  de  même  re- 
cetables  contre  le  commissionnaire  qui  serait  rayant  cause  des 
mandants;  cependant  il  n'en  serait  pas  de  même  si  la  police, 
étant  à  ordre,  avait  été  endossée  au  profit  du  commissionnaire 
par  les  assurés,  cas  auquel  le  commissionnaire  porteur  de  la 
police  aurait  les  droits  qui  compéteraient  à  tout  autre  porteur. 

988.  Troisième  époque»  —  L'assureur  et  l'assuré  sont  con- 
nus l'un  de  l'autre;  il  ne  reste  plus  à  opérer  que  le  payement 
de  l'assurance.  Alors,  quels  que  soient  les  termes  dans  lesquels 
le  contrat  a  été  fait,  du  moment  où  il  est  certain  que  l'agis- 
sement  a  eu  lieu  uniquement  pour  le  compte  d'un  commettant, 
c'est  à  ce  commettant,  ou  à  celui  qui  a  reçu  mandat  de  re- 
cevoir, que  le  prix  de  l'assurance  doit  être  versé.  «  Quando 
stipulalwn  est  per  conto  di  chi  spelta,  omnes  interette  ha- 
beiuee  lieet  non  excUtrati  possunt  ac(ton«m  intetUare  oonfrd 
asseeuraloret  uti  m  contrcictu  nominatif  eo  ipso  quod  atii- 
tenderent  spectanliam  rtitct,  seu  inlereue  in  mercibus  asse- 
cwralis  »  (Gasarégls,  dise.  5,  n<»  2).  —  Dès  lors  donc  que  le 
commissionnaire  disparaît  et  où  l'assureur  et  l'assuré  se  trouvent 
lace  à  face,  les  créances  que  l'assureur  et  l'assuré  ont  l'un  contre 
l'autre,  peuvent  se  compenser.  L'assureur  ne  pourrait  prétendre 
compenser  avec  l'assurance  les  sommes  qui  lui  seraient  dues  par 
le  commissionnaire.  Cette  compensation  ne  pourrait  s'étendre  en 
aucun  cas  au  delà  de  la  prime  d'assurance  ;  mais  pour  qu'elle 
s'opérât,  il  faudrait  que  le  commettant  ne  l'eût  pas  encore  payée 
au  commissionnaire,  auquel  seul,  si  le  mandant  ^tait  libéré,  elle 
pourrait  être  réclamée.  De  sorte  qu'il  y  a  ici  une  grande  diffé- 
rence entre  la  commission  pour  assurances  et  la  commission  pour 
une  autre  opération  ;  car  ordinairement,  quand  un  commission- 
naire a  traité  en  son  nom  pour  compte,  il  a  seul  qualité  pour 


peut  être  considéré  comme  assuré  véritable ,  quoiqu'il  déclare  agir  Donr 
compte  d'aatrui;  et  que,  dans  Tespèce,  les  réassureurs  avaient  pu  d^au- 
tant  mieni  diriger  leurs  actions  contre  les  appelants,  que  ces  derniers, 
porteurs  de  la  police  de  réassurance,  avaient  signifié,  en  leur  nom  per- 
sonnel, des  protestations  et  réserves  de  réclamer  la  perte;  —  Attendu 
qne ,  si  les  déclarations  dont  se  plaignent  les  intimés  ne  sont  pas  précisé- 
ment fausses ,  toutefois  on  ne  peut  se  dissimoler  qu'il  y  a  eu,  de  la  part 
des  réassurés,  réticence  majeore ,  en  ce  qu'ils  ont  laissé  ignorer  aux  inti- 
més qne  le  navire,  objet  de  la  réassurance,  comptait,  à  l'époque  du  28 
avril,  à  laquelle  les  api>elant8  feraient  remonter  le  risque,  quatre-vingt- 
trois  jours  de  navigation ,  circonstance  qui  eût  pu  inÛuer  sur  les  clauses 
du  contrat  s  ou  peut-élre  même  être  un  obstacle  à  sa  conclusion  |  et  quia 
dû  en  faire  prononcer  la  nullité ,  aux  termes  de  l'art.  348  c.  com.  ;  — 
Confirme. 

Du  17  juill.  1820.-G*  d'Aix,  i<«  clu-M.  de  la  Ch6sc-Murel ,  pr. 

(1)  Eioèet  :  —  (Assur.  marit.  C.  Pinalelle  Ilaoul,  etc.)  —  Par  une  pre- 
mière police ,  du  24  janv.  1839,  le  sieur  Pinalelle  Raoul  se  fit  assurer 
d^ordre  des  sieurs  Podesta  frères ,  et  pour  compte  de  qui  il  appartiendra , 
rar  corps  et  faculté  du  navire  la  Médélis ,  capitaine  Mariingo,  la  somme 
de  30,500  fr.  pour  un  vovage  d'Ajaccio  à  Marseille.  —  Par  une  seconde 
lolice,  do  6  fév.  suiv. ,  il  se  fit,  en  outre ,  assurer  d'ordre  de  MM.  Po- 
iesta  frères ,  et  pour  compte  du  sieur  Zulezzi ,  la  somme  de  5,500  fr.  sur 
les  facultés  du  même  navire  et  pour  le  même  voyage.  Aux  termes  de  l'art. 
16  de  ces  deux  polices,  les  assureurs  devaient,  en  cas  de  sinistre,  payer 
la  somme  assurée  à  l'assuré  ou  au  porteur  de  la  police ,  sans  pouvoir 
•xiger  ni  ordre  ni  procuration.— En  mars  1839,  le  sieur  Zulezzi  se  trou- 
vant dans  cette  ville ,  y  reçut  une  lettre  datée  du  4  mars ,  par  laquelle  un 
sieur  Ceconni ,  second  &  bord  de  la  Médélis ,  s'adressant  à  lui  comme  pro- 
priétaire de  ce  navire  et  de  sa  cargaison ,  lui  annonçait  la  perte  de  l'un 
et  de  l'autre,  avec  recommandation  d'en  faire  part  au  sieur  Pinatelle 
Raoul.  Le  13  mars ,  celui-ci ,  à  qui  la  lettre  avait  été  remise  par  le  sieur 
Zulezzi,  la  communiqua  aux  assureurs  signataires  de  la  police  du  24 
janvier,  lesquels  déclarèrent ,  sur  le  corps  même  de  la  lettre ,  se  tenir  pour 
suffisamment  informés  de  la  perte  et  dispenser  l'assuré  de  toute  notification 
judiciaire ,  sous  la  réserve  des  droits  respectifÎB.  Le  24  mars ,  par  avenant 
à  la  police  du  6  fév. ,  le  gérant  de  la  réunion  des  négociants  assureurs , 
qui  avait  sonwrit  cette  police,  déclara  également,  et  sous  la  même  ré- 
serve, être  instruit  de  la  perte  du  navire  et  dispenser  l'assuré  de  loi  faire 
le  délaissement  juridique  des  facultés  assurées. 

Par  suite  du  délaissement  ainsi  accepté  &  l'amiable,  et  qni  fut  fait  aux 
assureurs  à  la  requête  du  sieur  Pinatelle  Raoul ,  par  acte  eztrajudiciaire 
tfu  22  mars,  avec  sommation  de  payer  dans  le  mois  le  montant  de  l'assQ- 

TO»K  IX. 


toucher  (MM.  Dclamarre  et  Le  Poitvio,  t. 2,  n*  260;  Troplon^, 
du  Mandai,  n*  507). 

Cependant  le  commissionnaire  qui  a  fait  assurer  les  marchan- 
dises de  son  commettant,  a  qualité  pour  réclamer,  comme 
mandataire,  et  alors  qu'il  est  porteur  de  la  police  d'assu- 
rance et  du  connaissement,  rexccution  de  cette  police,  sauf  le 
droit  qui  appartient  à  l'assureur  de  lui  opposer  toutes  les  excep- 
tions qui  procèdent  du  chef  du  commettant  (Orléans,  7  janv. 
1845 ,  aff.  Séjourné,  D.  P.  48,  2.  34). 

liSfl.  Le  plus  souvent  les  polices  sont  à  ordre  et  transmissi- 
bles  par  la  voie  de  l'endossement.  On  examinera  ailleurs  l'effet 
qui  résulte  de  celte  circonstance  (V.  Droit  marit.),  mais  nous 
devons  dire  ici  que,  dans  l'hypothèse  où  le  commissionnaire 
s'est  trouvé  porteur  de  la  police  et  a  touché  le  montant  de  la  perte, 
s'il  a  fait  connaître  le  véritable  propriétaire  et  que  le  règlement 
de  l'assurance  ait  été  fait  par  les  assureurs  en  connaissance  de 
cause,  ils  ne  peuvent  dire  que  le  commissionnaire,  qui  a  ainsi 
louché  les  sommes  qui  étaient  dues  à  ses  commettants,  est  sorti 
de  son  rôle  de  simple  mandataire.  —  Il  a  donc  été  Jugé  que 
celui  qui  a  toit  assurer  on  navire  pour  compte  en  qualité  de  com- 
missionnaire,  et  qui,  après  naufrage,  a  reçu  le  montant  de 
l'assurance,  en  faisant  connaître  aux  assureurs  qu'il  touchait  pour 
l'assuré ,  peut  être  réputé  avoir  agi ,  en  recevant  ces  sommes, 
non  plus  comme  commissionnaire ,  mais  en  qualité  de  simple 
mandataire.  —  Que ,  par  conséquent ,  s'il  est  postérieurement 
établi  que  le  navire  a  péri  par  baraterie  de  patron,  à  laquelle  a 
pris  part  l'assuré ,  c'est  contre  celui-ci ,  et  non  contre  le  man- 
dataire ,  que  la  répétition  des  sommes  versées  par  l'assureur 
doit  être  exercée  (Req.,  i2  mars  1844)  (2), 

Gela  est  bien  Jugé.  Dès  que  le  commissionnaire  a  rompu  le 
silence  que  son  devoir  l'obligeait  de  garder  envers  son  commet- 
tant, et  qu'il  a  déclaré  le  nom  de  celui-ci  aux  assureurs,  c>$t 


rance,  les  assureurs,  après  avoir  pris  connaissance  des  pièces  justifica- 
tives do  la  réalité  du  cltargemeot  et  de  la  perle,  versèrent  sans  protesta- 
tion ni  réserve,  entre  les  mains  du  sieur  Pinatelle  Raoul ,  la  valeur  des 
sommes  assurées.  —  Le  sieur  Pinatelle  Raoul  fit  passer  ces  sommes  an 
compte  courant  des  sieurs  Podesta  frères,  qui,  à  leur  tonr,  es  crédité- 
rent  également  le  sieur  Zidoui. 

Cependant,  le  4  juin  1841,  un  arrêt  de  la  cour  d'assises  de  Dastia, 
condamna  le  capitaine  do  la  Médélis,  et  le  sieur  Zulezzi,  comme  coupa- 
bles d'avoir,  de  complicité ,  commis  le  crime  de  baraterie,  en  fiiisant  périr 
ce  navire  volontairement  et  dans  une  intention  frauduleuse.  —  Les  a5su- 
reurs  sur  corps  et  faculté  du  navire  assignèrent  alors  le  sieur  Pinalelle 
Raoul  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Marseille,  en  restitution  des 
sommes  qu'il  avait  indûment  reçues  par  suite  de  la  perte  et  du  délaisse- 
ment de  la  Médélis  et  de  sa  cargaison.  Le  sieur  Pinatelle  Raoul  réclama 
un  sursis  pour  appeler  en  garantie  les  sieurs  Podesta  frères;  mais  le  tri- 
bunal ,  sans  s^arrêter  à  ceUe  demande ,  ordonne  de  plaider  au  fond  ;  et 
un  jugement,  rendu  par  défaut,  faute  de  plaider,  contre  le  sienr  Pina- 
telle liaoul,  accueillit  les  conclusions  des  assureurs.  Le  sieur  Pinatelle 
Raoul  forma  opposition  à  ce  jugement.  Durant  l'instance  d'opposition ,  les 
sieurs  Podesta  frères ,  appelés  en  garantie,  déclarèrent  prendre  fait  et 
cause  du  sieur  Pinatelle  RaouL  Ils  conclurent  comme  lui ,  à  ce  que  les 
assureurs  fussent  déboutés  de  leur  demande,  en  tant  qu'elle  était  dirigée 
contre  Pinatelle  Raoul,  ou  qu'elle  serait  formée  contre  eux  parle  motif  que 
los  assureurs,  lorsqu'ils  avaient  payé  les  sommes  dont  ils  pourxuivaient  au- 
jourd'hui le  remboursement,  savaient  parfaitement  et  devaient  même  savoir 
(c.  com.  532)  que  ces  sommes  étaient  touchées  pour  l'assuré,  le  sieur  Zu- 
lezzi auquel  elles  furent  effectivement  reiniscs,et  qu'ainsi,  le  sieur  Pinalelle 
Raoul ,  en  les  recevant ,  n'avait  a|i  que  comme  un  mandataire  ordinaire 
sans  responsabilité  aucune  vis-à-vis  les  assureurs ,  qui  n'avaient  d'action 
que  contre  Zulezzi.  —  Les  assureurs  répondirent  que  le  sieur  Pinatelle 
Raoul  ayant  constamment  traité  avec  eux  en  son  nom  personnel,  soit  en 
souscrivant  les  polices ,  soit  en  touchant  plus  tard  le  montant  de  l'assu- 
rance, devait,  bien  qu'agissant  pour  le  compte  d'autrai ,  être  déclaré 
passible  de  la  responsabilité  qui  pèse  sur  les  commissionnaires ,  et  qu'il 
était  indifférent  que  le  nom  de  son  commettant  fût  connu ,  et  qne  les  som- 
mes payées  eussent  été, en  définitive,  délivrées  à  celui-ci,  la  responsabi- 
lité  du  sieur  Pinatelle  Raoul  se  trouvant  essentiellement  attachée  à  ce  seul 
fait  constitutif  de  la  position  du  commissionnaire,  qu'il  avait  agi  en  soft 
propre  nom ,  sans  se  qualifier  mandataire  du  sieur  Zulezzi. 

Le  1 4  sept  i  841 ,  jugement  qui  ordonne  le  remboursement  des  sommes 
payées  par  les  assureurs ,  sauf  le  recours  en  garantie  du  sieur  Pinatelle 
Raoul  contre  les  sieurs  Potcsta  frères.  —  Mais ,  sur  Tappel,  arrêt  infir- 
matif  de  la  cour  royale  d'Aix,  du  10  Juin  4842:  —  «  Considérant 
que  les  assureurs  demandent  à  Pinatelle-Raoul  la  restitution  delà  somme 
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contre  le  commettant  que  ces  derniers  doivent  diriger  leur  ac- 
tion* La  circonstance  que  le  commissionnaire  aurait  continué 

par  eux  assurée  sur  corps  et  facultés  du  naTire  U  Médélis,  par  le  motif 
qu^après  le  paiement  fait  par  eux,  Znlezzi,  pour  le  compte  duquel  cette 
assurance  ayait  eu  lieu ,  a  été  condamné  par  la  cour  d^assises  de  Bastia 
comme  complice  du  aime  de  baxaterie  qui  aurait  (ait  périr  ledit  na?ire  ; 
—  Que ,  dès  lors ,  toute  la  question  se  réduit  à  savoir  à  quel  titre  et  en 
quelle  qualité  Pinatelle-Raoul  avait  reçu  ce  payement ,  si  c^est  comme 
commissionnaire  personnellement  responsable  ou  comme    mandataire 
purement  passif  de  l'assuré  (art.  91  et  92  c.  corn.);  — Et,  à  ce  sujet, 
considérant  que  le  même  code  (art.  332)  admet,  dans  la  formation  du 
contrat  d^assurance,  IMntervention  du  commissionnaire  responsable,  parce 
que  la  nature  de  ce  contrat  n^exige  point  que  le  véritable  assuré  soit 
nommé ,  et  que  le  secret  de  la  spéculation  veut ,  le  plus  souvent,  qyil  ne 
le  soit  pas;  qu^ainsi ,  le  commissionnaire  de  l'assurance ,  tant  qu^il  con- 
serve cette  qualité ,  est  garant  personnel  de  l'exécution  du  contrat  pour  le 
payement  de  la  prime  et  pour  toutes  les  exceptions  de  réticences  et  de 
fausses  déclarations;  que  c'est  dans  ce  sens  qu'il  est  réputé  véritable  as- 
suré, ce  qui  n  est  qu'une  fiction  ,  puisqu'en  réalité  Tassurance  n'est  point 
à  son  profit;—  Mais ,  considérant  que  sa  mission  ne  s^étend  point  légale- 
ment par  delà  la  formation  du  contrat;  qu^elle  est,  au  contraire ,  terminée 
par  celle-ci  ;  que  la  police  obtenue  devient  la  propriété  de  son  commet- 
tant, qui  peut,  sans  l'aveu  du  commissionnaire!  en  disposer  en  toute 
liberté,  la  retirer  de  ses  mains,  la  céder  à  un  tiers,  la  remettre  h  un 
autre  mandataire  chargé  de  recouvrer  en  son  nom  le  montant  des  assu- 
rances ,  ou  bien  effectuer  personnellement  ce  recouvrement  ;  que ,  dans 
tous  ces  cas ,  le  commissionnaire  dispose  du  contrat  sans  l'aveu  des  assu- 
reurs et  sans  responsabilité  aucune  ;  —  Qu'il  en  est  ainsi ,  parce  que  la 
loi  (art.  332),  ayant  exigé  que  la  police  énonç&t  le  pour  compte,  dans  le 
but  d'éviter  que  le  contrat  d'assurance  ne  dégénérât  en  gageures,  a,  par 
le  même  motif,  impérieusement  voulu  que,  lors  du  recouvrement  de  l'as- 
surance ,  on  fit  connaître  à  l'assureur  le  véritable  assuré ,  qu'on  prouvât 
son  existence ,  le  mandat  par  lui  donné  de  faire  assurer,  son  droit  à  la 
propriété  de  l'élément  du  risque  et  la  perte  à  son  préjudice,  livrant  tous 
ces  points  à  l'appréciation  et  à  la  discussion  de  l'assureur,  qui  peut  même 
ne  faire  qu'un  payement  provisoire  et  exiger  caution  de  l'assuré  ; —  Que, 
dans  cette  période  de  l'assurance,  la  loi  met  aussi  l'assureur  en  rapport 
direct  avec  l'assuré ,  et  les  fait  contracter  ensemble  pour  le  recouvrement 
de  l'assurance ,  détruisant  la  fiction  par  la  vérité  et  mettant  à  l'écart  l'an- 
cien commissionnaire  par  la  présence  obligée  du  commettant;  —  Que  tel 
est  le  sens  et  l'esprit  des  art.  385  et  384  c.  corn.  ;  —  Qu'ainsi ,  soit  que 
le  véritable  assuré  se  présente  personnellement  au  recouvrement  de  l'as- 
surance ,  soit  qu'il  se  fasse  représenter  par  un  mandataire ,  ce  n'est  qu'au 
nom  de  cet  assuré  que  le  payement  peut  être  réclamé  et  obtenu;  d'où  il 
suit  que  si  l'assuré  a  laissé  la  police  aux  mains  de  son  ancien  commis- 
sionnaire et  que  celui-ci  demande  pour  lui  le  payement ,  ce  n'est  plus  que 
comme  mandataire  passif ,  d'après  l'art.  92  c.  com.  ;  il  n'est  plus  com- 
missionnaire responsable ,  par  cela  seul  qu'il  est  obligé  de  nommer  son 
mandant,  de  justifier  de  ses  pouvoirs,  de  n'agir  que  par  et  au  nom  du 
véritable  assuré,  à  la  différence  de  tout  autre  contrat  de  commission  où  le 
commissionnaire  conduit  l'affaire  jusqu'à  la  fin  en  son  nom  personnel  et 
sans  être  obligé  de  nommer  son  mandant  ni  de  produire  son  mandat; 

Considérant  qu'il  résulte  de  cette  spécialité  du  contrat  d'assurance  que, 
dans  le  payement  du  sinistre,  l'assureur  ne  suit  plus  la  foi  personnelle  du 
commissionnaire ,  mais  celle  du  commettant  tenu  de  produire  les  pièces 
justificatives  du  chargement  et  de  la  perte;—  Considérant  qu'il  résulte  de 
tout  ce  qui  précède  que  le  mandataire  au  recouvrement  de  l'assurance 
ne  pourrait  en  être  responsable  qu'autant  qu'il  en  aurait  contracté  l'enga- 
gement formel  dans  la  quittance  ;  —  Considérant,  en  fait,  que  les  assu- 
reurs ont  su ,  par  l'une  des  polices,  que  l'assurance  était  pour  le  compte 
de  Zuleui ,  et  par  la  lettre  visée  par  eux ,  laquelle  annonçait  le  sinistre  ; 
que  ce  même  Zulezzi  n'avait  pas  cessé  d'être  propriétaire  des  objets  assu- 
rés; que  la  Justification  leur  en  fut  faite  avant  payement,  par  la  produc- 
tion des  actes  de  propriété  du  navire  et  de  la  cargaison ,  ainsi  que  la 
production  des  lettres  d'ordre  et  des  polices  restées  aux  mains  de  Pilanelle- 
naoul;  «qu'ils  ont  donc  bien  su  qu'ils  payaient  celui-ci  comme  manda- 
taire ordinaire  de  Zulezzi,  et  que  c'est  en  cette  qualité  qu'ils  Pont  en  effet 
payé,  sans  protestation  ni  réserve,  bien  que  l'art.  38i  les  autorisât  â  ne 
faire  qu'un  payement  provisoire  et  à  exiger  caution  de  l'assuré;—  Consi- 
èirant,  sous  un  autre  point  de  vue,  qu'aux  termes  des  art.  1376  et  1377 
c.  civ.,  l'action  en  répétition  des  assureurs  est  placée  au  nombre  de 
quasi-contrats;  que,  par  cela  seul ,  il  est  évident  que  cette  action  ne  dé- 
rive point  du  contrat  d'assurance ,  un  quasi-contrat  ne  pouvant  être  con- 
fondu avec  un  contrat,  mais  créant  une  obligation  dérivant  d'un  fait  (le 
payement  par  erreur)  et  de  la  seule  volonté  de  la  loi  ;  qu'il  faut  donc  re- 
connaître que  cette  action  a  eu  lieu ,  non  en  vertu  du  contrat,  mais  seu- 
lement à  l'occasion  de  celui-ci  ;  qu'il  est  tellement  vrai  qu'elle  demeure  en 
dehors  du  contrat  d'assurance ,  que  l'exécution  de  ce  contrat  a  été  con- 
sommée par  le  payement,  et  que  les  assureurs  demandent  à  la  justice  qu'elle 
les  relève  de  celte  exécution,  par  un  motif  qui  frappe  de  nullité  l'assurance 
elle-même;  «-Que  ces  nriucipes  sont  ceux  de  la  loi  romaine ,  de  ses  intcr- 


d'agir,  soit  en  vertu  d'un  mandat  exprès,  soit  comme  porteir  de 
la  police,  et  qu'en  vertu  de  cet  acte  U  aurait  reçu  le  prix  de 

prêtes ,  des  articles  précités  du  code  et  du  Traité  des  assurances  d'Ëmé^ 
rigon ,  t.  2 ,  p.  257  ;  —  Considérant  que  le  fondement  de  la  répétition 
étant  l'équité, iqui  ne  permet  pas  de  s'enrichir  du  bien  d'autnii,  il  a  tou- 
jours été  de  principe,  en  cette  matière ,  que  cette  action  n'existe  point 
contre  celui  qui ,  ayant  reçu  de  bonne  foi ,  s'est  dessaisi  de  même  ;  que 
c'est. surtout  au  commissionnaire ,  comme  simple  mandataire,  que  celte 
règle  doit  être  appliquée ,  puisque  l'un  et  l'autre  ne  reçoivent  que  pour 
transmettre  à  leur  mandant  (art.  1993  c.  civ.)  ;~Considérant  que,  dans 
l'espèce ,  le  jugement  pose  en  fait  que  le  payement  reçu  par  Pinatelle- 
Baoul  l'a  été  de  bonne  foi ,  et  que  <^est  également  de  bonne  foi  que  Pi- 
natelle-Raoul  s'est  dessaisi  envers  Podesta  frères ,  et  ceux-ci  envers 
Zulezzi  ;  que  ce  fait,  qui  parait  ainsi  avoir  été,  devant  les  premiers  juges, 
admis  par  les  assureurs ,  n'a  pas  été  formellement  dénié  par  eux  devant 
la  cour,  et  que  l'offre  que  font  Pinatelle-Raoul  et  les  frères  Podesta  do 
leur  en  remettre  les  pièces  justificatives ,  sauvegarde,  sur  ce  point,  leurs 
intérêts;  —  Émendant,  met  Pinatelle-Raoul  hors  d'instance ,  etc.  » 

En  exécution  de  cet  airêt ,  les  sieurs  Pinatelle  Raoul  et  Podesta  frères 
notifièrent  aux  assureurs  copie  des  titres  et  pièces  constatant  qu'ils  s'étaient 
dessaisis  des  sommes  en  litige ,  et  déclarèrent  en  mettre  les  originaux  à 
leur  disposition.  Les  assureurs  critiquèrent  cette  justification  par  le  motif 
que  les  pièces  produites  établissaient,  non  la  remise  réelle  des  sommes, 
mais  seulement  que  le  sieur  Pinatelle  Raoul  les  avait  portées  en  crédit 
au  compte  courant  qui  existait  entre  lui  et  les  sieurs  Podesta  frères ,  de  « 
même  que  ceux-ci  les  avaient  également  fait  figurer  à  leur  tour  au  crédit 
du  sieur  Zulezzi.  Ils  en  concluaient  que  le  sieur  Pinatelle  Raoul  avait  par 
là  profité  de  ces  sommes ,  puisqu'elles  diminuaient  d'autant  celles  dont  il 
pouvait  être  débiteur  en  vertu  du  compte  courant ,  et ,  qu'ainsi ,  il  ne  rem- 
plissait point  le  VŒU  de  l'arrêt  précédent.  Sur  cette  difficulté ,  nouvel  ar- 
rêt du  22  juin.  1842,  qui  déclare  les  pièces  suffisamment  justificatives  du 
payement  exigé  par  l'arrêt  du  10  juin. 

Pourvoi  des  assureurs  :  V  contre  l'arrêt  du  10  juin ,  pour  fausse  appli- 
cation de  l'art.  92  c.  com.  et  des  principes  du  mandat ,  et  violation  de 
l'art.  91  même  code,  ainsi  que  des  art.  1235, 1370  et  1376  c.  civ.,  eu 
ce  que  cet  arrêt  a  soustrait  le  sieur  Pinatelle  Raoul  à  l'action  en  répéti- 
tion des  sommes  qu'il  avait  indûment  reçues  des  demandeurs,  par  le  dou- 
ble motif  qu'il  n'avait  agi  en  recevant  ces  sommes  que  comme  maoda- 
daire  non  responsable ,  et  qu'il  offrait  de  prouver  s'en  être  dessaisi  au 
profit  de  son  mandant,  bien  que ,  d'une  part ,  c'est  en  son  propre  nom,  et 
sans  exprimer  d'une  manière  quelconque  sa  qualité  de  fondé  de  pouvoir, 
qu'il  avait  poursuivi  et  obtenu  les  payements  en  question ,  ce  qui  était 
exclusif  de  la  qualité  de  mandataire ,  et  caractérisait  au  contraire  celle  du 
commissionnaire  personnellement  responsable  ;  et  bien  que,  d'autre  part, 
il  fût  indifférent,  pour  l'exercice  de  la  conditio  indefntif  que  celui  qui  a 
re^a  le  payement  indu  en  eût  on  non  profité;  —  t*  Contre  l'arrêt  du  22 
juillet  pour  violation  de  la  chose  jugée  par  l'arrêt  du  10  juin,  en  ce  que 
la  cour  royale  a  considéré  comme  justificatives  du  payement ,  dont  ce  der- 
nier arrêt  ordonnait  la  preuve,  des  pièces  qui  loin  de  prouver  que  le  sieur 
Pinatelle  eût  transmis  au  sieur  Podesta  frères  les  sommes  par  lui  reçues , 
et  dès  lors  n'en  eût  point  profité,  établissaient  qu'ils  les  avait  retenues, 
versées  dans  son  commerce,  en  avait  grossi  son  actif,  en  se  bornant  à 
s'en  déclarer  débiteur  ou  comptable.  —  Arrêt. 

La  cour;  —Sur  le  premier  moyen  pris  de  la  fausse  application  de 
l'art.  92  c.  com. ,  et  des  principes  du  mandat  et  de  la  violation  des  art.  91 
même  code,  1235, 1370  et  1376  c.  civ.  ;  —  Attendu  qne  l'arrêt  attaqué 
constate ,  en  fait ,  que  les  assureurs  (aujourd'hui  demandeurs  en  cassa- 
tion), ont  su ,  par  l'une  des  polices ,  que  l'assurance  était  pour  le  compte 
de  Zulezzi,  et  par  la  lettre  visée  par  eux,  laquelle  annonçait  le  sinistre  y 
que  ce  même  Zulezzi  n'avait  pas  cessé  d'être  propriétaire  des  objets  as* 
sures;  que  la  justification 'leur  en  fut  faite  avant  le  payement  par  la  pro- 
duction des  actes  de  propriété  du  navire  et  de  la  cargaison ,  ainsi  que  par 
la  production  des  lettres  d'ordre  et  de  police  restées  aux  mains  de  Pina- 
telle Raoul;  qu'ils  ont  donc  bien  su  qu'ils  payaient  celui-ci  comme  man- 
dataire ordinaire  de  Zulezzi,  et  que  c'est  en  cette  qualité  qu'ils  Tout  en 
effet  payé,  sans  protestation  ni  réserve,  bien  que  l'art.  384  c.  com.  les 
autorisât  à  ne  faire  qu'un  payement  provisoire  et  à  exiger  caution  de  l'as- 
suré ;  —  Attendu  que  la  constatation  de  ces  faits  appartenait  souveraine- 
ment à  la  cour  royale;  qu'il  en  résulte  que  Pinatelle  Raoul  n'a  point  agi 
comme  commissionnaire,  mais  comme  mandataire  ordinaire;  que,  dès 
lors ,  ce  n'est  point  l'art.  91  c.  com.  qui  lui  était  applicable ,  mais  l'art.  92 
qui  l'a  été  avec  raison  ;  que ,  par  conséquent ,  l'art.  91  de  ce  code  n'a  pu 
être  violé,  non  plus  que  les  art.  1235, 1370,  et  1376  c.  civ.; 

Sur  le  deuxième  moyen  pris  de  la  violation  de  l'autorité  de  la  chose  ju« 
gée ,  et  qui  s'applique  uniquement  à  l'arrêt  du  22  iuill.  18i2  : —Attendu 
que  cet  arrêt  ne  porte  que  sur  l'exécution  de  celui  du  10  juin  précédent; 
que  la  cour  se  borne  à  déclarer  que  ce  premier  arrêt  a  été  exécuté  et  que 
cplte  déclaration ,  de  sa  part,  ne  saurait  donner  ouverture  à  cassation,^ 
Rejette. 

Ou  12  mars  1844.-C.  C. ,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-De  Gaujal» 
rap.-Delangle,  av.  gén.  •  c.  conf.-Goudard  •  av. 
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Fksstraiiee  an  nom  de  Passoré,  «e  ne  serait  toujours  qn'en  qua- 
lité de  mandataire  que,  dans  ces  diverses  opérations,  il  aurait 
figuré.  Dès  lors,  s'il  a  reversé  à  l'assuré  les  sommes  qu'il  avait 
reçues,  et  si  sa  bonne  foi  n'est  l'objet  d'aucune  allégation  fondée, 
il  doit  échapper  à  tout  recours  du  chef  des  assureurs.  C'est  là 
une  règle  générale  qui  ne  s'applique  pas  moins  au  commission- 
naire qui  a  assuré  pour  compte  qu'à  tout  autre  mandataire.  Et 
cela,  il  faut  le  dire,  est  de  toute  justice.  Gomme  le  contrat  d'as- 
aarance  peut  donner  lieu  à  des  spéculations  frauduleuses,  la  loi 
■'a  pas  voulu  que  l'assureur  pût  être  tenu  de  payer  le  montant 
de  rassurauce  aussitôt  qu'un  sinistre  lui  seriUt  déclaré,  et  sans 
qu'aucun  moyen  ne  lui  fût  ouvert  de  recouvrer  les  sommes  indû- 
ment payées,  en  cas  d'insolvabilité  de  ceux  dont  il  prouverail  la 
mauvaise  fdi.  Aussi  voit-on  qu'elle  lui  donne  le  droit  de  prouver 
des  faits  contraires  à  ceux  qui  sont  consignés  dans  les  actes  jus- 
tificatifs du  chargement;  qu'il  lui  est  loisible  de  ne  faire  qu'un 
payement  provisoire  et  d'exiger  que  l'assuré  fournisse  une  cau- 
tion. Telle  est  la  disposition  de  l'art.  384  c.  com.,  qui  ne  déclare 
éteint  qu'après  quatre  ans,  et  lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  de  poursuites, 

(1)  £4péc0  f  ^  (Assar.  marit.  C.  Foossat  frères.)  —  Par  polices  d'as- 
surance du  16  juin.  1830,  les  sieurs  Poussai  frères  firent  assurer  une 
somme  de  32,000  fr.  sur  le  corps  du  navire  le  Léonidas ,  sorti  deTospan 
(  golfe  du  Mexique  ) ,  à  destination  de  Bordeaux,  et  65,000  fr.  sur  les 
marchandises  chargées  sur  ce  navire.  L'assurance  était  faite  pour  le 
compte  du  sieur  Gassiotde  Philadelphie  ;  les  polices  exprimaient  qu'elles 
avaient  lieu  pour  le  compte  de  qui  que  ce  soit. 

Par  deux  lettres ,  d'août  et  de  nov.  1830,  le  sieur  Gassiot  donna  avis 
à  ses  commissionnaires  de  la  nouvelle  du  naufrage  du  navire  le  Léonidas, 
et  en  mars  1831 ,  il  confirma  celte  nouvelle ,  en  expédiant  aux  sieurs 
Foossat  frères  un  rapport  de  mer  fait  sur  le  naufrage  devant  M.  William 
Scover,  consul  des  Èlats-Unis  d'Amérique  à  Sainte-Marthe ,  par  le  ma- 
telot Jean  Helbrok,  qui  se  disait  avoir  seul  survécu  à  l'équipage.  —  Ces 
divers  documents  furent  communiqués  aux  assureurs  ,  et,  peu  après ,  les 
sieurs  Poussât  remirent  à  ces  derniers  les  pièces  que  leur  avait  envoyées 
le  sieur  Gassiot  pour  attester  l'expédition  et  le  départ  du  navire ,  firent  le 
délaissement  de  ce  navire,  etre^jurent  le  montant  des  sommes  assurées, 
qu'ils  versèrent  aussitôt  entre  les  mains  des  créanciers  on  porteurs  de 
traites  do  sieur  Gassiot. 

En  1838,  les  assureurs  apprirent  dn  consul  de  Prusse  à  Tampico,  et 
par  un  certificat  de  l'administrateur  des  archives  des  douanes  de  Tuspan, 
que  jamais  le  navire  le  Léonidas  n'était  venu  en  ce  pori  ou  n'en  était 
sorti ,  et  que  par  conséquent  l'expédition  comme  le  naufrage  de  ce  navire 
étaient  purement  imaginaires.  Les  assureurs  actionnèrent  alors  les  sieurs 
Poussât  frères  en  restitution  des  sommes  qu'ils  avaient  indûment  remues. 
Ceox-d  opposèrent  la  prescription  de  cinq  ans  établie  par  l'art.  432  c. 
com.,  pour  toute  action  dérivant  d'une  jjolice  d'assurance.  —  Les  assu- 
reurs répondirent  que  leur  action  résultait ,  non  de  la  police  d'assurance 
du  16  juillet,  mais  dn  quasi-contrat  qui  s'était  formé  entre  eux  et  les 
sieurs  Foossat  frères,  par  suite  du  payement  indu  qu'ils  avaient  fait  à  ces 
derniers,  et  que  d'ailleurs  le  dol  et  la  mauvaise  fot%o  sieur  Gassiot,  avec 
lequel  s'identifiait  la  personne  de  ses  commissionnaires ,  rendaient  sans 
application  l'art.  432  précité. 

Le  18  juin  1839,  jugement  dn  tribunal  de  Bordeaux  qui  déclare  l'action 
prescrite.— Sur  l'appel,  arrêt  confinnatif  de  la  cour  royale  de  Bordeaux, 
do  5  août  1840,  ainsi  motivé  :~  «  Attendu  que,  dans  les  polices  sous- 
crites le  16  avril  1830,  Poussât  frères  et  compagnie  ont  stipulé  pour 
compte  de  qui  que  ce  soit  pour  les  assurances  faites  sur  le  corps  du  navire 
américain  le  Léonidas ,  et  pour  les* marchandises  chargées  dans  ledit  na- 
vire ;  qu'ils  ont  agi  en  vertu  de  la  commission  qui  leur  était  donnée  par 
Gassiot,  suivant  les  lettres  écrites  de  Mexico  et  Tuspan,  les  10  mars  et 
19  avril  1830;  —  Attendu  que  Poussât  frères  et  compagnie  ont  donné 
connaissance  aux  assureois  tant  des  lettres  qu'ils  recevaient  de  Gassiot 
que  des  pièces  et  documents  relatifs  aux  prétendus  chargement,  expédi- 
tion et  nanfrage  du  Léonidas  ;  que  c'est  à  la  vue  de  la  lettre  écrite  par 
Gassiot,  le  10  mars  1831,  et  des  expéditions  du  rapport  de  mer,  qu'ils 
acceptèrent  l'abandon,  et  que  lorsqu'au  mois  d'août  1831,  ils  ont  payé  le 
montant  de  l'assurance  dans  les  mains  des  intimés,  ils  ont  parfaitement 
connu  que  ceux-ci  recevaient  pour  le  compte  de  Gassiot;  —  Attendu 
qu'il  est  également  constant  au  procès  que  Poussât  frères  et  compagnie 
ont  vidé  leurs  mains  dans  celles  des  créanciers  de  Gassiot  et  des  porteurs 
de  ses  traites  ;  qu'ils  ont  fait  signifier  le  compte  de  l'emploi  des  sommes 
reçues  et  rapporté  les  quittances  des  créanciers  du  sieur  Gassiot; — Attendu 
que  dans  la  réception  de  leur  mandat  et  son  exécution ,  la  bonne  foi  des 
intimés  esl  incontestable  et  n'est  pas  contestée  ;— Attendu  que  par  sa  lettre 
du  1"  avril  1830 ,  Gassiot  a  reconnu  que  les  intimés  s'étaient  dessaisis 
des  sommes  reçues  pour  son  compte  des  assureurs  du  Léonidas  ; — ^Attendu 
que  les  assureurs  ont  intenté  leur  action  le  29  sept.  1838,  six  ou  sept  ans 
après  le  payement  par  eux  fait,  et  plus  de  cinq  ans  après  que  les  intimés 
l'étaient  dessaisis  da  toite  les  sommes  remues  pour  le  compte  du  sieur 


rengagement  de  la  caution.  Main  <^e8t  au  profit  de  Tassurenr 
uniquement  que  cette  garantie  a  été  introduite;  elle  n'existe 
point  pour  le  commissionnaire.  Si  donc  celul-d,  qui,  vis-à-vis  de 
l'assuré  pour  compte ,  n'est  jamais  que  mandataire,  était  obligé 
personnellement  envers  les  assureurs,  il  se  trouverait  dans  cette 
situation  vraiment  intolérable  d'être  tenu  de  verser  entre  les 
mains  de  son  mandant  ou  commettant  le  montant  de  l'assurance 
qu'il  aurait  reçu ,  sans  pouvoir  exiger  une  caution  ou  gaianlie 
quelconque ,  car  la  disposition  tout  exceptionnelle  de  l'art.  384 
ne  saurait  être  invoquée  par  lui.  Il  serait,  d'autre  part,  exposé 
à  un  recours  du  chef  de  l'assureur,  alors  qu'il  n'aurait  point  agi 
dans  son  propre  intérêt  et  qu'il  n'aurait  fait  que  la  chose  d'autrui  i 

Mais,  à  supposer  que  le  commissionnaire,  qui  a  fait  de 
bonne  foi  une  assurance  pour  compte  de  qui  que  ce  soit,  se  trouve 
obligé  envers  Passureur,  pour  les  faits  de  l'assuré,  il  ne  le  serait 
toujours  qu'en  vertu  du  contrat  d'assurance,  et,  dès  lors,  il  pour- 
rait se  prévaloir  contre  l'assureur  de  la  prescription  quinquen- 
nale établie  par  l'art.  432  c.  com.  (rej.,  8  mai  1844}  (1). 

liOO.  Lorsque  le  commissionnaire  est  considéré  comme  obligé 

Gassiot;  —  Attendu  que  Pouspat  frères  et  comp.  soutiennent  que  cette  ac- 
tion est  non  recevable  parce  qu'elle  est  prescrite  aux  termes  de  l'art.  432 
c.  com.  ;  -—  Attendu  que  les  assureurs  repoussent  l'application  de  l'art. 
432  c.  com.  par  deux  motifs  :  1*  parce  que  leur  action  ne  dérivait  pas  du 
contrat  d'assurance,  qo  elle  n'a  pas  pour  objet  la  nullité  des  polices ,  mais 
la  répétition  des  sommes  indûment  perçues  par  Poussât  frères  et  comp. , 
répétition  résultant  d'un  quasi-contrat ,  et  qui  peut  être  exercée  pendant 
trente  ans;  2<*  parce  qu'en  matière  d'assurances,  le  commissionnaire  est 
considéré  comme  véritable  assuré,  et  répond  du  dol  de  son  commettant; — 
Attendu  que  si,  d'après  les  principes  généraux  du  droit  civil ,  celui  qui  a 
payé  ce  qu'il  ne  devait  pas  a  trente  ans  pour  en  faire  la  répétition ,  il  faut 
i«connaItre  que  d'après  les  mêmes  nrincipes,  le  mandataire  qui  agit  dans 
les  limites  de  son  mandat,  ne  s'oblige  pas  personnellement,  que  celui 
avec  lequel  il  a  contracté  n'a  d'action  que  contre  le  commettant,  et  que 
le  mandataire  qui  a  reçu  un  payement  en  sa  qualité,  et  qui  s  est  dessaisi 
des  deniers  reçus,  n'est  pas  personnellement  sujet  à  la  répétition,  laquelle 
doit  être  intentée  contre  le  mandant;  d'où  il  suit  que  si  les  princip'  s  gé- 
néranx  du  code  civil  donnent  trente  ans  aux  assureurs  pour  exercer  uur 
action ,  ils  fournissent  aussi  une  exception  péremptoire  à  Poussât  frères  et 
comp.; —  Attendu  qu'il  est  constant,  en  fait,  que  les  intimés  ont  agi 
comme  commissionnaires  de  Gassiot,  et  qu'en  exécution  de  leur  mandat 
ils  se  sont  dessaisis  des  sommes  qu'ils  avaient  reçues  pour  son  compte , 
d'où  il  faudrait  conclure  que  si  les  appelants  ont  l'action  en  répétition , 
c'est  contre  Gassiot  et  non  contre  les  intimés  qu'ils  auraient  dû  la  former  ; 
—  Attendu  que  pour  se  soustraire  à  l'application  des  principes  généraux 
du  droit,  les  assureurs  soutiennent  que  les  sommes  par  eux  indûment 
payées,  ont  été  reçues  par  MM.  Poussât  frères  et  comp.  comme  commis- 
sionnaires en  matière  d'assurance,  et  qu'en  cette  qualité  ils  sont  tenus 
personnellement  de  la  restitution  des  sommes  indûment  reçues  ;— Attendu, 
dès  lors ,  que  l'action  intentée  par  les  assureurs  a  sa  source  dans  la  qua* 
lité  de  Poussât  frères  et  comp. ,  considérés  comme  commissionnaires  des 
assurés;  que,  d'autre  part,  les  appelants  agissent  comme  assureurs  en 
restitution  des  sommes  payées  en  leur  qualité;  qu'ainsi ,  la  double  qua- 
lité des  demandeurs  et  des  défendeurs ,  et  l'objet  de  l'action ,  démontrent 
invinciblement  que  cette  action  dérive  du  contrat  d'assurances,  etqu'eUe 
tombe  sous  l'application  de  l'art.  432  c  com.  ;— Attendu  que  si,  en  thèse 
générale,  celui  qui  fait  assurer  pour  compte  est  considéré  comme  véritable 
assuré ,  ce  n'est  en  réalité  qu'une  fiction ,  introduite  poor  la  sûreté  des 
contractants  en  matière  d'assurance,  et  que,  quanta  la  moralité  de  lenif 
actes  et  an  dol  personnel ,  il  n'y  a  pas  identité  parfaite  entre  le  commet- 
tant et  le  commissionnaire  ;  —Attendu  que  s'agissant  de  savoir  si  le  com- 
missionnaire peut  profiter  des  dispositions  de  l'art.  43i  c.  com.,  il  est 
juste  de  prendre  sa  bonne  foi  en  considération;  que  si,  dans  ce  cas,  il 
doit  rester  soumis  à  l'action  des  assureurs  pendant  les  cinq  ans  qui  leor 
sont  accordés  pour  exercer  leur  action ,  il  est  juste  également  qu'il  poisse 
invoquer  une  prescription  sous  la  protection  de  laquelle  il  a  contracté;^— 
Attendu  que  l'esprit  de  la  jurisprudence  commerciale  se  joint  à  des  raisene 
d'équité  pour  le  décider  ainsi  ;  que  la  fortune  des  né^iants  dépendant 
de  l'éventualilé  de  leurs  opérations ,  surtout  en  ce  qui  concerne  M  com- 
merce maritime,  la  loi  n'a  pas  dû'les  soommettre  à  des  engagements  dont 
le  terme  serait  incertain ,  et  qui ,  par  cela  même ,  seraient  déponrvos  de 
garantie;  qu'il  est  juste  que  le  négociant  commissionnaire  qui  a  opéré  «ne 
assurance  pour  le  compte  d'autrui ,  ne  soit  pas  tenu,  pendant  trente  ans» 
des  conséquences  d'un  fait  qui  ne  lui  est  pas  personnel  et  4|[u'il  n'a  pif 
connu;— Attendu  que  l'art.  43S  c.  com.  est  général  et  s'applique  à  toile 
action  qui  dérive  du  contrat  d'assurance;  qu^il  n'y  a  pas  de  motif  juridi- 
que poor  priver  de  son  bénéfice  le  commissionnaire  qui  a  fait  l'assurance» 
puisque,  ayant  stipulé  de  bonne  foi,  sa  qualité  étant  reconnne,  et  s'étant 
écoulé  cinq  années  sans  être  inquiété  par  les  assureurs,  il  a  dû  M  f 
dérer  comme  libéré  de  tontes  les  conséqneDces  de  ses  acisi*  • 
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COUHISSIONNAIRE. -*CUAP.  1,  Art.  3,  S  ** 


en  verta  da  contrat  d'assurance,  il  s'élève  une  question  graYcmcnl 
débattue  entre  les  interprètes ,  nvr  le  point  de  savoir  quels  sont 
les  faits  des  assurés  dont  le  conunissionnaire  peut  être  tenu  de 
répondre.  On  a  distingué  entre  les  faits  qui  avaient  précédé  le 
contrat  et  ceux  qui  étaient  postérieurs  à  sa  formation.  Regardé 
comme  responsable  à  l'égard  des  premiers  par  quelques  auteurs, 
le  commissionnaire  ou  assureur  pour  ami  a  été  généralement 
affranchi  de  rç^onsabilité  envers  les  seconds.  Comment  lui  im- 
puter en  effet  ce' qu'il  n'a  pu  ni  connattre,  ni  empêcher?  —  Mais 
à  l'égard  des  faits  antérieurs  au  contrat,  une  sous-dislinction  a 
paru  encore  nécessaire.  La  garantie  est-elle  réclamée  pour  un 
fait  imputable  au  commissionnaire,  en  ce  que,  par  exemple,  il  a 
contracté  une  assurance  qu'il  savait  n'être  point  sérieuse  de  la 
part  de  l'assuré,  et  en  ce  qu'il  s'est  ainsi  rendu  complice  de  la 
fraude  ou  tromperie  de  celui-ci?  11  est  alors  tenu,  non  pas  seule- 
ment en  vertu  du  contrat  d'assurance,  mais  par  suite  de  son 
quasi-délit,  d'une  action  personnelle  dont  la  durée  est  de  trente 
ans.— Que  si,  au  contraire,  le  fait  dommageable  lui  aété  inconnu, 
et  s'il  est  de  bonne  foi,  le  commissionnaire  qui  a  agi  comme  tel 
et  non  comme  simple  mandataire,  nudut  mini$ter^  ne  saurait 
être  obligé  qu'en  vertu  du  contrat  d'assurance,  pour  un  fait  licite 
rentrant  dans  l'exercice  de  sa  profession,  et  qui,  dès  lors,  ne  peut 
le  soumettre  qu'à  une  action  du  chef  des  assureurs,  dont  la  durée 
est  fixée  à  cinq  années.  C'est  encore  la  décision  de  l'arrêt  cité, 
qui,  par  là,  et  ainsi  d'ailleurs  que  cela  ressort  de  l'un  de  ses 
molifs,  a  admis  bypothétiquement  et  dans  le  sens  le  moins 
onéreux  pour  les  commissionoaires,  l'un  des  termes  de  la  dis- 
tinction des  auteurs  (Ëmérigon,  t.  1,  ch.  5,  sect.  5;  ch.ll, 
sect.  4;  Valin,  t.  2,  p.  3i;  Pothier,  des  Assurances,  et  Estran- 
gin,  no  98;  Lpcré,  Espr.  c.  com.,  art.  53â;  Pardessus,  n<>*  563 
et  801  ;  Dageville,  t.  3,  p.  49;  Boulay-Paty,  Droit  marit.,  t.  3, 
p.  306  et  suiv.  ;  Delaborde,  des  Avaries,  n*  97;  Alauzet,  des 
Assur.,  t.  1,  n*'21!  etsuiv.;  Lemonnier,  Police  d'assur.,  t.  2, 
»••  380  et  407).  —  V.  Droit  marit. 

991.  Du  reste,  lorsque  l'assuré  n'a  pas  fait  connaître  qu'il 
traitait  comme  commissionnaire,  il  est  tenu  personnellement  de 
toutes  les  suites  de  l'opération.  Ainsi ,  il  a  été  Jugé  avec  raison  que 


Pourvoi  des  assureirs  (admis  au  rapport  do  H.  Troploog)  pour  viola- 
tion des  art.  1376  et  1377  c.  civ.  et  fausse  application  de  l'art.  432  c. 
com. ,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  éteinte  par  la  prescription  de 
cinq  ans  l'action  en  répétition  formée  par  les  assureurs  contre  les  sieurs 
Koussat  frères ,  bien  que  cette  action  ne  dérivât  point  de  la  police  d'assu- 
rance ,  mais  uniquement  du  quasi-contrat  qui  s'était  formé  avec  ces  der- 
niers, par  suite  do  payement  qui  leur  avait  été  fait  par  erreur,  et  que, 
dans  tous  les  cas,  le  dol  du  commettant  dont  les  sieurs  Poussât  devaient 
répondre  comme  s'ils  étaient  les  véritables  assurés ,  rendait  inappiicablr , 
même  vis-à-vis  de  ces  commissionnaires,  l'art.  432  e.  com. ,  double  rap- 
port sous  lequel  il  ne  pouvait  y  avoir  lieu  qu'à  la  prescription  treatenaire. 
—  Arrêt. 

La  coui  ;  —  Attendu  qu'il  est  constaté  et  formellemenl  déclaré  par  l'ar- 
rêt attequé  :  i«  que  lors  de  l'assurance  do  navire  le  Léonidas  et  de  ?on 
chargement,  Poussât  frères,  qui  ont  stipulé  au  contrat  pour  compte  de 
qui  que  ce  soit,  éteient  les  commissionnaires  de  Gassiot  et  agissaient 
uniquement  dans  son  intérêt  et  par  ses  ordres  ;— 2*  Qu'ils  ont  donné  con- 
naissance aux  assureurs  des  lettres  de  Gassiot  et  de  tous  les  documente 
par  lui  transmis  pour  consteter  la  perte  du  Léonidas  et  de  son  charge- 
ment; —  3*  Qu'ils  ont  versé  dans  les  mains  de  Gassiot  ou  de  ses  por- 
teurs d'ordre  la  totelité  des  sommes  qu'ils  ont  reçues  pour  son  compte  des 
assureurs ,  après  le  délaissement  noiiflé  et  accepté;—  4*  Enfin  que  Pous- 
sât frères  ont  agi  de  bonne  foi  dans  tout  le  cours  de  l'opération ,  et  qu'on 
ne  leur  a  imputé  aucun  tort  ou  reproché  aucune  faute;  —  Attendu  que  la 
demande  en  répétition  des  sommes  payées  par  les  assureurs ,  formée  con- 
tre Poussât  frères,  ne  repose  sur  aucun  fait  qui  soit  personnel  à  ces  der- 
niers ,  mais  uniquement  sur  la  fraude  et  le  dol  dont  Gassiot  se  serait  rendu 
coupable,  en  simulant  une  opération  maritime  et  en  faisant  assurer  des 
•bjete  qui  u'esistaient  pas  ; 

Attendu ,  en  droit ,  que  le  commissionnaire  ou  le  mandataire  ne  répond 


compte  ou  le  commissionnaire  a  les  même  droite  et  est  tenu  des  mêmes 
obligations  que  l'assuré,  cette  exeeption  aui  règles  ordinaires  du  mandat 
doit  être  renfermée  dans  les  limites  du  contrat  d'assurance ,  et  que  le  com- 
missionnaire ou  assuré  pour  compte  a  alors  le  droit  d'opposer  1m  déehéan- 
'ces  et  prescriptions  particulières  relatives  à  ce  contrat;—  Attendu  qu'aux 
termes  de  r«rt.  432  c.  com. ,  toute  action  dérivant  d'une  police  d'assu- 


les  chargeurs,  qui  ont  contribué  en  leur  nom  personnel,  sontausr4 
tenus  personnellement  do  la  contribution  aux  avaries,  lorsméma 
qu'ils  prouveraient  plus  tard  qu'ils  n'étalent  que  de  simples  com* 
missionnaires  (Bordeaux ,  19  Juin  1844,  aff.  Balguerie ,  D.  P.  49. 
2.  32). 

90f .  Les  obligations  du  commissionnaire  vis-à-vis  du  com* 
mettant  sont  ici,  comme  toujours,  de  se  conformer  exactement  à 
son  mandat.  Ëmérigon,  à  ce  propos,  rapporte  les  mots  de  César, 
que  nous  avons  cités  plus  baut,  n*  39.  De  sorte  qu'après  avoir 
accepté  le  mandat,  qu'il  est  libre  de  refuser,  le  commissionnaire 
doit  en  suivre  toutes  les  prescriptions:  Quotiesmandatum  certum 
stf ,  recedi  à  furmd  non  debet{L,  46,  (T.,  Mandati).  Mais  ce  qui  a 
été  fait  sans  uidre  peut  être  ratifié  tacitement,  et  il  en  est  do 
même  de  ce  qui  sort  des  limites  dans  lesquelles  le  mandat  a  été 
donné.  Ainsi ,  un  négociant  de  Palerme  écrivit  à  une  maison  de 
Marseille  de  vendre  au  mieux  possible  des  marcbandises  qu'il 
avait  chargées  sur  un  navire.  Comme  ce  navire  tardait  à  paraître 
les  commissionnaires  de  Marseille  firent  faire'  des  assurances  pour 
compte  de  leur  ami  de  Palerme,  auquel  ils  en  donnèrent  avis ,  et 
celui-ci  ne  répondit  pas.  —  Plus  tard ,  le  navire  arriva ,  et  le 
palermitain,  qui  n'avait  fait  aucune  assurance  et  qui  n'avait  pas 
refusé  l'opération  faite  pour  son  compte,  prétendit  ne  pas  devoir  la 
prime  payée  sans  ordre.  Ëmérigon  (cbap.  5,  sect.  6)  dit  :  «  Mon 
avis  fut  que  cette  prétention  n'était  ni  honnête  ni  légitime.  » 
Celte  décision  est  sage,  comprise  en  ce  sens,  que  le  commis- 
sionnaire a  agi  comme  negotiorum  gestor;  mais  pour  que  Pex- 
pediteur  ou  commettant  soit  obligé ,  il  faut  que  l'assurance  lui 
ait  été  utile ,  ce  qui  n'aurait  pas  lieu  s'il  avait  déjà  pris  lui» 
même  la  précaution  de  se  faire  assurer. 

998.  Le  commissionnaire  ne  doit  pas  payer  une  prime  plus 
forte  que  celle  qui  a  été  fixée  par  le  commettant.  lia  été  jugé 
que,  dans  ce  cas,  si  celui  pour  le  compte  de  qui  l'assurance  a  été 
prise,  en  demande  la  nullité  sur  ce  motif,  le  commissionnaire  est 
tenu  de  payer  toute  la  somme  que  l'assuré  a  déboursée  comme  in- 
demuité  de  ce  ristourne  ou  de  cette  résiliation  du  contrat  (Aix,  7  déc. 
1831)  (t). — Cependant,  nous  croyons  que  cette  décision  est  trop 
sévère.  Le  commissionnaire  n'est  tenu  que  de  payer  Pexcédant  de 

rance  est  prescrite  par  cinq  ans  à  compter  de  la  date  du  contrat  ;  -  Attendu 
que  l'action  des  demandeurs  dérivait  évidemment,  dans  le  sens  de  cet  ar- 
ticle, de  la  police  d'assurance  du  Léonidas ,  puisqu'elle  avait  pour  objet 
la  répétition  des  sommes  payées  en  exécution  de  cette  police  et  pour  les 
risQues  auxquels  s'étaient  soumis  les  assureurs  ;  —  Attendu  que ,  si  la  si- 
mulation et  la  fraude  pouvaient  empècber  Tappllcation  de  la  prescription 
quinquennale  établie  par  l'art.  432  précité ,  ce  ne  serait  qu'à  l'égard  de 
celui  qui  s'en  étant  rendu  coupable ,  devrait  répondre  de  ses  ùiite  nerson* 
"*'"  r  —  Que ,  dans  ce  cas  exceptionnel,  et  après  l'expiration  de  cinq  an- 
à  partir  du  contrat  d^assurance ,  le  commissionnaire  n'est  plus  iden- 


neis, 
nées 


mandeurs  prescrite  en  ce  qui  concerne  Poussât  frères  personnellement^ 
la  cour  royale  de  Bordeaux  n*a  pas  faussement  appliqué  l  art.  459  c.  com. 
dont  elle  a  fait  au  contraire  une  juste  application,  et  qu'elle  n*a  tIoIô 
aucun  des  articles  du  code  dvil  invoqués  à  l'appui  do  ce  moyen  de 
cassation;  —  Rejette. 

Du  8  mai  1844.-G.  G.,  ch.  dv.*MM.  Teste,  pr.-Tbil,  rap.-De  Bous- 
sieu,  av.  gén.,  c.  conf.-Fabre  et  Ghevrier,  av. 

(1)  (Fabre^C.  Richardson.  ete.)  —  La  coim;  —  Considérant  que 
d'après  l'art.  i99i  c.  civ.,  le  mandataire  salarié  est  tenu  rigoureusement 
des  fautes  qu'il  commet  dans  sa  gestion;  —  Considérant,  enfin,  que 
Pabre  avait  donné  ordre  à  Richardson  et  Meklembourg,  négociante  à 
Marseille,  de  faire  assurer  pour  son  compte,  par  leur  maison  de  liondres, 
des  valeurs  chargées  sur  leur  navire  Rio-Grande,  venant  du  Brésil,  à 
une  prime  de  5  pour  100  et  même  à  toute  autre,  et  s'en  rapportant,  dans 
un  post'teriptm  de  la  lettre  d'ordre,  à  la  s^esse  de  leur  maison  de 
Londres,  mais  de  manière  cependant  'qu'on  n'autorisait  pas  une  prime 
au-dessus  du  cours  ordinaire  de  la  place  de  Londres;  —  Qu'ainsi,  le 
mandat  n'était  pas  proprementillimité  dans  tous  les  sens  ;— Que  Richard- 
son et  Mecklembourg,  commissionnaires  salariés  en  cette  opération,  n'ont 
transmis  à  Londres  qu'un  avis  confonne  aupos^-scr^tom  de  l'ordre  donné 
et  sans  limites  ;  d'où  est  résulté  que  l'assurance  a  été  faite  à  un  prix  ex- 
cessif, tandis  que,  d'après  l'intention  du  mondant,  elle  ne  pouvait  pas 
s'élever  beaucoup  au-dessus  du  cours  ordinaire  de  5  pour  100,  ou  envi- 
ron ;  —  Considérant  que,  dès  que  ce  résultat  excessif  a  été  connu,  on  a 
fait  demander  à  Londres  l'annulation  de  l'assurance,  ce  qui  a  été  obtenu, 
mais  avec  une  perte  en  frais  etindemnité  de  3,551  fr.  ;— Que  cette  perte 
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la  somme  fixée  par  lo  commettant,  (cl  est  rusago  universel  at- 
testé par  Yalin  et  par  Émérigon  (Êmérigon  ,  chap.  5  ;  sect.  0  ). 
Noas  croyons  donc  que  le  commettant  qui  voudrait,  sur  oe  mo- 
tif, demander  la  nullité  du  contrat,  devrait  mettre  le  commission- 
saire  en  cause,  et  que  cebi-ci  serait  libre  ou  d'indemniser  le  com- 
mettant on  de  payer  les  dommages-intérêts  dus  à  l'assureur.  Si 
rassuré  négligeait  de  mettre  le  commissionnaire  en  cause,  celui-ci 
ie  pourrait  être  tenu  de  plus  qu'il  ne  l'eût  été  s'il  avait  été  ap- 
pelé au  premier  débat.  On  ne  pourrait  donc  lui  faire  supporter 
an  delà  de  la  somme  dépassant  les  conditions  de  son  mandat,  et 
si  les  dommages-intérêts  dus  à  l'assureur  étaient  plus  forts ,  ras- 
suré serait  tenu  de  l'excédant ,  car  il  a  été  en  faute  de  ne  pas  ap- 
peler le  commissionnaire  en  déclaration  du  Jugement  commun  ou 
en  garantie. 

994.  En  général ,  le  commissionnaire  ne  peut  se  rendre  as- 
sureur de  la  chose  de  son  commettant,  à  moins  que  celui-ci  n'y 
ait  consenti,  auquel  cas  le  contrat  est  valable.  Mais  si  le  commet- 
tant n'avait  pas  adhéré  à  cette  combinaison ,  le  commissionnaire 
ne  devrait  demander  ou  retenir  aucune  prime  en  cas  d'heureuse 
arrivée  du  navire,  pour  une  assurance  nulle  en  elle-même  :  en  cas 
de  perte  ,11  serait  responsable  du  sinistre  comme  commissionnaire 
■égUgenty  n'ayant  pas  rempli  son  mandat.  Seulement  alors  il  re- 
tiendrait la  prime  qu'il  aurait  payée  à  un  autre  assureur  pour  le 
commettant  s'il  avait  rempli  son  mandat  (Émérigon,  ch.  S,  sect.  0). 

99^.  Le  commissionnaire  n'est  pas  tenu  de  la  solvabilité  des 
assureurs,  s'il  n'a  pas  été  en  faute  lorsqu'illes  a  choisis.  C'est 
aossi  ravis  d'Émérigon,  chap.  S,  sect.  7. 

990.  En  cas  de  faillite  des  assureurs,  le  commissionnaire  ne 
peut,  de  son  chef,  dit  Yalin,  faire  assurer  de  nouveau  pour  son 
commettant,  et  il  faut  un  nouvel  ordre  (Yalin,  ord.  de  1681,  tit. 
des  ass.y  art.  3  ).  Cette  opinion  semble  trop  absolue,  et  les  rap- 
ports qui  existent  entre  le  commettant  et  le  commissionnaire  de- 
vront nécessairement  exercer  une  grande  influence  sur  la  décision 
des  magistrats,  —  «  Mais,  dit  Ëmérigon,  ch.  S,  sect.  8 ,  un  nou- 
vel ordre  n'est  pas  nécessaire  pour  faire  réassurer ,  aux  frais  du 
foiili  lui-même ,  le  risque  pendant.  Nos  négociants  commission- 
aaires  sont  trop  attentifs  à  l'intérêt  de  leurs  commettants  pour  né- 
gliger jamais  cette  opération,  qui  exige  la  plus  grande  célérité.» — 
Y.y  au  reste,  ce  qui  est  dit  n*  S9S,  in  fine. 

999.  Jusqu'àprésent  nous  avons  parlé  du  cas  où  c'est  le  com- 
mettant qui  se  fait  assurer.  Il  arrive  aussi  quelquefois  que  le  com- 
missionnaire est  chargé  d'une  opération  dans  laquelle  se  commet- 
tant prend  le  réle  d'assureur.  Dans  ce  cas  on  doit  appliquer  les 
règles  générales  en  matière  de  commission.  Cependant  le  commis- 
sionnaire, ou,  en  d'autres  termes,  l'assureur  qui  signerait  pour 
eompte  d'ami  et  même  pour  le  compte  d'une  personne  qu'il  nomme, 
est  personnellement  obligé  de  payer  la  perte.  Émérigon  constate 
que  c^est  un  usage  général,  et  il  cite  à  l'appui  de  son  opinion  une 
décision  du  7  fév.  1766  (Y.  Ëmérigon,  cbap.  5 ,  sect.  S).  Mais  si 
le  eonunissionnaire  se  mettait  à  l'écart,  et  que  le  règlement  de 
rindeoinité  fût  fait  avec  son  commettant ,  dont  l'assuré  accep- 
terait les  traites  ou  effets ,  le  commissionnaire ,  devenu  simple 
mandataire ,  ne  serait  plus  personnellement  engagé.  Telle  nous 
semble  être  la  conséquence  des  principes  que  nous  avons  expo- 
sés sur  la  responsabilité  du  eonunissionnaire  d'assurances  vis-à- 
vis  dea  tiers.— V.  Émérigon,  ch.  5,  sect.  5. 

CHAP.  S.  —  Dtt  GOHHISSIOIINÂI&XS  DE  TEAHSPORT. 

99Sm  Le  commissionnaire  de  transport,  auquel  dans  l'usage 
en  donne  aussi  le  nom  de  commissionnaire  chargeur  ou  de  roo- 
lage,  est,  d'après  M.  Pardessus  (n*  537) ,  celui  qui  en  son  nom, 
mais  pour  le  compte  d'autrui ,  fait  des  marchés  de  transport  avec 
des  voituriers  pour  conduire  et  rendre  à  leur  destination  les 
marcfaandir3s  de  son  commettant.  Dans  l'usage,  suivant  le  même 
auteur,  cette  qualité  est  prise  par  un  grand  nombre  de  personnes 
qnl  expédient  les  marchandises  par  l'entremise  d'individus  à  leurs 
gages  on  qui  conviennent  avec  des  voituriers  et  bateliers  de  prix 
particuliers  et  inférieurs  à  ceux  qu'ils  se  font  payer  par  le  com- 

n'csl  due  j|u'à  la  faute  de  Richardsoo  et  Mecklemboorg,  et  que,  dV 

rs  lee  principes ,  ils  en  sont  seuls  responsables  ;  —  Que ,  mal  à  propos, 
tribunal  de  commerce  de  Marseille,  qui  a  reconnu  cette  faute ,  a  fait 


mettant.  Ces  personnes  sont  alors  de  véritables  entrepreneurs  et 
doivent,  en  cas  de  responsabilité,  être  traitées  comme  tels. 

ART.  t.—  Nature  du  contrat  qui  $e  forme  entre  resopéditeur 
et  le  cotnmiuionnaire  de  transport. 

909.  Le  contrat  de  commission  dont  11  s'agit  Ici,  n*est  pas 
absolument  de  même  nature  que  celui  dont  nous  nous  sommes 
occupés  dans  le  chapitre  précédent.  La  commission  ordinaire, 
comme  on  l'a  vu,  n*  21,  est  une  combinaison  du  mandat  avec  le 
louage  d'industrie.  Celle  qui  a  pour  objet  le  transport,  offre  peu  de 
chose  du  mandat  ;  c'est  principalement  un  louage  d'industrie  qui 
tient  aussi  des  principes  du  dépôt  (c.  civ.  1782).  C'est  pour  cela 
quAle  code  civil  a  placé  ce  contrat  au  titre  du  louage.  On  conçoit, 
dès  lors,  qu'il  ait  des  règles  particulières,  en  même  temps  qu'il 
est  gouverné,  à  certains  égards,  par  les  règles  de  la  commission 
ordinaire  laquelle  a  aussi  quelque  affinité  avec  le  louage  d'indus^ 
trie.  Du  reste  il  doit  renfermer  toutes  les  conditions  essentielles 
aux  contrats.  Il  doit  être  fait  entre  parties  capables  de  s'engager 
et  avoir  pour  objet  une  chose  licite. 

Le  code  civil ,  sous  le  terme  générique  de  voituriere ,  com- 
prend tous  ceux  qui  se  chargent  du  transport  des  personnes  et 
des  marchandises  tant  par  terre  que  par  eau ,  ce  qui  s'entend 
aussi  du  transport  au  moyen  des  voies  nouvelles  dues  à  l'action 
de  la  vapeur;  mais  le  code  de  commerce  a  séparé  le  commis- 
sionnaire du  voiturier,  suivant  la  distincUon  qui  avait  déjà  été 
faite  par  Savary.  —  Nous  aurons  soin  de  relever  les  différences 

qui  se  rencontrent  entre  ces  deux  sortes  de  commissionnaires. 

Tous  font  le  commerce,  et  à  cet  égard  ils  sont  tenus  de  toutes 
les  obligations  qui  incombent  aux  commerçants.  Ainsi  ils  sont 
assujettis  à  la  patente.  (Y.  ce  mot). 

800.  A  l'égard  des  commissionnaires  de  transport  eux-mêmes, 
il  convient  de  faire  cette  distinctioi^  qu'en  certaines  circonstan- 
ces ,  la  marchandise  leur  est  remise  directement  pour  être  expé- 
diée d'un  lieu  sur  un  autre ,  tandis  qu'en  d'autres  elle  leur 
est  remise  par  des  voituriers  dont  ils  sont  seulement  les  intermé- 
diaires, et  alors  on  les  appelle  commissionnaires  d'entrepôt.  Ces 
commissionnaires  d'entrepôt  sont  définis  :  «  Des  personnes  de- 
meurant dans  les  lieux  où  les  marchandises  se  déchargent  par 
les  voituriers  tant  par  eau  que  par  terre,  qui  les  y  amènent  el 
qui  ne  passent  pas  outre,  pour  les  recharger  ensuite  pour  d'an- 
tres endroits  »  (Savary,  t.  i ,  p.  586).  lU  sont  les  véritables  com- 
missionnaires de  transport;  car  ils  se  chargent  pour  d'autres 
de  faire  une  opération  commerciale.  Ceux  qui  se  chargent  de 
faire  conduire  dans  un  lieu  désigné  par  des  intermédiaires  qu'ils 
emploient,  les  choses  qu'on  leur  a  confiées,  peuvent  être  appelés 
des  entrepreneurs  de  transport.  Ces  derniers  sont  de  deux  sortes  : 
ceux  qui  ont  annoncé  leur  établissement  au  public  avec  des  con- 
ditions de  prix ,  de  périodicité  de  Jours  et  d'heures  pour  le  départ, 
sont  des  entrepreneurs  publics  ;  les  autres,  qui  n'ont  pas  de  prix 
annoncés  d'avance,  de  service  régulier,  qui  se  chargentdes  trans- 
ports quand  bon  leur  semble  et  moyennant  une  rétribution  fixée 
chaque  fois,  sont  des  entrepreneurs  particuliers  (Y.  M.  Pardes- 
sus, t.  2,  n*  537). 

sot.  Cette  expression  d'entrepreneurs  de  transports  se  re* 
trouve  dans  la  loi;  l'art.  1 785 o. civ. l'emploie :«  Lesentrepre* 
neurs  de  voilures  publiques  par  terre  et  par  eau  et  ceux  do 
roulages  publics ,  etc.  »  Eq  effet ,  sans  l'emploi  de  cette  ex- 
pression, il  serait  difl9cile  de  trouver  on  mot  capable  de  s'appli- 
quer  à  la  fols  aux  personnes  qui  font  métier  de  transporter  les 
voyageurs  et  à  celles  qui  se  chargent  du  transport  des  marchan- 
dises. M.  Pardessus,  t.  2,  n«  557,  a  cru  pouvoir  faire  une  dis- 
tinction entre  les  commissionnaires  et  les  entrepreneurs  de  traos* 
ports  ,  et  réserver  ie  nom  de  commissionnaires  à  ceux  qui  re« 
çoiventles  marchandises  et  les  remettent  à  des  entrepreneurs  qui 
se  chargent  de  les  conduire.  Nous  reconnaissons  bien  qu'il  y  a 
une  différence  entre  ces  deux  sortes  de  personnes ,  mais  nous 
croyons  que  le  nom  de  commissionnaires  de  transport  leur  con« 
vient  également;  car  tous  les  deux  accomplissent  un  mandat.  Il 

supporter  la  moitié  de  cette  perte  à  l'appelant;  —  Émeodant,  décHarge 
Fabre  des  condamnations  prononcées  contre  loi ,  etc. 
Ua  7  déc.  1831.-C.  d*Aix.-MM.  Bret ,  pr.-Perrio  et  Creps ,  ar. 
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eût  peut-être  été  préférable  de  eonserver  les  dénominalions  adop- 
tées par  Savary  de  commissionnaires  d'entrepôt  et  de  commis- 
sionnaires de  transport.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  loi  n'ayant  pas  dis- 
tingué entre  eux,  la  même  dénomination  peut  être  employée  pour 
les  uns  et  pour  les  autres.  Aussi,  M.  Duvergier,  du  Louage,  t.  2, 
B*  317,  décide-t-il  que  les  articles  du  code  civil  qui  traitent  des 
Toituriers,  s'appliquent  à  tous  ceux  qui  se  cbargent  du  trans- 
port des  personnes  et  des  marchandises.  —  Enfin,  il  a  été  jugé 
que  celui  qui  a  souffert  qu'on  lui  donnât  la  qualité  de  commis- 
sionnaire de  roulage  ne  peut  opposer  à  la  demande  en  garantie 
des  ofcdets  qu'on  Pa  chargé  de  faire  transporter  d'un  lieu  dans  un 
autre,  et  qu'il  n'a  rendu  qu'un  service  d'ami  (Rennes ,  27  Juill. 
1818,  aflr.  Vivier,  V.  n<»  502). 

809.  L'utilité  des  transports  de  marchandises  a  été  sentie 
dans  tous  les  temps  et  dans  tous  les  pays.  On  a  partout  com- 
pris qu'une  chose  inutile  et  sans  valeur  sur  un  point  pouvait  ac- 
quérir un  certain  prix  si  elle  était  portée  sur  un  lieu  où  l'on  eût 
besoin  de  cette  chose  pour  un  usage  quelconque.  Aussi  trouve-t- 
on dans  toutes  les  législations  des  règles  sur  les  devoirs  des  voltu- 
riers  ou  bateliers  qui  ont  toujours  été  assimilés  les  uns  aux 
autres.  C'est  ainsi  qu'on  lit  dans  le  droit  romain  un  titre  consa- 
cré aux  obligations  de  ceux  qui  chargent  des  marchandises  sur 
leurs  voitures  ou  navires.  Ce  titre  est  la  source  des  dispositions 
du  code  civil,  qui,  au  titre  du  Louage,  s'occupe  des  voituriers 
par  terre  et  par  eau  (Voy.  ff.,  le  titre  Nautœ  caupones  ttabularii 
y*  Louage  d'indust.). 

SOS.  H  serait  souvent  diflScile  que  les  commerçants  trou- 
vassent à  faire  transporter  leurs  -marchandises  d'un  lieu  à  un 
autre ,  s'il  n'y  avait  pas  des  entrepreneurs  se  chargeant  de  les 
faire  parvenir  par  des  intermédiaires  aux  lieux  de  destination. 
De  même  si ,  dans  certains  endroits ,  il  n'y  avait  pas  de  commis- 
sionnaires d'entrepôt  chargés  de  recevoir  les  marchandises  et  de 
les  réexpédier  ensuite  au  lieu  de  destination ,  on  ne  pourrait  sou- 
vent réussir  à  faire  parvenir  les  objets  aux  grandes  distances  où 
Us  doivent  être  portés  pour  être  employés  utilement.  Cela  se  vé- 
rifie surtout  quand  on  doit  changer  de  mode  de  transport.  Ainsi, 
il  est  impossible  que  des  marchandises  encombrantes,  fabriquées 
dans  un  lieu  où  11  n'y  a  pas  de  canaux  aboutissant  à  la  mer, 
puissent  être  expédiées  directement  hors  du  continent  ;  et  pour- 
tant It  est  certain  que  le  transport  seul  peut  parfois  donner  une 
certaine  valeur  à  ces  marchandises.  C'est  un  point  reconnu  par 
tous  les  économistes  ;  ainsi  l'intérêt  du  commerce  exige  que  les 
droits  et  les  devoirs  des  commissionnaires  de  transport  et  ceux 
de  leurs  agents  intermédiaires  soient  nettement  définis  (V.  M.  Say, 
Cours  complet  d'Écon.  polit.,  1. 1,  2«  part.,  ch.  13  et  suiv.). 

SO4.N0US  avons  montré  plus  bautn*^  21,  comment  la  commis- 
sion tenait  du  louage  d'industrie  lorsque  le  contrat  était  salarié. 
Nous  ferons  la  même  observation  pour  les  commissionnaires  de 
transport,  ou  les  voituriers  :  leur  obligation  étant  de  faire  et  leur 
agissement  étant  salarié ,  il  en  résulte  que  le  contrat  formé  avec 
eux  est  un  louage  d'industrie  ;  c'est  pourquoi  il  en  est  traité  au 
code  civil ,  au  titre  du  Louage.  Mais  lorsque  le  voiturier  s'est 
obligé  à  charger  sur  tel  bateau  ou  sur  telle  voilure  les  choses 

(i)  f  Pasquier  C.  Ballarean.  )  —  La  coua  ;  —  Attendu  que  les  bleus 
du  débiteur  toot  le  gage  de  ses  créaDciers;  que  ceai-ci  peuvent  exercer 
sur  ces  mêmes  biens  tous  les  droits  que  la  loi  leur  confère,  et  notamment 
faire  saisir  tous  ceux  qui ,  encore  en  la  possession  de  leur  débiteur,  no 
sont  pas  déclarés  insaisissables  par  la  loL  —  Attendu  que  le  voiturier  qui 
se  charge  du  transport  d'une  marchandise  contracte  envers  l'expéditeur 
une  obligation  purement  personnelle;  —  Que  le  contrat  qui  intervient  en- 
tre eux  est  un  contrat  de  louage  de  services  qui  consiste  en  une  obliga- 
tion ,  mais  qui  ne  donne  à  l'expéditeur  aucun  droit  réel  sur  les  chevaux , 
voitures,  ou  autres  moyens  de  transport  qui  ne  sont  pas  loués  in  specie; 
— Qu'il  suit  de  là  que  le  créancier  d'un  voiturier  peut  saisir  et  faire  ven- 
dre les  chevaux  et  voitures  employés  par  celui-ci  au  transport  des  mar- 
chandises confiées  par  un  tiers  expéditeur;  —  Que ,  pour  qu'il  en  fût  au- 
trement, il  faudrait  trouver  dans  un  texte  précis  de  la  loi  une  exception 
formelle  au  principe  ci-dessus  posé.—Attendn  que  la  disposition  contenue 
eo  l'art,  215  c  com.  est  à  la  vérité  une  exception  à  ce  principe;  mais 
que  cette  exception  doit  être  restreinte  à  la  matière  pour  laquelle  elle  a 
été  créée  ;  —Que  si  cette  faculté  de  saisir  les  chevaux  et  voitures  en  cours 
de  transport  peut  avoir  pour  le  commerce  des  inconvénients  graves,  il  est 
vrai  de  dire  aussi  qu'il  dépend  le  plus  souvent  de  l'expéditeur  de  s'en  pré- 
server en  s'as^urant  de  la  solvabilité  et  de  la  moralité  du  voiturier  avec 


à  transporter,  il  y  a  louage  du  bateau  ou  de  la  voiture.  D*où  Ton 
a  conclu  avec  raison  que  parfois ,  le  contrat  formé  par  un  voitu- 
rier tenait  du  louage  des  choses  comme  il  tenait  du  louage  d'in- 
dustrie (M.  Troplong,  duLouage^n^*  90i  et  suiv.).  Maisii  ne  tient 
du  louage  des  choses  que  si  les  parties  sont  convenues  m  speci9 
de  la  voiture  sur  laquelle  les  choses  seront  chargées.  Autre- 
ment, le  chargeur  ou  l'expéditeur  n'aurait  aucun  droit  réel 
sur  les  chevaux  ou  les  voitures  employés  ordinairement  au  trans- 
port des  objets  par  le  voiturier  avec  lequel  il  aurait  traité.  Aussf 
a-t-il  été  jugé  qu'il  ne  peut  empêcher  les  créanciers  de  celui-ci 
de  saisir  et  faire  vendre  ces  chevaux  ou  voitures  :  ici  ne  s'ap- 
plique pas  l'art.  215  c.  com.  (Orléans,  18déc.  1839)  (I). 

SOS.  Le  contrat  qui  intervient  entre  la  personne  qui  envoie 
les  marchandises  ou  vendeur,  et  le  commissionnaire  de  trans- 
port, est  un  contrat  qui  devient  parfait  par  le  fait  seul  de  la  re« 
mise  de  la  chose  ;  jusqu'à  cette  remise,  le  contrat  n'existe  pas. 
Il  peut  bien  y  avoir  promesse  de  l'opérer,  mais  celte  promesse 
ne  saurait  jamais  engendrer  les  mêmes  effets  que  ceux  qui  décou- 
lent de  ta  livraison  des  objets  à  transporter,  soit  quant  à  la  garde 
de  ces  objets,  soit  quant  au  temps  dans  lequel  ils  doivent  être 
remis.  Aussi,  dit-on,  sous  ce  rapport,  c'est  un  contrat  réel. — Y. 
M.  Goujet,  y^  Commission,  de  transp.,  n*  1. 

Cette  dénomination  de  contrat  réel  ayant  été  critiquée  par 
M.  Touiller,  nous  devons  indiquer  ici  que  la  question  est  exa- 
minée au  mot  Dépêt  et  que  nous  avons  cru  devoir  garder  cette 
forme  de  langage,  comme  rendant  parfaitement  une  idée  reçue. 
—  Mais  si  c'est  un  contrat  réel  il  n'exige  pas  moins  que  les  au- 
tres le  consentement  et  la  capacité  des  parties  contractantes , 
sans  quoi  il  n'y  a  pas  de  contrat  valable.  De  même  encore  il  faut 
que  les  choses  à  transporter  puissent  l'être  valablement ,  c'est- 
à-dire  que  cette  opération  ne  soit  pas  défendue  par  les  lois. 
Ainsi,  serait  nul  le  contrat  formé  pour  exporter  des  marchandises 
dont  la  sortie  serait  défendue ,  ou  bien  encore  pour  transporter 
des  armes  de  guerre  destinées  à  des  particuliers ,  puisque  la  dé- 
tention d'armes  de  guerre  est  prohibée. — ^V.  n<»'35  et  299. 

SOO.  Les  entreprises  de  transport,  de  quelque  nature  qu'elles 
soient ,  constituent  des  actes  de  commerce ,  ainsi  que  cela  a  déjà 
été  expliqué (  V.  Acte  de  commerce,  n«*  174  et  s.  ).  Cependant 
quelques  faits  isolés  ne  seraient  pas  des  actes  de  commerce, 
parce  qu'Us  ne  constitueraient  ni  une  habitude ,  ni  ce  que  l'on 
appelle  une  entreprise. 

S09.  Les  obligations  des  commissionnaires  de  roulage  ont 
des  points  nombreux  de  contact  avec  celles  dont  sont  tenus  les 
commissionnaires  en  général.  Comme  tous  les  conunerçants ,  les 
commissionnaires  de  transport  sont  soumis  à  l'obUgation  de 
prendre  une  patente.  Ils  doivent  se  conformer  à  cette  prescrip- 
tion avec  d'autant  plus  de  soin  que ,  souvent ,  il  peut  arriver 
qu'ils  soient  détenteurs,  sans  le  savoir,  de  choses  dont  ils  sont 
obligés  de  justifier  Porigine  pour  arrêter  une  condamnation  en- 
courue par  le  seul  fait  de  la  détention  de  ces  objets ,  car  la  loi  sur 
les  patentes  dispose  que  nul  ne  peut  former  de  demande ,  fournir 
aucune  exception,  défense  en  justice,  pour  tout  ce  qui  est  relatif 
à  son  commerce ,  à  sa  profession ,  ou  à  son  industrie ,  sans  qu'il 

lequel  il  traite;  — Attendu,  en  fait,  que  Maignant,  en  se  chargeant  du 
transporldes  huiles  expédiées  par  Gauron,  de  Saumur,  à  Pasquier,  de  Paris^ 
n'a  contracté  qu'une  obligation  de  faire ,  mais  n'a  concédé  à  ceux-ci  aucun 
droit  réel  sur  ses  équipages,  qui  sont  restés  en  sa  propriété  et  possession  ;^ 
Attendu  que  Ballureau  était  créancier  de  Maignant ,  en  vertu  d'un  titre 
exécutoire  ;  qu'il  a  donc  eu  le  droit  de  saisir  les  dievanx  et  voiture  de  celui- 
ci  là  où  il  les  a  trouvés  ;  ^  Qu'en  supposant  que  ce  lait  ait  causé  un  dom- 
mage à  Pasquier,  Ballureau  ne  peut  être  tenu  de  le  réparer,  puisqu'il  n'a 
fait  qu'user  de  son  droit,  et  qu'il  n'a  agi  qu'en  vertu  d'un  mandement  de 
justice;  —  Qu'il  a  fait  d'ailleurs  tout  ce  que  l'équité  lui  prescrivait,  d'une 
part,  en  faisant  sommation  à  Maigoant  de  lui  remeUre  les  lettres  de  voi- 
ture et  bordereau  dont  il  était  porteur,  et  en  lui  offrant  de  faire  rendre  les 
marchandises  à  leur  destination  aux  mêmes  prix  et  conditions;  d'autre 
part ,  en  notifiant  à  l'expéditeur  l'ordonnance  de  référé  qui  autorisait  le 
déchargement  et  le  dépôt  des  marchandises ,  et  en  l'interpellant  de  pren« 
dre  les  mesures  nécessaires  pour  faire  rendre  lesdites  marchandises  à  leuf 
destination;  —  Attendu  que  Maignant,  en  refusant  d'accéder  à  ces  pr^ 
positions,  et  les  sieurs  Gauron  et  Pasquier,  en  restant  dans  rinacliou 
pendant  plusieurs  mois,  ont  seuls  à  s'imputer  la  détérioration  ou  la  dépré- 
cialioQ  que  les  marchandises  ont  pu  subir  ;  —  Par  ces  motifs  •  confirme 
Du  13  déc.  i839.-C.  d'Orléans.-MM.  Vilneai,  pr. 
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soit  fait  mention  de  sa  patente  en  tdte  des  actes  qu'il  signifie ,  à 
peine  d'une  amende  de  25  fr.  La  ici  du  6  fruct.  an  4 ,  au  lieu  de 
déterminer  une  amende ,  avait  statué  en  ces  termes  :  «  Nui  ne 
pourra  former  de  demande ,  fournir  aucune  exception  ou  défense 
en  Justice ,  passer  aucun  acte  pour  tout  ce  qui  peut  être  relatif  k 
son  commerce ,  sa  profession  ou  son  industrie ,  sans  justifier  de 
sa  patente ,  dont  mention  sera  faite  en  tète  des  actes  à  peine  de 
nullité  »  (Loi  du  6  fruct.  an  4,  art.  18).  Dès  lors  on  décidait 
sous  celte  loi  que  le  commissionnaire  qui  n'était  pas  muni  de  pa- 
tente ne  pouvait  pas  eiciper  de  sa  qualité  d'expéditionnaire  de 
roulage  pour  démontrer  qu'il  n'était  détenteur  qu'à  ce  titre  de 
tabacs  trouvés  à  son  domicile  (Crim.  cass.,  18  ]uill.  1806  ,  aff. 
Cbantreuil  «  V.  Contrib.  ind.).— -  Cette  rigueur  ne  serait  plus  ad- 
mise aujourd'hui ,  car  la  peine  infligée  pour  n'avoir  pas  pris  de 
patente  est  une  amende,  et  n'entratne  plus,  comme  sous  la  loi 
précitée ,  la  nullité  des  actes  faits  par  le  commerçant  qui  aurait 
négligé  de  se  soumettre  à  cette  obligation. 

308.  L'industrie  de  ces  commissionnaires  est  soumise  aux 
règles  générales  qui  régissent  toutes  les  autres  industries  com- 
merciales; ainsi,  s'il  résultait  de  l'association  formée  entre  cer- 
tains conmiissioonaires  de  roulage ,  que  les  prix  de  transport  ont 
été  élevés,  les  commissionnaires  pourraient  être  poursuivis  comme 
coupables  du  délit  de  coalition ,  atteint  par  l'art.  419  c.  pén.  Au 
contraire,  si,  de  leur  association  il  n'était  résulté  aucune  augmen- 
tation dans  les  prix ,  ils  ne  pourraient  pas  être  atteints ,  parce 
qne  la  loi  ne  punit  la  coalition  que  quand  elle  a  été  suivie  d'effets 
(Grim.rej.y  l»fév.  1834,  aflT.  Durand,  V.  Liberté  de  l'industrie). 

Aat.  s. — De  la  preuve  du  contmt  de  commission  et  de  la  lettre 
de  voiture, 

S09.  Nous  avons  dit,  n«  305,  que  le  contrat  n'était  parfaitque 
parla  remise  des  marchandises,  que,  jusqu'à  cet  Instant,  il  n'y 
avait  de  part  et  d'autre  qu'une  obligation  de  faire ,  c'est-à-dire,  de 
la  part  de  l'expéditeur  de  faire  la  livraison ,  de  celle  du  commis- 
sionnaire obligation  de  prendre  cette  livraison.  Nous  examinerons 
plus  bas  quand  la  livraison  est  censée  faite  au  commissionnaire 
ou  au  voltarier }  mais  nous  rappellerons  ici  que ,  d'après  les  règles 
générales  du  droit,  cette  livraison  peut  aussi  bien  être  faite  aux 
préposés  ou  employés  qu'au  commissionnaire  ou  voiturier.  —  La 
preuve  du  contrat  de  commission  n'est  pas  assujettie  à  d'autres 
formes  quand  il  s'agit  d'opérations  de  transport  que  lorsqu'il  s'agit 
d'autres  opérations.  Cependant  il  est  d'usage  très-ancien  de  con- 
stater ces  opérations  par  des  actes  écrits  appelés  lettres  de  voi- 
ture ,  s'il  s'agit  d'un  transport  par  terre;  connaissement,  s'il  s'a- 
git de  transports  par  eau.  Savary  nous  a  laissé  des  modèles  de 
lettres  de  voiture  ;  on  en  trouvé  aussi  des  exemples  dansStraccba 
el  Casarégis  (Savary ,  t.  1,  p.  588  et  589).  Et  Straccha  constate 
qu'en  Italie  ces  actes  prenaient  le  nom  de  htterœ  ouerartm^  ou  de 
lettere  dî  caricamento  (Straccha,  De  assecur,^  Glos.  11,  n<»*  50 
et  s.). — Le  code  de  commerce  s'est  servi  d'une  expression  im- 
propre en  disant  que  «  la  lettre  de  voiture  forme  un  contrat  entre 
Texpédileur  et  le  voiturier ,  ou  entre  l'expéditeur ,  le  commision- 
naire  et  le  voiturier»  (art.  101).  La  lettre  de  voiture  est  la  preuve 
du  contrat,  et  le  contrat  est  parfait  par  la  convention  des  par- 
ties, suivie  de  la  tradition  des  objets.  —Ainsi,  il  a  été  jugé 
qu'une  lettre  de  voiture  n'est  pas  indispensable  pour  former  un 
contrat  entre  le  voiturier  et  l'expéditeur,  et  que  la  remise  par 
rexpéditeùr  et  l'acceptation  par  le  voiturier  suffisent  pour  obliger 
ce  dernier  à  faire  arriver  les  marchandises  à  leur  destination  , 
dans  le  délai  ordinaire  que  met  la  diligence  ou  voiture  pour  y 
parvenir  (Ntmes,  11  août  1831 ,  aff.  Poulain,  rap.  sous  le  n^  365). 
8tO.  La  preuve  testimoniale  peut  être  invoquée  pour  prou- 
ver un  contrat  de  cette  espèce,  parce  qu'il  s'agit  d'une  opéra- 
tion commerciale;  mais ,  du  moment  où  l'acte  n'aurait  rien  de 
commercial ,  on  retomberait  dans  les  principes  du  droit  civil. 
Alors  la  preuve  du  contrat  ne  pourrait  être  faite  par  témoins,  si 
la  valeur  des  choses  à  transporter  dépassait  150  francs*  On  de- 
vra donc  tenir  compte  de  cette  circonstance»  car  la  remise  des 
efTets  ou  marchandises  à  un  voiturier  n'est  pas  un  dep6t  néces- 
saire. Il  est  vrai  que,  d'après  le  droit  romain  et  le  droit  français, 
il  y  a  quelques  points  qui  sont  communs  à  cette  remise  et  au  dé- 
pôt nécessaire  ;  mais  comme  ces  exceptions  aux  règles  du  dépêt 
volontaire  sont  restreintes  à  quelques  points,  et  que  les  nrincipes 


qui  régissent  le  dépêt  volontaire  sont  la  règle  générale ,  nous 
pensons  que  la  preuve  par  témoins  ne  sera  pas  admissible  dans 
tous  les  cas  où  le  contrat  ne  sera  pas  commercial.  Car  si  le  dépôt 
d'hôtellerie,  analogue  au  dépôt  nécessaire,  peut  être  prouvé  par 
témoins,  comme  cela  est  établi  par  l'arUde  1953  du  code  civil, 
l'article  1782  du  même  code  n'assimile  le  dépôt  fait  à  un  voitu- 
rier au  dépôt  d'hôtellerie,  que  pour  la  garde  et  la  conservation 
des  choses  qui  lui  sont  confiées;  le  surplus  reste  donc  dans  les  li- 
mites du  droit  commun  (V.  M.  Troploug,  Louage,  n^  008  ).  On 
peut  cependant,  dans  l'opinion  opposée,  invoquer  la  discussion 
qui  eut  lieu  au  conseil  d'État^  dont  nous  allons  transcrire  quel- 
ques passages  :  «  On  a  demandé ,  dit  le  consul  Cambaeérès ,  que 
l'entrepreneur  ne  fût  chargé  que  lorsque  les  paquets  auraient  été 
enregistrés,  mais  la  personne  qui  les  envoie  prend  toujours  un 
reçu  :  cette  pièce  suffit  pour  charger  l'entrepreneur ,  c'est  sa 
faute  s'il  n'a  pas  de  registre. —  M.  Régnaud  (de  StrJean-d'An- 
gely)  dit  qu'il  n'y  a  pas  de  dépôt  nécessaire;  il  avoue,  au  snr« 
plus ,  qu'un  reçu  doit  suffire  pour  charger  l'entrepreneur.  -— 
M.  TreUhard  observe  que  les  voyageurs  ont  le  droit  de  porter 
avec  eux  un  paquet  dont  le  poids  est  déterminé;  qu'il  n'y  a  ni 
reçu,  ni  enregistrement  de  ce  paquet,  et  que  cependant  l'entre- 
preneur en  demeure  chargé. — M.  Régnaud  (de  St-Jean-d'Angely) 
dit  que  toute  messagerie  a  un  registre  sur  lequel  les  voyageurs 
ont  soin  de  faire  charger  leur  malle  ;  autrement  il  serait  impossi- 
ble de  faire  constater  le  dépôt;  ou  si  l'on  écoutait  les  réclamations 
qui  ne  seraient  pas  appuyées  de  cette  preuve,  la  mauvaise  fol 
aurait  trop  d'avantages.  Lorsque  le  registre  est  en  règle,  et  que 
le  paquet  ne  s'y  trouve  pas  inscrit ,  l'entrepreneur  est  déchargé  ; 
tel  est  Tusage.  A  l'égard  des  petits  paquets  que  les  voyageurs 
portent  avec  eux,  c'est  à  eux  à  y  veiller ,  l'entrepreneur  n'en 
répond  pas. —  Le  consul  Cambaeérès  dit  que  ce  système  favorise 
l'entrepreneur  au  préjudice  de  la  masse  des  citoyens.  Très-sou» 
vent  on  se  borne  à  prendre  un  reçu  ;  mais  si  le  proprié- 
taire le  perd ,  et  que  l'entrepreneur  soit  de  mauvaise  foi ,  com- 
ment prononcer  entre  eux  ?  Par  les  registres  ,  répond-on  ;  et  le 
code  civil  obligera  d'en  tenir.  Mais  cette  disposition  aura-t-elle 
Infailliblement  l'effet  de  faire  enregistrer  tous  les  effets  déposés  ? 
Elle  aura  donc  un  effet  désastreux,  en  ce  qu'elle  avertira  l'entre- 
preneur que,  pour  échapper  à  la  responsabilité ,  il  lui  suffira  d'é- 
luder l'enregistrement.  On  objectera  qu'il  faut  à  l'entrepreneur 
une  garantie  contre  la  mauvaise  foi  du  voyageur.  11  aura  cette 
garantie  si  l'on  fixe  un  maximum  aux  réclamations ,  qu'on  défère 
l'affirmation ,  et  que ,  dans  tous  les  cas ,  les  tribunaux  puissent 
avoir  égard  aux  indices  qui  démontreraient  sa  bonne  foi. — ^M.  Ber^ 
lier  dit  que  l'embarras  de  cette  discussion  lui  semble  provenir  en 
grande  partie  de  ce  que  l'art.  105  assimile  les  voituriers  aux 
aubergistes ,  et  renvoie  au  titre  du  Dépôt  pour  savoir  comment 
les  uns  et  les  autres  seront  traités.  Sans  doute ,  si  en  articulant 
qu'on  a  remis  quelque  chose  à  un  voiturier,  rien  ne  pouvait  en 
empêcher  la  preuve,  et  que  le  juge  fût  tenu  de  l'ordonner,  une 
règle  aussi  absolue,  toujours  dure,  serait  souvent  injuste. 
Mais  si  l'on  recourt  aux  règles  projetées  sur  le  dépôt  par  les 
rédacteurs  du  projet  du  code  civil,  on  y  verra  que  le  juge  ne 
doit,  même  contre  l'aubergiste ,  admettre  la  preuve  qu'avec  cir» 
conspection,  suivant  les  circonstances  de  fait  et  l'état  des  person- 
nes. Ce  tempérament  salutaire  a  peut-être  besoin  d'être  indiqué 
ici  autrement  que  par  un  renvoi  à  des  dispositions  qui  n'existent 
pas  encore,  et  ce  parti  lèverait  bien  des  difficultés. — Le  conseil 
adopte  en  principe  que  les  engagements  des  entrepreneurs  et  des 
voituriers  seront  spécifiés.  »  La  rédaction  définitive  n'est  pas 
conçue  en  termes  tels  qu'il  ne  soit  possible  de  croire  que  l'on  a 
voulu ,  conformément  à  l'opinion  de  M.  Berlier,  et  à  celle  du  con- 
sul Cambaeérès ,  autoriser  la  preuve  testimoniale  en  toute  cir- 
constance. Nous  ferons  remarquer  aussi  que  dans  toute  cette  dis- 
cussion on  s'est  préoccupé  uniquement  du  cas  où  il  s'agirait  d'un 
transport  commercial,  hypothèse  pour  laquelle  nous  adopterons, 
en  cela ,  l'opinion  de  ces  orateurs ,  sans  pouvoir  l'admettre  pour 
le  cas  où  le  contrat  serait  purement  dvll. 

M.  Troplong  a  fait  une  distinction  qui  ne  nous  semble  pas  ad- 
missible; il  prétend  que  dans  le  cas  où  un  individu  non  commer- 
çanl^  traite  avec  un  entrepreneur  de  diligence ,  comme  celui-ci  ne 
peut  pas,  d'après  la  Jurisprudence,  décliner  la  juridiction  dvile, 
I  le  particulier  qui  aurait  traité  avec  lui  ne  serait  pas  admis  à 
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prouver  par  témoins  rapport  qo*il  aurait  fait,  ou  le  dép6t  quMl 
lui  aurait  confié.  Nous  examinerons  au  mot  Compétence  commer- 
ciale la  portée  de  la  Jurisprudence  d'après  laquelle  le  commer- 
çant peut  être  appelé ,  par  le  non-commerçant  avec  lequel  il 
fi  traité ,  devant  les  juges  civils;  mais  nous  pensons  que  le  chan- 
gement de  tribunal  ne  peut  pas  être  un  motif  suffisant  pour  chan- 
ger les  règles  applicables  à  la  preuve;  nous  admettrions  donc 
que  la  preuve  testimoniale  sera  toij^ours  reçue  contre  un  en- 
trepreneur on  un  commissionnaire  de  transport,  parce  que  de  la 
part  de  ceux-ci ,  l'expédition  est  toujours  commerciale.  Seule- 
ment quand  la  remise  ne  sera  établie  ni  par  la  production  du 
bulletin ,  ni  par  l'inscription  sur  les  registres ,  ou  comprend  que 
la  réclamation  sera  plus  difficilement  écoutée*— V.  Obligation 
(preuve  test.}* 

Les  commissionnaires  de  transport  ont  cependant  soutenu  que, 
dans  ancun  cas,  la  preuve  testimoniale  ne  pouvait  être  admise, 
lis  disaient  que  le  contrat  formé  entre  eux  et  les  expéditeurs  de- 
vait nécessairement  être  prouvé  par  écrit,  c'est-à-dire  ou  par  une 
lettre  de  voiture,  ou  par  l'inscription  sur  leurs  registres  des 
effets  à  transporter.  Et  ils  faisaient  observer  que  la  loi  les  ayant 
astreints  à  tenir  des  livres  pour  y  inscrire  tout  ce  dont  ils  se 
chargent,  ces  livres  seuls  pouvaient  être  invoqués  contre  eux 
(c.  civ.  1785;  c.  corn.  96).  —  On  a  répondu  avec  raison  que 
ces  registres  font  bien  foi  contre  l'entrepreneur  ou  le  com- 
missionnaire du  transport,  car  ils  sont  en  quelque  façon  une  me- 
sure de  précaution  prise  à  leur  encontre;  mais  que,  comme 
rinscrlption  sur  ces  registres  est  le  fait  seulement  du  commis- 
sionnaire ou  de  l'entrepreneur,  et  non  de  l'expéditeur,  on  ne 
pouvait  pas  dire  que  la  preuve  testimoniale  ne  devait  pas  être  ad- 
mise pour  Justifier  de  la  remise  et  de  la  consistance  d'effets  des- 
tinés à  être  transportés  (MeU,  17  juin  1819)  (1). 

81 1.  Ainsi  cette  preuve  n'est  pas  assujettie  à  la  limitation 
admise  pour  les  dépèts  volontaires.  Certainement  c'est  une  remise 
volontaire  qui  est  faite  aux  mains  des  préposés  ;  cependant , 
comme,  de  la  part,  de  ces  derniers,  l'opération  est  un  acte  de 
commerce,  ils  ne  peuvent  se  retrancher  dans  les  prescriptions 
du  code  civil  qui  défendent  la  preuve  par  témoins  pour  tous  dépôts 
excédant  150  fr.,  et  éviter  ainsi  les  autres  moyens  de  preuve 
que  pourraient  offrir  les  expéditeurs  (Req.,  18  juin  1835,  aff. 
Morise ,  V.  n«  410).  —  Néanmoins ,  M.  Duvergier,  du  Louage , 
t.  3,  n*  521,  et  M.  Duranton,  1. 17,  n«  512,  et  1. 15,  n*  514, 
pensent  qu'il  n*y  a  pas  de  raison  d'admettre  la  preuve  par  té- 
moins si  la  valeur  des  objets  est  de  plus  de  150  fr.  (o.  civ.  1541). 
819.  De  ce  que,  pour  la  preuve  de  la  remise  des  marchan- 
dises aux  mains  du  voiturier,  on  suit  les  règles  générales  en  ma- 
tière de  commerce,  qui  permettent  d'entendre  des  témoins  k 
quelque  valeur  que  s'élève  le  débat,  on  doit  décider  que  les  ma- 
gistrats peuvent  admettre  des  circonstances  graves,  précises  et 
concordantes,  on  même  déférer  le  serment  lorsqu'il  est  demandé 
par  une  partie,  ou  bien  encore  quand  la  demande  ou  l'exception, 
sans  être  pleinement  Justifiée,  n'est  cependant  pas  totalement  dé- 
nuée de  preuve. 

818.  Les  circonstances  graves,  précises  et  concordantes  qui 
peuvent  déterminer  les  magistrats  sontde  différente  nature  ;  mais, 
en  premier  lieu,  nous  devons  placer  les  marques  qui  seraient 
mises  sur  les  colis,  si  ces  marques  démontraient  la  propriété  de 
celui  qui  les  revendiquerait  d'après  cet  adage  des  anciens  auteurs  : 
<  Bx signa  eognoscitwr  signatum  »  (Straccha,  décis.  20 1 ,  n*  2). 

814.  Tous  les  commerçants  sont  astreints  è  avoir  des  livres 
de  commerce,  et  outre  les  prescriptions  générales  qui  s'adres- 
sent à  tous  les  négociants,  et  que  nous  avons  rappelées  en  les 
appliquant  aux  commissionnaires  en  général,  tontes  les  législa- 


(1)  (Brouhet  C.  Montguyon.)~LA  cour  ;  — Attendu  que  par  l'art.  107  c. 
com.yles  eotrepreneurs de  diligences  et  voitures  publiquesiont  assimilésaux 
commissloonaires  etsoamie  à  la  même  législation  ; — ^Attendu  quUl  n'est  point 
nécessaireqa'il  intervienne  un  acte  par  écrit  entre  rexpéditenretle  commis- 
sionnaire pour  constater  la  remise  des  effets  et  marchandises  destinés  à  être 
transportés;  l'art  96  de  ce  code  vent  sealemeot  que  le  commissionnaire  in- 
scrive sur  ton  livre  Joarnal  la  déclaration  de  la  nature  desdits  objets,  de  leur 
quantité,  et,  s'il  s*en  est  requis,  de  leur  valeur;— Attendu  que  cette  inscrip- 
tion étant  le  fait  du  commissionnaire  fait  sans  doute  preuve  contre  lui, 
mais  ne  fait  pas  de  même  preuve  contre  l'expéditeur  ;— Attendu  que  cette 
inscription  peut  être  inexacte;— Attendu  encore  que  le  commissionnaire 
peut  avoir  omis  do  la  faire  -.—Que  dès  lors,  ce  cas  do  contestation  entre 


tiens  ont  spécialement  Imposé  aux  entrepreneurs  de  fransp 
d'en  tenir,  pour  inscrire  les  remises  qui  leur  seraient  faites  par 
les  expéditeurs.  L'art.  1785  c.  civ.  en  contient  une  disposition 
expresse,  et  décide  que  les  entrepreneurs  de  voitures  publiques 
par  terre  et  par  eau  doivent  tenir  registre  de  Pargent,  des  effets 
et  des  paquets  dont  ils  se  chargent ,  et  l'art.  96  c.  com.  porte 
que  «  le  commissionnaire  de  transport  par  terre  et  par  eau ,  est 
tenu  d'inscrire  sur  son  livre  journal  la  déclaration  de  la  nature 
et  de  la  quantité  des  marchandises,  et,  s'il  en  est  requis,  de  leur 
valeur.  »  De  plus,  l'art.  102  c.  com.  prescrit  aux  commission- 
naires de  copier  les  lettres  de  voiture  sur  un  registre  particulier. 
Entre  commerçants  les  registres  légalement  tenus  font  foi.  Par 
conséquent,  celui  qui  prétendrait  avoir  remis  des  marchandises  à 
un  commissionnaire  de  transport,  pourrait,  en  s'étayant  de  ces 
diverses  dispositions ,  demander  l'apport  en  justice  des  livres  de 
celui  auquel  il  prétendrait  avoir  confié  le  transport  de  ses  mar* 
chandises.  Les  juges  devraient  se  conformer  en  cela  aux  règles 
générales  qui  sont  indiquées  au  mot  Commerçant,  n*244  etsuiv. 

81&.  Nous  avons  dit  que  le  contrat  qui  se  forme  entre  l'ex- 
péditeur et  le  commissionnaire  était  prouvé  le  plus  souvent  par 
un  écrit  appelé  lettre  de  voiture.  L'art.  102  c.  com.  porte  : 
«  La  lettre  de  voiture  doit  être  datée;  elle  doit  exprimer  la  na- 
ture et  le  poids  ou  la  contenance  des  objets  à  transporter,  le  dé- 
lai dans  lequel  le  transport  doit  être  effectué.  —  Elle  indique  le 
nom  et  le  domicile  du  commissionnaire  par  l'entremise  duquel  le 
transport  s'opère  s'il  y  en  a  un;  le  nom  de  celui  è  qui  la  mar- 
chandise est  adressée ,  le  nom  et  le  domicile  du  voiturier.  — 
Elle  énonce  le  prix  de  la  voiture,  l'indemnité  due  pour  cause  de 
retard. — Elle  est  signée  par  l'expéditeur  ou  le  commissionnaire. 
—  Elle  présente  en  marge  les  marques  et  numéros  des  objets  à 
transporter.  » 

On  s'est  demandé  si  la  lettre  devait  être  faite  en  doubles  ori- 
ginaux, parce  que,  dit-on,  l'art.  578  c.  com.  fait  présumer 
que  le  destinataire  peut  être  aussi  bien  que  le  voiturier  por- 
teur d'un  connaissement  ou  lettre  de  voiture.  Certainement  11  est 
bon  que  l'expéditeur  relire  par  devers  lui  la  preuve  de  la  remise 
qu'il  a  faite-,  mais,  en  général,  celte  preuve  ne  lui  est  donnée 
que  dans  les  cas  où  il  la  réclame;  c'est  pourquoi  dans  les  cahiers 
des  charges  dressés  à  l'occasion  de  concessions  de  chemins  de 
fer,  on  énonce  ordinairement  que  des  lettres  de  voiture  seront 
remises  quand  l'expéditeur  le  réclamera.  Dès  lors  nous  pensons 
qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  les  lettres  de  voiture  soient  faites 
en  doubles  originaux. 

818.  On  a  demandé  au  conseil  d'État  si  les  formalités  exi- 
gées par  le  code  de  conunerce  pour  la  rédaction  des  lettres  de 
voiture  étaient  prescrites  à  peine  de  nullité.  Cette  observation» 
présentée  par  M.  Dcfermon,  donna  lien  à  la  discussion  suivante  : 
«  M.  Ae^naud  (de  Saint-Jean-d'Angely)  dit  que  les  tribunaux  de 
commerce  ont  demandé  que  la  forme  des  lettres  de  voiture  fût 
réglée.  —  M.  Varchichancelier  dit  que  la  question  est  de  savoir, 
comme  l'a  observé  M.  Defermon ,  si  les  lettres  de  voiture  où  les 
formes  n'auront  pas  été  observées  seront  frappées  de  nullité.  — 
SI.  Regnaud  (de  Saint-Jean-d'Angely)  dit  qu'il  n'y  aura  pas  nul- 
lité, mais  qu'il  y  aura  une  faute  qui,  suivant  les  circonstances, 
pourra  donner  lieu  à  des  dommages -intérêts.  —  M.  Jaubert  ob- 
jecte que  cette  solution  n'est  pas  concordante  avec  le  système 
général  que  la  section  propose.  Par  l'art.  1 08  (  1 0 1  ),  elle  donne  à  la 
lettre  de  voilure  le  caraclère  d'un  contrat  dont  elle  détermine  les 
formes  par  l'art.  109  (102).  Dès  lors,  quand  quelqu'une  de  ces 
formes  aura  été  omise,  la  partie  sera  en  droit  d'en  conclure  que  le 
contrat  n'existe  point.— -Cette  considération  doit  porter  à  necon- 
serverque  le  dernier  alinéa  de  l'art.  109  (i02).— M.  Regnauddïi 


ordonner  la  preuve,  et  avec  d'autant  plus  de  raison  que,  do  son  aveu, 
IMntimé  ne  tient  même  pas  nn  livre  Jonmal  en  forme,  au  v(bu  des  art.  8 
et  96 ,  où  les  marchandises  et  effets  déposés  dans  son  bureau  soient  in- 
scrits jour  à  jour,  mais  senlement  un  registre  des  départs  de  la  diligence, 
J[ui  ne  contient  que  les  objets  composant  les  chargements  :  —  Émendant^ 
aisant  droit  sur  les  conclusions  de  la  partie  de  Mangin,— Ordonne,  avant 
de  faire  droit,  qu'elle  fera  preuve  tant  par  titres  que  par  témoins  des  faits 

par  elle  articulés ;  sauf  la  preuve  contraire ,  etc. 

Du  17  juin  18I9.-C.  Metz,  aud.  soL-M.  Gérard  d'HanDonccHcs,  pr. 
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qu'on  ne  se  fait  toutes  ces  difficultés  que  parce  qu'on  n'a  pas 
rbabilude  du  commerce.  Jamais,  jusqu'ici,  elles  ne  se  sont  éle- 
?ées  ;  on  peut  s'en  rapporter  à  l'expérience  des  chambres  de  com- 
merce, qui  toutes  donnent  leur  assentiment  à  l'art.  109  (102).  » — 
JU'arÛde  futadopté  sur  ces  dernières  observations,  et  il  en  résulte 
qu'il  n'est  pas  exiifi  à  peine  de  nullité  que  les  lettres  de  voiture 
,  contiennent  toutes  les  énonciations  que  nous  avons  énumérées. 
819.  Les  parties  seraient  recevables  à  réclamer  l'exécution  du 
contrat  quand  bien  même  elles  ne  se  seraient  pas  conformées  à  la 
lettre  de  l'art.  103  c.  com.  Cependant  lorsqu'une  lettre  de  voiture 
a  été  régulièrement  dressée,  les  juges  doivent  s'y  tenir,  surtout 
dans  le  cas  où  l'expéditeur  en  a  relire  un  double.  Il  semble 
résulterde  l'opinion  de  M.  Pardessus  (n<»539}  qu'il  ne  doit  Jamais 
être  admis  de  preuve  contre  les  énonciations  de  la  lettre  de  voi- 
ture, et  que  l'on  ne  peut  exiger  du  voilurier  plus  ou  autre  chose 
que  ce  qu'elle  contient. 

Il  nous  semble  que  ce  serait  là  accorder  à  ce  genre  de 
preuve  une  faveur  trop  grande;  car  du  moment  où  il  est  reconnu 
que  l'on  n'est  pas  obligé  de  faire  deux  originaux,  du  moment 
aussi  où  il  est  certain  que,  dans  l'usage,  les  expéditeurs  ne  re- 
tirent que  des  bulletins  informes  des  mains  de  l'entrepreneur  de 
transport,  il  parait  assez  difficile  que  l'on  refuse ,  en  présence  de 
circonstances  graves,  précises  et  concordantes,  la  preuve  que 
les  énonciations  contenues  dans  la  lettre  de  voiture,  sont  erro- 
nées ou  mensongères.  Dans  les  contrats  synallagmatiques  où  les 
actes  sont  faits  doubles,  il  est  certain  que  les  parties  sont  tenues 
d'accomplir  les  conventions  qu'elles  ont  contractées  dans  leurs 
écrits.  De  même,  dans  un  acte  unilatéral  émané  de  la  partie  qui 
s'oblige,  cette  partie  ne  peut  refuser  de  tenir  les  engagements 
qui  sont  constatés  ;  tandis  que  le  rédacteur  de  la  lettre  de  voi- 
ture constate  non-seulement  ses  obligations  et  celles  du  voilurier 
qui  agit  pour  son  compte,  mais  aussi  les  obligations  de  la  per- 
sonne qui  lui  a  confié  des  marchandises,  de  sorte  qu'il  se  fait  un 
titre  à  lui-même  contre  l'expéditeur  et  le  destinataire.  11  serait 
donc  ii^ttste  de  ne  pas  admettre  ces  derniers  à  critiquer  les  énon- 
ciations de  la  lettre  de  voiture  qu'ils  n'auraient  ni  créée  ni  accep- 
tée. Aussi,  a-t-il  été  jugé,  avec  raison,  que  les  lettresde  voiture, 
souscrites  par  le  commissionnaire  seul,  ne  forment  pas  un  contrat 

(1)  Eêpiee  ,-  —  ^Lambot  C.  Soaplet.)  —  La  veuve  Souplet  et  comp., 
commiftsionoaires  ae  roulage  À  Paris ,  s'étaient  chargés  de  faire  trans- 
porter à  Anvers  une  certaine  quantité  de  marchandises.  Le  voilurier 
Rigaud ,  auquel  elles  furent  remises ,  s'obligea  de  les  conduire  au  lieu  de 
leur  destination ,  par  terre.  Quatre  lettres  de  voitures  lui  furent  remises 
pour  autant  de  parties  de  marchandises  deslinées  à  4es  consignataires 
différents.  Rigaud  rompit  charge  à  Bruxelles ,  et  traita  avec  des  tiers 
pour  le  transport  de  Bruxelles  à  Anvers.  Les  marchandises  furent  mises 
sur  nn  bateau  qui  coulaà  fond,  à  deux  lieues  de  Bruxelles,  le  20  fév.  1813. 

Les  propriétaires  de  ces  marchandises  assignèrent  la  veuve  Souplet  et 
comp.  devant  le  tribunal  de  commerce  d'Anvers.  Ceux-ci  appelèrent  en 
garantie  la  veuve  Lambot,  commissionnaire  de  roulage  à  Bruxelles,  char- 
gée du  transport  par  Rigaud.  La  veuve  Lambot  déniait  ce  fait;  pour  le 
prouver,  on  produisit  une  lettre  de  voiture  ainsi  conçue  :  —  «  Bureaiv  de 
roulage  pour  toute  la  France  et  l'étranger,  veuve  J.-Jos.  Lambot,  à 
Bruxelles.  —  Bruxelles,  le  20  fév.  1813.  —A  la  garde  de  Dieu  et  con- 
duite de  Moerenhout ,  votturier  d'Anvers ,  vous  recevrex ,  à  la  porte  du 
magasin  que  vous  indiquerez  •  vingt-huit  articles  marqués  et  numérotés 
comme  en  marge ,  pesant  2,224  kilogrammes ,  qui  yous  seront  remis  dans 
le  temps  dit,  à  peine  de  perdre  le  tiers  de  sa  voilure;  qu'ayant  reçu  bien 
conditionné,  sans  qu'il  soit  responsable  de  la  rupture  des  glaces,  des 
ehoses  fragiles  et  du  coulage  ordinaire,  vous  lui  en  payerez  le  port  à 
raison  de  rien ,  et  le  susnommé  Moerenhout  retirera  les  bonnes  lettres  des 
marchandises  y  énoncées  contre  la  somme  de  225  fr.  et  le  port  de  la 
leUre.  —  Pour  la  veuve  LamboL  —  SiytUf  T.  Kint.  » 

Cette  lettre  de  voiture  était  adressée  aux  sieurs  Serrure  et  comp.  à 
Anvers.  La  veuve  Lambot  répondait  que  cette  lettre  ne  prouvait  pas  qu'elle 
ce  fat  chargée  du  transport  des  marchandises  qui  y  étaient  énoncées; 
qu'eu  tous  cas,  la  signature  du  sieur  Kint,  son  commis,  n'avait  pu  To- 
bliger.  —  Jugement  qui  condamne  la  veuve  Souplet  et  comp.  envers  les 
propriétaires  des  marchandises ,  et  la  veuve  Lambot  envers  la  maison 
Souplet  ;  —  «  Considérant  que  la  veuve  Lambot  a  pris  sur  elle ,  selon  la 
lettre  de  voiture,  en  date  de  Bruxelles  du  20  février  1813,  robligalion 
de  transporter  les  marchandises  dont  il  s'agit ,  et  s'est  par  conséquent 
substituée  au  voilurier  Rigaud  ;  et  qu'ayant  fait  le  transport  par  eau,  elle 
l'est  également  rendue  responsable  du  fait  du  batelier;— Considérant  que 
Tailégatioa  faite  par  la  veuve  Lambot,  que  Kint  D*a  pas  eu  de  procura» 
lieo  de  sa  part  pour  signer  la  lettre  de  voituit  dont  il  s'agit ,  est  d^autant 
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synallagmatique  entre  lui  et  le  propriétaire  des  marchandises 
(Rej.,  21  janv.  1807,  aff.  Mérillou,  V.  n»  344). 

S  t  ^.  Toutefois ,  dans  le  cas  où  l'expéditeur  a  reçu  un  double 
de  la  lettre  de  voiture ,  il  est  censé  avoir  adhéré  à  tout  ce  qu'elle 
contient;  il  en  est  de  même  des  énonciation  consignées  dans  le 
bulletin  de  chargement  qui  lui  est  remis:  lorsqu'il  l'accepte,  il 
consent  à  reconnaître  comme  véritables  les  énonciations  qu'il 
renferme.  —  Cette  distinction  entre  le  cas  où  l'expéditeur  reçoit 
une  copie  de  la  lettre  de  voiture,  et  celui  où  il  ne  lui  en  est  pas 
délivré,  est  connue  dans  l'usage  du  commerce  ;  car  on  entend 
alors  par  bonne  lettre  de  voiture ,  celle  qui  est  remise  à  l'expédi- 
teur pour  la  faire  parvenir  au  destinataire  ^  et  par  fausse  lettre» 
celle  qui  est  remise  au  voilurier. 

Du  reste ,  quand  la  lettre  de  voiture  est  régulière ,  elle  établit 
le  contrat  entre  le  commissionnaire,  l'expéditeur  elle  voilurier. 
Elle  constitue  le  commissionnaire  et  le  voilurier  dans  l'obligation 
de  répondre  de  leurs  actes,  l'expéditeur  dans  celle  de  payer  ou 
faire  payer  le  prix  convenu.  —  Relativement  au  commissionnaire 
il  a  été  Jugé  qu'il  était  responsable  de  tous  les  effets,  en  quantité 
et  qualité ,  énoncés  dans  la  lettre  de  voiture,  laquelle  le  constitue 
dans  l'obligation  de  remettre  tous  ces  effets ,  sans  qu'il  puisse 
lui  suffire  d'alléguer  une  erreur  commise  dans  le  lieu  du  départ 
(Cass.,  20  mai  1818,  aff.  Boubée,  V.  n<»  447).  —  Mais  cela  est 
trop  rigoureux,  'erreur  malérielie  doit  pouvoir  être  prouvée , 
puisqu'elle  infirme  le  consentement.  —Seulement,  elle  le  sera 
avec  une  grande  difficulté. 

StO.Dece  que  l'art.  102  n'a  pas  tracé  des  règles  rigoureuses 
que  l'on  doit  suivre  à  peine  de  nullité,  il  résulte  que  la  prescrip- 
tion de  cet  article  qui  décide  que  les  lettres  doivent  être  signées 
par  le  commissionnaire  ou  l'entrepreneur  de  transport  ne  doit 
pas  être  entendue  dans  un  sens  restreint.  Par  exemple  la  signa- 
ture d'un  préposé  du  commissionnaire  où  de  Tenlrepreneur  de 
transports  serait  suffisante ,  surtout  lorsqu'il  serait  conslant  par 
un  usage  de  plusieurs  années  qu'il  était  autorisé  à  signer  pour  la 
maison  de  commerce  qui  l'employait.  C'est  ce  qui  a  été  décidé  à 
l'égard  du  commis  d'une  maison  de  roulage  (Druxclles ,  30  août 
1814)0). 

890.  Qu'il  a  été  ]ugé  que  laremlso  de  marchandises  faite  à  un 


plus  mal  fondée  et  inadmissible ,  qu'il  est  de  notoriété  que  ce  même  Kint 
a  signé,  depuis  douze  ans ,  des  lettres  de  voilures,  sans  jamais  avoir  été 
désavoué  par  la  maison  Lambot  ;  —  QuMl  est  encore  investi  d<»  la  con- 
fiance de  cette  maison,  puisqu'il  en  gère  actuellement  les  affaires  ;  qu'ainsi 
une  signature,  depuis  si  longtemps  reconnue,  avouée  et  respectée,  est 
obligatoire  pour  la  veuve  Lambot ,  comme  si  elle  l'avait  apposée  elle- 
même  à  la  leUre  de  voiture.  » 

Appel  par  la  veuve  Lambot.  --'  11  ne  faut  pas  se  tromper,  a-t-elle  dit, 
sur  le  vrai  caractère  de  la  pièce  produite;  ce  n'est  pas  là  une  lettre  de  voi- 
ture qui  engendre  des  obligations  pour  le  transport  des  marchandises  dont 
il  est  fait  mention.  Il  est  d'usage,  dans  le  commerce,  que  des  commis- 
sionnaires ou  marchands,  étrangers  à  un  transport  de  marchandises,  prê- 
tent néanmoins  des  fonds  au  voilurier,  qui  leur  donne  en  gage  la  lettre  do 
voiture.  Cette  leUre,  qui  est  appelée  bonne  lettre,  est  adressée  par  le  pré- 
teur à  un  correspondant  du  lieu  de  la  destination  des  marchandises.  Une 
nouvelle  lettre ,  nommée  fausse ,  est  remise  au  voilurier,  qui,  en  arrivant 
à  sa  destination ,  relire  la  bonne  lettre  en  remboursant  les  avances  sur 
lesquelles  il  l'avait  donnée  en  gage  ;  sans  que  pour  cela  la  personne  qui 
fait  les  avances  puisse  être  responsable  de  ce  que  deviennent  les  marchan- 
dises énoncées  sur  la  bonne  lettre.  —  Cet  usaee,  invoqué  par  la  veuve 
Lambot,  était  allesté  par  un  parère  signé  par  plusieurs  commissionnaires 
de  Bruxelles.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu  qu'il  est  avoué,  entre  parties,  que  le  voilurier 
Rigaud  a  été  chargé  par  la  veuve  Souplet  et  comp.,  intimés ,  du  transpon 
par  terre  de  Paris  à  Anvers ,  d'une  partie  de  quinquina,  adressée  à  Dulari 
et  comp.,  et  d'une  autre  de  café  &  Charpentier  Yanmoorsel;  —  Que  ledil 
Rigaud ,  arrivé  à  Bruxelles ,  a  brisé  charge  ;  —  Que  ces  marcfaandisef 
ont  été  mises  à  bord  du  bateau  le  Jean  de  Boom ,  lequel  a  coulé  à  fond 
dans  le  canal  de  Bruxelles  par  la  faute  du  batelier;  —  Attendu  qu'il  ré- 
sulte de  la  leUre  de  voiture,  en  date  du  20  fév.  1813,  que  l'appelante, 
veuve  Lambot,  a  expédié  ces  mêmes  marchandises  de  Bruxelles  à  Anvers^ 
—  Attendu  que  le  mandat  de  recevoir  à  Anvers  la  somme  de  225  fr.  qui 
avait  été  avancée  à  Bruxelles,  ne  détruit  aucunement  la  nature  de  la 
lettre  de  voilure;  d'où  résulte  que  l'appelante  s'est  mise  aux  lieu  et  place 
du  voilurier  Rigaud ,  et  qu'elle  est  responsable  des  avaries ,  aux  termes 
des  art.  92  et  98  c.  com.,  et  1994  c.  civ. — En  ce  qui  concerne  la  signa- 
ture de  Kint,  adoptant  les  motifs  des  premiers  Juge8>  met  l'appel  au  néant. 

Au  90  aoai  1814<-G»  d4  iiruxeilcs» 
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commissionnaire  de  transport  pour  les  faire  parvenir  à  on  consi- 
gnatairOy  liait  ce  commissionnaire  tant  à  l'égard  de  Teipéditenr 
qu'à  l'égard  du  consignataire.  En  conséquence  le  commissionnaire 
de  transport  qui,  par  un  engagement  ou  lettre  de  voiture  remise  à 
l'expéditeur,  s'est  obligé  à  faire  parvenir  les  marchandises  à  lui 
confiées  à  un  consignataire  désigné,  ne  peut,  sans  s'exposer  à  des 
dommages-intérêts  envers  ce  consignataire,  remettre  les  marchan- 
dises à  la  disposition  de  l'expéditeur,  si  celui-ci  ne  lui  représente  ni 
l'engagement  qu'il  a  souscrit  de  faire  remettre  les  marchandises  au 
consignataire,  ni  le  consentement  de  ce  dernier  (Douai,  17  mai 
4820)  (1).  —  On  comprend  parfaitement  la  raison  de  celte  déci- 
siou  :  le  consignataire  qui  est  porteur  d'une  lettre  de  voiture  ou 
d'un  connaissement ,  est  autorisé  par  la  loi  à  faire  des  avances 
sur  ce  connaissement  ou  cette  lettre  de  voiture ,  et  ces  avances 
sont  garanties  par  un  privilège  :  dès  lors  qu'il  y  aurait  grave  im- 
prudence de  la  part  du  commissionnaire  de  transport  de  remettre 
les  marchandises  qu'on  lui  a  confiées  sans  retirer  la  lettre  de 
voiture  ou  le  bulletin  de  chargement  qu'il  a  donné ,  parce  qu'il  se 
trouverait  exposé  à  favoriser  la  fraude  qui  peut  être  commise  à 
l'encontre  du  consignataire  par  l'expéditeur.  En  elTet,  celui-ci, 
après  avoir  reçu  des  avances  sur  son  envoi,  pourrait  facilement, 
s'il  était  en  droit  de  le  retirer,  sefaire  donner  d'autres  sommes  sur 
ces  mêmes  marchandises  par  un  autre  consignataire  auquel  il  les 
adresserait,  de  telle  sorte  que  ces  avances  faites  à  la  chose,  et  non 

{i) Espèce:  —  ( Vandalle-Gaspard  C.  Choquet-Julien.)— Convention 
entre  Bocare  et  Pieters ,  négociants  à  Dunkerque ,  et  Ghoqaet-Julien ,  né- 
gociant à  Lille,  par  laquelle  les  premiers  s^engagent  à  envoyer  au  second 
des  bois  de  campèche  pour  les  vendre  et  se  rembourser  sur  le  prix  des 
avances  qu'il  lui  ferait.  Ces  marchandises  sont  remises  à  Cia?eis «Leroy, 
commissionnaire  de  transport,  qui  s^oblige,  par  écrit,  envers  les  expédi- 
teurs ,  à  les  faire  parvenir  au  lieu  de  la  destination ,  dans  un  délai  déter- 
miné ,  et  par  des  voituriers  et  bateliers  désignés.  Cet  engagement  du  com- 
missionnaire est  envoyé  le  81  décembre  1819  à  Choquet-Julien ,  qui  fait 
aux  expéditeurs  une  avance  de  6,000  fr.  Le  29  décembre  suivant,  Bocare 
et  Pieters  changent  la  destination  des  marchandises  et  donnent  Tordre  au 
commissionnaire  de  les  transmettre  aa  sieur  Vandalle-Gaspard  ^  négociant 
à  Dunkerque.  Le  commissionnaire ,  sur  le  simple  vu  de  ce  nouvel  ordre , 
fait  la  remise  au  sieur  Vandaile.— Faillite  de  Bocare  et  Pieters. — Choauet- 
Julien ,  porteur  de  l'engagement  souscrit  par  Clayeis-Leroy  de  lui  faire 

eirvenir  les  marchandises,  l'assigne  devant  le  tribanal  de  commerce  de 
unkerque ,  en  remise  du  bois  de  campèche,  ou  en  payement  d'nne  somme 
de  4,600  fr.—  Le  commissionnaire  de  transport  aptfelle  en  garantie  Van- 
dalle-Gaspard ,  qui ,  à  son  tour,  met  en  cause  le  sieur  Julienne,  syndic 
provisoire  de  la  faillite  Bocare  et  Pieters. 

Le  4  août  1819,  jugement  en  ces  termes  :  «  Considérant  que  le  récé- 
pissé signé  par  Clayeis-Leroy  contient  formellement  l'obligation  de  trans- 
porter les  bois  à  Lille,  et  de  les  remettre  à  Choquet-Julien ,  et  que  Clayeis, 
qui  avait  contracté  cette  obligation,  n'a  pu  s'en  dégager  aussi  longtemps 
qu'elle  ne  lui  était  pas  rapportée ,  puisque ,  par  la  soumission  de  remettre 
à  Choquet-Julien ,  il  a  donné  lieu  à  la  transmission  du  récépissé  à  ce 
dernier,  de  la  part  des  sieurs  Bocare  et  Pieters;  d'où  il  résulte  que  ce 
récépissé  formait  titre  es  mains  dudit  Choquet-Julien;  —Considérant  que, 
d'après  les  termes  du  récépissé,  ce  ne  sont  pas  seolemeat  des  marchandises 
confiées  à  Clayeis-Leroy,  pour  être  entreposées  en  attendant  expédition, 
mais  des  marchandises  réellement  expédiées,  tellement  que  ce  récépissé 
contient  poids ,  jours  de  route,  prix  de  voiture  et  noms  de  voiturier,  et  a 
enûn  tout  le  caractère  d'une  lettre  de  voitnre ,  donc  susceptible  d'applica- 
tion des  mêmes  règles;  —  Considérant  que  Choquet-Julien,  en  recevant 
les  lettres  des  SI  et  22  décembre ,  Tune  annonçant  chargement  et  expédi- 
tion da  bois  de  campèche,  l'autre  l'envoi  et  le  récépissé  lui-même,  a 
nécessairement  été  dans  la  persuasion  que  ces  marchandises  allaient  lui 
parvenir  ;  d'où  il  est  naturel  de  croire  que  c'est  ce  qui  Fa  particulièrement 
déterminé  dans  les  acceptations  dont  il  est  parlé  aux  lettres  desdits  jours 
SI  et  22  déc.  en  la  dernière  desquelles  Bocare  et  Pieters  se  servent  de  ces 
expressions  :  à  valoir  sur  nos  consignations.  Or,  du  nombre  des  marchan- 
dises consignées  sur  ventes,  étaient  incontestablement  les  mille  quarante- 
quatre  bûches  de  bois  de  campèche,  puisque  le  (largement  et  l'expédition 
en  sont  annoncés  par  lettres  du  21,  et  que  cette  expédition  a  été  constatée 
sur  des  récépissés ,  que  l'on  n'a  cherché  à  retirer  des  mains  de  Choquel- 
Jalien  qu'après  la  rétractation  du  29  décembre;  —  Considérant  que  les 
droits  de  Choquet-Julien  ù  ces  bois  de  campèche  émanent  des  titres  dont 
il  est  porteur,  lettres  et  récépissé ,  qui  prouvent  qu'ils  lui  étaient  expédiés 
à  tilre  de  consignation  et  pour  sûreté  de  ses  avances,  étant  même  auto- 
risé à  en  faire  la  vente ,  ce  qui  le  place  absolument  dans  les  termes  de 
l'art.  93  c.  com  —  Tout  vu  et  considéré ,  le  tribunal  condamne  Clayeis- 
Leroy  à  faire  remettre  h  Choquet-Julien  les  mille  quarante-quatre  bûches 
de  bois  de  Campèche,  et  ce,  dans  la  quùizaine  du  jour  de  la  signification 
du  préSMt  jogenent  ;  sinon ,  et  fauta  de  ce  fairo  dans  le  délai  prescrit,  le 


à  la  personne,  pourraient  excéder  la  valeur  réelle  de  rexpédftkm; 

Cependant  il  a  été  jugé  que  le  voiturier  n'est  tenu,  à  l'égard  do 
destinataire,  que  de  la  représentation  des  objets  énoncés  dans 
sa  lettre  de  voiture ,  bien  que  par  avis  séparé  il  lut  ait  annoncé 
avoir  un  chargement  plus  considérable,  si  depuis,  l'expéditeur  eu 
a  retiré  une  partie;  qu'en  conséquence,*  si  le  destinataire , 
sur  l'avis  donné  par  l'expéditeur  et  ensuite  par  le  voiturier,  du 
chargement  d'une  quantité  déterminée  de  marchandises ,  à  fait  à 
l'expéditeur  une  avance  de  fonds,  il  n'a  aucun  recours  à  exercer 
contre  le  voiturier,  en  raison  des  marchandises  qui  manquent , 
et  que  l'expéditeur  a  retirées  postérieurement  à  l'avis  (Bordeaux, 
8  juill.  1841)  (2).  —  Cette  décision  ne  nous  parait  pas  devoir 
servir  de  règle  :  autrement  un  voiturier  aurait  la  plus  grande 
facilité  pour  s'entendre  avec  l'expéditeur  et  pour  tromper  le  des- 
tinataire. Toutefois,  dans  cette  espèce,  la  lettre  de  voiture 
n'avait  pas  été  adressée  au  destinataire  et  les  expéditeurs  ne  s'en 
étaient  point  dessaisis  ;  dès  lors  le  voiturier  n'avait  pas  eu  de  rai- 
son valable  pour  s'opposer  à  ce  que  l'on  fit  décharger  une  partie 
des  marchandises.  Néanmoins  nous  croyons  que  le  voiturier  était 
en  faute  pour  avoir  donné  un  avis  du  chargement  au  destinataire; 
c'était  en  quelque  façon  s'engager  à  ne  remettre  les  marchandises 
qu'à  lui:  ici  pourrait  s'appliquer,  suivant  les  cas,  l'art*  1382  c.  eiv. 

C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  que  le  vendeur  qui ,  après  avoir 
donné  avis  à  l'acheteur  qu'il  lui  envole  des  marchandises  à  l'a- 

condamne,  et  par  corps ,  à  payer  h  Choquet-Julien  la  somme  de  4,600 fr. 
pour  la  valeur  desdits  bois  ;  *-  Faisant  droit  sur  les  conclusions  en  ga- 
rantie de  Clayeis-Leroy  contre  Vandalle-Gaspard ,  condamne  ce  dernier, 
par  les  mêmes  voies,  à  le  garantir  et  indemiser  des  condamnations 
ci-dessus  prononcées  ^  avec  dépens ,  le  recours  de  Vandalle-Gaspard  ré* 
serve  contre  la  faillite  Bocare  et  Pieters.  »  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme. 

Du  17  mai  1820  (et  non  1821  }.-C.  de  Dooai.-M.  Langlet,  pr. 

(2)  Espèce  :  —  (Roux  C.  Bernet,  etc.)  —  Les  sieurs  Dubemard  tl 
Mary,  de  Toulouse,  avaient  demandé  un  crédit  de  12,000  fr.  aux  sieurs 
Bernet  et  comp.,  de  Bordeaux,  et  pour  couvrir  ceux-ci  de  ce  crédit,  ils 
leur  avaient  donné  avis  d'un  chargement  de  cent  quatoe-vingt-douxe  pièces 
de  vin,  sur  le  bateau  du  sieur  Roux,  lesqneUes  pièces  leur  étaient  adres- 
sées en  consignation  pour  être  vendues  au  compte  des  expéditeurs.  Ce 
chargement  fut  effectivement  opéré,  et  le  batelier  en  donna  lui-même  avis 
aux  destinataires.  Sur  ce  double  avis,  les  sieurs  Bernet  et  comp.  envoyè- 
rent les  12,000  fr.;  mais  il  parait  qu'au  moment  de  quitter  le  port,  des 
difficultés  étant  survenues  entre  les  expéditeurs  et  l'administration  de 
l'octroi,  ceux-là  ordonnèrent  le  déchargement  de  trente  et  une  pièces  de 
vin  :  le  connaissement  du  batelier  énonça  que  le  chargement  ne  se  com* 
posait  plus  que  de  cent  soixante  et  une  pièces.  —  A  l'arrivée,  refus  par 
les  destinataires  de  prendre  livraison,  et  sur  ces  entrefaites,  les  expédi- 
teurs étant  devenus  insolvables,  recours  des  prêteurs  contre  le  batelier,  en 
raison  des  pièces  manquantes.  —  18  mars  1840,  jugement  qui  condamne 
Roux  au  payement  des  pièces  manquantes.  -^  Appel.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Attendu  qu'il  est  certain,  en  fait,  que  sur  centqoatre- 
vingt-douxe  pièces  de  vin  que  Ton  avait  chargées  dans  les  bateaux  du 
patron  Roux,  de  Toulouse,  trente  et  une  furent  débarquées,  de  Tordre  des 
expéditeurs,  les  sieurs  Dubemard  et  Marv,  par  suite  de  difficultés  surve- 
nues entre  ces  négociants  et  la  régie  de  roctroi  ;  ^  Attendu  que  Roux  ne 
conserva  dans  ses  bateaux  que  cent  soixante  et  une  pièces  de  vin  qu'il 
offnt  de  remettre  au  sieur  Bernet,  h  son  arrivée  à  Bordeaux;  —  Attenda 
que  si  trente  et  une  pièces  de  vin  furent  arrêtées  à  Toulouse,  ce  fait, 
étranger  à  Roux,  n'a  pu  engager  sa  responsabilité;  qu'inutilement,  Tin- 
timé  fait  remarquer  que  Roux  convient  avoir  reçu  dans  ses  bateaux,  des 
sieurs  Dubemard  et  Mary,  cent  quatre-vingt-douze  pièces  de  vin;  que  le 
fait  est  vrai,  mais  qu'il  n'a  pas  été  possible  à  Roux,  simple  batelier,  de 
résister  aux  volontés  des  expéditeurs  qui  lui  prescrivaient  de  laisser  dé- 
charger trente  et  une  pièces;  que  Roux  n'était  nullement  le  mandatais 
de  Bernet  et  comp.,  et  qu'ayant  remis  à  ceUe  maison  la  quantité  de  pièces 
de  vin  énoncée  dans  la  lettre  de  voiture,  il  a  rempli  toutes  ses  obligations; 
que  vainement  Bernet  et  comp.  font  soutenir  que,  dans  l'espérance  da 
recevoir  cent  qualre-vingt-douxe  pièces  de  vin,  ils  avaient  fait  compter  à 
Dubemard  et  Mary  une  somme  de  12,000  fr.;  que  ces  arrangements  et 
ces  avances  ne  regardaient  en  aucune  manière  le  patron  Roux;  que  Bernet 


«»o  <tvu*,  «;•  <|u  eu  picociii/c  uca  laiis  uvusianis  qui  vienueni  a  eire  rap-* 
portés,  ii  serait  contraire  aux  règles  de  la  justice  de  le  condamner  à  re* 
mettre  à  Bernet  les  trente  et  une  pièces  que  Teipéditeur  ne  lui  a  pas 
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remises  à  lui-même  ;  que ,  par  une  conséquence  risoureuse ,  rappelant 
Roux  ne  saurait  non  plus  être  condamné  à  en  payer  la  valeur  ;^£oien'« 
dant,  décharge  Roux  des  condamnations  contre  hii  prononcées. 
Du  5  jaitt.  1841  .-C.  de  Bordeaux,  i»  dL-M.  Dégrangw-Touda»  F* 
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dresse  d*on  commissionnaire,  au  nomdaqnel  U  a  pris  Tacquit  à 
caution ,  et  sur  lequel  il  a  fait  traite  pour  le  prix  der  eea  mar- 
cbaodises ,  les  expédie  à  un  autre  individu ,  a  pu  être  condamné 
i  rembourser  le  montant  de  la  traite  au  commissionnaire  Indiqué 
qui  l'avait  payée  après  avoir  reçu  la  lettre  d'avis;  -^  Qu'il  n'y 
a  pas  dans  une  telle  décision,  qui  ne  contient  qu'une  appréciation 
de  faits  et  de  correspondance,  une  violation  de  l'art.  03  o. 
com.y  en  ce  qu'on  aurait  à  tort  accordé  un  privilège  au  conuuis- 
sionnaire  (Req.,  7  déc.  1839)  (1), 

39 1.  Mais  s'il  est  Yrai  de  dire  que  celui  qui  fait  une  lettre 
de  voiture  contracte  un  engagement  vis-à-vis  du  porteur  de  cet 
écrit,  on  ne  peut  pas  prétendre  que  le  commissionnaire  qui  a 
donné,  par  suite  d'une  erreur,  avis  à  un  tiers  que  des  marcban- 
dises  qu'il  est  chargé  de  lui  remettre  sont  arrivées  dans  ses  ma- 
gasins, en  l'invitant  à  les  en  retirer  de  suite ,  soit  tenu  de  la  li- 
vraison de  ces  marchandises ,  et  responsable  de  leur  perte  au 
cas  où  on  ne  peut  invoquer  contre  lui  que  la  lettre  qu'il  a  écrite 
sur  la  fausse  nouvelle  que  les  marchandises  expédiées  étaient 

(1)  Stpêcê  :  —  (Guez,  etc.  C  Baadeuf.)  —  La  maison  Goei  et  comp. 
convient  d'envoyer  à  la  maison  Nougaier  de  Paris ,  des  vins ,  moyennant 
des  acceptations  que  celle-ci  s^engage  à  lui  fournir  à  Paris.  Baudeuf  et 
Golombon  sont  indiqués ,  par  cette  dernière ,  à  cet  effet ,  et  pour  recevoir 
les  vins.  —  Le  29  cet.  1825,  la  maison  Guez  annonce  à  Nouguier  l'envoi 
de  trente-quatre  pièces  de  vin  ;  elle  lui  donne  avis ,  i«  qu'elle  fournit,  sur 
MM.  Beaadeuf  et  Golombon  une  traite  de  3,765  fr.,  payable  le  1 5  fév.  pro- 
chain; 9f*  qae  Tacquil-à-caution  du  vin  est  pris  au  nom  de  ces  derniers. 
—Baudeuf  et  Golombon,  sur  le  vu  de  cette  lettre,  payent  la  traite.  —  Ge^ 
pendant  la  maison  Guez  change  la  destination  des  vins;  elle  les  adresse 
à  un  antre  commissionnaire.  — Alors,  Baudeuf  et  Golombon,  privés  du 
gage  sur  lequel  ils  devaient  compter,  assignent  la  maison  Guez  devant  le 
tribunal  de  Nîmes ,  en  remboursement  du  montant  de  la  traite  qu'elle 
avait  fiftite  sur  eux,  et  qu'ils  avaient  acquittée.  —  La  maison  Guez  répond 
qu'elle  n'a  pris ,  4  aucune  époque ,  d'engagement  envers  Baudeuf  et  Go- 
lombon ;  que  ceux-ci  ne  peuvent  donc  exercer  de  recours  contre  elle,  sous 
prétexte  que  le  vin  aurait  dû  leur  être  adressé;  que,  d'ailleurs,  Baudeuf 
et  Golombon,  ayant  payé  une  traite  pour  le  compte  et  en  l'acquit  de  Nou- 

E'ier,  ont  bien  un  recours  contre  celui-ci ,  mais  non  contre  ellOf  qui  n'a 
t  que  recevoir  le  montant  d'une  somme  qui  lui  était  légitimement  due. 
•-30  août  i827|  jugement  qui  rejette  la  demande  des  sieurs  Baudeuf  et 
Golombon. 

Appel  par  ceux-ci.  —il  janvier  1828,  arrêt  infirmatif  de  la  cour 
royale  de  Nîmes  :  «  Attendu  que,  par  la  lettre  du  29  oct.  1825,  Guez , 
Caron  et  comp,,  en  annonçant  l'envoi  des  trente-quatre  demi-muids  de 
vin ,  annoncèrent,  en  même  temps,  que  l'acquit-à-caution  serait  pris  au 
nom  de  Baudeuf  et  Golombon ,  et  que  la  remise  serait  faite  à  l'entrepôt 
général  de  Paris;  que  cette  lettre,  adressée  h  Nouguier ,  dut ,  nécessaire* 
ment ,  être  envoyée  par  lui  à  Baudeuf  et  Golombon,  pour  leur  faire  con- 
naître l'envoi  qui  devait  leur  être  fait;  que,  par  là,  ils  ont  été  reconnus, 
par  toutes  les  parties,  comme  commissionnaires  pour  cette  affaire;  qu'en 
acceptant  la  traite  de  3,765  fr.  pour  le  prix  du  vin ,  ils  ont  dû  compter 
sur  l'envoi  qui  leur  en  était  annoncé,  et  regarder  cet  envoi  comme  une  con- 
dition ,  sans  laquelle  ils  n'auraient  pas  mis  leurs  fonds  en  dehors;  que, 
néanmoins,  par  le  fait  de  Guez  et  comp.,  la  marchandise  a  été  détournée 
de  sa  destination  primitive ,  et  n'est  point  parvenue  à  Baudeuf  et  Go- 
lombon ;  que ,  dès  lors,  ces  derniers  sont  fondés  à  demander  le  rembour* 
sèment  de  3,765  fr.  qu'ils  n'ont  payés  que  sous  une  condition  qui  n'a  pas 
été  accomplie.  »  —  Arrêt. —Pourvoi  pour  violation  de  l'art.  93. 

La  cour  ;  —  Attendu  que  ce  n'est  que  par  induction  que  la  question 
jugée  par  l'arrêt  de  la  cour  de  Nîmes,  et  telle  qu'elle  a  été  jugée,  pouvait 
être  rattachée  à  la  question  de  privilège,  prévue  par  l'art.  93  c.  corn.,  en 
faveur  du  commissionnaire  ;  que  la  demande  dont  était  saisie  celte  cour, 
était  une  demande  en  remboursement  d'un  effet  acquitté  par  l'ancienne 
maison  Baudeuf  et  Golombon ,  en  qualité  d'accepteurs ,  demande  motivée 
aur  ce  que  Guez  et  comp.  ne  leur  avaient  point  adressé  la  marchandise  qui 
devait  être  le  gage  et  la  sûreté  de  l'acceptation  suivie  de  payement;  que 
la  cour  de  Nîmes  a  résolu  les  doutes  et  les  difficultés  que  présentait  cette 
demande  par  une  appréciation  de  correspondance ,  de  facture,  de  faits  et 
de  circonstances  que  la  cour  de  cassation  ne  peut  ni  ne  doit  interpréter 
dfone  manière  différente  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  7  déc.  1829.-G.  G.,  ch.  req.*MM.  Favard,  pr.-Mou8nier,  rap.- 
Lflbeau,  av.  gén.,  c.  conf.-Barrot ,  av. 

(1)  Espict  t  —  (Bertrand  et  Lesca  C.  Lassarade.) — Les  sieurs  Dussu- 
mier,  de  Bordeaux,  expédièrent  diverses  marchandises  aux  sieurs  Ber- 
trand et  Lesca,  de  Bavonne.  —  Le  transport  en  fut  confié  au  sieur 
Laborde,  et  par  celui-ci  au  patron  Lestage,  qui  chargea  les  marchandises 

UT  un  bateau  à  la  destination  des  sieurs  Lassarade,  commissionnaires  à 
pont-Saint-Esprit,  et  ayant  un  bureau  à  Bayonne,  à  l'effet,  par  ces  der- 
niers de  les  transmettre  aux  sieurs  Bertrand  et  Lesca.  —  Sur  la  fuussô 
nouvelle  de  l'arrivée  a  Bayonne  du  liateatt  du  sieur  Lestage,  les  sieurs 


réettement  entrées  dans  ses  magasins  (aeq.,7  avr.  1835)  (2).— 
Gette  décision  n'est  pas  contraire  aux  principes  que  nous  venons 
d'établir,  parce  que  l'avis  donné  par  Tentrepreneur  de  trans- 
ports n'avait  causé  aucun  préjudice  à  l'expéditeur.  Ainsi  il  ne 
pouvait  être  tenu  d'aucune  réparation,  d'aucuns  dommages-in- 
térêts. 

S99.  Les  commissionnaires  de  roulage  et  leurs  oorrespon* 
dants  sont  assimilés ,  pour  tout  ce  qui  concerne  le  transport  dont 
ils  sont  chargés ,  à  des  mandataires  salariés. — En  conséquence , 
ils  sont  responsables  de  l'inexécution  des  ordres  donnés  par 
l'expéditeur,  si  cette  inexécution  lui  a  causé  un  préjudice.  — 
C'est  ainsi  qu'il  a  été  Jugé  qu'un  commissionnaire  de  roulage 
qui ,  alors  que  la  marchandise  venait  d'être  mise  en  route ,  re- 
cevait l'ordre  de  la  consigner  pendant  le  voyage ,  afln  qu'elle 
n'arrivât  pas  au  destinataire  devenu  insolvable,  était  responsa- 
ble vis-à-vis  de  l'expéditeur  qui  n'a  pu  se  faire  payer  de  la  mar- 
chandise, s'il  avait  négligé  d'exécuter  cet  ordre,  après  avoir 
promis  de  l'accomplir  (Req.  13  fév.  1844)  (3). 

Lassarade  en  donnèrent  avis  aux  sieurs  BerUrand  et  Lesca,  propriétaires 
des  marchandises,  et  les  invitèrent  à  les  retirer  de  suite.  —  Cependant, 
le  bateau  n'était  pas  arrivé  à  Bayonne;  il  avait  échoué  contre  le  pilier  de 
l'une  des  arches  du  pont  Sainl-Èsprit,  et  avait  été  submergé.  —  Le  juge 
de  paix  avait  dressé  procès-verbal  de  l'événement  et  fait  procéder  au  sau» 
vetage.  —  Les  sieurs  Bertrand  et  Lesca  assignèrent  aussitôt  les  sieurs 
Lassarade  en  remise  des  marchandises  sauvées  et  en  payement  d'une 
somme  de  3,316  fr.,  pour  le  montant  des  avaries  et  du  déficit. 

Le  tribunal  de  commerce  de  Bayonne  accueillit  cette  demande,  mais 
son  jugement  fut  infirmé  sur  l'appel,  par  arrêt  du  'iA  mai  1814.  La  cour 
royale  de  Pan  considéra,  entre  autres  motifs,  «  que  Lassarade  et  comp. 
n'avaient  pris  d'engagement  envers  les  propriétaires  ni  par  aucun  contrat 
particulier,  ni  par  la  lettre  de  voiture,  ni  par  l'avertissement  relatif  à 
l'arrivée  des  marchandises,  ni  enfin  par  aucune  solidarité  entre  eux  et  le 
commissionnaire  expéditeur.  »  -^  Gel  arrêt  n'ayant  été  signifié  qu'en 
1834,  les  sieurs  Bertrand  et  Lesca  se  sont  alors  pourvus  en  cassation. 
Ils  ont  opposé  la  violation  des  art.  98,  99, 100  et  101  c.  com.,  en  ce  que 
la  cour  royale  avait  refusé  de  condamner  les  sieurs  Lassarade  à  garantir 
les  propriétaires  des  marchandises  des  pertes  et  avaries  éprouvées  par  ces 
marchandises  dans  le  Churs  du  transport  de  Bordeaux  à  Bayonne,  quoique 
cette  garantie  résultât  formellement  des  dispositions  de  la  loi.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  juge,  en  fait,  que  les  sieurs 
Lassarade  et  comp.  n'avaient  pris  d'engagement  avec  les  propriétaires 
des  marchandises  dont  il  s'agit,  ni  par  un  contrat  particulier,  ni  par  la 
lettre  de  voiture,  ni  par  l'avertissement  qu'iU  avaient  fait  donner  sur  la 
fausse  nouvelle  de  l'arrivée  de  ces  marchandises  dans  leurs  magasins; 
que  le  même  arrêt  ajoute  qu'il  a  été  prouvé,  non  contesté  et  même  avoué, 
que  les  sieurs  Lassarade  n'avaient  reçu  ni  dans  leurs  magasins,  ni  par 
aucuns  de  leurs  agents,  lesdites  marchandises,  et  que  ces  déclarations,  en 
fait,  rendent  inapplicables  k  l'espèce  les  articles  invoqués  ;  —  Rejette,  etc. 
Du  7  avril  1835.<-G.  G.,  ch.  req.-MM.  Borel,  f.  t.  de  pr.-Joobert,  rap.- 
Viger,  av.  gén.,  c.  conL-Moreau,  av. 

(3)  Etpice  .'--(Blanc ,  etc.  0.  Jocas  Lévy,  etc.)—  Le  19  sept.  1842, 
le  sieur  Jonas  Lévy  remit  au  roulage  du  sieur  AuiTant  et  comu.,  une  balle 
de  marchandises  à  l'adresse  d'un  sieur  Gramont,  marchand  de  parapluies 
à  Poitiers.  Le  21  sept.,  le  sieur  Jonas  Lévy  avant  reçu  avis  que  le  sieur 
Gramont  était  insolvable  et  prêt  à  tomber  en  faillite,  enjoignit  au  sieur 
Auffant  d'arrêter  la  balle  en  cours  de  voyage.  Ce  dernier  s'engagea  à  faire 
ce  qui  était  possible  a  cet  égard  ;  mais  il  parait  qu'il  n'écrivit  aux  sieurs 
Blanc  et  comp.,  ses  correspondants  de  Tours,  que  le  lendemain  22,  ne 
mit  la  leUre  à  la  poste  que  le  suriendemain  23,  en  sorte  que  la  balle  arriva 
a  Tours  un  jour  avant  la  lettre ,  et  fut  de  là  réexpédiée  par  la  voiture  de 
Poitiers  au  sieur  Gramont,— D'un  autre  cété ,  il  est  à  remarquer  que  dans 
rignorance  de  ces  faits,  et,  par  surcroît  de  précautions,  le  sieur  Jonas 
Lévy,  qui  avait  obtenu  le  21,  chez  le  sieur  Auffant,  Tadresse  de  son 
correspondant  de  Tours ,  écrivit  aussi  immédiatement  an  sieur  Blanc  pour 
lui  confirmer  l'ordre  d'arrêter  la  balle  et  de  la  garder  à  sa  disposition. 
Le  sieur  Blanc  nia  avoir  reçu  celte  lettre  ;  mais  le  contraire  résulte  de  sa 
correspondance,  où  il  dit  «  qu'il  n^avait  aucun  ordre  à  recevoir  du  sieur 
Jonas  Lévy.  » 

C'est  dans  ces  circonstances  que  le  tribunal  de  commerce  de  Rouen , 
*  saisi  de  l'action  en  responsabilité  formée  par  le  sieur  Jonas  Lévy,  qui 
n'avait  pu  se  faire  payer  de  son  acheteur,  contre  les  sieurs  Auffant  et  Blanc, 
condamna  ces  derniers,  par  jugement  du  10  fév.  1843,  à  rembourser,  à 
titre  de  dommages-intérêts ,  au  sieur  Jonas  Lévy,  une  somme  de  674  fir» 
35  c,  montant  de  la  marchandise  expédiée  et  compromise  par  leur  faute. 
Ce  jugement  considère  que  «  des  faits  de  la  cause ,  U  résnlte  qne  Jonas 
Lévy  a  raisonnablement  fait  ce  qui  était  en  son  pouvoir  pour  arrêter  la 
livraison  de  la  marchandise  dans  la  prévision  de  ce  qui  est  arrivé  ;  -y- 
Qu'au  contraire,  Auffant,  par  sa  négligence ,  et  Blanc ,  par  son  mauvais 
vouloir,  sont  évidemment  la  cause  de  la  j>eri<»  nue  Jonas  a  éprouvée;  -^ 
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Cependant  on  a  dit ,  eontre  cette  solution,  que  le  destinataire 
étant  saisi  de  la  marchandise  par  l'envoi  qui  lai  en  est  fait,  le 
commettant  n'a  plus  le  droit  de  la  retirer ,  sans  suivre  les  formes 
tracées  pour  la  revendication.  Ce  système  est  fondé  lorsque  le 
commissionnaire  a  remis  à  l'expéditeur  une  lettre  de  voiture  ou 
un  connaissement  qui  a  été  adressé  au  destinataire,  ou  même 
lorsqu'il  a  annoncé  son  chargement  à  ce  dernier.  En  effet ,  lors- 
que le  destinataire  a  reçu  la  lettre  de  voiture ,  il  est  réellement 
saisi  de  ses  marchandises  -,  11  peut  les  vendre  ou  les  consigner,  et 
elles  ne  doivent  être  rendues  qu'au  porteur  de  cet  écrit.  Au  con- 
traire, et  c'est  ce  qui  s'est  présenté  dans  notre  espèce,  s'il  n'a 
pas  été  créé  de  lettre  de  voiture  ou  si  l'expéditeur  représente 
celle  que  le  commissionnaire  lui  a  donnée,  si,  en  un  mot,  le 
destinataire  est  resté  étranger  à  l'agissement,  alors  on  doit  dé- 
cider que  l'expéditeur  peut  retirer  ce  qu'il  a  adressé. — V.  iuprà, 
n*  320. 

898.  Très-souvent  il  arrive,  lorsque  les  objets  sont  remis 
à  un  commissionnaire  entreposeur ,  que  ce  dernier  garde  entre 
ses  mains  les  bonnes  lettres  de  voiture,  et  qu'il  en  donne  do 
nouvelles,  qui  sont  appelées  fausses  lettres  de  voiture.  Cet 
usage  a  été  introduit  par  les  commissionnaires  de  transport  pour 
e'issurer  du  remboursement  de  leurs  avances.  II  est  arrivé  une 
fois  qu'un  commissionnaire  a  soutenu  que  sa  signature  sur  les 
fausses  lettres  qu'il  avait  données  ne  l'engageait  pas  et  ne  prou- 
vait pas  qu'il  se  fût  chargé  du  transport.  Cette  prétention  ne  pou- 
vait être  accueillie,  car  le  fait  même  de  l'exécution  du  mandat 

démontre  qu'il  a  été  accepté  ;  aussi  le  commissionnaire  dont  il 

- 

Qu'en  droit,  io  commissionnaire  est  assimilé  au  mandataire  ;  que  le  man- 
dataire est  tenu  d'exécuter  les  ordres  de  son  mandant  ;  qu'il  est  respon- 
sable do  ses  fautes ,  même  quand  il  agit  à  titre  gratuit ,  h,  pios  forte  raison 
quand  il  est  salarié  (c.  civ.  1992)  ;— Que  le  mandataire  répond  de  celui 
qu'il  s'est  substitué,  et  que ,  dans  tous  les  cas,  le  mandant  peut  agir 
directement  contre  la  personne  que  le  mandataire  s'est  substituée  (c.  civ. 
1994}  i— Qu'appliquant  ces  principes  à  l'espèce,  il  est  évident  qa'Âuffant 
pouvait  être  contraint,  s'il  n'^  avait  consenti  de  son  propre  mouvement , 
à  faire  arrêter  la  marchandise  en  tant  que  cela  était  possible  ;  —  Que 
d'ailleurs  la  simple  raison  indique  que  l'expéditeur  conserve  un  droit  de 
suite  sur  la  marchandise  qu'il  expédie;  que  jamais  le  commissionnaire  de 
roulage  ne  peut  être  responsable  d'un  changement  de  destination  qui  soit 
du  fait  de  l'expéditeur,  poisqo'aax  termes  de  l'art.  101  c.  corn.,  il  n'a 
contracté  qu'avec  lui;  —  Que  si  l'art.  100  du  même  code  dit  que  la 
marchandise  voyage  aux  risques  cl  périls  de  celai  à  qui  elle  appartient , 
il  ne  décide  pas  à  qui  elle  appartient  ;  que  tantôt  elle  appartient  a  Texpé- 
diteur  quand  il  v  a  consignation  et  tantôt  au  destinataire  quand  il  y  a 
achat  ;  qu'il  est  donc  naturel  do  conclure  qu'aux  yeux  du  commissionnaire 
de  roulage ,  elle  est  censée  appartenir  à  celui  qui  la  lui  a  confiée ,  et 
qu'en  conséquence ,  il  ne  peut ,  de  sa  propre  autorité ,  se  faire  juge  do 
mérite  d'un  contre-ordre  qui  lui  serait  donné  par  l'expéditeur;  —  Qu'en 
fait,  Auffant  s'étant  substitué  à  Tours  le  sieur  Blanc,  celui-ci  a  eu  tort 
de  ne  pas  obtempérer  à  l'ordre  de  Jonas  Lévy  qu'il  savait  être  le  véritable 
expéditeur  de  la  marchandise,  puisqu'il  a  tenu  la  lettre  de  voilure  dans 
ses  mains;—  Qu'en  conséquence,  AuETant  et  Blanc  doivent  être  déclarés 
solidairement  responsables  envers  Jonas.  » 

Pourvoi  des  sieurs  Aoffant  et  Blanc,  pour  fausse  application  des  art. 
1992  et  1994  c.  civ.  et  101  c.  corn.,  et  violation  de  l'art.  1583  c.  civ.,  et 
100  c.  com.y  en  ce  que  d'une  part  le  jugement  attaqué  a  décidé  qu'un 
commissionnaire  de  roulage  n'était  que  le  mandataire  do  l'expéditeur,  et 
que  par  conséquent  il  devait,  sur  l'ordre  seul  de  cet  expéditeur,  arrêter  la 
marchandise  voyageant  pour  le  compte  du  deslinataire,  sous  peine  de  ré- 
pondre des  suites  de  son  refus.  —  Et  en  ce  que,  d'autre  part,  le  même  ju- 
Sement  a  déclaré  le  mandataire  que  s'était  substitué  le  commissionnaire 
e  roulage,  responsable  envers  le  commettant  originaire  de  l'exécution 
d'un  ordre  qui  lui  était  directement  adressé  par  ce  dernier.  —  Le  com- 
missionnaire, disait^n  sur  le  premier  point,  est  tout  à  la  fois  mandataire 
de  l'expédileur  envers  qui  il  se  trouve  lié  par  sa  lettre  de  voiture,  et  man* 
dataire  du  destinataire  dont  il  s'est  chargé  de  transporter  la  marchandise  ; 
mandataire  do  l'expédileur,  il  doit  cflecluer  le  transport  conformément  à 
sa  lettre  de  voiture;  mandataire  tacite  du  destinataire,  il  est  soumis,  à  son 
égard,  à  la  responsabilité  de  l'art.  100  c.  corn.,  et  par  exemple,  serait 
incontestablement  passible  de  la  perte  de  la  marchandise  qui,  par  son  fait, 
viendrait  h  disparaître  de  ses  mains.  Il  n'est  donc  pas  permis  à  l'expédi- 
teur do  modifier  par  sa  seule  volonté  la  lettre  de  voiture,  ce  serait  porter 
alteinle  au  contrat  formé  avec  le  destinataire,  et  créer  un  cas  de  respon- 
sabilité contre  le  commissionnaire  qui,  avant  tout,  doit  remplir  son  double 
mandat.  La  loi  n'autorise  l'expéditeur  à  rentrer  dans  la  propriété  do  sa 
marchandise  en  cours  de  voyage  que  si  le  destinataire  tombe  en  faillite 
(c.  coni.  576) ,  et  encore  faudrail-il  qu'il  eût  recours  aux  formalités  de 
raclion  en  revendication.  Dans  rcèpêcoy  il  est  vrai,  le  sieur  Aullant  s'était 
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s'agit  fut-il  condamné  à  indemniser  )e  propriétaire  des  marchaa* 
dises  qui  avaient  été  perdues  (Bruxelles,  30  août  1814,  afT.  Lam- 
bot,  V.  n«  319). 

894.  Nous  avons  dit  que,  dansTusage  commercial,  on  assi- 
milait la  lettre  de  voiture  à  une  lettre  de  change  qui  obligeait  le 
commissionnaire  de  transport  vis-à-vis  du  porteur  de  cette  lettre 
de  voiture.  11  en  résulte  que  toutes  les  fols  que  celui  qui  a  créé 
cet  écrit  livre  les  marcbandlses  en  écbange  de  cet  acte,  il  est  va* 
lablement  libéré,  et  que  ces  lettres  de  voiture  peuvent,  à  l'instar 
des  connaissements,  être  transmises  par  voie  d'endossement  (arg. 
art.  281).  C'est  un  usage  constant,  suivi  tant  dans  l'intérêt  de  celui 
qui  est  chargé  du  transport  que  dans  l'Intérêt  de  celui  qui  doit 
le  recevoir. —Conf.  M.  Massé,  t.  6,  n**  511. 

896.  Ainsi  de  même  que  le  consignataire ,  par  son  endos- 
sement, transporte  son  privilège  au  porteur  de  cet  écrit;  de 
même  le  volturier,  en  endossant  la  copie  qu'il  a  dans  ses  mains, 
transporte  valablement  à  celui  qui  reçoit  cette  lettre  de  voiture 
ainsi  endossée ,  le  droit  de  recevoir  la  somme  qui  lui  est  due 
(Lyon,  lOjanv.  4826)(1). 

886.  Lorsque  le  volturier  s'est  fait  avancer  des  fonds  sur  sa 
lettre  de  voiture  et  que  les  avances  ont  été  mentionnées  au  dos 
de  cet  écrit,  on  s'est  demandé,  dans  le  cas  où  elles  émaneraient 
de  plusieurs  bailleurs  de  fonds ,  si  les  premiers  bailleurs  seraient 
préférés  aux  derniers,  ou  s'ils  partageront  entre  eux  le  montant 
de  ce  qui  sera  dû  par  le  destinataire  dans  la  proportion  des 
avances  que  chacun  aura  faites.  Deux  bypotbèses  peuvent  se  pré- 
senter :  ou  les  premières  avances  ont  absorbé  le  montant  de  ce 

engagé  à  écrire  à  son  correrpondaDt  pour  arrêter  la  marchandise.  Hais 
l'arrêt  constate  qu'il  ne  promettait  que  de  faire  ce  qui  loi  serait  possible. 
Il  s'agissait  là  d'un  service,  d'un  acte  de  complaisance,  non  d'une  obliga- 
tion légale,  et  au  surplus,  l'objection  ne  serait  pas  opposable  au  sieur 
Blanc  qui  n'avait  pris  aucun  engagement.— Pour  le  sieur  Blanc,  il  devait 
être,  dans  tous  les  cas,  à  l'abri  de  l'action  en  responsabilité.  Il  était  man- 
dataire du  commissionnaire  originaire,  n'avait  d'ordre  à  recevoir  que  de 
lui ,  de  même  que  le  commissionnaire  originaire  ne  pouvait  aussi  en  re- 
cevoir que  de  son  propre  mandant.  Aucune  induction  contraire  ne  saurait 
être  puisée  dans  l'art.  1994  c.  civ.,  qui  permet  au  premier  mandant  d'agir 
directement  contre  la  personne  que  le  mandataire  s'est  substituée.  Agir 
dans  le  sens  de  cet  article,  ce  n'est  pas  donner  un  ordre,  mais  intenter 
une  action  en  justice.  Le  mandataire  substitué  n'est  tenu  d'obéir  qu'aux 
injonctions  de  celui  dont  il  tient  son  mandat.  Tout  autre  ne  peut  lui  im- 
poser la  même  obéissance  qu'en  l'y  liisant  contraindre  par  les  tribunaux. 
—  ArrêL 

La  cona;  —  Attendu,  en  droit,  que  le  commissionnaire  est  assimilé 
au  mandataire  salarié  ;  que  celui  qui  s'est  chargé  d'un  mandat  doit  l'exé- 
cuter, se  conformer  littéralement  aux  instructions  qu'il  a  reçues,  et  répond 
de  tous  les  événements ,  s'il  ne  a  les  point  suivies  ; 

Attendu,  en  fait ,  qu'il  est  constaté  par  le  jugement  attaqué  qu^Aulfant 
commissionnaire  de  roulage,  s'engagea  à  faire  ce  qui  était  possible  pour 
arrêter  en  chemin  le  ballot  de  marchandises  dont  il  s'agit,  mais  négligea 
pendant  deux  jours  de  mettre  une  lettre  à  la  poste,  en  telle  sorte  qu'elle 
ne  parvint  à  Tours  qu'après  l'arrivée  du  ballot  aux  mains  du  distinalaire 
insolvable;  —  Attendu  que  ce  jugement  constate  aussi  que  les  sieurs 
Blanc  etcomp.,  commissionnaires  à  Tours,  ont,  par  leur  mauvais  vou- 
loir, refusé,  malgré  l'ordre  qu'ils  avaient  reçu,  d'arrêter  ce  ballot;  — ^ 
Attendu,  conséquemment,  que  le  jugement,  en  condamnant  solidairement, 
dans  ces  circonstances ,  les  demandeurs  à  payer  au  sieur  Jonas  Lévy,  à 
titre  de  dommages-intérêts ,  le  prix  des  marchandises  expédiées  par  lui , 
loin  d'avoir  violé  les  dispositions  de  lois  invoquées,  en  a  fait  à  la  cause 
une  juste  application;  —  Rejette. 

Du  13  fév.  1844.-C.  C.,ch.  rcq.-MM.,Zangiacomiypr.-Jonbert|rap^ 
Delangle,  av.-gén.,  c.  cunf.-Daverne,  av. 

(1)  Espèce:  —  (Syndics  Verrier  C.  Viallel. )  —  Le  1«  aoàt  lS24p 
Verrier,  conducteur,  passe  à  l'ordre  de  Viallet  une  lettre  de  voiture  duo 
par  FouUFoulier,  et  montant  à  1,743  fr.  Cette  lettre  do  voituro  était 
dans  la  forme  ordinaire ,  et  ne  contenait  aucune  énoncfation  d'où  l'on  pût 
inférer  qu'elle  était  transmissible  par  la  voie  de  l'endossement.  —  Viallel 
en  touche  le  montant.  —  Faillite  de  Verrier,  Tcpoque  en  est  fixée  aa 
l*'  août  1824.  Alors,  les  syndics  Verrier  demandent  que  Vial|^t  soU 
condamné  à  rapporter  à  la  masse  le  montant* de  la  lettre  de  voiture.— 
24  déc.  1 824  ;  jugement  qui  rejette  la  demande  des  syndics  Verrier.— Ap- 
pel. —  Arrêt. 

La  cook  ;  —  Attendu,  en  droit,  que  la  leUre  de  voiture  est  transmis* 
sible  par  la  voie  de  l'endossement;  —  Attendu,  en  fait,  que  Viallet  a  pavé 
à  Verrier  une  somme  de  1,700  fr.,  sur  ladite  lettre  de  voiture»  d(D  bouÛQ 
foi  et  sans  fraude,  met  l'appel  au  néant,  etc. 

De  10  janv.  1826.-G.  de  Lyon,  4*  ch.-M.  Nogue ,  nr. 
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qui  ëlait  dâ  an  voUurler  d'après  la  lettre  de  voiture  elle-même ,  i 
ou  ces  raarchaDdises  ont  été  avariées  dans  le  transport. — Dans  ce 
dernier  cas  le  destinataire  a  le  droit  de  ne  payer  qu'une  partie  du 
prix  fixé ,  le  reste  lui  demeurant  pour  l'indemniser  de  Tavarie 
survenue  à  sa  chose."-— Dans  la  première  hypothèse,  le  dernier 
bailleur  de  fonds  est  en  faute  d'avoir  prétédes  fonds  suruneiettre 
de  voiture  dont  la  propriété  était  déjà  transmise  à  d'autres.  Le  voi- 
turler  n'ayant  plus  de  droits  sur  la  créancequ'il  avait  à  réclamer 
du  destinataire ,  n'a  pu  en  créer  au  profit  d'une  autre  personne. 
899.  Cependant,  comme  celui  qui  a  fait  des  frais  pour  la 
conservation  de  la  chose  est  préféré  à  tous  autres  créanciers  , 
nous  croyons  que  si  le  voiturier  n'avait  pu ,  sans  les  avances  du 
dernier  bailleur  de  fonds,  faire  arriver  la  marchandise  aux  mains 
du  destinataire ,  ce  dernier  bailleur  de  fonds  serait  préféré  à 
ceux  qui  auraient  prêté  avant  lui.  On  peut,  du  reste,  tirer  une 
raison  d'analogie  de  ce  qui  a  lieu  dans  le  prêt  à  la  grosse,  où  les 
dernières  sommes  prêtées  sont  toujours  préférées  à  celles  qui 
l'ont  été  antérieurement  (c.  com.,  art.  325).  Mais  au  cas  où  11 
s'agit  d'une  retenue  faite  par  le  destinataire  pour  cause  d'avarie, 
M.  Horson  prétend  que  le  montant  de  la  lettre  de  voiture  doit 
être  partagé  au  marc  le  franc  entre  tous  les  prêteurs,  sans  dis- 
tinction de  priorité.  Il  nous  semble  que  cette  opinion  ne  peut  Ja- 
mais être  admise,  car  ou  les  avances  ont  été  faites  sans  néces- 
sité, ou  bien  encore  il  était  nécessaire  qu'elles  fussent  faites 
pour  assurer  l'arrivée  des  marchandises  au  lieu  de  destination. 
Au  premier  cas ,  le  dernier  prêteur  n'a  aucun  droit  de  venir  en 
concurrence  avec  les  premiers  bailleurs  de  fonds  :  c'est  ce  qui  a 
été  très-bien  établi  par  M.  Persil;  mais  si,  sans  ces  avances,  les 
marchandises  n'avaient  pas  dû  arriver,  le  dernier  bailleur  de 
fonds  qui  se  trouve,  en  dernière  analyse ,  avoir  fait  l'affaire  des 
premiers,  doit  être  payé  par  privilège  et  préférence  à  ceux  dont 
11  a  été  le  negoiiorum  gestor.  Ce  sont  eux  qui  sont  ses  véritables 
débiteurs.— V.  M.  Horson  ,  t.  1,  p.  126; M.  Persil,  p.  172. 

Art.  3. — Obligations  des  commissionnairet  ^  des  entrepreneurs 
de  transport  et  des  voituriers  en  générai. — Responsabilité. 

S08.  Nousavons  exposé,  art.  2,$  2  et  s.,  quelles  sont  les  obli- 
gations des  commissionnaires  en  général.  Ces  obligations  incom- 
bent au  voiturier  et  au  commissionnaire  de  transport  comme  à  tout 
autre. — Mais  ces  derniers  en  ont  d'autres  encore ,  car  s'ils  sont 
mandataires,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu'ils  sont  aussi  dépo- 
sitaires. A  ces  titres  divers,  la  responsabilité  qu'ils  encourent  est 
corrélative  aux  obligations  qui  leur  sont  imposées;  de  telle  sorte 
que  si  l'on  reprenait  une  à  uue  chacune  de  ces  obligations ,  sans 
parler  en  même  temps  de  la  responsabilité  qui  dérive  de  leur 
inobservation,  on  serait  dans  la  nécessité  de  donner  deux  fois 
les  mêmes  explications.  Nous  traiterons  donc  en  même  temps  des 
obligations  et  de  la  responsabilité  des  commissionnaires  de  irans- 

(I)  Espicê :  —  (HamoD,  etc.  C.  Leprieur,  etc.)—  Le  10  oov.  1809, 
^alre  balles  de  draps  et  plosieurs  balles  de  toiles  sont  confiées  à  Leprieur 
et  Aubry,  commissionnaires  de  roulage  à  Rennes,  pour  les  faire  transpor- 
ter à  Bayonne.  Toales  ces  marchandises  sont  chargées  par  eux  sur  la  vol- 
tare  de  Dyoa  ,  voiturier,  auquel  ils  donnent  ane  lettre  de  voiture  parti- 
culière à  radresse  de  Hamon,  Kgarff  et  le  Mazurier,  commissionnaires  de 
roulage  à  Bordeaux.  Le  17  nov. ,  ils  adressent  à  ces  derniers  les  bonnes 
îfUres  de  voiture,  avec  prière  de  faire  parvenir  les  marchandises  à  leur 
destination.  Hamon  et  autres  reçoivent  les  lettres,  les  gardent  et  ne  font 
point  connaître  qu'ils  refusent  le  mandat.  —  Les  14  et  18  avril,  Leprieur 
et  Aubry,  assignés  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Rennes ,  en  paye- 
ment des  marchandises  qui  ne  sont  pas  parvenues  à  leur  destination,  ap- 
pellent en  garantie  le  voiturier  Dyon,  Ilamon  et  autres.  Le  voiturier  allè- 
gue qu^À  l'arrivée  des  marchandises  à  Bordeaux  elles  ont  été  refusées  par 
Hamon ,  ainsi  que  cela  est  attesté  sur  la  lettre  de  voiture  ;  qu'en  consé- 
quence ,  il  les  a  déposées  chez  an  autre  commissionnaire  dont  il  ne  se  rap- 
pelle pas  le  nom.  Hamon  et  autres  déclarent  qu'ils  n'ont  pas  accepté  le 
mandat;  qae,  dès  lors,  ils  no  sont  pas  responsables  de  la  marchandise. 
^  Jugement  du  tribunal  de  commerce ,  qui  condamne  Leprieur  et  Aubry 
h  payer  la  valeur  des  marchandises  ;  et  quant  à  la  demande  en  garantie , 
condamne  Dyon ,  Hamon,  Kgarff  et  le  Mazurier  solidairement  à  garantir 
Leprieur  cl  Aubry  des  condamnations  prononcées  contre  eux. —Appel. — 
Arrêt. 

La  cour-,— Considérant  qu'il  a  été  maintenu  au  tribunal  de  commerce, 
êl  Bdu  contesté  pnr  Hamon ,  Kgarff  et  le  Mazurier,  et  qu'il  a  été  également 
soutenu  devant  la  cour,  sans  que  le  fait  ait  été  formellement  dénié ,  que, 
le  15  nov.  1800,  lendemain  de  la  remise  des  marchandises  qui  font  Tob- 


port.  Ainsi  nous  parlerons  :  1*  de  l'obligation  dncommlssioonab'c 
de  transport  de  déclarer  s'il  refusele  mandat  dont  on  le  charge  ;  2»de 
lavigilancequ'ildoit  donner  à  la  conservation  delachose;  S^ducas 
où  il  est  réputé  l'avoir  reçue;  4<»  de  l'étendue  de  cette  obligation  do 
veillera  la  conservation  de  la  chose  ;  8<>  des  fautes  dont  il  est  tenu 
à  cet  égard  ;  6<^des  stipulations  permises  sous  ce  rapport;  7«  de  la 
remise  delà  chose  et  des  avaries;  8<»  de  la  perte  de  la  chose  ;  0<>  do 
sa  restitution  dans  le  délai  fixé;  10*  des  exceptions  introduites 
en  faveur  du  voiturier;  ll<>  du  cas  où  les  avaries,  la  perte  et  le 
retard  proviennent  de  la  force  majeure  ou  fortuite;  12*  de  celui 
qui  peut  agir  en  responsabilité,  ce  qui  conduit  à  rechercher  si 
l'agissement  constitue  une  opération  de  transport. 

S90.  1*  Obligation  de  déclarer  quHls  acceptenî  <m  ref^tseni 
le  mandat.  —  Les  obligations  du  commissionnaire  de  transport 
sont  d'abord,  comme  dans  tout  contrat  de  commission,  de  remplir 
le  mandat  qu'il  a  reçu.  Il  est  présumé  vouloir  l'accomplir  s'il 
n'a  pas  refusé  de  le  faire  en  temps  opportun.  Ainsi,  le  stienco 
gardé  par  le  commissionnaire  qui  a  reçu  les  lettres  de  voituro 
par  lesquelles  les  objets  à  transporter  lui  sont  annoncés ,  fait 
présumer  qu'il  a  eu  intention  d'accepter  le  mandat  qui  lui  a  été 
confié.  Il  ne  pourrait  donc  pas ,  en  cas  de  perte  des  marchan* 
dises,  invoquer  son  silence  pour  démontrer  qu'il  n'a  pas  entendu 
se  charger  du  mandat  du  commettant,  et  pour  décliner  la  res- 
ponsabilité qu'entraînerait  cette  perte.  11  importerait  peu  que  les 
lettres  de  voiture  adressées  au  commissionnaire  fussent  les 
bonnes  ou  les  fausses.  —  Mais  le  commissionnaire  auquel  on  a 
adressé  les  bonnes  lettres  de  voiture,  et  qui  ne  refuse  pas  im- 
médiatement l'expédition  qu'on  lui  adresse,  doit  accomplir  régu« 
lièrement  la  commission;  de  sorte  que  si  à  l'arrivée  des  mar- 
chandises ,  il  refusait  de  les  recevoir  sous  prétexte  qu'il  n'a  pas 
accepté  le  mandat  des  commettants,  11  serait  tenu  de  la  perle  des 
marchandises,  car  il  devait  donner  avis  de  son  refus  (Rennes, 
2  juin.  1811)  (1).— V.  no*  333  in  fine,  352  et  suiv. 

SSO.  D'ailleura,  la  preuvequ'un  commissionnaire  s'est  cbargd 
du  transport  de  marchandises,  résulterait  suffisamment  de  la  si- 
gnature de  la  lettre  de  voiture,  et  dés  lors  le  signataire  ne  pourrait 
se  soustraire  à  la  responsabilité  qui  résulterait  contre  lui  delà 
perte  et  de  l'avarie  des  marchandises,  en  soutenant  n'avoir  pas 
entendu  se  charger  de  l'expédition,  mais  avoir  remis  seu- 
lement au  voiturier  une  lettre  de  voiture  appelée  fausse  et  simu» 
lée  pour  être  remboursé  des  avances  par  lui  faites  au  voiturier 
sur  les  lettres  nommées  bonnes  qui  lui  ont  été  laissées  en  gage 
(Bruxelles,  30  août  1814,  aff.  Lambot,  V.  n*  319). 

Par  conséquent ,  un  commissionnaire  de  roulage  qui  depuis 
longtemps  est  en  relation  suivie  et  intime  avec  une  maison  de 
roulage  d'une  autre  ville  doit,  lorsqu'il  refuse  de  faire  le  trans- 
port d'un  colis  que  cette  maison  lui  fait  parvenir  par  un  inter* 
médiaire,  lui  donner  sur-le-champ  avis  de  son  refus.  Il  a  même 

jet  des  deux  instances  dont  l'appel  est  soumis  à  la  cour,  au  voiturier  DyoB, 
à  l'adresse  de  Hamon ,  Kgarflf  et  le  Mazurier,  commissionnaires  de  rou- 
lage à  Bordeaux,  Leprieur  fils  et  Aubry  leur  adressèrent,  par  correspon* 
dance,  les  lettres  de  voiture  primitives  à  la  destination  de  Bayonne ,  avec 
mandat  de  faire  parvenir  ces  marchandises  en  ce  dernier  lieu;  que  Le- 
prieur fils  et  Aubry  ont  offert  d'aillears  d'administrer  la  preuve  de  ce  fait, 
et  de  l'envoi  du  bordereau  du  chargement  de  Dyon ,  par  leurs  livres  ;  — 
Considérant  que  Hamon,  Kgarff  et  Te  Mazurier,  après  avoir  reçu  l'envÂ 
de  ces  pièces  et  en  les  retenant,  sans  prévenir  Leprieur  et  Aubry  qu'ils 
n'entendaient  pas  se  charger  de  la  commission ,  et  sans  renvoyer  ces  piè- 
ces ,  ne  pouvaient  plus  se  dispenser  d'exécuter  le  mandat  qu'ils  étaient 
censés  accepter  ;  qu'il  est,  en  effet,  de  règle  entre  conmierçants,  règle 
attestée  par  les  auteurs,  que  le  négociant  qui  reçoit  par  lettres  un  ordre, 
commission  ou  mandat,  une  défense,  une  instruction,  est  censé  acquies- 
cer au  contenu  delà  lettre,  s'il  tarde  à  s'expliquer,  ets*il  ne  le  fait  en 
temps  utile;— Considérant  que  le  refus  de  Hamoo,  Kgarff  et  le  Mazurier 
de  recevoir  les  balles  de  marchandises  qui  lear  avaient  été  adressées, 
en  même  temps  qu'ils  retenaient  les  bonnes  lettres  de  voitare  qai  en  fai- 
saient la  destination,  ont  occasionné  le  retard  qui  a  eu  lieu  à  leur  arrivée 
à  Bayonne,  donné  lieu  au  refus  de  ces  marchandises  par  les  acheteurs, 
aux  poursuites  et  aux  condamnations  énoncées  contre  Leprieur  et  Aubry, 
et  que,  dès  lors,  les  jugements  du  tribunal  de  commerce  qui  les  obligent 
à  la  garantie  pleine  et  entière  vers  Icsdits  Leprieur  et  Aubry,  sont  bien 
rendus;— Par  ces  motifs,  au  prhieipal,  dit  qu'il  a  été  bien  jugé  par  les- 
dits  jugements  ;— Déclare  Hamon,  Kgarff  et  le  Mazurier  sans  griefs  dans 
leur  appel.... 
Du  a  juill.  1811. -G.  de  Rennes. 


M 
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été  luge,  dans  ee  eas,  et  avec  raison,  qu'il  ne  suffit  pas  qu'il  no- 
tifie son  reltis  au  commissionnaire  de  roulage  qui  lui  présente 
le  ooUs  (Paris,  %i  déc.  1836)  (1). 

88t.  3*  Obligation  de  veiller  à  la  conservation  delà  chose  à 
transporter.  — Les  obligations  du  commissionnaire  de  transport 
sont  plus  étendues  que  dans  toute  autre  commission,  car  le  com- 
missionnaire est  tout  à  la  fois  le  dépositaire  et  le  mandataire  de 
Texpéditeur  et  du  destinataire.  Gomme  dépositaire,  il  doit  veiller 
4  la  garde  des  cboses  qui  lui  sont  remises  ;  comme  mandataire,  11 
est  tenu  de  les  faire  parvenir  à  destination. 

888.  Cette  obligation  est  assimilée  par  le  code  civil  àcelledes 
Aubergistes(c.civ.,  art.  1782);  de  telle  sorte  que  les  commission- 
naires de  transport  ou  les  voituriers  ne  sont  dégagés  qu'à  la  con- 
dition de  prouver  que  les  choses  ont  péri  par  un  cas  fortuit.  L'é- 
dit  du  préteur  formulait  ainsi  l'obligation  de  veiller  à  la  conser- 
vation de  la  chose  :  Aitprœtornauta,eaupones,stabularii,  quod 
eiiftMgtM  sahmai  fore  receperint^  ntit  restituant,  in  eosjudicium 
dabo  (L.,  ff. ,  pr.  nautm  caupones  stahularii  ut  recepta  resti" 
tuant).  Ily  a,dlsaitUlplen,  une  grande  utilité  dans  cet  édlt,  parce 
que,  dans  la  plupart  des  cas,  il  faut  suivre  la  foi  des  voituriers 
et  confier  sa  fortune  à  leur  garde.  —  De  la  charge  de  conserver 
la  chose,  salvam  fore,  résulte  l'obligation  de  la  rendre  dans  Pétat 
où  ils  l'ont  reçue.  Les  anciens  avaient  trouvé  les  termes  de  l'é- 
dlt  du  préteur  trop  généraux,  en  ce  qu'ils  obligeaient  le  voiturler 
à  veiller  non-seulement  à  la  conservation  des  marchandises  qui 
loi  étaient  confiées,  mais  encore  à  celles  qui  étaient  emportées 
par  le  voyageur  pour  son  usage  particulier,  et  dont  il  ne  payait 
pas  le  transport.  Mais,  dit  Noodt,  comme  les  termes  de  l'édit  sont 
généraux,  l'usage  a  prévalu  de  les  rendre  responsables  de  la  con- 
servation des  marchandises  et  de  toutes  autres  choses.  Il  ijoute 
que  les  choses  destinées  à  l'usage  des  personnes  sont  l'accessoire 
du  principal  et  doivent  en  suivre  le  sort.  Bien  plus,  dit-il ,  les 
nautonniersne  sont  pas  tenus  pour  le  prix  qu'on  leur  donne,  mais 
par  ce  qu'ils  ont  reçu  :  Quin  si  rem  spectamus^  nautm  hoc 
edicto  non  tenoniur  ob  mercedem  vecUiramve;  sed  ob  recoptwn; 
reeeperuni  autem  salvam  fore  non  m%nus  rem  aecessoriam,  quàm 
prtncipalem'j  igitur  quod  de  mercede  aut  veeturà  contra  dictum 
/Wl ,  nuUamhabetjwris  consequentiam  (Noodt,  comm,  hoc  tit,), 

888.  3*  Quand  le  commissionnaire  est- il  réputé  avoir  reçu 
la  chose?  —  Les  Jurisconsultes  romains  étaient  très-sévères  à 
rencontre  des  voituriers  ou  patrons  de  navire.  —  Dans  leurs 
idées ,  il  importait  peu  que  la  marchandise  eût  été  remise  k  eux- 
mêmes  ou  à  leurs  préposés.  Ils  sont  tenus ,  dans  tous  les  cas , 
que  leurs  préposés  soient  ou  non  chargés ,  de  recevoir  les  mar- 
chandises ou  les  effets  à  transporter  ;  ainsi  les  gardiens  des  na- 
vires ,  ceux  qui  veillent  à  la  distribution  des  vivres,  engagent 
la  responsabilitédu  capitaine  ou  patron  lorsque  les  elTets  leur  ont 


(1)  Espèce:  —  (Ronre  C.  Tesnières,  etc.)  —  MM.  Tesnières  et  Ter- 
rai, commissioDDaires  de  rodage  à  Paris,  chargés,  par  un  fabricant  de 
Bruxelles,  de  faire  parvenir  à  un  arquebusier  de  Grasse  (Var)  une  caisse 
d'armes  de  luxe ,  adressent  le  colis  à  MM.  Boure  frères ,  commissionnaires 
&  Aix,  et  leurs  correspondants  habituels  dans  cette  ville ,  pourquMU  aient 
à  l'envoyer  à  destination.  Le  colis  est  envoyé  d'abord  à  Lyon  ;  puis  le 
commissionnaire  de  cette  ville  l'adresse  à  la  maison  Honorât  et  comp.,  à 
Aix.  Celle-ci ,  conformément  à  IMndication  mise  sur  la  lettre  de  voiture 
par  Tesnières  et  Terrai,  présente  le  colis  àRoure  frères,  qui  refusent  de 
s'en  charger,  et  constatent  leur  refus  au  dos  de  la  lettre  de  voiture,  en  le 
motivant  sur  ce  qu'il  y  aurait  à  rembourser  à  Honorât  et  comp.  254  fr. 
de  droits  de  douane ,  dont  le  recouvrement  est  toujours  difficile  à  Grasse , 
et ,  en  outre ,  sur  le  mauvais  état  du  colis.  —  Toutefois ,  ils  déclarent  qu'ils 
consentiront  à  se  charger  du  transport,  si  Honorât  veut  attendre ,  pour  re- 
cevoir les  254  ft>.,  Qu'ils  aient  reçu  avis  de  rencaissement  de  cette  somme 
par  leur  correspondant  de  Grasse.  Honorât  remporte  la  caisse ,  et  donne 
avis  à  la  maison  de  Lyon.  Les  avis  successifs  entraluent  de  longs  délais  à 
la  suite  desquels  le  colis  est  refusé  par  Tarquebusier  de  Grasse ,  attendu 
que  le  temps  de  la  chasse  est  passé  au  moment  où  la  caisse  lui  parvient. 
—  La  maison  de  Bruxelles  actionne  alors  Tesnières  et  Terrai  en  dom- 
niages-intéréls;  ceux-ci  appellent  Ronre  frères  en  garantie. 

lugement  du  tribunal  de  commerce  de  Paris ,  en  date  du  i4  janv.  1 836, 
qui  condamne  Roure  frères  à  garantir  Tesnières  et  Terrai  des  condam- 
nations contre  eux  prononcées ,  les  condamne  en  outre  au  payement  des 
254  fr.  et  aux  dépens  :  —  «  En  ce  qui  touche  la  demande  en  garantie  de 
Tesnières  contre  Rouie:  —  Attendu  que  si,  en  droit,  tout  commission- 
naire de  roulage  peut  refuser  le  mandat  de  se  charger  d'un  transport ,  il 
Ml  constant  en  fait  que,  <i«puii  longues  années,  Roure  frères  étaient  en 


été  remis  :  Et  sunt  quidam  in  naioibus  qui  custoâiœ  graUâ  navibuê 
prcsponuntur  ;  ut  vau^OXeouc  id  est  naivium  custodes ,  et  diœtarii. 
Si  quis  igitur  ex  hâ  receperit,  puto  in  exercitorem  dandam 
actionem  :  quia  is  qui  eos  hujusmodi  ofjlcio  prœponit,  committi 
eis  permitiit,  quanquam  ipse  navictUarius  y  vel  magister  id 
fadaty  quod  x^^V^'^^f  idest  manus  immissionem,  appellant^ 
Sed  etsi  hoc  non  extet ,  iamen  de  recepto  navicularius  tene- 
bitur(L,  i,$  5,  ^c  <if.).  La  loi  française n*a  pas  les  mêmes 
dispositions;  elle  se  borne  à  obliger  les  voituriers  ou  commis- 
sionnaires de  transport  à  répondre  non-seulement  de  ce  qu'ils 
ont  reçu  dans  leur  bâtiment  ou  voiture ,  mais  encore  de  ce  qui 
leur  a  été  remis  sur  le  port  ou  dans  l'entrepét  pour  être  placé 
dans  leur  b&timent  ou. voiture  (c.  c.  1783).  Et  elle  ne  les  dé- 
charge de  la  perte  ou  de  l'avarie  que  si  elles  ont  été  avariées  oa 
perdues  par  cas  fortuit  ou  par  force  majeure  (c.  c.  1784). 

Les  entrepreneurs  de  transport  sont  tenus  de  veiller  à 
la  conservation  de  toutes  les  choses  remises  dans  leurs  entre- 
pôts ou  sur  leurs  véhicules  an  lieu  de  chargement ,  à  quelque 
personne  qu'elles  aient  été  confiées ,  et  de  celles  qui  sont  déposées 
aux  mains  de  leurs  agents  préposés  pour  les  recevoir,  partout  où 
ces  derniers  en  auront  reçu  livraison.  Par  conséquent  l'entrepre- 
neur de  transport  est  chargé  de  la  conservation  des  paquets 
placés ,  pendant  le  voyage ,  sur  les  voitures ,  dans  tous  lés  cas 
où  l'on  peut  valablement  supposer  que  le  préposé  pouvait  être 
autorisé  à  les  recevoir.  Ce  qui  a  lieu  surtout  pour  les  elTets  em- 
portés par  les  voyageurs  avec  eux ,  lorsqu'une  place  leur  est 
donnée  dans  une  voiture  publique.  Il  importerait  peu ,  ce  nous 
semble ,  que  la  voiture  se  fût  arrêtée  pour  les  prendre  sur  la 
route  ou  qu'elle  eût  pris  le  voyageur  au  lieu  où  elle  s'arrête 
ordinairement,  à  l'eiTet  de  compléter  son  chargement.  — Cette 
doctrine  présente  au  premier  aperçu  un  certain  air  de  sévérité 
outrée,  mais  en  allant  au  fond  des  choses  on  s'aperçoit  qu'elle  est 
Juste  et  raisonnable.  11  faut  distinguer  toutefois  si  la  chose  re- 
mise au  commissionnaire  de  transport  a  été  livrée  au  dehors  de 
ses  magasins  ou  si  elle  a  été  donnée  dans  l'enceinte  où  l'on  porte 
leschoses  qu'il  secharge  de  transporter.  Les  objets  remisau  dehors 
ne  sont  à  la  charge  de  l'entrepreneur  de  transports  qu'autant 
qu'ils  ont  été  remis  à  un  Individu  préposé  pour  les  recevoir. 
Ceux  qui  sont  livrés  dans  l'enceinte  peuvent  être  valablement 
donnés  à  toute  personne  qui  prend  la  qualité  de  préposé  ou  com- 
mis de  l'enregistrement.  Ainsi  il  a  été  jugé  que  la  remise 
d'une  caisse  au  préposé  d'un  commissionnaire  de  roulage ,  en- 
gage la  responsabilité  de  ce  dernier,  encore  bien  qu'il  ne  soit 
pas  justifié  d'une  acceptation  expresse  du  mandat,  surtout  quand 
il  résulte  de  l'aveu  de  ce  commissionnaire  qu'il  régnait  un  grand 
désordre  dans  ses  magasins  :  peu  importe  qu'elle  n'ait  pas  été 
inscrite  sur  ses  registres  (Req.  4  déc.  1857)  ()).— V.  n*  419. 

relations  suivies  et  intimes  avec  Tesnières  et  Terrai ,  et  que  ceui-ci  ont  pu 
compter  sur  Tacceptation  du  mandat  qu'Us  leur  donnaient  par  la  lettre  de 
voiture  de  recevoir  la  caisse  dont  il  s'agit  ;  —  Que  rien  ne  justifie  un  refus 
semblable  de  leur  part,  puisqu'ils  étaient  en  compte  courant  avec  Tes- 
nières ;  qu'il  résulte  du  rapport  de  l'arbitre  que  ce  compte  les  présentait 
probablement  comme  débiteurs  de  sommes  supérieures  à  celles  réclamées 
contre  la  remise  de  la  caisse  -,  que  cette  caisse  restait  en  outre  comme  ga- 
rantie en  leurs  mains ,  et  que  la  somme  qui  suivait  ainsi  en  rembourse- 
ment n'était  pas  le  prii  de  la  marchandise,  mais  seulement  un  accessoire 
du  prix  du  transport  par  suite  du  passage  à  la  douane  ;  qu'ainsi  Roure 
frères  ont  encouru  la  responsabilité  de  ce  refus  vis-à-vis  de  leur  corres- 
pondant; —  En  ce  qui  touche  le  payement  de  854  fr.  pour  le  rembourse- 
ment des  frais  de  douane  et  autres  par  Tesnières  et  Terrai  :  —  Attendu 
que  le  remboursement  n'a  pas  eu  lieu  par  le  fait  des  sieurs  Roure  frères  ; 
que,  dès  lors,  il  doit  demeurer  à  leur  charge.  »  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  ->  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges ,  confirme. 

Du  21  déc.  1836.-C.  de  Paris ,  3*  ch.-M.  Lepoitevin,  pr. 

(2)  Etpicê  .•  —  (Boscher  C  Levasseur.  j  —  Le  sieur  Levasseur,  négo- 
ciant à  Rouen  ,  déposa,  le  25  octobre  1835,  chez  les  sieurs  Boscher  jeune 
et  comp.,  commissionnaires  de  roulage  en  la  même  ville,  par  l'intermé- 
diaire de  Ifiur  camionneur,  huit  caisses ,  dont  l'une  renfermait  des  bro- 
deries, pour  les  transporter  au  Havre ,  d'où  elles  devaient  partir  pour  la 
Martinique.—  Cette  dernière  caisse  ne  parvint  point  au  Havre ,  et  ne  pal 
être  retrouvée. — Le  18  novembre  suivant,  assignation  fut  donnée,  par 
le  sieur  Levasseur,  à  la  maison  Boscher  et  comp.  devant  le  tribunal  de 
commerce  de  Rouen ,  en  restitution  de  ladite  caisse ,  ou  en  payement  de 
sa  valeur,  estimée  par  le  requérant  &  la  somme  de  663  fr.  50  :ent.,  et  de 
200  fr.  de  dommages-intérêts. 


COMMISSIONNAIRE. —Chap.  2,  Am.  9. 


••4.  Cependant  et  la  diMe  étaitconflée  par  l'expéditeur  à  un 
domestique  à  gages  de  l'entrepreneur  de  transport ,  les  juges 
pourraient,  suivant  les  circonstances,  décider  que  la  responsa- 
bilité de  ce  dernier  n'a  pas  été  engagée.  11  semble  résulter  d'un 
arrêt  que  cette  responsabilité  n'est  Jamais  encourue  dans  ce  cas 
(Req.»  5  mars  1811  (1}.V.  en  ce  sens  MM.  Duvergier,  du  Louage, 
t.  2,  n*  327  ;  Duraoton ,  t.  17,  n<»«  244  et  245)  —  II  a  été  aussi 
décidé  qu'il  y  avait  violation  de  la  loi  dans  la  décision  d'une 
cour  royale  qui  mettrait  à  la  charge  des  entrepreneurs  de  trans- 
port les  efiTeta  remis  à  leurs  agents,  si  ces  agents  n'étaient  pas 
préposés  à  la  réception  de  ces  effets  (Cass.,  29  mars  1814,  aff. 
Huot,  V.  no  420-2»). 

835.  Il  importerait  peu  aussi  que  la  chose  eût  été  remise  par 
son  véritable  propriétaire,  ou  par  une  autre  personne  «  item , 
ditUlpien,  Pomponius  libro  irig$simo  quarto  icribit^  parvi  re- 
ferre^  re$  nostra$  an  aliénas  intulimtM  (L.  1 ,  $  7,  hoc  tit.),  — 
De  même  la  responsabilité  de  celui  qui  s'est  chargé  du  transport 
est  engagée  pour  les  choses  qui  lui  ont  été  expressément  données 
en  garde ,  et  pour  celles  qui  ont  été  purement  et  simplement 
apportées  sur  sa  voiture  :  Recipit  autem  salvum  fore ,  utrum  siin 
•avem  re$  m»sœ,  et  adsigualm  zunt^  an  et  %i  non  sint  adsignatœ^  hoc 
tamen  ipto  quàd  innavem  missœ  $unt,  receptœ  videnlur?  Elputo 
omnium  eum  recipere  custodiam  quœ  m  navem  illatœ  sunt  :  et 
factum  non  tolitm  nautarum  prmstare  dehere  $ed  et  vectorum 
(L.  1,  §8,  Aoc(t^). 

Du  reste,  quand  la  chose  est  valablement  remise  au  commis- 
sionnaire ,  celui-ci  répond  non-seulement  des  faits  de  ses  prépo- 
sés et  des  siens ,  mais  encore  du  fait  de  tous  ceux  qui  pénètrent 
dans  ses  magasins  et  même  de  ceux  des  voyageurs  qu'ils  trans- 
portent. C'était  la  décision  des  lois  romaines  Débet  exerdtor , 
dit  CJIpien ,  omnium  nautarum  suorum ,  sive  liberi  sint ,  tive 
ftffvt,  faetwn  prmttare  (L.  7,  pr.  fc.  tit.),  Et  factum  non  solum 

Le  tribunal ,  par  jugement  du  20  novembre ,  ordonna  la  oompamtion 
des  parties ,  audience  tenante;  et,  le  même  jour,  l'agréé  du  demandeur 
riDouvela  les  conclaeions  prises  à  la  fin  de  l'exploit  introductif  d'instance. 

—  L'agréé  de  la  maison  Boscber  conclut,  de  son  cêté,  à  ce  que  le  sienr 
Levasseor  fût  déclaré  non  recevabie  dans  sa  demande.-^  Le  tribunal 
déclara  la  cause  entendue  >  et  ordonna  qne  les  pièces  seraient  déposées 
mr  le  bureau ,  pour  en  être  délibéré ,  et  le  jugement  prononcé  h  l'au- 
dience du  30  décembre,  alors  prochain. 

Le  30  décembre,  noureau  jugement  qui  continue  le  délibéré  an  6  janvier 
suivant  ;  at ,  ledit  jour,  jugement  définitif  qui  condamne  les  sieurs  Boscher 
jeune  et  compagnie ,  solidairement  et  par  corps,  à  payer  au  sieur  Levas- 
Mur  la  somme  de  663  50  cent.,  valeur  déclarée  des  marchandises  ren- 
fermées dans  la  caisse  perdue ,  mais  qui  refuse  d'allouer  des  dommages  et 
intérêts.^^  Attendu ,  portent  les  motifo  de  ce  jugement ,  que  la  déclara- 
tion du  sieur  Levassenr,  d'avoir  remis,  le  25  octobre,  aux  sieurs  Boscher 
jenne  et  camp.,  en  la  personne  de  leur  camionneur,  huit  colis  de  mar- 
chandises pour  être  dirigés  sur  le  Havre ,  et  dont  faisait  partie  une  caisse 
renferment  des  broderies ,  se  trouve  corroborée  par  celle  de  deux  préposés 
de  la  maison  Levasseur;  —  Attendu  que  le  sieur  Groul,  associé  des  sieurs 
Boscher  jenne  etcomp.,  sur  la  réclamation  qui  lui  a  été  faite,  par 
M.  Levassenr,  de  cette  même  caisse,  lui  a  répondu  que ,  si  cette  caisse 
était  perdue,  sa  maison  lui  en  payerait  la  valeur;  —  Attendu  que  cette 
caisse  n'est  pas  parvenue  à  sa  destination ,  et  que  cela  doit  être  attribué 
au  déiM>rdre  avoué  par  le  sieur  Boscher  lui-même  dans  sa  circulaire  du 
24  décembre  dernier,  annonçant  la  dissolution  de  la  société  pour  cause 
du  peu  d'ordre  qui  existait  alors  dans  l'administration  de  son  entreprise; 

—  Attendu  qne  tout  commissionnaire  est  responsable  des  marchandises 
qui  lui  sont  confiées  pour  en  opérer  le  transport  ;  —  Attendu  que  le  sieur 
Levassenr  ne  justifie  point  avotr  éprouvé  de  préjudice  pour  la  non-remise 
de  cette  caisse.  » 

Pourvoi  des  sieurs  Boscher  jeune  et  comp.  —  l' Violation  de  l'art.  1315 
c  civ.,  qui  impose  à  tout  demandeur  l'obligation  de  justifier  sa  demande  ; 

—  En  ce  qu'aucune  preuve  légale  n'existait  dans  la  cause  de  la  remise, 
par  le  sieur  Levassenr,  à  l'entreprise  Boscher,  de  la  caisse  dont  la  valeur 
avait  été  par  lui  réclamée,  et  dont  le  payement  avait  été  ordonné  en  sa 
faveur  par  le  jugement  attaqué.  Aucune  inscription  sur  les  registres , 
aucun  indice  écrit  dans  la  forme  voulue ,  pour  constituer  la  responsabilité 
d'un  commissionnaire  de  roulage.  —  2**  Violation  des  principes  généraux 
sur  le  mandat,  et  notamment  des  art.  1991  et  1S92  c.  civ.,  d'après  les- 

Suels  la  lespoDsabilité  du  mandataire  n'est  engagée  qu'autant  que  le  man- 
ata  été  accepté  ;  ce  qui ,  disait-on ,  n'était  pas  constaté  dans  Teepèce;  — 
Violation  des  règles  spéciales  touchant  les  obligations  des  commission- 
naires de  reulage  (  as  t.  96 ,  97, 98  c.  com.  );  >—  En  ce  que  rien  n'éta- 
blissait, Uftus  la  cause,  que  la  remise  de  la  caisse  réclamée  eût  été  eflec- 
tuéo  régulièrement  entre  tae  mains  des  sieurs  Boscher  et  comp.,  ni  que 
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nautarum  prœttare  dehere  sid  et  veetortm  (L.  I,  %uU.êod.), 
aSH.  4<»  Étendue  de  Vobligation  de  veiUer  à  la  contervation 
de  la  chose.  •—  Les  commissionnaires  et  les  entrepreneurs  do 
transport  étant  assimilés  aux  aubergistes  pour  la  garde  et  la 
conservation  des  choses  qui  leur  sont  confiées ,  sont  tenus  des 
obligations  des  dépositaires  en  général  ;  par  conséquent  ils  doivent 
faire  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  charger  convenablement  les 
effets  à  transporter,  veiller  à  ee  qu'Us  ne  se  détériorent  pas  et 
faire  toutes  les  réparations  nécessaires  pour  la  conservation  de  cea 
effets,  par  exemple,  faire  relier  des  tonneaux  qui  fuiraient,  faire 
consolider  les  enveloppes  et  les  emballages  qui  sont  tellement 
endommagés  >  qu'il  pourrait  en  résulter  une  perte  ou  une  dété- 
rioration quelconque.  Ces  obligations  sont  développées  avec 
étendue  à  l'article  Dépôt.  De  plus*,  les  voituriers  doivent  faire 
toutes  les  déclarations  qui  sont  exigées  par  les  lois  ou  les 
règlements.  Par  exemple ,  ils  doivent  se  conformer  aux  lois  sur 
les  douanes  et  les  octrois ,  et  même  acquitter  les  droits  qui  se- 
raient dus,  soit  pour  le  transit,  soit  pour  l'introduction  dans 
certains  lieux  des  marchandises  qu'ils  ont  reçues  (M.  Pardessus, 
t.  2,  n<>  542).  —  Aussi  est-on  d'accord  pour  décider  qne  le  com- 
missionnaire est  responsable  de  la  saisie  des  marchandises 
qu'il  a  reçues  en  entrepôt,  lorsqu'il  a  négligé  de  remettre  au 
voiturier  à  qui  il  les  a  confiées,  les  acquits,  les  certificats  et  les 
autres  pièces  qui  doivent  assurer  k  ces  marchandises  un  libre 
passage  aux  divers  bureaux  de  douanes  où  elles  doivent  être 
visitées  (Guyotet  Merlin,  Rép.,  v»  Commis.,  J  »,  n»  8). 

SS9.  En  conséquence ,  lorsqu'un  voiturier  a  été  chargé  du 
transport  de  marchandises  en  différents  pays,  il  doit  se  soumettre 
aux  lois  des  contrées  qu'il  traverse,  et  s'il  arrivait  que,  par  suite 
de  sa  négligence  à  cet  égard ,  les  marchandises  fussent  confis- 
quées, il  est  responsable ,  s'il  a  connu  le  danger ,  des  suites  de 
cette  confiscation  vi6*à-vis  de  l'expéditeur  (Metz,  Odéc.  1817)(1). 


ceuX'^i  s'en  fussent  chargés  par  une  inscription  sur  leur  livre-gournal. 

—  3^  Violation  des  art.  407,  408  et  413  o.  pr.  ;  —  En  ce  que  le  tribunal, 
après  avoir  reconnu  la  nécessité  d'une  enquête,  et  après  avoir  ordonné  b 
comparution  des  parties  en  personne,  s'était  borné,  pour  tout  moyen  d'in- 
struction ,  à  recevoir  la  déclaration  du  sieur  Levassenr,  adversaire  des 
demandeurs ,  ainsi  que  celle  de  deux  de  ses  employés ,  et  à  les  prendre 
pour  base  de  sa  décision.  —  Arrêt. 

La  coub;  -«-  Sur  le  premier  et  le  deuxième  moyen  :  ^  Attendu  que  le 
jugement  attaqué  constate  que  la  caisse  dont  il  s^agit  fut  remise  aux  de- 
mandeurs ,  en  la  personne  de  leur  préposé ,  et  que ,  si  elle  fut  perdue  . 
cette  perte  doit  être  attribuée  au  désordre  qui  régnait  alors  dans  leur  en- 
treprise de  roulage;  —Attendu  que  cette  décision ,  fondée  sur  des  faits, 
ne  peut  être  soumise  à  la  censure  de  la  cour.  ^  Sur  le  troisième  moyen  : 

—  Attendu  qu'il  n'est  pas  justifié,  par  les  demandeurs ,  que  le  tribunal , 
pour  s'éclairer,  ait  en  recours  à  une  enquête  ;  —  Rejette ,  etc. 

Du  4  déc.  1837.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Jaubert,  rap.* 
Nicod ,  av.  gén.,  c.  conf.-Coste.  av. 

(1)  Espèce:  —  (Moggia  C.  Batteta  et  Rai.)  —  Le  27  nov.  1809, 
Ghiron  confia,  à  Turin ,  à  Demarin,  domestique  à  gages  des  sieurs  Bat^* 
teta  et  Rai,  voituriers,  un  paquet  contenant  45  aunes  de  mousseline  bro- 
dée, pour  être  transporté  à  Casai,  et  remis  au  sieur  Moggia.  Le  paquet 
n'ayant  pas  été  remis  à  sa  destination ,  Muggia  a  poursuivi  en  restitution 
Demarin,  ainsi  que  Batteta  et  Rai,  ses  maîtres.  11  a  demandé,  devant  le 
tribunal  civil  de  Casai ,  la  permission  de  faire  interroger  sur  faits  et  ar- 
ticles Batteta  et  Rai.  Ceux-ci  se  sont  refusés  à  cet  interrogatoire;  ils  oàt 
soutenu  qu'ils  n'étaient  point  responsables  d'objets  remis  à  leur  dômes* 
tique  à  gages,  et  qu'ik  ne  devaient  répondre  que  de  ceux  qui  leur  étaient 
confiés  directement.  —  Le  tribunal  civil  de  Casai  a  déclaré  qu'il  nV  avait 
pas  lien  d'interroger  Batteta  et  Rai  sur  faits  et  articles,  et  a  déclare  Mu|- 
gia  mal  fondé  dans  sa  demande,  attendu  que,  si  le  paquet  avait  été  confié 
aux  maîtres  voituriers,  ceux-ci  seraient,  aux  termes  de  l'art.  1782  c.  civ.. 
assujettis  aux  obligations  imposées  aux  aubergistes  par  le  titre  de  ce  code, 
relatif  au  dépôt  et  an  séquestre  ;  mais  qu'il  ne  leur  a  pas  été  remis,  et  qu'ils 
ne  sont  pas  responsables  d'un  objet  confié  à  leur  domestique.  —  Pourvoi 
pour  violation  des  art.  1584  et  1782  c.  clv.~  Arrêt. 

La  coto;  —Attendu  que  les  maîtres  voituriers  ne  doivent  répondre 
que  des  paquets  qui  leur  sont  confiés,  et  non  de  ceux  remis  &  leurs  do- 
mestiques à  gages;  et  qu'aucun  des  faits  sur  lesquels  Mnggia  voulait 
faire  répondre  catégoriquement  Batteta  et  Bai,  maîtres  voituriers,  ne  por- 
tant sur  le  fait  que  le  paquet  avait  été  confié  et  remis  à  eux-mêmes,  le 
tribunal  dvil  de  Casai,  en  décidant  que  ces  faits  et  articles  n'étaient  ni 
pertinents  ni  admissibles,  n'est  contrevenu  ni  aux  art.  1584  et  1782  e. 
civ.,  ni  à  aucune  loi.— Rejette,  etc. 

Du  h  mars  1811. >G.  C,  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Lombard,  rap.* 

(1)  (Gollignoo  C.  Mangent.)  —  La  coon;  —  Sur  la  fin  de  non-reee 
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COMMISStONNAtRE.— ChàP.  2,  ART.  8. 


88 â .  5®  FauUt  dont  répondent  l$s  commiuionnaires  de  trans- 
port ou  les  voitwiers,  —  De  ce  qoe  le  dépôt  des  marchandises 
aux  mains  des  voitariers  ou  commissionnaires  de  transport  est 
assimilé  au  louage  ou  au  dépôt  salarié,  il  résulte  que  la  res- 
ponsabilité dont  ils  sont  chargés  est  beaucoup  plus  gra^e  que 
celle  qui  pèse  sur  un  dépositaire  ordinaire.  Ainsi,  ils  répondent 
de  la  faute  légère.  Ils  sont  dès  lors  responsables  de  tous  dom- 
mages, de  toute  perte  des  objets  qui  leur  ont  été  remis  lors- 
qu'ils ne  peuvent  pas  prouver  que  ces  dommages  sont  arrivés 
par  cas  fortuit  ou  force  majeure.  Peu  importerait  qu'ils  prouvas- 
sent qu'une  malle ,  par  exemple,  a  été  volée  si  la  force  majeure 
n'est  pas  établie  (Lyon ,  45  mai  1839,  aff.  Tourraton,  V.  n*  370). 
—Et  il  a  été  Jugé  que  cette  responsabilité  existait  quoique  celui 
qu'on  prétend  devoir  être  tenu,  ne  soit  pas  un  entrepreneur  ha- 
bituel d'un  service  de  transport  ni  même  voiturier,  et  qu'il  ait 
loué  la  voiture  qui  y  a  servi  •  alors  bien  entendu  qu'il  recevait  un 
salaire  pour  le  transport  des  personnes  et  de  leurs  malles  (même 
arrêt);  peu  importe  aussi  que  le  propriétaire  de  la  malle  perdue 
ou  volée  se  soit  trouvé  lui-même  dans  la  voiture  sur  laquelle  elle 
était  chargée  (même  arrêt).  -—Les  Jurisconsultes  qui  ne  veu- 

voir  :  ■—  Atteodn  qae  la  demande  principale,  dont  les  effets  ont  été  re- 
portés sur  Jean-^;icolas  CoUigoon ,  avait  pour  objet  le  payement  d'une 
somme  de  818  fr.  86  c.  pour  le  prix  des  farines  achetées  à  Mayence,  et 
qu'on  prétend  qae  l'appelant  a  essayé  d'introduire  en  France  par  Sarre- 
brack,  contrairement  à  ia  défense  faite  par  le  gouvernement  prussien;*- 
Que  l'appelant ,  en  défendant  à  cette  action ,  a  formé  une  demande  in- 
cidente en  payement  de  300  fr.,  dont  200  fr.  étaient,  suivant  l'exploit 
du  50  juin,  pour  le  prix  du  transport  des  mêmes  farines, et  70  fr.  pour 
indemnité  du  retard  et  des  dépenses  faites  par  l'appelant  à  Sarrebruck 
lors  de  la  saisie  des  farines  qu'il  s'était  engagé  à  conduire  à  Metz;  que 
cette  demande  incidente  peut  être  considéurée  comme  accessoire  à  celle 
principale,  et  dès  lors  le  total  s'élevant  à  1,088  fr.  86  c,  les  premiers 
Juges  ne  pouvaient  y  statuer  qu'à  charge  de  l'appel;  d'où  il  suit  que  la  fia 
At  non-recevoir  ne  peut  être  accueillie  ;  —  Au  fond  :  —  Attendu  que  l'ap- 
pelant, s'étant  chargé  de  conduire  de  Mayence  à  Mets  des  farines  pour  le 
compte  du  sieur  Mangeot,  a  dû  se  conformer  aux  ordonnances  el  règle- 
ments des  pays  qa'ii  a  parcourus ,  et  dont  il  était  de  son  devoir  de  sMn- 
stmire  pour  ae  point  exposer  cette  marchandise  à  être  confisquée  ;~Qae, 
par  suite  de  cette  obligation ,  il  a  d'abord  pris  un  certificat  d'origine  et  un 
permis  de  sortir,  qu'il  a  fait  viser  dans  les  bureaux  étrangers  placés  sur  la 
route  qu'il  a  parcourue;  —  Qu'arrivé  à  Sarrebruck,  il  a  dû  savoir,  et  les 

Sièces  prouvent  qu'il  a  été  instruit  que  le  gouvernement  prussien  avait 
éfendu ,  par  une  ordonnance  du  17  nov.  1816 ,  la  sortie  de  toutes  espèces 
de  grains;  que,  malgré  cette  prohibition ,  il  a  tenté  de  passer  les  farines 
chargées  sur  sa  voiture  ;  en  sorte  que  la  perte  étant  le  fait  de  sa  contra- 
vention ,  c'est  avec  raison  que  les  premiers  juges  en  ont  fait  peser  les  effets 
sur  lui;  —  Que,  s'il  eût  suivi  les  règles  de  la  prudence  et  les  conseils 
qui  lui  ont  été  donnés ,  connaissant  ia  prohibition  générale  faite  par  l'or- 
donnance du  17  nov.  1816 ,  il  eût ,  a  l'exemple  d'autres  voituriers  amvés 
avec  des  subsistances  après  cette  ordonnance ,  déposé  en  magasin  à  Sar- 
rebruck les  farines  ou'ii  devait  transporter,  soit  pour  le  compte  de  l'en- 
voyeur, soit  pour  celui  du  destinataire  ;  mais  que ,  les  ayant  exposées  à 
la  confiscation  par  une  démarche  téméraire ,  en  sorte  que  le  sieur  Man- 
geot, malgré  ses  démarches  près  des  autorités  locales,  n'a  pu  s'en  procu- 
rer la  mainlevée  ;  d'où  il  suit  que  l'appelant  seul  doit  supporter  la  perte 
de  ces  mêmes  farines,  et  que,  dès  lors,  il  a  été  fait  justice  par  le  juge- 
ment dont  est  appel;  —  Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non- 
recevoir  opposée  contre  l'appel  par  Jean-Charles  Mangeot;— Confirma,  etc. 
Du  9  déc.  1817.-a  de  MeU.-M.  Auclaire,  pr. 
(2)  Espicê  :  —  (  Mavrogordato  Versami,  etc.  C.  Poulin,  etc.}  — 15 
mars  1838,  jugement  du  tribunal  de  Marseille,  ainsi  molivé  :— «  Attendu 
qu'il  est  établi,  et  d'ailleurs  reconnu  par  Poulin  et  comp.,  que,  le  15  sep- 
tembre dernier,  les  sieurs  Mavrogordato,  Versami  et  comp.  leur  remirent 
un  groupe  cacheté  contenant  10,500  fr.  en  or,  accompagné  d'un  extrait 
de  registre  portant  l'empreinte  du  cachet  des  expéditeurs ,  qui  scellait 
ledit  croupe ,  avec  mandat  de  faire  parvenir  le  tout  à  Calais,  à  l'adresse 
des  sieurs  P.  Dévot  et  comp.  ;  —  Attendu  qae  le  groupe  qui  est  parvenu 
à  Calais ,  et  qui  a  été  remis  à  P.  Dévot  et  comp.,  n'était  pas  accompagné 
de  l'extrait  du  registre  remis,  au  départ  de  Marseille ,  à  Poulin  et  comp., 
par  les  expéditeurs ,  et  portant  l'empreinte  du  cachet  de  ceux-ci;  —  Que 
cela  résulte  de  Textrait  du  livre  de  factage  des  messageries  générales  La- 
fltte,  Caillant  et  comp.,  mandauires  substitués  de  Poulin  et  comp.,  qui  a 
été  produit  par  Dévot  et  comp.,  auxquels  il  a  été  délivré;  —  Que  i'ab- 
lenoe  de  cette  pièce  de  comparaison  a  mis  P.  Devol  et  comp.  dans  l'im- 
foasibîlité  do  s'assurer  si  le  groupe  qui  leur  était  remis  par  lesdites 
messageries  était  le  même  que  celui  qui  leur  avait  été  adressé  par  Mavro- 
gordato Versami  et  cump.  ;  —  Attendu  oue  le  groupe  dont  P.  Dévot  et 
Cpny.,  ont  dôfibargé  ie  livra  de  factage  des  messageries  géaéralii  était 


lent  pas  admettre  trois  espèces  de  fautes  déchargent  nécessaire- 
ment les  commissionnaires  de  transport  de  ia  responsabilité  de 
la  faute  très-légère.  Il  faut  dire,  en  effet,  avec  M.  Troplong,  du 
Louage ,  n<»  210 ,  et  malgré  quelques  textes  trop  subtils  du  droit 
romain ,  que  les  faits  qui  constituaient  la  faute  très-légère  vont 
le  plus  souvent  se  perdre  dans  ceux  qui  constituent  la  force  ma* 
Jeure.  —  V.  Obligation  (responsabilité). 

S  89.  Ainsi ,  toute  faute  qui  peut  être  reprochée  au  commis 
sionnaire  ou  à  l*entrepreneur  de  transport ,  l'oblige  à  réparer  U 
dommage  qui  a  été  causé  par  suite  de  cette  faute.  C'est  pour 
quoi  le  commissionnaire  chargé  de  l'envoi  d'un  groupe  d'or,  au- 
quel était  joint  l'extrait  du  registre  scellé  du  cachet  de  l'expédi- 
teur, est  responsable  de  la  substitution  qui  a  été  faite  d'un 
groupe  de  cuivre  au  groupe  d'or,  lorsqu'il  a  omis  d'accompagner 
ce  dernier  groupe  de  l'extrait  du  registre  marqué  de  l'empreinte 
du  cachet  de  l'expéditeur  qui  aurait  permis  au  destinaire  de  re- 
connaître la  fraude  s'il  l'avait  reçu ,  et  il  ne  peut  soutenir  que 
l'expéditeur  aurait  dû ,  de  son  côté,  envoyer  l'empreinte  de  son 
cachet  au  destinaire  (Aix,  23  ]ulll.  1838)  (2). 

840.  Ainsi  encore,  il  y  a  faute  de  l'expéditeur  qui  ne  Joint 

conforme ,  quant  au  poids  et  à  la  contremarque  PD.  apposée  en  encre 
ronge  sur  le  groupe  dans  les  bureaux  de  la  messagerie,  à  la  désignation 
qui  en  était  faite  dans  le  bulletin  d'expédition  qui  accompagnait  ledit 
groupe;  —  Attendu  qu'il  est  établi  que  le  groupe  que  P.  Dévot  et  comp. 
ont  reçu  des  messageries  générales,  et  qu'ils  ont  expédié  à  Londres  après 
y  avoir  apposé  leur  cachet  et  y  avoir  attaché  un  morceau  de  parcbemia 
portant  l'adresse  des  destinataires  de  Londres,  a  été  reconnu,  à  son  ai^ 
rivée  en  cette  dernière  ville,  contenir  de  la  monnaie  en  cuivre  an  lieu 
d'or;  —  Que  l'identité  de  ce  groupe,  qui  a  été  mis  sous  les  yeux  du  tri- 
bunal ,  avec  celui  que  P.  Dévot  et  comp.  avaient  reçu  des  messageries 
Sénérales,  ne  saurait  être  révoquée  un  moment  en  doote;  —  Qu'il  y  a 
one  eu  substitution  du  groupe  remis  par  Mavrogordato  Venami  et  comp., 
dans  le  trajet  de  Marseille  à  Calais,  substitution  dont  Poulin  et  comp.  sont 
responsables  vis-à-vis  de  Mavrogordato  Versami  et  comp.  ;  —  Qu'inutile- 
ment les  sieurs  Poulin  et  comp.,  pour  échapper  à  cette  responsabilité,  ont 
prétendu  que  les  expéditeurs  avaient  fait  nute  ea  ne  transmettant  pas  à 
P.  Dévot  et  comp.,  dans  la  lettre  qui  leur  annonçait  l'envoi  du  groupe, 
l'empreinte  de  leur  cachet;—  Que  celte  précaution,  que  la  prudence 
aurait  peut-être  commandée ,  ne  saurait  être  transformée  en  une  obligation 
rigoureuse  dont  l'omission  dût  constituer  les  expéditeurs  en  faute  et  les 
rendre  non  recevables  à  l'égard  de  leurs  commissionnaires; 

Attendu  que  la  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  que  P.  Dévot  el  oomp. 
ont  déchargé  le  livre  de  factage  des  messageries  générales  ne  saurait  non 
plus  être  accueillie,  puisque  celte  décharge  s'applique  au  groupe  men- 
tionné dans  le  bulletin  remis  par  ces  messageries ,  et  non  à  celui  qui  avait 
été  expédié  de  Marseille,  qui  n'est  jamais  parvenu,  et  pour  lequel,  par 
conséquent,  aucune  décharge  n'a  été  donnée;  —  Attendu  qu'on  n'est  pas 
mieux  fondé  è  opposer  une  fin  de  non-recevoir  tirée  do  co  que  les  sieurs 
Spartali,  Théodoridi  et  Lascaridi,  de  Londres,  auraient  reçu  le  groupe, 
le  27  septembre,  sans  protestation ,  >et  en  auraient  donné  décharge  au 
capitaine  Margolé,  et  de  ce  qu'ils  n'auraient  pas  rempli  des  formalités 
suffisantes  pour  faire  constater  l'état  du  groupe  et  son  contenu,  et  se  se- 
raient bornés  à  le  faire  déclarer,  le  28,  par  des  témoins,  devant  le  lord- 
maire  de  Londres;  —  Que«  d'une  part,  l'art.  435  c,  com.,  que  l'on  a 
invoqué,  n'est  pas  applicable  au  cas  où  il  s'agit  d'avaries  ou  dédommages 
à  raison  desquels  une  action  peut  compéter  contre  le  capitaine  ou  contra 
des  assureurs,  et  que,  dans  la  circonstance  actuelle,  les  consignataires  de 
Londres  recevant  un  groupe  intact  et  conforme  aux  indications  portées  •« 
connaissement  que  le  capitaine  avait  signé  avec  la  ctause  poids  et  con- 
tenu inconnus,  ils  n'avaient  pas  de  protestation  à  faire  signifier  au  capi- 
taine, envers  lequel  il  ne  compétait  aucune  acUen;  —  Que,  d'autre  part, 
les  sieurs  Spartali,  Théodoridi  et  Lasearidi  se  sont  conformés  aux  lois  de 
leur  pays  dans  les  formalités  qu'ils  ont  remplies,  et  qu'au  surplus,  Ti- 
dentitê  du  groupe  par  eux  renvoyé  à  Marseille  avec  celui  expédié  de  Ca- 
lais, par  les  sieurs  P.  DoYOtet  comp.  étant  certaine,  toute  dhcussion  sur 
les  formalités  remplies  à  Londres  est  sans  objet; 

Attendu  que,  du  fait  de  la  non-remise  de  la  part  des  messageries  géné- 
rales à  Philippe  Dévot  et  comp.  de  l'extrait  du  registre  qui  accompagnait 
le  groupe  au  départ  de  Marseille,  et  de  la  remise,  au  contraire,  du  bul- 
letin contenant  la  désignation  du  groupe  substitué,  il  résulte,  quant  à 
Poulin  et  comp.,  que  la  substitution  a  eu  lieu  dans  rinlervalle  du  temps 
où  le  groupe  vovageait  sous  la  responsabilité  desdi les  messageries  géné- 
rales; que,  dès  lors,  en  accueillant  la  demande  de  Mavrogordato  Versami 
et  comp.,  à  rencontre  des  sieurs  Poulin  et  comp.,  il  y  a  lieu  d'accorder  à 
ceux-ci  leur  garantie  contre  lesdites  messageries  ;  •—  Attendu  que  les 
sieurs  Poulin  et  comp.  succombant  sur  la  demande  principale,  il  y  a  lieu 
de  les  condamner  aux  dépens  envers  les  demandeurs  et  envers  les  sieurs 
Devet  etcomp.  sauf  leur  garantie  contrejes  sieurs  Lafitte,  Caillardetcomp. 
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pas  aux  marchandises  qii*il  a  retoes  toutes  les  pièces  néces- 
saires pour  que  le  destinalaire  puisse  vérifier  sur-le-champ  si 
Ton  a  ou  non  commis  une  fraude  à  son  préjudice.  Cependant  s'il 
avait  remis  à  une  entreprise  de  transport  ou  à  un  voiturier  les 
marchandises  qu'il  se  serait  chargé  de  transporter,  il  aurait  un 
recours  en  garantie  contre  ceux-ci  pour  se  faire  indemniser  de  la 
condaoïnation  prononcée  contre  lui.  Les  derniers  ne  pourraient 
pas  exercer  un  recours  contre  le  destinataire  dont  ils  auraient  le 
reçu  y  si  ce  reçu  s'appliquait  aux  choses  qu'ils  ont  livrées  au  des- 
tinataire,  et  non  à  celles  qui  auraient  dû  lui  éire  remises  (même 
arrêt). 

8411 .  Remarquons  cependant  que  les  entrepreneurs  de  trans- 
port ou  les  voituriers  ne  sont  pas  responsables  des  détériorations 
qui  arrivent  à  la  chose  qu'ils  transportent,  par  suite  du  vice  de 
cette  chose  elle-même;  c'est  ce  qui  résulte  du  $  3  de  l'art. 
103  du  c.  de  com.  Ce  principe  se  trouve  développé  au  mot 
Dépôt  (V.  MM.  Pardessus,  t.  2,  n*  545;  Boulay-Paly ,  Droit 
rommercial  mar.,  t  1^  p.  43).  De  même,  ils  ne  sont  pas  res- 
ponsables des  pertes  ou  détériorations  qui  surviennent  pour 
défaut  d'emballage  convenable  (MM.  Pardessus,  t.  2,  n<»  543-, 
Yincens,  1. 1,  p.  623).  En  généralisant  ces  idées,  on  peut  dire 
que  le  commissionnaire  ou  voiiurier  n'est  garant  ni  du  dommage 
provenant  du  vice  de  la  chose ,  ni  de  celui  qui  provient  du  fait  de 
l'expéditeur  ou  de  ses  agents.  11  a  été  Jugé  en  ce  sens  que  le 
commissionnaire  n'est  pas  responsable  des  avaries  survenues 
aux  objets  transportés,  et  notamment  à  des  machines,  s'il  est 
établi  que  les  avaries  proviennent  d'un  défaut  de  chargement 
opéré  par  les  ouvriers  du  fabricant  expéditeur  (Bourges,  24  Janv. 
1844)  (1).— V.  n'»268. 

Appel  de  Poulin  contre  Mavrogordato  Versami  et  contre  Dévot  ;  appel 
de  Lafitte  et  Cailiard  contre  Poalin  et  Deyot.  —  Sabsidiairement  Poulin 
coDclut  à  être  admis  h  faire  preuve  qu'il  a  remis ,  a  Lyon ,  aux  message- 
ries Lafitte  et  Cailiard ,  le  groupe  reçu  à  Marseille  de  Mavrogordato  Ver- 
lanL  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Quant  à  Tappel  de  Poulia  et  comp.,  et  anx  fins  prises 
tant  par  Poulin  et  comp.  que  par  Lafilte,  Cailiard  et  comp.,  contre  Ma- 
vrogordato Versami  et  comp.,  cl  P.  De?ol  et  comp.-,  —  ÂdoplaDl  les  mo- 
tifs des  premiers  juees;  —  Quant  à  l'appel  de  Lafilte,  Cailiard  et  comp., 
à  rencontre  Me  Poulin  et  comp.; — Attendu  que  la  preuve  subsidiaire- 
ment  offerte  par  Poulin  et  comp.  est  pertinente  et  admissible,  et  qu'elle 
est  propre,  d'ailleurs,  à  éclairer  la  religion  de  la  cour;  — Avant  dire 
droit  snr  Papprl  de  Lafilte,  Cailiard  et  comp.,  contre  Poulin  et  comp., 
autorise  lesdils  Poulin  et  comp.  a  prouver  sommairement,  aax  formes  de 
droit,  par  toutes  sortes  et  manières  de  preuves,  même  par  témoins,  & 
Taudience  du  14  août  prochain ,  qu'ils  ont  remis  à  Lyon,  à  Lafilte,  Cail- 
iard et  comp.,  le  groupe  qni  lenr  avait  été  donné  à  Marseille  par  la  maison 
Mavrogordato  et  tomp.  pour  le  transporter  à  Calais,  sauf  la  preuve  con- 
traire à  la  même  audience,  pour,  la  preuve  faite,  on,  faute  de  ce  faire, 
elles  parties  plus  amplement  oufes,  leur  être  définitivement  dit  droit,  dé- 

?pn8  sur  ce  chef  réservés;  —  Et  de  même  snite,  statuant  sur  l'appel  de 
ottlin  et  comp.,  et  sur  toutes  autres  fins  et  conclusions  prises  par  les  par- 
ties, confirme  le  jugement  dont  est  appel,  pour  être  exécuté  suivant  sa 
forme  et  teneur,  et  met,  dès  k  présent,  hors  de  cour  et  de  procès  Mavro- 
gordato Versami  et  comp.,  et  P.  Dévot  et  comp.  hors  d'instance  et  de 
procès;  —  Condamne  envers  ces  derniers  Poulin  aux  dépens. 
Du  23  juiil.  iS38.-C.  d'Aix,  f  ch.-M.  Palaiile,  l^'  pr. 

(1)  Etpèee:  —  (Derosne,  etc.  C.  maire  de  Nevers,  etc.)  —  Derosne 
et  Cail ,  Dt^canicicns  à  Paris ,  cliargés  par  le  maire  de  la  ville  de  Nevers 
delà  conlection  d'une  machine  à  vapeur  et  de  ses  accessoires,  la  remirent 
à  Barlhe  Debladis ,  commissionnaire  de  rouhige  qui  leur  avait  été  indi- 
,qné  pour  la  faire  parvenir  à  destination.  —  A  son  arrivée  à  Nevers ,  le 
maire  refusa  d'en  prendre  livraison ,  à  cause  de  nombreuses  avaries.  — 
Un  procès-verbal  fut  dressé  par  le  juge  de  paix ,  avec  Tassistance  de  deux 
experts  mécaniciens.  —  Le  maire  assigné  en  payement  s'y  refusa,  par  les 
motib  énoncés  au  procès- verbal ,  et  appela  Barlhe  Debladis  en  garantie. 
—  Les  fabricants  et  le  commissionnaire  opposèrent  à  cette  défense  que  le 
procès-verbal  n'avait  pas  été  rédigé  suivant  les  formes  prescrites  par  l'arl. 
106,  et  se  fondaient  surtout  sur  ce  qne,dans  l'espèce,  le  juge  de  paix  fai- 
sait partie  du  conseil  muaicipal  de  la  ville  de  Nevers.  —  D'un  autre  côté, 
le  commissionnaire  et  l'expéditeur  se  rejetaient  l'un  sur  l'autre  la  respon- 
sabilité des  avaries. 

Jugement  du  tribunal  civil  de  Nevers ,  ainsi  conçu  :  —  «  En  ce  qni 
tanche  la  nullité  du  procès-verbal  :  —  Considérant  que  si ,  aux  termes  de 
Tart  106  c.  com.,  c'est  au  président  du  tribunal  de  commerce,  ou,  à  son 
défaut,  c'est-à-dire  dans  les  localités  où  il  n'existe  pas  de  tribunal  de  com- 
merce ,  an  juge  de  paix  qu'appartient  le  droit  de  désigner  les  experis  par 
(|ui  devra  être  vérifié  et  constaté  Télat  des  objets  transportés,  en  cas  de 

T03IE  IX. 


On  a,  à  l'égard  des  choses  qui  se  détériorent  sous  leur  enve- 
loppe, admis  un  usage  qui  permet  en  quelque  sorte  de  faire  re- 
monter la  responsahililé  à  qui  de  droit.  S'il  s'agit  de  choses 
enfermées  dans  des  caisses,  enveloppes  et  autres  fermetures  y  le 
commissionnaire  ainsi  que  le  voiturier  est  libéré  en  rendant  les 
ballots  et  caisses  en  bon  état.  —  Mais  s'il  s'agit  de  choses  dont 
la  quantité  ou  la  qualité  peut  être  changée  sans  effraclion  ex- 
térieure, le  commissionnaire  ou  voiturier  est  tenu  de  délivrer 
ce  qui  est  indiqué  comme  contenu  dans  les  barriques  ou  autres 
vaisseaux  semblables  (M.  Pardessus,  t.  3,  n<»  545) ,  sous  dcduc* 
lion ,  bien  entendu ,  de  ce  qui  a  disparu  par  évaporallon  ou 
coulage ,  suivant  les  usages  et  d'après  la  saison. 

349. 6*^  Ducasoùlecommmionnaire  de  transport  ou  voiturier 
peut  convenir  quUl  ne  sera  pas  garant  de  ses  faits  ou  de  ceux  de 
ses  agents,  —  Les  art.  OB  et  105  c.  com.  sont  ainsi  conçus  : 
a  Art.  98.  11  (le  commissionnaire)  est  garant  des  avaries  ou 
perles  de  marchandises  et  effets,  s'il  n'y  a  stipulation  contraire 
dans  la  lettre  de  voiture,  ou  force  majeure.  —  Art.  103.  Le  voi- 
turier est  garant  de  la  perte  des  objets  à  transporter,  hors  les 
cas  de  force  majeure. — H  est  garant  des  avaries  autres  que  celles 
qui  proviennent  du  vice  propre  de  la  chose  ou  de  la  force  ma- 
jeure.  »  —  L'art.  1784  c.  civ.  a  une  disposition  entièrement 
conforme.  (V.  Louage).  —  C'est  un  principe  certain  en  droit  que 
l'on  ne  peut  convenir  que  l'on  ne  sera  pas  responsable  de  ses  faits. 
Ce  principe  est  établi  pour  toutes  les  matières  du  droit  civil  et 
commercial,  parce  qu'affranchir  une  personne  de  la  responsabilité 
de  ses  faits,  c'est  ouvrir  une  porte  à  la  fraude.  —  Ainsi  il  a  été 
jugé  qu'on  doit  considérer  comme  nulle  et  illégale  la  clause 
d'une  lettre  de  voiture  qui  affranchirait  le  patron  et  le  capitaine  de 

refus  ou  de  conteslalion,  celte  manière  de  procéder  néanmoins  n'est  pas 
exigée  à  peine  de  nullité,  sauf  par  les  tribunaux  à  examiner  avec  précan« 
lion  le  procès- verbal  dressé  en  dehors  de  la  règle  tracée  par  ledit  article; 
—  Considérant,  dès  lors,  que  le  procès- verbal  du  29  juillet,  abstraction 
faite  de  son  pins  on  moins  de  régularité  dans  la  forme,  n'en  est  pas  moins 
en  lui-même  un  acte  utile  et  suffisant  p»ur  interrompre  ou  suspendre  la 
prescription  de  six  mois  décrétée  par  larl.  110 même  code;  —  Considé- 
rant néanmoins  que  ce  procès-verbal  n'est  pas  contradictoire  ;  qu'il  est  at- 
taqué comme  incomplet  et  iosufiisanl  pour  mettre  le  tribunal  à  même  de 
reconnaître  si  les  avaries  signalées  à  la  chaudière  dont  le  maire  a  refusé 
de  prendre  livraison  existent  réellement,  en  quoi  elles  consistent,  et  si 
elles  tiennent  à  un  vice  de  confection  ou  à  nn  vice  de  chargement  ou  de 
transport;  —  Qu'il  y  a  dès  lors  nécessité  pour  le  tribunal  de  conGer  à  do 
nouveaux  experts  le  soin  de  constater  l'état  de  la  chaudière  en  question  ; 

«En  ce  qni  touche  la  preuve  offerte  par  le  sieur  Debladis  :— Considérant 
que  des  faits  par  Ini  ariiculés  résulterait  la  preuve  que ,  si  la  chaudière 
dont  il  s'agit  a  été  par  eux  transportée  de  Paris  à  Nevers ,  par  suite  d'un 
,  marché  on  convention  faite  avec  les  sieurs  Derosne  et  Cail,  la  responsa- 
bilité des  avaries  qui  seront  constatées,  et  dont  plusieurs  même  ne  sont 
déniées  par  aucune  des  parties*,  ne  peut  en  aucune  façon  leur  être  impu- 
tée à  enx-mèmes  et  doit  peser  snr  les  sieurs  Derosne  et  Cail  seuls;  — 
Considérant  que  ces  faits  sont  déniés;  qu'ils  sont  pertinents;  que  partant 
la  preuve  en  doit  être  ordonnée;  —  Le  tribunal,  avant  faire  droit,  ordonne 
quo  par  experts  la  chaudière ,  ainsi  que  les  bouilleurs  expédiés  à  M.  le 
maire  de  Nevers  par  MM.  Derosne  et  Cail  seront  vus  et  visilés,  à  l'effitt 
de  reconnaître  :  1<>  si  des  avaries  existent  à  ces  objets  et  quelle  en  est  la 
nature;  2*  si  les  avaries  qui  seront  décrites  et  constatées  doivent  être  at- 
tribuées à  un  vice  de  confection ,  au  défaut  de  la  matière  ou  à  un  vice  do 
chargement  on  de  transport  desdites  machines ,  ou  à  ces  différentes  causes 
réunies;  S^"  décrire  enfin  et  constater  tout  ce  qui  serait  de  oalure  à  éclairer 
la  religion  du  tribunal  sur  les  causes  qui  pourraieul  rendre  ces  machines 
impropres  à  leur  destination  ou  en  diminuer  la  valeur,  etc.;  —  Admet 
Barlhe  Debladis  à  prouver  que  le  chargement  de  la  chaudière  et  de  ses 
bouilleurs  a  été  effeclné  sur  ses  voilures,  mais  dans  les  ateliers,  sous  les 
yeux  et  par  les  soins  et  les  ouvriers  de  Derosne;  —  Que  Derosoo  a  fourni 
les  bois  de  charpente  et  tasseaux  qni  ont  servi  à  établir  la  chaudière;  que 
le  tout  a  été  disposé  par  son  maître  charpentier  et  sous  les  yeux  du  sieur 
Cail; — Que  la  chaudière  avait  été  primitivement  chargée  par  Derosne  et 
Cail ,  attachée  sur  ses  bouilleurs  et  dans  la  position  qu'elle  devait  avoir 
lorsqu'elle  serait  placée;  que,  dans  celte  position  et  lorsqu'elle  était  à 
douze  lieues  de  Paris ,  elle  enfonça  les  bouilleurs  ;  que ,  ramenée  à  Paris 
par  les  ordres  des  sieurs  Derosne  et  Cail,  elle  a  élé  par  eux  déchargée, 
puis  démontée,  et  que  ces  bouilleurs  ont  été  ensuite  réparés,  ainsi  qu'il 
est  facile  de  s'en  convaincre  par  une  inspection;  —  Qu'après  celle  répara- 
tion, les  sieurs  Derosne  et  Cail  ont  chargé  encore  la  chaudière  el  les  bouil* 
leurs  sur  deux  voilures  séparées  et  disposé  eux-mêmes  les  tasseaux  qui 
ont  reçu  le  tout...  »— Appel  par  Derosne  et  Cail. 

La  coub  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  joges,  —  Confirme. 

Du  ^  janv.  i8i4.-C.  de  Boorgps,  ch.  civ.-M.  AupoUt-Durand,  pr. 
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toate  responsabilité,  à  raison  de  lenrsfaiU  personnels  et  de  leur 
négligence  (Aix,  6  août  1 823,  aff.Glgnoux,V.  Louage  d'industrie). 

—  Ainsi ,  la  stipulation  de  non-garantie  des  avaries  ou  pertes 
de  marchandises  et  effets  n'affranchit  pas  le  commissionnaire 
de  transport  par  terre  ou  par  eau  de  l'obligation  de  fournir  ane 
voiture  ou  un  navire  en  bon  état,  et  propre  à  faire  le  transport 
conveno  (Req.,  il  Janv.  1842,  aff.  Mailhet,  V.  Droit  maritime). 

—  Ainsi  quoiqu'on  commissionnaire  de  roulage  ait  pris  soin 
d'annoncer  par  des  prospectus  et  de  répéter  sur  toutes  ses  let- 
tres de  voiture  qu'il  n'entend  pas  garantir  le  bris  des  choses 
fragiles  et  le  coulage  des  liquides,  les  Juges  peuvent  néanmoins 
le  déclarer  responsable  des  avaries  de  ce  genre ,  arrivées  aux 
marchandises  qu'il  s'est  chargé  de  faire  transporter,  si  cette 
responsabilité  leur  parait  résulter  soit  d'une  surtaxe  dans  la  com 
mission,  soit  d'une  incurie  quelconque  des  commissionnaires  : 
les  lettres  de  voiture  souscrites  par  celui-ci  seul,  ne  peuvent 
former  un  contrat  synallagmatique  entre  lui  et  le  propriétaire 
des  marchandises  (Req.,  21  janv.  1807)  (1). 

S4L8.  Ce  n'est  pas,  en  effet,  pour  des  cas  pareils  que  semble 
avoir  été  établi  l'art.  08  c.  com.  ;  la  stipulation  de  non-garantie 
que  cet  article  autorise,  s'applique  à  des  faits  qui  échappent,  par 
la  force  des  choses ,  à  la  vigilance  du  commissionnaire  de  trans- 
port ,  et  notanunent  du  commissionnaire  d'entrepôt ,  obligés ,  le 
dernier  surtout,  de  remettre  les  marchandises  à  des  intermé- 
diaires que  souvent  ils  ne  connaissent  pas.  Aussi  a-t-il  été  Jugé 
que  le  commissionnaire  n'est  pas  garant  de  la  perte  ou  des  ava- 
ries des  marchandises  ou  effets  arrivées  par  le  fait  des  voituriers 
ou  rouliers  intermédiaires,  quand  il  y  a  stipulation  contraire  dans 
les  lettres  de  voiture  (Limoges,  23  mars  i8ii«  aff.  Deschelettes, 
V.  n»  495). 

844.  11  a  été  établi ,  à  eeC  égard,  quelques  distinctions  sur 
les  effets  de  la  stipulation  de  non-garantie,  suivant  qu'elle  est 
invoquée  par  un  commissionnaire  de  transport  ou  par  un  voitu- 
rier,  et  qu'elle  l'est  par  un  commissionnaire  d'entrepôt.  D'après 
cette  distinction,  le  premier  répond  de  ses  faits  et  de  ceux  de  ses 
agents  -,  il  ne  peut,  dès  lors,  se  prévaloir  de  l'art.  98  ;  le  second 
ne  peut  pas  l'invoquer  non  plus,  puisque  c'est  lui-même  qui  doit 
faire  la  remise  des  objets  :  le  troisième  seul  peut  en  profiter. 
C'est  ce  qui  semble  résulter  de  la  doctrine  de  M.  Pardessus , 

(1)  Espèce  :  —  (MérillooC  Lartigue.) — Le  3  brom.  aa  14,  Catalogne 
fit  charger  aa  bureau  de  roulage  deMérilIon,  à  Bordeaux,  une  caisse  cou- 
tenant  une  glace,  à  l'adresse  des  demoiselles  Lartigue,  de  Pau.  —  Il  est 
à  remarquer  que  Mérillou  avait  anooDcé  dans  ses  prospectus,  lors  de  réta- 
blissement de  son  entreprise  de  roolage,  qu'eu  aucun  cas  il  n'entendait 
garantir  le  bris  des  choses  fragiles  ni  le  coulage  des  liquides  ;  —  Que  pa- 
reil avis  était  répété  sur  toutes  ses  lettres  de  voiture,  ainsi  que  sur  tous 
bulletins  ou  reconnaissances  de  dépôts.  —  La  caisse  arrive  a  Pan  ;  les 
demoiselles  Lartigue,  la  trouvant  bien  conditionnée,  la  rei^ivent,  ainsi 
que  la  lettre  de  voiture,  sans  aucune  réclamation.  —  Sept  jours  après,  et 
le  20  brumaire  seulement,  les  demoiselles  Lartisne  font  citer  Mérillon, 
pour  qu'il  ait  à  assister  le  lendemain  au  procès-verbal  qu'elles  entendaient 
fiûre  dresser,  de  l'état  de  la  caisse  et  de  la  glace.— Le  21,  procès-verbal 
par  le  juge  de  paix,  qui  constate  que  la  caisse  a  été  trouvée  ouverte  ; 
qu'elle  ne  présente  aucune  avarie  ni  fracture  extérieure*,  mais  que  la  glace 
qu'elle  renferme  se  trouve  brisée  en  plusieurs  endroits.  —  Deux  témoins 
comparaissent  et  déposent  avoir  assisté  plusieurs  jours  auparavant  à  Tou- 
Terture  de  la  caisse,  qui  était  en  bon  état,  et  ne  présentait  aucun  signe 
d'avarie;  que  les  pins  grandes  précautions  ont  été  prises  pour  l'ouvrir, 
et  que  cependant  on  a  trouvé  la  glace  brisée. 

Assignation  à  Mérillon  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Pau,  pour 
être  condamné  à  payer  aux  demoiselles  Laùrtigue  231  fr.,  prix  de  la  glace, 
avec  intérêts,  et  ce  en  vertu  des  art.  1782,  1952, 1953  et  1784  c.  civ.— 
Le  sieor  Mérillon  soutient  que  ces  articles  sont  inapplicables,  dès  qu'il  y 
a  entre  les  parties  convention  qui  y  déroge;  que  cette  convention  résulte 
de  l'avertissement,  inscrit  sur  la  lettre  de  voiture  même,  qu'il  ne  garantit 
pas  le  bris  des  choses  fragiles,  avertissement  que  l'expéditeur  ne  pouvait 
^orer;  en  outre,  Mérillon  prétend  que  les  demoiselles  Lartigue  sont  non 
ncevablesdans  leur  demande,  puisqu'elles  ont  reçu  la  caisse  sans  récl*- 
matioo  et  payé  le  prix  dn  transport. 

Le  7  niv.  an  14,  jugement  qui  condamne  le  Toîturisr.  —  «  Considérant 

Ee  la  responsabilité  des  voituriers  est  établie  par  les  lots  anciennes  et  par 
1  articles  précités  du  code  civil  ;  ~  Que  la  lettre  de  voiture  dont  Méril- 
lon excipe,  est  son  propre  ouvrage;  que  Catalogne,  loin  de  l'avoir 
souscrite,  s'est  au  contraire  récrié  contre  les  conditions  qu'elle  renferme, 
dès  qu'il  en  a  été  instruit,  et  qu'ainsi,  en  rendant  hommage  au  principe 
que  nul  ne  peut  assujettir  un  tiers  par  des  titres  et  des  conditions  oné- 
zeuses  ani  lui  sont  étraosères»  Il  tant  en  conclure  ^ue  Mérillon  n'a  pn  se 


t.  2,  n^  576.  —  Cette  doctrine  a  été  contestée,  sur  le  fonde- 
ment qu'il  n'y  aurait  rien  d'illicite  dans  la  condition  stipu- 
lée par  le  voiturier  qu*il  ne  répondrait  pas  de  ses  fautes 
légères.  Cer  tainement  le  voiturier  peut  convenir  qu'il  ne  sera 
point  tenu  des  avaries  qui  arriveraient  aux  marchandises 
qu'il  chargerait  sur  sa  voiture  d'une  certaine  manière ,  parce 
qu'alors  il  n'y  aurait  aucune  faute  à  lui  imputer,  le  proprié- 
taire des  marchandises  ayant  consenti  à  ce  qu'elles  fussent 
chargées  de  la  manière  indiquée.  Mais  si  l'on  était  convenu  ea 
général  que  le  voiturier  ne  répondrait  pas  de  ses  fautes  légères, 
une  pareille  stipulation  ne  paraîtrait  pas  valable.  — M.  Troplong 
reconnaît  qu'une  telle  convention  n'a  rien  d'obligatoire  en  elle- 
même;  mais  il  pense  qu'elle  change  les  conditions  dans  lesquelles 
se  trouvent  les  parties,  en  ce  sens  que  le  voiturier  qui  remettra 
une  chose  avariée  ne  sera  pas  tenu  de  Justifier  que  la  perte  est 
arrivée  par  force  majeure ,  car,  dit-il ,  «  que  prétend  le  deman- 
deur? Que  la  convention  est  nulle ,  parce  qu'elle  affranchit  le  voi- 
turier de  la  responsabilité  de  la  faute?  Mais  le  voiturier  ne  sou- 
tient pas  qu'elle  est  valable  sous  cette  couleur.  11  consent  à 
répondre  de  sa  faute ,  mais  il  dit  que  c'est  à  son  adversaire  à 
prouver  qu'il  a  été  négligent;  car  il  est  demandeur  en  nullité ,  et 
pour  prouver  la  nullité  du  traité  ou  l'inutilité  de  la  convention , 
il  faut  qu'il  arrive  jusqu'à  établir  que  ce  n'est  pas  la  force  ma- 
jeure qui  a  causé  l'avarie.  »  (M.  Troplong ,  du  Louage,  n^*  942.) 
11  nous  semble  que  cette  doctrine  a  quelque  chose  de  trop  subtil, 
et  qu'elle  tendrait  évidemment  à  favoriser  la  fraude  du  voiturier. 
Dans  la  plupart  des  cas ,  il  serait  impossible  à  l'expéditeur  de 
prouver  si  la  perte  est  arrivée  par  la  faute  de  celui  qui  était 
chargé  du  transport,  et  comme  le  contrat  est  nul  en  lui-même,  il 
est  plus  juste  et  plus  raisonnable  de  dire  qu'il  ne  produit  au- 
cune sorte  d'effet. 

Revenons  au  texte  de  l'article  98  :  là  stipulation  qn*il  au- 
torise est  générale;  elle  ne  peut,  à  notre  avis,  subir  d'autre 
exception  que  celle  qui  est  introduite  à  raison  des  faits  person- 
nels, à  l'égard  desquels  il  ne  doit  être  permis  à  personne  de  sti- 
puler un  relief  de  garantie.  Mais  on  comprend  que,  dans  l'exécu- 
tion dn  contrat  de  commission,  lorsque  surtout  ce  transport  doit 
être  fait  à  de  grandes  distances,  il  peut  se  produire  une  foule  de 
faits  dont  un  commissionnaire,  à  raison  du  temps,  des  lieux,  des 

soustraire  à  la  responsabilité  qui  pèse  sur  lui  en  se  créant  un  titre  dont 
tout  concourt  à  démontrer  la  nullité  ;  —  Considérant  que  cette  responsa- 
bilité n'aurait  pas  cessé  d'eiister,  lors  même  qu'il  serait  certain,  comme 
il  est  faux,  que  Catalogne  aurait  souscrit  la  condition  insérée  dans  la  lettre 
de  voiture,  puisque,  d'une  part,  cette  adhésion  ne  serait  jamais  présumée 
avoir  été  faite  dans  l'idée  de  laisser  à  Mérillon  le  droit  de  mésuser  de  la 
confiance  qu'un  expéditioonaire  aurait  eu  des  soins  et  précautions  de 
transport  ;  et  que,  d'un  autre  côté,  il  aurait  suffi  de  la  preuve  d'une  in- 
curie quelconque  dans  un  roulage  ou  voiturage,  pour  faire  cesser  les  avan- 
tages d'une  r^rve  ou  condition  quelconque ,  destructive  des  obligations 
d'un  dépositaire  forcé  et  salarié;  —  Considérant  que  le  prix  exigé  par  la 

fiartie  de  Perrin,  de  10  fr.  par  quintal,  lorsqu'il  est  constant  que  le  rou- 
age de  Bordeaux  à  Pan  ne  se  paye  que  7  fr.,  produit  une  taxe  de  plus  de 
40  p.  100,  et  qu'elle  ne  saurait  être  envisagée  autrement  que  comme  une 
garantie  et  assurance  dont  Mérillon  devait  connaître  les  charges,  puisqu'il 
en  stipulait  le  profit;  qu'il  est  d'ailleurs  plus  conséquent  d'envisager  ainsi 
une  telle  exagération  dans  le  prix  du  transport,  que  de  céder  au  calcul  de 
Mérillon,  qui  allègue  n'avoir  reçu  de  plus  qu'en  l'embarras  résultant  dn 
volume  de  la  caisse,  lorsque,  d^âilleurs,  il  est  constant  qu'il  n'existe  pas 
en  effet  de  tarif  pour  le  prix  des  choses  plus  ou  moins  volumineuses  on 
commodes  à  transporter.  «—Pourvoi  pour  violation  de  la  loi  du  contrat, 
contravention  aux  usages  du  commerce ,  et  fausse  application  des  art» 
1783,  1952, 1953  et  1784  c.  civ.  —  Arrêt. 

La  coun; — Sur  le  premier  moyen,  résultant  d'une  prétendue  violatioa 
de  la  loi  du  contrat;  —  Attendu  qu'en  refusant  d'admettre  comme  con- 
vention synallagmatique  les  lettres  de  voiture  souscrites  par  le  seul  entre- 
preneur d'un  roulage,  et  en  se  décidant  par  des  faits  qui  prouvaient,  soit 
une  surtaxe  dans  la  commission,  à  raison  de  la  fragilité,  soit  une  incurie 
quelconque  dans  le  mode  du  transport,  le  tribunal  de  commerce  de  Pan 
n'a  violé  aucun  contrat  formel  des  parties ,  ni  faussement  appliqué  les 
dispositions  du  code  civil;  —  Sur  le  moyen  résultant  d'une  prétendue 
violation  des  règlements  du  commerce  et  des  art.  1137  et  1917  c.  civ., 
relatif  à  la  décharge  de  responsabilité  des  voituriers  ;  —  Attendu  qu'au- 
cuns des  faits  constatés  par  la  procédure  et  par  le  jugement  attaqué,  ne 
constituaient  la  décharge  de  la  garantie,  et  ne  commandaient  l'appUcatioa 
des  règles  invoquées;  —  Rejette. 

Dn  21  janv.  1807.-G.  C,  sect.  req.-MM.  HenrioD,  pr.-Borel,  rap. 
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délald,  de  remploi  forcé  â*lnterméd)alres  Iqcoddqs  de  lai,  peut 
ne  polDl  vouloir  subir  la  garanlie.  Or  c'est  à  des  faits  de  cette 
nature  et  non  à  ceux  qui  sont  imputables  à  sa  négligence  ou  à  sa 
mauvaise  foi  que  Part.  98  est  applicable.  — «  V.  aussi  ce  qui  est 
dit  sur  ce  point,  ?«  Louage. 

84L6.  Il  arrive  souvent  que  les  commissionnaires  de  roulage 
annoncent  dans  leur  prospectus  et  répètent  sur  toutes  leurs  let- 
tres de  voiture  qu'Us  n'entendent  pas  garantir  le  bris  des  cboses 
fragiles  et  le  coulage  des  liquides.  Ces  déclarations  n'ont  aucun 
eOèt  en  tant  qu'elles  tendraient  à  exonérer  ces  commissionnaires 
de  leur  faute  ou  de  celle  de  leurs  préposés.  Ainsi,  les  Juges  peu- 
vent les  déclarer  responsables  des  avaries  de  ce  genre  arrivées 
aux  marcbandises  qu'ils  sont  chargés  de  transporter,  si  cette  res- 
ponsabilité leur  parait  résulter,  soit  d'une  surtaxe  dans  la  com- 
mission, soit  d'une  incurie  quelconque  des  commissionnaires 
{Req.,  21  Janv.  1807,  V.  n«  342).  —  Et  ce  principe  vient  d'être 
sanctionné  récenunent,  soit  pour  les  transports  exécutés  par  les 
bateaux  àvapeur  (Alger,  16déc.  1846,  alT.  G*«Basia,  D.  P.  47. 2. 
1),  soit  pour  ceux  qui  sont  exécutés  par  les  cbemins  de  fer  (Douai, 
17  mars  1847,  aff.  chemin  de  fer  du  Nord,  D.  P.  47.  3.  08). 

84#.  T  Delà  remise  de  la  chose  qui  a  dû  être  transportée  et 
des  avariée, — Il  résulte  de  l'obligation  imposée  aux  voituriers  de 
remettre  la  chose  qui  leur  a  été  confiée,  qu'ils  sont  obligés  de  jus- 
tifier à  l'expéditeur  la  remise  des  elTets  dont  ils  ont  dû  effectuer 
le  transport,  lorsqu'ils  viennent  lui  demander  le  prix  de  leur 
lettre  de  voiture.  Il  n'y  a  aucune  distinction  entre  le  cas  où  l'in- 
dividu qui  se  présente  pour  toucher  ainsi  le  prix  du  transport  n'a 
été  qu'un  agent  du  commissionnaire  de  roulage  qui  était  tenu  de 
faire  arriver  les  marchandises,  et  celui  où  le  montant  de  la  lettre 
de  voiture  serait  réclamé  par  le  commissionnaire  de  transport 
lui-même.  —  V.  u^  447. 

849.  La  responsabilité  pèse  sur  les  voituriers ,  en  tant  qu'ils 
sont  tenus  de  rendre  la  quantité  des  choses  qui  leur  ont  été  re* 

(1)  Etpèee  : —  (Genoudet  C.  Vedel,  etc.)— Didion ,  négociant  à  Thion- 
ville ,  avait  demandé  quatorze  pièces  de  vin  rouge  à  la  maison  Vedel ,  de 
Lanei.  —  15  mai  1826,  la  veuve  Baillet ,  commissionnaire,  les  expédie 
par  le  voiturier  Genoudet,  à  qui  sont  remis  des  échantillons  des  vins.  — 
Didion  refuse  les  vins  à  leur  arrivée ,  sons  prétexte  qu'ils  ne  sont  pas  con- 
formes à  lears  échantillons.  —  Des  experts  constatent  hi  non-conformité. 
—  Genoudet,  la  veuve  Baillet  et  Vedel  sont  assignés  par  Didion,  pour 
^'ils  aient  à  lui  livrer  des  vins  conformes  aux  échantillons,  et  à  l'indemni- 
ser du  défaut  actuel  de  livraison.— 29  mars  1827,  le  tribunal  de  commerce 
de  Tbionvilie  condamne  Vedel  à  fournir  le  vin  qui  lui  a  été  demandé, 
sauf  son  recours  contre  Genoudet,  qui  est  condamné  à  tous  les  dépens. 

Appel  de  Genoudet. — Appel  des  autres  parties  pour  le  cas  où  Genoudet 
obtiendrait  gain  de  cause.  —  Genoudet  soutient  que  les  vins  ne  se  sont 
pas  détériorés  par  son  fait.  Il  nie, du  reste , la  détérioration,  car  une  se- 
conde expertise  a  démontré  que  quelques-unes  des  pièces  de  vin  se  trou- 
vaient conformes  aux  échantillons.  —  Didion ,  destinataire,  prétend  que 
le  vin  a  été  détérioré  par  le  voiturier  ;  que  le  commissionnaire ,  enveloppé 
par  I^ari.  98  c.  com.  dans  la  même  responsabilité  que  le  voiturier,  devait 
sabir  la  même  condamnation  ;  et  qu'en  tout  cas ,  le  vin  ayant  voyagé  aux 
risques  du  vendeur,  celui-ci  était  tenu  d'en  livrer  d'autre  de  bonne  qua- 
lité. —  La  veuve  Baillet  répond  qu'elle  a  pris  toutes  les  précautions  pos- 
sibles pour  assurer  la  conservation  du  vin.  et  que,  Payant  expédié  en  bon 
état,  elle  ne  devait  pas  répondre  de  la  différence  de  qualité  remarquée 
dans  le  vin  à  son  arrivée.— Vedel,  Texpéditeur,  a  dit  que  le  vin  voyageait 


éer  une  nouvelle  expédition  de  vin  pour  remplacer  la  première. — Arrêt. 
La  coub;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  la  première  expertise  que  le  vin 
des  pièces  était  d'une  qualité  différente  de  celui  renfermé  dans  les  oouteilles 
d'échantillons-,  que  celui-ci  pesait  de  six  degrés  et  demi  à  sept  degrés, 
était  bon ,  liquoreux  et  agréable ,  tandis  que  celui  des  pièces  pesait  neuf 
degrés  et  était  beaucoup  moins  bon  ;  que  cet  excédant  de  degrés  dans  le 
vin  des  pièces  provenait  nécessairement  de  ce  que  l'on  avait  extrait  du 
vin  des  pièces  et  que  l'on  y  avait  substitué  de  l'esprit-de-vin  et  de  l'eau  ; 
—  Attendu  que  si,  lors  de  ki  seconde  expertise,  quatre  pièces  de  vin  se 
trouvaient  conformes  aux  échantillons ,  cela  pouvait  provenir  de  ce  que  le 
vin  d'échantillon,  qui  était  depuis  sept  mois  dans  des  bouteilles  non  pleines, 
avait  perdu  de  sa  qualité;  que  le  procès-verbal  de  cette  expertise,  trop 
laconique ,  inspire  peu  de  conffance ,  puisqu^il  laisse  même  croire  que  les 
experts  ont  négligé  la  pesée  du  vin  ;  qu'en  tous  cas,  il  constatait  que  les 
aoties  pièces  étaient  inférieures  à  ieuri  échantillons;  —  Attendu  que  ce 
procès-verbal  ne  détruit  pas  le  rapport  des  premiers  experts;  qu'ainsi  Di- 
dion a  été  en  droit  de  refuser,  comme  il  l'a  fait,  cet  envoi  de  vin;  —  At- 
tesda  que  la  veuve  Baillet  offre  de  prouver  qu'avant  de  laisser  charger  le 


mises;  de  même  ils  doivent  les  rendre  en  la  qualité  où  Ils  les  ont 
reçues.  Ainsi ,  lorsque  Pou  confie  du  blé  ou  du  vin  à  un  voiturier, 
il  doit  rendre  identiquement  ce  qui  lui  a  été  confié  ;  car  il  s'est 
chargé  de  transporter  ces  choses  à  leur  destination,  et  il  ne  peut 
prétendre  se  libérer  valablement  en  en  rendant  une  quantité  égale 
de  même  nature  ou  qualité ,  il  doit  rendre  la  chose  elle-même;  il 
ne  peut  pas  remplir  son  engagement  par  un  équivalent  (V.  v^ 
Dépôt).  —  Il  est  du  reste  garant  des  avaries  (art.  98  et  103  o. 
com.,  V.  n«  342). 

348.  Le  voiturier  doit  avoir  grand  soin  de  faire  constater 
d'une  manière  certaine  la  nature  et  la  qualité  des  choses  qui  lui 
sont  remises ,  et  il  doit  bien  se  donner  garde  de  les  changer.  U 
est  des  cas  où  il  peut  y  avoir  difficulté  dans  une  telle  constata- 
tion, il  a  été  Jugé,  à  cet  égard,  que,  dans  le  cas  où  des  vins 
sont  expédiés  à  un  acheteur  qui  ne  les  a  ni  goûtés  ni  agréés, 
si  le  voiturier  chargé  par  le  commissionnaire  du  transport  des 
pièces  de  vin ,  a  reçu  en  même  temps  des  échantillons ,  il  est 
censé  s'être  assuré  en  s*en  chargeant  que  le  vin  contenu  dans 
les  pièces  était  le  même  que  celui  des  échantillons ,  et  dès  lors 
il  est  garant  de  ridentité  ;  en  conséquence ,  les  vins  qui  sont  re- 
fusés par  l'acheteur  comme  n'étant  pas  conformes  aux  échan- 
tillons restent  pour  le  compte  du  voiturier,  et  non  pour  le  compte 
du  commissionnaire  s'ils  sont  refusés  à  l'arrivée  (Metz,  20  août 
1827)  (1).  —  Cet  exemple  nous  rappelle  que  les  vins  sont  par^ 
ticulièrement  l'objet  de  falsifications  et  substitutions  du  voiturier. 
Les  expéditeurs  ne  sauraient  prendre  trop  de  précautions  pour, 
donner  aux  destinataires  le  moyen  de  reconnaître  la  fraude. 

S419.  Les  voituriers  doivent  aussi  vérifier  les  colis  qui  leur 
sont  remis,  et  examiner  si  la  description  qui  en  est  donnée  par 
la  lettre  de  voiture  est  exacte ,  parce  que  le  destinataire  pourrait 
faire  des  difficultés  pour  recevoir  ses  marchandises.  Cependant 
une  erreur  dans  cette  description  ne  serait  pas  suffisante  pour 
les  rendre  responsables.  Ainsi  il  a  été  Jugé  que  le  voiturier  qui 

vin ,  elle  a  tiré  en  présence  de  Genoudet  le  vin  qui  devait  servir  d'échan- 
tillon; que  cette  preuve  parait  superûue,  parce  que  le  voiturier,  s'élant 
chargé  à  la  fois  et  des  pièces  et  des^  échantillons ,  ne  doit  point  l'avoir  fait 
sans  s'être  assuré  que  le  vin  des  unes  et  des  autres  était  le  même  ;  que, 
dès  lors ,  il  a  été  constitué  garant  de  son  identité  ; 

Attendu  que  si,  en  général ,  la  marchandise  une  fois  chargée  reste  pour 
le  compte  du  destinataire ,  cette  règle  souffre  exception  quand  il  s'agit  do 
liquides ,  que  l'art.  1587  c.  civ.  porte  qu'à  l'égard  du  vin,  de  l'huile  el 
des  autres  choses  que  Ton  est  dans  l'usage  de  goûter  avant  d'en  faire  l'a- 
chat ,  il  n'y  a  pas  de  vente  tant  que  1  acheteur  ne  les  a  pas  goûtées  et 
agréées  ;  que  le  motif  que  l'orateur  du  gouvernement  a  donné  de  cette  di^ 
position  est  que ,  tant  que  l'acheteur  n'a  pas  agréé ,  il  n'y  a  pas  même  un 
véritable  consentement  ;  que  c'est  sans  doute  pour  le  maintien  de  cette 
disposition  que  l'art.  100  c.  com.  porte  en  général  que  U  marchandise 
sortie  du  magasin  du  vendeur  ou  de  l'expéditeur  voyage,  s'il  n'y  a  con* 
vention  contraire,  aux  risques  et  périls  de  celui  à  qui  elle  appartient,  sans 
dire  que  c'est  aux  risques  du  destinataire,  parce  que  dans  le  cas  d  envoi 
de  vin,  d'huife,  etc.,  cette  marchandise  continue  à  appartenir  au  vendeur, 
tant  que  l'acheteur  ne  l'a  pas  goûtée  et  agréée; 

Attendu  que,  ce  principe  établi,  il  s'ensuit  que  les  quatorze  pièces  en- 
voyées par  Vedel  et  fils  ont  voyagé  à  leurs  risques;  —  Attendu  qu'il  suit 
également  que ,  si  Didion  a  été  fondé  à  appeler  en  cause  la  veuve  Baillet 
et  Vedel,  pour  voir  statuer  avec  Genoudet  sur  le  refus  qu'il  a  fait  des  vins, 
il  ne  l'était  pas  à  demander  qu'ils  fussent  tenus  de  lui  fournir  d'autres 
vins  à  la  place  de  ceux  qo'il  refusait,  parce  que  la  vente  n'étant  pas  par- 
faite à  son  égard ,  elle  ne  liait  pas  davantage  Vedel  et  fils;  que,  par  cette 
même  raison ,  la  demande  en  dommages-intérêts  formée  par  Didion  n'eit 
pas  fondée  ; 

Attendu  que  Vedel  et  fils  ayant  été  mis  en  cause,  Didion  aurait  dû 
conclure  à  ce  que  les  vins  déposés  restassent  pour  le  compte  de  oeux-d, 
qui  étaient  à  la  fois  vendeurs  et  expéditeurs;  que,  de  leur  c6téy  Vedel  M 
fils  auraient  dû  conclure.à  èe  que,  dans  le  cas  où  les  vins  seraient  déclarés 
irrecevables,  la  veuve  Baillet  et  Genoudet  fussent  condamnés  à  lui  en 
payer  le  prix  ;  mais  que  ces  conclusions  n'ayant  pas  été  prises ,  les  vins 
déposés  doivent  rester  pour  le  compte  de  la  veuve  Baillet  et  de  Genoudet, 
qui ,  comme  le  demande  Didion ,  doivent  être  tenus  de  payer  à  Vedel  et 
fils  le  prix  des  vins,  sauf  le  recours  de  la  même  veuve  Baillet  contre  ledit 
Genoudet;— Par  ces  motifs,  met  les  appellations  et  ce  dont  est  appel,  etc.; 
~  Statuant  par  jugement  nouveau ,  déclare  Didion  fondé  dans  le  refus 
qu'il  a  fait  d'accepter  les  vins  qui  resteront  au  compte  de  la  veuve  Baillet 
et  de  Genoudet;  condamne  ces  derniers  solidairement  à  payer  à  Vedel  et 
fils  le  prix  des  quatorze  pièces  de  vin ,  avec  intérêts  et  dépens,  y  compris 
ceux  des  deux  expertises,  etc.  (La  cour,  au  surplus,  condamne  Genoudet 
à  garantir  la  veuve  Baillet  de  toutes  condamnations  avec  frais}» 

Du  80  août  laer.-C  de  MeU.-M.  Gtlchen,^, 
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Justine  à  des  eonstgnatalres  ^pii  les  coirs  qui  leur  sont  adressés 
d'après  la  lellre  de  voiture  sous  la  marque  A  ^  sont  marqués  kC^ 
et  qu'il  les  a  ainsi  reçus  malgré  cette  diiTérenoe ,  ne  peut  étrei 
tenu  d^aucun  recours  à  Fégard  des  consignatalres ,  alors  qu'ils 
prétendent  qu'ils  sont  inférieurs  en  qualité  à  ceux  qui  leur  sont 
annoncés  (Req.,  3  sept.  1806)  (1). 

860.  Si  les  objets  ont  été  simplement  avariés ,  11  se  peut  que 
ces  objets  puissent  encore  être  employés  à  l'usage  auquel  ils  sont 
destinés  ;  dans  ce  cas  le  propriétaire  doit  les  prendre  et  se  con- 
tenter d'une  Indemnité  basée  sur  la  perte  qu'il  a  éprouvée  et  le 
gain  dont  il  a  été  privé.  Au  contraire,  si  les  objets  sont  devenus 
impropres  à  l'usage  auquel  ils  semblaient  destinés  ,  le  proprié* 
taire  ne  peut  pas  être  tenu  de  les  recevoir  :  les  choses  doivent 
être  considérées  comme  ayant  été  entièrement  perdues.  —  Il  a 
été  Jugé  par  suite  de  ces  principes  que  le  destinataire  ne  peut 
refuser  les  marchandises  ,  si  elles  n'ont  éprouvé  que  quelques 

'  avaries  dans  le  voyage,  et  si  elles  sont  encore  susceptibles  d'être 
mises  dans  commerce;  et  que  le  droit  du  propriétaire  est  seu- 
lement de  réclamer  une  indemnité  proportionnée  au  dommage 
(Metz,  18  Janv.  1815,  alT.  Mandrot,  V.  n«  393). 

861.  Au  surplus  11  aétéjugéque  le  commissionnaire  qui  s'est 
expressément  obligé,  par  la  lettre  de  voiture,  de  transporter, 
exclusivement  par  la  voie  de  terre,  des  marchandises,  est  res- 
ponsable du  fait  du  volturier,  son  préposé,  qui,  rompant  le 
voyage  par  terre,  a  confié  ces  mêmes  marchandises  à  un  voltu- 
rier par  eau,  pour  les  faire  transporter  Jusqu'à  leur  destination. 
—  En  conséquence ,  il  répond  des  avaries  survenues  aux  mar- 
chandises par  fortune  de  mer,  sans  qu'il  puisse  se  prévaloir, 
contre  les  destinataires,  de  l'usage  constamment  pratiqué,  à 
raison  de  certaines  localités,  d'achever  par  eau  le  transport  des 
marchandises  expédiées  par  la  voie  de  terre  (c.  com.,  96  et  suiv.; 

(1) (Corburier  C.  Cochaui.)— La  cour;  —  CoDsidérant  qae  Cochaûx 
et  Massard  o'ayaot  pas  traité  avec  Gorburier  et  fils,  mais  avec  Choerneux 
et  fils,  do  Bois-le-l)uG ,  et  ceux-ci  ayant  recoonu  que  les  cuirs  arrivés 
par  leurs  soins  à  Liège,  le  37  mess,  an  12,  étaient  les  mémei  que  ceux 
chargés  par  eux  sar  leurs  bateaux  k  Boit-le-Dac,  19  juin  précédent, 
nonobstant  la  dilTérence  dans  la  marine  annoncée  par  les  lettres  de  Li- 
bourne ,  celte  déclaration  suIBsait  pour  garantir  Cocbaux  et  Massart  de 
tout  recours  de  Gorburier  et  fils;  que  cette  déclaration  n'est  contraire  à 
aucune  loi;  qu'ainsi  on  n'a  pas  détruit  mais  expliqué  la  lettre  de  voiture , 
ce  qui  écarte  toutes  les  conUraTentions  reprochées  par  Gorburier  et  fils  à 
l'arrêt  attaqué  ;  —  Rejette. 

Du  3  sept.  t806.-G.  G. ,  sect.  req.-ttlM.  Henrion,  pr.-Gofflnhal,  rap. 

(2)  (Rahans,  etc.  C.  Halooaronne.)*— *  La  codi  ;  —  Attendu  qoe, 
d'après  les  lettres  de  voiture  produites  sous  la  date  du  27  sept.  1834,  les 
sieur  veuve  Malcouronne  et  fils,  commissionnaires  de  roulage  à  Rouen , 
contractèrent  l'engagement  de  faire  parvenir  aux  destinaUires  ou  char- 
geurs, à  leur  domicile  à  Bordeaux ,  dans  quatorze  jours  et  par  le  roulaf^e 
accéléré,  divers  colis  de  marchandises ,  sous  la  conduite  de  Mangeaut, 
voiturier  par  terre;  —  Quels  mode  de  transport  indiqué,  l'arrivée  des 
marchandises  k  jour  fixe,  te  prix  stipulé  de  19  fr.  par  100  Icilogrammes , 
la  qualification  donnée  k  Maugeaut  de  voiturier  par  terre,  indiquent  suffi- 
samment que  Texpédition  devait  s'exécuter  par  la  voie  de  terre  exclusi- 
vement; que  cela  résulte  encore  de  la  note  écrite  en  marge  des  lettres  de 
voilure ,  portant  que  le  commissionnaire  et  le  voiturier  ne  sont  pas  respon- 
sables des  avaries  occasionnées  par  le  passage  des  rivière ,  ce  qui  ne  peut 
s'entendre  que  de  la  traversée  d'une  rive  k  l'autre,  et  non  du  transborde- 
ment des  marchandises  dans  un  bateau ,  pour  substituer  la  voie  d'eau  k 
celle  de  terre;  que  la  clause  d'après  laquelle  les  frais  de  plombage  demeu- 
rent k  la  charge  des  destinataires ,  est  générale  ;  qu'elle  peut  s'appliquer 
k  d'autres  destinations  que  celle  de  Rouen  k  Bordeaux ,  et  être  insérée , 
iplors  même  que  la  prohibition  de  rompre  charge  résulte  des  termes  de  la 
convention  ; 

Attendu ,  en  fait ,  que  les  colis  dont  il  s'agit  ont  voyagé  par  terre  de- 
puis Rouen  jusqu'k  Cuhnc,  sous  la  cooduile  de  Mangeaut;  que  Ik,  ils 
lurent  confiés  par  Mangeaut  k  Déjacques,  voilurierpar  eau ,  qui  les  chargea 
sur  la  gabarre  de  Pailuteau  et  Gannes  ;  qu'ils  ont  été  avariés  par  fortune 
de  mer,  dans  le  trajet  de  Gubzac  k  Bordeaux;  que  ce  sinistre,  réguliè- 
rement constaté,  a  pour  cause  l'Inexécution  du  contrat  qui  liait  veuve  Mal- 
couronne  et  fils  envers  les  destinataires  ;  qu'en  droit ,  le  commissionnaire 
qui  se  charge  du  transport  est  responsable  envers  les  propriétaires ,  non- 
seulement  de  son  fait  propre,  mais  encore  de  celui  des  personnes  qu'il  a 
préposés  pour  la  conduite  de  la  marchandise;  qut  l'usage  invoqué  ne  sau- 
rait prévaloir  contre  les  stipulations  du  contrat;  que  ie  tribunal  de  com- 
merce de  Bordeaux,  en  ordonnant,  avant  faire  droit,  que  la  veuve  Mal- 
oouronne  et  fils  auraient  k  s'expliquer  catégoriquement,  devant  ies  juges 
de  leur  domicile,  sur  les  faits  précisés  dans  le  dispositif  de  son  jugement, 
apreKrit  un  préalable  qu'excluaient  les  termes  de  l'engagement,  et  qui 


0.  dv.,  1783, 1784;  Bordeaux ,  22  Jutll.  1838)  (2).— TOulefoU, 
celui  qui  a  elTectué  le  transport  ne  doit  pas  être  tenu  d'attendre 
le  règlement  du  débat  entre  le  commissionnaire  elle  destinataire, 
et  celui-ci  est  tenu  de  prendre  livraison  des  marchandises  et  de 
payer  les  frais  de  transfiort  au  voiturier  par  eau  ,  sauf  son  re- 
cours contre  le  commissionnaire  (même  arrêt).  —  Enfin, 
l'indemnité  due  au  destinataire  par  le  commissionnaire ,  dans  le 
cas  où  les  marchandises  ont  été  avariées  dans  le  transport ,  ne 
doit  consister  que  dans  la  dilTérence  existant  entre  la  valeur  des 
marchandises  au  moment  de  leur  réception  par  le  destinataire , 
et  celle  portée  au  prix  d'achat  par  les  factures  (même  arrêt). 

86 B.  H^  De  la  perte  des  marchandises,  —  Dans  le  cas  de 
perte  des  marchandises,  le  droit  du  propriétaire  est  de  se  les 
Taire  payer  d'après  la  valeur  qu'elles  auraient  eue  au  moment  où  la 
remise  devait  s'exécuter ,  car  si  ces  marchandises  ont  augmen^ 
de  valeur,  cette  augmentation  est  un  gain  dont  il  a  été  privé ,  et 
par  conséquent  il  lui  est  dû  une  indemnité.  Néanmoins,  lorsque  la 
chose  a  subi  une  dépréciation,  le  destinataire  peut  exiger  le  prix 
qu'elle  lui  a  coûté,  si  ce  prix  n'est  pas  exagéré;  car  il  doit  être  in« 
demnisé  de  la  perte  qu'il  a  soufferte  et  du  gain  dont  il  a  été  privé, 
mais  il  ne  peut  rien  réclamer  au  delà  (  M.  Pardessus ,  t.  2, 
n*  541  ). 

868.  De  ce  que  le  contrat  est  un  louage  salarié,  il  résulte 
que  les  commmissionnaires  de  transport  ou  les  entrepreneurs  de 
messageries  sont  responsables  de  toutes  leurs  fautes  ,et  qu'ils  no 
peuvent  empêcher  les  condamnations  qui  les  menacent  qu'en 
prouvant  une  force  majeure  ou  un  cas  fortuit.  G'est  ainsi  que  les 
entrepreneurs  des  messageries  ont  été  déclarés  responsables  de 
l'avarie  arrivée  à  des  marchandises  tombées  dans  l'eau  avec  la 
voiture,  au  moment  de  l'embarquement  de  celle-ci  dans  un  ba- 
teau pour  passer  une  rivière  (Paris,  31  août  1808)  (3).  En 

aurait  pour  résultat  de  faire  dépendre  le  sort  d'une  convention  écrits  de 
la  déclaration  intéressée  de  l'une  des  parties  contractantes  ; 

Attendu ,  en  ce  qui  est  relatif  k  la  demande  formée  par  Déjacques  con- 
tre Berge, Tard ieu et  consorts,  qu'en  fait,  les  marchandises  étaient  la 
propriété  de  ces  derniers ,  pour  ie  compte  de  qui  elles  avaient  été  chargées  ; 
qu'en  droit,  et  d'après  l'art.  100  c.  com. ,  la  marchandise  voyage  aux 
risques  et  périls  de  celui  k  qui  elle  appartient,  s'ii  n'y  a  convention  con- 
traire ;  que  Déjacques  est,  dès  lors ,  fondé  k  demander  que  les  réception- 
naires soient  tenus  d'en  prendre  livraison  et  de  lai  payer  les  frais  de 
transport ,  sauf  les  dommages-intérêts  que  ceux-ci  peuvent  être  fondés  k 
réclamer  contre  veuve  Malcouronne  et  fils  ; 

Attendu ,  quant  aux  dommages-intérêts ,  que  si  veuve  Malcouronne  et 
fils  doivent  aux  destinataires,  avec  lesquels  ils  ont  directement  traité,  la 
réparation  du  préjudice  que  ces  derniers  ont  éprouvé ,  ce  préjudice ,  d'a- 
près les  circonstances  de  fait  soumises  k  l'appréciation  de  la  cour,  ne  doit 
consister  ^ ue  dans  la  différence  exisUnt  entre  la  valeur  actuelle  de  la 
marchandise,  et  celle  portée  au  prix  d'achat,  d'après  les  factures,  en  y 
comprenant  les  frais  auxquels  a  donné  lieu  son  bénéficiemeni  ;  qu'en  l'ab- 
sence des  documents  nécessaires  pour  fixer  cette  différence ,  il  y  a  lieu 
d'ordonner  qu'il  sera  procédé  k  une  expertise ,  d'après  les  hases  ci-des- 
sus indiquées-, 

Faisant  droit  de  l'appel ,  émendant  et  évoquant  le  fond  ,  dit  et  déclare 
que  l'engagement  pris  par  veuve  Malcouronne  et  fils ,  d'après  les  termes 
consignés  dans  les  leUres  de  voiture,  les  obligeait  de  faire  parvenir  les 
marchandises  aux  destinataires,  k  leur  domicile,  par  la  voie  de  terre 
exclusivement  ;  statuant  sur  les  conclusions  prises  contre  ces  derniers  par 
Déjacques ,  les  condamne ,  parles  voies  de  droit  et  par  corps,  k  lui  payer  : 
1*  les  frais  de  transport  de  la  marchandise  depuis  le  lieu  du  départ  jus- 
qu'k Bordeaux ,  avec  les  intérêts  du  jour  de  la  demande  ;  2«  k  en  prendre 
livraison  immédiatement  après  l'expertise  dont  il  va  être  parlé  ;  —  En  ce 
qui  touche  les  dommages-intérêts  réclamés  par  Berge ,  Tardieu  et  con- 
sorts ,  condamne  veuve  Malcouronne  et  fils ,  aussi  par  les  voies  de  droit  et 
par  corps,  k  leur  payer,  pour  en  tenir  lieu  :  1«  la  différence  entre  la  va- 
leur actuelle  des  marchandises,  et  celle  portée  par  la  facture  d'achat; 
2«  k  supporter,  en  outre ,  les  frais  qui  peuvent  avoir  été  faits  pour  leur 
bénéficiement  ;  ordonne,  en  conséquence,  qoe,  par  trois  experts,  il  sera 
procédé  k  l'estimation  des  marchandises  dont  il  s'agit,  d'après  les  bases 
ci-de5Sos  fixées;  compense  les  dépens  de  premièro  insUnce  et  d'appel  faits 
entre  Déjacques  et  les  chargeurs  ;  déclare  veuve  Malcouronne  et  fils  mal 
fondés  dans  les  conclusions  prises  en  garantie  contre  Mangeaut  ;  moyen- 
nant ce,  dit  n'y  avoir  lieu  de  prononcer  sur  les  arrières-garanties. 

Du  22  juill.  1835.-G.  de  Bordeaux ,  l**  ch.-M.  Gerbeaud ,  pr. 

(3)  Etpia:  —  (Messag.  C.  ViUl-Saugeon  •  etc.  )  — Le  29  oct.  1807, 
la  diligence  de  Pans  k  Bordeaux,  en  descendant  le  port  de  Saint-André 
de  Gubzac  (Oordogne  ) ,  pour  entrer  dans  le  bac,  roula  dans  la  rivière; 
les  marchandises  qu'elle  portait  furent  avariées,  entre  auUres  une  caisse 
de  soieries,  k  l'adresse  de  la  dame  Dancemont  de  Bordeaux*  Cette  daiue 


COMMISSTONNAmE.— Chap.  2,  A.ftT.  3. 


101 


cas  pareil  y  8l  Taccldent  n'est  pas  arrivé  par  force  laajcurc.el 
si  le  destinataire  preod  livraison  des  marcbandises  eo  déclarant 
qu'il  se  réserve  son  action  en  dommages-intérêts^  cette  récep- 
tion n'arrête  pas  son  action  (même  arréi). 

S5  A.  La  lettre  de  voiture  ou  les  autres  genres  de  preuves 
admis  par  la  Jaridiction  consulaire,  sont  reçus  pour  établir  la 
consistance  et  la  valeur  des  choses  qui  ont  été  perdues.  Très- 
souvent,  les  Juges  se  décident  d'après  les  circonstances  de  la 
cause;  car  une  expertise  dont  l'effet  est  d'établir  le  prix  d'objets 
perdus,  la  consistance  et  la  qualité  de  ces  objets ,  est  une  mesure 
d'une  application  assez  peu  usitée  dans  la  pratique.  C'est  pour- 
quoi les  tribunaux  peuvent  entendre  les  témoins,  interroger  les 
parties  sur  faits  et  articles,  ou  même  déférer  le  serment  au  de- 
mandeur sur  la  valeur  des  objets  ou  le  montant  de  l'argent  qui 
ont  été  perdus  (MM.  Pardessus,  t.  2,  n*  541;  Troplong,  du 
Louage,  n«9â3  ;  Ouvergier,dulouage,t.  3,  n^'SâS). — En  effet,  la 
loi  civile  et  la  loi  commerciale  n'ont  indiqué  ni  le  mode  ni  l'époque 
de  constatation  de  la  valeur  des  choses  qui  ont  été  remises  pour  être 
transportées.  11  résulte  de  ce  silence  fort  judicieux  que  les  juges 
Cuvent  même  s'en  tenir  à  l'estimation  faite  de  bonne  foi  par  le 
propriétaire  sur  la  demande  du  commissionnaire  au  moment  de 
la  réclamation  des  objets  perdus,  et  avant  tout  débat  (Rouen,  20 
ttv.  1816,  aff.  Carpentier,  V.  n«  356). 

855.  La  lettre  de  voiture  n'étant  pas  un  acte  solennel  peut 
donc  être  suppléée  par  des  équivalents.  —  Ainsi,  les  livres  des 
commissionnaires  de  transport  pourront  remplacer  les  lettres  de 
voitures,  et  il  en  sera  de  même  de  toute  autre  espèce  de  preuve, 
li  peut  s'élever  une  difficulté  à  raison  des  marchandises  qui 
n'ont  pas  été  inscrites  sur  les  livres  des  commissionnaires  de 
transport  et  dont  l'apport  dans  leurs  magasins  ne  peut  être 
Justifié  par  écrit  :  comme  ces  entreprises  sont  essentiellement 

retira  la  caisse,  eo  faisant  constaler  toutefois  qu^elle  se  réservait  son  action 
eo  dommages-intérêts.  —  Elle  fit,  en  effet ,  assigner  les  entrepreneurs 
des  messageries  devant  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine.  Plosieurs 
réclamations  furent  aussi  formées  contre  eux  par  les  sieurs  Monoier, 
Boolade  et  comp.  Ces  entrepreneurs  opposèrent  à  la  dame  Dancemont 
ue  fin  de  non-recevoir,  tirée  de  ce  qu'elle  avait  retiré  les  marchandises 
de  leurs  mains.  —  Le  22  avril  1808  ,  jugement  qui  rejeta  la  fin  de  non- 
reeevoir,  attendu  que  la  dame  Dancemont  a  retiré  sa  caisse  de  soieries, 
foos  la  réserve  de  tous  ses  droits,  et  seulement  pour  soigner  les  mar- 
daodlses  dans  l'intérêt  de  l'administration;  et,  sur  le  fond,  les  entre- 
preneurs furent  condamnés ,  par  plusieurs  jugements,  è  indemniser  la 
dune  Dancemont  et  les  sieurs  Moonier,  Boulade  et  comp.  et  autres,  des 
avaries  que  leurs  marchandises  avaient  souffertes ,  d'après  l'estimation 
d'arbitres;  attendu  que  les  entrepreneurs  des  messageries  sont  responsa- 
bles des  avaries  qu'éprouvent  en  route  les  marchandises  dont  ils  se  char- 
gent, et  qu'ils  sont  tenus  d'en  payer  le  prix  aux  propriétaires. 

Le  même  jour,  un  antre  jugement ,  prononçant  sur  l'action  en  garantie 
formée  par  les  entrepreneurs  contre  le  sieur *Vital-Saugeon,  fermier  du 
bac  de  Saint- André  de  Cubzac,  les  déclara  non  recevables.  —  Appel.  — 
Le  i6  juin  1808,  arrêt  par  défaut  contre  les  entrepreneurs.  Ils  y  forment 
opposition  et  demandent  la  jonction  de  toutes  les  causes.  Le  4  juillet, 
arrêt  qui  les  joint  »  sauf  à  les  disjoindre.  —  Arrêt. 

La  coub;  —  Considérant  qu'à  l'exception  de  la  demande  principale  et 
de  la  demande  en  garantie,  les  causes  jointes  par  arrêt  du  4  juillet  dernier, 
laol  à  disjoindre,  n'ont  aucune  connexité ,  puisqu'elles  existent  entre  des 
parties  différentes,  dont  les  intérêts  ne  sont  point  les  mêmes;  disjoint 
Ms  causes.  —  En  ce  oui  tondie  l'appel  des  jugements  rendus  au  profit 
des  parties  de  Perin  (Dancemont),  et  Gicquel  (Monnler^  Boulade  et 
coop.),  sur  la  demande  principale  ;  adoptant  les  motifs  des  premiers 
ioges;  met  l'appellation  an  néant.  —  En  ce  qui  toucbe  l'appel  du  juge- 
ment rendu  au  profit  de  la  partie  de  Tripier  (Vital-Sau^eon),  sur  la  de- 
BMnde  en  garantie  des  partie  de  Bonnet  (les  messageries):  —  Considé- 
raat,  en  fait,  que  la  diligence  allant  de  Paris  à  Bordeaux,  chargée 
d'effets  et  de  marchandises  appartenant  à  diverses  personnes,  a  été 
confiée  à  la  partie  de  Tripier,  laquelle  s'en  est  chargée  pour  lui  faire 
passer  la  rivière  dans  nn  bac:  que  la  partie  de  Tripier  et  ses  préposés, 
Ms'occupant  de  conduire  ladite  diligence  dans  le  bac,  l'ont  laissée  rouler 
la  rivière,  ce  qui  a  causé  des  avaries— Considérant,  en  droit, 
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qu'aux  termes  de  l'art.  1784  c.  dv.,  et  de  l'art.  103  c.  corn.,  tous  voitu- 
liers  par  terre  ou  par  eau  sont  responsables  de  la  chose  qui  leur  eslcon- 
fltée,  à  moins  qu'ils  ne  prouvent  que  la  chose  a  péri  par  cas  fortuit  ou  par 
fbrce  majeure  ;  que  ladite  partie  de  Tripier  ne  prouve  et  n'offre  de  prouver 
aocon  fait  de  cette  nature,  et  que  les  faits  par  elle  articulés,  même  étant 
prouvés ,  ne  changeraient  pas  l'état  de  la  question  qoi  est  à  juger  au- 
jourd'hui; —  Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant;  émcndant, 
décharge  les  parties  de  Bonnet  des  condamnations  contre  elles  prononcées 
par  ledit  jugement;  au  principal,  condamne  la  partie  de  Tripier  h  ac- 


commerciales,  nous  pensons  que  la'  preuve  par  témoins  peut 
être  invoquée  dans  ce  cas.  Ainsi,  mi^me  en  l'absence  de  tout 
écrit,  on  pourra  prouver  à  rencontre  des  entreprises  de  trans- 
port, l'apport  qui  aura  été  fait  dans  leurs  magasins.  C'est  ce 
qui  a  été  Jugé  en  dernière  analyse  pour  les  choses  que  les  voya- 
geurs apportent  à  des  entreprises  de  messageries,  pour  les  traus* 
porter  avec  eux.— V.  n«  311. 

SftO.  Les  commissionnaires  de  roulage  ont  prétondu  qu'ils 
ne  devaient  pas  répondre,  d'une  manière  indéfinie,  de  la  perte 
des  objets  qui  leur  avaient  été  confiés,  lorsque  ces  objets  n'a- 
vaient pas  été  décrits,  et  que  la  valeur  n'en  avait  pas  été 
constatée.  Cette  prétention  n'est  point  admissible,  car  la 
loi  n'a  pas  assujetti  les  expéditeurs  à  l'obligation  de  déclarer  la 
valeur  des  choses  qu'ils  remettent  au  roulage  pour  les  faire 
transporter.  Les  commissionnaires  ont  voulu  invoquer  des  lois 
particulières  aux  messageries ,  qui  ont  limité  à  150  fr.  la  res- 
ponsabilité de  ce'8*en|réjpjises  pour  la  perte  des  malles  ou  paquets 
qui  leur  étaient  confia,  lôra^ue  la  valeur  de  ces  malles  ou  pa- 
quets n'avait  pas  été  con^j^'jM.moment  de  la  réception.  Nous 
verrons  plus  bas  que  ces  loi^/péciales  n'ont  pas  pu  avoir  d'effet 
lorsque  les  entreprises  de  messageries x<lc  privilégiées  qu'elles 
étaient,  sont  devenues  libres.  De'(ilvi(^vQ.f&ut  bien  remarquer 
que  ces  lois  étaient  contraires  au  droit  //vnmvn ,  que  par  consé- 
quent elles  devaient  être  restreintes  aux  caaqu'elleç  prévoyaient 
spécialement,  et  que,  dès  lors,  comme  elles tk'âyai^nt Jamais  eu 
pour  but  de  régler  l'indemnité  due  par  les  eiîti^epr^eivs  de 
transport  en  général ,  mais  seulement  celle  qui  éfait^mf^B  ^  ja 
charge  des  entreprises  de  messageries,  lescommissionn^r^Ile 
roulage  ne  pouvaient  en  récls^mer  le  bénéfice  (Req.,  11  thèjmL' 
an  4;  Paris,  1«'  germ.  an  13-,  Rouen,  20  fév.  1816)  (1)*. 
—  Et  la  même  jurisprudence  a  été  déclarée  applicable  aux 

quitter,  garantir  et  indemniser  celles  de  Bonnet  de  toutes  les  condamna- 
tions contre  elles  prononcées,  tant  en  principal  qu'inlérêls  et  frais. 

Du  31  août  1808.-C.  de  Paris ,  â*  ch.-M.  Blondei,  pr. 

(1)  l"  Etphê  :  — (Hemery  C.  Gerault.)—  Le  TRianifALr  —  Attendu 
que  la  loi  du  mois  de  jaill.  1793,  qui  dans  certains  cas  limite  la  respon- 
sabilité des  messageries  nationales  n'est  point  commune  aux  rouliers  et 
commissionnaires  de  roulage; — Qu'un  des  services  est  libre,  tandis  que 
l'autre  est  forcé  et  que  dans  l'espèce  la  remise  de  la  lettre  de  voiture 
instruisait  d'ailleurs  l'exposant  de  la  nature  et  de  la  valeur  de  la  balle  qui 
lui  était  confiée  ;  —  Rejette. 

Du  11  therm.  an  4.-C.  C,  sect  req.-MM.  Yemier,  pr.-Gandon,  rap. 

2*  Etpèci  :  —  (Girard  C.  Dubois.)  —  Girard  confie  à  nn  commission- 
naire de  Strasbourg  une  malle  pour  la  conduire  à  Angers.  Le  commis- 
sionnaire adresse  cette  malle  à  Dubois ,  aussi  entrepreneur  de  roulage  à 
Paris.  Elle  s'égare  dans  les  magasins  de  ce  dernier.  Sur  son  refus  d'en 
payer  la  valeur,  Girard  l'assigne  devant  le  tribunal  de  commerce  de 
Paris.  Le  30  brum.  an  13,  jugement.  —  «  Vu  la  lettre  de  voiture  enre- 
gistrée, datée  de  Strasbourg  et  adressée  au  sieur  Dubois; —  Attendu  que 
cette  lettre  désigne  seulement  une  malle  contenant  linges,  etc...  et  qu'elle 
ne  contient  point  la  description  des  objets  y  contenus,  et  leur  valeur,  et 
qu'en  ce  cas  les  commissionnaires  de  roulage  ne  sont  tenus ,  conformé- 
ment aux  lois ,  qu'à  une  indemnité  de  150  liv.,  lorsque  l'objet  se  trouve 
perdu;  —  Condamne  Dubois  au  payement  de  cette  somme.  » 

Appel  par  Girard.  —  Les  commissionnaires  de  roulage,  a-t-il  dit,  sont 
régis  par  le  droit  commun.  Ils  sont  responsables  des  effets  qoi  leur  sont 
confiés.—  Dubois  a  soutenu  que  les  entrepreneurs  de  roulage  et  de  messa» 
geries  avaient,  de  tout  temps,  été  régis  parles  mêmes  règles.  .Au  surplus, 
ajoutait-il ,  en  admettant  que  l'appelant  ait  droit  à  uo  dédommagement 
plus  considérable  que  celui  qui  lui  a  été  accordé ,  encore  faudrait-il  lui 
assigner  une  borne.  Il  convient  donc  de  véri%r  par  experts  quelle  est  la 
valeur  de  la  malle  réclamée.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Attendu  que  les  commissionnaires  de  roulage  sont  res- 

ftonsables  de  tous  les  accidents,  pertes  et  vols  qui  arrivent  aux  effets  qui 
eor  sont  confiés ,  par  leur  faute  ou  négligence,  ou  par  celle  de  leurs  pré- 
posés; —  Attendu  que  les  commissionnaires  de  roulage  et  autres  établis- 
sements particuliers  ne  peuvent  invoquer  l'exception  introduite  en  faveui 
des  postes  et  des  messageries  nationales  ;~  Attendu  que  Dubois  a  reconnu 
que  Girard  avait  déclaré  que  la  malle  en  question  était  remplie  de  linge 
et  bardes,  et  cjue  le  poids  de  ceUe  malle  était  de  179  liv.  ;  —  Attendu 
que  ledit  Dubois  a  également  reconnu  que  ladite  malle  a  été  égarée  dans 
ses  magasins ,  perdue  chez  lui,  et  qu'il  s'en  rapporte  à  un  arbitre  sur  la 
valeur  des  objets  que  la  malle  contenait  ;— Met  rappellatîon  au  néant  ;  — 
Ëmendant,  condamne  Dubois,  et  par  corps,  à  payer  à  Girard  ia  somme  de 
S,78l  fr.  pour  loi  tenir  lieu  de  ladite  malle  et  des  effets  y  conceous. 
Du  l*'  germ.  an  13.-C.  de  Pans. 
3«  Etpice  i  —  (Carpeotier-Prevét  C.  Lecomte.}—  Lecomte  dépose  ai 
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GOHMISSIONNAIRE.— Chap.  2,  Art.  S. 


•ûtreprenenn  de  transport  par  eau  (Bonen ,  2  fruct.  ao  13)  (1). 
S&9.  Ed  général,  le  commlssionDaire  de  roulage  doit  avoir 
foiu  de  ne  délivrer  les  marcbandises  qu'à  la  perstone  indiquée 
dans  la  lettre  de  voiture.  —  Il  a  été  Jugé,  à  cet  égard,  que 
le  commissionnaire  qui ,  ne  découvrant  pas ,  malgré  ses  recher« 
ches,  le  véritable  destinataire  des  effets  transportés,  les  remet  à 
une  autre  personne  dont  le  nom  olTre  de  l'analogie  avec  celui  de 
ce  destinataire ,  ne  peat  pas  être  déclaré  déchargé  de  son  man- 
dat ,  soit  à  raison  de  cette  similitude  de  nom ,  soit  en  ce  que  le 

bureau  de  Carpenlier-Prevôl,  commissionnaire  de  roulage  aa  Havre,  une 
malle  et  deux  ballots  pour  être  transportés  à  -Passy  près  Paris.  —  Ces 
objets,  non  estimés  lors  du  chargement ,  ayant  été  perdus,  Lecomte,  sur 
l'invitation  de  Carpentier,  en  dresse  une  noie  détaillée  avec  estimation. 

pcn- 
L  rcmeUre 


état  estimatif  copié  en  télé  de  Tassignationf  r^  Le  i*l  janv.  1816,  juge- 
ment qui ,  considérant  que  Garpentier  n^coataSte^pas  que  les  objets  ré- 
clamés et  chargés  sur  Fane  de  ses.*yWHf«8*ne  sont  pas  arrivés  à  leur 
destination ,  le  condamne  à  les^^StilBfVjdans  vingt-quatre  heures ,  sons 
la  contrainte  de  2,555  fr..  -7«^/[ppel  pat  Garpentier  ^  —  Arrêt. 

La  coui  ;  —  Attendu^  ^  il(Oi()*que  les  ordonnances  et  règlements  de 
1681, 1775 et  1793  son^ s^s^fTplicalion  à  l'espèce,  et  sur  la  responsabi- 
lité imposée  à  tous  Aitre^^reueurs  de  voitures  par  terre  ou  par  eau ,  par  les 
art^  1784  et  >7^  c\civ.  ;  —  Dans  le  fait  particulier,  attendu  que  la 
somme  deiaa^dj^  fiar "Lecomte ,  comme  juste  valeur  de  ses  effets  perdus , 
ne  sembloij^&ièjllroportionnée  avec  la  quantité  et  poids  des  ballots  qu'il 
avait  (léfiOsèi  pour  être  chargés  sur  voiture  chez  Garpentier-Prevét  ;  que, 
d^attleiçv  **Lecomte  n'a  fourni  cette  évaluation  que  sur  l'invitation  ex- 
^  \m^  que  lui  en  avait  faite  cet  entrepreneur  ;— Sur  les  conclusions  sob- 
'jidairesy  attendu  que  les  experts  ne  peuvent  estimer  des  objets  qu'on  ne 
ptot  représenter;  —  Sans  s'arrêter  aux  conclusions  subsidiaires ,  a  mis 
r appellation  au  néant,  etc. 

Du  20  fév.  1816.-G.  de  Rouen. 

(1)  Etpèee:  —  fLambert  C.  Thomas.  )  —  Plusieurs  malles  sont  dé- 
posées par  la  dame  Thomas  an  bureau  de  la  navigation  du  port  Saint-Ni- 
colas à  Paris ,  pour  être  transportées  à  Rouen.  —  Elles  le  furent  par  le 
bateau  d'un  sieur  Lambert*,  mais  lors  du  chargement,  une  des  malles  ne  se 
retrouve  plus.  —  Action  contre  Lambert  devant  le  tribunal  de  commerce. 

—  L'assignation  était  précédée  d'un  état  descriptif  des  objets  contenus 
dans  la  malle  perdue;  ils  y  étaient  estimés  à  la  somme  4e  2,513  fr.  — 
Lambert,  pour  repousser  cette  demande,  fait  valoir  sa  bonne  foi  ;  il  ne 
sera  point  accablé  d'une  perte  pour  laquelle  il  n'a  aucune  faute  à  se  repro- 
cher; heureusement  l'art.  8  de  la  loi  du  26  therm.  an  4  ne  donne  à  la 
dame  Thomas,  qui  a  négligé,  à  dessein  peut-être  ,  de  faire  la  déclaration 
du  contenu  de  sa  malle,  action  que  pour  une  somme  de  150  fr.  —  Juge- 
ment qui  après  avoir  déféré  le  serment  m  littm  à  la  dame  Thomas  sur  la 
sincérité  de  l'état  par  elle  présenté,  et  reçu  le  serment  ordonné,  condamne 
Lambert  au  payement  de  la  somme  de  2,512  fr. — Appel. — Arrêt. 

La  coue  ;  —  Vu  les  art  1952 ,  1782 ,  1785, 1784  et  1785  c.  civ.  ;— 
Vu  que  le  dernier  de  ces  articles  n'exige  pas  la  déclaration  détaillée  du 
contenu  dans  les  paquets;  —  Vu  que  la  loi  du  26  therm.  an  4,  invoquée 
par  l'appelant,  ne  fut  jamais  applicable  qu'aux  messageries  nationales; 

—  Considérant  en  fait  qu'il  est  bien  constant  au  procès  que  la  veuve 
Thomas ,  à  l'époque  dont  il  s'agit,  déménageait  tous  ses  effets  de  Paris  à 
Déville  près  Rouen,  et  qu'en  pareille  circonstance,  il  n'est  pas  possible 
qu'une  malle  ait  été  envoyée  vide;  ~  Considérant  qu'en  supposant  ce  fait 
extraordinaire  vrai ,  c'était  au  voiturier  à  enregistrer  cette  malle  comme 
vide  ;  —  Considérant  qu'il  demeure  également  constant  que  la  dame  Tho- 
mas envoyait  du  linge  enveloppé  dans  des  sacs ,  et  que  dès  lors  on  doit 
nécessairement  croire  que  ce  linge  mis  dans  les  sacs'  n'était  que  le  plus 
gros  lingCyet  que  le  linge  le  plus  précieux  était  dans  la  malle  dont  il  s'agit 
puisque  les  deux  antres  malles  contenaient  Tune  des  livres ,  l'autre  des 
Unges  et  habits  ;  —  Vu  cependant  que  la  dame  Thomas  n'a  passé  son 
aflBrmation  que  sur  laquotilé  des  objets  contenus  dans  cette  malle  et  non 
sur  leur  valeur...:  —  confirme... ,  si  mieux  n'aime  cependant  le  sieur 
Lambert  convenir  d'experts  devant  procéder  équitablement  à  l'évaluation 
des  effets  compris  dans  l'état  présenté  par  la  dame  Thomas. 

.  Du  2  fruct.  an  13.-C.  de  Rouen. 

(2)  Etpècê  f  —  (Laurent  C.  Perrault,  etc.)  —  En  oct.  1832,  le  sieur 
Laurent  remet  au  sieur  Perrault,  commissionnaire  expéditeur  à  Paris, 
une  malle,  deux  caisses  et  deux  paniers,  afin  de  les  faire  parvenir  à 
M"**  Laurent-Picot,  propriétaire  à  Montpellier  :  telle  était  l'adresse  indi- 
quée dans  la  lettre  de  voiture.  ~  Perrault  confie  les  colis  aux  sieurs  Tes- 
nières  et  Terrai,  commissionnaires  de  roulage,  qui  les  confient,  à  leur 
tour,  aux  sieurs  Thiers  et  comp.,  ceux-ci  aux  sieurs  Bonardel  et  Four, 
«t  ces  derniers  enfin  aux  sieurs  Caron  et  fils.  —  Les  effets  arrivent  à 
Montpellier;  et,  après  plusieurs  recherches  infructueuses  pour  découvrir 
la  demeure  de  M"**  Laurent-Picot,  Caron  les  livre  à  une  dame  appelée 
FonCenay-Pioot,  qui  eUe-même  attendait  des  objets  qui  devaient  lui  être 


défaut  d'adresse  suffisante  des  effets  aurait  constitué,  de  la  part 
de  l'expéditeur,  une  faute  dont  celui-ci  devrait  subir  les  consé* 
quences  -,  rexécution  de  ce  mandat ,  dans  ce  cas ,  tient  à  l'ac- 
complissement des  formalités  prescrites  par  l'art.  106  précité, 
et  l'arrêt  qui  affranchit  le  commissionnaire  de  toute  responsabilité» 
en  se  fondant  sur  ce  qu'il  a  fait  tout  ce  qu'il  était  en  lui,  ne  sau- 
rait échapper  à  la  cassation  sous  le  prétexte  que  l'appréciatioii 
de  l'exécution  du  mandat  est  faite  discrétionnairement  par  les 
Juges  (Cass.,  25  avr.  1857)  (2). 

adressés  de  Paris.  —  Cependant  ta  véritable  destinataire  donne  avis 
qu'elle  n'a  pas  reçu  les  colis,  et  bientôt  après  elle  décède.  Dans  ces  cir* 
couiijances,  le  sieur  Laurent  réclame  auprès  de  Perrault,  son  obligé  direct, 
qu'il  finit  par  assigner  devant  le  tribunal  civil  de  la  Semé,  en  restitution 
des  cinq  colis  ou  en  payement  de  4,000  fr.,  pour  tenir  lieu  de  leur  valeur. 
Perrault  appela  Tesnières  et  Terrai  en  garantie,  et  chaque  commission- 
naire successif  exerça  le  même  recours  contre  son  mandataire  immédiat. 
Par  jugement  du  10  juill.  1855,  Laurent  obtint  les  fins  de  sa  demanda 
avec  dépens  tant  contre  Perrault  que  contre  tous  les  garants  et  sous- 
garants. 

Appel  par  chacun  des  commissionnaires.  —  Devant  la  cour  royale,  de 
Paris,  la  dame  Fontenay-Picot,  qui  avait  été  mise  en  cause  par  le  sieur 
Caron,  fit  offre  de  restituer  les  effets  qui  lui  avaient  été  remis  par  erreur. 
26  avril  1854,  arrêt  qui  réforma  le  jugement  de  première  instance, 
ordonna  simplement  la  restitution  des  colis  enlre  les  mains  de  Laurent, 
et  condamna  ce  dernier  aux  dépens  envers  toutes  les  parties,  par  les  mo- 
tifs suivants  :  —  «  Considérant  que  les  cinq  colis  réclamés  par  Laurent 
ont  été  par  lui  remis  à  Perrault  atné,  le  50  oct.  1852,  à  l'adresse  de  la 
dame  Laurent- Picot,  propriétaire  à  Montpellier,  ainsi  qu'il  résulte  de  la 
lettre  de  voiture  signée  par  Laurent;  —  Que  lesdits  colis  ont  été  remis 
successivement  par  Perrault  à  Tesnières  et  Terrai;  par  Tesnières  et 
Terrai  à  Tbiers  et  comp.;  par  ceux-ci  à  Bonardel  et  Four;  par  ces  der« 
niers  à  Caron  et  fils,  sans  qu'aucune  indication  nouvelle  ait  été  Caite  dans 
la  lettre  de  voiture  ;  —  Considérant  que  Caron  et  fils  n'ayant  pu,  malgré 
des  recherches  prouvées  au  procès,  découvrir  la  dame  Laurent-Picot,  qui 
était  inconnue  à  Montpellier,  a  cru  pouvoir  remettre  les  colis  dont  il  était 
chargé,  à  la  dame  Fontenay-Picot,  qui  elle-même  attendait  des  effets  qnî 
devaient  lui  être  adressés  de  Paris  ;  —  Considérant  que  cette  similitude 
de  nom  et  le  défaut  d'adresse  des  colis  établissent  que  Caron  a  accompli 
son  mandat  autant  qu'il  était  en  lui  ;  —  Que  rien  ne  prouve  que  Laurent 
ait  rectifié ,  même  postérieurement  à  la  consignation  d'envoi  des  colis , 
l'adresse  de  la  veuve  Picot;  —  Que,  si  Tesnières  et  Terrai  ont  écrit  que 
ces  effets  étaient  déposés  chez  Louis  Serres,  à  Montpellier,  c'est  évidem- 
ment par  suite  d'une  erreur  qui  ne  peut  leur  être  opposée,  puisqu'ils 
écrivaient  que  c'était  l'adresse  indiquée  dans  la  lettre  de  voiture,  et  que 
la  correspondance  de  Laurent  lui-même  prouve  qu'il  n'avait  pas  désigné 
cette  maison  de  roulage  pour  y  déposer  les  colis  dont  il  s'agit;  qu'en  cet 
état,  c'est  parle  fait  de  Laurent  et  par  le  défaut  d'adresse,  que  les  colis 
ne  sont  pas  parvenus  à  temps  à  leur  destination,  et  que  les  commission- 
naires de  roulage  en  cause,  non  plus  que  la  veujve  Fontenay-Picot,  n'ont 
encouru  aucune  responsabilité.  » 

Pourvoi  de  Laurent.  ^  1«  Violatioo  des  art.  09^  101,  106  e.  eom., 
1991  et  1992  c.  civ.  —  2»  Violation  de  l'art.  150  c.  pr.  civ.,  en  ce  que 
Laurent  a  été  condamné  en  tous  les  dépens  de  première  instance  et 
d'appel,  quoiqu'il  eût  complètement  gagné  son  procès,  par  l'effet  de  l'ad- 
judication de  sa  demande.  — Arrêt  (apr.  délib.  en  ch.  du  cens.). 

Lacoue;— Vu  les  art.  101  et  106  c.  com.;  — Vu  pareillement 
l'art.  150  c.  pr.  :  —  Considérant  :  1"  qu'il  est  textuellement  déclaré,  en 
fait,  par  l'arrêt  attaqué,  que  les  cinq  colis  (une  malle,  deux  caisses  et 
deux  paniers)  dont,  par  sa  demande  introductive  d'instance,  Laurent 
réclamait,  contre  Perrault,  la  valeur  estimative,  «  ont  été,  par  lui,  remis 
à  Perrault  atné,  le  50  oct.  1852,  à  l'adresse  de  la  dame  Laurent-Picot, 
propriétaire  à  Montpellier,  ainsi  qu'il  résulte  de  la  lettre  de  voiture,  signée 
par  Laurent  ;  n  —  Qu'il  suit  de  là  que  cette  lettre  de  voiture,  formant 
(suivant  l'art.  101  c.  com.)  contrat  entre  Laurent,  expéditeur,  et  Per^ 
rault,  commissionnaire,  imposait  à  celui-ci  l'obligation  expresse  de  re- 
mettre ou  faire  remettre,  à  la  dame  Laurent- Picot,  les  effets  qui  lui  étaient 
ainsi  expédiés  ;  —  Qu'il  est  encore  textuellement  déclare,  en  fait,  par 
l'arrêt  attaqué,  que  Caron  fils  (le  dernier  des  commissionnaires  successifs 
que  Perrault  a  jugé  convenable  de  se  substituer)  «  n'ayant  pu,  malgi^ 
des  recherches  prouvées  au  procès,  découvrir  la  dame  Laurent-Picot,  qui 
était  inconnue  à  Montpellier,  a  cru  pouvoir  remettre  les  colis  dont  il  était 
chargé,  à  la  dame  Fonlenay  Picot,  qui,  elle-même,  attendait  des  effets 
qui  devaient  lui  être  adressés  de  Paris;  que  cette  similitude  de  nom  et  le 
défaut  d'adresse  des  colis  établissent  que  Caron  a  accompli  son  mandat, 
autant  qu'il  était  en  lui...;  que  c'est  par  la  faute  de  Laurent  et  par  le  dé- 
faut d'adresse  que  les  colis  ne  sont  pas  arrivés  à  temps,  et  que  les  com- 
missionnaires en  cause  et  la  dame  Fontenay-Picot  n'ont  encouru  aucune 
responsabilité;  » —  Attendu,  d'un  côté,  qu'il  ne  s'agissait  pas,  dans  la 
cause,  d'une  action  en  responsabilité  pour  défaut  d'arrivée  à  temps  des 
objets  transportés,  mais  d'une  action  exercée  par  reipédilenr  Laurent 


OOMMISSIONNAIRE.— Châ]^.  2,  Art.  3. 
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S&9.  IHi  reste ,  vu  décret  dn  13  août  1810  (i)  a  réglé  les 
obligations  des  commissionnaires  de  transport  qui  ne  pourraient 
pas  faire  la  remise  des  objets  qui  leur  ont  été  confiés,  en  ce  que 
ees  objets  n'auraient  pu  être  réclamés  par  les  destinataires. 

D'après  ce  décret ,  à  l'expiration  du  délai  de  six  mois  depuis 
le  jour  de  la  réception  des  marcbandises,  les  entrepreneurs  de 
messageries  ou  de  roulage  doivent  déclarer  aux  préposés  de  la 
régie  de  l'enregistrement  quels  sont  les  objets  qui  leur  ayant  été 
confiés  n'ont  pas  été  réclamés.  Le  Juge  de  paix  procède ,  en  pré- 
sence de  ces  préposés  et  des  entrepreneurs ,  à  l'ouverture  et  à 
f inventaire  des  ballots ,  malles,  caisses  et  paquets.  —  Les  pré- 
posés de  l'enregistrement  sont  tenus  de  faire  insérer  dans  les 
journaux ,  un  mois  avant  la  vente  qu'ils  feront  des  objets  ainsi 
réclamés,  une  note  indiquant  :  1®  tous  les  détails  propres  à  mé- 
nager à  leurs  propriétaires  la  faculté  de  les  reconnaître  et  de  les 
réclamer  ;  ^^  le  jour  et  l'beure  fixés  pour  cette  vente.  Les  pré- 
posés de  l'enregistrement  doivent  faire  un  état  séparé  de  ces 
ventes ,  parce  qu'il  peut  survenir  quelques  réclamations  suscep- 
tibles d'être  accueillies.  11  est  accordé  deux  ans  pour  ces  récla- 
mations. Les  préposés  de  la  régie  et  ceux  des  droits  réunis,  pour 
s'assurer  de  l'exécution  de  ce  décret,  ont  le  droit  de  vérifier  les 
registres  des  entrepreneurs  de  messagerie  ou  de  roulage.  — 
Mais  il  convient  de  faire  remarquer  que  ce  décret,  quoi  qu'il  ait 

contre  le  commissioDDaire  Perrault,  à  fin  de  payement  de  la  valeur  de  ces 
mêmes  objets,  dont,  à  Tépoque  de  la  demande  introductive  d'iustauce 
(6  fév.  1835),  Perrault  était  dans  Timpuissance  de  justifier  la  remise  à 
leur  destinatioD*,  —  Attendu,  d'un  autre  côté,  qu'en  décidant  que  Caron 
avait  pu  valablement  remettre,  à  la  dame  Fontenay-Picot,  les  objets  qui, 
sairaot  la  lettre  de  voilure,  étaient  (ainsi  que  le  reconnaît  Tarrèt  lui- 
même)  expédiés  à  Tadresse  de  la  dame  LaurenUPir^t,  la  conr  royale  de 
Paris  a  méconnu  et  brisé  le  contrat  légal  dont  Tan.  101  c.  com.  imprime 
le  caractère  à  toute  lettre  de  voiture;  —  Qu'en  effet,  lorsque  le  commis- 
sionnaire ou  voiturier  ne  trouve  pas  la  personne  indiquée  par  la  lettre  de 
Toiture,  comme  destinataire  des  objets  transportés,  il  ne  satisfait  pas  à  ses 
obligationSi  en  remettant  ces  objets  à  toute  autre  personne,  dont  le  nom 
.  offrira  plus  ou  moins  d'analogie  avec  celai  du  destinataire  ;  que  son  devoir, 
en  pareille  occurrence,  est  tracé  par  l'art.  106  c.  com.,  qui,  statuant  pour 
le  cas  de  refus  ou  de  contestation,  sur  la  réception  des  objets  transportés, 
«t  nécessairement  applicable  à  tous  les  cas  où,  par  une  raison  quel- 
conque, le  destinataire  n'a  pu  être  trouvé;  que  le  commissionnaire  doit 
ilors  faire  vérifier  et  constater,  dans  les  formes  prescrites  par  cet  article, 
l'état  des  objets  qui  lui  ont  été  confiés  et  leur  arrivée  dans  le  délai  fixé 
par  la  lettre  de  voiture  ;  qu'il  doit  ensuite  ou  les  garder,  aux  risques  et 
périls  du  propriétaire,  ou  les  faire  séquestrer  dans  un  dépôt  public;  qu'il 
le  doit  avec  d'autant  plus  de  raison,  qu'un  décret  ayant  force  de  loi,  rendu 
le  13  août  1810,  pour  l'exéculioa  des  art.  106  et  suiv.  c.  com.,  en  aulo- 
risanty  après  le  délai  de  six  mois,  la  vente  des  objets  non  réclamés,  et 
réglant  les  formes  de  celte  vente,  a&sure  ainsi  à  ce  commissionnaire  les 
moyens,  tant  de  pourvoir  au  remboursement  des  frais  qui  peuvent  lui  être 
dus,  que  de  se  libérer  définitivement  de  toute  responsabilité  ;  mais  que  le 
mandat  commercial,  qui  résulte  de  la  lettre  de  voiture  elle-même,  et  qui 
impose  au  commissionnaire  l'obligation  de  remettre  les  effets  transportés 
à  la  personne  nominativement  désignée,  n'est  rien  moins  qu'accompli, 
lorsqu'il  en  fait  sciemment  la  remise  à  une  autre  personne;  —  D'où  il 
suit,  en  dernière  analyse,  que  la  cour  royale  de  Paris,  qui  a  déclaré  le 
mandat  accompli  par  Caron,  autant  qu'il  était  en  son  pouvoir,  et  qui  a 
délié  ce  commissionnaire  des  obligations  que  lui  imposaient  les  art.  101 
et  106  c.  com.,  a,  par  cette  décision  en  droit,  expressément  violé  ces  deux 
articles  ; 

Considérant  :  9?  que  Laurent,  par  sa  demande  introductive  d'instance, 
avait  (comme  il  a  dû  le  faire)  dirigé  son  action  en  restitution  des  objets 
dont  le  sort  était  alors  inconnu,  ou  en  payement  de  leur  valeur  estimative, 
contre  Perrault,  son  unique  obligé  primitif,  et  que  seul  il  devait  connaî- 
tre; —  Que  si  Perrault,  pour  l'exécution  du  mandat  commercial  dont  il 
s'était  chargé,  a  cru  devoir  recourir  à  des  intermédiaires,  les  frais  occa- 
sionnés par  l'appel  en  cause  de  ceux-ci,  doivent,  dans  tous  les  cas,  de* 
meurer  étrangers  à  Laurent;  —  Qu'au  surplus,  par  le  jugement  contra- 
dictoirement  rendu  en  première  instance,  le  lOjuill.  1833,  Laurent  avait 
obtenu  les  fins  de  sa  demande,  avec  dépens,  tant  contre  Perrault  que 
contre  les  mandataires  successifs  de  celui-ci  ;  —  Que  cette  décision  des 
premiers  juges  a  été  juste,  légale,  et  qu'elle  est  démontrée  telle  par  l'arrêt 
attaqué  lui-même;  qu'en  effet,  si,  parles  révélations  qui,  à  l'égard  de 
Laurent,  n'ont  été  apportées  qu'en  cause  d'appel  par  la  dame  Fontenay- 
Picot,  il  a  été  avéré  que  c'était  à  elle  que  les  objets  expédiés  À  l'afiresse  ile 
la  dme  Laurent-Picot  avaient  été  remis  par  Caron,  il  n'est  pas  moins 
évident  que  Laurent,  qui,  en  première  instance,  avait  gagné  son  procès 
contre  toutes  les  autres  parties  avec  lesquelles  il  était  en  cause,  l'a  encore 
gagné  en  appel,  puisque  la  cour  royale  n'a  &dt  que  substituer  robligation, 
par  Penaâlt  et  gpg  mandataires  soccessito,  de  remettre  è  Laurent  les 


un  but  fort  louable,  celui  de  prévenir  le  défaut  de  démarches  du 
commissionnaire,  à  l'effet  de  restituer  les  objets  restés  entre  ses 
mains,  présente  un  côté  fiscal  qui  a  peut-être  empêché  qu'il  n'eùl 
le  résultat  que  le  législateur  en  a  attendu. 

86B.  Toutes  les  fautes  qui  sont  commises  par  les  préposés 
des  commissionnaires  de  transport  engagent  leur  responsabilité. 
II  en  résulte  que  lorsque  la  remise  des  objets  à  transporter  a  été 
faite  à  une  autre  personne  que  le  propriétaire,  les  entreprises 
sont  responsables  de  cette  erreur,  même  au  cas  où  leurs  préposés 
ont  agi  de  bonne  foi.  Et  spécialement,  si  un  porte-manteau  a  ét6 
déposé  à  la  diligence  de  Strasbourg  pour  être  rendu  à  Bàle,  l'env 
trepreneur  ne  peut  le  remettre  à  Colmar,  à  une  personne  qui  s'y 
présente  sous  le  nom  de  la  personne  désignée  dans  la  feuille 
d'envoi ,  mais  sans  représenter  la  reconnaissance  du  bureau  de 
Strasbourg;  le  porteur  de  cette  reconnaissance  est  toujours  en 
droit  de  réclamer  sa  propriété  ou  une  indemnité,  et  l'entrepre» 
neur  ne  peut  lui  objecter  ni  sa  bonne  foi  ni  la  différence  exis- 
tant entre  la  reconnaissance  et  la  feuille  du  bureau  des  messar 
geries  (Colmar,  22  nov.  18U)  (3). 

8G0.  9^  De  la  remise  des  marchandises  dans  le  délai  fixé.  — 
A  ces  mots  se  réfèrent  les  art.  97  et  104  c.  com.,  applicables  Tan 
et  l'autre  aift  commissionnaires  ou  aux  voituriers,  bien  qulis 
soient  placés  chacun  sous  une  rubrique  différente  :  «  Art.  07. 11 

effets  en  nature,  à  l'obligation  prononcée  par  les  premiers  juges  d'en  payOi' 
la  valeur  estimative;  —  Que  dans  ces  circonstances,  l'art.  130  c.  pr.  civ. 
a  été  expressément  violé  par  la  disposition  de  l'arrêt  qui  a  condamné 
Laurent  aux  dépens  envers  toutes  les  parties,  lorsque  ce  sont  ces  diverses 
parties  elles-mêmes  qui  (à  Texceplion  de  la  dame  Fonteoay-Picol,  élran- 

Sère  à  son  action  et  k  sa  procédure),  succombent,  envers  lui,  sur  une 
emande  que,  sous  une  forme  nouvelle  et  appropriée  aux  faits  ultérieure- 
ment reconnus,  la  cour  royale  n'a  pu,  en  définitive,  se  dispenser  d'accueil- 
lir; —  Donnant  défaut  contre  Perrault  et  contre  Bonardel  et  Four,  non 
comparants,  ni  avocats  pour  eux,  et  statuant  contradictoirement  à  l'égard 
des  autres  parties;  —  Casse  et  annule...;  —  Et  faisant  droit  sur  le  ré- 
quisitoire du  ministère  public;  —  Vu  les  art.  1  et  2  dn  décret  du  29  août 
1813  :  —  Attendu  l'illisibilité,  résultant  des  abréviations  et  de  la  ténuité 
affectée  des  caractères  d'écriture  de  deux  copies  de  l'arrêt  attaqué,  qui  ont 
été  produites  dans  la  cause,  et  l'incorrection  de  ces  mêmes  copies,  dans  les- 
quelles une  portion  notable  des  motifs  de  l'arrêta  été  omise; — Condamne 
Pons,  huissier  au  tribunal  civil  de  Montpellier,  et  Maillard,  huissier  au- 
diencier  de  la  cour  royale  de  Paris,  chacun  en  l'amende  de  25  fr.,  sauf 
leur  recours,  ainsi  qu'ils  aviseront,  contre  l'avoué,  signataire  de  ces  copies. 
Du  25  av.  1837.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Dunoyer,  pr.-Quéquet,  rap.- 
Tarbé,  av.  gén.,  c.  conf.-Gueny,  Lacoste,  Goudard  et  Honoré,  av. 

(1)  1^  août  1810.  —  Décret  sur  la  manière  dont  il  sera  procédé  dans 
le  cas  où  des  ballots ,  caisses ,  malles ,  paquets  et  tous  autres  objets  con- 
fiés à  des  entrepreneurs  de  roulage  ou  de  messageries ,  n'auront  piK  été 
réclamés  dans  les  six  mois  de  l'arrivée  k  leur  destination. 

Art.  1.  Les  ballots ,  caisses ,  malles ,  paquets  et  tous  autres  objets  qui 
auraient  été  confiés ,  pour  être  transportés  dans  l'intérieur  de  l'empire,  à 
des  entrepreneurs ,  soit  de  roulage ,  soit  de  messageries  par  terre  ou  par 
eau ,  lorsqu'ils  n'auront  pas  été  réclamés  dans  le  délai  de  sii  mois ,  à 
compter  du  jour  de  l'arrivée  au  lieu  de  leur  destination ,  seront  vendus  par 
voie  d'enchère  publique ,  à  la  diligence  de  la  régie  de  1  enregistrement  et 
après  l'accomplissement  des  formalités  suivantes. 

2.  A  l'expiration  du  délai  qui  vient  d'être  fixé ,  les  entrepreneurs  de 
messageries  et  de  roulage  devront  faire  aux  préposés  de  la  régie  de  l'en- 
registrement la  déclaration  des  objets  qui  se  trouveront  dans  le  cas  de 
l'article  précédent. 

3.  Il  sera  procédé  par  le  juge  de  paix,  en  présence  des  préposés  de  la 
régie  de  l'enregistrement  et  des  entrepreneurs  de  messageries  ou  de  rou- 
lage, k  l'ouverture  et  k  l'inventaire  des  ballots,  malles,  caisses  et  paquets. 

4.  Les  préposés  de  la  régie  de  l'enregistrement  seront  tenus  de  faire 
insérer  dans  les  journaux ,  un  mois  avant  la  vente  des  objets  non  récla- 
més ,  une  note  indiquant  le  jour  et  l'heure  fixés  pour  cette  vente ,  et  con- 
tenant en  outre  les  détails  propres  k  ménager  aux  propriétaires  de  ces  ob» 
jets  la  faculté  de  les  reconnaître  et  de  les  réclamer. 

5.  11  sera  fait  un  état  séparé  du  produit  de  ces  ventes,  pour  le  cas  où 
il  surviendrait, dans  un  nouveau  délai  de  deux  ans  k  compter  du  jour  de 
la  vente,  qiielque  réclamation  susceptible  d'être  accueillie. 

6.  Les  préposés  de  la  régie  de  l'enregistrement  et  ceux  de  la  régie 
des  droits  réunis  sont  aulorisés,tant  pour  s'assurer  de  la  sincérité  des  décla- 
rations ci-dessus  prescrites  Vi^  J|our  v  suppléer,  k  vérifier  les  régisses 
qui  doivent  être  tenus  pa^  lén^CApfeifèurs  des  messageries  ou  de  roulage* 

(2)  Etpèe9  :  —  (Traut  C.  Garbin.  )  —  La  dame  Garbin  mit,  k  la  dili- 
gence de  Strasbourg  pour  Bàle,  un  porte-manteau  de  15  kilogrammes.  Le 
porte-manteau  n^aniva  pas  k  sa  destination;  la  dame  Garbin ,  après  beau- 
coup de  recherches, apprit  enfin  k  Colmari  chez  le  sieur  Traut ,  entropie* 
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(le  commissionnaire)  est  garant  de  l'arrivée  des  marchan- 
dises et  effets  dans  le  délai  déterminé  par  la  lettre  de  voiture , 
hors  les  cas  de  la  force  majeure  légalement  constatée. — Art.  104. 
Si,  par  Peffet  de  la  force  majeure,  le  transport  n'est  pas  effectué 
dans  le  délai  convenu,  il  n'y  a  pas  lieu  à  indemnité  contre  le  voi- 
^urierpour  cause  de  retard.» — Nous  avons  dit  que  non-seulement 
les  voituriersétaientobligés  de  garder  et  de  conserver  les  choses 
qu'ils  doivent  transporter,  mais  qu'encore  ils  répondaient  du  re- 
tard mis  dans  le  transport,  à  moins  que  ce  retard  ne  provint  d'évé- 
nement fortuit  ou  de  force  majeure  (V.  cependant  n»  376).  11  faut 
a  cet  égard  distinguer  le  cas  où  le  délai  dans  lequel  les  marchan- 
dises doivent  être  rendues  à  leur  destination  a  été  expressément 
déterminé  entre  les  parties,  et  celui  oii  aucune  convention  n'a  été 
faite  sur  ce  point.  Si  le  délai  a  été  expressément  déterminé,  le 
moindre  retard  donne  Heu  à  une  action  en  dommages-intérêts. 
L'indemnité  fixée  est  due  de  plein  droit  et  sans  que  le  proprié- 
taire ait  besoin  de  Justifier  qu'il  a  éprouvé  un  préjudice,  à  moins 
que  l'Indemnité  fixée  à  titre  de  clause  pénale  ne  soit  d'une  exa- 
gération aussi  outrée  qu'évidente  (V.  Oblig.).  C'est  ainsi  que  cela 
se  pratique  tous  lesjours  dans  le  commerce,  où  il  est  d'usage  de  sti- 
puler qu'en  cas  de  retard  de  la  part  du  voiturier,  le  destinataire 


near  de  la  diligence ,  qu'il  avait  été  remis  à  une  femme  se  disant  Antoinette 
Gaibin ,  qui  avait  signé  Tacquit  sur  le  registre.  La  dame  Garbin  assigna 
Traut  devant  le  tribunal  de  commerce  en  payement  de  1,050  fr.,  valeur 
des  effets  perdus,  et  500  fr.  de  dommages-intérêts.  —  Le  29  cet.  1814, 
jugement  en  dernier  ressort  qai  condamna  le  défendeur,  et  par  corps ,  à 
payer  à  la  demanderesse  la  somme  de  150  fr.,  valeur  des  effets...  celle  de 
200  fr.  poar  dommages- interdis,  par  les  motifs  :  «  Que  la  demanderesse 
produit ,  à  l'appui  de  sa  demande ,  un  eitrait  du  registre  des  messageries 
à  elle  délivré  par  la  dame  Baitz,  correspondante  du  sieur  Traut,  à  Stras- 
bourg; aue  cet  extrait,  certifié  conforme  et  enregistré ,  porte  que  la  desti- 
nation du  sac  cordé  était  pour  Bàle  en  Suisse;  que,  d'ailleurs,  le  défen- 
deur a  été  forcé  de  reconnaître  la  vérité  de  ia  signature  y  apposée;  que  le 
sieur  Traut  ou  son  commis  ne  devaient  point  délivrer  le  porte-manteau  à 
Golmar,  mais  devaient  l'envoyer  &  B&le ,  vrai  lieu  de  sa  destination  ;  que, 
tout  au  plus,  auraienl^ils  pu  le  délivrer  à  Golmar,  à  vue  d'un  extrait  pareil 
à  celui  repréenté  par  la  demanderesse,  mais  non  sur  la  simple  demande 
d'une  inconnue;  que  l'extrait  des  regiçlres  porto  que  Tenlreprise  ne  ré- 
pond que  d'une  somme  de  150  fr.  pour  des  objets  de  passés  kilogrammes; 
qu'au  cas  particulier,  le  porte-manteau  était  d'un  poids  plus  considérable; 
c'est  donc  io  cas  d'adjuger  en  entier  ladite  somme;  qu'une  attente  de  treize 
jours  a  forcé  la  demanderesse  à  de  grands  frais  de  voyages  et  d'auberge, 
dont  il  est  juste  qu'elle  soit  indemnisée;  qu'enfin ,  au  vœu  de  l'art.  98  c. 
corn,  et  de  l'extrait  même  dont  il  s'agit ,  le  défendeur  est  responsable  de 
la  perte  que  son  imprudence  occasionne,  et  que  c'est  aussi  le  cas  de  pro- 
noncer la  contrainte  par  eerps ,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du 
15  germ.  de  l'an  6.» — Appel  principal  par  Traut;  la  dame  Garbin  appela 
incidemment  pour  se  faire  adjuger  800  fr.  de  dommages-intérêts. —  ArrCt. 

La  code;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges;  — Confirme. 

Du  33  Dov.  18i4.-C.  de  Golmar. 

(1)  J?fpte»/—  (Desnies  C.  Génot  et  Van-Recum.)  ^  Le  i*  août 
1815,  Van-Rccum,  de  Strasbourg,  reçoit  de  Génot,  négociant  à  Metz , 
le  mandat  de  lui  expédier  un  tonneau  de  sucre  dans  le  plus  bref  délai.  — 
Le  5,  Van-Recum  remet  le  sucre  à  Desrues,  commissionnaire  de  roulage, 
qui  s'oblige  à  le  faire  transporter  h  Metz ,  dans  le  délai  de  huitaine  ,  sous 
peine  de  perdre  le  tiers  des  frais  de  transport.  —  Cependant  Desrues  ne 
fait  l'expédition  que  le  35.  —  A  l'arrivée  de  la  marcbandise  à  Metz , 
Génot  refuse  de  la  recevoir,  sous  le  prétexte  que,  depuis  sa  demande ,  les 
sucres  ont  éprouvé  une  forte  baisse  qu'il  ne  peut  supporter  à  cause  du 
relard  mis  à  l'expédition.  —  Instance  devant  le  tribunal  de  commerce  de 
Meu,  entre  Génot,  Van-Recum  et  Desrues.  ^  Van-Recum  soutient  que, 
s'étant  exactement  conformé  à  la  demande  de  Génot ,  et  ayant ,  sans  re- 
tard ,  confié  la  marcbandise  à  Desrues,  il  a  rempli  son  mandat,  qu'il 
n'est  pas  responsable  de  la  faute  du  commissionnaire.  Desrues  avoue  qu'il 
tst  passible  d'une  indemnité,  à  cause  du  retard;  mais  que  cette  indemnité 
asi  fixée  par  la  lettre  de  voilure  même;  il  offre,  en  conséquence ,  de 
supporter  la  réduction  de  ses  frais  de  transport. —Jugement  qui ,  à  l'égard 
de  Van-Recum,  condamne  Génot  à  prendre  livraison  du  sucre,  et  à  en 
acquitter  le  montant  au  prix  de  la  commande;  et,  à  l'égard  de  Desrues , 
le  condamne  à  indemniser  Génot  en  raison  de  la  baisse  éprouvée  par  les 
sucres  depuis  le  1*  avril  jusqu'à  la  remise  des  marchandises.  — Appel 
parDesmes.^Anêt. 

La  Goua;  — *  Considérant  que ,  quoique ,  par  la  lettre  de  voiture  qui  a 
formé  le  contrat  entre  l'expéditeur  et  le  commissionnaire,  il  ait  été  stipulé 
qu'au  cas  de  plus  long  retard ,  il  serait  fait  an  voiturier  une  retenue  du 
tiers  du  prix  de  la  voiture ,  cette  stipulation  ne  peut  être  considérée  comme 
ayant  fixé  les  dommages-intérêts  en  cas  de  pertes  considérables  sur  la 
vente  de  la  marchandise,  pertes  qu'éprouverait  l'acheteur  par  suite  d'une 
négligence  grossiôre  de  la  part  du  voiluricr,  à  effectuer  le  trao«p9ct  dont 


aura  le  droit  de  retenir  le  tiers  du  montant  do  la  lettre  de  voi- 
ture. Au  contraire,  sil'indemnilô  n'a  pas  été  fixée,  ce  sera  aux 
tribunaux  h  régler  ce  qui  pourra  être  réclamé  par  le  destinataire. 
Nous  pensons  qu'alors  les  Juges  devront  s'en  rapporter  à  l'usage.— 
Mais  celte  stipulation  d'une  retenue  sur  le  prix  du  transport  n'a 
pas  pour  effet  de  dégager  le  voiturier  de  l'obligation  de  payer  de 
plus  forts  dommages-intérêts  dans  le  cas  où  de  longs  retards  ont 
été  aoporlés  à  la  remise  des  marchandises,  et  lorsque  ce  retard 
a  fait  éprouver  un  préjudice  notable  au  propriétaire.  Par  exemple, 
s'il  s'agit  de  marchandises  destinées  à  être  revendues,  et  que  de- 
puis le  jour  où  elles  auraient  dû  être  livrées,  il  se  soit  manifesté 
une  baisse  dans  le  prix  de  ces  mychandises,  l'entrepreneur  de 
transport  sera  tenu  de  payer  au  propriétaire  une  Indemnité  cal- 
culée sur  le  prix  que  valaient  les  marchandises  au  jour  où  elles 
auraient  dû  être  livrées ,  et  celui  auquel  elles  étalent  cotées  lors- 
qu'elles l'ont  été  réellement  (Metz,  16  fév.  1816)  (I). 

SOI.  C'est  en  ce  sens  qu'il  a  été  très-bien  Jugé  que  le 
commissionnaire  de  roulage  qui  a  reçu  des  marchandises  pour 
les  faire  parvenir  à  une  destination  convenue,  est  responsable 
du  retard  apporté  à  la  remise  de  ces  marchandises  (Paris,  9  fruct. 
ani3)(2). 

il  s'est  chargé;  —  Que  cette  stipulation  d'usage  dans  toutes  les  lettres  de 
voiture,  ne  peut  s'appliquer  qu'à  un  léger  retard,  qui  souvent  même  n'est 
pas  le  fait  du  voiturier,  et  qu'on  ne  peut  jamais  supposer  que ,  par  cette 
stipulation  ordinaire,  iijaété  dans  l'intention  des  contractants  de  régler, 
pour  tous  les  cas,  les  dommages-intérêts  dont  pourrait  être  tenu  le  voi- 
turier, lorsqu'il  s'est  rendu  coupable  d'une  faute  lourde  et  grossière  ;  — 
Qu'au  cas  particulier,  les  faits  avoués  et  constants  entre  les  parties  justi- 
fient que  le  tonneau  de  sucre  dont  il  s'agit  a  été  remis  à  la  maison  Des- 
rues le  5  avril,  pour  être  rendu  à  Metz  le  13  do  même  mois,  au  plus 
tard  ;  qu'au  lieu  de  satisfaire  à  ses  obligations,  en  expédiant  aussitôt  sur 
Melz  le  tonneau  de  sucre ,  Desrues  ne  Ta  fait  partir  de  Strasbourg  que  le 
22  ou  le  S3;  qu'il  l'a  confié  à  un  voiturier  qui  allait  sur  Nancy,  sans 
même  loi  remettre  une  lettre  de  voiture  qui  indiquât  la  personne  à  la- 
quelle ce  sucre  devait  être  remis  k  Metz,  négligence  de  la  part  de  Desroe?, 
qui  a  prolongé  encore  do  plusieurs  jours ,  le  retard  apporté  dans  l'expé- 
dition ;  que.,  de  ces  faits,  il  résulte  que  c'est  la  maison  Dpsrues  seule  qui 
a  des  torts  à  se  reprocher,  et  que  c'est  elle  qui  doit  supporter  la  peine  da 


dommages-intérêts  auxquels  Génot  a  droit; 
Considérant  que  le  dommage  qu'à  ! 


souffert  Génot,  ne  peut  cependant 
résulter  que  de  fa  baisse  survenue  dans  le  prix  des  sucres ,  depuis  le  mo- 
ment où  il  aurait  dû  recevoir  lesdils  sucres;  que  ces  dommages  sont  dans 
ceux  qui  proviennent  do  la  différence  du  prix  des  sucres  du  14  avril  à 
celui  que  les  sucres  ont  eu  depuis ,  différence  dont  la  maison  Desrues  doit 
indemniser  François  Génot;  —  Que  le  tribunal  de  commerce,  en  établis- 
sant celle  différence  au  1"  avril,  jour  de  la  commande  faite  a  la  maison 
Van-Recum ,  a  blessé ,  à  cet  égard ,  les  règles  de  la  justice  et  de  l'équilé , 
puisque  François  Génot  ne  pouvant  recevoir  les  sucres  que  le  13  an  plui 
tôt,  la  baisse  arrivée  dans  les  sucres  du  i*'  au  13  avril  était  nécessaire- 
ment au  compte  de  Génot,  et  ne  pouvait  concerner,  sous  aucun  rapport, 
la  maison  Desrues;  qu'à  cet  égard  seulement,  le  jugement  dont  est  appel 
doit  être  réformé; —  Par  ces  motifs ,  met  l'appellation  et  ce  dont  est  ap- 
pel au  néant,  en  ce  que  ies  premiers  juges  n'ont  pas  laissé  à  la  charge  de 
Génot  la  perte  que  les  sucres  ont  éprouvé  depuis  le  1*'  avril  1815  jus- 
qu'au 13  du  même  mois  inclusivement;  émendant  quant  à  ce,  décharge 
Desrues  de  l'indemnité  de  cette  perte ,  et  le  condamne  seulement  à  indem- 
niser Génot  de  la  différence  entre  le  prix  supérieur  des  sucres  à  Tépoqne 
du  14  du  même  mois  d'avril  et  celui  de  4  fr.  le  kilogramme ,  auquel  il  a 
été  fixé  d'oflice  par  le  tribunal  de  première  instance ,  le  jugement ,  au  sur- 
plus ,  sortissant  son  effet;  — Condamne ,  etc. 

Du  16  fév.  i816.-C.  de  Metz.-M.  Colchen ,  pr. 

(2)  (Rodrigue  C.  Legret,  etc.)  —  La  cour  ;  —  Attendu  qu'il  est  coA« 
stant  que  Le«ni  est  commissionnaire  ;  que  c'est  en  cette  qualité  qu'il  a 
reçu  de  Rodrigue  les  trois  caisses  en  question  pour  ies  faire  passer  a  Lyon  $ 
qu'il  est  prouvé  par  la  lettre  de  voiture  confectionnée  dans  les  bureaux  de 
Legret  et  remise  au  voiluricr,  que  les  caisses  devaient  être  portées  à  la 
maison  Bocofort-Lacour  et  comp.,  pour  y  être  à  la  disposition  de 
Rodrigue;  que  par  quelque  cause  que  cette  destination  ait  été  changée, 
après  que  les  caisses  ont  été  livrées  à  Legret,  il  est  constaté  par  les 
pièces  de  U  cause,  que  ces  caisses  n'ont  point  été  prédenlées  à  la 
maison  Bocofort-Lacour  et  comp.  k  leur  arrivée  à  Lyon;  —  Attendu 
que  c'est  par  le  défaut  de  présentation  et  remise  de  ces  caisses  à  la 
maison  Bocofort-Lacour  et  comp.  à  leur  arrivée  à  Lyon ,  que  Rodriguo 
n'a  pu  en  disposer  pour  la  foire  de  Bcaucaire,  pour  laquelle  elles  étaient 
destinées;  qu'il  résulte  de  ces  faits  que  Legret  est  responsable  do  ces 
caisses  envers  Rodrieue,  et  passible  de  dommages-intérêts  occasionnel 
par  le  défaut  ou  retard  do  la  remise  desdites  caisses  ;  —  Met  le  jugement 
du  tribunal  de  commerce  de  Paris  do  29  germ.  dernier  dont  est  appel  au 
néfuit^  en  ce  qu'il  a  déclaré  Rodrigue  ngot  occvgblo  dans  sa  demande 
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aeiV.  Au  surplus,  la  Jurisprudence  est  constante  pour  décider 
que  la  convention  stipulée  dans  une  lettre  de  voiture,  que  le 
destinataire  aura  le  droit  de  retenir  le  tiers  du  prix  du  trans- 
port, ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qu'il  soit  réclamé  et  accordé  des 
dommages-intérêts  pour  les  cas  de  retard  extraordinaire  (Req., 
6  déc.  1814;  Rennes,  21  déc.  1824)  (1). 

SBS.  Si  les  marchandises  sont  devenues  inutiles  au  pro- 
priétaire par  suite  du  retard  apporté  par  Tentrepreneur  de  trans- 
port, nul  doute  que,  dans  cette  circonstance,  elles  ne  soient  en- 
tièrement à  la  charge  du  commissionnaire  en  retard ,  qui  devra 
en  payer  la  valeur  intégrale  au  propriétaire.  On  peut  citer  le  cas 
où  certaines  denrées  sont  retirées  du  commerce  et  monopolisées 
entre  les  mains  du  gouvernement  qui  accorde  (.^pendant  un  ccr- 

coDlre  Lfgret;  —  ËmeDdant;  —  Décharge  Rodrigue  des  condamnations 
contre  itti  prononcées;  —  Faisant  droit  an  principal  en  ce  qui  touche 
rappel  interjeté  par  Legrot  du  même  jugement  vis*à-Tis  de  Zindel  et 
comp.,  en  ce  que  ies  parties  ont  été  mises  hors  de  cause  sur  la  demande 
eo  garantie  de  Legret  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  des  pièces  de  la  cause 
que  Zindel  et  comp.  ont  retiré  des  mains  du  voiturier  et  placé  dans  leurs 
propres  magasins  les  trois  caisses  en  question ,  malgré  Tannonce  exprimée 
dans  la  lettre  de  voiture  à  eux  envoyée  précédemment  par  Rousseau ,  que 
ces  caisses  devaient  être  présentées  et  remises  à  la  maison  Bocofort-La- 
•our  et  comp.,  pour  y  être  à  la  disposition  de  Rodrigue;  —  Attendu  que 
s*est  par  l'effet  de  procédé  contraire  à  l'exactitude  et  à  la  bonne  foi  qui 
doivent  régner  dans  le  commerce ,  que  l'envoi  fait  par  Legret  à  destination 
de  Rodrigue  n'a  pu  être  effectué;— Condamne  Zindel  et  comp.  à  garantir 
et  indemniser  Legret ,  etc. 
Du  9  fruct.  an  15  -G.  de  Paris  »  l'*  sect. 

(1)  l"  Espèce  :  —  (Mercier  C.  Baës  et  Froment.)  —  Au  mois  de  no- 
vembre 1810,  Froment  charge  Baës,  commissionnaire  de  transport  à 
LUle,  de  lui  faire  expédier  et  arriver  à  Toulouse ,  avant  le  8  fév.  1811 , 
diverses  marchandises  qu'il  avait  achetées  h  Lille.  —  Baës  charge  du 
transport  Mercier,  voiturier,  qui  prend  l'engagement  de  les  conduire  lui- 
même,  sans  rompre  charge  ni  remettre  en  route,  sous  peine  de  la  retenue 
de  la  moitié  du  montant  de  la  voiture ,  et  do  les  rendre  au  lieu  de  leur 
destination  dans  le  délai  de  quarante  jours ,  k  peine  de  perdre  le  tiers. — 
Le  délai  de  quarante  jours  expirait  avant  le  8  fév.  1811.  —  Mercier  con- 
duit ces  marchandises  jusqu'à  Gobzac,  près  de  Bordeaux,  les  remet,  le 
26  janv.  1811,  à  la  maison  de  roulage  Conseillant,  et  la  charge  de  les 
faire  transporter  à  Toulouse  dans  le  délai  fixé  par  sa  leUre  de  voiture. 
Cette  maison  expédie  les  marchandises  par  eau ,  mais  elles  n'arrivent  à 
Toulouse  qu'après  le  délai  fixé.  —  Alors  Froment ,  an  lieu  de  faire  sur  le 
prix  du  transport  la  déduction  fixée  par  la  lettre  de  voiture,  forma  contre 
Baés  une  demande  tendant  à  le  faire  condamner  à  6,000  fr.  de  dommages- 
intérêts ,  pour  le  préjudice  que  ce  retard  lui  avait  causé.  Baës  exerça  son 
recours  contre  Mercier,  et  Mercier  contre  la  maison  Conseillant. 

Jugement  du  tribunal  de  commerce,  du  3  juillet  1812,  qui  autorise 
Froment  à  retenir  le  tiers  et  la  moitié  du  prix  de  la  voiture;  condamne 
Baës  à  3,000  fr.  dedommages-intérèls,  condamne  Mercier  à  l'indemniser 
et  rejette  la  demande  récursoire  formée  par  Mercier  contre  la  maison  Con- 
seillant.—Appel. —Le  31  mai  181 3,  arrêt  confirmatifde  la  cour  de  Toulouse  : 
—Attendu,  1*  qu'aux  termes  de  l'art.  101  c.  com.,  la  lettre  de  voiture  no 
forme  le  contrat  qu'entre  l'expéditeur  ou  le  commissionnaire  et  le  voitu- 
rier ;  qu'elle  est  étrangère  à  rexpédilionnaire,  qui  n'a  point  traité  avec  le 
routier,  qui  ne  connaît  que  le  commissionnaire,  et  qui,  aux  termes  de 
l'art.  97  du  même  code,  a  son  recours  contre  lui,  si  le  roulier  que  le  com- 
missionnaire a  choisi  ne  remplit  pas  ses  engagements;  2«  qu'abstraction 
faite  de  la  lettre  de  voiture,  le  commissionnaire  est  tenu  de  tous  les  dom- 
mages que  l'inconduite  du  voiturier  peut  ocoasionner  ;  qu'il  serait  bien 
extraordinaire  qu'U  ne  pût  réclamer  à  son  tour  contre  le  voiturier  que  l'in- 
demnité portée  dans  la  lettre  de  voiture;  que  l'art  102  c.  com.  ne  dispose 
que  pour  les  cas  ordinaires  et  pour  les  retards  de  peu  de  durée  qqf  ne  sup- 
posent point  de  mauvaises  intentions;  qu'autrement  ce  serait  livrer  le 
commerce  à  la  discrétion  des  voituriers;  que,  dans  l'espèce,  Mercier,  au 
lieu  de  se  rendre  à  Toulouse  directement,  s'est  rendu  k  Bordeaux;  qu'au 
lieu  de  conduire  lui-même  les  marchandises  à  Froment,  il  a  rompu  charge 
et  livré  ces  roarchandbes  à  d'autres  voituriers;  qu'au  lieu  de  les  faire 
transporter  par  terre,  il  les  a  fait  transporter  par  eau  ;  que  cette  dernière 
circonstance  surtout,  qui  peut  donner  lieu  à  de  graves  inconvénients, 
place  Mercier  hors  des  cas  ordinaires  prévus  dans  la  lettre  de  voiture,  et 
donne  contre  lui,  à  Baës,  le  même  droit  de  recours  auquel  Baës  est  ex- 
posé de  la  part  de  Proment;  3*  que  les  sieurs  Conseillant  ont  rempli  leurs 
engagements;  qu'ils  n'ont  |>as  mis,  il  est  vrai ,  toute  la  célérité  possible  à 
tcansporter  les  marchandises  de  Bordeaux  à  Toulouse  ;  mais  qu'ils  no 
connaissaient  pas ,  comme  Baës  et  Mercier,  l'intérêt  qu'avait  Froment  à 
nceroir  ces  marchandises  le  8  février  au  plus  tard. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  Mercier,  pour  fausse  application  de 
l'art.  97  e.  com.  et  violation  de  l'art.  102  du  même  code,  en  ce  que  la 
ttnr  royale  de  Toulouse  l'avait  condamné  à  une  plus  forte  indemnité  que 
Mlle  fixée  par  la  lettre  de  voiture,  qui  dérogeait  k  l'art.  97,  formait  la  loi 
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tain  délai  aux  propriétaires  de  ces  denrées,  pour  qu'ils  aient  à 
les  vendre.  On  cite  encore  l'exemple  où  il  s'agit  de  marchandises 
étrangères  prohibées ,  dont  la  vente  ne  peut  avoir  lieu  que  pen- 
dant un  certain  temps  de  tolérance  accordé  aux  détenteurs  pour 
s'en  débarrasser  (M.  Pardessus,  t.  2,  n^  544). 

804L.  Mais  ordinairement  on  doit  appliquer  ici  les  principes 
que  nous  avons  indiqués  pour  le  cas  où  il  s'agit  de  marchan- 
dises avariées.  Dès  lors,  si  le  propriétaire  des  marchandises  pou- 
vait encore  en  tirer  un  certain  usage,  il  n'aurait  à  réclamer  qu'une 
indemnité,  et  nullement  le  remboui^sement  intégral  de  la  valeur 
de  la  cbose  transportée.  C'est,  du  reste,  ce  qui  résulte  d'une  Ju- 
risprudence constante  (Paris,  11  juillet  1835;  Douai,  24  Juin 
1837  (2)-,  Pau,  25  février  1815,  aff.  Lassarade   C.  Petit- 

des  parties,  et  n'exprimait,  dans  la  fixation  qu'elle  avait  faite,  aucune  ré- 
serve pour  le  cas  où  le  commissionnaire  serait  condamné  à  une  indemnité 
plus  considérable  envers  le  propriétaire  des  marchandises.  —  Arrêt. 

La  coun  ;  —  Considérant  que  Mercier  a  rompu  charge  malgré  la  con- 
vention contraire ,  et  qu'au  lieu  de  transporter  les  marchandises  constam- 
ment par  terre,  il  les  a  fait  transporter  en  partie  par  eau;  qu'il  a  été  re- 
connu par  la  cour  royale  do  Toulouse  qu'il  y  avait  eu,  sous  ce  double 
rapport,  mauvaise  intention  de  la  part  de  Mercier;  qu'en  décidant  que  les 
circonstances  extraordinaires,  déterminées  par  de  mauvi^ses  intentions , 
faisaient  sortir  les  parties  des  dispositions  de  l'art.  102  c.  com.,  unique- 
ment applicable  aux  cas  ordinaires  et  à  des  retards  de  peu  de  durée,  ladite 
cour  a  fait  une  juste  application  de  l'art.  97  c.  com.  et  des  principes  gé- 
néraux de  la  matière;  que  les  frères  Conseillant  n'ont  été  déchargés, 
quant  aux  dommages,  du  recours  en  arrière- garantie  formée  contre  eux 
que  parce  qu'il  a  été  reconnu  qu'ils  étaient  étrangers  aux  circonstances  et 
aux  mauvaises  intentions  qui  avaient  déterminé  la  conduite  extraordinaire 
de  Mercier,  et  qu'ils  ignoraient  l'intérêt  notable  qu'avait  le  propriétaire 
dos  marchandises  &  les  recevoir  avant  le  passage  de  la  Toire  de  Bordeaux; 
—  Rejette. 

Du  6  dcc.  1814.-C.  C,  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr. -Vergés ,  rap. 

2*  Bspice:  —  (Duprey  C.  Maxier-Verrier. )  —  La  cour;  — Considé- 
rant, en  fait,  qu'il  est  constant  au  procès  que  les  sucres  dont  il  s'agit  fu- 
rent expédiés  de  Nantes  le  26  juin  1823  pour  Saint-Lé,  et  auraient  dû  y 
être  arrivés,  conformément  aux  stipulations  de  la  lettre  de  voiture,  le 
11  juillet  suivant;  qu'ils  ne  sont  néanmoins  parvenus  à  leur  destination 
que  le  7  août  même  année,  d'où  il  suit  que  ces  marchandises  ont  éprouvé 
un  retard  de  vingt^sept  jours;  —Considérant,  en  droit,  qu'il  ne  saurait 
être  douteux  qu'indépendamment  de  la  clause  pénale  portée  dans  la  lettre 
de  voilure  à  raison  d'un  retard  quelconque ,  le  voiturier  peut  en  outre  être 
condamné  à  réparer  tout  le  préjudice  qu'il  a  pu  causer  par  un  retard  plus 
ou  moins  prolongé  à  rendre  les  marchandises  dont  il  s'est  charge  à  leur 
destination;  mais  que,  sauf  quelques  cas  graves  d'avaries  ou  autrement, 
lorsque  les  marchandises,  comme  dans  la  cause  actuelle,  n'ont  éprouvé 
aucune  avarie ,  et  sont  susceptibles  d'être  livrées  au  commerce ,  le  desti- 
nataire ne  saurait  être  fondé  à  se  refuser  à  la  réception  desdites  marchan- 
dises, ni  à  prétendre  les  laisser  à  la  charge  du  voiturier  commissionnaire , 
sous  le  seul  prétexte  du  retard  ou  du  préjudice  éprouvé;  —  Considérant, 
en  droit,  que  les  faits  dont  on  demande  à  faire  preuve  par  témoins  doivent 
être  articulés  et  précisés;  —  Considérant,  en  fait,  que  l'appelant  n'ap- 
porte aucune  preuve  légale  du  préjudice  qu'il  prétend  avoir  éprouvé;  quo 
l'offre  qu'il  fait ,  par  ses  conclusions ,  de  prouver  par  témoins  qu'il  a 
éprouvé  une  perte  de  550  fr.  est  vague  et  indéterminée,  et  parait  en  con- 
tradiction avec  la  teneur  des  certificats  par  lui  servis  au  procès  ;  -*  Déclare 
l'appelant  saus  griefs ,  etc. 

Du  21  déc.  1824.-C*  de  Rennes,  2*  ch. 

(2)  i"  Etpèce  .•  —  (LalBtto  et  comp.  C.  Armand.)  —  La  dame  Armand 
avait  expédié  au  Havre,  par  les  voitures  Laffitte,  Gaillard  et  comp.,  une 
caisse  d'articles  de  modes  qui  devait  être  remise  è  jour  fixe ,  pour  être 
embarquée  sur  un  navire  alors  en  partance.  L'envoi  de  celte  caisse  fut 
retardé  par  suite  de  la  négligence  des  messageries  Laffitte,  de  sorte  que  le 
navire  sur  lequel  elle  devait  être  chargée  étant  parti,  la  personne  à  la- 
quelle elle  était  adressée  refusa  de  la  recevoir;  la  caisse  fut  expédiée  k 
Paris;  la  dame  Armand  assigne  alors  l'administration  Laffitte  comme  res- 
ponsable de  ce  que  la  caisse  n'était  pas  arrivée  h  sa  destination  en  temps 
utile.  L'administration  offre  à  la  dame  Armand  de  la  lui  remettre  avec 
une  juste  indemnité;  celle-ci  refuse  ces  offres,  et  prétend  que  l'indemnité 
pour  elle  doit  être  du  prix  de  la  facture; 

Jugement  du  tribunal  de  commerce,  qui  statue  en  ces  fermei  :— «  At- 
tendu que  Laffitte,  Cailhird  et  comp.,  avaient,  par  leur  agent,  reçu  charge 
de  la  caisse  dont  la  valeur  est  aujourd'hui  réclamée  par  la  dame  Armand  i 
qu'ils  étaient  responsables  de  ce  que  cette  caisse  n'était  pas  arrivée  à  sa 
destination  en  temps  utile;  —  Attendu  que  la  dame  Armand  avait  vendu 
cette  caisse  à  un  acheteur  du  Havre ,  et  qu'elle  devait  s'attendre  h  en  re- 
cevoir le  prix;  —  Attendu  que  c'était  du  fait  seul  de  Laffitte ,  Caillard  et 
comp.,  que  la  caisse  avait  été  refusée  par  l'acheteur  au  Havre;  qu'ils  de- 
vaient êire  considérés  comme  s'étant  rendas  eux-mêmes  acquéreurs  de 
ladite  caisse;  mais,  attendu  que  la  dame  Armand  ne  devait  faire  d'autre 
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Berre;  Rennes,  21  décembre  1821,  aff.  Dnprey  ,  V.  d«  363). 

S06.  Cependant  il  pourrait  se  faire  que  la  seule  indemnité 
à  donner  au  destinataire  fût  de  laisser  ao  voiturier  les  aiarchan- 
dises  pour  son  compte,  et  on  ne  pourrait  pas  dire  que  le  tribunal 
qui  apprécierait  les  faits  de  cette  manière,  aurait  violé  la  loi.  C'est 
ce  qui'a  étéjugé  avec  raison  (ReJ.,  3  août  1833)  (i). 

800.  Dans  le  cas  où  une  clause  de  la  lettre  de  voiture  porte 
qu'en  cas  de  retard  dans  la  remise  des  objets  transportés,  il  sera 
fait  une  retenue  au  voiturier ,  cette  retenue  doit  être  faite  par  ce- 
lui qui  est  chargé  d'en  acquitter  le  montant  entre  les  mains  du 
voiturier.  En  général ,  c'est  le  destinataire  que  ce  soin  regarde  , 
parce  que  c'est  d'ordinaire  pour  lui  que  l'indemnité  est  stipulée. 
Si ,  au  lieu  de  retenir  cette  indemnité ,  il  payait  intégralement  le 
montant  de  la  lettre  de  voiture,  il  ne  pourrait  agir  contre  le  com- 
missionnaire chargeur  du  voiturier,  si  le  retard  était  imputable 
à  ce  dernier,  et  s'il  était  devenu  insolvable.  Du  reste,  si,  s'agis- 
sant  d'un  envoi  de  plusieurs  colis ,  les  uns  arrivaient  à  temps  et 
les  autres  après  le  délai,  la  retenue  ne  s'exercerait  qu'à  l'égard 
de  ceux-ci.  Et  c'est  en  ce  sens  que  la  question  a  été  décidée  y  il  a 
étéjugéqu'un  commissionnaire  de  roulage  qui,  après  s'étrechargé 
de  transporter  des  marchandises  dans  un  délai  fixé,  en  livre  une 
partie  dans  ce  délai  et  le  reste  après  son  expiration ,  n'est  pas- 
sible de  la  retenue  du  tiers  du  prix  de  la  voiture  que  sur  la  por- 
tion tardivement  livrée  (Trib.  decom.  de  la  Seine,  16  janv.  1828). 

bénéfice  que  celui  résultant  de  la  facture ,  condamne  Laffllte,  CaiUard  et 
comp,  à  payer  à  la  dame  Armand,  la  somme  de  1510  fr.,  prix  de  la  fac- 
ture, moyennant  qu'ils  pourraient  disposer  de  la  marchandise ,  comme  l>on 
ils  aviseraient.  «—Appel  par  Laffitte,  Caillard  et  comp.  —  Arrêt 

La  cour  ;  —  Considérant  que  les  premiers  juges ,  en  condamnant  La- 
fitte  et  Caillard  à  garder  pour  leur  compte,  comme  acquéreurs,  la  caisse 
qui  leur  avait  été  confiée  par  la  dame  Armand ,  faute  par  eux  de  l'avoir 
remise  en  temps  utile  à  sa  destination ,  ont  prononcé  contre  eux  une  peine 
qui  n'est  établie  par  aucune  disposition  dea  lois  sur  la  matière  ;  —  Infirme 

.  au  principal ,  ordonne  que  la  caisse  sera  remise  à  la  dame  Armand  ; 

'  Condamne  la  compagnie  Caillard  à  payer  h  la  dame  Armand  la  somme  de 
656  fr.  formant  la  différence  entre  le  prix  de  facture  (1510  fr.)  et  le  prix 
d'estimation  actuelle  (854  fr.),  faite  par  l'expert  précédemment  nommé 
par  la  cour,  et  en  outre  150  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts. 

Du  11  juill.  1835.-C,  de  Paris,  3*  ch.-M.  Lepoitevin,  pr. 

î«  Espèce  .•  —  (  Guendré  C.  Cbanlaire,  etc.)  —  La  coui  ;  —  Attendu 
^'aucune  disposition  de  loi  n'autorise  l'expéditeur  ou  le  destinataire  à 
kisser  pour  le  compta  des  commissionnaires  la  chose  qu'ils  ont  été  chargés 
de  transporter,  faute  par  eux  d'en  avoir  effectué  le  transport  dans  le  délai 
filé  par  la  lettre  de  voiture;  —  Qu'en  thèse  générale,  les  dommages  et 
intérêts  résultant  de  l'inexécution  des  conventions,  consistent  dans  le 
payement  d'une  somme  d'argent  proportionnée  au  dommage  éprouvé ,  ce 
qui  s'induit  des  dispositions  de  l'art.  1149  et  suiv.  c.  civ.,  et  surtout  de 
celles  de  l'art.  524  c  pr.;  —  Que ,  s^  est  des  cas  où  le  commissionnaire 
peut  être  tenu  de  prendre  la  chose  à  son  compte  et  d'en  payer  la  valeur, 
il  n'en  doit  être  ainsi  qu'autant  qu'il  n'y  aurait  pas  d'autre  moyen  de  ré- 
parer justement  le  dommage  causé  ;  —  Qu'une  telle  impossibilité  doit 
s'offrir  rarement,  lorsque,  comme  au  cas  présent,  la  chose  existe,  qu'elle 
est  entière,  que  rien  n'indique  qu'elle  ait  éprouvé  de  graves  avaries  par 
la  faute  du  commissionnaire,  et  ^ue  eelui-ci  n'est  actionné  que  pour  le 
simple  fait  d'un  retard  plus  ou  moins  prolongé  dans  le  transport;  —  Qu'en 
un  tel  cas,  le  vœu  manifeste  de  la  loi  est  que  le  dommage  soit  réparé  par 
une  indemnité,  puisqu'.elle  prescrit  d'exprimer  cette  indemnité  dans  la 
lettre  de  voilure  (c.  com.,  art.  102),  qu'A  se  peut  sans  doute  que  l'in- 
demnité convenue,  ordinairement  fixée  en  vue  d'un  retard  de  peu  de 
durée ,  soit  insuffisante ,  si  le  retard  a  été  plus  considérable  et  plus  dom- 
mageable ,  mais  qu'il  suffit  alors  d'élever  la  somme  des  dommages  et  in- 
térêts de  manière  à  couvrir  le  préjudice  éprouvé;  — Attendu  que,  pour 
Justifier  sa  demande  en  délaissement  et  en  payement  de  la  valeur  intégrale 
de  la  chose,  l'intimé  Guendré  se  prévaut  mal  à  propos  du  droit  qu'il  pré- 
tend avoir  en  de  renvoyer,  dans  un  délai  déterminé,  la  marchandise  à 
ton  vendeur,  droit  dont  l'aurait  privé  selon  lui  le  retard  de  Chanlaire  et 
Gément;  —  Qu'a  supposer  ce  droit  bien  établi ,  ce  qui  n'est  pas ,  Guendré 
ae  pourrait  l'opposer  au  commissionnaire  qu'autant  qu'il  en  aurait  donné 
formellement  connaissance  à  celui-ci,  ce  qui  n'est  pas  même  allégué  avoir 
été  fait,  et  que  les  énonciations  de  la  lettre  de  voiture,  relatives  h  la  na- 
ture des  objets  à  transporter,  ne  permettaient  pas  aux  appelants  commis- 
tionnaires  de  soupçonner  l'existence  d'un  tel  droit;  —  Que  cependant, 
anx  termes  de  l'art.  1150  c.  civ.,  le  débiteur  n'est  tenu  que  des  dom- 
Bages-intérêts  qui  ont  été  prévus  et  qu'on  a  pu  prévoir  lors  du  contrat; 
j-  Attendu ,  en  fait,  que  le  retard  apporté  par  Ohanlaire  et  Clément  dans 
le  transport  à  eux  confié,  a  été  de  dix-neuf  jours;  que  ce  retard,  plus 
étendu  que  celui  envisagé  par  la  lettre  de  voilure,  a  pu  causer  un  dom- 
mage plas  considérable  que  celui  prévn  et  dont  il  est  juste  que  Guendré 
mienne  la  réj^araUon  ;  mais  que  la  cour  Banque  de  documents  suffisants 


M.  Horson  (Quest.  37)  croit  que  ee  principe  est  snseeptible  de 
controverse,  surtout  s'il  était  étabU  que  le  destinataire  ne  pouvait 
utiliser  la  partie  livrée  en  temps  utile  qu'après  l'arrivée  du 
reste.  Nous  partageons  son  sentiment,  car  s'il  n'a  été  livré  que 
des  choses  inutiles  au  destinataire  tant  quni  n'aura  pas  reçu  le 
surplus ,  évidemment  c'est  comme  si  on  ne  lui  avait  rien  remis. 

309.  Lorsque  aucun  délai  pour  le  transport  n*a  été  convenu, 
et  que  le  propriétaire  des  marchandises  se  plaint  d'un  retard  qui 
lui  a  causé  du  dommage,  il  est  nécessaire,  pour  déterminer  l'é- 
tendue de  la  responsabilité,  de  faire  constater  quel  est  le  temps 
ordinaire  dans  lequel  s'effectuent  les  transports  d'un  lieu  à  uo 
autre ,  en  tenant  compte  toutefois  des  obstacles  allégués ,  et  suf- 
fisamment prouvés  par  les  commissionnaires  et  voituriers. —  Ce 
point  de  départ  une  fois  obtenu,  il  faut  distinguer  si  le  retard  est 
peu  considérable,  ou  s'il  est  extraordinaire.  —  Si  le  relard  est 
peu  considérable ,  l'expéditeur  ou  le  propriétaire  ne  doit  avoir 
aucune  action,  puisque,  rigoureusement  parlant,  aucune  obliga- 
tion n'a  él6  méconnue  à  son  égard  :  s'il  lui  importait  de  recevoir 
promptement  ces  marchandises ,  il  devait  stipuler  un  délai. 

Mais  si  le  retard  est  plus  qu'ordinaire,  s'il  surpasse  celui  qu'oa 
pouvait  naturellement  prévoir,  alors,  à  moins  de  force  majeure 
ou  d'événement  fortuit,  il  est  hors  de  doute  que  malgré  l'ab- 
sence de  stipulation,  des  dommages-intérêts  nesoient  dus  au  pro- 
priétaire  qui  a  éprouvé  un  préjudice.  Ce  retard  est  infailliblement 

pour  en  déterminer  l'importance  ;  qu'à  cet  égard  une  expertise  peut  seuls 
pourvoir  aux  droits  des  parties;  —  Par  ces  motifs,  etc. 
Du  24  juin  1837.-C.  de  i)ouai.-M.  Deforest,  i«  pr. 

(1)  Etpke  t  —  (Poulain ,  Caillard  et  Laffitte  C.  Caxeing.)  —  Il  août 
1831,  arrêt,  de  la  cour  royale  de  Ntmes,  en  ces  termes  :  -^  a  Attendu 
que,  cour  former  un  contrat  entre  le  voiturier  et  l'expéditeur,  une  lettre 
de  voiture  n'est  pas  absolument  nécessaire  ;  que  le  contrat  peut  résulter 
des  usages  suivis  dans  le  commerce;  qu'ainsi,  lorsqu'un  expéditeur  remet 
des  marchandises  à  un  entrepreneur  de  diligences ,  pour  être  transpor- 
tées dans  un  lieu  désigné ,  cet  entrepreneur  contracte  l'obligation  de  ^re 
arriver  lesdites  marchandises  à  leur  destination  dans  le  délai  ordinaire 
que  met  une  diligence  pour  arriver  à  ladite  destination  ;  qu'ainsi ,  de  cette 
première  obligation  en  natt  une  autre,  qui  consiste  à  prendre  tous  les 
DQoyeas  et  tontes  les  mesures  pour  remplir  la  première  obligation  dont  il 
vient  d'être  parlé;  —  Que,  dans  l'espèce,  lesdits  Poulain  et  compagnie, 
on  soit  Laffitte  et  Caillard ,  qui  les  représentent ,  ont  violé  les  obligations 
ci-dessus ,  d'abord  ,  en  laissant  séjourner  à  Qoiévrain  jusqu'aujourd'hui 
une  partie  des  marchandises  qui  leur  ont  été  remises  par  les  sieurs  Ca- 
ïcing  et  compagnie ,  au  lieu  de  les  faire  arriver  à  leur  destination  par  U 
ligne  de  Strasbourg,  en  supposant  qu'ils  fussent  empêchés  par  une  force 
majeure  du  côté  de  la  Belgique;  soit  en  faisant  séjourner  sans  motifs 
aucuns,  et  pendant  quinze  jours,  une  autre  partie  desdites  marchandises 
dans  leurs  magasins  à  Paris,  alors  que  les  marchandises  pouvaient  être 
expédiées  par  Hambourg  sans  éprouver  le  moindre  obstacle  ;  qu'il  suit  de 
tout  ce  que  dessus  que  les  appelants  ont  manqué  à  leurs  engagements ,  et 
causé  aux  sieurs  Caxeing  et  compagnie  un  préjudice  qu'ils  doivent  répa- 
rer ;  —  Attendu ,  quant  a  ce  préjudice ,  que  le  tribunal  ne  fait  aucun  grief 
aux  appelants .  ainsi  qu'aux  sieurs  Laffitte  et  Caillard ,  puisque ,  étant 
tenus  de  la  différence  «ui  existe  entre  le  prix  auquel  lesdites  marchan- 
dises ont  été  vendues  et  leur  valeur  en  l'état ,  ils  trouveront,  dans  cette 
valeur  actuelle ,  la  somme  à  laquelle  ils  sont  condamnés  par  la  disposition 
qui  les  oblige  à  payer  l'entier  prix  desdites  marchandises ,  en  les  rendant 
proçnélaires  d'icelles;  que,  d'ailleurs,  la  vente  que  lesdito  sieurs  Caxeing 
avaient  faite  desdites  marchandises  demeurant  sans  effet,  par  suite  de  la 
violation  que  les  appelants  ont  faite  de  leurs  engagements,  il  est  juste 
que  ce  soit  eux  qui  demeurent  chargés  desdites  marchandises ,  et  courent 
toutes  les  chances  de  perte  ;  —  Attendu  que  la  garantie  réclamée  par  les 
sieurs  Poulain  et  comp.  n'est  pas  contestée  ;  —  Confirme.  » 

Pourvoi  des  sieurs  Poulain,  Caillard  et  Laffitte,  pour  violatios  def 
art.  1784  c.  civ.,  97  et  104  c.  com.  ;  —  Arrêt. 

La  cotm  ;  —  Attendu  qu'il  a  été  jugé ,  en  fait ,  qu'il  v  a  eu  retard 
dans  1  arrivage  des  marchandises  dont  il  s'agit;  que  ce  retard  a  causé 
préjudice  aux  sieurs  Cazeing  et  comp.,  et  était  imputable  aux  sieun  Laf- 
fitte et  Caillard;  —  Attendu,  en  droit,  que  la  loi,  en  gardant  le  silence 
sur  le  mode  de  l'indemnité  à  laquelle  elle  soumet  les  coromissionnairei 
de  roulage,  voituriers  et  entrepreneurs  de  messageries ,  pour  le  cas  ou 
les  marchandises  sont  arrivées  tardivement  à  leur  destination ,  a  laissé 
aux  tribunaux  à  déterminer  celle  indemnité,  d'^rès  les  faits  et  les  cir- 
constances; d'où  il  suit  que,  dans  l'espèce ,  en  choisissant,  pour  régler 
1  indemnité  qui  n'étaK  pas  contestée ,  un  mode  de  réparation  entre  plu- 
sieurs autres ,  la  cour  royale  de  Ntmes  n'a  fait  qu'user  du  droit  qu'elle 
avait ,  et  n'a  riolé  aucune  loi  ;  —  Rejette. 

Du  3  août  1835.-C.  C,  ch.  civ.-BIM.  Dunoyer,  f.  f.  de  pr.-Rupdm. 
rap.-Uplagne-Barris,  i«  av.  géo.«  e.  conf.-A.  Chauveau  et  DaUes]  avl 
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VtÊéi  de  la  négligence.  -»  Les  principes  généraox  en  matière 
d'inexécution  des  obligations  doivent  du  reste  trouver  Ici  leur 
appllcatlon. 

898.  La  responsabilité  qui  pèse  sur  les  entrepreneurs  de  trans- 
port par  terre  s'étend  à  tous  ceux  qui  se  cbargent  de  faire  opérer 
in  transport  de  marchandises  ou  d'effets,  suivant  l'art.  107  c. 
corn,  ainsi  conçu  :  «  Les  dispositions  contenues  dans  le  présent 
titre  sont  conmiunes  aux  maîtres  de  bateaux,  entrepreneurs  de 
diligences  et  voitures  publiques.  »  -—  D'où  il  suit  que  les  entre- 
preneurs de  transport  par  eau  répondent  des  pertes  qui  arrivent 
pendant  que  leurs  bateaux  sont  chargés  des  voitures  appartenant 
aux  administrations  des  messageries.  Par  exemple ,  lorsqu'une 
personne  remet  à  un  conmassionnaire  de  transport  par  terre 
des  effets  qui  doivent  être  expédiés,  et  que  les  voitures  sur 
lesquelles  ces  effets  sont  chargés  viennent  à  périr ,  pendant  que 
la  voiture  est  placée  sur  un  bateau  pour  traverser  une  rivière, 
le  commissionnaire  de  transport  par  terre  peut  appeler  à  sa 
garantie  le  propriétaire  du  bateau  sur  lequel  la  voiture  était 
chargée  lorsque  l'avarie  est  arrivée  (  Paris ,  31  août  1808 ,  aff. 
Vital-Saugeon ,  V.  n*  353).  —  Et  le  voiturier  par  eau  n'est  dé- 
chargé que  dans  le  cas  où  il  peut  prouver  que  l'avarie  est  le 
résultat  d'un  cas  fortuit  ou  de  la  force  majeure  (Paris,  18  nov. 
1843)  (1). 

••0.  10<^  Easc9ptions  introduites  en  faveur  du  voiturier, — 
La  toi  a  admis  que  le  voiturier  ne  devait  pas  être  abandonné  à  la 

(1)  (Gomp.  d'assur.  maritimes  C.  comp.  du  Rhône  au  Rhin.)  —  La 
coca;  ^  CoDsidéraot  que  la  compagnie  du  Rhône  au  Rhin,  chargée, 
moyennant  on  fret  proportionnel  au  poids  des  marchandises  transportées , 
de  conduire  de  Saint-Jean-de-Losne  à  Lyon  le  hatean  dont  s'agit,  né  peut 
Mie  considérée .  à  1  égard  de  Gaudet  et  Breugnon  ,  comme  un  simple  pré- 
posé ,  mais  que  la  qualité  qui  loi  appartient  est  celle  d'un  voiturier  par  eau , 
responsable,  aox  termes  de  l'art.  1784  c.  civ.,  de  l'avarie  survenue  à  la 
narchandise ,  à  moins  qu'il  ne  prouve  que  cette  avarie  est  le  résultat  d'un 
cas  fortuit  oade  la  force  majeure;  ^  Considérant  que  des  procès-verbaoi 
dressés  au  moment  même  do  sinistre  et  des  autres  documents  produits  au 
procèa  ne  résulte  pas  la  preuve  que  l'incendie  do  baleao  le  Luior  soit  le 
résultat  d'an  cas  forloit,'et  qo'ils  établissent  ao  contraire  qu'il  doit  être  at- 
tribué an  défaot  de  surveillance  des  agents  de  la  compagnie  do  Rhône  au 
Rhin;  qu'ainsi  ladite  compagnie  eût  été  resiionsable  da  dommage  à  l'égard 
de  Gaudet  et  Breugnon;  —  Considérant  que  Ja  compagnie  générale  d'as- 
uvances  maritimes  se  trouve  subrogée  aux  droits  de  Gaudet  fils  et  Breu- 
gnon y  aox  termes  de  la  police  d'assurances  et  en  vertu  do  payement  par 
•Ue  fait  de  l'indemnité  réglée  par  le  sinistre;  —  Infirme  et  condamne  la 
Gk  du  Rhône  au  Rhin  h  garantir  la  G'*  d'assur.  marit.  des  condamna- 
tions prononcées  par  le  jogement  dont  est  appel  ao  profit  de  Gaudet  fils 
et  Breugnon. 

Du  18  Dov.  t843.-G.  de  Paris,  4*  cb.-M.  Gaochy,  pr. 

(S)  Eapicê  :  —  (Monthieo  C.  Méjean  J  —  Un  caisson  de  marchandises, 
déposé  ao  boreao  des  messageries  à  Tooloose ,  pour  être  transporté  à 
Rayonne,  avait  été  placé  dans  le  magasin  de  la  voiture.  Ce  magasin ,  fixé 
seolement  par  des  cordes ,  fut  enlevé  par  des  voleurs.  Le  propriétaire  de 
ee  caisson  actionna  l'entrepreneor  des  messageries  devant  le  tribunal  ci- 
vil de  la  Haote-Garonne ,  qoi,  par  jogement  du  28  niv.  an  8,  le  condamna 
à  eu  payer  la  valeur.  —  Un  des  principaux  motifo  de  ce  jogement  consis- 
tait dans  le  reproche  fait  à  l'entrepreneor  de  n'avoir  pas  assujetti  le  ma- 
S  nu  de  la  voitore  avec  une  chaîne  de  fer.  —  Ainsi ,  il  était  reconnu,  en 
t,  que  l'entrepreneor  n'avait  pas  pris  des  précaolions  sofflsantes  poor 
la  sûreté  des  objets  qui  loi  avaient  été  confiés.  —  Pourvoi  poor  violation 
du  principe  d'après  leqoel  nol  n'est  responsable  des  cas  fortoits.  Le  de- 
mandeor  prétendait  qoe  le  vol  do  caisson  était  l'effet  de  la  force  majeore , 
et  il  invoqoait  la  disposition  des  lois  des  10  avril  1791 ,  25  et  24  joill. 
1793.  Mais  ce  point  de  fait  constaté  par  le  jogement ,  qo'il  n'avait  pas 
nris  tootes  les  précautions  possibles ,  et  qu'il  eût  pu  prévenir  ou  empêcher 
le  vol ,  s'opposait  ao  soccès  do  poorvoi.  —  Jogement. 

La  tiibdhal;— Considérant  que  ce  n'est  ni  par  l'effet  d'one  force  map- 
eure,  ni  par  on  cas  impossible  à  prévoir  oo  à  prévenir,  qu'a  été  fait  le  vol 
inballol  chargé  sur  la  voitore  publique  de  l'exposant  ;~Coosidérant  qo'il 
B'y  a  eu  de  la  part  du  propriétaire  do  ballot  ni  défaot  d'emballage  oo  de 
piécaotions  constaté  lors  do  dépôt  qo'il  en  a  fait  à  la  voitore  publique,  et 
que ,  dès  lort ,  le  jugement  qui  a  prononcé  contre  l'entrepreneur,  la  res- 
ponsabilité et  la  restitution  des  choses  volées  sur  la  voitore  poblique , 
n'a  violé  ai  les  lois  romaines  invoquées  de  sa  part,  ni  les  lois  des  10  avril 
i79l,  23  et  24  juill.  1793,  poisqoe  l'exposant  ne  se  troove  dans  aocon 
dis  cas  prévus  par  ces  lois;  —  Rejette. 

Du  2  therm.  an  8.-G.  G. ,  sect.  req.-MM.  Moraire ,  pr.-Defougères,  r. 

(3)  (Toorraton  C.  Déal.)  —  La  coua;  —  Attendo  qo-il  est  éUbli  en 
Ikit  qoe»  le  917  mars  1834,  Toorraton,  se  trouvant  à  Roanne,  s'est 
■#«8ié  à  DéaUt  loi  a  deman'lé  s'il  voulait  sa  sharger  de  faire  tcaaspor- 


diserétion  du  destinataire.  Elle  a  donc  décidé  :  I*  que  si  le  desti- 
nataire recevait  la  marchandise  sans  réclamation ,  il  ne  pourrait 
plus  former  d'action  contre  le  voiturier  ou  commissionnaire  de 
roulage  (art.  105  c.  corn.;  V.  n«*461  et  suiv.)  ;— 2<>  Que  le  voi<- 
turier  serait  déchargé  par  une  prescription  très-courte;  mais 
comme  cette  exception  soulève  aussi  de  nombreuses  difficultés , 
il  en  sera  traité  dans  un  paragraphe  spécial  (art.  108  c.  eoaut 
V.  n*»  481  et  suiv.) 

890.11*Z>ttcas  fortuit  et  delà  force  majeure, — ^Les  faits  que 
l'homme  ne  peut  ni  prévoir  ni  empêcher  ne  sont  Jamais  des  causes 
de  responsabilité  (V.  u^  65,  la  discussion  qui  eut  lieu  au  conseil 
d'État  sur  le  caractère  de  la  force  mineure). — ^Mais  il  faut  que  ces 
faits  n'aient  pas  pu  être  prévus,  qu'ils  n'aient  pas  pu  être  empê- 
chés. SI,  au  moyen  de  quelques  précautions,  l'accident,  la  perte, 
l'avarie  ou  le  dommage  avaient  pu  être  empêchés,  le  voiturier  qui 
reçoit  un  prix  pour  ses  soins  serait  responsable  de  n'avoir  pas 
pris  ces  précautions. — Ainsi  il  a  été  jugé  que  si  un  caisson  de  mai^ 
chandises  placé  dans  le  magasin  d'une  voiture  a  été  perdu,  en  ee 
que  ce  magasin ,  fixé  seulement  par  des  cordes  au  lieu  de  l'être 
par  une  chaîne  de  fer  ,  a  été  enlevé  par  des  voleurs ,  l'admi- 
nistration des  messageries  est  tenue  d'indemniser  le  propriétaire 
(Req.,  2  therm.  an  8)  (2).  —  La  même  chose  a  été  décidée  à 
l'égard  d'un  voiturier  sur  la  voiture  duquel  se  trouvait  une  malle 
qui  a  été  volée  sans  qu'il  soit  établi  que  le  vpl  ait  été  commis 
à  force  ouverte  (Lyon,  15  mal  1839)  (3). 


ter  sa  personne  et  sa  malle  de  Roanne  à  la  Palisse ,  moyennant  on  prix 
débatto  à  l'amiable;  qoe  Déal  a  accepté  cette  proposition  et  réglé  le  prix 
do  transport;  qu'ainsi,  on  contrat  s'est  formé  entre  eox,  et  qoe  chacon 
des  contractants  s'est  troové  dès  ce  moment  soumis  aux  obligations  qui 
en  résultaient  ;  —  Qo'one  voitore  foornie  par  Déal,  et  conduite  par  Beau, 
son  domestiqoe,  est  partie  de  Roanne  le  même  jour  à  sept  heores  do  soir, 
portant  Toorraton  et  sa  malle,  plos  les  sieurs  Parisse,  Thilloy  et  Bro- 
guières,  que  Déal  avait  aossi  placés  dans  la  voitore,  et  avec  lesqoels  il 
avait  traité  séparément  poor  les  condoire  à  la  même  destination  ;  —  ÂW 
tendo  qo'en  arrivant  à  la  Pacaudiëre ,  on  s'est  aperçu  que  la  malle  de 
Tourraton  avait  disparo  ;  qoe  ce  dernier  fit  dresser  de  soite,  par  le  maire 
do  lieo,  on  procès-verbal  constatant  les  faits  sur  lesqoels  il  a  depuis  formé 
contre  Déal  une  demande  en  payement  de  600  fr.  pour  la  valeor  de  la 
malle  perdne ,  et  de  500  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts  ;  —  Attendu 
qo'il  est  de  principe  en  droit ,  qoe  les  voitoriers  sont  garants  de  la  perte 
des  objets  dont  ils  se  chargent  d'effectoer  le  transport  (c.  civ.  1782  ;  c. 
com.  103);  —  Qoe  ce  principe  général  ne  reçoit  d'exception  que  dans 
certains  cas  spécialement  prévus  par  la  loi;  —  Attendo  qoe  Déal  soutient 
premièrement  qo'il  n'est  pas  voiturier  ;  —  Qoe  même  la  voitore  ne  lui 
appartenait  pas  ;  —  Qu'il  a  été  obligé  de  l'emprunter,  et  qo'il  ne  saorait 
être  soumis  aox  obligations  d'on  voitorier;  —  Secondement,  qoe  la  malle 
n'a  pas  été  inscrite  sor  un  registre  tel  que  sont  tenus  d'en  avoir  les  en- 
trepreneurs de  messageriea;  —  Qoe,  conséqoemment,  elle  a'a  pas  été 
confiée  à  sa  garde  ;  qoe  Toorraton  n'a  pas  cessé  d'en  être  nanti,  et  est 
resté  dans  l'obligation  de  veiller  loi-même  à  sa  sûreté  ; — Troisièmement , 
que  le  procès-verbal  dressé  à  la  requête  de  Tourraton  constate  que  la 
malle  a  été  volée  ,  et  qo*ainsi  elle  s'est  perdoe  par  l'effet  d'one  force  ma- 
jeore dont  il  ne  peot  être  garant;  -^  En  qoatnème  lieo,  et  sobsidiaire- 
ment,  qoe;  fùt-il  responsable  de  la  perte,  il  ne  poorrait  être  tenu  qu'à 
payer  ao  plos  one  somme  de  150  fr.  ;  —  Cinqoièmement,  enfin ,  qoe  la 
demande  en  dommages-intérêts  était  appoyée  sor  la  perte  d'une  facture 
acquittée ,  renfermée  dans  la  malle  ,  et  que  cette  facture  a  été  depois  n» 
troovée  dans  on  champ  avec  la  malle  vide  ; 

Sor  le  premier  moyen  :  —  Attendo  qoe  Déal  est  voitorier  par  état , 
poisqo'il  est  un  des  entrepreneurs  de  la  messagerie  la  Rooannaise,  qui 
fait  on  service  régolier  de  Roanne  à  Lyon;  -^  Qoe,  d'ailleurs ,  s'étant 
chargé,  le  37  mars  1854,  d'effectoer,  moyennant  salaire,  on  transport 
de  vovageors  et  d'effets  de  Roanne  à  la  Palisse,  il  a  fait,  par  là  même, 
acte  de  voitorier,  et  en  a  pris  sur  loi  toote  la  responsabilité  ;  —  Qo'il 
importe  peo  qoe  la  voitore  lui  appartint  oo  qo'il  l'eût  emprontée  ;  — 
Qu'il  soflit  qo'il  se  soit  chargé  d'on  transport  salarié; 

Sur  le  second  moyen  :  —  Attendu  que  Déal  n'ayant  point  de  servies 
régulier  de  messagerie  établi  sor  la  roote  de  la  Palisse,  on  comprend  aisé* 
ment  qu'il  ne  saorait  avoir  de  registre  ouvert  pour  on  transport  sor  cetta 
roote,  et  qu'on  ne  peut  imputer  a  faote  contre  Tourraton  de  n'avoir  pas 
fait  faire  l'inscription  de  sa  malle  sur  on  registre  qui  n'existait  pas;  maia 
qu'il  n'est  pas  moins  constant,  en  fait,  qoe  Déal  s'est  chargé,  comme  voi- 
torier, du  transport  de  la  malle; -—Que  Tourraton  n'en  est  point  resté 
nanti  et  ne  s'est  point  chargé  d'y  veiller,  puisqu'il  est  établi,  au  contrairef 
qu'après  avoir  remis  sa  malle  ao  préposé  de  Déal,  Toorraton  a  particnliè* 
rement  recommandé  h  Déal  lui-même  de  la  placer  sor  la  voiture  d'one 
manière  sûre,  en  l'attachant  et  en  l'y  fixant  solidement,  oe  qoe  Déal  a 
négligé  de  faire  ;  —  Qu'il  soit  de  là  qoe  s'est  bis»  aux  loms  «t  à  la  «ardo 
de  Déal  qoe  la  Batte  a  été  eonflés} 
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EqOq  ,  on  n'a  pas  considéré  la  présonce  des  troupes  alliées 
dans  une  ville  comme  un  événement  de  force  majeure,  pou- 
vant mettre  un  voiturierà  l'abri  de  la  responsabilité  prévue 
par  les  art.  1782,  1783  et  1784  c.  civ. ,  lorsqu'il  est 
prouvé  que  la  réquisition  qui  a  été  frappée  sur  les  vins  dont  il 
était  chargé  de  faire  le  transport  par  eau  provient  de  sa  négli- 
gence etd'un  défaut  do  pcécaulion  plutôt  que  de  la  force  majeure  ; 
par  exemple,  de  ce  qu'il  aurait  amarré  son  bateau  sous  une  arche 
au  lieu  d'emmagasiner  les  vins ,  comme  il  l'avait  fait  pour  d'au- 
tres marchandises  (  Trib.  de  comm.  de  Paris ,  9  janv.  1815 ,  aff. 
Brlslon). — V.  sur  ce  point  MM.  Merlin,  Rép.,  v«  Voilurier,  n»  5; 
Laforgue,  code  Voilurtn ,  int.  sect.  5,ch.  1. 

Les  lois  romaines  avaient  assimilé  le  voiturier  et  l'aubergiste 
sous  le  rapport  de  la  responsabilité  ,  et  ils  appliquaient  à  l'un 
les  exceptions  qu'ils  appliquaient  à  l'autre.  Celle  asslmilalion 
nous  semble  ex^le.  —  V.  au  reste  ce  que  nous  disons  v*'  Dépôt 
et  Force  majeure. 

Du  reste,  l'art.  60  de  la  loi  des  35  et  24  juiil.  1793,  et  le  dé- 
cret du  27  niv.  an  3  avaient  décidé  en  règle  générale  que  la  res- 
ponsabilité des  voituriers  disparaissait  dans  les  cas  de  force 
majeure.  Mais  ces  lois  n'ayant  pas  dit  dans  quelles  circonstances 
il  y  avait  force  majeure ,  il  résulle  de  là  que  l'on  devait ,  alors 
comme  aujourd'hui ,  leur  appliquer  les  principes  qui  régissent  le 
dcivôl  d'Uôlellcrie. 

371.  Le  code  civil  dispose  en  termes  généraux  que  les  voitu- 
riers sont  responsables  de  la  perte  et  des  avaries  des  choses  qui 

Sur  lo  troûiièiue  moyen  :  ~  Attendu  qu'un  peut  bien  conjecturer, 
d'après  le  procès- verbal,  que  la  malle  a  été  volée  sur  la  voiture  ;  mais 
qae,  d'une  part,  ce  fait  nVst  pas  clairement  démontré,  et  que,  de  l'autre, 
le  procès-verbal  ne  constate  ni  un  vol  à  force  ouverte,  ni  aucun  antre  fait 
de  véritable  force  majeure,  dans  le  sens  de  la  loi;  qu'il  est  au  contraire 
bien  plus  vraisemblable  que  lo  vol,  s^il  a  été  fait,  aurait  eu  lieu  par  la 
n<^gllgencc  de  Déal  &  faire  ce  qui  lui  avait  été  recommandé,  ou  par  la  né- 
gligence de  son  préposé  à  veiller  à  la  sûrelé  du  chargement;  —  Attendu 
encore  que  les  premiers  juges  se  sont  mépris  sur  le  véritable  caractère  du 
contrai  formé  entre  les  parties,  en  admettant  que  Déal  s'était  borné  k 
prOler  ou  il  louer àTourraton  la  voilure,  pour  qu'il  en  pût  disposera  son 
gré,  s'arrêter  ou  avancer  comme  bon  lui  semblerait;  —  Que  l'obligation 
prise  par  Déal  d'effectuer  le  transport  dont  il  se  chargeait  de  Roanne  à  un 
autre  point  fixe,  et  que  le  droit  dont  il  avait  usé  de  placer  dans  la  voiture 
trois  autres  voyageurs  complètement  étrangers  à  Tourraton,  ne  permettent 
pas  d'interpréter  ainsi  la  convention  ;  —  Qu  il  esl  évident,  au  contraire, 
que  Tourraton  n'était  nullement  le  maître  de  disposer  de  la  voiture  selon 
ses  vues  particulières ,  parce  que  les  autres  voyageurs,  qui  payaient  pour 
être  conduits  à  la  Palisse,  n'auraient  pas  souffert  que  la  direction  fût 
changée  ou  la  marche  retardée;  —  Que  la  police,  comme  la  surveillance 
du  transport,  ne  pouvait  dès  lors  appartenir  qu'au  préposé  de  Déal; 

Sur  le  quatrième  moyen  :  —  Attendu  qu'un  voilurier  placé  dans  les 
circonstances  où  s'est  trouvé  Déal  est  responsable  de  la  valeur  totale  de  la 
chose  perdue;  —  Qu'ici  aucun  doute  ne  s'élève  sur  le  nombre  et  la  nature 
des  effets  renfermés  dans  la  malle;  mais  que  restiroation  de  ces  effets,  k 
défaut  d'autre  moyen  d'en  fixer  la  valeur,  doit  dépendre  de  l'appréciation 
de  la  cour; 

Sur  le  cinquième  moyen,  relatif  aux  dommages-iotéréts  :  —  Adoptant 
les  motifs  qui  ont  déterminé  les  premiers  juges  ; 

Statuant  sur  l'appel  émis  par  Tourraton,  du  jugement  du  5  aoûl  1855, 
dit  qu'il  a  été  mal  jugé;  —  Émecdant,  condamne  Déal  à  payer  à  Tourra- 
ton la  somme  de  500  fr.,  k  laquelle  la  cour  arbitre  et  fixe  d'office  la  valeur 
des  effets  perdus;  —  Confirme  la  décision  des  premiers  juges  sur  le  chef 
relatif  aux  dommages-intérêts  ;  —  Condamne  Déal  aux  dépens. 

Du  15mail839«-C.  de  Lyon,4'ch.-MM.  Reyre,  pr.-Loyson,  av.  gén. 

(I)  Espicê  :  —  (  Joanoe  C.  Chopoin  et  Aroauld.)  •—  Les  frères  Jeanne 
perlèrent  au  bureau  des  courriers  ue  la  malle ,  une  caisse  conlenant  des 
objets  d'orfèvrerie  qu'ils  voulaient  expédier  de  Paris  à  Marseille ,  et  ils 
payèrent  le  port  de  la  marchandise  d'après  le  poids  de  la  caisse,  sans  décla- 
rer la  valeur  des  objets.— Le  courrier  Choppin  transporte  cette  caisse  à 
Lyon,  où  s'arrèlail  son  service ,  et  la  remet  au  courrier  Arlaud ,  qui  conti- 
nuait le  service  de  Lyon  k  Marseille.  —  La  marchandise  est  volée  dans 
cette  dernière  partie  de  la  roule. — Alors,  les  frères  Jeanne  actionnent 
Choppin  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Paris  en  rcmboursemenl  de 
la  valeur  réelle  des  marchandises  soustraites ,  qui  s'élevaient ,  disaient- 
lis  ,  à  4,691  fr.  —  Choppin  cite  Arlaud  en  garantie.  — 15  mars  1830 , 
jugement  :  —  «  En  ce  qui  touche  Choppin ,  courrier  de  la  malle  de  Paris 
à  Lyon;  —  AUcndu  qu'il  s'est  chargé  du  transport  de  la  caisse  dont  il 
sV.git,  et  qu'ainsi  il  a  pris  l'engagement  de  la  faire  parvenir  à  sa  desti- 
nation ;  —  En  ce  qui  touche  Arlaud,  courrier  de  la  malle  do  Lyon  à 
Marseille  :  —  Attendu  que  la  même  caisse  lui  a  été  remise  à  Lyon  pour 
ta  transporter  à  Marsrillo;  —Attendu  qu'il  résulte  de  sa  déclaration  dc- 


leur  sont  confiées ,  à  moins  qu'ils  ne  prouvent  qu^eOes  ont  éiô 
perdues  et  avariées  par  cas  fortuit  ou  force  majeure  (c.  civ.  1 784, 
V.  aussi  c.  com.  105  et  104).  Il  faut  qu'il  y  aitcas  fortuit  ou  force 
majeure  pour  qu'ils  soient  déchargés.  Gela  se  rencontrera,  par 
exemple ,  s'il  y  a  eu  vol  à  main  armée. — MM.  Persil  et  Croissant 
ont  pensé  que  la  responsabilité  du  voiturier  disparaissait  toutes  les 
fois  qu'il  y  avait  vol  avec  eff^raction.  Cette  doctrine  ne  sauraitétro 
admise  en  thèse  générale ,  parce  qu'il  y  a  tels  cas  où  l'effraction  ne 
fait  pas  présumer  qu'il  y  ait  eu  force  majeure.  C'est  du  reste  ce 
qui  est  établi  pour  les  dépôts  d'hôtellerie  (V.  Dépôt).  En  effet, 
l'eiïraction  ou  le  bris  de  la  serrure  d'un  coffre  où  seraient  ren« 
formés  les  objets  destinés  à  être  transportés ,  ne  peut  guère  avoir 
lieu  pendant  que  les  préposés  de  l'administration  des  messageries 
sont  sur  la  voilure ,  sans  qu'il  y  ait  faute  de  leur  part  si  les  vo- 
leurs n'ont  pas  employé  la  force  pour  commettre  leur  crime 
{Conlrà,  M.  Persil,  p.  200).  C'est  pourquoi  la  perte  d'objets 
confiés  à  un  conducteur  de  voiture  publique  (à  un  courrier  de  la 
malle)  est  à  la  charge  du  voilurier ,  quand  même  il  alléguerait 
que  ces  objets,  placés  dans  le  coffre  de  la  voilure  destiné  à  cet 
usage,  lui  ont  été  volés  la  nuit ,  et  à  l'aide  d'effraction,  si ,  d'ail- 
leurs, il  n'est  pas  constant  qu'il  y  ait  eu,  dans  cet  événement , 
force  majeure  (Paris,  3  mars  1831)  (1). 

379.  Dans  le  cas  de  force  majeure,  la  perte  des  marchandises 
esl  pour  le  compte  du  propriétaire ,  si  le  délai  pour  la  remise  do 
la  marchandise  n'était  pas  encore  arrivé. — Mais  si  ta  force  ma-* 
jcure  ou  le  cas  fortuit  se  présentait  depuis  l'époque  où  la  mar- 

vant  lo  juge  de  paix  de  Saint-Symphorien  que  ceUe  caisse  lui  a  été  volée 
en  roule  ;  mais  que ,  des  circonstances  et  des  faits  de  la  cause,  il  no  ré- 
sulte pas  qu'il  y  ait  eu  force  majeure  :  d'où  il  suit  que  Choppin  et  Arland 
sont  responsables  de  la  valeur  de  ladite  caisse  ; — Attendu  que  cette  caisse 
a  été  reconnue  par  toutes  les  parties  porter  seulement  l'indication  d'orfé* 
vrerie ,  et  peser  environ  un  kilogramme  et  demi,  et  que  ce  n'est  que  sur 
celte  indication  et  sur  ce  poids  que  te  tribunal  peut  établir  le  dommage 
causé  à  Jeanne  frères; — Attendu,  en  outre,  que  le  prix  fixé  pour  le  trans- 
port, indique  suflisamment  que  les  courriers  chargés  de  ce  transport,  ne 
pouvaient  pas  attribuer  k  celle  caisse  une  autre  valeur  que  celle  que  son 
poids  indiquait  comme  caisse  d'orfèvrerie;— Par  ces  motifs,  et  art>itrant 
la  valeur  des  marchandises  d'orfèvrerie  contenues  dans  la  caisse  doni  il 
s'agit,  à  la  somme  de  500  fr.;  —  Condamne  Choppin  même  par  corps , 
k  payer  à  Jeanne  frères ,  la  somme  de  500  fr.  avec  les  intérêts  à  partir 
du  jour  de  la  demande ,  et  condamne  Arlaud  aussi  par  corps ,  à  garantir 
et  indemniser  Choppin  de  la  condamnation  contre  lui  prononcée.  » 

Appel  respectif  des  parties.  —  Les  frères  Jeanne  soutenaient  que  le 
tribunal  ayant  pris  pour  base  de  son  jugement ,  la  responsabilité  des 
courriers ,  il  no  s'agissait  plus  que  de  reconnaître  la  valeur  des  marchan- 
dises pour  condamner  les  défendeurs  à  en  payer  le  montant;  que  ce  mon- 
tant était  constaté  par  les  livres  de  commerce ,  qui  faisaient  foi  d*une 
valeur  réelle  de  4,691  fr.,  et  qu'ainsi  le  tribunal  devait  porter  lacondam- 
nalion  à  celle  somme.  —  De  son  côté ,  Choppin  disait  :  En  me  confiant 
des  marchandises  pour  les  transporter  à  Marseille,  les  expéditeurs  n'igno- 
raient pas  que  mon  service  s'arrêtait  à  Lyon ,  et  qu'arrivé  k  ma  destina- 
tion ,  mon  devoir  se  bornait  k  remettre  la  caisse  au  courrier  de  Lyon  à 
Marseille  ;  celte  remise  faite ,  toute  responsabilité  m'est  devenue  étran- 
gère.—Quant  au  sieur  Arlaud,  il  déclinait  la  responsabilité  qu'on  voulait 
lui  imposer  en  disant  qu'il  n'y  avait  eu  aucune  négligence  de  sa  part; 
que  le  vol  ayant  été  commis  la  nuit  avec  effraction ,  devait  être  considéré 
comme  un  événement  de  force  majeure.  —  Arrêt. 

La  coca  ;  —  En  ce  qui  touche  Choppin  :  —  Considérant  que  Choppin, 
courrier  de  Paris  à  Lyon ,  s'est  chargé  de  transporter  jusqu'à  Lyoa  seule- 
ment, et  de  remettre  au  counier  de  Lyon  k  Marseille ,  pour  la  transporter 
à  sa  destination  ,  la  caisse  d'orfèvrerie  déposée  par  les  frères  Joanne ,  el 
qu'il  a  fidèlement  accompli  son  mandat;  qu'il  ne  peut,  par  conséquent, 
êlre  responsable  de  la  perte  de  la  caisse,  survenue  par  un  fait  qui  lui  est 
étranger.  —  En  ce  qui  touche  Arlaud  :  —  Considérant  que  cette  caisse  a 
été  perdue  sur  la  route  de  Lyon  k  Marseille  ,  par  sa  négligence  et  par  ua 
défaut  de  surveillance  de  sa  part  ;  que,  si  elle  lui  a  été  volée,  comme  il  l'a 
déclaré ,  il  ne  résulte  pas  des  faits  et  circonstances  de  la  cause  qu'il  y  ait 
eu  dans  cet  événement  force  majeure  ;  d'où  il  suit  qu'Arlaud  esl  respon- 
sable envers  les  frères  Joanne  de  la  valeur  de. ladite  caisse;  —Mais,  con- 
sidérant que  les  frères  Joanne  ne  justifient  pas  suffisamment  de  la  valeur 
des  marcnandises  qu'elle  contenait ,  et  qu'ils  ne  l'ont  pas  déclarée  en 
déposant  la  caisse  au  bureau  des  courriers;  et,  à  défaut  de  celle  justifica- 
tion ,  arbitrant  cette  valeur  k  la  somme  de  2,000  fr.  ;  —  Met  le  jugement 
dont  est  appel  au  néant  ;  —  Émendant ,  décharge  Choppin  des  condam* 
nations  contre  lui  prononcées;  au  principal ,  déboute  ics  frères  Jeanne  de 
leur  demande  contre  Choppin  ;  condamne  Arlaud ,  mémo  par  corps ,  k 
payer  à  Joanne  frères  la  somme  de  8,000  fir.,  avec  les  interdis  du  jour 
de  la  demande. 

Du  3  mars  1831.-C.  de  Paris  «  2*  ch.-M.  Baron  ,pr. 
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eTiandise  aaralt  dô  être  remiflc^le  volturier  en  serait  responsable 
(V,  V»  Dépôt).  —  Si  le  retard  provenait  da  fait  de  l'expéditeur, 
la  perte  pourrait  être  mise  à  son  compte.  Ainsi,  il  a  été  Jugé  que, 
quand  il  est  constant,  en  (ait,  que  les  marchandises  qui  ont  dis- 
paru des  magasins  du  commissionnaire  par  événement  de  force 
majeure,  n'ont  pu  être  expédiées,  faute  par  le  vendeur  d'avoir 
indiqué  la  personne  à  laquelle  elles  étaient  destinées,  la  perte  de 
es  marchandises  tombe  sur  le  vendeur  (Req.,  8  mars  1827,  aff. 
émond ,  V.  n<»  452). 

878.  C'est  au  volturier  à  prouver  l'événement  de  force  ma- 
leureou  le  cas  fortuit  qui  a  causé  la  perte  ou  l'avarie:  dans  ce 
cas  la  preuve  peut,  en  l'absence  de  faits  constitutifs  de  la  faute 
dn  voiturier,  résulter  des  circonstances  de  la  cause.  11  a  été 
Jugé,  par  exemple,  que  lorsque  la  voilure  dont  le  chargement  a 
iié  fait,  suivant  l'usage,  par  les  gens  du  commissionnaire,  vient 
k  brûler  subitement  au  milieu  de  la  route,  si  rinceodie  s'est  ma- 
nifesté tout  à  coup  au  centre  de  sa  voiture ,  les  Juges  peuvent 
décider  qu'il  n'y  a  eu  ni  fraude  ni  faute  de  la  part  du  volturier, 
et  le  décharger  de  toute  responsabilité,  en  ce  que  la  cause  de 
l'incendie  étant  restée  inconnue,  cet  événement  doit  être  assimilé 
à  un  accident  de  force  majeure  (Paris,  24  fév.  1820)  (1). 

374.  La  preuve  des  événements  de  force  majeure  doit  se  faire 
autant  que  possible  par  des  procès-verbaux  Juridiques ,  rédigés 
au  moment  et  sur  le  lieu  de  l'accident.  On  a  même  induit  d'un 
arrêt  que  Ton  ne  pouvait  faire  cette  preuve  que  par  des  procès- 
verbaux  rédigés  par  l'autorité  locale,  mais  cet  arrêt  a  jugé  plu- 
têt  en  fait  qu'en  droit,  et  n'a  pas  dit  autre  chose  si  ce  n'est  qu'en 
règle  générale ,  on  devait  prendre  des  attestations  de  l'autorité 
locale  ;  il  n'a  point  posé  de  règle  absolue  (Colmar ,  6  Janv. 

(t)  (Lequesne  C.  Bonnafoux.)  —  Dans  cette  espèce,  le  procès- verbal 
dressé  an  moment  do  Tiocendie,  exprimait  qu'on  n'avait  pu  en  décou- 
vrir là  cause.  Voici  l'arrêt  :  —  La  coub;  —  Attendu  qu'il  n'y  a 
point  de  faute,  ni  encore  moins  de  fraude  de  la  part  du  voiturier;  que  le 
chargement  a  été  fait,  suivant  l'usage,  en  sa  présence,  mais  par  les  gens 
du  commissionnaire,  et  qu'on  ne  prouve  pas  qu'il  y  ait  rien  changé;  que 
le  feu  a  pris  subitement  et  spontanément  au  centre  de  la  voilure,  en  plein 
jour  (à  onze  heures  du  matin),  la  voiture  étant  en  route,  et  le  voiturier 
marchant  à  la  tête  de  ses  chevaux;  —  Que  la  cause  de  l'incendie,  comme 
l'ont  déclaré  les  experts,  est  inconnue;  mais  que  ne  procédant  pas  du  fait 
du  voiturier ,  elle  ne  peut  être  regardée  que  comme  le  résultat  do  la  force 
majeure;  —  tfet  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant;  émendant, 
décharge  Lequesne  aes  condamnations  coolre  lui  prononcées,  faisant 
droit  au  principal ,  déboule  Bonnafoux  de  sa  demande. 

Du  24  fév.  1820.  C.  de  Paris,  2*  ch.-M.  Agier,  pr. 

(2)  Espèce:  —  (  Dillemann. )  —  Des  vins  sont  expédiés  de  Bordeaux, 
ks  l«'et  7  Dov.  1812,  à  Dillemann,  à  Strasbourg.  Ils  n'arrivent  dans 
cette  ville  que  les  4  et  11  mai  1813,  après  on  retard  considérable.  Ce 
retard  est  constaté  par  un  procès-verbal,  ainsi  que  l'altération  de  deux 
barriques  de  vin.  —  Dillemann  offre  aux  voiloricrs  de  leur  payer  le  prix 
de  la  voiture ,  sous  la  déduction  du  tiers  pour  cause  de  retard,  conformé- 
ment à  la  lettre  de  voiture,  et  de  120  fr.  pour  indemnité  résultante  de 
l'altération  reconnue.  Ceux-ci  refusent  ses  offres ,  l'assignent  devant  le 
tribunal  de  commerce  de  Strasbourg  en  payement  du  prix  de  transport. 
Ils  produisent  deux  procès-verbaux  datés  seulement  des  13  et  17  juill. 
1813,  et  rédigés  par  le  juge  de  paix  de  Beaucaire,  et  contenant  des  dé- 
clarations de  témoins,  desquelles  il  résulte  que  les  vents,  les  places  et 
les  débordements  du  Rhône  ont  causé  le  relard  des  voituriers.  Dillemann 
prétend  que  ces  certificats  sont  tardifs;  que  la  force  majeure  devait  être 
constatée ,  dans  le  moment  même  où  elle  s'est  manifestée. 

Le  8  oct.  1813,  jugement  qui  admet  les  conclusions  de  Dillemann,  et 
le  renvoie  de  la  demande  formée  contre  lui ,  sous  le  mérite  de  ses  offres, 
et  il  la  charge  par  lui  de  payer  le  prix  de  transport  k  la  déduction  du  tiers 
et  d'une  somme  de  60  fr.  pour  altération  des  deux  pièces  de  vin  en  ques- 
tion; —  «  Attendu  que,  par  un  procès-verbal  dressé  en  bonne  forme,  il 
est  constaté  que  les  deux  envois  de  vin  ont  éprouvé  un  retard ,  l'un  de 
soixante-six  jours,  et  l'autre  de  soixante  jours  après  le  délai  fixé;  que  les 
deux  certificats  produits  par  les  demandeurs  pour  justifier  le  retard  en 
éUblissant  qu'il  a  été  l'effet  de  la  force  majeure,  sont  irréguliers ,  en  ce 
qu'ils  ont  été  iîaits après  l'arrivée  de  la  marchandise  à  Strasbourg,  tandis 
qu'ils  devaient  l'être  pendant  qu'elle  se  trouvait  encore  sur  les  lieux; 
qu'en  admettant  même  la  validité  des  certificals  dont  il  s'agit,  il  y  aurait 
toujours  lieu,  aux  termes  de  la  lettre  de  voilure,  à  la  retenue  du  tiers,  le 
têtard  de  force  majeure  allégué  n'étant  que  de  quarante -huit  jours,  et 
celui  réellement  éprouvé  pour  la  remise  des  vins  étant  do  soixante-six 
Jours  pour  la  première  expédition ,  et  de  soixante  jours  pour  la  seconde; 
que  les  experts  ayant  reconnu  une  altération  aux  deux  barriques,  n**  5  et 
10,  les  demandeurs  sont  obligés  d'indemniser  le  défendeur;  et  qu'en  fixant 
celte  indemnité  (l  CO  fr.  elle  n'est  point  exagérée.  »  —  Arrêt. 


1815)  (2).  —  L'art.  1302  C  clv. ,  dit  en  termes  exprès  que  le 
débiteur  est  tenu  de  prouver  le  cas  fortuit  qu'il  allègue  :  cette 
pensée  était  ainsi  formulée  par  Gasarégis  :  Generaliter  qui  se 
fundatin  casu  fortuilo,  iUum  jn'obare  débet  (Gasarégis,  dise. 
23,  n<*  9). — 11  faut  bien  remarquer  que  tous  les  genres  de  preuve 
peuvent  être  admis  pour  Justifier  qu'il  y  a  eu  force  majeure;  car 
les  événements  fortuits  nepouvant  pas  être  prévus,  il  est  impos« 
sible  de  préciser  la  manière  dont  un  voiturier  devra  s'y  prendre 
pour  faire  la  Justification  qui  doit  toujours  être  mise  à  sa  charge. 

87&.  11  a  été  Jugé,  en  conséquence  :  l<»quele  commissionnaire 
de  roulage  qui  allègue  que  l'événement  qui  a  causé  la  perte  des 
effets  dont  le  transport  lui  était  confié ,  est  le  résultat  de  la  force 
majeure ,  doit  en  fournir  la  preuve  :  11  ne  suffit  pas  qu'il  fasse 
connaître  cet  événement  pour  être  déchargé  de  la  responsabilité, 
et  pour  que  la  preuve  de  la  faute  et  de  la  négligence  soit  mise  à  la 
chargedu  propriétaire  des  effets  perdus  (Paris,  20  vent,  an  13)  (3). 
— 2*  Que  le  commissionnaire  et  le  voiturier  ne  sont  dispensés  de  la 
garantie  de  la  perle  des  marchandises  qui  leur  sont  confiées, 
même  arrivée  par  cas  fortuit,  qu'autant  qu'ils  justifient  qu'il  n'y  a 
eu  ni  imprudence,  ni  négligence ,  ni  incurie  de  leur  part ,  et  qu'ils 
ont  élé  dans  l'impuissance  de  prévoir,  éviter  ou  atténuer  les 
efi'ets  de  l'événement  qui  a  amené  la  perte  (Metz,  18  janv.  1815, 
aff.  Mandrot,V.  n^  393. — Gonf.  Aix,  6  août  1823,  aff.  Gignoux, 
V.  Louage  d'industrie).  G'est  là  l'application  du  principe  de 
l'art.  1733  c.  clv.  —  V.  cependant  n®  381. 

876.  Au  reste,  il  n'y  aurait  pas  fait  de  force  majeure,  dans  le 
vol  qui  serait  commis  sur  une  diligence  pendant  que  le  conducteur 
serait  occupé  à  changer  de  chevaux  à  un  relai.  Et  cela  a  été  Jugé 
contre  un  voiturier  sur  le  chargement  duquel  un  vol  fut  commis 

La  codr  ;  —  Gonsidérant  que  les  trente-huit  barriques  de  vin  de  Bor- 
deaux, expédiées  pour  le  compte  du  sieur  Dillemann,  les  1*'  et  7  nov. 
1812,  ne  sont  arrivées  que  les  4  et  11  mai  suivant,  quoiqu'elles  aient  da 
parvenir  dans  les  cent  vingt  jours,  soùs  la  peine  de  la  perte  du  tiers  des 
frais  de  transport ,  hors  le  cas  de  force  majeure  légalement  constatée;  que 
cette  force  majeure  n'est  pas  établie  par  les  dépositions  reçues  les  13  et 
17  juill.  1813  par  le  juge  de  paix  de  Beaucaire,  puisque , l'ayant  été  en 
l'absence  de  Tune  des  parties,  et  sans  citation ,  elles  sont,  par  là  même, 
suspectes  de  suggestion ,  et  qu'en  les  admettant,  il  résulte  encore  une  la- 
cune de  plus  de  douze  jours; 

Gonsidérant  que  les  faits  récemment  posés  sont  vagues,  et  qu'abstrac» 
tion  faite  de  leur  analogie  avec  ceux  indiqués  par  les  dépositions  dont  on 
a  parlé;  ils  ne  rendent  pas  raison  du  retard  de  neuf  jours  résultant  de  la 
station  des  vins  à  Ghâlons-sur-Saêne  depuis  le  15  jusqu'au  24  avril  1813; 
que,  d'ailleurs,  l'intempérie  de  la  saison  avait  été  calculée  dans  la  fixa- 
tion des  cent  vingt  jours;  que,  d'après  l'usage  du  commerce,  les  cas  de 
force  majeure  doivent  être  dans  le  moment  même,  en  quelque  sorte,  con- 
statés par  l'autorité  locale  ;  qu'ici  les  temps  contraires  ont  dû  forcer  sou- 
vent à  rel&cher  ;  qu'ainsi  la  perte  du  tiers  des  frais  de  transport  est  en- 
courue ;  —  Gonsidérant  que  les  appelants  ont  reconnu  devoir  les  60  fr. 
auxquels  ont  été  évalués  l'altération  et  la  perte  sur  deux  barriques;  — 
Met  l'appellation  au  néant,  etc. 

Du  6  janv.  1815.-G.  de  Golmar. 

(3)  E^ce  :  —  (  Dnplessis  C.  Guarry.)  —  Duplessis  confie  à  Guarrr, 
commissionnaire  de  roulage  à  Paris ,  une  malle  et  plusieurs  effets  qu'il  le 
charge  d'expédier  à  Louvain.  Guarry  remet  le  tout  au  voiturier  Brognier, 
qui  comprend  dans  son  chargement  plusieurs  paniers  contenant  des  bou- 
teilles d'eau  forte.  Sur  la  route  de  Saint-Quentin  à  Gand  ,  4a  voiture 
prend  feu  tout  k  coup  ,  et  le  chargement  devient  la  proie  des  flammes. — 
Un  procês-verbal  de  Vévénement  est  dressé;  il  indique  qu'on  soupçonne 
qu'il  est  le  résultat  du  contact  des  bouteilles  d'eau  forte  avec  les  autres 
marchandises.  —  Duplessis  assigne  Guarry  devant  le  tribunal  de  com- 
merce en  payement  de  ses  effets  ;  celui-ci  allègue  la  force  majeure.  —  Un 
jugement  du  30  brum.  an  13  accueille  ce  moyen,  et  déclare  que  les  uutr- 
chandises  ont  péri  pour  le  compte  de  Duplessis.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Attendu  que  Guarry,  Descuret  et  comp.,  commission- 
naires et  entrepreneurs  de  roulajge ,  chargés  de  réexpédier  les  effets  à  eux 
adressés ,  pour  les  faire  parvenir  à  destination  ultérieure ,  sont  responsa- 
bles de  la  perte  de  ces  effets ,  à  moins  qu'ils  ne  justiffent  de  la  force  ma- 
jeure; que,  dans  le  fait,  ils  n'en  justifient  pas ,  le  procès-verbal  dressé  à 
la  requête  du  voiturier  n'indiquant  point  d'oà  est  provenu  l'incendie ,  et 
déclarant  eux-mêmes  qu'ils  en  ignorent  absolument  la  cause  ;  —  Dit  qu'il 
a  été  mal  jugé  par  le  jugement  rendu  au  tribunal  do  commerce  de  Paris, 
le  30  brum.  dernier,  bien  appelé  d'icelui;  —  Émendant,  décharge  Du- 
plessis des  condamnations  contre  lui  prononcées;  aa  principal,  faisant 
droit  sur  sa  demande,  condamne  Guarry,  Descuret  et  comp.,  solidaire- 
ment et  même  par  corps ,  à  payer  audit  Duplessis  la  somme  de  1|500  fr.| 
à  laquelle  la  cour  arbitre  la  valeur  des  effets. 

Du  20  vent,  an  13.-G.  do  Paris  ^  1"  cht 
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pendant  qu'il  conduisait  ses  chevaux  à  réourie  (Req. ,  9  août 
1808)  (1). 

S99.  Ces  mêmes  principes  s'appliquent  au  cas  où  il  n'y  a  eu 
qu'un  simple  retard,  comme  si,  par  exemple,  le  retard  a  été  oc- 
casionné par  l'impossibilité  d'exécuter  les  transports  soit  à  cause 
de  l'état  des  routes,  soit,  comme  cela  a  été  ]ugé,  à  cause  de  la 
rigueur  de  la  saison  (Montpellier,  27  août  1830)  (2).— Cependant 
comme,  dans  l'espèce,  les  parties  étaient  convenues  qu'en  cas  de 
retard ,  le  destinataire  serait  autorisé  à  retenir  le  tiers  de  la  lettre 
de  voiture ,  le  commissionnaire  (Ut  soumis  à  cette  réduction. 

898.  La  perte  des  marchandises  survenue  par  cas  fortuit  ne 
décharge  pas  le  commissionnaire  en  toute  circonstance,  car  s'il  y 
avait  eu  faute  de  sa  part  et  si  l'événement  qui  a  fait  périr  la  chose 
n'avait  pas  dû  la  faire  périr  entre  les  mains  de  son  proprléUIre, 
le  commissionnaire  serait  tenu  de  payer  à  ce  propriétaire  les 
dommages-intérêts  auxquels  la  perte  qu'il  a  soufferte  lui  donne 
droit.  —  V.  n*  440. 

(1)  (Valeton  C.  Laposlolel,  etc.)  —  La  coua  ;  —  Attendu  que  la  cour 
d'appel  séante  à  Colmar  n'a  condamné  le  demandeur  qu'après  avoir  jugé 
qu'il  y  avait  eu  de  sa  part  négligence  et  inexactitude;  —  Attendu  queies 
éispositions  du  code  Napoléon  citées  par  le  demandeur  sont  sans  applica- 
tion à  la  cause;  —  Rejette. 

Du  9  août  i808.-G.  C,  sect  req.-MM.  Henrioa ,  pr.-Oudart ,  rap. 

(3)  (Menard  et  Salze  C.  Condamine.  )  —  La  couh;  —  Attendu  que 
Tart.  108  c.  corn.,  qui  établit  la  prescription  de  six  mois ,  ne  parlant 
que  do  cas  de  perte  ou  d'avarie ,  ne  peut  s'appliquer  à  l'action  intentée 
pour  cause  de  retard  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  102  c.  com., 
la  lettre  de  voiture  doit  0ier  l'indemnité  à  laquelle  le  retard  peut  donner 
lieu  ;  et  que,  d'après  l'art.  1152  c.  civ.,  lorsque  l'indemnité  due  pour 
cause  de  dommages ,  a  été  fixée  par  les  parties  ,  il  n'est  pas  permis 
aux  tribunaux  de  s'en  écarter  ;  —  Attendu  que,  dans  la  cause ,  le  retard 
qui  a  eu  lieu  dans  la  remise  de  l'expédition  ,  faite  par  les  sieurs  Salze  et 
Menard ,  ne  peut  être  imputé  ni  au  ool ,  ni  à  la  fraude,  ni  à  la  négligence 
du  commissionnaire ,  mais  uniquement  k  la  rigueur  de  la  saison;  —  At- 
tendu ,  dès  lors  f  qu'ils  ne  peuvent  être  passibles  d'aucuns  dommages  , 
sauf  la  retenue  du  tiers  de  la  voiture ,  conformément  aux  stipulations  de 
la  lettre  de  voiture;...— Disant  droit  à  l'appel ,  relaxe  les  appelants  de  la 
demande  formée  contre  eux ,  sauf  la  retenue  du  tien  de  la  voiture ,  etc. 

Du  27  août  1830.-G.  de  Montpellier. 

(3)  Eapècê:  —  (Pernet  C.  Rozet.}  —  Rozet,  commissionnaire  de  rou- 
lage ,  est  chargé  par  Pernet  de  faire  le  transport  de  diverses  marchandises 
à  Tours.  Dans  le  chargement  effectué  sur  la  voiture  de  Robin ,  voiturier, 
furent  mêlées  plusieurs  caisses  contenant  des  acides  nitreur  et  des  huiles 
à  vernis.  Arrivée  à  Tours,  la  voiture  laissée  dans  la  cour  de  l'auberge, 
prend  feu  tout  h  coup ,  et  toutes  les  marchandises  sont  consumées.  Pro- 
cès-verbal de  l'événement  est  dressé  aussitôt;  le  commissaire  de  police 
constate  que,  selon  toutes  les  conjectures,  l'incendie  a  été  causé  par  le 
contact  des  acides.— Pernet  assigne  Roiet  devant  le  tribunal  de  commerce 
do  la  Seine  en  payement  des  marchandises  incendiées.  —  Jugement  qui 
la  déclare  non  recevable.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  cona;  —  Attendu  qu'il  résulte  du  procès-verbal  dressé  par  le  com- 
missaire de  police  de  Tours,  que  l'incendie  de  partie  des  effets  chargés  sur 
la  voiture  de  Robin  n'a  pas  été  la  suite  d'une  force  majeure  ni  d'un  cas 
fartait ,  mais  bien  plutôt  l'effet  du  contact  de  iluides  inflammables,  suffi- 
samment connus  du  commissionnaire-chargeur  par  les  lettres  de  voiture , 
et  par  lui  imprudemment  rapprochés  lors  du  chargement  de  ladite  voiture; 
—  Attendu ,  d'ailleurs ,  que  ce  fait ,  qui  constitue  une  faute  grave  de  la 
part  du  commissionnaire-chargeur,  est  étranger  au  voiturier  ;  —  A  mis  et 
met  l'appellation  au  néant;  émendant,  décharge  les  appelants  des  con- 
damnations contre  eux  prononcées  ; — Au  principal,  condamne  la  partie  de 
Delavigne  (Roiet,  commissionnaire)  à  payer  à  celle  de  Moreau  (Pernet) 
le  montant  des  marchandises  avariées,  suivant  estimation  par  experts,  etc. 

Du  l*'  frim.  an  14.-G.  de  Paris ,  3*  ch. 

(4)  Etpèee  t  —  (L'herbette  C.  Barreau,  etc.  )  ~  En  juin  1819,  Bar- 
reau et  Buffet,  commissionnaires  de  roulage  à  Paris,  s'engagèrent,  envers 
L'herbette,  a  faire  transporter  à  Francfort  deux  tonneaux  de  peaux  de 
martre.  Ces  tonneaux  furent  chargés  sur  la  voiture  de  Wilcbernlescher. 
Le  chargement  de  cette  voiture  fut  £ût  à  cueillette,  c'est-à-dire  complété 
par  divers  commissionnaires.  —  Le  25  juin  1819,  à  une  lieue  de  Verdun, 
la  Toiture  prit  feu  tout  à  coup  dans  sa  partie  supérieure;  presque  tout  le 
chai^ement  fut  consumé.  Un  procès-verbal  fut  dressé  sur  les  lieux  par  le 
maire  de  la  commune  la  plus  voisine.  Il  constata  que  l'essieu  et  la  roue 
étaient  intacts,  lorsque  le  chargement  était  en  feu;  d'où  on  lirait  la  con- 
séquence que  ce  n'était  pas  le  frottement  de  Pessieu  avec  le  bois  qui  avait 
occasionné  l'incendie ,  mais  plutôt  des  briquets  phoephoriques ,  dont  plu- 
sieurs paquets  avaient  été  chargés  sur  la  voiture.  —L'herbette,  ayant  ap- 
pris cet  érénement,  fit  assigner  Barreau  et  Buffet  devant  le  tribunal  de 
iommerce  de  Paria,  pour  se  voir  condamner  au  remboursement  de 
M^  fr*>  pra 'es  aaid^disM  iM0i4iéii,  pana  fa"^ 


879.  Il  y  aurait  faote  et  négligence  do  commissionnaire  de 
roulage  et  non  force  majeure,  si  le  feu  prenait  à  sa  voiture  parce 
qu'il  l'aurait  chargée  d'effets  susceptibles  d'incendier  les  autres 
marchandises  qu'il  aurait  mises  sur  cette  voiture.  Ainsi,  il  a  été 
jugé  que  le  commissionnaire  de  roulage  qui,  dans  un  chargement 
de  marchandises  dont  le  transport  lui  était  confié,  a  mêlé  plu- 
sieurs caisses  contenant  des  acides  nitreux  et  des  huiles  à  ver* 
nis ,  est  responsable  de  l'incendie  des  marchandises ,  occasionné 
par  le  contact  des  acides  (Paris,  1*'  frim.  an  14  (3)  ;  —  Gonf. 
Paris,  20  vent,  an  iZ,  aff.  Duplessis ,  Y.  n?  375). 

890.  Dans  un  semblable  cas,  le  commissionnaire  ne  pour- 
rait échapper  à  la  responsabilité  en  alléguant  qu'il  n'a  pas  chargé 
la  voiture  en  entier ,  et  qu'il  ignorait  la  nature  inflammable  des 
marchandises  (Paris,  29  avr.  1820)  (4). 

881 .  Toutefois  il  a  été  Jugé  que  lorsque  le  chargement  d'une 
voiture  a  péri  par  suite  d'un  incendie ,  sans  que ,  d'après  les 
procès-verbaux ,  on  puisse  imputer  cet  accident  à  l'imprudence 

98  c.  com.,  ils  étaient,  en  leur  qualité  de  commissionnaires,  garants  des 
pertes  et  avaries,  hors  les  cas  de  force  majeure,  Ceux-ci  soutiennent  qu'il 
n'y  a  eu  ni  imprudence  ni  négligence  de  leur  part  ;  que  les  matières  in- 
flammables ont  été  placées  sur  la  voiture  à  leur  insu ,  que  l'événement,  à 
à  leur  égard,  doit  être  considéré  comme  arrivé  par  force  majeure. 

Jugement  du  6  déc.  1819  en  ces  termes  :  «  l"*  CoDsidérant  que  la  ques- 
tion se  réduit  stricteip en <  %u  point  de  savoir  si  l'événement  fâcheux,  qui 
donne  lieu  à  la  contestation,  doit  être  attribué  à  la  négligence  ou  à  l'im- 
prudence du  commissionnaire,  ou  de  son  voiturier,  dont  la  loi  le  rend  res- 
ponsable, ou  bien  au  cas  fortuit  invoqué  par  ces  derniers,  que  l'on  en- 
tend faire  ressortir  du  procès-verbal  rapporté  ;  d'où  résulterait  une  force 
majeure  que  l'on  n'a  pu  prévoir ,  et  à  laqueUe  on  n'a  pu  résister,  telles 
qu'elles  sont  probables,  selon  la  définition  des  auteurs,  et  considérées 
comme  pouvant  provenir  d'un  incendie  (  spécialement  compris  ,  outre  le 
feu  du  ciel ,  des  débordements  des  torrents ,  des  naufrages ,  de  la  violence 
des  séditions  populaires,  de  la  ruine  des  maisons  par  des  malheurs  im- 
prévus, et  autres  cas  de  semblable  nature);  2"  que  si  les  règles  sur  la  ga- 
rantie imoosée  aux  commissionnaires  de  roulage  sont  d'eitrème  rigueur 
(  ainsi  qu^on  s'est  particulièrement  occupé  à  le  dèmuntrer  pour  la  justifi- 
cation de  la  demande  en  dommages  et  intérêts  dont  il  s'agit  ) ,  il  se  ren- 
contre néanmoins  cette  eiception  du  cas  fortuit  et  de  la  force  majeure 
que  la  loi  commerciale  (art.  97  et  98)  et  la  loi  civ.  (art.  1785)  autorisent 
à  faire  valoir;  3°  Attendu ,  en  fait,  que  les  circonstances  exposées  ne  se 
trouvent  nullement  contestées,  et,  d'abord,  que  tout  ce  qui  composait  le 
chargement  dont  il  est  question ,  était  destiné  à  l'étranger  ;  que ,  consé- 
quemment,  chacun  des  colis  avait  été  soumis  à  la  vérification  des  douanes, 
et  ne  sont  parvenus  aux  divers  commissionnaires  qu'emballés,  cordés, 

{tlombés  et  accompagnés  d'acquits  de  payement  ou  à  caution ,  sans  que 
es  déclarations  faites  aient  indiqué  dans  chaque  aucune  matière  inOam- 
mable;  qu'ainsi,  aucune  surveillance  ni  précaution  à  prendre  n'ont  été  re- 
commandées, chaque  expéditeur  s'étant  en  effet  borné  à  suivre  la  règle 
commune  en  pareil  cas; 

4°  Attendu,  en  droit,  que  nul  ne  peut  répondre  d'an  événement  qu'il 
n'a  pas  été  en  son  pouvoir  d'empêcher  ;  que  cette  exception  est  définie  par 
la  loi  comme  une  faveur  placée  par  le  l^islateur  en  dehors  de  toutes  les 
règles  des  stipulations  ordinaires ,  laquelle  est  textuellement  applicable  à 
l'espèce ,  s'agissant  d'un  fait  imprévu  qui  serait  résulté  du  vice  de  la  chose 
même  par  une  explosion  subite  et  indomptable,  conséquemment  indépen- 
dante de  la  volonté  des  parties  agissantes  qui  n'auraient  pas  été  averties 
du  danger  qu'elles  auraient  à  courir;  5"  qu'il  n'est  pas  exact,  en  général, 
de  dire  que  le  commissionnaire  ou  le  voiturier  êoteot  rigoureusement  as- 
sujettis à  s'assurer  ostensiblement  du  contenu  des  caisses  et  ballots  qui 
leur  sont  confiés;  qu'il  est,  au  contraire,  d'usage  très-notoire  de  s'en  rap- 
porter à  la  déclaration  de  l'expéditeur,  qui  n'a  nullement  l'babiluae 
d'appeler  le  voiturier  à  l'emballage ,  lequel  est  clos  et  confectionné  par 
lui,  avant  la  remise  qui  est  faite ,  pour  être  rendu  intact  à  sa  destination  ; 
6<*  que,  s'il  y  était  introduit  des  objets  susceptibles  de  prohibition,  ce  se- 
rait assurément  à  la  charge  de  l'expéditeur  ou  du  destinataire;  de  même 
qu'en  cas  de  confusion  d'objets  dangereux,  par  imprudence  ou  avec  dis- 
simulation ,  ce  doit  être  également  à  leurs  risques  et  périls ,  et  plus  par- 
ticulièrement dans  l'espèce,  puisque  tous  les  colis  qui  composaient  le 
chargement  avaient  été  soumis  k  l'examen  des  douanes,  sur  leurs  propres 
déclarations;  ce  qui  dispensait  bien  autrement  le  commissionnaire  ou  le 
voiturier  de  toute  suspicion ,  d'ailleurs  impossible  à  vérifier,  d'après  l'ap< 
position  des  plombs  qui  doivent  demeurer  intacts;  V  qu'il  n'en  était  pas 
ainsi  dans  la  circonstance  cjui  a  donné  lieu  an  jugement  invoqué  par 
forme  de  jurisprudence  établie,  parce  que  les  cruches  d'eau-forte  qui  ont 
occasionné  un  semblable  embrasement ,  n'ont  pu  être  méconnues  lors  de 
leur  chargement,  quand  bien  même  elles  n'auraient  pas  été  non  plus  dé- 
clarées, leur  emballage  étant  fait ,  habituellement  et  par  nécessité  indis- 
pensable, à  découvert;  d'où  il  est  nécessairement  résulté  la  conviction  de 
rhnprudence  commise  contre  laquelle  la  justice  a  dû  sévir;  8«  que  c'eil 
vaioemeat  aussi  que,  pat  une  simjple  présemption ,  connue  1ers  de  la  plai-^ 
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do  oommicBtoimalre  od  à  la  nature  da  chargement,  oet  Ineendle 
a  pu  ôtre  considéré  comme  le  résoltatd'one/brce  majeurt,  dont 
le  ▼oitorier  est  par  soite  IrresponBable  ;  on  opposerait  en  vain 
que  d'après  les  art.  1784  c.  civ.,  97  et  suiv.,  c.  com.,  le 
commissionnaire  était  tenu  de  pronver  non-seulement  l'incendie, 

doiiie  à  Taudience,  od  a  ayaocé  que  le  voiturier  avait  pa  prendre,  depuis 
son  chargement,  et  mâme  en  ronte,  le  fatal  paqaet  de  bnqnets  phospho- 
liqaes,  tandis  qu'aacune  des  circonstances  rapportées  n'en  présente  pas  le 
pins  léger  indice  ;  qn'il  est  constant ,  an  contraire,  que  le  chargement  était 
an  grand  complet,  dès  le  principe,  pîar  les  quarante-trois  colis  qui  le  com- 
posaient;  que,  pour  an  voyage  à  destination  éloignée,  sans  aucune  in- 
lerraption  jusqu'à  Tétranger,  toutes  les  précautions  avaient  été  prises 
pour  la  sûreté  et  la  solidité  de  ce  changement  ;  qu'ainsi ,  on  ne  peut  rai- 
Mnnablemeot  supposer  que  le  voiturier  se  soit  avisé  de  rompre  charge  ; 
de  s'exposer  il  des  frais  assez  considérables,  pour  si  peu  d'intérêt  que  pré- 
senterait le  (ait  allégué,  afin  d'introduire  ce  prétendu  paquet  an  milieu  d'un 
chargement  déjà  suffisant,  fait  d^aillenrs  dont  l'existence  n'est  qu'un 
problème  y  comparativement  à  tout  ce  qui  se  trouve  légalement  constaté; 
9*  attendu,  en  équité ,  et  d'une  part ,  que  s'il  est  véritablement  pénible, 
pour  plusieurs  des  chargeurs  qui  sont  étrangers  à  la  cause  de  l'accident , 
d'en  supporter  les  effets,  ce  n'est,  en  tout  cas,  que  le  résultat  d'une 
chance  à  laquelle  le  commerce  peut  casuellement  se  trouver  exposé,  d'après 
les  dispositions  évidentes  de  la  loi,  dont  nul  des  expéditeurs  n'a  cherché  à 
éviter  les  conséquences  en  se  bornant  tous  à  suivre  la  règle  commune  ; 
10^  que  le  seul  moyen  de  s'y  soustraire  serait  de  traiter  à  forfait  pour  les 
cas  extraordinaires,  tels  que  celui  dont  il  s'agit,  soit  en  exigeant  une  ex- 
pédition isolée,  ce  qu'on  sait  bien  être  la  chose  impossible  pour  un  ou 
ceux  colis,  par  la  voie  du  roulage  et  à  distance  éloignée,  ioit  en  profitant 
du  moyen  qu'offrant  les  assurances  générales  autorisées  par  le  gouverne- 
nent,  et  qui  s'étendent  maintenant  au  transport  des  marchandises  tant 
par  terre  que  par  eau;  que  c'est  ainsi  qu'en  peut  se  mettre  à  couvert  de 
tontes  les  fraudes  et  infidélités  que  Ton  s'est  plu  à  énumérer,  mais  dont 
la  seule  présomption  intéressée  ne  peut  moralement  être  appliquée  d'a- 
vance-, il*  que,  d'autre  part,  il  ne  serait  pas  moins  alarmant  pour  des 
commissionnaires  d'être  passibles  d'une  responsabilité  illimitée  (ce  qui 
serait  encore  en  opposition  avec  la  prévoyance  de  la  loi),  et,  pour  une  ré- 
tribution asseï  circonscrite,  d'être  exposés  à  supporter  toute  Pénormité  des 
pert(>8  qui  peuvent  survenir  par  des  causes  qui  leur  seraient  aussi  étran- 
gères, d'après  la  dissimulation  dont  on  aurait  usé  à  leur  égard ,  et  dont 
pourtant  la  conséquence  s'étendrait  à  procurer  une  garantie  à  celui-là 
même  qui  aurait  occasionné  le  dommage  en  déguisant  le  fatal  chargement; 
é'ott  l'on  pourrait  aussi  faire  ressortir  des  inconvénients  non  moins  graves 
pour  une  profession  dûment  autorisée,  qui  a  toujours  mérité  la  considéra- 
tion du  commerce  par  son  utilité  et  sa  surveillance  à  l'exactitude  et  accé* 
lération  des  expéditions  si  multipliées.  —  Par  ces  motifs ,  et  vu  pareille- 
ment l'art.  1148  du  code  civil  qui  prononce  impérativement  que,  par  suite 
d'une  force  majeure  ou  d'un  cas  fortuit,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  aucuns 
dommages  et  intérêts  ;  le  tribunal ,  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  aux  ex- 
ceptions respectivement  proposées ,  déclare  L'herbette  purement  et  sim- 
plement non  recevable  dans  sa  demande,  dont,  en  tout  cas,  il  demeure 
débouté  et  le  condamne  aux  dépens.  i> 

Appel  par  L'herbette.  Ses  moyens  sont  retracés  dans  une  consultation 
de  M*  Pardessus  dont  voici  la  substance  : 

La  loi  romaine  met  au  rang  des  cas  fortuits  ou  de  force  majeure  les  évé- 
nements qu'aucune  puissance  humaine  n'a  pu  prévoir  ni  empêcher,  for^ 
toifo»  catui  quoinuUum  humanum  coruiliwn  promderi  pote«<  (ff.,  De  admir 
nist.  rer,  ad  etotl.  perL,  tit.  8,  g  7).  Émérigon,  et  tous  nos  auteurs  ont 
adopté  la  même  définition ,  et  c'est  précisément  dans  ce  sens  qu'ont  été 
entendus  an  conseil  d'Étal  les  art.  97  et  98  c.  com.  ;  donc  tout  cas  qu'on 
a  pu  prévoir  ou  empêcher  n'est  pas  fortuit  (  Émérigon,  Des  assur.,  1. 1, 
p.  358)  ;  donc ,  si  celui  qui  excipe  du  cas  fortuit  a  commis  quelque  faute, 
son  exception  devient  inadmissible,  qwmdo  eulpa  ftrctcêtnt  catufiif  (une 
«MM  fortuiêtt*  non  «BcimH;  et  il  importe  peu  que  cette  faute  ait  directe- 
■ent  et  nécessairement  donné  lieu  à  l'accident  ;  la  possibilité  qu'elle  l'ait 
occasionné  sullit  pour  faire  rejeter  Texcuse  prise  du  cas  fortuit.  Aiadmad- 
vertendum  est  non  este  necesèorium  guoi  culpa  sit  précisé  crdmata  ad  çasum, 
$ed  tulJken  (ptod  aecwMm  j^oesibUitatem  actûs,  dicatur  ordimta;  nmpe 
quod  fouibik  sU  ex  ccauà  iUd  effectvm  sequi  (Gasaregis,  IHsc.  de  eonrner- 
eus,  83|  qo"  5S  et  5i).— L'application  de  ces  principes  aux  commission- 
naires ne  paraîtra  pas  trop  rigoureuse,  si  Ton  se  souvient  que  la  loi  les 
a  assimilés  aux  dépositaires  nécessaires,  aux  mandataires  salariés  (c. 
dy.  178S). 

L'événement  pouvait-U  être  prévu  et  empêché,  dans  l'espèce  ?  Voilà  ce 
qn*il  s'agit  d'examiner.  D'abord  il  était  facile  de  prévoir  que  les  paquets 
de  briuuets  phosphoriques,  mêlés  aux  autres  marchandises,  étaient  une 
cause  d^îneendie  :  il  fallait  donc  s'opposer  à  leur  chargement.  Qui  devait 
•mpécher  que  ces  briquets  ne  fussent  chargés?  C'étaient  certainement  les 
commissionnaires  sur  lesquels  1  expéditeur  s'était  reposé  du  soin  de  faire 
parvenir  les  marchandises  au  lieu  convenu.  Un  moyen  leur  était  offert  par 
la  loi  de  vérifier  s'il  y  avait ,  ou  non ,  des  matières  inflammables  dans  le 
^rgement;  c'était  de  ceasulter  les  lettres  de  voilures  remises  par  chaque 


mais  son  arrivée  par  cas  fortuit  mi  Ibree  maleure  { Rea..  80  û«l 
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S89.  12<» Par  quipeut être  i$Uentde  Paethm  mreipon$MlHé. 
—  L'action  en  indemnité  doit  être  exercée  par  les  propriétaires 
des  marchandises  égarées  on  toute  autre  personne  ayant  éprouvé 
commissionnaire  au  voiturier.  L'herbette,  au  contraire,  n*avait  nas  le 
droit  de  prendre  communication  de  ces  lettres,  de  consulter  les  livm  des 
expéditeurs  :  ce  n'est  donc  pas  sur  lui  que  doit  retomber  la  perte  —Ainsi 
il  reste  vrai  que  Barreau  et  Buffet  auraient  pu,  en  apportant  pins  de  sur- 
veillance à  l'expédition  des  marchandises,  veiller  à  ce  qu'on  ne  plaçât 
pas  sur  la  voiture  des  substances  qui  pussent  en  occasionner  la  perte-ea 
négligeant  cette  précaution ,  ils  ont  donc  encouru  la  responsabilité  qui  est 
réclamée  contre  eux.  i      «» 

Le  tribunal  de  commerce,  pour  repousser  ces  moyens ,  a  créé  une  sorte 
de  théorie  sur  les  cas  fortuits  et  sur  la  responsabilité  des  commission- 
naires; il  ne  va  pas  Jusqu'à  déclarer  au'il  f  ait  une  force  majeure  absolue 


s  ;  il  ne  va  pas  jusqu'à  déclarer  qu'il  y  ait 
.  dans  l'événement  dont  il  s'agit;  mais  il  y  trouve  une  espèce  de  force  mâ- 


— . ..  ^«^„,  ««^  „  j  «.«w,v  uuv  vDpcvour  lurce  ma- 
jeure relative.  Il  part  de  la  supposition  qu'un  commissionnaire  ne  peut 
savoir  tout  ce  qui  forme  l'objet  d'un  même  chargement ,  et  conclut  qu'il 
ne  doil  pas  répondre  des  avaries  qu'aurait  occasionnées  un  objet  dont 
l'existence  ou  la  nature  lui  étaient  inconnues. 

Dans  le  droit,  ce  système  est  chimérique.  En  effet,  sur  quelles  bases 
pourrait-on  se  fonder  pour  calculer  les  degrés  de  science  que  le  commis- 
sionnaire peut  acquénr?  Dans  quelles  lois  trouve-t-on  les  plus  légères 
indications  de  cette  théorie?  Les  art.  1784  c.  civ.,  97, 98 et  103, c.  com. 
ne  disent  pas  que  les  commissionnaires  de  transporto  peuvent  être  déclarés 
responsables  :  leurstermes  disposent  impérativement,  «  sont  responsables, 
répondent.  »  Ils  ne  disent  pas  qu'on  les  déchargera  de  la  responsabiUté 
toutes  les  fois  qu'ils  feront  valoir  des  raisons  d'excuse;  ils  nVuimettent 
d'autre  exception  que  les  cas  fortuits  ou  de  force  majeure. 

Ceux  qui  se  chargent  du  transport  des  choses  d'autrui,  ont  essayé  plu- 
sieurs fois  d'introduire ,  en  leur  faveur,  ce  système  de  force  majeure  re- 
lative; mais  cette  prétention  a  toujours  été  repoussée.  V.  Denisart*  v* 
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Dans  le  fait,  aucune  —  ^««.«^«..vuo,  »  .  «uo  uesqueues  ou  «  voura 
créer  une  force  majeure  relative  dans  Tintérêt  des  sieurs  Barreau  et 
Buffet,  n'était  admissible. 

On  suppose  qu'il  n'est  pas  d'usage  que  les  commissionnaires  voient  ca 
dont  on  les  charge;  qu'ils  ont  l'habitude  de  croire  les  chargeurs  sur  leur 
déclaration.  Mais  l'usage  ne  peut  prévaloir  sur  la  loi  ni  sur  la  nature  des 
choses.  Il  est  sensible,  en  effet,  que  si  le  commissionnaire  pouvait  se  dé- 
charger de  la  responsabilité ,  en  alléguant  que,  conformément  à  cet  usage, 
il  n'a  pas  vérifié  l'intérieur  des  balles  ou  autres  objeto  du  chargement?  d 
serait  libre  de  commettre  les  infidélités  les  plus  révolUntes ,  les  substitu- 
tions les  plus  frauduleuses.  Bien  plus,  toutes  les  avaries  intérieures ,  les 
fractures ,  cesseraient  d'être  aux  risques  des  commissionnaires ,  des  Voi- 
turiers;  ils  répondraient  que.  sans  doute,  les  glaces,  les  meubles  élaient 
brisés  au  départ ,  puisqu'ils  n^ont  pas  dû  voir  s'ils  étaient  entiers,  l'usage 
n'étant  pas  de  les  examiner.  Car,  une  fois  qu'on  crée  un  principe,  il  faut 
en  accepter  toutes  les  conséquences. 

Mais ,  dit-on  encore,  il  n'est  pas  permis  d'ouvrir  des  baUots  ou  caisses 
plombés  aux  douanes.  Cela  est  vrai  ;  et  c'est  précisément  dans  cette  ob- 
jection que  se  trouve  le  moyen  le  plus  victorieux  contre  les  sieurs  Barreau 
et  Buffet  ;  dès  qu'ils  savaient  que  les  douanes  devaient  vérifier,  il  fallait 
qu'ils  y  envoyassent  un  préposé,  ou  qu'ils  s'y  rendissent  eux-mêmes;  ils 
auraient  vu  les  choses  et  en  auraient  connu  la  consistance.  Si ,  avant  de 
s'adresser  au  commissionnaire,  l'expéditeur  s'est  mis  en  règle  avec  la 
douane,  alors  le  commissionnaire  suit  la  foi  de  l'expéditeur,  et  il  doit  ea 
subir  toutes  les  conséquences.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  93  c.  com.,  le  commis- 
sionnaire est  responsable  des  marchandises  qui  lui  sont  confiées,  sauf  le 
cas  de  force  majeure  ;  —  Attendu  que  la  cause  de  l'incendie,  indiquée 
au  procès-verbal  du  35  juin  1819,  ne  constitue  pas  le  cas  de  force  ma- 
jeure prévu  par  la  loi;—  Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant; 
émendant,  décharge  L'herbette  des  condamnations  contre  lui  prononcées; 
au  principal ,  condamne  Barreau  et  Buffet ,  par  corps,  à  payer  à  L'her- 
bette la  somme  de  9,630  fr....  et  aux  dépens. 

Do  39  avril  1830.-C.  de  Paris ,  3*  ch.-M.  Cboppin ,  pr. 

(I)  (Blain  C.  Raymond  et  eomp.)  —  La  cour  ;  —  Attendu  que  l'arrêt 
attaqué  a  suffisamment  reconnu  le  cas  fortuit  en  déclarant  que  l'incendie 
arrivé  ne  pouvait  être  imputé  ni  à  la  faute  du  voiturier  ni  à  celle  des  né- 
loclanto  commissioaaaires  à  l'égard  desquels  il  est  en  ootre  décUré  que 
l'Incendie  ne  peut  être  imputé  à  leur  improdence  et  être  l'effet  de  la  com- 
position du  chargement  ;  d'oh  il  résulte  que  l'arrêt  n'a  point  violé  les  lois 
qui  déterminent  retendue  ou  les  limites  de  la  responsanilité  des  manda  • 
taires  :  —  Attendu  que  sur  Tappel  Tinfirmation  du  jugement  de  la  conser- 
vation de  Lyon  a  été  demandée  uniquement  pour  mal  jugé  au -fond  et 
qu'aucune  nullité  n'a  été  proposée,  et  que,  dans  le  fait,  le  jugement  de 
première  instance  a  été  rendu  sur  le  vn  des  informations  et  après  un  dé" 
libéré;  ce  qui  remplit  le  vœu  de  la  loi;  —  Rejette. 
DuSOoct.  I811.-G.  G.,  sect.  req.-BCM.  Lasaudade,  pr.-Lefessier,  rap- 
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une  perte  par  suite  de  ce  fait.  En  ce  sens,  il  aété  jugé  que  l'ache- 
teur seul  avait  action  contre  le  voilurier  qui  n'avait  pas  remis  les 
marchandises  à  leur  véritable  destination ,  et  que  celte  action  ne 
pouvait  pas  être  exercée  par  le  vendeur  (Golmar ,  18  déc. 
1812  )  (1).  Mais ,  dans  l'espèce ,  II  était  constant  que  l'acheteur 
avait  prisiivraison  de  ses  marchandises,  et  par  conséquent  comme 
loi  seul  avait  souffert  un  préjudice ,  lui  seul  pouvait  en  réclamer 
la  réparation ,  parce  que  le  vendeur  n'éprouvait  aucun  dommage 
et  quMI  se  trouvait  dès  lors  sans  intérêt. 

388.  Toutefois  il  a  été  très-bien  jugé,  à  notre  .avis,  que 
lorsquedes  marchandises  dont  le  transporta  été  confléà  uncommis- 
sioonairederoulagesetrouventperduesou  égarées,  l'expéditeur  a, 
contre  ce  commissionnaire,  une  action  en  dommages- intérêts,  sans 
être  tenu  de  justifier  qu'il  est  propriétaire  des  marchandises  ou 
responsable  de  leur  valeur;  que  dès  lors  le  commissionnaire  ne 
peut  opposer  à  l'expéditeur  une  exc<eption  prise  de  son  défaut  d'in- 
térêt, en  c«  qu'aux  termes  du  code  de  commerce,  la  marchandise 
sortie  du  magasin  de  l'expéditeur,  voyage  aux  risques  de  celui  à 
qui  elle  appartient  (Pau,  16  déc.  1814,  aff.  Benuza,  V.  n^  438 }. 
C'est  ce  qui  résulte  encore  d'un  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  du  12 
juilt.  1845  (D.  P.,  46.  4.  72).  Tout  ce  que  pourrait  faire  le 
commissionnaire ,  ce  serait  d'obtenir  la  mise  en  cause  du  des- 
Snataire,  afin  d'éviter  une  double  action  (V.  n^  455). 

384L.  Quand  le  commissionnaire  de  transport  ou  le  voiturier 
est  condamné  à  indemniser  l'expéditeur,  il  est  contraignable  par 
corps,  comme  commerçant,  dans  la  plupart  des  cas  ;  Il  l'est  dans 
d'autres,  parce  que,  d'après  l'art.  1782,  le  voiturier  est  assimilé, 
pour  la  garde  et  la  conservation  des  objets  qui  lui  sont  remis,  à 
l'aubergiste,  et  qu'en  cas  de  dépôt  nécessaire^  il  y  a  lieu  à  la  con- 
trainte par  corps  (M.  Troploog,  du  Louage,  u^  921  ;  M.  Zacharise, 
t.  3,  p.  44,  V.  v**  Contrainte  par  corps). 

886.  Les  entreprises  de  transport  étant  des  actes  de  commerce, 
emportent  la  compétence  commerciale.  Mais  cette  compétence 

(1^  (Barisone ,  etc.  C.  Sclioen,  etc.)  —  La  codr;  —  Attendu,  sur  i^f 
appels  principaux  des  sieurs  Barisone ,  Pistorius  et  comp. ,  que  les  sieufb 
Hucher  e|  Sleiner,  avant  expédié  deux  balles  de  marchandises  n*"  1  et  2, 
renfermant  deux  mille  neuf  cent  quatre-vingt-treize  mouchoirs  de  toile  de 
coton  peints ,  au  sieur  Nicolas  Heilmann ,  de  Pise ,  par  l'entremise  des 
sieurs  Schoen  et  Dieslcb,  furent  adressés  par  ceux-ci  aux  sieurs  Pistorius 
et  comp. ,  de  Lyon ,  qui  à  leur  tour,  les  expédièrent  an  sieur  Barisono , 
de  Turin ,  pour  les  faire  parvenir  de  là  à  leur  destination  ;  —  Attendu  que 
Hocher  et  Steiner  prétendant  que  les  marchandises ,  au  lieu  d'être  ren- 
dues à  Pise ,  ravalent  été  à  Milan ,  et  avaient  été  refusées  à  raison  de  ce 
par  le  sieur  Nicolas  Heilmann ,  actionnèrent  au  tribunal  de  Mulbausen 
Schoen  et  Diestch  en  restitution  des  marchandises»  si  mieux  n'aimaient 
ceux-ci  leur  payer  8,979  fr.  pour  le  prix  d'icelies ,  ce  qui  donna  lieu  à 
l'action  en  arrière  garantie  de  ceux-ci  contre  Barisone  ;  or,  l'action  prin- 
cipale de  Hucher  et  Sleiner  était-elle  fondée,  et  par  suite  les  actions  en 
garantie?  —  Vu  Part.  100  c.  comm.  ;  —  Attendu  qu'ail  résulte  de  cette 
disposition  claire  et  précise  que  Hucher  et  Steiner  n'avaient  eu  d'action 
à  raison  des  marchandises  dont  s'agit,  sorties  de  leurs  magasins,  que 
contre  Nicolas  Heilmann ,  puisqu'il  en  était  l'acheteur,  et  qu'il  les  a  ac- 
ceptées, puisqu'il  en  a  disposé ,  ainsi  que  cela  est  constaté  par  les  actes 
produits  au  procès  ;  comme  aussi  que  ce  n'était  qu'envers  celui-ci  que  les 
commissionnaires  de  Mulhausen  ,  Lyon  et  Turin ,  pouvaient  être  respon- 
sables des  fautes  par  eux  commises  dans  l'expédition  des  marchandises , 
ou  dans  la  mauvaise  direction  qu'ils  leur  ont  donnée  ;  les  appels  princi- 
paux sont  donc  fondés.,  et  par  suite  l'appel  subsidiaire  l'est  également  ; 
—  Par  ces  motifs ,  sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non-recevoir  proposée  par  les 
parties  de  Wilhelro ,  en  laquelle  la  cour  les  déclare  mal  fondées ,  pronon- 
çant tant  sur  les  appels  principaux  que  sur  l'appel  subsidiaire  du  juge- 
nicot  rendu  entre  les  parties  par  le  tribunal  du  commerce  de  Mulhausen , 
le  8  juill.  1812,  émendant ,  décharge  les  appelants  ,  etc.*. 

Du  18  déc.  181â.-G.  de  Golmar. 

(19)  Espèce:  —(LoignoQ  C.  les  messageries  royales.)  —  Le  S9  juiU. 
1850,  le  sieur  Loignon  remit  à  l'administration  des  messageries  royales 
de  la  rue  Notre-Dame-des-Victoires,  une  lettre  de  change  de  3,000  fr. 
payable  à  Laon,  fin  du  mois,  qui  devait  être  protestée,  au  plus  tard,  le 
S  août.  Le  28,  Paris  entier  était  en  insurrection,  on  se  battait,  des  barri- 
cades sillonnaient  les  rues,  il  devint  impossible  à  TadministratioD  des 
messageries  de  faire  partir  ses  voitures.  Le  départ  pour  Laon  n'eut  lieu 
que  le  3  août,  et  le  protêt  de  la  lettre  de  change  ne  fut  effectué  que  le  5, 
trois  jojirs  après  l'expiration  du  délai  légal.— Devant  le  tribunal  de  com- 
merce, le  sieur  Loignon  recourut  contre  les  messageries,  comme  respon- 
sables de  l'inexécution  du  mandat  salarié  dont  elles  s'étaient  chargées; 
subsidiairement  dans  l'hypothèse  où  les  événements  de  juillet  seraientcon- 
gidérés  comme  force  oujeure  capable  de  couvrir  cette  responsabilité. 


cesse  quand  il  n'y  a  pas  a«te  de  commerce  ;  et  c'ca  à  tort,  snl* 
vaut  nous,  qu'il  a  été  Jugé  que  les  tribunaux  de  commerce  doive  ut 
connaître  des  contestations  relatives  à  un  transport  effectué  par 
un  particulier,  quoiqu'il  ne  soit  ni  commissionnaire  ni  voiturier 
de  profession  (Pau,  20  avril  1822,  aff.  Lassère,  V.  Gompét.  com.) 
880.  Certaines  entreprises  de  transport,  notamment  les  en- 
treprises de  diligences,  ont  l'habitude  de  se  charger  d'opérer  des 
recouvrements.  Dans  de  semblables  cas,  le  contrat  n'est  plus 
régi  parles  principes  que  nous  avons  appliqués  aux  entre- 
prises de  transport.  On  retombe  dans  ceux  qui  réglementent  les 
rapports  du  commissionnaire  pour  les  opérations  de  banque, 
avec  son  commettant.  H  est,  en  effet,  de  règle  certaine  que  l'on 
ne  doit  pas  s'en  rapporter  au  nom  que  prennent  les  parties ,  oo 
à  celui  qu'elles  imposent  à  leurs  conventions,  mais  qu'on  doit  voir 
ce  qui  ressort  du  contrat  qu'elles  ont  fait.  Ce  point  est  très-bien 
établi  par  la  jurisprudence  (V.  Acte,  n<^28,etEnreg.).  C'est  pour 
cela  qu'il  a  été  jugé  que  les  messageries  qui  se  chargent,  moyen- 
nant rétribution ,  du  recouvrement  des  effets  de  commerce,  sont 
responsables  de  rinexécutlon  de  ce  mandat,  en  ce  que  l'effet 
n'aurait  pu  être  protesté  dans  le  délai  légal,  quoique,  par 
suite  de  force  majeure,  leurs  voitures  n'aient  pu  partir,  si  toute- 
fais  elles  pouvaient  accomplir  leur  mandat  autrement  que  par 
leur  service  ordinaire.  —  On  dirait  en  vain  que  le  mandant  n'a 
dû  compter,  pour  l'exécution  du  mandat,  que  sur  les  moyens  or* 
dlnaires  (Paris,  9  juin  1831)  (2). — La  force  majeure  n'existe  pas 
Ici  réellement ,  parce  que  les  endosseurs  n'ont  pas  à  s'inquiéter 
du  mode  ordinairement  suivi  pour  l'encaissement  des  remises 
qui  sont  faites  aux  entreprises  de  diligence.  Lorsque  ces  der- 
nières ont  vu  qu'elles  ne  pouvaient  pas  agir  comme  à  l'or- 
dinaire, H  était  de  leur  devoir  de  prendre  une  autre  voie.  H 
n'y  a  que  ce  qui  ne  peut  être  évité  par  la  prudence  humaine 
qui  soit  fait  de  force  majeure,  et  dès  qu'il  y  avait  possibilité 
de  faire  opérer  le  recouvrement  des  effets  qui  avaient  été 

il  demanda,  en  sa  qualité  de  tiers  porteur,  à  être  relevé  des  déchéances 
par  lui  encourues  pour  défaut  de  protêt,  déchéances  qui  étaient  aussi  le 
résultat  d'une  force  majeure  dont  il  ne  pouvait  répondre.  —  Le  tribunal 
n'adopta,  en  aucun  point,  le  système  du  sieur  Loignon. 

Le  26  sept.  1850,  premier  jugement  qui  déclare  l'administration  noi 
responsable  par  suite  de  la  force  majeure  résultant  des  journées  de  juillet. 
— Le  9  novembre  de  la  même  année,  nouveau  jugement,  lequel,  statuant 
à  l'égard  des  endosseurs  de  la  lettre  de  change,  écarte  la  demande  do 
Loignon  en  se  fondant  sur  ce  que  «  le  protêt  avait  eu  lien  tardivement, 
que  l'arrêté  de  la  commission  municipale  n'avait  prolongé  l'échéance  que 
des  effets  sur  Paris  seulement;  que,  si  la  force  majeure  assurait  la  libéra- 
tion des  messageries,  cette  circonstance  était  tout  a  fait  étrangère  aux  en- 
dosseurs; que  Loignon,  porteur  de  l'effet  depuis  le  16  avril  précédent, 
avait  eu  tout  le  temps  pour  accomplir  les  formalités  prescrites  par  la  loi 
générale  pour  les  protêts.  » 

Appel  de  ces  deux  jugements  par  le  sieur  Loignon;  devant  la  cour, 
les  messageries  argumentèrent  de  la  force  majeure  constatée  par  les 
premiers  juges;  elles  se  firent  aussi  on  moyen  de  la  nature  du  contrat 
formé  entre  elles  et  les  particuliers  pour  le  recouvrement  des  effets  do 
commerce,  elles  prétendirent  qu'en  pareil  cas  l'intention  évidente  des 
parties  était  d'opérer  le  recouvrement  par  l'intermédiaire  de  leurs  voitures, 
et  que,  si  une  force  majeure  publique,  et  connue  du  propriétaire  même  de 
l'effet  remis,  empêchait  leurs  voitures  de  partir,  c'était  à  ce  dernier  à 
veiller  k  ses  intérêts,  k  venir  reprendre  son  billet,  à  user  de  toute  son 
activité  pour  se  prémunir  contre  les  déchéances  que  le  moindre  retard 
pourrait  loi  faire  encourir.  —  Arrêt. 

La  code;  —  En  ce  qui  touche  l'appel  du  jugement  do  26  septembre 
contre  les  messageries  royales  :  —  Considérant  que,  dans  l'espèce,  \h 
protêt  de  la  lettre  de  change  a  été  fait  Urdivemeol;  que  l'omission  da 
protêt,  en  temps  utile,  est  à  la  charge  du  porteur;  que,  vainement,  pour 
se  soustraire  à  la  responsabilité,  résultant  de  sa  négligence,  i'administra- 
lîoo  des  messageries,  mandataire  salarié,  invoqoerait  la  force  majeure 
née  des  événements  de  juillet;  que,  s'il  est  vrai  que  la  voiture  pour  Laon, 
qui  devait  quitter  Paris  le  mercredi  28,  a  été  obligée  de  rentrer  à  l'admi- 
nistration, et  que,  pendant  les  journées  du  mercredi  28  et  do  jeudi  29,  les 
communications  étaient  interrompues  dans  la  capitale,  il  est,  d'ailleurs, 
constant  que  l'administration  des  messageries  avait  toute  facilité  de  re- 
mettre la  lettre  de  change  à  Loignon,  oo  de  l'envoyer  à  Laon,  pour  en 
faire  le  recouvrement  oo  le  protêt,  le  lundi,  2  août,  jour  utile,— infirme, 
ao  principal;  —  Condamne  les  aÎAministrateors  des  messageries  h  payer 
à  Loignon  la  somme  de  3,000  fr.,monUnt de lalettre de  change  en  litige: 
—  En  ce  qui  touche  l'appel  de  Loignon,  du  jugement  do  9  nov.  1830,  ao 
regard  des  endosseurs  :  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges;  -• 
Met  l'appellation  ao  néant. 

Du  9  juin  1S31.-G.  de  Paris,  3*  ch.-ll.  Lepoitevin,  pr. 
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cohfféi}  aux  messageries ,  il  y  a  en  faute  de  leur  part  de  ne 
pas  avoir  usé  de  celle  possibilité  (V.  suprà  n^»  274  etsuiv.y  V. 
aussi  Effet  decomm.). 

Art.  4.  — De  ta  refponsahiHté  de  Ventreprenevr  de  transporté 
qui  a  remis  tes  marchandises  à  un  autre  commissionnaire ,  et 
de  ta  responsabitité  de  ce  dernier, 

S89.  Nous  avons  dit  que  les  commissionnaires  de  roulage 
sont  dans  l'usage  de  remettre  en  route  les  marchandises  qu'ils 
doivent  transporter,  à  d'autres  commissionnaires  de  roulage  ou 
voituriers  pour  les  faire  parvenir  à  leur  destination  ultérieure  ; 


(1)  Etpèc9  :  —  (Belliol ,  etc.  C.  Coste ,  elc.)  —  Le  16  jaoy.  1814 , 
Bclliol  et  Valiat ,  oégocianU  à  Lodève ,  remirent  au  préposé,  dans  cette 
ville ,  des  sieurs  Coste  et  Bimar,  commissionnaires-chargeurs  à  Montpel- 
lier, cinq  balles  de  draperies  pour  être  expédiées  au  sieur  Beaupillier  iils, 
à  Paris.  Ces  marchandises,  conduites  jusqu'à  Clermonl-Fcrraod  par  lo 
voituriev  Bousquier,  furent  remises  aux  sieurs  Lafeuillade  père  et  Gis , 
commissionnaires,  pour  les  faire  parvenir  à  leur  destination.  C'était  l'époque 
de  l'occapatioD  de  la  France  :  les  cinq  balles  devinrent  la  proie  des  enne- 
mis. —  Belliol  et  Valiat,  prétendant  que  la  perte  avait  été  occasionnée 
par  la  faute  de  Coste  et  Bimar,  et  de  leurs  agents  intermédiaires ,  les 
assignèrent  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Lodève  en  payement  des 
marcbandises.  —  Coste  et  Bimar  citèrent  en  garantie  Bousquier,  qui  lui- 
mèmeappela  en  contre-garantie  Lafeuillade  père  et  fils.— 11  fut  prouvé  que 
la  perte  des  marchandises  provenait  du  fait  des  agents  de  Coste  et  Bimar  ; 
mais  les  fautes  attribuées  aux  sous-commissionnaires  Lafeuillade  ne  pa- 
rurent pas  suffisantes  pour  motiver  l'action  en  garantie  eiercée  contre  eux 
par  cette  maison;  en  conséquence ,  le  tribunal  de  commerce,  tout  en  con- 
damnant Coste  et  Bimar  &  indemniser  Belliol  et  Valiat ,  déchargea  La- 
feuillade de  la  garantie  que  Coste  et  Bimar  voulaient  faire  peser  sur  eux. 

Appel  de  Coste  et  Bimar  contre  Belliol  et  Valiat ,  qui ,  de  leur  cété , 
ont  appelé  incidemment ,  quant  au  chef  qui  décidait  qu'il  n'y  avait  aucune 
lante  à  imputer  à  Lafeuillade  père  et  fils.  Le  25  Janv.  1819,  arrêt  infir- 
matif  de  la  cour  de  Montpellier  qui  a  déchargé  Coste  et  Bimar  de  l'action 
formée  contre  eux  par  Belliol  et  Valiat.  Celte  cour  a  considéré:  V  qu'il 
était  d'usage  notoire ,  dans  le  commerce ,  qu'un  commissionnaire  de  rou- 
lage chargeât  un  ou  plusieurs  autres  commissionnaires  en  sous-ordre  de 
conduire  les  marchandises  à  leur  destination  ,  et  qu'il  n'avait  point  été 
dérogé,  dans  l'espèce ,  a  cet  usage  par  aucune  convention  particulière  ; 
S*  qu'il  n'y  avait  aucune  faute  personnelle  à  imputer  à  Coste  ni  à  Bous- 
quier, son  voiturier;  3^  que  le  jugement  dont  est  appel  avait  décidé  con- 
tradictoirement,  avec  Belliol  et  Valiat,  qu'aucune  faute  n'avait  été  non 
plus  commise  par  Lafeuillade  père  et  fils ,  auxquels  Belliol  et  Valiat 
avaient  été  condamnés  à  payer  leurs  frais  de  transport;  que  la  maison 
Belliol  n'ayant  point  appelé  de  ce  chef  du  jugement  contre  la  maison  La- 
feuillade ,  en  faveur  de  laquelle  il  était  rendu ,  il  avait  acquis  à  son 
égard  la  force  de  la  chose  jugée ,  nonobstant  son  appel  incident,  uni- 
quement dirigé  contre  Coste  et  Bimar;  que  de  là  se  tirait  la  conséquence 
que  Belliol  et  Valiat  n'avaient,  sous  aucun  rapport,  de  droits  à  exercer. 

Pourvoi  de  Belliol  et  Valiat  pour  violation  des  art.  99  et  101  c.  com. 
tl  fausse  application  de  l'art.  1351  c.  civ. —  Arrêt. 

La  cous  ; —  Attendu  que  la  responsabilité  qu'a  pu  encourir  la  maison 
de  roulage  Coste  et  comp.  de  Lodève,  envers  les  demandeurs  en  cassa- 
tion ,  en  se  chargeant  du  transport  à  Paris  des  draps  en  question ,  a  dû 
être  et  a  été  en  effet  appréciée  par  la  cour  de  Montpellier,  sous  deux 
rapports  :  1*  sous  celui  des  faits  personnels  à  la  compagnie  que  l'on  vient 
de  nommer:  9f*  sous  le  rapport  des  faits  personnels  au  routier  Bousquier, 
à  qui  elle  avait  confié  le  transport ,  et  à  la  compagnie  Lafeuillade  de 
Clermont,  à  qui  Bousquier  remit  les  draps  pour  Qu'elle  les  envoyât  à  leur 
destination  ; —  Attendu  que,  dans  le  commerce  de  roulage ,  aucune  loi  ne 
défend  à  un  commissionnaire  ou  voiturier  de  faire ,  pendant  sa  route ,  la 
remise  des  marchandises  à  un  autre  commissionnaire  ou  voiturier  pour 
les  faire  parvenir  à  leur  destination  ultérieure,  et  que  l'arrêté  dénoncé  a 
constaté  que  tel  était  notoirement  Tusage  du  commerce  ;—  Attendu  que, 
s*il  e?t  vrai  que  les  parties  pouvaient  déroger  à  ce  principe  dans  la  lettre 
de  voiture  ou  par  des  conventions  particulières,  la  cour  de  Montpellier, 
en  appréciant  toutes  les  circonstances  de  cette  affaire,  a  reconnu  que  les 
demandeurs  ne  se  trouvaient  pas  dans  le  cas  de  Texception  à  la  règle  gé- 
nérale ;  —  Attendu  que  les  dispositions  particulières  du  droit  romain  et 
des  lois  françaises  relatives  aux  maîtres  de  navires  sont  étrangères  à 
l'espèce; —  Attendu ,  au  surplus,  que  l'arrêt  dénoncé  a  déclaré,  en  point 
de  fait,  que  la  conduite  personnelle  tant  de  la  compagnie  Coste  que  de 
Bousquier  avait  été  irréprochable  ; — Considérant  que,  malgré  cela  et  en 
principe ,  la  compagnie  Coste  ne  laisserait  pas  que  d'être  responsable  des 
fautes  de  la  maison  Lafeuillade;  mais  que  l'arrêt  constate  que,  par  lo 
jugement  de  première  instance,  il  avait  été  décidé,  contradictoirement 
avec  les  demandeurs  en  cassation  ,  qu'aucune  faute  n'avait  été  commise 
par  Lafeaillade ,  et  qu'ils  avaient  en  conséquence  été  condamnés  à  lui 
payer  tes  droits  et  ses  frai«'— Attendu  que,8i  Us  dcmaDdcurs  se  croyaient 
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11  faudrait  une  convention  particulière  Intervenue  entr«  les  par» 
ties  pour  déroger  à  cet  usage  (Req.,  1"  août  1820)  (1). 

S88.  Nous  avons  dit  aussi  que  le  commissionnaire  de  rou- 
lage répondait  des  faits  de  ses  agents.  «  Il  est  garant,  dit 
l'art.  99  c.  com.,  des  faits  du  commissionnaire  intermédiaire 
snquel  il  adresse  les  marchandises.  y>  Cette  responsabilité 
a'étend  aux  faits  des  commissionnaires  ou  entrepreneurs  de 
transports  intermédiaires  qu'il  emploie,  et  même  aux  agents 
de  ces  derniers,  sauf  toutefois  son  recours  contre  les  entrepre- 
neurs de  transports  intermédiaires,  soit  même  contrôles  voitu- 
riers qui  ont  été  employés  (Bordeaux,  3  fruct.  an 8*,  Paris,  5 
mars  1812(2);  Paris ,  i  2  vent .  an  1  i ,  aff.  Bouit  C.  Desmaret  ; 

lésés  par  ce  jugement,  ils  auraient  dû  se  poorvoir  par  appel  principal  et 
dans  le  délai  de  la  loi  contre  Lafeuillade ,  et  dod  par  un  appel  incident 
contre  la  compagnie  Coste;  mais  que  n'ayant  pas  formé  d'appel  principal 
contre  Lafeuillade,  a\ant  au  contraire  acquiescé  au  jugement  rendu  en 
faveur  de  ce  dernier,  l'arrêt  dénoncé  en  a  inféré,  et  avec  raison,  que 
l'autorilé  de  la  chose  jugée  formait  une  Gn  de  non-recevoir  contre  let 
conclusions  relatives  aux  faits  de  Lafeuillade  ;—  Rejette. 
Du  1"  août  1820.-C.  C,  secL  req.-MM.  Lasaudade,  pr.-Botlon,  rap« 

(2)  !'•  E«p^e.— (Bourguignon  C.  Durand.)— Le  tribunal;— Considé- 
rant que  les  sieurs  Durand  et  iils  convenant  avoir  reçu  du  sieur  Bourgui- 
gnon la  malle  que  celui-ci  voulait  faire  parvenir  à  Chàlons-sur-Saône, 
ainsi  que  le  droit  de  commission  pour  ce  transport,  en  sont  devenus  par 
cela  seul  responsables  envers  le  sieur  Bourguignon  ;  que  celui-ci  rappor« 
tant  la  preuve  que  celui  auquel  la  malle  était  adressée  ne  l'avait  pas  reçue, 
ce  qui  n'a  pas  été  contesté  par  les  sieurs  Durand  et  fils,  ce  n'est  qu'à  eux 
seuls  que  le  sieur  Bourguignon  peut  et  doit  demander  la  remise  de  la 
malle  ou  le  payement  de  sa  valeur  et  de  celle  des  effets  qu'elle  contenait  ; 
que,  n'ayant  contracté  qu'avec  eux ,  ils  sont  seuls  responsables  envers  lui 
du  fait  des  agents  qu'ils  ont  employés  pour  le  transport  de  cette  malle  ; 
que  s'ils  croient  avoir  quelque  demande  à  former  contre  ces  agents,  ils 
peuvent  les  faire  valoir  sans  le  concours  du  sieur  Bourguignon  ;— Faisant 
droit  à  l'appel ,  annule  le  jugement  du  22  prairial  et  tout  ce  qui  l'a  suivi  ; 
émendant,  condamne  les  sieurs  Durand  et  fils  à  remettre  au  sieur  Bour- 
guignon, dans  quinze  jours  pour  tout  délai,  la  malle  dont  s'agit,  ensemble 
les  effets  qu'elle  contenait,  non  gâtés  ni  détériorés;  faute  de  quoi,  cl  ce 
délai  passé ,  les  condamne  à  payer  la  valeur  de  la  malle  et  des  effets,  con* 
fermement  à  l'état  que  le  sieur  Bourguignon  en  fournira ,  et  dont  il  sera 
tenu  d'affirmer  la  sincérité  par  serment,  et  ce,  suivant  restimalion  qui 
sera  faite  des  effets  par  des  experts  convenus  ou  nommés  d'office,  etc. 

Du  3  frua.  an  8.-Trib.  d'appel  de  Bordeaux. 

2*  Espèce  :  —  (Rouslaing  C.  Grébauval,  etc.)  —  Durci  et  comp.,  de 
Bordeaux ,  consignaiaires  de  huit  caisses  de  bouchons  appartenant  à  Gré- 
bauval ,  à  Paris,  les  remettent,  en  décembre  1809,  à  Roustaing ,  commis- 
sionnaire de  roulage ,  pour  les  faire  transporter  dans  cette  dernière  ville. 
Cinq  caisses  seulement  arrivent,  et  irès-avariées.  Grébauval  assigne 
Rouslaing  devant  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  en  pavement  des 
avaries  et  de  la  perle  des  marchandises.  Celui-ci  soutient  qu'il  n'en  est 
pas  responsable;  que  toute  la  responsabilité  doit  tomber  sur  Métayer,  la 
commissionnaire  intermédiaire  chargé  par  lui  du  trausport  des  marchan* 
dises.  11  prétend  qu'il  a  rempli  son  mandat  en  délivrant  à  ce  commission- 
naire les  caisses  telles  qu'il  les  avait  reçues,  et  sans  perte.  Grébauval  ré- 
pond que  le  commissionnaire  est  responsable  des  faits  de  celui  qu'il  a 
employé  pour  effectuer  le  transport.  —  Le  7  mai  1811,  jugement  quicon» 
damne  Rouslaing  à  payer  la  différence  survenue  dans  le  prix  des  bou- 
chons, les  dommages-intérêts  résultant  de  l'avarie  et  le  prix  des  caisses 
perdues,  si  mieu\  il  n'aime  prendre  les  marchandises  à  son  compte,  ce 

3u'il  sera  tenu  d'opter,  etc.  —  «  Attendu  qu'il  est  justifié  que  Rouslaing 
e  Cadourne  a  reçu  les  bouchons  dès  le  :29  déc.  1809;  qu'au  lieu  de  les 
expédier  au  commencement  de  février  1810,  il  ne  l'a  fait  que  le  35  da 
môme  mois;  qu'il  n'en  est  parvenu  que  cinq  balles  au  lieu  de  huit,  le  20 
mars,  et  avariées;  —  Attendu  que  du  25  février,  qu'elles  auraient  dû  ar<i 
river,  au  20  mars,  jour  de  la  remise,  les  bouchons  ont  éprouvé  une  dimi« 
nution  de  prix  ;  —  Aticodu  qu'un  commissionnaire  de  roulage  est  respon- 
sable de  l'arrivée  des  marcbandises  qu'il  se  charge  d'expédier  dans  la 
temps  convenu.  »  —Appel  par  Roustaing.  Il  forme,  pour  la  première  fols, 
une  demande  en  garantie  contre  Métayer,  que  celui  soutient  non  rece- 
vable ,  parce  qu'elle  n'a  pas  subi  les  deux  degrés  de  juridiction.  —  Arrêt. 
La  coua  ;  —  Par  les  motifs  qui  ont  déterminé  les  premiers  juges,  dé- 
boule Roustaing  de  Cadourne  de  l'opposition  par  lui  formée  à  l'exécution 
de  l'arrêt  par  défaut  du  11  déc.  1811,  obtenu  par  Grébauval  et  comp.,  et 
le  condamne  aux  dépens  ;  —  En  ce  qui  touche  la  demande  en  garantie 
formée  contre  Métayer  et  comp.  :  —  Attendu  que  cette  demande  est  une 
action  principale  qui  no  pouvait  pas  être  portée  directement  en  la  coir^ 
renvoie  Roustaing  de  Cadourne  à  se  pourvoir  devant  qui  de  droit,  et  le 
condamne  aux  dépens  à  l'égard  desdits  Métayer  et  comp.  ;  ^  Sur  le  snr- 
plus  des  demandes ,  fuis  et  conclusions  des  parties  les  met  hors  de  coww 
Du  5  mars  1812.-C.  de  Paris   »'  rh, 
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Limoges  «  fi  mars  1811,  aff.  Desclielette,  V.  n«  40SlvI^®4*« 
l»aoùt  1820,  aff.  BeUiol,  V.  o*  387-,  Lyon,  »  ay.  1824 ^  aff. 

Bricard,  V.nM99). 

S89.  Ce  principe  est  de  tons  les  temps.  Bien  des  fols,  avant 
le  code  de  commerce ,  dit  Merlin,  Rép. ,  y^  Commissionnaire,  $  6, 
h»  commissionnaires  avaient  essayé  de  secouer  le  Joug  de  cette 
responsabilité  indéfinie ,  et  prétendu  qu'on  devait  leur  appliquer 
aeulement  les  règleâ  ordinaires  du  mandat.  Ils  faisaient  valoir 
qu^ilsétaient  autorisés  par  le  contrat  à  se  choisir  un  substitué,  et 
qu'Us  ne  faisaient  que  ce  que  le  commettant  aurait  fait  lui-même; 
mais  ees  prétentions  ne  (urentjamais  écoutées.  On  les  renouvela 
lors  de  la  discussion  du  code  de  commerce.  M.  Regnaud  répon» 
dit  :  Le  commissionnaire  doit  répondre  du  voiturier  et  des  agents 
qu'il  emploie;  ainsi  il  demeure  responsable  Jusqu'à  ce  que  les 
marchandises  soient  arrivées  à  l'acheteur.  L'art.  99  c.  com.  voté 
Bur  cette  explication  trancha  déflnitivement  la  question.  Il  porte 
que  le  commissionnaire  «  est  garant  des  faits  du  commissionnaire 
Intermédiaire  auquel  il  adresse  les  marchandises». — Onaobservô 
avec  raison  que  cette  rigueur,  contraire  aux  principes  que  nous 
avons  exposés  (n<»*  76  et  suiv.)  relativement  au  cas  où  il  y  avait 
substitution  de  mandat,  autorisée  par  lecommettant,  étaitd'accord 
avec  l'utilité  du  commerce  et  que  l'on  ne  pouvait  pas  critiquer  sé- 
rieusement cette  doctrine  qui ,  du  reste ,  écrite  dans  la  loi ,  de- 
vait être  suivie.  Ainsi  on  a  pu  rappeler  ici,  avec  raison,  ce  mot 
de  Gasarégis  :  Coram  uUlitate  publici  commerça  omne  jui  sUere 
débet  (MM.  Delamarre  et  Le  Poitvin,  t.  2,  n«  63). 

890.  De  même  lorsque,  sur  l'action  formée  contre  un  com- 
missionnaire,  diverses  actions  récursoires  ont  été  dirigées  contre 
des  sous-commissionnaires ,  le  Juge  ne  doit  pas  se  borner  à  con- 
damner le  dernier  des  sous-commissionnaires  envers  le  com- 
mettant demandeur  principal,  il  doit  statuer  sur  chaque 
demande  et  dans  l'ordre  où  elle  est  formée  (  Cass. ,  3  déc. 
1833)  (1).  — V.  v*>  Exception,  la  manière  dont  s'exercent  les 
actions  en  garantie. 

89t.Les  commissionnaires  répondent  de  ^Inexécution  des  or- 
dres qui  sont  donnés  au  commissionnaire  Intermédiaire  par  l'expé- 
diteur, si  eux-mêmes  sont  en  faute ,  en  ce  que  prévenus  par  ce 

dernier,  ils  ont  négligé  de  transmettre  l'ordre  à  l'intermédiaire. 
^      -1*  ■  ■      ■ 

(1)  Etpèee:  —  (Vidal  C.  Morel,  etc.)—  Vidal  avait  remis  à Morel  et 
comp.,  entrepreneurs  de  roulage  à  Avignon ,  une  malle  pour  la  faire  parve- 
nir k  Chauny  (Aisne).  Cette  malle  n'ayant  pas  été  rendue  à  destination , 
Vidal  assigna  Morel  devant  le  tribunal  de  commerce  d^ Avignon ,  en  paye- 
ment de  150  fr.,  valeur  de  la  malle.  Morel  appela  en  garantie  Descours  et 
Récamier ,  commissionnaires  à  Lyon  ;  ceux-ci ,  Bonjour  Qls  et  Verrier,  com- 
missionnaires à  Paris;  ceux-ci,  Paure  Beaulieu,  autre  commissionnaire; 
ce  dernier,  Delaby;  celui-ci ,  Diot  de  i^Amour,  lequel  assigna  Droguet, 
et  celui-ci ,  enfin ,  ta  venve  Beaubion.  —  Cette  dame  déclara  avoir  la  malle 
h  titre  de  dépét,  pour  le  compte  de  Droguet ,  et  qu'elle  s'offrait  de  la  rendre 
à  qui  de  droit  contre  le  payement  de  1  i  fr.  75  c.  — -  Sur  cette  instance , 
le  tribunal  de  commerce,  par  jugement  du  15  juin  1830,  relaxa  d'abord 
de  l'action  de  Vidal,  Morel  et  tous  les  autres  commissionnaires,  à  l'excep- 
tion de  Droguet  qu'il  condamna  à  remettre  à  Vidal  la  malle  réclamée.  — 
Vidal ,  qui  n'a  pu  rentrer  dans  la  possession  de  sa  malle ,  et  qui  est  sans 
espoir  d'y  rentrer  jaiuais ,  Droguet  étant  en  fdiUite,  s'est  pourvu  en  cas- 
sation de  ce  jugement ,  pour  violation  des  art.  96,  97  et  99  c.  cum.,  en 
ce  qu'il  n'avait  prononcé  aucune  condamnation  contre  Morel,  lorsque  ce- 
pendant il  ne  niait  pas  être  obligé  à  la  garantie  exercée  contre  lui.  — 
Descours  et  Récamier,  Bonjour  fils  et  Verrier,  sont  intervenus  devant  la 
chambre  civile,  sur  une  contre-signification  qui  leur  avait  été  faite  de  Tar- 
rét  d'admission.  Dans  cet  étal,  il  s'est  agi  préliminairement  de  savoir  : 
l^"  si  cette  contre-signification  était  r^lière;  ^  si  l'intervention  était  re« 
eevable.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Vu  l'art.  1994  c  civ.  et  les  art.  96,  97  et  99  c.  com.;  — 
Attendu  que  ni  la  demande  principale  ni  les  demandes  récursoires  n'ont 
été  contestées;  que  toutes  les  parties,  graduellement  appelées  devant  le 
trilàunal  de  commerce,  se  sont  reconnues  obligées  à  la  garantie ,  et  passibles 
le  l'indemnité  qui  devait  en  être  la  conséquence,  conformément  aux  lois; 
que  le  jugement  du  tribunal  de  commerce  d'Avignon  a  formellement  admis 
toutes  les  garanties  ;  ~  Mais  qu'au  lieu  de  prononcer  dans  l'ordre  de  chaque 
demande  non  contestée  la  condamnation  qui  devait  y  satisfaire,  ce  juge- 
ment relaxe  de  l'instance  les  cinq  premiers  commissionnaires  de  roulage, 
•t  a  mis  exclusivement  à  la  charge  de  Droguet  les  condamnations  qu'il  a 
prononcées  ;  en  quoi  ledit  tribunal  a  commis  un  excès  de  ponvoir  et  violé 
les  bis  invoquées;  — Par  ces  motifs,  donnant  défaut  contre  Faure,  donne 
ade  à  Deicours  et  Récamier,  ainsi  qu'à  Bonjour  et  Verrier,  de  leur  inlcr- 
veilion  ;  —  Casse  et  déclare  le  présent  arrêt  CQOunon  entre  toates  les  par- 
ties comparantes  ou  dûment  appelées ,  ete* 


Ainsi,  dans  l'espèce  de  l'arrêt  du  13  fév.  1S44,  rapporté  n«  82^^ 
le  commissionnaire  chargé  de  faire  exécuter  le  transport  et  le  com* 
missionnaire  intermédiaire  ont  été  condamnés  solidairement  à  in« 
demniser  l'expéditeur  du  dommage  causé  par  l'inexécution  des 
ordres  que  ce  dernier  leur  avait  donnés  à  tous  les  deux,  en  ce  que^ 
par  exemple,  malgré  l'avis  de  l'expéditeur,  le  commissionnaire 
a  omis  d'écrire  à  l'intermédiaire,  et  en  ce  que  ce  dernier,  malgré 
l'avis  qu'il  a  reçu,  a  remis  les  marchandises  au  destinataire  tombé 
en  faillite,  sous  le  prétexte  qu'il  n'avait  d'ordre  à  recevoir  que 
du  commissionnaire. 

Cependant  il  importera  de  ne  pas  perdre  de  vue,  dans  une 
hypothèse  de  ce  genre,  les  principes  exposés  suprà,  n**  529,  38t .' 
car  le  commissionnaire  intermédiaire  pourra  se  trouver  pris  entre 
l'ordre  positif  de  son  commettant  direct,  c'est-à-dire  celui  dont 
il  aura  reçu  la  marchandise,  et  l'ordre  du  destinataire.  11  devra 
donc,  dans  ce  conflit,  s'entendre  avec  l'un  et  avec  l'autre,  et  dans 
le  cas  de  retard  ,  les  dommages-intérêts  retomberont  sur  ceux 
qui  l'auront  occasionné. 

B9M.  Les  commissionnaires  de  transport  ont  bien  prétendu^ 
même  sous  le  code  de  commerce,  s'aflranchir  de  la  responsabilité 
en  faisant  connaître  le  commissionnaire  intermédiaire,  mais  cette 
prétention  n'est  pas  fondée.  La  loi  est  générale ,  elle  met  tous  les 
faits  du  commissionnaire  intermédiaire  à  la  charge  de  celui  qui  a 
reçu  mandat  de  transporter  la  chose  :  c'est  donc  lui  qui  répond 
toujours  et  en  toute  circonstance  de  l'exécution  de  ce  mandat* 
Ainsi ,  si  les  objets  qui  ont  été  confiés  à  un  commissionnaire  de 
transport  n'arrivent  pas  à  leur  destination,  il  ne  peutse  décharger 
de  toute  responsabilité  vis-à-vis  du  propriétaire  en  Indiquant  io 
nom  du  commissionnaire  intermédiaire,  alors  même  que  celui-ci 
avouerait  les  avoir  reçus  (Bordeaux,  3  fruct.  an  8,  aff.  Bour- 
guignon, V.n?  398. 

898.  Ainsi  lorsque  l'auteur  principal  et  immédiatdu  dommage 
arrivé  au  chargement  d'une  voiture  est  connu  et  déclaré  respon** 
sable  par  un  Jugement  passé  en  force  de  chose  |ugée,  entre  lui  et 
le  commissionnaire,  ce  jugement  n'empêche  pas  les  propriétaires 
des  marchandises  de  s'adresser  directement  à  celui  qui  était  chargé 
du  transport ,  pour  le  faire  condamner  à  leur  tenir  compte  de  la 
valeur  de  la  chose  perdue  ou  avariée  (Metz,  18Janv.  1815}  (2). 

Du  S  déc.  1833.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Portalis,  l"*  pr.-Piet,  rap.-La- 
plagne-Barris,  l*'  av.  gén.,  c.  conf.-Roger  elGarnier,  av. 

(9)  Etpiee:-^  (Mandrot  C.  Spiégel.  )  —  Spiégel,  commissionnaire  de 
ronlage  à  Metz,  rétait  chargé  de  transporter  à  Paris,  pour  la  maison 
Mandrot ,  une  certaihe  quantité  de  balles  de  coton.  Des  voitures  chargées 
de  ces  cotons ,  en  traversant  la  ville  de  Metz ,  renversèrent  des  réver- 
bères^ dont  les  mèches  allumées  mirent  le  feu  aux  cotons  :  une  partie  fut 
détruite  ;  l'autre,  légèrement  avariée,  fut  déposée  à  la  douane  de  Metz. 
Spiégel  assigna  l'entrepreneur  de  l'éclairage  public;  et ,  par  jugement, 
confirmé  par  un  arrêt  do  31  août  1813,  cet  entrepreneur,  reconnu  la 
cause  immédiate  de  l'incendie  ,  fut  déclaré  responsable  du  dommage.  — 
La  maison  Mandrot,  qui  n'avait  pas  pris  part  à  ce  débat ,  assigna  Spiégel 
en  payement  de  la  totalité  des  colons.  Celui-ci  soutint:  1*"  que  l'entrepre- 
neur de  Téclairage  ayant  été  déclaré  responsable  par  un  arrêt  passé  en 
force  de  chose  jugée,  c'était  à  lui  que  la  maison  Mandrot  devait  s'adresser; 
2*>  que  la  demande  intentée  contre  lui  était  d  ailleurs  mal  fondée, 
parce  que  l'incendie  était  arrivé  par  un  événement  de  force  majeure  dont 
il  n'était  pas  responsable  (art.  97  et  103  c.  com.  )  ;  Z°  enfin  quMI  ne  de- 
vait, dans  tous  les  cas  ,  rembourser  que  le  prix  des  ballots  incendiés,  et 
que  la  maison  Mandrot  devait  être  forcée  de  recevoir  ceux  qui  n'étaient 
qu'avariés  et  encore  susceptibles  d'être  mis  dans  le  commerce.  —  Le 
25  juillet  1814  ,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Metz  qui  déclare 
que  c'était  contre  l'entrepreneur  de  l'éclairage  que  la  maison  Mandrot  de- 
vait former  sa  demande.  —  Appel.  —  Ârrôl. 

La  cour;  —  Attendu  que,  quoique  la  cause  efficiente,  de  même  que 
l'auteur  principal ,  immédiat  et  singulièrement  responsable  de  l'incendie 
de  la  voilure  de  cotons  dont  s'agit  dans  la  cause ,  soient  connus ,  jugés 
et  déterminés,  il  n'est  pas  moins  nécessaire  d'examiner  si  les  destinataires 
ont  l'exercice  de  la  garantie  directe  envers  les  commissionnaires  qui  se 
sont  chargés  du  transport  des  marchandises  que  leur  avaient  confiées 
ceux-là  ;  —  Attendu  que ,  par  le  contrat  de  commission  ,  les  voituriers  et 
commissionnaires  sont  dans  la  môme  classe  et  catégorie  des  dépositaires 
forcés  ou  salariés,  qui  ne  peuvent  exciper  des  cas  fortuits  et  de  force  ma- 
jeure ,  pour  se  dispenser  de  la  garantie  de  la  perle  des  choses  et  marchan- 
dises confiées  à  leur  garde ,  qu'autant  qu'ils  justifient  qu'il  n'y  a  eu  ni 
imprudence  ni  négligence  ou  incurie  de  leur  part,  et  qu'ils  ont  él6  dans 
l'impuissance  de  prévoir,  prévenir,  éviter  et  atténuer  IcselTets  de  l'événe* 
méat  qui  amena  fortuitement  la  perte  ou  les  avaries  des  choses  dont  ils  ne 
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U  Ainsi,  il  ne  suffit  pas  que  to  commissionnaire,  pour 
4Q*U  écbappo  à  la  respoosabilité  envers  Texpédileur,  Juslifie 
que  IM  effets  eipédiés  ont  été  remis  à  on  commissionnaire 
SnCermédiaire,  s*il  n'a  pas  reçu  ordre  de  l'expéditeur  de  (rans- 
mellre  les  effets  4  cet  intermédiaire.  -—  V*  les  arrêts  cités  au 
B*  388,  et  Pau,  3  mars  4837  (i). 

••Ift.  On  a  dit  que  l'action  en  responsabilité  dirigée  contre  le 
eommissionnaire  de  transport  et  les  commissionnaires  intermé- 
diaires donnait  lieu  contre  eux  à  une  action  solidaire  (MM.  Persil 
et  Croisant,  p.  126),  —  Cette  opinion  nous  parait  toutefois  sus- 
ceptible d'une  exception  pour  le  cas  où  les  commissionnaires  in* 
termédiaires  ont  (ait  constater  Tavarie  avant  de  se  charger  du 
transport,  — 11  parait  sans  difficulté  que  les  commissionnaires 
ont  le  droit  d'exercer  un  recours  contre  les  intermédiaires  qu'ils 
ont  employés,  car  ils  sont  relativement  à  eux  de  véritables 
expéditeurs.  C*est  ce  que  l'on  a  pu  voir  dans  plusieurs  des  es- 
pèces rapportées  aux  numéros  précédents  ,  et  il  a  été  Jugé  en  ce 
sens  que  le  commissionnaire  intermédiaire  est,  à  l'égard  du  com- 
missionnaire expéditeur,  un  véritable  mandataire;  de  sorte  que, 
s'il  s'est  chargé  d*un  transport  de  marchandises  avec  injonction , 
de  la  part  du  commissionnaire  expéditeur,  d'exercer  tout  recours 
contre  le  voiturter  en  cas  d'avaries  des  marchandises ,  il  est  res- 
ponsable et  garant  si  ces  marchandises  arrivent  avariées ,  soit 
qu'il  les  ait  reçues  telles ,  soit  qu'elles  se  fussent  avariées  dans 
le  second  transport  (Colmar,  13  mai  1833)  (2). 

<•••  Bu  reste,  quand  il  s'agit  de  commissionnaires  de  trans- 
port en  relation  d'affaires  les  uns  avec  les  autres,  ils  sont  censés 
accepter  à  l'avance  la  charge  de  transporter  les  marchandises 
qu'ils  s'expédient  mutuellement.  Ce  principe  ne  semble  pas  suscep- 
tible de  controverse,  mais  il  est  trés-important  de  l'établir, 
parce  que  si  une  rupture  venait  à  éclater  tout  à  coup  entre  deux 
malsons  de  roulage ,  elles  devraient  être  tenues  toutes  les  deux 
de  transporter  les  objets  qui  seraient  en  marche  pour  arriver 
dans  leurs  entrepôts.  La  rupture  n'aurait  d'effet  que  pour  les 
dispenser  du  transport  des  objets  expédiés  postérieurement  à 
leur  refus  de  continuer  leurs  opérations  (V.  Ooujet,  v^  Gommiss. 
de  transp.,  n^  139).  C'est  donc  avec  raison  qu'il  a  été  Jugé 
qu'un  conunisslonnaire  de  roulage  qui  depuis  longues  années  se 
trouve  en  relations  intimes  et  suivies  avec  un  commissionnaire 
d'une  autre  ville ,  est  passible  de  dommages-intérêts,  s 'il  se  re  • 
fuse  à  faire  le  transport  d'un  colis  qui  lui  est  adressé  par  cette 
maison»  alors  surtout  que  les  deux  maisons  sont  en  compte  cou- 
rant et  que  ce  compte  se  balance  en  faveur  de  l'expéditeur 
(Paris,  f  1  déo.  18S6,  aff.  Roure,  V.  n«330). 

8#9 .  Les  relations  qui  existent  entre  les  commissionnaires  de 

trouvaient  dépositaires  I  comptable!  ou  gardieot  respoDsables;  ^  Atteoda, 
dsDB  l^etptea,  que  le  voiturier  Z...  (  aux  gages  de  Pliilippe  Spiégel  qu'il 
représenta)  aurait  pu  empêcher  les  suites  de  raccideot  ;  qu'il  o'a  pas  fait 
ee  qaMl  devait  Caire  pour  cela ,  et  qu'ainsi  lui  et  son  mandant  sont  res- 
ponsables i 

Attends  que,  de  l'aveu  des  parties,  et  d'après  le  proeés-verbal  d'ex- 
pertise ordonné  par  le  tribunal  de  commerce,  il  reste  en  douane  i  ,1 55  kilog. 
(de  coton  )  qui  ne  sont  que  légèrement  avariés ,  et  qui  sont  par  oonséqueot 
susceptibles  d'être  mis  dans  le  commerce ,  sauf  la  diminution  résulianle  de 
l'avarie  i  •>-  Attendu  que ,  quoique  le  voiturier  ou  le  commissionnaire 
soient  garants  des  pertes  et  avarie  de  marchandises,  il  ne  s'ensuit  pas 
que  le  destinataire  puisse  refuser  la  réception  des  marchandises ,  sous 
prétexte  d'avaries,  si  celles-là  sont  susceptibles  d'Aire  mises  dans  le  com- 
merce :  l'indemnité  uni  résulte  des  avaries  est  satisfaisante  et  doit  désin- 
téresser le  propriétaire  de  la  marchandise  ;  —  Par  ces  motife...  faisant 
droit  sur  l'appel,  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant;  — 
Ëmendant,  décharge  les  appelants  des  condamnations  contra  eux  pronon- 
cées;— Au  principal,  n'ayant  aucunement  égard  à  leur  demande,  ordonne 
que  Philippe  Spiégel  leur  expédiera,  suivant  ses  offres,  les  1,155  l(ilog. 
déposés  à  la  douane  de  Metz,  qui  ont  été  jugés  en  bon  état,  mais  légère- 
ment  avariés ,  à  la  charge  d'une  indcuinité  qui  sera  fixée  d'après  une 
nouvelle  visite  d'experts.,.  ;  que  le  surplus  des  cotons  restés  en  douane 
et  reconnus  totalement  avariés  resteront  pour  le  compte  de  Philippe 
Spiégel ,  qui  sera  tenu  d'en  payer  le  prix ,  etc. 

Du  18 janv.  1815.-C.  de  Mets.-M.  Voysin  de  Gartempe,  i^ft. 

(1)  (Jnda  C.  Frainet.)  —  La  coua  ;  —  Attendu  que  Juda  avait  accepté 
da  la  maison  Henri  Frainet,  de  Paris,  le  mandat  de  faire  parvenir  deux 
balleti  de  marchandises  au  sieur  Petilbon ,  négociant  h  Madrid  ;  qu'il  im- 
porte peu ,  relativement  à  cet  expéditeur,  qu'il  fût  dans  la  nature  de  ce 
mandat  de  vouloir  se  subltituer  un  ouplasieurs  commissionnaires,  afin  de 


transport  sont  ordinairement  établies  par  des  traités  qui  règlentlea 
rapports  des  parties  et  qui  oontiennent  des  clauses  relatives  au 
cas  où  les  relations  viendraient  à  cesser  par  la  faute  ou  la  vo- 
lonté d'une  d'elles.-— A  défaut  de  ces  traités ,  les  conventions  des 
parties  se  prouvent  de  la  înéme  manière  que  les  autres  contrats 
commerciaux.  Elles  sont  aussi  anéanties  coomie  les  autres  par 
la  force  majeure.  A  cet  égard  il  a  été  Jugé  que  la  convention  faite 
entre  des  commissionnaires  de  roulage  pour  la  formation  d'un  ser* 
vice  de  transport  de  marchandises,  peut  être  réputée  résiliée  pour 
cause  de  force  majeure,  par  l'effet  de  la  mise  en  activité  d'un  che- 
min de  fer,  alors  même  que  ce  chemin  aurait  été  en  construction 
lors  du  traité,  s'il  n'est  pas  douteux  qu'il  n'entrait  point  dans  la 
pensée  des  parties  contractantes  de  continuer  leurs  opérations  en 
concurrence  ducbemin  de  fer  (Rouen,  9  fév.  184i;D.  P.  48. 3.4). 

898.  L'obligation  contractée  par  le  commissionnaire  intermé* 
diaire  est  de  la  même  nature  que  celle  contractée  par  le  premier 
commissionnaire. — Ainsi,  il  doit  faire  arriver  les  marchandises  k 
destination  et  répondre  des  sous-commissionnaires  qu'il  est  obligé 
d'employer  (MM.  Delamarre  et  Le  Poitvin,  t.  3,  n»  67).  Ils  sont 
ordinairement  obligés  de  payer  le  voiturier  qui  leur  amène  des 
marchandises  et  d'en  charger  un  autre  qui  leur  rembourse  leurs 
avances  et  se  fait  payer  soit  par  le  destinataire,  soit  par  le  com- 
missionnaire intermédiaire  auquel  les  marchandises  sont  adres- 
sées (V.  M.  Pardessus,  t.  $,  n^»  575).  —  S'ils  ne  font  pas  par- 
venir les  marchandises,  i|s  en  sont  responsables.  Ainsi,  U  a  été 
Jugé  que  le  négociant  qui  reçoit  et  place  dans  ses  magasina,  sans 
les  réexpédier  à  qui  de  droit,  des  marchandises  que  la  lettre  de 
voiture  Indique  devoir  être  remises  à  une  autre  personne,  est 
responsable  des  suites  de  cette  indue  rétention  (Paris,  9  fruct, 
an  15;  aff.  Rodrique,  V.  n*»  361). 

S99.  Les  préposés  des  commissionnaires  ou  entrepreneurs 
de  transport  par  la  faute  desquels  le  dommage  est  arrivé ,  sont 
responsables  vis-à-vis  de  leurs  patrons  ou  commettants  des  suites 
de  leur  faute  ou  négligence,  ainsi  que  nous  l'avons  expliqué  déjà 
(Paria,  19  avr.  1809,  aff.  Fadate,  V.  n«  4S3). 

Il  a  été  Jugé  en  ce  sens  que  le  voiturier  qui  s'est  chargé  du 
transport  d'un  ballot ,  doit  garantir  le  commissionnaire  de  rou- 
lage assigné  pour  répondre  de  ce  ballot  (Rennes ,  27  Juill.  1818, 
aff.  Vivier,  V.  n*  502). 

400.  Mais  cette  responsabilité  disparaît  pour  le  voiturier  qui 
a  exécuté  fidèlement  les  ordres  du  commissionnaire.  C'est  à  ce 
dernier  de  s'imputer  de  ne  s'être  pas  mieux  expliqué.  Cependant 
le  voiturier  doit  JosUfler  au  commissionnaire  qu'il  a  exécuté 
fidèlement  le  mandat  qu'il  a  reçu.  Dans  une  espèce  où  le  voitu- 
rier  avait  négligé  de  remettre  en  temps  utile  la  preuve  de  l'exé-» 

le  remplir,  puisqu'il  éuitdans  tous  les  eu  reeponsable  à  l'égard  decelui-ci 
des  personnes  qu'il  se  substituerait;  —  Attendu  que  le  mandataire  n'est 
libéré  vis-à-vis  de  l'expéditeur  qu'en  JustiSant  que  les  marchandises  sont 

Êarvenuea  à  la  destination  qui  leur  avait  été  donnée  par  le  mandat;  — » 
lu'il  ne  lui  suffit  pas  d'établir  que  les  ballots  soient  parvenus  à  Sarra* 
gosse,  ainsi  que  cela  parait  résulter  de  ses  correspondances  avec  la  maison 
Ruste  et  Secouret;  qu'il  faudrait,  de  plus,  qu'il  jusliGài  que,  par  cette 
voie,  ils  sont  parvenus  à  Petitbon,  ou  que ,  tout  au  moins ,  il  justifiât 
d'un  ordre  exprès  de  celui-ci  d'adresser  ces  Jiarcbandises  pour  son 
compte  à  ladite  maison  de  Saragosse;  •—  Que,  dans  l'absence  de  ces 
preuves ,  les  premiers  juges  ont  fait  une  juste  application  des  principei 
du  droit  aux  faits  de  la  cause,  et  qu'il  y  a  raison  de  confirmer  leur  déci- 
sion; -—Rejette. 
Du  3  mars  1857,-C.  de  Pau,  cb.  corr.-M.  Fourcade,  pr. 
(S)  BipiMj^  ( Robert  C.  Brlaadas,  etc.)—  Jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  Mulbausen,  qui  prononce  ainsi  sur  l'action  en  garantie  exer- 
cée contre  le  commissionnaire  intermédiaire:  —  «  Atlendu  que  le  com- 
missionnaire intermédiaire  est,  à  l'égard  du  commissionnaire  expéditeur, 
un  véritable  mandataire; —  Attendu  qu'il  résulte  des  faits  de  la  cause 

Sue  le  mandat  donné  aux  sieurs  Robert  frères  leur  imposait  l'obligation 
'exercer  un  recours  contre  le  voiturier,  en  cas  d'avarie  de  la  marcban« 
dise,  ce  qu'ils  n'ont  pas  fait,  et  en  quoi  ils  ont  enfreint  leur  mandat;  — 
Attendu  qu'au  contraire  ils  ont  payé  le  prix  du  transport ,  sans  aucune  ré- 
clamation ni  retenue,  ce  oui  fait  supposer  que  la  marchandise  leur  est 
parvenue  en  bon  état  ;  -—  Qu^il  résuite  de  là,  ou  que  la  marchandise  est 
réellement  aniivée  à  Besançon  sans  avarie ,  ou  que  les  sieurs  Robert  frères 
se  sont  rendus  coupables  d  inexécution  de  leur  mandat,  ee  qui ,  dans  l'un 
oomme  dans  l'autre  cas ,  les  rend  responsables  du  dommaae  survenu,  aux 
termes  des  art.  1901  et  199tÈ  c.  civ.  »  —  Appel.  —  Arrêt. 
La  coua  ;  -^  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ;  —  Confirme»  sta- 
Du  15  mai  1833.-C.  de  Colmar,  3«  cb.-M.  Dumoulin,  pr. 
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eution  dtt^ansport  dont  il  avait  été  chargé,  et  où  ses  meubles 
avaient  été  vendus  par  suite  d'un  Jugement  par  défaut  oblenu 
contre  lui ,  et  bien  que  ce  Jugement  par  défaut  n'ait  pas  été  va- 
lablement signifié,  et  que  les  poursuites  faites  pour  en  oblenir 
l'exécution  aient  été  nulles,  il  est  arrivé  que  ce  voiturier  n'a 
obtenu  que  de  faibles  dommages-intérêts ,  parce  qu'il  était  en 
faute  de  n'avoir  pas  Justifié  de  l'exécution  du  transport  dont  il 
8'était  chargé  (Rennes ,  26  avr.  1815)  (1).  Et  cela  est  conforme 
aux  principes  que  nous  aurons  Toccaslon  d'établir  sur  la  respon- 
sabilité lorsqu'il  y  a  faute  des  deux  parts.  — V.  Obligation. 

401.  Remarquons,  au  surplus,  que  le  second  commission- 
naire esi  le  mandataire  du  premier.  Celui-ci  est  donc  tenu  do 
toutes  les  obligations  qui  incombent  à  un  commettant.  Ainsi ,  il  a 
été  jugé  que  le  commissionnaire  de  roulage  qui,  en  recevant  des 
marchandises  pour  les  expédier,  fait  des  avances  au  propriétaire. 


(1)  (Bruneau  C.  Cusson.)—  La  cour;  —  Considérant  qu'aucun  ju- 
gement oe  peut  avoir  de  force  eiéculoire  qu'après  avoir  élé  signifié  léga- 
lement; que  celui  du  26  fév.  1813,  oblenu  sur  défaut,  n'ayant  point 
été  notifié  à  l'avoué  de  Cusson,  les  saisie  et  vente  mobilière  faites 
chez  lui ,  et  rioscriplion  hypothécaire  prise  sur  ses  biens  ,  sont 
nulles  et  doivent  donner  lieu  à  des  dommages  et  intérêts  à  son  proGt, 
mais  qu'ils  peuvent  élre,  suivant  les  circonstances,  modérés  parles 
juges;  que,  dans  l'espèce,  Cusson  a  élé  environ  un  an  sans  représenter 
le  reçu  de  la  malle  qu'il  avait  voituréc ,  malgré  les  slimulations  épislo- 
laires  de  Bruneau;  —  Considérant,  sur  la  demande  en  garantie  de  Bru- 
neau vers  Cusson ,  que  ce  dernier  a  prouvé  qu'il  avait  remis ,  sous  le 
temps  prescrit,  la  malle  qui  lui  avait  été  confiée  cbei  celui  qui  lui  avait 
élé  désigné  :  —  Par  ces  motifs  ,  faisant  droit  sur  l'appel  de  Bruneau  ;  — 
Dit  qu'il  a  été  bien  jugé,  en  ce  que  la  saisie  et  la  vente  faite  chei  Cusson, 
et  l'inscription  hypothécaire  prise  sur  ses  biens,  ont  été  rejetées  comme 
nulles,  et  en  ce  que  Bruneau  a  été  déboulé  de  ^a  demande  en  garantie 
vers  Cusson;  et  faisant  aussi  droit  sur  l'appel  à  minimd  de  Cusson  ,  le 
déclare  sans  griefs;  et  sur  les  conclusions  de  Brunean,  modérant  les  dom- 
mages-intérêts au  profit  de  Cusson,  les  réduit  à  la  somme  de  300  fir.,  etc. 

Du  26  avr.  1815.-C.  de  Rennes,  3*  ch. 

(2)  Eifèct  :  — -  (Pislre  C.  Serre ,  etc.)  —  Au  mois  de  fév.  «807,  un 
individu,  prenant  le  nom  d'Hoffmann  et  se  disant  de  Marseille,  dépose  à 
la  maison  de  roulage  de  Pislre  et  comp.  de  Lyon  dix  caisses  de  savon , 
qu'il  charge  les  commissionnaires  de  faire  transporter  à  Paris  ches  les 
sieurs  Darlu  et  Émery  d'Arcy.  Il  annonce  qu'il  se  rendra  à  Paris  pour 
vendre  lui-même  ses  savons  ;  et  il  obtient  de  la  maison  Pislre  une  avance 
de  2,003  fr.  ;  mention  en  est  faite  sur  la  lettre  de  voilure.  La  maison  Pis- 
tre  adresse  les  savons  &  la  maison  Pierre  Serre  et  Coton  de  Châlons,  qui 
rembourse  2,131  liv.  Celle-ci  les  expédie  à  Émery  et  Darlu ,  à  Paris ,  qui 
remboursent  également  2,398  liv.  à  la  maison  de  Ch&lons.  Deux  mois 
s'écoulent  sans  nouvelles  du  prétendu  Hoffmann  ;  il  n'est  point  connu  à 
Marseille.  Arrive  enfin  une  lettre  de  Strasbourg  qui  prie  Émery  et  Darlu  de 
vendre  les  savons  cl  de  rendre  compte  de  la  vente  à  Hoffmann ,  pu^te  res- 
tante &  Strasbourg. 

Émery  et  Darlu  font  visiter  les  savons;  il  est  constaté  qu'ils  sont  de 
très-mauvaise  qualité  et  inférieurs  aux  avances  et  frais.  —  Alors ,  au  lieu 
de  les  vendre ,  la  maison  Darlu  cile  au  tribunal  de  commerce  de  Paris 
Pierre  Serre  et  Colon  de  Chàlons  en  restitution  des  2,398  liv.  avancées. 
Ceux-ci  appellent  en  garantie  Pislre  e(  comp.,  de  Lyon. 

Le  13  oct,  1807,  jugement  en  ces  termes  :  «  Vu  la  lettre  de  voiture  si- 
gnée par  la  maison  Serre  et  Coton ,  de  Châlons-sur-Saône,  en  date  du  16 
mars  dernier,  ladite  lettre  de  voilure  dûment  enregistrée ,  par  laquelle  elle 
a  expédié  dix  caisses  de  savon  à  l'adresse  des  sieurs  Darlû,  Émery  d'Arcy, 
coinmissionnaires  de  roulage  à  Paris;— Vu  la  missive  adressée  par  ladite 
maison  le  20  du  même  mois  aux  sieurs  Darlu,  Émery  d'Arcy,  par  laquelle 
on  leur  annonce  l'envoi  porté  en  la  lettre  de  voilure  susmentionnée,  et 
leur  dit  de  la  créditer  de  la  somme  de  2,121  liv.  10  sous ,  pour  les  avan- 
ces par  elles  faites  sur  lesdites  caisses  de  savon  ;  —  Considérant  que  les 
sieurs  Darlu,  Émery  d'Arcy  tiennent  leur  mission  de  la  maison  de  Chà- 
lons ,  et  que  c'est  sur  la  foi  desdits  savons ,  et  plus  de  douze  jours  avant 
leur  arrivée  à  Paris,  qu'ils  ont  crédité  ladite  maison  de  ladite  somme; 
d'où  il  suit  qu'à  celte  époque  ils  ne  pouvaient  pas  connaître  la  quotité  et 
valeurs'desdits  savons ,  ce  qui  leur  a  fait  prendre  la  précaution  de  ne  don- 
ner leur  crédit  que  sauf  rentrée  ;  —  Considérant  qu'ayant  reçu  la  mar- 
chandise bien  conditionnée  à  l'extérieur,  ils  ont  dû  payer,  comme  ils  l'ont 
fait,  la  voiture  an  voiturier,  et  qu'ils  ont  dû  attendre  que  le  propriétaire 
des  savons  vint  les  relirer,  ou  les  chargeât  de  les  faire  vendre  pour  se 
procurer  leur  remboursement,  ce  qui  a  donné  lieu  à  un  laps  de  temps 
après  lequel  ils  ont  dû  écrire  à  la  maison  de  Châlons ,  comme  ils  l'ont 
fait ,  que  personne  ne  se  présentait  pour  réclamer  les  savoqs;  —  Consi 


existe  pas  ;  d'où  il  suit  que  ce  prétendu  propriétaire  des  savons  les  ayant 
toujours  laissés  ches  les  sieurs  Darlu»  Émery  d'Arcy,  ces  d«raien  sont 


et  qui,  en  oonâant  ces  mêmes  marchandises  à  un  commissionnaire 
intermédiaire,  est  remboursé  par  lui  de  ses  avances,  est  tenu 
à  la  restitution  envers  celui-ci ,  si  le  propriétaire  des  marcban* 
dises  disparaît  et  ne  se  présente  pas  pour  les  recevoir ,  et  si  les 
marchandises  expédiées  n'ont  pas  assez  de  valeur  pour  couvrir 
les  avances  et  les  frais.  Car  c'est  la  faute  du  premier  commis- 
sionnaire s'il  s'est  laissé  surprendre  par  l'expéditeur,  en  rece- 
vant de  lui  des  marchandises  d'une  valeur  inférieure  aux  avances 
et  aux  frais  ;  le  commissionnaire  intermédiaire  ne  peut  être 
victime  d'une  faute  qui  lui  est  étrangère  (Paris,  15  JuiD 
1808)  (2). 

409.  Lorsque  l'ordre  do  confier  les  marchandises  à  un 
second  commissionnaire  a  été  donné  par  l'expéditeur  ou  résulte 
seulement  de  la  convention  des  parties ,  le  premier  entrepreneur 
de  transport  n'est  pas  garant  des  faits  du  voiturier  qui  lui  a  été 

bien  fondés  à  réclamer  leurs  avances  contre  la  maison  de  laquelle  ils  ont 
reçu  leur  mandat.  » 

16  fév.  1808.  —  Autre  jugement  qui,  en  confirmant  la  première  déci- 
sion contre  la  maison  de  Châlons ,  condamne  la  maison  de  Lyon  à  ga- 
rantir celle  do  Châlons.  Ce  jugement  est  conçu  en  ces  termes  :  —  «  Le 
tribunal  faisant  droit  sur  la  demande  du  sieur  Darlu,  contre  les  sieurs 
Pierre  Serre  et  Coton ,  sans  avoir  égard  aux  moyens  de  défenses ,  et  per- 
sistant dans  les  motifs  développés  par  le  tribunal  dans  le  jugement  sus- 
dalé,  condamne  ladite  maison  de  Châlons-sur-Saône  à  rembourser  audit 
sieur  Darlu  la  somme  de  2,398  liv. ,  dont  il  est  en  avance ,  par  leurs 
ordres,  sur  les  caisses  de  savons  dont  il  s'agit;  plus,  les  droits  de  récep- 
tion et  de  magasinage  d'iceux  ,  ensemble  à  payer  les  intérêts  desdite? 
avances,  suivant  la  loi ,  mais  à  compter  du  jour  des  déboursés  de  cei 
créances,  ainsi  qu'il  est  d'usage  entre  les  commissionnaires  de  roulage; 
à  quoi  faire  ladite  maison  de  Châlons-snr-Saûne  sera  contrainte  par  toutei 
Icâ  voies  de  droit  et  même  par  corps;  la  condamne,  en  outre,  aux  dé- 
pens ,  même  an  coût  de  l'enregistrement  du  présent  jugement  ;  —  Faisant 
pareillement  droit  sur  la  demande  en  garantie  de  la  maison  de  Châlons , 
contre  la  maison  Pislre  et  comp.  de  Lyon  ; — Considérant  que  la  maison  de 
Châlons  tient  son  mandat  de  lamaison  de  Lyon,  à  laquelle  elle  a  fait  les  rem- 
boursements mentionnés  en  la  lettre  missive  du  20  mars  1807,  dûment 
enregistrée  ;  —  Considérant  que  c'était  à  cette  maison  de  Lyon  de  con- 
naître l'individu  Hoffmann  qui  l'a  chargée  d'expédier  les  savons  à  Paris  ^ 
où  il  lui  a  plu  les  adresser  aux  sieurs  Darlu,  Émery  d'Arcy,  qui  ne  les 
connaissaient  pas  ;  et  que  c'est  à  elle  à  s'assurer  si  cette  marchandise  était 
de  qualité  et  valeur  suffisante  pour  répondre  de  l'avance  que  lui  deman- 
dait le  sieur  Hoffmann  ;  —  Considérant  que  le  sieur  Darlu,  non  plus  qoe 
la  maison  de  Châlons ,  ne  sont  point  responsables  du  fait  de  la  maison  de 
Lyon ,  qui  s'est  laissée  surprendre  par  le  sieur  Hoffmann ,  en  recevant  de 
lui  des  savons  de  mauvaise  qualité  et  d'une  valeur  bien  inférieure  à  la 
somme  qu'elle  a  bien  voulu  lui  compter  sans  le  connaître;— Considérant 
que  ledit  Hoffmann  est  un  individu  errant  qui  a  trompé  la  maison  de  Lyon, 
puisqu'il  a  affecté  de  donner  an  sieur  Darlu  l'ordre  de  vendre  les  savons 
par  des  lettres  qu'il  a  datées  de  Strasbourg,  où  il  demandait  réponse  à 
poste  restante,  et  dans  laquelle  il  n'est  pas  connu,  non  plus  qu  à  Mar- 
seille ,  d'où  il  s'est  dit  domicilié  sous  titre  de  négociant,  lorsqu'il  a  livré 
les  prétendus  savons  à  la  maison  de  Lyon;  —  Considérant  enfin  que  le- 
dit Hoffmann  a  gardé  jusqu'à  présent  le  silence  sur  l'ordre  qu'il  avait 
donné  do  vendre  ces  marchandises ,  et  qu'il  n'a  point  demandé  à  connaître 
le  résultat  de  cette  vente,  ce  qui  achève  de  prouver  la  mauvaise  foi;  d'où 
il  suit  que  la  maison  de  Lyon  est  seule  passible,  envers  les  demandeurs , 
de  la  perte  qui  en  résultera,  attendu  la  confiance  aveugle  qu'elle  a  eue  en 
lui;  —  En  conséquence,  le  tribunal  condamne  la  maison  Pislre  et  comp., 
de  Lyon,  à  acquitter,  garantir  et  indemniser  la  maison  Pierre  Serre  et 
Coton,  de  Châlons ,  des  condamnations  ci-dessus  prononcées  contre  elle , 
en  principaux,  intérêts  et  frais ,  etc...  ;  —  Ordonne  que,  lorsque  le  sieur 
Darlu  aura  été  désintéressé  par  la  maison  de  Châlons ,  et  celle-ci  de  la 
maison  de  Ljon,  les  dix  caisses  de  savons  dont  est  question  seront  remi- 
ses par  ledit  sieur  Darlu  à  ladite  maison  de  Lyon,  pour,  par  elle,  en  dis- 
poser, etc.  »— -Appel  de  Serre  pi  Coton,  contre  Darlu  ;  et  de  Pistre.  contre 
Serre  et  Coton.  —  Arrêt. 

La  coub;  —  Faisant  droit  sur  les  interventions  et  oppositions,  en- 
semble sur  les  appels  interjetés  par  les  parties  de  Maréchal  et  de  Gau- 
thier, du  jugement  rendu  au  tribunal  de  commerce  du  déparlement  de  la 
Seine ,  le  16  fév.  1808,  et  sur  toutes  les  demandes  et  contestations ,  que  la 
cour  joint;  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges ,  met  les  appellations 
au  néant;  ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet; 
condamne  les  appelants  es  amendes  ;  —  Sur  la  demande  en  garantie  des 
parties  de  Gauthier,  condamne  les  parties  de  Maréchal  à  acquitter,  garan- 
tir et  indemniser  les  parties  de  Gauthier  des  condamnalions  contre  elles 
prononcées  en  principal  et  accessoires,  même  en  remboursement  de  l'a- 
mende à  laquelle  les  parties  de  Gauthier  sont  ci-dessus  condamnées;  con- 
damne en  outre  les  parties  de  Maréchal  en  tons  les  dépens  envers  toutes 
les  parties. 

Du  15  juin  1808.-0.  do  Paris .  «•  «b.-M.  Blondel ,  pr« 


COMMIS.SluIS.NAmE.— Chap.  2,  Art.  4. 


il7 


Indiqué,  soit  sur  l'ordre  exprès  de  ccIat  qui  lui  a  remis  les  mar- 
chandises, soit  dauslecas  où  l'ordre  peut  simplement  s'induire 
de  la  convention.  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  lorsqu'un  courrier  de  ia 
malle  s'est  chargé  seulement  de  transporter  des  marchandises 
)us(pi*au  point  du  trajet  où  s'arrête  son  service ,  et  de  les  remettre 
ensuite  à  un  autre  conducteur  pour  les  transporter  plus  loin ,  la 
perte  des  marchandises  survenue  depuis  celte  remise  opérée  ne 
peut  donner  lieu  à  des  dommages-Intérêts  que  contre  le  second 
conducteur  (Paris,  3  mars  1831,  aff.  Jeanne,  V.  n*>  371).  —  V. 
sur  un  point  analogue  une  solution  qui  parait  être  en  sens  con- 
traire (Gass.,  29  déc.  1843,  aff.  Osmont,  D.  P.  43. 1.  31). 

408.  Si  le  commissionnaire  intermédiaire  qui  n'a  pas  traité 
directement  avec  l'expéditeur  recevait  l'ordre  de  celui-ci  de  faire 
la  consignation  des  marchandises ,  ou  d'en  suspendre  l'envoi , 
devrait- il  y  déférer?  11  a  été  jugé  qu'il  ne  pourrait  pas  se  retran- 
cher derrière  l'ohéissance  qu'il  doit  à  son  correspondant  et  qu'il 
est  tenu  de  déférer  à  l'ordre  de  l'expéditeur ,  à  peine  d'être  tenu 
de  répondre  de  la  perte  que  son  refus  peut  causer  (Req.,  13  (év. 
1844,  aff.  Blanc,  V.  n^  322).  Au  premier  abord  on  trouve  cette 
solution  rigoureuse  parce  que  le  commissionnaire  intermédiaire 
n'a  traité  directement  qu'avec  son  correspondant,  et  non  pas 
avec  le  commettant.  Mais  il  a  traité  avec  son  correspondant  en 
la  qualité  qu'avait  ce  dernier,  et  comme  nous  avons  établi  le 
droit  de  l'expéditeur  d'arrêter  la  marchandise  entre  les  mains  du 
commissionnaire,  il  en  résulte  que  le  second,  qui  est  aussi  le 
mandataire  du  commettant,  doit  se  conformer  aux  ordres  qu'il 
reçoit.  S'il  doute  de  la  valeur  de  ces  ordres,  il  doit  prendre  avis 
de  celui  qui  lui  a  transmis  ces  marchandises,  dont  il  ne  doit,  du 
reste,  se  dessaisirqoed'après  le  consentement  du  dernier,  à  moins 
qu'on  ne  lui  représente  la  bonne  lettre  de  voiture ,  en  échange 
de  laquelle  les  marchandises  doivent  toujours  être  livrées.  — 
V.  n»  320. 

4041.  Quant  à  l'action  récursoire  que  le  premier  voiturier  ou 
commissionnaire  a  le  droit  d'exercer  contre  ceux  qu'il  a  chargés 
de  transporter  après  lui  les  marchandises,  il  ne  peut  l'intenter 
utilement  qu'en  prouvant  qu'il  leur  a  fait  la  remise  de  ces  effets  en 
bon  état.  D'où  il  résulte  la  conséquence  que  si  les  marchandises 
ont  été  avariées,  elles  ne  Tout  été  que  depuis  qu'il  en  a  été  des- 
saisi. Ainsi,  il  a  été  jugé  que  le  commissionnaire  de  roulage  qui, 
après  avoir  effectué  une  partie  du  transport ,  a  chargé  un  autre 
commissionnaire  de  conduire  des  marchandises  à  leur  destination, 
ne  peut  exercer  d'action  en  garantie  contre  ce  dernier,  qu'en 
prouvant  qu'il  y  a  eu  faute  de  celui-ci  (Rej.,  18  avril  1831, 
aff.  Bourgeois,  V.  n^  478-1^).  La  même  présomption  a  étéadmise 
au  préjudice  de  l'expéditeur  agissant  contre  un  commissionnaire 

(i)  Etpice :  —  (  Lenssens  C.  Mearice.)  —  Le  19  juin  1810,  jugement 
ainsi  conçu  :  —  «  AUendu  que  les  sieurs  Meurice  et  comp.,  de  Paris,  pre- 
miers commissionnaires  pour  le  transport  des  marchandises  dont  il  s'agit, 
ont  expédié  les  trente- neuf  pièces,  partie  de  quarante,  montant  de  l'ex- 
pédition totale ,  asseï  à  temps ,  pour  que  le  sieur  Lenssens  les  fit  parvenir 
à  leur  destination  dans  le  terme  convenu  ;  ce  qui  a  été  exactement  exécuté 
de  sa  part;  —  Attendu  que,  quoique  la  quarantième  pièce  ait  été  expé- 
diée trop  tard  de  Paris ,  pour  qu'elle  pût  arriver  à  Bremen  au  terme  fixé 
par  la  lettre  de  voiture ,  tl  ne  parait  pas  néanmoins  que  l'expédition  tar- 
dive de  cette  quarantième  pièce  ait  pu  autoriser  le  sieur  Frédéric  Scbroeder 
à  faire  la  retenue  du  tiers  sur  le  montant  total  du  prix  de  la  voiture ,  ni 
le  dispenser  de  rembourser  les  droits  de  passace  et  de  sortie  du  pays  de 
Berg ,  sous  prétexte  que  la  lettre  de  voiture  ne  faisait  aucune  mention  de 
ces  droits;—  Attendu  qu'il  est  de  principe  et  d'usage  que  les  marchan- 
dises dont  se  chargent  les  voitoriers  par  terre  ou  par  eau ,  leur  servent  de 
gage  spécial ,  et  leur  garantissent  le  remboursement  des  déboursés ,  et  les 
payements  des  frais  de  transport  consignés  dans  la  lettre  de  voiture  dont 
lis  sont  porteurs  ;  —  Attendu  que  le  dernier  commissionnaire,  en  relà- 
cbantau  sieur  Frédéric  Schroeder  les  marchandises  dont  s'agit,  sans  en 
avoir  obtenu  le  remboursement  toUd  des  frais  de  route  et  de  transport,  a 
bien  voulu  suivre  U  foi  de  ce  dernier;  qu'il  s'est  rendu,  par  Eon  extrême 
confiance,  responsable,  envers  les  précédents  commissionnaires,  des 
lomines  qui  pouvaient  leur  être  dues;  —  Attendu ,  finalement,  que  si  ces 
quarante  pièces  d'eau-de-vie  étaient  restées  entières  au  pouvoir  du  der- 
nier commissionnaire ,  ou  remises  dans  un  dépôt  public ,  et  que  leur  état 
eût  été  légalement  consuté,  le  sieur  Frédéric  Schroeder  eOt  été  forcé  de 
luire  valoir  judiciairement  ses  droits  vis-à-vis  des  expéditeurs  sur  les  re- 
leaoes  qu'il  voulait  opérer,  etqu'en  tel  cas,  ces  derniers  étaient  au  moins 
raasorés,  par  la  présence  de  la  marchandise,  des  effets  de  la  chicane, 
de  la  mauvaise  fo; ,  ou  do  l'insolvabilité  de  ce  débiteur  principal  ;  —  At- 
tendu qu'il  résulte  de  Tart.  09  c»  «om.»  que  les  sieurs  Meurice  et  comp. 


intermédiaire  (Rej.,  15  avril  1846,  aff.  Satire),  D.  P.  40.  1. 
245).  —  Vainement  dirait-on  que,  du  moment  où  le  second 
voiturier  ne  prouve  pas  que  les  choses  qu'il  a  reçues  lui  ont 
été  remises  en  mauvais  état ,  il  est  tenu  de  garantir  de  toute  de- 
mande celui  dont  il  a  reçu  ces  choses ,  car  il  est  censé  les  avoir 
reçues  en  hon  état ,  faute  par  lui  d'avoir  fait  constater  les  ava^ 
ries  qu'elles  avaient  souffertes.  Ici  ne  s'applique  pas  le  prin- 
cipe reçu  eu  matière  de  louage  et  d'après  lequel  le  locataire , 
à  défaut  de  constatation  de  l'état  des  lieux,  est  supposé  les  avoir 
pris  en  bon  état  de  réparations  locatives ,  principe  qui  résulte 
d'un  texte  formel  et  qui  dérive  d'une  présomption  légale  naturel- 
lement limitée  au  cas  pour  lequel  elle  a  été  établie.  C'est  la  lettre 
de  voiture  qui  fait  la  loi  des  parties.  —  Ainsi  11  a  été  jugé  que, 
lorsqu'une  marchandise  est  successivement  transportée  par 
plusieurs  commissionnaires ,  il  ne  peut  être  exigé  que  chacun 
d'eux  fasse  procéder  à  une  expertise  pour  conserver  son  recours 
contre  le  commissionnaire  qui  lui  remet  cette  marchandise,  alors 
surtout  qu'il  n'y  a  ni  déficif  de  poids  ni  avarie  apparente. — Pour 
qu'un  commissionnaire  puisse  échapper  à  la  responsabilité  qui 
pèse  sur  lui  à  raison  d'une  avarie  non  apparente,  il  ne  su£Bt  pas 
que  le  commissionnaire  auquel  il  a  remis  la  marchandise  ait  reçu 
cette  marchandise  et  ait  payé  le  prix  du  transport  sans  réclama- 
tion ni  réserve;  il  faut  encore  que  ie  dernier  commissionnaire 
ait  reçu  le  prix  intégral  du  destinataire:  jusque-là,  chaque  com- 
missionnaire reste  engagé ,  tant  à  l'égard  du  commissionnaire 
qui  le  suit,  qu'à  l'égard  du  destinataire  lui-même  (Colmar,  29 
avril  1845,  aff.  Canard,  D.P.48.  2.  36}.— V.  cependant  Colmar, 
13  mal  1833,  aff.  Robert,  n®  395. 

406.  En  continuant  d'appliquer  les  principes  du  mandat, 
nous  déciderons  que  le  commissionnaire  intermédiaire  s'oblige  i 
ne  pas  remettre  les  marchandises  qui  lui  ont  été  confiées  avant 
que  les  frais  de  transport  ou  les  sommes  pour  lesquelles  le  pre- 
mier commissionnaire  avait  un  privilège  aient  été  remboursées. 
C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé,  dans  le  cas  où  plusieurs  commission- 
naires de  transport  ont  été  successivement  chargés  de  conduire 
des  marchandises,  que  si  le  dernier  commissionnaire  en  fait  la 
remise  avant  de  se  faire  payer  la  totalité  des  frais  et  accessoires, 
il  n'est  pas  fondé  à  exercer  son  recours  contre  celui  qui  lui  a 
transmis  les  marchandises,  celui-ci  contre  son  expéditeur,  et  suc- 
cessivement en  remontant  des  derniers  aux  premiers  ;  mais ,  au 
contraire,  le  premier  commissionnaire  peut  agir  valablement 
contre  le  second  pour  le  payement  de  ses  frais,  celui-ci  contre  le 
troisième,  et  ainsi  de  suite,  sauf  enfin  les  droits  de  celui  qui  a  fait 
la  délivrance  des  marchandises  contre  celui  auquel  il  les  a  re- 
mises  (Liège,  26  juin  1811)  (1). 

sont  fondés  de  recourir  contre  le  sieur  Lenssens  ;  que  ce  dernier  est  éga- 
lement fondé  à  recourir  contre  le  sienr  TrompeUer,  sauf  le  recours  de  ce 
dernier  contre  les  commissionnaires  subséquents; —  Le  tribunal,  sans 
avoir  égard  aux  demandes  reconventioonelles  formées  par  les  sieurs  Lens- 
sens et  TrompeUer,  condamne  ledit  Lenssens ,  par  toutes  voies ,  même  par 
corps,  à  payer  aux  sieurs  Meurice  et  comp.  la  somme  de  2,053  fr.  23  c, 
déduction  du  tiers  du  prix  de  la  voiture  de  ia  qoarantiènae  pièce  d'eau-de- 
vie  qui  est  arrivée  à  Bremen  quelques  jours  après  le  terme  convenu  ;  fai- 
sant droit  sur  la  demande  en  garantie  formée  contre  le  sieur  Trompelter, 
condamne  ce  dernier,  par  toutes  voies,  même  par  corps,  à  garantir  et 
indemniser  ledit  Lenssens  des  condamnations  contre  lui  ci-dessus  pro- 
noncées ;  sauf  le  recours  dudit  Trompelter,  contre  ses  commissionnaires 
subséquents.  »  —  Appel  de  la  part  de  Lenssens  et  Trompetter.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu ,  en  ce  qui  touche  l'appel  de  Lenssens  contre 
Meurice ,  que  ledit  Lenssens  ayant  accepté  la  commission  qui  lui  avait  été 
donnée  par  Meurice  et  comp.,  de  faire  transporter  à  Bremen  quarante 
pièces  d'eau-de-vie,  à  lui  expédiées  de  Paris,  avec  ie  bordereau  de  con- 
signation, s'était  obligé,  parla  nature  du  contrat,  de  rembourser  audits 
Meurice  et  comp.  les  frais  qui  leur  étaient  dus  à  raisou  de  l'expédition  de 
Paris  à  Liège  ;  —  Attendu ,  en  ce  qui  touche  l'appel  de  Trompelter  contre 
Lenssens ,  que  ledit  Trompelter  ayant  aussi  accepté  la  commission  qu'il 
avait  reçue  de  Lenssens ,  de  (aire  l'expédition  desdites  marchandises  de 
Duisbourg  à  Bremen ,  et  ayant  reçu  le  bordereau  des  remboursements  à 
faire  par  Schroeder,  à  qui  ces  marcbandises  étaient  adressées ,  devait  soi- 
gner à  ce  qu'elles  ne  fussent  pas  remises  à  Scbroeder,  avant  que  celui-ci 
n'eût  acquiUé  ce  qui  était  dû ,  Unt  à  Lenssens  qu'à  Meurice  et  comp.,  et 
que  les  commissionnaires  par  lui  employés  n'ayant  pas  procuré  la  rentrée 
de  cette  créance,  ledit  Trompelter  doit  également  en  être  responsable  par 
la  nature  du  contrat;  sauf  soa  recours  contre  qui  il  trouvera  convenable  » 
—  Par  ces  motifs ,  et  en  adopUnt  ceux  des  prendert  juges ,  dit  biea  jugé. 

Du  2U  iuin  1811.  G.  do  Liège,  l'«ch« 
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4lOfriI  aété  décidé,  en  ooDfléquenee,  que  le  commission- 
«aire  iotermédiaire  qui  s'est  engagé  envers  un  autre  commis- 
sionnaire, à  rendre  au  lieu  de  leur  destination  les  effets  dont 
celui-ci  s'est  cliargé  à  l'égard  d'un  entrepreneur  de  fournitures 
publiques,  esttenu  d'indemniser  ee  commissionnaire  des  frais  de 
transport  que  ce  dernier  n'a  pu  obtenir  de  l'État,  s'il  est  reconnu 
que  c'est  par  son  fait  que  les  lettres  de  voiture  se  sont  trouvées 
irrégulières,  et,  dès  lors,  inadmissibles  dans  la  comptabilité  de 
Vadministration  (Req.,29déc.  1812) (i). 

409.  Il  a  été  décidé  que  les  intérêts  des  sommes  dues  au 
premier  commissionnaire  couraient  dans  ce  cas ,  non  du  Jour  de 
la  demande,  mais  de  celui  où  ces  sommes  auraient  dû  être  payées 
(même  arrêt).  En  effet,  c'était  de  justes  dommages-intérêts  pour 
rinaccomplissement  de  la  commission  (c.  civ.  1 153). 

408,  Si  le  commissionnaire  intermédiaire  qui  se  trouve  en 
faute  est  responsable,  on  peut  demander  quel  est  le  tribunal  com- 
pétent pour  connaître  de  l'action  intentée  contre  lui?  Si  cette 
action  est  directement  formée  contre  le  commissionnaire,  il  faudra 
l'assigner  devant  les  Juges  de  son  domicile.~-Mais  si  la  demande 
est  intentée  d'abord  contre  le  premier  commissionnaire ,  ce  der  - 
pier  pourra  appeler  son  substitué  à  sa  garantie  devant  le  tribunal 
qui  sera  saisi  de  la  cause,  et  le  garant  ne  pourra  décliner  la  com- 
pétence du  tribunal ,  qu'en  prouvant  la  collusion  du  demandeur 
originaire  et  du  demandeur  en  garantie,  pour  le  distraire  de  ses 
Juges  naturels  (Req.,  26  août  1812)  (2).— Y.  Compét.  comm. 

A^T*  H.  -^  Dp  la  re9pon$ahilUé  des  entreprûn&wrs  (fa  mei$ag$riô$. 

4100«  En  général,  les  obligations  des  entrepreneurs  des  mes- 
sageries sont  les  mêmes  que  celles  des  autres  commissionnaires 
de  roulage,  et  l'on  peut  dire  que  les  mêmes  principes  s'appliquent 
aussi  bien  aui^  unes  qu'aux  autres  de  ces  deux  espèces  d'entre- 
prises. Mais  les  entreprises  de  messageries  sont  distinctes  des  en- 
treprises de  transport  ordinaires ,  en  ce  qu'elles  ont  pour  but  de 
mettre  les  bommes  en  communication  les  uns  avec  les  autres.  La 
civilisation  est  partout  où  l'homme  éclairé  parvient  facilement,  et 
les  entreprises  de  messageries,  en  aidant  les  communications, 
favorisent  les  progrès  de  i'bumanité.  C'est  surtout  aux  chemins  de 
fer,  qui  désormais  feront  disparaître  les  distances,  qu'elle  sera 
redevable  d'un  tel  bienfait.  En  France,  c'est  le  gouvernement  qui 
le  premier  a  créé  les  messageries.  On  tenait  dans  l'ancien  ré- 
gime, que  le  droit  d'en  établir  était  un  des  attributs  de  la  souverai- 
neté (Rep«  Guyot et Meriin,  \^ Messageries;  M.  Troplong, Louage, 
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(1)  Etpèci  g  —  (Sepolioa  et  comp*  C.  Perrin  et  comp.  )  —  En  l'an  iS, 
Perrin  et  comp.,  oommissionDatres  à  Verdun,  s'engagent  envers  les  en- 
trepreneurs généraux  des  convois  militaires  à  faire  conduire  de  Verdun  à 
Lodi  et  Milan  des  effets  et  bagages  à  quelques  régiments.  —  Les  frais  de 
transport  d'une  partie  des  bagages  sont  à  la  cbarge  des  régiments  aux- 
quels ils  sont  destinés;  les  frais  de  l'autre  partie  sont  payables  à  Verdun , 
sur  le  rapport  des  lettres  de  voiture.  —  Perrin  et  comp.  ont  chargé  de  la 
commission  Lindel  et  comp.,  de  Lyon ,  qui,  à  leur  tour,  en  chargent  Se- 

Çilina  et  comp.  auxquels  ils  remeUent  les  effets  qui  leur  sont  adressés.  ~ 
ous  les  effets  n'ont  pas  été  rendus  à  leur  destination ,  et  parmi  ceux  qui 
sont  arrivés,  quelques-uns  sont  avariés. 

Cependant  Sepolina  et  comp.,  qui  ne  se  sont  pas  fait  payer  sur  les  lieux 
des  frais  de  transport  mis  à  la  cbarge  des  régimenU ,  en  réclament  le  payc- 
nent  à  Lindel  et  comp.  Ces  derniers  s'y  refusent,  par  le  motif  que  les 
lettres  de  voiture  ne  sont  pas  régulièrement  déchargées,  et  ils  appellcnl 
d'ailleurs  Perrin  et  comp.  en  garantie.  —  D'un  autre  côté,  Penin  avant 
formé  près  du  ministre  de  la  guerre  une  demande  en  liquidation  des  frais 
de  transport,  il  a  été  rejeté  par  deux  décisions  fondée'  sur  ce  que  les  pièces, 
reii  ises  par  Sepolina  à  Lindel ,  et  par  celui-ci  à  Perrin ,  étaient  vicieuses. 
Repoussé  par  M.  le  ministre,  Perrin  forme  alors  une  demande  en  payement 
des  frais  de  transport  tant  contre  Lindel  que  contre  Sepolina.  —  10  mai 
1811,  Jugement  du  tribunal  de  commerce  qui  rejette  sa  demande,  à  cause 
de  cette  circonstance  que  les  procès- verbaux  constatant  l'avarie  élaloiil 
postériemv  à  la  remise  des  effets  et  bagages  faite  par  Sepolina  aux  régi- 
ments. 

Appel.  —  29  janv.  1812|  arrêt  infirmatif  de  la  cour  de  Lyon  qui  con- 
damne Sepolina  et  comp.  seulement  au  payement  demandé  et  aux  intérêts 
depuis  l'époque  où  la  somme  capitale  aurait  pu  être  exigée.  Les  motifs  de 
eet  arrêt  se  trouvant  insérés  dans  Tarrêt  de  la  cour  suprême,  il  est  inutile 
de  les  rappeler. 

Pourvoi,  10  pour  violation  des  art,  178S  et  1933  c.  civ.,  en  ee  que 
J  arrêt  attaaué  fait  peser  sur  les  donandeuis  une  respoosabililé  qui  ne  de- 


n*  897).  Avant  1775,  le  privilège  des  voitures  publiques  était 
confié  à  la  ferme  générale  des  postes  qui  les  sous-affermait.  --^ 
Un  arrêt  du  conseil ,  du  7  avril  de  cette  année ,  réunit  tous  les 
anciens  privilèges  au  domaine  du  roi,  qui  fut  chargé  de  les  ex* 
plolter.  Ce  même  arrêt  ordonnait  d'établir  sur  toules  les  grmdes 
routes  du  royaume  des  voitures  à  huit,  six  et  quatre  places ,  oom^ 
modes ,  légères  et  bien  suspendues  pour  partir  à  Jour  et  iieure 
réglés.  —  Un  arrêt  dû  même  jour  fixe  le  tarif  à  percevoir.  «^ 
L'assemblée  constituante ,  tout  en  accordant  à  chacun  le  droit  de 
conduire  ou  faire  conduire  librement  les  voyageurs ,  ballots ,  pa- 
quets et  marchandises,  réserva  à  l'État  celui  d'avoir  des  voitures 
à  jours  fixes  (L.  36-39  août  1790 ,  art.  3).  Un  décret  des  6-19 
janv.  1791  régla  cette  matière.  Les  messageries  furent  don* 
nées  à  bail  le  16  mars  de  la  même  année,  et  une  proclama- 
tion du  roi,  du  10  avril  suivant  régla  le  service  des  message- 
ries nationales.  Un  décret  en  date  des  24-30  juill  résilia  te  bail 
qui  avait  été  passé ,  et  les  messageries  durent  être  formées  eo 
régie  nationale ,  de  même  que  le  transport  des  dépêches.  —  En 
l'an  3,  une  loi  du  25  vend,  permit  àchacun  d'établir  des  voitures 
partant  à  jour  fixe  et  de  les  annoncer.  Enfin ,  par  une  loi  du  9 
vend,  an  6,  la  régie  nationale  cessa  ses  fonctions ,  et  l'État  ne 
se  réserva  que  le  droit  de  percevoir  un  impôt  du  dixième  du  prix 
des  places.  —  11  se  fit  alors  une  telle  concurrence  entre  les  en- 
trepreneurs ,  que  par  une  loi  du  30  flor.  au  13,  l'on  défendit  do 
fonder  à  l'avenir  des  messageries  sans  l'autorisatioB  du  gouver- 
nement,—Enfin  laloidu35  mars  1817, art.  115,  rendit  à  chaeun 
la  liberté  de  fonder  ou  de  continuer  à  exploiter  des  messageries 
sans  autre  obligation  que  celle  de  faire  une  déclaration  annuelle 
indiquant  le  nombre  et  l'espèce  des  voitures ,  le  prix  des  places, 
et  de  se  munir  d'une  licence  (V.  v**  Postes  et  Voitures  publiques 
l'état  de  la  législation  sur  ce  point). — Depuis  cette  époque  la  con- 
currence, en  abaissant  les  prix ,  a  rendu  d'immenses  services 
aux  voyageurs.  -^  Cependant  il  y  a  deux  entreprises  rivales  qui 
desservent  tous  les  points  de  la  France  :  les  messageries  royales 
et  les  messageries  générales.  —  Les  chemins  de  fer  vont  créer 
une  ère  nouvelle  dans  ce  mouvement ,  et  la  fameuse  question  de 
savoir  si  les  messageries  royales  et  générales ,  en  s'entendent 
pour  baisser  les  prix,  forment  une  coalition  punissable,  va  bien- 
tôt perdre  tout  son  intérêt. — V.  Lib.  de  l'industrie  ;  Rép.,  Guyot 
et  Merlin  ,  y^  Messageries;  MM.  Troplong,  Louage,  n^  897  et 
suiv.;  Duvergier,  t.  2,  n<*'  310  et  suiv. 

AiO.  La  responsabilité  des  entrepreneurs  de  messageries, 
relativement  à  la  perte  des  objets  dont  le  transport  leur  est  oon- 

— ^^^•^^■^— — ^^-~— — ^^^^^^~-^-^^^ 
vait  atteindre  que  leurs  commeUants;  —  2"  Fausse  application  des  art. 
1142  et  1149,  en  ce  que  les  dommages-intérêts  n'étaient  dus  dans  tous 
les  cas ,  comme  de  simples  intérêts,  qu'à  partir  de  la  demande,  —  Arrêt. 

IjA  cour;  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu  qu'après  avoir  étalili, 
en  fait,  que  l'irrégularité  des  pièces  et  leur  inadmissibilité  dans  la  comp- 
tabilité de  Tadministration  de  la  guerre,  avaient  été  causées  par  le  fait  des 
demandeurs;  en  décidant  ensuite,  en  droit,  que  les  dommages  et  pertes 
en  provenant  devaient  être  à  la  charge  des  mêmes  demandeurs ,  Tarrél  at- 
taqué n'a  pas  violé  les  art.  1782  et  1935  c,  Nap.;  —Sur  le  deuiiême 
moyen  :  —  Attendu  que  les  intérêts  décernés  par  l'arrêt  attaqué  n'étaient 
pas  des  Intérêts  moratoires  dus  pour  le  non-payement  d^une  somme ,  mais 
qu'ils  étaient  des  intérêts  dus  pour  l'inaccom^lissement  de  la  commission 
dont  les  demandeurs  s'étaient  chargés,  et  qu'ainsi  il  fallait  appliquer  à  Tes- 
pcco  non  pas  la  disposition  de  Tart.  1153  c.  Nap.  invoqué  par  les  de- 
mandeurs, mais  la  disposition  des  art.  1143  et  1149  du  môme  code ,  dont 
Tarrët  attaqué  a  fait  une  juste  application  ;  —  Rejette. 

Du  29  déc.  1812.-G.  C,  sect,  req.-MM.  Henrion,  pr.-Lasagni,  rap. 

(2)  Etpiee  :  —  (Montluisant  C.  Mineur.)  -—  Les  sieurs  Mineur,  assi* 
gnés  pour  être  condamnés  à  payer  la  valeur  d'effets  qui  n'avaient  pas  éié 
rendus  à  destination,  appolèrent  à  leur  garantie  le  sieur  Montluisant  k  qui 
les  effets  avaient  été  expédiés  par  eux.  -^  Montluisant  fut  condamné  en 
première  instance  et  en  appel.  Il  se  pourvut  en  cassation.  —  Arrêt. 

L\  coua;*^  Attendu  que  l'action  en  garantie  exercée  contre  le  de« 
mandeur  était  de  la  compétence  du  tribunal  saisi  de  la  demande  prin- 
cipale, puisque  le  fait  que  ladite  action  fut  intentée  pour  distraire  le  de* 
mandeur  de  ses  juges  naturels  n'a  pas  été  prouvé  et  ne  pouvait  l'être  ; 
d'où  il  résulte  que  le  déclinatoire  n'était  pas  fondé;  —  Attendu  que  l'arrêt 
attaqué  est  fondé  sur  des  faits  de  négligence  el  fautes  graves  de  la  part  do 
demandeur,  qui  suiBsent  pour  Justifier  sa  condamnation ,  el  écarter  Pap* 
plicatlon  des  articles  invoqués  des  codes  civil  et  de  commerce,  — 
RejcUe ,  etc. 

Du  seaoftt  18iS.*C.  C,  seoL  reg.-UM.  JourdSi  av«  géo.-Loiseau.  av. 
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M,  a  été  dêpah  longtemps  établie  par  des  lois.  Un  édit  de  1576 
déelare  les  messagers  responsables  du  vol  des  marchandises, 
papiers  »  or  et  argent ,  s*il  n'a  pas  été  fait  en  plein  jour.  Cette 
disposition  a  été  confirmée  par  l'art.  42  d'un  arrêt  du  conseil ,  du 
se  juin  1678.  — Un  édit  du  mois  de  mai  1635  prescrivit  aux  en- 
trepreneurs de  messageries  de  tenir  des  livres  pour  inscrire  tous 
les  objets  qu'ils  seraient  chargés  de  faire  transporter.  — «  Un 
règlement  duGhàtelet,  du  18  juin  1681,  fixa  à  150  liv.  Tindem- 
nité  due  par  les  messageries  à  ceux  dont  les  objets  perdus  n'au- 
raient pas  été  déclarés  sur  les  registres ,  avec  indication  de 
leurs  quantité  et  valeur. 

On  lit  dans  ce  règlement  qui  a  été  publiée  et  affichée  le  B 
Juillet  suivant  «  que  ceux  qui  chargeront  les  messageries,  rou- 
tiers ,  maîtres  de  coches  et  carrosses ,  de  valises ,  coffres  et  au- 
tres choses  fermées  à  clef,  et  ne  feront  point,  sur  le  registre ,  la 
déclafation  des  choses  qui  sont  en  icelles ,  ne  pourront  deman- 
der, pour  la  valeur  des  choses  qui  sont  dans  les  dites  valises  ou 
coffres  non  déclarés  sur  le  registre  ou  feuille ,  plus  que  la  somme 
de  150  livres,  sauf  à  ceux  qui  feront  des  envois  de  plus  grande 
valeur,  à  spéclûer  sur  le  registre  ou  feuille;  auquel  cas,  les  maî- 
tres de  coches,  carrosses  et  messageries  seront  tenus  de  rendre 
la  Juste  valeur  des  choses  qui  manqueront.  » — ^Jous8e,8url'art.2, 
tit.  20,  ord.  1667,  nous  apprend  que  ce  règlement  ne  fut  pas  suivi 
par  le  parlement  de  Paris,  et  il  cite  plusieurs  arrêts  qui  avaient 
eondamné  les  entrepreneurs  de  messageries  à  rembourser  aux 
réclamants  la  valeur  entière  des  effets.  —  En  effet,  ce  règle- 
ment ne  pouvait  avoir  force  de  loi ,  car  11  émanait  d'un  tribunal 
qui  n'avait  pas  le  pouvoir  suffisant  pour  prononcer  par  voie  de 
disposition  réglementaire  ou  générale.  C'est  pourquoi  un  jour 
qu'on  l'invoquait  à  l'audience  de  la  grand'  chambre  du  parlement, 
M. le  premier  président  dit!  «t  Nous  ne  savions  pas  que  le  Chàteiet 
eût  le  droit  de  faire  des  règlements  et  que  la  ville  eût  la  faculté 
de  les  suivre.  »  Il  s*agissait ,  en  l'espèce ,  de  l'appel  d'une  sen- 
tence de  l'hôtel  de  ville  de  Paris  basée  sur  ce  règlement.  —  Plus 
tard,  le  procureur  général  appela  de  ce  prétendu  règlement, 
et  un  arrêt  du  31  Janv.  1693  le  déclara  nul  et  fit  défenses  aux 
officiers  du  Chàlelet  d'en  rendre  de  semblables  à  l'avenir.  Guyot, 
auquel  nous  empruntons  ces  renseignements,  rapporte  qu'on 
trouve  dans  le  code  voiturin  deux  arrêts  du  parlement  de  Paris, 
des  3  déc.  1687  et  11  juin  1704  qui  semblent  s'y  être  confor- 
més; «  mais,  dit-il,  c'est  apparemment  parce  que  les  circon- 
stances faisaient  présumer  que  les  effets  dont  il  s'agissait  ne  va- 
laient pas  plus  de  150  livres.  »  Puis  il  rappelle  un  arrêt  du  30 
mai  1656,  un  autre  du  16  mai  1760,  enfin ,  un  troisième  du  3 
sept.  1761  contraires  au  règlement  du  Gh&telet.  — •  Cependant, 
Texploitation  des  messageries  ayant  été  réunie  au  domaine  du 
roi  par  un  édit  du  7  août  1775,  la  connaissance  des  difficullés  fut 
portée  au  lieutenant  général  de  police  de  la  ville  de  Paris  et  aux 
intendants  pour  les  provinces.  L'appel  contre  les  décisions  de  ces 
magistrats  était  directement  déféré  au  conseil  du  roi ,  et  il  était 
dit,  par  un  arrêt  de  ce  même  conseil:  «  Ceux  qui  ne  feront 
point  sur  le  registre  du  préposé  la  déclaration  du  contenu  dans  la 
vtlise,  eoffres,  malles  et  autres  fermant  à  clef ,  ne  pourront  de- 
mander, pour  la  valeur  des  objets  qui  seront  dans  lesdites  va- 
lises ou  coffres  non  déclarés ,  plus  que  la  somme  de  150  livres , 
lorsqu'elles  seront  perdues,  en  affirmant,  par  ceux  qui  les  ré- 
clameront, qu'elles  valaient  la  somme  de  150  livres.  »  En  cou» 


(1)  fspèce:— (Messageries  C.  Rambourg. ) ^  Une  malle  contenant 
des  poivres  fut  chargée  aax  messageries  nationales,  à  Paris,  pour  Nancy, 
à  l'adresse  du  sieur  Hambourg.— A  leur  arrivé  on  constata  la  perte 
d'une  grande  partie  des  poivres  échappée  par  suite  d'une  brisure  de  la 
malle. 

Aambonrg  demande  le  rembourBementdespoivre  perdus.—  L'agence 
nationale  prétendait  qu'il  n'y  avait  pas  eu  d'estimation,  dès  lors  qu'elle 
ne  devait  aoe  150  livres,  qu'elle  no  pouvait  être  responsable  du 
défaut  d'emnallage.— Bambourg  répondait  que  le  défaut  d'emballage  et 
de  précantion  était  un  cas  de  responsabilité  de  l'agence  des  messageries 
gnand  celle-ci  ne  les  avait  pas  fait  constater  lors  de  l'enre^strement  de 
Tobjet  4  expédier.— Que  le  poivre  restant  pouvait,  eu  égard  au  poids  de 
la  malle  chargée,  servir  de  base  4  l'évaluation  autorisée  par  Tart.  62  de 
laid  précitée:  en  conséouence  il  demandait  000  liv.  dedommagesrintéréts. 
—Jugement  ou  tribunal  de  Nancy  qui  adopteces  conclusions.— Pourvoi, 
ingsment.  '^ 

U  niiiDUL;^(;on8id6rant  qoe  Tart  60  de  la  loi  de  joillet  1795 


séquence  de  cette  ordonnance,  le  doute  ne  fut  plus  permis ,  et  la 
responsabilité  des  voituriers  se  trouva  restreinte,  à  la  somme  de 
150  livres  pour  la  perte  des  malles,  eoffk*es  ou  valises  fermant  à 
clef,  dont  la  valeur  n'avait  pas  été  déclarée.  ^V.  Rép.  de  Guyot 
et  Merlin,  v*  Messagerie. 

Cette  conséquence  ne  ftit  pas  seulement  Teffet  de  Tarrét  du 
conseil ,  mais  elle  fut  aussi  celui  du  changement  de  Juridiction 
qui,  transportée  désormais  aux  intendants,  dùtrecevoirrinfluenco 
de  l'interprétation  et  des  pratiques  de  la  flscalité,  au  lieu  d'être 
soumise  comme  auparavant  &  l'élasticité  plus  grande  des  règles 
générales  du  droit.  Mais  cette  juridiction  ayant  disparu  devant 
la  rénovation  Judiciaire  de  1790,  il  était  naturel  qu'on  cherchât 
à  s'écarter  des  allures  que  le  fisc  avait  imprimées  à  la  jurispru*- 
dence.  Toutefois,  l'exploitation  privilégiée,  o'est-à'Klire  par  l*Étet 
subsistait  toujours;  et  comme  les  mêmes  raisons  qui  avaient  fait 
établir  la  responsabilité  restreinte  de  l'éditde  1775  n*avaient  point 
cessé,  les  décrets  des  10  avril  1791 ,  art.  24,  et  24  Juill.  1793, 
art.  60,  confirmèrent  la  responsabilité  des  entrepreneurs  do 
voitures  publiques,  sauf  le  cas  de  force  majeure  et  de  perte  occa* 
sionuée  par  défaut  d'emballage  et  de  précautions  quelconques  d^ 
pendant  des  parUes  intéressées ,  et  dont  mention  devait  être  faite, 
en  leur  présence^  dans  l'enregistrement.  Les  art.  25  du  décret 
de  1791  et  62  de  eeluide  1793  répétaient  en  même  temps  les  dis- 
positions du  règlement  du  Chàtelet  relativement  à  l'indemnité  de 
150  liv.  Ce  dei*nter  décret  établit  les  messageries  en  régie  natio- 
nale ;  il  leur  donna  le  privilège  exclusif  de  transporter  tout  ballot 
ou  paquet  pesant  moins  de  25  kilog.  Une  loi  du  25  vend,  an  5 
autorisa  tous  les  entrepreneurs  de  voitures  publiques  à  faire  le 
transport  de  tous  ballots  et  paquets,  et  leur  accorda  le  droit  de 
partir  à  Jours  et  heures  fixes.  L'art.  8  de  la  loi  du  26  therm. 
an  4,  qui  établit  un  nouveau  tarif  pour  les  messageries  mises  en 
régie,  renouvela  la  restriction  de  la  responsabilité  à  150  fr.  Enfin, 
la  loi  du  9  vend,  an  6  abolit  les  messageries  nationales. — Dès 
lors,  on  rentra  dans  le  droit  commun ,  car  on  pouvait  supposer 
que  cette  restriction  apportée  à  la  responsabilité  des  messageries 
était  une  mesure  fiscale  introduite  au  point  de  vue  de  l'intérêt  du 
trésor.  Aussi  a-t*il  été  Jugé  que  la  disposition  qui  permettait  de 
restreindre  la  responsabilité  à  150  fr.  ne  s'appliquait  qu'aux 
messageries  mises  en  ferme  ,  et  non  aux  commissionnaires  de 
transport  ou  voituriers  qui  ont  toujours  été  placés  dans  le  droit 
commun  (Rouen ,  2  fruct.  an  13  ,  aff.  Lambert,  v.  n"*  356).  -- 
Cependant,  même  pendant  cette  législation  restrictive,  lorsque 
des  marchandises  avaient  été  remises  è  l'agence  des  messageries 
générales  et  qu'elles  avaient  été  chargées  sans  que  cette  adminis- 
tration eût  pris  le  soin  de  faire  constater  le  mauvais  état  de  l'em- 
ballage, et  que  les  marchandises  souffraient  une  détérioration , 
l'indemnité  due  au  propriétaire  de  la  chose  devait  être  réglée  d'a- 
près la  perte  éprouvée ,  et  ne  devait  pas  être  seulement  d'une 
somme  de  150  liv.  (Req.,  9^  mess,  an  3)  (l). — La  Jurisprudence 
n'a  pas  hésité  à  accepter  le  retour  au  droit  commun  pour  la  res* 
ponsabilité  qui  incombait  aux  entrepreneurs  de  messageries. 
Ainsi ,  elle  a  constamment  Jugé  que  l'indemnité  ne  devait  pas 
être  restreinte  à  150  fr.,  mais  qu'elle  devait  être  de  la  valeur  de 
l'objet  perdu  (  Req. ,  1 3  vend,  an  10  ;  Cass. ,  6  fév.  1 800  ;  Lyon, 
6  mars  1821  ;  Req.,  18  Juin  1833  (1);  Lyon,  15  mai  1859,  aff. 
Tourralon ,  V.  n»  370). 
dit  1.  Cela  a  été  Jugé  ainsi ,  encore  bien  que  l'expéditeur,  en 

qu'invoque  l'agence  nationale  des  messageries  ne  lui  présenterait  de  moyens  , 
qu'autant  que  le  défaut  d'emballage  eut  été  mentionné  en  présence  du  parti- 
culier intéressé  lors  de  l'enregistrement,  ce  qui  n'a  pas  eu  lieu;— Considérant 
qu'aux  termes  de  l'art.  68,  l'indemnité  ne  demeure  fixée  à  150  liv.  fu'à 
défaut  do  possibilité  d'estimation ,  et  que  dans  l'espèce  la  partie  de  poivre 
non  perdue  a  rendu  très-possible  l'estimation  qui  a  été  laite  du  poivre 
échappé  de  la  malle  en  question.  —Rejette. 
Du  9  mess,  an  3.-G.  G.,  sect  req.-MM.  Lecomte,  pr.-Viellart,  rap. 

(1)  l**  Btpècê:  ->  (Ductos  C.  Aumont.)  —  Le  15  frim.  an  8,  le  sieur 
Aumont  met  une  malle  à  la  messagerie  de  Paris  à  Auxerre;  cette  malle 
s'est  trouvée  égarée.  Anmonl  a  réclamé  contre  Dodos,  entrepreneur,  une 
indemnité  de  900  fr.  Duclos  prétend  ne  devoir  que  150  fr.  -^  Jugement 
qui  le  condamne  à  500  fr.  —  Pourvoi.  —  Jugement. 

Le  tribukal;— Considérant  que  la  loi  des  i3et  24  juill.  1793  était  rela- 
tive à  l'organisation  des  postes  et  messaaeries  en  régie  nationale;  et  q}}^' 
celle  du  9  vend,  an  6,  en  supprimant  Tes  messageries  nationales  «  et  en 
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remeltant  son  ballot ,  se  fAt  borné  à  déclarer  la  nature  des  objets 
qu'il  renfermait  (des  cbâies ,  par  exemple) ,  sans  en  faire  con- 

acoordant  à  toas  les  citoyens  la  faculté  d'établir  des  messageries  particu- 
lières, moyennant  un  droit  h  payer  au  gouvernement,  n^a  ni  maintenu  ni 
renouvelé  les  dispositions  des  art.  59,  60  et  62  de  la  loi  précitée  des 
23  et  S4  juin.  1793,  qui  ne  subsiste  plus  ;  —  DVi  il  suit  que  le  tribunal 
de  la  Seine  a  bien  fait  de  refuser  aux  voitures  particulières  du  demandeur 
Tapplication  do  celte  même  loi  des  23  et  24  juill.  1793;  —  Rejette. 
Du  13  vend,  an  lO.-C.  G.,  sect.  req.-MM.  Muraire,  pr.-Bailly,  rap. 

i*  Etpicef  —  (Courant  C.  Jouenne,  etc.)  —  Le  12  pluv.  an  11,  le 
sîeor  Petitpain  remit  à  la  messagerie  de  Rennes,  dont  les  sieurs  Jouenne 
•t  Breton  étaient  entrepreneurs,  un  ballot  qui  fut  perdu  dans  le  trajet  de 
Vire  à  Gaen.  La  veuve  Gourant,  à  qui  ce  ballot  appartenait,  a  formé  con- 
tre les  entrepreneurs  une  action  en  remise  du  ballot,  ou  en  payement  de 
1 ,487  fr.  pour  les  marchandises  qu^il  contenait.  Jouenne  et  Breton  ont 
escipé  de  la  loi  du  23  juill.  1793,  qui  avait  établi  les  messageries  en 
régie  nationale,  et  ils  ont  soutenu  que,  diaprés  Part.  62  de  cette  loi,  leur 
responsabilité  se  réduisait  à  une  indemnité  de  150  fr.  —  Le  juge  de  paix 
saisi  de  la  contestation  a  pensé  que  Tart.  62  de  la  loi  de  juill.  1793 
D*était  pas  applicable  à  des  entrepreneurs  particuliers  de  messageries,  et 
il  a  condamné  Jouenne  et  Breton  à  payer  à  la  veuve  Courant  1 ,487  fr. 
formant  le  prix  des  marchandises  perdues.  —  Appel.  Le  l*'  mess,  an  13, 
jugement  inflrmatif  du  tribunal  civil  de  Gaen,  qui  n*a  condamné  les  en- 
trepreneurs qu'a  une  simple  indemnité  de  150  fr. 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  de  l'art.  1784  c.  civ.  et  fausse 
application  de  Tart.  62  de  la  loi  do  juillet.  1793.  —  Arrêt. 

La  cona;  —  Vu  les  art.  1784  et  1785  c.  civ.  ;  —  Considérant  que 
Tentrepreneur  d'une  messagerie  est ,  relativement  aux  effets  qui  lui  sont 
confiés,  un  véritable  mandataire  ;  qu'il  doit  veiller  à  leur  conservation , 
et  les  remettre  à  leur  destination  tels  qu'il  les  a  reçus  du  mandant  ;  qu^il 
est  responsable  de  la  perte  ou  de  l'avarie ,  à  moins  qu'il  ne  prouve  que 
ces  effets  ont  été  perdus  ou  avariés  par  cas  fortuit  ou  force  majeure;  — 
Considérant  que  si  l'art.  62  de  la  loi  du  23  jmll.  1793  a  restreint  seule- 
ment à  150  fr.  l'indemnité  due  pour  la  perte  des  effets,  cette  dérogation 
aux  règles  du  mandat  n'a  été  introduite  qu'en  faveur  du  gouvernement,  et 
lorsque  les  messageries  étaient  en  régie  nationale;  que  la  loi  du  9  vend, 
an  6  ayant  supprimé  les  messageries  nationales  ,  les  obligations  des  en- 
trepreneurs particuliers  de  messageries  sont  rentrées  dans  le  droit  com- 
mun ;  d'où  il  suit  que  le  tribunal  civil  de  Gaen ,  en  prenant  pour  base  de 
sa  décision  la  loi  de  juill.  1793,  a  faussement  appliqué  cette  loi,  et  con- 
trevenu k  l'art.  1784  c.  civ.,  qui  n^est  point  introductif  d'un  droit  nou- 
?eau  ;  —  Casse. 

Du6fév.  1809.-C.  G.,  sect.  civ. -MM.  Liborel,  pr.-Liger,  rap. 

S*  Espèce  f  —  (Richard,  etc.  C.  Brou  Osbom.)  —  Brou  Osbom  remet 
une  malle  à  une  entreprise  de  messageries  ;  il  déclare  qu'elle  contient  di- 
vers effets  à  son  usage ,  sans  autre  désignation.  Celte  malle  se  trouvant 
perdue,  Osborn  assigne,  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Lyon,  Ri- 
chard et  Gaillard ,  conducteurs  de  diligence.  Il  prétend  que  la  malle  con- 
tenait de  l'argent  et  des  objets  précieux  ;  et  réclame  5,000  fr.  d'indem- 
nité. Le  15  déc.  1820,  jugement  qui  condamne  Richard  et  Gaillard  à 
payer  à  Osborn  2,500  fr.  ;  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  cona;  —  Attendu  que,  d'après  l'ancienne  jurisprudence  du  parle- 
ment de  Paris,  les  entrepreneurs  des  messageries  et  voitures  publiques, 
assimilés  aux  autres  mandataires  salariés,  étaient  tenus  do  payer  les  ob- 
jets qu'ils  avaient  égarés,  et  qui  n'avaient  été  ni  désignés ,  ni  évalués , 
suivant  la  valeur  qui  leur  était  donnée  par  les  propriétaires ,  ou  arbitrée 
par  les  magistrats;  —  Attendu ,  à  la  vérité,  que,  le  18  juin  1681,  les  offi- 
ciers du  Cb&telet  ordonnèrent ,  par  une  sentence  affichée  en  juillet  sui- 
vant ,  que  ceux  qui  chargeraient  les  messageries  ou  maîtres  de  carrosses, 
de  valises  ou  coffres  fermés  à  clef,  et  ne  feraient  point  de  déclaration  des 
effets  qui  y  seraient  contenus ,  ne  pourraient  réclamer  que  150  fr.  pour 
leur  valeur;  mais  que  M.  le  procureur  général  ayant  été  reçu  appelant 
de  cette  sentence,  il  intervint  un  arrêt  du  parlement  de  Paris ,  le  51  janv. 
1693,  rapporté  au  Journal  des  audiences ,  qui  déclare  nul  le  règlement 
du  Chàlelet,  et  lui  fait  défense  d'en  rendre  de  semblables  à  l'avenir;  — 
Attendu  que  deux  autres  arrêts  consécutifs  du  parlement  de  Paris ,  des 
50  mai  1760  et  3  sept.  1761,  rapportés  dans  le  Journal  des  audiences,  et 
par  M.  Merlin  dans  son  Répertoire  de  jurisprudence ,  au  mot  Message- 
ries ,  confirmèrent  sa  jurisprudence  ,  qui  est  encore  allestée  par  Jousse , 
sur  l'art.  2,  tit.  20,  ordon.  do  1667;  —  Attendu  que  ce  n'est  qu'au  mo- 
ment où  le  gouvernement  s'est  attribué  l'exploitation  des  voitures  publi- 
ques, qu'il  a  cru  devoir  borner  sa  responsabilité,  ou  celle  de  son  régis- 
seur, à  la  somme  de  150  fr.  pour  indemnité  résultant  de  la  perte  des  ob- 
jets non  désignés  et  évalués ,  et  que  c'est  alors  seulement  que  sont  inter- 
venqs  des  arrêts  du  conseil  d'État  et  la  loi  du  23  juill.  1793;  —  Attendu 
que  le  gouvernement  avant  abandonné  l'exploitation  des  messageries  et 
voitures  publiques,  elles  ont  été  rendues  au  commerce  par  la  loi  du 
9  vend,  an  6  ;  et  dès  lors  les  dispositions  des  arrêts  du  conseil  d'État  et 
de  U  loi  do  23  juill.  1793,  qui  n'avaient  eu  lieu  qu'en  faveur  du  çou- 
veroçiaeut,  n'ont  jplus  eu  d'exécution  :  les  entrepreneurs  de  ces  établisse- 


nattre  la  valenr  ni  la  quantité. — ...Seulement,  dans  ce  ca<;,  le 
propriétaire  d'objets  perdus  qui  n'a  point  déclaré  leur  valeur, 

ments  se  sont  trouvés  soumis  au  droit  commun,  et  doivent  être  jugés  d'a« 
près  l'ancienne  jurisprudence,  qu'a  spécialement  confirmée  l'art.  1784  c. 
civ.  ;  —  Attendu  que  ces  principes  ont  été  irrévocablement  fixés  par  deux 
arrêts  de  la  cour  de  cassation  des  19  frim.  an  7  et  6  fév.  1809  ;  —  At- 
tendu néanmoins  que  Brou  Osborn  ne  pouvait  charger  la  responsabilité 
des  appelants ,  de  l'argent  et  des  objets  précieux  qu'il  annonce  avoir  ren- 
fermés dans  sa  malle  perdue ,  qu'autant  qu'il  les  aurait  désignés  et  éva« 
lues,  et  qu'il  aurait  payé  le  prix  attribué  au  port  de  ces  sortes  d'objets; 
—  Attendu  que  cette  malle  a  été  seulement  déclarée  contenir  des  effets  à 
son  usage ,  et  qu'alors  c'est  à  la  cour  à  en  fixer  la  valeur  sur  la  note  qu'il 
a  donnée  ;  — Prononce  bien  jugé ,  et  réduit  néanmoins  à  800  fr.  la  con- 
damnation de  2,500  fr.,  prononcée  en  faveur  de  Brou  Osborn,  etc. 
Du  6  mars  1821. -G.  de  Lyon,  4«cb.-M.  Gombrond  de  Moalviol,  pr» 
4*  Etpèct:  —  (Messageries  royales  et  Gibiel  C.  Morize.)  —  Le  sieur 
Morize  avait  fait  remettre  au  bureau  des  messageries  royales  un  ballotin, 
sans  autre  indication  que  celle  de  sa  destination,  avec  l'inscription 
châles;  —  Confié  au  conducteur  Gibiel ,  ce  ballotin  s'est  perdu  dans  le 
trajet  de  Pans  à  Soissons.  —  Morize  assigne  les  messageries  en  payement 
do  5,608  fr.,  prix  des  châles  (cachemires  des  Indes),  justifié  par  fac- 
tures; —  Celles-ci  offrent  pour  toute  indemnité  150  fr.;  elles  appellent 
le  conducteur  en  garantie. 

Jugement  du  tribunal  de  commerce  ainsi  conçu  :  -^  «  Considérant 
qu'aux  termes  des  art.  97  et  98  c.  com.,  le  commissionnaire  qui  se  charge 
d'un  transport  de  marchandises,  est  garant  de  la  perte  de  ces  marchan- 
dises; qu'aux  termes  de  l'art.  76  c.  com.,  il  est  tenu  d'inscrire  sur  son 
livre-journal  la  déclaration  de  la  nature,  de  la  quotité,  et ,  s'il  en  est  re- 

3uis,  de  ta  valeur  de  ces  marchandises;  —  Considérant,  en  fait,  qu'à  la 
ate  du  29  décembre  dernier,  Morize  aconfîé  à  l'administration  des  messa- 
geries un  ballot  contenant  des  châles,  sans  autre  désignation;  qu'il  ré- 
sulte bien  de  la  justification  faite  par  ledit  sieur  Morize ,  aujourd'hui  que 
ces  châles ,  cachemires  dei'Inde,  valaient  5,608  fr.  30  c,  mau<|ue  rien 
n'a  pu  faire  supposer  aux  messageries  qu'ils  fussent  d'une  aussi  granda 
valeur;  —  Considérant  que  le  prix  du  transport  étant  généralement  pro- 
portionné à  la  valeur  des  objets  voilures,  et  à  la  responsabilité  qu'elle 
fait  peser  sur  les  entrepreneurs ,  c'est  à  Morize  de  s'imputer  de  n'avoir 
pas  déclaré  cette  valeur;  que  l'on  peut  supposer  avec  raison  qu'il  n'a  pas 
fait  sa  déclaration  pour  se  soustraire  à  l'obligation  dans  laquelle  il  se  se- 
rait trouvé  de  payer  un  transport  plus  considérable  ;  —  Mais,  considérant 
que  les  châles  n'en  sont  pas  moins  égarés;  que  la  nature  et  la  valeur  de 
la  chose  perdue  ne  changent  pas  la  responsabilité  qui  ressort  de  la  perte 
de  cette  chose;  ~  Condamne  l'administration  des  messageries  à  payer  à 
Morize  1,200  fr.  à  titre  d'indemnité  équitablement  arbitrée;  —  Statuant 
sur  la  demande  en  garantie  :  •  -  Attendu  que  ladite  administration  devait 
signaler  sur  la  feuille  de  route  la  valeur  desdits  châles,  afin  qu'ils  fussent, 
mis  à  part;  que  le  plus  ou  moins  de  valeur  des  objets  voitures  ne  profite 
point  aux  conducteurs  ;  qu'ils  ne  doivent  pas ,  dès  lors ,  être  passibles  d'une 
responsabilité  aussi  grande  que  celle  des  entrepreneurs;  — Condamne 
Gibiel  à  garantir  et  indemniser  l'administration  jusqu'à  concurrence  seu- 
lement de  150  fr. 

Appel.  —  7  juill.  1832,  arrêt  de  la  cour  de  Paris  qui  infirme  en  ces 
termes  :  —  «  En  ce  qui  touche  l'appel  de  Morize  :—  Considérant  qu'aux 
termes  de  Tart  1784  c.  civ.,  les  entrepreneurs  de  voitures  publiques  sont 
responsables  de  la  perte  des  choses  qui  leur  sont  confiées ,  à  moins  qu'ils 
ne  prouvent  qu'elles  ont  été  perdues  par  cas  fortuit  ou  force  majeure; 
qu'à  défaut  de  représentation  en  nature  des  objets  qui  leur  ont  été  remis, 
ils  doivent  en  restituer  la  valeur;  —  Qu'aucune  disposition  de  la  loi ,  au- 
cun règlement  ou  usage  n'oblige  le  propriétaire  des  objets  confiés  aui 
voitures  publiques ,  à  en  déclarer  la  valeur  à  l'avance;  que  seulement, 
lorsque  cette  valeur  n'a  pas  été  déclarée  et  inscrite  sur  les  registres  de 
l'entrepreneur,  comme  le  propriétaire  a  le  droit  de  l'exiger,  c'est  au  pro- 
priétaire à  prouver  quelle  était  la  valeur  des  objets  perdus;  —  Considé« 
rant ,  dans  l'espèce ,  qu'il  est  reconnu  entre  les  parties  qu'un  paquet  remis 
par  Morixe  à  l'administration  des  messageries  royales  pour  être  expédié  à 
Soissons,  a  été  perdu  dans  le  trajet  de  Paris  à  celte  dernière  ville;  qu'il 
résulte  des  correspondances ,  registres  et  titres  produits  par  Morize,  el 
qu'il  n'est  pas  contesté  par  l'administration  que  ce  paquet  contenait  des 
châles  dits  cachemires  de  l'Inde,  dont  le  prix  peut  être  évalué  à  5,608  fr.; 
—  En  ce  qui  touche  l'appel  interjeté  par  l'administration  des  messageries 
contre  Gibiel  :  —  Considérant  que  des  règlements  intérieurs  de  l'admi- 
nistration ,  il  résulte  que  le  conducteur  reçoit  les  paquets  confiés  à  ses 
soins,  non  des  propriélaiies,mai8  de  l'administration,  envers  laquelle  il 
est  directement  responsable;  que  les  articles  remis  au  conducteur  sont  di- 
visés en  articles  ordinaires  et  en  articles  contenant  des  objets  de  valeur; 
que  ces  derniers  objets ,  signalés  à  l'attention  particulière  des  conducteurs, 
doivent  être  placés  dans  les  coffres  de  la  voiture;  —  Considérant  que  le 
paquet  égaré  a  été  remis  à  Gibiel  comme  paquet  ordinaire;  qu'il  n'a  pas 
été  appelé  à  prendre,  à  l'égard  de  ce  paquet,  les  précautions  extraordi- 
naires que  les  règlements  lui  ordonnsi<^nt  Ha  nrendre .  si  Particle  lui  eût 
été  remis  comme  CQntenaat  des  ob^etji  ae  va)«rst^  i^uv,  u«n8  ces  circoq^ 
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tort  de  la  remise  au  bureau  de  l'ealrcpriso,  est  (enu  de  prouver 
celle  valeur. — ...El  cette  preuve ,  qui  peut  être  établie  par  toute 
espèce  de  documents ,  constitue  une  appréciation  de  faits  qui 
échappe  à  la  censure  do  la  cour  de  cassation  (Mémo  arrêt, 
air.  Morize). 

41 9.  Cependant,  les  entreprises  de  transport  soulèvent  encore 
cette  question,  parce  qu'il  est  du  plus  grand  Intérêt  pour  elles  de  la 
Mre  Juger  dans  un  sens  qui  leur  soit  favorable.  Mais  leurs  pré- 
tentions sont  toujours  repoussées  (  V.  Rec.  pér. ,  1847,  2*  part., 
p.  I  et  98  ).  Les  auteurs  sont  unanimes  sur  ce  point  (  V.  Merlin, 
Rép.,  v^  Voiturier,  et  Messageries,  $  2  ;  M.  Troplong,  du  Louage, 
D*  021  ;  Duvergier,  du  Louage,  t.  2,  n^  324 }  -,  et  Ton  doute  que 
rinstnictlon  dans  les  choses  d'intérêt  Journalier,  soit  Jamais  assez 
généralement  répandue  en  France  pour  qu'une  disposition  qui , 
à  défaut  de  déclaration  précise ,  limiterait  le  dommage  à  une  cer- 
taine somme ,  ne  soit  pas  susceptible  de  produire  des  inconvé- 
nients plus  graves. — V.  d<»  405. 

stances,  la  responsabilité  du  conducteur,  telle  qao  Ta  faite  l'administra- 
tion elle-même ,  a  été  convenablement  appréciée  par  les  premiers  juges  ; 
—  Infirme  le  jugement  du  tribunal  de  commerce,  et  condamne  Tadmi- 
aistration  des  messageries  à  rembourser  à  Morize  la  somme  de  5,608  fr., 
avec  intérêts;  le  jugement  sertissant  effet  à  Tégard  de  CibieU 

Pourvoi  des  messageries  pour  1*  violation  des  art.  1 134  et  1785  c.  civ., 
et  96  c  com.  ;  en  ce  que ,  par  suite  de  l'abrogation  de  la  loi  du  24  juillet 
1793,  qui  disposait ,  par  son  art.  62,  qu'en  cas  de  perte  d'une  malle  ou 
d'un  ballot  conGé  aux  messageries,  il  ne  serait  tenu  compte  au  proprié- 
taire que  de  150  fr.,  quelle  que  fût  la  valeur  de  l'objet  déterminé  ou  non 
d'avance ,  les  entrepreneurs  des  messageries  étalent  natureilcmcut  rentrés 
dans  le  droit  commun.  —  Or  ce  droit,  basé  sur  les  art.  1784  c.  civ.,  96 
et  103  e.  com.,  établit  qu'en  cas  de  perte  d'un  objet  conGé  aux  voiiuriers 
ou  commissionnaires ,  le  propriétaire  de  L'objet  perdu  a  droit  d'en  réclamer 
la  valeur.  Mais  comment  cette  valeur  sera-elle  constatée?  En  inscrivant  sur 
les  registres  la  déclaration  obligatoirement  faite  par  le  propriétaire  de  la 
nature,  de  la  quantité  des  objets,  et  même  de  leur  valeur.  Si  l'on  se  con- 
forme à  cette  règle ,  le  voiturier,  d'une  part ,  connaît  Timporlance  de  la 
cbose  qui  lui  est  remise;  et  le  propriétaire,  d'autre  part,  ne  peut  plus, 
en  cas  de  perte ,  tirer  profit  de  sa  mauvaise  foi.  Gela  posé  (et  cette  obii* 

gUion  réciproque  k  laquelle  nous  soumettons  les  parties,  réculte  virtuel- 
ment  de  l'esprit  et  du  texte  des  articles  précités  ) ,  on  sent  aisément  que 
toute  contestation  doit  cesser,  puisque,  si  le  déposant  à  satittait  à  la  pré- 
caution que  nous  exigeons,  le  voiturier  est  inévitablement  tenu  de  réparer 
tout  le  dommage  qu'il  lui  a  causé.  En  effet ,  il  connaissait  l'étendue  de 
son  obligation;  et ,  dès  lors,  ii  était  libre  de  se  charger  du  transport  ou 
de  le  refuser,  s'il  pensait  que  le  prix  do  la  commission  ne  le  dédommageait 
pas  asiex  de  la  chance  ne  sa  responsabilité.  Mais,  dans  l'esnèce,  Morize 
n'avait  déclaré  an  bureau  des  messageries  ni  la  qualité ,  ni  (a  valeur  des 
objets  déposa  ;  il  s'était  borné  à  leur  faire  remettre  un  balUt  avec  cette 
seule  inscription  :  Cbaics.  L'arrêt  attaqué  ne  pouvait,  sans  violer  la  loi 
et  l'équité,  lui  permettre  de  fixer  arbitrairement  la  quotité  et  la  valeur  du 
dépôt  —  2"  Double  violation  des  principes  en  matière  de  garantie  et  de 
fart.  1392  c.  civ.  ;  en  ce  que ,  sous  un  premier  rapport ,  c'est  par  le  fait 
personnel  de  Morize,  lequel  avait  négligé  la  déclaration  de  l'objet,  que 
Cibiel ,  conducteur  de  la  diligence ,  avait  été  condamné  à  ne  garantir 
l'administration  que  jusqu'à  concurrence  de  150  fr.,  et  non  pas  du  mon- 
tant intégral  de  la  condamnation  prononcée  contre  cille-ci ;  et  par  suite , 
cette  condamnation  montant  à  5,608  fr.  devait  être  réduite  ,  par  voie  de 
garantie  récursoiro  contre  Morize ,  à  la  même  somme  à  laquelle  Cibiel 
avait  été  condamné.  —  Sous  un  second  rapport ,  l'arrêt  attaqué  devait 
.condamner  Cibiel  à  rembourser  à  l'administration  des  messageries  tout  ce 
qu'elle  était  obligée  de  payer  à  Morize.  Mais  il  a  réduit  la  garantie  à  la 
eharge  de  Cibiel ,  par  le  molif  que  celui-ci  n'avait  paç  pu  croire  que  le 
ballot  fût  aussi  précieux  qu'il  l'éUit  réellement,  parce  qu'il  l'avait  reçu 
comme  objet 'de  peu  de  valeur.  Cette  circonstance  ne  détruit  pas  le  fait 
principal  qui  est  la  perle  du  ballot  par  le  conducteur.  Et  puisque  les  mes- 
sageries ont  dû  représenter  le  ballot  ou  en  payer  la  valeur,  la  même  con- 
dition était  Imposée  vis-à-vis  de  l'administration ,  à  plus  forte  raison  à 
Cibiel ,  comme  étant  l'auteqr  du  délit ,  et ,  à  ce  tiUe,  passible  de  l'appli- 
cation de  Tari.  1382  c.  civ.  —  Arrêt. 

La  cona  ;  —  Attendu ,  sur  le  premier  moyen ,  qu'il  est  constant ,  en 
fiit.  qu'an  ballot  de  marchandises,  remb  aux  messageries  royales  par 
Morize ,  pour  être  transporté  à  Soissons,  a  été  perdu,  sans  qu'on  puisse 
attribuer  cette  perte  à  un  cas  fortuit  ou  à  un  événement  de  force  majeure  ; 
•^  Que  ce  fait  constitue  la  responsabilité  des  messageries  dont  l'effet  est 
réglé ,  non  par  les  principes  du  contrat  du  dépôt ,  mais  par  les  dispositions 
du  code  civil  et  du  code  de  commerce,  sur  les  voituriers  et  les  commis- 
sionnaires ;  —  Que  cette  responsabilité  s'étend  à  toute  la  valeur  des  objets 
perdus,  et  qne,  si  le  propriétaire  n'a  pas  déclaré  cette  valeur  au  moment 
du  chargement  aux  messagorirs ,  déclaration  purement  facultative ,  et  qui 
B'ert  ordonnée  par  aucune  lei»  c*esi  à  ro  propriél«ire  qu'il  incombe  do 
toiia  iXi 


4118.  Les  entreprises  de  messageries  doivent  faire  tout  ce  qui 
dérive  de  la  nature  du  contrat  qui  est  intervenu  entre  elles  et  les 
voyageurs.  Par  conséquent,  elles  sont  obligées  de  les  transporter 
avec  rapidité,  tout  en  leur  donnant  le  temps,  aux  lieux  fixés  par 
i'usago,  de  pourvoira  toutes  les  nécessités  de  la  vie.  C'est  pour- 
quoi il  a  été  Jugé  qu'un  service  de  messageries,  autre  que  les 
malles-postes,  qui  entreprend  de  transporter,  en  France,  les 
sujets  étrangers,  s'oblige  naturellement  de  laisser  aux  étrangers 
qui  profitent  de  ce  service  le  temps  nécessaire  pour  remplir,  aux 
villes  frontières,  les  formalités  imposées  par  la  loi,  et,  par  exem- 
ple, pour  faire  viser  leurs  passeports;  si  donc  le  conducteur  de 
l'une  de  ces  messageries ,  après  s'être  arrêté  dans  une  ville,  en 
part  avant  que  l'un  des  voyageurs  ait  eu  le  temps  nécessaire  pour 
remplir  ces  formalités,  et  même  sans  prévenir  ce  voyageur,  les  pro- 
priétaires de  rétablissement  sont  tenus  de  l'indemniser  (Colmar, 
10  mars  I827)(l}. 

414.  Tout  ce  que  nous  avons  dit  pour  les  commissionnaires 

Krouver  la  valeur  des  objets  perdus ,  et  que  celte  preuve ,  «jui  peut  s'éta- 
lir  par  toute  espèce  de  documents ,  constitue  une  appréciation  de  faits 
qui  rentre  essentiellement  dans  les  attributions  souveraines  ^s  juges  de 
fait;  *-  Atlcn.-lo,  sur  les  deuzicme  et  troisième  moyens  qui  so  confon* 
dent ,  que  l'arrêt  attaqué  a  basé  sa  décision ,  relative  à  retendue  de  la 
responsabilité  du  conducteur,  sur  les  règlements  intérieurs  de  Tadminis- 
tration  des  messageries  et  sur  l'appréciation  des  faits  et  circonstances  de 
la  cause;  d'où  il  suit  que  ledit  arrêt,  loin  d'avoir  violé  aucune  loi,  a  fait, 
au  contraire,  à  la  cause  une  juste  application  des  principes  du  droit  ;  — 
Rejette. 
Du  18juinl833.-C.  C,  sect.  req.-MM.Zangiacomi,  pr.-Bernard,rap.' 

(1)  Etpècë  .*  —  (Lantz  C.  messagerie  de  Strasbottrg.)~Le  sieur  Lanlz 
avait  arrêté  et  payé  sa  place  dans  la  diligence  de  Mayence  à  Strasbourg. 
—  Le  8  sept.  1826,  dans  la  matinée,  étant  arrivé  avec  cette  voiiuro  à 
Wissembourg  (extrême  frontière  de  la  France),  il  fut  obligé  d'y  faire  viser 
son  passe-port.  Pendant  qu'il  était  au  commissariat  de  police ,  la  diligence 
se  remit  en  route;  Lanlz,  pour  continuer  son  voyage,  prit  une  voiture 
particulière  :  à  Strasbourg ,  il  réclama  du  directeur  de  la  diligence  de 
Mayence  le  remboursement  de  ce  qu'il  avait  payé  pour  son  transport  de- 
pois  Wissembourg.  —  Refus.  —  Sommation  de  payer  :  1*  20  fr.  50  c, 
montant  de  ses  frais  de  \ransport  de  Wissembourg  à  Strasbourg;  2«  6  fr. 
50  c. ,  montant  de  sa  dtjptnse  en  route.  —  15  sept.  1826 ,  jugement  du 
tribunal  de  commerce  de  Strasbourg,  ainsi  conçu  :— «Attendu  que  la  di- 
rection de  la  diligence  de  Mayence  à  Strasbourg  a  traité  avec  le  demandeur 
pour  son  transport  de  Tune  de  ces  Villes  à  l'autre ,  et  a  reçu  d'avance  le 
prix  de  sa  place  ;—  Qu'elle  était  dès  lors  obligée  d'exécuter  cette  conven- 
tion ;  que  vainement  elle  soutient  qu'elle  en  a  été  empêchée  ;  car  :  1«  il  cf  t 
constant  que  ce  dernier  ne  s'est  arrêté  à  Wissembourg  une  pendant  le 
temps  nécessaire  pour  faire  viser  son  passe-port;  et  que  le  conducteur 
était  informé  des  démarches  que  faisait  le  demandeur  pour  obtenir  crtin 
pièce  régularisée ,  tant  à  la  mairie  de  Wissembourg  qu'au  commissariat 
de  police  de  cette  ville  ;  2**  un  service  de  messagerie  qui  correspond  avec 
des  états  voisins,  et  qui  entreprend  de  transporter  des  sujets  de  ces  étala 
dans  des  villes  françaises,  s'oblige,  naturellement ,  de  laisser  aux  étran- 
gers, qui  profitent  de  ce  service,  le  temps  nécessaire  pour  remplir  aux 
villes  frontières  les  formalités  que  leur  imposent  les  lois  de  police  du 
royaume  :  c'est  là  une  condition  tacite,  mais  forcée ,  du  contrat  qui  inter- 
vient entre  un  pareil  service  de  messageries  et  les  vovageurs;  —  Que  la 
diligence  que  le  sieur  Lantz  avait  commandée  aurait  donc  dû  s'arrêter  à 
Wissembourg  jusqu'à  co  que  son  passe-port  fût  visé  par  la  police  de  cette 
dernière  ville ,  et  qu'en  parUnt  sans  lui ,  elle  a  violé  l'enaagement  par 
elle  contracté  ;  —  Que  cela  devient  plus  évident  lorsque  Ton  considèro 
que  les  voitures  des  défendeurs ,  chargées  seulement  du  transport  de  per- 
sonnes et  de  marchandises  et  non  d'un  service  de  dépêches,  ne  sont  pas 
astreintes,  comme  les  malles-postes ,  à  faire,  dans  un  temps  donné,  le 
trajet  qu'elles  ont  à  parcourir,  et  qu'elles  s'arrêtent  ou  partent  à  des  heures 
différentes ,  selon  la  volonté  ou  la  commodité  du  conducteur  et  des  voya- 
geurs ;  —  Que  le  conducteur  de  la  diligence  dont  s'agit  est  donc  ineicu- 
sable ,  sous  tous  les  rapports  ,  de  s'être  mis  en  roule  avant  qne  le  sieur 
Lantz  fût  libre  des  formalités  do  la  police  :  sa  conduite  est  une  infraction 
de  l'engagement  que  sa  direction  avait  conclu  avec  le  demandeur  ;  et 
comme  elle  est  responsable  du  fait  de  ses  employés ,  elle  doit  être  con- 
damnée à  rembourser  au  sieur  Lantz  ce  que  celui-ci  justifie  avoir  payé 
pour  son  transport  depuis  Wissembourg  ;  plus,  à  l'indemnis/J  du  tort  que 
ladite  infraction  lui  a  réellement  causé  ;  —  Faisant  droit  à  la  demande , 
a  condamné  les  défendeurs  à  paver  au  demandeur  la  somme  de  50  fr., 
tant  pour  restitution  de  frais  que  dommages-intérêts ,  et  aux  dépens.  » 

Appel  principal  de  la  part  des  entrepreneurs.— Appel  incident  du  sleuf 
Lanlz ,  en  ce  que  l'intégralité  do  sa  demande  en  dommages-intérêts  ne  lui 
a  pas  été  adjugée.  —  Arrêt.  . 

La  coua;  —  Adoptant  les  molîfs  ;  •—  Confirme,  etc. 

Du  19  naril827.-C*  de  Calmar,  %•  ch.-M.  Marquair,  fr. 
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et  voiluriers  en  généra] ,  inappliqué  anz  entrepreneurs  de  mes- 
sageries. M.  Troplong  est  allé  plus  loin ,  en  ce  qui  regarde  le  trans- 
port des  voyageurs  ;  il  a  prétendu  que  celui  qui  louait  une  place 
pour  se  faire  transporter  dans  une  voiture  publique,  devait  être 
tenu  clos  et  couvert,  parce  qu'il  y  avait  un  louage  de  chose  dans 
un  semblable  contrat.  Cette  opinion  du  savant  mi^gistrat  nous 
semble  ne  devoir  s'appliquer  qu'au  cas  où  les  parties  sont  con- 
venues d'un  mode  spécial  de  transport.  Du  reste,  il  reconnaît  lui- 
même  qu'il  faut  s'en  rapporter  à  l'usage  ou  aux  conventions  des 
parties.  Il  enseigne,  en  outre,  que  le  voyageur  a  le  droit  de  se 
faire  délivrer  la  place  qu'il  a  louée  ;  que  les  entrepreneurs  de 
transport  doivent  Ten  fairejouir  paisiblement  pendant  la  route,  ce 
qui  comprend  ('obligation  d'empêcher  toute  usurpation  de  la  part 
d'un  autre  voyageur  et  celle  de  le  garantir  des  accidents  auxquels 
leur  propre  faute  pourrait  donner  lieu.  Ceci  nous  semble,  en  ef- 
fet, hors  de  controverse  (  M.  Troplong ,  du  Louage,  n»906  ). 

41111.  Les  entrepreneurs  de  messageries  répondent  des  objets 
qu'ils  sont  chargés  de  transporter,  bien  qu'ils  s'en  chargent 
sans  rétribution.  C'est  un  principe  dès  longtemps  certain  en  droit 
et  que  nous  avons  établi  plus  haut,  no*33i  etsuiv,  sur  l'autorité 
des  lois  romaines.  C'est  ainsi  qu'il  aéiéjugé  que  les  entrepre* 
neurs  de  messageries  répondent  des  marchandises  inscrites  sur 
la  feuille  de  voyage ,  encore  bien  qu'elles  soient  transportées 
franches  de  port  et  que  le  propriétaire  se  trouve  dans  la  même 
diligence,  et  en  conséquence  si  la  perte  de  ces  marchandises  a 
ou  lieu  par  suite  de  la  remise  qu'ils  en  ont  faite  à  un  inconnu , 
çans  décharge  ni  précaution  quelconque,  ils  doivent  en  payer  la 
valeur  (Paris,  6  avril  1826)  (l). 

Aie.  Les  entrepreneurs  de  transport  sont  responsables  des 
contraventions  aux  règlements  sur  la  voirie,  commises  par  leurs 
préposés.  Il  a  été  jugé  qu'en  ce  cas  il  y  avait  solidarité  pour  l'a- 
mende entre  l'entrepreneur  de  la  voiture  et  le  conducteur  (  Gre- 
noble,? mars  4834,  aff,  Galllara,V.  Responsab.  et  Voilure  pub.). 

419.  Lorsque  les  messageries  se  chargent  du  transport  des 
paquets  qui  leur  sont  remis  par  une  personne  inconnue,  elles  doi- 
vent avoir  grand  soin  de  vérifier  le  contenu  de  ces  paquets,  parce 
que,  à  défaut  de  cette  vérification,  elles  sont  exposées  aux  pour-* 
suites  des  contributions  indirectes,  si  elles  ne  peuvent  pas  faire 
connaître  la  personne  qui  les  a  chargées  de  ce  transport  (Grim. 
cass.,  13  nov,  1823,  aff.  Boulogne,  V.  Poste;  V.  aussi  sur  ces 
principes,  v^  Contrib,  ind»,  Douanes  et  Responsab,)» 

418.  Lesentrepreneurs  de  messageries  sont  responsables  des 
faits  de  leurs  agents,  parce  que  tout  commettant  répond  des  fautes 
de  son  préposé.  C'est  pourquoi  il  a  été  jugé  que  lorsque  les  pos- 
tillons de  deux  diligences  cherchent  mutuellement  à  se  dépasser 
et  que  l'une  d'elles  verse ,  les  entreprises  sont  toutes  les  deux 
passibles  des  dommages-intérêts  qui  peuvent  être  réclamés  par 
les  victimes  de  cet  accident  (Rouen,  84  fév,  1821,  aff.  Message- 
ries royales,  V.  Responsab.). 

419.  La  jurisprudence  a  souvent  varié  sur  le  point  de  savoir 
si  les  entreprises  des  messageries  répondent  des  paquets  qui  n'ont 
pas  été  remis  à  leurs  préposés  destinés  à  les  recevoir,  et  s'ils 
n'ont  pas  été  inscrits  sur  les  registres  des  messageries. 

Dans  l'ancienne  jurisprudence,  on  tenait  pour  principe  que  les 
entrepreneurs  ne  répondent  que  des  effets  dont  leurs  registres 
font  mention.  C'était  U  notamment  l'opinion  de  Jousse  en  son 
Commentaire  sur  i*art.  i,  t.  98  de  l'ord.  de  1667  :  «  Mais  si  leurs 
livres  eo  sont  chargés ,  disait-il ,  et  que  ces  effets  se  trouvent 
perdus ,  on  doit  les  condamner  à  en  payer  le  prix  à  celui  à  qui  ils 
appartiennent  ;  et  ce  dernier  en  est  cru  à  son  serment  pour  la 


(1)  Espèce:  — {SAXVi%  C.  les  Jumelles.)— Le  20  sept.  1825,  le  tribu- 
nal do  commerce  a  rejeté  la  demande  en  responsabilité  dirigée  parSaxus 
contre  les  directeurs  des  Jumelles,  par  les  motifs:  «1°  qu'il  était  reconnu 
et  non  contesté  que  Saxus.voyageait  parla  même  diligence  ob  se  trouyait 
le  ballot  dont  ils*agissail  ;  que  c'était  à  lui  à  en  surveiller  la  bonne  arri- 
vée; et  cela  avec  d'autant  plus  de  raison,  que  ledit  ballot  était  inscrit 
franc  de  port,  à  Tarticle  des  bagages,  et  non  sur  la  feuille  des  marchan- 
dises;— %^  Que  Saxus  n'avait  fait  aucune  réclamation  au  moment  de 
l'arriTèe  de  la  diligence,  d'où  on  devait  conclure  que  ledit  ballot  ne  s*était 
point  égaré  en  route,  mais  qu'il  était  bien  arrivé  à  sa  destination,  jusqu'à 
laquelle  les  entrepreneurs  étaient  obligés  de  répondre  des  bagages  et  mar- 
ehai-dises  remis  par  les  voyageurs  ;  que,  dès  lors,  c'est  à  lui  seul  oue 
Saxos  devait  s*en  prendre  a  le  ballot  avait  étééga  ^  nu  soustrait  frauau- 
leasemant  au  bureau  des  messageries.  »  —  Appel  par  Saxus.  U  combat 


quantité  des  effets  donnés  à  voiturer,  les  particuliers  n'étant  polat 
obligés  de  charger  les  registres  des  messageries  de  tous  les  effets 
en  détail.  » 

M.  Merlin  rapporte ,  dans  son  Répertoire ,  t.  8,  p.  177,  un  ar^ 
rét  du  parlement  de  Paris ,  du  31  janv.  1603,  qui  l'a  ainsi  dé« 
cidé.  «Les  motifs  de  cette  Jurisprudence,  continue  l'auteur  du 
Répertoire,  sont  aussi  Justes  que  sages.  Si  vous  remettes  un  dé« 
p6t  à  un  cocher,  sans  en  faire  charger  sa  feuille ,  et  sans  vous 
en  assurer,  à  quel  titre  le  maître  en  serait^il  garant?  Il  peut  dira 
n'avoir  rien  eu  à  garder,  et,  dans  le  vrai,  il  n'a  contracté  au« 
cun  engagement  avec  vous.  Il  peut,  d'ailleurs,  opposer  qu'il  y 
a  fraude  de  votre  part ,  et  que  vous  n'avez  omis  Penregistrement 
que  pour  avoir  du  cocher  meilleur  compte,  et  frustrer  le  maître 
de  ses  droits.  Aussi ,  n'admet-on  pas  la  preuve  par  témoins  contra 
les  voituriers  publics  qui  ont  des  registres.  • — Quanta  la  question 
de  savoir  quelles  étaient  les  précautions  à  prendre  pour  rendra 
les  voituriers  responsables  de  l'entière  valeur  des  effets  qui  leur 
étaient  confiés ,.  il  existe,  à  cet  égard,  deux  époques  distinctes 
dans  l'histoire  de  la  jurisprudence  ancienne.  — «  Avant  i  681 ,  dit 
encore  M.  Merlin,  on  ne  faisait  pas  difficulté,  lorsque  des  effets 
se  trouvaient  perdus,  par  la  faute  ou  négligence  d'un  maître  de 
messageries  ou  de  ses  facteurs ,  de  le  condamner  à  en  rendre  la 
valeur  au  propriétaire ,  sur  la  déclaration  détaillée  que  celui-ci  en 
donnait,  et  qu'il  affirmait  véritable.  Cette  jurisprudence  était 
fondée  sur  les  principes  qui  ont  fait  de  tout  temps  admettre  lo 
serment  m  litem^  dans  les  cas  marqués  par  la  loi;  et  elle  avait 
été  notamment  confirmée  par  un  arrêt  du  parlement  de  Paris, 
du  30  mai  1636.  •— On  a  vu  au  n*  409  les  changements  que  la 
mise  en  ferme  des  messageries  et  l'édlt  de  1770,  les  lois  de  i  791 , 
1793  et  de  l'an  4  avalent  introduits.  —  Mais  depuis  rabolltton 
du  régime  privilégié,  doit-on  décider  avec  M.  Merlin  (Rép., 
v*^Messag.,p.  180),  que  les  règles  de  l'ancienne  jurisprudence  du 
parlement  de  Paris  ont  repris,  à  l'égard  des  entrepreneurs  par* 
ticuliersde  messageries,  toute  leur  force?Suivant nous,  l'opinion 
de  ce  savant  Jurisconsulte  parait  comporter  quelques  distinetionst 
que  nous  nous  efforcerons  d'établir ,  après  avoir  rapporté  le  texte 
de  la  loi  nouvelle. — L'art.  1783  c.  clv.  porte  que  les  entrepre- 
neurs  de  voitures  publiques ,  par  terre  et  par  eau ,  et  ceux  des 
roulages  publics,  doivent  tenir  registre  de  l'argent,  des  effets 
et  paquets  dont  ils  se  chargent  \  mais  un  précédent  article  (17831) 
soumet,  d'une  manière  générale,  les  voituriers  pour  la  garde  et 
la  conservation  des  choses  qui  leur  sont  confiées,  aux  mêmes 
obligations  que  les  aubergistes,  dont  il  est  parlé  au  titre  du  dé- 
pôt et  dû  séquestre.  Or,  d'après  l'art.  1039  c.  dv.,  les  auber- 
gistes ou  hôteliers  sont  responsables,  comme  dépositaires,  des 
effets  apportés  par  le  voyageur  qui  loge  chez  eux ,  et  le  dépôt  de 
ces  sortes  d'effets  doit  être  considéré  comme  un  dépôt  nécessaire, 
même  quand  il  s'agit  d'une  valeur  au-dessus  de  130  fr«  ^  U  noua 
parait  résulter  du  seul  rapprochement  de  ces  divers  articles, 
que  les  registres,  que  les  entrepreneurs  de  messageries  sont 
obligés  de  tenir ,  ne  sont  point  l'unique  preuve  qu'il  soit  possible 
d'invoquer  contre  eux  ,  lorsqu'il  s'agit  d'effets  à  eux  confiés.  Il 
peut,  en  effet ,  arriver  que  les  entrepreneurs  ne  tiennent  aucun 
livre,  et,  dans  ce  cas,  les  voyageurs  ne  sauraient  souffrir  de 
cette  négligence.  Les  registres  étant,  d'ailleurs,  l'œuvre  person-, 
nelle  des  entrepreneurs ,  il  y  aurait  danger  à  les  considérer  comme 
le  seul  et  unique  moyen  de  constater  les  obligations  de  ces  entre- 
preneurs. Enfin,  il  arrive  quelquefois,  lorsqu'il  s'agit,  par 
exemple,  d'un  chargement  fait  pendant  la  nuit  et  sur  la  route, 
que  le  voyageur  et  le  voituricr  so  trouvent  dans  rimposslbllité, 

la  dislinclion  établie  par  les  premiers  juges  entre  les  objets  accompagnant 
le  voyageur  et  inscrits  francs  de  port,  à  la  suite  de  son  nom,  sur  laleuiila 
des  bagages,  et  ceux  qui,  inscrits  sur  la  feuille  des  marchandises,  sont 
assujettis  au  payement  des  frais  de  transport.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Considérant  que  le  ballot  de  marchandises  dont  il  s'agît  a 
été  inscril  sur  la  feuille  des  messageries)  que  les  entrepreneurs  doivent 
s'imputer  de  l'avoir  remis  à  un  inconnu,  sans  décharge  ni  précaution 
quelconques;  que,  par  conséquent,  ils  sont  responsables  de  la  perte  de  ce 
ballot;  ^  Met  Tappeltalion  et  ce  dont  est  appel  an  nëanl;  émendant, 
décharge  l'appelant  des  condamnations  contre  lui  prononcées;  au  princi^ 
pal,  condamne  les  entrepreneurs  des  Jumelles  à  payer  à  Sains  la  8omm5 
de  2,202  fr.,  pour  valeur  (d'après  facture)  du  ballot  des  marchandise) 
expédié  à  Aubert,  à  Rouen,  et  non  parvenu  à  sa  destination,  avec  IntéréU. 

ba  6  avril  1826.-C.  de  Paris»  ^  cb.-M.  Lepoitevin,  f.  L  de  ^ 
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Pkin  de  faire*  I^aotre  de  eoDsUterla  déolaratlon  des  effets  à  trans- 
porter. C'est  é\id«mment  dans  la  prévoyance  de  ces  circonstances 
diverses,  que  le  législateur  a  soumis  les  voituriers  aux  règles  du 
dépôt  nécessaire.  C'est  ce  qu'atteste  H.  Malleville  dans  son  Ana- 
lyse de  la  discussion  du  code  civil ,  t.  5,  art.  1786  :  «  Le»  voi- 
turiers employés  par  un  entrepreneur,  dit-il,  répondent-ils  des 
paquets  non  enregistrés  qui  leur  sont  confiés?  L'entrepreneur  en 
est-il  responsable  dans  le  même  cas?  Beaucoup  de  divagations  à 
ce  sujet.  Cependant,  de  la  discussion ,  il  parait  résulter  que  le 
voilurier  qui  a  reçu  des  effets  non  enregistrés,  en  est  toujours 
tenu ,  mais  que  l'entrepreneur  ne  l'est  point,  à  moins  qu'il  ne  tint 
pas  de  registre  \  auquel  cas  il  serait  déjà  en  faute ,  et  demeure- 
rait responsable  avec  le  voiturier.  Que  si  l'entrepreneur  avait  des 
registrea,  et  qu'il  eût  omis  d'y  inscrire  les  effets  qu'on  prouve- 
rait avoir  été  remis  à  l'entrepôt,  il  en  serait  encore  tenu  :  s'il 
avait  donné  un  reçu,  la  chose  serait  bien  certaine;  mais,  quoi- 
qu'il n'y  ait  ni  reçu  ni  enregistrement,  on  dit  (au  conseil  d'Élal) 
que  les  Juges  pouvaient ,  suivant  les  circonstances  et  l'état  des 
personnes ,  admettre  la  preuve ,  comme  il  est  décidé  au  titre  du 
Di'i)ôt.  » — Tel  est  donc  l'esprit  de  la  législation  nouvelle ,  qu'elle 
n'admet  point,  comme  l'ancienne  Jurisprudence ,  de  règle  abso- 
lue ,  et  qu'elle  ne  fait  point  dépendre  exclusivement ,  de  la  décla- 
ration consignée  sur  les  registres  des  entrepreneurs  de  message- 
ries ,  le  succès  des  réclamations  élevées  par  les  voyageurs.  — 
V.  n~  533  et  sulv.,  412. 

é20.  Cependant  11  a  été  Jugé  :  i^  que  les  maîtres  voituriers' ne 
répondent  pas  des  paquets  qui  ne  leur  sont  pas  remis  directement, 
mais  qui  sont  remis  leurs  domestiques  à  gages  (Req. ,  5  mars  1811, 
aff.Muggia,  Q<*  534)  ;-^S**Que  les  entrepreneurs  de  messageries  ne 
sont  pas  responsables  des  effets  et  paquets  remis  sans  enregistrer 
ment  à  leurs  domestiques  non  préposés  pour  les  recevoir  (Cass., 

(1)  Espèce:  —  (Huot  C.  Sicard.)—  Le  sieur  Sicard  fils,  de  Montar- 
gÎB,  se  trouvant  à  Paris,  et  voulant  faire  passer  un  paquet  à  son  père,  le 
remit  k  Pierre  Faillat,  conducteur  de  la  voiture  publique  du  sieur  Uuol, 
au  moment  de  son  départ.  Celui-ci  le  plaça  parmi  les  autres  effets  dont  sa 
voilure  était  chargée.  —  Ce  paquet  s'élant  perdu ,  Sicard  père  a  fait  assi- 
gner Huot  en  payemeot  de  la  valeur.  —  Le  défendeur  a  soutenu  qu'il 
n'était  point  passible  de  celte  action ,  parce  que  Pierre  Faillat ,  auquel  le 
paquet  avait  été  remis,  n'avait  chez  lui  d'autre  emploi  que  celui  de  co- 
cher; qu'il  n'était  point  préposé  à  la  réception  des  paquets,  et  qu'ainsi  la 
perte  de  celui  dont  il  s'agit  ne  pouvait  être  considérée  comme  un  dom- 
mage causé  par  lui  dans  Teiercice  des  fonctions  auxquelles  il  était  em- 
ployé. 

Néanmoins  le  tribunal  de  Montargis  a  condamné  Huot  à  payer  à  Sicard 
une  somme  de  120  fr.  s'il  ne  pouvait  représenter  le  paquet  égaré,  a  At- 
tendu qu'il  résulte  de  la  déclaration  orale  de  Pierre  Faillat,  conducteur 
de  la  voiture  de  Huot.  que  le  paquet  réclamé  par  Sicard  lui  a  été  remis 
par  le  fils  du  demandeur,  dans  une  cour  où  il  chargeait  sa  voiture,  dé- 
pendante de  la  maison  où  ii  tient  son  bureau  de  roulage;  qu'il  a  même 
levé  la  bâche  qui  couvrait  sa  voiture  |^  pour  y  placer  le  paquet  en  ques- 
tion; que  y  dès  lors,  il  l'a  reçu  dans  l'intention  de  le  transporter,  et  s'est 
chargé  de  le  rendre  à  sa  destination  ;  que  Huot,  comme  tout  enUrepreoeur, 
est  civilement  responsable  du  fait  des  personnes  qu'il  emploie  pour  le  fait 
de  son  entreprise.  »  —  Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  Buot,  pour 
fausse  application  des  art.  1384  et  1783  c.  civ.  —  Arrêt. 

Là  coua;  —  Vu  l'art.  1384  c.  civ.,  troisième  alinéa,  et  Fart.  1785  de 
la  même  loi  ;  —  Attendu  que  le  tribunal  de  Montargis  n'a  pas  reconnu  que 
Pierre  Faillat  fût  préposé  par  Denis  Huot  pour  recevoir  les  marchandises 
conGées  &  son  roulage;  qu'il  résulte  du  dispositif  du  jugement  que  le  pa- 
quet ou  ballot  dont  il  s'agit  n'a  pas  été  remis  par  le  fils  Sicard  dans  le  lieu 
de  l'entrepôt  des  marchandises  du  roulage ,  ni  n'a  été  inscrit  sur  les  re- 
gistres de  la  messagerie;  d'où  il  suit  que  Denis  Huot  n'a  pas  été  légale- 
ment chargé  de  ce  ballot,  et  que  ce  n'est  que  par  une  fausse  application 
des  art  1384  et  1785  e.  civ.  que  ledit  Huot  a  été  déclaré  responsable  de 
la  valeur  de  ce  même  ballot;  -^  Casse,  eto. 

Du  29  mars  1814.-C.  G.,  sect.  civ.-MM.  Mourra,  pr.-Oudot ,  rap. 

(S)  Btpèoê:  —  (Desplats  C.  Gracb  et  Vie.)—  En  octobre  1828 ,  le  sieur 
iiesplats  se  rendit  de  Puylaurens  à  Toulouse,  par  la  diligence  des  sieurs 
Grach  frères;  il  était  accompagné  d'un  porte-manteau,  qui,  d'après  ce 
quil  a  prétendu ,  aurait  contenu,  indépendamment  de  divers  effets  à  son 
usage,  une  somme  de  1,882  fr.  en  or  ou  es  argent.  Quoi  qu'il  en  soit,  il 
ne  se  présenta  point  au  bureau  de  l'administration,  à  Puylaurens,  pour 
en  taire  la  déclaration;  il  se  contenta  de  le  faire  remettre ,  au  moment  où 
la  voiture  allait  partir,  au  sieur  Antoine  Vie,  conducteur,  et  celui-ci  le 
plaça  sur  l'impériale,  sans  aucune  réclamaiion  de  la  part  du  sieur  Des- 
plats.  —  Le  porte-manteau  dont  il  s'agit  s'étant  égaré ,  le  sieur  Desplats 
engagea  une  instance  contre  les  frères  Grach,  entrepreneurs  de  la  dili- 
gfBGs  f  el  contre  le  siens  Vie,  condactear,  pour  les  faire  condamner  soli- 


39  mars  1814)  (1)  ;*^5<>  Que  rentrepreneur  d*uné  voiture  pabll- 
que  ne  pouvait  être  réputé  responsable  de  la  perte  du  porte* 
manteau  d'un  voyageur,  el  surtout  de  l'argent  qui  pouvait  s*y 
trouver  contenu ,  lorsque  ce  voyageur  s'est  borné  à  en  faire  la 
remise  au  conducteur  sans  le  faire  inscrire  sur  les  registres, 
alors  du  reste  qu'il  existait  un  bureau  de  l'entreprise  dans  le 
lieu  où  celte  remise  a  été  faite  (Toulouse,  9  Jvill.  1829)  (2).  ^ 
Ce  dernier  arrêt  a  décidé ,  en  outre,  qu'en  cette  circonstance  le 
voyageur  n'avait  même  pas  d'indemnité  à  réclamer  du  conducteur 
auquel  il  avait  remis  son  porte-manteau. 

4!Ki.  Mais  si  l'on  admet  cette  théorie,  il  n'y  aura  presque 
jamais  de  cas  où  les  entreprises  de  transport  pourront  être  dé» 
clarées  responsables  de  la  perte  des  objets  que  les  voyageurs 
emportent  avec  eux.  Le  plus  souvent  ces  voyageurs  envolent 
avant  leur  arrivée  leurs  effets  aux  bureaux  des  diligences  ou  des 
autres  entreprises  qu'ils  doivent  prendre ,  et  ils  se  bornent  à  en 
surveiller  le  chargement  sur  les  voitures  où  ils  doivent  monter. 
Ainsi  nous  préférons  dire  que  les  entrepreneurs  de  messageries 
sont  responsables  des  effets  confiés  à  eux  ou  à  leurs  préposés  , 
quoique  les  voyageurs  aient  négligé  de  les  faire  enregistrer  (Pa- 
ris, 15  Juillet  1834)  (3). — À  plus  forte  raison  le  son t'-ils  lorsqu'il 
n'existe  pas  de  registres ,  comme  si,  par  exemple,  un  individu  se 
chargeait  par  accident  de  faire  un  transport  par  voiture  à  pr;x 
d'argent  (Lyon,  13  mai  1839,  aff.  Tourraton,  V.  n^  370). 

499.  Il  a  été  jugé  dans  le  même  sens  que  les  entrepreneurs 
de  diligences  sont  responsables  de  la  perte  d'un  sac  de  nuit  ap- 
partenant à  un  voyageur  qui  n'a  point  fait  Inscrire  cet  objet  sur 
les  registres,  lorsque  l'apport  de  ce  sac  de  nuit  est  prouvé;  car 
dans  l'usage  on  n'inscrit  pas  sur  les  registres  les  sacs  de  nuit  que 
les  voyageurs  emportent  avec  eux ,  et  que  simplement  on  en 
prend  note  sur  la  feuille  de  route  (Rej.,  19  frimaire  an  7  )  (4). 

dairement  à  lui  remettre  la  valeur  des  effets  qui  y  étaient  contenus ,  éva- 
lués par  lui  à  300  fr.,  ainsi  que  la  somme  de  l«88â  fr.,  qu  il  disait  y 
avoir  pareillement  renfermée;  il  offrait  d'affirmer,  par  serment,  que  la 
fommc  d'argent  et  les  effets  par  lui  réclamés  se  trouvaient  réellement  dans 
le  porte- manteau;  et,  subsidiairement,  il  demandait  à  en  fournir  la 
preuve  par  témoins.-- Le  tribunal  de  Castres  a  rejeté  celte  prétention.— 
Appel.  — Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu  qu'il  est  constant  qu'un  porte-manteau  a  été 
remis  à  Puylaurens  à  la  partie  d'Astre  (Vie)  par  la  partie  d'Esparbié 
(Desplats);  que  cette  remise  ayant  été  faite  dans  un  lieu  où  l'administra* 
tion  de  la  diligence  de  Castres  avait  un  bureau  publiquement  reconnu ,  la 
partie  d'Astre  n'agissait  pas ,  en  l'acceptant ,  comme  agent  de  celte  admi- 
nistration, mais  bien  par  bienveillance  envers  la  partie  d'Esparbié,  qui 
frustrait  par  là  l'administration  des  frais  de  port  qu'elle  avait  droit  dVii* 
ger,  relativement,  surtout,  à  l'argent  qui  pouvait  être  contenu  dans  ledit 
porte-manteau;  que,  conséquemment ,  ni  l'administration  ni  le  sieur  Vie 
ne  peuvent  être  responsables  de  la  perte  dudit  porte-manteau;— Confirme. 

Ou  9  juillet  1829.-C.  de  Toulouse ,  t' ch.-M.  Chalret,  pr. 

(3)  Espèce  :  —  (Langlet  C.  Charpentier.)  —  Jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  Reims,  du  15  nov.  1853,  ainsi  conçu  :  —  «Attendu,  en 
droit,  que  les  directeurs  des  messageries  ne  peuvent  être  garants  que  des 
objets  qui  leur  sont  confiés,  et,  en  fait,  que  Langlet  a  négligé  de  déclarer 
et  de  faire  enregistrer  la  malle  dont  ii  réclame  aujourd'hui  la  valeur,  qui, 
selon  lui,  serait  de  1,200  fr.  —  Déclare  Langlet  non  recevable  en  sa  de- 
mande. »  —  AppeL  —  Arrêt. 

La  cona;  —  Considérant  que  le  défaut  d'inscription,  sur  les  registrea 
ou  feuilles  des  entrepreneurs  de  voitures  publiques,  des  effets  ou  marchan- 
dises &  eux  confiés,  ne  les  décharge  point  de  la  responsabilité  en  cas  de 
perte,  mais  impose  seulement  au  voyageur  ou  expéditeur  l'obligation  de 
prouver  le  fait  du  dépét; —Considérant,  dans  l'espèce,  qu'il  est  constant 
par  les  documents  du  procès  et  non  contesté  même  par  l'intimé,  qu'un 
porte-manteau  contenant  divers  effets  a  été  confié  par  Langlet  an  conduc- 
teur de  la  voiture  de  Reims  àLaon,  au  moment  de  son  départ,  le  15  mars 
1833,  et  que  ledit  porte-manteau  a  été  perdu  en  route  ;— Considérant  que 
Charpentier,  en  sa  qualité  d'entrepreneur  desdites  voitures  publiques,  est 
responsable  des  fautes  de  son  conducteur,  comme  de  tout  autre  préposé; 
—  Considérant,  d'autre  part,  que  Langlet  a  négligé  de  déclarer  au  ciéparl 
la  valeur  des  effets  contenus  dans  le  porte-manteau  ;  que  les  faits  par  lui 
articulés,  quand  même  ils  seraient  prouvés,  n'établiraient  pas  que^  les 
effets  contenus  audit  porte-manteau  étaient,  comme  il  le  prétend,  d'une 
valeur  de  1,800  fr.  ;  qu'en  cet  état,  il  appartient  à  la  cour  d'arbitrer 
d'olBce,  d'après  les  documenta  du  procès,  la  valeur  desdiU  effets;  — 
Infirme  i  au  principal,  condamne  Charpentier  par  les  Voies  ordinaires  & 
payer  à  Langlet  la  somme  de  400  fr.,  à  laquelie  la  cour  arbitre  la  valsur 
dudit  porte-manteau,  etc. 

Du  15  joiil.  1834.-C.  de  Paris,  1"  ch. 
,     (4)  (Messag.  C.  Dopwt.)-'Li  f^fît^AT  (^^r.  W\h,  en  ai  «n  (•m^> 
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COMMISSIONNAIRE.— Chap.  2,  Art.  5. 


498.  II  a  été  jugé  anssi  que  les  Toyageura  ne  sont  point 
obligés,  lors  de  Tenregistrement  sur  les  livres  des  messageries, 
d'énoncer  en  détail  tous  les  objets  que  leur  malle  ou  autres  pa- 
quets peuvent  contenir.  En  cas  de  perle  les  tribunaux  peuvent , 
suivant  les  circonstances ,  fixer  l'indemnité  sur  la  déclaration  et 
le  serment  des  réclamants  (Paris,  iO  avril  1809  (i);  Conf. 
Rouen,  2  fruct.  an  13,  aff.  Lambert,V.  n»  356}.— V.  aussi  n*  429. 

D'ailleurs  il  faut  appliquer  ici  ce  que  nous  avons  dit  à  propos 
des  commissionnaires  de  transport  en  général.— V.  w^*  328  et  suiv. 

•^  Considérant  que  si,  d'après  la  loi  des  23  et  21  juill.  cl  11  août  1793, 
art.  59  et  62,  les  directcurâ  des  messageries  publiques  ne  doivent  répondre 
que  des  effets,  ballots  et  paquets  inscriu  dans  leurs  regii^lres,  et  n'être 
leous  qu'à  une  indemnité  de  150  fr.  en  cas  de  perte  ou  d'cndommagemeot 
de  ces  offels,  ballots  ou  paquets,  par  le  fait  do  leurs  préposés,  s'ils  ont 
élé  inscrits  dans  leurs  registres  sais  désignation  spécilique  et  estimation, 
on  ne  peut  pas  en  conclure  que  la  loi  du  19  janv.  1793,  qui  permet  à 
chaque  voyageur  de  transporter  avec  lui  un  sac  do  nuii,  du  poids  de 
quinze  livres,  sans  rien  payer,  se  trouve  abrogée,  ni  que  les  directeurs  ne 
soient  pas  tenus  d'une  indemnité  envers  le  voyageur  dont  le  sac  de  nuit  a 
été  perdu  par  le  fait  du  cocher,  leur  préposé.  —  Considérant  que,  dans 
l'usage,  on  n'inscrit  pas  sur  les  registres  les  sacs  de  nuit  qui  sont  pour  les 
besoins  journaliers  des  voyageurs  ;  que  simplement  il  en  est  fait  note  sur 
la  feuille  de  roule  ;  —  El  attendu  qu'il  est  constant  que  le  sac  de  nuit 
dnnl  il  s'iigil  a  été  reçu  avant  le  départ  au  bureau  de  la  messagerie,  et 
ensuile  perdu  en  route  par  le  cocher;  qu'ainsi,  les  juges  de  l'Isère,  en 
accordant  une  indemnisé  de  150  fr.  à  la  Duport  pour  la  perle  do  son  sac 
de  nuit,  qui  contenait  des  effets  d'une  plu?  grande  valeur,  contre  les  di- 
recteurs et  les  intéressés  a  la  messagerie,  n'ont  contrevenu  à  aucune  loi  ; 
-~  Rejette. 
Du  19  frim.  an  7.-C.  C,  sect.  civ-BIM.  Dayard,  pr.-Loinbard,rap. 

{\)  Etpice  :  —  (Fadate  et  Ilocquet  C.  Dumontct.)  — En  parlant  de 
Strasbourg  pour  Nancy,  le  sieur  Dumontet  fit  enregistrer  au  bureau  des 
messageries  une  malle  qui  se  perdit  en  route.  Il  assigna  Fadale ,  entre- 
preneur, devant  le  tribunal  civil  de  Paris,  en  payement  d'une  somme  de 
2,55G  fr.  Celui-ci  appela  en  garantie  Hocquet,  le  conducteur  de  la  voilure. 

Le  8  décembre  1808 ,  jugement  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu  qu'en  fait 
il  est  jusliQé  que  la  malle  dont  il  s'agit  a  été  portée  sur  la  feuille  du  vé- 
locifère  de  Strasbourg  ;  que  cette  malle  n'est  point  arrivée  h  Nancy,  lieu 
de  sa  destination ,  et  qu'elle  n'a  point  été  remise  au  propriétaire  ;  — 
Qu'en  principe ,  les  voyageurs  ne  sont  point  obligés,  lors  de  l'enregistre- 
uientsur  les  registres  des  messageries,  d'énoncer  en  détail  tous  les  objets 
que  leurs  malles  ou  autres  paquets  peuvent  contenir  ;  qu'aux  termes  des 
art.  1783  cl  1781  c.  civ.,  les  voituricrs  par  terre  et  par  eau  répondrnt 
non-seulement  de  ce  qu'ils  ont  déjà  reçu  dans  leur  bAtiment  ou  voilure, 
mais  encore  de  ce  qui  leur  a  clé  remis  sur  le  port  ou  dans  l'entrepôt,  pour 
être  placé  dans  leur  bâtiment  ou  voiture,  et  deviennent  également  res- 
ponsables de  la  perte  et  de  l'avarie  des  choses  qui  leur  sonl  confiées,  à  moins 
qu'ils  no  prouvent  qu'elles  aient  été  perdues  ou  avariées  par  cas  fortuit  ou 
force  majeure;  que,  d'après  i'att.  1782  dudit  code,  les  voituriers  par 
terre  cl  par  eau  sonl  assujettis  auK  mêmes  obligations  que  les  aubergistes. 
Il  s'ensuit  que,  conformément  à  l'art.  1952  du  même  code,  ils  sont  con- 
sidérés comme  dépositaires  des  effets  apportés  par  les  voyageurs ,  et  que 
iO  dépôt  de  ces  sortes  d'effets  doit  élre  regardé  comme  un  dépôt  néces- 
saire, lequel,  aux  termes  do  l'art:  2060,  entraîne  la  contrainte  par 
corpîi  ;—  Attendu  que  le  serment  sur  la  valeur  de  la  chose  demandée  ne 
peut  être  déféré  par  le  juge  (art.  1369  c.  civ.)  que  lorsqu'il  est  d'ailleurs 
impossible  de  constater  ceUe  valeur,  et  qu'en  ce  cas,  le  juge  doit  même 
dOlerminer  la  somme  à  laquelle  le  demandeur  en  sera  cru  sur  son  serment  ; 

«  Attendu,  rn  fait,  que  le  baron  Dumonlet  a  déclaré  que  lesobjels  ren- 
fermés dans  sa  malle  étaient  de  la  valeur  de  2,556  fr.,  et  qu'il  est  d'ail- 
leurs impossible  de  le  constater  différemment  ;  —  Le  tribunal  condamne 
Fadale,  et  par  coriis,  à  payer  &  Dumontet  la  somme  de  1,900  fr.,  à  la- 
quelle le  tribunal  détermine  d'oITicc  la  valeur  des  effets  contenus  dans  la- 
dite malle  ,  en  alfirmanl  par  Dumontet  que  les  effets  énoncés  en  sa  décla- 
ration sont  les  mêmes  que  ceux  que  renfermait  ladite  malle  ;  et  condamne 
Fadale  aux  dépens. 

u  En  ce  qui  louche  la  demande  en  garantie  exercée  par  le  sieur  Fadate 
contre  Robert  Hocquet:  — Attendu  que  tout  conducteur  devient  respon- 
sable des  dommages  qu'il  a  pu  causer  par  sa  faute  ou  par  sa  négligence , 
h  tribunal  condamne  Robert  Hocquet,  même  par  corps,  à  garantir  et  in- 
demniser le  sieur  Fadate  des  condamnations  prononcées  contre  lui,  en  prin- 
cipal ,  intérêts  et  frais.  »  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coun;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges;  —  Confirme. 

Du  19  avril  1809.-C.  de  Paris ,  2,  ch.-.MM.  Pantin  et  Parquin ,  av. 

(2)  Etpieê:  —  (  Bnchon  C.  Dnclos ,  Robin ,  etc.  )  —  La  dame  Bucbon , 
qui  se  trouvait  à  Cbàlons-snr-SaAno  le  22  sept.  1827,  arrêta  sa  place  dans 
la  diljsence  Duclos-Robio  et  comp.,  pour  revenir  à  Paris.  ~  En  montant 
on  voiture,  elle  confia  au  conducteur,  et  fit  enregistrer  sur  la  feuille  de  ce 
jour,  divers  eQetSi  4ont  le  portfat  acquitté  à  l'instant  même.— A  son  ar- 


A!K4.  On  ne  peut  regarder  comme  contraire  à  cette  lurfspra- 
dence  un  arrêt  duquel  il  résulte  que  l'entrepreneur  n'est  pas 
responsable  de  la  perte  d'un  sac  de  nuit  qu'on  prétend  avoir 
été  remis  à  lui  ou  à  ses  préposés,  alors  que  le  voyageur  qui 
avait  fait  inscrire  ses  autres  effets,  avait  reçu  un  bulletin  dans 
lequel  était  dit  que  l'administration  ne  répondait  pas,  en  cas  de 
perte,  des  effets  non  déclarés  ni  enregistrés  et  pour  lesquels  au* 
cun  port  n'a  été  payé(Req.,  10  nov.  1829)  (2). 

495.  11  a  été  jugé  aussi  que  c'est  aux  voituriers  à  requérir 

rivée  h  Paris,  ne  retrou  vaut  point  son  sac  de  nuit,  elle  le  réclama  au  sieor 
Duclos-Robin,  ou  149  fr.,  valeur  de  ce  sac  et  des  objets  qu'il  renfermait. 

7  août  1828,  jtigement  qui  porte  :  «  Attendu  que  la  feuille  de  roule  du 
conducteur  de  la  diligence  constate  que  la  dame  Bnchon  avait  fait  charger 
drs  effets  excédant  de  50  kil.  le  poids  des  bagages  accordé  aux  voyageurs  ; 
mais  que  cette  même  feuille  contient  la  mention  que ,  pour  excédant  du 
prix ,  il  a  été  payé  6  fr.  60  c;  que,  d'ailleurs,  si  madame  Buchon  articule 
qu'un  sac  de  nuit  a  été  perdu,  il  résulte  du  bulletin  remis  a  ladite  dame, 
comme  à  tous  les  voyageurs ,  que  ceux-ci  ont  été  avertis  que  tous  les 
effets  non  enregistrés  ne  pourraient  élre  réclamés  en  cas  de  perte;  que  co 
bulletin  a  la  valeur  d'un  contrat  intervenu  entre  les  entrepreneurs  des  di- 
ligences et  les  voyageurs;  —  Attendu  qu'il  est  constant,  entre  les  parties , 
que  le  sac  de  nuit  réclamé  par  madame  Buchon  n'a  point  été  enregistré , 
la -déclare  non  recevable  en  sa  demande,  et  la  condamne  aux  dépens.  » 

Pourvoi  delà  dame  Buchon  :  1«  pour  violation  des  art.  1382,  1383, 
178G  et  1982  c.  civ.  —  2<'  Violation  des  art.  1785  c.  civ.,  3  du  décret  da 
14  fruct.  an  12,  et  4  du  décret  du  28  août  1808.  ~  Ces  articles  sont  re- 
latifs à  la  formalité  imposée  &  tous  les  entrepreneurs  de'  voitures  publiques, 
de  tenir  registre  de  l'argent  et  des  «ffets  dont  ils  se  chargent.  —  Cette  dis- 
posilion  est  tellement  d'ordre  public ,  qu'elle  se  retrouve  encore  dans  l'art.  6 
de  l'ordonn.  du  27  sept.  1827,  et  que  M.  le  préfet  de  police  a  rendn  suc- 
cessivement plusieurs  ordonnances  de  police  pour  obliger  les  entrepreneurs 
de  voitures  à  s'y  conformer  rigoureusement.  Ces  ordonnances  sont  celles 
du  24  niv.  an  13,  art.  8  et  9  ;  du  20  sept.  1808,  art.  3,  du  12  sept.  1816, 
art.  3,  et  du  4  fév.  1820,  art.  5.  Comment  pourrait-on  rendre  les  voya- 
geurs responsables  de  l'inexécution  de  ces  lois  et  ordonnances?  Est-il  pos- 
sible que  des  femmes ,  que  des  hommes  sans  instruction  exigent  l'accom- 
plissement des  formalités  qu'ils  ignorent  presque  toujours?  H  y  aurait  donc 
les  plus  graves  inconvénients  à  exempter  les  entrepreneurs  des  messageries 
de  la  responsabiltlé  qui  pèse  sur  eux  en  cas  de  perte  d'effets  qui  leur  ont 
été  confiés ,  sous  le  vain  prétexte  que  ces  effets  n'auraient  pas  été  enregis- 
trés. —5''  Fausse  interprétation  de  l'art.  105  c.  com.  —  Le  tribunal,  en 
s'appuyant  sur  cet  article ,  a  admis ,  en  principe ,  que  toute  action  est 
éteinte  contre  le  voiturier,  lorsque  les  objets  ont  été  reçus,  et  que  le  prix 
de  la  voiture  a  élé  payé.  Il  parait  évident  que  cette  fin  de  non-recevuir 
n'était  pas  admissible  dans  Tespèce.  En  effet ,  il  faut  faire  une  distinction 
entre  le  cas  où  les  effets  sont  remis  à  un  voiturier  pour  les  transporter  d'un 
endroit  dans  un  autre,  sans  qu'ils  soient  accompagnés  par  leur  propriétaire^ 
et  celui  où  les  effets  appartiennent  à  une  personne  qui  voyage  avec  eux. 
Dans  le  premier  cas,  le  prix  n'étant  payé ,  d'après  les  usages  généralement 
adoptés ,  qu'autant  qu'ils  sont  parvenus  sans  perte  et  sans  avarie ,  il  est 
clair  que  l'on  est  non  recevable  lorsque  Ton  vient  exercer  des  réclama- 
tions ,  après  avoir  retiré  les  effets  du  roulage  et  soldé  le  montant  du  trans- 
port. Mais  il  ne  saurait  en  être  de  même  lorsque  les  effets  appartiennent 
à  une  personne  qui  voyage  avec  eux.  Dans  ce  cas,  il  arrive  presque  tou- 
jours que  le  prix  est  payé  d'avance ,  et  que  le  voyageur,  qui  n'emporte  ainsi 
avec  lui  que  des  effets  à  son  usage  personnel ,  est  obligé  de  retirer  ceux 
de  ces  effets  qui  n'ont  point  élé  perdus.  L'art.  105  c.  com.  n'est  donc  point 
applicable  dans  l'espèce,  et  c'est  à  tort  que  le  tribunal  en  a  fait  résulter 
une  fin  de  non-recevoir.  —  Arrêt. 

La  coun  ;  —  Sur  le  premier  moyen  de  cassation ,  fondé  sur  la  riohtion 
desart.  1782,1783,1784,1952  c.  civ.,  et  de  l'art.  103  c.  com.;  — Con- 
sidérant que  la  responsabilité  que  ces  articles  imposent  aux  entrepreneurs 
de  voilures  publiques  n'a  lieu ,  en  cas  de  perle  des  effets  confiés  à  leurs 
préposés,  que  lorsque  le  ûé\)àl  de  ces  effets  est  constaté  ou  prouvé;  co  qui 
n'existe  pas,  dans  l'espèce,  a  l'égard  du  sac  de  nuit  réclamé  par  la  deman- 
deresse ;  —  Sur  le  deuxième  moyen ,  consistant  dans  la  violation  de  l'art. 
1785  c.  civ.,  de  l'art.  3  du  décret  du  14  fruct.  an  12,  et  de  l'art.  3  de 
celui  du  28  août  1808;  -  Considérant  que  l'obligation,  imposée  par  cet 
dispositions  aux  entrepreneurs  ou  à  leurs  préposés,  d'enregistrer  les  effets 
dont  ils  se  chargent,  ne  peut  être  remplie  que  tout  autant  que  la  déclara* 
tion  leur  en  est  faite  par  les  voyageurs;  —  Que ,  dans  l'espèce ,  la  deman- 
deresse n'a  point  mis  les  entrepreneurs  h  portée  de  remplir  cette  formalité 
à  l'égard  de  son  sac  de  nuit,  bien  que  le  bulletin ,  qui  lui  a  été  remis  pour 
récépissé  do  prix  de  sa  place,  l'avertit  do  celte  nécessité;  — Sur  le  troi- 
sième moyen ,  fondé  sur  la  fausse  application  de  l'art.  105  c  com.  :  —  Con* 
sidérant  que,  pour  déclarer  la  demanderesse  non  recevable  dans  sa  de- 
mande, le  jugement  attaqué  s'c^t  fondé  non-seulement  sur  ce  qu'a  son 
arrivée  elle  a  reçu  les  objets  transportés  avec  elle,  sans  faire  de  réserva 
à  l'égard  du  sac*  de  nuit,  mais  encore  sur  le  défaut  de  déclaration  de  co 
sac  et  autres  circonstances,  dont  l'appréciation  appartîer  l  aux  juges î  d'o) 
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la  décTaration  et  tHnseription  des  objets  qui  sont  apportés  par  les 
iroyageurs,  parce  que  TobligaliOD  détenir  des  registres  leur  étant 
imposée,  c'est  à  eux  de  se  mettre  en  mesure  de  remplir  leurs  obli- 
gations ,  et  les  voyageurs  ne  sont  pas  obligés  légalement  à  se 
conformer  à  cette  précaution  (Grenoble,  29  août  1833  (i);  Req., 
18  juin  1833  )  aiï.  Morize,  V.  n''  410).— Ce  dernier  arréi  a  décidé 
en  outre  que  le  propriétaire  d'objets  perdus ,  qui  n'a  point  dé- 
claré leur  valeur  lors  de  la  remise  au  bureau  de  l'entreprise,  est 
tenu  de  prouver  cette  valeur  qu'il  peut  établir  par  toute  espèce 
de  documents. 

4I9«.  Mais  les  tribunaux  dolventapprécier  la  valeur  des  choses 
4»  erdues  d'après  les  circonstances ,  et  par  suite  la  somme  à  payer 
p  ar  le  voiturier  (Parts,  3  mars  1831  ;  aff.  Jeanne ,  V.  u^  371  ; 
Grenoble ,  S9  août  1833 ,  aff.  Gringeat,  V.  n«  425^  Paris,  15 
Jaill.  1834,  aff.  Langlet,  V.  n«  421). 

499.  Cependant  lorsque  les  voyageurs  négligent  d'informer 
les  entreprises  de  messageries  de  la  circonstance  qu'ils  ont  avec 
eux  des  valeurs  précieuses ,  que  ces  entreprises  sont  dans  l'u- 
sage de  recommander  particulièremeni  à  leurs  préposés ,  la  res- 
ponsabilité des  entrepreneurs  des  messageries  est  singulièrement 
aiïaiblie.  Elle  est  moindre  encore  si  les  expéditeurs,  pour  éviter 
un  droit  de  transport,  dissimulent  la  véritable  nature  des 
objets  par  eux  confiés.  C'est  dans  ce  sens  qu'il  a  été  décidé 
l' que  les  voyageurs  n'ont  pas  d'action  pour  réclamer  les  sommes 
d'argent  qu'ils  ont  mises  dans  leurs  malles  ou  valises,  lors- 
qu'ils n'ont  pas  fait  la  déclaration  de  ces  sommes ,  déclaration 
qui  les  eût  soumis  à  robligation  de  payer  un  droit  plus  fort  pour 
le  transport  de  leur  bagage  (  Bruxelles,  28  avril  1810)  (2). — 
2<>  Que  lorsqu'une  malle  confiée  aux  entrepreneurs  de  messa- 

il  sait  que  ce  jogement  n^a  violé  ni  faussement  appliqué  aucune  des  dls- 
posiiione  précitées;  —  Rejette. 

Du  10  Dov.  1829.-C.  G.,cb.  req.-MM.  Favardy  pr.-I>e  MaleTÎUo, rtp.- 
Lebcaa,  av.  gén.,  c.  conf. -Taillandier,  av. 

(1)  (  Gringeat  C.  Léaz.  )—  La  cona  ;  —  Considérant  qu'il  n'y  a  pas 
légalement  obligation  eipresse  pour  les  voyageurs  de  faire  inscrire  et 
coDftater  la  valeur  des  effets  qaMls  portent  en  voyage  avec  eux;  (joe  c^est 
aux  directeurs  et  entrepreneurs  de  Toitures  à  exiger  celle  inscription  cl 
déclaration  de  la  valeur  des  objets  remis  à  leurs  bureaux ,  et  que,  lors- 
qu'ils n'ont  pas  pris  cette  précaution ,  restimation  des  effets  perdus  est 
abandonnée  à  l'arbitrage  des  tribunaux,  qui  doivent  la  déterminer  d'après 
les  circonstances  de  la  cause  ;  —  Considérant  qu'il  est  constant  que  Tin- 
tifflé  a  présenté  et  remis  au  bureau  de  la  voiture  de  Vienne  un  carton ,  en 
annonçant  qu'il  renfermait  des  marchandises  ;  que  ce  carton  a  été  perdu 
par  défaut  de  soin  et  de  surveillance ,  et  qu'il  résulte,  soit  des  explications 
données  à  l'audience ,  soit  des  circonstances  do  la  cause ,  que  la  perle 
éprouvée  par  le  sieur  Léaz  a  été  justement  appréciée  par  les  premiers  » 
juges,  sous  la  condition  toutefois  imposée  à  Léaz,  présent  à  l'audience, 
d*affirmer  par  serment,  a  l'instant  même,  que  son  carton  renfermait  des 
valeurs  pour  la  somme  de  1,325  fr.  75  c.  •  A  l'instant  même,  ledit  Léaz 
a  prêté  le  serment  requis.  —  Donne  acte  du  serment,  et  confirme  le  juge- 
ment du  tribunal  de  commerce  de  Grenoble,  du  23  mars  1853. 

Du 29  août  1833.-C.  de  Grenoble,  4*  cb.-M.  Duboys ,  pr. 

(2)  (Depinois  C.  messag.  de  Gand.)  —  La  coua  ;  —  Attendu  que  l'in- 
jonction faite  aux  entrepreneurs  de  voitures  publiques  par  l'art.  1785  c. 
civ.,  de  tenir  registre  de  l'argent,  des  effets  et  paquets  dont  ils  se  char- 
gent, doit  former  contre  eux  la  preuve  écrite  au  profit  des  voyageurs; 
d'où  il  suit  qu'il  est  du  devoir  de  ceux-ci  de  faire  une  déclaration  distincte, 
dans  le  sens  de  l'article  précité,  pour  pouvoir  engager  la  responsabilité 
de  l'entrepreneur  ou  voiturier;  —  Que  cette  désignation ,  au  moins  géné- 
rique ,  des  objets  à  transporter  est  d'autant  plus  indispensable ,  lorsqu'il 
s'agit  d'espèces  d'or  ou  d'argent ,  que  ces  objets  exigent  un  soin  plus  par- 
ticulier et  immédiat  de  la  part  du  conducteur,  pour  leur  conservation  ^  et 
que  c'est  à  raison  de  celte  surveillance  et  du  péril  qu'il  est  dû  une  indem- 
nité proportionnelle  à  l'entreprise;  que,  dans  l'espèce,  l'appelant  est  en 
aveu  que  le  registre  de  l'entrepreneur  contient  sa  déclaration  qu'il  n'a  in- 
diqué aucune  somme  en  or  ou  argent ,  qui  aurait  pu  être  renfermée  dans 
sou  porto-manteau,  qn'il  a  laissé  placer  sur  l'impériale  de  la  voiture;  qu'il 
n'a  pas  non  plus  acquitté  le  trentième  usité  pour  le  transport  d'argent , 
mais  qa'il  s'est  borné  à  payer  le  seul  salaire  sur  le  poids  d'un  porte-man- 
teau et  d'un  ballotin  ou  paauet ,  à  raison  d'un  franc  50  c.  ;  —  Attendu 
qu'ayant  ainsi  négligé  de  donner  connaissance  à  l'entreprenear  do  la 
somme  qn'il  réclame  et  de  satisfaire  à  ce  qui  aurait  été  dû  de  ce  chef,  les 
parties  ne  peuvent  être  censées  avoir  voulu  contracter  aucun  engagement 
relatif  au  transport  d'argent;  qu'ainsi,  il  n'y  a  point  de  formes  habiles  à 
une  aetlon  en  restitution  de  l'argent,  dont  le  registre  ne  contient  point  la 
dédaration  ni  la  preuve  du  chargement;  —  Confirme. 

Pu  28  avril  1810.-G.  de  Bruxelles. 


gerie  contient  des  objets  précieux  qui  n*ont  pas  été  déclarés  et 
dont  on  n'a  pas  payé  le  port  attribué  à  ces  sortes  d'objets,  les 
entrepreneurs  ne  sont  pas  responsables  (Lyon,  0  mars  1821 , 
aff.  Richard,  V.  n^ilO);  •— 3<*  Qu'une  compagnie  de  cbemin 
de  fer  n'était  pas  responsable  des  sommes  non  déclarées  qui  se 
trouvaient  dans  le  paquet  perdu ,  et  pour  lesquelles  le  droit 
spécial  au  transport  des  monnaies  métalliques  n'avait  point  été 
acquitté,  alors  surtout  que  l'importance  de  ces  sommes  ne  per- 
met pas  de  les  considérer  comme  destinées ,  à  litre  de  simple  ac- 
cessoire des  eflèts  du  voyageur,  à  subvenir  aux  frais  du  voyage 
(Douai,  17mars  1 847, aff.  chemin  de  fer  du  Nord,  D.  P.  47.2. 98), 

4!S8.  Et  c'est  en  effet  de  cette  manière  que  la  loi  nous  parait 
devoir  être  entendue.  Car  II  résulte  de  la  discussion  à  laquelle  les 
art.  1782  et  s.  c.  civ.  ont  donné  lieu,  qu'il  est  entré  dans  l'esprit 
du  législateurde  laisser  aux  magistrats  unpouvoir  discrétionnaire, 
pour  mesurer  d'après  les  circonstances  l'effet  de  la  responsabi- 
lité encourue  par  les  entreprises  de  transport  pour  le  cas  où  les 
objets  qu'elles  ont  dû  transporter  se  sont  perdus  (  V.  Fenet , 
1. 14,  p.  260*,  M.  Troplong,  du  Louage,  t.  3,  n^  950. — Contra^ 
Touiller,  1. 11,  n«  255;  Zacharise,  t.  5,  p.  43}.—  Y.  n<»  412. 

499.  Toutefois  il  a  été  Jugé  :  1®  qu'en  cas  de  perte  d'une 
malle  déposée  au  bureau  d'une  diligence ,  les  tribunaux ,  sur  la 
demande  du  voyageur  en  payement  non-seulement  des  effets  de 
corps,  mais  encore  de  sommes  d'argent  qu'il  soutient  y  avoir  ren- 
fermées ,  peuvent,  s'il  résulte  des  circonstances  de  la  cause  que 
ces  divers  objets  y  étaient  réellement  contenus,  quoiqu'il  n'en  ait 
point  été  fait  de  déclaration  préalable ,  condamner  les  entrepre- 
neurs au  payement  envers  le  propriétaire,  à  la  charge  par  celui- 
ci  d'affirmation  par  serment  (Req.,  16  av.  1828)  (3). 


(3)  Etpièt  .•  —  (  Leyris,  etc.  C.  Fabre.  )  —  Le  51  janvier  1826 ,  la 
dame  Fabre  se  présente  an  bureau  de  la  diligence  de  Montpellier,  relient 
deux  places  pour  Milbau ,  et  remet  aux  préposés  de  l'entreprise  trois 
malles  dont  se  composait  son  bagage.  Il  n'e&iste  aucune  déclaration  sur 
la  nature  de  leur  contenu.  Arrivée  à  sa  destination ,  la  dame  Fabre  de- 
mande ses  malles  ;  deux  seulement  lui  sont  remises  ;  la  troisième  est 
égarée.  La  dame  Fabre  assigne  alors  les  sieurs  Leyris  et  Andriel,  entre- 
preneurs ,  en  payement  de  la  somme  de  980  fr.  pour  la  valeur  d'une  mon- 
tre avec  sa  chaîne  en  or,  évaluées  300  fr.,  et  des  autres  effets  renfermés 
dans  la  malle  perdue ,  suivant  l'état  estimatif  qu'elle  en  produisait,  et  en 
outre  la  somme  de  800  fr.  en  espèces  d  or  ou  d'argent. — 28  février  1826| 
jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Montpellier  qui  adjuge  à  la  dama 
Fabre  ses  conclusions,  à  la  charge  d'affirmer  :  1«  que  les  effets  renfermés 
dans  la  malle  avaient  réellement  une  valeur  de  990  fr.;'2«  que  cette 
malle  contenait  en  outre  la  somme  de  800  fr.  ;  attendu  que  la  compa- 
gnie n'a  point  (ait  porter  sur  la  feuille  de  son  conducteur  les  malles  en 
question. 

Appel.  —  Le  15  juillet  1826,  arrêt  confirmatif  de  la  cour  de  Montpel- 
lier qui  reçoit  en  même  temps  l'affirmation  ordonnée  :  «  Attendu  qu'il  est 
constant  que  la  malle  perdue  a  été  remise  au  bureau  de  l'entreprise  Leyris* 
Andriel  ;  qu'il  résuite  également  de  toutes  les  circonstances  4e  la  cause 
que  la  déclaration  faite  en  justice  par  la  dame  Fabre,  sur  les  valeur, 
quotité  et  qualité  des  effets  renfermés  dans  sa  malle,  est  conforme  à  la 
vérité;  que,  conséquemment ,  l'entreprise  ne  saurait  échapper  à  la  respon- 
sabilité que  les  lois  mettent  à  sa  charge.  » 

Pourvoi  de  Leyris  et  Andriel ,  pour  fausse  application  des  art.  1782  « 
1785  et  1786 ,  1952  et  1953  c.  civ.,  et  violation  des  art.  1108 ,  1927 , 
1984  et  1985  du  même  code.  — Les  entrepreneurs  des  voitures  publiques, 
a-t-on  dit  pour  eux,  ne  peuvent  être  responsables  des  divers  effets  ren- 
fermés dans  les  paquets  qu^on  leur  confie  qu'autant  que  ces  effets  leur  ont 
été  spécialement  déclarés.  Telle  est  la  conséquence  nécessaire  de  TarU  1 785 
c.  civ.  qui  les  oblige  à  tenir  registre  de  l'argent,  des  effets  et  paquets  dont 
ils  se  chargent.  L'e&écution  de  cet  article  ne  peut  être  que  le  résultat  d'une 
déclaration  expresse  du  voyageur;  désignation  spéciale  d'autant  plus  in- 
dispensable lorsqu'il  s'agit  d'espèces  d'or  ou  d'argent,  qu'elles  exigent  un 
soin  plus  particulier  de  la  oart  du  conducteur,  pour  leur  conservation  ,  et 
qu'à  raison  de  cette  surveillance  immédiate,  il  est  dû  une  indemnité  pro* 
portionnée  aux  soins  et  au  péril  de  l'entreprise.  L'art.  1786  vient  encore 
fortiQer  cette  opinion.  11  porte ,  en  effet,  que  les  entreprises  des  voilures 
publiques  sont  régies  non-seulement  par  les  diverses  dispositions  du  code 
civil ,  mais  encore  par  des  règlements  particuliers.  Or,  on  lit ,  dans  m 
arrêt  de  règlement  du  12  juillet  1758,  que  les  objeU  d'or  et  d'argent  moa- 
noyés  ou  autrement  doivent  être  déclarés  oar  leur  quotité ,  lors  de  leur 
remise  au  bureau.  —  Sous  quelque  rapport  d'ailleurs  que  l'on  envisage  la 
contrat  qui  se  passe  entre  les  voyageurs  et  les  entrepreneurs ,  soit  comme 
dépôt ,  louage  ou  mandat,  les  deux  contractants  doivent  connaître  l'objet 
de  leur  contrat  ;  sans  celte  connaissance ,  point  de  consentement ,  et ,  pai 
suite,  point  d'obligation.  Les  Toitwiers  oe  peuvent  êUre  responsables  des 
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480.  9*  Que  la  déclaration  qn'one  malle  perdue,  embar- 
quée sur  les  bateaux  à  vapeur  qui  font  le  trajet  de  France  en 
Algérie,  et  appartenant  aune  daoae  voyageant  avec  son  enfant 
et  une  autre  personne,  contenait  des  effets  d'habillement  pour 
une  somme  de  695  fr.  et  une  somme  de  1,350  fr.,  a  pu  servir 
de  base  à  une  condamnation  pour  pareilles  valeurs ,  pronon- 
cée contre  l'entrepreneur  de  transport,  alors  que  la  position 
des  voyageurs  permettait  d'attribuer  aux  effets  d'habillement  la 
valeur  indiquée ,  et  qu'il  a  été  prouvé  que  la  somme  désignée 
leur  avait  été  comptée  au  commencement  du  voyage  (Alger,  16 
déc.  1846,  aff.  G*«  Basin,  D.  P.  47.  â.  1). 

AS  t.  Ainsi,  si  au  lieu  de  déclarer  au  conducteur  qu'il  em- 
porte avec  loi  des  objels  précieux  et  de  les  lui  remettre  pour  que 
ce  dernier  eût  à  les  serrer  dans  les  endroits  où  il  place  les  objels 
de  la  même  nature ,  un  voyageur  les  gardait  avec  lui  pour  les 
surveiller,  la  responsabilité  du  conducteur  et  de  l'entrepreneur 
de  transports  serait  très-certainement  plus  légère  que  si  le 
voyageur  avait  confié  ces  objets  à  l'entrepreneur  des  voitures 
ou  à  son  préposé. 

489.  Du  reste,  nous  pensons  que  la  preuve  testimoniale 
peut  être  Invoquée  par  les  voyageurs  pour  constater  la  consis- 
tance des  malles  et  autres  choses  qu'ils  remettent  aux  messa- 
geries. Ces  messageries  sont  des  opérations  commerciales ,  par 
conséquent  la  preuve  testinooniale  est  recevable  contre  elles  : 
c'est  ce  qui  résulte  encore  de  la  discussion  à  laquelle  l'art.  1782 
a  donné  lieu  (V.  Fenel,  t.  14,  p.  260).  On  a  voulu  établir 
que  cette  preuve  était  inadmissible,  parce  que  l'art.  1782 
renvoie  aux  règles  sur  le  dépôt  nécessaire  pour  la  garde  et  la 
conservation  ;  mais  on  a  fait  observer  avec  raison  qu'il  n'y  avait 
rien  dans  cet  article  qui  fût  relatif  à  la  preuve  de  l'apport  et  de 
la  consistance  des  marchandises.  Du  reste  nous  avons  examiné  la 
question  de  savoir  si  la  preuve  testimoniale  est  admissible, 
iuprà^  n*  310  :  notre  observation  rend  inutile  l'examen  de 
plusieurs  questions  subsidiaires  traitées  par  les  auteurs ,  no- 
tamment de  celle  de  savoir  ce  qui  arriverait  si  le  voyageur  per- 
dait le  reçu  de  ses  effets  que  lui  aurait  délivré  l'entreprise  des 
messageries  (V.  M.  Troplong ,  t.  3,  n^»*  945  à  057). 

48 S.  Les  règles  relatives  aux  rapports  des  entrepreneurs  de 
transport  et  des  personnes  qui  leur  remettent  des  effets  à  trans- 
porter ne  sont  pas  toujours  celles  qui  doivent  être  suivies  pour 
les  sommes  que  les  agenu  ou  employés  qui  sont  en  faute,  doivent 
remboursera  l'entreprise.  En  général,  dans  toutes  les  grandes 
entreprises  de  messageries,  il  existe  des  règlements  intérieurs  qui 
fixent  les  rapports  du  conducteur  envers  son  administration  -,  ce 
sont  ces  règlements  qui  doivent  être  suivis  lorsqu'un  objet  aété  per- 
du. Spécialement  lorsque,  d'après  les  règlements  intérieurs  d'une 
administration  de  messageries,  les  arUcles  remis  au  conducteur 
sont  classés  en  objets  ordinaires  et  en  objets  de  valeur  pour  les- 
quels il  est  pris  des  précautions  plus  grandes,  il  arrive  que  l'admi- 
nisiration  omet  de  signaler  des  objets  de  cette  dernière  espèce  à 
l'attention  du  conducteur,  soit  sur  la  feuille,  soit  autrement,  elle 
ne  peut,  en  cas  de  perte  de  ces  objets,  encore  bien  qu'elle  ait  été 
condamnée  à  en  payer  à  Texpéditeur  la  valeur  intégrale,  récla- 
mer contre  le  conducteur  autre  chose  que  la  somme  fixée  par  les 
règlements  Intérieurs  en  cas  de  perle  des  objets  ordinaires,  et, 
par  exemple,  ce  dernier  peut  n'être  tenu  que  de  payer  150  fr., 
quoique  l'administration  ait  à  payer  une  somme  de  5,608  fr. 
(Req.,  18  Juin  1833 ,  aff.  Morize ,  V.  n«  410). 

AftT.  6.  *~-  Des  obligations  de  Pexpéditeur  et  de  celles  du  desti- 
nataire.-^ Force  majeure. 

41SA.  Les  obligations  de  l'expéditeur  et  du  destinataire  sont 

effels  qui  leur  s«nt  confiés  qu'autant  qu'ils  en  connaissent  la  nature.  Ils 
n'ont  pu  contracter  robligatiou  de  cooserver  des  choses  dont  ils  ignoraient 
l'exiateace.  On  a  invoqué  l'opinion  de  M.  Toullier,  t.  3,  n»  255;  un 
arrêt  analogue  à  l'espèce,  de  la  cour  deBraulles,  du  28  avril  1810,  et 
un  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  du  2  avril  1811  (V.  n*  427).  —  Arrêt. 

La  cooa;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  qu'il  était  constant, 
en  fait ,  que  la  malle  perdue  avait  été  remise  à  la  compagnie  Lpyhs  et 
Ândriei;  que  cette  compagnie  n'élève  aucune  diflicullésor  la  condamna- 
tion prononcée  contre  elle  ,  relativement  à  la  valeur  des  effets  de  corps 
cottlenus  dans  cette  malle;  qu'elle  ne  conteste  qu'à  IVgard  des  800  fr.  en 
ospéMs  d*or,  que  la  daiM  Fabre  piéiendait  y  avoir  placés  >  —  Attendu 


de  payer  au  voiturier  le  prix  dont  ils  sont  débiteurs  pour  le  trane* 
port  de  leurs  cboses,  et ,  de  plus,  de  l'indemniser  de  toutes  lei 
dépenses  qu'il  a  faites,  de  toutes  les  pertes  qu'il  a  souffertes,  s'il 
a  fait  ou  souffert  ces  dépenses  dans  l'intérêt  de  l'expéditeur  ou 
du  destinataire ,  sans  avoir  commis  aucune  faute  qui  puisse  les 
faire  mettre  à  sa  charge* 

4I8&.  L'expéditeur  qui  promet  à  un  commissionnaire  de  trans- 
port de  lui  confier  une  certaine  quantité  de  cboses  à  transporter, 
contracte  vis-à-vis  de  lui  l'obligation  de  lui  livrer  ces  oiioses. 
Comme  le  contrat  est  un  louage  et  un  mandat,  qu'il  est  salarié 
en  tant  que  louage,  il  en  résulte  que  si  l'expéditeur  ne  remettait 
pas  les  choses  qu'il  s'est  obligé  de  livrer ,  il  violerait  la  loi  qu'il 
se  serait  faite.  Il  a  promis  de  faire,  et  sou  obligation  se  ré^ou- 
drait,  en  cas  d'inexécution,  en  dommages-intérêts  calculés  sur  le 
gain  que  le  voiturier  aurait  pu  faire. 

A80.  L'art.  101  c.  com.,  porte  que  la  lettre  de  voiture  forme 
un  contrat  entre  l'expéditeur  et  le  voiturier  ;  il  en  résulte  que 
l'expéditeur  prend  par  la  lettre  de  voiture  ou  même  par  la  re- 
mise des  choses  à  transporter ,  l'obligation  de  payer  le  prix  du 
transport  dans  le  cas  ou  celui-ci  ne  doit  pas  être  payé  par  le 
destinataire. 

48  7 .  Le  contrat  de  commission  renfermant  un  mandat,  l'expé- 
diteur peut  le  révoquer  à  sa  volonté,  ad  nutum.  Cependant  si  le 
commissionnaire  avait  pu  espérer  un  bénéfice  quelconque,  ou  s'il 
avait  souffert  une  perte ,  il  devrait  en  être  indemnisé.  Les  dom- 
mages-intérêts seraient  arbitrés  par  le  Juge.  On  a  dit  que  si  l'ex- 
péditeur ne  changeait  d'avis  qu'après  le  transport  commencé ,  il 
serait  tenu  de  payer  la  totalité  du  prix  convenu  (M  Pardessus , 
t.  2,  n<^552).  Cette  décision  est  trop  absolue,  car  le  voiturier 
chargé  de  Bordeaux  pour  Paris,  auquel  l'on  retire,  à  AngoulêmOt 
par  exemple,  les  marchandises  qu'il  transporte,  n'a  pas  dépensé 
lorsqu'il  est  arrivé  dans  celte  ville,  où  11  peut  encore  trouver  ua 
chargement,  tout  ce  qu'un  voyage  Jusqu'à  Paris  peut  lui  faire  dé- 
bourser. Il  y  aurait  donc  souveraine  injustice  à  imposer  l'obll- 
gatlon  à  l'expéditeur  de  lui  payer  intégralement  le  montant  de  ce 
qui  aurait  été  convenu.  —  Mais  s'il  s'agissait  de  services  régu- 
liers allant  d'un  lieu  à  un  autre  à  certains  Jours,  à  certaines  con- 
ditions, il  en  serait  différemment.  Le  fait  du  départ  des  voitures 
ou  convois  avec  la  marchandise  Impose  à  l'expéditeur  robligation 
de  payer  intégralement  le  prix  du  transport,  car  l'on  présume  que 
le  chargement  de  cette  marchandise  a  empêché  les  entreprises  de 
transport  d'en  prendre  un  autre,  et  comme  elles  sont  obligées  de 
parcourir  leur  itinéraire  entier,  l'expéditeur  a  dû  savoir  les  con- 
ditions de  son  engagement,  et  par  suite,  il  doit  en  subir  les  con- 
séquences. 11  y  aurait  toutefois  des  modifications  à  cette  règle , 
suivant  l'importance  du  chargement  différé  ou  non  effectué,  et 
selon  que  le  voiturier  aura  pris  ou  n'aura  pas  trouvé  un  autre 
chargement  soit  avant  de  partir,  soil  en  route;  ce  sont  là  des 
cas  d'appréciation.   • 

488.  Mais  sf  la  chose  que  Pexpédlteur  devait  remettre  au 
commissionnaire  de  roulage  ou  à  tout  autre  entrepreneur  de 
transport  était  venue  à  périr  par  cas  fortuit ,  il  serait  dégagé  de 
son  obligation.  11  en  serait  de  même  du  cas  où  il  y  aurait  empê- 
chement de  force  majeure  à  ce  qu'il  fit  le  chargement.  Le  fait  du 
prince  est,  on  le  sait,  rangé  parmi  les  cas  de  force  majeure.  D'où 
cette  conséquence  qu'il  y  aurait  force  majeure  si  une  loi  venait  à 
défendre  le  transport,  au  lieu  de  destination,  des  choses  objet  du 
contrat.  On  peut  encore  citer  la  circonstance  où  l'ennemi ,  maître 
des  routes ,  menacerait  d'enlever  les  convois ,  car  l'expéditeur 
n'est  pas  facilement  présumé  avoir  voulu  s'exposer  à  ces  hasards 
(M.  Pardessus,  n^'  550).  En  pareil  cas ,  il  y  a  lieu  à  résolution  du 
contrat  sans  dommages-intérêts  de  part  ni  d'autre.  C'est  une  cir- 
que, sur  ce  point,  l'arrêt  de  la  cour  de  Montpellier  est  motivé  plus  en 
fait  qu'en  droit  ;  qu'il  ne  juge  pas ,  en  effet,  d'une  manière  absolue,  que 
es  entrepreneurs  do  voitures  publiques  sont  responsables  indéflûiment  do 
largent  contenu  dans  tes  malles  on  valises,  et  non  formellement  déclaré 
par  le  voyageur;  que  sa  décision  est  principalement  basée  sur  ce  qu^il 
résaltait ,  des  faits  et  circonstances  particulières  de  la  cause ,  que  l'affir- 
mation faite  par  la  dame  Fabre,  était  conforme  à  la  vérité  ;  que  de  cette 
appréciation  de  circonstances  il  ne  peut  sortir  aucune  violation  de  loi  ;  — 
Par  ces  motifs ,  rejette ,  etc. 

Du  16  avril  1828.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Henrion  de  Pansey, pr.-Lîgier- 
,  Verdigny,  rap.-LebeaU|  av.  gén.,  c«  conf.-RocbcUe,  av. 
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consfance  comparable  à  la  perte  de  ]a  chose  due  par  cas  fortuit, 
perte  qui  libère  le  débiteur.  —  C'est  ce  que  M.  Pardessus,  t.  2, 
D*  S92  y  semble  lui-même  recoDuattre  quand  il  enseigne  que  le 
simple  retard  qui  a  lieu  par  force  majeure  ou  événements  impré* 
vus  y  n'est  pas  de  nature  à  résilier  le  contrat  et  demeure  aux 
risques  des  deux  parties ,  de  telle  sorte  que  le  voiturier  ne  peut 
demander  de  supplément  de  prix,  et  l'expéditeur  prétendre  à  des 
dommages-intérêts  pour  le  tort  qu'il  éprouve.^--*  V.  n<>*  370  et  s. 

489.  Si  le  voiturier  a  été  chargé  par  une  personne  d'aller 
prendre  des  marchandises  dans  un  certain  endroit  où  elles  ne  se 
trouveraient  plus  parce  qu'elles  auraient  péri  par  cas  fortuit  ou 
autrement ,  le  prix  du  voyage  est  dû  ;  mais  si  les  marchandises 
devaient  être  conduites  plus  loin ,  il  n'est  dû ,  s'il  n'y  a  pas  eu 
faute  de  l'expéditeur,  que  la  somme  que  le  voiturier  peut  récla- 
mer pour  le  chemin  qu'il  a  été  obligé  de  faire.  Au  contraire,  si  la 
chose  a  péri  par  la  faute  de  l'expéditeur,  le  voiturier  sera  indem- 
nisé de  ses  frais ,  de  la  perte  qu'il  aura  éprouvée  et  du  gain 
qu'il  aura  manqué  de  faire.  C'est  aussi  le  sentiment  de  M.  Par- 
dessus, t.  2,  n«550. 

440.  Dans  le  cas  où  il  survientun  fait  de  force  majeure,  on  adis- 
tingué  trois  cas  :  i<^  Ou  le  transport  est  empêché  par  suite  du  fait  de 
celui  dans  l'intérêt  duquel  il  était  eCTeclué,  et  alors  celui-ci  doit 
payer  le  prix  du  transport  :  par  exemple,  si  un  navire  était  saisi 
en  sortant  du  port ,  parce  que  l'expéditeur  chargé  de  remplir  cer- 
taine» formalités  s'en  était  abstenu  (  C.  com.  204  ;  L.  61 ,  $  1, 
ff.  Loo.  cand.  M.  Troplong,  Louage,  n^  OIS);-*  2®  Ou  la  force 
majeure  tombe  sur  le  voiturier^  alors  le  prix  ne  doit  être  payé 
qu'en  raison  de  l'utilité  que  l'expéditeur  retire  du  voyage;  de  lelie 
sorte  que  si  la  voiture  ou  le  navire  venait  à  se  perdre,  l'expéditeur 
ne  tirant  aucune  utilité  du  voyage,  ii  ne  serait  dû  aucun  prix,  et  au 
contraire  le  nautonnier  qui  en  aurait  reçu  une  partie  serait  tenu 
de  rendre  ce  qu'il  aurait  reçu  (V,  en  ce  sens  Voiit,  (uiPand^cl.,  toc, 
eond.,  n^  27;  M.  Troplong,  n»  9i  3  )  ;— 3<»  Enfin  le  troisième  cas  se 
réalise  quand  la  force  majeure  ne  frappe  ni  sur  l'une  ni  sur  l'autre 
des  parties.  Dans  cette  hypothèse ,  s'il  n'y  a  pas  eu  de  voyage 
commencé ,  les  parties  supportent  leurs  frais  respectifs.  Si  le  dé- 
part a  eu  lieu ,  et  que  la  voiture  arrive  à  destination  où  on  l'em- 
pêchera de  se  décharger ,  le  voyage  sera  dû.  11  sera  encore  dû  si 
la  force  majeure  force  le  voiturier  à  retourner  ou  à  décharger  la 
marchandise  dans  un  lieu  d'entrepôt ( M*  Troplong»  Du  louage, 
&••  9U  et  915),  ^V.  n«*  370  et  suiv, 

441  »  La  force  majeure  qui  oblige  le  navire  à  ajourner  en  mer 
plus  longtemps  qu'il  ne  le  faut  d'ordinaire  pour  effectuer  son 
voyage,  ne  donne  lieu  à  aucune  augmentation  du  fret  (c.  com. 
277  ).  Nous  appliquerions  cette  décision  à  l'hypothèse  où  un  voi- 
turier est  obligé,  par  suite  de  force  msjeure,  de  prendre  une 
route  plus  longue  que  celle  qu'il  suit  ordinairement.  Par  con- 
séquent, il  nous  semblerait  qu'en  ce  cas  il  n'est  pas  dû  d'aug- 
mentation. Mais  M.  Pardessus ,  t.  2,  n(»  351 ,  est  d'un  avis  con- 
traire. Dans  tous  les  cas  les  faits  particuliers  devront  ici  venir 
beaucoup  en  aide  aux  magistrats,  comme  si,  par  exemple, 
l'augmentation  de  roule  a  été  très-considérable  ou  de  peu  d'im- 
portance. Dans  la  première  hypothèse ,  l'équité  semble  donner 
raison  à  l'opinion  contraire  à  la  nôtre;  si  l'augmentation  est  fai« 
ble ,  il  ne  devra  rien  être  accordé. 

449,  Lorsque»  par  suite  de  force  mi^oure»  le  voiturier  est 
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(1)  iifpécf  .•  — «  (Biancbant-Decquca  C,  Dubois.)  —  A  Tarrivée  de  sli 
pièces  d'espril-de-viDy  adressées  à  Blanchanl-Decqucs,  de  Saint-Omeri 
les  préposés  des  droits  réuois  en  firent  la  saisie,  sur  le  motif  que  le  déficit 
était  trop  considérable.' —  Malgré  celte  saisie,  Dubois,  voiturier,  assigna 
BlaDcbant  pour  assister  à  la  pesée  desdiles  pièces ,  voir  reconnaiire  qu'il 
i^j  a  que  le  déficit  ordinaire,  et  enfia  pour  so  voir  condamner  à  lui  payer 
le  prix  de  la  voiture.  <—  Bianchant  répond  qu'il  consent  h  payer,  sauf  le 
rapport  de  la  mainlevée  de  la  saisie  par  U  régie,  et  la  dédaclion  de  la  va^ 
leur  d'un  nombre  délermiaé  de  litres ,  pour  le  déficit  trop  considérable.  -^ 
14  avril  181 5 f  jugement  du  tribonid  de  commerce  qui  accueille  cette  dé« 
fense. 

Appel  par  Dubois****  17  juin  1813 ,  avant-faire-droit  par  lequel  la  ooor 
de  Douai  ordonne  qu'il  sera  i|rocédé  à  la  pesée  des  sii  pièces  d'esprit.^ 
8  août  1813y  arrêt  définitif  qui,  vu  le  poids  desdites  pièces  et  considérant 
|oe,  d'après  le  rapport  des  experts,  le  déficit  n'excède  nullement  celui 
aui  est  produit  par  Tévaporation  et  le  coulage  ordinaire ,  infirme  et  oon* 
daoMe  Elanehanl  à  payer  le  prix  de  voiture  réclamé,  malgré  la  saisie  de 
la  régie  ,  qui  ne  peut  être  Imputée  au  voiturier. 


obligé  de  s'arrêter,  il  doit  en  prévenir  son  commettant  dans  la 
plus  bref  délai.  Ainsi ,  il  a  été  jugé  que  le  commissionnaire  da 
roulage  dont  la  destination  des  objets  qui  lui  ont  été  confiés  a  été 
changée  par  ordre  de  la  police  (en  cas  par  exemple  de  faillite  dq 
destinataire),  était  responsable,  même  après  le  délai  d'un  an, des 
dommages  quele  propriétaire  en  a  éprouvés,  s'il  ne  lui  apas  donné 
avis  de  ce  changement ,  bien  qu'il  ait  été  entièrement  payé  de  ses 
frais  de  transport  (Req.,  8déc.  1814, afiT.  Prévoteau,  V.  n«  490). 

448.  Une  fois  que  la  convention  est  parfaite  entre  les  parties» 
elle  est  la  loi  qu'elles  doivent  suivre  (c.  clv,  U34).  Cependant 
nous  avons  dit  que  l'expéditeur  était  libre,  en  Indemnisant  le  vol* 
turier ,  d'arrêter  le  transport  de  ses  marchandises.  De  même  il 
peut  changer  l'itinéraire  qu'il  avait  d'abord  tracé.  Comme  on  doit 
penser  que  le  voiturier  a  traité  en  prenant  en  considération  le 
point  de  départ  et  le  point  dVrivée ,  le  changement  d'itinéraire 
que  ferait  l'expéditeur  n'apporterait  aucune  diminution  è  son 
obligation  de  payer  le  prix  du  transport.  11  en  serait  autrement  si 
la  route  indiquée  en  second  lieu  était  plus  longue  :  le  voiturier 
devrait  être  indemnisé  pour  le  chemin  qu'il  aurait  à  parcourir  de 
plus  que  celui  qu'il  devait  suivre  d'abord. 

444.  Si  l'expéditeur  avait  trompé  le  voiturier  en  lui  promet^ 
tant  de  remplir  certaines  formalités  exigées  pour  la  libre  circu* 
latiou  des  marchandises  à  transporter,  et  que  te  voiturier  souf- 
frit une  condamnation  pour  cause  de  l'inaccomplissement  de  ces 
formalités.  Il  est  certain  qu'il  pourrait  introduire  une  action  en 
dommages-intérêts  contre  celui  qui  l'aurait  trompé.  M.  Pardessus^ 
t.  3,  n^  548,  va  même  jusqu'à  enseigner  d'une  manière  générale 
que  le  voiturier  peut  «  obtenir  des  dommages-intérêts  à  raison 
des  poursuites,  amendes  et  autres  frais  auxquels  l'aurait  exposé 
le  défaut  de  précautions  de  l'expéditeur,  qui  n'aurait  pas  rempli 
les  formalités  exigées  pour  la  circulation  de  certaines  espèces  de 
marchandises.  »  Cette  opinion  nous  semblerait  trop  absolue ,  si 
elle  tendait  à  exonérer  les  voituriers  de  l'accomplissement  de 
certaines  formalités  que  l'usage  met  ordinairement  à  leur  charge 
et  qui  ne  peuvent  en  efifet  être  remplies  que  par  eux. 

44$.  Comme  le  voiturier  est  tenu  de  répondre  des  avaries 
qui  sont  survenues  à  la  chose ,  il  ne  peut  exiger  que  l'expéditeur 
lui  paye  le  prix  de  son  transport,  ou  que  le  destinataire  s'en  il** 
hère  avant  que  lui-même  ait  payé  le  montant  de  ce  qu'il  doit.  U 
s'est  opéré  une  sorte  de  compensation  entre  le  prix  du  traos* 
port  et  la  responsabilité  à  la  charge  du  voiturier,  ou  plutôt,  U  y 
a  de  la  part  de  ce  dernier  un  défaut  d'exécution  do  contrat  qui 
ne  permet  pas  qu'il  exerce  son  privilège  ou  fasse  vendre  la 
marchandise  avant.de  s'être  libéré»  ou,  du  moins,  que  jus- 
qu'à concurrence  de  ce  qui  lui  sera  dû  après  que  l'on  aura 
déduit  du  montant  de  la  lettre  de  voiture  la  somme  mise  à  se 
charge,  par  les  avaries  de  la  chose  transportée 

4411.  Il  a  été  jugé  que  si  des  pièces  d'eau-de-vie  étaient 
saisies  pour  un  déficit  trop  considérable,  par  les  préposés  de  roo« 
troi ,  le  voiturier  devrait  être  payé  de  ses  frais  de  transport  s'il 
prouvait  que  ce  déficit  n'excédait  pas  celui  qui  résultait  ordinal* 
rement  du  coulage  et  de  l'évaporation  (Req«,  9  nov.  1814)  (1)« 
Mais  il  nous  semble  qu'il  y  aurait,  en  général ,  une  avarie  au 
compte  du  voiturier  toutes  les  fois  que  la  régie  pourrait  saisi 
les  marchandises  transportées  »  en  ce  qu'il  eu  manquerait  au  del;< 
de  la  tolérance  accordée  par  les  lois  (iscaies.  Dans  l'espèce  ^ 

Pourvoi  par  Biancbant  ;  l""  violation  des  art.  1184»  1782  c.  civ.,  103  et 
suiv.  c.  com.,  en  oe  que  de  la  combinaison  de  ces  articles,  il  résulte  que 
la  lettre  de  voiture  forme  un  lien  de  droit  entre  le  voiturier,  l'expéditeur 
et  Texpéditionnaire.  Or,  dans  l'espèce,  d'après  la  letUe  de  voilure,  le  voi» 
turier  était  tenu  de  livrer  les  six  pièces  d'esprit  pleines  jutqu^à  la  bonde , 
esl-il  dit  dans  cette  lettre.  Dès  qu'il  ne  remplit  pas  ceUe  obligation ,  il  est 
évident  que  celle  de  l'expédité  l'êvanooil»  et  que,  d'ailleurs»  le  voiturier 
est  de  droit  réputé  en  fraude  par  suite  de  la  saisie  pratiquée  par  la  régie» 
dont  le  procès-verbal  fait  foi  jusqu'à  tiMonfiiiof»  dt  (cm».  —  Arrêt 

La  coub;  ^  Attendu  que,  d'après  l'instructioQ ,  les  pièces  et  eireoa* 
stances  du  precès  »  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  constant,  en  fait»  que  le  dé** 
chet  de  la  cargaison  n'avait  pas  été  causé  par  la  faute  du  voiturier,  uiaii 
qu'au  contraire  le  même  déchet  était  moindre  que  celui  qui,  daos  do  pa- 
reilles cargaisons,  est  alloué  par  l'usée  général  du  commères ,  et  ^u'ca 
décidant  ensuite,  en  droit,  que  le  voiturier  étaiten  droit  d'exiger  le  prix  de 
sa  voiture,  l'arrêt  attaqué,  loin  de  violer  on  faussement  appliquer  les  lois 
invoquées  par  le  demandeur,  en  a  fait  une  juste  apphcatioa;  —  ItMette. 

Du  9  Bov.  1814.*G.  G.»  sseL  Nf.4IM.  Lasandada,  pf.*Lasa«tt»  r«f 
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le  volturier  élait  (Taprès  la  lellre  de  voilure  lenu  de  livrer  les 
barriques  pleines  jusqu'à  ia  bonde,  ce  qui  aggravait  sa  situation. 

449,  L'expéditeur  peut  refuser  d'acquitter  le  montant  du 
prix  de  transport  si  le  voiturier  ne  juslifle  pas  qu'il  l'a  exécuté. 
Et  il  importerait  peu  qu'il  eût  agi  comme  agent  d'un  commission- 
naire de  roulage  ou  en  son  nom  propre.  S'il  a  agi  comme  agent 
d'un  entrepreneur  de  transport,  il  est  tenu  de  toutes  les  obliga- 
tions de  son  commettant;  s'il  a  agi  en  son  nom  propre ,  il  est 
obligé  de  prouver  qu'il  a  exécuté  le  transport.  —  De  même,  le 
sous-commissionnaire  qui  a  reçu  de  celui  auquel  elles  étaient  re- 
mises, les  marcbandises  qu'il  était  cbargé  de  transporter ,  est 
tenu  de]u8tiaer  l'exécution  de  son  obligation  et  ne  peut  prétendre 
que  les  fautes  qu'on  lui  reproche  sont  imputables  à  celui  qui  les 
lui  a  livrées*,  car  il  est  l'agent  de  ce  dernier  tenu  directement 
vis-à-vis  de  l'expéditeur.  S'il  est  vrai  de  dire  que  le  commission- 
naire a  succédé  aux  droits  du  premier  entrepreneur  de  trans- 
port, on  doit  dire  aussi  qu'il  a  pris  à  sa  charge  toutes  ses  obli- 
gations (Cass.,  20  mai  1818)  (1). 

449.  Mais  comme  la  force  majeure  ne  délie  que  celui  qu'elle 
met  dans  la  position  de  ne  pas  remplir  son  obligation ,  si ,  par 
un  événement  non  imputable  au  voiturier,  le  prix  de  la  vente 
des  marchandises  ne  suffisait  pas  pour  l'indemniser,  il  aurait 
contre  l'expéditeur  un  recours  pour  se  faire  payer  ce  qui  lui 
serait  dû  en  plus  (M.  Pardessus,  t.  2,  n*  549). 

449.  Enfin,  nous  ferons  remarquer  que  toutes  les  obligations 
que  nous  avons  mises  à  la  charge  du  destinataire  ou  de  l'expé- 
diteur doivent  être  remplies  par  eux,  soit  qu'il  s'agisse  de  som- 
mes dues  à  des  commissionaaires  d'entrepôt,  à  des  entrepreneurs 
de  transport ,  à  de  simples  voituriers  ou  à  des  entreprises  de 
diligence.  L'art.  107  e.  com.  le  décide  expressément. 

Art.  7. —  Sur  qui  tombe  la  perto  des  marchandUes  expéHéet. 

4dO.  «  La  marchandise  sortie  du  magasin  du  vendeur  ou  de 
rexpcditcur  voyage,  s'il  n'y  a  eu  convention  contraire,  aux 
risques  et  périls  de  celui  à  qui  elle  appartient ,  sauf  son  recours 
contre  le  commissionnaire  et  le  voiturier  chargés  du  transport  » 
(art.  100  c.  com.).— En  général,  le  propriétaire  des  marchandises 
c'est  l'acheteur.  Mais  cette  règle  générale  est  susceptible  de 
modifications,  comme  si,  par  exemple,  le  vendeur  s'était  engagea 
opérer  la  livraison  dansun  lieu  convenu,  carjusqu'à  cette  livraison 
c'est  lui  qui  est  propriétaire  de  la  chose  :  l'acheteur  peut  aussi 
ftipuler  que  le  risque  sera  au  compte  du  vendeur;  et  si  les  choses 
étaient  expédiées  à  un  eorrespondant  du  vendeur  chargé  d'en 
opérer  la  livraison,  la  perte  serait  pareillement  pour  le  compte 
de  l'expéditeur  (  V.  le  numéro  qui  suit).  On  déciderait  de  même 
8l  l'expédition  était  faite  à  une  autre  adresse  que  celle  Indiquée 
par  l'acheteur,  ou  si,  pour  les  expédier  à  l'adresse  qui  lui  a  été 
donnée  y  ou  choislssalt^un  mode  de  transport  autre  que  celui  qui 
a  été  prescrit  (M.  Pardessus,  t.  2»  n«  279).  Ce  qui  n'empêche 
pas  le  voiturier  et  le  commissionnaire  chargé  du  transport  de 
répondre  de  ces  marchandises ,  car  II  est  tenu ,  ainsi  que  nous 
le  verrons,  de  veiller  à  la  conservation  de  la  chose  qui  lui  est 
confiée. — Par  conséquent ,  celui  au  compte  de  qui  la  perte  sera 
arrivée,  aura  son  recours  contre  lui  (C.  com.,  100). 

441.  On  demanda  au  conseil  d'Etat  s'il  était  bien  juste  de 
décharger  le  vendeur  de  toute  garantie  du  moment  qu'il  aurait  li- 
vré ses  marchandises  à  un  commissionnaire.  A  cette  observation, 
présentée  par  M.  Lacuée ,  M.  Berlier  répondit  que  le  principe 
pose  par  l'art.  100  c.  com.  avait  peut  être  besoin  d'être  modifié, 
il  disait  :  «  11  est  Juste  s'il  ne  s'applique  qu'aux  cas  fortuits  ou  à 

(1)  (Boubée  C.  Delanone.  )  —  La  couk;  —  Vu  Tart.  98  c.  com  et  les 
art,  178i  et  1798  c.  civ.;  —  attendu  qu'il  est  constant,  en  fait,  soit 
d'après  les  termes  du  jugement  dénoncé,  soit  d'après  les  aveux  de  la  dé- 
fenderesse: t*>que  le  sieur  Delanoue  s'était  chargé,  ponr  le  compte  du  de- 
mandeur, de  transporter  de  Versailles,  dans  les  magasins  des  effets  mili- 
taires à  Paris,  138  colis  contenant  des  effets  militaires  qui  lui  avaient  été 
remis  par  le  sieur  Brandon,  garde-magasin  à  Versailles,  et  qui  avaient 
été  pesés  en  sa  présence;  V  que  ni  le  sieur  Delanoue  ni  sa  veuve  n'ont 
justifié,  par  aucun  récépissé,  que  le  transport  des  158  colis  ait  été  fait 
dans  le  magasin  des  effets  militaires  à  Paris;  S^  qu'il  a  été  reconnu  par 
la  défenderesse  elle-même  que  si  le  récépissé  avait  été  refusé  par  le  garde- 
magasia  à  Paris,  c'est  qa'U  s'était  trouvé  des  différenoes  eu  des  erreurs 


la  force  mfljeure,  qui,  durant  le  voyage,  anéantirait  ou  détériore- 
rait la  chose  vendue  ;  en  ce  sens ,  le  risque  pèse  indubitablement 
sur  l'acheteur,  déjà  considéré  comme  maître  de  la  chose.  Mais  s\ 
le  dommage  provient  du  chef  du  commissionnaire  ou  du  voitu- 
rier, son  agent,  n'y  aurait-il  pas  une  distinction  à  faire  quant  à 
la  responsabilité  du  vendeur  primitif  ou  expéditeur?  Si  le  com- 
missionnaire lui  a  été  désigné  par  l'acheteur,  sans  doute  les  suites 
de  l'expédition  ne  peuvent  le  concerner^  mais  si  ce  vendeur  a  lui- 
même  choisi  le  commissionnaire,  pourquoi  les  risques  provenant 
du  fait  de  ce  dernier  ne  resteraient-ils  point  à  la  charge  du  ven- 
deur lui-même  ?  On  peut  rendre  ceci  sensible  par  un  exemple  :  — 
Un  habitant  de  Paris  achète  du  vin  de  Bordeaux.  Le  négociant 
de  cette  dernière  ville  le  lui  expédie  par  un  commissionnaire  de 
son  choix  ,  qui ,  au  lieu  de  conduire  ce  vin  à  sa  destination,  en 
faituntoutautre  usage;  l'acheteur,  qui  ne  l'aura  pas  reçu ,  en  de 
vra-t-il  le  prix  au  vendeur,  sauf  seulement  son  recours  contre  le 
commissionnaire  qu'il  ne  connaissait  point,  qu'il  n'avait  pas  dési- 
gné et  qui  aura  peut  être  disparu?  Cette  décision  serait  bien  dure, 
et  cet  exemple  suffit  pour  motiver  la  distinction  proposée.  -^ 
M.  Cretei  dit  que  toutes  ces  précautions  introduiraient  des  prin- 
cipes extraordinaires  et  contraires  au  droit  commun.  On  ne  se 
fait  expédier  des  marchandises  que  pour  s'éviter  la  peine  de  venir 
les  prendre  dansles  magasins  *,  or,  l'acheteur  qui  emploiece  moyen 
suit  la  foi  du  vendeur,  s'en  rapporte  aux  soins  que  celui-ci  pren- 
dra. S'il  avait  quelque  crainte,  il  désignerait  lui-même  le  com- 
missionnaire par  lequel  l'envoi  lui  serait  fait^  il  stipulerait  que 
la  livraison  lui  serait  faite  à  son  domicile-,  quand  il  néglige  ces 
précautions ,  H  est  réputé  avoir  mis  les  marchandises  entre  les 
mains  du  vendeur,  et  s'en  être  chargé  à  l'instant  même.  Pourquoi 
convertir  rexception  endroit  commun,  lorsqu'il  est  permis  à 
chacun  de  se  la  ménager  par  une  stipulation  particulière?  — 
M.  Bégouin  dit  qu'il  ne  faut  pas  se  borner  à  l'hypothèse  des 
achats  de  consommation ,  mais  voir  les  expéditions  qui  se  font 
dans  les  villes  de  commerce.  —  Toutes  les  questions  qui  peuvent 
naître  se  résolvent  pas  un  seul  principe,  re$  périt  domino.  Le 
vendeur  ou  v^expéditionnaire  est  garant  s'il  a  pris  rengagement 
de  faire  parvenir  la  chose ,  à  ses  risques ,  à  sa  destination ,  ou 
bien  s'il  elle  est  vendue  et  achetée  à  cette  condition;  mais  si,  au 
contraire,  elle  est  devenue  la  propriété  de  Pacquéreur  aussitôt  la 
livraison  faite  par  le  vendeur ,  alors  elle  voyage  aux  risques  et 
pour  le  compte  de  cet  atquéreur;  en  un  mot  pour  le  compte  du 
propriétaire.  Cela  est  conforme  aux  principes ,  à  la  raison ,  à 
l'usage ,  aux  lois  du  commerce.  —  Toutes  les  distinctions  qu'on 
propose  n'auraient  d'autre  effet  que  d'entraver  le  commerce  et 
d'obscurcir  la  matière  au  lieu  de  l'éclairclr.  —  M.  Lacuée  dit 
qu'avec  ce  système,  on  sacrifie  toutes  les  classes  de  la  société 
à  l'intérêt  d'un  petit  nombre.  —  M.  Ségur  observe  que  le  sys- 
tème de  la  section  est  conforme  à  ce  qui  se  pratique  universel- 
lement. » —  L'article  fut  adopté  sur  ces  observations;  ce  qui  dé- 
montre  que,  dans  tous  les  cas  où  il  y  a  faute  du  vendeur  dans  le 
choix  de  l'expéditeur,  il  est  tenu  de  ses  fautes  comme  l'est  en 
droit  toute  personne  qui  ne  remplit  pas  ses  obligations  (V.  M.  Par- 
dessus, t.  2 ,  n®  577)  ;  mais  qu'il  n'est  pas  responsable  dans  les 
autres. 

Casarégis  expliquait  le  risque  ainsi  mis  à  la  charge  de  l'ac- 
quéreur en  disant  que  s'il  était  vrai  que  le  vendeur  était  dé- 
chargé de  toute  responsabilité  aussitôt  qu'il  avait  choisi  les 
objets  qui  lui  étaient  demandés  et  qu'il  les  avait  emballés  ou 
mis  sous  colis ,  $tat\m  ac  sarcinat  merctum  composuit ,  et  qu'il 
les  avait  livrés  au  voiturier,  ac  nautœ  vel  muUoni  aut  alii 
poriitori  illas  tradidit ,  cela  tenait  à  ce  qu'en  qualité  de 


dans  le  poids  et  les  quantités  des  effets  dont  s'était  chargé  son  mari;  — 
Attendu  que  le  jugement  déooucé,  en  décidant,  malgré  ces  faits,  que  le 
demandeur  devait  payer  le  prix  du  transport  des  138  colis ,  sans  que  le 
sieur  Delanoue  fût  tenu  de  rapporter  un  récépissé  justifiant  la  remise  des 
effets  à  destination,  sans  qu^il  fût  responsable,  soit  comme  agent  du  de- 
mandeur, soit  comme  voiturier,  soit  comme  simple  mandataire,  des  er- 
reurs on  différences  qui  pouvaient  exister  dans  le  poids  et  les  quantités 
des  effets  dont  il  s'était  cbargé ,  a  évidemment  violé  la  disposition  do 
l'art.  98  c.  eomm.,  et  les  dispositions  des  art.  1784  et  199i  c.  civ.;  — 
Casse. 

Du  SO  mai  i818.-G.  G.,  sect.  civ.-MM.  Brisson ,  pr.-Chabot»  rap.- 
Cahieri  av»  géo.|  c%  coaL-Durieux  et  Sirej,  av« 
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dafaire  11  en  prenait  livraison  au  nom  de  son  mandant  :  Nam  mer- 
ealar  transmiitens  mcrces  ex  ordine  sui  corresponsalis  duplicem 
induit  personam^  unam  nempe  venditoriSy  aller am  procuratoris 
tui  eorresponsalis  emptori$y  cujus  vice  et  nomine  a  se  ipso  reci- 
pit  merchm  traditionem;  mensurationem  ae  ponderationem  vel 
numeraUonem  convento  pretio,  in  libris  <ic  epiitolis  reciproeè 
intervenientibus  adnotatur.  Ainsi,  le  vendeur  remplit  deux  rôles, 
duplicem  induit  personam  :  il  livre  la  cliose  vendue  et  il  la  re- 
çoit de  lui-même  comme  mandataire,  d'où  il  suitque,  parcelle  tra- 
dition, les  choses  passent  dans  le  patrimoine  de  l'acheteur  et  foni 
partie  de  son  actif  s'il  tombe  en  faillite  :  Ex  quo  certè  sequitur 
quàd  data  deinde  decoctione  mercatoris  eommittentis  prœdictœ 
merces  transmis$œ considerantur  in  illiu$  vel  de  illo  patrimonio, 
lieèt  adhuc  ipsœ  existèrent  in  navi^  vel  penèe  muiionem  aut  in 
dohand  in  qud  depositœ  fuissent  (Casarég.,  Disc.  58,  n^'  51,  52 
et  53).  MBI.  Delamarre  et  Le  Poilvln  (t.  3,  n^*  138)  repoussent 
celle  explication,  comme  reposant  sur  une  fiction  qui  a  le  double 
défaut  de  supposer  l'impossible  et  d*élre  inutile.  EUe  est  impos- 
sible, car  il  n'est  pas  permis  de  recevoir  de  soi-même  pour  un 
autre  :  «  cela  est  tellement  impossible ,  dlsenl-ils,  que  Casarégis 
lui-même  est  forcé  de  marquer  l'inslant  de  la  transmission  de 
la  propriété,  par  celui  où  la  chose  est  confiée  nautœ,  mulioni  aut 
alUportilori  :  Il  n'existe  donc  pas  de  tradillon  antérieure.»— Elle 
est  inutile  en  ce  que  si  l'acheteur  a  Tait  choix  d'un  voiturier  qu'il 
a  indiqué  au  vendeur,  c'est  ce  voiturier  qui  a  mandat  à  l'effet  de 
rec^oir  la  chose,  et  en  ce  qu'au  cas  où  il  n'en  a  point  été  choisi, 
la  commande  implique  mandat ,  et  l'acceplation  de  celte  com- 
mande emporte  obligation  de  faire  choix  d'un  voiturier,  qui  de- 
vient, dès  lors,  le  mandataire  de  l'acheteur,  et  à  qui  la  tradition 
est  valablement  faite  par  le  vendeur.  —  Tel  nous  parait  êlre 
le  résumé  de  l'opinion  de  MM.  Delamarre  et  Le  Poilvln  qu'ils 
terminent  en  ces  termes  :  «  Ainsi,  dans  tous  les  cas,  la  Ira- 
dilion  aura  élé  reçue  par  son  mandataire  (du  vendeur)  ',  consé- 
quemmeiil  par  lut-mémo  :  Qui  mandat  ipse  fecisse  videlur.  »  — 
Cette  explication  nous  parait  fort  judicieuse  et  elle  rectifie  ce 
que  l'opinion  de  Casarégis  pouvait  ofl)rir  d'inexact  ou  de  trop 
subtil. 

Mais  cette  tradition  ne  s'opère  et  ne  met  la  chose  aux  risques 
de  l'acheteur  qu'autant  qu'il  y  a  identité  entre  l'objet  acheté  et 
i*obJet  expédié,  et  qu'autant  qu'elle  a  élé  faite  aveo  l'intenUon 
de  transférer  la  propriété  à  l'acheteur.  Ainsi  dans  le  cas  où  la  mar- 
chandise est  expédiée  à  un  tiers  qui  ne  doit  la  remettre  que  contre 
payement  ou  de  bonnes  sûretés,  mesure  très-usitée  dans  le  com- 
merce, le  risque  est  au  compte  de  l'expéditeur  (MM.  Delamarre  cl 
Le  Poilvln,  t.  3,  n«i41). 

4o9.  La  perte  qui  arriverait  encore  si  les  marchandises 
étaient  envoyées  à  une  fausse  adresse;  ou  si,  envoyées  &  un  com- 
missionnaire désigné  par  le  commettant  sans  que  le  vendeur  ou 
l'expéditeur  eût  fait  connatlro  à  ce  commissionnaire  le  nom  de 

(1)  E^pice  :  —  (Remond  C.  Bruzon.)  —  Par  lellro  du  17  oct.  18i2, 
le  Meor  Bruzon,  négociant  à  BayooDe,  chargea  Rcroond,  fabricant  de 
ciiAles  à  Paris,  de  lui  expédier  240  cbàlcs,  à  l'adresse  de  Lannegrosse, 
commissioDnaire  de  roulage  à  Bordeaux.  Celui-ci  reçut  la  caisse  conlcnaDt 
la  commande  et  la  déposa  daos  ses  magasins ,  où  elle  fut  volée  en  partie 
après  effraction.  —  Bruzon ,  ayant  demandé  cette  caisse  à  Lannegrosse , 
fut  instruit  du  vol  qui  avail  eu  lieu;  il  assigna  ce  dernier  devant  lo  tribu- 
nal de  commerce  de  Bayonne ,  en  payement  de  la  valeur  des  châles.  Lan- 
negrosse prétendit  qu'il  ne  lui  avait  pas  élé  donné  avis  de  la  destination 
de  la  caisse,  et  appela  Remond  en  garantie  devant  le  même  tribunal, 
comme  responsable  de  sa  perte.  —  Remond  proposa  d'abord  un  déclioa- 
loire  *,  mais ,  par  jugement  du  31  mai  1824,  le  tribunal ,  se  déclarant  com- 
pétent, ordonna  que  l'envoi  de  la  caisse  demeurerait  pour  le  compte  de 
Remond,  et  que  Lannegrosse  prêterait  serment  qu'il  n'avait  reçu  aucun 
avis  de  la  destination  de  la  caisse.  —  Appel  par  Remond  ;  et,  le  16  juin 
1825,  arrêt  confirmatif  de  la  cour  de  Pau.  —  Pourvoi  pour  violation  des 
art.  181  et  420  c.  pr.  civ.  et  de  l'art.  100  c.  com.  —  Arrêt. 

La  cona  ;  —  Attendu  que  Tarrêt  aUaqué  a  consUUé,  en  fait,  que  les 
marchandises  dont  il  s'agit  devaient  être  livrées  à  Bavonne,  et  que,  dès 
lors ,  la  cour  royale  de  Pau  a  fait  une  jusie  ap(flication  de  l'art.  420  c.  pr., 
en  décidant  que  le  tribunal  de  commerce  de  Bayonne  était  compétent  pour 
connaître  des  demandes  portées  devant  lui  ;  —  Attendu  qu'il  est  également 
constaté  par  l'arrêt  aUaqué  que  la  négligence  dn  sieur  Remond  à  indiquer 
an  commissionnaire  l'acheteur  des  marchandises  qu'il  lui  expédiait,  a  seule 
occasionné  le  relard  que  leur  envoi  a  éprouvé  et  la  perle  qui  en  est  résultée 
fv  suite  d'un  événement  do  force  majeure  dont  le  sieur  Lannegrosse  n'a 
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celui  auquel  la  marchandise  devait  être  remise,  serait  au  compte 
de  ce  dernier.  —  Il  a  élé  jugé,  en  conséquence,  que  le  mar- 
chand qui  suria  demande  qui  lui  est  faite  par  un.  acheteur,  d'a- 
dresser des  marchandises  à  un  commissionnaire  ,  les  expédie  en 
effet  à  ce  commissionnaire,  mais  sans  faire  connaître  à  celui-ci  le 
nom  de  l'acheteur,  est  responsable  de  la  perte  des  marchandises 
arrivée  par  force  majeure,  après  leur  dépôt  dans  les  magasins 
du  commissionnaire,  lorsque  sans  celle  négligence  la  perte  u'cùt 
pas  eu  lieu  (Req.,  8  mars  1827)  (1). 

458.  Mais  la  circonstance  que  l'expéditeur  aurait  élé  chargé 
de  payer  le  montant  des  frais  de  transport  ne  change  rien  à  la 
règle  qui  met  le  risque  des  marchandises  au  compte  de  Tacheleur  : 

—  «  La  Couri  attendu ,  qu'aux  termes  de  l'art.  100  c.com., 

la  marchandise  sortie  du  magasin  du  vendeur  ou  de  l'expéditeur 
n'est  plus  à  sa  charge;— Attendu  qu'à  cet  égard  rien  de  con- 
traire n'avait  été  convenu  entre  les  parties  ;  que  la  maison  Azaïs 
s'était  bien  chargée,  à  la  vérité,  de  payer  les  frais  de  voiture, 
mais  que  cette  convention  ne  touchait  pas  à  la  propriété  des  mar- 
chandises, et  ne  faisait  pas  qu'elles  n'appartinssent  pas  dès  lors 
au  sieur  Chaussy ,  et  ne  voyageassent  pas  à  ses  périls  et  risques.  » 
(Montpellier,  21  déc.  1826,  aff.  Chaussy.) 

454.  Du  reste,  il  y  a  encore  de  graves  difBcuItés  relativement 
aux  choses  qui  sont  vendues  au  compte,  à  la  mesure,  ou  à  l'essai. 
Ces  difficultés  seront  examinées  au  traité  de  la  Vente;  mais  nous 
dirons  Ici  qu'en  général  on  devra  s'en  rapporter  à  ce  qui  a  été 
dans  l'intention  des  parties.  Si  la  chose  est  vendue  sous  condi- 
tion suspensive ,  le  risque  est  à  la  charge  de  l'acheteur;  c'est  ce 
que  décide,  pour  le  cas  de  vente  à  l'essai , l'art.  1388  c.  civ.  Au 
contraire,  si  la  condition  n'est  que  résolutoire,  si,  par  exemple, 
le  compte  et  la  mesure  n'y  sont  pas,  le  risque  est  à  la  charge  de 
l'acheteur,  à  moins  qu'il  ne  prouve  que  sa  commande  n'a  pas  ete 
régulièrement  remplie  (V.  v*  Vente).  Mais  pour  que  le  risque  soit 
au  compte  du  vendeur,  il  faut  nécessairement,  si  le  contrat  se 
forme  entre  absents,  que  la  chose  soit  expédiée,  à  moins  qu'il 
ne  s'agisse  d'un  corps  certain  qui  passe  aux  risques  de  l'achclcur 
aussitôt  que  le  contrat  est  parfait  par  le  consentement  du  vendeur, 
prouvé  par  ses  écritures  et  la  mise  à  part  de  l'objet  pour  être 
expédié  (MM.  Delamarre  et  Le  Poitvin ,  t.  3,  u»  142). 

455.  Nous  avons  dit  que  la  marchandise  voyageait,  en  règlo 
générale,  au  compte  de  l'acheteur.  Il  ne  suit  pas  de  là  quo 
lui  seul  ait  qualité  pour  intenter  une  action  en  indemnité  contre 
le  commissionnaire  de  transport  ou  le  voiturier,  car  l'art.  100 
n'a  été  rédigé  que  pour  régler  les  rapports  do  l'acheteur  et  du 
vendeur.  En  outre,  le  commissionnaire  de  transport  ne  sait  pas 
le  plus  souvent,  quel  est  le  propriétaire  des  marchandises,  et, 
dealers,  il  ne  peut  prétendre  que  l'expéditeur  n'aurait  pas, 
qualité  pour  intenter  contre  lui  une  action  en  dommages-intérêts 
(Pau,  16  déc.  1814)  (2).  —Du  reste,  l'art.  101  déclarant  que 
la  lettre  de  voiture  forme  un  contrat  entre  l'expéditeur  et  le  rom- 
pu être  garant;  — Attendu  qu'en  appliquant  à  ces  faits  les  dispositions  de 
Tari.  1582  c.  civ.,  qui  obligo  tout  individu  à  réparer  le  dommage  qui  est 
résulté  pour  autrui  d'un  fait  arrivé  par  sa  faute ,  l'arrêt  n'a  violé  aucune 
loi;  —  llejctle. 

Du  8  mars  1827.-C.  C,  ch.  req.-MM.  BoUon ,  pr.-Favard ,  rap. 

(2)  Etpicê  :  —  (  Benuza  C.  Bastereche.  )  —  Les  sieurs  BasliTccho , 
négociants  à  Bayonne,  ont  confié  aux  sieurs  Benuza  et  comp.,  commis- 
sionnaires de  roulage  dans  la  même  ville,  douxc  caisses  de  vin  que  en 
derniers  se  sont  chargés  d'expédier  au  sieur  Garcia  de  la  Prada  de  Ma- 
drid. La  guerre  que  soutenait  alors  l'Espagne  pouvant  apporter  à  ce  trans- 
port des  obstacles  imorévus ,  on  ne  détermina  point  le  délai  dans  lequel  il 
devait  être  effectué.  Les  vins  ne  parvinrent  point  à  leur  destination  ,  et 
il  fut  constaté  que  les  voiluriers  s'étanl  séparés  de  l'escorle  avec  laquelle 
ils  voyageaient,  pour  prcndit  des  chemins  de  traverse ,  avaient  été  pillés 
par  un  corps  de  partisans.  —  Plus  d'un  an*  après  l'époquo  où  les  vins 
auraient  pu  arriver  à  Madrid ,  les  sieurs  Bastereche  assignent  les  sieors 
Benuza  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Bayonne  ,  pour  se  voir  con- 
damner h  leur  payer  les  vins  expédiés ,  et  des  dommages-intérêts.  —  Le 
20  fév.  1812,  jugement  qui  oiyuge  aux  sieurs  Bastereche  leurs  conclu- 
sions principales*  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Considérant  :  1^  que  lo  défaut  do  qualité  opposé  à  la. 
partie  de  PeUt  (Bastereche)  manque  dans  le  fait  et  dans  le  droit;  on  ne 
peut  se  dissimuler,  en  effet,  que  les  sieurs  Bastereche ,  ayant  contracté 
pour  le  transport  des  douze  caisses  de  vin  avec  la  partie  de  Branthomme 
f  t^enaza),qui  signa,  en  sa  qualité  de  commissionnaire!  la  lettre  do  voiluroi 
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missfODDafre ,  tes  oblige  tons  les  deux  à  tout  ce  qui  peut  être  la 
suite  de  ce  contrat  (M.  Vincens,  t.  i,  p.  625;  M.  Pardessus, 
l.  2  ,  no  3i5).  —  V.  n»  382. 

46G.  Cependant,  lorsqu'il  est  certain  que  la  chose  apparte- 
nait au  destinataire ,  l'expéditeur  est  sans  qualité  pour  attaquer 
le  commislonnaire  de  transport ,  et  l'on  dirait  en  vain  que  l'ex- 
péditeur étant  le  commettant  du  commissionnaire  auquel  il  a  remis 
la  chose,  est  vis-à-vis  du  destinataire  un  véritable  mandataire  tenu 
(ic  lui  rendre  compte.  Les  Juges  doivent  examiner  l'intérêt  qu'a 
Pexpéditeur  à  intenter  une  action  contre  le  commissionnaire  de 
transport;  car  si  Pothier  a  enseigné  que  le  mandant  peut  intenter 

étaient  les  expéditeors.  Ils  sont  dès  lors  intéressés ,  i^ux  termes  de  Tart. 
ICI  c.  com.,  à  réclamer  Texécation  de  Taccord  consigné  dans  cette  lettre 
de  voiture;  d^ailiears,  il  n^est  pas  exact  de  dire  quMl  n^y  avait  que  le 
sieur  Garcia  de  la  Prada  de  Madrid  qui  eût  le  droit  de  réclamer,  à  raison 
de  la  perte  dont  il  s'agit;  Tari.  100  c.  com.,  dont  .la  partie  de  Brant- 
homme  excipe ,  porte ,  il  est  vrai ,  que  la  marchandise  sortie  des  maga- 
sins du  vendeur  ou  de  Texpéditeur  voyage ,  s^ii  n'y  a  convention  con- 
traire ,  aux  risques  et  périls  do  celai  à  qui  elle  appartient.  Les  mots,  s^il 
n^y  a  convention  contraire,  expliquent  uniquement  la  nature  des  engage- 
ments entre  les  deux  parties  ;  —  Considérant  que  rien  n'atteste  au  procès 
que  Garcia  de  la  Prada  fût  le  propriétaire  des  douze  caisses  de  vm ,  et 
que ,  dès  lors ,  on  ne  peut  pas  dire  que  le  vin  ait  péri  pour  son  compte , 
puisque,  dans  ce  cas-là  même ,  il  aurait  pu  exister  une  convention  con- 
traire entre  l'expéditeur  et  ledit  Garcia  de  la  Prada,  et  à  laquelle  le 
eommissionnaire  n'avait  aicon  intérêt;  mais  que  toujours  celui-ci  est 
garant  de  la  perte,  par  suite  du  contrat  avec  Texpéditear,  et  qu'on  ne 
peut  révoquer  en  doute  qu'une  partie  contractante  ne  puisse  réclamer 
Texéculion  de  l'engagement  contracté;  —  Considérant,  2«  que  la  fin  de 
non-recevoir,  opposée  par  la  partie  de  Branthomme ,  ne  peut  être  ac- 
cueillie ,  puisque  le  4élai  pour  la  prescription  ,  d'après  l'art.  i08  c.  com., 
ne  part  que  du  jour  où  le  transport  aurait  dû  être  effectué  ;  or,  la  lettre  de 
voiture  ne  précise  pas  le  délai  pendant  lequel  la  remise  des  douze  caisses 
de  vin  devra  être  faite;  le  délai  pour  le  transport  fut  indéterminé ,  à  rai- 
son des  circonstances;  on  ne  peut  donc  invoquer  la  prescription  ;  —  Con- 
sidérant ,  3**  que  la  qualité  de  commissionnaire  pour  les  transports ,  re- 
connue et  avouée  sur  la  tête  de  la  partie  de  Branthomme ,  la  rend  néces- 
sairement responsable  de  la  perte  des  effets  dont  le  transport  lui  a  été 
confié ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  stipulation  contraire  dans  la  lettre  de  voi- 
ture, ou  une  force  majeure;  or,  la  lettre  de  voiture  ne  contient  aucune 
stipulation  de  ce  genre;  et,  bien  loin  que  ladite  partie  de  Branthomme 
puisse  invoquer  quelque  événement  qui  caractérise  la  force  majeure ,  et 
qui  aurait  occasionné  la  perte  dont  il  s'agit,  il  a  été  dit ,  sans  contradic- 
tion ,  qu'elle  provenait  de  ce  que  les  voiturièrs  s'étaient  séparés  de  l'es- 
corte qui  devait  les  conduire  jusqu'à  Madrid ,  ce  qui  leur  était  prohibé  par 
la  lettre  de  voiture  ;  —  Considérant  que  cette  responsabilité  tombe,  l"  sur 
le  prix  des  douze  caisses  de  vin  évaluées  à  la  somme  de  600  fr.  dans  la 
lettre  de  voilure;  2*>  sur  la  somme  de  300  fr.  qui  fut  acceptée  par  la  partie 
de  Petit,  lorsque  la  vin  dont  il  s'agit  fut  remis,  et  sur  les  intérêts  de  ces 
deux  sommes;  Z"  sur  ce  qui  sera  justifié  avoir  été  pavé  pour  frais  de 
douane; — Faisant  droit  sur  l'appel  interjeté  par  la  partie  de  Branthomme, 
la  déclare  responsable  de  la  perte  des  douze  caisses  de  vin  dont  il  s'agit; 
pour  raison  de  quoi ,  la  condamne  à  payer,  par  toutes  voies  et  par  corps , 
à  ladite  partie  de  Petit,  1*  la  somme  de  600  fr.  à  laquelle  le  vin  fut  es- 
timé dans  la  lettre  de  voiture,  avec  les  intérêts  légitimes  ;  2°  la  somme 
de  300  fr.  avancés  pour  le  transport,  aussi  avec  les  intérêts  légitimes; 
3<*  les  frais  de  douane  tels  qu'ils  seront  liquidés ,  etc. 

Du  16  déc.  18U.-C.  de  Pan. 

(i)  Etpèet  :  —  (Brocard ,  etc.  C.  Charlier.  )  —  Le  12  déc.  1811 , 
Brocard  expédia  de  Liège ,  à  Charlier,  à  Oharlevilie ,  4,730  kilog.  d'a- 
luns. —  La  lettre  de  voiture  portait  :  «  à  M.  Charlier  fils,  commission- 
naire à  Charieville,  pour  faire  parvenir  à  madame  veuve  Souplet  et  comp. 
à  Paris ,  pour  le  compte  du  sieur  Legrand,  négociant  à  Charieville.  »  — 
Charlier  reçut  les  marchandises.  —  Mais  Brocard  changeant  aussitôt  la 
destination  de  ces  objets,  écrivit  h  Charlier  que,  s  il  n'avait  pas  encore 
expédié  les  aluns  à  la  veuve  Souplet,  il  eût  à  les  remettre  à  la  disposi- 
tion du  sieur  Donzel,  négociant  à  Charieville,  qui  lui  payerait  ses  dé- 
boursés. —  Le  13  fév.  1812,  Charlier  écrivit  qu'il  avait  remis  les  aluns 
à  Donzel.  Geloi-ci  n'en  accusa  jamais  réception.  Brocard  rentra  en  France 
en  1813.  —  En  1822  seulement,  il  assigna  Charlier  et  Donzel  devant 
le  tribunal  de  commerce  de  Charieville,  le  premier  pour  qu'il  eût  à  justi- 
Ser  la  remise  qu'il  avait  faite  des  aluns,  ou  à  les  lui  payer  avec  dom- 
nages-intérêls;  et  le  second  pour  être  condamné  aies  payer,  s'il  était 
prouvé  qu'il  les  eût  reçus.  « 

Le  tribunal  entendit  les  parties,  et  constata  par  jugement  la  déclaration 
des  faits  ci-dessus,  faite  par  Brocard.  Charlier  exposa,  i"  la  prescrip- 
tion établie  par  l'art.  108  c.  com.;  2^  Que  Brocard  ne  justifiait  pas  qu'il 
fût  propriétaire  des  aluns;  S**  Que,  d'ailleurs,  il  les  avait  remis  à  Don- 
zel. —  Donzel  soutint  qu'il  n'avait  point  reçu  les  aluns  de  Charlier,  mais 
(^u'il  les  avait  îkr]io\*^  do  T.^çrand ,  destinataire.  —  Le  9  mai  1823,  juge- 


une  action  contre  le  mandataire,  quand  même  Paffaire  qui  fait  Peb- 
jet  du  mandat  ne  serait  pas  l'afTaire  du  mandant ,  mais  celle  d'un 
tiers,  c'est  qu'il  suppose  que  le  mandant  est  comptable  envers  ee 
tiers,  soit  parce  qu'il  s'agit  d'un  mandat  qui  lui  a  été  donné  à  lui- 
même  ,  ou  bien  encore  parce  que  s'étant  chargé  sans  ordre  de 
gérer  l'affaire  d'un  tiers ,  il  est  compUble  envers  lui  (Pothier, 
du  Mandat,  n<'  62).  De  telle  sorte  qu'au  cas  où  il  résulte,  soit  de 
l'aveu  des  parties,  soit  de  toute  autre  preuve,  que  l'expéditeur 
n'a  aucun  intérêt  à  réclamer  des  dommages -intérêts  contre  le 
voiturier  on  le  commissionnaire ,  son  action  doit  être  rejetée 
(Req.,  20  juin  1826) (1).— V.,  au  reste,  no 451* 

ment  qui  condamne  Charlier  à  remettre  à  Brocard  ou  les  aluns  on  à  loi 
payer  2,838  fr.,  et  renvoie  Don-zel.  —  Appel  par  Cbarlier.  —  Brocard, 
qui  avait  cédé  ses  droits  à  Royer,  et  Royer  lui-même  appellent  aussi. 

Le  17  août  1824,  arrêt  de  la  cour  de  Metz  qui  déclare  non  recevables 
les  sieurs  Royer  et  Brocard  dans  leur  prétention ,  et  les  condamne  aux  dé- 
pens sans  les  liquider  par  l'arrêt.  Les  termes  de  cet  arrêt  sont  :  —  «  At^ 
tendu  que ,  déjà  antérieurement  k  l'expédition  du  12  déc.  1811,  Brocard 
avait  des  relations  de  commerce  avec  Legrand  et  avait  promis  de  loi 
vendre  des  aluns  en  échange  d'eau-de-vie  qu'il  devait  recevoir  de  lui;  ca 
fait  est  constaté  par  les  aveux  de  Brocard,  devant  les  premiers  juges;  — 
Attendu  que  les  aluns  dont  ii  s'agit  furent  en  effet  expédiés  pour  son 
compte  ;  la  facture  le  prouve  ;  —  Attendu  que  Brocard ,  en  écrivant  à  Char- 
lier, le  3  fév.  1812,  de  remettre  l'expédition  à  Donzel,  au  lieu  de  l'a- 
dresser à  U  veuve  Souplet  et  comp. ,  ne  dit  point  qu'elle  cesse  d'être  à  la 
disposition  de  Legrand;  —  Que  tout  doit  faire  penser  que  Donzel  ne  fut 
substitué  à  la  veuve  Souplet  et  comp.,  que  dans  l'intérêt  de  Legrand,  et 
pour  le  mettre  en  situation  de  pouvoir  employer  les  aluns  aux  moindres 
frais,  et  à  Charieville  même;  —  Attendu  qu'en  effet,  Brocard  ne  peut 
avoir  eu  l'intention  de  les  faire  remettre  à  Donzel  pour  être  par  lui  réex- 
pédiés à  Paris ,  car  n'étant  point  commissionnaire ,  il  ne  se  charge  point 
de  ces  sortes  d'envois  ;  mais  les  laissant  à  la  disposition  et  pour  le  compte 
de  Legrand ,  aux  termes  de  la  facture  qui  a  enjoint  à  Charlier  de  les  lui 
remettre,  il  était  de  son  intérêt,  comme  de  celui  de  Legrand,  qu'ils 
fussent  déposés  chez  lui  de  préférence  à  tous  autres ,  parce  qu'à  cette 
époque ,  il  était  en  rapport  d'intérêt  et  à  compte  ouvert  avec  Legrand  ;  — 
Attendu  que,  d'après  tous  ces  faits  ,tet  la  veuve  Souplet  qui  ne  fait  que  la 
commerce  de  commission,  et  Charlier  et  Donzel,  ne  peuvent  être  consi* 
dérés  que  comme  des  intermédiaires  indiqués  et  employés  successivement 
pour  faire  passer  les  aluns  au  destinataire,  qui  était  Lef;rand ,  par  suite 
et  en  vertu  d'une  négociation  qui  avait  eu  lieu  entre  lui  et  l'expéditeur; 

—  Attendu,  en  droit,  qu'aux  termes  de  l'art.  100  c.  com.,  les  marchan- 
dises achetées  ou  commandées ,  dès  qu'elles  sont  sorties  du  magasin  du 
vendeur  ou  de  l'expéditeur,  voyagent  aux  risques  et  périls  do  celui  à  qui 
elles  appartiennent,  sauf  son  recours  contre  le  commissionnaire  et  le  voi* 
turier  chargés  du  transport;  —  Attendu  qu'il  suit  clairement  de  cette  dis- 

fmsition ,  que  les  aluns  étaient  aux  risques  et  périls  de  Legrand ,  depuis 
eur  sortie  du  magasin  de  Brocard ,  Legrand  en  avait  aussi  la  libre  et  en- 
tière disposition ,  lorsqu'ils  sont  arrivés ,  soit  chez  Charlier ,  soit  chez 
Donzel,  et  que,  dès  lors,  lui  seul  aurait  qualité  pour  se  plaindre  d'eux, 
s'ils  avaient  enfreint  leur  mandat,  mais  que  Brocard  n'a  ni  qualité  ni  ac- 
tion, soit  contre  l'un ,  soit  contre  l'autre;  libre  à  lui  de  faire  avec  le  des- 
tinataire le  règlement  de  ses  droits,  si  aucuns  il  a,  d'où  sort  la  consé- 
quence ,  que  les  premiers  juges  auraient  dû  le  déclarer  non  recevable  dans 
sa  demande ,  et  que ,  par  conséquent ,  il  est  inutile  de  s'occuper  des  autres 
moyens  des  parties;  -^  Attendu  que  les  cessionnaires  de  Brocard  ayani 
poursuivi  les  fins  de  l'action  qu'il  avait  intentée  avant  la  cession ,  ils 
doivent  aussi  en  supporter  toutes  les  conséquences;  —  Attendu,  enfin, 
que  Legrand  ne  se  plaint  ni  de  Charlier  ni  de  Donzel,  et  que  ni  ceux*ci 
ni  les  autres  parties  en  cause  n'ont  pris  de  conclusions  contre  lui.  —  La 
cour  infirme ,  etc. 

Pourvoi  de  la  part  de  Brocard  et  Royer.— 1^  Violation  des  art.  1937, 
1938, 1991  et  1992  c.  civ.,  et  fausse  application  de  l'art.  100  c  com.; 

—  2<>  Violation  de  l'art.  1656  c  civ.,  sur  l'indivisibilité  de  l'aveu;  — 
30  Violation  de  l'art.  343  c.  pr.,  de  l'art.  1  du  décret  du  16  fév.  1807, 
et  de  l'art.  648  c.  com.  — <  Arrêt  (après  délib.  en  ch.  du  cons.  ). 

La  cour  ;  —  Sur  les  moyens  pris  d'une  prétendue  violation  des  art. 
1937  et  1991  c.  civ.,  et  sur  la  fausse  application  de  l'art.  100  c.  com.; 
~  Attendu  que  l'arrêt  constate,  en  point  de  fait ,  que  l'alun  dont  il  s'agit 
a  été  expédié  par  Brocard  pour  le  compte  de  Legrand  ;  que  la  facture  dé* 
livrée,  à  cet  effet,  est  au  nom  et  pour  le  compte  de  Legrand;  —  Attendu 
que  cette  reconnaissance,  non  susceptible  de  controverse  de  la  part  de  la 
cour  de  cassation,  rend  inapplicables,  dans  l'espèce  particulière  de  la 
cause,  les  dispositions  des  codes  civil  et  de  commerce  invoquées  par  les 
demandeurs;  —  Sur  le  moyen  que  les  demandeurs  prétendent  faire  ré» 
sulter  de  l'art.  1356  c.  civ.,  sur  l'indivisibilité  de  l'aveu  judiciaire;  •— 
Attendu  qu'indépendamment  de  l'aveu  fait  par  le  demandeur,  il  était 
établi  que  les  aluns  avaient  été  expédiés  au  sieur  Legrand  et  pour  son 
compte ,  et  que  la  lettre  de  voilure  et  la  facture  sont  en  son  nom  propre; 

—  Sur  le  dernier  moyen ,  résultant  d'une  prétendue  violation  des  art.  048 
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Art*  8#  "^  iHl  prwiUge  du  eammitsionnaire  sur  l$$  eho$$s 
transportées. 

467.  L'art.  106,  $  3  c.  com.  et  l'art.  2102,  $  6  o.  civ.,  accor- 
dent un  privilège  au  voiturier  pour  ses  avances.  Comme  ce  droit  de 
préférence  a  soulevé  plusieurs  questions  importantes,  nous  entre- 
rons dans  quelques  détails  sur  son  origine  et  sa  nature.  —  Le 
privilège  du  voiturier  se  retrouve  dans  les  lois  romaines,  où  il  est 
basé  sur  ce  que  les  frais  de  transport  sont  faits  dans  rintérét  de 
la  conservation  delà  chose  :  Tantumdem  dicetur,  et  si  merces  hor- 
reorwn ,  «0/  areœ ,  vel  vecturœjumentarum  dehetur  ;  nam  et  hic 
potentior  erit  (L.  6,  $  2  ff.,  qui  pot,  inpign,  habeant).  — 11  est 
accordé  eo  droit  français  au  même  titre,  car  Gujas  a  dit  :  et  vec- 
turcs  causa  potentior  est ,  quoniam  sine  eâ  merces  salvœ  perve- 
»irenonpoterant{Cvi,y  com.  tViL.  76,  qui  pot.).  Ce  privilège  s'est 
conservé  dans  notre  ancienne  jurisprudence.  Ce  droit  du  voiturier 
est  plus  qu'un  droit  de  rétention.  En  effet,  l'art.  106c.  com.  lui  ac- 
corde le  droit  de  faire  ordonner  le  dépôt ,  la  consignation  et  même 
vente  des  marcbandises;  l'art.  2102  loi  permet  aussi  de  se  faire 
payer  par  préférence  sur  le  prix,  il  en  résulte  qu'il  peut  exercer  ce 
droit  de  préférence  encore  bien  que  la  chose  serait  sortie  de  ses 
mains,  pourvu  qu'il  n'ait  pas  suivi  la  foi  du  destinataire.  On  a  pré- 
tendu que  le  privilège  du  voiturier  n'était  qu'une  conséquence  de 
ce  qu'il  était  nanti  de  la  chose  (M.  Massé,  t.  6,  n<*  476)  -,  mais  c'est 
une  erreur,  car  les  lois  5  et6  ff.,  Qui  pot.,  et  les  textes  cités  dé- 
cident positivement  le  contraire ,  et  Pothier  dit  que  si  le  capitaine 
de  navire  est  préféré  au  vendeur,  c'est  parce  que  les  frais  faits 
ont  augmenté  la  valeur  de  la  chose  (Pothier,  Charte- partie,  n^so. 
—  V.  en  ce  sens  MM.  Pardessus,  t.  4,  n^  365,  et  Troplon^,  des 
Priv.  et  hypolh.,  n»  207). 

La  question  aune  grande  importance,  parce  que,  si  le  voitu- 
rier n'a  qu'un  droit  de  nantissement,  qu'un  droit  de  gage,  il  ne 
pourra  pas  demander  à  être  payé ,  par  préférence ,  des  sommes 
qui  lui  seront  dues,  aussitôt  qu'il  aura  remis  au  destinataire  les 
marchandises  qu'il  devait  transporter.  Pour  démontrer  que  le 
voiturier  n'avait  qu'un  simple  droit  de  gage  ,  on  a  dit  que 
l'art.  307  0.  com.  n'accordait  au  capitaine  de  navire  pour  son 
fret,  un  privilège  sur  les  marchandises  par  lui  transportées,  que 
pendant  quinzaine  après  leur  délivrance;  mais  que  ce  délai  était 
accordé  au  capitaine:  «  i®  parce  qu'il  lui  est  défendu  de  retenir 
les  marchandises  dans  son  bâtiment  faute  de  payement;  2<^  parce 
que  le  prix  du  fret  est  le  plus  souvent  plus  considérable  que  le 
prix  d'un  transport  par  terre  etqu'il  faut  laisser  au  consignataire 
le  temps  de  réunir  des  fonds;  Z^  parce  que  l'on  peut  connaître 
au  juste  l'époque  de  l'arrivée  des  marchandises  expédiées  par 
terre  ^  tandis  que  la  fortune  de  la  mer  rend  l'époque  de  l'arrivée 
d'un  navire  incertaine  et  que  dès  lors  le  consignataire  doit  avoir, 
après  le  moment  où  le  navire  est  entré  dans  le  port,  le  temps 
de  réunir  les  fonds  nécessaires  au  payement  du  fret.  Or,  dit-on, 
si  malgré  ces  raisons  le  capitaine  de  navire  n'a  que  quinze  Jours 
pour  exercer  son  privilège  après  s'être  dessaisi,  on  ne  peut  sou- 
tenir que  le  voiturier  par  terre  puisse  exercer  le  sien  indéflniment. 

e.  com.,  843  c.  pr.  et  de  l'art.  1  da  décret  da  16  fév.  18Ô7,  en  ce  que 
Parrèl  attaqué ,  statuant  sur  uoe  matière  sommaire,  u'a  pas  inséré  dans 
son  dispositif  la  liquidation  des  dépens;  —  Attendu  que  celte  distinction 
entre  la  condamnation  et  la  liquidation  ne  soustrait  pas  à  la  cassation  les 
jugements  et  arrêts  relatifs  à  la  liquidation  des  dépens,  mais  qu'elle  éta- 
blit la  nécessité  do  suivre  préalablement  toutes  les  formalités  prescrites  par 
les  lois  spéciales  pour  obtenir,  s'il  y  a  lien,  ces  jugements  et  arrêts;  — 
Attendu  qu'il  résulte  de  la  combinaison  des  art.  543  c.  pr.,  et  du  décret 
du  16  fév.  1807,  relatif  à  la  liquidation  des  dépens  en  matière  sommaire, 
que  le  défaut  d'insertion  auijugements  et  arrêts  de  la  liquidation  des  dé- 
pens, peut  être  le  fait  de  Tavoué  ou  de  la  partie  qui  ont  négligé  de  re- 
mettre, dans  le  jour,  au  greffier,  l'état  des  dépens  adjugés;  que  la  peine 
de  cette  omission  peut  bien  être  le  payement  de  Texéculoire  devenu  né- 
cessaire pour  la  partie  ou  Tavoué  qui  l'ont  occai^ionné,  mais  qu'elle  no 
peot  rélroagirsur  les  dispositions  du  jugement  ou  de  l'arrêt  qui  ont  statué 
sur  le  fond,  et  former,  k  leur  égard,  une  ouverture  de  cassation;  — 
Rejette. 

Du  80 juin  18S6.-G.  G.,  cb.  req.-MM.  Henrion ,  pr.-Liger, rap. 

(i)  Etpieê  i  —  (Bmcelle  C.  Caquet.)  —  Le  26  avril  1806,  les  sieurs 
Devernay,  Poison,  Capelain  et  comp.»  commissionnaires  à  Chalon-sur- 
Saône,  chargent  des  vins  sur  les  bateaux  du  sieur  Caquet,  voiturier  par 
eau,  à  l'adresse  du  sieur  Brucelle ,  marchand  de  vin  à  Paris.  Les  vins 
arrivent  à  leur  destination  ;  Caquet  présente  la  lettre  de  voiture  et  en 
réclame  le  montant;  mais  Brucelle  se  refuse  au  payemeoL  Alors  le  voila- 


Enfin  on  ajoute  que  le  propriétaire  vendeur  n'a  le  droit  de  reven* 
diquer  les  marchandises  expédiées  à  l'acheteur,  qu'autant  qu'elles 
n'ont  pas  éternises  à  ladispositiondecedemier(M.Delvincoun, 
Cours  de  c.  c  .t.,  3,  p.  113,  note  S  ;  M.  Persil,  Priv.  et  hyp.,  art. 
2102,  $6). 

Nous  avons  déjà  répondu  à  l'opinion  qui  ne  fait  dériver 
le  privilège  du  voiturier  que  d'un  droit  de  rétention.— Quant  ai 
motif  puisé  dans  la  différence  qu'il  y  a  entre  le  transport  maritime 
et  le  transport  par  terre,  c'est  un  motif  très-ingénieux  qui  ne 
peut  rien  prouver,  car  la  loi  accorde  un  privilège  au  voiturier  et 
au  capitaine  de  navire.  Elle  n'a  pas  dit  quand  le  premier  serait 
censé  avoir  suivi  la  foi  du  destinataire,  elle  l'a  dit  pour  le  second  ^ 
voilà  toute  la  différence.  Son  silence,  au  premier  cas,  sera  sup- 
pléé  par  les  magistrats  (  M.  Tropiong ,  Privilèges ,  n<>  207  ).  Nous 
adopterons  donc  ici  l'opinion  de  M.  Pardessus ,  qui  a  dit  en  par- 
lant du  voiturier  :  «  On  ne  peut  en  effet  exiger  qu'il  réclame  à 
l'instant  son  payement  et  le  frapper  de  déchéance  pour  cette  omi:s- 
sion.  Les  convenances  lui  commandent  quelques  égards ,  les  cir- 
constances exigent  quelques  délais ,  et  la  nécessité  de  vérification 
ne  permet  pas  que  l'on  paye  à  l'instant  »  (M.  Pardessus,  t.  4, 
n^  363  ).  —  On  pourrait  induire  d'un  passage  de  M.  Tropiong 
{toc.  cit.) ,  que  le  voiturier  a  un  privilège  qu'il  peut  exercer 
tant  que  les  choses  voiturées  sont  daq3  le  même  état  qu'au 
moment  de  la  remise.  Mais  ce  serait  là  forcer  le  sens  naturel 
de  l'opinion  de  cet  auteur.  En  effet ,  il  se  pourrait  que  les  mar- 
chandises fussent  restées  dans  cet  état  depuis  plusieurs  se- 
maines, depuis  plusieurs  mois,  si  le  destinataire  n'en  avait 
pas  eu  besoin  pour  son  commerce.  Or  un  tel  délai  ne  devrait-il 
pas  faire  supposer  que  le  voiturier  a.étè  satisfait,  ou  qu'en  tout 
cas ,  il  a  suivi  la  foi  du  destinataire.  Et  s'il  arrivait  que  des  tiers 
eussent  acheté  ces  marchandises  de  bonne  fol ,  et  alors  que  rien 
ne  pouvait  leur  faire  soupçonner  l'existence  d'un  privilège ,  se- 
rait-il possible  de  les  considérer  comme  grevées  d'une  sorte  de 
droit  de  suite  que  les  choses  mobilières  ne  comportent  Jamais  ? 
Aussi  M.  Tropiong  enseigne-t-il  que,  si  le  voiturier  a  laissé  em- 
magasiner la  marchandise  sans  réclamer  dans  un  assez  court  dé- 
lai ,  le  privilège  sera  compromis;  «  car,  en  matière  de  commerce, 
dit-il ,  il  faut  se  montrer  plus  sévère  sur  la  durée  et  l'extension 
des  privilèges.  »  —  V.  Louage  d'industrie  et  Privilège. 

459.  Lorsqu'une  créance  est  garantie  par  un  privilège,  la 
faillite  du  débiteur  et  ses  arrangements  avec  ses  créanciers  chi- 
rographaires ,  n'empêchent  pas  son  action  pour  l'exercice  de  ce 
privilège.  Nous  avons  déjà  eu  occasion  d'appliquer  ce  principe 
aux  commissionnaires  en  général,  et  il  doit  aussi  l'être  aux  com- 
missionnaires et  aux  entrepreneurs  de  transport.  C'est  pourquoi 
il  a  été  jugé  sous  l'ancienne  loi  des  faillites ,  que  le  voiturier  peut, 
après  livraison ,  exercer  son  privilège  sur  les  choses  par  lui  voi- 
turées ,  pour  le  payement  des  frais  de  transport ,  lors  même  que 
le  propriétaire ,  tombé  en  faillite ,  aurait  obtenu  un  atermoie- 
ment  de  ses  créanciers  (  Paris ,  2  août  1 809  )  (1). 

4ftO.  Nous  ferons  remarquer  que  si  la  lettre  de  voiture  est 

rier  veut  se  faire  payer  sur  les  marchandises  elles-mêmes ,  comme  étant 
affectées ,  par  privilège ,  à  la  sûreté  des  frais  de  transport.  Brucelle  fait 
faillite ,  et  il  ontient ,  des  trois  quarts  en  somme  de  ses  créanciers ,  une 
remise  et  des  délais.  Le  failli  et  le  syndic  des  créanciers  sontiennent  que 
l'atermoiement  paralyse  le  privilège  du  voiturier,  et  que  celui-ci  ne  doit 
point  avoir  un  meilleur  sort  que  les  antres  créanciers.  Caquet  répond  que 
les  créanciers  privilégiés  et  hypothécaires  ne  sont  liés  par  un  concordat , 
qu'autant  qu'ils  y  ont  volontairement  adhéré  ;  mais  qu'on  ne  peut  jamais 
les  contraindre  à  suivre  la  loi  que  les  créanciers  cbirographaires  s'étaient 
imposée.  — Le  50  août  1808,  jugement  oui  accueille  la  prétention  de 
Caquet:  «  Attendu  qu'aux  termes  du  g  4  de  l'art.  2102  c.  civ.,  le  ven- 
deur d'objets  mobiliers  a  privilège  sur  lesdits  objets  pour  le  prix  de  la 
vente  d'iceui ,  tant  qu'ils  sont  en  la  possession  du  débiteur;  qu'aux 
termes  du  g  6  du  même  article,  les  frais  de  voiture  et  accessoires  sont 
privilégiés  sur  la  chose  voiturée  ;  que  l'exercice  de  ce  privilège  n'est  li- 
mité par  aucun  terme  ;  que  l'identité  des  vins  voitures  par  Caquet ,  el 
qui  se  sont  trouvés  dans  un  des  magasins  de  Brucelle,  a  été  snffisaniment 
constatée  par  le  procès-verbal  dressé  en  exécution  d'une  ordonnance  de 
référé;  que,  d'ailleurs,  il  n'est  point  justlQè  que  Caquet,  qni  a  encore 
dans  ses  mains  la  lettre  de  voiture,  ait  été  payé  par  Brucelle  en  billeto 
ou  autrement.  »  Appel  de  la  part  de  Brucelle  et  du  syndic  des  créan- 
ciers.— Arrêt. 

La  cour  ;  —  Adoptant ,  etc.  ;  —  Met  l'appel  au  néant. 

Du  2  août  1S09.-C.  de  Paris,  2*  ch. 
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payable  par  rexpédltcor ,  le  voitarier  sera  présumé  avoir  abdiqué 
son  privilège  en  suivant  la  foi  de  celui-là,  à  moins  que  le  trans- 
port n'ait  été  fait  dans  le  but  de  conserver  la  chose,  par  exemple, 
de  la  soustraire  à  une  ruine  ou  à  un  pillage. 

4eO.  On  a  demandé  quel  était  l'effet  du  privilège  accordé  au 
voilurier,  et  s'il  s'élendait  aux  sommes  que  celui-ci  aurait  à  ré- 
clamer,  soit  pour  avances ,  soit  pour  transports  antérieurs  à  celui 
des  choses  sur  lesquelles  il  prétend  l'exercer.  Et  l'on  a  induit  d'un 
arrêt  de  rejet  de  la  chambre  civile  que  ce  privilège  garantissait 
au  voilurier,  sur  les  choses  qu'il  détenait,  le  payement  de  toutes 

(1)  Espèce  .•  —  (Bourgoin  C.  Feuillcl.)  —  Au  mois  d'avril  1815,  Bour- 
çoin,  marchand  de  bois,  créancier  de  Jourdan  pour  une  somme  do 
i!>,000fr.,  a  acheté  de  son  débiteur  plusieurs  parties  de  bois,  en  déduction 
de  sa  créaDce.  Les  15, 24  et  â9  du  même  mois ,  les  frères  Feuillet,  en- 
trepreneurs de  flottage,  créanciers  do  Jourdan  de  20,672  fr.  pour  conduite 
et  mise  en  état  de  ses  bois  pendant  les  exercices  de  1812 ,  1815  et  18  U , 
ont  fait  saisir  les  bois  achetés  par  Bourgoin.  Celui-ci  a  formé  opposition, 
et  cependant  a  fait  oiTre  de  payer  la  somme  de  182  fr.  25  c.  pour  frais  de 
moulage  de  la  partie  de  bois  qu'il  avait  acquise  de  Jourdan.  Il  a  soutenu 
que  le  privilège  des  frères  Feuillet  devait  être  restreint  aux  frais  de  flot- 
tago  et  autres  dépenses  accessoires  faites  poar  les  bois  qu'il  avait  acquis 
de  Jourdan ,  et  qu'on  ne  pouvait  étendre  ce  privilège  aux  frais  do  transport 
d'autres  bois  arrivés ,  soit  on  même  temps ,  soit  auparavant ,  mais  qui 
n'étaient  plus  sur  les  ports.  Les  frères  Feuillet  ont  répondu  que ,  d'après 
lo  principe  do  l'indivisibilité  du  gage ,  hypotkeca  tota  in  toto  et  tola  in 
quâlibet  parle,  les  bois  restant  sur  le  port  devaient  garantir  non-seule- 
ment le  payement  des  frais  de  transport  qui  s'appliquaient  à  ces  bois , 
mais  encore  celui  des  frais  relatifs  à  tous  les  autres  bois  que  les  sieurs 
Feuillet  avaient  transportés  et  que  Jourdan  avait  enlevés  et  vendus. —  Le 
13  janv.  1817,  jugement  du  tribunal  civil  de  Clamecy,  qui  déclare  bonnes 
et  valables  les  offres  de  Bourgoin  et  ordonne  la  mainlevée  de  la  saisie  for- 
mée par  les  frères FeoiUet.— Appel,  et,lel3déc.  (oujuin)  suivant, arrêt  in- 
firmalif  de  la  cour  de  Bourges,  en  ces  termes  :— «  La  cause  présentant  à 
juger  la  question  de  savoir  1°  si  les  frères  Feuillet  ont  été  fondés  à  faire 
saisir  le  bois  qu'ils  ont  fait  arriver,  qu'ils  ont  trique  et  mis  en  état  sur  le 
port  de  Clamecy  pour  le  compte  du  sieur  Jourdan  ;  2*>  si  les  offres  réelles 
faites  par  le  sieur  Bourgoin  sont  suffisantes;  — Considérant  1**  que 
l'art.  2102  c.  civ.,  accorde  un  privilège  sur  la  chose  voiturée  pour  les  frais 
de  voitnreet  les  dépenses  nécessaires;  —  Que  cette  disposition  assure  aux 
frères  Feuillet  un  privilège  sur  le  bois  arrivé  par  leurs  soins  au  port  de 
Clamecy  où  ils  s'étaient  chargés  de  le  conduire  ;  —  Que  le  premier  tri- 
bunal a  froissé  ce  privilège  en  le  restreignant  à  un  droit  proportionnel  i:ur 
la  quantité  de  ce  bois ,  existant  au  port  à  l'époque  où  les  frères  Feuillet 
ont  demandé  leur  payement ,  puisque  ainsi  ils  ont  décidé  que  chaque 
partie  du  bois  conduit  n'était  le  gage  du  conducteur  que  pour  cette  même 
partie,  lorsque  la  loi  a  voulu  que  le  privilège  fût  indivisible  et  qu'il  frap- 
p&t  la  totalité  de  la  chose  voiturée,  en  telle  sorte  que  chaque  partie  fût  le 
gage  du  tout;  —Considérant  qu'un  voiturier  par  terre  pourrait  bien  effec- 
tuer, dans  un  délai  convenu ,  la  conduite  des  marchandises  dont  il  se  se- 
rait chargé,  mais  qu'il  en  est  tout  autrement  de  Pentrepreneur  d'un  flottage; 
—  Qu'il  est  constant  en  fait  que  sur  une  quantité  de  bois  livrée  à  un  Ilot 
il  en  reste  en  arrière  une  partie  plus  ou  moins  considérable ,  que  les  mar- 
chands nomment  fonds  de  rivière  ;  —  Que  la  mission  de  l'entrepreneur 
du  flottage  est  de  réunir  le  bois  qui  s'est  écarté  ou  qui  est  resté  au  fond 
de  Peau ,  de  veiller  à  sa  conservation  jusqu'au  flot  de  l'année  suivante  ; 
d'où  il  suit  qu'une  partie  de  ces  fonds  de  rivière  n'est  rendue  au  port 
qu'après  un  an  ou  deux ,  ce  qui  arrive  particulièrement  aux  bois  destinés 
pour  le  port  de  Clamecy,  à  raison  de  la  longue  distance  qu'ils  ont  à  par- 
courir;—  Qu'il  est  également  constant  que  les  marchands  n'attendent 
jamais  l'arrivée  totale  do  leur  flot  et  surtout  des  fonds  de  rivière  pour 
disposer  de  leurs  bois;  — Que  l'entrepreneur  du  flottage  ne  s'oppose  point 
à  ces  ventes  particulières ,  parce  qu'il  trouve  dans  le  surplus  un  gage 
a.ssuré  pour  son  salaire  ;  que  cependant  si  on  décide  que  perdant  son  pri- 
vilège sur  le  bois  déplacé  il  n'a  plus  dans  celui  qui  reste  ou  qui  arrivera 
qii*un  gage  proportionnel,  son  intérêt  exigera  qu'il  fasse  opposition  à  l'en- 
lèvement d'une  seule  corde  sans  avoir  égard  ni  au  tort  que  sa  méfiance 
devra  faire  à  la  réputation  et  au  crédit  du  marchand ,  ni  aux  entraves 
qu'il  apportera  au  commerce  ;  —  Considérant  que  la  vente  des  bois  saisis 
qui  parait  avoir  été  faite  par  le  sieur  Jourdan  au  sieur  Bourgoin ,  et  qui  a 
déterminé  la  décision  du  premier  tribunal ,  n'a  pu  nuire  aux  frères  Feuil- 
l«t  qui  ne  l'ont  point  connue,  ni  porter  atteinte  au  privilège  qui  leur  était 
acquis  sur  tout  le  bois  conduit  par  eux  et  dont  les  quarante  décastèrcs, 
objet  de  la  contestation  actuelle ,  étaient  le  gage  tout  ainsi  que  ceux  pré- 
cédemment vendus  ;  —  Que  les  frères  Feuillet,  pour  conserver  leur  droit, 
avaient  pris  toutes  les  précautions  qui  étaient  en  leur  pouvoir  ;  —  Que 
dès  io  il  juin  18U,  plus  de  six  mois  avant  l'acquisition  du  sieur  Bour- 
goin ,  acquisition  dont  rien  ne  constate  l'époque,  ils  avaient  demandé  et 
obtenu  permission  de  faire  saisir  et  arrêter  les  bois  du  sieur  Jourdan;  — 
Que  le  même  jour  ils  avaient  formé  saisie  entre  les  mains  1*  du  juré  comp- 
tauri  W*  i%  riospecleur  de  la  navigation  )  V  du  directeur  du  port  I-»  Que 


les  sommes  qui  pouvaient  lui  être  dues  pour  trauoports  prècé« 
dents  (ReJ.,  28Juill.  1819)  (1).  Mais  cet  arrêt  ne  peut  pas  Mre 
invoqué  comme  ayant  tranché  la  question;  car  la  cour  suprême  a 
négligé  de  s'occuper  du  point  de  savoir  si  les  marchandises  sur 
lesquelles  le  voilurier  réclamait  son  privilège  avaient  ou  non  fait 
partie  des  envois  pour  lesquels  il  prétendait  être  payé ,  ou  si  ces 
marchandises  faisaient  partied'un  envoi  spécial  et  distinct  de  ceux 
qui  donnaient  naissance  au  privilège  (  M.  Troplong,  Priv.,  u*  207 
bis),  —  Nous  ne  pouvons  que  nous  référer  i  ce  que  nous  avons 
dit  plus  haut,  n«  145,  sur  cette  question  envisagée  relativemeut 

le  22  ils  avaient  dénoncé  cette  saisie  au  sieur  Jourdan  ; —  Qu'en  vain  oo 
objecte  qu'un  acquéreur  qui  a  traité  de  bonne  foi,  un  acquéreur  qui  n'a  cm 
avoir  à  payer  que  le  prix  de  la  conduite  du  bois  qu'il  achète,  serait  dupe 
s'il  était  obligé  d'acquitter  encore  ce  qui  pourrait  être  dû  pour  conduite  de 
celui  précédemment  vendu  dont  on  ne  lui  aurait  pas  donné  connaissance , 
et  qui  pourrait  excéder  la  valeur  même  du  bois  dont  il  aurait  fait  l'acqui- 
sition ;— Considérant  que  cet  inconvénient ,  s'il  était  vrai  qu'il  pût  exister, 
n'aurait  pas  lieu  dans  l'espèce  actuelle  :  d'abord  parce  que  le  sieur  Bour- 
goin ,  en  sa  qualité  de  marchand  de  bois ,  ayant  connaissance  parfaite  des 
usages  de  ce  commerce ,  sait  très-bien  comment  est  payé  l'entrepreneur 
du  flottage ,  et  en  second  lieu  parce  qu'achetant  du  siear  Jourdan  dont  il 
savait  que  les  affaires  étaient  alors  embarrassées ,  il  n'a  pas  pa  ignorer 
les  précautions  qu'avaient  prises  les  frères  Feuillet  pour  assurer  le  paye« 
ment  de  leurs  droits  ;  —  Considérant  qu'au  surplus ,  et  dans  aucun  cas, 
le  sort  de  l'acquéreur  ne  peut  inspirer  d'inquiétude ,  puisqu'il  ne  sera  ton- 
jours  tenu  de  payer  que  ce  qui  lui  sera  effectivement  livré  ;  —  Considérant 
2<>  que  le  privilège  de  l'entrepreneur  du  flottage  pour  son  payement  étant 
indivisible ,  et  s'étendant  sur  la  totalité  et  sur  chaque  portion  du  bois  fai- 
sant partie  de  celui  dont  il  s'est  chargé  de  diriger  le  flottage ,  les  offres 
faites  aux  frères  Feuillet  sont  évidemment  insuffisantes  ;  —  A  mis  le  ju- 
gement dont  est  appel  au  néant;  —  Émendant,  sans  s'arrêter  ni  avoir 
égard  à  l'opposition  formée  par  le  sieur  Bourgoin  dont  il  est  débouté  ;  — 
Déclare  bonnes  et  valables  les  saisies  faites  par  les  frères  Feuillet  ;  — > 
Condamne  le  sieur  Bourgoin  à  verser  entre  leurs  mains  la  valeur  des  bois 
saisis  avec  les  intérêts ,  tels  que  de  droit  et  aux  dépens  ;  tous  ses  droits 
réservés  pour  les  exercer  contre  qui  et  ainsi  qu'il  appartiendra ,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  Bourgoin ,  pour  fausse  application  et  violation 
de  l'art.  2102  c.  civ.  La  première  idée,  disait-il,  qui  se  présente  à  la 
lecture  de  cet  article,  c'est  que  les  frais  de  voiture  dont  il  entend  parler 
sont  uniquement  ceux  de  la  voiture  qui  a  amené  la  chose.  En  effet,  la 
relation  nécessaire  qui  existe  entre  ces  mots ,  fratt  de  w>Hwr$  et  chou  «ot- 
turée,  disparaîtrait  entièrement  si  par  ces  frais  on  pouvait  entendre  ceux 
d'un  ou  de  plusieurs  voyages  antérieurs.  Ce  no  serait  plus  la  chose  voitu- 
rée spécialement  qu'on  soumettrait  au  privilège ,  mais  bien  en  général 
une  chose  voiturée  ;  et  ce  n'est  là  ni  l'esprit  ni  la  leltro  de  la  loi.  Vaine- 
meat  la  cour  de  Boui]ges ,  pour  arriver  à  ce  résultat  évidemment  erroné , 
argumento-t-elle  de  l'indivisibilité  du  privilège.  Les  effets  de  ceUe  indivi- 
sibilité s'étendent  sans  doute  sur  toutes  les  choses  qui  sont  affectées  au 
privilège  et  sur  chacune  d'elles  en  particulier  ;  mais  il  ne  faut  pas  en  con- 
clure qu'un  privilège  puisse  atteindre  l'objet  d'un  autre  privilège;  et  c'est 
néanmoins  sur  une  pareille  conséquence  que  repose  l'arrêt  attaqué.  Chaque 
transport  donne  an  voiturier  une  créance  particulière  à  laquelle  est  attaché 
un  privilège  distinct  du  privilège  antérieur,  comme  la  créance  elle-même 
est  différente  de  celle  qui  la  précède.  Peu  importe  que  ces  deux  droits 
aient  ou  n'aient  pas  une  cause  semblable;  il  suffit  que  ce  ne  soit  pas  une 
seule  et  même  cause,  pour  qu'on  ne  puisse  plus  tirer  argument  de  l'indi- 
visibilité. D'ailleurs,  l'entreprise  du  flottage  forme  pour  chaque  année  une 
opération  distincte  et  séparée  du  flottage  des  années  précédentes;  d'où  la 
conséquence  que  les  bois  qui  ont  été  vendus,  et  sont  arrivés  par  le  dernier 
flot  de  1815,  ne  peuvent  être  passibles  des  frais  dus  pour  le  flottage  des 
années  1812 ,1815  et  1814.  —  Arrêt  (ap.  dél.  en  ch.  du  cens.}. 

La  cona;  —  Attendu  que  l'appel  du  jugement  du  tribunal  de  première 
instance  ne  présentait  h  juger  par  la  cour  royale  d'autre  question  que  celle 
de  savoir  si  les  offres  faites  par  le  demandeur  aux  sieurs  Feuillet  étaient 
suffisantes,  on  si ,  au  contraire,  la  partie  de  bois  par  lui  revendiquée  ni» 
tait  pas  passible  de  la  totalité  des  frais  de  voiture  autres  que  ceux  sur  les* 
quels  il  ne  formait  aucune  prétention  ;  que  telle  a  été  aussi  l'unique  ques- 
tion que  cette  cour  ait  posée  par  son  arrêt ,  et  qu'on  ne  voit  point ,  par  les 
conclusions  des  parties  qui  y  sont  mentionnées ,  qn'il  se  soit  élevé  entre 
elles  aucun  débat  sur  celle  de  savoir  à  quel  flot  appartenait  la  partie  de 
bois  qui  formait  l'objet  de  la  contestation  ;  qu'en  cet  état,  il  ne  s'agit  donc 
plus  que  d'examiner  si,  en  décidant,  comme  l'a  fait  cette  cour,  que  cette 
partie  de  bois  était  affectée  à  la  totalité  du  privilège  établi  par  l'art.  2102 
c.  civ.,  elle  en  a  fait  une  juste  application,  conséquence  qui  ne  peut  être 
contestée  d'après  les  principes  du  droit ,  qui  ont  toujours  considéré  les 
privilèges  comme  èUnt  indivisibles  de  leur  nature,  en  ce  sens  que  la  chose 
qui  leur  est  affectée  répond  de  la  toUàlitè  de  la  créance  à  laquelle  ils  sont 
attachés;— Rejette. 

Du  18  juillet  IBlO.^Gi  C,  sect.  civ.-MM.  Brisson,  pr.-Pajoi  »  ni»- 
Jouberl)  avi  gèflii  ei  aentrk«Na|Iies  et  Ntcedi  avi 
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an  privilège  des  autres  commissionnaires.—  L'arrêt  de  la  coar  de 
Bourges,  sur  lequel  a  été  rendu  celui  de  la  cour  de  cassation,  avait 
cependant  jugé  qu'un  entrepreneur  de  transport  avait  droit  de  se 
bire  payer  sur  le  prix  de  chaque  partie  de  la  chose  transportée  de  la 
totalité  de  ce  qui  peut  lui  être  dû  pour  le  transport  de  cette  chose, 
Dien  que  le  transport  eût  été  fait  à  plusieurs  fols  et  qu'il  y  eût 
dessaisissement  du  voiturier  d'une  partie  des  choses  transportées 
(  Bourges,  15  déc.  1817,  aff.  Bourgoin).  —  Mais  ce  système  ne 
nous  parait  pas  fondé. 

Art.  9.  —  Des  exc$ption$  que  h  voiturier  peut  opposer  à 
Pexpéditeur  et  au  destinataire. 

401 .  Le  commissionnaire  de  transport  et  le  voiturier  sont  li- 
bérés lorsqu'ils  ont  valablement  opéré  le  transport  des  effets 
qui  leur  étaient  confiés.  Deux  exceptions  ont  aussi  été  Introduites 
contre  les  réclamations  que  les  expéditeurs  ou  destinataires  peu- 
vent élever  contre  eux.  La  première  a  lieu  quand  la  marchandise 
qu'ils  devaient  conduire  a  été  livrée  au  destinataire  et  que  la  let- 
tre de  voiture  a  été  payée.  La  seconde  quand  il  s'est  écoulé  six 
mois  depuis  l'époque  à  laquelle  les  marchandises  devaient  être 
remises  au  destinataire  demeurant  dans  la  France  continentale, 
lia  an  si  le  destinataire  habite  au  delà  (c.  com.  105  et  108). 

(1)  VBspicê  .*— (Blondeaa  C.  radmlDÎstratioDde  la  navigation  duDrot.) 

—  Le  25  nov.  1855,  Bloodeau  traita  avec  radministralion  de  la  naviga- 
tion du  Drot,  pour  le  transport  par  eao  de  prunes  dont  ii  fait  commerce, 
et  de  vins  qui  lui  appartiennent.  —  Suivant  les  conventions,  ces  mar- 
chandises devaient  être  chargées  à  Ejmet,  et  conduites  à  Bordeaux;  cinq 
bateaux  devaient  recevoir  une  partie  de  ces  marchandises,  et  partir  du 
port  d*Eymcl  le  5  décembrp.  —  Par  suite  des  retards  de  Bloudeau,  le 
ehargenient  n'est  point  effectué  le  S  décembre  ;  quatre  bateaux,  ne  sont  char- 
gés que  le  10,  un  cinquième  le  20,  quatre  le  SI,  et  le  dixième  et  dernier 
seulement  le  17  janv.  1856.  —  Cinq  de  ces  bateaux,  partis  dEymet  les 
20  et  SI  décembre,  avec  un  chargement  de  prunes  et  de  vins,  sont  arrélés 
parles  glaces;  le  premier  bateau  fut  déchargé,  mais  cette  précaution 
n^ayanl  point  été  prise  à  l'égard  des  quatre  autres,  chargés  de  vins  et  de 
prunes,  ces  marchandises  furent  avariées  par  ies  pluies.  —  Blondeaa,  se 
tondant  sur  les  retards  dans  les  arrivages,  et  sur  les  avaries  qu'il  a  souf- 
fertes, se  refuse  à  payer  à  Tadministration  de  la  navi^tion  du  Drot  le  prix 
du  transport.  —  Blondeau,  quant  au  transport  de  vins,  avait  agi  comme 
propriétaire;  quant  à  l'expédition  des  prunes,  il  avait  traité  comme  com- 
merçant. En  conséquence,  Tadminislration  l'assigne  devant  le  tribunal 
civil  de  Bergerac,  pour  s'entendre  condamner  au  payement  du  prix  de  la 
voiture  de  ses  vins,  et  devant  le  tribunal  de  commerce  de  la  même  ville, 
pour  l'acquittement  du  prix  du  transport  des  prunes.  —  Blondeau  oppose, 
devant  l'un  et  l'autre  tribunal,  les  moyens  tirés  du  retard  dans  l'expédi- 
tion, et  des  avaries  dont  ii  avait  été  la  suite,  et  il  conclut  par  voie  recon- 
▼entioonelle  à  des  dommages-intérêts,  et  h  être  admis  à  prouver  par 
témoins  les  faits  du  retard  et  des  avaries. 

18  janv.  1857,  jugement  du  tribunal  de  Bergerac,  déclarant  non  ad- 
missible la  preuve  testimouiale  offerte  par  la  sieur  Blondeau,  et  le  con- 
damnant à  payer  le  prix  du  transport  de  ses  vins.  —  Mais,  le  22  mars 
1837,  Blondeau  est  cité  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Bergerac,  en 
payement  du  prix  des  prunes  chargées  sur  les  bateaux  de  l'administration. 

—  Il  appelle  l'administration  en  garantie.  L'administration  oppose  les 
termes  de  l'art.  106  c.  eom.  —  22  mai  1857,  jugement  par  lequel  le  tri- 
bunal, sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non-recevoir  opposée  par  les  administra- 
leurs  de  la  navigation  du  Drot,  avant  de  statuer  au  fond,  et  sans  rien 
préjuger  à  cet  égard,  permet  au  sieur  Blondeau  de  prouver  par  témoins 
les  faits  par  lui  articulés,  relativement  au  retard  apporté  dans  le  transport 
de  ses  marchandises,  et  aux  avaries  qu'elles  avaient  éprouvées. 

Appel  du  jugement  du  tribunal  civil,  de  la  part  du  sieur  Blondeau,  et 
appel  du  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  part  de  l'administration 
de  ta  navigation  du  Drot.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  En  ce  qui  concerne  l'appel  que  Blondeau  a  interjeté  du 
iigement  rendu  par  le  tribunal  civil  do  Bergerac  :  —  Attendu  que  Blon- 
deaa, assigné  par  les  administrateurs  de  la  navigation  du  Drot,  en  paye- 
ment de  la  somme  de  456  fr.,  pour  prix  du  transport  d'Eymet  à  Bordeaux, 
des  vins  qu'il  avait  chargés  sur  ies  bateaux  de  la  compagnie,  opposait  re- 
eonventionnellement  aox  demandeurs  qu'ils  étaient  passibles  envers  lui 
de  dommages-intérêts,  soit  parce  qut  le  transport  ne  s'était  pas  opéré  dans 
le  délai  fixé  par  la  convention,  soit  à  raison  des  avaries  que  les  vins 
avaient  éprouvées;— Attendu  que  si  Blondeau  n'était  pas  recevable  dans  le 
premier  chef  de  ses  conclusions  reconventionnelles,  celui  relatif  au  retard 
dans  le  transport  des  vins,  puisqu'il  en  avait  opéré  le  chargement  après 
Pexpiration  du  délai  convenu,  sans  protestation  ni  réserve,  il  en  est  aulre- 
«ent  quant  aux  avaries;  —  Que  l'art,  106  c.  com.,  qui  a  servi  de  base 
a»  jugement  attaqué,  doit  être  restreint  dans  son  application  au  cas  spécial 
qu'il  prévoit,  celui  où  les  objets  transportés  étant  arrivés  à  lear  destina- 
UMi  sent  rtfosé?  par  le  destinataire^  ^  Qac  telle  a*èlt  pas  l'èipêcê  que 


5  1.  — De  Pexception  tirée  de  la  remise  des  marchandises  et  du 
payement  de  la  lettre  de  voiture. 

4e9.La  première  exception  est  écrite  dans  l'art.  1 05  c.  cora. 
qui  porte  :  «la  réception  des  objets  transportés  et  le  payement  du 
prix  de  la  voiture  éteignent  toute  action  contre  le  voiturier.  m 
Ces  deux  conditions  sont  cumulatives  ,  c'est-à-dire  que  l'ex- 
ception qui  résulte  de  ces  deux  circonstances  ne  peut  être  invo- 
quée que  dans  le  cas  où  elles  se  rencontrent  toutes  les  deux, 
mais  non  dans  celui  où  les  marcbandises  ont  été  simplement  re« 
çues  sans  que  le  port  ait  été  payé,  ou  bien  encore  si  la  lettre  de 
voiture  a  été  acquittée  et  que  les  marcbandises  n'aient  pas  été  !!• 
vrées(Locré,  Espr.c.  com.,  t.  1,  p.  552;M.  Pardessus, n» 547). 
Un  négociant,  qui  n'a  pas  le  temps  de  vérifier  les  marcbandises 
qu'on  lui  apporte,  les  fait  d'ordinaire  déposer  dans  ses  magasins, 
sans  qu'il  résulte  de  là  aucune  renonciation  à  réclamer  contre 
leurs  défectuosités  ,  s'il  n'a  pas  acquitté  la  lettre  do  voiture.  Ce 
refus  de  payement  est  une  sorte  de  protestation  qui  lui  permet 
encore  d'opérer  cette  vérification.  Il  serait  injuste  de  prétendre 
que,  parle  seul  fait  delà  réception  des  marchandises,  il  a  renoncé 
à  exercer  toute  action  contre  le  voiturier  (Bordeaux,  5  juill.  1859; 
Req.,  2  août  1842)  (1). 


le  tnbunal  avait  à  juger;  —  Que  la  réception  des  marchandises  n'est  nul- 
lement exclusive  de  l'action  en  recours  contre  le  voiturier;  —  Qu'on  ne 
saurait  en  conclure  que  le  propriétaire  les  a  reconnues  en  bon  élal;  que 
l'art.  105  du  même  code  ne  prononce  en  effet  Teili action  de  l'action  du 
chargeur  que  lorsqu'il  y  a  eu  réception  et  payement  du  prix  de  la  voiture; 
quo  ces  deux  conditions  sont  cumulatives;  qu'elles  doivent  dès  lors  con- 
coorir;— Que  c'est  ce  qui  résulte  encore  explicitement  de  l'art.  108; 
d'après  lequel  l'action  contre  le  commissionnaire  et  le  voiturier,  à  raison 
de  la  perte  oa  de  l'avarie  des  marchandises  pour  les  expéditions  faites 
dans  l'intérieur,  ne  se  prescrit  que  par  le  laps  de  six  mois  à  partir  du 
jour  où  la  remise  a  été  opérée;  qu'ainsi  Blondeau  était  recevable  dans  son 
offre  subsidiaire  de  preuve  tendante  à  établir  les  avaries;  que  cette  preuve 
aurait  dû  être  ordonnée;  que  seulement  les  faits  articulés  sous  les  n«*  1, 
2, 3, 4  et  5  des  conclusions  déposées  doivent  être  écartés  comme  se  réfé- 
rant aux  dommages-intérêts  réclamés  pour  le  retard  dans  l'expédition  ;— 
Attendu,  en  ce  qui  touche  l'appel  interjeté  par  les  administrateurs  de  la 
navigation  du  Drot,  du  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  commerce  de 
Bergerac;  —  Que  ce  tribunal  a  fait  une  juste  et  saine  application  des  prin- 
cipes qui  régissent  la  matière,  en  ordonnant  que,  sans  s'arrêter  à  la  tin  de 
non-recevoir  que  les  appelants  puisaient  dans  l'art.  106  c.  com.,  Blondeau 
serait  admis  à  la  preuve  par  lui  offerte  de  l'avarie  des  caisses  de  prunes 
qu'il  avait  chargées  sur  les  bateaux  de  la  compagnie;  ~  Adoptant  au 
surplus  les  motifs  : 

Statuant  sur  les  instances  jointes  par  son  précédent  arrêt,  met  au  néant 
l'appel  que  Louis-Pbilémon  Coquebert,  au  nom  qu'il  agit,  a  interjeté  du 
jugement  rendu  le  22  avril  1837,  par  le  tribunal  de  commerce  de  Berge- 
rac, lequel  sortira  son  plein  et  entier  effet;  condamne  l'appelant  à  l'amende, 
à  raison  de  cet  appel;  faisant,  droit  au  contraire  de  l'appel  que  Pierre 
Blondeau  a  interjeté  du  jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  do  la  mémo 
ville,  le  18  janv.  1837,  en  ce  qu'il  a  écarté,  par  fin  de  non-recevoir,  les 
conclusiouë  subsidiaires  de  rappelant,tendantes  à  être  admis  à  la  preuve  des 
faits  articulés  pour  établir  les  avaries  que  les  vins  par  lui  chargés  auraient 
éprouvées  pendant  leur  transport,  émendant,  permet  à  Bloodeau,  avant 
faire  droit,  de  prouver,  tant  par  titre  que  par  témoins,  1«...;  2«..,;  3*... 
(les  faits  plus  haut  énoncés). 

Du  5  juill.  1839.-C.  de  Bordeaux,  4*  ch.-M.  Gerbeaud,  pr. 

2*  Etpieê  :  —  (Randuin  C.  Fabius.)  —  La  voiture  du  commission- 
naire  Randuin,  allant  de  Roanne  à  Charolles,  versa  dans  le  trajet.  — 
Parmi  les  marchandises  dont  elle  était  chargée  se  trouvait  un  ballot  de 
châles  expédié  par  le  sieur  Fabios  à  une  demoiselle  Perret.  —  A  l'arri- 
vée ,  le  ballot  fut  remis  à  cette  dernière,  qui  le  reçut.  Mais,  le  lendemaini 
la  demoiselle  Perret,  prétendant  que  les  châles  avaient  subi  des  avaries, 
se  présenta  devant  le  juge  de  paix  du  canton  pour  les  faire  constater.  Ce* 
lul-ci  dressa  effectivement  un  procès- ver  bal,  duquel  il  résultait  que  deux 
cent  vingt-six  châles  étaient  tachés  et  avariés.  —  En  cetéUt  de  choses, 
la  demoiselle  Perret  retourna  la  marchandise  au  sieur  Fabios.  ~  Celui<cl 
assigna  alors  Randoin  en  payement  d'une  somme  de  1,080  fr.  et  en  ré- 
paration du  dommage  souffert. 

18  mai  1841,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Charolles  qui  dé- 
clare, en  effet,  Randoin  et  consorts  garants  de  l'avarie,  à  l'estimation 
de  laquelle  on  procédera  par  experts.  —  Puis ,  les  experts  nommés  par 
le  tribunal,  sur  le  refus  do  Randoin,  ayant  déposé  leur  rapport,  il  inter- 
vint, le  3  août  1841,  un  second  jugement  par  défaut,  qui  condamna 
Randoin  au  payement  d'une  somme  de  339  fr. ,  à  titre  d'indemnité  pour 
l'avarie  des  cbàies. 

Pourvoi  contre  ces  deux  jugements.  —  l**  Faosse  application  de  l'art. 
105  e.  eem. ,  en  ee  que  le  ceil  fait  de  la  réeeplîea  dti  marebandisri  suf* 
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4es.  Il  a  mAme  été  Jugé  que  la  responsabilité  du  commis- 
sionnaire ne  cessait  pas,  par  cela  seul  ({ue  les  objets  transportés 
ont  été  reçus,  et  les  frais  de  transport  payés  sans  réclamation 
(Req.,  21  Janv.  4807,  aff.  Mérillon,  n*  344) ,  mais  cette  déci- 
sion  rendue  avant  le  code  de  commerce  ne  pourrait  être  suivie 
aujourd'hui,  car  Tart.  105  de  ce  code  est  précis. 

4e4.  De  ce  que  l'art.  105  décide  que  la  réception  des  objets 
et  le  payement  du  prix  de  la  lettre  de  voiture  éteignent  toute  ac- 
tion contre  le  voiturler,  il  ne  faut  pas  conclure  que  cette  disposi- 
tion soit  restrictive  et  qu'elle  ne  s'applique  pas  aux  commis- 
sionnaires de  transport.  Le  terme  de  voiturier  est  général  en 
cette  circonstance  et  désigne  tous  ceux  qui  sont  chargés  d'opé- 
rer ou  de  faire  opérer  un  transport.  —  Cependant  il  a  été  jugé 
que  bien  que  la  réception  des  objets  remis  par  le  voiturier  et  le 
payement  du  prix  de  la  voiture  éteignent  toute  action  contre  lui, 
ces  circonstances  ne  font  pas  obstacle  à  ce  que  l'expéditeur  ait 
QD  recours  contre  le  commissionnaire  de  roulage  qui  s'est  chargé 
du  transport,  lorsque,  par  suite  d'un  échange  fait  en  route,  la 
marchandise  dont  la  remise  a  été  opérée  dans  les  mains  d'un 
simple  entreposllalre,  se  trouve  n'être  pas  celle  qui  avait  été  ex- 
pédiée (Paris,  18  déc.  1830)  (1).  —  On  opposait  en  vain,  dans 
l'espèce,  que  l'art.  105  établissait  une  présomption  juris  et  de 
jure  du  bon  état  de  la  marchandise,  présomption  générale  que 

fit  pour  anéantir  l'action  da  destinataire  contre  le  voiturier.  Le  payement 
da  prix  de  la  voiture  n'est  qu'une  condition  surabondante ,  dont  l'absence 
ne  peut  en  rien  affaiblir  la  force  du  consentement  qai  résulte  d'un  acte 
aussi  significatif  que  la  réception  des  marchandises.  —  3<*  Violation  de 
l'art.  106  du  même  code ,  en  ce  que  la  loi  ayant  tracé  elle-même  l'exper- 
tise comme  le  seul  mode  à  suivre  pour  constater  Timportance  des  préten- 
dues avaries  arrivées  aux  marchandises  au  moment  de  leur  réception ,  le. 
juge  de  paix  était  sans  qualité  et  sans  droit  pour  y  procéder  lui-même  ,  et 
suppléer  ainsi  à  la  mission  légale  des  experts,  ainsi  que  l'a  reconnu  le 
tribunal  de  commerce  lui-même,  puisqu'il  a  ordonné  une  expertise.  Et, 
d'un  autre  cêté ,  bien  qu'à  cet  égard  la  loi  ne  s'en  explique  pas  formelle- 
menti  on  comprend  que  l'expertise  doit  se  faire  immédiatement  après  l'ar- 
rivée des  marchandises ,  pour  la  réception  desquelles  il  y  a  contestation. 
—  Anêt. 

La  coua  ;  —  Attendu ,  en  fait ,  aue  le  ballot  dont  il  s'agit  n'a  pas  été 
reçu  sans  protestation  et  que  le  prix  du  transport  n*a  pas  été  payé;  le  juge 
de  paii ,  appelé  immédiatement,  est  venu  le  lendemain;  il  a  reconnu  et 
constaté  l'avarie  ;  le  ballot  a  été  renvoyé  à  l'expéditeur,  et  c'est  plus  tard, 
qu'après  avoir  reconnu  l'identité,  le  tribunal  a  ordonné  l'estimation  de 
l'avarie; 

Attendu,  en  droit,  qu'après  avoir  consacré  par  l'art.  103  le  principe 
de  la  responsabilité  du  voiturier  pour  la  perte  et  les  avaries  de  l'objet  à 
transporter,  le  législateur  déclare ,  par  l'art  105,  toute  action  éteinte  par 
la  réception  des  objets  transportés  et  par  le  payement  du  prix ,  d'où  il 
résulte  que  le  principe  de  la  responsabilité  reste  le  même  en  cas  de  récep- 
tion des  objets,  si  le  prix  n'est  pas  payé;  —Attendu que  si ,  aux  termes 
de  l'art.  106,  l'état  des  objets  transportés  doit,  en  cas  de  contestation, 
être  vérifié  et  constaté  par  des  experts  que  nomme  le  préeident  du  tribu- 
nal de  commerce  ou  le  juge  de  paix ,  cet  article  ne  prescrit  pas  l'expertise 
à  peine  de  déchéance  ;  il  n'exclut  pas  tout  autre  mode  de  preuve  ;  il  ne 
déclare  pas  l'action  éteinte  faute  d'estimation  dans  un  délai  déterminé , 
l'estimation  de  l'avarie  d'objets  dont  l'état  a  été  constaté  n'étant  nécessaire 
que  pour  déterminer  la  quotité  des  dommages-intérêts  ;  d'où  il  résulte 
clairement  que  l'exclusion  de  toute  expertise  après  la  réception  des  ob- 
jets serait  aussi  contraire  an  texte  qu'à  l'esprit  de  la  loi,  et  que,  dès  lors, 
il  a  été  fait  une  juste  application  des  art.  103, 105  et  106  o.  com.;  « 
Rejette. 

Du  2 août  1842.-C.  G.,  ch.  req. -MM.  Zangiacomi ,  pr.-Mestadier,  rap. 

(1)  Etpècê  :  —  (Loys  Puiné  C.  Goustelier.)  —  Loys  Puîné,  commis- 
sionnaire de  roulage ,  chargé  par  Goustelier,  de  Paris ,  d'expédier  pour 
Bayonne,  dans  les  magasins  de  Lacave ,  entrepositaire ,  une  caisse  conte- 
nant des  éventails ,  avait  confié  cet  envoi  à  la  maison  Bonjour.  A  l'arrivée 
de  la  voiture  à  Bordeaux,  Durand ,  commissionnaire ,  chargé  de  faire  par- 
venir la  caisse  à  Bayonne,  y  substitua,  par  erreur,  une  autre  caisse  des- 
tinée pour  Dublin.  •  Gette  seconde  caisse  arrive  à  Bayonne.  Lacave  la 
reçoit  et  paye  le  prix  de  la  voiture.  Quatre  mois  après ,  la  caisse  ayant  été 
ouverts,  l'erreur  commise  par  Durand  est  reconnue.  Lacave  la  dénonce  à 
Goustelier,  qoi  assigne  alors  Loys  Poiné  en  payement  du  prix  des  mar- 
chandises dont  la  transport  lui  a  été  confié.  —  Gette  assignation  est  sui- 
vie des  diverses  actions  récnrsoires  de  la  part  de  chacun  des  commission- 
naires de  roulage  chargés  successivement  du  transport  de  la  caisse. 

Le  tribunal  de  commerce  de  Paris,  saisi  de  la  contestation,  écarta 
d'abord  une  fin  de  non-recevoir,  que  les  commissionnaires  de  roulage 
faisaient  résulter  de  ce  que  lart.  105  c.  com.  prononce  Textinction  de 
foute  adÎM  après  la  réoeptioB  des  objets  transportés  et  le  payement  du 


l'on  devait  considérer  comme  exclusive  de  toute  dlstlnctioa. 

4G5.  En  conséquence  des  principes  qui  établissent  une  pré« 
somption  de  libération  en  faveur  du  voiturier  à  qui  le  payement  a 
été  fait  contre  la  remise  des  objets  transportés,  11  a  été  Jugé  que 
le  voyageur  qui  a  reçu  les  effets  déclarés  et  enregistrés  et  qui  a 
payé  sa  place  à  l'arrivée  sans  réclamation ,  est  non  recevable  à 
demander  compte  ultérieurement  à  l'entrepreneur,  d'effets  non 
enregistrés  et  qu'il  soutient  avoir  remis  au  conducteur  au  mo- 
ment du  départ  (Req.,  10  nov.  1829,  aff.  Buchon,  Y.  n»  424). 

4G0.  Lorsque  les  marchandises  ont  été  remises  au  destina- 
taire ,  celui-ci  ne  peut  pas  prétendre  qu'il  en  résulte  en  sa  faveur 
la  présomption  qu'il  a  payé  le  montant  de  la  lettre  de  voiture , 
car ,  la  lettre  de  voiture  étant  à  ordre  le  plus  souvent ,  il  s'expo- 
serait à  payer  deux  fois  s'il  se  libérait  entre  les  mains  du  voitu- 
rier sans  la  lui  réclamer.  De  plus ,  s'il  est  vrai  de  dire  que  la 
lettre  de  voiture  forme  un  contrat  entre  l'expéditeur  et  le  com- 
missionnaire,  et  non  entre  le  commissionnaire  et  le  destinataire, 
il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  le  dernier,  en  recevant  les  mar<- 
chandises  qui  lui  étaient  expédiées ,  a  contracté  l'obligation  de 
payer  le  prix  du  transport ,  et  il  est  obligé  de  prouver  qu'il  a  rem- 
pli cette  obligation  et  représenter,  par  exemple ,  la  lettre  de  voi- 
ture (  Req.,  20  juin  1854)  (2). 

On  dirait  en  vain  que  la  lettre  de  voiture  est ,  quant  au  desti- 

prix  de  la  voiture.  «  L'art.  105  c.  com.  n'est  applicable ,  porte  le  juge- 
ment, que  lorsque  la  marchandise  a  été  réellement  livrée,  livraison  qui 
n'a  pas  eu  lieu,  dans  l'espèce,  puisque  Lacave  avait  reçu  une  autre  caisse 
que  celle  qui  lui  éuit  destinée.  »  —  Au  fond ,  le  tribunal  accueillit  la  de- 
mande de  Goustelier,  et  prononça,  contre  chacun  des  commissionnaires  de 
roulage ,  la  garantie  exercée ,  en  en  divisant  toutefois  le  montant  pécu- 
niaire par  moitié  entre  Durand  et  Lacave,  jugés  coupables  d'une  égale 
imprudence.  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  code  ;  — Gunsidérant  que  la  caisse  portant  la  marque  R.  G.,  n*  8, 
et  contenant  des  éventails,  remise  par  Goustelier  à  Loys  Puiné  pour  fa  fairo 
transporter  à  Bayonne,  est  arrivée  à  Bordeaux  dans  les  magasins  de  Du- 
rand par  l'intermédiaire  de  la  maison  Bonjour;  —  Que  Durand  a  livré  par 
erreur  à  Lannegrosse  et  Vidaiilon,  qui  l'ont  dirigée  sur  Bayonne,  une 
autre  caisse  marquée  R.  G.,  n"^  8  ;  —  Considérant  que  la  réception  des  ob- 
jets remis  par  le  voiturier,  et  le  payement  du  prix  de  la  voiture ,  en  étei- 
gnant toute  action  contre  le  voiturier,  ne  font  pas  obstacle  à  ce  que  Teipé- 
dileur  ait  un  recours  contre  le  commissionnaire  qui  s'est  chargé  du  transport, 
lorsque  les  marchandises  n'ont  pas  été  réellement  remises  à  leur  destination  ; 
—  Que  Loys  Puiné,  s'étant  chargé  du  transport  des  marchandises  à  lui 
remises  par  Goustelier,  est  responsable  de  l'erreur  qui  a  été  commise,  et 
garant  des  faits  des  commissionnaires  intermédiaires  qu'il  a  employés;  que 
la  même  responsabilité  pèse  réciproquement  sur  Bonjour  et  Durand...;  — 
Considérant,  toutefois,  que  c'est  par  le  fait  de  Durand  que  la  caisse  des- 
tinée à  Bayonne  a  été  expédiée  à  Dublin;  que  Lannegrosse  et  Vidaiilon 
ont  exactement  (ait  parvenir  h  Bayonne  la  caisse  que  leur  avait  remise  Du- 
rand ;  —  Que  les  marchandises  n'étant  pas  destinées  à  Lacave ,  qui  n'était 
qu'enUrepositaire,  ce  dernier  n'était  pas  tenu,  lors  de  la  réception  de  la 
caisse,  de  vérifier  l'identité  des  marchandises  qui  lui  étaient  expédiées , 
et  qu'ainsi,  on  ne  peut  lui  imputer  aucune  négligence  ni  aucune  inobser* 
vation  des  usages  du  commerce;  —  Infirme;  —Décharge  Lannegrosse, 
Vidaiilon  et  Lacave  des  condamnations  contre  eux  prononcées  ;  au  prioci-^ 
pal,  condamne  Loys  Puiné  à  payer  à  Goustelier  les  4,500  fr.,  prix  des 
éventails ,  avec  intérêts,  sauf  son  recours  contre  Bonjour,  et  condamne  Du 
rand  à  garantir  ce  dernier... 

Du  18  déc.  1830.-G.  de  Paris,  3*  ch.-M.  Lepoitevin ,  pr. 

(2)  Etpèce  :  —  (  Lajoie  C,  Brouchon.)  —  Le  sieur  Lajoie ,  marchand 
de  couleurs  à  Chantilly,  reçut ,  dans  le  courant  d'avril  1830 ,  deux  barils 
de  céruse  qui  lui  étaient  adressés  de  Lille ,  par  Tinlermédiaire  du  sieur 
Brouchon ,  commissionnaire  de  roulage.  —  Le  voiturier  ne  lui  présenta 
pas  de  lettre  de  voiture.  —  Près  de  trois  ans  après ,  le  sieur  Lajoie  fut 
sommé  par  le  sieur  Brouchon  de  lui  payer  les  frais  de  transport  de  cet 
envoi ,  tels  qu'ils  étaient  fixés  par  la  lettre  de  voiture.  —  Le  sieur  Liy'oie 
répondit ,  en  fait ,  qu'il  les  avait  déjà  payés  sur  la  présentation  d'un  bul- 
letin de  chargement  qui ,  d'après  les  usages  du  commerce ,  tenait  lieu  de 
lettre  de  voiture,  et,  en  droit ,  qu'il  n'était  pas  lié  par  la  lettre  de  voiture, 
et  que  la  livraison  pure  et  simple  des  marchandises ,  sans  réserve  de  la 
part  du  voiturier,  était  une  présomption  de  payement.  —  Le  tribunal  de 
Sentis  condamna  Lajoie  en  ces  termes  :  —  «  Attendu  que  Brouchon  ré- 
clame a  Lajoie  le  montant  d'une  lettre  de  voiture ,  visée  pour  timbre,  el 
enregistrée  à  Sentis ,  le  2  février  dernier,  portant  la  date  de  Lille ,  dq 
18  avril  1830,  et  constatant  le  transport  de  Lille  à  Chantilly  de  deux 
barils  de  céruse  destinés  au  sieur  Lajoie ,  à  qui  ils  ont  été  remis  par 
Brouchon  ,  alors  commissionnaire  de  roulage  ;  —  Attendu  que  las  mar- 
cbandises  ont  été  vendues  au  comptant,  et  que  Lajoie  en  a  pris  livraison» 
sans  aucune  observation  de  sa  part  quant  k  la  lettre  de  voiture  dont  il 
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iiiUlre,  rei  imter  àltot  oeta;  qa*il  n'est  pas  toujours  vrai  de 
soutenir  que  celui-ci  est  tenu  des  frais  du  transport ,  car  il  n'a 
oontracté  aucune  obligation  à  cet  égard  *,  que  s'il  paye,  c'est  qu'il 
veut  bien  eiécuter  le  mandat  qui  lui  a  été  donné  par  l'expéditeur, 
seul  véritable  débiteur,  seul  engagé  vis-à-vis  du  commission- 
naire;  que  cela  résuite  des  termes  de  l'art.  2102  c.  clv.,  com- 
biné avec  l'art.  106  c.  corn.,  qui  permet  au  voiturler  dé  faire 
vendre  les  nuircbandises  jusqu'à  concurrence  du  prix  de  voiture, 
afin  de  pourvoir  à  son  payement  lorsque  le  destinataire  ne 
croit  pas  devoir  le  désintéresser;  qu'il  résulte,  en  outre,  des 
art.  105  et  106  une  présomption  légale  qui  fait  que  toutes  les 
obligations  du  voilurier  sont  éteintes  vis-à-vis  du  destinataire, 
lorsqu'il  a  livré  les  marcbandises  qu'il  était  chargé  de  trans- 
porter. —  On  répond  ,>d'abord,  que  l'art.  2102  c.  civ.,  et  l'art. 
106  0.  com.,  loin  d'être  favorables  au  destinataire .  créent,  au 
profit  du  voiturier,  un  droit  sur  ia  chose  qui  l'autorise  à  récla- 

s'agit; — Qae  ladite  lettre  de  voiture  est  représentée  par  rexpédileur;  — 
Attendu  que  Lajoie  ne  justifie  aucunement  de  l'acquit  de  ladite  lettre  de 
voiture ,  condamne ,  etc.  » 

Pourvoi.  —  10  Violation  des  art.  i 01,  iOB  o.  oom.  —  La  lettre  de 
voitore  forme  an  contrat  enUro  Texpéditear  et  le  voitariar,  mais  elle  est 
étrangère  au  destinataire:  à  l'égard  de  celui-dy  elle  est  rt$  inur  alUu 
aeta, —  2°  Violation  des  art.  105  et  106  c.  corn.,  en  ce  qu'en  supposant 
m^mp  qn^il  y  ait  un  coalrat  ou  quasi-contrat  entre  le  destinataire  et  le 
voiturier,  toute  obligation  a  dû  s'éteindre  entre  eux  par  la  livraison  des 
marcbandises ,  sans  réclamation  des  frais  de  transport.  —  Arrêt. 

La  coua;-—  Sorte  premier  moyen,  fondé  sur  la  violation  de  l'art.  101 
c  corn.  :  —  Attendu  que  le  jugement  aUaqué  n'a  pas  jugé  que  la  lettre  de 
vollare  formait  un  contrat  entire  l'expéditeur,  le  voiturier  et  le  destina- 
taire ,  mais  que  le  destinataire ,  en  recevant  les  marchandises  à  loi  expé- 
diées, contractait  l'obligation  de  payer  les  frais  de  transport;  —  Qu'en 
fait,  Lajoie  avait  pris  livraison  des  marchandises  à  lui  expédiées  ;  qu'il  ne 
jostîBait  pas  du  payement  par  lui  fait  des  frais  de  transport ,  et  que  de  la 
représentation  faite  par  l'expéditeur  de  la  lettre  de  voiture ,  il  résultait 
qu'il  n'en  avait  pas  payé  le  montant;  —  Attendu  que,  par  cette  décision, 
le  jugement  atUiqné  n'a  violé  ni  l'art.  101  c.  com.,  ni  aucune  autre  loi  ; 
—  Sur  le  deuxième  moyen ,  fondé  sur  la  violation  des  art.  105  et  106 
0.  com.,  et  la  violation  de  l'art.  .141  c.  pr.  :  —  Attendu  que ,  s'il  résulte 
de  ces  articles  du  code  de  commerce  que  la  réception  des  objets  trans- 
portés et  le  payement  du  prix  de  hi  voiture  éteignent  toute  action  contre 
le  voiturier,  et  qu'en  cas  de  refus  ou  contestation  pour  la  réception ,  le 
dép4t  ou  séquestre,  et  même  la  vente  des  marchandises,  peut  être  or- 
donné ,  on  ne  saurait  induire  de  ces  articles,  étrangère  aux  ooligations  du 
destinataire,  que  la  réception  des  marchandises  établisse  en  sa  faveur  une 
preuve  ni  même  one  présomption  du  payement  fait  par  lui  des  frais  de 
transport;  que  cette  preuve  ne  peut  résulter  que  de  la  représentation  de 
la  lettre  de  voilure  acquittée,  ou  de  la  quittance  à  lui  donnée  par  le  voi- 
turier ou  le  commissionnaire  de  roulage;  —  Attendu,  d'un  autre  côté, 
que  les  motifs  exprimés  dans  le  jugement  attaqué  s'appliquent  tout  à  la  fois, 
et  aux  conclusions  principales ,  et  aux  conclusions  subsidiaires  prises  par 
Lajoie ,  et  qu'ainsi  ils  satisfont  suffisamment  aux  exigences  de  la  loi  ;  — 
Rejette. 

Ou  20  juin  1834.-C.  G.,  cb.  req.-MM.  Zangiacomi ,  pr.-Moreau ,  rap. 

(1)  Bspicê:  —  (  Prat  C.  Cibiel ,  etc.  )  —  Boulanger  expédie  deux  balles 
de  tissus  à  Cibiel,  négociant  à  Alby.  —  Les  marchandises,  après  avoir 
passé  par  plusieura  commissionnaires  intermédiaires ,  sont  remises  à  un 
nommé  Cauqoil ,  voiturier,  qui  doit  les  conduire  à  leur  destination.  — 
Cependant  celui-ci  arrivé  à  Castres,  et  ayant  déchargé  chez  un  sieur 
Prat  diverees  marchandises  destinées  i  ce  dernier,  le  sieur  Prat  consentit 
b  se  charger  de  conduire  lui-même  à  Alby  les  deux  balles  de  tissus , 
moyennant  un  salaire.  —  De  plus ,  Prat  remboursa  à  Cauquil  le  prix 
de  sa  voiture.  —  Puis  il  confia  à  Lugan  ,  voiturier,  lesdites  marchan- 
dises ,  qui  les  transporta  à  Alby,  dans  un  seul  jour,  et  sans  recevoir 
de  ploie.  —  Les  balles  arrivées  à  leur  destination ,  et  le  destinataire  les 
ayant  ouvertes ,  une  avarie  considérable ,  causée  par  la  mouillore ,  fut 
consutée.  —  Lugan ,  dernier  voiturier,  assigné  en  payement  de  l'avarie , 
appelle  Prat  en  garantie  ;  celui-ci  exeree  son  recours  contre  Cauquil  ;  enfin , 
tie  recours  en  recoure,  tous  les  commissionnaires  intermédiaires  sont  mis 
m  cause.  —  25  février  1820 ,  jugement  qui  condamne  Prat  nul  et  tan» 
Moottr«  à  payer  à  Cibiel  le  montant  de  l'avarie. 

Appel.  — 15  fév.  1821,  arrêt  de  la  coor  de  Toulouse  qui  confirme 
dans  les  termes  suivatits  :  —  «  Attendu  qu'aucune  partie  n'a  su  indiquer 
d'une  manière  certaine  comment  et  quand  ladite  avarie  a  eu  lieu  ;  que  dès 
Isrei  et  comme  on  ne  saurait  la  laisser  ici  pour  le  compte  de  l'expéditeur 
qui  est  en  présomption  d'avoir  fait  une  bonne  expédition,  ni  pour  le 
compte  des  sicun  Cibiel  fils  cadet  et  comp.,  qui  ont  agi  régulièrement 
afin  d'être  à  l'abri  de  supporter  ladite  avarie ,  elle  doit  rester  pour  le 
compte  de  celui  qui  aura  agi  imprudemment  et  de  manière  à  demeurer 
garant  de  ladite  avarie  par  cela  même  qu'il  aura  été  tout  recoon  en  ga- 
lantie  contre  toul  autre  individu  ;  —  Alteudu  que  le  sieur  Lugan  ,  qui  a 


mer  l'exercice  de  ce  droit  à  rencontre  de  tout  détenteur  ;  qu'il  est 
faux  qu'en  droit  l'on  puisse  argumenter  d'une  faveur  introduite 
pour  une  personne  pour  dire  que  cette  faveur  puisse  être  accor- 
dée à  une  autre;  qu'ainsi  les  art.  105  et  106  c.  com.,  introduits 
en  faveur  des  voituriers  ou  commissionnaires  de  roulage ,  ne 
peuvent  pas  être  retournés  contre  eux. 

4G9.  Le  commissionnaire  intermédiaire  est  une  sorte  de 
destinataire  pour  la  réception  des  marchandises  qui  lui  sont  re* 
mises  par  un  entrepreneur  de  transport  pour  être  adressées  à 
destination.  Par  conséquent ,  le  premier  voiturier  peut  invoquer 
l'art.  105  contre  le  second  qui  a  reçu  la  marchandise  sans  faire 
vérifier  l'étal  des  ballots  qu'il  recevait,  alors  que  celui-ci^  par  ses 
agissements,  s'est  virtuellement  substitué  au  destinataire  (Eeq., 
25  mai  1822)  (1). 

4G9.  Mais  s'il  est  vrai  de  dire  que  tout  est  fini  entre  le  deS' 
tinataire  et  le  commissionnaire  aussitôt  que  la  marchandise  a  ét^ 

transporté  les  deux  balles  de  Castres  à  Alby,  a  prouvé  jusqu'à  l'évidence, 
et  sans  contestation  de  la  part  des  autres  parties,  qu'il  a  scrupuleusement 
rempli  son  mandat ,  et  que  l'avarie  n'a  pu  avoir  lieu  dans  le  trajet  de 
Castres  à  Alby; 

«  Attendu  qu'il  n'en  est  pas  de  même  du  sieur  Prat,  et  conséquemment 
de  ses  héritiers;  —  Qu'en  premier  lieu  Prat  en  permettant  que  le  sieur 
Cauquil  le  substitu&t  pour  l'accomplissement  do  mandat  dont  lui  Cauquil 
était  tenu ,  et  en  substituant  à  son  tour  le  sieur  Lugan  peur  l'accomplis- 
sement de  ce  même  mandat  s'est  soumis  dans  tous  les  cas  au  recours  des 
sicure  Cibiel  fils  cadet  et  comp.,  suivant  les  dispositions  du  droit  commun 
consacrées  par  l'art.  1994  c.  civ.  —  Attendu  que  le  sieur  Prat  ou  ses 
béritien ,  puisqu'ils  ont  volontairement  reçu  les  deux  halles  des  mains 
de  Cauquil  et  payé  à  ce  dernier  le  prix  de  la  voiture,  ce  qui  a  été  reconnu 
par  la  cour  quoique  contesté  par  l'avoué  du  sieur  Prat  ;  —  Qu'on  objecte, 
il  est  vrai ,  que  la  fin  de  non-recevoir  tirée  de  l'art.  105  c.  com.,  ne  peut 
s  appliquer  qu'au  négociant  destinataire  et  non  aux  commissionnaires 
intermédiaires  qui  n'ont  pas  le  droit  d'ouvrir  et  de  vérifier  les  ballots  et 
autres  paquets  de  marchandises  ,  qu'ils  doivent  se  borner  à  transmettre 
d'un  voiturier  à  un  autre  jusqu'à  ce  que  lesdits  ballots  ou  paquets  soient 
arrivés  à  leur  finale  destination;  —  Mais  que  sans  examiner  jusqu'à  quel 
point  cette  distinction  est  fondée  en  général ,  on  doit  reconnalU'O  qu'eUe 
est  inapplicable  à  l'espèce  parce  que  le  sieur  Prat  n'était  pas  au  nombre 
des  commissionnaires  chargeure  qui  devaient  successivement  acheminer 
les  deux  balles ,  puisque  la  maison  Bimard  et  Gleyxes  de  Montpel- 
lier avait  au  contraire  chargé  le  sieur  Cauquil  de  transporter  lui-même 
et  sur  sa  voiture  lesdites  deux  balles  de  Montpellier  à  Alby  ;  —  Qoe  soos 
ce  rapport  le  sieur  Prat  ou  ses  héritiers  ne  sauraient  invoquer  les  droits 
de  commissionnaires  dont  il  n'était  pas  appelé  à  remplir  les  devoire  dans 
la  circonstance  actuelle;  —  Qu'en  traitant  avec  Cauquil  et  le  disiiensant 
d'arriver  jusqu'à  Alby,  le  sieur  I^at  fut  censé  se  mettre  aux  lieu  et  place 
des  sieun  Cibiel  fils  cadet  et  comp.,  faire  ce  qu'auraient  pu  (aire  ces 
derniers ,  et  procurer  au  voiturier  la  décharge  qu'il  aurait  obtenue  de 
la  maison  Cibiel  ;  qu'ainsi ,  sans  cesser  d'être  garant  vis-à-vis  de  ladite 
maison  Cibiel,  le  sieur  Prat  se  conduisit  de  manière  à  s'interdire  tout  re- 
cours contre  le  sieur  Cauquil ,  et  à  plus  forte  raison  contre  les  voituriers 
ou  les  commissionnaires  chargeurs  dans  les  mains  desquels  les  deux  balles 
avaient  précédemment  passé  ;  -—  Qu'au  surplus ,  et  indépendamment  des 
dispositions  de  l'art.  105  c.  com.  qui  doivent,  comme  on  vient  de  le 
prouver,  recevoir  leur  application  à  la  position  particulière  où  le  sieur 
Prat  voulut  bien  se  placer,  il  est  remarquable  que  plusieurs  autres  faits  de 
la  cause  militent  contre  le  sieur  Prat  et  en  faveur  de  la  décision  portée 
par  les  premiers  juges  ;  —  Que  ces  faits ,  joints  aux  imprudences  com- 
mises par  le  sieur  Prat  lorsqu'il  traita  avec  le  sieur  Cauquil  peur  se  mé« 
nager  un  droit  de  quelques  centimes  l'ont  rendu  évidemmeat  et  exclusif 
vemenl  passible  des  dommages  résultant  de  ladite  avarie.  » 

Pourvoi  pour  violation  de  l'art.  2000  c.  civ.,  et  fausse  application  de 
l'art.  105  c.  com.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  décUré  le  sieur  Prat  seul 
responsable ,  non  pas  parce  qu'il  était  constant  que  l'avarie  fût  arrivée 
chez  lui  ou  par  sa  faute ,  mais  parce  qu'il  avait  agi  de  manière  à  em- 
pêcher toute  espèce  de  recours  contre  ceux  qui  étaient  originairement  sujets 
à  la  garantie.  —  Or,  c'est  là  une  erreur  en  droit  ^  car  l'art.  105  n'est 
applicable I  évidemment ,  qu'entre  le  destinataire  et  le  voilurier,  et  non 
pas  entre  un  commissionnaire  intermédiaire  el  le  voiUirier.  Poor  évite! 
l'application  de  cet  article ,  l'arrêt  attaqué  tombe  dans  des  contradictions 
manifestes.  Ainsi,  il  décide  tout  à  la  fois  que  Prat  a  été^  dans  la  même 
affaire ,  le  mandataire  de  Cauquil  auquel  il  s'était  substitué,  et  le  ne^o* 
tionm  geêtor  du  destinataire.  Ge  qui  est  de  toute  impossibilité.  —  ArrêU 

Là  coua;  —  Attendu  qoe  la  cour  royale  de  Toulouse  n'a  point  dénié 
le  principe  que  l'art.  105  c.  com.  8'appli((ue  en  règle  générale  au  seul 
destinaUure;  mais  qu'elle  a  fondé  sa  décision  sardes  laits  particulière 
desquels  il  résultait  que  l'auteur  des  demandeure  en  cassation  s'est  sub- 
stitué volontairement ,  par  sa  condoite  envers  le  commissionnaire  Cauquil, 
aux  obligations  du  destinataire;  que  dans  l'impossibilité  reconnue  de 
constater  l'auteur  des  avaries,  ies  faits  do  sieur  Prat  loi  ont  f^it  rf^r^nnf 
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remise  et  la  lettre  do  voitare  payée,  cependant  s'il  y  avait  eu 
fraude  de  la  part  du  commissionnaire ,  le  destinataire  serait  re- 
cevable  à  réclamer  contre  lui  les  dommages-intérêts  qui  pourraient 
lui  être  dus  en  vertu  de  cette  fraude,  sMI  parvenait  à  la  constater. 
Car  celle  fraude  ferait  cesser  l'effet  de  la  disposition  introduite 
en  faveur  du  voiturier,  surtout  si  elle  constituait  un  délit,  par 
exemple,  une  soustraction  frauduleuse.  En  effet,  tant  que  le 
commissionnaire  ou  ses  agents  seraient  Justiciables  des  tribu- 
naux répressifs  pour  les  délits  qu'ils  auraient  commis,  l'action 
eivile  serait  recevable  pour  les  dommages-intérêts  que  le  pro- 
priétaire de  la  chose  pourrait  réclamer.  Nous  pouvons  citer 
à  l'appui  de  cette  opinion  l'arrêt  qui  a  décidé  que,  dans  le  cas 
où  le  destinataire  d'une  marchandise  a  eu  à  se  plaindre  d'une 
soustraction ,  il  peut  exercer  son  recours  contre  le  voiturier, 
bien  qu'il  n'ait  pas  fait  procéder  à  une  expertise  dans  les  formes 
prescrites  par  l'art,  i 06  c.  corn.  (Lyon,  21  août  1838,  aff. 
YlalIel.V.  n«478). 

4G9.  Pareillement,  comme  dans  le  cas  où  la  fraude  a  été  com- 
mise par  un  agent  du  commissionnaire,  celui-ci  est  responsable  des 
faits  de  son  préposé ,  Il  ne  peut  invoquer  ni  la  fin  de  non-recevoir 
tirée  de  la  réception  des  marchandises  et  du  payement  du  prix 
de  la  voiture,  ni  la  prescription  établie  par  l'art.  108  c.  corn. 
(Lyon,  »  avril  1824,  aff.  Bricard,  V.  n»  499);  — On  ne  fait  en 
le  décidant  ainsi  que  se  référer  amx  termes  de  l'art.  i08  c.  com. 
d'après  lesquels  l'exception  cesse  de  pouvoir  être  opposée  par  le 
commissionnaire  ou  le  voiturier,  lorsque  les  pertes  ou  détériora- 
tions dont  se  plaint  l'expéditeur  sont  le  résultat  de  la  fraude 
et  de  l'infldélité. 

470.  Od  ne  peut  assimiler  la  fraude  à  la  faute.  La  firaude 

la  responsabilité  ;  —  Attendu  qu'an  arrêt  aîusi  motivé  échappe  à  la  cen- 
sure de  la  cour  de  cassation ,  puisqu'il  repose  exclu^^ivement  sur  des  faits 
qui  éloignent  l'application 'de  Tart.  105  c.  com.,  quant  au  commission- 
naire intermédiaire,  et  arrête  la  série  des  recours  de  garantie  ;  —  Attendu 
que  l'application  de  l'art.  2000  c.  civ.  à  la  cause ,  outre  qu'elle  ne  pa- 
rait pas  avoir  été  invoquée  par  les  demandeurs  en  cassation ,  repose  sur 
des  faits  qai  sont  exclusivement sonmis à  l'appréciation  des  cours  royales,  et 
que  l'arrêt  attaqué  déclare  que  les  faits  joints  aux  imprudences  commises 
parle  sieur  Prat lorsqu'il  traita  avec  le  sieur Cauqoil  l'ont  rendu  évidem- 
ment et  exclusivement  passible  du  dommage  résultant  de  l'avarie;  — 
Rejette. 

Du  25  mai  1822.-G.  G.,  sect.  req.-MH.  Botton,  pr.-Borel ,  rap. 

(1)  Espèci  :  —  (Godemard  C.  Goubayon ,  etc.) — Le  25  mars  1 820,  les 
•ieurs  Garcassonne,  négociants  à  Nîmes,  remirent,  au  bureau  des  dili- 
gences des  sieurs  Godemard  et  comp.,  un  colis  ou  ballot  de  marchandises 
qui  était  adressé  aux  sieurs  Goubayon  et  Vetler  à  Lyon  :  ceux-ci  devaient 
le  faire  parvenir  aux  sieurs  Harpigoies  à  Valenciennes.  La  voilure  qui 
portait  le  colis  versa  dans  un  fossé  plein  d'eau ,  avant  son  arrivée  à  Lyon. 
Les  sieurs  Goubayon  reçurent  le  colis ,  payèrent  le  montant  de  la  lettre  de 
voilure ,  et  Grent  Vexpédition  pour  Valenciennes.  Les  sieurs  Garcassonne, 
ayant  appris  par  le  bruit  public  l'accident  arrivé  à  la  voilure ,  en  infor- 
mèrent les  sieurs  Goubayon ,  qui  se  hâtèrent  d'en  faire  parvenir  la  nou- 
velle à  Valenciennes ,  avant  l'arrivée  du  colis.  —  A  Valenciennes ,  le  juge 
do  paix  fut  appelé  pour  dresser  procès-verbal  de  l'état  du  colis.  Il  résulte 
de  ce  procès-verbal  que  le  colis  lui  a  été  présenté  sec  et  bien  conditionné 
à  l'extérieur;  mais  qu^ayantélé  ouvert,  il  a  été  reconnu  qu'une  partie  des 
marchandises  était  dans  nn  état  complet  de  pourriture,  et  l'autre  encore 
mouillée,  moisie  et  avariée  plus  ou  moins.  — Les  sieurs  Garcassonne  ont 
fait  notifier  ce  procès-verbal  aux  sieurs  Godemard  et  Goubayon ,  et  les  ont 
assignés  devant  le  tribunal  fie  commerce  de  Nîmes ,  pour  être  solidaire- 
ment condamnés  au  payement  de  1,641  fr.  25  c,  montant  des  marchan- 
dises. Godemard  oppose  une  Gn  de  non-recevoir  tirée  de  ce  aue  les  sieurs 
Goubayon  et  comp.,  ayant  roju  la  marchandise  sans  protestation ,  et  ayant 
donné  décharge  et  payé  le  prix  du  transport ,  elles  étaient  censées  arrivées 
sans  avaries ,  anx  termes  de  l*art.  105  c.  com. 

logement  qui  admet  la  fin  de  non-recevoir,  et  condamne  Goubayon  à 
Indemniser  Garcassonne.  Appel  tant  de  la  part  de  Goubayon  que  des 
frères  Garcassonne.  Arrêt  infirmatif  de  la  cour  de  Nîmes ,  en  ces  termes  : 
«  Attendu  qu'il  est  convenu  qu'un  accident  grave  est  arrivé  à  la  diligence 
de  Godemard ,  et  que,  d'après  l'aven  de  celui-ci ,  plusieurs  colis  dont  elle 
était  chargée  ont  éprouvé  des  avaries  également  graves;  —Attendu  qu'il 
entre  dans  les  devoirs  d'un  commissionnaire-chargeur  ou  charrclier  de 
faire  connaître  aux  parties  intéressées  les  accidents  arrivés  en  route,  quand 
ils  peuvent  avoir  prodoit  quelque  tort;  —  Attendu  qu'en  remplissant  ce  de- 
voir il  doit  ordinairement  en  résulter  l'application  dn  seul  remède  qui  reste 
après  un  malheur  arrivé,  celui  d'examiner  sans  retardement  s'il  peut  Hre 
réparé  par  de  promptes  mesures; — /attendu  que  tout  indique,  dans  la 
ftose,  que  le  mal  arrivé  aux  piarchandises  des  frère^  Ci^rcassonne  n'a  eu 


emporte  toujours  l'idée  de  faute,  mais  la  fraude  est  une  fantr 
coupable,  commise  avec  intention,  tandis  que  la  faute  simple  a  lic^ 
quand  le  fait  reprochable  au  voiturier  n'est  pas  aggravé  par  une 
intention  mauvaise.  Par  suite  de  ces  idées,  il  a  été  luge  qu'i/  y 
avait  fraude  du  voiturier  qui  a  dissimulé  Taccident  arrivé  aux 
marchandises  pendant  le  voyage,  accident  que  l'état  extérieur  des 
marchandises  ne  permettait  pas  de  soupçonner,  et  on  lui  a  refusé» 
avec  raison  ,  le  bénéfice  de  l'exception ,  tirée  de  ce  que  les  mar- 
chandises avaient  été  reçues  et  le  prix  du  transport  payé  sani 
aucune  réclamation  (Rej.,  5  avril  1824)  {i). 

491.  En  effet,  si  l'on  consulte  les  espèces  qui  se  sont  pré- 
sentées, la  fraude  la  plus  commune  que  commettent  les  voitu- 
riers  est  d'essayer  de  dissimuler  les  avaries  survenues  pendant 
le  voyage  des  marchandises.  Parfois  ils  cherchent  à  les  cacher 
en  changeant  Fenveloppe  des  paquets.  Les  voituriers  espèrent , 
par  ces  moyens ,  se  tirer  de  tout  embarras  en  invoquant  Tarti* 
cle  105  c.  com.,  ou  du  moins  faire  agiter  le  débat  entre  l'expédi- 
teur et  le  destinataire.  Leur  mauvaise  intention  ne  peut  pas  se 
révéler  plus  clairement,  et  dès  lors  on  refuse  de  leur  appliquer 
l'exception  tirée  de  ce  que  les  marchandises  ont  été  remises  et 
la  voiture  payée  (Liège,  5  déc.  1822)  (2). 

479.  La  fraude  étant  tout  fait  accompli  avec  intention  do 
tromper,  il  y  aura  fraude  de  la  part  du  voiturier  qui  aura  rem- 
placé du  vin  blanc  par  de  l'eau ,  et  pris  des  précautions  pour  ca« 
cher  sa  soustraction.  Dès  lors  ce  voiturier  ne  pourra  pas  préten- 
dre être  déchargé  de  toute  responsabilité  en  alléguant  que  la 
remise  des  marchandises  a  été  opérée,  et  qu'il  a  reçu  le  mon- 
tant du  prix  de  transport. — Ainsi,  il  a  été  Jugé  que  la  réception 
de  marchandises  frauduleusement  avariées  et  le  payement  du 

lieu  que  par  la  chute  de  ces  marchandises  dans  un  fossé  plein  d'eau;  qna 
Godemard  vt  comp.  ont  eu  le  tort  grave  de  ne  pas  mettre  Goubayon  et 
comp.  dans  le  cas  de  remédier  promptement  à  l'accident,  ce  qui  leor  rend 
inapplicable  Texception  de  l'art.  105  c.  com.  »  — Et  en  ce  qui  concerne 
rappel  incident  des  frères  Garcassonne:  «  Attendu  que  les  procès-^rerbaox 
tenus  à  Valenciennes  ne  laissaient  point  de  doute  sur  l'état  de  délabre- 
ment des  marchandises  expédiées  par  eux,  et  que  si  la  cour  reconnaît  lo 
principe  que  le  commissionnaire-chargeur  négligent  ou  frauduleux  doit 
indemniser  de  la  perte,  il  s'ensuit  que  cette  indemnité  doit  être  de  la  valeur 
entière  de  la  marchandise  réduite,  comme  dans  le  cas  actuel,  à  on  état 
presque  de  non-valeur  qui  la  rend  insusceptible  d'être  nn  objet  de  com- 
merce; — •  El  en  conséquence ,  faisant  droit  sur  les  appels ,  et  réformant , 
décharge  Goubayon ,  Vetler  et  comp.  de  la  condamnation  prononcée  contre 
eux,  et  condamne  Godemard  et  comp.  à  payer  anx  frères  Garcassonne  la 
valeur  des  marchandises  avariées ,  suivant  le  prix  porté  en  la  facture,  sauf 
à  eux  à  disposer  desdites  marchandises  ainsi  qu'ils  aviseront.  » 

Pourvoi  par  Godemard,  pour  violation  de  l'art.  105  c.  com.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Considérant  que  la  cour  de  Nimes  a  jugé ,  en  fait ,  que  les 
demandeurs,  en  ne  révélant  pas  l'accident  arrivé  à  leur  voiture  et  au  colis 
en  question ,  lorsque  l'étal  extérieur  du  colis  ne  permeUait  pas  de  soup- 
çonner que  ce  colis  fût  tombé  dans  l'eau ,  ont  en  un  tort  grave  qui  a  en- 
traîné la  perte  presque  totale  des  marchandises,  et  que  cette  dissimula- 
tion les  a  constitués  dans  la  position  d'un  commissionnaire-voilurier, 
négligent  ou  frauduleux;  que,  par  cette  décision,  la  cour  de  Mmcs  n'a 
fait  qu'apprécier  des  faits,  et  qu''ainsi  la  condamnation  prononcée  contre 
les  demandeurs  en  cassation  n'offre  ni  violalion  de  l'art.  105  c.  com.  ni 
excès  de  pouvoir;  —  Rejette. 

Du  5  avril  1824. -G.  G.,  sect.  civ.-MM.  Brisson,  pr.-Gandon,  rap.- 
Jourde,  av.  gén.,  c.  conf.-Jousselin  et  Barrot,  av. 

(2)  Kipéctf.*  — (Radier  C.  Ghainaye.)  —  Gbainaye,  batelier,  assigné 
par  Radier  devant  le  tribonal  de  Huy,  jugeant  commercialement ,  pour 
être  condamné  à  des  dommages-intérêts  résultant  de  la  submersion  de 
deux  caisses  de  mousselines ,  lui  opposa  la  un  de  non-recevoir  prononcée 
par  l'art.  105  c.  com.  et  résultant  de  ce  qu'il  avait  reçu  la  marchandise 
ft  payé  le  prix  delà  voiture  sans  réclamation.  Le  tribunal  accueillit  reUe 
exception.  Appel  par  Radier,  qui  a  repoussé  l'application  de  l'art.  105 
par  une  exception  de  dol  résultant  do  ce  qu'on  loi  avait  laissé  ignorer  la 
submersion  des  caisses,  submersion  dont  il  ne  restait  aocune  trace  exté- 
rieure  ;  il  a ,  en  conséquence ,  demandé  à  faire  preuve  de  faits  tendant  à 
établir  que  c'était  par  le  propre  fait  de  Gbainaye  qu'il  n'avait  formé  au- 
cune réclamation.  ~  Lintimé  a  soutenu  qu'à  défaut  par  Radier  d'avoir 
employé  les  moyens  de  vériûcation  indiqués  par  l'art.  106  c.  cum.,  il  était 
non  recevable  à  faire  ancone  autre  espèce  de  preuve.  —Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu  que  les  faits  et  articles  libellés  tendent  à  pron* 
ver  une  faute  as^ez  grave  pour  équivaloir  à  la  fraude  ;  —  Avant  faire 
droit,  et  sans  rien  préjuger,  admet  la  partie  appelante  h  faire  la  preuve 
des  faits  articulés ,  sauf  la  preuve  contraire  ré«ervée  à  Tin  limé. 

Du  H  déc.  1828.-G.  sop,  de  Lié^e. 


f 


COMMfSSIONNAlRE.— CbaI'.  2,  AnT.  9,  S  1- 


U1 


prix  de  la  voilure  ne  rendent  pas  le  propriétaire  irrecevable  à  in- 
tenter toute  action  contre  le  comnaissionnaire ,  alors  qne  les 
.  moyens  frauduleai  employés  par  ce  dernier  n'ont  permis  de  dé- 
couvrir le  dol  pratiqué  que  postérieurement  (  Bordeaux , 
10  avril  1834)  (1). 

49  S.  Il  en  sera  de  même  sUl  y  a  eu  substitution  intérieure  d'une 
sobstance  à  une  autre.  Par  exemple  si  on  a  subslitué  du  cuivre 
à  de  l'or  (  Aix,  23]uillet  1838 ,  aff.  Mavrocordato,  V.  n«  339). 

494.  Du  reste,  la  distinction  que  nous  avons  faite  entre  le  cas 
ée  fraude  et  ceiui  où  une  faute  est  imputable  au  voiturier,  a  été 
sanctionnée  par  la  Jurisprudence  (Bruxelles,  31  août  1814,  air. 
Santoro,  V.  n<»  506).— Cependant  il  a  été  ]ugé  que  la  même  fln  de 
non-recevoir  ne  peut  être  invoquée  par  les  commissionnaires  con- 
tre l'expéditeur,  lorsque  les  marchandises  n'ont  pas  été  réelle- 
ment remises  à  leur  destination,  tel  est,  par  exemple,  le  cas  où  la 
marchandise  dont  la  remise  a  été  opérée  se  trouve ,  par  suite 
d'un  échange  fait  en  route ,  n'être  pas  celle  qui  avait  été  expé- 
diée, et  qu'ainsi  il  y  a  erreur  dans  l'avis  de  réception  qu'a  donné 
le  coasignataire  à  qui  la  marchandise  a  été  expédiée  (  Paris , 
18  âéc.  1830  ;  aff.  Loys  puîné,  V.  n»  464). 

496.  Nousavons  exposé  (n<^ 268)  que  cette  exception  ne  pou- 
vait pas  être  invoquée  par  le  vendeur  ou  l'expéditeur  ;  nous  n'y 
reviendrons  pas:  nousrappelerons  seulement  qu*il  a  été  Jugé  que 
la  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  que  les  marchandises  ont  été  re- 
çues et  la  lettre  de  voiture  acquittée ,  ne  peut  être  invoquée  par 

(1)  Esfieê  .•  —  (De  CaWimonl  C.  Cbardavoine.)  ~  Un  certain  nombre 
4e  bouteiilefl  de  vm  blanc  furent  confiées,  le  15  mars  1831,  aux  sienrs 
Cbardavoine  etcomp.,  commissionnaires  à  Bordeaux,  ponr  être  transpor- 
tées à  Paris.  Le  5  avril  suivant ,  le  voiturier  arrivé  à  Paris ,  les  remet  au 
sieur  de  Calvimont  à  qui  elles  étaient  adressées.  Toutefois  il  Tavertil  que 
plusieurs  n'onipas  payé  de  droit  d'entrée,  parce  que,  suivant  les  préposés 
de  l'octroi,  elles  ne  contenaient  que  de  l'eau.. Mais  de  Calvimont  n>n 
paye  pas  moins  le  prix  de  la  voiture.  —  Trois  jours  après,  il  découvre,  en 
effet,  la  fraude  qui  lui  avait  été  dénoncée.  Il  la  fait  constater  par  un  com- 
missaire de  police  dont  le  procès- verbal  déclare ,  en  outre,  que  des  pré- 
cautions ont  été  prises  pour  la  déguiser.  -*  En  conséquence ,  M.  Calvi- 
mont assigne  le  sieur  Cbardavoine  et  autres  devant  le  tribunal  de  com- 
merce de  Bordeaux.  Le  tribunal  le  déclare  non  recevable  dans  sa  de- 
mande. —  Appel.  ~  Arrêt. 

La  coun;  —  Attendu  que  l'extinction  de  tonte  action  ne  peut  être  pro- 
noncée; qu'une  fin  de  non-recevoir  ne  peut  être  admise  contre  celui  qui 
reçoit  des  objets  transportés  et  paye  le  prix  de  la  toiture ,  alors  qu'il  n'a 
découvert  que  postérieurement  le  dol  pratiqué  à  son  préjudice; — Attendu 
que  Jean-Louis  comte  de  Calvimont-Saiut-Martial  fit  expédier,  le  15  mars 
1831  y  de  Bordeaux  pour  Paris,  une  certaine  quantité  de  vin  blanc  en 
bouteilles  contenues  dans  cinq  caisses  ;  qu'il  est  établi  que  le  vin  de  183 
bouteilles  a  été ,  dans  le  transport,  soustrait  et  remplacé  par  de  Tean  ;  — 
Attendu  qu'il  est  prouvé  qu'on  parvint  à  tromper  de  Calvimont  en  replar 
cant  les  caisses  dans  un  élat  propre  à  écarter  tout  soupçon,  en  formant 
les  couches  supérieures  desdites  caisses  avec  des  bouteilles  intactes  ;  que 
ce  ne  fut  que  trois  jours  après  la  remise  que  Calvimont  put  reconnaître 
la  substitution  frauduleuse  ;  que ,  dans  de  telles  circonstances ,  et  dès 
l'instant  qu'aucune  négligence  n'est  imputable  à  de  Calvimont ,  on  ne 
peut  le  déclarer  déchu  du  droit  de  réclamer  une  juste  indemnité ,  soit  pour 
la  valeur  des  vins  soustraits ,  soit  pour  le  défaut  de  livraison  à  l'époque 
eonvenue;  —  Attendu  que  Cbardavoine  et  comp.,  commissionnaires  de 
roulage ,  auxquels  les  caisses  dont  il  s*agit  ont  été  confiées ,  sont  respon- 
sables 9  en  cette  qualité ,  de  la  perte  éprouvée  et  des  dommages-intérêts; 
—  Attendu  qne  Cbardavoine  et  comp.  sont  fondés  dans  leur  recours 
contre  Mérillon  et  comp. ,  commissionnaires  interlhédiaires;  —  Attendu 
qoe  la  même  obligation  de  garantir  motive  et  justifie  les  actions  récur- 
soires;  —  Met  l'appel  et  ce  dont  est  appel  au  néant;  ^-  Émendant,  con- 
damne Cbardavoine  et  comp.,  solidairement  et  par  corps,  à  payer  à  de 
Calvimont  la  somme  de  549  fr.,  poor  1 83  bouteilles  de  vin  bUnc,  b  raison 
ëe  3  fr.  chaque ,  etc. 

Du  10  avr.  1834.-G.  de  Bordeaux,  l'*  cb.-M.  Poumeyrol ,  pr. 

(S)  Etpèeê  f  —  (Amal  C.  Giraud.)  —  En  septembre  1824,  Arnal  fils, 
associé  de  la  maison  Amal  père,  fils  et  comp.,  de  Marseille,  fait  des 
offres  de  service  à  la  demoiselle  Giraud ,  marchande  à  Antibes.  Celle-ci 
lui  donne  une  commission  de  divers  articles  de  toilerie,  et  Arnal  fils  en 
transcrit  lui-même  la  note  sur  les  livres  de  la  demoiselle  Giraud.  —  Ex- 
pédition par  la  maison  Arnal  d'un  ballot  avec  une  facture.  Le  30  sept», 
arrivée  du  ballot  à  Antibes.  La  demoiselle  Giraud  le  reçoit  et  paye  la 
voiture.  Le  20  octobre ,  elle  écrit  à  la  maison  Arnal  que  la  marchandise 
n'est  conforme  à  ses  ordres  ni  pour  le  prix ,  ni  pour  la  qualité ,  ni  pour  la 
qaantjté  ;  qu'en  conséquence ,  elle  refuse  de  la  recevoir.  —  La  maison 
Arnal  répond ,  le  9  octobre ,  qu'elle  s'est  conformée  à  la  commission  et 
qu'elle  no  reprendra  pas  le  ballot.  «-  La  dvmoiselU  Oir«Ud  avertit  par 
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l'expéditeur  lorsqu'il  s'agit  de  contestations  relatives  à  leur  qua« 
lit^  (Aix,  15  Juin.  1825  (2);  Lyon,  20  déc.  1826,  aff.  Ouen,  V. 
n»  269). 

476.  Il  a  même  été  jugé  par  Tarrét  de  la  cour  d'Aix,  que  l'ac- 
tion du  destinataire  pouvait  être  intentée  trois  mois  après  la 
réception  des  marchandises.  —  V.  sup.  n^*  268  et  suiv. 

47  7 .  Du  reste,  quand  le  voiturier  ne  veut  pas  rester  sous  le 
coup  de  l'action  que  l'on  menace  d'introduire  contre  lui,  il  peut 
se  décharger  de  la  garde  des  objets.  La  loi  a  tracé  les  formes  a 
suivre  en  cas  de  contestation .  Voici  comment  l'art.  1 06  c.  com .  dis- 
pose sur  ce  point  :  «  En  cas  de  refus  ou  contestation  pour  la  ré- 
ception dos  objets  transportés,  leur  état  est  vérifié  et  constaté 
par  des  experts  nommes  par  le  président  du  tribunal  de  coru- 
merce,  ou,  à  son  défaut,  par  le  Juge  de  paix,  et  par  ordonnance 
au  pied  d'une  requête.  —  Le  dépôt  ou  séquestre,  et  ensuite  le 
transport  dans  un  lieu  public,  peut  en  être  ordonné.  —  La  vente 
peut  en  être  ordonnée  eu  faveur  du  voiturier  Jusqu'à  concurrencu 
du  prix.  » 

4  79 .  Les  dispositions  de  cet  article  sont  plutôt  démonstratives 
qu'impératives,  car  il  dépend  du  voiturier  etdu  destinataire  de  ne 
pas  se  soumettre  à  leur  rigoureuse  observation ,  et,  dans  ce  cas,  la 
convention  des  parties  devrait  être  suivie.  Cette  convention  peut 
être  tacite  et  résulter  seulement  des  circonstances,  par  exemple, 
dans  le  cas  où  le  voiturier  remettrait  les  colis  sans  exiger  le  prix 
de  sa  lettre  de  voiture.  C'est  pourquoi  il  a  été  Jugé  t  ®  qu'on  ne  peut 

plusieurs  lettres  restées  sans  réponse  qu'elle  garde  le  ballot  à  la  disposi- 
tion de  la  maison  Arnal. 

Enfin,  le  18  janv.  1825, elle  assigne  cette  maison  devant  le  tribunal 
de  commerce  d'Anlibes ,  pour  qu'elle  soit  tenue  de  reprendre  le  ballot ,  et 
subsidiairement  elle  demande  au'il  soit  procédé  à  une  vérification  de  mar- 
chandises. —  Les  sienrs  Arnal  soutiennent  que  la  demoiselle  Giraud  est 
non  recevable ,  l**  parce  qu'elle  a  reçu  le  ballot  sans  protestation  et  payé 
le  prix  de  la  voiture  ;  2*  parce  qu'elle  n'a  intenté  son  action  que  trois  mois 
après  la  réception  des  marchandises.— Us  fondent  la  première  fin  de  non- 
recevoir  sur  les  art.  105  et  106  c.  com.,  et  la  seconde  sur  les  art.  435  et 
436  du  même  code,  qu'ils  prétendent  applicables  à  la  cause. 

Le  16  fév.  1825,  jugement  qui  rejette  ces  fins  de  non-recevoir  et  admet 
l'enquête  demandée,  par  les  motifs  suivants  :  u  i»  En  ce  qui  concerne  les 
fins  de  non-recevoir  présentées  par  le  défendeur,  attendu  que  ces  fins  de 
non-recevoir  sont  établies  sur  les  dispositions  de  l'art.  106  c.  com.,  et  sur 
celles  des  art.  435  et  436  de  la  même  loi  ;— Attendu  qoe  le  premier  de 
ces  articles  porte,  à  la  venté,  «qu'en  cas  do  refus  ou  de  contestation  pour 
la  réception  des  objets  transportés,  leur  état  est  vérifié  et  constaté  par  des 
experts  ;  qne  le  dépôt  ou  séquestre  peut  en  ètre'ordonné  et  même  la  vente 
en  faveur  des  voituriers,  jusqu'à  concurrence  du  prix  de  la  voiture;»^ 
Attendu  que  ces  dispositions  de  la  loi,  étant  plaoées  dans  le  titre  et  la  sec- 
tion des  Voituriers,  ne  concernent  que  les  rapports  existants  entre  ces 
voituriers  de  marchandises  et  les  commerçants  qui  doivent  en  payer  la 
voiture,  et  ne  peuvent  sous  aucuns  rapports,  être  applicables  au  com- 
merçant qui  se  présente  comme  créancier  du  prix  de  la  marchandise,  et& 
sein!  qui  prétend  n'en  être  pas  débiteur,  parce  qu'il  ne  Tapas  demandée 
en  totalité  ou  en  partie  ;  —  Attendu  que  l'art.  108  de  la  même  section 
n'établit  aucune  prescription  qu'après  six  mois  entre  le  commissionnaire 
et  le  voiturier,  et  n'en  prononce  aucune  entre  le  commissionnaire  et  le 
commettant  ;  —  Attendu  que  les  art.  455  et  456  c.  com.  prononcent 
biens  des  fins  de  non-recevoir  en  faveur  des  capitaines  de  navires,  des  as- 
sureurs, des  aflTréteurs,  lorsqu'il  s'agit  de  dommages  ou  avaries  causés 
aux  marchandises,  mais  seulement  en  faveur  de  ces  personnes  et  dans 
les  cas  d'avaries  qui  leur  sont  applicables,  et  non  dans  l'espèce  actuelle, 
où  il  ne  s'agit  ni  de  transport  de  marchandises,  ni  d'aucuns  dégâts  ou  ava- 
ries qu'elles  aient  éprouvés  ;  —  Attendu,  enfin,  que  tout  ce  qui  tend  & 
éteindre  les  actions  résultantes  du  droit  naturel  et  commun  doit  être  res- 
treint dans  les  dispositions  textuelles  de  la  loi,  et  ne  peut  pas  être  étendu 
par  analogie  d'un  cas  à  l'autre,  surtout  dans  les  affaires  commerciales, 
où  la  qualité  des  parties  et  les  transactions  qui  ont  lieu  entre  elles  sont 
régies  par  des  dispositions  différentes  ;  —  2®  En  ce  qui  concerne  les  fins 
principales  prises  par  Anne-Marie  Giraud;— Attendu  qu'en  l'état  de  la 
cause,  le  tribunal  n'est  point  suffisamment  instruit  sur  l'existence  et  la 
nature  des  différences  qui  se  trouvent  entre  la  commission  donnée  par 
Anne-Marie  Giraud  et  le  ballot  de  marchandises,  que  ladite  Giraud  prétend 
être  réelles  et  considérables,  tandis  qu'Amal  père,  fils  et  comp.  assurent 
qu'elles  n'existent  pas,  ou  seulement  pour  une  valeur  très-modique  ;  — 
3<>  En  ce  qui  touche  les  fins  subsidiaires  tendantes  à  la  vérificaUon  de  ces 
marchandises  par  experts  ;  ~  Attendu  que  cette  vérification  peut  seule 
fournir  au  tribunal  les  notions  suffisantes  poor  établir  la  décision  sur  le 
fond  et  principal  de  la  cause.  »  -^  Appel  par  Amal.  —  Arrêt. 

La  coun;  -**  Adoptant  les  motiis  des  premiers  juges:  ~  Confiimo* 

Du  15  juillet  i8i6;<>a  d'AiX)  i<  <hi 
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déclarer  non  recevaUe  un  Inditldo  dans  le  recours  qu'il  eierce 
contre  un  voiturler  qui  lui  a  remis  des  marchandises  avariées, 
par  cela  qu*il  n'aurait  (ait  estimer  ces  avaries  dans  les  formes 
prescrites  par  l'art.  106  c.  com.,  que  plusieurs  Jours  après  l'ar- 
rivée des  marchandises^  alors  qu'il  a  fait  constater  leur  mauvais 
état  à  leur  arrivée,  par  un  procès-verbal  quelconque,  et  n'en  a 
^s  payé  le  transport,  car  on  peut  dire  que  l'art.  106  c.  corn,  ne 
fiie  point  de  délai  pour  la  rédaction  du  procès-verbal  dont  il  énu- 
nère  les  formalités  (ReJ.,  48  avrU  1851)  (1)  -,  —  «•  Que  la  dis- 
position de  l'art.  106  c.  com.,  n'est  pas  prescrite  à  peine  de  dé- 
chéance, ni  exclusive  de  toute  autre  preuve  :  le  ]uge  de  paix,  par 
exemple,  peut  constater  lui-même  l'état  de  ces  objets  (Req.,  â 
août  1842,  aff.  Randuin,  V.  n<>  462),  sauf  cependant  aux  tribu- 
Baux  à  examiner  avec  précaution  le  procès-verbal  dressé  en  de- 
hors de  la  règle  tracée  par  cet  article  (Bourges,  24  janv.  1844, 
aff.  Derosne,  V.  n»  341);  -^  S*"  Que  le  destinataire  d'une  mar- 
chandise peut ,  en  cas  de  perte  ou  de  soustraction ,  exercer  un 
recours  contre  le  commissionnaire  expéditeur,  bien  qu'il  n'ait 
pas  fait  procéder  à  une  expertise  dans  les  formes  prescrites  par 
l'art.  106  c.  com.,  alors  que  le  défaut  de  délivrance  des  objets 
manquants  peut  être  régulièrement  prouvé  de  toute  autre  ma- 

——i— ■—.»■■■■ ■   ■  ■  ' 

(1)  E$pèe9  f  —  (Boorgeois  C.  Veman»,  etc.  )—  Le  19  juillet  1827, 
Bourgeois,  propri^ire  de  voitures  à  Beauvais,  se  chargea  de  faire  par- 
venir à  FortMicb  ,  aa  sieur  Vernaot ,  dix-huit  caisses ,  bien  coodition- 
nées ,  de  meubles ,  livres,  tableaux,  etc.  —  Bourgeois  eu  donna  reçu.  Le 
transport  devait  s'elfeclaer  par  la  voie  da  roulage  accéléré.  —  Le  charge- 
ment n'arriva  à  Metz  que  le  25  août;  il  fut  remis  à  la  maison  Pottgeiser, 
Heim  et  Rembert,  commissionnaires  à  Metz,  qui  fournirent  une  nouvelle 
lettre  de  voiture ,  aux  ternes  de  laquelle  ils  confiaient  a  Wagner,  voitu- 
rier,  à  Forbach,  noo-senlement  les  dix-huit  caisses  dont  il  vient  d'être 
parlé,  mais  encore  une  dix-neuvième,  destinée  aussi  à  Vernaat. — 
Wagner  arriva,  le  25  août,  à  Farbach.  —  Un  commis  de  la  maison 
Schlacter  et  Kom,  à  qui  ces  objets  étaient  adressés ,  les  resuL— Vernant 
s'étant  aperça  que  tont  était  dans  le  plus  mauvais  état,  qu'il  y  avait  du 
déficit,  en  exigea  le  pesage,  et  fit  constater  ce  mauvais  état,  ce  défi- 
cit ^  etc.,  par  le  maire  de  Forbach ,  un  oommissionnaire  de  roulage  et 
trois  chargeurs  commissionnaires  de  la  douane,  qui  dressèrent  procès- 
verbal,  le  même  jour  25  août.  —  Plus  tard ,  et  le  20  sept.,  des  experU 
furent  nommés  par  le  suppléant  du  juge  de  paix ,  pour  estimer  les  objeU 
cassés,  perdus  et  avariés;  il»  les  estimèrent  h  1,974  fr.  — Vernant, 
avant  de  se  servir  des  meubles  restants ,  assigna  Wagner  et  la  maison 
Schlacter  et  Korn  en  réparation  des  dommages  qu'il  éprouvait  par  cet 
état  de  choses  ;  les  maisons  Pottgeiser  et  Bourgeois  furent  appelées  en 
cause.  —  Le  12  déc  1827,  jugement  qui  condamne  Bourgeois  à  payer 
les  dommages-intérêts  réclamés ,  sauf  à  Vemanl  à  prêter  serment. 

Appel  par  Bourgeois,  qui  conclut  à  ce  qu'il  fût  renvoyé  de  Taction,  et 
ensuite  h  ce  que  les  maisons  Pottgeiser,  etc.,  et  Schlacter  et  Korn  fassent 
condamnées  h  Tacquitter  et  garantir  de  toutes  les  condamnations  qui 
pourraient  être  prononcées  contre  lui;  il  se  fondait  sur  ce  que  le  procès- 
verbal  n'avait  pas  été  régulièrement  dressé.  —  Le  3  mai  1828,  arrêt  de 
la  cour  de  Meti,  en  ces  termes  :— «  Attenda  qae  Vernant  n'a  pas  payé  le 
transport  des  eflets  ;  —  Qne  le  jour  de  l'arrivée ,  il  a  fait  constater  les 
avaries  et  les  soustractions  qui  avaient  en  lien  ;  que,  bien  que  le  procès^ 
verbal  dressé  le  25  août  ne  soit  pas  conforme  à  ce  qui  est  prescrit  par 
l'art.  106  c.  com.,  il  en  a  fait  dresser  un  autre  le  20  sept.,  qui  est  régu- 
lier ;  il  en  résulte  que  la  fin  de  non-recevoir,  qui  lui  est  opposée,  ne  doil 
pas  être  accueillie;  —  Attendu  que  Bourgeois ,  propriétaire  de  voilures , 
en  se  chargeant  de  transporter  les  elfets  dont  il  s'agit ,  de  Beauvais  i 
Forbach ,  moyennant  les  prix  convenas  pour  toute  la  route ,  s'est  im- 
miscé dans  les  fonctions  de  commissionnaire  intermédiaire  (art.  96  et  99 
€.  com.);  —  Attendu  que  cette  responsabilité  ne  pourrait  être  étendue  à 
la  maison  Pottgeiser  et  an  voitorier  Wagner,  qu'autant  qu'il  serait  prouvé 
qoe  les  avaries  et  soustractions  proviennent  de  leur  fait,  ou  qu'elles  ont  eu 
uea  dans  le  trajet  de  Metz  h  Forbach,  et  que  Bourgeois  n'a  pas  fait  cette 
preuve;  —  Par  ces  motifs,  la  cour  condamne  Bourgeois ,  même  par  corps, 
à  payer  h  Vernant  les  avaries,  et  le  déboute  de  sa  demande  en  garantie.  » 
Pourvoi ,  1*  violation  de  l'art.  106  c.  com.;  —  En  ce  que  la  cour  de 
Mets  s'est  fondée,  pour  condamner  Bourgeois  comme  responsable  des 
avaries  éprouvées  par  les  meubles  de  Vernant,  sur  un  procès-verbal  irré- 
gnlier,  dressé  en  présence  du  maire ,  lorsqu'au  contraire  il  aurait  dû  (aux 
termes  de  Tart.  106  c.  com.  )  être  dressé  par  le  juge  de  paix;  et,  en- 
core Uen  que  les  objets  transportés  n'eussent  pas  été  placés  dans  un  dépêt 
public ,  on  dans  un  lien  tiers  avant  leur  vérification ,  mais  qu'ils  eussent 
été  recueillis  par  Vernant  lui-iaême ,  puisqu'il  est  constaté  qne  les  experts 
chargés  de  les  estimer  se  sont  transportés  au  domicile  de  Vernant. 

^  Violation  de  l'arU  101,  fausse  application  des  arU  97,  98  et  99  c. 
esn*;  ^  En  ce  que  la  cour  da  Metz  a  condamné  Bourgeois ,  sans  lui  ac- 
earder  son  recours  en  garantie  contre  les  commissionnaires  intermédiaires, 


nière,  notamment  par  le  procte-verbal  d'un  commissaire  de  po 
lice  (Lyon,  21  août  1838)  (2). 

499.  Du  reste,  cet  article  n'exige  pas  que  les  parties  intéres- 
sées soient  présentes  à  l'expertise  qu'il  prescrit;  dans  tous  les 
cas,  les  commissionnaires  qui  ont  successivement  transporté  une 
marchandise  sont  sufllsamment  représentés  à  cette  expertise  par 
le  dernier  d'entre  eux  (Golmar,  29  avril  1 845,  aff.  Canard,  D.  P. 
48.2.56). 

490.  Nous  avons  établi  aux  n<»*  268  et  suiv.,  que  les  formalités 
prescrites  par  l'art.  106  c.  com.  ne  sont  pas  applicables  aux 
difficultés  qui  peuvent  nadtre  entre  l'expéditeur  et  le  destinataire, 
sur  la  quantité  et  la  qualité  des  marchandises.  Nous  avons  dit 
que,  dans  le  cas  de  contestation  entre  ces  personnes,  le  destina- 
taire  doit  avoir  son  recours  contre  l'expéditeur  toutes  les  fois 
qu'il  est  possible  de  reconnaître  les  marchandises  dans  leur  in- 
dividualité ;  mais  lorsque  l'on  peut  supposer  que  la  perte  est  sur- 
venue depuis  la  réception  des  marchandises,  ou  bien  encore 
lorsque  l'avarie  a  pu  être  éprouvée  pendant  le  transport ,  le 
destinataire  est  en  faute  s'il  ne  (ait  pas  constater  le  mauvais  état 
de  l'expédition  au  moment  de  la  réception.  C'est  ce  qui  a  été  Jugé 
dans  une  espèce  où  il  s'agissait  de  l'envoi  d'une  certaine  quantité 

entre  les  mains  desquels  avaient  passé  les  marchandises ,  et  qui  s'é- 
taient chargés  du  transport  aussi  bien  que  Bourgeois ,  alors  surtout  qu^ils 
n'ont  pas  fut  constater  les  avaries  en  recevant  les  marchandises ,  ce  qui 
suppose  que  c'est  par  leur  faute  qu'elles  sont  avariées.  —  Ânét  (  apré^ 
dél.  en  ch.  du  cens.  ). 

La  coua;  —  Considérant,  sur  le  premier  moyen ,  qne  le  procès-verbai 
du  25  août,  quoiqu'il  ne  soit  pas  conforme  à  ce  que  prescrit  Tart.  106 
c.  com.,  suffit,  du  moins,  pour  constater  que  Vernant  a  protesté  contre 
le  mauvais  état  des  effets  qui  lui  étaient  adressés  ;  et ,  comme  Tarrit  atta* 
que  constate ,  d'ailleurs ,  qu'il  n'a  pas  payé  le  prix  du  transport ,  il  suit 
qu'on  ne  peut  lui  opposer  la  fin  de  non-recevoir  résultante  de  TarL  105 
mémo  code  ;  —  Qne  l'on  ne  peut  lui  opposer  non  plus  d'avoir  contrevenu 
a  l'art  106 ,  puisque ,  le  20  sept.,  il  a  fait  constater  l'état  des  avaries  et 
des  soustractions  dont  il  se  plaint,  par  un  procès-verbal  rédigé  dans  la 
forme  prescrite  par  cet  article;  enfin ,  ce  procès-verbal  n'est  pas  nul  pour 
n'avoir  été  dressé  que  plusieurs  jours  après  l'arrivée  des  effets .  puisque 
l'art.  106  ne  fixe  pas  le  délai  dans  lequel  il  doit  être  procédé  a  la  rédae* 
tion  de  cet  acte  ; 

Considérant ,  sur  le  second  moyen,  que  Bourgeois  ne  pourrait  exercer 
un  recours  on  garantie  contre  les  commissionnaires  et  le  voiturier,  qui . 
après  lui ,  ont  été  chargés  du  transport  dont  il  s'agit ,  qu'autant  qu'il 
prouverait  que  c'est  par  la  faute  de  ces  agents,  et  non  par  la  sienne  propre, 
que  les  effets  ont  été  avariés  ;  qne  cette  preuve  était  nécessairement  à  la 
charge  de  Bourgeois ,  demandeur  en  garantie;  que  l'arrêt  attaqué  déclare 
qu'il  ne  l'a  point  faite ,  et  que  rien  ne  constate ,  d'ailleurs ,  comme  il  le 
prétend,  que  le  commissionnaire  de  Mets  ait  reçu,  sans  réclamation ,  les 
effets  qai  lui  sont  parvenus,  ni  qu'il  ait  payé  le  prix  de  leur  transport, 
d'où  il  suit  que  la  demande  récursoire  de  Bourgeois  a  dû  être  rqetée; 
~  Donne  défaut  contre  Pottgeiser;  — Rejette. 

Du  18 avril  1851.-C.  C,  ch.civ.-MM.  Portails,  l"  pr.-Zangiacomi , 
rap.-Jonbert,  1*  av.  gén.,  c.  oonL-Mandaronx et  Scribe,  av. 

(2)  (Viallet,  etc.  C.  Gastan.)  —  La  coua  ;—  Attendu  que  les  commi»- 
sionnaires  et  les  voitariers  sont  responsables  des  objets  qui  leur  sont 
confiés; —  Que  Castan  et  compagnie ,  chargés  de  faire  parvenir  cinq  colis 
à  Viallet  et  Goillard ,  les  leur  ont  bien  fait  remettre  le  13  ocL  1856; 
mais  que ,  dans  un  colis,  il  manquait  sept  coupes  d'étoffes  de  soie ,  ainsi 
qoe  cela  a  été  reconnu  et  constaté  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art. 
105  c.  com.  Taction  contre  le  voiturier  n'est  éteinte  que  par  la  réception 
des  marchandises  sans  réclamation ,  et  par  le  payement  de  la  lettre  de 
voiture;  —  Que  Viallet  et  Guillard  ,  destinataires,  se  sont  refusés  an 
payement  par  le  motif  tiré  de  la  soustraction  dont  ils  se  plaignent ,  et 
qu'ainsi ,  ifs  ont  conservé  entière  leur  action  contre  le  voitorier  et  contre 
le  commissionnaire  ;  —  Qu'en  vain  objecte-t-on  que  Viallet  et  Guillard 
n'ont  pas  immédiatement  fait  procéder  à  une  eipertise  dans  les  formes 
prescrites  par  l'art.  106  c.  com.,  puisque  cet  article  est  plus  spécialement 
applicable  au  cas  de  refus  de  recevoir,  ou  d'avaries  dont  l'importance  est 
sujette  à  contestation  ,  et  que  le  fait  de  perte  ou  de  soustraction  de  mar- 
chandises dont  se  plaignent  les  destinataires  est  un  fait  matériel  qui  peut 
être  constaté  par  toutes  sortes  de  preuves,  et  a  pu  l'être  par  un  commis- 
saire de  police  ;  —  Attendu ,  d'ailleurs ,  que  quelques  jours  après  ils  se 
sont  pourvus  par  la  voie  d'expertise;  —  Par  ces  motifs ,  sans  s'arrêter  à 
la  preuve  demandée,  non. plus  qu'à  la  fin  de  non-recevoir,  dit  qu'il  a  été 
mal  jugé,  bien  appelé;  émendant,  admet  Viallet  et  Guillard  a  répéter 
contre  Castan  le  prix  des  sept  coupons  d'étoffes  de  soie  manquants;  con- 
damne Castan  et  compagnie  à  payer,  etc. 

Du  21  août  1838.-C.  de  Lyon,  4*  ch.-M.  Acbard-James ,  pr. 
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ée  pièces  de  Tin  dont  le  destinataire  n'avait  pas  fait  constater 
rétat  ou  le  déOcit,  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi,  au  moment 
de  leur  réception  :  on  a  même  décidé  que  ces  formes  ne  pouvaient, 
entre  l'expéditeur  et  le  destinataire,  être  suppléées  par  des  certi- 
ficats donnés  par  le  patron  du  navire  qui  a  porté  les  marchan- 
dises» ou  par  des  témoins  appelés  à  leur  réception  (Bordeaux , 
10  Janv.  1826)  (1). 

S  9.  —  l>s  to  freseription  introdwtô  en  faveur  du  voiturier. 

491.  L'art.  108  c.  com.  porte  :  «  Toutes  actions  contre  le 
eommissionnaire  et  le  voiturier,  à  raison  de  la  perte  ou  de  l'a- 
varie des  marchandises,  sont  prescrites,  après  six  mois,  pour  les 
expéditions  faites  dans  IMntérieur  de  la  France,  et  après  un  an, 
pour  celles  faites  à  l'étranger  \  le  tout  à  compter,  pour  les  cas  de 
perte,  du  ]our  où  le  transport  des  marchandises  aurait  du  être 
effectué,  et  pour  les  cas  d'avarie,  du  ]our  où  la  remise  des  mar- 
chandises aura  été  faite;  sans  préjudice  des  cas  de  fraude  ou 
d'infidélité.  »  —  Cet  article  ne  dit  pas  que  la  perte  ou  l'a- 
varie des  marchandises  doivent  être  légalement  constatées,  et 
que  c'est  seulement  de  cette  constatation  que  la  prescription 

(1)  Eipiee  :  —  (Georges  C.  Boniot.) —  Cinquante  barriques  de  vin  sont 
expédiées  par  Bomot  et  comp.,  de  Jamac,  à  Georges,  de  Lacon.— Lors 
de  la  demande  en  payement ,  celoi-ci  réclame  une  réduction  de  213  fr. , 
ioit  pour  moindre  contenance  des  barriques,  soit  pour  perte  occasionnée 
dans  le  trajet,  par  le  mauvais  état  des  fûts.  —  On  lui  oppose  qu^ii  n'a 
vas  protesté  dans  le  délai  de  Tart.  436  c.  com. ,  et  qu'il  n'a  pas  même 
lait  constater  le  déficit,  iors  de  la  réception ,  comme  le  veut  Part.  106.  — 
Georges  présente  des  déclarations  tant  du  patron  du  navire  qui  a  porté 
vin,  que  de  trois  habitants  de  Lu^n ,  qui  ont  assisté  au  débarquement  ; 
3  fait  observer,  en  outre ,  qu'il  n'y  a  pas  de  tribunal  de  commerce  à  Lu- 
oon  ;  mais  à  cela  on  lui  répond  qu'il  aurait  dû  présenter  requête  au  juge 
de  paix  du  canton.  —  23  sept.  1825,  jugement  qui  condamne  Georges. 
-^AppeL — Arrêt. 

La  Gooa;  —  Attendu  que  Georges  a  reçu  les  vins  qui  lui  ont  été  ven- 
dus et  expédiés  par  Boniot ,  sans  réserves  ni  protestations  ;  que  si,  depuis 
cette  réception ,  il  s'est  élevé  quelques  difficultés  entre  les  parties ,  rela- 
tivement à  la  mauvaise  qualité  de  quelques  futailles,  et,  à  leur  défaut  de 
contenance,  Boniot  ne  pouvait  être  tenu  à  aucune  indemnité  envers  Geor- 
ces,  faute  par  ce  dernier  d'avoir  fait  constater  légalement  le  jaugeage  des 
Miriqaes ,  le  vide  qu'il  prétendait  s'y  trouver,  et  leur  défectuosité ,  et  que 
cependant  Boniot  a  consenti  à  lui  accorder  un  dédommagement  de  50  fr.  ; 

—  Met  l'appel  au  néant. 

Du  lOjanv.  1826.-G.  de Bordeaax.-M .  Doprat,pr. 

(2)  Ktpiee  :  ^  (Hémon  C.  Bonnet,  etc.)  —  Par  jugement  du  5  août 
1816,  le  tribunal  de  commerce  de  Saintes  a  rejeté  la  prescription  opposée 
par  le  sieur  Hémon,  commissionnaire  de  roulage,  à  une  demande  formée 
oontre  lui,  le  5  juin  1816,  par  les  sieurs  Bonnet  et  consorts,  expéditeurs 
de  marchandises,  dont  le  transport  lui  avait  été  confié  en  septembre  1812, 
c'wt-à-dire  plus  de  trois  ans  auparavant,  et  qui  n'étaient  pas  arrivées  à 
kv  destination.  Les  motifs  de  ce  jugement  sont  que  «  les  dispositions  de 
Tart.  108  c  com.  ne  peuvent  recevoir  aucune  application  dans  l'espèce, 
parce  que  rien  ne  justifie  qu'il  y  ait  eu  perte  ou  avarie  des  marchandises 
oeot  le  payement  est  réclamé...  »  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  ooua;  —  Vu  l'art.  108  c.  com.  ;  —  Attendu  que  cet  article  a  eu 
évidemment  pour  objet  d'abréger  la  durée  de  la  responsabilité  des  com- 
missionnaires et  voituriers,  et  de  les  soustraire  à  la  prescription  trente- 
lain  qui  aurait  les  plus  funestes  résultats  pour  un  genre  de  commerce  où 
les  envois  journaliers  sont  aussi  multipliés; —Attendu  que  cet  article 
l'exige  pas  que  la  perte  soit  constatée,  puisqu'il  fait,  an  contraire,  courir 
la  prescription  du  jour  où  le  transport  des  marchandises  aurait  dû  être 
eisctné;  que  toute  autre  interprétation  de  cet  article  rendrait  illusoire  la 
faveur  que  le  législateur  a  voulu  accorder  à  une  branche  de  commerce 
aussi  importante;  —  Et  attendu  que,  dans  Pespèce,  l'envoi  avait  eu  lieu 
en  sept.  1812,  et  les  premières  réclamations  en  novembre  et  décembre  de 
la  même  année,  ainsi  qu'en  février  1813,  et  que  cependant  l'action  n'a 
été  introduite  en  justice  que  le  5  juin  1816,  c'est-à-dire  plus  de  trois 
années  après  que  le  transport  aurait  dû  être  effectué,  ee  qui  est  une  con- 
travention formelle  à  l'article  ci-dessus  cité;  —  Casiw. 

J>n8  mars  1819.-G.  G.,  sect.  civ.-MM.  Brisson,  pr.-LegOBidec,  rap. 

(3)  Etpéee  :  —  (Sambucy  et  Cariol  C.  Galland  frères.)  -*  Le  12  asût 
1830,  les  sieurs  Galland  frères,  négociants  à  Lyon,  expédient  trois  colis 
marqués  G.  F,  n**  221,  222  et  223.  —  Le  premier  était  adressé  au  sieur 
Satnt-Martin,  à  Périgueux;  les  deui  autres  au  sieur  Commoy,  d'Anrillac. 

—  Ces  colis  passent  entre  les  mains  des  sieurs  Chenand  père  et  fils  et 
Gourraty  qui  les  transmettent  au  sieur  Bissey  et  comp.,  et  arrivent  entre 
les  mains  de  la  maison  Colomb  Bonarme  et  Sambucy,  représentée  dans 
Piastance  par  la  maison  actuelle  Sambucy  et  Cariol,  établie  à  Clermont- 
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commenoe  à  eourir.  C'esf  pourquoi  ou  décide  généralement 
qu'il  suffit  qu'on  ne  puisse  alléguer  oontre  le  commissionnaire 
aucun  fait  de  dol  ou  de  fraude ,  sans  qu'il  soit  nécessaire  que  la 
perte  des  marchandises  soit  constatée ,  pour  qu'il  soit  reoevable 
à  opposer  la  prescription  introduite  par  cet  article  (Gass.,  8  mars 
1819)  (2). 

499.  Usuffit  que  les  marchandises  n'aient  pas  pu  être  repré- 
sentées pour  que  l'action  dirigée  contre  le  commissionnaire  après 
les  délais  fixés,  doive  être  repoussée  par  une  exception  péremp- 
loire  tirée  de  la  prescripUon.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé 
que  la  prescription  de  six  mois  qui  court  en  faveur  des 
commissionnaires  contre  les  expéditeurs,  à  partir  du  Jour  où  la 
remise  des  marchandises  eut  dû  être  faite  à  destination ,  s'ap- 
plique dans  le  cas  où  les  colis  ont  été  égarés,  et,  par  exemple, 
que  si  deux  colis  ont  été  transportés  de  telle  sorte  que  Pun  soit 
arrivé  à  la  destination  de  l'autre,  la  responsabilité  du  commis- 
sionnaire est  éteinte ,  si  l'action  en  responsabilité  est  intentée 
contre  lui  plus  de  six  mois  à  partir  du  Jour  où  le  colis  égaré  de- 
vait être  remis  à  destination  (Cass.,  18  juin  1858)  (3).  -—  Et, 
en  cas  pareil ,  une  instance  engagée  en  temps  utile  à  Pégard  de 


Ferrand.  —  Là,  un  échange  s'opéra  entre  deux  des  colis;  le  n*  222  fut 
expédié  par  erreur  à  Périgueux,  et  le  n°  221  à  Aurillac.  Les  deux  destina- 
taires se  refusèrent  au  pa^fement  des  colis  qui  ne  leur  avaient  pas  été  ex- 
pédiés. ^  Une  première  instance  s'engagea  entre  Galland  frères  et  Gbe- 
naud,  an  sujet  du  colis  n"*  221;  ceux-ci  appellent  en  garantie  Bissey  et 
comp.  ^  Le  31  mai  1831,  un  jugement  par  défaut  condamne  ces  derniers 
au  payement  du  colis  égaré;  ce  qui  a  été  exécuté.  —  Par  suite  de  cette 
instance,  les  frères  Galland  apprennent  que  rechange  des  colis  n*"  222 
et  221  s'est  opéré  dans  la  maison  Sambucy  et  Cariol.  —  En  conséquence, 
le  27  oct.  1831,  ils  intentent  une  action  en  payement  contre  les  sieurs 
Chenaud  père  et  fils;  et,  par  suite  de  la  demande  en  garantie,  la  maison 
Sambucy  et  Cariol  est  mise  en  cause.  Elle  repousse  la  demande  de  la  mai- 
son Galland  par  one  fin  de  non-recevoir  tirée  de  l'art.  108  c.  com.,  qui 
déclare  prescrites  les  actions  des  expéditeurs  contre  les  commissionnaires 
après  six  mois  écoulés  sans  poursuites. 

25  fév.  1835,  jugement  du  tribunal  de  Lyon,  qui,  nonobstant  cette  fia 
de  Bon-recevoir,les  condamne  au  payement  du  colis  égaré,  en  ces  termes  : 

—  fc  Considérant  que  les  trois  cohs  marqués  G.  F,  n«'  221,  222  et  223 
ont  fait  partie  d'une  même  expédition  de  Galland  frères,  par  l'entremise 
de  Louis  Chenaud  père  et  fils  et  Courrat,  à  la  date  du  12  août  1830;  — 
Considérant  que  Saimbucy  et  Cariol  ont  été  appelés  en  garantie  par  le  voi- 
turier Delorme,  qui  leur  avait  remis  les  colis,  et  que  le  jugement  du 
28  novembre  dernier  a  ordonné  le  renvoi  d'iostance  des  premiers  com- 
missionnaires et  du  voiturier  qui  avaient  justifié  avoir  rempli  leur  man- 
dat; —  Considérant  que  Sambucv  et  Cariol  présentent  une  lettre  de  voi- 
ture de  Louis  Chenaud  père  et  fils  et  Courrat,  du  16  août  1830,  accom- 
pagnant sept  colis,  parmi  lesquels  se  trouvaient  les  deux  marqués  G.  F^ 
no«  222  et  223,  à  destination  de  Commoy,  à  AuriUac;  qu'il  est  justifié 
qu'ils  ont  fait  rendre  à  ce  destinataire  les  n'**  221  et  223,  erreur  qui  a  fail 
renvoyer,  par  Commoy,  à  Lyon,  le  n**  221,  qui  était  destiné  pour  Étienns 
Saint-Martin,  à  Périgueux,  et  qpi  a  donné  lieu  à  une  première  instance, 
dans  laquelle  les  premiers  commissionnaires  ont  succombé  et  payé  le  colis; 

—  Considérant  que  cette  instance  a  fait  seule  connaître  la  fausse  direction 
qui  avait  été  donnée  au  n"  221,  et  mis  à  même  d'apprendre  que  l'échange 
s'était  fait  à  Qermont;  que  le  n<>  221  avait  pris  U  place  du  n^"  222,  ce 
qui  a  donné  lieu  à  l'instance  actuelle,  qui  est  une  conséquence  de  la  pre- 
mière, s'y  rattache  et  profite  de  ses  effets  et  de  la  date  utile  à  laquelle  elle 
a  été  introduite,  ce  qui  repousse  toute  idée  de  prescription  ;  —  Considé- 
rant que  tout  commissionnaire  doit  rendre  compte  de  la  marchandise  qui 
lui  est  confiée;  qu'il  est  constant  pour  le  tribunal  que  le  colis  n»  222  n'a 
pas  été  livré  à  Commoy,  à  Aurillac,  puisqu'il  se  trouve  chei  Dinematin- 
Dessales,  commissionnaire  à  Limoges,  et  qu'aujourd'hui  il  ne  pourrait 
plus  Télre,  après  avoir  été  égaré  aussi  longtemps  par  suite  de  l'échange 
fait  chez  Sambucy  et  Cariol,  es  qui  les  rena  non  recevables  dans  leur 
opposition.  » 

Pourvoi  de  la  maison  Sambucy  et  Cariol,  pour  violation  des  art.  i03  eC 
108  c.  com.,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  l'a  rendue  responsable  d'un. 
colis  égaré  par  suite  iPune  expédition  dans  Pintérîeur  de  la  France,  alors 
que  la  demande  avait  été  intentée  contre  eux  plus  de  six  mois  après  l'époque 
où  la  marchandise  devait  être  arrivée  à  sa  destination.  —  Arrêt, 

La  coua;— Vu  les  art  103  etlOS  c.  civ.:— Attendu  que  si,  d'après 
l'art.  103  c.  com.,  les  voituriers  et  commissionnaires  do  roulage  sont  res- 
ponsables de  la  perte  des  marchandises  dont  le  tranport  leur  a  été  confié^ 
néanmoins  cette  responsabilité  cesse,  et  l'action  qui  en  dérivait,  éteinte, 
se  trouve  prescrite,  si  la  demande  n'a  pas  été  formée  dans  les  six  mois  à 
dater  du  jour  où  la  remise  des  marchandises  eût  dO  être  faite  à  destina^ 
tion,  excepté  dans  les  cas  de  fraude  on  d'infidélité  (art.  108  c.  com.};— 
Attendu  que  ce  serait  BécoaieSIre  Pesprit  et  ftuiier  le  texM  de  Part  106 
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i'aulre  coHs  également  égaré,  enlre  l'expédileor  el  les  commis- 
sionnaires immédiats ,  ne  peut  interrompre  la  prescription  qai 
court  en  faveur  du  commissionnaire  médiat  responsable  de 
l'autre  colis,  puisqu'il  n'y  était  pas  partie,  et  que  la  chose  ré- 
clamée n'était  pas  la  même  (même  arrêt). 

483.  Celte  prescription  est  introduite  en  faveur  de  tous  les 
commissionnaires  tenus  de  faire  arriver  des  marchandises  -,  et 
elle  est  opposable  à  tous  leurs  commettants. 

Quel  est  i'dOet  de  l'interruption  de  la  prescription  de  la  part  du 
commissionnaire  à  rencontre  du  sous-commisslonnaire  ou  voi- 
lurler,  chargé  de  faire  parvenir  la  chose  ?  —Pour  résoudre  cette 
question ,  il  importerait  d'examiner  s'il  y  a  solidarité  entre  le 
commissionnaire  et  le  sous-commissionnaire  vis-à-vis  l'expédi- 
teur ;  car,  si  leur  obligation  est  solidaire,  l'assignation  donnée 
contre  l'un  d'eux  suffirait  pour  interrompre  la  prescription  à 
l'égard  de  l'autre.  Celte  question  est  disculée  sous  les  art.  1206 
et  2249  c.  civ.,  V*"  Oblig.  et  Prescript.— Toulefois  11  convient  de 
faire  remarquer,  sur  ce  point,  que  si ,  d'une  part,  M.  Defermon  a 
dit,  lors  de  la  discussion  de  l'art.  99  c.  com.,  qu'il  «ne  voyait  pas 
de  solidarité  entre  le  commissionnaire  inlermédiaire  auquel  il 
adresse  ses  marchandises,  »  d'autre  part,  MM.  Persil  el  Croissant, 
p.  126,  enseignent  que  tous  ceux  qui  sont  tenus  de  faire  arriver 
la  chose  sont  solidaires  entre  eux.  Mais,  encore  une  fois,  ce  point 
est  traité  ailleurs. — V.  aussi  n^  83. 

AS  4.  Un  autre  système  consiste  à  dire  que  dès  qu'il  y  a  eu 
interruption  vis-à-vis  du  commissionnaire  principal,  dans  le  dé- 

c.  com.,  qu'admettre  une  distinction  entre  les  marchandises  qui  ne  se- 
raient qu'égarées  et  celles  tout  à  fait  perdues,  pour  en  conclure  que  la  loi, 
i^plicable  au  dernier  cas,  serait  impuissante  pour  le  premier,  tandis  qu'il 
est  évident  que  la  règle  tracée  par  l'art.  108  doit  embrasser  les  deux  hy- 
pothèses et  les  assujettir  l'une  et  l'autre  à  la  même  solution;— Attendu 
que  l'action  introduite  par  les  frères  Galland  (contre  les  commissionnaires 
de  Lyon,  Chenaudet  Courrai),  et  par  suite  de  l'appel  de  ceux-ci  en  garan- 
tie ou  de  la  contre-garantie  enfin  contrôles  demandeurs  en  cassation  (les 
frères  Gariol  el  Sambucy,  commissionnaires  à  Clermonl-Ferrand,  contre 
lesquels  a  été  définitivement  poursuivie  et  jugée  la  demande  principale  des 
frères  Galland),  n'a  été  vraiment  formée  pour  la  répétition  du  colis  n»  222 
égaré,  que  par  l'exploit  introductif  d'instance  du  27  oct.  1831,  ainsi  plus 
d'un  an  après  l'expédition  des  marchandises  à  Aurillac,  el  le  jour  même 
où  le  colis  répété  aurait  dû  être  remis  à  destination  ;— Attendu  que,  pour 
refuser  aux  demandeurs  l'application  de  l'art.  108  c.  com.,  et  rejeter  la 
fin  de  non-recevoir  qui  en  résultait  contre  l'action  intentée,  le  jugement 
du  tribunal  de  commerce  de  Lyon,  se  fonde  sur  ce  que  l'action  contre  les 
demandeurs  se  confondant  avec  la  première  action  formée  contre  les  pre- 
miers commissionnaires  de  Lyon,  en  1830,  pour  la  répétition  du  colis 
h?  231,  celle  pour  la  répétition  du  colis  n»  222  se  trouve  l'appendice, 
la  conséquence  de  cette  première  action,  et,  par  conséquent,  ne  peut 
être  prescrite. 

Attendu  que,  dans  celte  première  instance,  formée  directement  par  ex- 
ploit du  5  déc.  1830,  contre  les  commissionnaires  de  Lyon,  qui  appelè- 
rent en  garantie  leurs  sous-commissionnaires  de  la  même  ville,  la  maison 
Sambucy  et  Bonarme,  représentée  par  les  demandeurs  en  cassation,  ne 
fut  ni  partie  ni  appelée  dans  cette  première  instance,  terminée  par  un  ju- 
gement définitif,  exécuté  par  les  parties  condamnées,  avant  la  nouvelle 
instance  formée  pour  la  restitution  du  deuxième  colis,  le  n^  221,  contre 
les  demandeurs;  —  Attendu  qu'il  n'a  été  ni  reconnu  ni  articulé  aucun 
fait  de  fraude  ou  d'infidélité  contre  les  demandeurs  en  cassation  ;  — 
Attendu  qu'en  matière  spéciale,  réglée  par  une  disposition  textuelle  de  la 
loi  (le  code  de  commerce),  il  ne  peut  s'agir  d'invoquer  les  principes  géné- 
raux du  droit  commun,  et  les  règles  tracées  dans  le  code  civil  en  matière 
de  mandat;— Attendu  qu'en  rejetant  la  fin  de  non-recevoir  résultant  do 
Tari.  108  c.  com.,  el  en  refusant  d'admettre  la  prescription  invoquée 
contre  la  demande  des  frères  Galland,  en  répétition  contre  les  commis- 
sionnaires de  Clermonl-Ferrand,  pour  la  répétition  du  colis  n^  222,  fai- 
sant partie  du  transport  paiti  do  Lyon,  le  12  août  1850,  pour  être  remis 
à  Aurillac  au  sieur  Commoy,  le  2  septembre  suivant,  malgré  que  celte 
action  en  répétition  de  ce  colis  n'eût  été  formée  que  le  27  oct.  1831 ,  plus 
d'un  an  après  la  date  du  jour  où  la  remise  eût  dû  en  être  faite  à  des- 
tination, sous  le  prétexte  que  celte  action  faisait  la  suite  cl  se  liait  à 
une  autre  instance,  formée  en  1830  pour  la  répétition  du  colis  n<*  221 
contre  les  commissionnaires  de  Lyon  (instance,  cependant,  dans  laquelle, 
restés  étrangers,  les  commissionnaires  de  Clermont  n'avaient  ni  figuré 
ni  été  appelés),  le  jugement  dénoncé  a  commis  vraiment  un  excès  de 
pouvoir,  et,  par  suite,  violé  formellement  l'art.  108  c.  com.,  fausse- 
mont  appliqué  l'art.  105  du  même  code;  —  Casse. 
l  Dul8juinl858.-C.C.,ch.civ.-MM.  Portails,  l"pr.-DeGartempe,  r. 

(I)  (Durand  Bancheron  C.  Tancl.)  —  La  coub;  —  Considérant  que 
le  sieur  Tanet,  en  formant  «y^oslUon  au  jugement  par  défaut  du  18  juin 


lai  de  six  mois,  les  sous-commissionnaires  doivent,  h  partir  de  cette 
époque,  jouir  chacun  d'un  pareil  délai  de  six  mois,  système  qui, 
lorsqu'il  y  a  un  grand  nombre  d'intermédiaires  porterait  le  délai 
de  la  comparution  de  toutes  les  parties  à  une  époque  évidemment 
trop  reculée  et  fâcheuse  pour  les  Intérêts  du  commerce  qui,  on 
le  sait ,  exigent  surtout  de  la  célérité.  C'est  en  ce  sens  toutefois 
qu'il  parait  a\oir  été  jugé  que  c'est  dans  le  délai  de  six  mois  à 
partir  de  l'action  exercée  contre  le  commissionnaire,  que  se  pres- 
crit l'action  en  garantie  de  ce  dernier  contre  un  conmiissionnaira 
intermédiaire  (Rennes,  11  sept.  1819)  (1). 

496.  Toutefois,  le  système  de  la  solidarité  semble  résulter 
d'un  arrêt  qui  a  décidé,  depuis,  que  l'interruption  de  la  près* 
cription  vis-à-vis  du  premier  commissionnaire  devait  produire 
eflet  à  l'encontre  du  sous-commissionnaire  (Req. ,  5  mai  1 829)  (2). 
—V.  vo  Obligation. 

D'un  autre  côté,  on  a  prétendu  qu'il  n'y  avait  pas  solidarité  eV 
que  la  prescription  de  six  mois,  introduite  en  faveur  du  commis* 
sionnaire ,  pouvait  lui  être  opposée  par  le  sous-commissionnaire, 
bien  que  le  premier  eût  été  assigné  par  l'expéditeur,  dans  K 
délai  légal ,  de  telle  sorte  que ,  suivant  cette  opinion ,  il  pour* 
rait  arriver  que  le  commissionnaire  chargé  d'expédier  les  mar« 
chandises  fût  condamné  pour  un  fait  du  commissionnaire  inter- 
médiaire qui  se  trouverait  couvert  par  la  prescription.  Les 
partisans  de  cette  opinion  ne  se  dissimulent  point  combien 
elle  est  rigoureuse;  mais  ils  pensent  qu'elle  est  la  conséquence 
exacte  de  la  loi  (V.  M.  Vanhufel ,  n»  39,  p.  133). 


1811 ,  en  a  reconnu  TeiisleDce,  el  s'est  par  là  rendu  non  recevabie  h  ré- 
clamer le  bénélîce  de  l'art.  156  c.  pr.;  —  Considérant  que  les  voilurien 
et  commissionnaires  intermédiaires  doivent  jouir  d'un  délai  pour  exercer 
respectivement  leurs  actions  en  garantie  les  uns  contre  les  autres;  que  le 
délai  doit  être  celui  de  six  mois  porté  en  l'art.  108  c.  com. ,  donné  au  pre- 
mier expéditeur  contre  le  premier  commissionnaire  ;  qu'autrement  l'art, 
108  serait  souvent  inexécutable  dans  l'intérêt  des  commissionnaires  et 
>oituriers intermédiaires;  —  Considérant  que  le  sieur  Bancheron  a  formé 
son  action  en  garantie  contre  Tanet,  dans  les  six  mois  de  l'actioa  en  ga- 
rantie exercée  contre  le  premier  par  les  sieurs  Aubry  et  Leprieur;— Mais 
considérant  que  le  sieur  Tanet  n'a  exercé  lui-même  son  recours  contre 
les  sieurs  Durand  père  et  fils,  que  plus  de  six  mois  après  celui  qui  avait 
été  formé  contre  lui  par  Bancheron  ;  d'où  il  suit  qu'à  son  égard  la  pres- 
cription était  acquise ;'~Considéraot  que,  d'après  ces  motifs,  il  est  iou- 
lilc  do  s'occuper  de  Taclion  en  garantie  formée  par  les  sieurs  Durand  père 
et  fils  contre  Hamon  Kgaff  et  Mazurier  ;~Déclare  i'appel  sans  griefs,  etc. 

Du  H  sept.  1819.-C.  de  Rennes,  ch.  vac. 

(2)  Etpicê:  —  (Valteville  C.  Moigneau.)  —  30  août  1827,  Moigneaa 
confie  au  sieur  Robmeau-Renaume ,  commissionnaire  de  roulage  à  Saumnr, 
une  malle  pour  en  effectuer  le  transporta  A rras,  dans  le  délai  de  vingt- 
deux  jours.  Cette  malle  passa  dans  les  mains  de  plusieurs  autres  commis- 
sionnaires ,  et  ce  fut  le  sieur  Valteville  qui  fut  chargé  en  dernier  lieu  de 
ce  transport.  —22  fév.  1828,  assignation  par  &fotgneau  à  Robineau, 
pour  se  voir  condamner  à  remettre  la  caisse  en  bon  état.— Cette  demande 
dénoncée  avec  conclusions  récursoires  successivement  par  les  commission- 
naires enlre  eux ,  le  fut  le  26  mars  au  sieur  Valteville  par  Bonjour  el  Ver- 
rier. —  5  mai  1828 ,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Saumur,  qui 
condamne  Valteville  par  défaut.  —  Opposition  à  ce  jugement,  avec  assi- 
gnation devant  le  même  tribunal  pour  le  8  sept.  1828;  il  conclut  à  ce 
qu'on  le  reçoive  opposant,  quo  Bonjour  el  Verrier  soient  déclarés  mal  fon- 
dés dans  leur  demande  en  garantie,  parce  qu'elle  n'avait  pas  été  formée 
dans  le  temps  requis.  —  20  oct.  1828,  jugement  qui  le  déboute  de  set 
conclusions ,  attendu  que  la  première  assignation  a  été  donnée  avant  l'ex- 
piration des  six  mois;  que  cet  acte  a  dû  interrompre  le  cours  de  la  pres- 
cription à  l'égard  de  toutes  les  autres  parties,  qui  n'ont  pu  assigner  qu'a- 
près l'expiration  de  ce  délai.  —  Pourvoi  de  Valteville,  pour  violation  de 
rart.  2271  c.  civ. ,  en  ce  que  l'assignation  devait  êiro  donnée  à  Vatle« 
ville  dans  le  délai  do  six  mois.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Sur  le  moyen  qui  consiste  dans  la  violation  des  art.  2271 
c.  civ.  cl  108  c,  com.  ;  —  Attendu  que  l'action  ouverte  par  les  articles 
précités  en  faveur  de  l'expéditeur  contre  le  commissionnaire  ou  le  voilu- 
ricr,  à  raison  de  la  perte  des  marchandises  dont  la  conduite  leur  a  été 
confiée,  n'est  prescriptible  qu'après  l'expiration  du  délai  de  six  mois,  4 
compter  du  jour  où  le  transport  dos  marchandises  a  dû  être  effectué;  — 
Attendu  qu'il  est  constant  au  procès  que  l'obligation  relative  au  transport 
de  la  caisse  a  été  contractée  le  30  août  1827,  et  qu'il  devait  être  effectué 
à  Arras  dans  le  délai  de  vingt-deux  jours  ;  —  Attendu ,  en  fait ,  que  la 
demande  formée  par  l'expéditeur  contre  le  voiluricr  est  sous  la  da(c  du 
22  fév.,  c'esl-à-dire  un  mois  avant  l'expiration  du  délai  prescrit  pour  op- 
poser utilement  la  prescription  ;  -—Rejette. 

Du  5  mai  1829.-C.  C,  ch.  rcq.-MAI.  Favard,  pr.-Ligcr,rap.-l,cbcau, 
av.  géo.  I  c,  conf.-Blaoc ,  av« 
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En  conséqacQCC,  ila  été  décidé  que  cette  prescription,  en  cas 
de  perte  ou  d'avarie  des  marcliandises,  est  absolue,  en  ce  qu'elle 
proflte  non-seulement  au  commissionnaire  primitif,  mais  encore 
aux  sous-commissionnaires,  et  qu'elle  n'est  pas  interrompue  à 
regard  du  sous-commissionnaire  par  l'action  formée  en  temps 
utile  contre  le  commissionnaire  primitif  (Req.,  6  déc.  1850)  (i). 
— Peu  importerait  que  le  commissionnaire  eût  été  actionné  au 
dernier  temps  du  délai,  tellement  qu'il  ne  lui  fàt  pas  resté  un 
temps  suffisant  pour  interrompre  la  prescription  à  l'égard  des 
sous-commissionnaires.  M.  Hua,  rapporteur,  a  fait  observer  que 
la  loi  était  absolue,  et  que  c'était  au  commissionnaire  primitif  à 
B'imputer  de  n'avoir  pas  pris  ses  précautions  et  de  ne  pas  s*élro 
assuré  de  Pexécution  do  mandat  quMl  avait  donné. 

H  a  été  Jugé  pareillement  que  le  premier  commissionnaire 
pouvait  être  condamné  tandis  que  le  sous-commissionnaire  se 
trouvait  libéré  par  la  prescription  (Cass.,  18  juin  1836,  aff.  Sam- 
bucy,  V.  n»  482). 

490.  Disons,  toutefois,  en  terminant  sur  ca  point,  que  si  l*on 

admettait  la  solidarité  entre  les  obligés ,  il  faudrait  décider  qu'à 

dater  de  Tinterroption  de  la  prescription,  un  nouveau  délai  de  six 

mois  commence  à  courir  après  lequel  tous  les  commissionnaires 

le  trouveraient  libérés. —  V.  v«  Prescript.,  et  M.  Troplong,  de 

A  Prescript.,  n«  683. 
- 

(1)  Etpècê  :  —  (  Bourgel  C.  Bomert ,  etc.  )  —  En  nov.  1827,  Choppin 
remet  à  Bonrgety  commissionnaire  de  roalage  à  Paris,  des  ballols  de  mar- 
chandises ,  pour  (Ire  transportés  à  Tours ,  à  Tadrcsse  de  Surmont ,  col- 
porteur, habitant  d^ordinaire  cette  ville.  —  Arrivés  à  Chartres ,  les  ballots 
sont  confiés  par  Bourget  au  sieur  Bomert ,  commissionnaire  dans  cette 
ville ,  qui ,  lui-même ,  les  remet  à.Lefebvre,  voiturier.  —  Cependant , 
Sormonl  ne  reçoit  pas  les  ballots,  quoique  le  voiturier  allègue,  mais  sans 
le  prouver,  les  avoir  déposés  au  lieu  où  logeait  le  destinataire.  —  En  cet 
état,  Choppin,  eipéditeur,  assigne  Bourget,  qui,  à  son  tour,  prévient 
Bomert  qu'il  va  agir  contre  lui  en  garantie. — Les  ballots  ne  se  retrouvent 
pas*  —  Alors  Bourget  actionne  Bomert.  —  Celui-ci  répond  qu'en  ce  mo- 
ment, plus  de  six  mois  s'étant  écoulés,  l'action  n'est  pasrecevable  :en  tout 
cas,  il  appelle  le  voiturier  en  garantie. 

30  déc.  1828,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  qui, 
après  avoir  accueilli  la  demande  principale  formée  par  Choppin,  expédi- 
teur, contre  Bourget,  déclare  non  recevable  Taclion  en  garantie  de  ce 
dernier,  «  attendu  que  ie  sieur  Bourget  n'a  pas  dénoncé  la  demande ,  en 
temps  utile,  aa  sieur  Bomert,  et  qu'il  a  laissé  s'écouier  le  délai  de  la 
prescription.  »  —  Appel.  —  3  août  1829,  arrêt  de  la  cour  de  Paris  qui 
confirme  en  adoptant  ces  motifs. 

Pourvoi  par  Bourget  pour  violation  de  l'art.  108  c.  com.,  en  ce  que 
cette  cour  a  considéré  la  prescription  établie  par  cet  article  comme  absolue 
à  l'isard  de  tous  les  commissionnaires  successivement  chargés;  s'il  en 
était  ainsi,  le  recours  du  premier  commissionnaire  serait  totalement  im- 
possible contre  son  correspondant  chargé  en  seconde  main ,  dans  le  cas 
où  ce  commissionnaire  viendrait  à  être  poursuivi  le  dernier  jour  du 
sixième  mois.  Au  reste,  les  inconvénients  qui  résulteraient  du  système 
contraire,  prouvent  évidemment  que  les  commissionnaires  doivent  élre 
considérés ,  relativement  au  public ,  comme  des  mandataires  réciproque- 
ment substitués  les  uns  aux  autres,  et  que,  conséquemment,  l'avertisse- 
ment donné  à  l'un  d'eux,  doit  interrompre  la  prescription  à  l'égard  de 
tous.  —  Arrêt. 

La  Goui;  —  Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  de  l'art.  108  c. 
com.  :  —  Attendu  que  cet  article  dispose  généralement  que  toutes  les 
actions  contre  le  commissionnaire  et  le  voiturier,  à  raison  de  la  perte  ou 
de  l'avarie  des  marchandises ,  sont  prescrites  après  six  mois  pour  les 
expéditions  faites  dans  l'intérieur  de  la  France;  et  que  ce  délai,  en  cas 
do  perte,  court  à  compter  du  jour  où  le  transport  aurait  dû  être  effectué  ; 

—  Que  ces  dispositions,  prises  dans  l'intérêt  du  commerce,  n'admet- 
tent pas  que  le  délai  soit  prorogé  pour  le  cas  où  des  agents  intermé- 
diaires, qui  se  seraient  substitués  au  premier  commissionnaire,  no 
seraient  plus  à  temps  d'exercer  des  recours  entre  eux  ;  que  cette  modifi- 
cation, qui  n'a  pas  été  faite  par  la  loi,  ne  peut  être  suppléée  par  les  juges  ; 

—  Rejette ,  etc. 

Do  6  déc.  1830.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Favard,  pr.-Uua,  rap.-Lebcau, 
If.  géa.,  c.  conf.-Ed.  Blanc ,  av. 

(2)  Eipéee  :  — (Sluttmann  C.  Hardempont.}— Le  15  déc.  1817,  Stult- 
maan ,  négociant  à  Tournay,  fit  remettre  à  la  veuve  Bremard ,  commis- 
sionnaire de  roulage  à  Douai ,  plusieurs  ballots  de  marchandises ,  qui 
étaient,  suivant  le  récépissé  donné ,  pour  le  compte  du  sieur  Stutlmann , 
el  pour  être  remises  à  la  disposition  du  sieur  Hardempont.  —  La  veuve 
Bremard  expédia  de  suite  ces  marchandises  au  sieur  Hardempont,  qui  les 
réexpédia  à  la  maison  de  Virement,  de  Paris,  laquelle  les  reçut  et  les  re- 
prit en  charge.  •—  Stnttmann  s'étant  adressé  plus  tard  au  sieur  Hardcm- 
pent  pour  lui  demander  compte  de  ses  marchandises ,  celui-ci  répondit 
^ae|Sar  l'ordre  do  la  veuve  Drcroard,  il  les  aratl  cxpiMiécs  au  ^irur 


487.  Supposons  maintenant  que  Taction,  au  lieud'£tr«  diri- 
gée contre  le  commissionnaire  ou  voiturier  intermédiaire  par  le 
commissionnaire  principal,  l'ait  été  par  le  propriétaire  ou  l'expé* 
diteur:  cette  exception  de  prescription  pourra  être  invoquée  dans 
ce  cas  aussi  bien  par  le  sous-commissionnaire  qui  a  reçu  lesmar* 
cbandises  que  par  le  commissionnaire  qui  les  lui  a  adressées. 
—  Ainsi,  il  a  été  Jugé  qu'une  action  en  représentation  des  mar- 
chandises envoyées  à  un  commissionnaire  en  celte  qualité  pour 
les  remettre  à  un  entrepreneur  de  transports,  doit  être  formée  par 
l'expéditeur  dans  les  six  mois ,  qu'elle  soit  dirigée  contre  le  se 
cond  ou  contre  le  premier  commissionnaire.  En  conséquence  le 
sous-commissionnaire  à  qui,  du  reste,  on  n'impute  ni  fraude  ni 
infidélité,  peut  se  prévaloir  de  la  déchéance  prononcée  par  l'art* 
108  c.  com.  (Rej.,  18  Juin  1827)  (2). 

488.  Lors  de  la  discussion  au  conseil  d'État,  M.  Regnaud 
fit  observer  que  la  prescription  de  l'art.  108  n'était  pas  appli- 
cable au  cas  où  il  n'y  avait  pas  eu  d'envol.  En  effet,  dans  cette 
circonstance,  il  y  a  fraude  de  la  part  du  commissionnaire  chargé 
de  faire  l'expédition.  Par  conséquentle  commissionnaire  qui  veut 
invoquer  la  prescription  doit  avant  tout  apporter  la  justification 
qu'il  a  expédié  la  marchandise  qu'il  était  chargé  de  transporter 
(Liège,  20  avr.  1814)  (3).  —  Et  il  y  a  défaut  d'envoi  lorsque  le 
commissionnaire  ne  prouve  pas  l'envoi  de  la  part  du  commission- 
Virement  ,  de  Paris ,  qni  les  avait  remues.  —  Mais ,  à  ceUe  époque ,  la 
veuve  Bremard  et  le  sieur  Virement  étaient  en  faillite ,  de  sorte  que  Stult- 
mann  n'avait  de  recours  utile  à  exercer  que  contre  Hardempont  ;  il  le  fit 
en  conséquence  assigner.  —  Hardempont  appela  en  garantie  les  syndics 
de  la  faillite  Bremard.  ~-  Le  16  juill.  1822,  jugement  qui  rejette  d'abord 
un  moyen  de  prescription  invoqué  par  Hardempont,  déclare  ensuite 
Stuttmann  mal  fondé  dans  sa  demande  contre  Haroempont,  et  condamne 
la  faillite  Bremard  à  payer  les  marchandises. 

Appel  de  la  part  de  Stuttmann.  —Appel  incident  de  la  part  d'Hardem- 
pont,  en  ce  que  Stuttmann  n'a  pas  été  déclaré  non  recevable  dans  sa  de- 
mande, d'après  l'art.  108  c.  com.  —  Le  18  mars  1833 ,  arrêt  de  la  cour 
d'Amiens ,  qui ,  statuant  sur  l'appel  incident  d'Hardempont ,  infirme  le 
jugement,  et  déclare ,  en  conséquence,  Stutlmann  non  recevable.— «Va, 
porte  cet  arrêt,  l'art.  108  c.  com. ,  duquel  il  résulte  que  toute  action  con- 
tre le  commissionnaire  et  le  voiturier,  à  raison  de  la  perte  ou  do  l'avarie 
des  marchandises,  est  prescrite  après  six  mois  pour  les  expéditions  faites 
dans  l'intérieur  de  la  France ,  et  après  un  an ,  pour  celles  faites  à  l'é- 
tranger; le  tout ,  à  compter,  pour  le  cas  de  perte,  du  jour  où  le  transport 
aurait  dû  élre  efiTectué;  et,  pour  le  cas  d'avarie,  du  jour  où  la  remiso  des 
marchandises  aura  été  faite,  sans  préjudice  des  cas  de  fraude  on  d'infi- 
délité; —  Et  attendu  qu'il  est  constant,  en  fait,  que,  d'après  les  lettres 
de  voiture  de  la  veuve  Bremard ,  des  15  et  17  déc.  1817,  les  marchan- 
dises dont  est  question  ont  dû  être  expédiées  pour  Paris  à  ladite  époque  ; 
et  qu'en  partant  même  de  la  sommation  faite  par  Stutlmann  à  Hardem* 
pont,  le  11  août  1818,  il  s'est  écoulé  pins  de  six  mois. 

Pourvoi  de  Stuttmann.  —  Fausse  application  de  l'art.  108  c.  com.,  en 
ce  que ,  d'une  part,  le  jour  du  transport  des  marchandises  n'avait  pas  été 
déterminé,  et  que,  de  l'autre,  rien  ne  constatait  que  les  marchandises 
expédiées  eussent  été  perdues  ou  avariées.  —  Arrêt  (apr.  déiib.  en  cb. 
du  cous.). 

La  cour  ;  •—  Attendu  que  ce  fut  en  qualité  de  commissionnaire  que 


contre  lui,  à  la  requête  de  Stuttmann  ;  que  celui-ci,  dès  lors,  s'il  croyait 
sa  réclamation  fondée  contre  Hardempont ,  devait  la  former  dans  le  délai 
fixé  par  l'art.  108  c.  com.,  et  qu'il  est  constant  au  procès  qu'il  ne  Ta  réel* 
lement  forméo  qu'après  ce  délai  ;  d'où  suit  que  la  cour  royale  d'Amiens, 
loin  d'avoir  violé  ledit  art.  108  ,  en  a  fait ,  au  contraire ,  une  juste  aiipli- 
cation,  en  déclarant  le  réclamant  non  recevable;  —  Rejette. 

Du  18 juin  1827. -C.  G.,ch.  civ.-MM.  Brisson ,  pr.-Carnot ,  rap.«Jou« 
bert ,  l*'  av.  gén.,  c.  contr.-Barrot  et  Bruzard,  av. 

(3)  Etpice:  —  (Veuve  Jacob  et  Denys  C.  Renkin- Gérard.)  —  En 
1810,  Renkin-Gerard  confia  à  la  veuve  Jacob  un  ballot  de  quatre  pièces 
de  drap  pour  en  faire  le  transport  de  Hervé  à  Gand  ;  la  veuve  Jacob  nVn 
fit  le  transport  que  jusqu'à  Bruxelles,  où  elle  le  confia  à  Denys  pour  le 
réexpédier.  Le  ballot  n'étant  pas  parvenu  à  sa  destination ,  Gérard  a  fait 
assigner  la  veuve  Jacob  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Liège.  Celle  ci 
a  mis  en  cause  Denys ,  et,  conjointement  avec  lui,  a  opposé  à  Gérard  la 
prescription  tirée  de  Tart.  108  c.  com.  Gérard  a  réponda  :  la  prescription 
établie  par  l'art.  108  ne  peut  élre  opposée  que  dans  deux  cas:  l*"  en  cas 
de  perte;  2<>  en  cas  d'avarie.  On  ne  peut  étendre  ceUe  prescription  à  d'au- 
tres cas  qui  ne  sont  pas  exprimés  par  la  loi;  par  conséquent,  elle  ne  peut 
avoir  lieu  pour  le  défaut  d'envoi.  Or,  dans  l'espèce,  il  s'agit  évidemnent 
d'un  défaut  d'envoi ,  puisqu'il  n'y  a  aucune  preuve  que  Denys  ait  expédié 
le  lallol  de  BruxelH  pour  Cand.  -  Le  3!  août  1813,  jugtmcnl  qu:  re» 
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Daire  intermédiaire  auquel  fl  a  remis  les  marchandises  pour  les 
expédier  (même  arrêt). 

489.  11  a  même  été  Jugé  que  le  destinataire  qui  n'a  pas 
reçu  la  marchandise  a  lui  expédiée  par  l'entremise  d'un  commis- 
sionnaire y  lequel  l'a  retenue  et  a  gardé  le  silence  pendant  de 
longues  recherches  faites  par  celui-là ,  peut  intenter  son  action 
en  restitution  de  la  marchandise  ou  en  payement  de  sa  valeur 
contre  le  commissionnaire,  même  après  le  délai  de  six  mois, 
parce  que^  dans  cette  circonstance,  il  n'y  a  pas  eu  expédition 
(Req.,  21  Janv,  1839)  (1).— V.  no  493. 

AOO.  Oo  est  allé  plus  loin ,  et  l'on  a  décidé  que  la  prescrip- 
tion de  8li  mois  ne  pouvait  être  invoquée  par  le  commission- 
naire dans  le  cas  où  la  marchandise  a  été  par  lui  laissée  à  une 
personne  qu'U  savait  ne  pas  être  le  véritable  destinataire  (Req., 
8  déc.  1814)  (2).— On  a  objecté  contre  cette  décision  qu'elle  avait 
rejeté  à  tort  l'exception  tirée  de  la  prescription  ;  que  bien  que  la  loi 
n'ait  parlé  que  de  la  perte  ou  de  l'avarie  des  marchandises ,  et 
que,par  conséquent,  il  semble  qu'on  doive  restreindre  Texception 
introduite  en  faveur  des  voituriers  à  ces  cas  spéciaux ,  cepen- 
dant on  devrait  assimiler  à  une  avarie  réelle  le  défaut  de  remise 
au  véritable  destinataire ,  quand  il  y  a  eu  envoi  de  la  mar- 
chandise; que  la  prescription  pouvait  être  opposée  même  au  cas 

Jette  Teioeption  de  prescription  en  ces  termes  :  «  Attendu  qae  l'art.  108 
c.  com.,  invoqaé  par  les  défendeurs  pour  établir  leur  fin  de  non-recevoir, 
limite  l'application  de  la  prescription  aux  seules  actions  pour  cas  de  perte 
ou  d'avane;  —  Attendu  que,  dans  i^espèce,  le  demandeur  ne  fonde  pas 
son  action  sur  la  perte  du  ballot,  mais  sur  le  défaut  d^envoi  ;  —Attendu 
que  Denys,  au  lieu  de  justifier  et  de  prouver,  comme  il  est  presc*"'*  """ 
l'art.  1784  c  civ.,  la  ^rte  du  ballot  dont  U  s'agit,  ne  lait  pas 
consteri  en  aucune  manière,  de  l'avoir  expédié...  »  —  Appel.  —  Arrêt. 

La  coui  ;  —  Attendu  que  la  prescription  invoquée  doit  être  restreinte 
aux  termes  de  la  loi  c[ui  l'établit;  —  Attendu  que  Tart.  108  c.  com. 
n'ayant  établi  la  prescription  de  six  mois  en  faveur  des  commissionnaires 
et  voituriers,  qa'en  cas  de  perte  et  de  l'avarie  des  marchandises,  n'est 
pas  appUcable  à  l'espèce  où  il  ne  s'agit  pas  de  la  perte  ou  de  ('avarie, 
mais  de  savoir  si  le  commissionnaire  Denys  a  effectivement  envoyé  la 
marchandise  à  sa  destination ,  et  que  les  appelants  n'oni  pas  suffisam- 
ment prouvé  cet  envoi,  ni  même  la  perte  prétendnameat  survenue  pen- 
dant le  transport;  —  Met  l'appel  au  néant* 

Du  10  avrâ  1814.-G.  de  Liège,  1»  ch. 

(1)  Stpkê  t  —  (Guioet  et  comp.  C,  Pagelle.)  —  Le  S9  août  1836,  les 
sieurs  Favreet  comp.,  négociants  à  Ntmes ,  expédient  au  sieur  PageUe- 
Ronnay,  d'Oriéans,  un  ballot  de  soierie  d'une  valeur  de  554  fr.,  par  l'en- 
tremise de  Daubin  et  Bouin,  commissionnaires  de  roulage  à  Orléans.  — 
Remise  du  baUot  est  faite ,  le  12  septembre  ^  à  Guinet  et  comp.,  commis- 
sionnaires à  Paris.  —  Condamné  par  jugement  du  5  juill.  1836  à  payer 
le  montant  du  ballot,  PageUe  forme,  le  31  janv.  1838,  contre  Guinet,  une 
demande  en  restitution  du  ballot  ou  en  payement  de  sa  valeur.  Ce  der- 
nier oppose  la  prescription  de  six  mois  étanlie  par  l'art.  108  c.  com,,  et 
soutient  qn'U  a  fait  envoi  du  ballot  à  Pagelle  le  12  sept.  1856,  mais  qu'il 
s'est  égaré.  —  Le  21  iév.  1838,  jugement  du  tribunal  de  commerce  d'Or- 
léans qui  condamne  Guinet ,  en  se  fondant  sur  ce  qu'il  n'est  pas  prouvé 
qu'il  ait  réexpédié  ledit  ballot,  qu'il  n'a  pas  répondu  aux  réclamations  à 
lui  adressées;  que  l'art.  108  c.  com.  n'est  pas  dès  lors  applicable. 

Pourvoi  pour  violation  de  l'art.  108  c.  com.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué 
décide  qu'un  commissionnaire  a  pu  être  poursuivi  après  six  mois,  è  raison 
de  perte  de  la  marchandise.  —  Arrêt. 

La  coua;  ^  Attendu ,  en  droit,  que  toutes  actions  contre  le  commis- 
sionnaire et  le  voiturier,  à  raison  de  la  perte  ou  de  l'avarie  des  marchan- 
dises, sont  prescrites  après  six  mois  pour  les  expéditions  faites  dans  l'in- 
térieur de  la  France,  à  compter,  pour  le  cas  de  perte,  du  jour  où  le 
transport  des  marchandises  aurait  dû  être  effectué  (  art.  108  c.  com.  )  ;  — 
Mais  attendu  qu'il  a  été  reconnu ,  en  fait,  par  le  jugement  attaqué ,  que  le 
ballot-soierie  dont  il  s'agit  a  été  expédié  par  Favre  et  comp.,  négociants  à 
Mimes,  à  la  destination  de  Pagelte-Ronnay,  d'Oriéans;  —  Que  ce  ballot 
a  été  reçu  à  Paris  par  Guinet  et  comp.,  commissionnaires  intermédiaires , 
demandeurs  en  cassation;  ^  Qu'ils  n'ont  justifié,  d'aucune  manière,  que 
le  ballot  soit  sorti  de  leurs  mains;  —  Qu'il  ne  s'agit  ainsi  ni  de  perle  ni 
d'avarie,  nais  de  non-envoi  de  marchandises;  —  Qu'à  la  suite  de  ce 
non-envoi,  Labadeas  et  comp.,  commissionnaires  intermédiaires  ulté- 
rieus,  ont  fUt  des  réclamations  en  temps  utile  contre  Guinet  et  comp.; 
Que,  sor  ces  réclamations,  Guinet  et  comp.  ont  toujours  gardé  le  silence, 
iilenoe  qui  a  donné  lieu  h  des  recherches  longues ,  et  pendant  plusieurs 
mois  innUles,  de  la  part  de  Pagelle-Ronnay,  destinatJre;  —  Que,  d'a- 
près ces  faits,  en  décidant  que  Guinet  et  comp.  ne  pouvaient  pas  invo- 
quer la  prescription  de  six  mois  pour  faire  déclarer  non  recevablo  Taction 
intentée  contre  eux  par  PageUe-Roinay,  destinataire,  en  restitution  du 


où  l^varie  résulte  de  la  faute  du  commissionnaire;  que  par 
conséquent  il  y  a  identité  de  raison  pour  appliquer  Tart.  108  c, 
com.  au  cas  où  la  marchandise  a  reçu  une  fausse  destination, 
aussi  bien  qu'à  celui  où  elle  a  été  avariée  ou  égarée  *,  qu'il  esl 
bien  vrai  qu'un  mandataire  ordinaire  ne  pourrait  invoquer  que  la 
prescription  de  trente  ans  ;  mais  que  du  moment  que,  d'une  part, 
la  loi  a  voulu  que  la  perte  ou  l'avarie  des  marchandises  ne  fût  au 
compte  du  commissionnaire  que  si  l'on  s'était  pourvu  contre  lui 
dans  un  délai  très-court,  et  que  d'autre  part,  le  conseil  d'État  a 
cru  devoir  limiter  l'effètde  cette  prescription,  aux  seuls  cas  de  dé- 
faut d'envoi  ou  de  fraude  du  voiturier,  il  semble  que  l'on  se  Jette 
dans  l'arbitraire  dès  qu'on  admet  d'autres  exceptions  que  celles 
qui  viennent  d'être  signalées;  qu'aussi  a-t-il  été  jugé  que  la  pres- 
cription de  l'art.  108  en  faveur  des  commissionnaires  et  voitu- 
riers en  cas  de  perte  des  marchandises ,  s'applique  nécessaire- 
ment au  cas  où  les  marchandises  seraient  dirigées  sur  une  fausse 
adresse,  et  n'arriveraient  pas  à  destination,  ou  ne  seraient 
oiTertes  en  livratson  qu'après  le  délai  fixé  pour  leur  remise 
(Colmar,  lOJuiU.  1832}  (3).  —  V.  aussi  dans  le  même  sens, 
Gass.,  18  juin  1838,  afT.  Sambucy,  n^  482,  et  l'arêt  cité  au 
n«  492. 
AOt .  Cependant  il  a  été  décidé,  conformément  à  la  première 

ballot  ou  de  sa  valeur,  le  jugement  attaqué  n'a  point  violé  l'art.  108  c 
com.  ;  —  Rejette,  etc. 
Ou  21  janv.  1839.-G.  G.,  ch.  req.-MM.  Zangiacomi,  pr.-Lasagni,  rap. 

(2)  ftpàet.-—  (Prévoteau  C.  Hebray.)  —  La  dame Prévotean ,  com- 
missionnaire de  roulage,  avait  été  chargée  du  transport,  jusqu'à  Bruxelles, 
de  mille  deux  cents  bouteUles  de  vins  de  Champagne  à  la  destination 
d'Amsterdam.  —  Le  destinataire  leur  avait  désigné  à  Bruxelles  la  dame 
Tesche,  aussi  commissionnaire,  pour  continuer  le  transport,  mais 
cette  dame  avait  pris  la  fuite ,  et  un  commissaire  avait  été  nommé 
par  la  poUce  pour  recevoir  les  marchandises  à  leur  destination.  Lorsque 
les  vins  arrivèrent  dans  cette  ville ,  ils  furent  d'abord  introduits  à  l'entre- 
pôt général,  puis,  après  la  visite  des  autorités,  comme  ils  ne  devaient 
pas  rester  plus  de  vingt-quatre  heures  dans  l'enceinte  de  la  viUe  à  peine 
de  payer  les  droits  d'entrée,  ils  furent  immédiatement  envoyés  dans  un 
antre  entrepêt  hors  de  la  vÛle.  Le  voiturier  du  commissionnaire  Prévost 
reçut  du  commissaire  placé  par  la  poUce  le  montant  du  roulage  et  lui  aban- 
donna les  vins.— Plus  d'un  an  après,  le  destinataire  a  réclamé  le  prix  de 
ces  vins  de  la  dame  Prévotean.— Celle-ci  a  opposé  qu'aucune  garantie  ne 
pouvait  la  frapper  puisque  les  vins  avaient  été  remis  au  destinataire  indi- 
qué. —Qu'au  surplus  l'action  était  prescrite  conu-e  elle  d'après  l'art  108 
c.  com.— Jugement  conforme  à  ces  moyens;  mais,  sur  Tappei,  arrêt  in- 
firmatif  de  la  cour  de  Paris,  en  date  du  30  sept.  1812.  —  Pourvoi. 
—  Arrêt. 

La  coua  ;— Considérant,  sur  le  premier  moyen,  que  le  point  de  fait  an* 
quel  la  cour  royale,  qui  a  rendu  Tarrèt  attaqué,  a  réduit  et  devait  réduire, 
en  effet ,  la  question  qu'eUe  a  résolue ,  n'est  point  compris  nominative* 
ment  dans  l'art.  108  invoqué  du  code  de  commerce  qui  ne  parle  que  de 
perte  et  d'avaries  dont  il  ne  s'agit  pas  dans  l'espèce  ;  —  Considérant,  sur 
le  deuxième  moyen ,  que  si  le  changement  de  destination  des  vins  dont 
il  s'agit  s'est  opéré  non  par  le  fait  de  la  dame  Prévoteau ,  mais  d'après  un 
ordre  de  la  police,  elle  devait  du  moins,  en  sa  qualité  de  commissionnaire 
de  roulage,  donner  dans  un  temps  utile  avis  de  ce  changement  au  défen- 
deur éventuel ,  et  que  ne  l'ayant  pas  fait,  cette  cour  a  pu,  sans  violer  les 
art.  93  et  97  du  même  code  également  invoqués,  la  condamner  comme 
responsable  du  dommage  résultant  du  défaut  4'avis  ;— Considérant  que  si 
le  défendeur  était  instruit  d'aiUeurs  de  ce  changement ,  ce  qui  rendait 
inutile  cet  avis  de  la  part  de  la  dame  Prévotean ,  les  pièces  qui  tendent  à 
établir  ce  point  de  fait  n'ont  été  produites  ni  en  première  instance  ni  es 
cause  d  appel ,  et  qu'elles  ne  l'ont  été  que  devant  la  cour  ;  —  Rejette. 

Du  8  déc.  1814.-C.  Cysect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-BabOle,  rap. 


(3)  Etpècê  .•  —  (Portier  C.  BischoiT,  etc.)  —  Une  caisse  de  i 

mise  au  sieur  Oswald ,  commissionnaire  de  roulage  à  Saint-Louis,  parles 
frères  Bischoff ,  pour  être  expédiée  à  une  maison  de  commerce  de  Lyon, 
et  devant  arriver  au  plus  tard  le  l*' janv.  1831,  reçut  une  fausse  desti- 
nation et  fut  remise  à  une  autre  maison  que  le  destinataire,  par  suite  d'une 
erreur  commise  dans  une  lettre  de  voiture  par  lun  des  directeurs  des 
messageries  intermédiaires.  Une  demande  en  dommages- intérêts  est  for- 
mée le  9  juillet  1831  contre  le  commissionnaire;  d'où  action  en  garantie 
contre  divers  directeurs  des  messageries.  Les  frères  Bischoff  opposent  la  prêt* 
criplion  de  six  mois  résultant  de  l'art.  108  c  com.  Le  tribumîde  commerce 
de  Mulhouse  repousse  cette  défense,  sur  le  motif  que  les  dispositions  de  l'art. 
108  c.  com.  ne  concernent  que  les  cas  de  perte  ou  d'avarie  des  marchan- 
dises ,  et  ne  peuvent  être  étendues  à  ceux  de  défaut  de  remise  ou  de  fansse 
destination.  —  Appel  des  frères  Bischoff.  —  Us soutiennsataM l'art.  IM 
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{tarisprodenee,  que  Tari.  108  c.  com.,  ue  s'applique  pas  an 
cas  où  les  objets  ont  été  mal  à  propos  remis  à  on  individn 
autre  que  le  destinataire ,  et  qui  n'avait  aucun  mandat  pour  les 
recevoir;  que  dès  lors,  si  des  pièces  de  procédure  ont  été  remises 
par  l'entrepreneur  d'une  diligence  à  un  tiers  non  muoi  d'un 
mandat  de  celui  à  qui  elles  étaient  adressées ,  ce  dernier  est  re- 
ceTable,  même  aprèa  six  mois,  à  les  revendiquer,  ou  à  réclamer 
des  dommages-intérêts  contre  l'entrepreneur  à  qui  elles  avaient 
été  confiées  (Ntmes,  20  fév.  1828)  (1). 

A99.  Toutefois,  on  est  revenu  à  la  seconde  Jurisprudence  et 
Ton  a  Jugé  que  l'art.  108  s'applique  au  cas  où,  soit  le  commis- 
sionnaire, soit  le  volturier,  oot  confié  les  marchandises  à  un 
tiers  qui  n'en  a  pas  fait  la  remise  au  destinataire  (Req.,  6  déc. 
8130,  air.  Bourget,  V.  n»  486). 

AB9.  Mais  lorsque  le  voiturier  on  le  commissionnaire  de 
transport  a  gardé  la  chose  en  ses  mains,  il  a  commis  une 
infidélité  qui,  aux  termes  mêmes  de  l'art.  108,  le  rend  non  re- 
eevable  à  opposer  la  prescription  contre  la  réclamation  qui  sera 
formée  contre  lui.  A*cet  égard,  il  y  aura  lieu  pour  le  Juge  de  vé- 
rifier comment  il  se  fait  que  la  chose  n'a  pas  été  remise  par  l'ex- 
péditeur ,  parce  que  la  faute  du  voiturier  servira  de  base  à  l'éva- 
luation des  dommages-intérêts  qui  seront  dus.  —  La  loi  ayant  dit 
que  la  prescription  seraii  suspendue  en  cas  d'infidélité  ou  de 
fraude ,  il  en  résulte  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  le  commis- 
sionnaire se  soit  rendu  coupable  d'une  action  tombant  sous  la  loi 
pénale ,  pour  que  la  prescription  ne  courre  pas.  Il  suffit ,  au  con- 
traire, qu'il  puisse  s'enrichir  aux  dépens  de  l'expéditeur  ou  du 
destinataire  pour  l'application  de  cette  disposition.  —  On  peut 
jouter  que  la  prescription  introduite  en  faveur  des  commission- 
naires de  roulage  et  voiturlers,  n'a  pas  pour  effet  de  créer  en 
leur  faveur  une  prescription  à  fin  d'acquérir ,  mais  bien  au  con- 

c  eom.  dit  le  plus  et  comprend  le  moins  ;  que  la  prescription  pour  la  faute 
la  ploB  grave  implique  la  prescription  pour  la  faute  la  dIus  légère  ;  que  le 
bénéfice  de  la  loi  ne  peut  être  réservé  à  la  faute  la  plus  lourde,  la  plus 
irréparable ,  et  refusé  à  la  faute  la  plus  légère  qui  aurait  entraîné  un 
dammage  moins  considérable.  —  Arrêt  (ap.  dél.). 

La  coub  ;  ^  En  ce  qui  touche  le  moyen  de  prescription  tiré  des  dispo- 
tiUoDi  de  l'art.  108  c.  corn.  ;  —  Considérant  que ,  d'après  les  dispositions 
de  cet  article,  tontes  actions  contre  les  commissionnaires  et  voituriers,  à 
raison  de  la  perte  des  marchandises,  sont  prescrites  après  six  mois  pour 
les  expéditions  faites  dans  l'intérieur  de  la  France,  et  ce ,  à  compter  du 
jour  oè  le  transport  des  marchandises  aurait  d&  être  effectué;  que  cette 
'  disposition  s'étend  nécessairement  au  cas  où  les  marchandises  seraient 
dirigées  sur  une  fausse  adresse  et  n'arriveraient  pas  à  destination ,  ou  ne 
seraient  offertes  en  livraison  qu'après  le  délai  fixé  pour  leur  remise ,  sauf, 
dans  cette  dernière  hypothèse  et  au  cas  de  refus  de  recevoir  par  le  desti- 
nataire ,  le  règlement  de  l'indemnité  contre  ceux  qui  sont  coupables  de  la 
fauta  et  du  retard;  —  Considérant ,  au  cas  particulier,  que  le  colis  dont 
s'agit  devait  arriver  le  31  décembre,  et  au  plus  tard  le  i«' janv.  1831,  et 
que ,  de  fait ,  il  a  été  consigné  le  2  de  ce  mois  au  roulage  de  Gacbet  fils , 
sans  offre  ultérieure  de  sa  remise  à  la  maison  destinataire;—  Considérant 
enfin  que  Taction  en  recoure  n'a  été  notifiée  qu'à  la  date  du  6  juillet  1 831 , 
par  conséquent  cinq  ioura  après  que  la  prescription  opposée  était  acquise , 
et  qu'il  n'a  été  fait  m  notifié  aucun  acte  interruplif  dans  l'intervalle,  puis- 
qu'on ne  saurait  considérer  comme  tels  quelques  lettres  échangées  pour 
arriver  à  la  découverte  de  la  caisse  égarée  ;  -  Émendant,  dit  que  l'action 
des  frères  Bîschoff  est  prescrite  à  Tégard  de  Portier. 

Du  iO  Juillet  1839.-G.  de  Colmar,  3«  eh. 

(1)  Btpècê  :  —  (Plagniol  C.  Bimard. )  —  M*  Plagniol ,  avoué  à  Ntmes, 
avait  occupé  dans  un  procès  pour  un  sieur  Duparc  de  Hende.  Se  trouvant 
à  Monde ,  il  se  fait  envoyer  le  dossier  ;  le  paquet  est  remis  au  bureau  de 
la  diligence  du  sieur  Bimard ,  et  adressé  à  M*  Plagniol  à  Mende ,  bureau 
restant.  —  Lore  de  l'arrivée  des  pièces ,  M*  Plaignol  en  était  reparti.  — 
n  parait  que  Duparc  en  obtint  la  remise  ,  sur  l'allégation  que  les  papiers 
le  concernaient.  —  Cependant ,  M*  Plagniol  n'était  pas  payé  des  frais  qu'il 
avait  avancés  pour  Duparc;  il  a  actionné  Bimard  en  restitution  du  paquet 
à  lai  confié,  on  en  S,600  fr.  de  dommages-intérêts.  —  Bimard ,  se  fon- 
dant sur  ce  qu'il  s'était  écoulé  pins  de  six  mois  sans  réclamation,  a  opposé 
la  pitscriptioB  de  Part.  108  c.  corn.  —  Jugement  qui  accueille  cette  dé- 
fense. —  AppeL  —  Arrêt 

Lx  coua;  —  Attendu  que  le  paquet  dont  il  s'agit  fut  remis  à  Ntmes 
an  bureau  de  la  diligence  du  sieur  Bimard ,  et  parvint  à  celui  de  Mende 
portant  l'adresse  du  sieur  Plagniol ,  diligence  restante  ;  —  Attendu  qu'en 
délivrant  ce  paquet  au  sieur  Duparc ,  ou  à  toute  pereonne  non  au- 
torisée par  le  sieur  Plagniol  à  le  réclamer  en  son  nom ,  le  sieur  Bimard 
a  manqué  aux  obligations  qui  lui  étaient  imposées  en  sa  double  qualité 
de  voiturier  et  de  dépositaire;  qu'il  a  commis  une  faute  dont  il  doit  subir 
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traire  une  prescription  à  fin  de  se  libérer,  et  que,  dans  le  eaa 
où  le  destinataire  serait  à  même  de  Justifier  que  le  voiturier  dé« 
tient  en  ses  mains  les  marchandises  qu'il  devait  transporter, 
l'art.  108  cessera  d'être  applicable. 

Disons  donc  que  jamais ,  même  dans  le  cas  où  le  voiturier 
aura  reçu  la  chose  d'un  commerçant ,  il  ne  pourra  invoquer 
la  prescription  de  l'art.  108,  s'il  est  Justifié  que  la  chose  est  encore 
en  ses  mains ,  soit  parce  qu'elle  y  est  retournée  par  le  reCts  du 
destinataire  d'en  prendre  livraison ,  soit  par  toute  autre  circon- 
stance ;  mais  que  si  le  commissionnaire  ou  le  voiturier  ont  cessé 
de  détenir  la  chose ,  soit  qu'elle  ait  été  vendue,  en  conformité  du 
décret  de  1810 ,  soit  qu'elle  ait  été  perdue  ,  la  prescription  leur 
sera  acquise  après  six  mois  ou  un  an ,  suivant  les  circonstances. 

Et  ce  qu'on  dit  du  cas  oti  la  marchandise  n'a  point  été  livrée , 
s'appliquerait  aussi  à  celui  où  il  y  aurait  eu  simple  retard  dans 
le  transport.  C'est  du  moins  ce  qui  a.été  Jugé.  11  a  été  décidé,  en 
eff^et,  que  l'action  Intentée  contre  le  voiturier,  à  raison  du  retard 
des  marchandises ,  n'est  point ,  conune  celle  à  laquelle  donne  lien 
la  perte  ou  l'avarie  des  marchandises,  prescriptible  par  six  mois 
(Montpellier,  27  août  1830,  aff.  Ménard,V.n<»377). 

494.  Mais  cette  prescription  ne  peut  avoir  d'effet  si  elle  n*est 
pas  invoquée  par  le  conunissionnaire  de  transport,  parce  qu'il  est 
de  principe  que  chacun  peut  renoncer  à  une  prescription  introduite 
en  sa  faveur.  Par  exemple ,  il  a  été  Jugé  que  le  second  commis- 
sionnaire ,  qui  n'avait  pas  invoqué  la  prescription  qui  lui  était 
acquise,  ne  pouvait  pas  faire  valoir  ce  moyen  pour  la  première 
fois  devant  la  cour  de  cassation ,  bien  que  le  voiturier  chargé  par 
lui  dii  transport  de  ces  mêmes  marchandises ,  eût  invoqué  la 
prescription ,  et  eût  été  déchargé  par  ce  moyen  de  la  responsabi- 
lité qu'il  avait  encourue  (Req.,  28  mars  1820  )  (2). 

4S&.  On  peut  renoncer  à  la  prescription  expressément  ou  ta- 
ies conséquences ,  avec  d'autant  plus  de  raison ,  que  si,  comme  on  le  pré- 
tend, certaines  pièces  que  le  sieur  Plagniol  soutient  avoir  renfermées 
dans  le  paquet  ne  s'y  sont  pas  trouvées,  le  sieur  Bimard ,  en  les  remet- 
tant à  un  autre  qu'au  sieur  Plagniol,  ou  à  son  fondé  de  pouvoirs,  loi  a 
enlevé  tout  moyen  de  parvenir  à, prouver  (en  supposant  que  le  fait  fût  vrai) 
que  ces  pièces  ont  été  soustraites,  soit  dans  la  route,  soit  dans  les  bu- 
reaux du  sieur  Bimard ,  soit  par  celui  auquel  il  a  imprudemment  déU^ 
le  paquet  ;  —  Attendu  qu'il  ne  s'agit  ni  de  la  perte  ni  de  l'avarie  du 
paquet ,  puisque  le  sieur  Duparc  convient  qu'il  est  parvenu  en  ses  mains  • 
qu'il  s'agit  de  la  remise  que  le  sieur  Bimard  en  aurait  faite  à  celui  qu^ 
n'avait  pas  qualité  pour  le  recevoir  ;  que,  dès  lors,  les  dispositions  de 
l'art.  i08  c.  corn,  ne  sont  nullement  applicables ,  et  que  celles  qui  doivent 
être  consultées  sont  eiprimées  dans  l'art.  1931  c.  civ.; —  Attendu  que 
la  réclamation  du  sieur  Plagniol,  bien  qu'elle  soit  tardive,  ne  peut  être 
considérée  comme  étant  de  sa  part  un  abandon  de  ses  droits;  —Sans 
s'arrêter  à  la  prescription  opposée  par  \t  sieur  Bimard,  a  mis  et  met  l'ap- 
pellation et  ce  dont  est  appel  au  néant;  —  Ëmendant,  condamne  le  sieur 
Bimard  à  remettre  au  sieur  Plagniol  le  paquet  dont  il  s'agit  dans  le  délai 
de  quinsainoi  à  partir  de  ce  jour,  et,  à  défaut  par  lui  de  ce  faire,  le 
condamne  à  payer  au  sieur  Plaaniol,  à  titre  de  domniages-inlérèts ,  la 
somme  de  SOO  fr.;  et  quant  à  la  demande  en  garantie,  surseoit  à  y 
statuer,  etc. 

Du  20  fév.  1828.^G.  de  NUnes,  ch.  temp,-M.  Fajon,  pr. 

(2^  Btfècê  :  —  (Compérat  C.  Bourgeois.])  -*  Bouigaois ,  négociant  à 
Seoan ,  expédie  à  Frousson,  négociant  à  Reims ,  une  balle  de  coton  par 
l'intermédiaire  de  Compérat,  commissionnaire  à  Sedan.  — Celmi-ci  la 
confie  au  voiturier  Reoouvreux.  Ce  dernier,  par  erreur,  conduit  la  balle  à 
Paris,  au  lieu  de  ramener  à  Reims.— Frousson  ayant  traduit  Bourgeois 
devant  le  tribunal  de  commerce  pour  se  voir  condamner  à  lui  livrer  les 
laines  en  question ,  le  commissionnaire ,  pub  le  voiturier  sont  appelés  en 
garantie.  —  4  aoOt  1818,  jugement  qui  condamne  Compérat,  commis- 
sionnaire ,  à  indemniser  Bourgeois  du  montant  des  laines ,  et  le  déclare 
non  recevable  en  sa  demande  en  garantie  contre  le  voiturier,  attendu  que 
celui-ci  ayant  opposé  la  prescription ,  est  à  l'abri  de  toute  action,  aux  ter- 
mes de  l'art.  108. 

Pourvoi  par  Compérat,  l"»  fausse  application  de  l'art  i08  el  2248  e. 
civ. ,  en  ce  qu'une  lettre  écrite  par  le  voiturier  et  dans  hupielle  il  relate 
la  cause  de  son  errenr  et  le  moyen  de  la  réparer,  constitue  un  aveu ,  une 
reconnaissance  de  sadeUe,  qui  avait  interrompu  la  prescription  ;— 2*  Vio- 
lation'de  l'art  108,  en  ce  que  si  le  tribunal  a  prononcé  la  prescription  en 
faveur  du  voiturier,  il  aurait  dû  la  prononcer  également  en  faveur  du 
commissionnaire ,  puisque  l'art.  108  les  met  tous  deux  sur  la  même  ligne. 
C'est  donc  par  une  distinction  injuste  et  illégale  que  le  Jogenent  attaqué 
a  condamné  le  commissionnaire ,  en  renvoyant  le  voiturier.  —  Arrêt 

La  cour;  —  Attendu  que  la  lettre  dont  le  demandeur  veut  se  faire  un 
moyen  n'a  pas  été  produite  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Sedan  «  et 
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citemeot  (c.  o.  2221).  Cette  règle  reçoit  aussi  bien  son  application 
en  matière  de  commerce  qu'en  matière  civile.  Par  conséquent  le 
voiturier  qui  ferait  un  acte  duquel  il  résulterait  qu'il  renonce  à  se 
prévaloir  de  la  prescription ,  ne  pourrait  pas  se  retrancher  dans 
l'art.  i08.  —  Toutefois,  11  n'y  aurait  pas  renonciation  si, 
après  avoir  opposé  la  prescription,  le  voiturier  offrait,  mais 
très-subsidiairement ,  de  prouver  qu'il  a  fait  la  remise  .du  ballot 
à  lui  confié',  elle  ne  résulterait  pas  davantage  de  ce  qu'il  aurait 
exécuté  le  lugement  ou  fourni  la  preuve  ordonnée,  conformé- 
ment &  ses  conclusions  subsidiaires  (Limoges,  22  mars  181  i)  (1). 
4MI.  Quelquefois  les  commissionnaires  de  transport  laissent 
écouler  le  délai  de  la  prescription  sans  réclamer  le  montant  des 
sommes  qui  leur  sont  dues.  Ils  agissent  ensuite  contre  le  destina- 
taire pour  se  faire  payer  et  invoquent  la  prescription  si  on  veut 
exercer  une  retenue  pour  s'indemniser  des  avaries  qui  sont  arri- 
vées pendant  que  les  marchandises  étaient  entre  leurs  mains.  — 
Nous  ne  connaissons  pas  d'arrêts  sur  cette  question  qui  a  été  dé- 
battue cependant  devant  les  tribunaui:  Inférieurs.  Il  faut ,  à 
cet  égard ,  supposer  deux  hypothèses  :  ou  les  avaries  ont  été 
constatées,  ou  elles  ne  Tout  pas  été. — Au  premier  cas,  le  desti- 
nataire ne  pourra  prétendre  que  le  commissionnaire  doit  les 
supporter,  et  il  ne  pourra  pas  se  refuser  au  payement  du  prix 
du  transport;  son  silence,  pendant  six  mois,  sera  la  preuve  qu'il 
n'a  pas  eu  de  motifs  de  diriger  une  action  contre  le  voiturier.  — 
Si  les  avaries  ont  été  constatées  régulièrement,  le  destinataire 

qu'ainsi  il  n'a  pu  Papprécier;  —  Âlleodu,  sur  le  second  moyen  ,  que  le 
demandeur  ayant  reconnu  qu'il  avait  expédié  le  ballot  en  question ,  et  que 
le  sieur  Bourgeois  en  avait  fait  plusieurs  fois  la  réclamation  ;  ce  qui 
ne  permettait  pas  au  demandeur  d'invoquer  contre  lui  la  prescription  de 
six  mois  tirée  de  l'art.  108  c.  corn. ,  et  que,  de  plus,  ce  moyen  n'ayant 
pas  été  présenté  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Sedan ,  il  ne  peut  pas, 
en  conséquence ,  élre  opposé  au  jugement  en  premier  et  dernier  ressort 
qu'il  a  rendu  le  14  août  1818  ;  —  Rejette. 
Da2d  mars  1820.-G.  C. ,  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Ménervilto,  lap. 

(1)  ^«p<e«;— (Deschelettes  C.  Cramaiile. )  —  Un  ballot  de  coton 
facturé  à  1,400  fr.,  est  expédié,  le  29  nov.  1809,  par  le  sieur  Desche- 
lette  h  Gharrière,  de  Bordeaux  ;  il  est  transmis  à  la  maison  Gramaille , 
qui  la  dirige  sur  Libourne  par  le  ronlier  Mayéras.  Ge  ballot  ne  parvint 
pas  à  sa  destination ,  il  est  réclamé  à  Gramaille  qui  annonce  qu'il  va  le 
faire  rechercher;  enfin ,  il  ne  se  retrouve  pas.  — 17  sept.  1810 ,  Descbe- 
lettes  cite  Gramaille  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Limoges  en  re- 
mise ou  payement  du  ballot.  Gelui-ci  appelle  en  garantie  le  roulier  Mayéras, 
qui  appelle  de  son  cété  le  roulier  Guérin.  ^11  oct.  1810,  le  tribunal 
renvoie  Gramaille  de  la  demande  par  le  motif  qu'il  a  confié  le  ballot  à  un 
roulier  conoa;  il  rejette  la  prescription  opposée  par  le  roulier  Mayéras; 
et  ordonne,  sur  la  preuve  subsidiairement  offerte  par  ce  roulier,  que  celui- 
ci  prouvera  qu'il  a  remis  le  ballq^  à  Guérin. — Après  enquête,  le  roulier 
Guérin  interjette  appel  contre  Mayéras ,  lequel  intime  Descheiettes ,  qui 
appelle  à  son  tour  Cramaillr devant  la  cour.  —  Arrêt. 

La  coua;  —  Gonsidérant,  à  l'égard  du  sieur  Descheiettes,  que  d'après 
les  art.  97,  98  et  99  c.  com.,  le  commissionnaire  est  garant  de  l'arrivée 
des  marchandises  et  des  pertes  d'icelles,  à  moins  qu'il  n'y  ait  stipulation 
contraire  ou  force  majeure;  qu'il  est  aussi  garant  du  commissionnaire  in- 
termédiaire ;  que  la  maison  Gramaille  est  commissionnaire ,  puisque  la 
veuve  Gramaille  et  fils  ont  pris  cette  qualité  dans  l'exploit  de  Baignai  ; 
que  par  conséquent  c'est  à  tort  que  le  tribunal  de  Limoges  a  prétendu , 
dans  les  motifs  du  jugement  dont  est  appel,  qu'il  existe  une  jurisprudenco 
constante  qui  n'est  contrariée  par  aucune  loi ,  que  le  commissionnaire  est 
déchargé  de  toute  obligation  ultérieure ,  lorsqu'il  a  remis  les  marchandises 
a  lui  confiées ,  à  un  roulier  à  lui  connu  et  accrédité ,  et  que  le  roulier  seul 
est  responsable  des  événements  ;  —  Gonsidérant,  à  l'égard  de  Mayéras , 
que,  in  Hmins  {t'fif ,  et  de  premier  abord,  il  a  opposé  la  prescription  ré- 
sultant de  l'art.  108  c.  com.  ;  que  ce  n'est  que  subsidiairement  qu'il  a 
offert  la  preuve  de  la  remise  du  ballot  dont  s'agit ,  et  que,  quoiqu'il  ait 
fait  cette  preuve,  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  ait  renoncé  à  la  prescription , 
en  exécuunt  le  jugement,  puisque  cette  preuve  n'était  ordonnée  que  d'a- 
près des  conclusions  subsidiaires  de  Mayéras,  et  que  d'ailleurs  Mayéras 
ne  l'a  fait  que  pour  justifier  qu'il  n'y  avait  ni  fraude  ni  infidélité  de  sa 
part,  et  pour  faire  reste  de  droit  à  ses  adversaires,  en  un  mot  pour  dé- 
montrer qu'il  avait  rempli  son  mandat;  que  celte  preuve  étant  inutile ,  il 
n'est  point  nécessaire  d'examiner  si  l'enquête  qu'il  a  faite  conlieot  des 
«ullitéset  des'occnper  d'icelles;—  Gonsidérant,  à  Tégard  de  l'appel 
Gaério  ,  qu'il  a  anssi  opposé  la  prescription  résultant  de  la  disposition  de 
TarL  108  c.  com.,  et  que  le  tribunal  dont  est  appel  devait  la  prononcer  ; 
—  Emendant ,  etc.;  —  Gondamne  la  veuve  Gramaille  et  fils,  etc. 

Dtt  22  mars  1811.-G.  de  Limoges.-M.  Grivel ,  pr. 

(2)  Btpèci .'  --  (Dnrand  et  comp.  C.  BenolL)  —  Durand,  Garccnac  et 
eomp.,  de  Paris,  achètent  du  sieur  Gaiagnes  de  Poiiian,  ^ar  Tinierm^'* 


n'en  est  pas  moins  tenu  d'agir  dans  les  six  mois;  car  Part.  108 
est  formel  :  après  ce  délai ,  le  commissionnaire  est  déchargé. 
Gependant  il  en  serait  autrement,  et  le  commissionnaire  serait 
tenu  du  dommage  causé,  s'il  l'avait  reconnu  soit  volontaire- 
ment, soit  sur  le  procès- verbal  des  experts  nommés  en  vertu  de 
l'art.  106  pour  examiner  les  objets  transportés.  La  reconnais* 
sance  qu'il  donnerait  en  adhérant  à  ce  procès-verbal  serait  la 
source  d'une  obligation  nouvelle  qui  changerait  la  nature  des 
rapports  des  parties. — La  reconnaissance  de  l'avarie  consentie 
par  le  voiturier  chargé  de  remettre  la  marchandise  aurait  le 
même  effet  que  celle  du  commissionnaire ,  parce  que  ce  der- 
nier est  garant  des  voituriers  qu'il  se  substitue  (  c.  com.  98 
et  105). 

499.  Il  faut  remarquer  encore  que  la  prescription  dont  il 
s'agit  peut  être  interrompue  ou  suspendue  de  la  même  manière 
que  toute  autre  prescription  particulière.  Il  peut  résulter  des  cir- 
constances qu'un  acte  émané  d'un  commissionnaire  ait  pour  effet 
seulement  d'interrompre  la  prescription ,  et  de  la  faire  partir  du 
jour  où  il  est  intervenu,  ou  bien  encore  il  peut  en  résulter  une 
reconnaissance  qui  ne  se  prescrirait  que  par  trente  ans  :  il  a  été 
jugé  que  c'était  aux  tribunaux  d'apprécier  un  tel  point ,  et  que 
ces  appréciations  n'étaient  pas  de  nature  à  motiver  un  pourvoi 
(Req.,  7  déc.  1825  (2),  V.  n«500}.  —  Mais  c'est  là  une  erreur; 
il  y  a  là  qualification  et  non  simple  appréciation  d'actes.  —  V. 
Gassation,  n*  1216. 

diaire  du  sieur  Génies ,  trois  pièces  d'esprit  pour  leur  élre  expédiées  à 
Paris.  Gazagnes  prend  un  acquit-à-caution  avec  soumission  de  rapporter 
le  certificat  de  décharge,  remet  les  trois  pièces  aux  sieurs  Bimar  et  Glaise 
commissionnaires  de  roulage  à  Montpellier.  Geux-ci  les  adressent  à  Lyoo 
aux  sieurs  Prelier  et  Thiers,  qui  les  font  parvenir  aux  sieurs  Benoit  et 
RoquOi  à  Ghàlon-sur-Saéne.  Enfin  ces  derniers  les  confient  à  un  voiturier 
qui  les  vole  ainsi  que  l'acquit-à-caution.  Sur  leur  dénonciation  ^  ce  voi- 
turier est  condamné,  le  27  juin  1817,  à  huit  ans  de  réclusion.  Ils  en 
donnent  avis  aux  sieurs  Durand  et  Garcenac,  payent  les  trois  pièces  d'es- 
prit, et  a  assurent  qu'ils  vont  se  mettre  en  mesure  pour  obtenir  la  dé- 
charge de  l'acquil-à-caution  de  la  manière  la  moins  onéreuse  pour  eux.  » 
—  Gependant,  l'administration  des  contributions  indirectes  décerne  une 
contrainte,  le4  fév.  1818,  contre  Gazagnes,  faute  par  lui  de  rapporter 
une  décharge.  —  Le  27  juillet,  commandement  de  payer  1553  fr.  — 
Opposition  par  Gazagnes.  — •  Le  9  fév.  1819,  jugement  du  tribunal  de  Le- 
dève  qui  condamne  Gazagnes  à  payer  1858  fr.,  sauf  son  recours. 

Gelui-ci  exerce  le  recours  contre  Génies,  qui ,  le  18  oct.  1821,  appelle 
en  garantie  Durand  et  Garcenac.  Geux-ci  assignent  Bimar  et  Glaise,  qui 
mettent  en  cause  Prelier  et  Thiers,  et  ces  derniers  Benoît  et  Roques.  — 
Les  commissionnaires  soutiennent  qu'aux  termes  de  l'art.  108  c.  com., 
le  recours  de  Durand  et  Garcenac  est  tardif  faute  d'avoir  été  exercé  dans 
les  six  mois ,  à  compter  du  jour  où  le  transport  des  marchandises  aurait  dû 
être  effectué.  ^  Le  15  janv.  1822,  jugement  du  tribunal  de  Lodève  qui 
condamne  Génies  à  rembourser  Gazagnes,  et  Durand  et  Garcenac  à  ga- 
rantir Génies ,  et  qui  accueille  la  fin  de  non-recevoir  proposée  par  les  cumr 
missionnaires. 

Appel  par  Durand  et  Garcenac.  —  Le  31  déc.  1823,  arrêt  confirmatif 
de  la  cour  de  Montpellier,  en  ces  termes  :  —  «  Attendu  que  toute  action 
contre  le  commissionnaire  et  le  voiturier  se  prescrit  par  six  mois  à  compter 
du  jour  où  le  transport  aurait  dû  élre  effectué;  —  Que  plus  de  trois  an- 
nées s'écoulèrent  sans  que  les  sieurs  Garcenac  et  comp.,  actionnés  par 
Génies,  exerçassent  eux-mêmes  aucun  recours  contre  les  commission- 
naires cbargeurs  qui  sont  en  cause;  —  Que  la  prétendue  reconnaissance 
faite  par  les  sieurs  Benoit  et  Roques  de  leur  obligation  à  raison  de  la 
perle  de  Tacquit-à-caution  dont  il  s'agit,  n'aurait  élé  qu'un  simple  acte 
inlerruptif  de  la  prescription  à  compter  duquel  celte  prescription  aurait 
recommencé  et  se  serait  plus  qu'accomplie;  —  Attendu,  d'ailleurs,  qu'on 
ne  peut  reprocher  aux  sieurs  Benoit  et  Roques  aucune  fraude,  aucune  in- 
fidélilé  qui  eut  fait  obstacle  à  cette  prescription;  —  Attendu,  en  outre, 
que  tout  porte  à  croire  que  si  les  sieurs  Garcenac  et  Gaîibert,  par  leur 
morosité  et  leur  silence,  n'eussent  pas  mis  les  sieurs  Benoit  et  Roques  ju- 
nior dans  l'impossibilité  de  défendre  à  l'action  de  la  régie ,  ceux-ci  se- 
raient parvenus  ou  à  faire  désister  la  régie  elle-même  de  ses  prétentions 
ou  à  les  faire  débouter;  que  les  sieurs  Garcenac  et  Gaîibert  auraient  causé 
à  Benoit  et  Roques  uu  véritable  dommage  dont  la  juste  réparation  devait 
se  trouver  dans  la  déchéance  de  leur  action  récursoire  contre  Benoit  et 
Roques,  de  tout  quoi  il  résulte  que  l'appel  des  sieurs  Garcenac  et  Galiberl 
se  trouve  mal  fondé.  » 

Pourvoi  par  Durand ,  Garcenac  et  comp.  pour  fausse  application  de 
l'art.  108  c.  com.,  et  violation  des  art.  92,  97,  98  et  99  même  code,  et 
des  art.  1584, 1640, 1991  et  1992  c.  civ.  —  Les  commissionnaires  sont 
responsables  des  faits  des  voituriers  qu'ils  ont  choisis;  aussi  Benoit  el 
Roques  n'ont-ils  fait  nulle  difficulté  de  payer  le  prix  des  trois  pièces  d'os- 
yrlli  Comment  seraieat-ils  affranchis  da  payement  des  droits  exiges  par 
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499.  Nous  avons  à  nous  demander  en  que!  cas  la  fraude  ou 
l'infidélité  du  commissionnaire  empêche  la  prescription  de  cou- 
rir. Et  tout  d'abord  H  est  facile  de  comprendre  que  la  fraude  ou 
l'infidélité  du  commissionnaire  lui-même  empêche  qu'il  puisse 
le  libérer  de  la  responsabilité  qu'il  a  encourue  pour  ses  faits 
personnels.  Mais  lorsque  la  fraude  ou  le  dol  proviennent  du  com- 
missionnaire intermédiaire  ou  du  voiturier,  nous  pensons  qu'il 
faut  distinguer  le  cas  où  le  sous-commissionnaire  et  le  voiturier 
sont  les  agents  du  commissionnaire  auquel  la  remise  de  la  chose 
a  été  faite  par  l'expéditeur,  de  celui  où  ce  voiturier  et  ce  sous- 
commissionnaire  traitent  au  contraire  en  leur  nom  particulier,  et 
ne  dépendent  en  rien  de  celui  qui  leur  a  remis  la  chose.  Au  pre- 
mier cas ,  comme  tout  commettant  répond  des  faits  de  ses  prépo- 
sés, ainsi  que  nous  le  montrerons  au  mot  Responsabilité,  nous 
croyons  que  le  commissionnaire ,  dont  les  agents  ont  commis  la 
fraude,  répondra  des  faits  de  ces  préposés ,  tandis  que  si  les  vol- 
luriers  ou  les  commissionnaires  n'ont  été  que  des  intermédiaires 
employés  par  eux,  comme  sont  ceux  qui  sont  chargés  par  les  com- 
missionnaires d'enlrepôi,  ils  pourront  invoquer  la  prescription  de 
l'art.  108  c.  com.  (Req.,7  déc.  1825,  aff. Durand,  n»  497).— Ce^ 
pendant  cette  solution  peut,  au  premier  abord,  paraître  difficile 
k  admettre;  on  peut  objecter  que,  vis-à-vis  de  l'expéditeur,  le 
sous-commissionnaire  ou  le  voiturier  ne  sont  que  les  préposés  du 
premier  commissionnaire.  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  :  les  com- 
missionnaires d'entrepôt  agissent  pour  leur  compte ,  et  ils  ne 

h  rp{;ie?  par  la  prcscriplion  dont  parle  l'art.  108  c.  com.?  Mais  ils  ne 
peufeot  rinvoquiT  dans  l'espôce ,  parce  qa'il  y  a  eu  dol;  dol  qui  n'est  pas 
personnel  à  Benoit  et  à  Roques,  mais  dont  ils  sont  responsables;  — 
b^ailleurs ,  à  supposer  que  la  prescription  fût  applicable  malgré  l'excep- 
tion de  dol ,  il  n^y  avait  pas  lieu  de  rappliquer  dans  l'espèce.  Benoit  cl 
Roques  avaient  reconnu  positivement  qu'ils  étaient  responsables;  ils 
avaient  éGril,  en  effet,  qu'ils  allaient  se  mettre  en  mesure  de  se  procurer 
la  décharge  exigée.  —  La  cour  de  Montpellier  a  dit  que  ce  n'est  là  qu'une 
inlerraption  de  prescription  ;  mais  elle  a  évidemment  déGguré  Tacle  qui, 
on  ne  peut  refuser  de  le  reconnaître ,  contient  une  véritable  reconnais- 
sance. —  Arrêt. 

La  couv;  —  Attendu,  en  droit,  que  la  simple  interruption  des  près- 
eriptions  spéciales,  qui  ne  contient  pas  une  obligation ,  ne  fait  revivre  ou 
ne  proroge  l'action  que  pour  sa  durée  légale;  —  AUendu  que  c>st  aux 
cours  d'apprécier  les  actes  pour  décider  s'il  en  résulte  une  reconnaissance 
oaane  interruption  simple;  que,  dans  l'espèce,  l'arrêt  attaqué  a  jugé, 
par  voie  d'interprétation ,  que  la  lettre  du  16  jaill.  1817,  opposée  par  les 
demandeurs,  ne  renfermait  pas  une  reconnaissance,  mais  une  interrup- 
tion simple ,  et  que  d'après  sa  date ,  jusqu'à  l'exercice  do  l'aclion ,  la  durée 
légale  de  l'action  était  plus  qu'expirée ,  étant  restreinte  à  six  mois  par 
l'art.  108  c.  com.;  —  Attendu  que  l'exception  de  dol  admise  par  la  loi  ne 
serait  opposable  au  commissionnaire  qu'autant  que  le  dol  lui  serait  per- 
sonnel ,  et  que,  dans  l'espèce ,'  il  n'y  a  pas  eu  de  dol  de  la  part  du  com- 
missionnaire, mais  delà  part  du  voiturier  seulement;  que  celui-ci  est 
même  devenu  l'objet  d'une  poursuite  criminelle,  suivie  d'une  condamna- 
tion à  une  peine  infamante;  —  Attendu,  enGn,  qu'il  est  reconnu,  par 
l'arrêt  attaqué,  et  qu'il  n'a  pas  été  contesté  devant  la  cour  royale ,  que 
Carcenac  et  comp.  ont  eu  connaissance  de  l'arrêt  de  la  cour  d'assises, 
rendu  contre  le  voiturier,  au  moyen  duquel  ils  auraient  pu  obtenir  la  dis- 
pense du  droit  dont  il  s'agit,  et  que  n'en  ayant  pas  fait  usage ,  les  suites 
de  leur  négligence  ne  peuvent  retomber  que  sur  eux  ;  —  Rejette. 

Du  7  déc.  18i5.-C.  C,  scct.  req.-BlM.  Brillât,  pr.-Dunoyer,  rap. 

(1)  f«pjc«:  —  (Bricard,  etc.,  C.  Gaillard.)— Gaillard  et  comp. 
expédièrent  de  Lyon,  les  27  et  29  sept.  1820,  trois  caisses  de  soieries , 
sous  les  n*"  592,  594  et  595,  au  Havre,  chez  Vassemancel ,  destinataire. 
—  Remises  à  Dupré  frères  et  Lambert,  commissionnaires  de  roulage,  elles 
arrivèrent  à  Paris,  à  Bricard ,  son  correspondant;  celui-ci  chargea  le  voi- 
turier Persac  de  les  conduire  au  Havre.  —  Le  18  oct.,  ces  trois  caisses 
parvinrent  chez  Vassemancel ,  qui  donna  un  récépissé  constatant  leur  ré- 
ception en  bon  état.  —  Sur  ce  récépisgé,  la  lettre  do  voiture  fut  payée. 
Six  mois  s'écoulèrent  sans  réclamation.  Du  Havre ,  ces  caisses  furent  expé- 
diées, le  25  nov.,  pour  New-York ,  leur  dernière  destination.  —  Dépo- 
tées à  leur  arrivée  dans  les  magasins  du  sieur  Gravillon ,  elles  furent 
ouvertes; et,  le  15 mars  1821,  procès- verbal  d'enquête  constatant  qu'il 
manquait  dans  la  caisse  n*  392  hait  pièces  de  florence  noir;  dans 
celle  n«  594 ,  un  rouleau  de  soie  à  coudre ,  et  dans  celle  n**  595 , 
vingt-quatre  douzaines  de  bas  de  soie  de  femme.  —  Des  recherches 
eurent  lieu;  et  les  nommés  Potin  et  Souias,  décbargeurs  de  voiture,  si- 
gnalés comme  auteurs  ou  complices  de  vols  de  semblables  marchandises 
commis  au  Havre,  firent  des  aveux  qui  portèrent  à  penser  que  les  cai-^scs 
en  question ,  au  lieu  d'avoir  été  remises  directement  à  Vassemancel  par 
1:*  reiturier  Persac,  avaient  été  laissées  au  pouvoir  de  Potin  et  Souias, 
qui  no  les  avaient  rendues  qu'après  les  vols  commis.  Ces  deux  individus 


peuvent  être  considérés  comme  les  préposés  du  commissionnaire 
auquel  les  marchandises  ont  été  remises  qu'autant- que  l'expé- 
diteur a  stipulé  que  le  commissionnaire  expédierait  lui-même  dl« 
rectement  les  marchandises  sans  se  servir  d'aucun  intermédiaire. 
Hors  cette  circonstance,  comme  il  est  au  contraire  d'usage  gé« 
nérai  que  les  commissionnaires  emploient  des  intermédiaires , 
autres  que  leurs  préposés  ,  pour  faire  arriver  les  choses  qui  leur 
sont  conilées,  nous  pensons  qu'on  ne  peut  tirer  du  dol  de  ces 
intermédiaires  une  raison  suffisante  pour  priver  les  commission- 
naires du  droit  d'invoquer  la  prescription  introduite  en  leur  fa- 
veur. —  Du  reste ,  nous  avons  exposé  plus  haut  (  n«  343  )  que  le 
commissionnaire  de  transport  pouvait  se  dégager  de  toute  rcspon 
sabilité  peur  les  faits  de  ces  intermédiaires,  tandis  qu'il  n'avait  pas 
la  même  faculté  pour  ses  agents  dont  il  devait  toujours  répondre. 

409.  Aussi  a-t-il  a  été  Jugé  qu'il  faut  que  la  fraude  et 
l'inUdélité  soient  personnelles  aux  commissionnaires  ou  vol- 
turiers ,  qu'elles  n'empêcheraient  pas  le  cours  de  la  prescrip- 
tion réglée  par  l'art.  108  c.  com.,  et  qu'elles  ne  détruiraient  pas 
la  fln  de  non-recevoir  résultant  de  l'art.  105,  si  elles  étaient 
l'œuvre  exclusive  d'un  tiers ,  comme  si,  par  exemple,  une  par- 
tie des  marchandises  avait  été  volée  par  des  individus  auxquels 
les  commissionnaires  ou  voiturters  les  auraient  confiées  pour  les 
décharger  (Cass.,  29  mai  1826)  (1). 

500.  Toutes  les  causes  qui  suspendent  la  prescription  pour- 
ront  donc  être  invoquées  par  le  destinataire.  Cette  suspension 

furent  condamnés ,  pour  vols  pareils,  aux  travaux  forcés  le 23  déc.  1821. 

—  Déjà  et  dès  le  28  mai  1821,  Gaillard  et  comp.  avaient  fait  assigner 
Dupré  frères  et  Lambert  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Lyon ,  afin  de 
les  faire  condamner  à  leur  payer  la  somme  de  7,082  fr.,  valeur  des  mar- 
chandises manquant  dans  les  caisses  à  eux  confiées.— 11  y  eut  recours  en 
garantie  de  c'es  derniers  sur  Bricard, de  Bricard  sur  Persac  et  VassemanceU 

—  Devant  le  tribunal,  les  défendeurs  originaires  et  demandeurs  on  ga- 
rantie ont  opposé  à  Taction  de  Gaillard  une  fin  de  non-recevoir  tirée  des 
art.  105  et  108  c.  com.  ^  Le  11  juillet  1823,  jugement  qui  accueille  ce 
moyen ,  et  renvoie  de  l'instance  toutes  les  parties  assignées. 

Appel  de  Gaillard;  et,  le  5  avril  1824 ,  arrêt  infirmatif  de  la  cour  de 
Lyon  y  portant  «  que  les  art.  95  et  98  c.  com.  rendent  les  commission- 
naires de  transport  garants,  hors  le  cas  de  force  majeure,  des  avaries  ou 
pertes  qu'éprouvent  les  marchandises  à  eux  confiées;  —  Que  l'art.  105 
soumet  les  voituriers  à  la  même  responsabilité ,  —  Que,  si  l'art.  108  pro- 
nonce la  prescription  de  six  mois  contre  l'action  qui  naît  de  cette  respon- 
sabilité, cet  article  excepte  les  cas  de  fraude  et  d'infidélité;  —  Que,  dès 
lors,  cette  prescription  ne  peut,  dans  l'espèce,  être  opposée  à  l'action 

Îirincipale  de  Gaillard ,  non  plus  que  contre  les  demandes  en  garantie 
brméps  nilérieuremenl  par  et  contre  les  parties  au  procès,  puis  qu'il  s'agit 
d'une  perte  causée  par  un  vol ,  qui  ne  saurait  être  qualifié  comme  un  fait 
de  force  majeure ,  et  lequel  on  soutient  avoir  été  commis  par  des  agents 
intermédiaires,  du  fait  desquels  les  commissionnaires  et  les  voituriers  se 
trouvaient  garants  ;  —  Qu'il  est  constant  que  l^  trois  caisses  remises  par 
Gaillard  à  Dupré  frères  et  Lambert ,  et  adre» jées  par  ceux-ci  à  Bricard , 
furent  expédiées  de  Paris  pour  le  Havre ,  où  elles  arrivèrent  le  18  octobre 
1820,  sous  la  conduite  de  Persac;  —  Qu'on  doit  tenir  pour  certain  qu'un 
vol  fut  fait  dans  ces  trois  caisses  depuis  leur  arrivée  au  Havre  et  avant  leur 
embarquement  ;  —  Que  toutes  les  circontances  concourent  à  démontrer 
que  ce  vol  a  été  commis  par  Souias  ei  Potin,  déchargeurs  de  voilures, 
investis  de  la  confiance  de  Vassemancel ,  qui  ne  reçut  les  caisses  qu'après 
que  le  vol  avait  eu  lieu;  —  Qu'ainsi  Persac,  au  lieu  de  remettre  directe- 
ment ces  caisses  à  Vassemancel ,  a  eu  tort  de  les  leur  avoir  confiées,  et 
doit  répondre  de  leur  fait  ;  —  Que  Persac ,  voiturier,  ni  les  commission- 
naires parties  au  procès  n'ayant  opposé  une  preuve  contraire  à  celle  du  vol, 
il  y  a  lieu  d'admettre  soit  la  demande  principale,  soit  les  demande  en  ga- 
rantie ,  puisque  les  commissionnaires  et  les  voitoriers ,  étant  toujours 
garants,  suivant  les  lois  précitées,  ôm  marchandises  à  eux  conGées,  ils 
doivent  l'être,  par  une  conséquence  nécessaire ,  de  tous  les  faits  d'infidé- 
lité des  agents  intermédiaires  entre  les  mains  de  qui  elles  peuvent  passer 
avant  d'arriver  à  leur  destination.  » 
Pourvoi  de  Bricard  et  autres,  violation  des  art.  105  et  108  c  com. 

—  Arrêt. 

La  coub;  —  Vu  les  art.  105  et  108  c.  com.  :  —  Attendu  que  la  fin  de 
non>recevoir  établie  par  ces  deux  articles  ne  peut  être  couverte  qu'autant 
qu'il  y  a  fraude  et  infidélité  personnelle  à  imputer  au  commissionnaire  ou 
voiturier;  —  Que  la  cour  royale  de  Lyon  n'a  imputé  aucuns  faits  de  cette 
nature  aux  demandeurs;  que  cependant  elle  les  a  condamnés  à  payer  la 
valeur  des  marchandises  prétendues  volées ,  quoique  les  défendeurs  n'eus- 
sent introduit  leur  action  qu'après  le  délai  fixé  par  l'art.  108;  —  Qu'en 
le  jugeant  ainsi ,  ladite  cour  a  ouvertement  violé  les  articles  cités;  — 
Donne  défaut  contre  Martel  et  François,  et  casse. 

Du  29  mai  1826.-C.  C,  ch.  civ.-MM.  Brisson ,  pr.-Carnot,  rap.-Va- 
timesnil,av.  gén.,  c.  conf.-Pelit  do  Gatines ,  Nicod  et  Leroy,  av. 
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peal  résulter  do  la  C6ûVeftUon  des  parties,  tont  aussi  bien  que 
des  causes  reconnues  par  la  loi  (V.,  en  ce  sens,  M.  Troplong, 
De  la  prescription,  n*  724).  Par  conséquent,  si  le  commission- 
naire obtenait  un  délai,  on  devrait  dire  que  ce  délai  a  suspendu  le 
cours  de  la  prescription.—  L'interruption  de  la  prescription  faite 
par  la  reconnaissance  du  commissionnaire  ou  du  sous-commis- 
slonnaire  ne  peut  avoir  d'effetà  l'égard  des  obligés  qui  n'ont  pas 
été  partie  dans  cet  acte  qu'autant  qu'il  y  a  solidarité  entre  eux 
(c.  clv.  2249).  SI  Ton  soutient  que  le  commissionnaire  et  les  In- 
termédiaires ne  sont  pas  solidaires  les  uns  des  autres ,  on  devra 
du-e  que  l'Interruption  de  la  prescription  faite  par  la  reconnais- 
sance de  l'un  des  débiteurs  ne  peut  avoir  d'effet  à  l'égard  des 
autres. 

&Ot.  D'un  autre  cété,  il  a  été  Jugé  que  cette  prescription 
était  Interrompue  par  la  réclamation  réitérée  que  le  commission- 
naire faisait  de  la  marchandise  (Req.,  28  mars  1820,  aff.  Jull- 
llon  C.  Recouvreux,  etc,  ).  Mais  cette  décision  est  allée  trop 
loin,  car  l'art.  2244  o.  clv.  a  énuméré  les  cas  dans  lesquels  un 
acte  de  celui  contre  qui  la  prescription  s'opère  peut  en  suspendre 
le  cours.  Il  nous  semble  que  cet  article  est  limitatif,  et  que  la 
prescription  court  en  faveur  du  commissionnaire  qui  n'a  donné 
aucune  reconnaissance,  si  l'expéditeur  n'a  pas  agi  Judiciairement 
dans  les  délais. 

509.  Lorsqu'il  n'y  a  pas  de  délai  fixé  pour  la  remise  des 
objets  à  transporter,  on  peut  se  demander  si  la  prescription  de 
six  mois  peut  être  Invoquée  par  le  commissionnaire;  car  H  pa- 
rait au  premier  abord  qu'il  n'y  ait  pas  de  point  de  départ  pour 
la  prescription,  et  cela  a  même  été  Jugé  ainsi  (Pau,  16  déc. 
1814,  aff.  Benuza,  V.  n»  455).— Mais  cette  solutionne  semblerait 
pas  admissible  en  thèse  générale;  car  lors  même  qu'il  n'y  a  pas  eu 
de  délai  fixé  par  les  parties,  Il  en  est  qui  le  sont  par  l'usage,  ou  tout 
an  moins,  à  défaut  d'usage ,  Ils  devraient  l'être  par  les  magis- 
trats (V.  en  ce  sens  M.  Pardessus,  t.  2,  n«  546).  Toutefois  on 
▼erra  que  cette  décision  s'explique  parfaitement  dans  l'espèce  où 
elle  a  été  rendue.  —  De  même,  dans  l'hypothèse  où  la  prescrlp- 

(1)  (Vivier  C.  Mafurié.)— La  codi  ;  —  Considérant...  2*  que  Pincer- 
titude  sur  le  Jour  précis  où  le  transport  aurait  dû  être  effectué  ne  permet 
pas  d^accneillir  la  prescription  alléguée  par  le  Dilasser,  et  dont  Mazurié 
a  aussi  réclamé  le  bénéfice;  que  le  Dilasser  dit  bien  dans  ses  défenses 
fournies  en  première  instance ,  mais  sans  aucune  preuve,  que  ce  fut  au 
commencement  de  septembre  que  Mazurié  le  pria  de  se  cbarger  d^un  bal- 
lot,  qu'il  lui  remit  trois  Jours  après;  que  lui,  le  Dilasser,  partit  aussitôt 
pour  PontÏYy,  et  y  arriva  le  troisième  jour  de  son  départ;  rien  de  plus 
indéterminé  que  ces  désignalions  d^époque  ;  que  Vivier,  dans  sa  demande 
Introductive  d^inslance ,  nie  au  20  octobre  le  jour  où  le  ballot  devait  être 
rendu  à  sa  destination;  que  Blazurié ,  dans  sa  demande  en  garantie  contre 

les 
mo 

vague  peut  s*entendre  du  50  comme  du  premier  jour 
iulterait  qu'à  la  date  de  la  première  demande  judiciaire,  du  15  mars  181 7, 
les  six  mois  notaient  pas  révolus,  par  conséquent  la  prescription  établie  par 
Tart.  108  c.  corn,  n'était  pas  accomplie  ;— Considérant  3°  que  Mazurié  ayant 
toujours  pris  et  souffert  qu'on  lui  donnât  la  qualité  de  commissionnaire  de 
roulage,  payant  patente,  il  est  présumé,  faute  de  preuve  contraire,  avoir, 
en  cette  qualité,  reçu  le  ballot  réclamé  par  Vivier;  qu'il  ne  neut  alléguer 
n'avoir  rendu  qu'un  service  d'ami,  pour  se  soustraire  aux  obligations  de 
sa  profession  connue;  que  ces  obligations  sont  écrites  dans  la  section  2, 
tit.  6  c.  com.-,  qu'il  doit  avoir  un  livre-journal  ;  que  sur  ce  journal  il  a 
dû  inscrire  la  déclaration  de  la  nature  et  de  la  qualité  des  marcbandises 
contenues  dans  le  ballot  dont  il  s'agit  (art.  96)  ;  qu'il  est  garant  (art.  97) 
de  l'arrivée  des  marchandises  et  effets  dans  le  délai  déterminé  par  la 
lettre  de  voiture;  qu  ainsi  il  a  dû  délivrer  à  le  Dilasser  une  lettre  de  voi- 
ture, dans  la  forme  prescrite  par  Part.  102;  que  la  lettre  de  voiture  ni 
le  journal  de  Mazurié  ne  paraissant  pas ,  il  est  doublement  en  faute  et 
doit  répondre  du  ballot  dont  il  reconnaît  s'être  chargé;  — Considérant 
40  qu'il  existe  entre  les  obligations  du  commissionnaire  pour  le  transport 
et  celles  du  voiturier  une  corrélation  nécessaire,  dont  l'inévitable  résultat 
est  de  rendre  le  voiturier  garant,  envers  le  commissionnaire,  du  sort  du 
ballot  qui  lui  a  été  remis  ;  que  cette  responsabilité  est  écrite  dans  l'art. 
103  di^  code  déjà  cité ,  qne  ni  Mazurié  ni  le  Dilasser  ne  peuvent  allé- 
ffuer,  pour  leur  décharge,  une  enquête  qui,  ne  prouvant  rien  contre  la 
/femme  Lejan,  ne  saurait  rien  opérer  contre  les  garants  liés  par  la  loi; 
.  que  le  Dilasser  ne  peut  couvrir  sa  qualité  de  voiturier  du  litre  de  labou- 
reur,  dont  il  ne  s'est  prévalu  qu'en  plaidant;  qu'il  a  toujours  pris  la  qua- 
lité, et  la  seule  qualité  de  voiturier,  payant  même  patente |  ce  qui  justilie 
une  profession  habituelle. 


tion  de  six  mois  sera  accomplie ,  suivant  que  l'arrivée  des  i 
chandlses  a  dû  avoir  lieu  à  tel  ou  tel  quantième  du  sixième  mois 
qui  précède,  on  ne  doit  pas  déclarer  la  prescription  acquise,  si  les 
Juges  se  bornent  à  constater  que  la  remise  a  été  faite  au  com- 
missionnaire ou  au  voiturier  pendant  ce  sixième  mois ,  sans  en 
indiquer  le  quantième,  et  sans  s'expliquer  sur  le  Jour  de  l'arrivée 
des  marcbandises  (Rennes,  27  julll.  1818)  (1). 

IftOS.  Il  n'y  a  aucun  doute  que  la  prescription  de  l'art.  108 
du  c.  com.  peut  être  opposée  par  le  commissionnaire  ou  par  le 
voiturier  contre  un  destinataire  non  commerçant,  s'il  s'agit  de 
transport  d'une  marchandise  achetée  par  ce  destinataire  pour  la 
revendre,  ce  qui  constitue  un  acte  de  commerce  (Rennes, 
25  Juillet  1820)  (2). 

504.  Cependant  une  question  plus  grave  s'est  élevée  ;  c'est 
celle  de  savoir  si  la  prescription  de  l'art.  108  peut  être  opposée 
à  de  simples  particuliers  non  commerçants  et  pour  des  transports 
d'objets  étrangers  au  commerce,  comme  le  transport  d'une 
malle  de  voyage  ou  d'autres  effets  mobiliers  servant  à  l'u- 
sage  de  la  personne  ou  de  la  maison.  —  Dans  l'opinion 
qui  restreint  cette  prescription  au  cas  où  il  s'agit  d'une 
réclamation  de  marchandise,  on  Invoque  le  texte  même  de 
l'art.  108,  qui  ne  parle  que  de  l'action  pour  perte  ou  avarie  de 
marchandises.  On  a  dit  en  outre  que  si  le  décret  du  1«'  ao&t 
1810  ordonne  après  six  mois  la  vente  aux  enchères,  à  la  diligence 
de  l'administration  des  domaines ,  des  effets  transportés  par  voi- 
tures publiques  et  non  réclamés  dans  l'Intervalle,  ce  décret,  en- 
tièrement fait  dans  l'Intérêt  du  fisc,  peut  bien  être  opposé  par  le 
trésor,  lorsque  les  fonds  ont  été  versés  dans  sa  caisse ,  contre  le 
particulier  qui  n'a  pas  réclamé  dans  les  six  mois  ;  mais  que  ce 
décret  ne  peut  offrir  aucune  raison  en  faveur  des  messageries 
lorsque  le  débat  s'agite  entre  elles  et  un  particulier.  Telle  est 
l'opinion  de  MM.  Troplong,  du  Louage ,  n«  928 ,  et  Zacharl», 
t.  5,  p.  44;  elle  a  d'ailleurs  été  consacrée  par  un  arrêt  de  la 
chambre  des  requêtes,du  4  Juillet  1816  (3). 

Il  nous  est  dlflQclle  d'admettre  cette  doctrine.  Sans  doute  lors* 

Du  27  juillet  1818.-C.  de  Rennes,  1**  ch« 

(2)  Egpiee .— (Alliot  C.  Leprieur.)— Deux  caisses  de  livres  qu'on  sieur 
A lliot  avait  achetés  à  Paris  pour  les  revendre  à  Rennes,  quoique,  à  ce 
qu'il  parait ,  il  ne  fût  pas  libraire  de  profession ,  avaient  été  remises  au 
roulage  dee  sieurs  Leprienr  et  Aubry.  Ces  caisses,  contenues  dans  un  seul 
ballot ,  n'étant  pas  arrivées  à  leur  destination  ,  le  sieur  Alliot  a  formé 
contre  les  entrepreneurs  de  roulage  une  demande  en  remise  de  ces  caisses, 
sinon  en  payement  de  1,200  fr.,  somme  représentative  de  leur  valeur. 
—Les  commissionnaires  de  roulage  ont  opposé  à  sa  demande  la  prescrip- 
tion de  l'art.  108  c.  com.  Le  sieur  Alliot  combattait  cette  exception  par 
le  motif  que  l'art.  108  ne  pouvait  être  invoqué  qne  contre  les  commer- 
çants, et  qu'il  n'avait  pas  cette  qualité.  Jugement  du  tribunal  de  commerce 
de  Rennes,  qui ,  sans  s'arrêter  à  celte  défense ,  admet  la  prescription. — 
Appel  de  la  part  du  sieur  Alliot.  —  Arrêt. 

La  cona  ;  —  Considérant  qu'il  est  établi  an  jugement  dont  est  appel 
que  le  sieur  Alliot  avait  acheté  à  Paris  des  livres  pour  les  vendre  à 
Rennes;  que  ces  livres  furent  paqnetés  dans  deux  caisses  et  un  ballot, 
qui  furent  chargés  au  roulage  delà  maison  Leprienr  et  Aubry  ;  que,  dès  lors, 
il  s'établit  entre  le  chargeur  et  ladite  maison  une  relation  de  commerce 
par  le  fait  dont  est  cas  ;  que ,  conséquemment ,  la  discussion  qui  s'est 
élevée  entre  les  parties  est  soumise  à  l'application  du  code  de  commerce, 
et  que  l'art.  108  éteignant  par  prescription  toute  action  contre  commission- 
naire et  voiturier,  à  raison  de  la  perte  on  de  l'avarie  des  marcbandises 
après  six  mois,  pour  les  expéditions  faites  dans  l'intérieur  de  la  France , 
à  compter  du  jour,  pour  les  cas  de  perte ,  où  le  transport  des  marchandises 
aurait  dû  être  effectué ,  et  que  l'action  formée  par  l'appelant  aux  intimés 
datant  d'une  époque  bien  postérieure  aux  six  mois  dont  est  cas ,  Icsdits 
intimés  ont  pu  légitimement  invoquer  les  di8j>ositions  de  cet  article  pour 
repousser  la  demande  qui  leur  est  faite;  d'où  il  faut  conclure  que  le  juge- 
ment dont  est  appel  a  été  bien  rendu  et  doit  être  confirmé;  —  Faisant 
droit  sur  l'appel  relevé  par  le  sieur  Alliot;  —  Confirme. 

Du 25juill.  1820.-C.  de  Rennes,  1**  cb. 

(3)  Bipèce .— (Lacombe  C.  Be88ardon.)~-Le  8  mars  1813 ,  Bessardon 
fait  remettre  une  malle  à  Schoen  ,  commissionnaire  à  Paris ,  pour  êtrt 
expédiée  à  Mayence.  Cette  malle  est  envoyée  à  Marin  le  jeune,  à  Nancy, 
qui  doit  ta  faire  remettre  à  Mayence  aux  sieurs  Verner  et  Killer.  La  malle 
n'étant  point  arrivée  à  sa  destination ,  Bessardon  assigne  Marin  devant 
le  tribunal  de  Nancy ,  pour  le  faire  condamner  à  la  représenter,  ou  à  eu 
payer  le  prix  évalué  à  500  fr. ,  lors  du  dépôt  de  la  malle.  Marin  appella 
en  garantie  Drids,  commissionnaire  à  Mets, qu'il  avait ultérienremenl 
chargé  de  lamaUesei,  celui-ci  à  son  tov ,  exerce  son  recours  contieLa* 
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que  te  vottnrier  D*est  pas  commerçant  il  ne  peut  se  prévaloir  de 
la  prescription  introduite  par  le  code  de  comm.,  dont  les  princi- 
pes ne  peuvent  pas  être  étendus  au  cas  où  11  s*agit  d'obligation 
purement  civile.  Mais  quand  il  s'agit  d*un  transpot  effectué  par 
un  commissionnaire  ou  voiturier  qui  se  livre  habituellement  à 
cette  industrie,  on  ne  voit  pas  pourquoi  il  ne  pourrait  pas  invo- 
quer l'art.  108  contre  Texpéditem*,  qu'il  soit  ou  non  commerçant, 
et  sans  distinguer  entre  le  cas  où  Tobjet  transporté  est  le  résul- 
tat d'un  acte  de  conunerce,  et  le  cas  où  cet  objet  n'a  rien  de  com- 
mercial. On  invoque  la  lettre  de  l'art.  108  c.  com.;  mais  n'est-ce 
pas  équivoqner  sur  le  texte  de  cet  article  que  de  trouver  dans  le 
mot  marchandises,  qui  y  est  employé,  un  motif  d'en  restreindre 
la  disposition?  Le  législateur  a  dû  employer  cette  expression 
non-seulement  parce  que  les  transports  les  plus  nombreux  ont 
pour  objet  des  marchandises ,  mais  encore  parce  que,  quelle  que 
BOit  la  nature  des  choses  transportées,  ce  sont,  à  vrai  dire,  des 
marchandises,  si  on  les  considère  dans  leurs  rapports  avec  l'in- 
dustrie du  commissionnaire  de  transport  et  du  voiturier.  D'ail- 
leurs, si  l'on  veut  pénétrer  dans  la  pensée  de  la  loi ,  on  recon- 
naît bien  vite  qu'elle  a  eu  un  but  général ,  celui  de  ne  pas  lais- 
ser les  entrepreneurs  de  transports  exposés  pendant  trente  ans 
aux  actions  qui  pourraient  être  dirigées  contre  eux  pour  un  nom- 
bre infini  d'objets  dont  le  transport  leur  aurait  été  confié.  Si  tel 
est,  comme  on  ne  saurait  en  douter,  le  motif  de  l'article  108 
c.  com.,  il  n'est  guère  possible  de  limiter  sa  disposition,  et  de 
la  restreindre  aux  transports  du  commerce ,  car  ce  motif  s'appli- 
que évidemment  à  toute  espèce  de  transports.  Cette  interpréta- 
tion, au  surplus,  a  l'avantage  de  coordonner  les  dispositions  du 
décret  du  i^  août  1810  avec  l'art.  108.  Lorsqu'on  a  deux  lois  à 
interpréter,  il  est  mieux  de  chercher  à  les  concilier  plutôt  que  de 
supposer  qu'elles  se  contredisent. — V.  en  ce  sens  M.  Pardessus, 
t.  %,  n«  554;  MM.  Persil  et  Croissant,  p.  257;  M.  Duvergier, 
du  Louage,  t.  2,  n®  522. 

lftO&.  Nous  devons  faire  remarquer  que  l'art.  108  n'a  établi 
de  prescription  qu'à  l'égard  du  voiturier  ou  du  commissionnaire 
de  transport,  mais  que  cet  article  n'a  pas  parlé  des  réclamations 
que  le  destinataire  pourrait  avoir  à  exercer  contre  l'expéditeur. 
Le  même  motif  n'existe  pas  pour  accorder  à  ce  dernier  un  avan- 
tage exorbitant  du  droit  commun  introduit  spécialement  par  la  loi 
en  faveur  du  commissionnaire  de  transport.  Comme  il  faut  un 
texte  précis  pour  déroger  aux  règles  générales  du  droit,  il  en 

eombe ,  voiturier ,  à  qoi  elle  avait  été  remise  en  dernier  lieu.  Marin  et  ses 
garants  soutiennent  au  fond  que  Bessardon  est  non  recevable  dans  sa 
demande,  attendu  qu'il  ne  l'avait  pas  formée  dans  les  six  mois,  confor- 
mément à  l'art.  108  c.  com. 

Le  30  nov.  1814.  jugement  qui  condamne  Marin  au  payement  du  prix 
auquel  la  malle  avait  été  estimée ,  et  lui  accorde  son  recours  contre  Driès, 
d  à  celui-ci  son  recours  contre  Lacombe.  Les  motifs  de  ce  jugement  sont  : 
c  Attendu  que  si  la  demande  de  Bessardon  est  fondée  contre  Marin  ;  celle 
en  garantie  et  arrière-garantie  contre  Driès  et  Lacombe  atné  ne  le  sont 
pas  moins ,  sauf  le  recours  de  ce  dernier  contre  qui  il  avisera  ;  que  La- 
combe aine  ne  peut  être  écouté  dans  ses  observations  relatives  au  délai 
qui  s'est  écoulé  depuis  le  mois  de  mars  1813,  époque  de  l'envoi  de  la 
malle  dont  il  s'agit;  que  l'art.  108  c.  com. ,  par  lui  invoqué ,  ne  peut  être 
applicable  au  cas  particulier ,  attendu  que  cet  article  ne  concerne  que  les 
négociants  qui  expédient  des  marchandises  relatives  à  leur  commerce , 
tandis  qu'il  est  question  d'effets  qui  appartiennent  à  un  simple  particulier 
qui  a  le  droit  de  les  réclamer  quand  il  le  juge  à  propos.  —  C'est  en  vain 
que  Lacombe  a  soutenu  que  l'on  n'avait  pas  trouvé  Bessardon  à  Mayence  ; 
que ,  d'après  cela ,  il  n'était  passible  dWune  condamnation  ;  que ,  par 
le  bA  que  le  demandeur  ne  se  serait  pas  trouvé  à  Mayence,  il  ne  s'ensuit 
pas  que  U  malle  dont  il  s'agit  ne  doive  être  représentée;  qu'elle  lui  était 
adressée  chez  Verner  et  Killer,  et  que  c'est  là  où  il  aurait  dû  la  trouver, 
lorsqu'il  l'a  réclamée;  que  ceux-ci  ne  l'ayant  jamais  vue ,  ainsi  qu'ils  l'ont 
déclaré  par  leur  lettre  du  28  août  dernier ,  Lacombe  atné  seulement  s'en 
trouve  responsable ,  et  doit  garantir  les  commissionnaires  précédents  des 
condamnations  qui  poorraienl  intervenir  contre  eux,  tant  en  principal, 
dommages-intérêts ,  que  frais.  »  — Pourvoi. — Arrêt. 

La  coui;  —  Attendu  que  l'art.  108  c.  com.  est  inapplicable  an  trans- 
port d'une  malle  qn'un  particulier  confie  à  un  commbsionnaire  de  rou- 
lage, pour  la  faire  parvenir  à  sa  destination, et  que  ce  particulier  a  évalué 
k  valeur  des  objets  que  cette  malle  contient,  sans  que  le  commissionnaire 
ait  contesté  on  fait  vérifier  la  sincérité  de  l'évaluation  ;  —  Attendu  que 
la  màXk  était  adressée  à  nne  maison  de  commerce  fni  a  déclaré  n'avoir 
reçu  ni  la  malle  ni  ancnn  avis  j^Rejette. 


résulte  qu'on  ne  peut  étendre  t*exceptton  puisée  dans  ce  même 
ai-ticle  aux  cas  pour  lesquels  elle  n'a  pas  été  faite.  Ainsi  il  a  été 
Jugé  qu'on  ne  saurait  induire  des  termes  de  cet  article  une  fin  de 
non-recevoir  contre  l'acquéreur  qui  réclame  du  vendeur  une  in- 
demnité à  raison  des  vices  cachés  qu'il  prétend  exister  dans  la 
marchandise;  c'est  pourquoi  cet  acquéreur  est  recevable  à  agir 
contre  son  vendeur  plus  de  Six  mois  après  que  les  marchandises 
ontdûlui  être  remises (Arg.  Bordeaux,  25  avril  1828,  V. Vente). 

60S«  Il  y  a  dans  l'art.  108  deux  dispositions  distinctes , 
l'une  pour  le  cas  où  les  marchandises  sont  expédiées  à  l'intérieur 
de  la  France,  l'autre  pour  celui  où  elles  doivent  être  expédiées  à 
l'extérieur;  de  telle  sorte  qu'il  faut  bien  distinguer  si  la  marchant 
dises  &été  réellement  expédiée  sur  une  ville  de  l'intérieur,  ou  si 
au  contraire  elle  doit  franchir  la  frontière  :  dans  le  premier  cas, 
la  prescription  est  acquise  par  six  mois;  dans  le  second,  par  un 
an.  Il  s'est  élevé  une  difficulté  à  l'occasion  de  l'interprétation  de 
cette  règle.  On  a  prétendu  que  la  marchandise  qui  devait  être 
adressée  au  delà  de  la  frontière  constituait  une  expédition  à  l'ex* 
térieur,  lors  même  que  le  commissionnaire  de  transport  n'était 
chargé  de  la  faire  arriver  que  Jusqu'au  port  français  où  elle  de- 
vait être  embarquée  pour  l'étranger.  Cependant  le  commission- 
naire de  transport  n'ayant  pas  été  obligé  de  veiller  à  la  remise 
de  cette  marchandise  Jusqu'au  moment  où  elle  devait  être  livrée 
à  l'extérieur,  et  son  action  ne  devant  pas  sortir  en  dehors  de  nos 
frontières,  nous  pensons  qu'il  peut  invoquer  la  prescription  de 
six  mois;  car  il  importe  peu  qu'il  ait  été  tenu  d'adresser  la  mar- 
chandise au  propriétaire  ou  à  un  commissionnaire  chargé  de 
l'expédier  plus  loin  ;  il  faut  considérer  seulement  le  lieu  où  finit 
son  mandat.  C'est  aussi  ce  qui  a  été  Jugé  (Bruxelles,  31  août 
1814)  (1).  C'est  que  le  commissionnaire  auquel  le  premier  fait 
parvenir  la  marchandise  est  le  mandataire  de  l'expéditeur,  et  ne 
peut  pas  être  considéré  comme  l'agent  de  celui  qui  était  tenu  de 
faire  transporter  la  chose  Jusqu'au  lieu  où  il  réside  (  même 
arrêt). 

&09.  Tels  sont  les  principes  qui  régissent  les  rapports  des 
commissionnaires  de  transport  et  de  leurs  commettants.  Ils  sont 
comme  nous  l'avon»  fait  observer  n*  368 ,  communs  à  tous  les 
entrepreneurs  de  transport  par  terre  ou  par  eau ,  aux  voituriers 
et  aux  entrepreneurs  de  voitures  publiques  (c.  com.  107). Cepen- 
dant l'art.  1786  du  code  civil  dispose  que  les  entrepreneurs  et 
directeurs  de  voitures  et  roulage  publics ,  les  maîtres  de  barques 

Du  4  jnill.  i8l6.-G.  G.,  sect.  req.-MM.  Henrion,  pr.-Lefessier,  rap, 

(1)  Eipècâ  :  —  (Santoro  C.  de  Monty.) —  Au  commencement  de  1811 , 
deMonty,  commissionnaire  à  Anvers,  fut  chargé  par  Santoro,  négociant 
à  Amsterdam,  de  faire  transporter  d'Anvers  à  Marseille  une  quantité  de 
fromages  destinés  pour  Livourne.  Ces  fromages  arrivèrent  à  Marseille  au 
mois  de  mai  1811  ;  le  commissionnaire,  qui  devait  les  expédier  à  Li- 
vourne, les  reçut,  en  fit  l'envoi ,  et  les  fromages  arrivèrent,  mais  avariés. 
—  En  avril  1812,  Santoro  forma,  contre  de  Monty,  une  action  en  dom- 
mages-intérêts pour  l'avarie  survenue  aux  fromages.  Il  prétendit  que 
c'était  par  la  faute  de  celui-ci  que  l'avarie  était  arrivée ,  puisqu'il  avait 
négligé  d'emballer  les  fromages  dans  des  caisses  différentes  et  séparées. 
De  Monty  répondit  que  les  marchandises  avaient  été  reçues  à  Marseille 
sans  opposition  et  sans  vérification  ;  qu'ainsi  rien  ne  prouvait  que  l'avarie 
fût  survenue  pendant  le  transport  d'Anvere  à  Marseille.  —  Jugement  da 
tribunal  de  commerce  d'Anvers ,  qui  adopte  cette  défense. —  Apoel  de  la 
part  de  Santoro. —  De  Monty  lui  oppose,  pour  la  première  fois,  la  pres- 
cription prononcée  par  l'art.  108  c.  com.  •—  Arrêt. 

La  coub;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  108  c.  com.,  toute  ac* 
tion  à  raison  de  l'avarie  des  marchandises  se  presc|it,  pour  les  expéditions 
à  l'intérieur  de  la  France ,  par  le  laps  de  six  mois ,  depuis  la  remise  ;  — 
Que ,  dans  l'espèce  ,  l'intimé  n'avait  été  chargé  que  de  l'expédition  pour 
Marseille ,  où  les  marchandises  étaient  a^vées  et  remises  depu/s  le  mois 
de  mai  1811  ;  et  que  ce  ne  fut  qu'en  avril  1812,  et  ainsi  plus  de  six  mois 
aprèe  la  remise ,  ^ue  l'action  fut  intentée  ;  —  Que  le  déuut  d'emballage 
dans  des  caisses  différentes  et  séparées  est  bien  à  considérer  comme  nne 
faute  dans  l'expédition,  mais  non  comme  unefirande  ou  infidélité,  dans 
le  sens  de  Part.  108  c.  com.,  laquelle  eût  donné  lieu  à  une  action  exceptée 
de  la  prescription  établie  par  cet  article;  —  Attendu,  d'ailleun,  qu^Mi- 
cune  vérification  de  l'état  des  fromages  n'avait  été  légalement  faite  à 
Marseille;  que ,  par  suite,  il  serait  impossible  de  déterminer  le  degré  d§ 
chaleur  dont  ils  eussent  alors  été  atleinU  ;  et  que  l'intiné  n'était  pas  tm 
de  garantir  les  avaries  souffertes  dans  une  destination  nltérieve  qoi  lii 
était  étrangère.^  Par  ces  motifs ,  met  rappellalien  an  néant.  ' 

Da  31  août  1814.-G.  de  Bruxelles ,  2*  ch. 
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et  navires  sontcQ  outre  assujettis  à  des  règlements  particuliers. 
Nous  pouvons  ajouter  quMl  en  est  de  même  des  compagnies  de 
chemins  de  fer.  En  général ,  suivant  l'observation  de  MM.  Za- 
cbario),  t.  3,  p.  44,  et  Troplong,  t.  3,  n^  958 ,  ces  règlements 
ne  sont  relatifs  qu'à  des  objets  de  police*,  dès  lors  il  ne  peut  en 
résulter  aucune  modification  des  droits  des  parties.  Mais  les  rè- 
glements particuliers  aux  chemins  de  fer,  et  sous  ce  nom  nous 
comprenons  le  cahier  des  charges  de  la  concession  qui  leur  est 


faite,  contiennent  quelques  principes  sur  tes  relations  que  doivent 
avoir  les  compagnies  avec  les  expéditeurs,  entreprises  de  roa*> 
lage  ou  de  messageries.  Ainsi,  tout  le  monde  a  droit  à  être  traité 
de  la  même  manière.  II  résulte  de  celte  obligation ,  des  difficultés 
très -sérieuses,  mais  comme  la  législation  spéciale  des  chemins 
de  fer  sera  examinée  au  traité  de  la  Voirie ,  c'est  à  ce  mot  que 
l'on  trouvera  la  discussion  de  ces  questions  que  nous  ne  pour- 
rions qu'indiquer  ici. — V.  aussi  Prescription  et  Voîturier. 
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telier) 368  8.; 
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Retard  60  s.,  tSS 
8.,  260,  360  8., 
377,  413  ;  ex- 
traord.  367. 

Rétention  50,  129 
a.,  143,159,363, 
366. 

Réticence  470  §. 

Révocation  90,  1 10 
8.  437  ;  (  tiers  ) 
117;  tacite  lit. 

Sac  de  nuit  423. 

Secret  35  a. ,  40, 
56,  64, 108. 

Séquestre  235,  363. 

Signe  17. 

Silence  94. 

Simulation  193. 

Société  anonyme  31; 
comm.  31;  (décè!() 
111;  (solidarité) 
83;  «B  parlicip. 
87. 

Solidarité  83  t.  . 
105,  483  a. 
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49,  164,267. 

Substitution  de  man* 
dat  76  8.  ,  92 , 
101, 115  8.,  280. 

Surveillance  230  s., 
331  8. 

Terme  238  s.;  sa- 
ertmenttl45,70^ 
212. 

Transport  298  s. 

Usage  cofflmerc.337, 
241  8.,  524;  lo- 
cal 35  a.,  85  8., 
143,266;  (carac- 
tère) 91. 

Ventt  (prix  fixé) 
230  a.,  253  s., 
364;  à  terme  338 
8.;  jodic.  390  s.; 
(compét.)  330. 

Vérification  268  s. 

Vice  dn  la  ehost 
541s. 

Voil.  pub.  353  t., 
409  8. 

Voiturier  344;  (ava- 
riée) 346  s.;  (dé  • 
finition)  299;  (de- 
voirs et  eMigat.) 
328  a.;  (pn'riiége) 
457  8. 
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COmiISSIOiNNAlRE  DU  MONT- DE-PIÉTÉ.  —  Agent 
préposé  par  radministration  centrale  du  mont-de-ptété,  et  dont 
remploi  est  de  prêter  sur  gages.  —  V.  Mont-de-Piété. 

COBIMISSIONNAIRE  DE  PLACE.  —  8e  dit  des  iidivldas 
qui  stationnent  sur  les  places  et  les  mes,  en  vertu  de  permission 
de  la  police,  et  qui  se  ciiargent  de  faire  les  commissions  qu'on 
leur  confie. — A  Paris,  ils  doivent  être  pourvus  d'un  livret  et  d'une 
médaille  qui  sont  personnels  :  la  déclaration  quMls  fout  à  Pau- 
(oriié  doit  indiquer  l'endroit  où  ils  se  proposent  de  stationner. 
Une  ordonnance  du  préfet  de  police  du  !•' Julll.  1859  règle  les 
devoirs  et  les  obligations  des  commissionnaires  de  place.  —  V.  le 
texte  de  cette  ordonnance,  y^  Commune,  n«  1069. 

COMMISSIONNAIRE  DE  ROULAGE  ET  DE  TRANS- 
PORT.  —  V.  Commissionnaire,  n««  2  et  398  et  suiv. 

CO&IMISSOIRE.  — -  V.  Pacte  commissoire. 

COMMITTIMUS.  —Privilège  que  le  roi  accordai!  à  certaines 
personnes,  telles  que  les  officiers  de  la  maison  du  roi ,  les  évéques 
les  avocats  au  parlement  de  Paris ,  etc. ,  etc. ,  de  faire  Juger  leurs 
causes  devant  des  Juges  particuliers.  Ce  privilège,  ainsi  appelé 
parce  que  c'était  ce  mot  comfntfttmui  qui  commençait  les  lettres 
qui  l'accordaient,  fut  aboli  par  la  loi  du  7  sept.  4793, art.  13. 
«—  V*  Compétence  9  Enquête,  Fonctionnaire. 

COMMITTITUR.— C'était  l'ordonnance  par  laquelle  le  prési- 
dent d'un  tribunal  commettait  un  conseiller  pour  instruire  une 
aifaire,  entendre  des  témoins,  foire  une  enquête,  etc.  —  V.  In- 
struct.  ctv.  etcrim. 

COMMIXTION.  —V.  Mélange. 

COMMODAT.— Le  commodat  ou  prêt  à  usage  est  un  contrat 
essentiellement  gratuit  par  lequel  une  partie  donne  à  une  autre 
une  chose  pour  s'en  servir  et  ia  rendre  après  s'en  être  servi  (c. 
clv.  1875).  —  V.  Prêt. 

COMMORIENTES.— On  désignait  ainsi  les  personnes  qui 
mouraient  ensemble,  par  l'eCTet  d'un  même  accident,  sans  qu'on 
pût  savoir  laquelle  avait  survécu.  —  Ce  cas  a  été  réglé  par  les 
art.  720,  721, 722  c.  civ.  —  V.  Succession. 

COMMUNAUTÉ  DE  BIENS.— Régime  sous  lequel  les  meu- 
bles que  les  époux  possèdent  au  Jour  de  leur  mariage  et  tous  les 


autres  biens  qu'ils  acquièrent  pendant  le  mariage  no  forment 
qu'un  seul  fonds  commun  à  tous  deux,  à  moins  cependant  de 
restrictions  expresses  que  peut  contenir  le  contrat  de  mariu^re. 
Dans  le  premier  cas,  là  communauté  est  légale^ûdias  le  second  elle 
est  cofiven(toiiii0//0.  —  V.  Contrat  de  mariage. 

COMMUNAUTÉS. —Associations  d'Individus  ayant  des  in- 
térêts communs.  —  Les  communautés  d'arts  et  métiers  sont  for- 
mées par  les  ouvriers  de  certaines  professions  ;  nous  en  parlons 
aux  mots  Association  de  secours  mutuels ,  Établ.  de  bleuf.  et  Se- 
cours (V.  aussi  Industrie,  Ouvriers).  —  Les  communautés  relt- 
pttftises  sont  des  associations  d'individus  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe, 
vivant  en  commun,  suivant  des  règles  particulières  dans  leur  con- 
duite, leur  discipline,  le  travail,  etc.,  et  ayant  des  buts  différents, 
tels  que  l'enseignement,  la  propagation  de  la  religion,  le  soin  dc8 
malades,  Tbospitalité,  etc.,  etc.,  ou  même  simplement  la  vie  con- 
templative. —  V.  Ëtablissem.  relig. 

COMMUNAUX.  —  On  appelle  ainsi  les  biens  appartenant  à 
une  commune.  —  V.  Commune, 

COM&IUNE.  —  t.  On  donne  ce  nom  à  l'être  moral  que  con- 
stitue l*agrégation  des  citoyens  qui ,  habitant  un  même  lieu ,  ont 
nécessairement  certains  intérêts  communs,  distincts  toutefois 
de  leurs  intérêts  Individuels.  On  appelle  aussi  commune  le  ter- 
ritoire soumis  à  une  même  organisation  municipale,  et  qui 
forme  la  dernière  fraction  du  territoire  français  divisé,  comme  oo 
sait,  sous  le  rapport  administratif  et  Judiciaire,  en  départements  ^ 
arrondissements,  rantons  et  communes.  —  D'après  la  loi  du  14 
dée.  1789,  art.  2i,  on  entendait  par  corps  de  commune  la  réu- 
nion de  tous  les  citoyens  actifs  assemblés  pour  l'exercice  de  leurs 
droits  politiques.  C'est  aussi  en  envisageant  les  membres  de  la 
commune  sous  le  rapport  de  leurs  droits  politiques  qu'en  1793, 
lorsqu'on  eut  admis  le  principe  du  suffrage  universel,  on  a 
appelé  commune  «  une  société  de  citoyens  unis  par  des  relations 
locales,  soit  qu'elle  forme  une  municipalité  particulière ,  soit 
qu'elle  fasse  partie  d'une  autre  municipalité  »  (L.  10-1 1  Juin 
1795,  sect.  1,  art.  2).  Mais  aujourd'hui  on  ne  pourrait  plus 
prétendre  qu'une  réunloù  de  citoyens  dépendant  de  plusieurs 
municipalités  forme  une  commune  :  ce  nom  est  réservé  pour  l'en- 
semble  des  citoyens  habitant  la  ciroonscription  territoriale  qui 
est  soumise  à  la  même  administration  municipale  (T.  L«  lo 
brum.  an  2). 
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COMMUNE. 


L'article  ou  traité  qu'on  présente  ici  embrasse  tout  ce  que 
eomporteut  les  lois  récentes  de  1831  et  de  1857  sur  Torganisa- 
Ifon  et  les  attributions  communales ,  à  l'exception  toutefois  de  ce 
qui ,  dans  la  première  de  ces  lois ,  a  trait  aux  élections  des  offl- 
cler$  municipaux ,  matière  qui  a  les  plus  grandes  affinités  avec 
les  élections  départementales  et  législatives.  Nous  les  compren- 
drons les  unes  et  les  autres  dans  l'article  Élections. 

On  sait  que  la  loi  de  1837  n'a  point  abrogé  les  lois  antérieures, 
en  tant  qu'elles  ne  sont  pas  contraires  à  ses  dispositions ,  et 
qu'elle  a  entendu  se  référer  à  la  plupart  de  ces  lois  qui  forment 
one  grande  partie  du  droit  communal  proprement  dit ,  et  dont  le 
commentaire  a  dû  par  suite  se  trouver  dans  notre  travail. 

Il  est  possible  ,  il  est  probable  même  que  l'établissement  ré- 
publicain amène  des  changements  dans  le  régime  municipaK  Les 
premiers  se  rapporteront  sans  doute  aux  élections ,  et  seront 
exposés  dans  notre  traité  sur  ce  sujet.  —  A  l'égard  des  autres , 
s'il  en  arrive ,  on  les  présentera  soit  dans  le  traité  de  VOrgani- 
sation  (administrative ,  où  l'on  signalera  les  modifications  qu'ils 
auront  fait  éprouver  au  traité  qu'on  publie  ici;  soit  dans  notre 
Recueil  périodique ,  où  les  lois  nouvelles  sont  publiées ,  et  où 
celles  qui  pourraient  se  rapporter  à  des  matières  déjà  imprimées 
dans  la  nouvelle  édition ,  seront  accompagnées  de  commentaires 
qui  en  indiqueront  l'esprit  et  la  portée. 

Au  reste,  les  changements  qu'on  peut  entrevoir  ne  toucheront 
sans  doute  que  faiblement  aux  doctrines  écloses  de  la  révolution 
de  1780  et  qui  sont  encore,  à  bien  peu  de  chose  près,  celles  qui 
nous  régissent  aujourd'hui. 

TITRE    i.  —  HisToaiQDï,  Législation,  Dboit  coMPAit. 
CuÀP.    i.  —  Histoire  du  droit  manlcipal  avant  1789. 

Abt.    1.  —  Régime  municipal  jusqu'à  la  conquête  des  Gaules  par  Jales 

César. 
AxT.    S.  —  Régime  municipal  pendant  la  période  Gallo-Romaine. 
Abt.    3.  —  Régime  municipal  sous  la  domination  Franque  jusqu'à  la 

troisième  race. 
Art.    4.  —  Régime  municipal  sous  la  troisième  race. 
CiiAP.    2.  —  Histoire  du  droil  communal  et  municipal  depuis  1789. 
Aat.    1.  -^  Période  de  1789  à  l'an  8. 
AnT.    2.  —  Période  de  l'an  8  à  1830. 
Art.    3.  —  Période  de  1830  à  nos  jours. 
TITRE    S.  —  OaoAinsATiONinnnaPÀLB. 

CuAP.  1.    —  Formations,  réunions  et  divisions  de  communes  et  ha- 
bitants. 
CRAP.    2.  —  OfBeiers  municipaux. 
Art.    1.  — •  Règles  communes  à  tous  les  officiers  municipaux. 
Art.    2.  —  Maires  et  adjoints. —Age.— Domicile.  — Nomination,  etc. 
Art.    3.  —  Conseillers  municipaux. —Nomination.— Réualon etc. 
Art.    4.  —  Commissions  syndicales.  —  Agents  communaux ,  secré- 
taires. —  Ville  de  Paris. 

TITRE    S.  —  Potjvoin  vukicipal. 
Chap.    1.  —  Attributions  du  maire.  —  Prérogatives. 
CuAP.    2.  —  Attributions  du  conseil  municipal. 
CUAP.    5.  —  Attributions  du  pouvoir  municipal  quant  aa  budget  de  la 

commune.  —  Receveurs. 
âut.    t.  —  Dépenses  de  la  commune. 
§    1.  —  Dépenses  obligatoires. 
§    2.  —  Dépenses  facultatives. 
§    3.  —  Dépenses  imprévues. 
Art.   â.  —  Recettes  de  la  commune. 
§    1 .  —  Recettes  ordinaires, 
g    2.  —  Recettes  extraordinaires. 
Art.    3.  —  Règlement  du  budget  municipal  et  apurement  des  comptes 
du  maire  et  du  receveur. 
I    1.  —  Règlement  du  budgeL 
§    2.  >- Ordonnancement  des  dépenses. 
§    3.  --  Comptes  du  maire. 
14.*-  Reeeveurs  municipaux.  —  Reeouyrement  des   recettes 

communales. 
I   5.  —  Ai^uiitement  des  dépenses  communales. 


Comptes  des  receveurs  munlctpaux. 

Règlements  et  arrêtés  municipaux. 

Qui  peut  prendre  des  arrêtés  de  police. 

Publication  des  règlements.  Circonscriptions  territoriales. 

Force  obligatoire  des  règlements  municipaiix,  suivant  leur 
nature  et  dans  leurs  rapports  avec  la  liberté ,  la  pro* 
priété,  etc.  —  Abrogation.  —  Pénalités,  etc. 

Caractère  exécutoire  des  règlements.  —  Voies  de  recours 
admises  par  la  loi.  —  Effets  de  ce  recours. 

Tribunaux  compétents  pour  punir  les  conlravenlions  aux 
règlements  de  police. 

Objets  sur  lesquels  les  règlements  de  police  peuvent  statuer. 

Règlements  relatifs  aui  perceptions  municipales. 

Règlements  relatifs  au  droit  rural  en  général. 

Règlements  relatifs  à  la  police  rurale  proprement  dite,  aux 
bans  de  fauchaison,  de  vendange,  etc. 

Règlements  relatifs  aux  jouissances  communes ,  au  par- 
cours et  à  la  vaine  pâture,  etc. 

Règlements  concernant  la  police  municipale  proprement 

dite. 
Alignements.  •—  Ces  constructions  et  démolitions  des  bail* 

ments  joignant  la  voie  publique. 
Édifices  menaçant  ruine. 
Encombrement,  dépôt  de  matériaux,  embarras  de  la  voit 

publique,  voitures,  arbres,  etc. 
Mesures  pour  assurer  la  salubrité. 
Balayage  et  nettoiement  de  la  voie  imblique. 
Mesures  diverses  coneemant  la  sûreté  ou  la  commodité  du 

passage  sur  la  voie  publique. 
Mesures  concernant  la  tranquillité  publique  et  le  bon  ordre 

en  général. 
Maintien  du  bon  ordre  dans  les  lieux  publics. 
Maintien  du  bon  ordre  dans  les  foires  et  marchés. 

Maintien  du  bon  ordre  dans  les  cafés  «  jeux,  cabarets ,  an* 

berges,  bals  publics. 
Mesures  de  police  relatives  à  la  tenue  de  registres  Imposée 

aux  aubergistes,  logeurs  et  eutrepreneurs  de  voitures 

publiques. 

-  Inspection  sur  la  fidélité  du  débit  des  denrées;  Poids  et 
mesures. 

-  Mesures  relatives  aux  comestibles  gâtés  et  corrompus,  et 
aui  boissons  falsifiées. 

-  Bouchers  et  boulangers.  Taxe  du  pain  et  de  la  viande. 

-  Mesures  relatives  aux  incendies,  aux  inondations  et  aux 
accidents. 

"  Mesures  relatives  aux  épidémies  et  aux  épiiooties. 

-  Divagation  de  fous  et  furieux,  des  animaux.  Entretien  des 
animaux  immondes  dans  les  villes. 

-  Théâtres,  spectacles  publics. 

-  Observation  des  fêles  et  dimanches. 

-  Enseignes  et  affiches. 

-  Actions  activbs  bt  passivbs  des  cohmuhbs  bt  stcrioat 

DE  COMMUMBS. 

-  A  qui  appartient  le  droit  d'agir ,  de  plaider  pour  les  com- 
munes. 

-  Actions  intentées  par  les  habitants  relativement  aux  in- 
térêts communaux. 

-  Que  les  habitants  ne  peuvent  agir  dans  un  intérêt  com- 
munal. 

-  Cas  où  le  droit  communal  est  invoqué  comme  question 
préjudicielle. 

-  Actions  relatives  à  des  chemins  on  autres  lieux  publies. 
^  Actions  des  habitants  relatives  à  des  usages  communaux. 

-  Droit  ouvert  aux  contribuables  par  la  loi  du  18  Julll.  1837. 
de  soutenir  une  action  communale. 

Cn&p.  3.  —  Exercice  des  actions  actives  et  passives  des  seetions  de 

communes. 

Effet  des  actions  irrégulièrement  formées. 
Nécessité  d'une  délibération  préalable  du  conseil  ffltni- 
cipal  pour  l'exercice  des  actions  des  communes. 

TITRE  5.  —  Autorisation  db  plaiubi. 

CuAP.  1.  —  Cas  où  la  commune  est  demanderesse. 

Cuap.  s.  —  Cas  où  la  commune  est  défenderesse. 

CnAP.  3.  —  Effets  de  l'autorisation. 


g  6. - 

Cdap.  4.  — 

Art.  1.  — 

Art.  8.  — 

Art.  3.  — 

Art.    4.  — 

Art.    5.  — 

Art.  6.  — 

Art.  7.  — 

Art.  8.  — 

g  1. - 

g    2. - 

Art.    9.  — 

g   i. - 

g  2.- 
g    3.- 

g  4.  - 
g  5.  — 
g    6,  - 

g    7.  - 

g  8.  - 
g  9. - 
g  10.— 

gii.  - 

gl».  - 

g  13.  • 

gi4. - 
gl5. - 

g  16.  - 
gl7.  . 

g  18.- 
gl9. - 
g    20. 
TITRE   4. 

Cbap,  4.  - 

Cuap.  2.  - 

Art.  i.  • 

Art.  2.  . 

Art.    3.  • 
Art.    4. 
Art.    5. 


Cuap.   4. 
Cuap.  S. 
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Cba?.    4*  —  Étendue  de  raotorisation. 
Cbap.    5.  —  EiceplioDS  au  principe  de  l^autorisatioQ. 
Chaf.    6.  —  Époque  à  laquelle  rautorisatiou  doit  être  doonée. 
CflAF,    7.  —  Par  qui  l'aulorisaiioD  eet  dounée. 
GflAF.    8.  ^  GooditioDS  requises  pour  que  raulorisation  soit  accordée. 
^Qualités,  Intérêt,  Compéleoce. 

CaiF.  9.  —  Formes  des  décisions  rendues  sur  les  demandes  d^aulori- 
sation. 

Cbap.  iO.  —  Cas  où  Taulorisation  doit  éiro  donnée  soit  an  maire ,  soit 

au  contribuable. 
CflAp.  11.  —  Aulorîsalion  des  sections  de  communes. 
Cbap.  i%  —  Refus  d^autorisation.  —  Ses  effets. 
Chap.  13.  _  Défaut  d'autorisation.— EffeU.—  Mention. 

flTRE  6.  —  Bims  coimuHAUX. 

CflAP.  i.  —  DislÎDction  entre  les  différentes  natures  de  biens  commu- 
naux. —  Droits  de  propriété  ou  d'usage.  -^  Origine  cl 
nature  du  domaine  communal. 

-  Énumération  des  divers  objets  qui  composent  le  palrimoÎDe 
communal. 

-  Modifications  apportées  par  des  lois  diverses  au  patrimoine 
des  communes. 

-  Compétence  judiciaire  et  administrative. 

-  Réintégration  des  communes  dans  leurs  biens. 

-  Révocation  des  triages  et  ses  effets. 
Définition  et  origine  du  triage. 

-  Étendue  de  la  révocation. 


I  1 

I  «. 

Chap.  S. 

Chap.  Z. 

Akt.  1. 

§  i   • 

S  2. 

ÂKT.  2.  • 


s 

1. 

fi 

s. 

1 

s.- 

Abt. 

4. 

8 

1. 

1 

S. 

9 

3. 

1 

4. 

1 

5. 

Révision  des  cantonnements.  ^Lenr  origine  et  leur  nature 
—  Délai. 

Aav.  3.  —  Réintégration  des  communes  dans  les  biens  et  droits  qu'elles 
peuvent  avoir  anciennement  possédés ,  et  dont  elles  ont 
été  dépouillées  par  la  puissance  féodale. 

•  La  commune  doit  prouver  qu'elle  était  propriétaire  de  la 
totalité  des  biens  qu'elle  revendique. 

La  commune  doit  prouver  qu'elle  a  été  dépossédée  par  l'effet 

de  la  puissance  féodale. 
Autres  conditions  de  l'action  en  réintégration.  —  Délai, 
preuves,  mention,  restitution  de  fruits.  Lois  postérieures. 

-  Réintégration  des  communes  dans  la  propriété  des  vacants, 
ou  terres  vaines  et  vagues.  - 

•  Terrains  réputés  vains  et  vagues  oa  communaux.  —  Ter- 
rains productifs. 

•  Nécessité  que  le  jugement  constate  le  caractère  vain  et  va- 
gue des  terres  avant  1789,  et  que  cette  constatation  no 
soit  pas  contredite  par  les  ctreonstances. 

-  Règles  spéciales  aux  terrains  vacants,  situés  dans  les  cinq 
départements  de  la  Bretagne. 

•  L'action  en  réintégration  ne  peut  être  admise,  si  l'anden 
seigneur  justifie  d'un  titre  légitime  d'acquisition. 

L'action  en  réintégration  peut-elle  être  admise  lorsque  les 
vacants  étaient  possédés,  soit  par  le  domaine,  soit  par 
des  émigrés,  soil  par  des  corps  religieux? 

L'action  en  réintégration  est-elle  admise  lorsque  le&  facants 
sont  possédés  par  des  tiers  détenteurs? 

Délai  de  l'action  en  revendication  des  vacants. 

Compétence. 

Do  rachat  des  biens  aliénés  en  temps  de  détresse. 

•  Partage  des  biens  communaux. 

•  Lois,  décrets  et  ordonnances  d'intérêt  général  qui  ont  régi 
le  partage  des  biens  communaux. 

-  Cas  dans  lesquels  il  y  a  lieu  au  partage  des  biens  com- 
munaux. 

Rôgle  d'interprétation  concernant  le  partage  des  biens  com- 
munaux ex(!cuté ,  soit  avant,  soit  depuis  la  loi  du  10 
juin  1793.  —  Cas  où  ces  partages  ont  été  maintenus. 

•  Annulation  des  partages. 

•  Conséquences  de  l'annulation  des  partages  des  biens  com- 
munaux.—Action  en  revendication  des  communes  ou  des 
tiers  contre  les  usurpateurs.  —  Restitution  de  fruits. 

-  Compétence  en  matière  de  partage  de  biens  communaux. 
Jooissanoe  des  biens  communaux. 

Position  requise  pour  être  admis  à  la  Jouissance  des  biens 
eommunaux. 

Ait.  i.  —  Autorité  eoiipétente  pour  régler  le  mode  de  puissance  de 
biens  communaux. 


8   6.- 


§ 

7. 

Aar. 

5. 

Chap. 

4. 

Chap. 

5. 

AST. 

1. 

Aar. 

9. 

Aat. 

3. 

hvt. 

4. 

Aat. 

3. 

Aar. 

6. 

Cbap. 

6. 

Ait. 

i. 

TITRE   7.  —  Contrats  dis  covauinH. 


Cbap. 

i. 

Cbap. 

2. 

Cbap. 

3. 

Cbap- 

4. 

Cbap. 

5. 

Chap. 

6. 

TITRE 

8. 

Cbap. 

1. 

Cbap. 

2. 

Art. 

1. 

Art. 

S. 

Art. 

3. 

Art. 

4. 

Cbap. 

3. 

TITRE 

9. 

Cbap. 

i. 

Cbap. 

2. 

Cbap. 

3. 

Chap. 

4. 

Cbap. 

5. 

Chap. 

6. 

Art. 

1. 

Art. 

3. 

Cbap. 

7. 

—  Acquisition  des  communes  h  titre  onéreux  <m  I  titre  gratuit, 

—  Aliénations  des  communes  à  titre  onéreux,!  titre  gratuit 

ou  par  échange. 

—  Arbitrage  et  transactions  sur  les  difficultés  intéressant  les 

communes. 

—  Aequiescement  et  désistement  des  communes. 

—  Emprunts  des  communes. 

—  Banxdes  communes.  Adjudication  de  travaux  communaux 

—  Dettes  et  créances  des  comiimEs. 

—  Dettes  antérieures  à  la  loi  du  24  août  1793. 

—  Dettes  postérieures  à  la  loi  du  24  août  1795. 

—  Quelles  sont  les  dettes  à  la  charge  des  communes* 

•—  Quelle  est  l'autorité  coorpétente  pour  décider  si  la  dette  cet 
communale. 

—  Quelle  est  l'autorité  chargée  d'ordonner  le  Jugement  des 

dettes  des  communes. 

-*  Mode  de  libération.  Répartition. 

—  Créances  des  communes. 

—  Responsabilité  des  communes. 

—  Lois  sur  la  responsabilité  des  communes  { loi  du  10  vend. 

an  4. 

—  Dans  quels  cas  les  communes  sont  responsables  aux 

termes  de  la  loi  de  l'an  4. 

—  Personnes  qui  peuvent  se  prévaloir  de  celte  loi. 

—  Personnes  sur  lesquelles  pèse  la  responsabilité  établie 

par  la  loi  de  l'an  4. 

—  Nature  et  qualité  des  réparations  civiles,  des  dommages- 

intérêts  et  de  l'amende  dont  les  communes  sont  tenuesi 

—  Par  qui  l'action  peut  être  dirigée  contre  la  eommnne. 

—  Action  publique. 

—  Action  civile.  Recours  contre  les  jugements  rendus. 

—  Payement  des  condamnations.  Répartition  des  sommes  dues. 


TIT.  1.  —  IIlSTORIQUB.  —  LÉGISLATION.  —  DROIT  COMPARÉ. 

CHAP.  1.  —  Histoire  du  droit  municipal  avant  1789. 

Art.  i.  —  Du  régime  municipal  jusqu^à  la  amquêle  des  C-iIcs 
par  Julet  Cétar. 

f .  La  formation  des  commQQes  et  lenr  administration  privét 
remontent  au  berceau  des  sociétés.  A  peine  quelques  familles  se. 
sont-elles  réunies  qu'elles  ont  senti  le  besoin  d'une  administra- 
tion Intérieure  et  d'une  police  locale  ;  ce  sont  les  conséquences 
forcées  de  la  nature  des  choses.  Sous  des  noms  différents ,  on  les 
retrouve  partout  et  dans  tous  les  siècles  ;  les  tribus  des  peuples 
antiques  delà  Judée,  les. douze  villes  primitives  de  rAltiquen'é- 
talent  autre  chose  que  des  communes,  en  appliquant  ce  nom  à 
la  dernière  des  divisions  d'un  peuple ,  sous  le  rapport  de  son  ad- 
ministration. —  Pour  tracer  l'histoire  des  communes ,  nous  fe- 
rons,  en  remontant  dans  l'antiquité ,  abstraction  complète  des 
idées  qui  sont  admises  aujourd'hui  et  des  règles  de  notre  législa- 
tion; il  faut  se  séparer  du  présent  pour  apprécier  sainement  le 
passé.  On  sait  quelles  critiques  heureuses  M.  Augustin  Thierry  a 
faites ,  dans  ses  Lettres  sur  l'histoire  de  France,  des  histoires  po- 
litiques données  par  des  écrivains  qui  not:s  représentaient  Clovis 
et  Charlemagne  comme  ayant  une  cour,  un  pouvoir,  une  domina- 
tion comparables  à  la  cour  et  à  la  domination  des  rois  absolus  de 
la  troisième  race.  —  On  peut,  jusqu'à  certain  point,  adresser  le 
même  reproche  à  plusieurs  des  historiens  qui  ont  décrit  les  in- 
stitutions municipales  des  temps  anciens.  Trop  préoccupés  de 
l'unité  d'organisation  qui  de  nos  jours  et  depuis  longtemps  dis- 
lingue en  France  le  pouvoir  municipal ,  ils  ont  cru  pouvoir  assi- 
gner le  même  caractère  aux  institutions  municipales  des  Ages 
passés.  Il  est  bien  vrai  que,  dans  son  but  principal  et  à  quelques 
égards  dans  son  organisation  même,  le  pouvoir  municipal  dans 
tons  les  temps  offre  des  traits  remarquables  de  similitude.  Mais 
quand  on  étudie  aveo  quelque  soin  et  sans  préoccupation  la  1^ 
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gislation  des  peuples  de  Tantlqullé ,  on  est  tellemeni  frappé  des 
différences  qui  existaient  alors  dans  l'organisation  de  cliaquemu- 
Dicipalité,  qu'on  est  porté  à  reconnaître  que  la  diversité  en  était 
le  caractère  distinctif,  tandis  que  c'est  i'unité  qui  en  estaujour- 
d'Iiui  le  principe. 

Ne  pouvant  embrasser  ici  l'tilstoire  générale  des  nations ,  nous 
devons  nous  restreindre  à  ce  qui  peut  éclairer  l'histoire  de  notre 
pays  ;  et,  sous  ce  rapport,  nous  devons  parler  d'abord  de  l'organi- 
sation municipale  admise  dans  l'Italie,  parce  que  cette  organisa- 
tion a  été  reçuedans  certaines  parties  des  Gaules. — En  se  reportant 
à  ranliquité  la  plus  reculée,  àl'époque,  par  exemple,  où  Rome  était 
oiie  des  cités  de  la  confédération  latine ,  et  avant  qu*clle  fut  de- 
venue le  cbef-lieu  du  gouvernement,  elle  n'était  que  i'égale  des 
autres  villes  qui  se  réunissaient  toutes  dans  les  fêles  communes 
8ur  le  mont  Aventin  pour  régler  les  intérêts  généraux  de  la  con- 
fédération ,  comme  les  Grecs  se  réunissaient  au  temple  de  Delphes 
pour  décider  les  affaires  qui  leur  étaient  communes  (Niebuhr, 
Illst.  romaine,  t.  3,  p.  22  et  sulv.).  Lorsque  la  séparation  se  fut 
faite,  chacune  de  ces  villes  conserva  le  droit  qu'elle  avait  eu 
d'abord  de  se  gouverner  comme  elle  l'entendait.  11  n'y  avait 
point,  à  proprement  parler,  suprématie  d'un  pays  sur  l'autre,  en 
ce  sens  que  le  vainqueur  voulût  imposer  sa  volonté  au  vaincu. 
Cependant  comme  il  y  avait,  en  réalité,  séparation  entre  Rome 
et  les  autres  villes,  les  Latins  n'étaient  point  citoyens  romains, 
bien  qu'ils  dussent  servir  d'auxiliaires  à  la  légion  romaine.  Mais , 
à  cété  de  la  confédération  latine ,  il  y  avait  d'autres  confédé- 
rations ou  plutôt  d'autres  peuples ,  tels  que  les  Samnites ,  les 
Volsques,  les  Étrusques  et  les  nations  de  la  Grande-Grèce.  Nous 
savons  que  Rome  soumit  ces  divers  États  successivement  à  sa  do- 
mination. Cependant  elle  ne  leur  imposa  point  la  même  organisa- 
tion intérieure.  Les  traités  faits  avec  ces  différentes  puissances 
ne  portaient  que  sur  les  relations  qui  devaient  exister  du  vain- 
queur au  vaincu,  sans  que  Jamais  les  Romains  aient  eu  la  pré- 
tention d'établir  une  unité  exacte  entre  ces  cités,  soit  sous  le 
rapport  des  formes  administratives,  soit  pour  le  droit  privé.  Ainsi, 
quand  Rome  sortant  de  l'Italie ,  porta  au  delà  de  cette  contrée 
ses  armes  et  ses  triomphes,  elle  traita  avec  les  différents  peuples 
qu'elle  soumit;  mais  elle  leur  laissa  le  soin  d'administrer  leurs 
villes  comme  ils  Tentendaient,  et  de  même  le  droit  propre  à  cha- 
cun de  ces  peuples  ne  subit  aucune  altération.  Quand  on  compare 
les  Latins ,  les  Italiens  et  les  provinciaux ,  c'est-à-dire  les  nations 
situées  au  dehors  deTIlalie ,  avec  Rome  elle-même ,  on  s'aperçoit 
que  les  droits  particuliers  conférés  par  les  vainqueurs  aux  vain- 
cus étaieni  de  différentes  natures ,  qu'ils  constituaient  des  espèces 
de  privilèges  dont  chaque  ville  était  Jalouse  ;  et  ce  sont  ces  prlvi- 
vlléges ,  en  ce  qui  a  rapport  à  l'administration  particulière  des 
communes,  qu'il  importe  tout  d'abord  de  saisir  et  de  caractériser. 

Nous  allons  parler  :  i^  de  l'administration  municipale  de 
Rome;  S*  de  celle  des  colonies  romaines;  3<>  de  celle  de  cités  ou 
colonies  latines;  4*  des  cités  italiques;  5*  des  préfectures; 
C®  des  villes  alliées  ;  7*  des  municipes. 

8.  1*  Administration  municipale  de  Rome.  —  L'administra- 
tion de  Rome  varia  suivant  la  nature  ou  l'influence  du  principe 
politique  qui  parvint  à  y  dominer.  D'abord ,  on  sait  que  sous  le 
gouvernement  des  rois  l'adminislralion  municipale  n'était  pas 
distincte  de  celle  du  royaume.  A  cette  époque,  suivant  l'expression 
de  Montesquieu,  la  ville  n'avait  pas  même  de  rues,  à  moins  qu'on 
n'appelle  de  ce  nom  la  continuation  des  chemins  qui  y  aboutissaient; 
les  maisons  étaient  placées  sans  ordre  et  très-petites;  la  ville 
si*mblait  faite  exclusivement  pour  renfermer  le  butin ,  les  bes- 
tiaux et  les  fruits  de  la  campagne  (Grand,  et  décad.  des  Rom., 
ch.  1).  Par  conséquent  la  police  et  le  soin  des  édifices  publics  étaient 
nuls.  A  ce  moment  il  y  avait  cependant  un  sénat  à  Rome,  car  tous 
les  auteurs  rapportent  l'origine  de  cette  institution  à  Romulus  :  les 
successeurs  de  celui-ci  ne  firent  dans  la  suite  qu'augmenter  le 
nombre  des  membres  du  sénat.  Cette  assemblée  fut  composée 
exclusivement  de  patriciens;  les  plébéiens  ne  pouvaient  pas  y  ar- 
river. Du  reste,  d'après  Niéburh,  les  plébéiens  n'auraient  eu 
d'existence  civile  et  politique  dans  l'État  qu'après  le  règne  de 
ServiusTullius.^Sous  les  rois,  les  attributions  du  sénat  ne  sont 
pas  encore  nettement  définies;  do  moins  on  manque  de  témoi- 
gnages à  cet  égard.  On  sait  que  le  roi  avait,  pour  auxiliaires 
ùhwà  ic$  fonrtion?,  trois  tribuns  ou  magistrats  choisis  par  chacune 


des  trois  tribus  primitives  des  Rbamnès ,  des  Titlcns  et  des  Lu* 
cères ,  qui  avaient  par  leur  réunion  fondé  la  société  romaine.  Oa 
ne  sait  pas  au  Juste  ce  que  faisaient  ces  tribuns.  —  Il  y  avait 
aussi  sous  les  rois  un  autre  fonctionnaire  appelé  tribun  des  Ce- 
1ères,  dont  on  ne  connaît  pas  non  plus  les  attributions;  cepen* 
dant  on  s'accorde  à  le  représenter  comme  le  lieutenant  du  roi. 
On  rapporte  aussi  à  cette  époque  l'origine  des  questeurs  et  celle 
du  préfet  de  la  ville ,  prmfectu$  urbit;  mais  ces  différentes  di- 
gnités sont  seulement  indiquées  dans  les  textes  (V.  Noodt ,  De 
officio  prœfecii  urb.,  De  offlcio  giMSf.,  et  surtout  Nieburh).  — 
Sous  la  république ,  au  contraire ,  on  voit  de  nombreuses  magis- 
tratures qui  s'élèvent;  leurs  attributions  grandissent,  leur  nom* 
bre  s'accrott  en  proportion  du  territoire  de  la  république  :  le 
souverain  pouvoir  appartient  alors  à  deux  consuls.  Cette  magis- 
trature, qui  remonte  au  temps  de  l'expulsion  des  rois ,  hérita  de 
toutes  les  prérogatives  attachées  à  la  dignité  royale.  Ainsi  les 
consuls  étaient  revêtus  d'un  manteau  de  pourpre;  des  licteurs 
marchaient  devant  eux  portant  des  faisceaux  de  verges  entou- 
rant une  hache,  symbole  de  la  Juridiction  criminelle;  de  plus, 
ils  commandaient  les  armées  romaines.  Leurs  fonctions  étaient 
annuelles ,  et  ceux  qui  en  étaient  revêtus  étaient  nommés  par 
l'assemblée  du  peuple  aux  calendes  de  mars.  Le  pouvoir  de  ces 
magistrats  s'exerçait  aussi  dans  la  ville  ;  ils  étaient  chargés 
de  réprimer  les  troubles ,  de  sévir  contre  les  séditieux  :  c'est  ce 
qu'on  appelle  imperium  merum  (L.  3,  Dig.,  De  jurisdict,)'^  ils 
Jugeaient  les  contestations  qui  leur  étaient  soumises.  En  un  mot, 
ils  pouvaient  exercer  toutes  les  fonctions  dévolues  spécialement 
aux  autres  magistrats ,  si  ce  n'est  celles  qui  devaient  être  réser- 
vées aux  Censeurs.  Comme  Juges ,  le  pouvoir  qu'ils  avalent  était 
dit  imperium  mixtum  (V.  L.  iy  De  jurisdict,;  L.  2,  $  10,  ff.. 
De  orig,  juris,). 

Comme  les  consuls,  appelés  souvent  au  dehors,  no  pou- 
vaient pas  s'occuper  du  recensement  des  propriétés  et  des 
personnes,  recensement  dont  l'origine  est  reportée  à  Servius 
Tuillus,  on  créa ,  vers  l'an  300  de  Rome ,  deux  magistrats  char- 
gés d'y  procéder  :  ces  magistrats  sont  connus  sous  le  nom  de 
Censeurs,  leurs  opérations  sous  le  nom  de  cens,  eensus  (L.  S, 
S  17,  D.,  De  orig.juris'y  Tite-Live,  lib.  4,  cap.  8).  Pour  arri- 
ver à  cette  fonction  11  fallait  avoir  été  consul;  elle  était  conférée 
pour  cinq  ans  d'abord  ;  plus  tard  sa  durée  fut  variable.  Outre  le 
soin  de  tenir  les  registres  du  cens,  on  confiait  aux  censeurs  celui 
de  veiller  à  ce  que  les  mœurs  de  la  république  se  maintinssent 
et  ne  fussent  pas  dépravées.  Ainsi ,  on  leur  accordait  le  pouvoir 
de  dépouiller  un  sénateur  de  ses  fonctions,  de  faire  qu'un  che- 
valier devint  plébéien ,  et  même  de  rejeter  les  plébéiens  d'une 
classe  supérieure,  où  ils  devaient  figurer  d'après  leur  fortune, 
dans  une  classe  inférieure.  De  plus,  ils  avalent  à  surveiller  l'adju- 
dication de  la  perception  des  impôts  et  des  terres  communales  ; 
ils  présidaient  aussi  aux  adjudications  des  travaux  publics  ; 
enfin,  ils  avaient  aussi  des  fonctions  particulières  en  ce  qui 
touchait  les  sacrifices  (Gravina ,  De  orig.  et  prog,  juris^  lib.  1, 
cap.  8).  —  Depuis ,  on  institua  dans  les  moments  urgents  des 
magistrats  temporaires ,  armés  du  pouvoir  le  plus  absolu,  et  ap- 
pelés Dictateurs.  Pendant  l'exercice  de  leurs  fonctions  toutes  les 
autres  magistratures  cessaient;  mais  comme  le  gouvernement 
dictatorial  est  une  exception  aux  règles  générales,  une  anomalie 
dans  l'État,  nous  nous  bornerons  à  ces  quelques  mots;  seule- 
ment il  faut  remarquer  que  les  dictateurs  avaient  un  lieutenant 
appelé  maître  de  la  cavalerie ,  magister  equitum ,  qui  les  rem- 
plaçait lorsqu'ils  ne  pouvaient  pas  agir  par  eux-mêmes  (L.  2 , 
$$  17  et  18 ,  Do  orig.  juris).  —  A  peu  près  à  l'époque  où  l'on 
trouve  les  premiers  dictateurs,  on  établit  des  magistrats  plébéiens 
qui ,  sous  le  nom  de  Tribuns  du  peuple ,  tribuni  plebis ,  eurent 
pour  mission  de  résister  aux  entreprises  du  sénat  et  des  patri- 
ciens, et  qui  étaient  élus  par  les  tribus,  c'est-à-dire  par  le  suf-^ 
frage  universel  de  tous  les  citoyens  (L.  3,  $  20 ,  ff..  De  orig. 
juris).  Les  décrets  de  la  plèbe  furent  obligatoires  à  dater  de  celte 
même  époque;  et  comme  il  fallait  que  quelqu'un  veillât  à  la 
conservation  de  ces  décrets ,  on  nomma  des  magistrats  appelés 
Ediles  (eod.). —  On  a  déjà  dit  que  les  censeurs  avaient  le  soin 
d'affermer  la  perception  des  revenus  publics,  mais  la  garde  da 
trésor  public,  confiée  sous  les  rois  à  un  olBcier  appelé  Ques- 
teur, sembla  trop  au-dessous  de  la  dignité  dos  censeurs  pour 
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leur  être  laissée  ;  on  nomma  de  nouveau  des  questeurs  pour 
remplir  le  même  office  (L.  2,  $  22,  ff.,  De  orig.  juris).  Il  ne  faut 
pas  confondre  ces  questeurs  avec  ceux  qui  étaient  nommés  loules 
les  fois  qu'un  crime  avait  été  commis  pour  en  rechercher  et  en 
poursuivre  les  auteurs  devant  rassemblée  du  peuple.  Les  fonc- 
tions ûes>  premiers  étaient  permanentes,  les  autres  ne  furent 
créées  que  suivant  Texigence  des  circonstances  (L.  23,  eod,), 

4.  Nous  ne  parlerons  ni  des  magistratures  temporaires  qui 
remplacèrent  les  consuls  pendant  une  période  de  temps  assez  lon- 
gue durant  laquelle  les  magistrats  du  peuple  Romain  furent  ap- 
pelés Décemvirsy  et  plus  tard,  après  le  renversement  du  décem- 
virat,  Tribuns  des  soldats,  trihuni  militum  {eod,  $$24  et  25),  ni 
derinterroi  qui  était  le  chef  de  l'État  quand  les  élections  n'avaient 
pas  été  faites  à  temps  pour  que  les  consuls  nouvellement  nommés 
entrassent  en  fonctions  aussitôt  après  l'expiration  des  pouvoirs  de 
ceux  qu'ils  devaient  remplacer.  —  Les  consuls  avaient  été  d'a- 
bord exclusivement  pris  parmi  les  patriciens.  Les  plébéiens  ob- 
tinrent le  droit  de  choisir  un  des  leurs  pour  occuper  cette  dignité; 
mais,  comme  compensation,  on  accorda  aux  patriciens  la  faculté 
d'tMablirdeux  nouveaux  magistrats  pris  parmi  eux.  Ces  magi&trals 
furent  nommés  Ediles  curules:  leurs  fondions,  d'abord  très-res- 
trcjntes,  s'étendirent  dans  la  suite  lellemeut,  que  les  édiles  cu- 
rules et  plébéiens  nous  apparaissent,  dans  les  textes  du  droit, 
comme  ayant  été  chargés  de  la  police  et  de  la  surveillance  des 
lieux  publics  (V.  in/rd,  n«  15,  et  L.  2,  §  26,  Cf.,  De  orig,  juris). 

5.  Vers  ce  temps,  on  établit  un  magistrat,  qui,  sous  le  nom  de 
Prêteur  urbain,  devait  rendre  la  Justice  en  l'absence  des  consuls* 
Ce  magistrat  fut  appelé prœ^or  deprœire^  commander.  On  trouve, 
en  effet,  qu'il  était  presque  le  collègue  des  consuls ,  puisque 
comme  eux  il  avait  des  licteurs  et  des  faisceaux,  et  que  comme 
eux  il  commandait  des  armées.  Néanmoins ,  le  consul  avait  un 
pouvoir  plus  étendu  que  celui  du  préleur;  ainsi,  il  avait  douze 
faisceaux  tandis  que  ce  dernier  n'en  avait  que  six.  Bientôt  après, 
comme  ce  préteur  ne  suflSsait  plus  à  l'expédition  des  atTaires,  et 
que,  d'un  autre  côté,  les  lois  romaines  et  les  règlements  faits  par 
le  préteur,  sous  le  nom  d'édlLs,  contenaient  des  principes  qui  ne 
pouvaient  pas  s'appliquer  aux  étrangers,  on  en  établit  un  nou- 
veau appelé  prœtor  peregrinus.  Ce  magistrat  doit  cependant  fi- 
gurer dans  l'énuméralion  que  nous  faisons  des  fonctions  urbaines 
parce  que  le  préteur  urbain  et  le  préteur  pérégrin  se  remplaçaient 
Fun  et  l'autre.  Mais  il  pouvait  se  faire  qu'ils  se  trouvassent  em- 
pêchés, soit  par  la  multitude  des  procès,  soit  par  la  guerre  qui  les 
appelait  au  dehors  ;  alors  ils  étaient  remplacés  par  des  espèces  de 
substituts  ou  lieutenants  appelés  Decemviri  in  Htibus  judicandis 
($$  27, 28,  29,  eod,).  — Du  reste,  le  pouvoir  se  divisait  de  plus 
en  plus  à  mesure  que  le  territoire  s'augmentait.  Ainsi,  on  établit 
des  Quatuorvirs  pour  prendre  soin  des  routes,  des  Triumvirs,  ap- 
pelés triumviri  monetales,  pour  surveiller  la  fabricatiou  des  mon- 
naies ,  des  Triumvirs  appelés  triumviri  capitales ,  dont  les  fonc- 
tions étaient  iagarde  des  prisons  et  le  soin  d'arrêter  les  tentatives 
d'évasioa.  Enfin ,  comme  ces  magistrats  cessaient  en  général  de 
8'oecuper  des  affaires  publiques  et  rentraient  dans  la  vie  privée 
au  déclin  du  jour ,  on  créa  des  fonctionnaires  appelés  quinque- 
vtrt,  en  deçà  et  en  delà  du  Tibre ,  pour  les  remplacer  pendant  la 
nuit  ($$  29,  30  et  31,  eo<i.).~Les  prêteurs  furent  ensuite  char- 
gés de  gouverner  les  provinces.  Leur  nombre  s'augmenta  en 
proportion  des  conquêtes  romaines.  Ils  étaient  élus  tous  ensemble, 
et  le  sénat  désignait  ceux  qui  devaient  partir  ou  qui  devaient 
rester  dans  la  ville.  Sylla  établit  quatre  nouveaux  préteurs,  es- 
pèces de  procureurs  généraux,  chargés  de  rechercher  et  de  pour- 
suivre les  crimes  de  faux,  de  parricide,  les  assassins,  et  peut- 
être    le   quatrième    pour    les    empoisonneurs.    Jules    César 
chargea  deux  nouveaux  préteurs  et  deux  édiles  de  s'occuper  des 
subsistances  publiques;  Auguste  porta  le  nombre  des  préteurs  à 
seize;  Claude  à  dix-huit;  Titus  le  réduisit  à  dix-sept,  et  Nerva  en 
ajouta  un  dix-huitième  pour  juger  les  contestations  qui  pouvaient 
battre  entre  le  fisc  et  les  citoyens  {eod,,  $  32  ). —  Enfin  ,  quand 
les  difl'ércols  magistrats  dont  nous  avons  parlé  étaient  obligés  de 
s'absenter,  on  les  remplaçait  par  un  magistrat  temporaire  appelé 
préfet  de  la  ville,  qui,  d'abord  créé  pour  le  besoin  des  circon- 
stances, devint  perpétuel  sous  Auguste  (Pothier,  Pand.  just., 
De  off,  prœfeetiurbis).  Le  pouvoir  de  ce  magistrat  élait  restreint 
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diction.  Il  devait  apaiser  les  séditions;  il  pouvait  reléguer,  de 
porter,  bannir  de  la  ville ,  défendre  aux  citoyens  d'exercer  tellu 
ou  telle  profession  et  enfin  condamner  le  coupable  aux  mines 
(  L.  3,  De  officio  prœfectiurbis-j  L.  8,  $$  5  et  13,  Depœnis\  L.  £ 
Cod.,/)<9  officio  prœfeetiurbis). 

6.  Nous  avons  dit  que  l'on  avait  établi  sous  le  nom  de  trium^ 
viri  capitales,  des  magistrats  chargés  de  la  surveillance  des  pri- 
sons; il  paraît,  d'après  Tite-Live  (lib.  39,  cap.  U),  que  ces  fonc- 
tionnaires ,  auxquels  les  quinque^iri  étalent  subordonnés , 
avaient  Je  droit  de  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  en  cas 
d'incendie,  concurremment  avec  les  édiles  et  les  tribuns  du 
peuple(V.aussiL.  1,  ff.,  />0o^ctopra/'ec(tvt^t/ttm).  Auguste  pensa 
qu'il  fallait  centraliser  tout  cequi  était  relatif  à  la  sûreté  de  la  ville 
.pendant  la  nuit,  et  il  établit  un  magistrat,  connu  sous  le  nom  de 
prefectus  vigilum,  préfet  des  gardes,  tenu  d'avoir  toujours  prêts 
les  instruments  nécessaires  pour  éteindre  le  feu,  et  nommément 
des  crocs  et  des  haches,  il  devait  aussi  tenir  la  main  à  ce  que 
chaque  habitant  eût  dans  sa  maison  une  certaine  provision  d'eau 
pour  faire  face  au  danger.  Leur  juridiction  s'étendait  sur  les  in- 
cendiaires, les  filous,  les  voleurs  avec  eO'raction  et  les  receleurs; 
à  moins  que  le  coupable  ne  fût  accusé  d'une  action  si  atroce,  et 
que  sa  personne  ne  fût  tellement  notée,  qu'il  jugeât  convenable 
de  renvoyer  la  décision  de  l'affaire  au  préfet  de  la  ville,  dont  le 
pouvoir  était  beaucoup  plus  étendu  que  le  sien.  Quant  à  lui,  il 
n'avait  que  le  droit,  soit  de  faire  une  sévère  admonition  aux  cou- 
pables, ou  de  leur  faire  infliger  un  certain  nombre  do  coups  do 
bâton  pour  avoir  mis  le  feu  par  imprudence  (  L.  3,  $$  i,  3  et  4, 
ff. ,  De  officio  prœfeetiurbis).  Il  pouvait  aussi  punir  ceux  qui  étaient 
chargés,  dans  les  bains  publics,  de  la  garde  des  vêtements  des 
baigneurs,  lorsqu'ils  se  rendaient  coupables  d'un  détournement 
frauduleux  (  $  5,  eod.  ). 

9.  Ces  magistrats  avaient  des  auxiliaires  portant  différents 
noms.  Ces  auxiliaires  étaient  chargés,  sous  les  noms  de  scribes, 
notaires  ou  tabellions,  de  transcrire  les  décisions  Judiciaires.  Il  y 
en  avait  d'altaohés  aux  questeurs,  aux  édiles,  aux  préteurs,  et 
sans  doute  aussi,  quoique  nous  n'en  ayons  pas  la  preuve,  aux 
consuls,  au  temps  où  ces  derniers  rendaient  la  justice.  D'autres 
agents  subalternes  étaient  dits  appariteurs,  apparitores;  d'autres 
portaient  le  nom  (Vaccensi  et  étaient  chargés  de  faire  respecter  la 
magistrat  qu'ils  accompagnaient,  et  de  faire  faire  silence  lors- 
qu'il était  sur  son  tribunal.  Nous  trouvons  encore  parmi  ces 
agents  les  interprèles  qui  traduisaient  en  latin  ce  que  disaient  les 
étrangers;  les  crieurs  publics,  prœcones,  qui,  dans  les  assemblées 
publiques,  désignalent  les  citoyens  qui  devaient  voter  à  leur  tour 
et  faisaient  connaître  les  lois  dont  on  s'occupait  et  sur  lesquelles 
il  fallait  émettre  un  vote.  Dans  les  jugements  criminels,  lescrieurs 
publics  appelaient  à  leur  poste  tes  Juges,  les  accusés,  les  accusa- 
teurs et  les  témoins.  Quand  il  s'agissait  d'une  vente  aux  enchères,, 
ils  proclamaient  quelle  somme  avait  été  offerte.  Nous  avons  déjà 
parlé  des  licteurs  qui  marchaient  devant  les  consuls  et  les  pré- 
teurs. Les  interrois,  les  dictateurs,  avaient  également  des  lic- 
teurs. Enfin  nous  nommerons  les  agents  appelés  viatores,  qui 
devaient  porter  les  ordres  des  magistrats.  Aucun  pouvoir  n'ap- 
partenait en  propre  à  ces  agents,  c'est  pourquoi  nous  nous  bor- 
nerons à  cette  énonciation.  — V.  Gravina,  liv.  1,  ch.  6. 

8.  Quant  au  sénat,  dont  Torigine  remonte,  ainsi  que  nous 
l'avons  dit,  aux  premiers  jours  de  Rome,  il  subsista  jusqu'à  la  fin 
de  la  république  et  de  l'empire.  Son  pouvoir  s'étendait  sur  toutes 
les  affaires  de  l'Étal,  et  l'on  a  pu  dire  que  d*abord  tout  le  pouvoir 
résidait  en  lui,  si  ce  n'est  la  création  des  magistrats  (Gravina, 
llv.  1,  ch.  U).  Polybe,  liv.  6,  ch.  13,  dit  qu'en  son  temps  le 
sénat  avait  la  garde  du  trésor  public,  la  surveillance  des  recetlps 
et  l'ordonnaucemcnt  des  dépenses;  qu'aucune  somme,  si  ce  n'est 
pour  les  choses  laissées  à  l'administration  des  consuls,  ne  pou- 
vait être  payée  par  les  questeurs  sans  un  sénatus-consulte;  que 
le  sénat  autorisait  les  censeurs  à  reconstruire  les  édifices  publics 
qui  devaient  l'être*,  enfin,  que  c'était  à  cette  assemblée  qu'il 
appartenait  de  trancher  les  difiicultés  qui  s'élevaient  entre  les 
diverses  cités  italiennes,  déjuger  les  crimes  commis  en  Italie, 
de  régler  les  conditions  ue  la  paix  et  celles  de  la  guerre,  et  de 
recevoir  les  ambassades  des  étrangers. 

Mais  au-dessus  de  tous  ces  pouvoirs  so  trouvait  un  pouvoir 
souverain  i^ui  pouvait  les  anéantir  :  c'était  l'assemblée  du  peuple, 
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sans  l'autorisation  de  laquelle,  depuis  Valeriut  Publioola,  on  ne 
pouvait  pas  mettre  les  citoyens  à  mort. 

Telle  était  l'organisation  de  Rome.  Cette  organisation ,  qui 
nous  est  retracée  surtout  dans  les  différents  titres  du  premier 
livre  du  Digeste,  fut  même  considérée  par  les  Jurisconsultes  clas- 
siques comme  étant  tellement  en  dehors  de  celle  des  autres  cités, 
qu*ils  font  toujours  abstraction  de  Rome  elle-même  quand  ils  s'oc- 
cupent des  magistrats  municipaux,  soit  qu'ils  retracent  les  droits, 
soit  quMis  fassent  connaître  les  devoirs  de  ces  magistrats.  Ainsi, 
lorsque  l'on  se  reporte  aux  titres  du  Digeste  intitulés  :  Ad  muni- 
cipalem  et  De  decurionibusy  on  ne  trouve  rien  qui  doive  recevoir 
d'application  à  cette  ville,  trop  au-dessus  des  autres  pour  pou- 
voir leur  être  comparée.  —  Nous  en  dirons  autant  des  titres  du 
code  théodosien  et  du  code  de  Justinien,  où  on  s'occupe  des 
mêmes  objets.  —  C'est  en  dehors  de  Rome  qu'il  convient  de 
chercher  l'administration  municipale  proprement  dite;  mais  là 
ne  se  rencontrent  aucunes  règles  fixes  et  certaines. — Toutefois, 
l'administration  intérieure  des  villes  de  l'Italie  peut  être  ramenée 
à  certains  types  qui,  différents  daq^  l'origine,  finirent  par  se  res- 
sembler en  un  assez  grand  nombre  de  points  pour  qu'un  nom 
commun,  celui  de  munlcipes,  munkipia^  ait  dû  servir  à  les 
désigner. 

9.  2*  Colonies  romaines,  -^  Nous  savons  par  des  textes 
nombreux  que  Rome  envoyait  au  dehors,  à  des  époques  plus  ou 
moins  fixes,  une  partie  de  ses  citoyens,  soit  pour  prendre  posses- 
sion d'une  ville  conquise  et  en  dépouiller  les  anciens  habitants, 
•oit  pour  fonder  une  ville  nouvelle.  Ces  migrations  se  faisaient 
sous  l'autorité  des  magistrats,  après  avoir  consulté  les  auspices, 
et  les  colons  se  mettaient  en  marche  comme  la  légion,  en  respec- 
tant le  rang  que  chacun  occupait  dans  la  métropole.  C'était  ce 
que  l'on  appelait  un  printemps  sacré ,  ver  sacrum.  — Les  colons 
ne  se  regardaient  point  conune  séparés  pour  toujours  de  leur 
mère-patrie.  Ils  conservaient  les  lois  et  les  coutumes  de  leurs 
ancêtres,  et  leurs  villes  étaient  l'image  parfaite  de  celles  qu'ils 
venaient  de  quitter,  avec  tous  ses  droits ,  toutes  ses  exemptions, 
tous  ses  privilèges.  Il  y  avait  donc  un  sénat ,  des  consuls,  des 
censeurs,  une  plèbe ,  des  tribuns,  comme  à  Rome  (Aulu-Gelle , 
Nuits  attiques,  llv.  16,  ch.  15).  On  ne  sait  pas  si  les  colons  con- 
servaient le  droit  de  voter  dans  l'assemblée  du  peuple  (V.  Nle- 
buhr,  t.  3,  p.  59  et  suiv.). 

tO.  50  Cités  ou  colonies  latines. ^hehBXivLm  supportait  impa- 
tiemment la  domination  de  Rome ,  de  sorte  que  les  droits  qui 
sont  connus  dans  le  droit  romain  sous  le  nom  de  jus  Latii  durent 
nécessairement  se  ressentir  des  succès  et  des  revers  qui  accom- 
pagnèrent les  luttes  des  Latins  contre  les  Romains.  Nous  ne  fe- 
rons pas  l'histoire  des  traités  intervenus  pour  mettre  fin  à  ces 
guerres,  qui  étaient ,  entre  peuples  de  même  origine  et  parlant 
la  même  langue,  de  véritables  discordes  civiles.  Nous  nous  ar- 
rêterons donc  à  ce  qui  suivit  l'année  416  de  la  fondation  de 
Rome,  alors  que  toutes  les  cités  latines  ayant  été  occupées  par  les 
armées  romaines ,  le  vainqueur,  selon  l'expression  de  M.  Glraud, 
départit  aux  vaincus  la  mesure  exacte  des  droits  de  bourgeoisie 
qu'il  entendait  leur  accorder  (Hist.  du  droit  de  propriété,  t.  i, 
p.  982).  11  importe  de  remarquer  ce  que  nous  entendons  ici  par 
fus  Latiiy  et  de  ne  pas  le  confondre  avec  le  droit  àeLatinité  intro- 
duit par  la  loi  Junia  Norhana  en  faveur  des  esclaves  qui  étaient 
affranchis  sans  l'accomplissement  des  formes  solennelles.  Le  droit 
dont  nous  parions  était  inhérent  au  territoire ,  inhérent  aux  cités 
auxquelles  il  était  accordé.  Ces  cités  sont  désignées  dans  les  di- 
vers historiens  latins,  sous  le  nom  de  civitates  Hberœ,  civitates 
fœderaiœ.  Quant  aux  droits  qui  leur  avaient  été  conférés ,  il  pa- 
rait quni  faut  distinguer  entre  les  villes  qui  faisaient  partie  du 
territoire  appelé  Latium  vêtus  et  celles  qui  faisaient  partie  du  La- 
tiumnooum.  D'après  M.  Ortolan ,  p.  153,  le  Latium  vêtus  serait 
le  nom  sous  lequel  11  faudrait  désigner  les  dtés  restées  fidèles  à 
Rome  pendant  la  guerre  à  laquelle  mit  fin  la  bataille  du  lacRégile. 
D'après  Heineccius,  au  contraire^  ce  nom  se  serait  appliqué  à  un 
territoire  particulier  qui  comprendrait  les  anciennes  trente  villes 
Ue  la  confédération  latine  {Ant.  roman,^  lib.  i,  Append.,  cap.  2, 
5  76).  Quoiqu'il  en  soit,  on  peut  dire  que  si  on  retrouve  dans 
l'organisation  des  cités,  soit  du  nouveau ,  soit  de  l'ancien  La- 
iiUD ,  une  forme  de  gouvernement  semblable  à  la  forme  romaine, 
€e  n'est  pm  parce  qae  Rome  avait  imposé  ses  lois  à  l'un  ou  l'au* 


tre  de  ces  pays,  mais  parce  que  cette  forme  de  gouvernement 
avait  été  librement  adoptée  par  ces  peuples.  —  Du  reste ,  cer« 
tains  auteurs  pensent  que  la  distinction  à  faire  entre  le  Latium 
vêtus  et  le  Latium  novum  était  que  les  Latini  veteres  avaient  une 
certaine  participation  aux  droits  politiques,  qui  leur  était  honori- 
fiquement  concédée.  Le  plus  Important  de  ces  droits  était  qu'ils 
pouvaient,  lorsqu'ils  se  trouvaient  à  Rome  au  moment  des  comices, 
être  invités  à  prendre  part  au  vote  dans  une  des  tribus  romaines 
où  le  sort  les  plaçait  (M.  Ortolan ,  p.  155).  Cependant,  après  la 
guerre  sociale,  les  villes  du  Latium  etcelles.de  l'Italie  dont  nous 
allons  parler  bientôt  continuèrent  à  se  gouverner  comme  elles  le 
faisaient  dans  le  passé;  mais  leurs  habitants  reçurent  le  droit  de 
cité  romaine  (Ortolan ,  p.  216)^  —  Le  Latium  avait  aussi  l'usage 
de  fonder  des  colonies ,  et  ces  colonies  avaient  tous  les  droits  de 
leur  métropole.  Rome  même,  lorsqu'ellefondaitdes  colonies,  neleui 
accordait  quelquefois  que  le  droit  des  colonies  latines  (Sigonius, 
De  antiquojure  Italiœ^  lib.  2,  cap.  5;  Nieburh  ,  t.  5,  p.  59  et 
suiv.).  Ainsi,  on  envoya  à  Ardée  une  colonie  qui  devait  seulement 
avoir  les  droits  des  Latins  (Nieburh,  t.  4,  p.  188). 

11.  40.  Cités  italiques, —  Comme  nous  venons  de  l'énoncer, 
outre  les  privilèges  propres  au  Latium,  il  en  existait  d'autres  con- 
nus sous  le  nom  de  jus  italicum,  droit  italique.  Ces  privilèges, 
moins  étendus  d'abord  que  ceux  du  Latium ,  se  confondent  avec 
eux  après  la  guerre  sociale;  de  sorte  que  quand  la  M  Junia 
Norbana  eut  accordé  la  qualité  de  Latin  à  une  certaine  classe 
d'affranchis,  on  ne  désigna  plus  le  droit  particulier,  comme  dans 
l'ancienne  Rome,  sous  le  nom  dejui  Latii,  qu'en  le  confondant 
avec  le  droit  italique ,  jus  italicum,  dénomination  commune,  ap- 
plicable aux  cités  qui  avaient  Joui  soit  du  droit  italique,  soit  du 
droit  de  latinité.  Les  cités  italiques  avaient  aussi  dans  leur  temps 
fondé  des  colonies  (V.  Sigonius,  Deantiq.jureitalico), 

19.  5<^.  Préfectures  des  romains, — Rome,  qui  s'abstenait  en 
général  d'intervenir  dans  l'administration  intérieure  des  cités, 
leur  donnait  un  magistrat  de  son  choix,  et  les  soumettait  à  ce 
magistrat  quand  elles  venaient  à  s'insurger.  Ce  fonctionnaire 
était  appelé  préfet;  les  villes  où  il  était  placé  se  nommaient  pré- 
fectures (  V.  Festus  v^  Prœfecturœ).  Sous  l'empire  on  ne  rencon- 
tre plus  cette  classe  de  cités;  les  préfectures  étaient  sans  doute 
alors  assimilées  aux  villes  provinciales. 

18.  6<>.  Cités  et  villes  alliées.  —  11  faut  encore,  pour  se  rendre 
compte  de  la  diversité  des  institutions  municipales  dans  l'empire 
romain,  remarquer  que  Rome  accordait  parfois  à  certains  peuples 
ou  même  à  certaines  cités  laqualité  d'alliés,4oc»t.Ces  alliés  pouvaient 
conserver  leurs  lois  ou  adopter  les  lois  de  la  cité  de  Roqie;  dans 
ce  dernier  cas,  ils  étaient  appelés  fundi.  Cela  ressort  pleinement 
d'un  passage  deCicéron,  dans  son  discours  pour  L.-C.  Balbus,  n?  8. 
Et  ce  droit,  qui  était  d'abord  propre  aux  cités  italiennes ,  passa 
dans  les  provinces  où  il  y  eutaussi  des  civitates  fœderatœ  (Sigo- 
nius, De  antique  jure  provindarum,  lib.  i,  cap.  i  ). 

14. 1^.  Des  Municipes. — D'après  Ulplen,  on  doit  entendre  par 
municipes  les  villes  dont  les  habitants  pouvaient  participer  aux 
honneurs  de  la  cité  romaine.  De  sorte  qu'une  ville  pouvait  avoir 
les  droits  de  cité  latine  ou  italique  sans  prendre  le  nom  de  mnnl- 
cipe.  Caton,  consul  et  censeur  à  Rome,  était  du  municipe  de 
Tusculum'^  Cicéron,  de  celui  d'Arpinum,  où  il  était  consul, 
et  Milon  de  celui  de  Lanuviwn,  où  il  était  dictateur.  Les  habitants 
des  municipes  étaient  dits  munerum  participes,  participant  aux 
honneurs  (L.  1,  ff.  ad  municip.).  Mais  cette  signification 
perdit  de  son  importance  quand  toute  l'Italie  fut  admise  au 
droit  de  cité,  et  quand,  plus  tard,  le  bon  plaisir  des  empereurs 
put  appeler  au  premier  rang  tout  homme  en  qui  il  reconnaissait 
une  vaste  intelligence,  sans  distinguer  s'il  était  on  non  patricien, 
s'il  était  ou  non  citoyen  romain  ;  le  mot  municipe  s'appliqua  alorsà 
toute  cité  gouvernée  par  ses  magistrats.  C'est  pourquoi  Aulu-Gelie 
entend  par  ce  mot  les  villes  municipales  ayant  leurs  lois  et  leurs 
droits  à  elles,  unies  au  peuple  romain  par  des  titres  honorifiques, 
sans  nulle  contrainte,  sans  être  soumises  à  aucune  des  lois  ro- 
maines, à  moins  qu'elles  ne  les  eussent  adoptées  {noct.  attic.^ 
lib.  16,  cap.  13  ).  —  Par  conséquent,  nous  confondons  Ici  sous 
cette  dénomination  les  colonies  romaines,  les  cités  latines,  les  ci- 
tés italiques,  les  anciennes  préfectures  et  les  cités  alliées  (Y.  sur 
ce  sujet  M.  Glraud,  Hist.  de  la  prop.,  1. 1  ,p.  312  et  suiv.,  Nie- 
burh, 1. 5|  f .  69  et  suiv.)  —  A  la  tête  de  leur  administration  se 
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troonieiit  les  eonsnls  oo  dnmiivlrf»  qui  prirent,  dans  oertaines 
oireoDStances,  les  noms  de  quatwMrviri^  prœtores,  od»iM,et  même 
eeloi  de  dietatore$;  on  les  trouve  aussi  désignés  sous  le  nom  de 
quinquennaleê.  Leur  pouvoir,  comparable  à  celui  qui  était  rempli 
par  les  consuls  et  les  préteurs  du  peuple  rcmiain,  consistait  dans 
rexéeution  des  actes  d'administration,  lis  présidaient  le  conseil  de 
la  cité,  rendaient  la  Justice  civile  et  même  criminelle  ;  en  un  mot,  ils 
exercent  la  plus  haute  puissance.  Mais  cette  puissance  qui  leur 
était  donnée  subit  de  graves  altérations  dans  la  suite ,  ainsi  que 
nous  aurons  aie  remarquer  (M.  Savigny.  Hist.  du  droit  rom,  au 
moyen  âge,  t.  I,  $  9.). 

Souvent,  à  cAté  du  duumvir ,  se  trouvait  un  autre  fonction- 
naire ,  appelé  eemor,  eurak>r  ou  guin^uennoJti.  Ses  fonctions 
étaient  les  mêmes  que  celles  des  censeurs  romains.  Peut-^tre  faut- 
il  dire  avec  M.  de  Savigny  (t.  i ,  $  15}  qu'ils  remplissaient 
aussi  quelques-unes  des  fonctions  dévolues  aux  questeurs.  Quoi 
qutl  en  soit,  de  même  qu'à  Rome,  cette  dignité  ne  pouvait  être 
donnée  qu'à  celui  qui  avait  été  revêtu  de  toutes  les  autres  ma- 
gistratures (L.  tO,  0.  Th.  ih  deeurùmibui).  Lorsque  l'on  ne 
trouve  pas  de  esiisorss  on  ctiraforM  dans  les  cités,  il  est  probable 
que  leurs  fonctions  étaient  dévolues  aux  duumvirs  ou  consuls. 
Du  reste,  c'était  le  curateur  de  la  cité  qui  en  affermait  les  im* 
meubles  et  en  administrait  les  revenus.  11  avait  l'inspection  des 
édifloes  et  des  travaux  publics;  il  avait  la  garde  des  registres  du 
Cadastre,  sur  lesquels  il  faisait  transcrire  les  mutations,  quand 
les  actes  translatifs  de  propriété  étalentapportés  dans  le  sénat  ou 
curie ,  dont  nous  aurons  bientêt  à  parler. 

ta.  Parfois,  les  fonctions  administratives  se  divisaient  entre 
les  magistrats  que  nous  avons  déjà  désignés  et  les  édiles.  Les 
attributions  des  édiles  ont  même  paru  tellement  se  rapprocher 
de  celles  qui  sont  aqjourdliul  conflées  aux  maires  et  aux  adjoints 
de  nos  communes ,  que  souvent  on  désigne  ces  derniers  sous  le 
nom  d'édiles  de  la  cité.  11  y  avait  des  édiles  curules  ou  plébéiens 
dans  les  muniolpes,  comme  à  Rome.  D'après  Heineccius,  les  édiles 
eumles  auraient  été  chargés  du  soin  de  faire  venir  le  blé  néces- 
saire aux  approvisionnements,  de  veiller  à  la  viabilité  des  routes, 
à  la  sûreté  de  la  ville ,  à  la  célébration  des  Jeux ,  à  la  oonserva- 
tion  des  temples  et  édifices  publics;  Ils  avaient  la  eonnaissance 
des  difficultés  qui  s'élevaient  à  propos  de  la  vente  des  denrées 
et  des  animaux  domestiques;  enfin  lis  exerçaient  les  fonctions  de 
police  dans  les  marchés,  les  lieux  où  étaient  les  fours,  les  auberges 
et  les  maisons  de  prostitution.  Ces  magistrata,  conmie  les  préteurs, 
avalent  le  droit  de  proposer  un  édit,  ou,  comme  nous  dirions  au- 
jourd'hui ,  de  faire  un  règlement  sur  les  objeto  soumis  à  leur  sur- 
velltance  et  à  leur  autorité  (Heinecdus ,  Antiq.,  Itb.  1 ,  tit.  1,  $$  35 
et  36).  Quant  aux  édiles  plébéiens,  ils  étalent  choisis  pour  faci- 
liter l'action  des  tribuns  du  peuple,  ils  Jugeaient  les  plus  petites 
'  causes,  et  ils  partageaient  avec  les  édiles  curules  la  charge  de 
veUler  à  la  conservation  des  édifices  publics;  ils  s'occupaientaussi 
de  procurer  des  subsistances  au  peuple  ;  enfin ,  ils  avaient  la  sur- 
veillance des  moeurs  des  matrones  et  de  celles  des  doyens. 

le.  Après  ces  différente  ordres  de  magistrata ,  que  les  histo- 
riens se  sont  accordés  à  regarder  comme  revêtus  des  plus  hautes 
dignités  municipales,  11  en  existait  d'autres,  qui  étaient  ce  que 
nous  appellerons  des  officiers  subalternes,  chargés  de  faciliter 
l'action  des  premiers.  C'était  d'abord  le  tuiceptor  ou  roe«p(or,  qui 
était  chargé  de  percevoir  les  impêts;  ensuite,  Ptr^nare^ ,  chargé 
de  la  police ,  sous  les  ordres  des  magistrata;  enfin ,  11  y  avait  une 
classe  d'employés  subalternes  sous  le  nom  de  seribm,  HhràrU  ou 
iabel/ion#f ,  qui  accompagnaient  les  magistrata  et  transcrivaient 
leurs  décisions;  à  cêté,  nous  rencontrons  les  apparitorei  et  les 
lietor$$  :  ces  diflérente  officiers  sont  devenus  plus  tard,  les  uns  les 
greffiers  des  tribunaux  et  même  les  notaires,  les  tfutres  les  huis* 
siers,  et  les  dernters  les  exécuteurs  des  sentences  Judiciaires 
(M.  Gnisot,  Essais  sur  l'histoire  de  France,  éd.  in-i8,  p.  50). 

•  9.  Dans  toutes  les  cites,  municipes  ou  préfectures,  il  y  avait 
un  conseil  formé  par  l'aristocratie  de  la  localite ,  comme  il  y  avait 
un  sénat  à  Rome.  L'existence  de  ces  assemblées  est  un  fait  qui 
est  reconnu  partons  les  historiens.  La  table  d'Héraclée,  lesOEuvres 
de  Cicéron ,  le  code  Théodosien ,  le  Corpus  Juris ,  contiennent  de 
nombreux  documenta  à  cet  égard,  et  Jacques  Godefroy  s'est  attache 
Iles  résumer  dans  le  paratitle  qu'il  a  mis  en  tête  du  livre  iS  au 
eodfl  Th.t  D$  deemiomlm.  Les  fonctions  de  cette  assemblée 


étaient  de  délibérer  sur  les  aflTalres  qui  regardaient  le  municipe. 
Ainsi,  le  pouvoir  exécutif  se  trouvait  séparé  du  pouvoir  délibé» 
rant,  puisque  le  pouvoir  exécutif  appartenait  aux  duumvirs.  On 
appelait  ces  conseils  sénat, curie, ordre,  ordre  des  curies,  ordre 
municipal,  curiales,  ordre  de  la  ville,  de  la  patrie,  rassemble- 
ment, collège,  corps  ou  conseil  (Jac.  Gothofredus,  loco  citato). 
—Au  surplus ,  sur  tous  ,ces  pointa,  ta  table  d'Héraclée,  espèce  de 
charte  municipale  de  l'époque  anterieure  à  Jules  César,  donna 
un  exemple  de  ce  qu'était  l'état  des  municipes,  au  temps  où  elle 
dut  être  rédigée,  c'est-à-dire  vers  l'an  673  de  Rome. 

18. 41  n'y  a  pas  de  données  générales  sur  la  constitution  des 
villes  placées  hors  de  l'Italie.  Quand  Rome  avait  soumis  un  pays, 
un  sénatus-consulto  réglait  les  rapports  qui  devaient  exister  avec 
lui.  Ce  sénatus-consulte  est  connu  sous  le  nom  de  formula  pro» 
vtnctcB,  c'est-à-dire  lois  des  pays  vaincus.  C'est  ainsi  que  Festus 
disait  :  Provinciœ  adpellabantur  quodpopulw  Romanus  oas  prch 
vicit  id  est  antevicit,  La  première  des  provinces  dans  l'ordre 
chronologique  fut  la  Sicile  :  c'est  à  elle  que  fut  appliquée  la  pre- 
mière formule  faite  par  le  sénat  (V.  Sigonins ,  De  jure  provincial 
rum).  On  y  remarque  des  précautions  excessives,  et  entre  autres, 
qu'on  enleva  toutes  les  armes  des  habitante.  —  Néanmoins , 
ce  sénatus-consulte ,  pas  plus  qu'aucun  de  ceux  qui  furent  ren- 
dus dans  la  suite ,  ne  détermina  quelle  serait  la  constitution  in- 
terieure  des  villes;  le  magistrat  qui  était  envoyé  dans  la  pro- 
vince pour  la  gouverner,  avait  reçu  le  pouvoir  le  plus  absolu. 
Quelquefois  il  est  arrivé,  comme  en  Asie,  où  il  n'y  avait  pas  de 
constitutions  municipales ,  parce  que  tout  obéissait  à  la  volonte 
du  souverain,  que  l'on  destitua  tous  les  magistrata  locaux  des 
villes  qui  avaient  résiste  aux  armées  romaines.  Ces  magistrata 
étaient  remplacés  par  d'autres  que  nommait  le  gouverneur,  tan- 
dis que  ceux  des  cités  qui  avaient  obéi  aux  ordres  des  généraux 
romains  restaient  en  fonctions,  et  que  ces  villes  gardaient  leur 
ancienne  administration  (V.  Heineccius,  Antiq,  rom.  appendix^ 
lib.  i,  cap.  4,  $  100;  Sigonius,  De  jure  provinciarum), 

19.  Telle  était  l'organisation  municipale  des  peuples  assujettis 
à  la  domination  romaine ,  alors  que  César  fut  envoyé  pour  sou- 
mettre les  Gaules.  Déjà  cette  contrée  avait  éte  en  rapport  aveo 
Rome,  qui  y  avait  même  fondé  des  colonies  parmi  lesquelles  nous 
pouvons  citer  Narbonne.  —  Marseille,  dont  l'amitié  pour  les  Ro- 
mains ne  s'était  Jamais  démentie,  n'avait  pas  changé  la  forme  de 
son  gouvernement  pour  adopter  celle  que  nous  avons  présentée 
comme  étant  générale  en  Italie.  Six  centa  sénateurs  formaient  le 
conseil  de  cette  ville.  Quinze  d'entre  ces  six  centa  étaient  chargés 
d'expédier  les  aflàires  courantes;  enfin,  trois  des  quinxe  avalent 
la  préséance  et  une  autorite  souveraine.  Du  reste,  il  ne  fout  pas 
perdre  de  vue  que  Marseille  se  trouvait  pleinement  hors  des  Gau- 
les, qu'elle  était  considérée  comme  ayant  une  existence  propre, 
et  qu'elle  se  regardait  comme  étrangère  au  milieu  du  pays  où 
elle  était  placée.  Ainsi,  Cicéron  n'hésite  pas  à  mettre  cette  ville 
à  la  tête  des  nations  civilisées,  bien  qu'elle  fût  enveloppée  par  les 
Gaulois  et  les  flota  de  la  Barbarie  :  Quwn  m  uUimii  terrie 
cineta  GtUlontm  geniUmi^  harbarim  fluctibus  alluatur^  eic  optima^ 
tum  eomilio  ffubernatur^  ut  omnia  ejus  instituta  laudare  faciliui 
possint  quam  emulari  (Pro  Flaceoy  ch.  26).  ^-  A  l'arrivée  de 
Jules  César ,  les  Gaulois  formaient  trois  tribus  principales,  ou  plu- 
têt  trois  collections  de  tribus  ou  trois  nations  :  les  Belges ,  les 
Gaels  et  les  Aquitains.  Ces  trois  peuples  avaient  la  même  religion, 
mysterieuse  et  sombre,  dont  les  cérémonies  étaient  célébrées  par 
des  prêtres  inconnus  et  révérés  qui  rassemblaient  tous  les  ans 
la  nation  entière  dans  une  forêt  du  pays  de  Chartres.  Cependant  on 
ne  peut  pas  dire  qu'il  y  avait  une  véritable  solidarité  d'interêta  com* 
plète  dans  cette  confédération.  Au  contraire,  les  Belges,  les  Gaels 
et  les  Aquitains  étaient  ennemta  les  uns  des  autres;  chacune  de 
ces  races,  venues  à  différentes  époques  sur  le  territoire  gaulois,  se 
considérait  comme  devant  prévaloir  sur  les  deux  autres.  Il  ne 
nous  est  rien  reste  de  l'organisation  de  leurs  cites,  c'est-à-dire 
des  formes  de  leur  administration  municipale.  —  Dom  Bouquet, 
résumant  tout  ce  que  l'antiquite  nous  a  laissé  sur  ce  point,  s'est 
exprimé  en  ces  termes  :  «  Quand  une  cite  avait  une  affaire  im* 
portante,  ou  qu'elle  était  attaquée  par  une  cite  voisine  ou  par 
d'autres  ennemis,  le  roi  indiquait  une  assemblée,  qu'on  convo- 
quait au  son  des  trompettes.  Elle  n'était  ordinaireoient  composée 
que  des  nobles  de  ta  cite  ;  car,  comme  le  remarque  Césart  U  n'y 
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avait  dans  toute  la  Gaole  que  deux  sortes  de  gens  qui  fussent 
honorés  et  distingués ,  les  druides  et  les  chevaliers  :  le  peuple 
était  regardé  presque  comme  des  esclaves,  il  n'osait  rien  entre- 
prendre, et  on  ne  le  consultait  en  rien.  »  (D.  Bouquet,  lllst.  des 
Gaules  et  de  la  France,  t.  i«%  préf.,  p.  Uij.) 

ABT.  2.  —  Régime  municipal  pendant  la  période  gaîlo*romaine, 

f  O.  Lorsque  César  eut  soumis  les  Gaulois,  dont  11  avait  pour 
ainsi  dire  dépeuplé  le  territoire,  il  fallut  réorganiser  radmlnis- 
tration  de  ce  pays,  afin  de  lui  faire  produire  les  subsides  néces- 
saires à  Tentretien  des  armées  et  au  luxe  de  Rome.  Beaucoup  de 
cités  furent  traitées  par  le  vainqueur  avec  une  bienveillance  af- 
fectée. Il  leur  donna  la  qualité  de  civitates  fœderatœ;  d'autres 
reçurent  les  droits  des  municipes.  Le  régime  des  préfectures 
fut  aussi  imposé  à  d'autres  villes.  Enfin ,  il  y  en  eut  qui  furent 
soumises  à  la  dure  condition  des  cités  provinciales.  Mais  il  pa- 
rait qu'il  faut  encore  distinguer  entre  les  municipes;  car  certains 
d'entre  eux  avaient  reçu  le  droit  de  cité  romaine,  avec  la  parti- 
cipation aux  honneurs,  tandis  qu'il  y  en  eut,  au  contraire ,  qui 
n'avaient  pas  celte  participation,  dont  les  Gaulois  étaient  cepen- 
dant très-Jaloux;  ainsi  les  Éduens  ie  réclamèrent  sous  le  règne  de 
Claude;  et,  à  cette  occasion,  l'empereur  prononça  un  discours  qui 
nous  a  été  conservé  par  Tacite  (Ann.,  liv.  li,  ch.  24). Ce  qui  est 
positif,  c'est  que  partout,  en  tout  lieu,  il  y  avait  un  corps  muni- 
cipal, et  que  ce  corps  municipal  était  désigné  par  l'un  des  noms 
que  l'on  appliquait,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut ,  aux  con- 
seils des  municipes;  mais  le  nom  le  plus  général,  et  sous  lequel 
on  les  désigne  ordinairement,  est  celui  de  curie  ou  bien  encore 
celui  d'ordre,  ordo  (L.  2,  De  quœsUonibus;  L.  140, 148,  171,  De 
decurionibus y  L.  3,  Dejudeis). 

Itt,  La  constitution  intérieure  des  sénats  dut  être,  comme  les 
droits  attachés  à  leur  situation  politique,  variable  suivant  les  cir- 
constances. Les  villes  modelées  sur  Rome,  ou  les  cités  Italiennes 
avaient  une  curie  de  cent  membres,  mais  rien  n'indique  que  l'on 
puisse  en  faire  une  règle  générale;  car,  même  en  Italie,  la  cité  de 
Canusium  avait  une  curie  de  cent  quarante-huit  membres. — Ici  se 
place  une  observation  importante,  c'est  qu'en  ce  moment  la  Gaule 
soumise  à  la  puissance  romaine,  et  province  impériale,  ne  peut 
être  étudiée  seule  et  abstraction  faite  des  autres  parties  du  même 
empire.  Par  conséquent,  tout  ce  que  Ton  trouvera  d'explications 
dans  la  suite,  bien  que  l'on  parle  particulièrement  des  Gaules, 
doit  être  entendu  en  ce  sens  que  les  autres  parties  de  l'empire  ro- 
main obéissaient  à  un  régime  analogue 

99.  Les  sénats  ou  conseils  des  cités  pouvaient  se  subdiviser. 
Ainsi,  il  y  avait  des  décurions  que  l'on  désignait  sous  le  nom  de 
decentprimi,  et  qui  formaient  un  conseil  particulier.  Les  decem- 
prtmi.ou  dix  premiers,  ont  été  aussi  appelés  pnncipajtfs  (G.  Th., 
L.  54,  De  hœreticis;  L.  59,  De  episcopis). 

98.  Du  moment  où  nous  admettons  qu'il  y  avait  dans  les  Gau- 
les des  cités  de  droit  italique  et  des  colonies ,  nous  admettons , 
par  cela  même ,  l'existence  des  duumvirs ,  comme  magistrats 
chargés  d'exécuter  les  délibérations  du  corps  municipal.  Du  reste, 
soit  dans  les  textes  du  Digeste,  soit  dans  les  écrits  des  auteurs 
contemporains ,  soit  dans  les  médailles  qui  nous  ont  été  conser- 
vées ,  on  a  trouvé  qu'il  y  avait  des  consuls  à  Paris,  Bordeaux  et 
Poitiers ,  et  que  Mayence ,  Cologne ,  Trêves ,  Metz,  Troyes ,  Au- 
tun ,  Langres ,  Sens,  Meaux,  Beauvals ,  Rennes,  Bourges,  Lyon, 
avaient  adopté  le  régime  municipal  de  l'Italie  (V.  M.  Giraud, 
Hist.  du  droit  français,  t.  1,  p.  133).  —  M.  Savigny  (Hist.  du 
droit  romain ,  1. 1*',  $  20)  a  nié  qu'il  y  ait  eu  des  duumvirs  dans 
les  Gaules.  Il  erolt  que  les  cités  n'avaient  à  leur  tête  qu'un  seul 
magistrat  appelé  princtpa/û.  Il  pense  que  ce  magistrat  allait  dans 
toutes  les  provinces ,  et  M  s'est  principalement  attaché  à  le  dé- 
montrer pour  les  Gaules,  en  s'étayant  d'un  texte  du  code  Théodo- 
sien  ,.où  11  est  dit  que  le  premier  des  décurions  doit  présider  l'as- 
semblée des  curiaies ,  et  ce  premier  décurion  est  appelé  prind- 
palis.  Remarquons,  toutefois,  que  le  même  texte,  à  défaut  du 
premier  décurion ,  appelle  le  second  à  remplir  sa  place ,  et  dé- 
clare qu'au  défaut  du  premier  et  du  second ,  la  présidence  du  sé- 
nat d'une  cité  est  vacante,  et  que,  dans  ce  cas,  la  curie  nomme 
celui  de  ses  membres  chargé  de  la  présider  (L.  171,  C.  Théod. , 
De  d^our.  }•-*-'  Là  loi  précitée  seirblerait  donc  pouvoir  s'entendre 


en  ce  sens  que  l'empereur  décide  que  dans  le  cas  oùlo  duumvir 
auquel  appartient  ie  commandement  sera  absent  de  la  cité,  la  pré- 
sidence du  sénat  doit  passer  à  l'autre  duumvir,  et  qu'il  ne  faul 
recourir  à  l'élection  par  les  membres  de  la  curie  que  dans  le  cas  où 
les  deux  duumvirs  viennent  à  se  trouver  empêchés.  —  M.  de 
Savigny  reconnaît  lui-même  qu'il  y  avait  des  duumvirs  dans  la 
cité  des  Séquaniens;  mais  il  ne  voit  là  qu'un  fait  particulier  dont. 
il  ne  veut  pas  tirer  de  conclusion  générale.  Mais  ce  qui  suffirait, 
peut-être,  pour  démontrer  qu'il  dut  y  avoir  dans  les  Gaules  des 
duumvirs  comme  dans  le  reste  de  l'empire  romain ,  c'est  qu'on 
y  trouve  des  cités  de  droit  italique;  ainsi  Lyon  et  Vienne,  Co- 
logne et  Barcelone  Jouissaient  de  ce  droit  (L.  1 ,  $  1  ;  L.  8,  pr.  et 
31,  fr.  De  censibus).  Donc  ces  villes  devaient  être  organisées 
comme  les  cités  italiennes.  La  réfutation  du  système  de  M.  Sa- 
vigny, a  été  présentée  par  M.  Giraud  dans  i'Hist.  du  droit 
français  au  moyen-âge ,  t.  1,  p.  1 17  et  suiv.  D'après  ce  savant 
historien ,  les  principales  auraient  été  les  premiers  des  membre» 
des  sénats  des  villes ,  et  il  serait  assez  difficile  d'en  déterminer  le 
nombre.  Mais  leur  présence  n'empêchait  pas  les  magistrats  mu- 
nicipaux d'exister.  De  même,  à  Rome ,  les  consuls  exerçaient  leur 
empire ,  bien  que  les  decemprimi ,  ou  dix  premiers  du  sénat  « 
fussent  revêtus  d'une  certaine  autorité. — M.  Laferrière,  dans  son 
Histoire  du  droit  civil  de  Rome,  etdu  droit  français,  t.  2,  p.  235, 
a  créé  un  nouveau  système.  Il  admet  bien  que  les  Gaules  eurent 
des  cités  constituées  comme  celles  de  l'Italie;  mais  il  prétend 
que  celles  du  nord  et  du  centre,  c'est-à-dire  de  la  Gaule  belgique, 
de  la  Gaule  celtique,  et  d'une  partie  de  la  nouvelle  Aquitaine,  sauf 
les  nations  libres  et  alliées,  étaient  soumises  à  un  régime  parti- 
culier qu'il  appelle  le  régime  curial  des  principaux.  Malgré  les  dé* 
veloppements  qu'il  a  donnés  à  cette  idée,  nous  ne  saurions  Tad* 
mettre,  car  elle  parait  manquer  d'une  base  solide ,  puisqu'elle  ne 
s'appuie  que  sur  la  loi  du  code  Théodosien,  invoquée  par  M.  de 
Savigny. — Ce  point  est  au  reste  assez  peu  important  en  lui-même, 
car  M.  de  Savigny  enseigne  et  démontre  l'existence  de  corps  mu- 
nicipaux, suivant  l'expression  adoptée  aujourd'hui,  dans  toutes 
les  villes,  dans  tous  les  bourgs,  et  il  cite  ce  texte  de  Salvien: 
«  Quœ  emm  sunt  non  modo  urbes  sed  etiammunicipia  atque  vtct, 

ubi  non  quot  curiaies  fuerint,  tôt  tyranni  sint? Quis  ergo^ 

ut  dixi,  locus  est  ubi  non  àprincipalibus  civitatum  viduarum  et 
pupillorum  viscera  dworentur.  »  (Salvien,  De  gubem.  Dei^ 
lib.  5,  cap.  4.) 

94.  Quant  aux  titres  et  aux  fonctions  des  autres  magistrats 
municipaux  à  l'époque  où  nous  sommes  parvenus,  il  faut  se  re- 
porter au  tableau  que  nous  avons  retracé  de  l'organisation  des 
municipes  de  l'Italie,  car  nnus  avons  créé  ce  tableau  tant  à  l'aide 
de  la  loi  de  la  Gaule  Cisalpine  et  de  la  table  d'Héraclée,  que  des 
documents  qui  nous  sont  donnés  par  le  code  Théodosien. 

95.  Maintenant,  quel  était  le  partage  exact  qui  s'opérait, 
pour  l'administration  des  cités,  entre  les  magistrats  municipaux 
et  le  sénat,  c'est  ce  qu'il  serait  fort  difficile  de  déterminer.  Rela- 
tivement à  la  nomination  aux  fonctions  municipales,  elle  ne  se 
faisait  plus  par  l'assemblée  du  peuple.  Le  sénat  nommait  aux 
magistratures  de  la  cité,  et  il  se  recrutait  lui-même  en  désignant 
les  personnes  qui  devaient  siéger  en  son  sein,  et  d'ailleurs  les 
enfants  éUient  appelés  à  remplacer  leurs  pères  (V.  M.  Savigny, 
1. 1,5  6). 

941.  Les  magistrats  municipaux  eurent  aussi,  à  cette  époque, 
un  droit  de  Juridiction;  mais  peu  à  peu  cette  Juridiction  fut  dimi- 
nuée et  i*éduite  à  fort  peu  de  chose.  L'organisation  administrative 
de  Dioclétien,  en  multipliant  le  nombre  des  magistrats,  le  droit 
de  cité  qui  avait  été  conféré  à  tout  l'empire,  l'adoption  des  lois 
romaines  par  les  Gaules,  tout  cela  était  autant  de  causes  qui 
devaient  nécessairement  diminuer  le  pouvoir  des  duumvirs  ou 
magistrats  municipaux.  Ainsi  les  affaires  ordinaires  étaient,  en 
général,  décidées  en  première  instance  par  les  magistrats  muni- 
cipaux, mais  elles  allaient  en  appel  devant  le  gouverneur  de  la 
province  (M.  Savigny,  t.  1,$  11). 

99.  Il  était  permis  aux  officiers  municipaux  de  faire  des  st»- 
tuls  on  des  règlements,  obligatoires  pour  ceux  qui  habitaient  !• 
territoire  soumis  à  leur  puissance.  Le  Digeste  contient  un  titre 
consacré  au  droit  des  curiaies  de  faire  ces  règlements,  qui  pre- 
naient même  le  noih  de  décrets  (lib.  50,  tit.  9,  ff..  De  decretù  ab 
ordine  faciendis),  et  le  code  de  Justinien  a  un  titre  qui  corree- 
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poDiI  à  celai  du  Digeste  (lib.  10,  tit.  46,  C,  De  decretis  decurio- 
nutn  9uper  imtnunitate  quibusdam  concedendd).  —  Cependant 
ces  décrets  devaient  se  tenir  dans  un  ordre  de  clioses  assez  res- 
treinty  sans  doute  être  relatifs  seulement  à  l'administration  des 
biens  et  la  police  intérieure,  car  Dioclétien  et  Maximien  décidè- 
rent, par  une  constitution  qui  nous  est  restée,  que  les  décrets 
ambitieux  des  curies  devaient  être  annulés  par  les  constitutions 
des  empereurs  :  Ordinis  amhitiosa  décréta  sacris  constitutionibus 
improbantur  (L.  2,  cod,  tit,  cit.). 

tS,  Au  nombre  des  droits  des  curiales  se  trouvait  celui  de 
feiiier  à  ^insinuation  des  actes  translatifs  de  propriété,  c'est-à- 
dire  à  leur  perfection,  car  ils  n'étaient  parfaits  qu'après  avoir  été 
sanctionnés  par  le  corps  municipal.  —  Il  faut  examiner  quelle 
est  l'origine  de  cet  usage,  de  cette  formalité,  et  savoir  quelle 
était  sa  portée. 

99.  Quand  il  s*agit  d'établir  des  Impôts  sur  un  territoire,  ou 
quand  la  capacité  politique  est  subordonnée  à  la  possession  d'une 
certaine  étendue  de  terre,  il  faut  nécessairement  avoir  des  re- 
gistres publics  et  un  cadastre,  pour  reconnaître  soit  les  droits, 
soit  les  charges  qui  dérivent  de  la  possession.  Ainsi,  à  Rome, 
fes  recensements,  connus  sous  le  nom  de  census^  avaient  pour 
but  de  faire  connaître  les  mutations  survenues  depuis  qu''un  autre 
recensement  avait  eu  lieu.  Mais,  d'un  recensement  à  l'autre,  la 
propriété  ne  pouvait  être  transmise  valablement  sans  l'emploi  des 
actes  légitimes,  pour  lesquels  intervenait  soit  un  magistrat,  soit 
un  ofl9cier  public.  Et  aussitôt  la  convention  faite  avec  les  céré- 
monies exigées.  Il  en  était  dressé  une  espèce  de  procès-yerbal 
que  l'on  déposait  aux  archives  de  la  république.  —  L'usage  de 
tenir  de  semblables  registres  et  d'assurer  leur  accord  avec  l'état 
des  choses,  malgré  la  marche  des  affaires,  fit  introduire  dans  les 
provinces,  et  surtout  en  Gaule,  l'usage  de  lire  tous  les  actes 
translatifs  de  propriété  devant  la  curie,  qui  dessaisissait  en  quel- 
que sorte  l'ancien  propriétaire,  pour  saisir  le  nouveau  des  biens 
qui  lui  étaient  transportés  par  vente,  testament,  donation,  suc- 
cession ou  autrement.  Peut-être  rattacherait-on  cet  usage 
à  ce  recensement  des  provinces  que  fit  exécuter  Auguste,  et 
dirait-on  avec  Juste  raison  qu'après  ce  recensement  les  curies 
durent  veiller  à  ce  que  cette  espèce  de  rôle  des  contributions  ne 
fût  pas  rendue  inutile  et  méconnaissable  Jusqu'à  un  autre  recense- 
ment, bien  que  cette  fonction  eûtété  déférée  à  des  agents  spéciaux. 
—  Les  opérations  du  recensement  se  firent  d'abord  tous  les  cinq 
ans  y  plus  tard  on  doubla  ce  laps  de  temps  ;  enfin  le  dernier  état 
des  choses  était  de  faire  le  census  tous  les  quinze  ans,  lorsque 
l'anarchie  qui  précéda  l'arrivée  des  barbares  dans  l'empire  ro-* 
main  rendit  sa  confection  impossible.  Cependant  l'usage  d'inscrire 
les  actes  translatifs  de  propriété  subsista  longtemps  encore,  puis- 
que les  formules  de  Marculfe  et  les  autres  recueils  qui  nous  sont 
parvenus,  le  montrent  encore  en  vigueur f —  La  curie  assistait  à 
ces  transcriptions  d'actes.  Par  ce  moyen  on  pouvait  suivre  les  biens 
dans  les  mains  de  tous  les  détenteurs  et  exiger  le  payement  des 
impôts  de  la  part  de  tous  ceux  qui  devaient  les  acquitter.  Les 
magistrats  municipaux  avaient  le  plus  grand  intérêt  à  veillera  la 
bonne  tenue  de  ces  registres,  car  ils  étaient  chargés  delà  percep- 
tion des  impôts  pour  le  trésor  public. 

80.  Dans  le  principe  être  sénateur  d'une  ville  était  un  grand 
honneur.  Les  duumvirs  et  les  principales ,  s'il  faut  les  distinguer 
desduumvirs,  avaient  l'administration  de  lajusticesur  les  habi- 
tants de  leur  territoire.  Des  faisceaux  étaient  portés  devant  eux 
(L.  174,  C.  Th.  De  decur.)\  ils  étaient  distingués  des  autres  per- 
sonnes par  <eft  insignes  de  leur  dignité  (L.  2i,  eod.  ).  Ils  étaient 
élus  par  le  peuple  comme  les  magistrats  du  peuple  romain,  dans 
les  calendes  de  mars.  Enfin,  leur  fonction  leur  donnait  de  grands 
privilèges.  Mais  il  faut  avoir  bien  soin  de  restreindre  tout  cela 
aux  municipes,etdene  pas  généraliser  ;  car,  dans  les  cités  provin- 
ciales, il  en  était  bien  autrement. —  Les  magistrats  de  ces  cités 
eurent,  en  effet,  une  condition  bien  différente.  Ils  étaient  attachés  à 
là  curie  comme  les  serfs  à  la  glèbe.  Ceux  qui  étaient  nommés  ve- 
naient-lis à  s'enfuir,  leurs  biens  passaient  à  ceux  qui  les  rempla- 
çaient. Les  enfants  naturels  devenaient  légitimes  s'ils  étaient 
offerts  pour  exercer  les  charges  municipales.  Les  négociants 
étaient  forcés  de  prendre  rang  parmi  les  curiales ,  s'ils  devenaient 
possesseurs  de  biens.  Vingt-cinq  arpents  de  terre  possédés  par 
celui  qui  n'avait  pas  une  exemption  faisaient  un  curialc.  Les  en- 


fants des  curiales  étaient  membres  de  la  curie  comme  leurs  pères 
(c.Théod.,  lib.  12,  tit.  1,  passif».;  M«"«de  la  Léiardière,  llv.  4, 
ch.  4  et  5  ).  Enfin ,  Ton  en  vint  à  rendre  à  la  curie  les  membres 
qui  étalent  devenus  soldats ,  et  ceux  même  qui  entraient  dans  le 
clergé  étaient  obligés  de  laisser  leurs  biens  à  leurs  anciens  col- 
lègues (  L.  b9,  c.  Th.,  De  decurionib.  ). 

8t.  Les  curiales  soumis  au  dur  régime  des  provlnees, 
étaient  encore  chargés  de  la  rentrée  de  l'impôt,  et  ils  répon- 
daient de  celte  levée  sur  leurs  biens.  En  temps  d'anarchie , 
d'invasion  étrangère  ou  de  guerre  civile  on  procède  de  la  même 
manière,  par  l'intimidation.  Pour  arriver  à  assurer  le  service 
des  finances  de  l'empire ,  on  défendit  aux  curiales  de  vendi-e  leurs 
biens.  On  répartissait  entre  eux  les  terrains  vacants.  Lès  héritiers 
des  curiales  devaient  à  la  curie  de  celui  auquel  ils  succédaient  le 
quart  de  leurs  biens  ;  il  en  était  de  même  de  la  veuve  ou  de  la 
fille  d'un  curlale  qui  épousait  un  homme  qui  n'était  pas  de  la  même 
condition  que  le  premier  mari  ou  le  père.  Lorsque  les  décurions 
n'avaient  pas  d'enfants ,  les  trois  quarts  de  leurs  biens  étalent 
comme  une  réserve  légale  attribuée  à  la  curie.  Jamais  un  décu- 
rion  pe  pouvait  s'absenter  sans  en  avoir  obtenu  l'autorisation  du 
gouverneur  de  sa  province.  Les  décurions  fugitifs  étaient ,  du 
reste ,  punis  par  la  confiscation  de  leurs  biens  ;  mais  com*me  com- 
pensation sans  doute  on  leur  accorda  la  faveur  de  payer  à  eux 
seuls  l'impôt  connu  sous  le  nom  é*aurum  coronarium^  espèce  de 
don  de  Joyeux  avènement  destiné  à  remplacer  la  couronne  d'or 
que  toute  cité,  tout  vicus  ou  pagu»  devait  adresser  à  l'empereur 
nouvellement  nommé  (M.  Guizot,  Essais  sur  l'bist.  de  France, 
premier  Essai,  3*  époque).— Quelques  auteurs,  surtout  mademoi- 
selle de  la  Lézardière,  et  ensuite  M.  Guizot,  dans  ses  Essais,  ont 
généralisé  les  idées  qui  leur  étalent  fournies  sur  le  régime  mu- 
nicipal à  différentes  époques.  Ils  ont  ainsi  présenté  le  municipe 
romain  comme  Jouissant  de  la  plus  grande  liberté  sous  la  répu- 
blique, puis  ils  l'ont  fait  déchoir  rapidement  sous  la  tyrannie  des 
empereurs. 

88.  Comme  les  magistrats  municipaux  et  les  gouverneurs  des 
provinces  semblaient  s'unir  pour  imposer  aux  cités  et  aux  simples 
particuliers  la  plus  odieuse  tyrannie,  on  créa  une  nouvelle  magis- 
trature chargée  de  veiller  à  la  conservation  des  droits  de  la  cité 
comme  les  tribuns  du  peuple  étaient  chargés  à  Rome  d'empêcher 
les  empiétements  des  magistrats  et  du  sénat.  Le  titre  accordé  à 
celui  qui  était  revêtu  de  cette  nouvelle  fonction  fut  celui  de  dé» 
fenseur  de  la  cité ,  defensor  civitatis.  Dans  l'origine  cette  dignité 
ne  fut  pas  générale.  Les  cités  purent  seulement  demander  et  ob- 
tenir, en  certaines  circonstances ,  l'autorisation  de  se  choisir  un 
défenseur.  Plus  tard,  en  l'an  365,  Constantin  rendit  cet  usage 
permanent ,  et  à  partir  de  ce  moment  le  defensor  civiiatit  se  re- 
trouva dans  toutes  les  administrations  municipales.  Les  fonctions 
du  défenseur  furent  d'abord  assez  humbles;  plus  tard  elles  devin- 
rent plus  considérables.  Enfin ,  peu  à  peu ,  le  defensor  eivitatis 
devint  le  premier  et  le  plus  important  des  magistrats  municipaux. 
Au  surplus,  il  était  élu  par  l'assemblée  du  peuple ,  tandis  qne  les 
duumvirs  nommés  parmi  les  décurions  tenaient  en  quelque  sorte 
leurs  droits  de  l'hérédité.  —  Le  code  Théodosien  et  le  code  de 
Justinlen  ont  chacun  un  titre  intitulé  :  De  defensoribus,  Gujas  a  com- 
menté celui  qui  est  au  code  de  Justinlen;  Jac.  Godefroy  celui  du 
code  Théodosien,  c'est-à-dire  que  cette  magistrature  a  été  examinée 
par  les  plus  savants  Jurisconsultes.  Le  défenseur  de  la  cité  fut 
d'abord  nommé  pour  cinq  ans  *,  plus  tard ,  et  sous  Justinlen ,  cette 
magistrature  ne  fut  plus  que  bisannuelle  (L.  4,  au  code  Dtf 
defensor,).  Le  défenseur  résistait  à  l'oppression  du  lieutenant  im- 
périal {eod.  loc).  Sa  Juridiction  civile,  d'abord  restreinte  à  la 
somme  de  cinquante  solidi,  fut  portée  à  trois  cents  par  Justinlen 
(L.  1,  au  code  De  defensor,^  nov.  15,  ch.  1).  il  ne  pouvait 
infligerl'amende  (L.  2,  au  code  Th.  De  defensor,).  Cependant  Jus- 
tinlen lui  permit  de  Juger  les  affaires  criminelles  de  peu  d'impor- 
tance (L.  i,  au  code  De  defensor,;  Nov.  15,  ch.  6).  L'appel  de 
ses  décisions  était  porté  devant  le  lieutenant  de  l'empereur.  Il 
nommait  les  tuteurs,  il  assistait  aux  réunions  de  la  curie;  sa 
présence  est  toujours  mentionnée  pour  la  transcription  des  actes 
qui  y  étaient  présentés.  Ainsi  ces  nouveaux  fonctionnaires  ten- 
daient à  déposséder  peu  à  peu  les  magistrats  de  leurs  attributions 
(Hoth,  De  re  municipaliy  p.  105). 

88.  Cependant,  comme  si  ce  n'était  pas  assez  de  la  discor- 
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dancedes  élémeBtt  (fue  nous  avons  rencontrés,  nons  allons  voir 
poindre  à  o6té  des  magistrats  municipaux,  une  nouvelle  autorité 
importante,  c'est  l'épiscopat.  Le  christianisme,  humble  dans  ses 
débuts,  avait  grandi  rapidement.  Les  évéques,  d'abord  arbitres 
des  différends  élevés  entre  les  fidèles,  devinrent  les  juges  de  leurs 
débats  et  prirent  une  grande  part  à  radministration  municipale. 
On  a  conjecturé  qu'ils  occupèrent  la  place  des  défenseurs  des 
cités  (H.  Laferrière,  Hist.  du  droit  civil  de  Rome,  t.  2,  p.  507  et 
suiVt).  Tout  en  leur  donnant  ce  caractère,  on  a  remarqué  avec 
raison  qu'ils  avaient  quelque  chose  de  plus,  quelque  chose  de 
propre  à  leur  dignité  ecclésiastique.  Us  unissaient  donc  l'autorité 
Civile  à  l'autorité  religieuse. 

S4.  Du  reste,  quand  on  suit  avec  détail  l'histoire  politique 
des  Gaules,  on  volt  que  la  domination  des  empereurs  romains  n'y 
fut  Jamais  bien  établie,  si  ce  n'est  dans  les  premiers  temps  après 
la  conquête.  La  Gaule  devint  ensuite  un  foyer  de  résistance,  et  la 
plupart  des  prétendants  à  l'empire  organisèrent  leur  révolte  dans 
ce  pays»  qui,  par  sa  proximité,  par  son  unité  et  sa  liaison  avec 
la  Germanie,  présentait  pins  de  ressources  qu'aucune  autre 
province  à  celui  qui  voulait  tenter  de  lutter  contre  Rome.  Il  est 
à  croire  que,  grâce  à  cet  état  de  choses,  on  n*y  subit  Jamais  la 
dure  condition  qui  parait  avoir  été  faite  aux  magistrats  munici- 
paux des  cités  provinciales.  La  révolte  avait  un  foyer  permanent. 
Nous  voulons  parler  des  bandes  qui  prenaient  le  nom  de  Bagaudes, 
et  qui,  soutenues  par  l'opinion  générale^  ne  cessèrent  Jamais  de 
foire  une  guerre  de  partisans  à  l'empire.  De  sorte  que.  Jusqu'à  la 
séparation  des  Gaules  du  reste  des  provinces  romaines,  la  puis- 
sance des  Césars  de  Rome  ou  de  Gonstantinople  ne  s'appesantit 
point  complètement  sur  elles. 

Cependant ,  depuis  la  nouvelle  organisation  administrative 
formée  par  Diodétlen ,  les  magistrats  impériaux  ont  exercé 
une  grande  influence  sur  les  cités.  On  leur  donna  le  titre  de  comte 
lous  tes  empereurs  chrétiens  (L.  uniq.  au  code  Th.,  Decomitihui 
qui  provincioi  regunt).  Ces  magistrats,  d'abord  gouverneurs 
d'une  province  entière,  durent  sans  doute  se  multiplier  à  l'infini, 
car  bientèt  nous  trouverons  des  comtes  à  la  tête  de  toutes  les 
villes,  el  les  évéques  eux-mêmes  recevront  souvent  ce  titre,  de 
(elle  sorte  qu'on  est  porté  à  croire  qu'auprès  de  toutes  les  villes 
importantes  il  y  avait  des  magistrats  de  ce  nom  ;  et,  du  reste,  une 
loi  du  code  théodoslen  dit  positivement  que  le  premier  des  ma- 
gistrats de  la  cité  pouvait  en  être  revêtu;  d'où  il  suit  que  dans  les 
désordres  qui  bouleversèrent  l'empire  romain,  beaucoup  d'entre 
eux  durent  s'emparer  de  ce  titre,  qui  les  mettait  sous  la  domina- 
tion Immédiate  de  l'empereur  et  sous  sa  protection  (V.  M.  Cham- 
pionnière ,  Propriété  des  eaux  courantes ,  p.  104).  —  De  même, 
les  magistrats  municlpaïux  déchurent  de  leur  rang  dans  la  société, 
lorsque  les  empereurs  eurent  créé,  sous  les  noms  de  sénateurs, 
Qlarisslmi,  bonorati,  ou  comtes,  une  espèce  d'aristocratie  qui 
avait  la  prééminence  sur  les  duumvirs  et  les  décurions.  Ainsi 
ces  nobles  étaient  revêtus  des  honneurs  municipaux,  mais  ils  ne 
supportaient  pas  les  charges  qui  en  étalent  la  conséquence  ;  ainsi 
encore,  leur  nom  était  avant  celui  des  magistrats  et  des  décurions 
•ur  la  liste  où  l'on  inscrivait  celui  de  ces  derniers  (L.  2,  IT.,  De 
olbo  terî6.). 

àtt.  S. — Du  régime  municipal  sous  la  domination  firanquejus- 
çu'd  la  troisième  race. 

BB.  Nous  sommes  parvenus  à  l'époque  de  l'invasion  des 
barbares.  Les  Burgundes  s'établirent  à  l'est  des  Gaules,  les  Visl- 
goths  au  midi,  Glovis  et  les  Francs  occupèrent  le  nord  de  la  Loire. 

n  importe  de  se  fixer  sur  l'état  politique  de  la  Gaule  à  l'épo- 
que où  Glovis  y  pénétra.  Syagrius,  dernier  représentant  des  em- 
pereurs romains,  tenait  le  centre  sous  sa  domination,  et  l'on  peut 
croire  que  le  régime  municipal  y  était  enc(Me  en  vigueur.  Glovis, 
uni  à  Ragnacaire, marcha  contre  lui  et  le  vainquit.  Le  roi  franc 
se  trouva  substitué  aux  Romains.  De  tributaires  de  l'empire,  les 
tliés  gauloises  le  devinrent  des  Barbares;  leur  constitution  inté- 
rieure ne  dût  pas  en  éprouver  de  grands  changements.  Aussi 
Thouret,  résumant  l'opinion  de  Dubois  et  de  Mably,  a  pu  dire  ,en 
parlant  de  l'état  des  municipalités  de  cette  époque  ;  «  on  voyait 
les  mêmes  officiers  qu'auparavant  dans  chaque  cité.  Chacune 
avait  ooDservé  son  ierritoirey  sa  curie  et  sa  milice  \  dans  chacune 


un  comte,  officier  du  prince,  remplissait  les  mêmes  fonctions  que 
les  comtes  de  l'empire  romain.  »  (Abrégé  des  révolut.  de  l'anc* 
gouvern.  franc.,  liv.  4,  $  8.  ) 

Les  Barbares ,  divisés  en  tribus  subdivisées  en  centaines  ou 
dizaines,  avaient  des  assemblées  particulières  dans  lesquelles  ils 
se  réunissaient  pour  régler  tout  ce  qui  était  relatif  à  l'intérêt  de 
tous  les  membres  de  la  dizaine ,  de  la  centaine  ou  de  la  tribu. 
C'est  là  que  la  J  ustice  était  rendue  par  le  chef  de  l'avis  de  tous  les 
hommes  libres.  Ces  réunions  s'appelaient  maUum  ou  placitum. 
Quelques  villes  du  nord  de  la  France  adoptèrent  l'usage  de  traiter^ 
ainsi  leurs  affaires  dans  l'assemblée  de  tous  les  habitants,  et  d'y 
rendre  la  Justice.  Ces  villes  modifièrent  donc  leur  organisation 
municipale ,  s'il  est  vrai  qu'elle  fût  conforme  à  celle  des  cités 
italiques  ;  on  peut  croire  qu'elles  retournèrent  plutôt  à  l'état  de 
choses  qu'elles  avalent  eu  avant  la  conquête  des  Romains.  Au 
surplus,  nous  avons  dit  qu'après  Glovis  le  régime  municipal 
ancien  subsista  dans  les  Gaules,  et  nous  pourrions  en  donner  des 
preuves  nombreuses  (  Dubos ,  Hist.  crit.  de  l'établ.  de  la  mo- 
narchie française;  M.  Leber,  Hist.  crit.  du  pouvoir  municipal; 
M.  Raynouard,  Hist.  du  droit  municipal  enFrance*,  M.  Savigny» 
t.  i,  ch.  5,  $S  94  et  suiv.). 

80.  Les  Gaules  subirent  une  seconde  invasion  sous  les  rois 
carlovingieus.  Les  Francs,  nouvellement  venus,  avaient,  comme 
les  premiers,  des  chefs  de  divers  ordres.  Ces  chefs  qui  n'avaient 
peut-être  pas  été  héréditaires  sous  les  rois  francs  mérovingiens» 
le  devinrent  au  moins  sous  les  successeurs  de  Charlemagne.  Le 
lien  qui  unissait  les  guerriers  aux  ducs,  aux  comtes  ou  aux  ba- 
rons était  toujours  celui  d'une  association  libre,  et  qui  pouvait 
être  rompue,  soit  par  l'absence  de  la  tribu  pendant  un  an,  soit 
par  des  cérémonies  particulières.  Et  lorsque  ces  tribus  s'empa- 
raient d'un  territoire ,  elles  le  divisaient  en  conservant  à  leurs 
possessions  nouvelles  la  hiérarchie  à  laquelle  elles  étaient  sou* 
mises.  Ainsi  le  territoire  participait  dès  lors  à  la  condition  de  ses 
détenteurs.  Libre  dans  la  main  des  chefs,  il  était  dépendant  dans 
celle  des  simples  guerriers.  C'est  ainsi  que  nous  expliquons  l'ori- 
gine de  la  féodalité,  qui  exista  concurremment  avec  le  régime 
municipal.  Les  Francs  et  les  Gallo-Romains  se  trouvèrent  divisés 
d'abord  en  deux  nations  bien  distinctes ,  l'une  soumise  aux  lois 
des  Germains,  l'autre  au  droit  romain,  car  les  textes  des  lois 
barbares,  où  l'on  parle  des  droits  personnels,  furent  rédigés  oii 
mis  en  ordre  sous  Charlemagne.  Cet  empereur  tenta  de  réunir 
les  deux  populations  franque  et  gauloise  dans  une  seule  nation. 
Les  nombreuses  assemblées  qu'il  convoqua,  où  les  guerriers  et 
les  évéques  siégeaient  à  cêté  les  uns  des  autres,  favorisaient  ses 
desseins.  Aussi  on  le  voit,  dans  le  but  d'arriver  à  l'unité,  créer  des 
magistrats  qui,  sous  le  nom  de  missi  dominid^  étaient  chargés  de 
veiller  à  l'administratiofide  son  vaste  empire.  Mais  cette  tentative 
d'un  génie  plus  avancée  que  son  siècle,  croula  sous  ses  succès* 
seurs.  Néanmoins,  à  compter  de  ce  moment,  on  songea  à  fondre  en 
un  seul  tous  les  éléments  dont  se  composait  l'empire  franc.  Le 
titre  d'empereur  d'Occident  permettait  à  Charlemagne  d'oser  et 
de  faire  ce  que  les  empereurs  d'Orient  faisaient  dans  le  territoire 
soumis  à  leur  puissance,  et  «  la  Juridiction  municipale  des 
Romains  pouvait  très-bien  s'adapter  à  la  constitution  germanique; 
au-dessous  du  comte ,  magistrat  suprême  de  chaque  localité,  ve- 
nait se  placer  le  centenarius  ou  maire ,  etc.,  avec  des  pouvoirs 
limités ,  comme  ceux  des  duumvirs  et  des  défenseurs  dans  l'empire 
romain.  Ceux-ci  passèrent  delà  domination  du  prœses  sous  celle 
du  comte,  et  alors  le  comte,  investi  de  la  magistrature  suprême, 
délégua  la  Juridiction  aux  magistrats  des  Germains  et  des  Romains  : 
qui  habitaient  son  territoire,  les  centenarii  ou  maires ,  les  duum-  [ 
virs  ou  défenseurs.  »  (  Savigny,  Hist.  du  droit  rom,  au  moyen 
&ge|,t.  1,  $  87.)  D'après  ce  système,  les  municipalités  auraient 
gardé  le  droit  déjuger  leurs  membres,  sauf  l'appel  au  comte. 

87.  La  Justice  était  rendue,  chez  les  Germains  qui  vinrenl 
lors  de  la  seconde  invasion,  au  huitième  siècle,  comme  ches 
les  compagnons  de  CIovls ,  par  la  tribu ,  dans  une  assemblée  ap- 
pelée mallum.  Là  les  hommes  libres  par  excellence,  appelés 
arihmanns  ou  rachimbourgs ,  prononçaient  sur  les  contestations* 
—  «  Les  comtes  de  race  germanique ,  suivant  leur  mission  et 
leurs  habitudes  nationales ,  firent  dans  chaque  cité  de  la  Gaule  ce 
que  leurs  pareils  faisaient  au  delà  du  Rhin.,.  Or  à  quelle  classe, 
dans  la  cité  municipale,  s'adressait  une  pareille  convocation  7 
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Biielenent  à  oeox  que  la  forée  des  choses  venait ,  dans  l'espèce 
d'Interrègne  qui  précéda  rétablissement  barbare,  d'investir  de 
tous  les  droits  Jadiciaires.  Selon  les  Idées  sociales  des  conqué- 
rants» cette  classe  d'hommes  avait  le  droit  de  Justice ,  c'était  son 
d  roit  naturel.  La  carte  gallo-romaine  fut  un  mdl  pour  les  hommes 
de  race  germanique.  »  (M.  Aug.  Thierry,  Consid.  sur  l'hlst.  de 
France,  chap.  5.)  Le  même  auteur,  qui  parait  admettre  l'hypo- 
thèse de  l'asservissement  des  curies  dans  les  Gaules  sous  la  do- 
mination romaine,  paraîtrait  croire  à  leur  affranchissement  sous 
c  elle  des  Barbares.  *-  Mais  il  semble  que  l'asservissement  n'a- 
vait pas  été  aussi  complet  qu'on  veut  le  dire;  il  en  fut  sans  doute 
de  même  de  l'affranchissement  dont  on  nous  parle.  Autrement  les 
seigneurs  n'auraient  Jamais  pu  parvenir  à  la  domination  sous  la- 
quelle les  communes  tombèrent  plus  tard,  domination  bien  pesante, 
puisqu'elle  donna  lieu  aux  luttes  violentes  que  dans  le  douzième 
siècle  les  communes  eurent  à  soutenir  contre  leurs  oppresseurs. 
Le  souvenir  de  l'ancienne  liberté  se  serait  perdu  si  la  tyrannie 
avait  été  générale,  depuis  la  fin  du  neuvième  Jusqu'au  com- 
mencement du  douzième  siècle.  —  Au  surplus ,  l'institution  des 
sca6tiit,  faite  par  Gharlemagne,  d'où  sont  venus  plus  tard  les 
éehevins,  espèces  de  Juges  tenant  leur  Juridiction  du  souverain, 
mais  pris  dans  la  municipalité,  témoigne  que  le  régime  municipal 
subsistait  encore  de  son  temps.  Lors  de  la  chute  de  l'empire 
franc  ces  seabini  gardèrent  le  rang  qui  leur  avait  été  attribué, 
t  Dès  le  dixième  siècle,  ceux  auxquels  les  actes  publics  ou  privés 
donnent  le  titre  de  seahini  sont  de  vrais  éehevins  dans  le  sens  mo- 
dome  de  ce  mot;  Ils  ne  tiennent  plus  rien  de  la  réforme  Judiciaire 
à  laquelle  leur  nom  se  rattache;  ils  administrent  en  même  temps 
qu'ils  Jugent,  et  leur  droit  de  Justice,  en  concurrence  avec  la 
Justice  seigneuriale ,  reste  comme  une  dernière  garantie  de  la 
liberté  civile ,  comme  une  tradition  qui ,  de  siècle  en  siècle ,  re- 
monte Jusqu'au  sixième.»  (M.  Aug. Thierry,  Consid.  sur  Thist. 
de  France,  chap.  5.)  —  Ainsi,  Jusqu'après  Gharlemagne,  les 
municipalités  furent  indépendantes.  Les  campagnes  commen- 
çaient bien  à  subir  la  féodalité,  mais  les  villes  étaient  encore  li- 
bres de  ce  Joug.  Lorsqu'il  leur  fut  imposé,  il  le  fut  par  des  hommes 
qui  se  prétendaient  d'abord  les  représentants  des  empereurs ,  ses 
eomtiss,  ou  gouverneurs  en  son  nom.  Ges  comtes  se  transfor- 
mèrent ensuite  en  seigneurs  suzerains ,  comme  les  oomtes  de 
Paris,  de  Toulouse  et  de  Poitiers,  par  exemple,  qui  nous  appa- 
raissent aussitôt  que  la  féodalité  se  constitue. —  V.  Féodalité. 

S9.  Les  successeurs  de  Gharlemagne  avaient  cherché  comme 
lui  à  centraliser  dans  leurs  mains  toute  l'administration.  Mais 
pressés  par  les  circonstances ,  harcelés  par  les  incursions  des 
Normands,  trop  faibles  poursuivre  cette  idée  avec  persévérance, 
ils  semblèrent  l'abandonner  complètement  lorsqu'ils  permirent 
aux  comtes  qui  les  représentaient  auprès  des  cités  de  rendre 
leurs  titres  et  leurs  fonctions  héréditaires  (Y.  M.  Champioonière, 
dod.j  iiv.  1,  ch.  9). —  Les  communes,  sons  les  derniers  Gar- 
lovlngiens,  étaient  donc  tombées  sous  la  domination  des  sei- 
gneurs. Gela  résulte  de  deux  faits ,  d'abord  des  droits  que  ces 
seigneurs  s'étaient  arrogé,  ensuite  des  guerres  que  les  com- 
munes entreprirent  plus  tard  pour  conquérir  leur  liberté.  Ainsi 
ce  fut  le  désordre  et  la  faiblesse  qui  suivirent  les  belles  années 
du  règne  de  Gharlemagne  qnioccasionnèrentl'asservissement  delà 
population  des  villes.  Il  leur  fallait  subir  un  maître,  mais  ce  maître 
les  défendait  contre  les  attaques  des  autres  tyrans  qui  tous  se  lo- 
geant dans  des  forteresses  sur  la  cime  des  monts,  en  descendaient 
pour  ravager  la  plaine  comme  des  vautours ,  et  remontaient  en- 
suite dans  leur  nid  pour  dévorer  leur  proie.  Ges  seigneurs  ne 
furent  point  satisfaits  de  la  position  où  ils  étaient,  même  en  ne 
rendant  rien  au  souverain  des  impôts  qu'ils  percevaient  pour 
lut.  Ils  augmentaient  sans  cesse  les  charges  existantes,  sans 
se  soucier  des  plaintes  des  opprimés  dont  ils  bravaient  les  cris 
et  les  efforts  sous  leur  armure  de  fer.  L'excès  du  mal  causa  des 
révoltes;  mats  tant  que  les  communes  on  municipalités  n'eu- 
rent pas  au-dessus  des  barons  un  Juge  auquel  il  leur  fut  loisible 
de  recourir,  elles  durent  plier  sous  le  Joug. 

Aet.  4.  —  Du  régime  municipal  sous  la  troisième  race 
juiçtt'd  1789. 

•#•  dn  vient  de  votr  comment  la  domination  des  seigneurs 


s'était  appesantie  sur  les  corps  munlcipaax.  Ce  serait  une  étrange 
erreur  que  de  croire  que  ceux  qui  voulurent  dominer  sur  les 
conmiunes  furent  tous  d'origine  barbare.  Gela  arriva  souvent, 
mais  on  ne  peut  nier  que  les  grands  seigneurs  des  Gaules  n'aient 
obtenu  une  immense  influence  sous  les  Mérovingiens  et  lee 
Garlovingiens.  Plus  souples,  plus  instruits  que  les  Barbares,  ils 
durent  nécessairement  s'imposer  aux  vainqueurs ,  soit  coonne  les 
meilleurs  de  tous  les  instruments  de  domination ,  soit  comme  des 
compagnons  de  plaisir,  et  ces  deux  titres  leur  assurèrent  la  con- 
servation de  leurs  prlvlléges^t  de  leurs  possessions  mieux  que 
tous  les  traités  qu'ils  auraient  pu  faire  avec  Glovis  ou  ses  succes- 
seurs. Ainsi,  pour  nous,  la  noblesse  ne  serait  pas  seulement  la  des- 
cendance des  envahisseurs,  mais  encore  celle  des  Gallo-Homains. 
N'y  eut-il  pas  des  nobles  au  midi  de  la  Loire  conune  au  nord  de 
ce  fleuve?  et  cependant  le  midi  de  la  Loire  ne  fût  jamais  occupé 
d'une  façon  durable  par  les  Francs  de  la  première  ou  de  la  se* 
conde  invasion.  Le  droit  féodal  s'y  forma  sur  le  modèle  de  ce  qui 
existait  partout.On  peut  croire  que  dans  la  nécessité  de  résister  aux 
envahissements  des  bandes  des  pirates  du  Nord  qui  portaient  par- 
tout la  désolation  ,  les  riches  possesseurs ,  ceux  dont  les  châteaux 
crénelés  offraient  un  asile  assuré  aux  populations  d'alentour,  les 
descendants  des  honorati  et  des  sénateurs  romains ,  devinrent 
les  égaux  des  grafs  de  l'armée  de  Glovis.  Voici  comment 
Thouret  résume  ce  qu'était  la  puissance  des  seigneurs  des  villes 
«  Quand  les  comtes  eurent  changé  leurs  magistratures  en  ûets 
héréditaires,  ils  se  rendirent  indépendants  et  souverains  comme 
les  autres  grands  vassaux,  et  alors  ils  exercèrent  sur  les  bour- 
geois des  villes  la  même  autorité  que  les  seigneurs  avaient  acquise 
sur  les  vilains  de  leurs  terres.  »  (Observ.  sur  l'hist.  de  France, 
liv.5,$l.) 

Les  anciennes  cités  avaient  perdu  leur  liberté;  rabsence  de 
tout  pouvoir  central  était  la  principale  cause  de  leur  décadence. 
Mais  dans  les  villes  où  la  résistance  était  possible,  les  habitants 
ne  manquaient  pas  de  faire  valoir  leurs  droits,  et  même  ils  ré- 
glaient, par  des  actes  appelés  coutumes,  la  nature  des  rapports 
qui  devaient  exister  entre  eux  et  leurs  seigneurs. 

Le  plus  ancien  document  que  nous  connaissions  sur  ce  SQjet 
est  celui  qui  porte  le  nom  de  Goutumes  de  Strasbourg.  Ges  cou- 
tumes ont  été  publiées  par  Schilter,  après  lui  par  Grandidler, 
qui  en  a  rectifié  le  texte,  et  elles  figurent  enfin,  comme  pièce 
Justificative,  dans  le  1^  volume  de  l'Histoire  du  droit  français  au 
moyen  âge  de  M.  Giraud.  On  conjecture  qu'elles  furent  écrites  en 
l'année  980.  Ges  coutumes  ne  contiennent  pas  moins  de  i  18  ar- 
ticles. On  y  trouve  le  droit  public  et  pénal,  la  compétence  de 
chacun  des  magistrats,  et,  enfin,  les  droits  qui  sont  dus  à  Tévê- 
que  par  les  habitants. — Le  premier  article  établit  que  Stras- 
bourg Jouit  du  droit  de  cité,  et  que  tout  individu  qui  l'habite , 
étranger  ou  hôte,  ne  peut  y  être  inquiété,  en  aucun  temps,  par 
qui  que  ce  soit.  Tout  individu  qui  s'y  réfugie  y  est  en  sûreté, 
même  sMl  estaccusé  d'avoir  commis  un  crime  au  dehors.  Personne 
n'a  le  droit,  dans  celte  ville,  de  se  saisir  violemment  d'un  autre. 
Gependant  chacun  doit  s'y  montrer  obéissant  et  prêt  à  compa- 
raître en  Justice  (art.  2).  Nul  ne  doit  y  introduire  ou  y  conser- 
ver le  fruit  de  sa  rapine  ou  de  son  vol,  sinon,  compte  en  est  dû 
à  celui  qui  se  plaint  (art.  3).  Il  est  défendu  d'y  introduire  un 
captif.  Geux  qui  y  sont  amenés  doivent  être  présentés  au  Schul* 
theiss  ou  aux  Juges,  qui  se  chargent  de  le  garder  (art.  4).  Tous 
les  magistrats  delà  ville  dérivent  du  pouvoir  del'évêque,  soitparce 
qu'il  les  choisit  lui-même,  soit  parce  que  ceux  qu'il  a  désignés 
nomment  leurs  inférieurs  (art.  5).  Tous  les  magistrats  nommés 
par  l'évêque  doivent  être  de  son  diocèse  (art.  6).  Les  magistrats 
qu'il  choisit  sont  le  schulthelss,  le  burgrave,  celui  qui  doit  per- 
cevoir les  impôts,  thelonearius ,  et  enfin  le  maître  des  monnaies 
(art.  7).  Le  schultheiss,  nommé  aussi  causidicus^  se  nommait 
deux  suppléants  appelés  Juges  (art.  8).  11  nommait  trois  perscxi- 
nes  pour  veiller  au  maintien  du  bon  ordre  :  on  leur  donnait  le 
nom  de  heymburgen.  Un  était  pour  l'intérieur  de  la  ville  et  les 
deux  autres  pour  rextérieur.  Il  désignait  aussi  le  geôlier  de  la 
prison  (art.  9).  Les  articles  suivants  déterminent  la  compétence 
et  les  fonctions  du  schultheiss  et  des  ofliciers  qu'il  nomme  (art. 
10  à  24).  Ensuite  on  règle  la  manière  dont  on  doit  être  cité  en 
Justice  (art.  de  34  à  30}.  Nous  remarquerons  que  nul  citoyen, 
partant  pour  un  voyage,  c'est-à-dire»  entrant  dans  m  navire. 
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montant  à  cheval  ou  sar  son  cbar,  ne  pouvait  en  être  empôcbé 
par  la  citation  d'aucun  de  ses  concitoyens  (art.  30).  Celui  qui 
appelait  en  justice  un  de  ses  concitoyens  devant  un  magistrat 
étranger  devait  être  condamné  à  une  amende  envers  le  juge  et 
envers  son  adversaire,  et  rendre  à  ce  dernier  la  perte  qu'il  a  pu 
éprouver  du  procès  (art.  31).  Les  art.  32,  33,  34  s'occupent  de 
la  composition  ou  amende  qui  doit  être  payée.  L'art.  35  décide 
que  la  preuve  testimoniale  peut  être  admise  pour  prouver  les  of- 
fenses ou  les  blessures,  et  qu'en  cas  où  l'accusé  le  voudra ,  il 
pourra  se  défendre  par  le  serment  ou  demander  le  combat  judi- 
ciaire. L*art  36  porte  une  amende  contre  celui  qui ,  seul  et  sans 
permission  du  juge,  s'est  introduit  dans  la  demeure  d'un  de  ses 
concitoyens.  Les  art.  37  et  38  sont  relatifs  à  Ja  juridiction  du 
scbultbeiss  et  des  juges  sur  les  religieux  non  cloîtrés  ou  qui  se 
livrent  à  un  négoce.  Tout  étranger  débiteur  d'un  citoyen  de  la 
ville  qui  se  présente  à  Strasbourg  doit  être,  lorsqu'il  a  été  cité, 
amené  en  justice  par  son  hôte,  et  si  celui-ci  ne  le  fait  pas,  il  est 
tenu  de  répondre  pour  lui  (art  39).  Les  art.  40  et  41  règlent  quel 
est  le  partage  des  amendes  ou  compositions  entre  le  schultheisset 
l'avoué  deTévéque.  Cet  avoué  ne  peut  juger  que  dans  le  palais 
épiscopal  (art.  4â).  11  est  nommé  par  l'évêque  avec  le  consente- 
ment et  sur  le  choix  des  chanoines,  des  délégués  des  religieux 
et  des  bourgeois  (art.  43).  Les  art.  44,  45, 46,  47  et  48  sont  re- 
latifs à  la  charge  du  bur grave;  les  art.  suivants,  jusqu'à  l'art. 
56  établissent  quelles  sont  les  taxes  qui  sont  dues  par  les  per- 
sonnes qui  apportent  des  denrées  ou  marchandises  dans  la  cité. 
Le  burgrave  nomme  les  chefs  de  toutes  les  corporations  d'ou- 
vriers. C'est  lui  qui  juge  leurs  contestations  dans  le  paiais  épis- 
copal, et  il  défère  à  l'évêque  ceux  qui  ne  veulent  pas  se  soumet- 
tre à  sa  juridiction.  Il  perçoit  les  taxes  qui  sont  dues  sur  le  mar- 
ché, et,  dans  cette  fonction,  il  doit  s'entendre  avec  le  collecteur 
ou  thelonearius  pour  toucher  ce  qui  est  dû.  Le  theolenarim  est 
chargé  de  vériûer  et  de  marquer  les  mesures,  qui  doivent  être 
faites  par  le  maître  des  aubergistes.  Elles  doivent  avoir  une  cer- 
taine contenance;  aucun  prix  n'est  dû  pour  cela  (an.  56). 

Chaque  citoyen  pouvait  s'en  procurer  pour  son  usage  particu- 
lier, le  thelonearius  les  vériQait  et  les  marquait.  De  même  chaque 
bourgeois  pouvait  avoir  des  poids  dans  sa  maison,  pourvu  qu'ils 
fussent  faits  par  le  maître  des  monnaies  (art.  57).  Le  burgrave 
et  le  thelonearius  faisaient  construire  et  réparer  les  ponts  (art. 
58).  Le  maître  des  monnaies  jugeait  les  faux  monnayeurs  dans 
toute  l'étendue  de  l'évêché  de  Strasbourg;  il  avait  le  droit  de  les 
y  saisir;  mais  le  jugement  était  rendu  dans  la  ville,  secundiim  ju- 
dicium  civiiaiis  (art.  59  et  60).  L'art.  61  détermine  quelle  était 
la  monnaie  doiit  la  forme  pouvait  changer  et  non  le  poids.  Il 
y  avait  un  lieu  où  la  monnaie  devait  être  frappée;  les  ouvriers 
devaient  demeurer  ensemble,  aûn  de  se  surveiller  mutuellement 
(art.  62).  Les  ouvriers  devaient  être  pris  parmi  les  habitants  de 
l'évêché  (art.  63).  Ceux  qui  étaient  chargés  de  frapper  la  mon- 
naie pouvaient  seuls  acheter  de  l'argent  dans  l'endroit  où  se  te- 
naient les  changeurs;  ce  commerce  était  libre  dans  le  reste  delà 
ville ,  à  moins  que  cela  n'eût  été  défendu  pour  faciliter  la  fabri- 
cation d'une  monnaie  nouvelle  (art.  64). 

Quand  une  monnaie  nouvelle  était  frappée  et  une  ancienne  in-t 
terdite,  six  semaines  étaient  accordées  aux  citoyens  pour  faire 
accepter  cette  dernière  des  fabricants  (art.  05).  Les  art.  66  à 
79  s'occupent  aussi  de  la  fabrication  des  monnaies  et  de  leur  ré- 
ception. Les  art.  80  à  83  s'occupent  des  dégradations  et  des 
constructions  qui  pourraient  être  faites  sur  la  voie  publique. 
L'art.  84  porte  la  prohibition  d'établir  un  moulin  sans  la  permis- 
sion du  burgrave  et  le  consentement  des  bourgeois.  L'art.  85 
établit  quels  sont  les  objets  qui  ne  sont  pas  soumis  aux  taxes. 
Les  art.  86  et  87  défendent  d'élever  des  porcs  dans  la  ville,  et 
obligent  les  propriétaires  à  les  confier  à  un  pasteur  commun. — 
Après  cela,  ces  coutumes  s'occupent  desdilTérents  droits  qui  peu- 
vent appartenir  à  l'évêque,  en  sa  qualité  de  seigneur;  ces  droits 
étaient  honorifiques,  ou  consistaient  en  redevances  personnelles, 
en  nature  ou  pécuniaires.  Elles  étaient  l'équivalent  de  la  recon- 
naissance des  franchises  municipales  et  de  la  protection  accordée 
par  l'évêque  à  chacun  des  corps  de  métiers,  qui ,  établis  depuis 
les  temps  où  la  Gaule  avait  subi  le  régime  romain,  ont  duré  jus- 
qu*eiii789.  Nous  ne  ferons  point  connaître  quelles  étaient  les 
corporation^  reconnues  à  celle  époque  ;  quelles  étaient  les  re- 


devances auxquelles  cnacune  était  soumise;  ce  point  sera 
repris  dans  le  f  volume  et  encore  v^  Liberté  de  l'industrie. 
Les  communes  réglèrent  à  l'amiable  leurs  droits  avec  leur 
seigneur  ou  subirent  paisiblement  leur  joug  jusqu'à  la  fln  du  on- 
zième siècle.  A  cette  époque,  c'est-à-dire  en  1070,  la  ville  du 
Mans  s'érigea  en  commune  et  lutta  pendant  trois  ans  contre  son 
seigneur;  elle  finit  par  succomber.  En  1076,  Cambrai  se  révolta 
contre  son  évêque.  Les  villes  des  Flandres,  Gand,  Bruges,  Ypres, 
Lille,  Douai ,  Arras ,  Tournay ,  en  possession  de  leur  liberté  mu- 
nicipale ,  oflfraient  des  modèles  sur  lesquels  toutes  les  villes  pré« 
tendaient  se  régler.  Anvers,  Cologne,  Liège ,  toute  la  Lorraine , 
le  midi  des  Gaules  et  l'Italie  avaient  aussi  à  la  fln  du  onzième 
siècle  fait  reconnaître  leur  indépendance.  Ce  mouvement ,  tou- 
jours local ,  réussissait  ou  était  comprimé  suivant  les  circon- 
stances. En  1096,  on  voit  se  former  la  commune  de  Beauvais, 
bientôt  après  arrive  celle  de  Saint-Quentin,  celle  deNoyon ,  celle 
de  Laon,  celle  de  Reims,  etc.  Le  succès  des  unes  encourageait 
les  entreprises  des  autres,  et  les  histoires  locales  peuvent  seules 
entrer  dans  des  détails  assez  complets  pour  raconter  les  péri- 
péties de  ces  petites  guerres  civiles  dont  le  Mans  avait  donné 
l'exemple.  Au  surplus  lorsqu'elles  avaient  ét4  vaincues  une  fois, 
les  cités  ne  se  croyaient  pas  abattues  pour  toujours.  Par  exem- 
ple, Cambrai  se  révolta  en  1138  et  1180,  et  bien  que  vaincue 
et  abolie  après  l'une  et  l'autre  de  ces  deux  révoltes ,  elle  se  re- 
leva toujours  plus  indomptée  dans  tout  le  cours  du  moyen  Age  et 
chassa  plusieurs  fois  évêque  et  chanoines  lorsqu'ils  voulurent 
porter  atteinte  à  ses  franchises  (V.  M.  H.  Martin,  t.  3,  p.  329  et 
suiv.).  —  La  commune  de  Noyon  régla,  en  1108,  les  rapports 
qui  devaient  l'unir  avec  son  seigneur.  Sa  charte  est  la  première 
où  il  soit  fait  mention  de  l'intervention  du  roi  ;  celle  de  Laon  est 
de  1128.  Le  mouvement  insurrectionnel  eut  alors  un  tel  carac- 
tère de  généralité,  que  tous  les  historiensse  sont  accordés  à  placer 
au  douzième  siècle  l'époque  de  l'affranchissement  des  communes. 
C'est  qu'alors  l'insurrection  prit  des  développements  plus  consi- 
dérables, et  réagit  presque  partout  contre  la  domination  des  sei- 
gneurs. 

40.  Non-seulement  cette  insurrection  avait  pour  but  l'affran» 
chissement  intérieur  des  communes,  mais  on  peut  dire  qu'elle  ten- 
dait à  relever  l'état  de  leurs  habitants  et  à  les  égaler  aux  nobles.-— 
Ce  grand  fait  de  l'insurrection  des  communes  pour  obtenir,  sinon  la 
liberté,  du  moins  que  leurs  obligations  fussent  déterminées,  a  été 
le  sujet  des  études  de  tous  les  historiens  sérieux.  Mably,  Tbouret, 
son  abréviateur,  de  Laurière,  dans  la  préface  de  son  introduction 
aux  coutumes ,  Bréquigoy ,  dans  les  préfaces  des  tomes  1 1  et 
12  des  Ordonn.  des  rois  de  France,  M.  Guizot,  M.  Mignet,  et 
en  dernier  lieu  l'Homère  de  notre  histoire,  M.  Augustin  Thierry, 
nous  ont  retracé  cette  époque  ,  et  le  dernier  adonné,  dans  des 
récits  pleins  de  vie  et  d'intérêt,  l'histoire  des  luttes  qui  s'enga* 
gèrent  à  cette  époque  (V.  Lettres  sur  l'hist.  de  France). 

4t.  Le  mot  commune  apparaît  alors  avec  un  retentissement 
étrange.  11  semble  au  peuple  que  ce  mot  est  un  talisman  à  l'aide 
duquel  tous  ses  maux  vont  finir.  L'excès  de  misèr^  où  les  officiers 
municipaux  avaient  été  réduits  par  la  féodalité,  leur  avait  fait 
oublier  qu'ils  étaient  autrefois  l'aristocratie  des  cités.  Ils  s'uni- 
rent avec  les  roturiers,  et  tous  ensemble  marchèrent  à  l'alTran- 
chissement.  —  Ce  mot  indiquait,  pour  les  populations  autrefois 
soumises  à  la  domination  romaine,  quelque  chose  de  clair  et  de 
précis.  C'était  le  droit  de  répartir  leurs  impôts,  le  droit  de  les 
voter  peut-être.  C'était  certainement  celui  de  faire  entendre  leurs 
plaintes  à  leurs  rois.  —  En  effet,  dès  avant  la  venue  de  Clovis, 
ou  du  moins  à  peu  près  au  temps  où  il  vivait  près  de  Tournai,  le 
nom  de  commune  prenait  un  sens  particulier.  11  y  avait  eu  dans 
les  Gaules  des  assemblées  où  se  réunissaient  tous  les  personnages 
importants  de  la  province.  Ces  assemblées  prenaient  le  nom  de 
concilium  commune^  puis,  par  abréviation ,  on  s'est  servi  du 
seul  mot  latin  commune  :  tel  est ,  suivant  Ducange,  l'origine  du 
mot  français  commune. 

Les  historiens  qui  ont  écrit  sous  Tancien  régime  étaient  tous 
d'accord  pour  représenter  les  rois  comme  ayant  été  les  auteurs  de 
l'affranchissement  des  communes.  Thonret  lui-même ,  dans  son 
Abrégé  des  révolutions  du  gouvernement  français;  liv.  3.  $  5,  à 
rapporté  à  Louis  le  Gros  l'honneur  de  les  avoir  affranchies  ;  mais 
en  môme  temps  il  faisait  voir  que  ce  roi  n'avait  ^té  mù  que  par 
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son  Intérêt.  Quoi  qu'il  en  soit,  Topinion  était  si  bien  fixée  que  le 
rédacteur  de  la  charte  de  i8i4  établit  comme  un  fait  incontesté 
et  Incontestable,  que  les  communes  avaient  été  affranchies  par 
Louis  le  Gros.  Nos  anciens  auteurs ,  tels  que  Pasquier  dans  ses 
Recherches  sur  la  France ,  Delaurière  dans  la  préface  de  son  Cou- 
fumier  général  (Bibliothèque  des  Coutumes),  Bréquigny,  dans  la 
préface  du  tome  i  i  des  Ordonnances  des  roi3  de  France ,  dom 
Brial,  dans  la  préface  du  tome  14  des  Historiens  des  Gaules  et  de 
la  France,  reconnaissent  et  proclament  ce  même  fait.  Cette  opi- 
nion résulte  de  Texamen  des  chartes  où  le  roi  a  figuré  comme  in- 
termédiaire entre  les  seigneurs  et  les  habitants  dont  il  se  faisait 
rarbitre  souverain.  Les  Jurisconsultes  avaient  d'ailleurs  un  texte 
positif.  Beaumanoir  établissait  que  nul  ne  pouvait  faire  ville  de 
commune  au  royaume  de  France,  sans  Fassentiment  du  roi,  parce 
que  toute  nouveauté  était  interdite.  Ce  qu'il  entendait  en  ce  sens 
que  cette  nouveauté  pouvait  porter  préjudice  au  droit  d'autrui , 
c'ost-à-dire  au  droit  des  seigneurs ,  puisque  Taffranchissement 
a>ait  pour  but  principal  ladéiivrance  du  ]oug seigneurial.  Depuis 
lors  H.  de  Barante,  dans  son  ouvrage  intitulé  Des  communes  et  de 
l'aristocratie ,  M.Dupin  aîné,  dans  son  Introduction  aux  lois  des 
communes,  t.  1,  p.  54,  ch.  5,  sect.  1,  ont  répété,  ainsi  que 
bien  d'autres  écrivains ,  que  les  communes  avaient  été  affran- 
chies par  Louis  le  Gros. 

Mais  M.  Augustin  Thierry,  dans  ses  Lettres  sur  Thistoire  de 
France,  publiées  sous  la  restauration,  au  moment  de  la  lutte  qui 
s'était  engagée  entre  l'ancien  régime  et  le  gouvernement  consti- 
tutionnel, revint  sur  cette  question;  il  consacra  onze  de  ces 
lettres  à  discuter  l'origine  des  communes  et  à  raconter  les  vicis- 
situdes qu'avaient  subies  quelques-unes  d'entre  elles  (lettres  13 
à  24).  Il  reprend  encore  cette  grave  et  importante  discussion 
dans  le  chap.  5  des  Considérations  sur  l'histoire  de  France ,  qu'il 
a  placées  en  tête  de  ses  Récits  mérovingiens.  C'est  dans  ce  der- 
nier ouvrage  qu'il  a  consigné  sa  dernière  pensée.  Il  établit  que, 
dès  la  dernière  moitié  du  onzième  siècle,  des  villes  avaient  cher- 
ché à  s'affranchir;  que  le  mouvement  fut  spontané  chez  elles,  il 
le  fait  partir  pour  quelques-unes  d'un  ancien  souvenir  de  ce 
qu'avaient  été  les  cités  romaines;  pour  les  autres  de  l'usage  où 
étalent  les  peuples  germaniques  de  s'unir  entre  eux  dans  une  con- 
fédération ,  appelée  ghilde,  pour  la  défense  de  leurs  droits,  de  telle 
sorte  que  le  roi  n'a  jamais  statué  de  son  propre  mouvement;  tan- 
dis qu'au  contraire  il  n'intervenait  que  rarement  pour  l'établis- 
sement des  communes.  Ainsi ,  suivant  l'expression  dont  il  s'est 
servi  dans  ses  Lettres  sur  l'histoire  de  France  (lettre  13, 1*  édit., 
p.  233),  «  dans  la  plupart  des  chartes  de  communes ,  on  ne  sau- 
rait guère  attribuer  aux  rois  autre  chose  que  le  protocole,  la 
signature  et  le  grand  sceau;  évidemment,  les  dispositions  légis- 
latives sont  l'œuvre  de  la  commune  elle-même.  » 

Entrant  aussi  dans  l'examen  de  ce  qu'était  alors  la  puissance 
royale ,  il  trouve  qu'elle  ne  s'exerçait  que  sur  une  très-petite 
partie  de  la  France  actuelle ,  tandis  que  les  communes  furent 
constituées  sur  tout  l'ancien  territoire  des  Gaules  et  même  des 
pays  environnants.  Il  en  conclut  que  le  pouvoir  royal  n'intervint 
qu'à  de  rares  époques  et  encore  dans  les  lieux  qui  lui  étaient 
soumis.  La  différence  d'opinion  entre  cet  auteur  et  ceux  qui  l'a- 
vaient précédé  gtt  donc  principalement  en  ce  que ,  d'après  son 
système,  le  pouvoir  royal  n'intervint  pas  par  mesure  générale  et 
par  voie  législative  pour  affranchir  les  communes,  mais  qu'Use 
contenta  d'accepter  et  de  confirmer  dans  certaines  circonstances 
le  résultat  de  ce  qui  avait  été  acquis.  M.  Henrion  de  Pansey  (du 
Pouvoir  municipal ,  ch.  3),  semble  avoir  la  même  opinion,  qui  a 
été  adoptée  par  Sismondi  (Histoire  des  Français,  t.  5,  p.  88), 
M.  Michelet  (Histoire  de  France,  t.  2,  p.  262  et  suiv.),  H.  Henri 
Martin  (Histoire  de  France,  t.  3,  p.  353).  Et  lorsque  l'on  se  re- 
porte en  effet  aux  historiens  de  ce  temps  ,  on  voit  d'abord  que 
la  plupart  des  chartes  sont  faites  pour  confirmer  un  état  de  choses 
préexistant  ;  et  ensuite,  que  si  Louis  le  Gros  favorisa  l'établisse- 
ment de  certaines  coomiunes.  Il  en  interdit  d'autres.  Cette  politique 
fut  suivie  par  son  fils  Louis  VII,  qui,  passant  à  Orléans,  apaisa, 
disent  les  grandes  chroniques  de  Saint-Denis ,  «  l'orgueil  et  la 
lorfennerle  d'aucuns  musards  de  la  cité,  qui ,  pour  raison  de  la 
eommune ,  faisolent  semblant  de  soi  rebeller  et  dresser  contre  la 
couronne;  mais  11  y  en  eut  de  ceux  qui  cher  le  comparèrent; 
car  il  en  fit  plusieurs  mourir  et  détruire  de  maie  mort  selon  le  fait 
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qu'ils  avoient  desservi  »  (Historiens  des  Gaules  et  de  la  France . 
t.  12,  p.  196). 

C'est  donc  en  faisant  un  ensemble  de  quelques  faits  particu* 
tiers  que  l'on  a  pu  arriver  à  dire  que  les  communes  avaient  été 
affranchies  par  Louis  le  Gros.  Les  historiens  qui  ont  embrassé 
ce  système  ont  considéré  que  le  roi  Louis  VI  avait  procédé,  par 
voie  de  mesure  législative  générale,  comme  la  loi  statue  aujour- 
d'hui. Ils  n'ont  pas  remarqué  suffisamment  combien  le  territoire 
soumis  à  l'autorité  royale  était  borné,  combien  il  y  avait  loin 
d'un  gouvernement  régulier  au  chaos  du  moyen  âge,  où  tout  était 
privilège,  loi  particulière  et  où  le  droit  n'avait  aucun  caractère  de 
généralité.  Mais,  comme,  à  partir  de  cette  époque,  le  pouvoir 
royal  prit  une  extension  de  plus  en  plus  grande ,  et  que ,  dans  le 
temps  où  vivait  Beaumanoir,  c'est-à-dire  sous  le  règne  de  saint 
Louis ,  l'unité  nationale  et  la  grandeur  de  la  royauté  commen- 
çaient à  être  comprises,  on  a  reporté  ce  qui  existait  alors  dans 
l'opinion  des  parlements  et  des  jurisconsultes  quoique  contesté 
en  fait  par  les  seigneurs  et  les  villes,  aux  temps  antérieurs,  dans 
lesquels  les  chartes  communales  furent  rédigées.  C'est  ainsi  qu'on 
a  été  amené  à  une  théorie  qui  présentait  le  roi  comme  donnant 
l'affranchissement,  tandis  qu'au  contraire  ,  dans  le  principe,  il 
n'était  intervenu  que  comme  médiateur  entre  les  communes  et 
leur  seigneur.  M.  Henri  Martin,  qui  admet  aussi  le  système  de 
M.  Thierry,  pense  que  les  éloges  donnés  à  Louis  le  Gros  vien- 
nent de  ce  que  ce  souverain  a  rendu  des  services  incontestables 
à  la  nation  en  protégeant  toutes  les  classes  laborieuses  (Hist.  de 
France ,  t.  3,  p.  355).  Cette  opinion  repose  sur  des  faits  précis  ; 
par  conséquent,  il  faut  encore  en  tenir  compte  pour  expliquer 
l'erreur  des  historiens  du  dernier  siècle. 

L'insurrection  gagna  l'Italie,  la  France  et  l'Allemagne;  elle 
s'accomplit  d'abord  dans  les  villes  importantes ,  parce  que  c'était 
là  que  se  trouvaientdes  éléments  pour  lutter  contrôles  seigneurs 
(M.  Aug.  Thierry,  Lettre  IS  sur  l'Hist.  de  France  ;  M.  Henri  Martin, 
t.  3,  p.  324).  Quelquefois  la  contrée  environnante  s'unissait  avec 
la  ville  dans  cette  lutte  et  participait  à  son  affranchissement.  La 
charte,  qui  était  alors  rédigée,  disait  qu'elle  était  applicable  à 
tel  territoire  qui  était  détermina.  Les  droits  qui  étaient  conférés 
n'étaient  pas  partout  les  mêmes.  —  On  a  cherché  quelle  cause 
avait  pu  porter  les  communes  à  s'affranchir.  Ainsi  M.  Dupin 
rappelle  entre  autres  que  la  commune  de  Mantes  se  révolta  à 
cause  de  la  trop  grande  oppression  des  pauvres ,  pro  nimid  op-^ 
pressione  pauperum  ;  celle  de  Compiègne  à  cause  des  excès  du 
clergé ,  oh  enormitate^  clericorum;  Abbeville  obtint  une  charte 
du  comte  de  Ponthieu  pour  se  délivrer  des  injustices  et  des  ava* 
nies  auxquelles  les  bourgeois  étaient  en  butte,  propter  injurias 
et  molesti(u  hurgensibus  fréquenter  illatas, — Ce  qu'on  appela  com- 
mune exprime  le  moortmum  de  franchise.  D'autres  villes,  qui  ob- 
tinrent aussi  des  droits  particuliers,  mats  de  moindre  importance, 
furent  appelées  villes  de  bourgeoisie.  D'autres  se  bornèrent  à  faire 
rédiger  un  acte  appelé  coutume ,  dans  lequel  elles  établirent  les 
règles  qui  devaient  présider  à  leurs  relations  avec  leurs  sel- 
gneurs;  nous  les  appellerons  villes  de  coulume. Enfin,  on  trouve 
les  paroisses  rurales  qui ,  à  différentes  époques ,  tentèrent ,  mais 
toujours  sans  résultat,  de  se  révolter  contre  le  pouvoir  seigneu- 
rial. Ces  paroisses  sont  désignées  par  les  jurisconsultes  sous  le 
nom  de  communautés  d^habitants.  Leur  histoire  n'a  point  été 
écrite,  les  documents  manquent  à  cet  égard.  On  sait  seu- 
lement qu'elles  se  sont  révoltées  contre  la  noblesse  à  l'époque 
de  la  conquête  de  l'Angleterre  parles  Normands;  que  plus  tard, 
dans  les  guerres  civiles  appelées  guerre  des  pastoureaux  eiJac^ 
querie,  elles  menacèrent  d'abolir  le  régime  féodal;  et  qu'elles 
marchaient  à  sa  destruction  en  chantant  un  hymne  guerrier,  dont 
cette  phrase  résume  toute  la  portée  :  «  Quand  Adan^  labourait  et 
quand  Eve  filait,  où  donc  était  le  gentilhomme?  » 

Ces  communautés  d'habitants  ,  tombées  d'oppression  en  op 
pression,  toujours  oubliées,  parce  qu'elles  n'étaient  pas  assez  puis< 
santés  pour  faire  entendre  leur  voix,  n'ont  pu  se  relever  qu'en 
1789,  alors  qu'elles  reçurent  le  nom  de  municipalités  ou  com- 
munes, et  qu'on  les  affranchit  comme  participant  du  tiers  élat  et 
comme  solidaires  avec  lui. 

411.  Sous  les  empereurs,  les  cités  gauloises  avaient  toujours 
eu  des  milices  à  leurs  ordres.  —  Pendant  les  troubles  des  deux 
premières  races^  elles  avaient  eu  besoin  de  s'armer  pour  résister 
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aux  entreprises  des  barbares.  Elles  avaient  fondé  des  espèces  de 
milices  civiques,  que  les  seigneurs  conservèrent  religieusement 
pour  les  employer  contre  leurs  voisins.  Ces  mêmes  milices  furent 
l'armée  avec  laquelle  les  communes  regagnèrent  sur  leurs  sei- 
gneurs les  droits  dont  ceux-ci  s'étaient  emparés.  Et,  en  envisa- 
geant la  révolution  du  doucième  siècle  dans  son  caractère  pure- 
ment politique,  on  s'aperçoit  que  les  communes,  par  leur 
triomphe,  durent  nécessairement  prendre  rang  dans  l'État.  Ainsi, 
Piiilippe-Auguste  leur  dut  la  victoire  de  Bovines;  et  plus  tard 
elles  eurent  le  droit  de  siéger  aux  assemblées  des  états  géné- 
raux.—  Lorsque,  dans  l'intérêt  de  la  liberté  des  roturiers,  les 
historiens  du  dernier  siècle  et  ^u  commencement  de  celui-ci 
voulurent  établir  les  droits  du  tiers  état,  ils  recherchèrent ,  dans 
un  intérêt  purement  politique,  ce  que  c'était  que  les  communes  ; 
ils  les  définirent  alors  dans  ces  termes,  que  nous  empruntons  à 
l'un  des  plus  célèbres  d'entre  eux  :  «  Nous  n'entendons  ici,  par 
ce  mot ,  que  les  corps  municipaux  qui  s'établirent  en  France  pour 
garantir  de  l'oppression  les  habitants  des  villes  ,  soit  que  ces 
corps  se  soient  d'abord  formés  par  des  confédérations  tumul- 
tuaires  autorisées  ensuite  par  le  souverain,  soit  qu'ils  aient  été 
établis  à  l'imitation  de  ces  premières  confédérations ,  en  vertu 
de  concessions  authentiques  préalablement  obtenues.  »  (Bréqui- 
gny,  Ord.  des  rois  de  France,  t.  11,  préf.,  p.  2.)  —  Le  même 
auteur,  pour  mieux  circonscrire  son  sujet,  disait  :  «  Il  ne  s'agit, 
quant  à  présent,  que  de  faire  apercevoir  les  caractères  dlstinc- 
tifs  de  ce  que  nous  nommons  communes.  Ils  peuvent  se  réduire 
à  trois  :  l'association  Jurée  et  autorisée  par  titre  authentique  \  la 
rédaction  et  la  confirmation  des  usages  et  coutumes  ;  l'attribution 
de  droits  et  privilèges,  du  nombre  desquels  était  toujours  une 
juridiction  plus  ou  moins  étendue,  confiée  à  des  magistrats  de  la 
commune  et  choisis  par  elle  »  {eod.^  p.  3).  — On  attachait  à  ce 
nom  des  idées  de  liberté;  c'est  ce  qui  résulte  encore  d'un  passage 
de  Delaurière,  dans  lequel  ce  savant  jurisconsulte  résume  les 
caractères  de  la  lutte  entre  les  communes  et  les  seigneurs  avec 
une  justesse  et  une  concision  qui  nous  décident  à  la  trans- 
crire ici  :  —  «  Premièrement,  les  habitants  des  villes  donnèrent 
de  grosses  sommes  aux  rois  pour  obtenir  d'eux  le  droit  de 

commune Secondement,  cela  donna   l'alarme  à  la  plupart 

des  seigneurs;  et  comme  ils  voulaient  empêcher  les  peuples 
de  se  servir  du  droit  de  commune,  cela  donnait  occasion 
aux  peuples  qui  l'avaient  obtenu  de  se  révolter  contre  ces 

ftftgiMttrf  et  de  les  détruire Le  troisième  avantage  est  que 

les  rois  usaient  du  droit  de  leur  souveraineté  dans  les  villes  qui 
étalent  tenues  par  les  grands  seigneurs,  et  réputaient  ces  villes 

à,eux Le  quatrième  est  qu'ils  s'acquéraient  par  ce  moyen  le 

peuple  des  grandes  villes Le  cinquième,  qu'ils  se  donnaient 

des  soldats,  ces  peuples  étant  affranchis Le  sixième,  qu'ils  se 

formaient  comme  plusieurs  camps  au  milieu  de  leur  royaume,  ces 

coomiunes  se  défendant  contre  l'entreprise  des  seigneurs Et 

le  dernier,  enfin,  est  que  ces  communes  dépeuplaient  les  terres 
des  seigneurs,  parce  que  les  sujets  des  seigneurs  tâchaient  de  se 
réfugier  dans  ces  lieux  de  franchise.  —  De  tous  ces  avantages  il 
s'en  forma  un  autre,  qui  était  apparemment  le  principal  objet  des 
rois ,  c'est  que  les  seigneurs,  qui  se  trouvèrent  les  plus  faibles 
et  qui  virent  leurs  terres  abandonnées  par  ce  moyen,  furent  obli- 
gés eux-mêmes  d'affranchir  leurs  sujets  pour  les  conserver.  » 
(DeLauriëre,  Bibliothèque  des  coutumes,  p.  21  et  22). 

Le  nom  de  commune  est  souvent  traduit  dans  les  chartes  par 
le  mot  pax.  D'où  il  suit  qu'il  faut  avoir  grand  soin ,  lorsque 
l'on  étudie  les  documents  originaux,  de  remarquer  quelle  est  la 
signification  attachée  à  ce  mot.  S'il  signifie  commune ,  lorsque 
nous  trouverons  que  la  charte  est  octroyée  pro  pace  conser- 
vandâ ,  11  faut  eu  conclure  que  cet  acte  confirme  un  état  de 
choses  déjà  établi;  au  contraire,  si  la  charte  est  rédigée  d'ac- 
cord entre  le  seigneur  et  la  commune  pro  pace  conservandd ,  on 
peut  quelquefois  dire  que  les  parties  sont  tombées  d'accord  et 
ont  réglé  les  bases  de  leur  traité  afin  d'éviter  la  guerre. 

Pour  se  faire  une  Idée  exacte  de  ce  qui  est  contenu  dans  les 
chartes  communales,  il  no  faut  pas  oublier  que,  dans  le  moyen 
lige,  ce  qu'il  y  avait  de  plus  coûteux  pour  les  citoyens ,  c'était  la 
lustice,  et  de  plus  Incertain ,  le  tribunal  qui  devait  connaître  de 
leurs  différends.  Tous  les  droits  qu'ils  payaient  portaient  le  nom 
de  jusUoe  et  d'iionnears,  ;iM(tl»a  et  honores  (V.  Ducange,  his 


verhis}  M.  Cbamplonnière ,  Propriété  des  eaux  courantes).  «^ 
Les  droits  de  justice  étaient  perçus  par  le  juge,  comme  un  salaire 
pour  le  temps  qu'il  employait  à  connaître  des  procès  qui  lui 
étaient  oéférés.  Ces  droits  établis  par  les  anciennes  coutumes, 
et  qui  venaient  sans  aucun  doute  du  droit  romain,  ne  satisfai- 
saient pas  toujours  la  cupidité  des  seigneurs,  qui,  pour  percevoir 
davantage ,  s'attribuaient  la  connaissance  de  procès  déférés  d'a- 
bord aux  magistrats  des  cités  dont  la  juridiction  était  moins 
chère.  Quant  aux  honneurs  que  l'on  peut  aussi  rattacher  aa 
droit  romain ,  c'était  l'équivalent  des  prestations  faites  aux  re- 
présentants de  l'empereur  dans  les  cités  où  ils  étaient  établis. 
Les  seigneurs  ne  se  contentèrent  pas  de  ces  redevances;  ils  les 
exagérèrent  à  leur  profit.  C'est  pourquoi   l'objet  des  chartes 
communales  est  de  déterminer  principalement  la  compétence  des 
magistrats  et  les  droits  des  seigneurs  :  on  y  trouve  souvent  une 
sorte  de  code  criminel  et  de  police  encore  plus  qu'un  règlement 
de  droits  municipaux  proprement  dits.  Au  surplus ,  voici  l'ana- 
lyse de  celle  de  la  commune  de  Laon. — Au  nom  de  la  Très-Sainte- 
Trinité,  dit  le  préambule ,  Louis,  par  la  grâce  de  Dieu ,  roi  des 
Français,  voulons  que  l'institution  de  la  commune  que  nous  avons 
établie  à  Laon  d'après  le  consentement  et  le  conseil  de  nos  sei- 
gneurs et  des  citoyens  de  la  ville,  soit  connue  de  tous  nos  fidèles 
tant  futurs  que  présents.  —  Suit  la  détermination  du  territoire  de 
la  commune  qui  s'étend  et  embrasse  une  certaine  étendue  au  de- 
hors delà  ville. —  L'art.  1  défend  à  qui  que  ce  soit  de  mettre  la 
main  sur  un  homme  libre  ou  sur  un  serf,  pour  un  forfait,  sans  l'in- 
tervention de  la  justice;  et  dans  le  cas  où  un  forfait  vient  d'être 
commis ,  si  la  justice  n'est  pas  sur  les  lieux ,  le  coupable  doit  être 
gardé  par  celui  qui  l'a  arrêté ,  jusqu'à  ce  que  le  magistrat  soit 
arrivé,  ou  bien  conduire  le  coupable  à  la  maison  du  Justicier  qui 
le  condamne  à  payv'^r  la  satisfaction  de  son  délit.  —  L'art.  2  est 
relatif  à  la  compétenoe  du  maire  et  des  jurés  ou  jurais;  il  porte 
des  peines  contre  le  coalumace,  et  entre  autres  celle  du  bannisse- 
ment. —  L'art.  3  a  trait'  &  ce  qui  doit  arriver  si  un  malfaiteur 
chassé  delà  cité  s'y  représentait.  —  L'art.  A  est  relatif  à  ce  qui 
doit  être  payé  par  celui  qui  a  violé  la  paix  de  la  commune  en 
frappant  ou  en  injuriant  un  citoyen.  —  L'art.  5  s'occupe  du 
guet-apens  et  porte  la  peine  du  talion  contre  le  coupable,  qui  peut 
cependant  racheter  ses  membres  ou  sa  tête  d'après  l'estimation 
du  maire  et  des  jurais.  —  L'art.  6  charge  les  jurés  de  veiller  à 
ce  que  justice  soit  rendue  par  les  seigneurs  voisins  aux  habitants 
qui  sont  obligés  de  plaider  devant  d'autres  que  devant  eux.  — 

—  L'art.  7  dispose  que  le  voleur  arrêté  doit  être  conduit  devant 
le  seigneur  de  la  terre  où  il  a  été  arrêté  pour  être  jugé  par  lui. 

—  Dans  le  cas  où  le  seigneur  n'en  ferait  pas  justice,  les  jurés 
sont  chargés  de  ce  soin. —  L'art.  8  porte  une  amnistie  pour  tout 
ce  qui  s'est  fait ,  soit  avant,  soit  depuis  la  guerre  qui  a  donné 
lieu  à  la  commune.  Le  passé  est  effacé,  cependant  treize  citoyens 
spécialement  dénommés  sont  exceptés  de  cette  amnistie.  — 
L'art.  9  règle  les  rapports  des  serfs  et  de  leurs  seigneurs,  et  dé- 
fend à  ces  derniers  de  rien  exiger  d'eux  outre  les  redevances  éta- 
blies ,  avant  d'avoir  obtenu  une  condamnation  préalable.  — 
L'art.  10  établit  pour  les  hommes  de  la  commune  le  droit  do  se 
marier  avec  qui  bon  leur  semble;  les  serfs  de  l'évêque  et  des  sei- 
gneurs sont  exceptés.  —  L'art.  11  permet  aux  bourgeois  de 
frapper  l'individu  d'une  condition  vile  et  méprisable  qui  injurie  un 
honnête  homme  ou  une  honnête  femme  :  leur  serment  est  reçu 
pour  prouver  qu'ils  n'ont  été  poussés  par  aucun  motif  de  haine. 

—  La  mainmorte  ou  servage  est  exclue  de  la  commune  (art.  12). 

—  L'art.  13  établit  un  droit  de  retour  en  faveur  de  celui  qui 
dote  sa  fille ,  sa  nièce  ou  sa  parente.  II  règle  aussi  la  succession 
des  époux.  —  L'art.  U  défend  de  recevoir  dans  la  commune 
aucun  serf  des  églises  ou  des  seigneurs  de  la  cité. — Aux  termes 
de  l'art.  13,  celui  qui  a  été  reçu  dans  la  commune  depuis  un  h% 
qui  y  a  bâti  une  maison,  acheté  des  vignes  ou  porté  un  mobilier 
suffisant  pour  pouvoir  répondre  des  condamnations  prononcées 
contre  lui,  en  devient  membre.  —  Celui  qui  nie  avoir  connu  le 
ban  y  hannum  de  la  commune  peut  êtra  excusé  par  les  échevlns 
et  il  est  admis  à  prouver  son  ignorance  par  serment  (art.  16).  — 
L'art.  17  règle  quelles  sont  les  tailles  qui  doivent  être  payées, 
d'après  la  coutume  de  la  localité,  pour  les  terres  situées  dans  le 
territoire  communal.  —  Les  hommes  de  la  commune  ne  peuvent 
être  tenus  de  plaider  au  dehors.  Les  cas  royaux  sont  décidés  oar 
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les  Jurés,  à  moÎDS  qu'ils  ne  concernent  la  commune  entière ,  et 
dans  cette  circonstance,  c'est  la  juridiction  épiscopale  qui  est 
compétente  (art.  19).  —L'art.  20  établit  quelle  est  l'autorité  qui 
peut  Juger  un  ecclésiastique.  —  L'art.  21  est  relatif  au  jugement 
des  forfaits  des  seigneurs  à  l'encontre  des  hommes  de  la  com- 
mune. —  L'art.  22  établit  les  droits  accordés  au  roi  en  échange 
de  la  protection  qu'il  accorde.  —  Enfin ,  l'art.  23  confirme  les 
droits  de  l'évéque  et  ceux  des  seigneurs. 

On  ie  voit,  cette  charte  n'entre  dans  aucun  détail  sur  les  ma- 
gistrats municipaux;  elle  suppose  que  ces  magistrats  existent. 
D'autrefois ,  quand  le  droit  d'établir  ces  magistrats  était  contesté, 
la  charte  reconnaissait  ce  droit.  C'est  ce  que  nous  trouvons ,  par 
exemple ,  dans  la  charte  de  la  commune  de  Gbàteauneuf ,  donnée 
par  Philippe-Auguste  en  l'an  1181,  ou  bien  aussi  dans  la  charte 
queie  même  roi  accorda  à  la  ville  de  Bapeaume  en  l'année  1196. 

4L8.  Des  communes  s'étaient  insurgées  sur  tous  les  points  de 
la  France.  De  là  ce  grand  nombre  de  chartes  rédigées  presque  en 
tous  lieux  sur  le  même  type.  —  Un  fait  auquel  on  n'a  pas  donné 
assez  d'attention ,  c'est  qu'à  celte  époque  les  idées  d'égalité 
avaient  été  singulièrement  favorisées  par  les  croisades;  que  ces 
idées  avaient  donné  lieu  à  la  rédaction  des  Assises  de  Jérusalem; 
et  que  partout  on  était  impatient  de  cimenter  par  des  actes  écrits 
les  relations  établies.  Les  peuples  avaient  appris  dans  ces  guerres 
qu'elle  était  l'importance  d'un  pouvoir  central  ;  les  rois  profitèrent 
de  cette  disposition  pour  se  créer  le  plus  grand  nombre  de  sujets 
qu'ils  purent.  C'est  pourquoi  ils  se  réservèrent  le  droit  d'établir 
des  communes  en  leur  donnant  des  chartes.  Mais  si  ces  chartes 
sont  fréquentes,  si  elles  se  ressemblent  en  beaucoup  de  points, 
leur  rédaction  n'est  pas  toujours  semblable.  Les  communes  se  le- 
vaient séparément,  sans  se  concerter  entre  elles.  Il  leur  importait 
peu  que  leurs  voisins  eussent  ou  non  des  droits  égaux  aux  leurs. 
Elles  ne  parlaient  que  pour  elles-mêmes,  sans  s'occuper  du  sort 
des  autres  villes.  Aussi  les  libertés  municipales  variaient-elles 
d'une  commune  à  l'autre.  La  généralité  ne  s'induit  ici  que  d'actes 
particuliers,  et  leur  nombre  seul  autorise  les  historiens  à  pla- 
cer à  ce  moment  l'époque  de  l'affranchissement  des  communes 
Beaucoup  d'entre  elles  s'abstinrent  de  résister  à  leurs  seigneurs. 
Cependant,  parmi  celles-ci,  quelques-unes  ontreçu  des  chartes  éma- 
Bant  du  roi;  et  celles  qui  eurent  des  officiers  municipaux  nommés 
par  l'assemblée  des  citoyens  prirent  et  gardèrent  le  nom  de  com- 
munes* Néanmoins,  presque  toutes  les  grandes  villes  réussirent 
à  faire  rédiger  par  écrit  la  loi  sous  laquelle  elles  devaient  vivre, 
quand  elles  n'avaient  pu  le  faire  plus  tôt.  —  Dans  ce  régime  en- 
core, nous  constatons  l'absence  d'unité  et  d'égalité.  Le  privilège, 
telle  est  la  loi  générale;  privilèges  pour  les  seigneurs,  privilèges 
pour  les  communes;  la  solidarité  de  la  nation  n'est  venue  que 
plus  tard,  après  que  les  rois  se  furent  imposés  à  tous  comme  les 
souverains  maîtres  de  la  nation  française. 

44.  Les  rois,  comme  on  l'a  vu  plus  haut,  n®  41,  sui- 
vant les  temps,  prirent  en  main  la  cause  des  communes  ou  l'a- 
bandonnèrent. Se  faire  les  juges  des  différends  survenus  en 
tre  les  seigneurs  et  les  révoltés  ,  c'était  se  dire  le  maître  de 
tous.  Tel  est  le  sens  que  nous  devons  donner  aux  différents 
actes  de  la  royauté,  actes  qui  n'auraient  peut-être  pas  abouti 
à  un  résultat,  si  l'on  n'avait  point  constitué,  sous  le  nom  de  par- 
lement, uu  tribunal  souverain  pour  Juger  les  discussions  qui  s'é- 
levaient. Ce  tribunal ,  formé  par  le  roi ,  Jugea  en  son  nom.  Il  se 
substitua  souvent  à  l'assemblée  des  grands  vassaux,  et  il  connut 
des  procès  que  l'avidité  des  seigneurs  et  la  résistance  des  com- 
munes faisaient  naître.  Bientôt,  à  l'aide  du  parlement,  le  roi  Ht 
admettre  cette  maxime  tirée  du  droit  romain,  si  veut  le  roi,  si  veut 
la  toi ,  et  la  royauté  s'attacha  à  détruire  toutes  les  forces  capables 
de  lutter  contre  elle,  sans  s'occuper  du  point  de  savoir  si  ces 
forces  se  nommaient  féodalité  ou  communes.  —  La  persistance 
dans  la  même  voie,  lorsqu'elle  est  représentée  par  un  corps  dont 
l'esprit  est  toujours  le  même,  dont  le  but  ne  change  pas  et  s'ap- 
puie sur  rinlérêt  général,  ne  peut  manquer  de  triompher  (V. ,  sur 
le  rôle  du  parlement,  les  savantes  préfaces  de  M.  le  comte  Beu- 
gnot  aux  Registres  des  0/tm).  —  Du  reste,  l'intervention  du 
pouvoir  royal  fut  souvent  réclamée  par  les  communes  elles- 
mêmes  fléchissant  sous  la  tyrannie  de  leurs  magistrats  qui  fai- 
saient de  leurs  fonctions  une  dictature  trop  absolue. 
44.  Nous  avons  donné  la  déûnition  des  communes  de  Bré- 


quigny  ;  celle  qu'il  donne  des  bourgeoisiei  n'est  pas  aussi  précise, 
mais  il  importe  de  la  rappeler  :  «  Dans  le  dixième  siècle  on  ap- 
pelait bourgs  les  simples  villages  qui  n'étaient  point  fermés  de 
murs,  selon  le  témoignage  d'un  écrivain  de  ce  siècle.  Les  mal- 
heurs du  temps  ayant  obligé  de  clore  de  murs  ces  habitations, 
elles  continuèrent  à  porter  le  nom  de  bourgs.  Enfin,  ce  nom  in* 
sensiblement  ne  fut  donné  qu'aux  lieux  fermés  de  murs,  et  s'éloi- 
gna ainsi  de  sa  signification  primitive.  — 11  en  fut  de  même  du 
mot  bourgeois...  Enfin,  lorsque  ces  lieux  devinrent  des  privilèges 
pour  leurs  habitants  réunis  en  corps,  le  nom  de  bourgeois  devint 
propre  aux  individus  de  ce  corps,  à  l'exclusion  non-seulement  des 
habitants  des  lieux  non  privilégiés ,  mais  même  de  ceux  des  ha- 
bitants du  lieu  privilégié  qui  n'avaient  pas  été  associés  au  corps 
pour  lequel  le  privilège  avait  été  accordé.  Par  là  on  restreignit 
l'acception  première  du  mot  bourgeois  :  il  avait  d'abord  désigné , 
en  général,  tout  habitant  des  lieux  auxquels  on  donnait  le  nom  de 
bourg  ;  il  désigna  par  la  suite  l'habitant  associé  au  privilège  de 
ces  lieux.  Il  n'avait  exprimé  originairement  qu'une  idée  de  posi- 
tion,  l'on  y  Joignit  une  idée  de  privilège»  (Bréquigny,  Ord. 
des  rois  de  France,  préface  du  1. 12,  p.  2). 

4G.  Les  bourgeoisies  commencèrent  à  prendre  la  signification 
que  Bréquigny  leur  donne  à  l'époque  à  peu  près  de  l'affranchisse- 
ment des  communes.  Les  communes  avaient  la  liberté  la  plus 
grande  ;  mais,  à  bien  prendre ,  quoiqu'il  y  ait  quelques  différen- 
ces entre  les  privilèges  des  simples  bourgeoisies  et  ceux  des 
anciens  municipes  ou  communes,  les  concessions  de  tous  ces 
privilèges  étaient  proprement  des  concessions  de  bourgeoisie 
avec  plus  ou  moins  de  prérogatives.  Ici  encore  nos  rois  inter- 
vinrent pour  donner  la  main  aux  roturiers.  Dans  l'origine,  le 
droit  de  bourgeoisie  n'était  accordé  aux  habitants  d'un  lieu  dé- 
signé, qu'autant  qu'ils  y  avalent  un  domicile  réel  et  continu;  mais 
bientôt  on  put  être  bourgeois  du  roi  sans  cesser  de  demeurer 
sur  le  territoire  d'un  seigneur  particulier  et  sans  avoir  sa  rési- 
dence dans  les  lieux  qui  avaient  reçu  le  privilège  de  bourgeoisie 
(V.  Bréquigny,  Ord.  des  rois  de  France,  t.  12,préf.,  p.  6)* 
—  Si  l'on  cherche  quels  furent  les  caractères  généraux  des  bour- 
geoisies, on  pourra  donner  les  suivants  :  i^  elles  n'étaient  confé- 
rées qu'à  des  personnes  de  condition  libre  ;  2^  elles  supposaient  un 
corps  auquel  ces  personnes  étaient  associées;  Z^  elles  exigeaient 
la  réunion  de  ces  mêmes  personnes  dans  un  lieu  déterminé  pour 
y  Jouir  en  commun  de  leur  droit  (Bréquigny,  Ord.  du  Louvre  , 
t.  12  y  préface  ,  p.  7).  —Si  Ton  admet  cette  énumération 
comme  donnant  une  idée  assez  exacte  de  ce  qu'étaient  les  an- 
ciennes bourgeoisies,  on  doit  faire  observer  que  ces  carac- 
tères se  révélaient  à  différents  degrés,  dans  les  divers  lieux 
de  bourgeoisies,  et  que  cliacun  d'eux  avait  des  privilèges  distincts 
de  ceux  des  autres,  en  sorte  que  l'on  peut  bien  indiquer  des  carac- 
tères généraux,  mais  que  l'on  ne  peut  rien  préciser  absolument 
quant  aux  détails.  — Au  surplus,  on  pouvait  être  bourgeois  d'une 
commune.  Mais  ce  qui  faisait  surtout  la  séparation  de  la  commune 
et  de  la  bourgeoisie ,  c'est  que  les  communes  avaient  une  magis- 
trature tirée  du  corps  de  leurs  bourgeois,  tandis  que  les  villes  de 
simple  bourgeoisie  étaient  régies  par  les  officiers  du  roi.  Les  pre- 
mières étaient  administrées  parleurs  maires  ou  leurs  consuls,  les 
autres  par  les  prévols  et  les  Juges  royaux  (D.  Brial ,  Hist.  de 
France,  1. 14,  n®  73). Les  municipes , les  communes  pouvaient 
faire  des  lois  sur  les  matières  civiles  ou  criminelles.  Les  villes  do 
bourgeoisie  recevaient  toutes  leurs  lois,  tous  leurs  règlements 
du  roi  ou  de  leurs  seigneurs  (Bréquigny,  op.  cit.^  1. 12,  p.  7). 

Les  documents  qui  établissent  les  droits  des  bourgeoisies 
peuvent  se  résumer  à  cet  article  :  «  que  notre  prevost  par  aucun 
sergent  de  sa  meson  et  de  sa  table ,  qui  sont  appelei  bedeau  ou 
accuseur,  contre  aucun  des  borjois,  ne  puisse  faire  nules  dare- 
sons,  »  que  nous  trouvons  dans  les /eKreiroyatiâ;  portant conces* 
sioo  de  privilège  à  la  ville  d'Orléans. 

49.  Enfin  nous  arrivons  aux  villes  dites  de  coutumes^  c'est^à- 
dlre  à  celles  qui ,  sans  recevoir  le  titre  et  les  droits  de  commune^ 
sans  avoir  les  droits  de  bourgeoisie ,  parce  que  ces  droits  étaient 
réservés  aux  villes  royales,  inscrivirent  dans  des  chartes  connues 
sous  le  nom  de  coutumes,  les  droits  dont  elles  Jouiraient  et  les 
redevances  qu'elles  payeraient  à  leurs  seigneurs.  C'est  à  cetto 
même  époque  du  12*  siècle  que  se  montrent  surtout  ces  actes, 
pactes  entre  les  seigneurs  et  leurs  sujets ,  dout  les  coutumes  de 
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Charrout  WNis  donnent  un  exemple  :  c^est  au  i2«  siècle  que  ce 
(ait  prit  du  développement  et  acquit  un  caractère  de  généralité*, 
mais  ce  n'est  pas  seulement  alors  que  les  villes  comprirent  rim- 
portauco  de  rédiger  par  écrit  les  conditions  dans  lesquelles  elles 
se  trouvaient,  vis-à-vis  des  seigneurs  ;  car,  on  a  vu  d^à  que, 
dès  la  fin  du  iO*  siècle,  Strasbourg  avait  réglé  les  droits  de 
ses  évéques.  Les  chartes  où  ces  transactions  sont  consignées  , 
publiées  dans  la  collection  des  ordonnances  du  Louvre,  lorsqu'elles 
ont  été  sanctionnées  par  la  royauté ,  sont  inédites  pour  la  plupart, 
lorsque  la  royauté  n*est  pas  intervenue  pour  les  ratifier.  Cepen- 
dant, on  peut  en  voir  quelques-unes  dans  les  deux  volumes  de 
PHistoire  du  droit  français  au  moyen  âge  de  M.  Giraud^  qui ,  bien 
que  8'appliquant  à  des  villes  de  commune  ou  de  bourgeoisie , 
peuvent  cependant  donner  une  idée  de  ce  qu'étaient  les  coutumes 
primitives.  —  V.  aussi  les  Coutumes  de  Lorris,  publiées  par 
m,  Beugnoty  Olm^  t.  2. 

Nous  donnerons  ici  l'analyse  des  deux  coutumes  qui  furent 
accordées  à  la  ville  de  Gbarroux ,  Tune  vers  1177,  l'autre  en 
Tannée  1247. — Les  premiers  articles  de  la  coutume  qui  fut  ré- 
digée vers  Tan  1177,  déterminent  les  amendes  qui  doivent  être 
payées  au  seigneur  pour  les  différents  délits.  — L'art.  10  décide 
que  nul  habitant  de  Charroux  ne  peut  être  privé  de  sa  liberté 
tunt  qu'il  ne  fera  que  ce  qu'il  a  le  droit  de  faire.  —  L'art.  15 
décide  qu'en  cas  de  rixe  entre  deux  habitants,  le  seigneur  n'a  pas 
le  droit  de  poursuivre  d'office.  —  L'art.  16  permet  aux  habitants 
de  recourir  à  un  arbitrage  pour  toutes  leurs  contestations ,  et 
dans  le  cas  où  ils  renoncent  au  procès,  le  seigneur  retient  seu- 
lement 3  sous  y  excepté  s'il  s'agit  de  vol,  délit  pour  lequel  ce 
même  seigneur  pouvait  poursuivre  d'office.  —  Cette  coutume  a 
été  modifiée  en  quelque  sorte  par  une  seconde  rédaction  faite  en 
Tannée  1247  :  voici  à  quelle  occasion.  —  Cette  petite  ville  ap- 
partenait à  un  seigneur  et  à  un  abbé.  Chacun  d'eux  avait  une 
circonscription  particulière.  Il  était  dès   lors  nécessaire  de 
régler  leurs  droits  respectifs  :  en  outre ,  les  habitants  appe- 
lés à  la  rédaction  de  cette  coutume  y  firent*  établir  leurs  pri- 
vilèges. —  Le  premier  article  décide  que  l'homme  du  comte  qui 
va  demeurer  dans  le  bourg  de  l'abbé  ne  cesse  pas  pour  cela 
d*étre  l'homme  du  comte  ^  qu'il  en  est  de  mémo  de  l'homme 
de  l'abbé  relativement  au  bourg  du  comte.  —  D'après  l'art.  2  , 
l'homme  du  comte  qui  prenait  femme  dans  le  bourg  de  l'abbé 
était  tenu,  du  chef  de  sa  femme,  au  droit  d'habitant,  d'M(ag«, 
comme  s'il  était  du  bourg  de  l'abbé ,  et  réciproquement  pour 
l'homme  de  l'abbé  qui  se  trouve  dans  le  cas  analogue. — D'a- 
près l'art.  3,  tout  homme  qui  viendra  à  Charroux  pour  y  de- 
meurer sera  homme  au  seigneur  du  bourg  dans  lequel  il  cou- 
chera la  première  nuit.  —  L'art.  4  porte  que ,  si  un  homme 
du  comte  ayant  commis  un  méfait  se  réfugiait  dans  le  bourg  de 
l'abbé,  ce  dernier,  s'il  ne  voulait  le  faire  conduire  à  son  sei- 
gneur, avait  le  droit  de  le  tenir  à  l'abri  de  poursuites ,  pendant 
quarante  Jours,  et  d'intervenir  auprès  de  son  seigneur  afin  qu'il  le 
reçût  en  paix.  Le  comte  avait  le  même  droit  dans  les  mêmes  cir- 
constances. —  L'abbé  ne  pouvait  pas  poursuivre  ses  hommes  qui 
avalent  leur  avoir  dans  le  bourg  du  comte,  et  n'avait  aucun  droit 
sur  ce  qu'ils  y  possédaient;  il  en  était  de  même  du  comte 
(art.  5).  —  D'après  l'art.  6,  le  comte  avait,  chaque  année,  le 
droit  de  vendre  seul,  à  l'exclusion  de  tous  autres,  du  vin  pen- 
dant un  certain  temps  Jusqu'à  concurrence  de  douze  mulds.  Le 
droit  de  l'abbé  était  restreint  à  un  muld.  Ce  droit  était  connu 
dans  le  moyen  âge  sous  le  nom  de  ban  du  vin.  —  L'art.  7  con- 
state le  droit  du  comte  de  commander  les  hommes  de  l'abbé ,  re- 
quis pour  le  service  militaire.  Ce  service  ne  pouvait  être  exigé 
d'eux  que  Jusqu'à  la  Vienne,  rivière  qui  coule  à  deux  myriamètres 
à  peu  près  de  Charroux.  —  L'art.  8  établit  la  seigneurie  du 
comte  sur  le  bourg  de  l'abbé  et  sa  compétence  pour  les  assassi- 
nats, les  vols,  les  adultères,  les  homicides,  les  viols  et  les 
fausses  mesures.  —  L'art.  9  porte  que  les  habitants  sont  affran- 
chis de  tous  droits  podr  ce  qu'ils  vendent  dans  leurs  bourgs 
respectifs.  —  Les  bourgeois  et  les  hommes  du  comte  sont  obligés 
de  le  suivre  en  armes  dans  toute  la  marche  (art.  10).  —  Les 
leoimes  de  Charroux  ne  pouvaient  pas  être  mariées  sans  leur 
volonté  :  il  était  défendu  à  l'abbé  ou  au  comte  de  leur  faire  une 
prière  à  ce  sujet  (arL  11).  »  Les  articles  suivants  Jusqu'à  20 
sont  relatifs  aux  droits  civils. —  L'art«  20  dispose  que  les  habi- 


tants de  Charroux  peuvent  abandonner  la  ville  sans  perdre  leurs 
biens,  lorsqu'ils  les  ont  donnés  en  garde  à  une  personne  chargée 
de  payer  les  droits  dus  à  leur  seigneur.  —  L'art.  21  porte  que  si 
des  hommes  de  Charroux  possédaient  quelque  chose  dans  un  fief 
dont  le  seigneur  viendrait  à  être  dépouillé  pour  n'avoir  pas  rem« 
pli  ses  obligations,  le  comte  devait  les  laisser  jouir  de  leurs  pos- 
sessions.—  Ils  sont  affranchis  du  droit  de  moudre  au  moulin  et 
de  cuire  au  four  du  seigneur  (art.  22).  —  lis  ne  peuvent  être 
arrêtés,  ni  leurs  biens  saisis  préventivement,  si  ce  n'est  qu'il 
s'agisse  des  choses  ayant  servi  à  commettre  le  délit  (art.  25).  — 
Ils  ne  peuvent  être  forcés  de  plaider  hors  d«5  la  ville  (art.  24). 

—  Tout  demandeur  doit  fournir  la  caution  judiccaum  $olvi 
(art.  25).  —  Tout  homme  de  Charroux  fait  chevalier  était  dis- 
pensé des  droits  de  réception  (art.  26).  —  Lorsqu'un  appel  était 
dirigé  contre  un  Jugement  du  comte,  l'appelant  s'excusait  envers 
lui  par.un  simple  serment  (art.  27).  —  L'art.  28  établit  l'amende 
qui  est  due  par  un  bourgeois  pour  avoir  tiré  le  glaive  contre  un 
autre.  — Les  art.  29  à  36  dispensaient  les  bourgeois  de  donner 
caution  lorsqu'ils  étaient  accusés  de  certains  délits.  Ils  décidaient 
qu'il  n'était  dû  qu'une  amende  après  condamnation ,  et  ils  la  dé- 
terminaient. —  Aux  termes  de  l'art.  37  des  injures  grossières 
pouvaient  excuser  une  voie  de  fait.  —  Les  articles  suivants.  Jus- 
qu'à 44,  s'occupent  encore  de  droit  criminel  et  même  de  droit 
civil;  l'art.  40  est  relatif  aux  ventes,  l'art.  42  aux  testa- 
ments. —  L'art.  41  porte  que  le  seigneur  n'a  pas  le  droit  de 
poursuivre  ceux  qui  ont  des  rixes  entre  eux.  —  L'art.  44  porte 
que  le  droit  de  confiscation  n'est  pas  reçu  dans  cette  ville.  — 

—  Nous  ferons  remarquer,  avec  le  savant  annotateur  de  cette 
coutume,  combien  il  est  curieux  de  voir,  au  13*  siècle,  se  réaliser 
la  suppression  de  la  loi  inique  de  la  confiscation  dans  une  des  plus 
petites  villes  du  Poitou,  tandis  que  cette  peine  était  généralement 
reçue  dans  le  moyen  âge  et  qu'elle  n'a  été  abolie  pour  toute 
la  France  que  par  la  charte  de  1814.  —  L'art.  43  était  relatif 
aux  censives.  — Aucun  homme  ne  pouvait  être  arrêté  pour 
dettes.  —  Le  bois  et  les  draps  du  lit  étaient  insaisissables 
(art.  46).  —  L'art.  47  établissait  des  droits  à  percevoir  sur  les 
bouchers.  —  L'art.  48  aifranchissait  de  droit  d'entrée  tout  indi- 
vidu demeurant  dans  un  rayon  de  six  lieues  qui  apportait  des 
marchandises  dans  la  ville,  s'il  ne  faisait  pas  ouvrir  la  porte 
exprès  pour  lui.  — Celui  qui  demeurait  pendant  un  an  et  Jour  à 
Charroux  étaitquitte  de  tous  droits  envers  son  seigneur  (art.  49). 
—L'art.  50  était  relatif  aux  accensements.— L'art.  51  établissait 
la  prescription  de  vingt  ans  pour  tous  héritages.  —  L'art.  52 
accordait  la  liberté  du  commerce  aux  habitants  de  Charroux. 

—  V.  Mémoires  de  la  société  des  antiquaires  de  l'ouest ,  année 
1842,  p.  419  et  suiv. ,  coutumes  de  Charroux,  commentées  par 
M.  de  Lafontenelle  de  Vaudoré.  V.  aussi  n^  42. 

49.  En  règle  générale,  les  droits  de  commune,  de  bourgeoi- 
sie ou  de  coutume ,  inhérents  à  tel  ou  tel  bourg,  à  telle  ou  telle 
ville,  conféraient  des  privilèges  ou  des  exemptions  personnelles.  Il 
y  avait  cependant  des  droits  qui  avaient  quelque  chose  de  réel, 
en  ce  sens  qu'Us  étaient  inhérents  aux  fonds  déterre  indépendam- 
ment de  la  personne  du  possesseur. — Ces  droits  réels  classaient 
les  biens  en  deux  catégories ,  les  fiefs  et  les  alleux ,  qui  se  sub- 
divisaient à  l'infini ,  toujours  d'après  les  anciens  usages  (V.  Féo* 
dalité). — On  sait  que  le  fief  était  soumis  au  seigneur,  tandis  que 
l'allèu  était  libre.  A  ce  dernier  se  réfère  le  droit  de  bourgage  ou 
tenure  d'un  fonds  situé  dans  un  bourg  dont  les  terres  formaient 
des  alleux  (arrêt  pari,  de  Rouen  ,  20juill.  1715),  quoiqu'il  s'y 
trouvât  des  fonds  assiijettis  à  des  droits  seigneuriaux  (  Rouen , 
20  Juin  1821 ,  air.  Roblchon,  V.  Féodalllé  ).  —Mais  une  terre 
labourable  ne  pouvait  être  réputée  en  bourgage,  lorsqu'elle  a'élait 
pas  tenue  en  franc-alleu  et  qu'elle  ne  se  rattachait  pas  à  l'agglo- 
mération des  maisons  formant  le  bourg  (Rouen,  21  Juin  1825, 
alf.  Baril ,  V.  eod.  ).  —  Ce'droit  donne  encore  Heu  à  des  contesta- 
tions ,  notamment  en  Normandie.  —  V.  Féodalité. 

49.  Pour  résumer  nos  recherches,  il  faut  dire  que  les  villes 
ont  secoué  le  joug  des  seli;neurs;  que  le  principe  de  l'affran* 
chissement  fut  l'insurrection  populaire,  souvent  favorisée  par 
les  rots  de  France;  que  le  mouvement  eut  pour  but  d'établir 
les  droits  et  les  devoirs  de  chacun ,  des  sujets  et  des  maîtres ,  ce 
qui  créa,  suivant  l'expression  d'un  savant  historien,  c  des 
constitutions  énergiques ,  mais  incomplètes ,  dont  les  éléments 
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Mtérogènes  turent  pris  de  tous  cAtés  comme  au  basard  et  qu'on 
pourrait  nommer  des  coDsIitutions  d'aventure.  »  (M.  Aug.  Thierry, 
Considérât,  sur  i'hist.  de  France,  2«édit.,  ch.  3,  p.  147). 

60.  Dans  ce  même  temps,  le  servage,  déjà  diminué  par  les 
croisades,  pendant  lesquelles  le  rachat  des  droits  féodaux  avait 
donné  la  liberté  au  plus  grand  nombre  des  serfs ,  le  servage  bri- 
sait aussi  ses  entraves.  Il  était  aidé  par  les  rois,  et  cette  coïnci- 
dence de  l'établissement  des  communes  et  de  raffranehissement 
des  esclaves  de  la  terre  fit  que  désormais  les  roturiers  en  masse 
se  prirent  à  se  donner  le  nom  de  communes ,  ou  d'habitants  des 
pays  libres  par  excellence.  De  là  l'Impossibilité  de  séparer  l'bis- 
Coire  du  tiers  état  de  celle  de  l'administration  municipale  (V.  Bré- 
quigny ,  Ordon.  du  Louvre,  1. 12,  préface,  p.  31  et  32).  Du  reste, 
les  communes ,  en  assurant  leur  protection  à  tout  serf  qui  vien- 
drait habiter  dans  leur  sein ,  et  en  lui  donnant  ainsi  la  liberté ,  ont 
lié  l'histoire  de  leur  émancipation  à  celle  de  l'affranchissement 
des  serfs. 

LMnsurrection  communale  avait  donc  produit  d'immenses  ef- 
fets. On  savait  qu'il  faudrait  désormais  compter  avec  le  peuple , 
comme  avec  les  seigneurs.  Et  quand,  en  1302,  Philippe  le  Bel 
convoqua  les  états  de  son  royaume ,  il  appela  les  communes  à  en 
faire  partie.  Dès  ce  temps,  ce  fut  un  droit  reconnu  pour  les  roturiers 
d'yétre  convoqués. — Tel  fut  le  résultat  de  ce  qui  a  été  qualifié  de 
révolte  par  quelques-uns,  et  où  nous  ne  voyons  qu'un  effet  ordi- 
naire, inévitable  du  progrès  des  lumières  qui  commençaient  à 
poindre  sur  le  triste  horizon  de  notre  pays,  et  à  éclairer  les 
hommes  sur  l'état  d'abaissement  où  leur  ignorance,  les  malheurs 
des  temps,  et  enfin  l'ambition  des  grands  les  avaient  insensible- 
ment conduits.  11  y  a  au  fond  du  cœur  une  révolte  continuelle , 
légitime  contre  l'asservissement,  au  profit  de  quelques-uns,  des 
droits  que  le  créateur  a  donnés  à  tous.  Aussi ,  voyez  la  différence 
de  conduite  I  Les  seigneurs  avaient  traité  Jusque-là  les  rotu- 
riers comme  des  serfs  de  la  glèbe  :  l'un  des  premiers  actes 
de  ces  derniers  fût,  au  contraire,  d'assurer  protection  à  tout 
homme  vivant  sur  le  sol  de  France  :  c'est  dans  cet  esprit  de  sage 
entente  des  droits  de  l'humanité  qu'ils  ont  pris  part  à  toutes  les 
assemblées  d'états  auxquelles  la  sagesse  des  rois  comprit  la  né- 
cessité de  les  appeler. 

6t.  Cependant,  dès  la  fin  du  treizième  siècle,  mille  prétextes 
firent  Inventés  pour  faire  disparaître  les  franchises  municipales. 
Telle  ville  fut  privée  de  sa  charte,  parce  qu'elle  en  abusait;  telle 
autre  parce  qu'elle  était  hors  d'état  d'en  représenter  l'original. 
Chaque  Jour  vit  augmenter  leurs  charges  et  diminuer  leurs  pri- 
vilèges. Les  choses  furent  poussées  au  point  qu'en  1374  la  ville 
de  Roye  sollicita  comme  une  grâce  la  suppression  de  sa  charte. 
Neuville-le-Roi  fit  la  même  demande  et  obtint  la  même  faveur  de 
Charles  V.  Le  parlement  supprima  de  sa  propre  autorité  la  com- 
mune de  Chelles  par  la  raison  qu'elle  ne  possédait  pas  des  lettres 
de  confirmation. 

SW.  Les  communes  avalent  les  premières  eu  recours  à  Tin- 
terventlon  royale,  les  premières  elles  eurent  à  sentir  la  puissance 
du  souverain.  Si  parfois  cette  puissance  froissa  des  intérêts  lé- 
gitimes, les  résultats  obtenus  aujourd'hui  sont  assez  grands  pour 
que  nous  n'ayons  pas  trop  à  nous  plaindre  de  ces  abus  qui  sont 
comme  l'apprentissage  de  la  liberté.  D'ailleurs,  c'était  peut-être 
le  seul  moyen  d'arriver  à  l'unité,  de  faire  comprendre  au  pays  qu'il 
formait  un  tout,  un  ensemble  dont  la  force  serait  centuplée  du  mo- 
ment que  les  privilèges  auraient  disparu,  et  que  tous  les  hommes, 
toutes  tes  communes  concourraient  avec  les  mêmes  droits  à  former 
la  nation.  Aces  mesures  partielles  on  en  Joignit  de  générales  *,  les 
officiers  municipaux  étaient  Juges  des  affaires  entre  marchands. 
En  1563  cette  attribution  leur  fut  enlevée  par  l'établissement  de 
Jaridictlons  consulaires.  En  1579,  l'ordonnance  de  Blois  leur  fit 
défense  de  connaître  des  affaires  criminelles.  Les  Juges  royaux 
les  dépouillèrent  successivement  de  la  Justice  civile,  et  la  vénalité 
des  offices  municipaux  acheva  de  les  dénaturer  (Henrlon  de 
ransey,du  Pouv.  mun. ,  p.  26-27).— Ainsi  disparurent  successi- 
vement toutes  les  franchises  communales.  Elles  cessèrent  surtout 
de  protéger  en  rien  les  droits  généraux  des  citoyens.  Si  quelques- 
unes  ont  subsisté  jusqu'à  la  révolution  de  89,  elles  s'étalent  insen- 
siblement restreintes  à  la  gestion  des  intérêts  locaux,  et  à  une 
action  sur  la  forme  de  l'impôt  (M.  de  Barante»  des  Commu- 
nes,  p«  6). 


•8.  Ce  fut  sous  Louis  XIV  que  les  derniers  coups  forent 

portés  aux  traces  encore  vivantes  des  anciennes  institutions 
communales.  Nous  ne  pouvons  pas  nous  en  affliger,  car  ou  ces 
institutions  devaient  être  le  droit  commun  de  la  France,  et  alors 
il  fallait  accorder  leurs  franchises  à  tous  les  corps  municipaux ,  ou 
bien  ce  n'étalent  que  des  privilèges,  et  ces  privilèges  devaient 
disparaître  comme  tous  ceux  que  la  centralisation  rendait 
désormais  impossibles. 

64.  Depuis  cette  époque  jusqu'aux  premiers  travaux  législa- 
tifs de  l'assemblée  constituante,  le  régime  municipal  subit  de 
nombreuses  modifications.  L'embarras  des  finances  porta  Louis  XIV 
à  faire  ressource  des  dignités  municipales,  et  donna  naissance 
aux  éditsde  Juillet  1690,  avril  1692,  mai  1702,  etjanvler  1704, 
qui  instituèrent  en  titre  d'offices  des  procureurs  du  roi  et  gref« 
fiers  es  hôtels  de  ville,  des  charges  de  maires  perpétuels,  des 
lieutenants  de  maires  et  des  échevins.  On  donna  pour  motifs 
<c  que  ceux  qui  occupaient  ces  emplois  étalent  le  plus  souvent 
élus  par  brigue  et  par  cabale,  et  n'ayant  qu'un  temps  très-court 
àdemeurer  en  charge,  ne  pouvaient  prendre  qu'une  sllégère  con- 
naissance des  affaires,  que  leur  service  n'était  d'aucune  utilité.  » 

66.  Un  édit  du  mois  de  Juin  1717  renversa  ce  système  et 
rétablit  les  élections  sur  l'ancien  pied;  mais  un  nouveau  besoin 
d'argent  fit  bientôt  recourir  aux  mêmes  expédients,  et  la  déclara- 
tion de  novembre  1733  reconstitua  en  titre  d'offices  les  emplois 
de  maires,  lieutenants  de  maires,  échevins,  consuls,  Jurats  et 
capitouls.  Tels  étaient  les  noms  que  le  moyen  âge  avait  donnés 
aux  officiers  municipaux. 

60.  Un  nouvel  édit  de  1765  vint  encore  rétabllrles  élections 
municipales.  Cette  nouvelle  législation  parut  octroyée  avec  sin- 
cérité; elle  renfermait  des  améliorations  importantes.  Dans  toutes 
les  villes  et  bourgs  de  4,500  habitants  et  plus,  le  corps  de  ville 
était  composé  d'un  maire,  quatre  échevins,  six  conseillers,  un 
syndic  receveur  et  un  secrétaire  greffier.  —  Tous  ces  officiers 
étaient  élus  au  scrutin,  dans  une  assemblée  des  notables.  Le  roi 
se  réservait  seulement  la  nomination  du  maire  sur  une  liste  triple  de 
candidats  élus  aussi  par  cette  assemblée.  —  Le  maire  ne  pouvait 
être  choisi  que  parmi  ceux  qui  avaient  déjà  rempli  cette  place  ou 
qui  avaient  été  ou  étaient  actuellement  échevins. —Pour  être 
nommé  échevin,  il  fallait  être  ou  avoir  été  conseiller  de  ville  ^  et 
parmi  les  échevins  il  devait  toujours  y  avyir  un  gradué.  —  Pour 
être  nommé  conseiller,  il  fallait  être  ou  avoir  été  notable.  —  Le 
maire  était  en  charge  pour  trois  ans  ;  il  ne  pouvait  être  continué 
ou  élu  de  nouveau  qu'après  un  intervalle  de  trois  autres  années. 
Les  échevins  étaient  élus  pour  deux  ans;  chaque  année  on  en 
élisait  deux,  de  manière  qu'il  y  en  eût  toujours  en  exercice  deux 
anciens  et  deux  nouveaux.  —  L'assemblée  des  notables  était 
composée  du  maire,  des  échevins,  des  conseillers  et  de  quatorze 
notables.  Elle  était  présidée  par  le  lieutenant  général  ou  premier 
officier  du  siège.  ^  Pour  former  le  nombre  des  notables  prescrit, 
11  en  était  choisi  un  dans  le  chapitre  principal  du  lieu,  un  dans 
l'ordre  ecclésiastique,  un  dans  la  noblesse,  un  dans  le  bailliage 
ou  sénéchaussée,  un  dans  les  finances,  un  parmi  les  officiers  des 
autres  Juridictions,  deux  parmi  les  commensaux  du  roi,  les  avo- 
cats, médecins  et  bourgeois  vivant  noblement,  un  parmi  les  no- 
taires et  procureurs,  trois  parmi  les  commerçants  et  deux  parmi 
les  artisans.  Les  notables  étaient  élus  séparément  chacun  dans 
leur  classe.  Pour  être  élu,  il  fallait  avoir  trente  ans,  résider  dans 

la  communauté  et  avoir  passé  par  les  charges  municipales. 

Dans  les  villes  et  bourgs  de  2,000  à 4,500  habitants,  le  corps  de 
ville  ou  communauté  était  composé  d'un  maire,  deux  échevins, 
quatre  conseillers,  un  syndic  receveur,  un  secrétaire  et  dix  nota- 
bles. Enfin,  dans  les  villes  et  bourgs  au-dessous  de  2,000 
âmes,  il  n'y  avait  que  deux  échevins,  trois  conseillers,  un  syndic 
receveur,  un  secrétaire,  six  notables  et  point  de  maire. 

69.  Cette  organisation  fut  de  courte  durée.  L'édit  de  no* 
vembre  1771  la  renversa  entièrement,  sous  le  prétexte  que  c  les 
avantages  qu'on  s'était  promis  du  système  électoral  devenaient 
dans  toutes  les  villes  une  source  d'inimitiés  et  de  divisions.  » 
Les  offices  furent  encore  rétablis,  et  défense  fut  faite  à  toutes  les 
villes  de  procéder  à  aucune  élection  de  maire  ou  officiers  muni- 
cipaux, sous  peine  de  3,000  liv.  d'amende  contre  les  élus. 

59.  Généralement,  on  attribue  à  tous  ces  actes  une  portée 
qu'ils  n'avalent  point.  On  voit  aujourd'hui  la  loi  s'aoresser  à  tous  et 


166 


COMMUNE.— TlT.  1,  Chap.  1,  Art.  4 


tons  Obéir.  Mats  lesordomianees  dont  nous  venons  de  parler  n'a- 
vaient ancnn  effet  dans  beaucoup  de  circonstances.  Par  exemple, 
si  un  parlement  refusait  d^enregistrer  les  ordonnances  du  roi,  ces 
ordonnances  n'étalent  point  exécutées  dans  son  ressort.  —  Les 
pays  d'états  ne  se  soumettaient  point  aux  ordres  du  pouvoir,  ces 
ordres  ne  les  regardaient  pas  *,  ils  avaient  leurs  chartes  politiques, 
et  le  souverain  ne  pouvait  attenter  à  leurs  libertés.  De  même  que 
les  pays  d'états,  certaines  villes  avaient  des  privilèges  qu'elles 
avaient  obtenus  ^  ou  par  des  traités ,  ou  à  prix  d'argent ,  et  les 
ordonnances  générales  ne  les  atteignaient  pas.  Ainsi,  deux  arrêts 
du  conseil  de  1774  prouvent  que  les  villes  d'Abbeville  et  d'Amiens 
procédaient  encore  par  voie  d'élection.  On  pourrait  citer  beaucoup 
d'autres  exemples.  Ainsi  la  municipalité  de  Paris  n'obéit  jamais 
à  ces  ordonnances ,  dont  les  termes  étaient  pourtant  généraux 
(V.  M.  Dupin,  Introd.  aux  lois  dés  communes). 

59.  Enfin ,  les  idées  de  centralisation ,  d'unité  dans  la  loi , 
comme  dans  le  système  des  poids  et  mesures,  avaient  pénétré 
toutes  les  couches  de  la  société.  On  voyait  aussi  qu'il  fallait 
établir  l'égalité  entre  les  citoyens.  C'est  alors  que  les  érudits 
recherchèrent  dans  l'histoire  du  régime  municipal  et  de  nos 
institutions  anciennes  ce  que  c'était  que  la  noblesse,  ce  que 
c'était  que  le  tiers-  état.  Le  comte  de  Boulainvilliers  et  Montesquieu 
lui-même  prirent  en  main  la  défense  de  l'aristocratie  *,  mais  leurs 
théories  forent  réfutées  avec  succès  dans  les  ouvrages  de  Mably, 
qui  porta  le  dernier  coup  à  leur  système  (V.  Féodalité ,  No- 
blesse). —  Les  philosophes  et  les  publicistes  trouvèrent  des 
armes  puissantes  dans  ces  travaux d'érudiUon.  L'abbé Dubos,  dans 
son  Histoire  critique  de  la  monarchie  française,  avait  tenté,  avec 
plus  ou  moins  de  succès,  de  prouver  que  les  nobles  n'étaient  point 
comme  ils  le  prétendaient,  descendants  des  Francs,  compagnons  de 
Clovis.  DeLaurière,  dans  son  Glossaire,  avait  mis  à  nu  la  honteuse 
série  des  droits  seigneuriaux,  et  tous  les  libres  penseurs  disaient 
que  les  roturierft  payant  l'impét  devaient  être  admis  à  le  voter. 
Sans  doute,  l'histoire  des  communes  et  des  bourgeoisies  démon- 
trait que  les  droits  des  seigneurs  avalent  été  reconnue,  mais 
aussi  lorsqu'on  parcourait  la  variété  de  ces  droits,  lorsqu'on  re- 
montait à  l'origine  de  la  féodalité ,  on  était  convaincu  que  ces 
droits,  d'abord  réclamés  au  nom  des  empereurs  romains  et  des 
rois  de  France,  avaient  été  pris  et  gardés  par  ceux  qui  étaient 
chargés  de  les  recueillir.  On  criait  donc  de  toutes  parts  contre  les 
usurpations  des  seigneurs  ;  on  rappelait  en  outre  que  les  rois 
avaient  autrefois  convoqué  les  états  généraux  pour  leur  réclamer 
de  l'argent,  et^  remontant  jusqu'à  Clovis  et  aux  assemblées  te- 
nues par  Charlemagne,  on  proclamait  qu'il  n'y  avait  d'impôt  lé- 
galement établi  que  celui  qui  avait  été  consenti  par  la  nation. 

•O.  Ces  idées  travaillaient  la  société  dans  tous  les  sens.  Un 
ministre  dont  la  France  honorera  toujours  la  mémoire,  Turgot, 
voulut  créer  un  système  de  représentation  qui,  prenant  sa  racine 
dans  l'organisation  municipale,  aboutirait  enfin  à  une  représen- 
tation nationale.  Ce  plan  ne  réussit  pas  d'abord,  mais  il  fut  érigé 
en  loi ,  avec  de  légères  modifications ,  par  un  édit  du  mois  de 
Juin  1787  sur  l'administration  provinciale.  Cet  édit  établit  des 
assemblées  municipales  électives  qui  étaient  chargées  spéciale- 
ment de  la  répartition  de  l'impôt.  Les  anciennes  municipalités 
subsistèrent  à  côté  de  ces  assemblées  nouvelles,  conservant  la 
police  et  leur  petite  juridiction.  Les  unes  et  les  autres  eurent  en 
commun  le  soin  des  pauvres,  la  direction  des  ateliers  de  charité, 
l'entretien  des  bâtiments. 

•fl .  Ces  nouvelles  municipalités  furent  étendues  jusqu'aux  plus 
petites  paroisses  des  campagnes  qui  n'en  avaient  pas  eu  jusque  là. 

—  Les  assemblées  municipales  furent  composées  du  seigneur  et 
du  curé,  d'un  syndic  et  de  trois,  six  ou  neuf  membres  égale- 
ment choisis  par  la  communauté,  suivant  le  nombre  des  feux.  — 
Les  élections  se  faisaient  dans  une  assemblée  générale  de  la  pa- 
roisse, composée  de  tous  les  habitants  payant  5,  9  ou  12  livres 
d'impôt,  suivant  les  degrés  de  la  population.  —  Une  seconde  as- 
semblée, connue  sous  Je  nom  de  district ,  était  élue  par  des  as- 
semblées d'arrondissement  composées  de  députés  des  paroisses. 

—  Enfin,  des  assemblées  provinciales,  élues  par  les  membres  du 
district,  complétaient  ce  système  administratif. 

•H.  Les  principes  généraux  de  cette  organisation  étaient  que  les 
assemblées»  tant  provinciales  que  de  district  et  municipales,  se- 
ntoal  conposées  de  si^ets  des  trois  ordres ,  payant  les  imposi- 


tions foncières  ou  personnelles  dans  les  llenv  soumis  anx  { 
blées  \  que  le  nombre  des  membres  choisis  dans  les  deux  premiers 
ordres  ne  pourrait  surpasser  celui  des  membres  du  tiers  état; 
que  les  voix  seraient  recueillies  par  tête  alternativement  entre 
les  membres  des  différents  ordres;  que  les  assemblées  provin- 
ciales ou  leurs  commissions  intermédiaires  seraient  chargées, 
sous  l'autorité  du  roi  et  du  conseil,  de  la  répartition  de  tontes  )es 
impositions  foncières  ou  personnelles  et  de  toutes  celles  ayant 
pour  objet  les  chemins,  les  ouvrages  publics,  indemnités,  encou* 
ragements,  réparations  et  autres  dépenses  propres  aux  provinces; 
que  les  procureurs  syndics  seraient  autorisés  à  poursuivre  ,  au 
nom  des  assemblées,  toutes  demandes  par  elles  autorisées,  pré- 
senter toutes  requêtes  et  introduire  toutes  instances  auprès  des 
juges  qui  doivent  en  connaître;  que  la  présidence  des  assemblées 
provinciales  serait  toujours  conférée  à  un  membre  du  clergé  ou 
de  la  noblesse  et  qu'elles  étaient  autorisées  à  présenter  tout 
projet  qu'elles  jugeraient  convenable  au  bien  des  peuples. 

G3.  Cet  édit  avait  été  reçu  avec  grande  faveur,  mais  il  ne 
satisfaisait  pas  encore.  Du  reste,  il  ne  fut  pas  mis  en  vigueur  dans 
toute  l'étendue  de  la  France.  11  fallait  autre  chose:  il  fallait  suppri- 
mer les  privilèges  personnels  en  vertu  desquels  les  nobles  et  le 
clergé  étaient  exempts  d'impôts.  Il  fallait  enfin  que  le  tiers  état 
arrivât  à  prendre  part  au  gouvernement  du  pays.— Ce  besoin  fut 
nettement  exposé  dans  le  fameux  pamphlet  de  l'abbé  Siéyès  qui 
disait:  «Nous  avons  trois  questions  à  faire  :  Qu'est-ce  que  le  tiers 
état?  Tout. —  Qu'a-t-il  été  jusqu'à  présent  dans  l'ordre  politique? 
Rien. —  Que  demande-t-il?  A  y  devenir  quelque  chose.  »  On  sait 
comment  ce  quelque  chose  nous  a  donné  la  royauté  constitution- 
nelle de  Louis  XVI,  la  république,  la  brillante  épopée  de  l'empire, 
et  enfin  le  régime  constitutionnel  de  18  U  menacé  en  1830,  mais 
qui  nous  est-acquis,  il  faut  le  croire,  pour  bien  des  années. 

G4.  On  a  vu  qu'il  avait  toujours  existé  une  grande  variété  dans 
l'organisation  du  pouvoir  municipal.  —  Par  exemple ,  Paris  avait 
pour  officiers  municipaux  un  corps  appelé  le  bureau  de  la  ville. 
Ce  bureau  était  composé  d'un  prévôt  des  marchands,  de  quatre 
échevins ,  d'un  avocat  et  procureur  du  roi,  d'un  greffier  en 
chef  et  d'un  trésorier.  Le  corps  de  ville  était  formé  du  bu- 
reau de  la  Tille,  de  vingt-six  conseillers  et  de  seize  quarte* 
niers.  La  durée  d'une  prévôté  était  de  deux  ans,  mais,  dans  les 
derniers  temps,  l'élection  du  prévôt  des  marchands  n'était 
qu'un  simulacre.  Le  résultat  du  scrutin,  toujours  arrangé  et  dis- 
posé à  cet  effet ,  était  fixé  d'avance  par  une  lettre  de  cachet 
adressée  au  bureau  de  la  ville.  Les  offices  d'avocat  et  procureur 
du  roi  étaient  réunis  dans  la  compagnie  des  conseillers  de  ville 
composée  de  vingt-six  membres  ;  dix  étaient  attachés  aux  cours 
souveraines  et  ne  passaient  jamais  à  l'échevinage  (V.  Encycl. 
meth.,  Dict.  de  pol.,vo Paris). —Mais  dans  les  autres  villes  et  les 
paroisses  rurales,  les  magistrats  municipaux  portaient  différents 
noms.  Par  exemple,  on  les  appelait  quelquefois  les  conseillers  du 
roi,  les  conseillers  de  la  ville.  Il  y  avait  de  semblables  officiers 
àPoitiers,  la  Rochelle,  Angoulême,  Niort,  Abbeville,  etc.Ailleurson 
les  nommait  conseillers  jurés  ou  simplement  jurés,  prud'hommes, 
persou  pairs  (Boucher  d'Argis,  Rép.  de  Guyot,  v«  Conseillers 
de  ville).— Dans  d'autres  localités  l'administration  était  confiée  à 
des  magistrats  appelés  maires,  échevins,  jurats,  consuls,  etc. 
On  sait  que  ceux  de  Toulouse ,  prenant  leur  nom  du  lieu  où  ils 
tenaient  leurs  séances ,  se  faisaient  appeler  capitouls.  Du  reste, 
rorigine  de  tous  ces  noms  est  fort  ancienne.  On  la  retrouve  dans 
les  anciennes  chartes ,  où  les  mots  de  scabini,  jurati  et  autres 
équivalent  certainement  à  ceux  d'échevins  et  de  jurais  ou  Jurés 
dont  nous  venons  de  parler.  —  Mais  comme  toutes  ces  dénomi» 
nations  indiquaient  à  peu  près  des  fonctions  identiques,  si  ce 
n'est  dans  les  lieux  où  les  privilèges  particuliers  s'étalent  con- 
servés, on  se  fera  une  Idée  assez  nette  des  fonctions  de  ces  admi- 
nistrateurs, si  on  leur  attribue  le  pouvoir  de  régir  les  biens  de 
la  communauté  d'habitants  à  laquelle  ils  appartenaient,  le  droit 
de  correspondre  au  nom  de  tous  avec  l'intendant  de  la  province 
et  quelques  attributions  particulières  sur  la  police  locale,  et  sur- 
tout la  surveillance  des  biens  des  communes. 

66.  Au  surplus  toutes  les  communautés  d'habitants  avaient 
un  certain  pouvoir  sur  l'administration  de  leur  fortune.  Ainsi,  on 
disait  que,  quoiqu'il  ne  pût  s'établir  dans  le  royaume  aucune  com- 
munauté sans  lettres  patentes,  cependant  les  habitants  de  chaque 
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TilIe,  boarg  ou  paroisse,  formaient  entre  eux  une  communauté, 
quand  même  ils  n'avaient  point  de  charte  commune.  L'objet  de 
eette  communauté  consistait  seulement  à  pouvoir  s'assembler 
pour  délibérer  de  leurs  aflaires  communes ,  et  à  avoir  un  lieu  des- 
nné  à  cet  effet;  à  nommer  des  maires  et  des  échevins,  con- 
suls et  syndics,  et  autres  officiers ,  selon  l'usage  du  lieu,  pour 
administrer  les  affaires  communes;  des  asséeurs  et  collecteurs 
dans  les  lieux  taillables,  pour  Tasslelle  et  le  recouvrement 
de  la  taille;  des  messiers  et  autres  préposés  pour  la  garde  des 
malsons,  des  vignes  et  autres  fruits  (Rép.  de  Guyotet  Merlin, 
v*  Communauté  d'habitants;  Denisart,  au  môme  mot). 

^G.  Les  communautés  d'habitants  possédaient  en  certains 
lieux  des  biens  communaux ,  tels  que  des  maisons ,  des  prés,  des 
bois,  des  pâturages,  dont  la  propriété  était  à  toute  la  commu- 
mauté,  et  l'usage  à  chacun  des  habitants,  à  moins  qu'ils  n'eus- 
sent été  loués  au  profit  de  la  communauté  (  Rép.  de  Guyot  et 
Merlin ,  y^  Communauté  d'habitants  ).  C'est  donc  surtout  la  ca- 
pacité de  régler  ce  qui  était  relatif  à  ces  biens,  qui  était  reconnue 
aux  communautés  d'habitants. — Cette  capacité  des  communautés 
d'habitants  se  retrouve  dans  le  Digeste,  quant  à  ce  qui  tient  à  la 
gestion  de  la  fortune  commune  (lib.  5,  tit.  4).  C'est  d'après 
les  textes  des  lois  romaines  que  les  droits  respectifs  des  habitants 
et  de  la  société  qu'ils  formaient  entre  eux  ont  été  tracés  en  défi- 
nitive. Ces  règles  ne  sont ,  du  reste,  que  relatives  aux  droits  des 
habitants  et  des  administrateurs  des  communautés.  Pour  décou- 
vrir les  rapports  qui  existaient,  d'un  autre  côté,  entre  les  com- 
munautés et  le  gouvernement  central ,  il  faut  se  rappeler  ce  que 
nous  avons  dit  à  propos  de  l'organisation  municipale  dans  les 
provinces  de  l'empire  romain. 

•  9 .  On  se  rappelle  que  les  membres  des  curies  étaient  chargés 
de  la  perception  de  l'impôt,  et  que  leurs  biens  étaient  affectés  à 
la  gestion  de  cet  office.  A  plus  forte  raison  en  fut-il  de  même 
des  biens  des  communautés  d'habitants.  On  admit  donc  alors,  et 
cela  a  toujours  persisté  dans  la  suite ,  que  le  gouvernement  avait 
le  droit  d'intervenir  pour  surveiller  et  autoriser  tous  les  actes  de 
gestion  qui  pouvaient  avoir  pour  effet  de  nécessiter  l'aliénation 
des  biens  des  communautés.  On  comprend  comment,  sous  le  régime 
féodal ,  cette  tutelle  fut  presque  Impossible.  Cependant,  après  la 
création  des  intendants,  on  en  revint  aux  anciens  usages ^  qui 
s'étalent,  du  reste,  toujours  conservés  dans  certaines  localités. 
Ainsi  il  fallut  Tautorisation  de  l'intendant  de  la  province  pour 
'.ntenter  une  action  en  Justice  ou  y  défendre.  De  môme  les  trans- 
actions des  communautés  d'habitants  ne  furent  valables  qu'après 
cette  autorisation  (ord.  du  mois  d'avril  1683,  décl.  du  2  oct. 
ITOS). 

•9.  Enfin  »  si  l'on  voulait  résumer  en  peu  de  mots  les  idées 
principales  qui  avaient  été  admises ,  on  pourrait  les  réduire  à 
eelles-ci  :  1®  La  communauté  d'habitants  est  distincte  des  indi- 
vidus, de  sorte  qu'un  habitant  ne  pouvait  pas  être  poursuivi  per- 
sonnellement pour  une  dette  sociale ,  ni  réclamer  le  payement 
d'une  créance  commune; —  2<»  La  communauté  ne  pouvait  être 
engagée  sans  y  avoir  consenti;  —  3<*  Les  officiers  municipaux, 
bien  qu'administrateurs  de  la  communauté ,  ne  pouvaient  pas 
agir  pour  les  affaires  importantes  sans  y  avoir  été  autorisés  par 
l'autorité  supérieure  ;  —  l^  Les  biens  des  communes  qui 
avaient  été  aliénés  étaient  rachetables  à  perpétuité;  — -5<»Les 
communautés  ne  pouvaient  contracter  sans  y  être  autorisées. 
—  Cependant  11  ne  faut  pas  croire  que  les  communautés  étaient 
toutes  soumises  à  ce  régime ,  beaucoup  d'entre  elles  avaient  gardé 
leurs  privilèges  malgré  les  ordonnances  royales. 

Novs  n'avons  point  à  regretter  l'époque  où  les  communes, 
venant  de  s'affranchir,  avaient  la  plénitude  de  leur  administra- 
tion intérieure.  Nous  pouvons,  en  effet,  envisager  aujourd'hui, 
sans  préoccopafion  et  sans  Intérêt  de  parti,  ce  qui  existait  alors. 
On  s'est ,  en  général ,  trop  pris  d'enthousiasme  pour  ces  chartes 
qui  consacraient  les  droits  des  habitants  de  nommer  leurs 
magistrats  sans  aucun  contrôle  supérieur,  car  ce  défaut  de 
contrôle  livrait  aux  mains  des  administrateurs  toute  la  fortune 
bes  municipalités.  On  a  souvent  blâmé  les  rois  d'être  intervenus 
pour  diminuer  les  privilèges  qui  d'abord  avalent  été  accordés  : 
on  n*a  vn  dans  leurs  actes  que  le  désir  des  monarques  d'agran- 
dir leur  domination.  C'est  une  erreur  qui  tient  à  cette  idée  que 
les  commanes  étaient  lieureuses   lorsqu'elles  s'administraient 


elles-mêmes.  Mais  11  y  a  loin  de  la  peinture  de  Tétat  des  com- 
munes, tracée  par  les  publicistes ,  au  tableau  que  nous  en  ont 
donné  les  hommes  sérieux,  les  Jurisconsultes  versés  dans  la 
connaissance  des  faits.  Des  désordres,  suite  nécessaire  de  l'ab* 
solu  pouvoir  des  magistrats  des  communes,  ont  avant  tout  néces* 
site  l'action  du  pouvoir  royal.  C'est  au  nom  de  la  Justice  qu'il 
prononçait.  L'opinion  publique  réclamait  le  plus  souvent  cette  in- 
tervention. En  effet ,  les  fonctions  des  officiers  municipaux  étaient 
électives  :  la  brigue ,  la  cabale,  la  corruption  se  glissaient  dans 
ces  élections  qui  n'étalent  point  contrôlées  au  dehors.  Beauma  • 
noir  ne  contient  pas  son  indignation  lorsqu'il  parie  de  ce  qui 
avait  lieu  de  son  temps.  Aussi,  il  recommande  au  seigneur  d'y 
pourvoir.  Il  montre  les  difficultés  qu'il  y  avait  à  faire  rendre  les 
comptes  des  administrateurs.  Il  dit  que  les  fonctions  sont  toutes 
aux  mains  des  riches,  faciles  les  uns  à  l'égard  des  autres.  «  S'il 
avient ,  dit-il ,  que  li  un  sont  un  an  majeur ,  ou  juré,  ou  receteur, 
en  l'autre  anée  le  font  de  lor  frères ,  ou  de  lor  neveus ,  ou  de  lor 
prochains  parens,  si  que ,  en  dix  ans  ou  en  douze ,  11  rice  ont  les 
aministrations  des  bones  viles;  et  après,  quant  11  communs  veut 
avoir  conte ,  ils  se  queuvrent  qu'ils  ont  conté  11  uns  à  l'autre  ; 
mais  en  tel  cas  ne  lor  doit-il  pas  être  soufert,  car  11  conte  des 
cozes  communes  ne  doit  pas  èestre  recheu  par  ceix  meismes  qui 
ont  à  conter.  »  11  n'hésite  donc  pas  à  dire  que  les  communes 
doivent  être  assimilées  à  un  mineur,  àVmfant  sous  agié.  M.  Beu- 
gnot  a  résumé,  du  reste ,  en  ces  mots  l'opinion  de  Beaumanoir  et 
la  sienne  sur  l'administration  des  communes  du  moyen  âge  : 
«  L'auteur  donne,  dans  ce  chapitre,  une  triste  idée  de  l'admi- 
nistration des  communes  urbaines ,  et  qui  n'est  que  trop  con- 
forme à  ce  que  les  documents  contemporains  nous  apprennent. 
Un  bailli  était  dans  la  meilleure  disposition  pour  Juger  les  vices 
de  ce  genre  d'administration,  c'est-à-dire  l'inféodation  des 
charges  municipales  dans  quelques  familles,  rirresponsabilité  et 
par  conséquent  les  malversations  des  agents  municipaux,  i'op* 
pression  des  pauvres  par  les  riches,  les  désordres  et  les  violences 
qui  résultaient  d'un  tel  état  de  choses  »  (  Note  sur  Beaumanoir , 
t.  2,  p.  26A.) 

^9,  Conclusion, — ^Dans  un  mémoire  récent  de  M.  Dareste,  sur 
la  formation  de  l'administration  monarchique  en  France,  1^'état  des 
communes  sous  les  rois  de  la  troisième  race  a  été  parfaitement 
décrit.  Tout  en  signalant  l'importance  de  la  révolution  du  douzième 
siècle ,  cet  auteur  fait  remarquer,  comme  nous  l'avons  fait  nous 
même ,  quelle  était  la  diversité  des  lois,  des  coutumes  et  des 
chartes ,  et  II  félicite  la  royauté  lorsqu'elle  cherche  à  soumettre 
toutes  les  municipalités  aux  mêmes  règles.  —  Aussi  M.  Mignet , 
en  rendant  compte  de  ce  mémoire  et  en  signalant  combien  nos 
rois  ont  servi  le  pays ,  conclut  en  ces  termes  que  nous  acceptons 
entièrement  :  «  En  centralisant  l'autorité ,  elle  (la  royauté)  forme 
le  pays  ;  en  rapprochant  les  classes ,  elle  prépare  la  nation.  Elle 
conduit ,  sans  le  savoir,  mais  sans  l'éviter,  l'un  à  la  plus  magni- 
fique homogénéité  sociale  qui  ait  été  atteinte  encore ,  et  l'autre  à 
la  plus  complète  égalité  civile  dont  11  ait  été  permis  Jusqu'à  pré* 
sent  aux  hommes  de  Jouir.  »  (Rec.  de  MM.  Vergé  et  Loiseau  » 
t.  12,  p.  238.)  Ce  résultat,  la  centralisation  du  pouvoir  et  l'é- 
galité civile  entre  toutes  les  communes ,  comme  entre  tous  les 
citoyens ,  est  évidemment  préférable,  même  pour  les  communes 
privilégiées»  à  ce  qui  existait  antérieurement. 

Ghap.  2.  —  Histoire  du  droit  communal  et  municipal 
depuis  1789. 

L'histoire  du  droit  communal,  depuis  1789  Jusqu'à  nos  Jours, 
peut  se  diviser  en  trois  grandes  périodes  :  i^  depuis  1789  Jus* 
qu'à  Tan  8,  époque  à  laquelle  Napoléon  a  été  nommé  premier 
consul;  —  2<>  de  l'an  8  à  1830;  —  et  3<^  enfin  de  1830  Jusqu'à 
nos  Jours.  —  Tel  est  l'objet  des  trois  articles  qui  suivent» 

Art.  {.^Période  de  1789  à  Pan  8. 

70.  Les  événements  politiques  qui ,  en  1789,  ont  préparé  la 
transformation  de  notre  patrie  ne  peuvent  être  bien  compris 
qu'autant  qu'on  a  étudié  avec  quelque  soin  la  légisiation  anté- 
rieure :  on  a  alors  la  clef  de  toutes  les  lois  qui  furent  portées  pour 
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établir  un  nouvel  ordre  de  choses. —  Tout  d'abord,  rassemblée 
nationale,  dans  la  fameuse  nuit  du  i  août  1789,  décida  qu'il  n'y 
aurait  plus  de  privilèges  particuliers,  et  que  les  provinces,  les 
principautés ,  les  pays ,  les  cantons ,  les  villes  et  les  commu- 
nautés d'habitants,  seraient  régis  d'après  le  droit  commun 
(L.  4-ii  août  1789 ,  art.  10,  V.  Féodalité).  —  Le  désordre  qui 
suit  d'ordinaire  toute  tentative  de  réforme  politique  avait  boule- 
versé la  France.  Les  anciennes  autorités  étaient  ébranlées ,  il 
fallait  ramener  le  calme  dans  le  pays.  Il  eût  été  rationnel  de 
commencer  par  constituer  le  régime  des  municipalités ,  cepen- 
dant on  flt  différentes  lois  ou  ordonnances  pour  le  maintien  de 
l'ordre. — Ainsi,  un  décret  du  10  août  1789  porte,  dans  son 
préambule,  que  les  municipalités  veilleront  au  maintien  de  la 
tranquillité  publique;  qu'ii  y  sera  dressé  un  état  des  hommes 
sans  aveu,  sans  métier,  ni  profession  et  domicile  constant,  les- 
quels seront  désarmés*,  ce  décret  dispose  que  les  troupes  donne- 
ront main-forte  aux  milices  nationales  et  aux  maréchaussées 
toutes  les  fois  qu'elles  en  seront  requises  par  les  officiers  muni- 
cipaux (art.  1);  que  les  officiers  des  troupes  prêteront  leur  ser- 
ment en  présence  de  ces  derniers  (art.  3  ;  V.  Serment  et  Sûreté 
pub.  ).  —  En  attendant  la  nouvelle  organisation  municipale, 
un  décret  est  rendu  qui  porte  :  que  les  communes  éliront 
librement   et   au    scrutin   les    comités   civils    et    de    police 

(1)2-5  déc.  1789  (lelt.  pat.).  —  Décret  qui  maintient  provisoirement 
les  officiers  manicipaax  actueîs  dans  Texercice  de  leurs  fonctions. 

Les  officiers  municipaax  aclaellement  en  eiercico  dans  toutes  les  villes 
et  communautés  du  royaume ,  et  même  les  corps,  bureaax  ou  comités  qui 
ont  été  établis  par  les  communes  ou  municipalités  pour  administrer  seuls, 
ou  conjointement  avec  les  officiers  municipaax ,  continueront  d'exercer  les 
fonctions  dont  ils  sont  en  possession;  et  il  ne  sera,  nonobstant  tout  usage 
ou  règlement  contraire ,  procédé  à  aucune  élection  nouvelle ,  jusqu'à  réta- 
blissement qui  va  se  faire  incessamment  des  municipalilés ,  dont  l'orga- 
nisation est  presque  achevée. 

(2)  14  déc.  1789  Oett  pat).  ^  Décret  relatif  à  la  enititntion  des 
municipalités ,  suivi  de  l'instruction. 

Art.  1.  Les  municipalités  actuellement  subsistant  en, chaque  ville, 
bourg,  paroisse  ou  communauté ,  sous  le  titre  d'hétob  de  ville ,  mairies , 
échevinats ,  consulats ,  et  généralement  sous  quelque  titre  et  qnaliGcation 
que  ce  soit,  sont  supprimées  et  abolies  ;  et  cependant  les  officiers  munici- 
paux actuellement  en  exercice  continueroni  leurs  fonctions  jusqu'à  ce 
qu'ils  aient  été  remplacés. 

S.  Les  officiers  et  membres  des  municipalités  actuelles  seront  rempla- 
cés par  voie  d'élection. 

3.  Les  droits  de  présentation,,  nomination  ou  confirmation ,  et  les  droits 
de  présidence  ou  de  présence  aux  assemblées  municipales ,  prétendus  ou 
exercés  comme  attachés  à  la  possession  de  certaines  terres ,  aux  fonctions 
de  commandant  de  province  ou  de  ville,  aux  évéchés  ou  archevêchés ,  et 
généralement  à  quelque  autre  titre  que  ce  puisse  être,  sont  abolis. 

4.  Le  chef  de  tout  corps  municipal  portera  le  nom  de  maire. 

5.  Tous  les  citoyens  actifs  de  chaque  ville,  bourg,  paroisse  ou 
communauté,  pourront  concourir  à  l'élection  des  meinbres  du  corps 
municipal. 

6.  Les  citoyens  actifs  se  réuniront  en  une  seule  assemblée,  dans  les 
communautés  ou  il  y  a  moins  de  quatre  mille  habitants  ;  en  deux  assem- 
blées ,  dans  les  communautés  de  quatre  mille  à  huit  mille  habitants  ;  en 
trois  assemblées ,  dans  les  communautés  de  huit  mille  à  douze  mille  habi- 
tants, et  ainsi  de  suite. 

7.  Les  assemblées  ne  pourront  se  former  par  métiers,  professions  ou 
corporations ,  mais  par  quartiers  ou  arrondissements. 

8.  Les  assemblées  de  citoyens  actifs  seront  convoquées  par  le  corps 
municipal ,  huit  jours  avant  celui  où  elles  devront  avoir  lieu.  La  séance 
sera  ouverte  en  présence  d'un  citoyen  chargé  par  le  corps  municipal  d'ex- 
pliquer l'objet  de  la  convocation. 

9.  Toutes  les  assemblées  particulières  dans  la  même  ville  ou  commu- 
nauté seront  indiquées  pour  le  même  jour  et  à  la  même  heure. 

10.  Chaque  assemblée  procédera ,  dès  qu'elle  sera  formée ,  à  la  nomi- 
nation d'un  président  et  d'un  secrétaire;  il  ne  faudra,  pour  cette  nomina- 
tion ,  aue  la  simple  pluralité  relative  des  suffrages ,  en  un  seul  scrutin 
recueilli  et  dépouillé  par  les  trois  plus  anciens  d'ftge. 

11.  Chaque  assemblée  nommera  ensuite,  à  la  pluralité  relative  des 
suffrages ,  trois  scrutateurs  qui  seront  chargés  d'ouvrir  les  scrutins  subsé- 
quents ,  de  les  dépouiller,  de  compter  les  voix  et  de  proclamer  les  résul- 
tais. Ces  trois  scrutateurs  seront  nommés  par  un  seul  scrutin  recueilli  et 
dépouillé ,  comme  le  précédent ,  par  les  trois  plus  anciens  d'&ge. 

12.  Les  conditions  de  l'éligibilité  pour  les  administrations  municipales 
seront  les  mêmes  que  pour  les  administrations  de  département  et  de  dis- 
triot;  néanmoins,  les  parents  et  alliés  aux  degrés  de  père  et  de  fils,  do 


(décr*  15  oct.  1789;  Y.  Élections  et  Serment).  •—  te 
décret  sur  les  attroupements  ou  loi  martiale  ordonna  aux 
officiers  municipaux  de  se  présenter  sur  les  lieux  où  des  ras- 
semblements se  manifesteraient  et  de  les  dissiper  (  décr.  21  oct. 
1789,  V.  Attroupement,  n^  3).  —  Une  déclaration  du  roi  mit  les 
bois  et  forêts  sous  leur  sauvegarde  (décl.  du  roi  du  5  nov.  1789, 
V.  Forêts).  —  Les  communes  furent  déclarées  conservatrices 
des  biens  ecclésiastiques  (L.  7-13-27  nov.  1789,  V.  Culte).  — 
Les  officiers  municipaux  en  exercice  furent  provisoirement 
maintenus  (décr.  2  déc.  1789)^1); — Et  il  fut  défendu  aux  com- 
munautés d'habitants  de  se  mettre  en  possession  des  forêts  par 
voie  de  fait  sous  prétexte  d'occupation  on  autre  (décr.  11  déc. 
1789,  2«,V.  Forêts). 

9t.  On  comprit  toute  l'Importance  qu'il  y  avait  à  faire  uni 
loi  sur  la  constitution  des  municipalités.  On  s'en  occupa  donc 
avec  la  plus  grande  activité.  —  L'assemblée  constituante  jeta 
les  bases  d'un  vaste  système  de  liberté.  Les  franchises  munici- 
pales n'appartinrent  plus  à  une  ville  mais  à  la  France  tout  en- 
tière; le  décret  du  14  déc.  1789  (2)  supprima  toutes  les  muni- 
cipalités des  villes ,  bourgs  ,  paroisses  et  communautés  pour  les 
remplacer  dans  tout  le  royaume  par  des  municipalités  consti- 
tuées d'une  manière  uniforme  et  soumises  aux  mêmes  règles  :  le 
droit  électoral  est  le  principe  essentiel  de  ce  décret.  L'autorité 

beau-père  et  de  gendre,  de  frère  et  de  beau-frère,  d'oncle  et  de  neveu , 
ne  pourront  être  en  même  temps  membres  du  même  corps  municipal. 

13.  Les  officiers  municipaux  et  les  notables  dont  il  sera  parlé  ci-après, 
ne  pounont  être  nommés  que  parmi  les  citoyens  éligiblcs  de  la  commune. 

14.  Les  citoyens  qui  occupent  des  places  de  judicature  ne  peuvent  être 
en  même  temps  membres  des  corps  municipaux. 

15.  Ceux  qui  sont  chargés  de  la  perception  des  impôts  indirects,  tant 
que  ces  impôts  subsisteront ,  ne  peuvent  être  admis,  en  même  temps, 
aux  fonctions  municipales. 

16.  Les  maires  seront  toujours  élus  à  la  pluralité  absolue  des  voix.  Si 
le  premier  scrutin  ne  donne  pas  celle  pluralité,  il  sera  procédé  à  un  se- 
cond; si  celui-ci  ne  la  donne  point  encore ,  il  sera  procédé  à  un  troisième, 
dans  lequel  le  choix  ne  pourra  plus  se  faire  qu'entre  les  deux  citoyens  qui 
auront  réuni  le  plus  de  voix  au  scrutin  précédent.  Enfin,  s'il  y  avait  é^ité 
do  suffrages  entre  eux  à  ce  troisième  scrutin ,  le  plus  Agé  serait  préféré. 

17.  La  nomination  des  autres  membres  du  corps  municipal  sera  fiita 
au  scrutin  de  liste  double. 

18.  Dans  les  villes  ou  communautés  où  il  y  aura  plusieurs  asiem- 
blées  particulières  des  citoyens  actifs,  ces  assemblées  ne  seront  regardées 
que  comme  des  sections  de  l'assemblée  générale  de  ville  ou  communauté. 

19.  En  conséquence ,  chaque  section  de  l'assemblée  générale  des 
citoyens  actifs  fera  parvenir  à  la  maison  commune  ou  maison  de  ville  le 
recensement  de  son  scrutin  particulier,  contenant  la  mention  du  nombre 
de  suffrages  que  chaque  citoyen  nommé  aura  réunis  en  sa  faveur;  et  le 
résultat  général  de  tous  ces  recensements  sera  formé  dans  la  maison 
commune. 

20.  Chaque  section  particulière  de  l'assemblée  générale  des  citoyens 
actifs  pourra  envoyer  à  la  maison  commune  un  commissaire  poov  assister 
au  recensement  du  scrutin. 

21.  Ceux  qui ,  dès  le  premier  scrutin ,  réuniront  la  pluralité  absolue, 
c'est-à-dire ,  la  moitié  des  suffrages  et  un  en  sus ,  seront  définitivement 
élus.  —  Si ,  au  premier  tour  de  scrutin ,  il  n'y  a  pas  un  nombre  suffisant 
de  citoyens  élus  à  la  pluralité  absolue  des  voix,  on  procédera  a 
un  second  scrutin  ;  et  ceux  qui  obtiendront  une  seconde  fois  la  pluralité 
absolue  seront  de  même  élus  définitivement.  —  Enfin ,  si  le  nombre  né- 
cessaire n'est  pas  rempli  par  les  deux  premiers  scrutins,  il  en  sera  fait 
un  troisième  et  dernier;  et  à  celui-ci,  il  suffira,  pour  être  élu,  d'obtenir  la 
pluralité  relative  des  suffrages. 

22.  Les  citoyens  qui  par  l'événement  du  scrutin  amont  été  nommés 
membres  du  corps  municipal  seront  proclamés  par  les  officiers  munici- 
paux en  exercice. 

23.  Dans  les  villes  où  l'assemblée  générale  des  citoyens  sera  divisée 
en  plusieurs  sections,  les  scrutins  de  ces  diverses  sections  seront  recensés 
à  la  maison  commune ,  le  plus  promptement  qu'il  sera  possible  ;  en  sorte 
que  les  scrutins  ultérieurs,  s'ils  se  trouvent  nécessaires ,  puwent  se  faire 
dès  le  même  Jour,  et  au  plus  tard  le  lendemain. 

24.  Après  les  élections ,  les  citoyens  actifs  de  la  communauté  ne  pour- 
ront ni  rester  assemblés ,  ni  s'assembler  de  nouveau  en  <M)rps  de  commune, 
sans  une  convocation  expresse  ordonnée  par  le  conseil  général  de  la  com- 
mune ,  dont  il  va  être  parlé  ci-après.  Ce  conseil  ne  pourra  la  refuser,  si 
elle  est  requise  par  le  sixième  des  citoyens  actifs  dans  les  communautés 
au-dessus  de  4,000  &me8 ,  et  par  cent  cinquante  citoyens  actifs  dans 
toutes  les  antres  communautés. 

25.  Les  membres  des  corps  municipaux  des  villes,  bourgs,  pa- 
roisses ou  communautés,  seront  au  nombre  de  tiois^  y  compris  le 
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royale  n'eut  aucune  part  dans  la  formation  des  municipalités 
Aouvelles.  Dans  chaque  commune  était  un  corps  municipal  com- 

oiaire ,  lorsque  la  population  sera  aa-dessous  de  500  âmes  ;  de  six ,  y 
compris  le  niaire,  depuis  500  &mes  jusqu'à  3,000;  de  neuf,  depuis 
3,000  âmes  jusqu'il  10,000;  de  douxe,  depuis  10,000  âmes  jusqu^à 
S5,000;  de  quinte,  depuis  25,000  Ames  jusqu^à  50,000;  de  dix-liuit, 
depuis  50,000  âmes  jusqu'à  100,000  ;  de  ?lngt-un, au-dessus  de  100,000 
Ames.  Quant  à  la  ?iUe  de  Paris,  attendu  son  immense  population,  elle 
sera  gouvernée  par  un  règlement  particulier,  qui  sera  donné  par  l'assem- 
blée nationale ,  sur  ies  mêmes  bases  et  d'après  les  mômes  principes  que  le 
règlement  général  de  toutes  les  municipalités  du  royaume  {*), 

26.  Il  y  aura  dans  chaque  municipalité  un  procureur  de  là  commune , 
sans  yoii  délibérative  ;  il  sera  chargé  de  défendre  les  intérêts  et  de  pour- 
suivre les  affaires  de  la  communauté. 

27.  Dans  les  villes  au-dessus  de  10,000  Ames,  il  y  aura  en  outre  un 
substitut  du  procureur  de  la  commune,  lequel,  à  défaut  de  celui-ci, 
exercera  ses  fonctions. 

28.  Le  procureur  de  la  commune  sera  nommé  par  les  citoyens  actifs, 
au  scrutin  et  à  la  pluralité  absolue  des  suffrages,  dans  la  forme  et  selon 
ks  règles  prescrites  par  l'art.  16  ci-dessus ,  pour  Télection  du  maire. 

29.  Le  substitut  du  procureur  de  la  commune,  lorsqu'il  y  aura  lieu 
d'en  nommer  un ,  seraila  de  la  même  manière. 

30.  Les  citoyens  actifs  de  chaque  communauté  nommeront»  par  un  seul 
scrutin  de  liste  et  à  la  pluralité  relative  des  suffrages,  un  nombre  de  no- 
tables double  de  celui  des  membres  du  corps  municipal. 

31.  Ces  notables  formeront  avec  les  ipembres  du  corps  municipal  le 
conseil  général  de  la  commune,  et  ne  seront  appelés  que  pour  les  affaires 
importantes,  ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après. 

52.  Il  y  aura  en  chaque  municipalité  un  secrétaire-greffier  nommé  par 
le  conseil  général  de  la  commune.  Il  prêtera  serment  de  remplir  fidèle- 
ment ses  fonctions,  et  pourra  être  changé  lorsque  le  conseil  général,  con- 
voqué à  cet  effet,  l'aura  jugé  convenable ,  à  la  majorité  des  voix. 

33.  Le  conseil  général  de  la  commune  pourra  aussi ,  suivant  les  cir- 
constances ,  nommer  un  trésorier,  en  prenant  les  précautions  nécessaires 
pour  la  sûreté  des  fonds  de  la  communauté.  Ce  trésorier  pourra  être 
changé  comme  le  secrétaire-greffier. 

34.  Chaque  corps  municipal  composé  de  plus  de  trois  membres  sera 
divisé  en  conseil  et  en  bureau. 

35.  Le  bureau  sera  composé  du  tiers  des  officiers  municipaux ,  y  com- 

[iris  le  maire,  qui  en  fera  toujours  partie  ;  les  deui  autres  tiers  formeront 
e  conseiL 

36.  Les  membres  du  bureau  seront  choisis  par  le  corps  municipal  tous 
les  ans ,  et  pourront  être  réélus  pour  une  seconde  année. 

37.  Le  bureau  sera  chargé  de  tous  les  soins  de  l'exécution ,  et  borné  à 
la  simple  régie.  Dans  les  municipalités  réduites  à  trois  membres,  l'exécu» 
tion  sera  confiée  au  maire  seul. 

38.  Le  conseil  municipal  s'assemblera  au  moins  une  fois  par  mois;  il 
commencera  par  arrêter  ies  comptes  do  bureau ,  lorsqu'il  y  aura  lieu;;  et 
après  cette  opération  faite,  les  membres  du  bureau  auront  séance  et  voix 
délibérative  avec  ceux  du  conseil. 

59.  Tontes  les  délibérations  nécessaires  à  l'exercice  des  fonctions  du 
corps  municipal  seront  prises  dans  l'assemblée  des  membres  du  conseil  et 
du  bureau  réunis,  à  l'exception  des  délibérations  relatives  à  l'arrêté  des 
comptes ,  qui,  comme  il  vient  d'être  dit,  seront  prises  par  le  conseil  seul. 

40.  La  présence  des  deux  tiers  au  moins  des  membres  du  conseil  sera 
nécessaire  pour  recevoir  les  comptes  du  bureau  ;  et  celle  de  la  moitié,  plus 

i  on,  des  membres  du  corps  municipal,  pour  prendre  les  autres  délibé- 
rations. 

41.  Dans  les  villes  au-dessus  de  vingt-cinq  mille  Ames,  l'administra- 
tion municipale  pourra  se  diviser  en  sectionsyà  raison  de  la  diversite  des 
matières. 

42.  Les  officiers  municipaux  et  les  notables  seront  élus  pour  deux  ans 
et  renouvelés  par  moitié  chaque  année.  Le  sort  déterminera  ceux  qui  de- 
vront sortir  à  l'époque  de  Téleclion  qui  suivra  la  première.  Quand  le  nom- 
bre sera  impair,  il  sortira  alternativement  un  membre  de  plus  ou  un 
membre  de  moins. 

43.  Le  maire  restera  en  exercice  pendant  deux  ans,  il  pourra  être  réélu 
pour  deux  autres  années,  mais  ensuite  il  ne  sera  permis  de  l'élire  de  nou- 
veau qu'après  un  intervalle  de  deux  ans. 

44.  Le  procureur  de  la  commune  et  son  substitut  conserveront  leurs 
places  penoant  deux  ans ,  et  pourront  également  être  réélus  pour  deux 
autres  années;  néanmoins ,  à  la  suite  de  la  première  élection ,  le  substitut 
du  procureur  de  la  commune  n'exercera  ses  fonctions  qu'une  année,  et 
dans  toutes  les  élections  suivantes,  le  procureur  de  la  commune  et  son 
substitut  seront  remplacés  ou  réélus  alternativement  chaque  année. 

45.  Les  assemblées  d'élection  pour  les  renouvellemente  annuels  se 
tiendront,  dans  tout  le  royaume,  le  dimanche  d'après  la  Saint-Martin,  sur 
U  eoBvocation  des  officiers  municipaux. 

46.  Si  la  place  de  maire  ou  de  procuroor  de  la  commune,  ou  de  son 
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posé  d'un  maire  et  de  deux  ou  plusteurs'autres  membres ,  suivant 
la  population ,  nommés  par  tous  les  citoyens  aclifs  domiciliés 

substitut,  devient  vacante  par  mort,  démission  ou  autrement,  il  sera 
convoqué  une  assemblée  extraordinaire  des  citoyens  actifs,  pour  procéder 
à  une  nouvelle  élection. 

47.  Lorsqu'un  membre  du  conseil  municipal  viendra  à  mourir  ou  don* 
nera  sa  démission ,  ou  sera  destitué  ou  suspendu  de  sa  place ,  ou  passera 
dans  le  bureau  municipal,  il  sera  remplacé  de  droit,  pour  le  temps  qui 
lui  restait  à  remplir,  par  celui  des  notables  qui  aura  réuni  le  plus  de  suf- 
frages. 

48.  Avant  d'entrer  en  exercice ,  le  maire  et  les  autres  membres  du  corps 
municipal,  le  procureur  de  la  commune  et  son  substitut ,  s'il  y  en  a  un, 
prêteront  le  serment  «  de  maintenir  de  tout  leur  pouvoir  la  constitution  du 
royaume,  d'être  fidèles  à  la  nation ,  à  la  loi  et  au  roi ,  et  de  bien  remplir 
leurs  fonctions.  »  Ce  serment  sera  prêté  à  la  prochaine  élection  devant 
la  commune,  et  devant  le  corps  municipal  aux  élections  suivantes. 

49.  Les  corps  municipaux  auront  deux  espèces  de  fonctions  à  remplir; 
les  unes  propres  au  pouvoir  municipal ,  les  autres  propres  à  Tadministra- 
tion  générale  de  l'Etat,  et  déléguées  par  elle  aux  municipalités. 

50.  Les  fonctions  propres  au  pouvoir  municipal ,  sous  la  surveillance 
et  l'inspection  des  assemblées  administratives ,  sont  :  de  régir  les  biens  et 
revenus  communs  des  villes,  bourgs,  paroisses  et  communautés;  de  ré- 
gler et  d'acquitter  celles  des  dépenses  locales  qui  doivent  être  payées  des 
deniers  communs,  de  diriger  et  faire  exécuter  les  travaux  publies  qui  sont 
à  la  charge  de  la  communauté  ;  d'administrer  les  établissements  qui  appar- 
tiennent à  la  commune ,  qui  sont  entretenus  de  ses  deniers ,  ou  qui  sont 
particulièrement  destinés  à  l'usage  des  citoyens  dont  elle  est  composée;  do 
faire  jouir  les  habitents  des  avantages  d'une  bonne  police,  notamment  de 
la  propreté,  de  la  salubrité,  de  la  sûreté  et  de  la  tranquiUite  dans  les 
rues ,  lieux  et  édifices  publics. 

51.  Les  fonctions  propres  à Padministration  générale,  qui  peuvent  être 
déléguées  aux  corps  municipaux  pour  les  exercer  sous  Tautorité  des  as- 
semblées administratives ,  sont  :  la  répartition  des  contributions  directes 
entre  les  citoyens  dont  la  communauté  est  composée,  la  perception  de  ces 
contributions,  le  versement  de  ces  contributions  dans  les  caisses  du  district 
on  du  département ,  la  direction  immédiate  des  travaux  publics  dans  le 
ressort  de  la  municipalité ,  la  régie  immédiate  des  établissements  publics 
destinés  à  l'utilité  générale,  la  surveillance  et  l'agence  nécessaires  à  la 
conservation  des  propriétés  publiques,  l'inspection  directe  des  travaux  de 
réparation  on  de  reconstruction  des  églises,  presbyteres  et  autres  objeU 
relatifs  au  service  du  culte  religieux. 

52.  Pour  l'exercice  des  fonctions  propres  ou  déléguées  aux  corps  mu- 
nicipaux ,  ils  auront  le  droit  de  requérir  le  secours  nécessaire  des  gardes 
nationales  et  autres  forces  publiques,  ainsi  qu'il  sera  plus  amplement  ex* 
pliqué. 

53.  Le  maire  et  les  autres  membres  du  conseil  municipal ,  le  procureur 
de  la  commune  et  son  substitut  ne  pourront  exercer  en  même  temps  les 
fonctions  municipales  et  celles  de  la  garde  nationale. 

54.  Le  conseil  général  de  la  commune,  composé  tant  des  membres  du 
corps  municipal  que  des  notables ,  sera  convoqué  toutes  les  fois  que  l'ad- 
ministration municipale  le  jugera  convenable.  Elle  ne  pourra  se  dispenser 
de  le  convoquer  lorsqu'il  s'agira  de  délibérer  sur  des  acquisitions  ou  allé* 
nations  d'immeubles ,  sur  des  impositions  extraordinaires  pour  dépenses 
locales,  sur  des  emprunts,  sur  des  travaux  à  entreprendre,  sur  l'emploi 
du  prix  des  ventes,  des  remboursemeote  ou  des  recouvremente,  sur  les 
procès  à  intenter,  même  sur  les  procès  à  soutenir,  dans  le  cas  où  le  fond 
du  droit  sera  contesté. 

55.  Les  corps  municipaux  seront  entièrement  subordonnés  aux  admi* 
nistrations  de  département  et  de  district ,  pour  tout  ce  qui  concernera  ies 
fonctions  qu'ils  auront  à  .exercer  par  délégation  de  Tadaûnistration  gé« 
nérale. 

56.  Quant  à  l'exercice  des  fonctions  propres  au  pouvoir  municipal , 
toutes  les  délibérations  pour  lesquelles  la  convocation  du  conseil  général 
de  la  commune  est  nécessaire,  suivant  l'art.  54  ci-dessus,  ne  pourront 
être  exécutées  qu'avec  l'approbation  de  l'administration  ou  du  directoire 
de  département,  qui  sera  donnée,  s'il  y  a  lieu,  sur  l'avis  de  l'administra* 
tion  ou  du  directoire  de  district. 

57.  Tous  les  comptes  de  la  régie  des  bureaux  municipaux ,  après  qu'ils 
auront  été  reçus  par  le  conseil  municipal ,  seront  vérifiés  par  l'administra- 
tion ou  le  directoire  de  district ,  et  arrêtés  définitivement  par  l'adminis- 
tration ou  le  directoire  de  département,  sur  l'avis  de  celle  de  district  ou 
de  son  directoire. 

58.  Dans  toutes  les  villes  au-dessous  de  quatre  mille  Ames ,  les  comptes 
de  l'administratioD  municipale,  en  recette  et  en  dépense ,  seront  imprimés 
chaque  année. 

59.  Dans  toutes  les  communautés  sans  distinction ,  les  citoyens  actiCi 
pourront  prendre  au  greffe  de  la  mnnicipalite,  sans  déplacer  et  sans  frais, 
communication  des  comptes,  des  pièces  justificatives  et  des  délibérations 
du  corps  municipal ,  toutes  les  fois  qu'ils  le  requerront. 

60.  Si  un  citoyen  croit  être  personnellement  lésé  par  quelque  acte  du 
corps  municipal ,  il  pourra  exposer  ses  sujets  de  plainte  à  radministintlott 
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dans  Ift  Hea  (V.  tieetlon).  —  Ces  mènes  éleeteors  Bommaiml 
des  netables  en  nombre  double  du  corps  municipal,  pour  oompo» 

on  an  diractoir»  da  dipartesMet,  qui  v  feradMit,  enr  Tavis  dePadml- 
oistration  de  district ,  qui  sera  chargée  de  TériBer  les  faits. 

61 .  Tout  citoyen  actif  pourra  signer  et  présenter  contre  les  offleiera  mn- 
Ittcipaoïla  dénoocialion  des  délits  d'administration  dont  il  prétendra  qu'ils 
se  seraient  rondos  coupables;  mais,  avant  de  porter  oelte  dénonciation 
devant  les  tribunaai ,  il  sera  tenu  de  la  soumettre  à  Tadministration  on 
an  directoire  de  département ,  qui ,  après  avoir  pris  Tavis  de  Padministra- 
llon  de  district  ou  de  son  directoire,  renverra  la  dénonciation,  s^il  y  a 
lien,  devant  les  juges  qui  en  devront  connaître. 

62.  Les  citoyens  actifs  ont  le  droit  de  se  réunir  patsIMemenI  et  sans 
armes  en  assemblées  particulières,  pour  rédiger  des  adresses  et  pétitions, 
soit  an  corps  municipal ,  soit  aai  administrations  de  département  et  de 
district,  soit  an  corps  législatif,  soit  au  roi,  sous  la  condition  de  donner 
avis  aui  officiers  municipaui  du  tempe  et  du  lieu  de  ces  assemblées ,  et  de 
ne  pouvoir  députer  que  dix  citoyens  pour  apporter  et  présenter  ces  péti- 
tions et  adresses. 

fnitruotion  tur  Içi  formation  dm  nçuntlla  mtmmpi^HUi. 

L'assemblée  nationale  a  décrété,  le  12  novembre  dernier,  qu'il  y  aura 
nne  municipalité  dans  chaque  ville,  bourg,  paroisse  ou  communauté  de 
campagne.  Elle  a  arrêté  ensuite  des  articles  quelle  a  réunis  dans  son  dé- 
cret de  ce  jour,  pour  régler  |a  formation  et  les  fonctions  de  ces  municipa- 
lités. T—  Il  y  a  trois  parties  à  distinguer  dans  ce  décret  de  rassemblée 
nationale  sur  Torganisation  des  municipalités,  —  La  première  concerne 
la  forme  d'élire  les  officiers  municipaux.  —  La  seconde  concerne  la  com- 
position des  corps  municipaux.  —  La  troisième  est  relative  ^  leurs  fonc- 
tions* 

S  1.  —  Pi  {«  fqrm^on  dei  élâctiontf 

Tous  les  citoyens  actllis  do  chaque  lien  eat  le  droit  d'élire. 

Les  décrets  de  rassemblée  nationale  ont  fixé  les  conditions  nécessaires 
pour  être  citoyen  actif;  celles  de  ces  conditions  qui  peuvent  être  exigées 
pour  les  prochaines  élections  sont  les  suivantes  :  i*"  d'être  Français  on 
devenu  Français)  2*  d'être  majeur  de  vingt-cinq  ans;  V  d'être  domicilié 
de  fait  dans  le  lieu  an  moins  depuis  un  an  ;  4*  de  payer  une  SQulribution 
direete  de  la  valeur  locale  de  trois  journées  de  travail;  5*  de  n'être  point 
dans  Pétat  de  domesticité,  e'est-à-dire,  de  serviteur  à  {;ages.  >—  Les 
Bernes  décrets  excluent ,  outre  ceux  qui  n'ont  pas  les  conditions  ci-dessus, 
les  banqueroutiers ,  les  faillis  et  les  débiteurs  Insolvables.  —  Ils  exelneat 
encore  les  enfants  qui  ont  reçu  et  qui  retiennent ,  à  onelque  titre  que  ce 
soit,  une  portion  des  biens  de  leur  père,  mort  insolvable ,  sans  avoir  payé 
lear  part  virile  de  ses  dettes,  excepté  seulement  les  enfants  mariés  qui 
ont  reçu  des  dots  avant  la  faillite  ou  l'insolvabilité  de  leur  père  notoire- 
ment connue.  -^  La  part  virile  des  dettes  est  la  portion  contributive  que 
chaque  enfant  aurait  été  tenu  de  payer  s'il  se  fdt  rendu  héritier  de  son 
père.  —  Dans  tous  les  lieux  où  il  y  a  moins  de  quatre  mille  habitants ,  en 
comptant  la  population  totale  en  hommes ,  femmes  et  enfants,  tous  les  ci- 
toyens actifs  se  réuniront  en  une  seule  assemblée ,  parce  que  les  citoyens 
actifs  ne  forment  qu'environ  le  sixième  de  ia  population  totale;  et  qu'ainsi 
sur  moins  de  quatre  mille  habitants ,  l'assemblée  des  citoyens  actifs  ne 
s'élèverait  qu'(î  environ  six  cent  cinquante  volants,  supposé  que  tous 
fussent  présents.  -^  Dans  les  lieux  oA  il  y  a  plus  de  quatre  mille  habitants, 
il  faudra  former  plusieurs  assemblées ,  savoir  :  deux  assemblées  depuis 

nre  mille  habitants  jusqu'à  huit  mille}  trois  depuis  huit  mille  Jusqu'à 
e  mille  habitants,  et  ainsi  de  suite. 
Les  inconvénients  des  assemblées  par  métiers,  professions  ou  corpora- 
tions ,  ont  déterminé  l'assemblée  nationale  à  proscrire  ces  sortes  d'assem- 
blées :  celles  qui  vont  avoir  lieu  doivent  se  faire  par  quartiers  ou  arron- 
dissements. Le  premier  soin  des  officiers  municipaux  actuels  doit  être  de 
former  sans  délai  ces  quartiers  ou  arrondissements  en  nombre  égal  à 
celui  des  assemblées  que  la  population  de  leur  ville  obligera  d'y  former. 
>-•- Les  citoyens  actifs  de  chaque  quartier  ou  arrondissement  se  réuniront 
an  Jour  et  au  lieu  indiqués  par  la  convocatioa.  La  convocation  sera  faite 
huit  jours  d'avanoe,  tant  par  publication  au  prSne,  que  par  affiches  aux 
-portes  des  églises  et  autres  lieux  accoutumés.  Les  assemblées  se  formeront 
sons  l'inspection  d'nn  citoyen  que  le  corps  municipal  aura  chargé  de  ce 
ssm  pour  chaque  assemblée.  —  Aussitôt  que  l'assemblée  sera  formée ,  elle 
nnmnMffa  son  président  et  son  secrétaire  au  scrutin  ;  il  ne  sera  pas  néce s- 
sairsy  penr  eonsenmev  cette  élection ,  que  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages soit  acquise,  c'est-à-dire  au'un  sujet  réunisse  la  moitié  des  voix, 
piQsnnst  il  suffira  de  la  simple  pluralité  relative,  c'est-à-dire  que  celui- 
là  ssm  élu  qui  aura  le  plus  et  suffrages  comparativement  aux  autres.  Les 
trois  plus  anciens  d'âge  recevront,  onvriront  et  dépouilleront  ces  premiers 
scrutins,  —r  Après  la  nomination  du  président  et  du  secréuire ,  l'assem- 
blée nommera,  à  la  fois,  et  par  un  seul  scrutin  ,  trois  scrutateurs  char- 
gés d^snvrir  Ions  les  scrutins  subséquents,  de  les  dépouiller,  de  compter 
les  voix  et  de  proclamer  les  résultats.  Les  trois  plus  anciens  d'âge  rece- 
vront encore,  onvriront  et  dépouilleront  le  scrutin  pour  la  nomination  des 
trMS  ssntalsnrs.  »«  Qa  ssrMi ,  pour  Isqud  ehaqne  voUot  écrira  à  ia  fois 


ser  le  eoiisell  général  de  la  eommoie.  Ghaqoe  eorps  nvBlelpal 
composé  de  plus  j|e  trois  membres  se  divisait  eu  conseil  el  m 

II 
et  dans  le  même  billet  les  noms  de  trois  personnes  qu^ll  nommera  |K>ur  êtrs 
scrutateurs,  est  celui  qu'on  appelle  scrutin  de  liste,  par  opposition  an 


mination  des  membres  qui  devront  composer  le  corps  municipal.  ~  Cette 
nomination  sera  faite  par  la  voie  du  scrutin  de  liste  double,  c'est-à-dire 
que  les  votants  écriront  à  la  fols  et  dans  un  même  billet,  non-seulement 
autant  de  noms  qu'il  y  a  de  membres  à  nommer,  suivant  la  population 
du  lieu ,  mais  qu'ils  voteront  pour  un  nombre  de  sujets  double  de  celui 
des  membres  à  élire,  et  écriront  tous  ses  noms  ensemble  dans  leur  billet. 
—  Les  scrutateurs  de  l'assemblée  feront  le  dépouillement  dn  scrutin ,  en 
inscrivant  de  suite,  par  forme  de  liste,  tous  les  noms  sur  lesquels  les  suf- 
frages auront  porté ,  à  mesure  qu'ils  se  présenteront  par  l'ouverture  des 
billets,  et  en  notant  à  la  suite  de  chaque  le  nombre  de  voix  que  ce  nom 
recevra  par  chaque  nouveau  billet  dans  lequel  il  se  trouvera  inscrit.  — 
Quand  il  n'y  aura  qu'une  seule  assemblée  dans  le  lien ,  le  résultat  du  scru- 
tin de  cette  assemblée  consommera  l'élection  ;  mais  dans  les  communautés 
plus  nombreuses,  oÉ  il  y  aura  plusieurs  assemblées,  l'élection  ne  sera 
faite  que  par  le  résultat  général  et  addKionné  de  tons  les  suffrages  portés 
sur  chaque  nom  par  tous  les  semtins  des  différentes  assemblées.  La  raison 
en  est  que  toutes  les  assemblées  particulières  de  chaque  ville  ou  commu- 
nauté ne  sont  que  des  sections  de  l'assemblée  générale  des  citoyens  de 
celte  ville  en  communauté.  —  Rour  connaître  ce  résultat  général  de  tous 
les  scrutins ,  ehaqne  assemblée  narticulière  formera  dans  son  sein  le  dé- 
pouillement et  le  recensement  de  son  scrutin ,  contenant  la  mention  du 
nombre  de  suffrages  que  chaque  citoyen  aura  obtenus  en  cette  assemblée, 
et  elle  fera  parvenir  ce  recensement  à  la  maison  commune  ou  maison  de 
ville.  Là,  le  recensement  général  de  tons  les  scrutins  des  aseemblèes  par- 
ticulières sera  fait  par  les  officiers  municipaux  en  exercice,  en  présence 
d'nn  commissaire  de  chaque  assemblée  particulière ,  si  elle  juge  à  propos 
d'y  en  envoyer  un ,  comme  elle  en  a  le  droit;  et  c*esl  le  résultat  général 
de  ce  recensement  de  tons  les  scrutins  particuliers  qui  déterminera  l'élec- 
tion. ^  11  y  a  une  différence  à  remarquer  entre  la  forme  d'élire  le  main, 
et  celle  de  nommer  les  autres  officiers  municipaux. 

Le  maire ,  chef  de  tonte  municipalité,  soit  de  ville ,  soit  de  campagne, 
est  nommé  au  scrutin  individuel ,  et  ne  peut  jamais  être  élu  que  par  la 
pluralité  absolue  des  voix,  c'estrà-dire ,  par  la  moitié,  plus  une.  Si,  lors- 
qu'on aura  été  obligé  de  passer  au  second  tour  de  s<^tin ,  ce  second  tour 
n'a  pas  encore  produit  ia  plnralité  absolue  en  faveur  d'un  sujet,  en  ce 
cas ,  il  faut  faire  un  troisième  tour  de  scrutin ,  pour  voter  seulement  entr» 
les  deux  citoyens  qui  seront  nommés  et  déclarés  à  l'assemblée  avoir  réun 
le  plus  de  suffrages  par  le  dernier  scrutin  ;  et  si ,  à  ce  troisième  scrutin , 
les  suffrages  se  trouvaient  partagés  entre  les  deux  cilovens  sur  lesquels 
on  a  voté,  alors  ie  plus  ancien  d'âge  serait  préféré.  ~  Il  n'en  est  pas  de 
mémo  ponr  la  nomination  des  autres  officiers  municipaux  ,  qui  sont  élus 
par  scrutin  de  liste  double.  —  Geui  qui  ont  obtenu  la  pluralité  absolue  au 
premier  tour  de  scrutin  sont  définiti?ement  élus.  —  S'il  reste  des  places 
à  remplir  pour  lesquelles  aucun  sujet  n'a  en  la  pluralité  absolue,  on  fait 
un  second  tour  de  scrutin  par  liste  double,  du  nombre  seulement  des 
places  qui  restent  à  remplir,  et  l'éleclion  n'a  encore  lieu  cette  seconde  fois 
qu'en  faveur  do  ceux  qui  obtiennent  la  pluralité  absolue.  —  Enfin,  s'il  est 
nécessaire  de  passer  à  un  troisième  scrutin  pour  compléter  le  nombre  des 
membres  à  élire ,  ce  dernier  scrutin  se  fait  de  même  par  une  liste  double 
du  nombre  des  places  qui  restent  à  remplir  :  mais  la  simple  pluralité  rela- 
tive des  suffrages  suffit,  cette  troisième  fois,  pour  déterminer  l'élection.^ 
Aussitêt  oue  le  résultat  du  scrutin  aura  été  constaté ,  les  citoyens  élus  se- 
rent  proclamés  par  les  officiers  municipaux  en  exercice.  Le  rang  de  pro- 
clamation sera  réglé  entré  tous  les  membres  élus ,  à  raison  du  plus  on 
mois  grand  nombre  de  suffi'ages  que  chacun  d'eux  aura  obtenu,  et  en  cas 
d'égalité  de  suffrages,  par  l'ancienneté  d'âge. 

Les  citoyens  votant  en  chaque  assemblée  auront  soin  de  ne  porter  leurs 
suffrages  que  sur  des  sujets  éiigibles.  Pour  être  éligible  à  l'admiqii^tratior 
municipale,  il  faut,  V  être  membre  de  la  commune  à  qui  la  municipalité 
appartient;  2*  réunir  aux  qualités  de  citoyen  actif  détaillées  ci-dessus ,  U 
condition  de  payer  nne  ooniribntion  directe  plus  forte  et  qui  monte  an 
moins  à  la  valeur  locale  de  dix  journées  de  travail. 

Les  parenU  et  alliés  aux  degrés  de  père  et  de  fils,  de  bean-père  et  df 
gendre,  de  frère  et  de  beau-frère,  d'oncle  et  de  neveu,  ne  peuvent  être  en 
même  temps  membres  du  même  corps  municipal.  —  Les  citoyens  qui  oc- 
cupent des  places  de  Judlcatnre ,  et  ceux  oui  sont  chargés  de  la  perception 
des  impôU  indirecU,  ne  sont  point  éiigibles  Unt  qu'ils  exercent  ces  aura 
tiens,  réputées  incompatibles  avec  celles  de  la  municipalité.  —  Ceux  des 
officiers  municipaux  actuels  que  leurs  concitoyens  jugeront  dignes  de  la 
continuation  de  leur  confiance  pourront  être  nommés  à  la  prochaine  élec- 
tion. —  Il  sera  bien  essentiel  d'observer  exactement  les  deux  dispositions 
suivantes,  indispeusables  pour  garantir  la  sAreté  et  la  fidélité  des  élec- 
tions. —  La  première  est  que ,  dans  toutes  les  communautés  où  il  y  Â>oc- 
plusieurs  assemblées  pirticulières,  elles  soient  tontes  convoquées  pour  le 
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bureau.  Le  bnreaa  était  formé  du  tiere  des  officiers  municlpaui , 
y  compris  le  maire  ;  les  deui  autres  tiers  formaient  le  conseil 


I  joar  et  à  la  même  hêore^  —  La  seconde  est  que  les  scrutins  de  ces 
asemblées  particalières  soient  recensés  à  la  maison  commune ,  sans  aucun 
délai;  de  manière  que»  s^il  devient  nécessaire  de  passer  à  un  nouveau  tour 
de  Scrutin,  il  paisse  y  être  procédé  par  les  assemblées  particulières ,  dès 
le  jour  même,  ou  au  plus  tard  le  lendemain.  —  L^unique  objet  des  assem- 
blées Convoquées  pour  élire  étant  de  taire  les  élections,  les  citoyens  actifs 
ne  peuvent  point  rester  assemblés  après  les  élections  finies.  Le  président 
de  chaque  assemblés  particulière  doit  la  dissoudre ,  et  déclarer  la  séance 
levée ,  aussitôt  que  toutes  les  nominations  auront  été  faites  et  proclamées. 
—  Les  citoyens  actifs  ne  pourront  point  s'assembler  de  nouveau  en  corps 
de  commune,  dans  ^intervalle  d'une  élection  à  Tautre,  sans  une  convoca- 
tion expresse  ordonnée  par  le  conseil  général  de  la  commune;  mais  cette 
convocation  eitraordinaire  ne  pourra  pas  être  refusée ,  lorsqu'elle  sera  re- 
quise par  le  sltlème  des  citoyens  actifs  dans  les  communautés  au-dessus 
de  quatre  mille  Smes,  et  pat  cent  cinquante  citoyens  actifs  dans  toutesiles 
autres  conuaunautés.  -^  Ces  dispositions  concilient,  par  un  juste  tempé- 
rament ^  ce  qui  la  constitution  doit  d'une  paM  à  la  liberté  des  individus 
et  au  légitime  exercice  de  leurs  droits ,  avec  ce  qu'elio  doit  d'autre  part  au 
maintien  de  Tordre  et  de  la  tranquillité  publique. 

g  e.  «^  iDv  te  eompotUUm  étt  eorpt  mtHUéipaim, 

îontss  les  municipalités  dn  royaume,  soit  de  ville,  soit  de  campagne, 
étant  do  même  nature  et  sar  la  même  ligne  dans  Tordre  de  la  constitution , 
porteront  le  titre  commun  de  muna^pafttf ,  et  le  chef  de  cbacune  d'elles 
celui  do  matVi.  Toute  autre  dénomination,  soit  pour  les  corps  municipaux, 
soit  pour  leurs  cbsfsi  est  abolie.  —  Le  nombre  des  membres  dont  chaque 
municipalité  doit  être  composée  a  été  refilé  par  le  décret  de  rassemblée 
aaliouale ,  à  railoa  de  la  population  des  lieux.  Il  sera  toujours  facile  de 
l'y  conformer  exactement»  après  que  le  bombre  des  babitanU  de  chaque 
viUe^  bourg  et  paroisse  ou  commune  aura  été  soigneusement  Constaté.  — 
C^  la  popolatioa  lotals  en  hommes,  femmes  et  enfabts ,  et  non  pas  les 
seuls  citoyens  actifs ,  qu'il  faut  compter  pour  reconnaître  le  nombre  des  of- 
ficiers mooîsipatti  qui  doivent  composer  ta  municipalité  ds  chaque  lieu.  — 
n  Y  aora  un  procureur  de  la  commune  en  chaque  municipalité ,  soit  de 
ville ,  soit  do  campagne,  et  de  plus  un  substitut  du  procureur  de  la  com- 
mune dans  tous  les  lieux  ou  la  populatton  excédera  dix  mille  Smes.  —  Le 
procureur  de  la  commune  sera  nommé  en  mémo  temps  que  les  autres  offi- 
ciers municipaux,  et  par  les  mêmes  assemblées  de  citoyens  actifs.  Son 
élection  sera  faite  par  la  voie  du  scrutin  individuel  «  dans  la  même  forme 
et  suivant  les  mêmes  règles  établies  pour  l'élection  du  maire.  -^  Le  sub- 
stitut du  procureur  de  la  commune  sera  élu  de  même.  —  Il  sera  encore  né- 
cessaire de  nomsier  en  chaque  municipalité  un  nombre  de  notables  double 
de  celui  des  membres  du  corps  municipal  ;  de  manière  qu'où  il  y  aura  troi 
officiers  municipaux ,  c'est-à-dire  trois  membres  du  corps  municipal ,  il 
faudra  six  notables;  qu'il  on  faudra  douse  où  il  y  aura  six  oflBciers  muni- 
dpaut ,  et  ainsi  de  suite.  —  L'élection  des  notables  sera  faite  par  un  seul 
«crutitt  do  liste ,  et  à  la  simple  pluralité  relative  des  suffrages.  —  Ces  no- 
tables ,  lorsqu'ils  seront  réunis  aux  membres  du  corps  muaicipal ,  dans  les 
cas  fixés  par  le  décret  de  l'assemblée  nationale ,  formeront  le  conseil  gé- 
néral de  la  commune.  —  Il  y  aura  en  chaque  municipalité  un  socrélaire- 
grefiter  qui  sera  choisi  et  nommé  à  la  majorité  des  vois,  non  par  les  as- 
semblées des  citoyens  actifs,  mais  par  le  conseil  générai  de  la  commune. 
—  Le  secrétaire-greffier  pourra  être  changé  lorsque  le  conseil  général  de 
la  commune  le  jugera  convenable.  —  Enfin,  il  pourra  être  nommé  un  tré* 
lorier,  si  le  conseil  général  de  la  commune  le  trouve  nécessaire.  Cette  no- 
mination sera  faite  par  le  conseil  général ,  dans  la  même  forme  que  celle 
du  secrétaire-greffier;  le  trésorier  pourra  être  également  changé. 

Le  maire  présidera  les  assemblées ,  tant  du  conseil  général  de  la  com- 
mune que  du  corps  municipal  et  du  bureau.  Les  autres  officiers  munici- 
paux auront  rang  et  séance  selon  Tordre  dans  lequel  ils  auront  été  procla- 
més lors  de  leur  élection.  Dans  le  cas  d'absence  du  maire ,  celui  des  autres 
officiers  municipaux  qui  aura  été  proclamé  le  premier  le  remplacera  et 
présidera  à  sa  place.  ^  Le  procureur  de  la  commune  aura  séance  à  toutes 
les  assemblées ,  tant  du  conseil  général  de  la  commune  que  du  corps  mu- 
aicipal et  du  bureau,  et  sera  entendu  sur  tous  les  objets  mis  en  déiibéra- 
tion,  quoiou^il  nVitpas  voix  déiibéralivo.  Il  se  placera  à  un  bureau  parti- 
culier. —  Dans  les  municipalit'és  ou  il  y  aura  un  substitut  du  procureur  de 
la  commune ,  ce  substitut  aura  le  même  droit  de  séance  à  toutes  les  assem- 
blées municipales,  fl  se  placera  au  même  bureau  particulier,  soit  que  le 
procureur  de  la  commune  soit  présent,  soit  quMl  soit  absent;  mais  le  sub- 
stitut ne  pourra  parler  qu'en  l'absence  du  procureur  de  la  ooBunune.  —  Le 
maire ,  les  autres  membres  du  corps  municipal ,  tes  notables ,  le  procureur 
de  la  commune  et  son  substitut  seront  élus  pour  doux  ans ,  mais  aveu  les 
distinctions  suivantes.  —  Le  maire  restera  en  fonctions  pendant  les  deux 
premières  années ,  il  pourra  être  continué,  mais  par  une  nouvelle  élection, 
pour  deux  autres  levées  seulement.  —  Le  procureur  de  la  commune  res- 
tera atissi  en  fonctions  pendant  les  deux  premières  années;  mais  le  sub- 
Btilut  qni  sera  nommé  à  la  prochaine  élection  n'exercera  ses  fonctions 
qo'ttns  âesfte  année;  ensuite  ils  seront  remplacés  alternativement  chaque 


municipal.  Le  conseil  général  de  fa  eeinintine  devait  être  éonve- 
que  toutes  les  fois  qne  l'administration  municipale  le  Jugeait  cot- 


année,  et  pourront  être  réélus  de  même,  chacun  pour  deux  autres  années 
seulement.  —  Enfin  les  autres  membres  du  corps  municipal  et  les  notables 
seront  renouvelés  tous  les  ans  par  moitié;  la  première  fois  au  sort,  à  la  fiq 
de  la  première  année ,  ensuite  à  tour  d'ancienneté  :  ainsi ,  une  partie  des 
officiers  municipaux  et  des  notables  nommés  à  la  prochaine  élection  n'aura 
qu'une  année  d'exercice;  cette  année  d'exercice  ne  sera  pas  même  complète 
pour  ceux  qui  sortiront  au  premier  renouvellement,  puisqu'il  aura  Ueu  Is 
premier  dimanche  d'après  la  Saint-Martin,  1790. 

Con\roe  il  est  nécessaire ,  lorsque  le  nombre  sera  Impair,  quMl  sorte  al- 
ternativement un  membre  de  plus  et  un  de  moins  chaque  année ,  il  fan* 
dra  faire  sortir  un  membre  de  moins  S  la  fin  de  la  première  année.  — 
Il  faut  remarquer  encore  tes  différences  suivantes  dans  les  remplacenlenis* 
—  Aussitôt  que  les  places  de  maire ,  de  procureur  de  la  commune  et  do 
substitut  de  ce  dernier  viendront  à  vaquer  dans  le  coure  de  Tannée,  par 
quelque  cause  que  ce  soit,  il  sera  nécessaire  de  convoquer  exlraordioai- 
rement  les  citoyens  actifs  pour  procéder  à  une  nouvelle  élection.  —  Si  c'est 
une  place  de  membre  du  conseil  municipal  qui  devient  vacante,  il  sera 
inutile  de  convoquer  les  citoyens  actifs  ;  mais  celui  des  notables  qui  aura 
réuni  le  plus  de  suffrages  remplacera  le  membre  manquant  du  conseil  mu- 
nicipal. —  Enfin ,  s'il  vaque  une  place  de  notable ,  elle  ne  sera  remplis 
qu'a  Tépoqus  de  Télection  annuelle  pour  les  renouvellements  ordioaireSé 

g  S.  —  Dt$  fonetioni  du  eorjm  munieifaua. 

Le  maire,  les  autres  membres  du  corps  municipal  «  le  procureur  de  la 
commune  et  son  substitut,  dans  les  lieux  où  il  y  en  aura  un,  ne  pourront 
entrer  en  exereice  de  leurs  places  qu'après  avoir  prêté  le  serment  de  «  mais- 
tenir  de  tout  leur  pouvoir  la  constitution  du  roydume,  d'être  fidèles  à  lana* 
tion,  à  la  loi  et  au  roi,  et  de  bien  remplir  leurs  fenctions.  n^ C'est  devant 
la  commune  elle-même  que  ce  serment  doit  être  prêté  la  première  fois , 
c'est-a-dire  parlée  officiera  municipaux  qui  vont  être  nommésà  la  prochaine 
élection.  Les  citoyens  actifs  seront  avertis  à  cet  effet,  par  lee  presidents 
des  assemblées  d'élections ,  de  se  rendre  à  la  maison  commune  après  l'é- 
lection finie.  —  A  Tavenir,  le  mémo  serment  sera  |irêté  devant  le  corps 
municipal.  ^  Les  SMmbres  des  corps  municipaux  auront  soin  de  se  bien 
pénétrer  de  la  distinction  des  deux  espèces  de  fonctions  appartenant  à  des 
pouvoirs  de  nature  très-différente  qu'ils  auront  à  remplir.  —  C'est  par 
leur  exactitude  à  se  renfermer  dans  les  bornes  de  ces  fonctions ,  et  à  re- 
connaître la  subordination  qui  leur  est  prescrite  pour  celles  de  chaque 
espèce ,  qu'ils  prouveront  leur  attachement  h  la  constitution,  et  leur  K(Me 
pour  le  bien  du  service.  L'objet  essentiel  de  la  constitution  étant  de  dé- 
finir et  de  séparer  les  différents  pouvoire ,  Tatteinte  la  plus  funeste  qui 
puisse  être  portée  à  Tordre  constitutionnel,  serait  cette  de  la  confusion 
des  fonctions^  qui  détruirait  Tharmonie  des  pouvoirs.  —  Les  officiers 
municipaux  se  convaincront  aisément  que  toutes  les  fonctions  détaillées 
dans  Tart.  51,  intéressant  la  nation  en  corps  et  l'uniformité  du  régime 
général ,  excèdent  les  droits  et  les  intérêts  particuliers  de  leur  commune  ; 
qu'ils  ne  peuvent  pas  exercer  ces  fonctions  en  qualité  de  simples  représen- 
tants de  leur  commune ,  mais  seulement  en  celle  de  préposés  et  d'agents 
de  Tadministration  générale ,  et  qu'ainsi ,  pour  toutes  ces  fonctions  qui 
leur  seront  déléguées  par  un  pouvoir  diflérent  et  supérieur,  il  est  juste 
qu'ils  soient  entièrement  subordonnés  à  Tauterité  des  administrations  de 
département  et  de  district.  ^  Il  n'en  est  pas  de  même  des  autres  fonctions 
énoncées  en  Tart.  50.  Ces  fonctions  sont  propres  au  pouvoir  municipal , 
parce  qu'elles  intéressent  directement  et  particulièrement  chaque  commune 
que  la  municipalité  représente.  Les  membres  des  municipalités  ont  le 
droit  propre  et  personnel  de  délibérer  et  d'agir  en  tout  ce  qui  concerne 
ces  fonctions  vraiment  municipales.  La  constitution  les  soumet,  seulement 
dans  cette  partie ,  à  la  surveillance  et  à  Tinspection  des  corps  adminis- 
tratifs ,  parce  qu'il  importe  à  la  grande  communauté  nationale  ^ ne  toutes 
les  communes  particulières ,  qui  en  sont  les  éléments ,  soient  bien  admi- 
nistiées;  qu'aucun  dépositaire  de  pouvoire  n'abuse  de  ce  dépOl,et  que 
tous  les  particulière  qui  se  prétendront  lésés  par  Tadministration  munici- 
pale puissent  obtenir  le  redressement  des  griefs  dont  ils  ss  plaindront. 

La  surveillance  des  corps  administratifs  sur  les  municipalités  aura  lieu 
principalement  dans  les  quatre  cas  suivants  :  — >  Premièrement ,  pour  la 
vérificatipn  des  comptes  ée  la  régie  des  bureaux  municipaux.  Ces  oo«iptes, 
lorsqu'ils  auront  été  reçus  par  le  conseil  municipal ,  seront  soumis  à  l'ad- 
ministratioa  ou  au  directoire  dn  dictrict  qui  les  vérifiera ,  et  les  fera  par- 
venir ensuite ,  avec  son  avis,  à  Tadministration  de  département  oo  à  son 
directoire  :  celle-ci  ou  son  directoire  les  arrêtera  définitivement.  —  Se- 
oondement,  pour  Tautorisation  des  délibérations  qui  seront  prises  ourles 
objets  d'une  imporunce  majeure,  détainés  eu  Tart.  S4^  et  |wur  lesquels  la 
convocation  du  Conseil  général  de  la  communs  est  néeossairo ,  oes  délibé- 
ralioas  ne  pourront  être  exécutées  qu'après  qu'elles  auront  nç«  Tappro* 
baUon  de  Tadministration  de  département,  ou  de  son  directoire,  oui  la 
donnera,  s'il  y  a  lieu,  sur  Tavis  de  Tadmt&istration  ou  du  directoire  de 
district.—  Troisièmement ,  lorsqu'un  citoyen  se  croira  fondé  à  se  plaindre 
pereonnellement  de  quelques  actes  du  corps  municipal ,  l'administration 
du  dépàrlesMnt  ou  soa  directoire  fora  drsA  sur  sa  piaiats ,  apcès  awir 
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venable;  et  les  cas  où  Ton  ne  pouvait  se  dispenser  de  cette  con- 
vocation étaient  spéciûés  par  la  loi.  Une  autre  assemblée  était 
encore  reconnue  par  ce  décret.  C'est  rassemblée  des  électeurs  de 
la  commune.  Il  était  permis  aux  citoyens  actifs  de  se  réunir  pai- 
siblement et  sans  armes  en  assemblées  particulières ,  pour  rédi- 
ger des  pétitions  (art.  62).  —  Les  attributions  de  ces  municipa- 
litéa  étaient  de  deux  sortes  :  les  unes  purement  municipales  qui 
oonsistalent  à  régir  tous  les  intérêts  de  la  commune  ;  les  autres 
concernaient  l'intérêt  général  qui  comprenaient  la  répartition  des 
contributions  directes ,  leur  perception ,  la  régie  des  établisse- 
ments publics,  la  surveillance  des  propriétés  publiques^  etc. 
Ce  décret  ne  s'appliquait  point  à  la  capitale  de  la  France.  —  Le 
décret  du  22  déc.  1789  contient  cette  disposition  fondamentale 
(art.  7)  :  «  11  y  aura  une  municipalité  dans  chaque  ville,  bourg , 
paroisse  ou  communauté  de  campagne,  m — (Art.  8,  sect.  2)  <c  Les 
membres  des  corps  municipaux  ne  pourront  être  en  même  temps 
membres  des  administrations  de  département.  »  (  V.  Orgau. 
admin. }  —  Un  décret  du  28  déc.  1789  (1)  maintint  les  officiers 

S  ris  l'avis  de  radministration  ou  du  directoire  de  district,  quelle  chargera 
e  vérifier  les  faits  exposés. ~  Quatrièmement,  lorsqu'un  citoyen  actif, 
sans  articuler  des  griefs  qui  lui  soient  personnels ,  voudra  dénoncer  les 
officiers  municipaux  comme  coupables  de  délits  d'administration  ,  en  ce 
cas,  la  dénonciation  devra  être  préalablement  soumise  à  Tadminislration 
ou  au  directoire  do  département,  qui ,  après  avoir  fait  vérifier  les  faits 
par  l'admiDistrattOD  de  district,  et  avoir  pris  l'avis  de  celte  dernière , 
renverra  la  poursuite,  s'il  y  a  lieu,  devant  les  juges  qui  en  devront 
coDualtre. 

Les  corps  muaicipaux ,  composés  de  plus  de  trois  membres ,  seront  di- 
visés en  conseil  et  en  bureau.  Le  bureau  sera  formé  du  tiers  des  officiers 
municipaux,  y  compris  le  maire  qui  en  fera  toujours  partie;  les  deux  au- 
tres tiers  formeront  le  conseil. —  Le  bureau  seul  sera  chargé  de  tous  les 
détails  d'exécution  et  des  actes  de  simple  régie. —  Le  conseil  seul  for- 
mera la  séance ,  lorsqu'il  s^agira  d'examiner  et  de  recevoir  tes  comptes  de 
la  gestion  du  bureau.  La  présence  des  deux  tiers  an  moins  des  membres 
du  conseil  sera  nécessaire  pour  la  réception  de  ces  comptes. —  Le  conseil 
et  le  bureau  se  réuniront  pour  prendre  toutes  les  autres  délibérations 
relatives  à  l'e&ercice  des  fonctions  du  corps  municipal  ;  et  la  présence  de 
la  moitié,  plus  un ,  des  officiers  municipaux ,  sera  nécessaire  pour  former 
un  arrêté.  —  Enfin ,  le  corps  municipal  se  formera  en  conseil  général  de 
la  commune ,  par  l'adjonction  des  notables,  toutes  les  fois  qu'il  le  jugera 
convenable,  et  nécessairement,  lorsqu'il  s'agira  de  délibérer  sur  les 
objets  détaillés  en  l'art.  54. 

Les  officiers  municipaux  devront  être  attentifs  à  discerner,  entre  ces 
diverses  espèces  d'assemblées  ou  de  séances ,  celle  h  laquelle  chaque  na- 
ture d'aflTaires  doit  être  traitée;  car  leurs  opérations  seraient  défectueuses 
et  nulles ,  s'ils  avaient  arrêté  en  simple  bureau  ce  qui  devait  l'être  en 
conseil  ou  corps  municipal ,  on  s'ils  délibéraient  en  simple  conseil  muni- 
cipal lorsqu'ils  doivent  se  former  en  conseil  général  de  la  commune.  — 
Dans  les  municipalités  qui  ne  sont  composées  que  de  trois  membres ,  le 
maire  sera  chargé  seul  des  détails  de  simple  exécution ,  et  tous  les  mem- 
bres se  réuniront  pour  les  actes  de  régie.  Le  compte  de  ceUe  régie  com- 
mune des  officiers  municipaux  sera  rendu  aux  notables,  vérifié  ensuite 
par  l'administration  ou  le  directoire  do  district ,  et  arrêté  définitivement 
par  l'assemblée  ou  le  directoire  de  département.  —  Lorsque  les  munici- 
palités seront  composées  de  plus  de  trois  membres ,  c'est  le  corps  muni- 
cipal qui  élira  lui-même  le  tiers  de  ses  membres  destiné  à  former  le  bu- 
reau. Celte  élection  sera  renouvelée  tous  les  ans ,  mais  les  membres  du 
bureau  pouront  être  réélus  une  fois  pour  une  seconde  année.  — Enfin, 
dans  les  villes  où  la  population  excédera  vingt-cinq  mille  âmes ,  le  corps 
municipal  pourra  se  diviser  en  scellons ,  à  raison  de  la  diversité  des 
parties  d'admiaislralion ,  afin  que  chaque  section  puisse  être  chargée  plus 
particulièrement  du  soin  de  sa  partie  ;  mais  elle  sera  toujours  tenue  de 
soumettre  les  objets  de  délibération  à  l'assemblée  générale  du  corps  mu- 
nicipal. 

Tous  les  citoyens  actifs  du  royavme  sont  appelés  à  poser  dans  leurs 
municipalités  les  fondements  de  la  régénération  de  l'empire.  En  recueil- 
lant ce  premier  fruit  de  la  constitution,  ils  se  prépareront  à  l'établissement 
des  assemblées  administratives  de  département  et  de  district ,  qui  suivra 
immédiatement.  La  nation  reconnaîtra  que  ses  représentants  se  sont  atta- 
chés à  consacrer  tous  les  principes  qui  peuvent  assurer  l'exercice  le  plus 
étendu  du  droit  de  cité ,  l'égalité  entre  les  électeurs ,  la  sûreté  et  la  liberté 
des  choix  y  la  prompte  transmission  des  places  et  des  fonctions ,  principes 
sur  lesquels  reposent  la  liberté  publique  et  l'égalité  politique  des  citoyens. 
Tous  sentiront  que  la  jouissance  de  ces  biens  précieux  est  attachée  à  l'esprit 
de  concorde ,  et  aux  sentimehts  patriotiques  nécessaires  pouf  accélérer 
rcxéculion  des  décrets  constitutionnels.  Ces  sentiments,  exprimés  d'une 
manière  si  touchante  dans  toutes  les  adresses  des  villes  et  des  communes 
du  royaume  à  l'assemblée  nationale ,  sont  ceux  d'un  peuple  raisonnable 
et  boui  qui  sent  le  prix  de  la  liberté ,  et  qui ,  digne  d'en  jouir,  n'a  pluj 


municipaux  dans  l'exercice  provisoire  des  fondions  conten- 
lieuses,  là  où  ils  les  exerçaient  auparavant.— On  convoqua 
les  assemblées  pour  la  composition  des  municipales  (décr.  29  déc« 
1789  )  (2).  —  Un  autre  décret  du  même  jour  établit  des  incom- 
patibilités et  régla  divers  points  relatifs  à  la  tenue  des  assem* 
blées  primaires  et  à  l'organisation  municipale  en  général  (3). 

919.  L'année  1790  vit  naître  un  grand  nombre  de  lois  sur  les 
communes  et  les  municipalités.  —  L'établissement  des  munici* 
cipalités  rencontra  beaucoup  d'obstacles  ;  ainsi,  dans  certains 
lieux ,  il  y  avait  des  villes  ou  villages  qui  avaient  dépendu  de 
plusieurs  provinces.  On  dut  décider  si  elles  continueraient,  à  Mre 
sous  ce  régime,  ou  si  elles  seraient  réunies  pour  être  soumises 
aux  mêmes  administrateurs.  La  réunion  était  ce  qu'il  y  avait  de 
plus  raisonnable  ;  c'est  aussi  ce  qui  fut  décidé  (décr.  20  janv. 
1790)  (4).  — On  assujettit  les  habitants  des  communes  au  loge- 
ment des  gens  de  guerre  (décr.  23  janv.  1790,  V.  Organis. 
inllit.).  •»-  On  détermine  les  formalités  à  observer  pour  la  trans- 
cription des  bulletins  des  personnes  qui ,  dans  les  assemblées 

d^eiforts  pénibles  à  faire  pour  s'en  assurer  la  possession  ;  il  ne  lui  reste 
qu'à  consommer  avec  courage  et  tranquillité  ce  que  son  roi  et  ses  repré- 
sentants, unis  par  les  mêmes  vues  et  tendant  au  même  but,  lui  présen- 
tent pour  bases  de  la  prospérité  nationale  et  du  bonheur  des  particuliers. 

(lj  28-30  déc  1789  (lett.  pat.).  —  Décret  portant  que  les  nouveaux 
officiers  municipaux  exerceront,  par  provision,  les  fonctions  de  la  juridic- 
tion contenlieuse  et  volontaire  dans  les  provinces  où  ils  étaient  en  posses- 
sion de  les  exercer. 

L'assemblée  nationale  a  décrété  et  décrète  ce  qui  suit  :  Dans  les  proviocet 
où  les  officiers  municipaux  sont  en  possession  d'exercer  des  fonctions  de 
la  juridiction  contentieuse  on  volontaire,  ceux  qui  vont  être  élus  exerce- 
ront par  provision  les  mêmes  fondions,  comme  par  le  passé,  jusqu'à  la  aou» 
velle  organisation  de  l'ordre  judiciaire. 

(2)  29  déc.  1789-6  janv.  1790  (lett.  pat.).  —  Décret  portant  con?oei- 
tion  des  assemblées  primaires  pour  la  composition  des  municipalités. 

Huit  jours  après  la  publication  des  décrets  relatifs  aux  municipalités, 
laquelle  publication  sera  faite  sans  délai,  il  sera  procédé  à  l'exécution  des 
décrets;  et,  en  conséquence,  les  citoyens  actifs  de  chaque  communauté 
s'assembleront  pour  composer  les  municipalités,  conformément  aux  règles 
prescrites  par  rassemblée  nationale.  Les  anciens  officiers,  les  syndics,  ou 
ceux  qui  sont  actuellement  en  possession  d'en  exercer  les  fonctions,  seront 
tenus  de  faire  la  coavnpation. 

(3)  29  et  30  déc.  1789-janv.  1790  (lett.  pat.).  —  Décret  relatif  aux 
fonctions  municipales  et  à  la  tenue  des  assemblées  primaires. 

Art.  1.  Nul  citoyen  ne  pourra  exercer  en  même  temps,  dans  la  même 
ville  ou  communauté,  les  fonctions  municipales  et  les  fonctions  militaires. 

2.  Aux  prochaines  élections,  lorsque  les  assemblées  primaires  des  ci- 
toyens actifs  de  chaque  canton,  où  les  assemblées  particulières  de  commu- 
nauté auront  été  formées ,  et  aussitêl  après  que  le  président  et  le  secrétaire 
auront  été  nommés,  il  sera,  avant  de  procéder  à  aucune  autre  élection, 
prêté  par  le  président  et  le  secrétaire,  en  présence  de  l'assemblée,  et  en- 
suite par  les  membres  de  l'assemblée,  entre  les  mains  du  président,  le 
serment  «  de  maintenir  de  tout  leur  pouvoir  la  constitution  du  royaume  ; 
d'être  fidèles  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi  ;  de  choisir  en  leur  Ame  et 
conscience  les  plus  dignes  de  la  confiance  publique,  et  de  remplir  avec  zèle 
et  courage  les  fonctions  civiles  cl  politiques  qui  pourront  leur  être  confiées.» 
Ceux  qui  refuseront  de  prêter  ce  serment  seront  incapables  d'élire  et 
d'être  élus. 

3.  Le  premier  élu  des  suppléants  sera  le  premier  appelé  en  remplace* 
ment  ;  le  second  après  lui,  et  ainsi  de  suite. 

4.  Les  citoyens  qui  seront  élus  pour  remplir  avec  le  maire  les  places 
do  la  municipalité,  porteront  dans  tout  le  royaume  le  seul  nom  d'officiers 
municipaux. 

5.  Les  administrateurs  de  déparlement  et  de  district,  et  les  corps  mu- 
nicipaux, auront,  chacun  dans  leur  territoire,  en  toute  cérémonie  pu* 
blique,  la  préséance  sur  les  officiers  et  les  corps  civils  et  militaires. 

6.  Le  conseil  municipal,  lorsqu'il  recevra  les  comptes  des  bureaux | 
sera  présidé  par  le  premier  élu  des  membres  qui  composeront  le  conseil* 

7.  Les  juges  ot  les  officiers  de  justice,  tant  des  sièges  royaux,  même  d  e 
ceux  d'exception,  que  des  juridiclions  seigneuriales,  pourront,  aux  pro- 
chaines élections,  être  choisis  pour  les  places  des  municipalités  et  dos  ad- 
ministrations de  département  et  de  district;  mais  s'ils  restent  juges  ou 
officiers  de  justice  par  l'effet  de  la  nouvelle  organisation  de  l'ordre  judi- 
ciaire, ils  seront  tenus  d'opter. 

(4)  20  janv.  1790.  —  Décret  sur  la  réunion  des  fSles,  paroiisas  et 
communautés  roi-narlies  en  une  seule  municipalité. 

Art.  1.  Les  villes,  villages ,  paroisses  et  communautés  qui  ont  été  ju^ 
qu'aujourd'hui  mi -parties  entre  les  différentes  provinces,  se  réuniront 
pour  ne  former  qu'une  seule  et  même  municipalité,  dont  l'aisemblée  se 
tiendra  dans  le  lieu  où  est  le  clocher. 
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de  oommunaatés  et  primaires  ,  ne  savent  pas  écrire  (décr.  S-S 
fév.  1790,  art.  i,  V.  Élecllon). 

On  charge  les  municipalités  de  fixer  la  valeur  locale  de  la  Jour- 
née de  travail,  et  on  indique  le  mode  de  procéder  lorsqu'il  n'y  a 
pas  d'officiers  municipaux  (décr.  il  fév.  1790)  (i).  —  Les  déli- 
bérations municipales  doivent  contenir  les  noms  de  tous  les  déli- 
bérants (décr.  il  fév.  1790,  V.  Organ.  admfn.).  —  Un  décret 
du  23  fév.  1790  (2)  charge  les  municipalités  de  dissiper  les 
obstacles  à  la  perception  des  impôts ,  et  rend  les  communes  res- 
ponsables des  dégâts  commis  par  les  attroupements. 

7  S.  Les  difficultés  sur  la  nouvelle  circonscription  administra- 
tive se  multipliaient.  L'assemblée  nationale  les  trancha  par  son 
décret  des  26  fév.-4  mars  1790  (V.  Organis.  admin.)*  sur  la  divi- 
sion de  la  France  en  déparlements.  —  L'art.  2  du  litre  premier 
porte  :  «  Dans  toutes  les  démarcations  fixées  entre  les  départe- 
ments et  les  districts ,  il  est  entendu  que  les  villes  emportent  le 
territoire  soumis  à  radminislralion  directe  de  leurs  municipalités, 
et  que  les  communautés  de  campagne  comprennent  de  même  tout 
le  territoire ,  tous  les  hameaux ,  toutes  les  maisons  isolées  dont 
les  habitants  sont  cotisés  sur  les  rôles  d'imposition  du  chef-lieu.» 
— DIflérentes  dispositions  du  décret  du  1 5  mars  1790  sur  l'abolition 
des  droiis  féodaux  doivent  aussi  être  rapprochées  d'un  travail  com- 
plet sur  les  communes ,  soit  parce  qu'elles  maintiennent  difTérents 
droits  qui  étaient  perçus  au  profit  du  trésor  public,  des  provinces  ou 
des  communes,  soit  aussi  parce  qu'on  y  trouve  établi  le  droit  des 
communes  de  se  faire  céder  ou  louer  les  bÀliments  et  halles  qui 
avaient  appartenu  aux  seigneurs,  et  encore  le  droit  de  percevoir 

2.  Dans  ces  communaatés  mi-parlies ,  la  convocation  se  fera  par  les 
deox  municipalités  anciennes ,  cbacaoe  poar  la  pari  le  qui  la  concernera , 
et  l'assemblée  générale  sera  présidée  par  celui  des  deux  chefs  municipaux 
qui  sera  le  plus  avancé  en  âge.  — -  11  a  été  ensuite  délibéré  que  ce  décret 
aaruit  lieu  poar  toutes  les  municipalités  da  royaume,  et  que  M.  le  prési- 
dent demanderait  la  sanction  du  roi. 

fi)  il -12  fév.  1790  (lelt.  pat.).  —  Décret  ooncemaat  la  détermination 
de  la  valeur  de  la  joqrnée  de  travail  d'après  laquelle  doit  se  former  la  liste 
des  citoyens  actifs. 

La  détermination  de  la  valeur  locale  de  la  journée  de  travail  d'après 
laquelle  doit  se  former  la  liste  des  citoyens  actifs  a  dû  et  doit  être  faiie 
définitivement  dans  les  lieni  où  les  anciens  officiers  municipaux  sont 
restés  en  possession  des  fonctions  municipales,  par  ces  officiers,  conjointe- 
ment avec  les  comités  librement  élus;  et  partout  ailleurs  par  les  seuls  co- 
mités librement  élus ,  sans  que  qui  que  ce  soit  puisse  élever  aucune  récla- 
mation contre  cette  détermination ,  pourvu  néanmoins  qu'aux  termes  du 
décret  du  i5  janvier  dernier,  elle  n'excède  pas  20  sous  pour  chaque 
journée  de  iravail.  A  l'égard  des  communautés  où  il  n'y  a  point  d'officiers 
municipaux  ni  de  comités,  l'évaluation  de  la  journée  de  iravail  sera  faile 
par  les  syndics,  collecteurs,' consuls ,  Ir  spriers,  ou  autres  faisant  les 
fonctions  municipales  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  sans  qu'on 
puisse  induire  du  présent  qu'il  y  ait  lieu  de  recommencer  aucune  des  élec- 
tions qui  se  trouveront  faites. 

(2)  23-26  fév.  1790  (lett.  pat.).  —  Décret  concernant  la  sûreté  des 
personnes  y  des  propriétés  et  la  perception  des  impôts. 

Art.  1.  Nul  ne  pourra,  sous  peine  d'être  puni  comme  perturbateur  du 
repos  public,  se  prévaloir  d'aucun  acte  prétendu  émané  du  roi  ou  de  l'as- 
semblée nationale,  s'il  n'est  revêtu  des  formes  prescrites  par  la  consUlu- 
tion ,  et  s'il  n'a  été  publié  par  les  officiers  chargés  de  celte  fonction. 

2.  Le  discours  que  sa  majesté  a  prononcé  dans  l'assemblée  nationale , 
le  4  de  ce  mois ,  et  l'adresse  de  l'assemblée  nationale  aux  Français  seront 
incessamment  envoyés  à  toutes  les  municipalités  du  royaume ,  ainsi  que 
tous  les  décrets,  à  mesure  qu'ils  seront  acceptés  on  sanctionnés,  avec 
ordre  aux  officiers  municipaux  de  faire  publier  cl  afficher  les  décrets  sans 
fnÎB ,  et  aux  curés  ou  vicaires  desservant  les  paroisses,  d'en  faire  lecture 
an  prône. 

5.  Les  officiers  municipaux  emploieront  tons  les  moyens  que  la  con- 
fiance publique  met  à  leur  disposition ,  pour  la  protection  efficace  des  pro- 
priétés publiques  et  particulières,  et  des  personnes,  et  pour  prévenir  et 
dissiper  tous  les  obstacles  qui  seraient  apportéç  à  la  perception  des  impôts; 
et  si  la  sûreté  des  personnes,  des  propriétés  et  la  perception  des  impôts 
étaient  mises  en  danger  par  des  attroupements  séditieux ,  ils  feront  pu- 
blier la  loi  martiale. 

4.  Toutes  les  municipalités  se  prêteront  mutuellement  main-forle  à 
leur  réauisition  respective  ;  quand  elles  s'y  refuseront,  elles  seront  respon- 
sables oes  suites  du  refus. 

5.  Lorsqu'il  aura  été  causé  quelques  dommages  par  un  altroupcmonl , 
la  eemmuno  en  répondra,  si  elle  a  été  requise  et  si  elle  a  pu  l'empêcher, 
sauf  le  teeeurt  contre  les  auteurs  de  t'attrounement  a  et  la  MSj^nsabililé 


des  droits  de  pesage  et  roesarage  (décr.  i5-28  mars  1790,  Ut.  2« 
art.  15  et  21 ,  V.  Féodalité).  De  même  ce  décret  révoquait  les 
arrêts  du  conseil  et  les  lettres  patentes  qui  avaient  distrait  au 
profit  des  seigneurs  des  provinces  de  Lorraine,  du  Barrois,  du 
Clermontois  et  autres ,  des  portions  de  bois  et  autres  biens  dont 
les  communautés  jouissaient  à  titre  de  propriété  et  d'usage ,  et 
laissait  aux  communes  le  droit  de  revendiquer  leurs  autres  pro« 
priétés  (Ut.  2,  art.  33  et  3»,  V.  eod.).  —  Un  décret  du 
10  mars  1790  dispose  que  les  officiers  municipaux  veilleront  4 
ce  que  les  personnes  mises  en  liberté ,  qui  se  trouveraient  sans 
aucune  ressource,  puissent  obtenir  du  travaU  dans  les  ateliers  de 
charité  déjà  établis  ou  qui  le  seront  à  l'avenir  (V.  Liberté  indi- 
viduelle. Paupérisme ,  Secours  public). —  Le  décret  du  23  mars* 
20  avril  1790  (3)  ouvre  l'appel  contre  les  jugements  de  police 
rendus  par  les  corps  municipaux,  provisoirement  et  jusqu'à  l'or* 
ganisation  de  l'ordre  Judiciaire. 

94.  Le  décret  concernant  les  municipalités  donna  lieu  à  des 
interprétations  explicatives  du  comité  de  conslituUon ,  où  il  esi 
dit  que  les  officiers  municipaux  doivent  surveiller  les  fabriques, 
mais  non  les  régir  (30  mars  1790,  15%  V.  Organ.  admin.  J.  — 
Le  décret  du  9  avril  1790  (4)  est  relatif  aux  mesures  à  remplir 
par  les  communes  qui  veulent  acquérir  des  biens  domaniaux. 
-—Le  décret  des  19-20  avril  1790  (5)  règle  la  marque  disUnclive 
des  fonctions  des  maires  et  officiers  municipaux,  leur  rang  dans 
les  cérémonies ,  les  conditions  de  domicile  pour  l'exercice  des 
droits  dans  l'assemblée  communale,  le  règlement  des  limites  con- 
testées entre  communautés;  il  leur  confie  provisoirement  la  po- 
sera jugée  par  les  tribunaux  des  lieux ,  sur  la  réquisition  du  directoire  de 
district. 

(3)  23  mars-SO  avril  1790  (lettl  pat.).  —  Décret  sur  l'appel  des  juge- 
ments de  police  rendus  par  les  municipalités. 

L'appel  des  jugements  de  police  rendus  par  les  corps  municipaux ,  aura 
lieu  provisoirement,  et  jusqu'à  l'organisation  de  l'ordre  judiciaire ,  dans 
le  cas  où  il  est  autorisé  par  les  règlements  actuels;  et  provisoirement 
aussi ,  cet  appel  sera  porté  par-devant  les  bailliages  et  sénéchaussées 
royaux,  ou  autres  sièges  qui  en  tiennent  lieu  dans  quelques  provinces | 
pour  y  être  jugé  en  dernier  ressort  par  trois  juges  au  moins. 

(4)  9-25  avril  1790  (procl.).  —  Décret  relatif  aux  mesures  à  remplir 
par  les  municipalités  qui  voudront  acquérir  dos  biens  domaniaux  et  ecclé- 
siastiques ,  et  notamment  par  la  municipalité  de  Paris. 

L'assemblée  nationale ,  considérant  qu'il  est  important  d'assurer  le 
payement  à  époques  fixes,  des  obligations  municipales  qui  doivent  être 
un  des  gages  des  assignats ,  décrète  que  toutes  les  municipalités  qui  vou- 
dront ,  en  vertu  des  précédents  décrets ,  acquérir  des  biens  domaniaux  et 
ecclésiastiques ,  devront ,  préalablement  au  traité  de  vente ,  soumettre  au 
comité  chargé  par  l'assemblée  de  l'aliénation  de  ces  biens ,  les  moyens 
qu'elles  auront  pomr  garantir  l'acquittement  de  leurs  obligations ,  aux 
termes  qui  seront  convenus  ;  —  En  conséquence,  que  la  commune  de 
Paris  sera  tenue  de  fournir  une  soumission  de  capitalistes  solvables  et  ac- 
crédités ,  qui  s'engageront  à  faire  les  fonds  dont  elle  aurait  besoin  pour 
acquitter  ses  premières  obligations ,  jusqu'à  concurrence  de  s<?îxantcHiix 
millions  ;  — -  Et  qu'elle  est  autorisée  à  traiter  des  condiUons  de  cette  sou- 
mission, à  la  charge  d'obtenir  l'approbation  de  l'assemblée  nationale. 

(5)  19  avril  (20,  23 mars  el)-20  avril  1790 (lett.  pat.).— Décret  re- 
latif aux  administrations  de  département  et  de  district,  et  à  l'exercice 
de  la  police. 

Art.  1.  Les  membres  absents  de  l'assemblée  nationale  ne  pourront, 
durant  la  session  actuelle ,  même  en  donnant  leur  démission ,  être  élus 
membres  de  l'administration  du  département  dans  l'étendue  duquel  ils  se 
trouveront  à  l'époque  des  élections,  ni  des  districts  qui  en  dépendent. 

2.  Les  administrateurs  comptables,  trésoriers  ou  receveurs  des  anciens 
pays  d'éiats  qui  n'ont  pas  encore  rendu  compte  de  la  gestion  des  aflTaires 
de  chaque  province ,  ou  du  maniement  des  deniers  publics,  ne  pourront , 
avant  l'arrêté  de  leurs  comptes,  être  élus  membres  des  administrations  de 
déparlement  ou  de  district.  — 11  en  sera  de*même  des  trésoriers  ou  comp- 
tables des  pays  d'élection  ou  autres  parties  du  royaume,  lesquels  ne  se« 
ront  admissibles  aux  administrations  de  département  ou  de  districti 
qu'après  l'arrêté  de  leurs  comptes.  ,      i.       ., 

3.  Lorsque  Id  maire  et  les  officiers  municipaux  seront  en  fonctions,  ils 
porteront  pour  marque  disUnctive,  par-dessus  leur  habit,  une  écharpe 
aux  trois  couleurs  de  la  nation,  bleu,  rouée  et  blanc,  attachée  d'un  nœu^ 
et  ornée  d'une  frange  couleur  d'or  pour  Te  maire ,  blanche  pour  les  oOi- 
ciers  municipaux,  et  violette  pour  le  procureur  de  la  commune. 

4.  Les  rangs  setont  ainsi  réglés  :  le  maire,  pub  les  officiers  munici- 
paux, selon  Tordre  des  tours  de  scnilin  où  ils  auront  été  nommés,  et,  dans 

)  le  même  tour,  selon  le  nombre  des  suffrages  qu'ils  auront  obtenus  j  enfin. 
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H(je  ^  fis  •tataeit  sv  dt?ert  p«lii«  nlitl(s  à  l'adœlnietrtUoD  dépar- 
temeoUlei  —  Le  déorvl  du  9  mai  1700  (!)  statue  à  l'égard  du 
•ermeiit  que  les  officiers  muuiclpaui  doivent  prêter.  — Du  même 
Jour ,  8  mai ,  antre  décret  qui  statue  à  l'égard  du  rachat  des  droits 
4e  flef  aiipartenant  aune  communauté  d*habiUots  (art*  8^  V^  Féo- 
dalité).-^Le  14-36  mai  1T90,  décret  qui  «  autorise  les  officiers 
municipaux  de  Gauderot»b.  k  imposer  sur  les  habitants  de  ladite 
ville  <a  somme  de  1310  liv.  pour  les  etiarges  locales  )  »  et  qui , 
s  à  l'égard  de  l'aeimt  des  écharpes,  déclare  qu'il  ne  doit  point 
faire  partie  des  charges  publiques  et  des  dépenses  communales^  » 
«—Le  15  mai  iroo  ^  décret  qui  défend  aux  oommunautés  d'habi* 

■■  Il  nmnnt  i  ■fc^jmiÉiiHi  i    r    mu  tw^  m  m  i    iééi  nhni m  i  i  m   cm n 

le  ptoeurcttir  l«  la  ^miDune  «t  km  subslitots,  qae  suitroat  les  iSfêRers 
el  (résoilerew  Qutnt  aux  BOlables^  ils  a\>Bt  d«  rang  que  dans  Im  séanees 
du  CMseil  géaéral  ;  ils  .y  siégeront  à  la  suite  d«  corps  munieipali  sel«n  le 
nombre  des  suffrages  donnés  à  chacun  d^enx^  En  dàs  d'égalité,  le  pas  ap- 
partient an  plus  Agé. 

5.  Cet  ordre  sera  obserré,  même  dans  les  cérémonies  relïgieuies ,  im- 
médiatement à  la  suite  du  clergé.  Cependant,  la  préséance  attribuée  aut 
officiel^  ttianfbipà^it  Mt  les  aUlhiè  corps,  ae  leût  tuml^  aUûUn  dés  aa- 
tieés  iMfIs  bowBHBi|ueft  dafis  leè  «^liséfe. 

6%  La  eonditinn  de  doAiîtlte  dé  fait)  etiglè  péif  l'eiéMiée  des  drsits 
de  citoyen  actif  dans  ake  assemblée  de  eommÉne  ou  dans  UM  assemblée 
primaire,  n'emporte  que  l'obligatioa  d'avoir  dans  le  lieu  ou  dans  le  can- 
ton une  babitaUoB  depuis  un  an,  et  d«  déclarer  qu'on  n'exerce  les  mêmes 
droits  dans  aucun  autre  endroit. 

7.  Ne  seront  réputés  domestiques  ou  serviteurs  à  gages  leÉ  intendants 
^  régissenri ,  leè  ci-deVant  feadislés,  lèl  secrétaires,  les  cbattetiers  on 
ttallM  valeU  de  la^Vlr  i^mpl^yés  par  les  proptitftaftYs ,  férAiiers  OU  mé- 
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8.  Les  limites  couieetéM  entre  les  communautés  seront  réglées  par  les 
administrations  de  district;  et  à  l'égard  des  héritages  qui,  par  suite  de  ces 
prétentions  respectives ,  auraient  été  impesées  sur  plusieurs  rôles,  les  ad- 
ttiuisIraHens  là  dfisitiiitt  èrdontaerôtat  et  feront  Ta^  la  radiation  des  Uies 
sur  le  rôle  des  communautés  dans  le  tehritoire  desquelles  ces  héritages  ne 
•ont  pas  sttMs,  àialll  que  la  réimposHien  au  profit  des  propHélaires  ou  fer- 
Btera  qui  àuraietol  juavé  ces  taxes,  quabd  leur  opposition  n'aurait  pas  été 
fontfée  dans  le  tiélal  lié  par  les  aaciipsB  règlements. 

9.  La  police  administrative  el  conteniieuse  sera,  ^  pnyhsîon,  et 
fusqu'a  Toiganisàlidn  de  l'ordre  judiciaire,  exercée  par  les  csTpe  ttUnid- 
paux,  à  la  ebargs  de  se  confoniier  en  lent  anx  régléUiéatS  actuels,  tant 
qu'ils  ne  ssient  ni  abrogés  ni  changés» 

<i)  M  mal  1*700  (  procl. }.  -^  DécMI  rekad)  an  Mtment  dès  olDciers 
municipaux. 

L'^semblée  aal}onalè  décHtB  qne  les  olBclers  Bnunîcipanx  bW,  pour 
1  exercice  delà  police,  d'autre  serment  à  prêter  que  celui  qu'ils  onU&it 
lOfTs  de  leur  installation,  d'être  Gdèlesà  la  nation,  à  la  lui  et  an  roi ,  et 
de  remplir  exactement  les  lonctions  civiles  et  municipales  qui  leur  sont 
confiées. 

(2)  tl-31  mai  If 90  (letl.  pat).  >^  Ddcret  eoneenahi  la  distribution 
des  boiseomuMinaux  eu  usanoM. 

L'assemblée  nationale ,  sur  te  tappert  de  son  comité  des  flnaness ,  pour 
prévenur  leS  iMMies  ibterprétaltons  données  à  ses  décrets  des  ig  ftept. , 
19  nov.  et  1*7  déc.  17g9,  eoncersani  iefe  impesitiens ,  a  déclanS  et  dé- 
clare que,  pur  Ibsdils  décrets,  eHe  n'a etatendu  apporter  aucun  change- 
ment a  la  manière  dont  lek  bois  cdnnaniaiK  en  usanoes  doivent  être  dis- 
tribués entre  ceux  qui  j  ont  droit;  en  conséqu'^nce ,  elle  ordonne  que, 
dans  les  lieux  od  les  bois  étaient  en  partie  distribués  an  marc  la  livre,  et 
où  les  fermiers  et  cultivateurs  payaient  ci-devant  les  tailles  pour  les  biens 
oar  enx  exploités,  et  ou  l'on  a  imposé  les  propriétaires  non  résidants,  au 
lieu  et  place  de  leurs  fermiers,  ceux-ci,  quoique  non  compris  dans  le  rôle 
comme  ils  l'étaient  antérieurement ,  continueront  néanmoins  d'avoir  la 

E»rUon  de  bois  qni  défait  leur  nrriver  dans  la  distribution  au  marc  la 
vre. 

(3}  tl  mal  (S,  d.  7,  lô.  U,  lb)-i7  juin  ItOO  tlétt.  pat.).  —  Décret 
relatif  à  l'organisation  dé  la  municipalité  de  t^aris. 

Titnn  i. 

Art  I.  L*ànc]SnneniunTcf)>àlité  de  la  ville  de  Paris  et  tons  les  offices 
qui  en  dépendaient,  la  municipalité  provisoire  subsisUnt  a  l'hôtel  de 
ville  ou  dans  les  sections  de  la  capiUfe,  connus  aiqourd'hui  sous  le  nom 
de  dïrtriW»,  sont  supprimés  el  abolis;  et  néanmoins  là  municipalité  pro- 
yisoire  et  lei  autres  personnes  en  éxerciéè  continueront  leurs  fonctions 
jusqu'à  leur  rettplaeétaient 

2.  Lm  finances  des  offices  àdpprimés  8èh>ht  liquidées  et  remboursées, 
savoir:  des  deniers  communs  de  la  ville,  s'il  est  justifié  que  ces  finances 

Ib'ellesyaient  été  payées. 
S.  La  Commune  ou  la  municipalité  de  PatÈ  Sera  téttformée  dans  l'en- 


tante  qui  prétendent  avoir  des  droits  de  triage  eu  de  proprMé 

sur  les  vacants,  de  s'en  mettre  en  possession,  et  ordonne  qu'elles 
se  pourvoiront  par  les  voies  de  droit  (  V.  Féodalité ,  Propriété  )• 
—  La  distribution  des  bois  communaux  en  usances  est  ordonnéo 
par  décret  du  31  mai  1790  (3). 

91b.  Tout  ce  qu'on  vient  de  dire  s'appliquait  aux  communes 
en  général  :  un  décret  du  3 1  mai  1 790  (3)  organisa  la  municipalité 
de  Paris  qui  devait  se  composer  d'un  maire,  de  seize  administra^ 
leurs,  de  trente-deux  membres  du  conseil,  de  quatre-vlngt^setto 
notables ,  d'un  procureur  de  la  commune  et  de  deux  substituts 
(art.  5)«  Le  maire  et  les  seize  administrateurs  composaient  le 
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ceinte  dm  nouvesnx  mun;  mais  les  boalSvards  que  1^  construit  en  de- 
hors de  «s  mura  seront  soumis  à  l'administration  municipale* 

4.  Les  décrets  rendus  par  l'assemblée  nationale,  le  14  décembre  et  pos* 
térieurement,  concernant  les  municipalités ,  seront  exécutés  dans  la  vdle 
de  Paris,  à  l'exception  des  dispositions  auxquelles  il  aura  été  dérofté  par 
les  articles  suivants,  et  les  articles  de  ces  décrets  contenant  dos  disposi- 
tions auxquelles  il  nWra  pas  été  dérogé,  seront  rapportés  à  la  fin  du  pré- 
sent règlement,  et  en  feront  partie. 

5.  La  municipalité  sera  composée  d'un  maire  |  de  seixe  administrateurs, 
dont  les  fonctions  leront  déterminées  au  lit.  2(  de  trente- deux  membres 
du  conseil ,  de  quatre^TingVseiie  notables ,  d'un  procureur  de  la  com- 
mune ,  de  deux  substituts  qui  seront  ses  adjoints  et  exerseront  ses  fonc- 
tions Il  son  défaut. 

6.  La  ville  de  Paris  sera  divisée ,  par  rapport  à  sa  municioalité ,  en 
quarante-huit  parties ,  sous  le  nom  de  sections ,  qu'on  t&chera  d'égaliser, 
autant  qu'il  sera  possible ,  relativement  au  nombre  des  citoyens  actifs. 

t.  Ci«  quarante-huit  sections  ne  pourront  être  regaidéss  que  comme 
uoo  seoiiono  cie  hi  eonsmune» 

S.  Elles  formeront  auUnt  d'assemblées  primaires,  lorsqu'il  s'agim  de 
choisir  les  électeure  qui  devront  concourir  à  la  nomination  des  membres 
de  l'administration  du  département  de  Paris  |  ou  à  la  nominatioa  dos  dé- 
putés que  ce  département  doit  envoyer  à  l'assemblée  nationale. 

9.  Les  citoyens  aciils  ne  pourront  se  rassembler  par  métien,  profes- 
sions ou  corporations,  ni  se  faire  représenter»  ils  se  réuniront  sans  au- 
cune distinction,  et  ne  pourront  donner  leur  voix  que  dans  la  section  dont 
ils  feront  partie  à  l'époque  dre  élections. 

10.  8i  une  section  offre  plus  de  nSuf  cents  citoyens  actifs  présents,  elle  se 
formera  en  deux  assemblées  qui  nommeront  chacune  leurs  oflicien,  mais 
qui ,  après  avoir  dépouillé  sépai^meat  le  ttrutib  de  l'une  et  de  l'autre  di- 
vision ,  se  réuniront  par  commissaires  penr  n'envoyer  qu'un  résultat  à 
l'hôtel  de  ville. 

llb  Les  assemblées  des  quarantS'-httit  Metiuns  seront  indiquées  pour 
le  même  (sur  et  à  la  mette  heure;  ou  ne  s'y  occupera  d'aucune  anti«  af- 
faire que  des  élections  et  des  prestations  du  serment  civiqas;  ceé  assem- 
blées se  continueront  aussi  à  la  même  heure  les  Jours  euivnsu  »  snns  in- 
terruption ;  mais  un  scmtin  se  terminera  sans  désempaier. 

It.  Les  quarante-huit  Mettons  se  conformeront  aux  articles  dn  décret 
accepté  par  le  roi,  sur  les  assemblées  administraiivts,  concernant  les 
qualités  nécessaires  pour  exeteer  les  droiU  de  citoyen  actif  et  pour  élte 
éligibtew 

1S«  LespMrenis  et  alliés  su  degré  de  père  èl  de  fils,  debean-pèrs  et 
de  gendre,  de  frère  et  de  beau-frère ,  d'onde  et  de  neveu,  ne  ponrront  en 
même  temps  être  membres  du  corps  municipal.  S'ils  ont  été  nommés  dans 
le  inèttt  scrutin ,  celui  qoi  aura  le  pins  grand  nombre  de  Voix  demeurera 
élu;  et  au  cas  d'égalité  de  voix,  on  préférera  le  plus  ftgé:  s'ils  n'ont  pas 
été  élus  dans  le  même  scrutin ,  l'élection  dn  dernier  ne  sera  point  comptée  ; 
el  si  celui-ci  a  été  nommé  au  troisième  nmr  de  scmlin ,  il  sera  remplacé 
par  le  tîtoyen  qui  dans  ce  même  tour  avait  le  plus  de  voix  après  lui. 

14.  L'élettion  des  deux  Substituts  du  procureur  de  la  cotaimune  seiéla 
au  scrutin,  dans  la  forme  qui  sera  déterminée  au  titre  sui\'ant. 

15.  Pour  l'élection  du  maire  et  du  procureur  de  la  commune,  chacune 
des  quarante-hoit  sections  de  l'assemblée  générale  des  citoyens  actils  fera 
parvenir  à  l'hôtel  de  ville  le  redmsement  de  son  scrutin  particulier.  Ce 
recensement  contiendra  la  mention  du  nombre  des  volants  dont  l'assem- 
blée aura  été  composée ,  et  celle  du  nombre  des  sulfrages  que  chaque  can- 
didat aura  réunis  en  sa  faveur:  le  résultat  de  tous  ces  recensements  ssra 
formé  à  l'bOtel  de  ville. 

16.  Les  scrutins  des  diverses  Sections  fteront  ncènséi  à  lliôtel  de 
ville  le  plus  promptement  qu'il  sera  possible;  en  sorte  que  les  scrutins 
nltérieuis ,  s'ils  se  trouvent  nécegsaires.  puissent  commencer  dès  le  len- 
demain. •  "^ 

17.  Cbseouè  deé  quarauts-buft  ftCtfOnft  snvertn  à  lliM  de  tills  nn 
commissaire  pour  assister  au  recensement  des  divere  scrutins, 

18.  La  nomination  des  auaranle-buil  membres  du  corps  municipal  et 
des  quatre-vingt-seize  notables  se  fera  toujours  au  scrutin  j  mais  la  popu- 
lation de  Paris  exigeant  une  forme  de  scrutin  particolièra,  celte  forme  um 
déterminée  dans  le  titre  suivant* 

19.  Après  les  élections,  les  citoyens  actife  ne  pourroat  ai  rester  assem- 
blés I  ni  s  assembler  de  nouveau  en  corps  de  commune,  sans  une  conv»« 
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bsreM}  tl  !•«  treataHleDX  antres  mnbrea,  iç  «onaell  (i^rt,  9  et    sniv.).  Ce  décret  rif  e  les  fprm^  de  l'élection ,  len  wemUéee  ei 


cation  ordonnée  par  le  corps  monicipal,  kqoel  ae  pourra  le  refagor  daas 
kt  cas  qui  seront  déterminés  aa  tit.  à, 

fO,  Les  qiatre-vingt-seise  notal)ies  fomsroat,  avec  la  maire  et  les  qua- 
raate-hait  membres  du  corps  miinioipal ,  la  oonseil  général  de  la  commune, 
kquel  sera  appelé  pour  les  affaires  importantes ,  conformémaot  à  Tart.  eé 
da  décret  lia  14  déoembre,  at  de  plus  daat  las  cas  que  fiieroQt  le»  ar- 
ticles auiraoli. 

^1.  La  municipalité  de  Paris  aura  va  secrétaire-greffier,  un  trésorier 
et  deui  secrétairee-greffiers  adioiots,  un  garde  des  arohivea  et  un  biblio- 
thécaire, qui  prêteront  serment  de  remplir  fidèlement  leurs  fonctions.  Le 
conseil  général  de  la  commune  les  nommera  dans  la  forme  qui  sera  déter- 
minée aa  tit.  t;  et  ebacua  d^eui,  après  ayoir  été  entendu,  pourra  être 
changé I  lorsque  te  conseil  général,  çonfoqué  à  est  effet,  Taura  jugé  con- 
renable,  à  la  majorité  des  toIi. 

S3.  Le  corps  municipal  sera  divisé  on  conseil  et  an  bureau.  Le  titre 
suivant  déterminera  le  nombre  dos  départements  du  bureau,  qui  poorra 
varier  lorsque  les  circonstances  l'exigeront. 

9S*  Le  maire  et  les  seiie  administrateurs  composeront  le  burean. 

ié«  Les  trente-deux  autres  membres  composeront  le  conseil  munieipal. 

tS.  Le  conseil  général  de  la  commune  élira,  à  la  pluralité  absolue  des 
voix  et  au  scrutin  individuel ,  les  seiie  administraleurs  parmi  les  qua* 
raote-boit membres  du  corps  municipal,  non  compris  le  maire.  L'éleotioa 
se  terminera  au  troisième  tour  de  scrutin ,  en  cetl^  occasion  ainsi  que  dans 
toutes  les  antres. 

26.  L'assemblée  popr  les  élections  des  seize  administrateurs  se  tiendra 
Is  surlendemain  de  la  proclamation  du  maire  et  des  auarante-buit  autres 
membres  du  corps  municipal}  et  eette  élection  se  fera  dans  Tordre  qui  sera 
prescrit  au  tit,  3. 

S7.  Le  conseil  munieipal  s^assemblera  au  moins  une  fois  tous  les  quinze 
jours,  et  commencera  par  vérifier  les  comptes  des  divers  départements  du 
bureau ,  lorsqu'il  y  aura  lien.  Les  membres  du  bureaii  auront  voix  déli- 
bérative  avec  ceui  du  conseil ,  eicepté  lorsqu'il  s'agira  des  comptes  de 
l'un  des  départements. 

28.  Le  corps  municipal  s'assemblera  eatraordinairemeot,  lorsque  les 
circonstances  l'exigeront ,  et  que  la  convocation  sera  demandée ,  soit  par 
le  maire  seul,  soit  par  la  majorité  des  administrateurs,  soit  par  la  moitié 
des  membres  du  conseil;  et  dans  tons  les  cas,  la  convocation  sora  faite 
par  le  maire. 

S9.  Outre  lo  droit  de  convoquer  le  corps  municipal,  le  maire  aura  en- 
core celui  de  convoquer  te  conseil  général  de  la  commune ,  lonqu^l  le 
jugera  nécessaire. 

50.  Le  corps  municipal  nommera ,  parmi  les  membres  du  ceoseil ,  on 
vice-président,  qui  n*aora  d^aotres  fonctions  que  de  tenir  les  assemblées 
4n  corps  municipal  og  du  conseil  général  de  la  commune,  en  TabRence  du 
maire;  et  en  cas  d'absence  du  maire  et  du  vice-présidenti  le  doyen  d'Age 
des  membres  présents  présidera  les  assemblées. 

51.  La  présence  des  deux  tiers  au  moins  des  membres  du  conseil  sera 
nécessaire  pour  recevoir  les  comptes  de  la  gestion  du  maire  et  des  admi- 
nistrateurs, du  maniement  des  deniers  du  trésorier;  et  la  présence  au 
moins  de  la  moitié,  plus  un ,  des  membres  du  eorps  municipal,  sera  né- 
cessaire pour  prendre  les  autres  délibérations  t  mais  si,  dans  un  cas  ur- 
gent, on  ne  ponvait  rassembler  la  moitié,  plus  un,  des  membres  du 
corps  municipal  y  on  y  appellerait  des  notables,  selon  l'ordre  de  leur 
élection. 

39.  Les  convocations  du  conseil  général  de  la  commune  seront  faites  au 
nom  du  maire  et  du  corps  municipal. 

33.  Les  membres  du  conseil  général  de  |a  commune,  réunis  au  nombre 
de  quarante-buit  an  moins,  pourront  requérir  la  convocation  de  ee conseil, 
lorsqu'ils  la  croiront  nécessaire  ;  et  le  corps  municipal  ni  le  maire  ne  pou^ 
ront  s*y  refuser. 

34.  Lors  du  renouvellement  annuel,  les  ofliciers  municipaux  et  les 
notables  sortiront  au  nombre  de  soixante-douze,  déduction  faite  de  celui 
des  morts;  de  manière  que  l'on  ait  k  remplacer  la  moitié  des  administra- 
teurs, la  moitié  des  membres  du  conseil  et  la  moitié  des  notables. 

35.  Les  substituts  du  procureur  de  la  eommune  resteront  en  place  deui 
ans,  e|  pourront  être  réélus  pour  deux  autres  années  :  ils  ne  pourront 
Têtro,  dans  les  électioqs  suivantes,  pour  les  mêmes  places,  <;n'après  Tex- 
pliation  de  iem  années. 

36.  Le  procureur  de  la  commune  et  ses  substituts  sortiront  de  place 
nlternativement|  le  procureur  une  année,  et  l^substitqts  une  autre  année. 

37.  L^nnée  de  la  sortie  du  procureur  de  la  commune  ne  sera  pas  I9 
même  que  celle  de  la  sortie  du  maire;  h  cet  effet,  si  le  procureur  de  la 
epmmane  nommé  à  la  première  élection  n*est  pas  réélu,  il  n'exercera  que 
pendant  un  an,  non  compris  le  temps  qui  s'écoulera  avant  c^lui  de  l'épo- 
que fixe  des  élections  ordinaires. 

58«  Les  membres  du  oi*rps  municipal,  ceui  du  conseil  général,  le  pro- 
cureur de  la  commune  et  ses  substituts,  ne  pourront  être  révoqués,  mais 
ils  pourront  être  destitués  pour  forfaiture  jugée. 

i^.  tes  places  de  maire,  de  procureur  de  la  commune  et  de  ses  sub- 
stituts ,  de  membres  da  corps  manicipal  ou  du  conseil  général,  de  8ecrétaire<- 


groffier,  de  trésorier,  de  garde  des  arcltives,  de  bibliQt|iécaire  et  d'adjpint 
du  secrétaireTg^e(Bo^  wont  incompatibles;  en  conséquence ,  cçiix  qui, 
étant  poqmi  i'mf^  i»  m  piaçw,  seront  i\m  h  uan  autfOi  mon\  tenus 
d'opter, 

4û,  (.09  mnmtMTfa  (i«  cor^i  municipal,  durant  lenr  ^xwica,  an  pour^ 
ront  être  membres  de  radministration  du  dépar^meotde  Paris;  ets'ui 
sept  élus  mambrep  décrite  adminiftration,  ils  seront  tenus  d'opter, 

41.  Rn  cas  de  vacance  dans  |a  place  de  maire,  pur  nort  ou  par  quq 
cause  queioonqne,  aulre  que  la  démission,  le  corps  municipal  sera  lenu. 
dans  le  délai  de  trois  jours,  de  convoquer  (os  quaranU;  huit  section?  pour 
procéder  au  remplacement  ;  mais  si  r^poque  de  r^lsçtipn  ordinaire  ne  la 
tronvo  éloignée  que  4e  deg](  mois,  ie  conseil  g^n^al  de  la  qammUPO  nom- 
mera un  des  officiers  municipaux  pour  remplir  les  fonc(ionA  de  maire  par 
intérim. 

42.  En  cas  de  vacance  de  la  place  de  maire  par  démission,  le  corps 
munieipal  sera  tenu,  dani  le  d^lai  de  trois  jours,  dn  ««nvoqufr  les  qua- 
rante-buit leations  pour  procéder  au  remplacement, 

43.  Si  la  place  de  procureur  de  la  commune  vienS  k  vaquer  k  une 
époque  éloignée  de  moins  de  si^  mois  de  Féleçlion  ordinaire,  le  premier 
des  substituts  en  fera  les  fonctiouSt  9i  elle  vaque  k  une  époque  éloignée 
do  plus  de  six  mois  de  Télection  ordinaire,  on  procédera  4  une  nouvelle 
élection,  ainsi  que  dans  le  pénultième  article. 

44.  Si  la  place  de  l'un  des  substituts  vient  à  vaquer,  eu  ne  la  remplira 
qu'à  l'époque  des  élections. 

45.  Si  les  places  des  deux  substituts  viennent  b  vaquer*  on  ne  las  rem« 
pliraque  dans  le  cas  oe  Tépoque  des  élections  serait  éloignée  de  plue  de 
deua  mois.  Gacas  excepté,  le  ceoseil  général  pourra  eommettre  une  on 
deux  personnes  cbargées  d'en  exercer  provisoirement  les  (onctions. 

40.  En  cas  d'absence  en  de  maladie  de  Tua  des  adminislreieMrs,  ses 
fonctions  seront  remplies  pu  l'un  de  ses  eollègeM  atlaçbés  au  même  dé« 
partement. 

47.  Les  places  de  notables  qui  viendront  b  vaquer  ne  seront  rempliei 
qu'a  l'époque  de  l'élection  ananelle  pour  les  renouvellements  ordinaires. 

48.  Les  notables  prêteront,  après  leur  nominatiea»  le  eerment  ordoaat 
par  l'art.  4«  du  décret  du  14  décembre. 

49.  La  municipalité  ne  pourra,  sous  peine  de  nullité  de  ses  actes,  s^api 
proprier  les  fonctions  attribuées,  par  la  constitution  ou  par  les  décrets  des 
assemblées  législatives,  à  l'administration  du  département  de  Paris, 

50.  Elle  aura  deux  espèces  de  fonctions  à  remplir  t  les  unes  propres  as 
pouvoir  municipal,  les  autres  prapiec  à  l'administration  générale  de  T^t, 
qui  les  délègue  aux  municipalités. 

51.  Les  fonctions  propres  au  pouvoir  manicipal,  qu^elle  eiereei^  eous 
la  surveillance  et  l'inspeetion  de  l'administration  du  département  de 
Paris  ,  seront  :-»^i*  De  régir  les  biens  communs  et  revenus  de  la  uUet 
%"*  de  régler  et  d'acquitter  les  dépenses  locales  qui  doivent  être  payées  des 
deniers  communs;  S^  de  diriger  et  faire  exécuter  les  travaux  publics  qui 
sont  à  la  cbarge  de  |a  ville;  4^  d'administrer  les  établissements  appartsp 
nantà  la  commune,  ou  entretenus  de  ses  deniers;  5**  d'ordonner  tout  ce 
qui  a  rapport  à  la  voirie;  6**«de  faire  jouir  les  babitanls  des  avantages 
d'une  bonne  police,  notamment  de  la  propreté,  de  la  salubrité,  de  la  sû- 
reté, de  la  tranquillité  dans  les  rues,  lieux  et  édifices  publics. 

59.  Parmi  les  fonctions  propres  b  l'administration  générale,  la  mnmcir 
palité  de  la  capitale  pourra  avoir  par  délégation,  et  sous  l'autorité  de  l'ad<- 
minlstration  du  département  de  Paris;  t-  v  La  direction  de  tous  les  tra- 
vaux publics,  dac3  le  ressort  de  la  municipalité,  qui  ne  seront  pas  li  la 
cbaijge  de  la  ville  ;  9*  la  direction  des  établissements  publics  qui  n'ap- 
partiennent pas  à  la  commune,  ou  qui  ne  sont  pas  entretenus  de  ses  de*» 
niers;  S""  la  surreillance  et  l'agence  nécessaires  a  la  conservation  des  pn^ 
priétés  nationales;  4<>  l'inspection  directe  des  travaux  de  réparations  en 
reconstructions  des  églises,  presbytères  et  autres  objets  relatifs  aa  service 
du  culte. 

53.  Les  fonctions  propres  au  pouvoir  municipal,  et  celles  que  la  municir 
palité  exercera  par  délégation,  seront  divisées  en  plusieurs  départeatents 
qu'indiquera  provisoirement  le  tit.  3. 

54.  il  y  aura  toujours  une  force  militaire  en  activité,  sous  la  nam  de 
garde  nationale  parisienne.  La  municipalité,  pour  l'exemice  de  ses  fonc- 
tions propres  ou  déléguées,  pourra  non-seulement  employer  cette  fores 
conformément  au  décret  qui  interviendra  sur  l'organisation  des  gardes  na» 
tionales  du  royaume,  mais  requérir  lo  secours  des  autres  forées  publiques, 
ainsi  que  le  réglera  la  constitution. 

55.  L'exercice  du  contentieux  de  la  police,  des  subsistances,  appravi» 
sionnements  et  autres  objets  de  la  municipalité,  sera  ré^lé  par  la  suite. 

56.  Les  délibérations  et  arrêtés  sur  les  objeu  mentionnés  en  l'art.  54 
do  décret  du  14  décembre,  qui  n'émaaeront  pas  du  coaseil  géaéial  as- 
semblé, seront  nuls ,  et  ne  pourront  être  exécutés. 

57.  La  municipalité  sera  entièrement  subordonnée  b  radministration 
du  département  de  Paris,  noor  ce  qui  concerne  les  fonctions  qn  elle  aura  è 
exercer  par  délégation  de  radministration  générale. 

58.  Quant  à  l'exercice  des  fonctions  propres  an  peaveir  municianl. 
toutes  les  déUbérations  neur  lesquelles  la  eeeveaatiw  da  eeaeeii  aêBfinJ 
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la  convocation  da  conseil,  les  f  ncompaUbilités ,  retendue  et  la     durée  des  fonctions,  les  attributions  du  corps  municipal,  Icsattrl^ 


de  la  commane  est  Décessaire  ne  poarront  être  exécutéçs  qu^avec  Tappro- 
i)attoii  de  radministratioD  oa  da  directoire  du  département  de  Paris. 

59.  Tons  les  comptes  de  la  régie  du  maire  et  des  administrateurs,  après 
avoir  été  reçus  par  le  conseil  municipal,  et  vériGés  tous  les  six  mois  par 
ie  conseil  général,  seront  définitivement  arrêtés  par  radministration  ou  le 
directoire  du  département  de  Paris. 

60.  Les  citoyens  actifs  ont  le  droit  de  se  réunir  paisiblement  et  sans 
armes  eo  assemblées  particulières,  pour  rédiger  des  adresses  et  pétitions, 
soit  au  corps  municipal,  soit  à  Tadministration  du  département  de  Paris, 
toit  au  corps  législatif,  soit  au  roi,  sous  la  condition  de  donner  aux  officiers 
municipaux  connaissance  du  temps  et  du  lieu  de  ces  assemblées,  et  de  ue 
pouvoir  députer  que  vingt  citoyens  actifs  pour  apporter  et  présenter  les 
adresses  et  pétitions. 

TlTRB  2. 

Art.  1.  L^assemblée  de  chacune  des  quarante-huit  sections  commencera 
par  l'appel  nominal  des  citoyens  actifs,  diaprés  les  titres  qu'ils  auront  pré- 
sentés en  entrant. 

S.  S'il  s'élève  des  difficultés  sur  Tadmission  d'un  citoyen,  sa  section  en 
jugera.  Un  citoyen  exclu  par  le  jugement  de  sa  section,  sera  tenu  de  s'éloi- 
gner, sauf  à  faire  reconnaître  ses  litres,  pour  les  élections  suivantes,  par 
radministration  du  département,  à  qui  la  connaissance  définitive  en  de- 
meure attribuée. 

5.  Les  citoyens  actifs  désigneront  les  personnes  dans  leurs  bulletins, 
de  manière  a  éviter  toute  équivoque;  et  un  bulletin  sera  rejeté,  si,  faute  de 
désignation  suffisante  entre  le  père  et  le  fiis,  entre  les  frères  et  autres  per- 
sonnes de  même  nom,  l'assemblée  juge  qu'il  y  a  incertitude  sur  les  per- 
sonnes désignées. 

4.  Le  recensement  général  à  l'hôtel  de  ville ,  des  scrutins  des  qua- 
rante-huit sections,  sera  fait  par  huit  citoyens  tirés  au  sort,  dont  quatre 
seront  pris  parmi  les  membres  du  corps  municipal,  et  quatre  parmi  les 
commissaires  des  diverses  sections. 

5.  Après  l'élection  du  maire  et  du  procureur  de  la  commune ,  dont  la 
forme  est  déterminée  au  titre  1 ,  les  deux  substituts  adjoints  seront  élus 
par  les  quarante-huit  sections ,  au  scrutin  de  liste  simple,  mais  ensemble 
•t  à  la  pluralité  relative,  laquelle  sera  au  moins  du  quart  des  votants. 

6.  Si  le  premier  scrutin  ne  donne  à  personne  la  pluralité  du  quart  des 
suffrages,  on  procédera  a  un  second,  dans  lequel  chacun  écrira  encore 
deux  noms  sur  son  bulletin. 

7.  Si  aucun  citoyen  n'obtient  la  pluralité  du  quart  des  sufrages ,  on 
procédera  à  un  troisième  et  dernier  scrutin.  Dans  ce  dernier  scrutin ,  on 
ne  pourra  choisir  que  parmi  les  quatre  personnes  qui  auront  eu  le  plus  de 
voix  au  scrutin  précédent.  On  écrira  deux  noms  sur  les  bulletins,  et  les 
deux  citoyens  qui  obtiendront  le  plus  de  suffrages  seront  nommés  substi- 
tuts du  procureur  de  la  commune. 

8.  Si,  au  premier  scrutin ,  un  des  citoyens  a  obtenu  la  pluralité  du 
quart  des  suffrages  et  est  accepté ,  on  n'écrira  plus  qu'un  nom  au  second 
scrutin  ;  et  au  troisième,  on  choisira  entre  les  deux  citoyens  qui  auront  eu 
le  plus  de  voix. 

9.  Lors  de  la  première  formation  de  la  municipalité ,  chacune  des  qua- 
rante-huit sections  élira,  parmi  les  citoyens  éligibles  de  sa  section  seule- 
ment ,  trois  membres  destinés  à  faire  partie  du  corps  municipal  ou  du  con- 
seil général  de  la  commune. 

10.  L'élection  se  fera  au  scrutin  individuel  et  à  la  pluralité  absolue 
des  suffrages. 

11.  Si,  au  premier  scrutin ,  la  pluralité  absolue  n'est  pat  acquise ,  il 
sera  procédé  à  un  second.  Si  le  second  scrutin  ne  fournit  pas  non  plus  la 
pluralité  absolue ,  il  sera  procédé  à  un  troisième  entre  les  deux  citoyens 
seulement  qui  auront  eu  le  plus  do  voix  au  second. 

12.  En  cas  d'égalité  de  suffrages,  au  second  et  au  troisième  scrutin  , 
entre  plusieurs  citoyens  ayant  le  nombre  de  voix  exigé,  la  préférence  sera 
accordée  a  l'Age. 

13.  Les  nominations  étant  faites  dans  les  quarante-huit  sections,  il 
sera  envoyé  par  chacune  d'elles  a  Thûtel  de  ville  un  extrait  du  procès- 
verbal  contenant  les  noms  des  trois  citoyens  élus. 

14.  11  sera  dressé  une  liste  de  cent  quarante-quatre  citoyens  ainsi 
nommés.  Cette  liste ,  désignant  leurs  demeures  et  leurs  qualités ,  sera  im- 
primée, affichée  et  envoyée  dans  les  quarante-huit  sections. 

15.  Les  sections  seront  tenues  de  s'assembler  le  lendemain  de  cet  en- 
voi ,  et  elles  procéderont  à  la  lecture  de  la  Ibte  imprimée  ,  à  l'effet  d'ac- 
cepter la  nomination  des  citoyens  qui  y  seront  compris ,  ou  de  s'y  refuser. 
On  recueillera  les  voix  par  assis  et  levé,  et  sans  aucune  discussion  sur 
chacune  des  cent  quarante-quatre  personnes  comprises  dans  la  liste  ;  mais 
une  section  individuelle  ne  soumettra  pas  à  cette  épreuve  les  trois  qu'elle 
sans  nommées. 

16.  Les  résultats  de  la  présentation  de  la  liste  dans  chaque  section  se- 
ront envoyés  a  l'hôtel  de  ville;  et  les  citoyens  qui  n'auront  pas  été  accep- 
tés par  la  moitié  dos  sections,  plut  une,  seront  retranchés  de  la  liste, 
aura  autre  information. 

17.  Les  secliona  respectives  procéderont  y  dès  le  lendemain  de  l'avis 


qui  leur  en  aura  été  donné  par  le  corps  municipal ,  au  remplacement  dot 
membres  retranchés  de  la  première  liste. 

18.  Les  noms  des  citoyens  ainsi  élus  en  remplacement  seront  envoyés 
dans  les  sections,  pour  y  être  acceptés  ou  refusés  dans  le  jour,  de  la 
même  manière  que  les  premiers. 

19.  La  liste  des  cent  quarante-quatre  élus  étant  définitivement  arrê* 
tée,  les  quarante-huit  sections  procéderont  de  la  manière  suivante  à  l'é- 
lection des  quarante-huit  membres  du  corps  municipal. 

20.  Le  scrutin  se  fera  en  chaque  section  par  bulletins  de  liste  de  dix 
noms  choisis  parmi  ceux  de  la  liste  imprimée. 

21.  Les  bulletins  qui  contiendront  plus  ou  moins  de  dix  noms,  ou  des 
noms  qui  ne  seraient  pas  compris  dans  la  liste  imprimée,  seront  rejetés. 

22.  Le  résultat  du  scrutin  de  chaque  section  sera  envoyé  à  l'hôtel  de 
Pille  ;  et  ceux  qui ,  après  le  recensement  général ,  se  trouveront  avoir  la 
pluralité  du  quart  des  suffrages ,  seront  membres  du  corps  municipal. 

25.  Pour  compléter  le  nonlbre  des  quarante-huit  membres  du  corps' 
municipal ,  comme  aussi  dans  le  cas  où  aucun  citoyen  n'aurait  eu  une 
pluralité  relative  du  quart  des  suffrages ,  il  sera  procédé  dans  les  qua- 
rante-huit sections  à  un  second  scrutin. 

24.  Ce  scrutin  sera  fait,  ainsi  que  le  précédent,  par  bulletins  de  liste 
de  dix  noms  choisis  parmi  les  noms  de  la  liste  imprimée ,  moins  ceux  qui 
se  trouveront  élus  par  le  précédent  scrutin. 

25.  Tous  ceux  qui ,  par  l'événement  de  ce  second  scrutin ,  réuniront 
une  pluralité  relative  du  quart  des  suffrages ,  seront  membres  du  corps 
municipal. 

26.  Si  le  nombre  des  quarante-huit  membres  n'est  pas  rempli ,  ou  si 
le  second  scrutin  n'a  donné  a  personne  la  pluralité  du  quart  des  suffrages, 
il  sera  procédé  dans  les  quarante-huit  sections  à  un  dernier  scrutin. 

27.  Ce  dernier  scrutin  sera  fait  également  par  liste  de  dix  noms  choi- 
sis parmi  les  noms  de  la  liste  imprimée  ,  moins  ceux  qui  auront  été  élus. 

28.  La  simple  pluralité  des  suffrages  sera  suffisante  à  ce  dernier  scru- 
tin ;  et  ceux  qui  par  le  recensement  général  l'auront  obtenue ,  seront 
membres  du  corps  municipal ,  jusqu'à  concurrence  des  quarante-huit 
membres  dont  il  doit  être  formé. 

29.  En  cas  de  refus  d'un  ou  de  plusieurs  citoyens  élus  aux  deux  pre- 
miers scrutins ,  il  en  sera  usé  comme  s'ils  n'avaient  pas  eu  la  pluralité 
requise  pour  l'élection,  et  leurs  noms  ne  concourront  pas  dans  les  scrutins 
suivants. 

30.  Si  un  ou  plusieurs  citoyent  élus  au  dernier  scrutin  ne  veulent  point 
accepter,  ils  seront  remplacés  par  ceux  qui  suivront  dans  l'ordre  des  voix 
ou  de  l'âge. 

51.  Les  citoyens  compris  sur  la  liste  imprimée,  qui  n'auront  pas  été 
élus  membres  du  corps  municipal ,  ou  qui  auront  refusé ,  resteront  mem- 
bres du  conseil  général ,  en  qualité  de  notables. 

3^.  Dans  les  scrutins  pour  l'élection  des  seize  administrateurs  dont  il 
est  parlé  à  l'art.  25  du  tit.  1 ,  on  commencera  par  nommer  les  adminis- 
trateurs au  département  des  subsistances;  on  passera  ensuite  à  l'élec- 
tion des  administrateurs  au  département  de  la  police;  et  ainsi  successi- 
vement ,  jusqu'à  l'élection  des  administrateurs  au  département  des  tra- 
vaux publics  ,  conformément  à  la  division  qui  sera  indiquée  au  titre  3. 

33.  Le  secrétaire-greffier,  le  trésorier,  les  adjoints  du  secrétaire-gref- 
fier, le  garde  des  archives  et  le  bibliothécaire  seront  élus  par  le  conseil 
général  de  la  commune ,  parmi  les  citoyens  éligibles  de  Paris.  Leur  élec- 
tion se  fera  au  scrutin  individuel  et  à  la  pluralité  absolue  des  suffrages; 
mais  sur  chaque  bulletin  on  écrira  deux  noms. 

34.  On  suivra,  pour  ces  divers  scrutins,  les  règles  établies  aux  art.  11 
et  12  ci-dessus. 

35.  Le  maire ,  président  de  l'assemblée ,  aura  droit  de  suffrage  ponc 
les  élections. 

36.  Les  premières  élections  seront  faites  aussitôt  que  la  division  de  la 
ville  de  Paris,  en  quarante-huit  sections ,  sera  terminée. 

37.  Les  assemblées  des  quarante-huit  sections  seront  convoquées  à  cet 
effet  au  nom  du  maire  en  exercice  et  de  la  municipalité  provisoire. 

38.  Toutes  les  opérations  attribuées  au  corps  municipal,  relativement 
aux  élections ,  appartiendront  pour  cette  première  fois  au  maire  et  aux 
soixante  administrateurs  actuels. 

39.  L'assemblée  de  chacune  des  quarante-huit  sections  sera  ouverte 
par  un  de  ces  administrateurs ,  qui  expliquera  l'objet  de  la  convocation, 
et  dont  les  fonctions  cesseront  après  l'élection  d'un  président  et  d'un  se- 
crétaire. 

40.  Les  comptables  actuels ,  soit  de  gestion ,  soit  de  finances,  rendront 
leurs  comptes  définitifs  au  nouveau  corps  municipal  ;  ces  comptes  seront 
revus  et  vérifiés  par  le  conseil  général. 

41.  Ils  seront  de  plus  imprimés ,  et  tout  citoyen  actif  pourra  en  prendre 
communication ,  ainsi  que  des  pièces  justificatives,  au  greffe  de  la  ville, 
sans  déplacer  et  sans  frais. 

42.  Le  premier  renouvellement  des  membres  du  corps  municipal,  des 
notables  ou  autres  personnes  attachées  à  la  municipalité,  se  fera  le  di- 
manche d'après  la  Saint-Martin  1791;  et  le  sort  déterminera  ceux  qui 
sortiront.  On  combinera  les  tirages  de  manière  à  ce  qu'il  sorte  an  moins 
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in 


butioDS  de  chacun  de  ses  membres,  et  des  commissaires  de  pe- 
nne ,  et  à  ce  qu'il  ne  sorte  pas  plos  de  deux  des  trois  personnes  nommées 
par  cliaque  section. 

45.  PQnr  l'exécution  de  Tart.  34  du  tit.  1,  les  sections»  lors  des  re- 
nouvellements annuels,  nommeront  alternatiyement  un  ou  deux  des 
soixante-douze  citoyens  qui  doivent  entrer  dans  le  corps  municipal  ou  le 
conseil  général  de  la  commune. 

TitrbS. 

Art.  i.  Le  maire  sera  chef  de  la  municipalité,  président  du  bureau  et 
du  corps  municipal,  ainsi  que  du  conseil  général  do  la  commune,  et  il 
aura  voix  délibérative  dans  toutes  les  assemblées. 

5.  Il  aura  la  surveillance  et  Tinspection  de  toutes  les  parties  de  Tad- 
ninistration  confiées  aui  seize  administrateurs. 

3.  Indépendamment  des  assemblées  que  le  bureau  tiendra  trois  fois  par 
semaine,  ainsi  qu'il  sera  dit  à  l'art.  20,  le  maire  pourra  convoquer  les 
administrateurs  toutes  les  fois  qu'il  le  jugera  convenable. 

4.  Si  les  délibérations  du  bureau ,  ou  les  ordres  d'un  administrateur  ou 
d^un  département,  lui  paraissent  contraires  au  bien  général,  il  pourra  en 
suspendre  l'effet;  mais  il  sera  tenu  de  le  déclarer  aussitôt  et  do  convoquer, 
dans  les  vingt-quatre  heures,  selon  la  nature  de  l'affaire,  ou  le  bureau , 
ou  le  corps  municipal ,  ou  le  conseil  général  de  la  commune. 

6.  En  cas  d'égalité  de  suffrages  dans  une  délibération  du  bureau,  il  aura 
la  voix  prépondérante  ;  mais  ceux  qui  seront  d'un  avis  contraire  au  sien 
pourront  porter  l'affaire  au  corps  municipal. 

6.  Toutes  les  délibérations  du  bureau,  du  corps  municipal,  ainsi  que 
du  conseil  général  de  la  commune ,  seront  munies  de  sa  signature  ou  de 
son  visa;  si  les  ordres  d'un  administrateur  ou  d'un  département  sont  des- 
tinés à  devenir  publics,  il  y  apposera  son  visa  ou  sa  signature. 
^  7.  Il  apposera  aussi  son  visa  à  tout  mandat  sur  la  caisse  donné  par  les 
dministrateurs. 

8.  Le  maire  aura  le  droit ,  toutes  les  fois  qu'il  le  jugera  convenable 

{lourles  intérêts  de  la  commune,  de  porter  au  conseil  général,  dont  toutes 
es  séances  seront  publiques,  les  délibérations  du  corps  municipal. 

9.  11  sera  établi  sous  sa  direction  un  bureau  de  renvoi,  dont  la  forma- 
tion lui  appartiendra. 

10.  Les  requêtes  ou  mémoires  adressés  à  la  municipalité  seront  enre- 
gistrés au  bureau  de  renvoi  ;  chaque  citoyen  aura  le  droit  d'exiger  que 
l'enregistrement  soit  fait  en  sa  présence,  et  de  se  faire  délivrer  le  numéro 
de  l'enregistrement. 

il.  Le  précis  des  réponses ,  décisions  ou  délibérations  qui  intervien- 
dront sur  les  requêtes  ou  mémoires  ci-dessus,  sera  noté  à  côté  ou  à  la 
suite  de  l'enregistrement. 

IS.  Chaque  délibération  sera  intitulée,  selon  sa  nature,  du  nom  du 
■laire  et  du  corps  municipal ,  ou  du  conseil  général  de  la  commune. 

13.  Les  convocations  ordonnées  par  le  corps  municipal  et  par  le  con- 
seil général  seront  faites- au  nom  du  maire,  et  en  celui  du  corps  ou  con- 
seil qui  les  aura  ordonnées. 

14.  Les  brevets  ou  commissions  donnés  par  le  conseil  général  ou  par 
1o  corps  municipal  seront  signés  par  le  maire;  il  ne  pourra  refuser  son 
visa  sur  les  nominations  qui  ne  dépendront  pas  de  lui. 

15.  Il  aura  en  sa  garde  les  sceaux  de  la  ville ,  et  les  fera  apposer  sans 
lirais  à  tous  les  actes  où  ils  seront  nécessaires. 

16.  La  première  place  dans  les  cérémonies  publiques  de  la  ville  lui 
appartiendra;  il  sera  à  la  tête  de  toutes  les  députations;  une  délibération 
du  corps  municipal  désignera  les  emplois  dont  il  aura  la  présentation. 

17.  Le  conseil  général  de  la  commune  pourra  donner  les  commissions 

Su'il  jugera  nécessaires,  et  déterminer  les  cas  où  les  employés  seront  tenus 
e  fournir  des  cautions. 

18.  Le  travail  du  bureau  sera  divisé  en  cinq  déparlements  :  1**  celui 
des  subsistances  ;  9?  celui  de  la  police  ;  3"*  celui  du  domaine  et  des  finances  ; 
4**  celui  des  établissements  publics  de  la  ville  de  Paris;  5"*  et  enfin  celui 
des  travaux  publics.  Le  corps  municipal  fixera  les  attributions  et  le  nombre 
des  administrateurs  de  chacun  de  ces  départements. 

19.  Le  bureau  pourra  concerter  directement  avec  les  n^inislres  du  roi 
les  moyens  de  pourvoir  aux  subsistances  et  approvisionnements  nécessaires 
à  la  capitale. 

20.  11  s'assemblera  trois  fois  par  semaine ,  et  on  v  rapportera  toutes 
les  affaires ,  de  manière  que  le  maire  et  chacun  des  administrateurs  puis- 
sent connaître  et  éclairer  les  différentes  parties  de  l'administration. 

21.  Les  décisions*du  bureau  se  prendront  à  la  pluralité  des  voix,  et  le 
peffier  en  tiendra  registre. 

22.  Les  administrateurs  se  partageront  les  détails  de  leurs  départe- 
ments respectifs  ;  mais  aucun  d'eux  ne  pourra  donner  un  mandat  sur  sa 
caisse  sans  le  faire  signer  par  un  second  administrateur,  précaution  in- 
dépendante du  visa  du  maire,  dont  on  a  parlé  à  l'art.  17 . 

23.  Tous  ces  mandats  seront  de  plus  enregistrés  au  département  du 
domaine ,  qui  enregistrera  également  toutes  les  dépenses  arrêtées  par  le 
corps  municipal  ou  par  le  conseil  général  de  la  commune. 

24.  lie  corps  municipal  statuera  sur  les  difficultés  qui  pourront  s'éle- 
ver entre  les  départements  divers,  touchant  leurs  fonctions  et  attriba- 
tioDS  respectives. 

TOMB  IX. 


Uoe,  etc. ;  enfin  la  division  de  Fuis  en  sections,  décrétée  lo  2& 


25.  Les  règlements  particuliers ,  nécessaires  pour  l'exercice  des  fonc- 
tions des  divers  départements  et  pour  le  régime  des  différentes  parties  de 
la  municipalité  attribuées  à  chacun  de  ces  départements ,  seront  dressés 
par  le  corps  municipal  et  confirmés  par  le  conseil  général  de  la  commune. 

26.  En  l'absence  du  maire,  chacun  des  administralenrs  présidera  al- 
ternativement les  assemblées  du  bureau. 

27.  Les  administrateurs  n'auront  aucun  maniement  de  deniers  en  re- 
cettes et  en  dépenses.  Les  dépenses  seront  acquittées  par  le  trésorier. 

28.  Les  dépenses  courantes  de  cbaque  département  seront  ordonnées 
par  les  administrateurs  respectifs.  Celles  de  la  police,  des  subsistances, 
des  établissements  et  des  travaux  publics  seront  contrôlées  par  le  dépar- 
tement du  domaine.  Celles  du  département  du  domaine  seront  contrôlées 
par  le  maire  et  inscrites  dans  un  registre  qui  restera  à  la  mairie  ;  les  unes 
et  les  autres  seront  acquittées  par  le  trésorier.  Les  dépenses  plus  considé- 
rables ou  extraordinaires  seront  ordonnées  par  le  corps  municipal  ou  par 
le  conseil  général ,  dans  les  cas  qui  lui  devront  être  soumis  ;  les  mandats 
en  seront  délivrés,  conformément  aux  délibérations,  par  les  administra- 
teurs dont  elles  regarderont  le  département  ;  elles  seront  aussi  enregis- 
trées dans  la  huitaine  au  département  du  domaine  et  acquittées  par  le 
trésorier. 

29.  Le  maire  et  les  administrateurs  feront  au  conseil  municipal,  tous 
les  deux  mois,  Texposé  sommaire  de  leur  administration. 

30.  Chacun  d'eux  rendra  aussi  son  compte  définitif  tons  les  ans ,  con* 
foimément  à  l'art.  59  du  litre  1. 

31.  Les  administrateurs  seront  astreints  en  tout  temps  à  donner  con- 
naissance de  leurs  opérations  au  maire,  au  corps  municipal  ou  au  conseil 
général  de  la  commune,  lorsqu'ils  en  seront  requis.  Ils  donneront  aussi  ou 
feiont  donner  au  procureur  de  la  commune ,  ou  a  ses  substituts,  toutes  les 
instructions  qu'ils  auront  demandées. 

52.  Le  procureur  de  la  commune  aura  toujours  le  droit  de  requérir  du 
secrétaire-greffier,  de  ses  adjoints  ou  du  garde  des  archives,  les  instruc- 
tions, renseignements  ou  copies  de  pièces  qu'il  pourra  désirer.  Les 
substituts,  lorsqu'ils  exerceront  ses  fonctions,  jouiront  du  même  droit. 

33.  Les  quarante-huit  sections,  avant  de  procéder  à  la  première 
élection  des  membres  de  la  municipalité,  détermineront,  sur  la  proposi- 
tion de  la  municipalité  provisoire,  le  traitement  du  maire  et  les  indem- 
nités à  accorder  aux  administrateurs,  au  procureur  de  la  commune  et 
a  ses  deux  substituts;  elles  détermineront  ausM)  sur  la  même  proposi- 
tion, le  traitement  du  sécrétai re-gruffier  et  de  ses  deux  adjoints,  du 
garde  des  archives  et  du  bibliothécaire. 

34.  Le  nombre  et  les  appointements  des  commît  ou  employés  dans  les 
diverses  parties  de  l'adminislration  municipale,  au  secrétariat,  aux  ar- 
chives, à  la  bibliothèque,  seront  déterminés  par  les  délibérations  particu- 
lières du  corps  municipal  et  confirmés  par  le  conseil  général  de  la  com- 
mune, d'après  les  renseignements  qui  seront  fournis  par  le  maire,  les 
administrateurs,  le  secrétaire-greffier  ou  ses  adjoints. 

35.  Si  les  administrateurs  ou  les  personnes  ayant  un  traitement  annuel 
font  des  voyages  pour  les  affaires  particulières  de  la  ville,  leurs  dépenses 
de  voyage  seulement  leur  seront  remboursées. 

36.  En  cas  de  voyage  des  notables  pour  commissions  particulières  de 
la  ville,  leurs  dépenses  de  voyage  leur  seront  également  remboursées.  On 
leur  accordera  en  outre  une  indemnité  raisonnable,  qui  sera  fixée  par  le 
corps  municipal  et  confirmée  par  le  conseil  général. 

37.  Le  maire,  les  administrateurs,  les  conseillers  et  les  notables,  lo 
procureur  de  la  commune,  ses  substituts ,  le  secrétaire-greffier  et  ses  ad- 
joints, et  toutes  autres  personnes  attachées  au  corps  municipal  ou  au  con- 
seil général  de  la  commune,  ne  pourront  établir  aucun  droit  de  réception, 
ni  recevoir  de  qui  que  ce  soit,  directement  ou  indirectement,  ni  élrennes, 
ni  vin  de  ville,  ni  présents;  ils  ne  pourront  non  pins  être  intéressés  h 
aucune  des  fournitures  relatives  à  la  municipalité  de  Paris. 

38.  Le  procureur  de  la  commune  et  ses  substituts  auront  séance,  sans 
voix  délibérative,  à  toutes  les  assemblées  du  bureau  du  corps  municipal 
ou  du  conseil  général  :  nul  rapport  ne  sera  fait  au  corps  municipal  ou 
au  conseil  général ,  qu'après  que  l'affaire  aura  été  communiquée  au  pro* 
cureur  de  la  commune ,  ou ,  à  son  défaut ,  à  l'un  de  ses  substitut^»  ;  et 
nulle  délibération  ne  sera  prise  sur  les  rapports,  sans  avoir  entendu  celui 
d'entre  eux  à  qui  l'affaire  aura  été  communiquée.  Le  procureur  de  la  com- 
mune ou  ses  substituts  seront  tenus  de  donner  leur  avis  dans  le  délai  q-ii 
aura  été  déterminé  parle  corps  municipal. 

39.  Avant  de  rapporter  une  afiaire  au  conseil  général ,  on  la  commun!* 
quera  sommairement  an  maire;  s^ils  ne  se  présente  point,  on  procédera 
à  la  délibération  malgré  son  absence. 

40.  Le  secrétaire-greffier  et  ses  adjoints  tiendront  la  plume  dans  les 
assemblées  du  bureau,  du  corps  municipal  et  du  conseil  général  ;  ils  rédi- 
geront les  procès-verbaux  et  délibérations,  et  ils  en  signerontles  extraits 
ou  expéditions  sans  frais;  ils  veilleront  aux  impressions,  affiches  et  en- 
vois. Ils  délivreront  et  contresigneront,  aussi  sans  frais,  les  brevets 
donnés  par  le  conseil  général,  par  le  corps  municipal,  ou  par  le  maire; 
et  ils  feront  d'ailleurs  toutes  les  fonctions  du  secrétariat  et  du  greffe. 

41.  Le  trésorier  fournira  un  cautionnement,  dont  la  somme  sera 
réglée  par  le  conseil  généraL 
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Juin  1790,  termine  ce  déeret  et  en  fait  partie.  —  Le  décret  du 

42.  Son  traitement  et  ses  frais  de  burean  seront  aussi  réglés  par  le 
même  conseil. 

43.  Le  corps  municipal  fera  tons  les  mois ,  et  plus  souvent  sMl  est  jugé 
ulile  ,  la  vérification  de  la  caisse.  Le  trésorier  présentera  tous  les  jours 
ion  état  de  situation  ;  il  fournira  aussi  au  corps  municipal ,  à  Pexpiration 
de  chaque  année,  un  bordereau  général  de  ses  recettes  et  dépenses;  il 

{irésentera  de  plus  aa  corps  municipal ,  dans  les  trois  premiers  mois  de 
'année  suivante ,  ses  comptes  appuyés  de  pièces  justificatives)  lesquels 
ievront  être  arrêtés  dans  les  trois  mois  suivants. 

44.  Outre  la  publicité  et  Timpression  des  recettes  et  dépenses ,  ordon- 
nées par  Tart.  58  et  l'art  59  du  décret  du  14  déc. ,  le  conseil  général 
pourra  vérifier  Tétat  de  la  caisse  et  les  comptes  du  trésorier,  tant  que  celui- 
ci  n'aura  pas  obtenu  sa  décharge  définitive. 

45.  L'arrêté  de  l'administration  ou  du  directoire  du  département  de 
Paris  opérera  seul  la  décharge  définitive  des  comptables. 

TiTRB  4. 

Art.  i .  L'assemblée  des  quarante-huit  sections  devra  être  convoquée 
par  le  corps  municipal ,  lorsque  le  vœu  de  huit  sections ,  résultant  de  la 
majorité  des  voix  dans  une  assemblée  de  chaque  section ,  composée  de 
cent  citoyens  actifs  au  moins,  et  convoquée  par  le  président  des  commis- 
saires de  la  section,  se  réunira  pour  la  demander.  —  Le  président  des 
commissaires  d'une  section  sera  tenu  de  convoquer  sa  section ,  lorsque 
cinquante  citovens  actifs  se  réuniront  pour  la  demander. 

3.  Lorsque  I  assemblée  des  quaranie-huit  sections  aura  lieu,  un  membre 
du  corps  municipal,  ou  un  des  notables,  pourra  assister  à  l'assemblée  de 
chacune  des  sections ,  mais  sans  pouvoir  la  présider,  et  sans  que  son  ab- 
sence paisse  la  différer. 

3.  11  y  aura  dans  chacune  des  quarante-bait  sections  un  commissaire 
de  police  toujours  en  activité,  et  dont  les  fonctions  relatives  à  la  munici- 
palilé  seront  déterminées  par  les  articles  suivants. 

4.  Chacune  des  quarante-huit  sections  aura  en  outre  seize  commissai- 
res, sous  le  nom  de  commissaires  de  section,  qui  exerceront  dans  leur 
arrondissement,  sous  l'autorité  du  corps  municipal  et  du  conseil  général 
de  la  commune ,  les  fonctions  suivantes. 

5.  Les  seize  commissaires  de  section  seront  chargés  de  lorveiller  et  de 
seconder  au  besoin  le  commissaire  de  police. 

6.  Ils  seront  tenus  de  veiller  à  Teiécution  des  ordonnances,  arrêtés  ou 
délibérations,  sans  y  apporter  aucun  obstacle  ni  retard  :  le  commissaire 
de  police  aura  séance  et  voix  consultative  à  leurs  assemblées. 

7.  Ils  donneront  aur  administrateurs,  au  corps  municipal  et  au  conseil 
général ,  ainsi  qu'au  maire ,  au  procureur  de  la  commune  et  à  ses  substi- 
tuts, tous  les  éclaircissements,  instructions  et  avis  qui  leur  seront  de- 
mandés. 

8.  Ils  nommeront  entre  eux  un  président,  et  se  réuniront  tous  les  huit 
Jours,  et  en  outre  toutes  les  fois  que  des  circonstances  extraordinaires 
l'exigeront. 

9.  L'un  d'eux  restera,  à  tour  de  rôle,  vingt-quatre  heures  dans  sa 
maison ,  afin  que  le  commissaire  de  police  et  les  citoyens  do  la  section 
puissent  recourir  à  lui  en  cas  de  besoin  ;  le  commissaire  de  service  sera  de 
plus  chargé  de  répondre  aux  demandes  et  représentations  qui  pourront 
être  faites. 

10.  Les  jeunes  citoyens  de  la  section ,  parvenus  à  l'âge  de  vingt  et  un 
ans ,  après  s'être  fait  inscrire  chez  le  commissaire  de  police ,  porteront 
leur  cei-iificat  d'inscription  chez  le  commissaire  de  section  qui  se  trou- 
vera de  service,  et  qui  leur  indiquera  l'époque  de  la  prestation  de  leur 
serment. 

11.  Les  commissaires  de  section  pourront  être  charg;és  par  l'adminis- 
tration du  département  de  Paris,  de  la  répartition  des  impôts  dans  leurs 
sections  respectives. 

12.  Les  commissaires  de  police  seront  élus  pour  deux  ans,  et  pourront 
être  réélus  autant  de  fois  que  leur  section  le  jugera  convenable.  Le  pre- 
mier remplacement ,  s'il  a  lieu ,  ne  pourra  se  faire  qu'à  la  Saint-Martin 
1792;  le  conse\L  général  de  la  commune  fixera  la  somme  de  leur  trai- 
tement. 

13.  Chaque  commissaire  de  police  aura  sous  ses  ordres  un  secrétaire- 
greffier  de  police ,  dont  le  conseil  général  de  la  commune  fixera  aussi  le 
traitement. 

14.  Les  personnes  domiciliées,  arrêtées  en  flagrant  délit  dane  l'arron- 
dissement d'une  section ,  seront  conduites  cbei  le  commissaire  de  police. 
Oloi-ci  pourra ,  avec  la  signature  de  l'un  des  commissaires  de  section , 
envoyer  dans  one  maison  d'arrêt  les  personnes  ainsi  arrêtées ,  lesquelles 
seront  entendues  dans  les  vingt-quatre  heures,  conformément  à  ce  qui 
sera  réglé  par  la  suite. 

15.  Les  personnes  non  domiciliées,  arrêtées  dans  l'arrondissement 
d'une  section ,  seront  conduites  chez  le  commissaire  de  police  :  si  elles 
sont  prévenues  d'un  désordre  grave  ou  d'un  délit,  celui-ci  pourra  les  en- 
voyer dans  une  maison  d'arrêt,  où  elles  seront  interrogées  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  et  remises  en  liberté ,  ou,  selon  la  gravité  des  circonstan- 
ces, livrées  à  la  justice  ordinaire  «on  condamnées  par  le  tribunal  de  police 
qui  sera  établi. 


29-30   mal  1790  veut  que,  pour  déterminer  la  quaYfi^  de 


16.  Le  commissaire  de  police ,  en  cas  de  vols  ou  d'autres  crimes,  gar- 
dera par  devers  lui  les  effets  volés  et  les  pièces  de  conviction  pour  les  re- 
mettre aux  juges.  Dans  tous  les  cas ,  il  dressera  procès-verbal  des  pièces 
et  des  faits,  et  il  tiendra  registre  du  tout;  il  en  instruira  de  plus  le  dépar- 
lement de  police ,  et  le  commissaire  de  section  qui  se  trouvera  de  service. 

17.  Hors  le  cas  de  flagrant  délit,  la  municipalité  ne  pourra  ordonner 
l'arrestation  de  qui  que  ce  soit ,  que  dans  les  cas  et  de  la  manière  qui  se* 
root  déterminés  dans  le  règlement  de  police. 

1 8.  Le  commissaire  de  police  rendra  compte  au  maire ,  ainsi  que  l'ordoo' 
nera  celui-ci. 

19.  Le  commissaire  de  police  rendra,  tous  les  soirs ,  au  commissaîr 
de  section  qui  sera  de  service ,  un  compte  sommaire  et  par  écrit  des  évé 
nements  de  la  journée. 

20.  Le  secrétaire-greffier  tiendra  la  plume  aux  assemblées  du  comité 
il  dressera  les  procès- verbaux  lorsqu'il  en  sera  requis  par  les  commis 
saires,  il  sera  chargé  de  faire  les  expéditions,  les  extraits  et  les  envois  à 
qui  il  appartiendra;  il  sera  aussi  chargé  de  la  tenue  de  tous  les  registres 
nécessaires  aux  fonctions  du  comité  et  du  commissaire  de  police. 

21.  Les  appointements  du  secrétaire-greffier  seront  acquittés  des  deniers 
communs  de  la  ville. 

22.  H  sera  procédé  à  l'élection  des  seize  commissaires  de  section ,  da 
commissaire  de  police  et  du  secrétaire-greffier,  par  les  assemblées  de  cha- 
que section,  immédiatement  après  les  élections  des  membres  du  corps 
municipal  et  du  conseil  général  de  la  commune. 

23.  L'élection  du  commissaire  de  police  se  fera  au  scrutin  et  à  la  plu- 
ralité absolue  des  suffrages ,  mais  par  bulletin  de  deux  nitma  ;  si  le  premier 
ou  le  second  tour  de  scrutin  ne  donne  pas  cette  pluralité  absolue,  on  pro- 
cédera à  un  troisième  et  dernier,  dans  lequel  on  n'écrira  qu'un  nom  ;  les 
voix  ne  pourront  porter  que  sur  l'un  des  deux  citoyens  qui  en  auront  ob- 
tenu le  plus  grand  nombre  au  second  scrutin. 

24.  Le  commissaire  de  police  et  le  secrétaire-greffier  ne  pourront  être 
choisis  que  parmi  les  citoyens  étigibles  de  la  section,  et  ils  seront  tenus 
d'y  résider. 

25.  L'élection  du  secrétaire-greffier  se  fera  au  scrutin ,  par  bulletin  de 
deux  noms ,  et  à  la  pluralité  relative ,  laquelle  sera  au  moins  du  quart  des 
suffrages. 

26.  Les  seize  commissaires  de  section  seront  choisis  parmi  les  citoyens 
éligibles  de  la  section ,  au  scrutin ,  par  bulletin  de  liste  de  six  noms. 

27.  Ceux  qui ,  par  le  dépouillement  du  scrutin ,  se  trouveront  réunir  la 
pluralité  relative  du  tiers  au  moins  des  suffrages,  seront  déclarés  commis- 
saires. 

28.  Pour  le  nombre  des  commissaires  restant  à  nommer,  comme  aussi 
dans  le  cas  où  aucun  citoyen  n'aurait  eu  la  pluralité  du  tiers  des  voix ,  il 
sera  procédé  à  un  second  scrutin  par  bulletin  de  liste  de  six  noms;  et  ceux 
qui ,  par  le  dépouillement  de  ce  scrutin  ,*  réuniront  la  pluralité  relative  du 
tiers  au  moins  des  voix ,  seront  déclarés  commissaires. 

29.  Si  le  nombre  des  seize  commissaires  n'est  pas  encore  rempli ,  ou  si 
aucun  citoyen  ne  se  trouve  élu ,  il  sera  procédé  à  un  dernier  scrutin  par 
bulletin  de  liste  de  six  noms ,  et  à  la  simple  pluralité  relative  des  suffrages  : 
ceux  qui  l'obtiendront  seront  déclarés  élus ,  jusqu'à  concurrence  des  seize 
commissaires  à  nommer. 

30.  Si  un  citoyen  nommé  commissaire  au  troisième  tour  refuse ,  il  sera 
remplacé  par  le  concurrent  qui ,  dans  ce  même  tour  de  scrutin ,  aura  eu 
le  plus  de  voix  après  lui.  Si  un  citoyen  nommé  commissaire  dans  les  deux 
premiers  scrutins  refuse  après  la  dissolution  de  l'assemblée,  il  sera  rem- 
placé par  celui  qui ,  dans  les  divers  scrutins ,  aura  eu  le  plus  de  voix. 
Les  commissaires  de  section ,  en  cas  de  mort  ou  de  démission  dans  le 
cours  de  l'année,  seront  remplacés ,  jusqu'à  l'époque  ordinaire  des  élec- 
lions,  par  ceux  des  citoyens  qui  auront  eu  le  plus  de  voix  après  eux; 
et  pour  exécuter  ces  deux  dispositions,  on  conservera  les  résultats  des 
scrutins. 

31 .  L^exercice  des  fonctions  de  commissaire  de  police  sera  incompa- 
tible avec  celui  de  garde  national. 

32.  Les  commissaires  de  section ,  le  commissaire  de  police  et  son  se- 
crétaire-greffier prêteront  serment  entre  les  mains  do  président  de  l'as- 
semblée de  la  section  ,  de  bien  et  fidèlement  remplir  leurs  devoirs. 

33.  La  moitié  des  commissaires  de  section  sortira  chaque  année.  La 
première  sortie  se  fera  par  la  voie  du  sort;  elle  n'aura  lieu  qu'à  l'époque 
fies  élections  ordinaires  en  1791;  et,  pour  la  première  fois,  le  temps  qui 
s'écoulera  entre  l'époque  de  leur  élection  et  Pépoque  fixe  des  élections  or- 
dinaires ne  sera  point  compté. 

34.  Les  élections  des  secrétaires-greffiers  se  renouvelleront  tous  les 
deux  ans,  et  Tépoque  en  sera  fixée  de  façon  à  alterner  avec  celle  de 

\  l'élection  des  commissaires  de  police. 

i  TiTBE  5  —  décrets  généraux  sur  le»  ntmicipalités  du  royaume  que  Vert,  4 
I      du  tu.  i  déclare  appUcaUes  à  la  vUU  de  Paris^  et  ordonne  le  rapport  à 
la  fin  du  régiment  de  la  mumdpalité  de  la  capitale, 

I      Art.  1.  Les  officiers  et  membres  des  municipalités  actuelles  seront 

1  remplacés  par  voie  d'élection. 

i      2.  Les  droits  de  présentation,  aominatioaau  cecâc^ipktion,  et  les  droits 
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crioyeD  aeUf  on  ait  égard  aux  Impositions  affectées  sar  les  biens  ]  communaux  (V.  Droits  civils ,  Électtons).  —  Il  est  décrété  que 

de  présidence  ou  de  présence  aai  assemblées  municipales,  prétendas  ou 
exercés  coname  attachés  à  la  possession  de  certaines  terres,  aui  fondions 
de  commandant  de  province  ou  de  ville,  aux  évécUés  ou  archevôcliés ,  et 
généralement  à  tel  autre  litre  que  ce  puisse  être ,  sont  abolis. 

S.  Tous  les  ciloyens  actifs  de  cliaque  ville ,  bourg ,  paroisse  ou  com- 
munaulé ,  pourront  eoneourir  à  l^élection  des  membres  do  corps  muni- 
dpaL 

4.  Les  assemblées  des  citoyens  actifs  seront  convoquées  par  le  corps 
municipul,  huit  jours  avant  celui  où  elles  devront  avoir  lieu.  La  séance 
sera  ouverte  en  présence  d^uu  citoyen  chargé  par  le  corps  municipal  d^ei- 
pliquer  Tobjet  de  la  convocation. 

5.  Chaque  assemblée  procédera,  dès  quVlle  sera  formée,  à  la  nomina- 
tion d'un  président  et  d'un  secrétaire;  il  ne  faudra  pour  cette  nomination 
que  la  simple  pluralité  relative  des  suffrages,  en  on  seul  scrutin,  recueilli 
et  dépouillé  par  les  trois  pins  anciens  d^^. 

6.  Chaque  assemblée  nommera  ensuite  à  la  pluralité  relative  des  suf- 
frages trois  scrutateurs,  qui  seront  chargés  d'ouvrir  les  scrutins  subsé- 
quents, de  les  dépouiller,  de  compter  les  voix  et  de  proclamer  les  résul- 
tats :  ces  trois  scrutateurs  seront  nommés  par  un  seul  scrutin ,  recueilli  et 
dépouillé ,  comme  les  précédents ,  par  les  trois  plus  anciens  d*&ge. 

7.  Les  conditions  de  réiigibililé  pour  les  administrations  municipales 
seront  les  mêmes  que  pour  les  administrations  de  district  et  de  départe- 
ment. 

8.  Les  officiers  municipaux  et  les  notables  ne  pourront  être  nommés 
que  parmi  les  citoyens  éligibles  de  la  commune. 

9.  Les  citoyens  qui  occupent  des  places  de  jndicalure  ne  peuvent  être 
en  même  temps  membres  des  corps  municipaux. 

10.  Ceux  qui  sont  chargés  de  la  perception  des  impôts  indirects,  tant 
que  ces  impôts  subsisteront  9  ne  peuvent  être  admis  en  même  temps  aux 
fonctions  municipales. 

11.  Les  maires  seront  toujours  élus  à  la  pluralité  absolue  des  voix.  Si 
le  premier  scrutin  ne  donne  pas  cette  pluralité,  il  sera  procédé  à  un  se- 
cond ;  si  celui-ci  ne  la  donne  point  encore ,  il  sera  procédé  à  un  troisième, 
dans  lequel  le  choix  ne  pourra  plus  se  faire  qu'entre  les  deux  citoyens  qui 
auront  réuni  le  plus  de  voix  aux  scrutins  précédents.  Enfin,  sMl  y  avait 
égalité  de  suffrages  entre  eux ,  à  ce  troisième  scrutin ,  le  plus  Agé  serait 
préféré. 

12.  Il  y  aura  dans  chaque  municipalité  un  procureur  de  la  commune , 
sans  voix  délibérative.  Il  sera  chargé  de  défendre  les  intérêts  et  de  pour- 
suivre les  affaires  de  la  communauté. 

13.  Le  procureur  de  la  commune  sera  nommé  par  les  citoyens  actifs , 
an  scrutin  et  à  la  pluralité  absolue  des  sulfrages,  dans  la  forme  et  selon 
les  règles  prescrites  pour  Télection  des  maires. 

14.  Le  bureau  sera  chargé  de  tous  les  soins  de  rexécution,  et  borné  à 
la  simple  régie. 

15.  Toutes  les  délibérations  nécessaires  à  Texercice  des  fonctions  du 
corps  municipal  seront  prises  dans  rassemblée  des  membres  du  conseil  et 
du  bureau  réunis,  à  l'exception  des  délibérations  relatives  à  l'arrêté  des 
comptes ,  qui  seront  prises  par  le  conseil  seul. 

46.  Les  officiers  municipaux  et  les  notabl<)S seront  élus  pour  deux  ans, 
et  renouvelés  par  moitié  chaque  année. 

17.  Le  maire  restera  en  exercice  pendant  deux  ans;  il  pourra  être  réélu 
pour  deux  autres  années;  mais  ensuite  il  ne  sera  permis  de  l'élire  de  nou- 
veau qu'après  un  intervalle  de  deux  ans. 

18.  Le  procureur  de  la  commune  conservera  sa  place  pendant  deux  ans, 
et  pourra  être  réélu  pour  deux  autres  années. 

19.  Les  assemblées  d'élection  pour  les  renouvellements  annuels  se  tien- 
dront, dans  tout  le  royaume,  le  dimanche  après  la  Saint-Martin  |  sur  la 
convocation  des  officiers  municipaux. 

20.  Avant  d'entrer  eu  exercice ,  le  maire  et  les  antres  membres  du  corps 
mnoictpal ,  le  procureur  de  la  commune  et  son  substitut ,  s'il  y  en  a  un , 
prêteront  le  serment  de  maintenir  de  tout  leur  pouvoir  la  constitution  du 
royaume,  d'être  fidèles  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi,  et  de  bien  remplir 
leurs  fonctions.  Ce  serment  sera  prêté,  à  la  prochaine  élection,  devant  la 
commune  et  devant  le  corps  municipal,  aux  élections  suivantes. 

il.  Le  maire  et  les  autres  membres  du  corps  municipal,  le  procureur 
de  lA  commune  et  son  substitut  ne  pourront  exercer  en  même  temps  ces 
fondions  et  celles  de  garde  national. 

SS.  Le  conseil  général  de  la  commune,  composé  tant  des  membres  du 
corps  municipal  que  des  notables ,  sera  convoqué  toutes  les  fois  que  l'ad- 
minisitration  municipale  le  jugera  convenable  :  elle  ne  pourra  se  dispenser 
de  le  convoquer  lorsqu'il  s'agira  de  délibérer  sur  des  acquisitions  ou  alié- 
sations  d'immeubles;  sur  des  impositions  extraordinaires,  pour  dépenses 
locales;  sur  des  emprunts;  sur  des  travaux  à  entreprendre;  sur  l'emploi 
do  prix  des  ventes,  des  remboursements  ou  des  recouvrements;  sur  les 
procès  à  intenter;  même  sur  les  procès  à  soutenir,  dans  le  cas  où  le  fond 
du  droit  sera  contesté. 

23.  Dans  toutes  les  villes  au-dessous  de  quatre  mille  âmes ,  les  comptes 
de  l'administration  municipale  en  recettes  et  dépenses  seront  imprimés 
chaque  année. 

34.  Dans  toutes  les  communautés .  sans  distinction ,  les  citoyens  actifs 


pourront  prendre  au  greffe  de  la  municipalité ,  sans  déplacer  et  sans  frais» 
communication  des  comptes,  des  pièces  justiGcatives  et  des  délibéralioui 
du  corps  municipal,  toutes  les  fois  qu'ils  le  requerront. 

25.  Si  un  citoyen  croit  être  personnellement  lésé  par  quelque  acte  du 
corps  municipal,  il  pourra  exposer  ses  sujets  de  plainte  à  l'administration 
ou  au  directoire  du  département|  qui  y  fera  droit ,  après  avoir  vérifié  les 
faits. 

26.  Tout  citoyen  actif  pourra  signer  et  présenter  contre  les  officiers 
municipaux  la  dénonciation  des  délits  d'administration  dont  il  .prétendra 
qu'ils  se  seront  rendus  coupables.  Mais,  avant  de  porter  cette  dénoncia- 
tion dans  les  tribunaux,  il  sera  tenu  de  la  soumettre  à  l'administration  ou 
au  directoire  du  département,  qui,  après  en  avoir  examiné  les  faits,  ren- 
verra la  dénonciation ,  s'il  y  a  lieu ,  à  ceux  qui  devront  en  connaître. 

27.  Nul  citoyen  ne  pourra  exercer  en  même  temps  dans  la  même  ville 
ou  communauté  les  fonctions  municipales  et  les  fonctions  militaires. 

28.  Aux  prochaines  élections ,  lorsque  les  assemblées  primaires  des  ci- 
toyens actifs  de  chaque  canton ,  ou  les  assembb'es  particulières  de  chaque 
communauté  auront  été  formées,  et,  aussitôt  après  que  le  président  «t  le 
secrétaire  auront  été  nommés ,  il  sera ,  avant  de  procéder  à  aucune  autre 
élection,  prêté  par  le  président  et  le  secrétaire,  en  présence  de  l'assem- 
blée ,  et  ensuite  par  les  membres  de  l'assemblée ,  entre  les  mains  du  pré- 
sident, le  serment  de  maintenir  de  tout  leur  pouvoir  la  constitution  du 
royaume ,  d'être  fidèles  k  la  nation ,  à  la  loi  et  au  roi ,  de  choisir  en  leur 
àme  et  conscience  les  plus  dignes  de  la  confiance  publique ,  et  de  remplir 
avec  sèle  et  courage  les  fonctions  civiles  et  politiques  qui  pourront  leur  être 
confiées.  Ceux  qui  refuseront  de  prêter  ce  serment  seront  incapables  d'éliro 
ou  d'être  élus. 

29.  Jusqu'à  l'époque  où  l'assemblée  nationale  aura  déterminé  par  ses 
décrets  l'organisation  définitive  des  milices  et  des  gardes  nationales ,  les 
citoyens  qui  remplissent  actuellement  les  fonctions  d'officiers  ou  de  soldats 
dans  les  gardes  nationales ,  même  ceux  qui  se  sont  formés  sous  la  déno- 
mination de  volontaires ,  prêteront ,  par  provision ,  et ,  aussitôt  après  (|ue 
les  municipalités  seront  établies,  entre  les  mains  des  maires  et  officiers 
municipaux ,  en  présence  de  la  commune  assemblée ,  le  serment  d'être 
fidèles  à  la  nation ,  à  la  loi  et  au  roi ,  de  maintenir  de  tout  leur  pouvoir, 
sur  la  réquisition  des  corps  administratifs  et  municipaux,  la  constitution 
du  royaume ,  et  de  prêter  pareillement ,  sur  les  mêmes  réquisitions,  main- 
forte,  et  à  l'exécution  des  ordonnances  de  justice,  et  à  celle  des  décrets 
de  l'assemblée  nationale  acceptés  ou  sanctionnés  par  le  roi. 

30.  Lorsque  le  maire  et  les  officiers  municipaux  seront  en  fonctions,  ils 
porteront  pour  marque  dislinctive,  par-dessus  leur  habit, et  en  baudrier, 
une  écharpe  aux  trois  couleurs  de  la  nation  ,  bleu ,  rouge  et  blanc ,  atta- 
chée d'un  nœud,  et  ornée  d'une  frange  couleur  d'or  pour  le  maire,  blanche 
pour  les  officiers  municipaux,  et  violet»  pour  le  procureur  de  la  commune. 
Les  rangs  sont  ainsi  réglés. 

31.  Le  maire,  puis  les  officiers  municipaux ,  selon  l'ordre  des  tours  de 
scrutin  où  ils  auront  été  nommés ,  et  dans  le  même  tour,  selon  le  nombre 
des  suffrages  qu'ils  auront  obtenus  ;  enfin ,  le  procureur  de  la  commune  et 
ses  substituts  que  suivront  les  greffiers  et  trésoriers.  Quant  aux  notables, 
ils  n'ont  de  rang  que  dans  les  séances  du  conseil  général;  ils  y  siégeront 
à  la  suite  du  corp«  municipal ,  selon  le  nombre  des  suffrages  donnés  à 
chacun  d'eux.  En  cas  d'égalité,  le  pas  appartient  aux  plus  Agés. 

32.  Cet  ordre  sera  observé  même  dans  les  cérémonies  religieuses,  im- 
médiatement à  la  suite  du  clergé.  Cependant  la  préséance  attribuée  aux 
officiers  municipaux  sur  les  autres  corps  ne  leur  confère  aucun  des  an- 
ciens droits  honorifiques  dans  les  églises. 

33.  La  condition  du  domicile  de  fait  exigée  pour  l'exeroice  des  droits 
de  concitoyen  actif  dans  une  assemblée  de  commune ,  ou  dans  une  assem- 
blée primaire ,  n'emporte  que  l'obligation  d'avoir,  dans  le  lieu  ou  dans  le 
canton ,  une  habitation  depuis  un  an,  et  de  déclarer  qu'on  n'exerce  les 
mêmes  droits  dans  aucun  autre  endroit. 

34.  Ne  seront  réputés  domestiques  ou  serviteurs  à  gages ,  les  inten- 
dants ou  régisseurs,  les  ci-devant  feudisles ,  les  secrétaires ,  les  charre- 
tiers ou  maltres-valets  de  labour,  employés  par  les  propriétaires ,  fermiers 
ou  métayers,  s'ils  réunissent  d'ailleurs  ies  autres  conditions  exigées.. 

Suite  de  Vart,  34  du  déerei  ei-dêiiuu 

L'assemblée  nationale ,  en  exécution  de  l'art.  6  du  tit.  1  du  règlement 
pour  la  municipalité  de  la  capitale,  autorise  les  commissaires  adjoints  au 
comité  de  constitution  à  tracer  la  division  de  la  ville  de  Paris  en  quarante- 
huit  sections,  après  avoir  entendu  les  commissaires  de  la  municipalité,  et 
les  commissaires  des  soixante  districts  actuels,  et  les  charge  de  rendre 
compte  à  rassemblée  des  difficultés  qui  pourraient  survenir.  —  Les  com- 
missaires adjoints  signeront  deux  exemplaires  du  plan  de  la  ville  de  Paris, 
divisée  en  quarante-huit  sections ,  et  du  procès-verbal  de  division  ;  l'an 
des  exemplaires  sera  déposé  aux  archives  de  l'assemblée  nationale ,  et 
l'autre  sera  envoyé  au  greffe  de  l'hôtel  de  ville. 

22  juin  1790.^  L'assemblée  nationale ,  conformément  à  l'art.  6  du 
tit.  1  du  règlement  général  pour  la  municipalité  de  Paris,  décrète  la  divi- 
sion de  cette  ville  en  quaranle-huit  sections,  telle  qu'elle  est  tracée  et 
énoncée  dans  le  plan  et  le  procès-verbal  joints  an  présent  décret;  elle  or- 
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les  mmiidpalltés  ne  peuvent  mander  devant  elles  les  chefs  de 
troupe  (décr.  29  mal  1790  )  (i).  --*  Autre  décret  des  50  mai- 
ls juin  1700,  relatif  aux  attributions  des  maires  et  officiers  mu- 
nicipaux au  sujet  des  demandes- d'admission  dans  les  ateliers  de 
secours ,  délivrance  de  passe-ports,  secours  de  route  (art.  6  et 
8Ui¥«,V.  Paupérisme,  Secours  publics). —  Le  décret  des  31 
mai-3  Juin  1790  statue  sur  les  ventes  des  domaines  nationaux 
lorsqu'elles  sont  faites  aux  municipalités  (tit.  1)  et  de  la  préfé- 
rence 4  leur  accorder  (  tit.  2,  V.  Domaines  nat.  ). 

96.  Les  troubles  continuaient  dans  les  départements  et  les 
décrets  se  multipliaient  pour  engager  les  communes  à  les  faire 
cesser  et  respecter  les  officiers  municipaux  (décr.  2-3  juin  1790, 
art.  7y  9  et  lly  V.  Crimes  contre  l'État).  -—  La  municipalité  de 
Paris  est  commise  provisoirement  à  l'exercice  des  fonctions  at- 
tribuées aux  administrations  de  département  (  décr.  8  juin 
1790)  (2).  —  «  Les  villes,  bourgs,  villages  et  paroisses  aux- 
quels les  cl-devants  seigneurs  ont  donné  leur  nom  de  famille , 
sont  autorisés  à  reprendre  leurs  anciens  noms  (décr.  20-23  juin 
1790).  »  —  La  ville  de  Paris  est  divisée  en  quarante-huit  sec- 
tions (décr.  22  juin  1790  :  V.  ce  décret  à  la  suite  de  celui  du 
21  mai  1790).  —  Il  doit  être  formé  un  tableau  de  toutes  les  mu- 
nicipalités dont  un  département  est  composé  (décr.  30  juin  1 790, 
art.  5,  V.  Organ.  admin.). —  11  est  statué  sur  raliénalion  aux 
municipalités  de  400,000,000  de  domaines  nationaux  (décr. 
16-26  juill.  1790,  V.  Dom.  nat.).  —  Le  17  juill.  1790, 
«  l'assemblée  nationale  décrète  que ,  passé  le  1**  d'août  pro- 
chain ,  elle  ne  recevra  plus  aucune  députation  des  opunicipali- 
lés ,  des  cantons  ou  des  districts.  »  —  II  est  permis  aux  mu- 
nicipalités d'acheter  les  arbres  existants  sur  les  places  publi- 

doone  de  déposer  aux  archiTea  de  rassemblée  et  an  greffe  de  IliAtel  de 
ville  00  eiemplaire  de  ce  procès-ferbal ,  sigoé  des  commissaires  adjoiots 
au  comité  de  constilotloo.  —  Le  roi  sera  supplié  de  donner  les  ordres 
nécessaires  pour  que  les  opérations  préalables  aux  élections  soient  ter- 
minées au  plus  tard  le  4  juillet ,  et  que  les  élections  commencent  le  len- 
demain.—  Les  commissaires  adjoinis  au  comité  de  constitution ,  autorisés 
pjar  Tart.  34  do  décret  do  l'assemblée  nationale  ci-contre ,  de  l'organisa- 
tion de  la  municipalité  de  Paris ,  des  3  mai  et  jours  suivants ,  è  tracer  la 
division  de  cette  ville  en  fiiarante-bait  sections  ,  après  avoir  entendu  les 
commissaires  de  la  moniapalité  provisoire,  et  ceux  des  soixante  districts 
actuels  ; 

Vu  les  proeès-verbaox  des  séances  de  l'assemblée  des  dépotés  de  la 
commune  et  des  commissaires  nommés  par  l'universalité  des  districts,  des 
6,  12  et  14  juin ,  ensemble  les  mémoires  et  les  délibérations  présentés 
an  comité  de  constitution ,  au  nombre  de  soiianle-dii  pièces  déposées 
aux  arcbives  de  l'assemblée  nationale,  ont  arrêté  et  tracé  cette  division , 
avec  les  dénominations  des  nouvelles  sections,  ainsi  qu'il  suit  {*)  : 

Section  des  Tuileries.  —  Section  des  Champs-Elysées.  —  Seclion  du 
Roule.  —  Section  do  Palais-Royal.  —  Section  de  la  place  Vendôme.  — 
Seclion  de  la  Bibliotbèqae.—  Section  de  la  Grange- Batelière.  —  Section 
du  Louvre.  —  Section  de  l'Oratoire.  —  Section  de  la  balle  aux  blés.  — 
Section  des  postes.  —  Section  de  la  place  Louis  XI V.  —  Section  de  la 
fontaine  de  Montmorency.  —  Section  de  Bonne-Nouvelle.  —  Section  du 
Ponceao.  —  Section  de  Blauconseit.  —  Section  du  marcbé  des  Innocents. 
•^  Section  des  Lombards.  —  Section  des  Arcis.  —  Section  da  faubourg 
Montmartre. —  Section  de  la  rue  Poissonnière.  —  Section  de  Bondy.  — 
Section  do  Temple.  —  Section  de  Popincourt.  —  Section  de  la  me  Mon- 
treuil.  ~  Section  des  Quinse-VIngts.  —  Section  des  GravUliers.  —  Sec- 
tion du  faubourg  Saint- Denis.  —Section  de  la  rue  Beaubourg.  —  Section 
des  Enfants-Rouges.  ^  Section  du  Roi  de  Sicile.  —  Seclion  de  Thôlel 
de  ville.  —  Section  de  la  place  Royale.  '-  Section  de  l'Arsenal.  —Sec- 
tion de  l'Ile.  —  Section  de  Notre-Dame.  —  Section  de  Henri  IV.  — 
Section  des  Invalides.  —  Section  de  la  fontaine  Grenelle.  —  Section  des 
Quatre-Nations.  —  Section  do  TbéAtre-Français.  —  Section  de  la  Crois- 
l^ooge.  —  Section  du  Laxembourg.  —  Section  des  Tbermes  de  Julien.  — 
Section  de  Sainte-Geneviève.  —  Section  de  l'Observatoire.  —  Section  du 
jardin  des  Plantes.  —  Section  des  Gobelins. 

(1)  29  mai-l*'  juin  1790.  —  Décret  qui  déclare  que  les  mnnicipalilés 
sont  incompétentes  pour  mander  devant  elles  les  chefs  et  officiers  des 
troupes  réglés. 

L'assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  son  comité  des  rapports;  — 
Considérani  que,  dans  sa  lettre  du  4  mai,  le  sieur  de  Martinet  n'a  point 
exprimé  son  opinion  personnelle  sur  les  dispositions  du  régiment  de  Nor- 
mandie, des  canonniers-maielots  et  de  la  garde  nationale  de  Brest  ;  que, 
d'ailleurs,  cette  lettre,  purement  confidentielle,  n'était  point  destinée  à 
devenir  publique  ; 

n  Nous  Bupprimons,  k  Teiemple  de  M.  Davergier,  les  non»  des  limites  ei  des 
rues  de  l'intérieur  de  chaque  section. 


ques  des  villes ,  bourgs  et  villages  (déer.  M  JalN.  1790,  art  8, 
V.  Voirie).  —  Une  instruction  des  1^-20  août  1790  Indique  la 
manière  dont  les  municipalités  doivent  s'adresser  à  l'administra- 
tion ou  au  directoire  du  département.  Elles  sont  soumises  à  l'ln« 
spection  de  ces  corps  (chap.  1,  $  2)  :  il  est  dans  l'esprit  de  l'as- 
semblée nationale  de  favoriser  les  réunions  de  commune  (eod. , 
$  Z)  :  on  s'y  occupe  de  la  vérification  et  de  la  composition  des 
municipalités  (eod.,  $  5),  des  élections  des  officiers  municipaux 
(eod.,  $  7)  ;  les  corps  administratifs  doivent  protéger  les  officiers 
municipaux,  soutenir  leurs  actes ,  et  ceux-ci  s'abstenir  d'entre- 
prendre sur  la  puissance  législative  ;  de  convoquer  les  notables , 
se  renfermer  dans  leurs  attributions ,  et  ne  pas  rester  assemblés 
après  les  élections,  etc.  (eod. ,  $  8).  L'instruction  s'occupe  des 
ventes  faites  aux  municipalités  ou  par  leur  entremise  (cbap.  2 , 
S  2,  V.  Organ.  admin.).—  Undécretdu  ISaoût  1790  estrelatiC 
aux  demandes,  faites  par  les  municipalités ,  d'armes  destinées  à 
l'armement  des  vaisseaux  (V.  Organ.  marlt.). — Le  décret  du  lA-24 
août  1790  veut  que  le  ministère  public  soit  entendu  dans  les 
causes  qui  intéressent  les  communes  (tit.  8,  art.  3);  les  corps 
municipaux  tiendront  la  main,  dans  l'étendue  de  chaque  muni- 
cipalité, à  l'exécution  des  lois  et  des  règlements  de  police  (tit.  1 1, 
art.  1,2);  nomenclature  des  objets  placés  sous  leur  autorité 
{eod.,  art.  3);  peines  en  cas  de  contravention  (eocf.,  art.  5); 
les  officiers  municipaux  doivent  dissiper  les  attroupements  et 
émeutes  à  peine  de  responsabilité  en  cas  de  négligence  {eod. , 
art.  7.  V.  Org.  judic).  —  Un  décret  du  10  sept.  1790  porte  : 
qu'il  sera  pourvu  par  les  municipalités  aux  secours  accordés  aux 
paroisses, hospices,  etc.  (art.  7,  V.  Culte).  —  Le  décret  des 
6-12  oct.  1790  (3)  porte  que  l'indemnité  des  dégâts  dans  les 

Considérant  que  les  municipalités  étant  incompétentes  pour  mander  de- 
vant elles  et  faire  arrêter  les  cbefs  et  oflSciers  des  troupes  réglées ,  pour 
des  faits  relatifs  à  leurs  fonctions  et  à  la  conduite  des  corps  qui  sont  k 
leurs  ordres,  la  municipalité  de  Brest  a  outre-passé  ses  pouvoirs  dans  la 
conduite  par  elle  tenue  à  l'égard  du  sieur  de  Martinet;  mais  que,  d'un 
autre  côté,  la  cii constance  d'une  fermentation  qui  pouvait  entraîner  les 
plus  grands  malheurs  paraissait  exiger,  pour  la  tranquillité  publique 
et  pour  la  sûreté  particulière  du  sieur  de  Martinet,  qu'elle  en  prit  de  sem- 
blables; 

Déclare  qu'il  n'y  a  lieu  à  aucune  inculpation  contre  le  sieur  de  Marti- 
net; que  la  liberté  doit  lui  être  incessamment  rendue,  et  sur  le  surplus , 
décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

(2)  8-18  juin  1790  (letl.  pat.).  —  Décret  qui  commet  provisoirement 
la  municipalité  de  la  ville  de  Paris  à  l'exercice  de  toutes  les  fonctions  at- 
tribuées aux  administrations  de  département  ou  de  district,  on  h  leurs 
directoires. 

Provisoirement ,  et  jusqu'à  l'époque  où  l'administration  du  départe- 
ment de  Paris  sera  en  activité,  la  municipalité  actuelle  de  cette  ville,  ou 
la  municipalité  qui  sera  établie  conformément  au  règlement  décrété  par 
l'assemblée  nationale,  et  sanctionné  par  le  roi,  est  commise,  relative- 
ment aux  biens  déclarés  à  la  disposition  de  la  nation  par  le  décret  du 
2  novembre  ,  sanctionné  par  le  roi  ,«t  situés  dans  la  ville  de  Paris,  pour 
exercer  toutes  les  fonctions  attribuées,  dans  le  décret  du  14  avril,  pareil- 
lement sanctionné  par  le  roi ,  aux  administralions  de  département  et  dt 
district,  ou  à  leurs  directoires. 

(3)  6-12  oct.  1790.  —  Décret  portant  que  l'indemnité  des  dégâts  com* 
mis  dans  les  communes,  sera  prise  d'abord  sur  les  biens  des  coupables, 
et  subsidiairement  supportée  par  les  communes  qui  ne  les  auraient  paa 
empêchés. 

L'assemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité 
des  recherches  sur  les  événements  passés  dans  le  département  de  l'Aude, 
les  25,  26  et  27  septembre  dernier,  ajoutant  aux  dispositions  de  ses  pré- 
cédents décrets ,  sur  la  libre  circulation  iniérienre  des  grains,  et  notam- 
ment à  celui  du  3  de  ce  mois,  décrète  : 

l""  Que  les  tribunaux  de  Carcassonne,  Béziers,  Teulonse  et  Caslelnau- 
dary  sont  provisoirement  antorisés  à  juger  en  dernier  ressort,  et  au  nombre 
de  sept  juges,  soit  sur  les  procédures  qu'ils  pourront  commencer,  soit  sur 
Ips  derniers  erremenls  de  celles  qui  auraient  été  faites  devant  les  premiers 
juges,  les  auteurs,  instigateurs  et  complices  des  séditions  et  attroupe* 
ments  déjà  formés  ou  qui  pourraient  l'être  pour  empêcher  la  libre  circu- 
laiion  intérieure  des  grains,  de  tous  autres  délits  et  attentat?  contre  l'ordre 
public ,  et  k  prononcer  et  faire  eiécuter  contre  les  coupables  les  peines 
exprimées  dans  le  décret  du  21  oct.  1789. 

2*  L'indemnité  des  dégâts  et  dommages  sera  prise  d'abord  sur  les 
biens  des  coupables ,  et  subsidiaiiemeot  supportée  par  les  communes  qui 
ne  les  auraient  pas  empêchés,  lorsqu'elles  l'auraient  pu  et  qu'elles  en  au- 
raient été  requises  par  les  offlders  municipaux ,  qui  sont  responsables  de 
leur  négligeosa  à  cet  égard. 
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oommunes  sera  supportée  d'abord  par  les  eovpables ,  ensuite  par 
les  eommunes  qui  ne  les  ont  pas  empêchés.  —  Le  lendemain , 
an  décret  statue  sur  le  serment  des  nouveaux  oflSeiers  muni- 
cipaux de  Paris  (1). —  Les  municipalités  doivent  adresser  un  ta- 
bleau de  tous  les  religieux  de  leur  arrondissement  (décr.  8-14 
oct.  1790,  V.  Culte).  — -  Le  décret  du  16  cet.  1790  porte  que  les 
édifices  sur  lesquels  les  villes  ne  jusUfleront  pas  leur  propriété 
seront  vendus  comme  biens  nationaux-,  il  statue  à  l'égard  des  hô- 
tels de  ville,  etc.  (V.  Monuments  pub.)> — Un  décret  des  3-5  nov. 
1700  (2)  attribuée  la  municipalité  de  Paris  l'administration  de 
district  les  fonctions  et  la  charge  de  la  répartition  des  impôts 
pour  Tannée  1791.  —  Un  décret  du  il  nov.  1790  ordonne  aux 
municipalités  de  faire  parvenir  chaque  année  au  directoire  on 
relevé  de  toutes  les  quittances  qui  leur  auront  été  fournies, 
et  de  vérlfler  chaque  mois  le  rôle  des  collecteurs  (art.  21); 
le  receveur  sera  garant  envers  elles  du  versement  de  l'Im- 
pôt (art.  25,  V.  Contribut.).  — -  Un  décret  du  21  nov.  1790 
est  relatif  k  la  réélection  des  officiers  municipaux  (V.  Ëlect. 
comm.)-  —  Un  décret  du  2  déc.  1790  dispose  qu'il  sera  fait  un 
rapport  sur  les  différents  délits  dont  les  membres  des  municipa- 
lités peuvent  se  rendre  coupables ,  et ,  en  attendant ,  annule  la 
délibération  de  la  commune  de  Doulens  qui  avait  suspendu  un 
notable  de  cette  qualité  et  de  celle  de  citoyen  actif  (  V.  Fonction, 
pub. ).— Décret  des  18-19  déc.  1790,  qui  détermine  le  mode 
suivant  lequel  le  prix  de  rachat  des  rentes  on  redevances  foncières 
appartenant  à  une  communauté  d'habitants  sera  liquidée,  et  les 

3*  L'assemblée  se  réserve  de  décréter ,  dans  le  dernier  cas,  le  mode 
d'indemnité  à  accorder  à  ceni  qui ,  par  l'effet  de  la  violeoce ,  anront 
éprouvé  des  pertes  dans  leurs  possessions. 

(1)  7-14  oct.  1790  (Procl.).  —  Décret  sur  la  prestation  du  serment  des 
nouveaux  officiers  municipaux  de  Paris. 

Les  officiers  municipaux  et  les  notables  delà  ville  de  Paris,  nommés 
inexécution  du  décret  du  3  mai  dernier  et  jours  suivants,  prêteront, 

Sonr  cette  fois  seulement,  sur  le  perron  de  l'hôlel-de-ville,  en  présence 
e  la  municipalité  provisoire ,  des  deux  cent  quarante  représentants  pro- 
visoires de  la  commune,  des  quarante-huit  présidents  ou  commissaires  ac- 
tuels des  sections  et  de  la  commune  assistante,  le  serment  ordonné  par  le 
décret  du  14  décembre.  —  La  formule  sera  lue  par  le  vice-président  du 
conseil  de  ville  actuel ,  et  le  procès-verbal  de  la  prestation  de  serment  sera 
rédigé  par  le  secrétaire  de  la  municipalité  provisoire. 

(t)  3-5  nov.  1790.  —  Décret  qui  attribue  à  la  municipalité  de  Paris 
les  fonctions  de  district. 

Art.  1.  La  ville  de  Paris  n'aura  point  d'administration  de  district. 

2.  La  municipalité  de  Paris  fera,  pour  Tannée  1791 ,  la  répartition 
des  impositions  directes  de  cette  ville  ;  et  si  Tadminislration  du  déparle- 
temeot  de  la  capitale  juge  à  propos  de  confier  cette  répartition  aui  com- 
missaires des  sections ,  conformément  à  l'art.  11  du  tit.  4  du  décret  du 
21  mai  dernier  sur  l'organisation  de  la  municipalité  de  Paris;  celte  dis- 
position ne  pourra  avoir  lieu  qu'à  partir  de  l'année  1792. 

S.  L'administration  du  département ,  après  avoir  nommé  son  direc- 
toire, choisira,  parmi  les vingt-buit membres  restant, cinq  commissaires 
domiciliés  à  Paris,  lesquels ,  dans  les  cas  qui  vont  être  déterminés ,  rem- 
pliront les  fonctions  attribuées  aux  directoires  de  district. 

4.  Relativement  aux  contestations  qui  pourront  s'élever  sur  la  réparti- 
tion des  impositions  directes  et  l'exécution  des  travaux  publics,  ordon- 
nés par  l'administration  générale,  les  cinq  commissaires  exerceront  les 
fonctions  attribuées  aux  directoires  de  district,  par  les  art.  1,  3  et  4  du 
tit.  14  du  décret  du  16  août  dernier  sur  l'organisation  judiciaire. 

5.  Dans  le  cas  de  l'art.  5  du  tit.  14  du  même  décret ,  les  particuliers 
qui  se  plaindront  des  torts  et  dommages  procédant  du  fait  personnel  des 
entrepreneurs,  et  non  du  fait  de  l'administration,  se  pourvoiront  d'abord 
par-devant  les  cinq  commissaires ,  et  ensuite  devant  le  directoire  de  dé- 
partement, qui  statuera  en  dernier  ressort,  lorsque  les  commissaires  n'au- 
ront pu  terminer  l'affaire  par  voie  de  conciliation. 

6.  La  présence  de  trois  des  commissaires  suffira  pour  former  un  résul- 
tat, lequel  sera  terminé  à  la  majorité  des  voii. 

7.  Le  directoire  administrera  immédiatement  les  biens  et  domaines 
aaiionaux  silués  dans  la  ville  de  Paris,  et  pourvoira  à  l'exécution  des  dé- 
crets qui  ordonnent  et  qui  règlent  le  remplacement  de  la  gabelle. 

8*  La  municipalité  de  Paris  communiquera  avec  l'admini^lralion  ou  le 
directoire  de  département ,  sans  l'intermédiaire  des  cinq  commissaires; 
l'administration  on  le  directoire  du  déparlement  pourra  néanmoins  char- 
ger eiclusivemenl  les  cinq  commissaires  des  eiamens  ou  vérifications  qui 
pourront  être  utiles  au  service  de  l'administration  générale. 

9.  A  l'exception  des  dispositions  parliculiëres  ci-dessus,  l'administra- 
tion du  département  de  Paris  se  conformera  aux  dispositions  générales 


obligations  des  officiers  monlclpanx  dans  cette  circonstance  (art* 
5,  12,  V.  Rente  foncière).  —  Le  corps  municipal  de  Paris  est 
chargé  d'exercer,  jusqu'à  l'organisation  du  département  de 
Paris ,  les  fonctions  attribuées  aux  administrations  de  départe- 
ment ,  en  ce  qui  concerne  les  travaux  publics  et  les  ateliers  de 
secours  (  décr.  30  déc.  1790-5  janv.  1791).  —  Il  est  statué  sur 
les  formalités  à  remplir  par  les  municipalités  qui  ont  soumis- 
sionné des  domaines  nationaux  (déc.  31  déc.  1790, 5  janv.  1791 , 
V.  Dom.  nat.). 

79.  C'est  en  cet  état  que  s'ouvre  la  période  de  1791.  —  Les 
droits  des  messageries  sur  terre  ou  rivières  possédés  par  des 
communautés  d'hjibitants  sont  abolis  (décr.  6-19  Janv.  1791, 
art.  1,  V.  Voitures  publiques).  —  Les  officiers  municipaux  doi- 
vent exécuter ,  sans  délai ,  les  commissions  qui  leur  sont  adres- 
sées par  les  directoires  de  district,  sous  peine  de  responsabilité 
(décr.  9  Janv.  1791)  (3).  —Les  municipalités  sont  chargées  de 
la  police  des  théâtres  (décr.  13-19  janv.  1791,  V.  Théâtres).  — 
Les  fonctions  de  maire  et  d'officier  municipal  sont  incompatibles 
avec  celles  déjuge  de  paix  et  de  greffier  (décr.  25  Janv.  1791)  (4). 
—  Les  fournitures  à  faire  aux  corps  de  garde  des  troupes  de 
passage  sont  à  la  charge  des  municipalités ,  conformément  au 
tarif  (décr.  1~  fév.  1791,  art.  20,  V.  Organ.  milil.).— Les  com- 
munautés ne  peuvent  faire  des  baux  pour  plus  de  neuf  ans  (décr. 
5-11  fév.  1791 ,  V.  Louage).  —  Les  corps  administratifs  doi- 
vent faire  des  déclarations  touchant  leurs  édifices;  ils  ne  peuvent 
faire  des  emprunts  sans  autorisation  (décr.  7  fév.  1791)  (5).  — 
'  '  '  '  '  '  ^ 

relatives  aux  administrations  de  département  de  tout  le  royaume.  — 
L  assemblée  nationale  se  réserve  de  statuer  sur  le  mode  de  recouvrement 
et  de  perception  des  contributions  directes  de  la  ville  de  Paris ,  d'après  le 
rapport  qui  lui  sera  fait  par  le  comité  des  finances. 

(3)  9-19  janv.  1791.— Décret  relatif  aux  différentes  commissions  dont 
les  municipalités  peuvent  être  chargées  par  les  directoires  de  district. 

Sur  le  compte  qui  a  été  rendu  à  l'assemblée  nationale ,  par  son  comité 
d'aliénation  des  domaines  nationaux ,  des  obstacles  que  les  directoires  des 
districts  éprouvent,  de  la  part  de  quelques  municipalités,  à  l'exécution 
des  commissions  dont  ils  les  chargent  pour  les  appositions  de  scellés,  les 
confections  des  inventaires  et  l'établissement  des  catalogues  ordonnés  par 
les  décrets  de  l'assemblée ,  pour  la  conservation  du  mobilier  dépendant 
des  biens  nationaux  ; 

L'aissemblée  nationale  décrète  que  les  officiers  municipaux  seront  tenus 
d'exécuter  sans  délai  les  commissions  qui  leur  seront  adressées  par  les  di- 
rectoires de  district ,  à  peine  de  demeurer  responsables  de  leur  négli- 
gence ,  sauf  à  être  remboursés  des  frais  que  lesdiles  commissions  néces- 
siteront, sur  les  mémoires  qui  seront  réglés  par  les  districts ,  et  sans  que , 
sous  le  prétexte  desdits  frais,  ils  puissent  prétendre  aucune  vacation  pour 
eux  personnellement. 

U)  23-30  janv.  1791.  ~  Décret  portant  que  les  fonctions  de  maire, 
d'officier  municipal  et  de  procureur  de  la  commune ,  sont  incompatibles 
avec  celles  de  juge  de  paix  et  de  greffier  déjuge  de  paix. 

L'assemblée  nationale  décrète  que  les  fondions  de  maire ,  officiers  mu- 
nicipaux et  procureur  de  la  commune  ,  sont  incompatibles  avec  celles  des 
juges  de  paix  et  de  leurs  greffiers;  et  que  ceux  qui  auraient  été  élus  à  ces 
places  seront  tenus  d'opter  dans  les  trois  jours  de  la  publication  du  pré- 
sent décret.  —  L'assemblée  nationale ,  sur  le  rapport  de  son  comité  des 
finances ,  relativement  à  l'alTaire  de  Chinon ,  renvoie  cette  affaire  au  pou- 
voir exécutif. 

(5)  7-11  fév.  1791.— Décret  qui  prescrit  les  déclarations  à  faire  par 
les  corps  administratifs  relativement  aux  édifices  nécessaires  à  leur  éta- 
blissement, et  qui  leur  défend  de  faire  aucun  emprunt  ni  d'établir  aucune 
imposition  pour  subvenir  aux  frais  de  cet  établissement,  sans  autorisa- 
tion l^réalable. 

Art.  1.  Tous  les  corps  administratifs  seront  tenus  de  rendre  compte  à 
l'assemblée  nationale  ,  dans  la  quinzaine  de  la  publication  du  présent  dé- 
cret, de  la  manière  dont  ils  ont  formé  leur  établissement.  Us  explique- 
ront ,  à  cet  effet,  quelle  est  la  nature  de  l'édifice  qu'ils  occupent^  si  c'est 
ou  l'ensemble,  ou  une  portion  seulement;  s'ils  y  sont  établis  eu  vertu 
d'une  autorisation  de  l'assemblée  nationale  ;  et  si  cet  éublissement  est 
définitif  ou  simplement  provisoire.  Ils  produiront  une  description  écrite , 
tant  des  pièces  qu'ils  occupent  et  de  leur  distribution ,  que  du  surplus  de 
Tédifice  et  dépendances;  et  ils  joindront  un  état  détaillé  de  la  dépense 
totale  de  l'établissement. 

2.  Si  l'édifice  est  national ,  sans  être  de  la  nature  de  ceux  mentionnés 
dans  l'art.  4  du  décret  du  16  oct.  1790,  et  qu'ils  n'aient  point  encore 
été  autorisés  à  l'acquérir  on  à  le  louer,  ils  seront  tenus  de  former  iear 
demande  pour  l'un  ou  l'aatre  cas.  Ils  produiront  à  l'appui,  avec  la  des- 
cription ci-dessus  exigée,  un  procès- verbal  d'estimation  de  l'édifice,  et  on 
devis  estimatif  de  la  dépense  |ue  nécessitera  leur  éublissement. 
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COMMUNE. —TiT.  1,  CnkP.  2,  Art.  1. 


Il  doit  être  dressé  aox  nronielpalftés  un  registre  des  paten* 
tables;  elles  perçoivent  un  certain  droil;  elles  doivent  pour- 
suivre les  contraventions ,  la  confiscalion  même  des  marchan- 
dises (décr.  2-17  mars  1791,  arl.  17  et  suiv.,  25  et  suiv.). 
—  Il  est  défendu  aux  corps  municipaux ,  sous  des  peines , 
d'envoyer  à  d'autres  municipalités  des  arrêtés  provoquant  à 
la  résistance;  de  s'immiscer  dans  Texécuticn  des  ordres  donnés 
par  le  pouvoir  exécutif,  touchant  aux  armées  (décr.  15-27 
mars  1791 ,  art.  8  et  suiv.,  V.  Organ.  admin.).  —  Un  décret 
du  29  mars  1791  (1)  a  statué  sur  les  charges  et  revenus  des 

5.  Les  mémoires ,  procès-verbaux,  devis  et  descriptions  des  directoires 
de  district  seront  vidés  par  les  directoires  de  département ,  qui  tes  adres- 
seront avec  leur  avis  à  rassemblée  nationale. 

4.  Il  ne  pourra  être  fait  par  les  corps  administratifs  ancun  emprunt, 
être  établi  a>icune  imposition  sur  les  administrés ,  ni  être  employé  aucun 
denier  sur  la  recette  des  trésoriers  de  district,  pour  les  frais  d'établisse- 
ment des  corps  administratifs  et  des  tribunaux ,  sans  Tautorisation  spéciale 
du  corps  législatif,  conformément  aux  décrets  des  14  et  22  déc.  1789,  et 
3  déc.  1790,  à  peine  d'en  répondre  en  leur  propre  et  privé  nom. 

(I)29mar8-3avr.l791.— Décret  relatif  aux  revenus  etaux  cbargesdes 
municipalités ,  et  aux  moyens  de  pourvoir  provisoirement  à  leurs  besoins. 

Art.  1.  Les  municipalités  des  villes  remettront,  dans  le  plus  court 
délai  possible ,  au  directoire  de  leur  district,  un  état  délaillé  des  revenus 
patrimoniaux  de  leurs  communes;  de  celai  qu^elles  tiraient  des  octrois  ou 
taxes  qui  doivent  cesser,  tant  au  1**  avril  qu'au  1*'  mai ,  et  qni  étaient 
perçus,  soit  à  iVntrée  des  villes,  soit  sur  leurs  consommations,  de  la 
poriioq  de  ces  octrois  ou  taxes  qui  était  au  profit  des  hôpitaux.  —  Elles 
donneront  pareillement  l'état  détaillé  de  leurs  dettes  :  elles  feront  con- 
naître la  date,  la  natnre,  la  cause  de  ces  dettes  et  l'emploi  des  fonds  qui 
en  sont  provenus.  Elles  enverront  copies  en  forme  des  titres  qui  les  ont 
autorisées,  ainsi  que  de  tontes  les  pièces  nécessaires  pour  mettre  l'as- 
semblée nationale  à  portée  de  statuer  snr  ce  qu'il  appartiendra.  —  Elles 
joindront  le  tableau  de  leurs  dépenses  annuelles,  avec  des  observations 
sur  les  suppressions  on  réductions  dont  ces  dépenses  sont  susceptibles. 

2.  Les  directoires  de  district  feront  passer  lesdits  états  détaillés  des 
affaires  des  villes  et  observationa  de  leurs  municipalités,  au  directoire  de 
département,  en  y  joignant  leur  opinion. 

5.  Les  directoires  de  département  enverront  à  l'assemblée  nationale  les- 
dits états ,  avec  les  observations  des  villes  et  l'opinion  des  directoires  de 
district ,  en  y  ajoutant  leurs  avis  snr  le  tout. 

4.  Les  villes  sont  autorisées,  sous  la  direction  et  avec  Tapprobation  des 
directoires  de  district  et  de  département,  à  vendre  ceux  de  leurs  biens 
patrimoniaux  dont  l'aliénation  serait  jugée  nécessaire  pour  contribuer  an 
rembnursrment  de  leurs  dettes ,  tans  rien  préjuger  sur  ce  qui  regarde  les 
biens  des  bépitrat. 

5.  La  ville  de  Paris  et  les  antres  villes  qni  seraient  pressées  pour  elles- 
mêmes  ou  pour  ieurs  hépitaux  de  besoins  urgents,  les  exposeront  au  di- 
rectoire de  leur  département,  qui ,  snr  l'opinion  de  celui  de  district, 
pourra ,  si  le  cas  l'exige  et  pour  cette  fois  seulement ,  autoriser  lesdiles 
villes  à  faire  percevoir  par  émargement,  sur  les  réies  des  impositions  or- 
dinaires de  1790,  et  au  marc  la  livre  desdites  impositions ,  les  sommes 
nécessaires  pour  acquitter  pendant  trois  mois  ,  à  compter  du  1*'  avril,  les 
dépenses  les  plus  indispensables  de  celles  qui  sont  spéciales  à  la  ville ,  et 
puur  remplacer  ce  que  leurs  hôpitaux  tiraient  des  octrois,  à  l'effet  de  con- 
tinuer Se  service  local,  municipal  et  des  hôpitaux,  jusqu'à  ce  que  le 
corps  législatif  ait  pu  prononcer  déânitivemeot  à  ce  sujet;  à  la  charge , 
par  le  oirectoire  de  département ,  d'envoyer  au  corps  législatif  et  au  pou- 
voir exécutif  l'arrêté  qu'il  aura  pris  à  ce  sujet. 

6.  Quant  aux  villes  tarifées  et  antres  où  les  impositions  ordinaires 
notaient  perçues  que  sous  la  forme  de  droits  à  L'entrée  ou  à  la  consom- 
mation, les  sommes  nécessaires  pour  effectuer,  pendant  les  mois  d'avril, 
mai  et  juin ,  la  portion  du  service  local ,  municipal  et  des  hôpitaux ,  que 
le  directoire  aura  jugée  indispensable,  seront  imposées  par  émargement 
au  marc  la  livre,  sur  les  rôles  de  la  contribution  foncière  et  de  la  contri- 
bution mobilière  desdites  villes  pour  Tannée  1791  ;  sans  préjudice  des  à- 
comple  qui  pourraient  être  fournis  par  les  contribuables  sur  l'une  et 
Tautrc  contribution ,  en  attendant  la  confection  des  rôles ,  qui  seront  im- 
putés d'autant  à  la  charge  de  ceux  qui  les  auront  payés. 

7.  Les  villes  qui  éprouveraient  pour  leurs  hôpitaux  et  autres  services 
indispensables,  des  besoins  urgents,  reconnus  tels  par  les  directoires  de 
leur  district  et  de  leur  département ,  sont  autorisées ,  sur  le  certificat  que 
donneront  lesdits  directoires,  de  la  pressante  nécessité,  à  emprunter  par 
obligations  remboursables  dans  le  cours  de  la  présente  année ,  et  portant 
l'intérêt  légal  ordinaire ,  partie  ou  la  totalité  des  sommes  qu'exigeront 
les  déoenses  inévitables  dans  le  prochain  trimestre ,  et  dont  l'imposition 
est  ordonnée  par  les  deux  articles  précédents  ;  à  ia  charge ,  en  ce  cas ,  que 
Timposition  comprendra  le  capital  et  les  intérêts  de  l'emprunt ,  et  ^e  le 
diiecloire  de  département  rendra  compte  au  corps  législatif  et  aa  roi  y  des 
sommes  tmpnuitécs  par  leitdites  ohligatioBs  itmboonaUas. 


municipalités.  —  Il  est  fait  réserve  des  droits  des  communautés 
d'habitants  sur  les  biens  vacants  grevés  de  droits  seigneuriaux 
(décr.  i5avr.  1791,  art.  10,  12),  et  la  faculté  leur  est  laissée 
de  retenir  les  arbres  plantés  par  un  seigneur^  en  remboursant 
les  frais  de  plantation  (art.  13,  V.  Féodalité).  — Les  sommes 
dues  par  les  communes  pour  la  réparation  de  lears  églises  dont 
l'État  s'est  emparé ,  doivent  être  payées  par  la  caisse  de  l'extra- 
ordinaire (décr.  6-15  mai  1791,  V.  Culte}.  —  Le  décret  du  18 
mai  1791  (2) ,  coordonnant  que  le  droit  de  pétition  serait  indi- 
viduel et  ne  pourrait  être  délégué,  dispose  que  les  assemblées 

(2)  18  (10  et)-22  mai  1791.  —  Décret  relatif  au  droit  de  pétition,  et 
qui  fixe  les  cas  où  les  citoyens  pourront  requérir  la  convocation  de  la 
commune. 

Art.  1.  Le  droit  de  pétition  appartient  à  tout  individu,  et  ne  peut  être 
délégué;  en  conséquence,  il  ne  pourra  être  exercé  en  nom  collectif  par  les 
corps  électoraux,  judiciaires,  administratifs  ni  municipaux,  par  les  sec- 
tions des  communes  ni  les  sociétés  des  citoyens.  Tout  pétitionnaire  signera 
sa  pétition  ;  et  s'il  ne  le  peut  on  ne  le  sait,  il  en  sera  fait  mention  nomi- 
nativement. 

2.  Les  assemblées  des  communes  ne  peuvent  être  ordonnées,  provo* 
quées  et  autorisées  que  pour  les  objets  d'administration  purement  muoici- 
pale,qui  regardent  les  intérêls  propres  de  la  commune:  toutes  convocations 
et  délibérations  des  communes  et  des  sections  sur  d'autres  objets,  sont 
nulles  et  inconstitutionnelles. 

3.  Dans  la  ville  de  Paris,  comme  dans  toutes  les  autres  villes  et  muni- 
cipalités du  rovaume,  les  citoyens  actifs  qui,  en  se  conformant  aoi  règles 
prescrites  parles  lois,  demanderont  le  rassemblement  de  la  commune  ou 
do  leur  section,  seront  tenus  de  former  leur  demande  par  un  écrit  signé 
d'eux,  et  dans  lequel  sera  déterminé,  d'une  manière  précise,  l'objet  d'in« 
lérêt  municipal  qu'ils  veulent  soumettre  à  la  délibération  de  la  commune 
ou  do  leur  section  ;  et,  à  défaut  de  cet  écrit,  le  corps  municipal  ou  le  pré- 
sident d'une  section  ne  pourront  convoquer  la  section  ou  la  commune. 

4.  La  commune  ni  aucune  des  sections  ne  pourront  délibérer  sur  an- 
cun objet  étranger  à  celui  contenu  dans  l'écrit  diaprés  lequel  leur  rassem- 
blement aura  été  ordonné. 

5.  Les  délibérations  des  communes  ou  des  sections  des  communes 
rassemblées  conformément  à  la  loi ,  seront  regardées  comme  nulles  el 
non  avenues,  si  le  procès-verbal  ne  fait  pas  mention  du  nombre  des 
votants. 

6.  Dans  les  villes  où  la  commune  se  réunit  par  section,  les  assemblées 
des  sections  pourront  nommer  des  commissaires  pour  se  rendre  à  la 
maison  commune,  et  y  comparer  et  constater  les  résultats  des  délibérations 
prises  dans  chaque  section,  sans  que  les  commissaires  puissent  prendre 
aucune  délibération,  ni  changer,  sons  aucun  rapport,  le  résultat  de  celles 
prises  par  chacune  des  sections. 

7.  Si  les  sections  ne  se  sont  pas  accordées  sur  les  objets  soumis  à  leur 
délibération,  les  commissaires  réduiront  la  proposition  sur  laquelle  il  y 
aura  diversité  d'opinions,  de  manière  qu'elles  puissent  délibérer  par  oui 
ou  par  non.  La  question  sera,  dans  cet  état,  rapportée  aux  sections  par 
leurs  commissaires,  et  le  dernier  résultat  sera  déterminé  par  l'avis  de  la 
majorité  des  votants  dans  les  sections. 

8.  Dès  que  l'objet  mis  en  délibération  aura  été  terminé,  les  communes 
ou  les  sections  de  con^uâune  ne  pourront  plus  rester  assemblées,  ni  s^as- 
semblerde  nouveau,  jusqu'à  ce  qu'un  nouvel  objet  relatif  aux  intérêts  par- 
ticuliers de  la  commune,  et  présenté  dans  les  formes  prescrites,  amène  une 
convocation  nouvelle.  ' 

9.  Toutes  délibérations  prises  par  les  communes  ou  par  leurs  sections, 
sur  d'autres  objets  que  ceux  dont  l'espèce  est  déterminée,  ou  sans  avoir 
observé  les  formes  qui  sont  prescrites  par  ie  présent  décret,  seront  décla- 
rées nulles  paries  corps  municipaux,  ou  à  défaut,  par  les  directoires  de 
département. 

10.  Les  municipalités  prononceront  sur  la  régularité  et  la  légitimité  des 
demandes  en  convocation  de  communes  ou  sections.  Les  réclamations, 
s'il  y  en  a,  seront  portées  au  directoire  de  département,  qui  statuera,  sauf 
le  recours  au  corps  législatif. 

11.  Dans  les  villes  et  dans  chaque  municipalité ,  il  sera,  par  les  oiB* 
ciers  municipaux,  désigné  des  lieux  exclusivement  destinés  à  recevoir  les 
affiches  des  lois  et  des  actes  de  l'autorité  publique.  Aucun  citoyen  no 
pourra  faire  des  affiches  particulières  dans  lesdits  lieux,  sous  peine  d'une 
amende  de  cent  livres ,  dont  ia  condamnation  sera  prononcée  par  voie  ds 
police. 

12.  Les  lois  que  les  municipalités  recevront  parla  voie  des  administra» 
tions  de  département  et  de  district ,  seront,  dans  les  villes,  lues  S  haute 
voie  par  le  greffier  municipal ,  à  la  porte  de  la  maison  commune  |  el  dans 
les  bourgs  ou  villages ,  à  la  porte  de  l'église. 

13.  Aucun  citoyen  et  aucune  réunion  de  citoyens  ne  pourront  rien  affi- 
cher sous  le  titre  d'arrêtés,  de  délibérations,  ni  sous  toute  autre  forme 
obligatoire  et  impérative. 

14.  Aucune  affiche  ne  pourra  être  faite  sous  an  asai  collectif;  toas  Isi 
citoyens  qui  auront  coopère  a  une  affiche  seront  leias  de  ia  signer. 


\ 


GOUMUNE.— TiT.  1,  Chap.  2,  Art.  i« 
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ée»  commanes  ne  pourront  être  requises  que  dans  les  cas  qu'il 
détermine,  et  qu'il  ne  leur  sera  pas  permis  de  délibérer  sur  des 
objets  autres  que  ceux  fixés  dans  l'écrit  de  convocation  ;  il  statue 
aussi  sur  le  droit  d'aifiche.  —  On  trouve  à  la  table  du  Bulletin  des 
lois  la  mention  suivante  :  Formalités  à  remplir  par  les  villes  et 
communes  pour  obtenir  des  secours  ou  Tautorisation  d*un  em- 
prunt (10-17  juin  4791)  ;  mais  aucun  acte  de  cette  époque,  re- 
latif à,  cet  objet,  n'existe  dans  l'avant  bulletin  des  lois,  nous  ne 
pouvons  donc  qu'indiquer  cette  mention.  Il  en  est  de  même  de 
celle  ainsi  conçue  :  «  Nomination  de  commissaires  pour  se  ren- 
dre dans  les  communes  dont  la  délimitation  n'est  pas  fixée  »  (11- 
17  juin  1791).  —  11  est  interdit  aux  corps  municipaux  de  rece- 
voir aucune  pétition  des  ouvriers,  ni  d'y  répondre;  ils  doivent 
annuler  les  délibérations  qui  pourraient  être  prises  par  les 
assemblées  d'ouvriers  (décr.  14-17  juin  1791,  V.  Industrie,  Ou- 
vriers). —  Des  communes  réclamaient  contre  les  nouvelles  cir- 
conscriptions administratives  et  leur  incorporation  à  certains  dé- 
partements, un  décret  du  li  juin  1791  (1)  maintint  les  limites 
établies  et  annula  les  réserves  faites  lors  des  procès-verbaux  de 
division. — Enfin,  l'état  de  guerre  et  l'état  de  siège  font  dominer 
dans  la  cité  l'élément  militaire  sur  l'élément  civil.  Les  ofiSciers 
municipaux  ont  alors  des  pouvoirs  plus  restreints  ;  c*est  ce  qu'ex- 
plique le  décret  des  8-10  juill.  1791  sur  les  places  de  guerre , 
postes  militaires,  logements  de  troupe,  la  police  des  fortifications 
et  les  bâtiments  militaires  (Ut.  1,  art.  7  à  12;  tit.  3,  art.  Ai  à 
54,  V.  Organis.  milit.). 

99.  La  police  municipale  avait  été  réglementée  par  le  titre  11 
de  la  loi  des  16-24  août  1790  sur  l'organisation  judiciaire;  un 

15.  La  contravention  aax  deax  articles  précédents  sera  punie  d^nne 
amende  de  cent  livres,  laquelle  ne  pourra  être  modérée,  et  dont  la  con- 
damnation sera  prononcée  par  voie  de  police. 

(1)  14-28  juin  1791.  —  Décret  relatif  aux  limites  des  départements  et 
des  districts,  et  qui  nomme  des  tribuDaux  de  commerce  dans  les  villes  de 
Cbanmont  (Haute-Marne),  Brignoles,  Versailles  et Orbec. 

L^assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  da  comité  de 
eonstiuition ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1.  Les  pétitions  des  communes  en  changement  de  département, 
de  district  ou  de  canton ,  sont  renvoyées  aux  législatnres  prochaines. 

2.  Les  limites  des  départements  et  des  districts ,  telles  qu^elles  sont  dé- 
terminées dans  les  procès-verban!;  de  la  division  du  royaume ,  et  qu'elles 
ont  été  décrétées  par  rassemblée  nationale,  subsisteront.  —  En  consé- 
quence, lesdites  communes  continueront  de  faire  partie  des  départements 
et  districts  auxquels  elles  ont  été  unies;  —  Sauf  à  statuer,  conformément 
à  Fiostraction  du  mois  d^août ,  sur  les  demandes  en  rectification  de  limi- 
tes ,  appuyées  de  l'avis  des  corps  administratifs  intéressés  à  ces  chan- 
gements. 

3.  L'assemblée  nationale  déclare  nulles  et  comme  non  avenues  toutes 
réserves  portées  aux  procès-verbaux  de  division  des  déparlements  et  des 
districts,  ainsi  que  tous  arrêtés  des  corps  administratifs,  contraires  à  la 
fixation  de  leurs  limites  ;  décrète  que  toutes  les  communautés  qui  auraient 
pa  se  détacher  da  département  on  du  district  dont  elles  dépendaient  d'a- 
près ladite  fixation ,  seront  tenues  de  s'y  réunir  sans  délai. 

4.  Elle  déclare  aussi  nul  et  comme  non  avenu  l'arrêté  de  l'administra- 
tion de  i'Ardèche,  du  30  janv.  dernier,  et  décrète  que  la  ville  de  la  Voulle 
est  définitivement  ebef -lieu  de  son  canton. 

5.  Il  sera  établi  des  tribunaux  de  commerce  dans  les  villes  de  Chau- 
monty  département  de  la  Haute-Marne ,  Brignoles,  Versailles  et  Orbec. 

(2)  3-10  août  1791.  —  Décret  relatif  aux  dettes  contractées  par  les 
villes  et  commanes ,  et  aux  besoins  qu'elles  peuvent  avoir. 

Art.  1.  Les  villes  et  communes  auxquelles  il  a  été  adjugé  des  domaines 
nationaux  i  seront  tenues  d'appliquer  au  payement  de  leors  dettes  le  bé- 
néfice qui  leur  est  attribué  par  les  décrets  dans  la  revente  de  ces  domaines. 

2.  Les  villes  et  communes  qai  n'ont  point  acqais  de  domaines  natio- 
naux 9  ou  dont  les  dettes  excédent  le  bénéfice  qu'elles  doivent  faire  sur 
la  revente  des  domaines  qui  leur  avaient  été  adjugés ,  seront  tenues  de 
vendre  les  parties  de  leurs  biens  patrimoniaux ,  créances  et  immeubles 
réels  on  fictifs ,  qui  seront  déterminées  ^ar  le  directoire  de  leur  départe- 
ment, vu  leurs  pétitions  et  l'avis  du  directoire  de  leur  district,  et  d'en 
appliquer  le  proouit  au  payement  desdites  dettes.— Si  une  partie  desdites 
dettes  ne  suffit  pas  à  leur  libération ,  elles  seront  tenues  de  vendre  la 
totalité;  à  la  seule  exception  des  édifices  et  terrains  destinés  au  service 
public.  —  Lesdites  ventes  seront  faites  en  la  forme  et  aux  conditions  dé- 
crétées pour  les  domaines  nationaux,  et  ne  seront  assujetties  qu'aux 
mêmes  droits.  •—  Les  municipalités  desdits  biens  et  communes  seront  te- 
nues de  se  conformer,  dans  le  délai  de  deux  mois,  aux  dispositions  des 
déerels  »  pour  l'estimation  et  la  mise  en  veite. 


décret  des  1 9-22  juill.  1 79 1  régla  ce  qui  devait  être  de  la  police  mu- 
nicipale  ou  de  la  police  correctionnelle.  L'art.  1  du  tit.  1  de  cette 
loi  contient  l'ordre  pour  les  corps  municipaux  de  faire  constater 
l'état  des  habitants.  Un  registre  devait  contenir  mention  des  dé* 
clarations  que  chacun  aurait  faites  de  ses  noms,  &ge ,  lieu  de 
naissance,  dernier  domicile,profession, métier  et  autres  moyens  de 
subsistance.  Les  déclarants  qui  n'avaient  aucun  moyen  d'existence 
devaient  indiquer  des  répondants,  sinon  ils  étaient  Inscrits  aveo 
la  note  de  gens  sans  aveu.  Ceux  qui  refusaient  toute  déclara- 
tions étaient  dénommés  gens  suspecu,  terrible  qualiflcation  dont 
tous  les  partis  abuseront  avant  peu  ;  enfin,  ceux  qui  étaient  con- 
vaincus d'avoir  fait  une  fausse  déclaration  étaient  appelés  gens 
malintentionnés  (  tit.  1,  art.  2  et  3).  Nous  ne  suivrons  pas  cette 
loi  dans  ses  détails  ;  successivement  abrogée  par  le  code  des  dé- 
lits et  des  peines ,  puis  par  le  code  d'instruction  criminelle  et  le 
code  péual,  elle  nous  serait  inutile  si  l'art.  46  ne  contenait  pas 
la  sanction  formelle  du  droit  des  municipalités  de  faire  des  ar- 
rêtés obligatoires  (décr.  19-22  juill.  1791  ;  V.  ïnstr.  crim.).  — 
La  responsabilité  des  communes,  lorsqu'elles  n'ont  pas  déféré  aux 
réquisitions  qui  leur  ont  été  faites  pour  repousser  les  attroupe- 
ments de  malfaiteurs,  est  de  nouveau  établie,  et  il  est  permis  aux 
communes  limitrophes  de  se  requérir  les  unes  les  autres  (décr.  27 
jum.-3  août  1791,  V.  notamment  art.  3,  32,  34,  35,  39,  V.  At- 
troupement, tt®  5).  —  Il  est  statué  sur  les  dettes  des  communes, 
leurs  besoins ,  les  emprunts  et  les  acquisitions  qu'elles  peuvent 
être  dans  le  cas  de  faire,  sur  le  mode  de  pourvoir  à  leurs  dé- 
penses (  décret  5-10  août  1791  )  (2).  —  Les  privilèges  qui  n'a- 
vaient pas  été  dénommés  dans  les  lois  abolitives  subsistaient  en- 


3.  Les  villes  et  communes  dont  les  dettes  excéderaient  le  produit  de  U 
vente  de  leurs  biens  patnmoniauxet  le  bénéfice  à  elles  attribué  dans  ta  re- 
vente des  domaines  nationaux  qui  leur  auront  été  adjugés,  seront  tenues 
d'ajouter  à  leur  contribution  foncière  et  à  leur  contribution  mobilière,  an 
sou  pour  livre;  et  d'en  appliquer  le  produit  au  payement  des  arrérages  et 
au  remboursement  successif  de  leurs  dettes ,  en  telle  manière  que  ,  de  ce 
soa  pour  livre,  il  y  en  ait  dix  deniers  employés  à  payer  les  intérêts,  et 
deux  deniers  destinés  à  former  le  fonds  d'amortissement,  qui  s'accroîtra 
d'année  en  année  par  l'extinction  des  intérêts,  jusqu'au  parfait  rembour- 
sement du  capital. 

4.  H  sera  libre  aux  villes  et  communes  dont  les  dettes  seraient  moins 
considérables  ,  d'imposer  un  moindre  nombre  de  deniers  pour  livre ,  à  la 
charge  néanmoins  que  le  fonds  d'amortissement  soit  tel ,  que ,  joint  au 
produit  des  intérêts  éteints  par  le  remboursement  progressif,  il  puisse 
opérer  la  libération  totale  en  trente  années. 

5.  Les  villes  et  commanes  qui,  par  le  bénéfice  à  elles  attribaé  sur  la  re- 
vente des  domaines  nationaux ,  et  par  la  vente  de  leurs  biens ,  autres  que 
ceux  exceptés  en  l'art.  2,  n'auront  pu  suifire  au  payement  de  toutes  leurs 
dettes ,  ne  seront  soumises,  sur  l'excédant  de  ce  qu  elles  resteront  devoir, 
qu'à  l'acquittement  d'un  capital,  dont  10  deniers  pour  livre  de  leurs  con- 
tributions foncière  et  mobilière  payeront  les  intérêts  au  denier  vingt,  la 
nation  prenant  à  sa  charge  le  surplus  de  leurs  dettes. 

6.  Les  villes  et  communes  qui  se  trouveront  dans  <fe  cas,  formeront,  dans 
le  mois  de  la  publication  du  présent ,  l'état  général  de  lears  dettes ,  et  lo 
remettront  au  directoire  de  leur  district,  avec  les  pièces  justificatives.  Le 
directoire  de  district  donnera  son  avis  sur  chaque  créance,  et  l'enverra  aa 
directoire  de  département ,  qui  fera  passer  le  uwt,  avec  ses  observations, 
au  directeur  général  de  la  liquidation. 

7.  Aucune  ville  ni  commune  ne  pourra  désormais  être  autorisée  à  faire 
des  acquisitions  d'immeubles  ni  des  emprunts ,  que  par  décret  du  corps 
législatif,  vu  l'opinion  du  directoire  de  district  et  l'avis  da  directoire  de 
département ,  et  à  la  charge  par  les  villes  et  communes  à  qui  l'aotorisation 
sera  donnée,  de  fournir  assignation  de  deniers  pour  le  payement  des 
arrérages  et  le  remboursement  du  capital ,  suivant  la  progression  et  dans 
les  délais  qui  seront  fixés  par  le  décret. 

8.  Les  villes  et  communes  seront  tenues  de  pourvoir  k  leurs  d^^penses 
locales,  à  compter  du  1*'  avril  1791 ,  pour  les  2  sous  pour  livre  qui  leur 
sont  aUribués  sur  le  produit  des  droits  de  patentes ,  et  par  des  sous  pour 
livre  additionnels  à  la  contribution  foncière  et  à  la  contribution  mobi- 
lière ,  lesquels  seront  établis  suivant  les  formalités  prescrites  par  les  dé- 
crets des  29  mars,  11  et  13  juin  1791,  et  sur  lesquels  seront  déduites  les 
sommes  déjà  imposées ,  conformément  à  l'art.  5  dudit  décret  du  29  mars. 

9.  Les  viUes  et  communes  auxquelles  il  a  été  adjugé  des  domaines  na- 
tionaux ,  et  qui  auraient  des  dettes  exigibles ,  pourront  demander,  pour 
les  acquitter,  conformément  à  l'art.  1  du  présent  décret,  des  avances 
sur  le  bénéfice  qui  leur  est  attribaé  dans  la  revente  de  ces  domaines.  ~ 
Celles  qui,  pour  leurs  dépenses  locales,  éprouveraient  des  besoins 
argents  pourront  demander  un  prêt  sur  les  sous  pour  livre  ad  Klionne.N 
destinés  à  leurs  dépenses  municipales.  —  Si  leurs  pétitions  soLt  ap- 
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rore.  Ainsi,  les  villes  oaeommvDesqnl  «valent  été  exemptées  de 
payer  les  droits  de  douane  prétendaient  jouir  encore  de  cette 
exemption,  La  loi  sur  les  douanes  les  rangea  au  droit  commun 
(décr.  6-22  août  1791,  art.  I,  V.  Douanes).  —  La  loi  sur  la  po- 
lice de  la  navigation  accorde  au  conseil  général  de  la  commune 
le  droit  de  nommer  les  officiers  de  port  (décr.  9-13  août  1791,  tit. 
3,  art.  5)  :  les  officiers  municipaux,  dans  les  villes  où  il  n'y 
avait  pas  de  tribunal  de  commerce,  furent  aussi  chargés  de  nom- 
mer les  navigateurs  pour  la  visite  des  navires  (art.  6)  :  les 
places  de  Jaugeurs  furent  mises  au  concours  et  les  officiers  mu- 
'Ulcipaux  durent  y  assister  (  art.  7,  V.  Navigation).  —  Un  décret 
relatif  aux  réductions  d'impôt  prescrit  certaines  obligations 
aux  municipalités  (décr.  21  août  1791,  art.  15,  16,  23etsuiv., 
V.  Contrib.  dir.). 

99.  Jusque-là,  le  mot  commune  avait  été  employé  indistinc- 
tement pour  désigner  les  communautés  d'habitants  ou  les  réunions 
d'habitants,  mais  on  n'avait  pas  adopté  cette  dénomination  dans 
l'acception  que  nous  lui  donnons  aujourd'hui.  Le  sens  de  ce  mot 
fut  définitivement  fixé  par  la  constitution  du  3-14  sept.  1791  (  tit. 
2,  art.  8  et  9,  V.  n<>*  1  et  2).  Les  citoyens  élisent  leurs  offi- 
ciers municipaux  :  il  peut  être  délégué  à  ceux-ci  des  fonctions 
relatives  à  l'intérêt  général  de  l'État  (tit.  2«,  art.  9).  Les 
formes  de  la  délégation  seront  fixées  par  des  lois  (art.  10, 
V.  Lois  constitut.).  —  Les  bois  des  communes,  divis  ou  indivis, 
sont  soumis  à  une  administration  particulière  (décr.  15-29  sept. 
1791, 1. 12,  V.  Forêts).  —  Il  est  permis  aux  communautés  d'ha- 
bitants de  faire  dresser  le  plan  de  leur  territoire  pour  fixer  l'éva- 
luation de  leur  revenu  (décr.  16-23  sept.  1791,  V.  Contribut. 
directes).  C'est  là  la  base  du  cadastre  qui  a  été  opéré  plus  tard. — 
Les  officiers  municipaux  sont  chargés  de  veiller  à  ce  que  la  nour- 
riture des  détenus  soit  suffisante  et  saine  (décr.  16  sept.  1791 , 
V.  Instr.  crim.  et  Organ.  jud.  ).  —  La  police  municipale  avait  été 
confiée  aux  officiers  municipaux.  Mais  dans  les  grandes  villes  cette 
charge  était  trop  lourde  et  trop  difficile ,  on  décida  donc  qu'il  y 
aurait  des  agents  spéciaux,  sous  le  nom  de  commissaires  de  po- 
lice, pour  remplir  ces  fonctions  (L.  21-29  sept.  1791 ,  V.  Com- 
missaire de  police,  n*  15).  — La  compétence  du  tribunal  de  po- 
lice municipale  de  la  ville  de  Paris  est  flxée  (décr.  21-29  sept. 
1791 ,  V.  CompéL  crim.).  —  Vingt-quatre  officiers  de  police  sont 
établis  à  Paris  sous  le  nom  d'officiers  de  paix  (décr.  21-29  sept. 
1791,  V.  Officier  de  paix).  —  Les  anciens  règlements  de  police 
relatifs  aux  usines,  ateliers  ou  fabriques  établis  dans  les  villes, 
sont  provisoirement  maintenus  (décr.  21  sept.-13  nov.  1791 
V.  Ëtabliss.  dangereux  ).  —  Les  conseils  généraux  des  commu- 
nes sont  appelés  à  donner  des  certificats  aux  condamnés  qui  pour- 
suivent leur  réhabiiitatloft  (code  pénal  des  25  sept.-6  oct.  1791, 
tit.  7,  art.  1,  V.  Lois). 

80.  Des  attributions  assez  nombreuses  sont  données  aux 
officiers  municipaux  dans  la  perception  de  l'impêt  (décr.  26  sept.- 
2  oct.  1791,  art.  2);  le  conseil  général  de  la  commune  nomme , 
en  certains  cas ,  le  percepteur  (art.  8  et  9)  ;  ils  répondent  de  sa 
solvabilité  (art.  34,  V.  Contrib.  dir.).  —  Il  est  fait  une  loi  sur  la 
police  des  campagnes  :  l'intervention  de  la  commune  est  souvent 
tequise  (décr.  28  sept.-6  oct.  1791,  V.  Droit  rural);  eile  est 
chargée  de  serrer  les  récolles  des  absents  ou  inflrmes  (sect.  5, 
art.  1).  — Des  peines  sont  prononcées  contre  les  assemblées  mu- 
nicipales délibérant  d'une  manière  Illégale  (décr.  28  sept.-16  oct. 
1791,  V.  Élections).  —  Un  nouveau  mode  pour  le  payement  des 
domaines  nationaux  est  prescrit  par  un  décret  qui  contient  des 
dispositions  concernant  les  communes  adjudicataires  (décr.  28 

VQjées  de  TopinioD  du  directoire  de  district  et  de  l'avis  du  directoire 
de  leur  déparlement,  la  caisse  de  l*extraordioaire  sera  autorisée,  par 
décret  du  corps  législatif,  à  faire  mois  par  mois  les  avances  nécessaires 
jusqu'au  dernier  octobre,  à  la  charge  et  sous  la  soumission  par  lesdiles 
villes  et  communes,  de  représenter,  au  plus  tard  dans  le  courant  dudlt 
mois  d'octobre ,  le  certificat  visé  par  les  directoires  de  district  et  de  dé- 
partement, que  la  conlribulion  patriotique  et  les  impositions  ordinaires 
de  leurs  habitants  pour  l'année  1790,  sont  acquittées,  et  que  les  rôles  de 
la  contribution  foncière  et  de  la  contribution  mobilière  de  1791  sont  en 
recoovrvment.  —  D'après  la  représentation  desdils  certificats,  ei  sur 
nouvel  avis  des  directoires  de  district  et  de  déparlement,  lesdites  avances 
pourront  èire  étendues  jusqu'au  dernier  décembre,  s'il  est  nécessaire,  et 
son  pas  plus  loin.  —  Chaque  avance  sera  faite  contre  délégation  de  pa- 


sept.  1791,  tit.  1,  art.  1  et  satv.,  ▼.Dom.  nat.).— Les  agltatfoi» 
de  l'époque  font  sentir  le  besoin  d'organiser  les  milices  des  com- 
munes auxquelles  on  donne  le  nom  de  garde  nationale  ;  cette 
organisation  est  décrétée,  et  on  rôle  considérable  est  attribué 
aux  officiers  municipaux ,  dont  les  fonctions  ont  été  toutefois 
déclarées  incompatibles  avec  le  service  (décr.  29  8ept-14  ocU 

1791,  sect.  1,  art.  16,  V.  Garde  nationale  ). 

8 1 .  En  1 792 ,  les  conseils  généraux  des  communes  sont  chargés 
de  l'installation  des  tribunaux  criminels  (décr.  13  (10,  12  et)-18 
janv.  1792,  V  Organ.  jud.). — Les  communes  doivent,  à  peine  de 
déchéance,  remettre  un  état  détaillé  de  leurs  dettes  (décr.  6-12  fév. 

1792,  art.  7,  8,  V.  Dette  pub.).  —  Le  décret  du  13  mars  1792 
sur  la  garde  nationale ,  contient  plusieurs  dispositions  relatives 
aux  municipalités  (V.  Garde  nat.).  —  Les  conseils  généraux  de 
la  commune  fixent  le  salaire  des  commissaires  adjoints  aux  of- 
ficiers municipaux  pour  la  confection  des  rôles  de  1791.  En  cas 
de  négligence,  il  leur  est  envoyé  des  commissaires.  Ils  délibè- 
rent sur  les  changements  à  apporter  aux  matrices  de  rôles  (décr. 
20-26  mars  1792,  art.  1  etsuiv.,V.  Contrib.  dir.).  —  Ils  peu- 
vent être  requis  pour  aider  les  directoires  de  districts  dans 
la  vente  des  sels  et  tabacs  (décr.  22-25  mars  1792,  art.  4,  V. 
ces  derniers  mots).  —  Il  est  statué  sur  l'élection  des  officiers 
municipaux  aux  places  de  maires  (décr.  13  avr.  1792,  V.  Élect. 
comm.  ).  —  Il  doit  être  payé  aux  communes  une  somme  équi- 
valente à  la  valeur  du  métal  de  leurs  cloches.  Ce»  sommes  s^ 
ront  employées  en  travaux  de  charité  ou  objets  d'utilité  com- 
munale (décr.  14-22  avr.  1792,  art.  7,  8,  13,  17).  —  Il  est 
remis  aux  officiers  municipaux  un  état  détaillé  des  b&timents 
et  magasins  pour  le  logement  des  troupes;  ils  doivent  être 
instruits  du  jour  de  leur  arrivée  et  du  temps  de  leur  séjour.  Ils 
délivrent  les  billets  de  logement ,  sans  acception  de  personnes 
(déer.23mai  1792-18  janv.  1793,  art.  8, 10  et  sulv.).  Le  même 
décret  détermine  les  obligations  des  habitants  de  la  commune 
(art.  13, 17,  18) ,  et  leur  recours  en  cas  de  dégâts.  Il  prescrit 
les  devoirs  des  officiers  municipaux  (art.  24  et  suiv. ,  V.  ce  dé- 
cret, V*  Organ.  mllit.).  —  Les  fonctions  de  ces  derniers  sont  in- 
compatibles avec  celles  de  commissaire  de  police,  qui  prête  ser- 
ment en  présence  du  conseil  général  de  la  commune  (  décr.  1,  8 
juin  1792 ,  V.  Commiss.  de  pol.,  n<»  16).  —  Il  doit  être  élevé  dans 
toutes  les  communes  un  autel  à  la  patrie  (décr.  26  juin  1 792)  (1). 
—  Il  est  défendu  aux  municipalités  d'envoyer  des  députés  ex- 
traordinaires auprès  du  corps  législatif  (  décr.  3  juill.  1792, 
V.  Souveraineté  ).  —  Décret  qui  oblige  les  citoyens  de  décla- 
rer aux  municipalités  respectives  leurs  armes  et  munitions 
dan»  le  cas  où  la  patrie  serait  déclarée  en  danger  (  décr.  5 
(4  et)-8  juill.  1792,  art.  4,  V.  Garde  nat.  et  Sûreté  pub.).— 
Les  communes  dans  le  territoire  desquelles  des  troubles  ont 
exigé  l'emploi  de  la  force  publique ,  sont  tenues  de  rembour- 
ser les  frais  au  trésor  (décr.  17-25  juill.  1792,  V.  Dette 
pub.).  —  Les  communes  sont  autorisées  à  contracter  des  em- 
prunts (  décr.  17-25  juill.  1792).  —  Fonctions  des  officiers  mu- 
nicipaux, en  cas  d'enrôlement  pour  la  patrie  en  danger  (décr. 
20-22  Juill.  1792,  V.  Organ.  milit.).  —  Le  commandant  d'une 
place  assiégée  ne  peut  capituler  que  du  consentement  du  conseil 
général  de  la  commune  (décr.  25-26  juill.  1792,  art.  3,  V.  Place 
de  guerre).  —  Les  communes  sont  chargées  de  la  police  de  sû- 
reté générale  (  décr.  11  août  1792,  V.  Crime  contre  la  sûreté 
de  l'État).  —  Toute  commune  est  autorisée  à  former  une  muni- 
cipalité ,  en  se  conformant  aux  règles  établies  pour  l'élection  des 
officiers  municipaux  (décr.  14  août  1792)  (2).  —  Le  partage 

reille  somme  sur  les  sons  pour  livre  addilionnek  aux  contributions ,  oii 
sur  le  bénéfice  à  la  revente  des  domaines  nalionanx,  selon  la  nature  et 
l'objet  des  sommes  avancées. 

(1)  26  jaîn  1792-29  mai  1793.  —  Décret  portant  qu'il  sert  élevé 
dans  toules  les  communes  un  autel  à  la  patrie. 

L'assemblée  nationale  décrète  que ,  dans  toutes  les  communes  de  l'em- 
pire ,  il  sera  élevé  un  autel  à  la  patrie,  sur  lequel  sera  gravée  la  déclara- 
tion des  droits,  avec  l'inscription  :  «  Le  citoyen  naît,  vit  et  meurt  pour  la 
patrie  ;  »  et  renvoie  le  mode  d'exécution  et  le  surplus  du  projet  «le  décret 
de  M.  Gohier  au  comité  d'instruction  publique. 

(2)  14  août  1798.  —  Décret  portant  que  toutes  les  coomunet  ont  It 
droit  de  former  des  municipalités. 
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•Dire  les  dfoyents  de  chaque  commune  des  terrains  et  usages 
communaux  autres  que  les  bois  est  ordonné  par  ie  décret  du  H 
août  1793  (1).  —  Il  est  ordonné  que  le  ministre  rendra  compte 
du  produit  de  la  vente  des  bois  communaux  (décr.  15-30  août 
1793 ,  V.  Finances  ).  —La municipalité  de  Paris  est  chargée  de 
faire  vendre  au  profit  du  trésor  les  effets  non  réclamés  à  la 
douane  (décr.  15  août  1793  ,  V.  Douanes). —  Les  séances  des 
municipalités  sont  publiques  (décr.  16-17  août  1793). 

S9.  A  ceUe  époque,  sont  publiés  :  i'*  le  décret  du  35  août 

L'assemblée  nationale,  après  avoir  entenda  la  pétition  des  habitants 
ie  Margeucj  ;  —  Considérant  qae  la  constitution  assure  à  toutes  les  com- 
munes le  droit  de  former  des  monicipalilés,  et  que  le  directoire  du  dépar- 
tement de  Seine-et-Oise  n'avait  pas  le  droit  de  Ten  priver,  décrète  qu'il  y 
a  urgence,  et  après  avoir  décrété  Turgeuce,  décrète  ce  qui  suit  :  —  La 
commune  de  Margency  esl  autorisée  a  former  sor-le-cbamp  une  municipa« 
lité,  en  se  conformant  aux  règles  établies  pour  l'élection  des  officiers  mu- 
«icipaax;  elle  casse  et  annule  l'arrêté  du  directoire  du  département,  qui 
féanii  celte  commune  à  la  municipalité  d'Andely. 

(1)  14  août  1793.  —  Décret  relatif  au  partage  des  biens  et  usages 
communaux. 

L'assemblée  nationale ,  sor  la  motion  d'un  de  ses  membres ,  après  avoir 
décrété  l'urgence,  décrète,  l*"  que,  dès  cette  année ,  immédiatement  après 
les  récoltes  ,  tous  les  terrains  et  usages  communaux,  autres  que  les  bois, 
seront  partagés  entre  tes  citoyens  de  cba(|ue  commune  ;  2"*  que  ces  citoyens 
jouiront  en  toute  propriété  de  lears  portions  respectives;  y*  que  les  biens 
connus  sous  le  nom  de  iurti$  et  vacant  y  seront  également  divisés  entre  les 
babitants;  4**  que ,  pour  fixer  le  mode  du  partage,  le  comité  d'agriculture 
présentera  dans  trois  jours  le  projet  de  décret. 

(2)  38  août-14  sept.  1792.— Décret  relatif  an  rétablissement  des  com- 
munes et  des  citoyens  dans  les  propriétés  et  droits  dont  ils  ont  été  dé- 
pouillés par  Peffet  de  la  puissance  féodale. 

L'assemblée  nationale ,  considérant  qu'il  est  instant  de  rétablir  les  com- 
munes et  les  citoyens  dans  les  propriétés  et  droits  dont  ils  ont  été  dépouil- 
lés par  Peflel  de  la  puissance  féodale,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1.  L'art.  4  du  titre  25  de  l'ordonnance  des  eaux  et  forêts  de  1669, 
ainsi  que  tous  édits,  déclarations,  arrêts  du  conseil  et  lettres  patentes 
qui ,  depuis  cette  époque ,  ont  autorisé  le  triage ,  partage ,  distribution 
partielle  on  concession  de  bois  et  forêts  domaniales  et  seigneuriales,  au 
préjudice  des  communautés  usagères ,  soit  dans  les  cas,  soit  bors  des  cas 
permis  par  ladite  ordonnance ,  et  tous  les  jugements  rendus  et  actes  faits 
en  conséquence,  sont  révoqués,  et  demeurent  à  cet  égard  comme  non 
avenus.  —  Et  pour  rentrer  en  possession  des  portions  de  leurs  biens  com- 
munaux dont  elles  ont  été  privées  par  Peffei  de  ladite  ordonnance  et  des- 
dits édits  et  déclarations,  arrêts,  lettres  patentes ,  jugements  et  actes,  les 
communautés  seront  teaues  de  se  pourvoir,  dans  l'espace  de  cinq  ans, 
par-devant  les  tribunani ,  sans  pouvoir  prétendre  aucune  restitution  des 
frais  (*}  perçue  ,  et  sans  qu'il  puisse  y  avoir  lieu  contre  elles  à  aucune 
action  en  indemnité  pour  causes  dUmpenses. 

3.  Les  édits ,  déclarations ,  arrêts  du  conseil ,  lettres  patentes,  et  tous 
les  jugemente  rendus  et  actes  faits  en  conséquence,  qui,  depuis  la  même 
année  1669,  ont  distrait ,  sous  prétexte  du  droit  du  tiers-denier,  au  profit 
de  certains  seigneurs  des  ci-devant  provinces  de  Lorraine,  du  Barrois,  du 
Clermontois  et  autres  où  ce  droit  pourrait  avoir  eu  lieu ,  des  portions  de 
bois  et  autres  biens  dont  les  communautés  jouissent  à  litre  de  propriété 
ou  d'usage,  sont  également  révoqués  ;  et  les  communautés  pourront, 
dans  le  temps  et  par  les  voies  indiqués  par  l'article  précédent,  rentrer 
dans  la  jouissance  desdites  portions,  sans  aucune  répétition  des  fruits  per- 
çus ,  sauf  aux  ci-devant  seigneurs  à  percevoir  le  droit  de  tiers-denier 
Hir  le  prix  des  ventes  de  bois  et  autres  biens  dont  les  communautés  ne 
«ont  qu'ttsagères,  dans  le  cas  où  ce  droit  se  trouvera  réservé  dans  le  titre 
primitif  de  concession  dePusage,  qui  devra  être  représenté. 

S.  Les  dispositions  portées  par  les  deux  articles  précédents  n'auront  lien 
^u^auUnt  que  des  ci-devant  seigneurs  se  trouveront  en  possession  actuelle 
(lesdiles  portions  de  bois  et  autres  biens  dont  les  communautés  auront  été 
dépossédées;  mais  elles  ne  pourront  exercer  aucune  action  en  délaisse' 
ment,  si  des  ci-devant  seigneurs  ont  vendu  lesdites  portions  à  des  parii- 
odiers  non-seigneurs ,  par  des  actes  suivis  de  leur  exécution. 

4.  Si  les  ci-devant  seigneurs  n'ont  pas  re^u  le  prix  desdites  portions  de 
biens  vendus  dans  le  cas  exprimé  par  l'article  précédent,  ce  prix  tour- 
nera au  profit  des  communautés ,  avec  les  intérêts  qui  pourraient  se  trou- 
ver dus  ;  et,  dans  le  cas  où  lesdites  portions  auraient  été  aliénées  a  litre 
ne  bail  à  cens,  empbytéose,  ou  de  tout  autre  bail  à  rente,  les  renies  sti- 
pulées, ainsi  que  les  arrérages  at  le  prix  du  racbat,  tourneront  également 
au  profit  des  oommunantés. 

5.  Conformément  à  l'art  8  du  déc.  des  19  et  20  sept.  1790,  les  actions 
en  cantonnemeut  continuerontd'avoirlieu  dans  les  cas  de  droit,  et  le  canton- 
lement  pourra  être  demandé,  tant  par  les  usagers  que  par  les  propriétaires. 

f*)  Umh  fruiit.  Errear  do  bnlleiin  oOiciel. 
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1793,  relatif  aux  droits  féodaux ,  qui  a  été  le  prétexte  de  tant  de 
réclamations  de  la  part  des  communes  (V.  Féodalité)  ;  ^  2«  Celui 
qui  cbarge  les  officiers  municipaux  de  faire  des  visites  domicU 
lialres  pour  constater  les  armes  et  les  munitions  (déc.  28-39 
août  1793,  V.  Armes,  n»  20,  p.  343  )  ;  —  3«  Celui  plus  célèbre 
et  plus  retentissant  dans  lajurisprudeuce  qui  rétablit  les  commu- 
nes et  les  citoyens  dans  les  propriétés  dont  elles  ont  été  dépouil* 
léespar  la  puissance  féodale  (décr.  38  août-U  sept.  1792)  (3); 
—  4®  Celui  qui  abolit  tons  procès  criminels  pour  faits  relatifs  aux 

6.  Et  néanmoins  tous  les  cantonnements  prononcés  par  édits ,  dé- 
clarations, arrêts  du  conseil ,  leilres  patentes  et  jugements,  ou  convenu? 
par  transactions  et  autres  actes  de  ce  genre,  pourront  être  revisés,  cassés 
ou  réformés  par  les  tribunaux  de  district.  Tous  jugements,  accords  ou 
transactions  qui,  sans  prononcer  de  cantonnement,  auraient  statué  sur 
des  questions  de  propriété  et  d'usage  entre  les  ci-devant  seigneurs  et  les 
communautés,  ainsi  que  tous  arrêts  du  conseil,  jugements,  accords  ou 
transactions  qui  auraient  ordonné  ou  autorisé  des  arpenlements ,  agrimen- 
salions ,  bornages  ou  repassements  de  chaînes  entre  les  communautés  ou 
les  particuliers  et  les  ci-devant  seigneurs,  ou  qui,  à  ce  sujet,  auraient  ad-* 
jugé  des  revenant-bons  à  ces  derniers,  pourront  êlre  également  revisés, 
caisses  et  réformés;  et  pourTetlet  des  dispositions  ci-dessus ,  les  commu- 
nautés seront  tenues  de  se  pourvoir,  dans  le  délai  de  cinq  ans ,  par-devant 
les  tribunaux  ordinaires. 

7.  Les  communes  sont  autorisées  à  revendiquer  la  propriété  et  jouis- 
sance des  biens-fonds  qui ,  depuis  le  mois  d'août  1669,  auront  été  adjuges, 
lors  du  remboursement  de  leurs  bans,  aux  ci-dcvaot  seigneurs,  à  titre 
de  blanc  ou  déshérence,  ainsi  que  ceux  qui  leur  auront  été  cédés  pour  sa 
rédimer  de  l'exercice  ou  effet  de  ce  droiL 

8.  Les  communes  qui  justifieront  avoir  anciennement  possédé  des  biens 
ou  droits  d'usage  quelconques ,  dont  elles  auront  été  dépouillées  en  tota- 
lité ou  en  partie  par  des  ci-devant  seigneurs ,  pourront  se  faire  réintégrer 
dans  la  propriété  et  possession  desdits  biens  ou  droits  d'usage,  nonob- 
stant tous  édits,  déelarations ,  arrêts  du  conseil,  leUres  patentes,  juge- 
meolB,  transactions  et  possessions  contraires ,  à  moins  que  les  ci-devant 
seigneurs  ne  représentent  un  acte  aulben tiqua  qui  constate  qu'ils  ont  légi- 
timement acheté  lesdits  biens. 

9.  Les  terres  vaines  et  vagues  ou  gastes,  landes ,  biens  bermes  ou  va- 
cants ,  garrigues ,  dont  les  communautés  no  pourraient  pas  justifier  avoir 
été  anciennement  en  possession ,  sont  censés  leur  appartenir  et  leur  seront 
adjugés  par  les  tribunaux,  si  elles  forment  leur  action  dans  ie  délai  de 
cinq  ans,  à  moins  que  les  ci-devant  seigneurs  ne  prouvent  par  litres,  ou 
par  possession  exclusive  continuée  paisiblement  et  sans  trouble  pendant 
quarante  ans ,  qu'ils  en  ont  la  propriété. 

10.  Dans  les  cinq  départements  qui  composent  la  ci-devant  province  do 
Bretagne  >  les  terres  actuellement  vaines  et  vagues  non  arrentées,  afféa- 
gccs  ou  acensées  jusqu'à  ce  jour,  connues  sons  le  nom  de  communes,  frost, 
frostages,  franchises,  galois,  etc.,  appartiendront  exclusivement,  soit  aux 
communes,  soit  aux  babitants  des  villages,  soit  aux  ci-devant  vassaux  qui 
sont  actuellement  en  possession  du  droit  de  communer,  moloyer,  couper  des 
landes,  bois  ou  bruyères,  pacager  ou  mener  leurs  bestiaux  dans  lesdites 
terres  situées  dans  l'enclave  ou  le  voisinage  des  ci-devant  fiefs. 

11.  Celles  des  terres  mentionnées  dans  les  deux  articles  précédents 
qui  ne  se  trouveraient  pas  circonscrites  dans  le  territoire  particulier  d'une 
commune  ou  d'une  ci-devant  seigneurie ,  sont  censées  appartenir  à  la  na- 
tion ,  sans  préjudice  des  droits  que  les  communautés  ou  les  particuliers 
pourraient  y  avoir  acquis,  et  qu'ils  seront  tenus  de  justifier  par  litres  ou 
par  possession  de  quarante  ans. 

12.  Pour  statuer  sur  les  demandes  en  révision ,  cassation  ou  réforma- 
tioo  de  cantonnement ,  ou  sur  des  questions  de  propriété,  de  servitude  ou 
d'usage,  s'il  y  a  concours  de  plusieurs  titres,  le  plus  favoiable  aux  com- 
munes et  aux  particuliers  sera  toujours  préféré,  sans  avoir  égard  au  plus 
ou  au  moins  d'ancienneté  de  leur  date,  ni  même  a rautorité  do  la  chose 
ju^ée  en  faveur  des  ci-devant  seigneurs. 

13.  Si  les  biens  mentionnés  dans  les  art.  6,  7  et  8  ci-dessus  ont  été 
vendus  par  les  ci-devant  seigneurs;  si  le  prix  ne  leur  en  a  pas  été  payé, 
0(1  si  lesdits  biens  ont  été  par  eux  aliénés  à  litre  de  cens,  emphytéose,onà 
tiire  de  tout  autre  bail  a  rente,  les  droits  respectifs  des  parties  intéressées 
scronlréglésconformémentaux  dispositions  des  art.  Set  4  du  présent  décret. 

14.  Tous  les  arbres  existant  actuellement  sur  les  chemins  publics, 
autres  que  les  grandes  routes  nationales ,  et  sur  les  rues  des  villes,  bourgs 
et  villages,  sont  censés  apparienir  aux  propriétaires  riverains,  à  moins 
que  les  communes  ne  justifient  en  avoir  acquis  la  propriété  par  titre  ou 
possession. 

15.  loua  les  arbres  actuellement  existant  sur  les  places  des  villes, 
bourgs  et  villages,  ou  dans  des  marais,  prés  et  autres  biens  dont  les  com- 
munautés ont  ou  recouvreront  la  propriété,  sont  censés  appartenir  aux 
communautés,  sans  préjudice  des  droits  que  des  particuliers  non  sei- 
gneurs pourraient  y  avoir  acquis  par  titre  ou  possession. 

16.  T)ans  les  cas  mêmes  où  les  arbres  mentionnés  dans  les  deux  at- 
ticles  précédents,  ain^i  que  ceux  qui  existent  sur  les  fonds  mêmes  d< s  n- 
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biens  communaux  (décr,  3  sept.  1792,  V.  Amnislle,  n^  7)-,— 
ft*  Celui  qui  défend  aux  municipalités  de  donner  des  ordres,  d'en- 
voyer des  commissaires  et  d'exercer  leurs  fonctions  hors  de  leur 
territoire  (décr.  14-15  sept.  1792)  (i);  — 6»  Celui  qui  porte 
que  les  municipalités  fixeront  le  traitement  de  leurs  commis 
(décr.  10  oct.  1792  ,  V.  Traitement);—  7»  Celui  qui  ordonne 
que  Jusqu'au  partage  les  communaux  continueront  d'être  culti- 
vés comme  par  le  passé  (décr.  1 1  oct.  1792  )  (2)  \  —  8»  Celui  qui 
déclare  que  la  dépense  du  service  des  pompiers  est  locale  (  décr. 
8  nov.  1792,  V.  Pompiers)  *,  —  9*  Celui  qui  règle  comment  les 
communes  pourront  obtenir  des  payements  et  avances  sur  la 
portion  de  bénéfices  qui  leur  est  allouée  dans  le  produit  de  la  re- 
vente des  domaines  nationaux,  dont  elles  sont  devenues  adju- 
dicataires et  rend  les  officiers  responsables  et  personnellement 
débiteurs  des  sommes  dues  par  elles  (  décr.  17  uov.  1702,  art.  1 
et  suiv.,  V.  Domaines  nation.); — 10**  Celui  qui  statue  sur  les  de- 
mandes des  municipalités  à  l'effet  d'être  autorisées  k  acquérir  les 
domaines  nationaux  ou  autres  (décr.  17-19  nov.  1792,  V.aod)^ 
—  11*  Celui  qui  ordonne  que  les  municipalités  procéderont  à  la 
vérification  des  comptes  arriérés  des  villes  (  décr.  25  nov.  1792, 
art.  3,  9  et  11,  V.  Comptabilité  )  ;  —  12*  Le  décret  portant  que 
la  municipalité  de  Paris  et  l'administration  des  subsistances  ne 
font  qu'un  seul  corps  (  décr.  8  déc.  1792  ). 

HB,  En  1793,  la  législature  était  en  permanence.  Parmi  les 
décrets  de  cette  époque  qui  se  rapportent  aux  communes,  on 
trouve  :  —  1*  Celui  qui  suspend  l'exécution  du  Jugement  rendu 
le  U  déc.  1792  contre  les  officiers  municipaux  et  les  notables 
habitants  de  Champs  (décr.  14  fév.  1793  )  ;— 2*  Le  décret  qui 
alloue  cinq  millions  pour  être  distribués  entre  les  communes  ra- 
vagées par  l'ennemi  (décr.  14-16  fév.  1793),— S*"  Celui  qui  attri- 
bue certaines  fonctions  aux  officiera  municipaux  nour  la  consta- 
tion  des  pertes  occasionnées  par  accident,  incendie  ou  intempérie 
des  saisons  (décr.  20-23  fév.  1795,  V.  Secours  publics);  — 
4°  Celui  qui  autorise  les  communes  à  convertir  leurs  elocnes  en 
canons  (décr.  23-25  fév.  1793,  V.  Organ.  milll.);  —  5* Celui 
qui,  «  sur  la  proposition.  ••  de  déclarer  tous  les  membres  des  auto- 

verains,  auraient  été  plantés  par  les  ci-devant  seigneors,  les  comma- 
naulëft  et  les  riverains  ne  seront  tenus  à  aucune  indemnité  ni  à  aucun 
remboursement  pour  frais  de  planlations  on  autres. 

17.  Dans  les  lieux  où  les  communes  pourraient  être  dans  l'usage  de 
•  approprier  les  arbres  épars  sur  les  fonds  des  propriétaires  partieubers , 
ses  derniers  auront  la  libr«  disposition  desdits  arbres. 

18.  Jusqu'à  oe  qu'il  ait  été  proooocé  rebtifemeot  aux  arbres  plantés 
sur  les  grandes  routes  nationales ,  nul  ne  pourra  s'approprier  lesdits  arbres 
et  les  abattre  :  leurs  fruits  seulement ,  les  bois  morts ,  appartiendront  aux 
propriétaires  riverains.  U  éo  sera  de  mftme  des  émondages ,  quand  il  sera 
utile  d'en  faire;  ee  qui  ne  pourra  avoir  lieu  que  de  l'agrément  des  corps 
administratifs,  à  la  charge  par  lesdits  riverains  d'entretenir  lesdits  arbres 
et  de  remplacer  les  morts. 

19.  Il  est  dérogé  aux  lois  antérieures  en  tout  ce  qu'elles  renferment  de 
contraire  aux  dispositions  du  présent  décret* 

(1)  14-15  sept.  1792.— Décret  poruntque  les  municipalités  ne  pour- 
ront donner  d'ordres,  ni  envoyer  de  commissaires,  ni  exercer  aucune  fonc- 
tion municipale  que  dans  leur  territoire. 

L'assemblée  nationale,  considérant  que  l'ordre  ne  peut  exister  dans 
l'empire  qu'autant  que  chaque  autorité  constituée  se  renfermera  dans  les 
limites  prescrites  par  la  loi,  décrètequMly  a  urgence.— L'assemblée  na- 
tionale, après  avoir  décrété  l'urgence,  décrète  ce  qui  suit: 

Art.  1.  Les  municipalités  ne  pourront  donner  d'ordres,  ni  envoyer  de 
commissaires,  n!  exercer  aucune  fonction  municipal,  que  dans  leur  terri- 
toire. 11  est  défendu  à  tous  corps  administratifs  ou  militaires,  et  à  tous  ci- 
toyens, d'obéir  à  aucune  réquisition  qui  leur  sera  faite  par  les  commis- 
saires d'une  municipalité  bors  l'étendue  de  son  territoire. 

2.  Si,  après  la  publication  du  présent  décret,  de  prétendus  commis- 
saires faisaient  de  pareilles  réquisitions,  Us  serontarrèlés,  et  leur  procès 
leur  sera  fait  comme  coupables  d'offense  et  de  rébellion  à  la  loi. 

5.  Le  présent  décret  sera  envoyé  sur-le-cbamp  aux  armées  et  aux  dé- 
partcments. 

(2)  11-13  oct.  1792.— Décret  portant  que  les  communaux  en  culture 
continueront,  jusqu'à  l'époque  du  partage,  à  être  cultivés  et  ensemencés 
comme  par  le  passé. 

La  convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité 
d'agricu!  turc,  considérant  que  le  partage  des  terrains  communaux,  ordonné 
par  le  décret  nu  14  août  dernier,  ne  peut  s'exécuter  que  dans  un  terme 
pncnro  éloigné,  tant  parce  que  les  moyens  d'exécution  no  sont  pasdécre- 


rités  constituées  delà  ville  de  Paris  individuellement  et  sondatre^ 
ment  responsables  des  atteintes  qui  pourraient  être  portées  aux 
propriétés  et  à  la  sûreté  des  personnes ,  passe  à  l'ordre  du  Jour 
molKc  sur  l'existence  de  la  loi  »  (décr.  5-7  mars  1793)  ; — 6"  Celui 
qui  abolit  les  procès  existant  entre  les  communes  et  des  citoyens 
prétendant  à  la  noblesse,  et,  par  suite,  à  être  dispensés  de  Tim- 
pôt  (décr.  12-15  mars  1793,  V.  Noblesse  ];—  7«  Celni  qui  dé- 
clare que  la  commune  de  Paris  et  le  commandant  général  de  la 
garde  parisienne  ont  bien  mérité  de  la  patrie  (décr.  12-16  mars 
1 793  )  ;  —  8*  Celui  qui  ajourne  la  discussion  sur  la  proposition 
du  partage  des  biens  communaux  (décr.  16  mars  1793)^  — 
9^  Celui  qui  ordonne  l'établissement  dans  chaque  commune,  d'un 
comité  chargé  de  recevoir  les  déclarations  des  étrangers  qui  y 
arrivent  ou  qui  y  résident  (décr.  21  mars  1793  ,  v«  Droits  civ.); 
—  10<^  Celui  qui  prescrit  aux  municipalités  de  dénoncer  les 
déserteurs  résidants  sur  leur  territoire  (  décr.  28  mars-2  avril 
1703,  art.  3);  —  11*  Celui  qui  les  oblige  de  faire  passer  à  leur 
district  la  liste  des  émigrés  et  qui  leur  donne  le  droit  de  délivrer 
des  certificats  de  résidence,  sous  leur  garantie  et  à  peine  de  des- 
titution en  cas  de  négligence  (décr.  28  mars-5  avril  1793  »  art.  4» 
27,  45,  59,  V.  Émigré)  ;  —  12«  Le  décret  qui  prescrit  les  me- 
sures que  les  municipalités  devaient  suivre  lorsqu'elles  Voulaient 
acquérir  des  portions  de  biens  nationaux  pour  agrandir  les  rues 
et  places,  ou  pour  embellir  les  villes  (  décr.  4  avril  1 793,  art.  17. 
18,  19,  V.  Domaines  nat.);  •—  13*  Celui  qui  dispose  que  les 
membres  des  conseils  généraux  des  communes  porteront  le  ruban 
tricolore  (décr.  14-17  avril  1793)  (3);  ^  14«  Celui  qui  charge 
les  officiers  municipaux  de  surveiller  la  garde  des  biens  nationaux 
ou  d'émigrés,  qui  leur  défend  de  les  acheter  sans  autorisation  ,  à 
peine  de  nullité  de  la  vente  et  d'amende  contre  les  officiers  mu- 
nicipaux, ou  déformer  des  coalitions  à  cet  effet  (décr.  24  avriK 
2  mai  1793,  art.  21,  22,  23,  V.  Dom.  nat.);—  15<>  Le  décret 
relatif  au  payement  des  dettes  des  municipalités  aliénataires  d« 
domaines  nationaux  (décr.  5<8  juin  1705,  V.  Dom.  nat.). 

94.  L'un  des  actes  les  plus  importants  de  ce  temps,  le  décret 
des  10-1 1  juin  1793  (4),  sur  ie  partage  des  biens  communaux,  a 

tés ,  que  parce  que  les  opérations  ^ni  sont  nécessaires  pour  y  parvenir» 
exigeront  un  travail  long  et  compliqué;  et  que  IMocerlitude  de  la  jouis- 
sance pourrait  suspendre  les  travaux  de  ceux  qui  les  ont  cultivés  jusqu'à 
ce  jour,  ce  qui  diminuerait  notablement  la  masse  générale  des  subsistances , 
décrète  ce  qui  suit  :  —  Les  communaux  en  culture  continueront,  jusqu'à 
Tépoque  du  partage ,  à  être  cultivés  et  ensemencés  comme  par  le  passé , 
suivant  les  usages  des  lieux  ;  et  les  citoyens  qui  auront  fait  lesdiles  cul- 
tures et  semences»  jouiront  des  récolles  provenant  de  leurs  travaux. 

(3)  14-17  avril  1793.  —  Décret  concernant  la  marque  distinctive  dee 
notables  membres  des  conseils  généraux  des  communes. 

La  convention  nationale,  sur  la  proposition  d'un  membre ,  décrète  que 
les  notables  membres  des  conseils  généraux  des  communes  pourront  por- 
ter, en  forme  d'écharpe,  comme  marque  distinctive,  un  ruban  tricolore» 
lorsqu'ils  exerceront,  soit  par  délégalioo,  soit  par  commission  »  quelques 
fonctions  municipales,  et  uélibéreront  au  conseil. 

(4)  10-1 1  juin  1793.  —  Décret  concernant  le  mode  de  paitags  des  biens 
communaux. 

Sect.  1. 
Art.  1.  Les  biens  communaux  sont  ceux  sur  la  propriété  ou  le  produit 
desquels  les  habitants  d'une  ou  plusieurs  communes,  ou  d'une  sec- 
tion de  commune,  ont  un  droit  commun. 

2.  Une  commune  est  une  société  de  citoyens  unis  par  des  retations  lo- 
cales, soit  qu'elle  forme  une  municipalité  particulière,  soit  (|u*elle  fasse 
partie  d'une  autre  municipalité,  de  manière  que,  si  une  municipalité  est 
composée  de  plusieurs  sections  différentes,  et  que  chacune  d'elles  ait  des 
biens  communaux  séparés,  les  habitants  seuls  de  la  section  qui  jouissait 
du  bien  communal,  auront  droit  au  partage. 

3.  Tous  les  biens  appartenant  anx  communes,  soit  communaux,  soit 
patrimoniaux,  de  quelque  nature  qu'ils  puissent  être,  pourront  être  par- 
tagés, s'ils  sont  susceptibles  de  partage,  dans  les  formes  etd*après  les 
règles  ci-après  prescrites,  et  sauf  les  exceptions  qui  seront  prononcées. 

4.  Sont  excepté  du  partage  les  bois  communaux,  lesquels  seront  sou- 
mis aux  règles  qui  ont  été  ou  qui  seront  décrétées  pour  l'administratioa 
des  forêts  nationales. 

5.  Seront  pareillement  exceptés  du  partage,  les  places,  promenades, 
voies  publiques  et  édifices  à  Tusagedes  communes,  et  ne  sont  point  com- 

Îiris  au  nombre  des  biens  communaux,  les  fossés  et  remparts  îles  villes, 
es  édifices  et  terrains  destinés  au  service  public,  les  rivages,  lais  et  relais 
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donné  lien  »  comme  on  l'a  dit  v*  Arbitrage,  et  comme  on  le  verra     au  chapitre  7,  soit  quant  à  la  compétefiCé,  soK  qnant  au  fond ,  à 


de  lampr,  les  ijorts,  les  havres,  les  rades,  et  en  général  tontes  les  por- 
tions da  territoire  qui ,  n'étant  pas  susceptibles  d'une  propriété  privée , 
•ont  considérés  comme  une  dépendance  du  domaine  public. 

6.  Les  communes  ou  les  citoyens  qui  ont  joui  jusqu'à  présent  du 
droit  d'y  conduire  leurs  bestiaux ,  continueront  à  en  jouir  comme  par  le 
passé. 

7.  Lorsque,  d'après  les  visite»  et  procès- verbaux  des  agents  de  Tad- 
ministration  forestière,  auxquels  seront  joints  les  officiers  municipaux, 
fl  demeurera  constant  que  tout  ou  portion  de  ces  bois  n'est  pas  d'un  pro- 
duit suffisant  pour  rester  en  celte  nature ,  Pexception  portée  en  rarticlc  ' 
préoédent  n'aura  pas  lieu  pour  cette  partie ,  après  que  lesdlts  procès-ver- 
baux auront  été  autorisés  par  le  directoire  du  département ,  sur  Tavis  do 
eehit  de  district;  mai»  il  sera  délibéré  et  statué  sur  son  partage,  ou  son 
repeuplement,  par  rassemblée  des  habitants,  et  dans  la  forme  qui  sera 
ci-après  prescrite. 

8.  Si  le  sol  des  communaux  est  submergé  en  tout  ou  en  partie ,  et  que 
le  dessèchement  ne  poisse  s'opérer  que  par  une  entreprise  générale ,  le 
partage  de  la  partie  submergée  sera  suspendu  jusqu^à  ce  que  le  dessè- 
chement soit  exécuté.  —  La  convention  nationale  charge  son  comité  d'a- 
griculture de  lui  présenter  incessamment  un  projet  de  décret,  tendant  à 
aecélérer  le  dessèchement  des  marais,  décrété  par  le  décret  du  26  déc.- 
5  janv.  1791. 

9.  Seront  tenus  en  résorre  les  terrains  qui  renfermeraient  des  mines , 
minières ,  carrières  et  autres  productions  minérales ,  dont  la  valeur  excé- 
derait celle  du  sol  qui  les  couvre,  ou  qui  seraient  reconnue  d'une  utilité 
générale,  soit  pour  la  commune,  soit  pour  la  république. 

10.  Les  communes  seront  tenues  de  justifier  qu'elles  ont  pourvu  à 
l'acquittement  de  leurs  dettes ,  conformément  au  décret  du  5  août  1791  , 
aTani  de  pouvoir  procéder  à  aucun  acte  relatif  au  partage  de  leurs  biens 
patrimoniaux. 

SscT.  S. 

Art.  I.  Le  partage  des  biens  communaux  aéra  fait  par  tête  d'habitant 
domicilié ,  de  tout  âge  et  de  tout  sexe ,  absent  ou  présent. 

S.  Les  propriétaires  non  habitants  n'auront  aucun  droit  au  partage. 

5.  Sera  réputé  habitant ,  tout  citoyen  français  domicilié  dans  la  com- 
mune un  an  avant  le  jour  de  la  promulgation  du  décret  du  14  août  17 9i, 
on  qui  ne  l'aurait  pas  quittée  un  an  avant  celte  époque  pour  aller  s'éta- 
blir dans  one  autre  commune. 

4.  Les  fermiers,  métayers,  valets  de  labour,  domestiques ,  et  généra- 
lement tous  citoyens ,  auront  droit  au  partage ,  pourvu  qu'ils  réunissent 
les  qualités  exigées  pour  être  réputé  habitant. 

5.  Tout  citoyen  est  censé  domicilié  dan»  le  lien  eà  II  a  sen  habitation, 
H  il  y  aura  droit  au  partage. 

6.  Genx  qui  ont  accepta  des  fonctions  pubNqnes  temporaires  seront  ex- 
ceptés des  dispositions  de  l'article  précédent ,  et  auront  ta  faculté  de 
prendre  leur  partage  dans  la  commune  ^'ils  auront  quittée  pour  l'exer- 
ciee  des  mêmes  fonctions.  Cette  exception  s'étendra  aux  domestiques  et 
marchands  voyageurs. 

7.  Les  pères  et  mères  jouiront  de  U  portion  qui  écherra  à  leurs  en- 
fuita ,  Jusqu'à  ce  qu'ils  aient  atteint  l'âge  de  quatone  ans.  —  Nul  ne 
peut  avoir  droit  au  partage  dans  deux  communes. 

8.  Les  tuteurs  ou  personnes  chargées  de  l'entretien  des  orphelins , 
veilleront  avec  sein  h  U  conservation  de  la  portion  qui  leur  écherra  en 
partage. 

9.  Les  corps  mnnieipanx  sont  spécialement  chargés  de  veiller  en  bons 
pères  de  famille  à  l'entretien  et  à  la  conservation  des  portions  qui  écher- 
ront aux  citoyens  qui  se  sont  voués  à  la  défense  de  la  république.  Ils  les 
feront  cultiver  aux  frais  de  la  commune ,  et  recueillir  au  profit  des  parta- 
geante :  cette  dernière  disposition  n'aura  lieu  qu'en  temps  de  guerre. 

10.  Le  ci-devant  seigneur,  quoioue  habitant ,  n'aura  point  droit  au 
partage ,  lorsqu'il  aura  usé  du  droit  de  triage  en  exécution  de  l'art.  4  du 
lit.  25  de  l'ordonn.  de  1669,  quand  même  il  aurait  disposé  de  sa  portion 
•n  faveur  de  particuliers  non-seigneurs. 

11.  Le  !)roit  de  triage  établi  par  ledit  art.  4  do  tit.  25  de  Tordonnancc 
dsl66B  des  eaux  et  forête,  est  aboli  par  le  décret  du  15  mars  1790. 

12.  Chaque  habitant  jouira  en  toute  propriété  do  ta  portion  qui  lui 
éebeira  dans  le  partage. 

13.  Il  ne  pourra  cependant  l'aliéner  pendant  les  dix  années  qui  sui- 
vront ta  promulgation  du  présent  décret;  et  la  vente  qnMl  en  pourrait 
foire  sera  regardée  comme  nulle  et  non  avenue. 

14.  Le  parcours  ne  donne  aucun  droit  au  partage. 

15.  Tout  acte  ou  usage  qui  fixerait  une  manière  de  procéder  an  partage 
des  biens  communaux  ou  patrimoniaux ,  différente  de  celle  portes  parle 
présent  décret ,  sera  regardé  comme  nul  et  de  nul  effet ,  et  il  sera  procédé 
au  partage  dans  les  formes  prescrites  par  le  présent  décret 

16.  La  portion  de  communal  qui  écherra  à  chaque  citoyen  dans  le 
partage,  ne  pourra  être  saisie  pourdettps,  même  antérieures  à  la  pro- 
■ilgalien  du  présent  décret,  pendant  les  dix  ans  qui  suivront  ladite '(ro- 
roiigatiott ,  eiee^  pour  le  payement  des  contributions  publiques. 


SscT.  3. 

Art.  1.  Le  partage  desbi^s  communaux  sera  facultatif. 

2.  Huit  jours  après  la  publication  du  présent  décret,  la  muaicipalite 
dans  l'étendue  de  laquelle  est  situé  le  bien  communal ,  ou ,  à  son  défaut, 
l'administration  du  district,  convoquera  tous  les  citovens  ayant  droit  au 
partage ,  dans  la  forme  prescrite, pour  la  convocation  des  assemblées  com- 
munales. 

3.  L'assemblée  des  habitante  aura  toujours  lieu  un  dimanche. 

4.  L'assemblée  des  habitants  sera  tenue  suivant  les  formes  établies 
pour  les  assemblées  communales. 

5.  Tout  individu  de  tout  sexe  ayant  droit  an  partage,  et  âgé  defiogt 
et  un  ans,  aura  droit  d'y  voter. 

6«  A  l'ouverture  de  rassemblée ,  un  commissaire  nommé  par  le  con- 
seil général  de  la  commune  donnera  connaissance  à  l'assemblée  de  l'objet 
de  sa  convocation ,  et  fera  lecture  du  présent  décret ,  après  quoi  il  sera 
procédé  à  la  nomination  d'un  président  et  d'un  secrétaire. 

7.  L'assemblée  formée,  elle  délibérera  d'abord  si  eUe  doit  partager 
ses  biens  communaux  en  tout  ou  partie. 

8.  Les  opinions  seront  recueillies  par  oui  ou  par  non. 

t.  Si  le  tiers  des  voix  vote  pour  le  partage ,  ie  partage  sera  décidé. 

10.  Après  cette  détermination,  la  délibération  qui  portera  le  partage 
ne  pourra  plus  être  révoquée. 

11.  L'assemblée  pourra  délibérer  la  vente  ou  l'afTerme  d'un  bien  com- 
munal qui  ne  pourrait  se  partager,  et  dont  la  jouissance  en  commun  ne 
serait  pas  utile  à  la  commune  ;  mais  ladite  délibération  ne  pourra  avoir 
son  effet  qu'après  avoir  éte  autorisée  par  le  directoire  du  département, 
sur  l'avis  de  celui  du  district,  qui  fera  constater  si  ledit  bien  communal 
n'est  pas  susceptible  d'être  partagé ,  ou  si  l'intérêt  de  ta  commune  en 
demande  la  vente  ou  l'afferme. 

12.  L'assemblée  des  habitante  pourra  pareillement  déterminer  qu'un 
bien  communal  continuera  À  être  joui  en  commun;  et,  dans  ce  cas, 
elle  fixera  les  règles  qu'elle  croira  les  plus  otiles  pour  en  régler  ta  jouis- 
sance commune. 

13.  La  délibération  qui  déterminera  la  jouissance  en  commun,  ne 
pourra  être  révoquée  pendant  l'espace  d'une  année. 

14.  La  délibération  qui,  dans  ce  cas,  fixera  le  mode  de  jouissance , 
sera  transmise  au  directoire  du  département  pour  être  autorisée  sur  l'avis 
du  directoire  du  district. 

15.  Dans  le  cas  onTassemblée  des  habitants  aura  déterminé  la  jouis* 
sance  en  commun  de  tout  ou  partie  d'un  communal ,  les  propriétaires  non 
habitante  qui  jouissaient  du  droit  d'y  conduire  leurs  besttaux ,  continue- 
ront d'en  jouir  comme  les  autres  habitants. 

16.  Lorsque  le  partage  sera  décidé,  l'assemblée  procédera  à  la  nomi-» 
natioo  de  trois  experte  pris  hors  de  la  commune,  dont  un  au  moins  sera 
arpenteur,  et  de  deux  indicateurs  choiste  dans  l'assemblée,  pour  effectuer 
le  partage. 

1 7.  Cette  nomination  sera  faite  à  haute  voix  |  et  à  ta  plnialité  relative 
des  suffrages. 

18.  Si  l'assemblée  n'a  pas  terminé  ses  opérations  le  dimanche  fixé 
pour  sa  première  séance,  elle  pourra  s'ajourner  an  dimanche  suivant. 

19.  Le  procès-verbal  de  l'assemblée  sera  dressé  en  double  original , 
dont  Pou  sera  déposé  aux  archives  de  la  commune,  et  l'autre  à  celles  de 
district. 

20.  Le  conseil  général  de  la  commune  conviendra  d'avance ,  avec 
les  experte  nommés  |  du  prix  qui  devra  leur  être  payé  pour  leurs  opé* 
rations. 

21 .  Les  experts  procéderont  de  suite  an  partage  et  à  la  fixation  com- 
paraliTe  et  proportionnelle  do  chaque  lot,  suivant  les  différentes  qualités 
du  sol,  avec  bornages  distinctifs. 

22.  Chaque  lot  sera  numéroté. 

23.  Les  experte,  conjointement  avec  les  indicateurs ,  désigneront  préa- 
lablement les  chemins  nécessaires  pour  toutes  issues,  ainsi  que  ceux  qu'il 
conviendra  de  laisser  pour  les  communications  intérieures  et  l'exploita- 
tion particulière.  Ils  désigneront  pareillement  tons  les  canaux,  fossés 
d'égoût,  et  autres  objete  d'art  nécessaires  et  d'une  utilité  commune ,  afin 
qu'Us  soient  tous  soustraits  de  ta  masse  générale  à  partager. 

24.  Lesdits  experts  désigneront  pareillement  les  chemins  nécessaires 
pour  parvenir  à  des  mares  ou  à  des  abreuvoirs  communs,  reconnus  indiS" 
pensables  dans  quelques  lieux  pour  abreuver  les  bestiaux,  ou  pour  d'au- 
tres usages  d'une  utilité  générale. 

25.  Ils  dresseront  procès-verbal  de  leurs  opérations  en  double  original 
qu'ils  signeront,  ainsi  que  les  indicateurs,  et  dont  un  sera  déposé  aux 
archives  de  la  commune  et  l'autre  à  celle  du  district. 

26.  Dès  que  les  experte  auront  terminés  leurs  opérations  et  clos  leur 
procès-verbal,  le  lot  de  chacun  sera  tiré  au  sort. 

27.  En  conséquence,  les  officiers  municipaux  feront  proclamer,  huit 
jours  à  l'avance,  le  jour  du  tirage,  qui  sera  toujours  un  dimanche. 

28.  Les  numéros  correspondant  à  chaque  lot  seront  placés  dans  une 
urne. 
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des  contcstallons  graves  et  nombreuses  :  ses  dispositions,  ent:l•^ 
chées  de  rétroactivilé,  ont  amené  le  législateur  à  arrêter,  par  mu 

^  39.  L^appcl  se  fera  par  ordre  alphabétique ,  et  les  officiers  manicipaux 
tireront  pour  les  absents. 

30.  11  sera  du  tout  dressé  procès-verbal  en  double  original ,  dont  an 
fera  déposé  aux  archives  de  la  commune ,  Tautro  à  ccUrs  du  district. 

31 .  Les  frais  qu'entraînera  Topéralion  du  partage  seront  répartis  par 
tête  entre  les  copartageants. 

32.  Si  un  bien  communal  était  assujetti  à  une  rente  foncière  ou  redc- 
Tance  non  supprimée  par  les  précédents  décrets,  elle  sera  rachetée  avant 
de  procéder  au  partage ,  et  le  prix  du  rachat  sera  réparti  par  tète  entre 
les  copartageants ,  si  mieux  nSiiment  les  intéressés  aliéner  une  portion 
suffisante  desdits  biens ,  pour  payer  les  frais  de  partage  et  rembourser  les 
capitaux  des  rentes  ou  redevances  dont  le  communal  sera  chargé. 

35.  Si  tout  ou  partie  d'un  communal  était  affermé ,  les  copartageants 
seront  tenus  d'entretenir  le  bail  ou  d'indemniser  ie<^  fermiers. 

34.  Les  citoyens  qui  auront,  en  vertu  du  décret  du  11  octobre,  cultivé 
et  ensemencé  une  partie  d'un  bien  communal ,  jouiront  des  récoltes  pro- 
Tenant  de  leurs  travaux,  sans  qu'il  puisse  leur  être  porté,  à  raison  du 
partage,  aucun  trouble  ni  empêchement. 

35.  Pendant  les  cinq  premières  années ,  à  compter  du  jour  de  la  pro- 
mulgation du  présent  décret,  il  ne  sera  perçu  que  15  sous  pour  tout  droH 
d'enregistrement,  pour  chaque  contrat  d'échange  des  fonds  partagés. 

36.  Il  ne  pourra  être  rien  changé,  à  raison  du  présent  décret,  à  l'état 
actuel  des  chemins  vicinaux  connus  sous  le  nom  de  voynur,  voirin,  ou 
autres  dénominations  quelconques.  La  convention  nationale  charge  son 
comité  d'agriculture  de  lui  présenter  incessamment  un  projet  de  décret 
pour  déterminer  la  largeur  qu'ils  doivent  avoir. 

37.  Les  revenus  provenant,  soit  du  prix  des  fermes  des  biens  patrimo- 
niaux ou  communaux  qui  ne  seraient  pas  partagés,  ou  de  la  vente  de 
ceux  que  l'assemblée  des  habitants  aurait  délibéré  et  obtenu  la  permission 
de  vendre  y  ne  seront  plus  mis  en  moins  impusé  ni  employés  à  l'acquit 
des  charges  locales;  mais  ils  seront  partagés  par  tête  dans  la  forme  près* 
crite  pour  le  partage  des  biens  communaux. 

Sect.  4.  , 

Art.  1 .  Tous  les  biens  communaux  en  général ,  connus  dans  toute  la 
république  sous  les  divers  noms  de  terres  vaines  et  vagues ,  gastes ,  gar- 
rigues, landes,  pacages,  pâtis,  ajoncs,  bruyères,  bois  communs,  hernips, 
varans,  palus,  marais,  marécages,  montagnes,  et  sous  toute  autre  dé- 
nomination quelconque,  sont  et  appartiennent,  de  leur  nature,  à  la  généra- 
lité des  habitants  ou  membres  des  communes  ou  des  sections  de  communes 
dans  le  territoire  desquelles  ces  communaux  sont  situés;  et  comme  tels, 
lesdites  communes  ou  sections  de  communes  sont  fon^lées  et  autorisées  à 
les  revendiquer,  sous  les  restrictions  et  modifications  portées  par  les  ar- 
ticles suivants. 

2.  Lorsque  plusieurs  communes  seront  en  possession  concurremment , 
depuis  plus  de  trente  ans,  d^un  bien  communal  sans  titre  de  part  ni 
d'autre ,  elles  auront  la  même  faculté  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  le  par- 
tage ou  la  partition  des  terrains  sur  lesquels  elles  ont  un  droit  ou  un  usage 
commun,  que  les  habitants  d^une  commune  relativement  au  partage  de 
leurs  communaux  entre  eux. 

3.  Dans  le  cas  du  partage  ou  de  la  partition  arrêtés  par  ces  communes, 
elles  seront  tenues  de  nommer  de  part  et  d'autre  des  experts  à  l'effet  de 
ee  partage  ;  ces  experts  dresseront  procès-verbal  do  leurs  opérations ,  le- 
quel sera  déposé  aux  archives  du  district,  et  expédition  en  forme  en  sera 
délivrée  à  chacune  des  communes  copartageantes,  pour  être  aussi  déposée 
dans  leurs  archives. 

4.  En  cas  de  division  entre  lesdits  experts ,  il  sera  procédé  sans  délai 
à  la  nomination  d'un  tiers  expert  par  le  directoire  du  département. 

5.  La  convention  nationale  n'entend  rien  préjuger  par  le  présent  décret 
sur  les  parcours  et  la  vaine  p&ture,  dans  les  lieux  où  ils  sont  autorisés 
par  les  lois  ou  les  usages;  elle  renvoie  à  son  comité  d'agriculture  pour  lui 
faire  incessamment  un  rapport  sur  cet  objet. 

6.  Tout  partage  antérieur  à  la  publication  du  présent  décret  et  contraire 
à  ses  dispositions  est  déclaré  nul  et  de  nul  effet. 

7.  Les  partages  faits  en  vertu  du  tit.  1  du  décret  des  13-SO  avril  1791 
sont  maintenus  ainsi  que  les  possesseurs  des  terrains  desséchés  et  défri- 
chés ,  aux  termes  et  en  exécution  de  l'édit  et  de  la  déclaration  du  14  juin 
1764  et  13  avril  1766. 

8.  La  possession  de  quarante  ans  exigée  par  le  décret  du  28  août  1792, 
pour  justifier  la  propriété  d'un  ci-devant  seigneur,  sur  les  terres  vaines  et 
vagues,  gastes,  garrigues,  landes,  marais,  biens  herroes,  vacants,  ne 
pourra  en  aucun  cas  suppléer  le  titre  légitime,  et  le  titre  légitime  ne  pourra 
être  celui  qui  émanerait  de  la  puissance  féodale ,  mais  seulement  un  acte 
authentique  qui  constate  qu'ils  ont  légitimement  acheté  lesdits  biens, 
conformément  à  l'art.  8  du  décret  du  28  août  1792. 

9.  L'esprit  du  pi-^sent  décret  n'étant  point  de  troubler  les  possessions 
particulières  et  paisibles,  mais  seulement  de  réprimer  les  abus  de  la  ptiis- 
sance  féodale  et  les  usurpations,  il  excepte  des  dispositions  des  articles 
précédents  toutes  eoncessiensy  ventes,  coUocatîoDS  forcées ^  partages  ou 


second  elTet  rétroactif,  l'autorité  des  Jugements  arbitraux  qui  ont 
été  rendus  en  vertu  de  ce  décret. — Dans  le  même  mois  ont  été 

autres  possessions  depuis  et  au  delà  de  quarante  ans ,  jusqu'à  l'époque  du 
4  août  1789,  en  faveur  des  possesseurs  actuels  ou  de  leurs  auteurs,  mais 
non  acquéreurs  volontaires  on  donataires  ,  héritiers  ou  légataires  du  fief 
à  titre  universel. 

10.  Et  à  l'égard  de  ceux  qui  ne  possèdent  desdits  biens  communaux  ou 
partie  d'iceux  que  depuis  quarante  ans,  jusqu'à  ladite  époque  Hq  4  août 
1789,  il  sera  fait  cotte  distinction  entre  eux:— Les  citoyens  qui  posséderont 
avec  un  titre  légitime,  et  de  bonne  foi,  et  qui  ont  défriché  par  leurs  pro* 
près  mains  ou  celles  de  leurs  auteurs ,  les  terrains  par  eux  acquis  et  ac* 
luellcment  en  valeur,  ne  seront  tenus  que  de  payer  à  la  commune  les  re- 
devances auxquelles  ils  seraient  soumis  envers  le  seigneur  ou  tous  autres, 
s'ils  ne  s'en  sont  entièrement  libérés,  par  quittance  publique;  —  Les  pos 
scsseurs  qui  n'auront  point  de  titre  ou  dont  le  titre  ne  sera  pas  légitime 
ou  régulier,  ou  qui  les  constituerait  en  mauvaise  foi ,  comme  si  les  oili- 
ciers  municipaux  avaient  passé  les  titres  sans  le  consentement  des  habi- 
tants réunis  en  assemblée  de  commune,  comme  si  encore  le  ci-devaul 
soigneur  avait  stipulé  pour  lui  la  non-garantie ,  etc.,  de  même  que  les 
acquéreurs  qui  n'ont  fait  défricher  lesdits  terrains  que  par  la  main  d'ao- 
trui  à  leurs  frais,  ou  qui  les  ont  mis  en  valeur  sans  défrichement,  quel 
que  soit  leur  titre ,  serofi  dépossédés  desdits  terrains  communaux ,  en 
quelque  état  qu'ils  soient ,  «auf  la  préférence  qui  leur  sera  donnée  pour 
possession  de  ces  mêmes  terrains,  s'ils  sont  du  nombre  des  copartageants, 
en  payant  à  la  commune  le  surplus  de  la  valeur  de  leur  lot  dûment  estimé; 
sauf  encore  leur  garantie  envers  les  vendeurs,  s'il  y  échoit. 

11.  Par  aucune  des  dispositions  des  articles  précédents,  la  conventioo 
nationale  n'entend  préjudicier  aux  droits  des  communes  ou  des  ci-devant 
vassaux  qui  étaient  en  instance  ou  litige  devant  les  tribunaux,  sans  égard 
à  aucune  péremption  à  l'époque  du  décret  du  28  août  1792;  ces  procès 
seront  jugés  sur  les  mêmes  droits  et  prétentions ,  et  sur  les  mêmes  titres 
et  preuves ,  d'après  les  principes  établis  par  le  présent  décret. 

12.  La  convention  nationale  décrète  que  la  partie  des  communaux, 
prssédée  ci-devant,  soit  par  des  bénéficiers  ecclésiastiques  ,  soit  par  des 
monastères ,  communautés  séculières  ou  régulières ,  4)rdre  de  Malte  et 
autres  corps  et  communautés ,  soit  par  les  émigrés,  soit  par  le  domaine  à 
quoique  titre  que  ce  soit ,  appartiennent  à  la  nation  ;  et  comme  tels  ils  ne 
peuvent  appartenir  aux  communes  ou  sections  de  communes  dans  le  ter- 
ritoire desquelles  ils  sont  situés ,  soit  que  ces  communaux  aient  été  déjà 
vendus ,  soit  qu'ils  soient  encore  à  vendre  au  profit  de  la  nation. 

13.  Le  droit  d'enregistrement  de  partage  des  biens  communaux,  soit 
entre  commune  et  commune,  soit  entre  les  habitants  d'une  seule  et  même 
communç  entre  eux ,  sera  de  20  sous  pour  cette  fois  seulement. 

14.  Par  toutes  les  dispositions  précédentes,  ni  par  aucune  antre  da 
présent  décret  sur  les  communaux,  il  n'est  porté  aucun  préjudice  aux 
communes ,  pour  les  droits  de  rachat  à  elles  accordés  par  les  décrets  pré- 
cédents sur  les  biens  communs  et  patrimoniaux  par  elles  aliénés  forcément 
en  temps  de  détresse ,  lesquels  seront  exécutés  dans  leurs  vues  bienfai- 
santes, selon  leur  forme  et  teneur. 

Sect.  5. 

Art.  1.  Les  contestations  qui  pourront  s^élcver  à  raison  du  mode  de 
partage  entre  les  communes ,  seront  terminées  sur  simple  mémoire  par  le 
directoire  du  département ,  d'après  l'avis  de  celui  du  district. 

2.  Le  directoire  du  département,  sur  l'avis  de  celui  du  district,  pro- 
noncera, pareillement  sur  simple  mémoire ,  sur  toutes  les  réclamations 
qui  pourront  s'élever  à  raison  du  mode  de  partage  des  biens  communaux* 

3.  Tous  les  procès  actuellement  pendants  ou  qui  pourront  s'élever  entre 
les  communes  et  les  propriétaires ,  à  raison  des  biens  communaux  ou  pa- 
trimoniaux ,  soit  pour  droits ,  usages ,  prétentions ,  demandes  en  rétablis- 
sement dans  les  propriétés  dont  elles  ont  été  dépouillées  par  l'effet  de  U 
puissance  féodale  ou  autres  réclamations  généralement  quelconques,  se- 
ront vidés  par  la  voie  de  l'arbitrage. 

4.  Los  procès  qui  ont  ou  qui  auront  lieu  entre  deux  ou  plusieurs  con* 
munes,  à  raison  de  leurs  biens  communaux  ou  patrimoniaux ,  soit  qu'ils 
aient  pour  objet  la  propriété  ou  la  jouissance  desdits  biens ,  seront  ter* 
minés  pareillement  par  la  voie  de.  l'arbitrage. 

5.  Il  sera  procédé  de  la  même  manière  pour  les  actions  exercées  ou  à 
exercer  pi.r  les  communes  contre  des  citoyens,  pour  usurpation,  partages 
illicitement  faits ,  concessions ,  défrichements ,  dessèchements,  et  géné- 
ralement pour  toutes  les  contestations  qui  auront  pour  objet  les  biens  com- 
munaux ou  patrimoniaux. 

6.  En  conséquence ,  les  parties  comparaîtront  devant  le  juge  de  paix  du 
canton  où  la  majeure  partie  des  biens  sera  située,  et  nommeront  chacune 
un  ou  plusieurs  arbitres  à  nombre  égal. 

7.  Il  sera  dressé  procès*verbal  de  cette  nomination  par  le  juge  de  paix. 

8.  Ledit  procès-verbal  sera  signé  par  le  juge  et  par  les  parties,  si  elles 
savent  le  faire;  autrement,  il  en  sera  fait  mention. 

9.  Dans  le  cas  où  l'une  des  parties  ne  voudrait  pas  comparallre  Tolon* 
lairement,  elle  sera  sommée  de  le  faire  par  une  simple  cédiue  qui  sera  dé- 
livrée par  le  juge  de  paix. 
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rendus  :  f  •  Le  décret  relatif  au  renouvellement  et  à  l'organisa- 
lion  de  la  municipalité  de  Paris  (décr.  10-14  Juin  1793)  (1)  ;-— 
S*  L'acte  constitutionnel  du  34  juin  1793,  portant  qu'il  y  a  dans 
eliaque  commune  une  administration  municipale  (art.  78),  éli- 
sant ses  officiers  (79),  renouvelée  tous  les  ans  par  moitié  (81), 
sans  caractère  de  représentation,  et  ne  pouvant  ni  modiner,  ni 
suspendre  les  actes  du  corps  législatif  (8i)  -,  lequel  détermine  les 

10.  Les  délais  expirés,  fil  la  partie  ne  comparait  pas,  le  jnge  de  paix 
Bommcra  d'office  an  arbitre  ou  ptasieurs  arbitres  pour  la  partie  non  com- 
parante. 

11.  Il  en  sera  dressé  procès- verbal ,  qui  sera  signé  par  le  juge  de  paix 
et  par  la  partie  qui  aura  comparu. 

12.  Les  parties  seront  tenues  de  remeUre  leurs  titres  et  mémoires  entre 
les  mains  des  arbitres,  dans  le  délai  d'un  mois;  lesdits  arbitres  seront  te- 
ans  d'avoir  rendu  leur  sentence  arbitrale  deux  mois  après  celle  remise. 

13.  Dans  le  cas  où  il  serait  nécessaire  de  faire  quelques  vérilicatioos , 
ksdits  arbitres  nommeront  des  gens  de  Tart  pour  y  procéder. 

14.  Les  experts  nommés  pour  les  vériGcalions  y  procéderont,  parties 
présentes  ou  dûment  appelées,  et  en  dresseront  procès-verbal ,  qui  sera 
signé  par  eux  et  par  les  parties ,  si  elles  savent  le  faire;  autrement  il  en 
fera  fait  mention. 

1 5.  Dans  le  cas  de  partage  entre  les  arbitres ,  ils  en  dresseront  procès- 
verbal  par  eux  signé,  qu'ils  transmettront  de  suite  au  bureau  de  paix  du 
canton  où  la  majeure  partie  des  biens  sera  située. 

16.  Le  bureau  de  paix  fera  citer  les  parties  à  eomparattre devant  lui, 
pour  voir  procéder  à  la  nomination  du  tiers  arbitre. 

.  17.  Le  jour  Gxé,  le  tiers  arbitre  sera  nommé  par  le  bureau  de  paix,  à 
la  pluralité  des  voix;  il  en  sera  dressé  procès-verbal  signé  par  les  parties, 
si  elles  le  savent  faire;  autrement  il  en  sera  fait  mention. 

18.  Les  assesseurs  qui  devront  assister  le  juge  de  paix  seront  toujours 
choisis  parmi  ceux  d'une  des  municipalités  du  canton  non  iuléressécs  dans 
raflTaire. 

19.  Si  toutes  les  municipalités  du  canton  y  étaient  intéressées ,  le  tiers 
arbitre  sera  nommé  par  le  bureau  de  paix  du  canton  le  plus  voisin ,  dans 
les  formes  ci-dessus  prescrites. 

tO.  Les  délais  pour  les  diverses  citations  ci-dessns  mentionnées  seront 
les  mêmes  que  ceux  déterminés  par  le  décret  des  18-26  nov.  1790,  pour 
les  citations  devant  les  juges  de  paix. 

21.  La  sentence  arbitrale  sera  exécutée  sans  appel ,  et  rendue  exécu- 
toire par  une  simple  ordonnance  du  président  du  tribunal  du  district,  qui 
sera  tenu  de  la  donner  au  bas  ou  en  marge  do  l'expédition  qui  lui  sera 
présentée,  conformément  à  l'art.  6  dntit.  1  du  décret  des  16-24  août  1792. 

(1)10-14  juin  1793.  ^  Décret  relatif  au  renouvellement  et  à  Torgani- 
satjon  de  la  municipalité  de  Paris. 

Art.  1.  Sur  la  proclamation  de  la  municipalité  de  Paris,  tenue  de  la 
faire  sous  sa  responsabilité,  dans  vingt-quatre  heures  de  la  réception  du 
présent  décret ,  chaque  section  sera  tenue  de  s'assembler  le  dimanche  qui 
suivra  la  huitaine  de  cette  proclamation,  et  de  se  conformer  en  tout,  si 
fait  n'a  été,  aux  dispositions  de  la  loi  du  21  nuiî  1790,  relative  k  l'orga- 
ni5alion  de  la  municipalité  de  la  même  ville ,  avec  la  faculté  de  recom- 
mencer leur  opération  dans  le  cas  où  les  sujets  par  eux  ci-devant  dési- 
gnés ne  pourraient  plus  remplir  les  fonctions  qui  leur  avaient  été  destinées. 

2.  Faute  par  une  ou  plusieurs  sections  d'avoir  exécuté  toutes  tes  foiw 
malités  prescrites  par  la  même  loi ,  dans  la  quinzaine  de  leur  première 
assemblée ,  ce  qui  sera  reconnu  par  le  défaut  de  représentation  dans  le 
même  délai ,  du  certifical  de  réception  h  l'hêtel  commun ,  de  tous  les  actes 
d'assemblées,  voulus  par  la  fnême  loi  do  31  mai  1790 9  les  sections  ou  la 
section  en  défaut  seront  privées ,  pour  cette  fois ,  du  droit  d'éliro  et  de 
concourir  à  ia  rénovation  de  la  municipalité. 

S«  En  ce  cas ,  et  dans  les  vingt-quatre  heures  de  Texpiration  du  délai 
ci-dessus  fixé,  la  municipalité  sera  tenue  de  dénoncer  la  section  ou  les 
sections  en  défaut  au  conseil  général  do  département  assemblé ,  00  à  son 
défaut,  au  directoire  du  département,  qui,  à  la  majorité  des  suffrages, 
et  dans  la  huitaine  de  la  dénonciation ,  nommera  pour  les  sections  refu- 
santes même  nombre  d'officiers  municipaux  et  notables  que  ces  sections 
eussent  eu  le  droit  de  nommer,  lesquels  officiers  municipaux  ou  notables 
■e  pourront  néanmoins  être  choisis  que  dans  le  sein  de  chaque  scctii>n. 

4.  Les  officiers  municipaux  et  notables  ainsi  élus,  le  seront  définilivc- 
ment ,  sans  qu'il  soit  besoin  de  rassenlimeot  des  autres  sections. 

(2)  30  juin-4  juillet  1793.  —  Décret  concernant  la  recette,  la  compta- 
bilité et  l'emploi  des  fonds  provenant  de  la  vente  des  bois  appartenant  à 
ère  communautés  d'habitants. 

Art.  1.  La  régie  nationale  do  l'enregistrement  et  des  domaines  ne  s'im- 
miscera plus  dans  la  recette  du  prix  des  ventes  des  bois  appartenant  à 
àti  communautés  d'habitan^i. 

a.  Les  préposés  de  cette  rôgie  cesseront,  à  compter  du  jour  de  la  pu- 
blication du  présent  décret,  de  faire  le  recouvrement  du  prix  de  ces  bois, 
tant  pour  les  exercices  de  1792  et  1795,  que  pour  les  années  antérieures, 
à  l'ég.ird  desquelles  cette  régie  était  substituée  aux  fonctions  de  rancienne 
idminiflrali'^n  dc^  doTamcs, 


fonctions  des  officiers  municipaux,  les  règles  de  la  subordlnatlOA 
et  les  peines  (85):  leurs  séances  sont  publiques  (84)  ;^3*  le  dé* 
cret  des  28  juln-8  Juillet  1795  qui  charge  les  officiers  munici- 
paux de  surveiller  la  distribution  des  secours  accordés  aux  indi- 
gents (V.  Mendicité,  Paupérisme ,  Secours  pub.  );— 4«  le  décret 
concernant  la  recette  et  l'emploi  du  prix  de  vente  des  bois  des 
communes  (décr.  SOJuId  1795)  (2);— 5*  celui  qui  charge  le  cod« 

5.  Le  recouvrement  du  prix  des  ventes  de  ces  bois,  pour  ce  qui  reste 
dû  sur  les  précédents  exercices ,  ainsi  que  pour  l'ordinaire  courant  de 
1793  et  les  suivants ,  sera  fait  par  les  receveurs  des  districts;  et  les  adju- 
dicataires payeront  directement  entre  leurs  mains  les  sommes  par  eux 
dues  aux  échéances  fixées  par  les  procès- verbaux  d'adjudication ^  aide  la 
manière  qui  a  été  observée  jusqu'à  présent. 

4.  La  régie  nationale  rendra,  dans  le  plus  bref  délai,  à  chaque  com* 
monauté  d'habitants ,  un  compte,  tant  en  son  nom,  pour  les  recettes  et 
dépenses  faites  par  ses  préposés  depuis  le  mois  de  février  1791 ,  époque 
de  son  établissement,  que  comme  substituée  à  laprécéaente  administra- 
tion  des  domaines.  Ce  compte  constatera  le  montant  de  chaque  adjudica« 
tioB,  led sommes  reçues  à  compte,  celles  payées  à  la  décharge  de  la  com- 
mune ,  celles  versées  dans  les  caisses  des  receveurs  des  dutncts  ou  au 
trésor  public,  et  ce  qui  reste  à  recevoir. 

5.  La  régie  pourra  commettre  ses  receveurs  établis  dans  les  chefs-lieux 
de  chaque  district;  on  tels  autres  préposés  qu'elle  jugera  convenable , 
pour  rendre ,  en  son  nom ,  les  comptes  des  différentes  communes  situées 
dans  rétendue  de  chaque  district. 

6.  Ces  comptes  seront  communiqués  aux  municipalités  respectives , 
quinze  jours  avant  celui  qui  aura  été  fixé  pnur  leur  reddition  par  le  direc- 
toire du  district,  à  la  diligence  du  préposé.  Les  officiers  municipaux  con- 
voqueront, dans  les  trois  jours  de  la  réception  desdits  comptes,  le  conseil 
général  de  la  commune,  pour  délibérer  sur  chaque  article.  Le  résultat 
des  délibérations,  soit  que  l'article  soit  accepté  ou  alloué,  soit  qu'il  soit 
rejeté  ou  débattu,  sera  consigné  dans  un  acte  séparé,  qui  sera  signé  par 
tous  les  membres  présents  du  conseil. 

7.  Il  sera  nommé  par  les  conseils  généraux  des  communes,  un  ou  plu- 
sieurs commissaires  qui  se  rendront  au  chef- lieu  du  district  avec  le  pro- 
cureur de  la  commune  ou  son  substitut,  au  jour  indiqué,  et  qui,  en 
présence  d'un  commissaire  du  directoire  de  district ,  contesteront  ou  ac« 
ceplrront  le  compte  contradictoirement  avec  le  préposé  de  la  régie. 

8.  Les  comptes  ainsi  auditionnés  seront  soumis  à  l'approbation  du  di- 
rectoire du  département,  qui,  sur  l'avis  de  celui  du  district,  prononcera 
sur  les  contestations  auxquelles  ils  pourront  donner  lieu. 

9.  Il  ne  sera  alloué  en  dépense,  dans  les  comptes  qui  seront  rendus 
aux  communautés  d'habitants,  d'autres  frais  de  recette  ou  de  r^gieque 
les  six  deniers  pour  livre  perçus  sur  le  prix  des  bois  vendus  antérieure* 
ment  à  la  (promulgation  du  décret  des  18-29  sept.  1791,  sur  l'administra- 
tion forestière ,  sauf  à  la  régie  nationale  k  percevoir  sur  le  trésor  publie 
la  remise  à  laquelle  elle  peut  avoir  droit  sur  les  recettes  qu'elle  aura  butes; 
et  à  l'égard  de  la  recette  du  prix  des  bois  vendus  postérieore..tent ,  les 
communautés  d'habitants  ne  supporteront  d'autres  frais  que  ceux  qui  pour* 
raient  être  attribués  aux  receveurs  de  district,  dans  la  proportion  du  mon- 
tant  de  leurs  recettes. 

10.  Il  sera  fait  trois  originaux  de  ces  comptes,  dont  un  restera  dans 
les  bureaux  de  la  régie  pour  servir  à  sa  décharge;  un  autre  sera  déposé  au 
secrétariat  du  district,  où  il  pourra  être  consulté  par  les  municipalités  in- 
téressées ,  toutes  les  fois  qu'elles  le  jugeront  convenable  ;  le  troisième 
enfin  sera  remis  au  receveur  de  ce  même  district,  pour,  par  lui,  suivre 
le  recouvrement  de  ce  qui  restera  dû  par  les  adjudicataires,  et  acquitter 
les  dépenses  sur  les  ordonnances  qui  seront  délivrées  à  cet  effet. 

11.  Les  préposés  de  la  régie  seront  tenus  de  verser,  dans  le  jour  de 
l'apurement  de  ces  comptes,  entre  les  mains  des  receveurs  des  districts, 
les  deniers  appartenant  aux  communautés  d'habitants  dont  ils  seront  res> 
tés  dépositaires. 

12.  Les  dépenses  à  acquitter  sur  le  prix  des  bois  des  communautés 
d'habitants ,  le  seront  en  vertu  d'ordonnances  délivrées  sur  les  receveurs 
de  district  par  les  administrateurs  du  directoire  du  départemeat,  qui 
s'assureront  préalablement  de  ce  qui,  toute  déduction  faite,  devra  revenir 
à  chaque  commune. 

13.  Les  directoires  de  département,  en  délivrant  ces  ordonnances,  f 
comprendront  d'abord  les  sommes  versées  dans  les  caisses  des  receveurs 
de  district ,  soit  directement  par  les  adjudicataires  des  bois,  soit  par  les 
préposés  de  la  régie  nationale. 

14.  Si  la  commune  au  profit  de  laquelle  l'ordonnance  devra  être  déU« 
vrée,  n'a  aucuns  fonds  dans  la  caisse  du  receveur  du  district,  ou  si  ce. 
fonds  sont  insuffisants  et  qu'elle  en  ait  en  dépôt  au  trésor  public,  le  dé» 
parlement  délivrera  une  ordonnance  provisoire  et  particulière  sur  te  rec» 
veur  du  district,  de  la  totalité  ou  de  partie  de  la  dépense  àacqnitter^ 
îusqo'à  concurrence  liu  montant  de  ce  dépét;  mais  l'effet  en  sera  suspendu 
jusqu'à  ce  que  les  formalités  prescrites  ci-après  aient  été  remplies. 

15.  Les  administrateurs  du  dèpariement  adresseront  au  minis^tre  des 
contributions  publiques,  dans  les  trois  jours  de  la  date  des  ordonnances 
provisoires  qu'ils  auront  délivrées  en  exécution  de  l'article  précédent^  un 


«80 


COMMUNE. --TiT.  1,  Chap.  2,  Art.  1- 


seil  général  de  la  eommune  de  délivrer  ua  cerUIii.al  d'indigeoce 
aux  Individus  qai  n*ont  pas  la  faculté  de  consigner  Pamende  de 
450  francs  pour  se  pourvoir  en  cassation  (dôcr.  8  Juill.  1793; 
T.  Cassation,  n*  15); — 6*  celui  qui  investit  les  municipalités  du 
droit  de  vérifier  les  dépôts  ou  magasins  de  denrées  de  première 
nécessité  pour  prévenir  les  accaparements  (  décr.  26  juill.  1 793, 
art.  5  et  s.,  Y.  Subsistances);--?*  celui  qui  dispose  que  les  com- 
munes fourniront  aux  frais  de  perception  et  aux  dépenses  locales; 
que  les  contingents  seront  répartis  entre  les  communes;  que  les 
officiers  municipaux  arrêtent  les  changements  à  faire  aux  matrices 
de  rôles  (décr.  S  août  1 793,  art.  3,  7,  Il ,  V.  Contrib.  directes);— 
8*  celui  qui  dispose  que  le  décret  du  iOjuinsurle  partage  des  biens 
communaux  ue  déroge  pas  aux  droits  des  communes  résultant 
des  décrets  de  179i(décr.  8  août  1793)  (l);—9«  celui  qui  appelle 
les  officiers  municipaux  à  vérifier  les  réclamations  des  habitants 
qui  se  plaignent  d'avoir  été  victimes  de  Tinvasion  étrangère  (décr* 
14-16 août  1793,  art.  5,  V.  Secours  publics); — lO^celulqui  porte 
qu'il  est  libre  à  chaque  commune  d'établir  des  foires  et  marchés 
(  décr.  14*15  août  1793,  V.  Foires). 
/SA.  C'est  en  ce  moment  que  l'on  s'occupa  des  dettes  des 
communes.  Un  décretdu  1 3  août  1793  (2)  déclara  en  principe  que 
ées  dettes  seraient  inscrites  sur  le  grand  livre.  —  Quelques 
lours  après,  fut  rendu  le  fameux  décret  du  24  août  1793,  qui 
déclara  que  les  dettes  des  communes  étaient  dettes  nationales 
(déor.  24  aoàt-13  sept.  1793,  art.  82  etsuiv.,  V.  Dette  publ.)  -, 
-«  Il  a  été  suivi  du  décret  qui  charge  les  municipalités  de  pour- 
voir à  la  culture  des  terres  négligées  ou  abandonnées  (décret 
16  sept.  1793,  V.  Droit  rural). 

état  signé  d'eux,  qai  contiendra  copie  desdites  ordonnances,  et  l'extrait 
des  arrêtés  portant  aolorisation  des  dépenses. 

16.  Le  ministre  des  contributions  publiques  sera  tenu ,  sous  sa  respon- 
sabilité,  de  Yiser  sur-le-cbamp  cet  état,  et  de  délivrer  ses  ordonuances  sur 
la  trésorerie  nationale.  Celle-ci  fera  les  envois  de  fonds  assez  diligem- 
ment pour  qu'ils  parrienneot,  dans  le  mois  d«  la  date  des  ordonnances, 
à  leer  (lestination ,  à  défaut  de  quoi  les  receveurs  de  districi  pourront  être 
contraints,  ce  délai  expiré,  an  payement  des  sommes  portées  aux  ordon- 
nances provisoires,  sar  le  produit  de  leurs  autre»  recettes.  En  cas  d'in- 
suffisance de  fonds  I  cette  eoatrainte  pourra  s'exécuter  contre  le  receveur 
de  l'enregistrement. 

17.  3i  le  ministre  a  des  motifs  suffisants  pour  refuser  de  viser  et  or- 
donnancer les  états  qui  lui  seront  adressés  par  les  directoires  de  dépar- 
parlement ,  il  sera  tenn  d'envoyer  dans  la  quinzaine  de  la  date  de  ces 
états,  aux  administrations  qui  les  lai  auront  fournis,  les  motifs  de  son 
refus  au  bas  des  mêmes  états  ;  et  celles-ci  arrêteront  l'effet  des  ordonnances 
provisoires  qu'elles  auront  délivrées. 

18.  Les  directoires  de  département  ne  pourront  expédier  d'ordonnances 
pour  des  dépenses  autres  que  celles  prévues  par  les  arrêtés  et  proclama- 
tions ea  vertu  desquels  les  ventes  des  bois  se  seront  faites,  qu'autant  qu'il 
y  aura  excédant  des  fonds  nécessaires  pour  remplir  cette  destination  pri- 
ttilive;  ou  que ,  par  la  suite  des  événements  et  la  nature  des  circonstances, 
cette  destination  sera  restée  sans  objet. 

19.  Dans  ce  dernier  cas ,  les  directoires  de  département  ne  pourront 
autoriser  d'autres  dépenses  que  celles  qui  auront  un  objet  d'utilité  pu- 
blique et  générale,  et  qui  devront  tourner  au  profit  commun  des  habitants. 
Les  directoires  de  département  sont  autorisés ,  dés  cet  instant,  à  approu- 
ver les  dépenses  faites  et  à  faire  par  les  communes ,  pour  l'armement  et 
féquipeneat  des  volonUtires  nationaux  qu'elles  ont  fournis  ou  qu'elles 
fourairoflt,  ou  pour  donner  des  secours  aux  indigents. 

iO.  Dans  tous  les  cas,  les  directoires  de  département  rappelleront, 
dans  les  ordonnances  qu'ils  délivreront,  l'espèce  de  dépense  qui  en  aura 
déterminé  l'expédition ,  et  la  date  de  l'arrêté  qui  l'aura  autorisée. 

SI.  Les  dispositions  du  présent  décret  sont  applicables  aux  dommages- 
intérêts  prononcés  au  profit  des  communautés  contre  les  délinquants  ;  aux 
produits  des  glandées,  vain  p&turage,  et  généralement  à  tous  les  deniers 
des  communes  versés  dans  les  caisses  de  l'enregistrement,  des  receveurs 
do  district  et  du  Trésor  public. 

Si.  Les  dispositions  des  art.  14, 15, 16  et  17,  seront  exécutées  im- 
médiatement après  la  promulgation  du  présent  décret;  mais  jusqu'à  ce 
que  les  comptes  à  rendre  aux  communes  aient  été  définitivement  réglés , 
le  ministre  des  contributions  publiques  communiquera  les  demandes  à  la 
légie  nationale ,  pour  vérifier  quels  sont  les  fonds  des  communes  récla- 
mantes qui  ont  été  versés  au  trésor  public,  sans  qu'à  raison  de  celte 
eommnnieation ,  les  délais  fixés  par  rart.  16  puissent  être  prorogés  de 
^lus  de  huit  jours. 

(1)  8-13  août  1793.  —  Décret  interprétatif  d'un  article  du  décret  du 
10  juin  sur  le  mode  de  partage  des  biens  cu.umuoaux. 

La  convention  nationale  déclare ,  sur  la  motion  d'ui\^  n^embrç^  .que 
f^rt.  13  de  la  sect.  4  du  décret  du  lO^julS'kur*  le  mode  de  partage  dus 


6G.  L'an  2  s'ouvre  un  décret  qui  veut  que  les  procèe  dea  eom* 
munes,  à  raison  de  leurs  biens,  soient  jugés  par  arbitres  (décr. 
11  veud.  an  S  (2  oct.  1793),  V.  Arbitrage ,  n<>  SS).  —  Un  autre 
décret  du  18  vend,  maintiennes  marchés  existants  etcbargeles 
municipalités  de  les  surveiller  (décr.  18  vend,  an  2,  V.  Foires 
et  marchés)-,  — -  Le  décret  du  24  vend,  an  2  (13  oet.  1793), 
sur  la  mendicité,  charge  de  remettre  tous  les  ans  à  l'agence  de 
secours  des  cantons  un  état  de  leurs  indigents  valides  (  art.  1  ) 
et  les  autorise  à  refuser  le  domicile  de  secours  si  le  réclamaii» 
n'apasde  paMse-port  (lit.  8, art.  6,V.  Mendicité);— Celui  relalil 
aux  changements  de  noms  des  communes  (décr.  33  vt^nd.  an  2)  (3)^ 
— Celui  qui  surseoit  à  l'élection  des  municipalités  (decr.  5  brum. 
an  2)  (4);  —  Celui  qui  substitue  la  dénomination  de  commune  à 
celles  de  ville,  bourg  et  village  (décr.  10  brum.  an  2  ;  (3)  :  -^ 
Celui  qui  veut  que,  lorsque  des  biens  communaux  appartiennent 
à  plusieurs  communes,  les  habitants  partageront  comme  s'il  n'y 
avait  qu'une  seule  commune  (décr*  19  brum.  an  2)  (6);  —  Ce- 
lui qui  supprime ,  en  ce  qui  concerne  les  lois  révolutionnaires 
et  militaires,  la  hiérarchie  qui  place  les  municipalités  sous  la  dé> 
pendance  des  départements  (décr.  14  frlm.  an  2,  art.  5  et  11» 
V.  Sûreté  publ.); — Celui  qui  prescrit  aux  babiUints  des  com- 
munes où  il  a  éclaté  des  séditions  de  déposer  les  armes  (  décr. 
2-10  uiv.  an  2,  V.  Arme,  p.  245). 

99.  A  la  même  période  appartiennent  :  1<>  le  décret  qui  in- 
terdit aux  communes  de  comprendre  les  lais  et  relais  de  la  mer 
dans  leurs  partages  (décr.  11  niv.  an  2,  V.  Dom.  publ.);  -^ 
2<>  Celui  qui  dispose  que  le  partage  des  coupes  de  biens  commu- 
naux doit  s'opérer  par  tête  (décr.  26  niv.  an  2)  (7);  et  celui 

biens  communaux ,  ne  porte  aucune  atteinte  aux  droits  qui  résultent  aux 
communes  des  dispositions  d«3  décrets  des  25  et  28  août  1792,  relatifs 
aux  droits  féodaux  et  au  réiablissement  des  communes  dans  les  pro- 
priétés et  droits  dont  elles  ont  été  dépouillées  par  Teffel  de  la  puiësauce 
féodale. 

f2)  15  août  1793.  —  Décret  relatif  aux  dettes  des  communes. 

La  convention  nationale  décrète  en  prmcipe  que  toute»  les  d«'tles  léga* 
lement  contractées  par  les  différentes  communes  de  la  république  ,  jus- 
qu'au 10  août  1795,  seront  in^icriles  sur  le  grand  livre,  ou  remboursées 
comme  les  autres  parties  de  la  dette  publique. 

(5)  25  vend,  an  2  (16  oct.  1793).  —  Décret  relatif  aux  changements 
de  noms  de  différentes  communes  de  la  république. 

La  convention  nationale  décrète  que  les  communes  qui  ont  changé  de 
noms  depuis  Tépoque  de  1789,  feront  passer  au  comité  de  division  la 
nouvelle  dénomination  qu'elles  ont  adoptée;  et  invite  celles  qui  ihaiige* 
ronl  les  noms  qui  peuvent  rappeler  les  souvenirs  de  la  royauté  ,  de  la  féo- 
dalité un  de  la  snpers^litiun ,  de  s*en  occuper  incessamment,  et  de  faire 
passer,  dans  le  courant  du  second  mois  ,  les  délibérations  de  leurs  com- 
munes an  comité  de  division  de  la  convention. 

(4)  5  brum.  an  2  (  26  oct.  1793  ).  —  Décret  qui  surseoit  à  Télection 
des  municipalités. 

La  convention  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport  du  comité  de 
salut  public  ,  décrète  qu'il  est  sursis  à  l'élection  ordinaire  des  municipa* 
lités,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ail  été  autrement  ordonné  par  la  convention,  à 
Texcepliou  des  municipalités  que  les  représentants  du  peuple  croiront  né* 
cessaire  de  renouveler  en  tout  ou  en  partie. 

(5)  10  bniro.  an  2  (31  oct.  1793).  —  Décret  qui  supprime  les  déno- 
minations de  ville,  bourg  et  village ,  et  y  substitue  celle  de  commune. 

La  convention  nationale  décrète  que  toutes  les  dénominations  de  ville , 
bourg  et  village ,  sont  supprimées ,  et  que  celle  de  commune  leur  est  sub- 
stituée.—  Rlle  décrète  en  outre  que  Tinscription  à  mettre  dans  la  salle 
du  jeu  de  paume  de  Versailles,  conformément  au  décret  du  7  de  ce  mois, 
est  ainsi  rédigée  :  La  commune  de  Versailles  a  bien  mérité  de  la  patrie. 

(6)  19  brum.  an  2  (9  nov.  1793).  —  Décret  relatif  an  mode  de  par- 
tage des  biens  communaux. 

La  convention  nationale,  instruite  qu'il  s^élève  dans  quelques  cantons 
de  la  république  des  doutes  sur  le  mode  de  provoquer  et  d*exécuter  le 
partage  des  biens  communaux ,  dont  plusieurs  communes  ont  joui  con- 
curremment et  sans  titres  depuis  trente  ans  ;  —  Voulant  anéantir  tous 
les  obstacles  qui  pourraient  reculer  inexécution  de  la  loi  sur  le  partage  des 
biens  communaux  ;  —  Décrète  que  le  mode  de  provoquer,  de  décider  ci 
d'exécuter  le  partage  des  biens  communaux,  dont  il  est  question  dans 
l'art.  2  de  la  sect  4  du  décret  du  10  juin  concernant  le  partage  des  biens 
communaux ,  est  le  même  que  celui  prescrite  par  cette  loi,  pour  le  par- 
tage des  biens  d'une  seule  commune  entre  ses  habitants  ;  —  En  consé- 
quence, les  citoyens  de  ces  différentes  communes  opéreront  entre  eux 
comme  s'ils  étaient  tous  habitants  d'une  seule  commuas. 
^  (7)26niv^an2  (15  janv.  1794).  ^  Décret  relatif  au  partage  de  la 
coup'»  ics  bois  communaux. 
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du  même  Joar,  portant  que  les  contestations  entre  les  communes 
et  leurs  ci-devant  seigneurs,  sur  les  biens  communaux,  ne  peu- 
vent être  portées  près  le  tribunal  de  district  (décr.  26  niv. 
an  S)  (1)  ; — 3<>  Celui  qui  porteque  tous  corps  d'béritages  cédés  par 
des  communautés  d'habitants  à  leurs  ci-devant  seigneurs,  afln  d'ob- 
tenir leur  affranchissemeutleur  sont  resiilués(décr.  28  niv.-3pluv. 
an  2,  art.  I,  V.  Féodalité)  ; — i^Celul  qui  maintient  provisoirement 
les  baoKdes  bois  et  forêts  restitués  aux  communes  (décr,  Spluv. 
an  2)  (2)  ;  —  5'  Celui  qui  confisque  les  marchandises  envoyées 
aux  villes  rebelles  (décr.  23  pluv.  an  2  [13  fév.  1794])  ; — 6«  Ce- 
lui relatif  à  l'interprétation  de  la  loi  sur  le  partage  des  biens  com- 
munaux (décr.  27  pluv.  an  2)  (3)-,  —  V  Celui  qui  ordonne  le 
partage  de  ces  biens  par  tète  (décr.  28  vent,  an  2)  (4) -,—8'' Celui 

La  cooveotioD  Dalionale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité 
de  législation  sur  la  question  de  savoir  si  la  coupe  des  bois  communaux 
doit  se  partager  par  tètes  ou  par  feux;— Décrète  que  les  bois  actuellement 
coupés,  provenant  des  biens  communaux,  doivent  te  partager  par  têtes  , 
conformément  à  la  loi  du  10  juin  dernier* 

(1)  26  nivôse  an  2  (15  janv.  1794).  —  Décret  qui  annuie  Tarrèlé 
pris  par  le  représentant  du  p«uple  Couturier,  le  3  frimaire  dernier,  en 
ce  quMl  attribue  au  commissaire  national  près  le  tribunal  du  district 
d^Élampes,  et  au  tribunal  lui-même,  la  connaissance  des  contestations 
qai  pourront  s'élever ,  sur  les  biens  communaux ,  entre  la  commune  de 
Ghamarande  et  le  ci-devant  seigneur. 

La  convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité 
de  législation,  sur  l'arrêté  du  représentant  du  peuple  Couturier,  du  3  fri- 
maire dernier,  déclare  nnl,  et  comme  non  avenu,  ledit  arrêté,  en  ce  que, 
contre  les  dispositions  de  la  loi  du  10  juin  dernier,  il  attribue  au  com- 
missaire national  près  le  tribunal  du  district  d'Ëtampes,  et  au  tribunal 
lui-même,  ta  connaissance  des  contestations  qui  peuvent  s'élever  sur  les 
biens  communaux  entre  la  commune  de  Chamarande  et  le  ci-devant  sei- 
gneur, et  renvoie,  quant  au  surplus,  à  son  comité  d'aliénation  et  des  do- 
maines. -—  Le  présent  décret  ne  sera  point  imprimé  :  il  sera  envoyé , 
manuscrit,  an  tribunal  du  district  d'Étampes. 

(2)  8  pluv.  an  2  (  27  janv.  1794  ).  —  Décret  qui  maintient  provisoire- 
ment les  baux  des  bois  et  forêts  dans  la  propriété  dequeb  les  communes 
sont  rentrées  ou  rentreront  à  l'avenir. 

Art.  1.  Les  baux  des  bois  et  forêts,  dans  la  propriété  desquels  les  com- 
munes sont  rentrées  ou  rentreront  à  l'avenir  en  vertu  des  lois  des  28  août 
1792  et  10  juin  dernier,  sont  maintenus ,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  au- 
trement ordonné,  lorsque  les  coupes  annuelles  sont  affectées  au  roulement 
des  usines  où  les  fert ,  armes  et  boulets  se  fabriquent. 

2.  Les  communes,  dans  ce  cas ,  auront  la  faculté  de  faire  procéder  à 
l'estimation  do  prix  du  bail ,  en  se  reportant  à  l'époque  où  il  a  été  autben« 
tiquement  consenti. 

3.  Des  experts  seront  respectivement  choisis  à  l'amiable  au  nombre 
de  deux  ;  ceux  de  la  commune  ne  pourront  être  pris  dans  son  sein. 

4.  En  cas  de  refus,  ils  seront  nommés  d'office  sur  simple  citation  à  jour 
fixe. 

5.  Le  procès-verbal  d'estimation  sera  déposé  an  greffe  de  la  justice  de 
paix  ;  et  sur  toutes  les  contestations  qui  y  seront  relatives ,  le  juge  de  paix 
du  domicile  du  fermier  prononcera  en  dernier  ressort. 

6^  Les  frais  nécessaires  pour  l'expertise  seront  supportés  en  commun. 

(3)  27  pluv.  an  2  (15  fév.  1794). ^Décret  portant  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer  sur  une  lettre  du  ministre  de  l'intérieur,  qui  demande 
l'interprétation  des  lots  des  28  août  1792  et  10  juin  dernier  sur  le  partage 
des  biens  communaux. 

La  convention  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité 
de  législation  sur  la  lettre  du  ministre  de  l'intérieur,  qui  demande  l'inter* 
prétation  des  lois  des  28  août  1792  et  10  juin  dernier,  sur  le  partage  des 
biens  communaux,  en  ce  que ,  d'une  part ,  l'art.  8  de  la  première  loi  au- 
torise les  communes  qui  justifieront  avoir  anciennement  possédé  des  biens 
ou  droits  d'usage  quelconques ,  dont  elles  auront  été  dépouillées ,  en  tota- 
lité ou  partie ,  par  des  ci-devant  seigneurs ,  à  se  faire  réintégrer  dans 
lesdita  biens  on  droits  d'usage,  nonobstant  tous  édits,  déclarations,  arrêts 
du  conseil,  lettres  patentes,  transactions,  jugements  et  possession  con- 
traire ,  à  moins  que  le  ci-devant  seigneur  ne  représente  un  acte  authenti- 
que qui  constate  qu'il  a  légitimement  acheté  lesdits  biens  ;  —  Et  que , 
d'autre  part ,  l'art  12  de  la  section  4  de  la  loi  du  10  juin  dernier  veut 
que  la  partie  des  communaux  possédée  ci-devant  soit  par  des  bénéficiera 
ecclésiastiques, soit  par  des  monastères,  communautés  séculières  ou  ré- 
gulières ,  etc.,  à  quelque  titre  que  ce  soit ,  appartienne  à  la  nation  ;  — 
Considérant  quMl  a  été  décrété,  le  8  août  dernier,  que  l'art.  12,  ci-dessus 
cité,  ne  porte  aucune  atteinte  aux  droits  qui  résultent  aux  communes, 
aux  dispositions  des  lois  des  25  et  28  août  1792,  relatives  aux  droits 
féodaux  et  au  rétablissement  des  communes  dans  les  droits  et  propriétés 
dont  elles  ont  été  dépouillées  par  Peffet  de  la  puissance  féodale;  —  Dé- 
crète qu'il  n*y  a  lieu  à  délibérer.  —  Le  présent  décret  M  sera  point  im- 
iriaé  ;  il  sein  inséré  au  Bulletin. 


qui  dispose  qu'il  n*y  a  Heu  ï  accorder  aux  communes  les  fhiits 
des  biens  communaux  dans  la  propriété  desquels  elles  sont  réin- 
tégrées (décr.  6  germ.  an  2)  (5);  —  9»  Celui  qui  annule  tout 
partage  fait  par  les  communes  des  lais  et  relais  de  la  mer  (décr. 
21  prair.  an  2,  V.  Dom.  publ.);  —  10»  Celui  qui  porte  que  les 
ronds  provenant  de  la  vente  des  quarts  de  réserve  des  bois  com- 
munaux doivent  être  versés  à  la  trésorerie  nationale  (décr.  13 
mess,  an  2,  V.  Finances) ^  — 11®  Celui  qui  proroge  le  délai  pour 
la  remise  des  titres  de  créances  sur  les  communes  (décr.  23  mess, 
an  2,  V.  Dette  publ.);  —  12<>  Celui  qui  détermine  comment  et 
par  qui  sera  administrée  la  commune  de  Paris  (décr.  14  fruct. 
an  2  )  (6). 

SH,  En  l'an  5,  il  est  rendu  :  1*  le  décret  qui  suspend  toute 

(4)  28  vent,  an  2  (18  mars  1794).  —  Décret  sur  le  partage  par  tète 
des  bois  dépendant  des  biens  communaux. 

La  convention  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité 
de  législation  sur  la  pétition  des  officiers  municipaux  de  la  Neuville- en- 
Hey,  district  de  Clermont  (Oise),  tehdant  à  faire  prononcer  sur  plusieurs 
questions  relatives  au  partage  des  biens  communaux ,  et  notamment  sur 
celle  de  savoir  si  la  loi  du  26  nivôse  doit  avoir  un  effet  rétroactif;  consi- 
dérant qu'en  voulant,  par  la  lui  du  26  nivôse  dernier,  que  les  bois  alors 
coupés  provenant  des  biens  communaux  fussent  partagés  par  tètes  et  non 
par  feux ,  la  convention  n'a  fait  que  confirmer  les  dispositions  de  la  loi  du 
18  juin  ;  qu'ainsi  tout  partage  de  bois,  coupe  faite  depuis  cette  époque 
contre  les  dispositions  de  cette  loi ,  est  illégal  et  nul,  décrète  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  à  délibérer. 

(5)  6  germ.  an  2  (26  mars  1794).  —  Décret  portant  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer  sur  la  pétition  des  communes  de  Venisy  et  de  Challey, 
relative  à  la  restitution  des  fruits  de  biens  communaux. 

La  convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité 
de  législation  xur  la  pétition  des  communes  de  Venisy  et  de  Challev,  dis- 
trict de  Saint-Florentin,  département  de  l'Yonne,  tendante  à  faire  décider 
que  les  communes  réintégrées,  par  la  loi  du  28  août  1792,  dans  les  biens 
communaux  dont  elles  avaient  été  dépouillées  par  l'effet  de  la  puissance 
féodale,  doivent  obtenir  la  restitution  des  fruits  précédemment  perçus  par 
les  ci-lievant  seigneurs;  considérant  que  la  loi  du  28  août  1792  n^a  point 
dérogé  au  principe  du  droit  commun,  d'après  lequel,  expropriant  les  ci- 
devant  seigneurs  des  biens  qui  avaient  appartenu  primitivement  aux 
communes ,  on  ne  pouvait  euger  d'eux  aucune  restitution  do  fruits  perçus 
antérieurement  à  la  demande  en  revendication  formée  judiciairement  à 
leur  charge;  que  ce  principe  a  même  servi  de  base  à  une  disposition  de 
l'art.  1  de  cette  loi ,  et  que  c'est  uniquement  pour  éviter  une  redite  inutile 
qu'on  ne  l'a  pas  rappelé  dans  l'art.  8  ;  que  d'ailleurs  on  ne  pourrait,  par 
une  nouvelle  loi,  oraonner  une  pareille  restitution  de  fruits,  sans  donner 
lieu  contre  le  trésor  public  à  des  réclamations  dont  l'effet  serait  aussi 
onéreux  à  la  nation  que  la  cause  en  serait  injuste ,  déclare  qu'il  n'y  a  pas 
lien  à  délibérer. 

(6)  14  fruct.  an  2  (31  août  1784).  ^  Décret  qui  détermine  comment  et 
par  qui  sera  administrée  la  commune  de  Paris. 

La  convention  nationale ,  après  avoir  entendu  ses  comités  de  salut  pu- 
blic, de  sûreté  générale  et  de  législation,  décrète  que  la  commune  de  Paris 
sera  administrée  ainsi  qu'il  suit  i 

Art.  1.  La  commission  nationale  du  commerce  et  des  approvisionne- 
ments est  chargée  de  pourvoir  immédiatement  aux  subsistances  et  appro* 
vision noments  de  Paris. 

2.  La  commission  nationale  des  secours  publics  est  chargée  de  la  sul^» 
veillance,  de  la  direction  et  de  l'administration  immédiate  dos  hôpitaux, 
des  hospices,  de  la  distribution  des  secours  et^de  toutes  les  parties  du  ser- 
vice relatives  à  l'attribution  de  cette  commission* 

3.  La  commission  nationale  d'instruction  publique  est  chargée  de  la 
direction ,  de  Tadministralion  immédiate  des  écoles  primaires,  de  tous  les 
instituts  nationaux  et  de  la  surveillance  des  spectacles ,  ainsi  que  de  1  ad- 
ministration immédiate  de  ceux  qui  appartiennent  k  la  république. 

4.  La  commission  nationale  des  travaux  publics  est  chargée  de  la  di- 
rection, do  la  surveillance  et  des  dépenses  relatives  aux  travaux  publics , 
et  do  tous  les  traités  relatifs  à  l'illumination,  entretien  et  nettoiement  des 
rues  et  places  publiques. 

5.  La  commksion  nationale  d'agriculture  et  des  arts  est  chargée  de 
l'administration  imaiédiate  des  ateliers  de  filature,  et  de  tous  les  arts  dont 
la  direction  n'est  pas  attribuée  à  la  commission  des  armes  ni  à  la  commis- 
sion d'instruction  oublique* 

6.  La  commission  nationale  des  armes  est  chargée  de  la  surteillanee , 
de  la  direction  et  de  la  disposition  immédiats  do  tous  Iss  vU  relatifs  à  la 
guerre ,  des  munitions ,  des  armes  et  de  l'artillerie. 

7.  La  commission  nationale  des  administrations  civiles ,  police  et  tribn- 
ciLui,  est  chargée  de  la  surveillance, de  l'administration  etoe  la  police  des 
maisons  d'arrêt ,  des  maisons  de  justice  et  de  détention. 

8  La  commission  nationale  des  revenns  oationatti  est  chargée  de  l'ad* 
ministration  de  tous  les  revenus  et  domaines  appartenant  àla  eemnune, 
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exploKaUoD  do  bois  dans  laquelle  des  communes  seraient  entrées 
en  vertu  de  sentences  arbitrales  (décr.  7  brum.  an  3)  (1);  — 
S*  Celui  qui  charge  les  conseils  généraux  des  communes  et  les 
assemblées  des  sections  de  communes  de  délivrer  des  certificats 
de  résidence  aux  prévenus  d'émigration  (décr.  25  brum.  an  3, 
t. 2.  sect.  I,  art.  2,  Y.  Émigré);— 3<>  Celui  qui  met  les  presby- 
tères à  la  disposition  des  municipalités ,  ou,  à  défaut,  accorde  un 
local  convenable  pour  les  instituteurs  d'école  primaire  (décr.  27 
brum.  an  3,  art.  5,  V.  Instr.  publ.);  —4*  Le  décret  qui  rapporte 
les  art.  10  et  II  de  celui  du  14  fruct.  précédent  (décr.  23  frim. 
an  3)  (2)  ;  —  S<»  Celui  qui  applique  aux  créanciers  des  communes 
le  délai  accordé  aux  créanciers  des  hôpitaux  pour  le  dépôt  de 
leurs  titres  (décr.  29  frim.  an  3,  V.  Dette  publ.)  ;  —  6*  Celui  qui 
décharge  les  communes  de  Mont-Didier,  Roye,  etc.,  de  Tarriéré 
des  contributions  des  années  1788  et  1780  (  décr.  24  pluv.  an  3 
[12  fév.  1795])  ;— 7»  Celui  qui  supprime  les  comités  révolution- 
naires dans  les  communes  au-dessous  de  50,000  âmes  (décr.  1*' 
vent,  an  3,  V.  Organ.  admin.)  ^t-  H^  Celui  qui  permet  la  vente  en 
petits  lots  des  coupes  de  bois  dans  lesquels  les  communes  ont  été 
envoyées  en  possession  en  vertu  de  sentences  arbitrales  (décr. 
25  vent,  an  3)  (3);—  9*  Celui  qui  porte  que  les  communes  se 

et  de  tous  les  recouvrements  qui  la  concernent.  —  Elle  est  chargée  de  se 
faire  rendre  compte  de  Taclif  et  do  passif,  d'en  faire  dresser  des  étals ,  et 
de  faire  liquider  les  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires. 

9.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale  sont  chargés  de  faire  faire 
la  receUe  de  tous  les  revenus  et  de  toutes  les  conlributions  publiques,  et 
de  faire  acquitter  toutes  les  dépenses. 

10.  Il  y  aura  provisoirement,  sous  la  surveillance  du  département  de 
Paris,  deus  commissions  qui  seront  chargées,  l'une  de  la  partie  adminis- 
trative de  la  police  municipale,  l'autre  de  l'assiette  et  de  la  répartition  des 
conlributions  publiques. 

11.  La  commission  de  police  administrative  sera  composée  de  vingt 
membres ,  et  celle  des  contributions  publiques  do  quinze  membres.  —  Les 
uns  et  les  autres  seront  nommés  par  la  convention  nationale  y  sur  la  pré- 
scntatien  des  comités  do  salut  public,  de  sûreté  générale  et  de  législation. 

13.  Il  sera  attaché  un  agent  national  k  la  commission  de  police  admi- 
nistrative. —  La  nomination  en  sera  faite  de  la  manière  déterminée  par 
l'article  précédent. 

13.  La  commission  de  police  administrative  et  celle  des  contributions 
publiques  éliront  chacune  leur  président.  —  Les  présidents  seront  renou- 
velés tous  les  mois ,  et  ne  pourront  être  réélus  qu^après  un  intervalle  d'un 
mois* 

14.  Le  comité  des  domaines  et  d'aliénation  indiquera, sons  vingt-quatre 
heures,  les  édifices  nationaux  qui  devront  servir  d'emplacements  à  ces  deux 
commissions. 

15.  La  partie  contentieuse  delà  police  municipale  sera  exercée  par  le 
tribunal  de  police  correctionnelle. 

16.  Les  fonctions  relatives  à  l'état  civil  des  citoyens  seront  exercées, 
dans  chaque  section,  par  on  officier  public,  qui  sera  chargé  de  constater 
les  naissances,  mariages,  divorces  et  décès.  —  Il  sera  nommé  par  la  con- 
vention nationale,  sur  la  présentation  du  comité  de  législation.  —  Le  co- 
mité civil  de  chaque  section  nommera  un  de  ses  membres  pour  exercer  les 
fonctions  d'agent  national  dans  les  actes  relatifs  aux  mariages  et  divorces, 
dans  lesquels  la  présence  de  l'agent  est  nécessaire. 

17.  Les  registres  servant  à  constater,  dans  chaque  section,  l'état  civil 
des  citovens,  seront  faits  et  signés  doubieS|  et  il  en  sera  déposé  un,  à  la 
fin  de  chaque  mois,  au  département. 

18«  Le  comité  civil  de  chaque  section  dressera  les  listes  des  émigrés, 
qu'il  enverra  au  département.— Les  certificats  de  résidence  et  de  civisme 
continueront  d'être  délivrés  par  les  sections,  et  visés  tant  par  les  comités 
révolutionnaires  que  par  le  oépartement. 

19.  Les  comités  civils  des  sections  correspondront  immédiatement 
avec  les  comités  de  la  convention  et  avec  les  commissions  executives 
nationales. 

20.  N  sera  nommé  par  la  convention  nationale,  sur.  la  présentation  du 
comité  de  législation,  le  nombre  d'agents  nationaux  qui  sera  jugé  néces- 
saire près  le  tribunal  de  police  correctionnelle. 

(i)  7  bram.  an  S  (28  oct.  1794).  —  Décret  porUnt  : 
La  convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité 
d'agriculture  et  des  arts,  —  Décrète  que  toute  exploitation  de  bois  dans 
laquelle  des  communes  seraient  entrées  en  vertu  de  sentences  arbitrales 
demeunim  suspendue  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné. 

(2)  23  frin.  an  3  (13  déc.  1794).  -^  Décret  additionnel  à  celui  du 
14  fructidor^  sur  l'administration  de  la  commune  do  Par«s. 

An.  I.  Les  arL  10  et  11  de  la  loi  du  14  fructidor  dernieri  sur  l'ad- 
Bunistration  de  la  commune  de  PariS|  sont  rapportés  en  ce  qui  concerne  la 
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pourvoiront  cllcs-raèmes  des  sommes  dont  elles  ont  besoin  ponr 
l'achat  des  subslsUuccs  (décr.  30  germ.  an  3  [10  avril  1795]). 
89.  Dans  la  même  année  il  a  été  rendu  :  1*  le  décret  qui 
suspend  toute  exploitation  de  bois  restitués  aux  communes  par 
sentences  arbitrales  (décr.  10  flor.  an  3)  (4);  —  2*  Celui  qui 
donne  Tordre  au  comité  de  législation  de  faire  son  rapport  sur  la 
responsabilité  des  communes  et  sections  de  communes  (décr.  It 
flor.  an  3  [30  av.  1795])  ; — 3*  Celui  par  lequel  «  la  convention 
nationale  décrète  que  la  loi  du  7  brum.  an  3 ,  relative  aux  bois 
dont  les  communes  ont  été  mises  en  possession ,  s'applique  aux 
réintégrations  prononcées  par  des  jugements  des  tribunaux  ou 
par  des  arrêtés  de  département  »  (décr.  20  flor.  an  3  [18  mai 
1795])*,— 4^  Celui  qui  autorise  les  communes  à  se  libérer  envers 
l'État  de  leurs  dettes  pour  subsistances,  avec  les  assignats  démo- 
nétisés restant  dans  leurs  caisses  (décr.  5  pralr.  an  3)  (5)  ;  — 
5®  Celui  qui  remet  les  églises  aux  communes  qui  en  sont  en  pos- 
session, et  qui  charge  les  municipalités  de  fixer  les  jours  et  heures 
où  chaque  culte  sera  célébré  (décr.  1 1  prairial  an  3,  V.  Culte);— 
6*  Le  décret  qui  rend  les  communes  responsables  du  pillage  de 
grains  et  subsistances  (décr.  16  prair.  an  3)  (6);  —  7<>  Le  décret 
qui  ordonne  que  des  gardes  champêtres  seront  établis  dans  toutes 

2.  11  y  aura  h  Paris,  sous  la  surveillance  du  département,  une  com- 
mission composée  de  cinq  membres,  chargée  des  opérations  qu'adminis- 
trait la  municipalité  de  Paris  relativement  aux  contributions  directes. 

5.  Les  opérations  relatives  aux  contributions  attribuées  par  le  dépar* 
tement  à  son  ci-devant  comité  contentieux,  seront  réunies  dès  ce  moment, 
pour  Parisy  à  celles  de  la  commission  des  contributions. 

4.  La  susdite  commission  prononcera  en  première  instance  sur  toutee 
les  réclamations  ponr  fait  de  contributions,  sauf  le  recours  au  dé- 
partement. 

5.  Les  ordonnances  do  décharge,  modération  et  restitution  seront  ren- 
dues par  la  commission,  et  reçues  dans  le  compte  des  receveurs  pour  piècei 
de  comptabilité,  après  avoir  été  visées  ou  modifiées  par  le  département, 
qui  pourra  les  rejeter  s'il  y  a  lieu. 

6.  Les  commissaires  sont  autorisés  à  signer  toutes  les  expéditions, 
ordres  et  mandais,  et  à  organiser  leur  bureau  de  manière  que  toutes  les 
opérations  marchent  avec  célérité. 

7.  Les  commissaires  rendront  compte  tous  les  mois  au  département  et  k 
la  commission  des  revenus  nalionauX|  de  toutes  les  opérations  relatives 
aux  fondions  qui  leur  sont  confiées. 

g)  25  vent,  an  3  (15  mars  1795).  <—  Décret  porUnt  : 
i  convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité 
d'agriculture  et  des  arts,  décrète  que  les  coupes  ordinaires  et  annuelles 
des  bois  dans  lesquels  les  communes  ont  été  envoyées  en  possession,  en 
vertu  de  sentences  arbitrales,  dont  l'effet  a  été  suspendu  par  la  loi  du 
7  brum.  an  3,  seront  vendues  dans  les  formes  usitées  pour  la  vente  des 
bois  nationaux,  par  petite  loU  proportionnés  à  la  population  des  com- 
munes; à  la  charge  par  les  adjudicataires  d'en  verser  le  prix  dans  la  caisse 
du  receveur  du  district,  oii  il  restera  déposé  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été 
autrement  ordonné.  —Ce  décret  sera  publié  par  la  voie  do  bulletin  do 
correspondance. 

(4)  10  flor.  an  3  (29  avril  1795).  —  Décret  interprétatif  de  celui  des 
7  brumaire  an  3  et  â5  ventôse  dernier,  concernant  la  suspension  des 
coupes  de  bois  entreprises  par  les  communes . 

Art.  1.  La  loi  du  7  brumaire  de  l^an  3,  qui  suspend  toute  exploitation 
de  bois  dans  laquelle  des  communes  seraient  entrées  en  vertu  de  sentences 
arbitrales,  et  celle  du  25  ventôse  dernier,  ne  sont  applicables  qu'aux  forêts 
nationales  et  à  celles  dans  la  possession  desquelles  la  nation  a  ou  aura 
quelque  intérêt. 

2.  Le  comité  des  finances  est  autorisé  à  prononcer  sur  les  réclamations 
qui  seront  faites  contre  les  dispositions  de  la  même  loi ,  lorsqu'elles  auront 
pour  objet  la  propriété  ou  le  droit  d'usage  dans  les  forêts  mentionnées 
premier  article. 

3.  Le  comité  d'agriculture  et  des  arts  est  autorisé  à  prononcer  sur  les 
réclamations  qui  auront  pour  objet  Taménagement,  l'administration  on 
l'exploitation  des  mêmes  forêto. 

4.  Le  présent  décret  sera  publié  parla  voie  du  bulletin  de  correspondance. 

(5)  5  prairial  an  3  (24  mai  1795).— Décret  portant  :  —  La  convention 
nationale  décrète  que  toutes  les  communes  de  la  république  sont  autorisées 
à  faire  constater  l'existence  des  assignats  démonétisés  qui  se  trouvaient 
dans  les  caisses  contenant  les  assignats  destinés  à  leurs  achats  de  tobsi- 
stances ,  à  l'époque  de  la  publication  de  la  loi  do  28  floréal  conoemaot  U 
démonétisation  des  assignats  à  face  :  ces  assignats  seront  reçus  en  pa}e- 
ment  des  sommes  que  ces  communes  doivent  à  la  république  »  à  VM  des 
prôoès-verbaux  de  vérification  visés  au  district. 

(6)  16  prairial  as  3  (4  juin  1795).  ^  Décret  contenant  des  mesvres 
i^ressivcs  de  tout  pillage  de  grains ,  farines  ou  subsistances. 
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les  communes  et  (layés  au  marc  le  franc  de  l'impôt  foncier;  que 
le  conseil  général  de  la  commune  devra  agréer  les  gardes  parti- 
culiers ;  qu'une  inscription  recommandant  le  respect  à  la  pro- 
priété d'aulrui  sera  placée  à  la  sortie  de  chaque  commune ,  que 
la  loi  du  6  oct.  1791  sera  placardée  dans  toutes  les  communes*, 
que  les  municipalités  sont  responsables  de  Texécution  du  présent 
décret  (décr.  20  mess,  an  3,  V.  Droit  rural  et  Garde  champêtre)*, 
—  8^  Le  décret  qui  charge  les  officiers  municipaux  et  les  habi- 
tants où  («te)  se  tiennent  les  foires  et  marchés ,  de  maintenir 
Tordre  et  la  liberté  du  commerce ,  et  les  rend  responsables  des 
événements;  et  qui  permet  aux  habitants  de  la  campagne  de 
s'approvisionner  pour  trois  mois  chez  les  cultivateurs  de  leurs 
communes,  moyennant  un  bon  de  la  municipalité  (décr.  4  therm* 
an  3 ,  art.  19 ,  20 ,  V.  Patente). 

90.  La  constitution  du  5  fruct.  an  3,  est  l'acte  le  plus  célèbre 
de  cette  année;  elle  contient  un  titre  tout  entier  sur  les  corps 
municipaux  et  administratifs  :  c'est  le  titre  7.  Il  y  est  dit  qu'il  y 
a  dans  chaque  canton  une  administration  municipale  au  moins; 
que  tout  membre  de  cette  administration  doit  avoir  au  moins 
vingt-cinq  ans;  que  les  parents  ou  alliés  Jusqu'aux  degrés 
d'oncle  et  de  neveu  ne  peuvent  y  figurer  ensemble  (art.  1 74 , 
173, 176);  qu'il  y  a  une  municipalité  cantonale  et  un  président 
(180,  181);  que  le  nombre  des  officiers  municipaux  et  des  muni- 
cipalités varie  suivant  celui  des  habitants  (182,  183);  qu'il  y  a 
un  bureau  central  pour  les  objets  indivisibles  entre  diverses  mu- 
nicipalités (184);  que  les  membres  sont  nommés  pour  deux  ans 
par  moitié;  qu'ils  ne  peuvent  être  élus  que  deux  fois  de  suite 
(185, 186,  187);  que  les  officiers  municipaux  ne  peuvent  modi- 
fier les  actes  législatifs  ni  ceux  du  directoire ,  ni  en  suspendre 
l'exécution,  ni  s'immiscer  dans  les  actes  de  l'ordre  Judiciaire 
(189);  qu'ils  sont  chargés  de  répartir  l'impôt  et  de  surveiller  les 
revenus  publics  (190);  qu'il  y  a  un  commissaire  auprès  de 
chaque  administration  municipale ,  laquelle  est  subordonnée  à 
l'administration  de  département,  qui  peut  annuler  ses  actes,  ou 
suspendre  ses  membres  :  cette  suspension  n'est  définitive  qu'au- 
tant que  le  directoire  qui  a  le  droit  d'annuler  ses  actes  l'a  con- 
firmée (191, 193,  194, 195,  196);  elle  doit  un  compte  annuel  de 
sa  gestion  (200).  —  V.  Lois  constit. 

Art.  i.  LorsquUl  sera  commis  des  pillages  de  grains ,  farines  ou  sub- 
sbtances  sur  le  territoire  d'une  commune ,  la  municipalité  qui  n'aura  pas 
prévenu  ou  dissipé  les  attroupements ,  et  tous  les  habitants  de  la  com- 
mune qui  n'auront  pas  désigné  les  auteurs ,  fauteurs  ou  complices  du 
délit,  seront  solidairement  responsables  de  la  restitution  des  objets  pillés, 
ainsi  que  des  dommages-intérêts  dus  aux  propriétaires,  et  de  l'amende 
envers  la  république. 

2.  Les  grains,  farines  ou  subsistances  qui  auront  été  pillés,  seront  resti- 
tués en  nature  et  en  pareille  quantité ,  au  propriétaire ,  dais  le  délai  de 
trois  jours ,  et  à  la  diligence  des  officiers  municipaux. 

3.  fin  cas  de  non-restitution  des  objets  en  nature  dans  le  délai  ci- 
dessus  ,  les  douxe  principaux  contribuables ,  domiciliés  de  fait  dans  la 
commune ,  seront  contraints  à  payer  le  prix  desdits  objets  sur  le  pied  do 
double  de  leur  valeur,  au  cours  du  jour  où  le  pillage  aura  été  commis , 
mat  le  recours  de  ceux  qui  auront  été  contraints ,  contre  les  autres  habi- 
tants de  la  commune ,  par  forme  de  répartition  au  marc  la  livre ,  d'après 
le  rôle  des  contributions ,  laquelle  répartition  devra  être  effectuée  dans  le 
courant  de  la  décade  par  la  municipalité. 

4.  Les  dommages-intérêts  résultant  du  délit  ne  pourront  jamais  être 
moindres  que  la  valeur  entière  des  grains ,  farines  ou  subsistances  pillés. 

5.  Les  délinquants  seront  en  outre  condamnés  envers  la  république  à 
une  amende  égale  au  montant  de  la  valeur  principale  des  objets  pillés. 

6.  Dans  le  cas  où  la  municipalité  ou  les  habitants  de  la  commune  dé- 
signeront les  coupables ,  ils  seront  traduits  directement  et  jugés  par  le 
tnbunal  criminel  du  département,  et  punis  selon  toute  la  rigueur  des  lois. 

7.  En  cas  d'insolvabilité  de  ceux  qui  seront  convaincus  de  pillage  de 
grains,  farines  ou  subsistances,  tous  les  autres  habitants  seront  solidai- 
rement responsables  de  la  restitution  des  objets  pillés ,  mais  seulement 
PU  le  pied  de  leur  simple  valeur,  et  sans  dommages-intérêts  ni  amende. 

S.  Dans  le  cas  où  la  municipalité  n^aura  pas  dénoncé  les  auteurs,  fau- 
leors  el  complices  des  pillages  dans  les  vingt-quatre  heures  du  délit 
commis,  elle  senii  en  son  propre  et  privé  nom ,  condamnée  envers  la 
nation  à  une  amende  qui  ne  pourra  être  moindre  du  double  du  prix  des 
grains ,  farines  on  subsistances  pillés. 

8.  Toutes  les  fois  que  les  grains ,  farines  ou  subsistances  pillés  seront 
une  propriété  nationale ,  le  procureur  général  syndic  du  département  dé- 
noncera le  délit  à  l'aceuiateur  public ,  et  les  prévenus  seront  directement 
Indoits  au  tribunal  criminel  ;  et  ledit  procureur  général  syndic  inter- 

TOMl  IX, 


•1.  Le  décret  du  91  fruct.  an  3  s'occupe  des  fonotlons  des 
agents  municipaux,  du  président  et  de  l'administration  municl« 
pale,  des  approvisionnements  des  communes,  des  commissaires 
près  les  administrations  municipales  (art.  1  à  1 4)  ;  des  règles  com* 
munes  à  toutes  les  administrations  (art.  16,  17);  de  leurs  at« 
tributions  respectives  (art.  18  à  21);  du  traitement  des  com- 
missaires (art.  25);  du  conflit  (art.  27);  enfin.  Il  contient  des 
dispositions  transitoires  (art.  29  à  33,  V.  Organisation  adminis- 
trative).— Le  gouvernement  établi  par  la  constitution  de  l'an  3 
avait  pour  base  l'élection.  D'après  le  décret  du  25  fruct.,  les  . 
municipalités  durent  dresser  le  tableau  des  citoyens  ayant  droit 
de  voter  dans  le  canton.  Gomme  pour  être  élu  il  fallait  avoir  été 
candidat,  tout  citoyen  devait  être  inscrit  sur  un  tableau  destiné  à 
cet  eflét  et  tenu  par  l'administration  municipale,  qui  ne  pouvait 
refuser  aucune  inscription,  et  qui  en  donnait  récépissé.  Elle  pu« 
bllait  la  liste  des  candidats  Inscrits  pour  les  fonctions  munici- 
paies  ou  cantonnales,  après  avoir  placé  sur  cette  liste,  mais  à 
part,  ceux  qu'elle  croyait  manquer  des  caractères  d'éligibilité 
exigés  par  la  constitution.  Son  avis,  à  cet  égard,  devait  être  mo- 
tivé dans  des  notes  sommaires.  Elle  adressait  à  l'administration 
de  département  la  liste  des  candidats  Inscrits  pour  les  fonctions 
dont  l'élection  appartenait  aux  assemblées  électorales  (décr.  25 
fruct.  an  3,  tit.  3,  art.  2  et  suiv.,  V.  Élections).  —  Enfin,  les 
présidents,  secrétaires,  etc. ,  des  assemblées  communales,  les- 
quelles pouvaient  exclure  l'un  de  leurs  membres ,  étalent  respon- 
sables dec«  qui  se  ferait  de  contraire  à  la  loi  (tit.  1,  art.  6  et  7). 

•9.  En  ran  4 11  a  été  publié  :  1»  le  décret  relatif  aux  poids  et 
mesures,  qui  charge  les  municipalités  de  faire  des  visites  dans 
les  boutiques  et  magasins,  dans  les  places  publiques,  foires  et 
marchés,  à  l'effet  de  s'assurer  de  Texactitude  des  poids  et  me- 
sures (décr.  i*'  vend,  an  4,  art.  11,  V.  Poids  et  mesures)  ;  —  2* 
Celui  qui  défend  aux  communes  d'acquérir  en  nom  collectif  un 
local  pour  rexercice  du  culte  (décr.  7  vend,  an  é,  V.  Cuite);  — 
3*  Celui  relatif  à  la  police  et  à  la  responsabilité  des  communes 
enicas  de  délits,  et  aux  passe-ports  (décr.  10  vend,  an  4)  (1)  ;^ 
4^  Le*décret  qui  dispose  que  le  Bulletin  des  lois  sera  envoyé  an 
président  de  l'administration  municipale  (décr.  12  vend,  an  4, 
V.  Lois);  —  5^  celui  qui,  en  exécutjion  de  l'art.  183 de  la  con- 
viendra comme  partie  civile,  pour  parvenir  à  la  restitution  des  objets 
pillés ,  dommages>mtéréts  et  amendes  contre  qui  il  appartiendra. 

10.  Lorsque  les  auteurs^  fauteurs  ou  complices  du  délit  n'auront  pas 
été  dénoncés  par  la  municipalité  ou  les  habitants  de  la  commune,  et  qu'd 
n'y  aura  lieu  qu'à  des  poursuites  civiles |  soit  contre  les  principaux  con* 
tribuables,  soit  contre  la  municipalité,  l'action  devra  être  intentée  pa^ 
devant  le  tribunal  du  district. 

Article  additionml,  —  Outre  les  condamnations  et  contraintes  civiles , 
les  auteurs,  fauteurs  et  complices  des  pillages  commis,  seront  punis,  s'il 
y  a  eu  attroupement  non  armé,  d'une  année  de  détention ,  et  s'il  y  a  eu 
attroupement  armé ,  de  la  peine  de  mort. 

(1)  10  vend,  an  4  (2  oct.  1795).  —  Décret  sur  la  police  intérieure 
des  communes. 

Titre  i. 

Tous  citoyens  habitant  la  même  commune  sont  garants  civilement  des 
attentats  commis  sur  le  territoire  de  la  commune ,  soit  envers  les  per«- 
sonnes ,  soit  contre  les  propriétés. 

Tit.  2.  ^^  Moyem  d'otiurer  h  poHce  intériewn  de  chaqitê  etmvmum* 

Art.  i.  Il  sera  fait  et  dressé,  dans  chaque  commune  de  la  république, 
un  tableau  contenant  les  noms ,  âge ,  états  ou  professions  de  tous  ses  ha^^ 
bilants  au-dessus  de  i'&gc  de  douze  ans ,  le  lieu  de  leur  habitation ,  et  Té- 
poqoe  de  leur  entrée  sur  la  commune. 

2.  Les  officiers  municipaux ,  dans  les  communes  dont  la  population 
s'élève  au-dessus  de  5,000  habitants,  l'agent  municipal  ou  son  adjoint^ 
dans  les  communes  dont  la  population  est  inférieure  à  5,000  habitants» 
formeront  le  tableau  prescrit  par  l'article  précédent. 

3.  A  cet  effet,  il  sera  adressé  dans  la  décade,  par  l'administration  de 
département,  aux  officiers  municipaux  ou  agent  municipal,  des  modèles 
imprimés  de  ce  tableau;  lesquels  seront  tenus  de  les  remplir  dans  la  dé- 
cade, et  d'en  envoyer,  dans  le  même  délai ,  un  double  à  l'administration 
de  département,  et  un  autre  à  l'administration  municipale  du  canton. 

4.  Les  officiers  ou  les  agents  municipaux  qui  n'exécuteraient  pas  les 
articles  précédents,  demeureront  personnellement  responsables  des 
dommages-intérêts  résultant  des  délits  commis  à  force  ouverte  ou  pat 
violence  sur  le  territoire  de  la  commone 
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stilulion,  porte  que  Paris  aara  douze  municipalités  ;  Bordeaux  , 
Lyon  et  Marseille,  trois,  avec  bureau  central  (décr.  19  vend, 
an  A,  art.  5,  A)  ;  qu'il  y  aura  un  commissaire  de  police  dans  les 
villes  au-dessus  de  5,000  habitants,  nommé  et  révoqué  par  le 
liureau  central  ou  l'administration  municipale  (tit,  2 ,  art.  iO  à 

TiT."  Z*'^  l>ê$  pofw^or^» 

AxU  !•  lofqa'à  ce  qa'Mitremenlil  en  ait  été  ordonné ,  nul  indiviéo  ne 
pourra  quitter  le  territoire  de  ion  eanton,  ni  Toy«j|er ,  sani  Atre  mani  et 
porteur  d^un  passe-port  signé  par  les  officiers  pmQicipau»  d^  la  commuae 
ou  admiDistratioD  municipale  ou  canton. 

t.  Chaque  municipalité  ou  administratico  municipale  ducanlon  tiendra 
un  registre  des  passe-ports  quelle  délivrera. 

3.  Tout  pasae-port  contiendra  la  signalement  de  l'individu,  sa  sipature 
on  sa  déclaration  quMi  oe  sait  signer ,  référera  le  numéro  de  son  inscrip- 
tion au  tal»kau  de  la  commune ,  et  sera  renouvelé  au  moine  une  fois  par 
an.  —  Â  cet  effet,  radmioistration  d»  département  fera  passer  à  chaque 
municipalité  ou.  administration  muoi^ipaie  m  modèle  de  passer-pori. 

4.  Tout  individu  qui ,  i  l'époque  de  U  formalÏPO  du  Ubleau ,  Q^aura 
pas  acquis  domicile  depuis  une  ano^o  dans  uuq  commune  ou  canloq,  ^era 
tenn  de  se  présenter  devant  les  officiers  municipaux  ou  Tadminis^raiion 
municipale  du  canton  ,  de  faire  déclaration  de  ses  noms ,  âge ,  état  on  pro- 
fession ,  et  da  lieu  de  son  denier  domicile. 

5.  La  municipalité  ou  l'administratton  municipale  dn  canton  adressera 
à  Tadministration  du  départemott  la  déclaration  de  i^individu  nou  domi" 
cilié  depuis  on  an  snr  la  commune  ou  canton  »  avec  des  notes  sur  see 
moyens  d^existence. 

6.  Tout  individu  voyageant ,  et  trouvé  hors  de  son  canton  sans  pnese- 
port,  sera  mis  sur-le-cnamp  en  état  d^arrestation ,  et  détenu  jusqu^à  ce 
qu'il  ait  justifié  être  inscrit  sur  le  tableau  de  la  commune  de  son  domicile. 

7.  À  défant  de  justifier ,  dans  deux  décades ,  son  inscription  sur  le  ta- 
bleau d'une  commune ,  il  serarépaté  vagabond  et  sans  aveu,  et  traduit 
comme  tel  devant  les  tribanaux  compétents. 

TiT.  4.  —  Dôêt^pècêi  iê  déliti  dont  Us  conrnurw  iont  cimUmenê 
rêtpontabUt, 

Art.  1.  Chaque  commune  est  responsable  des  délits  commis  i^  force 
ouverte  ou  par  violence  snr  son  territoire ,  par  des  allroupemeots  ou  ras- 
semblements armés  on  non  armés ,  soit  envers  les  personnes ,  soit  contre 
les  propriétés  nationales  on  privées,  ainsi  que  des  dommages-intérêts 
aifjtqueii  lis  d<mneront  lieu. 

2.  Dans  le  cas  où  les  habitants  de  la  commune  auraient  pris  part  aux 
délits  commis  sur  son  territoire  par  des  attroupements  et  rassemblements, 
cette  commune  sera  tenue  de  payer  à  la  république  une  amende  égaie  au 
montant  de  la  réparation  jpirincipale. 

3.  Si  les  attroupements  ou  rassemblements  ont  été  formés  d'habitants 
de  plusieurs  communes ,  tontes  seront  responsables  des  délits  qu'ils  au- 
lont  commis,  et  contribuables  tant  k  la  réparation  et  dommages-intérêts 
qu'an  payement  deTamende. 

4.  Les  habitants  de  la  commune  ou  des  communes  contribuables  qui 
prétendraient  n'avoir  pris  ancnne  part  aux  délits,  et  contre  lesquels  il  ne 
s'élèverait  aacane  preuve  de  complicité  ou  participation  aux  attroupe- 
ments ,  pourront  exercer  leur  recours  contre  les  auteurs  et  complices  des 
délits. 

5.  Dans  les  cas  où  les  rassemblements  auraient  été  formés  d'individus 
étrangers  à  la  commune  snr  le  territoire  de  laquelle  les  délits  ont  été  com- 
mis ,  et  où  la  commune  aurait  pris  toutes  les  mesures  qui  étaient  en  son 

Sonvoir  à  Teffet  de  les  prévenir  et  d'en  faire  connaître  ies  auteurs ,  elle 
emeurera  déchargée  de  toute  responsabilité. 

6.  Lorsque  ,  par  suite  de  rassemblements  ou  attroupements ,  un  indi- 
vidu, domicilié  ou  non  sur  une  commune ,  v  aura  été  pillé,  maltraité  ou 
homicide,  tous  les  habitants  seront  tenus  de  lui  payer,  on,  en  cas  de  mort, 
à  sa  veuve  et  enfants,  des  dommages-intérêts. 

7.  Lorsque  des  ponts  auront  été  rompus,  des  routes  coupées  on  inter- 
ceptées par  des  abatis  d'arbres  on  autrement ,  dans  une  commune ,  la  mu- 
nid|palité  ou  Tadministration  municipale  du  canton  les  fera  réparer  sans 
délai  au  frais  de  la  commune ,  sauf  son  recours  contre  les  auteurs  du 
délit. 

8.  Cette  responsabilité  de  la  commune  n'aura  pas  lieu  dans  les  cas  où 
elle  justifierait  avoir  résisté  à  la  destruction  des  ponts  et  des  routes ,  ou 
bien  avoir  pris  tentes  les  mesures  qui  étaient  en  son  pouvoir  pour  préve- 
nir Tévénement ,  et  encore  dana  le  cas  où  elle  désignerait  les  auteurs,  pro- 
vocateurs et  complices  da  délit  ^  icus  étrangers  à  la  commune. 

9.  Lorsque ,  dans  une  commune ,  des  cultivateurs  tiendront  letvs  voi- 
tures démonté<i  ou  n'exécuteront  pas  les  réquisitions  qui  en  seront  faites 
légalement  pour  transports  et  charrois,  les  habitants  de  la  commune  sont 
responsables  des  dommages-intérêts  en  résultant. 

10.  Si , dans  une  commune,  des  cultivateurs  k  part  de  fruits  refusent 
de  livreri  aux  termes  do  bail,  la  portion  due  aux  propriétaires,  tous  les 
habitants  de  cette  commune  sont  tenus  des  dommages-intérêts. 

li.  Dans  les  cas  énoncés  aux  art.  9  et  10,  les  habitants  de  la  commune 


13,  V.Organ.  admin.)  ;— 6*  Celui  qui  décide  que  les  décrets  ren- 
dus antérieurement  sur  les  moyens  d'indemniser  les  habitants 
des  communes  envahies  par  l'ennemi,  sont  suffisants  et  n'ont 
pas  besoin  d'être  interprétés  (décr.  23  vend,  an  4  [13  oct.  1 795])  ; 
—  V  Le  code  du  3  brum.  an  4,  où  on  lit,  que  l'agent  municipal 

exerceront  leur  recours  contre  les  cultivateurs  qui  auraient  donné  lieu  ans 
dommages-intérêts. 

12.  Lorsqu'un  iidjudicalairo  de  domaines  nationaux  aura  été  contraint 
&  force  uuverle ,  par  suite  de  rassemblements  ou  attroupements,  de  payer 
toutou  partie  du  prix  de  Fon  «idjudicalion  à  autres  que  dans  la  caisse  des 
domaines  et  revenus  nationaux;  —  Lorsqu*un  fermier  ou  locataire  aura 
également  été  contraint  de  payer  tout  ou  partie  du  prix  de  son  bail  îk 
autres  que  le  propriétaire;  —  Dans  cee  cos,  les  habitants  de  la  commune 
où  les  délits  auront  été  commis,  seront  tenus  des  dommages-inlérêts  en 
résultant,  sauf  leur  recours  contre  ies  auteurs  et  complices  des  délits. 
TiT.  5.  —  Des  dûmmagts^ntérits  et  réparations  civile*. 

Art.  1.  Lorsque,  par  suite  de  rassemblements  on  attroupements,  un 
citoyen  aura  été  contraint  de  payer,  lorsqu'il  aura  été  volé  ou  pillé  sur  le 
territoire  d'une  commune ,  tous  les  habitants  de  la  commune  seront  tenus 
de  la  restitution  y  en  mémo  nature,  des  objets  pillés  et  choses  enlevées  par 
force,  ou  dVn  payer  le  prix  sur  le  pied  du  double  de  leur  valeur,  au  cours 
du  jour  où  le  pillage  aura  été  commis. 

'i.  Lorsqu'un  délit  de  la  nature  de  ceux  exprimés  aux  articles  précé- 
dents aura  été  commis  sur  une  commune,  les  officiers  municipaux  ou  Tad- 
mittistratioA  municipale  seront  tenus  de  te  faire  coostater  sommairement 
dans  les  vingt-quatre  heares ,  et  d^en  adresser  procès-verbal ,  sous  trois 
jours  an  plus  tard  •  au  commissaire  du  pouvoir  exécutif  près  le  tribunal 
civil  du  département,  ~  Les  officiers  de  police  de  sûreté  n'en  seront  pas 
moins  tenus  de  remplir,  à  cet  égard,  ies  obligation»  que  la  loi  leur 
prescrit. 

5.  Le  commissaire  du  pouvoir  exécutif  près  radministration  de  dépar* 
tement  dans  le  territoire  daquel  il  aurait  été  commis  des  délits ,  à  force 
ouverte  et  par  violence ,  sur  des  propriétés  nationales ,  en  poursuivra  la 
réparation  et  les  dommages-intérêts  devant  le  tribunal  civil  du  dé- 
partement. 

4.  Les  dommages^intérélsdontles  communes  sont  tenues,  aux  termes 
des  articles  précédents  »  seront  fixés  par  le  tribunal  civil  du  département, 
sur  le  vu  des  procès-verbaux  et  autres  pièces  constatant  les  voies  de  fait , 
excès  et  délits. 

5.  Le  tribunal  civil  du  département  réglera  le  montant  de  la  réparation 
et  deê  dommages-intérêts ,  dans  la  décade ,  au  plus  tard ,  qui  suivra  l'en- 
voi des  procès-verbaux. 

6.  Les  dommages-intérêts  ne  pourront  jamais  être  moindres  que  la 
valeur  entière  des  objets  pillés  et  choses  enlevées. 

7.  Le  jugement  du  tribunal  civil,  portant  fixation  des  dommages-inté- 
rêts, sera  envové,  dans  les  vingt-quatre  heures,  par  le  commissaire  du 

fiouvoir  exécutif,  à  l'administration  départementale ,  qui  sera  tenue  de 
'envoyer,  sous  trois  jours ,  à  la  municipalité  ou  à  l'administration  muni- 
cipale du  canton. 

$.  La  municipalité  ou  l'administration  municipale  sera  tenue  de  verser 
le  montant  des  dommages-intérêts  à  la  caisse  du  département,  dans  le  dé- 
lai d'une  décade  ;  à  cet  effet ,  elle  fera  contribuer  les  vingt  [dus  forts  con- 
tribuables résidant  dans  la  commune. 

9.  La  répartition  et  la  perception  pour  le  remboursement  des  sommes 
avancées,  seront  faites  sur  tous  les  habitants  de  la  commune,  par  la  mu- 
nicipalilé  ou  l'administration  municipale  dn  canton,  d'après  le  tableau 
des  domiciliés ,  et  à  raison  des  facultés  de  chaque  habitant. 

10.  Dans  le  cas  de  réclamations  de  U  part  d'un  on  de  plusieurs  contre 
buables ,  l'administration  départementale  statuera  sur  la  demande  en  ré- 
duction. 

11.  A  défaut  de  payement  dans  la  décade,  l'administration  départe- 
mentale requerra  une  force  armée  suffisante  ,  et  l'établira  dans  les  com- 
munes contribuables,  avec  un  commissaire  pour  opérer  le  versement  de  la 
contribution. 

12.  Les  frais  du  commissaire  do  déparlement,  et  de  séjour  de  la  force 
armée,  seront  ajoutés  an  montant  des  contributions  prononcées,  et  sup* 
portés  par  les  coipmunes  contribuables. 

13.  Dans  la  décade  du  versement  fait  dans  la  caisse  du  département , 
l'administration  fera  remetU'e  aux  parties  intéressées  IcflMntant  daiugo^ 
ment  portant  fixation  de  dommages- intérêts. 

14.  Au  moyen  des  dispositions  des  titres  4  et  5,  U  loi  du  16  prairial , 
relative  au  pillage  des  grains  et  farines  »  demeure  rapportée  dans  les  dispa* 
sitions  qui  seraient  contraires  k  la  présente  )oi. 

15.  Jusqu'à  ce  que  les  municipalités,  les  administrations  mnnicipalet 
et  les  tribunaux  civils  de  département  soient  organisés,  les  muntcipalitéf 
des  communes,  les  officiers  dépolies  de  sûrcli^  et  les  tribunaux  de  district 
actuellement  existants,  sont  chargés,  sous  leur  responsabilité  personnelle^ 
de  l'exécution  de  la  présente  loi ,  chacun  d'eux  dans  les  parties  qui  co»* 
cernent  les  administrations  muniçipalef ,  (es  o^D&ckn  do  polko  et  k»  Mf 

,  buuaux  civils» 
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pu  son  adiloint  rempHsBent ,  dans  les  communes  au-dessous  de 
5,000  habitants,  les  fonctions  de  commissaire  de  police,  lequel 
est  choisi  et  destitué  par  Tadministration  municipale  (art.  25,  26, 
27);  que  dans  chaque  commune  il  y  a  au  moins  un  garde  cham- 
pêtre (art.  38) ,  et  que,  pour  les  fonctions  de  juge  de  police ,  le 
|uge  de  paix  est  substitué  au  maire  (art.  37 ,  V.  Lois);  —  B^  La 
loi  du  4  frim.  an  4,  qui  charge  les  commissaires  prés  les  municipa- 
lités de  rechercher  et  faire  arrêter  les  déserteurs,  à  peine  de  des- 
titution en  cas  de  négligence  (V.  Organ.  milit.);  —  0«  L'arrêté 
du  20  frim.  an  4,  qui  détermine  les  attributions  des  municipa- 
lités relativement  aux  contributions  directes  (V.  ce  dernier  mot); 

—  10*  L'arrêté  qui  charge  les  commissaires  près  les  municipa- 
lités de  rechercher  et  faire  arrêter  les  jeunes  gens  de  la  première 
ri^quisilion  (arrêté  du  8  pluv.  an  4,  V.  Organ.  œilit.)  ;— 4 1«  La  loi 
sur  la  résidence  des  commissaires  du  pouvoir  exécutif  près  les 
administrations  municipales  (  L.  11  pluv.  an  4)  (1);  —  12*  Le 
décret  qui  ouvre  la  cassation  contre  les  jugements  d'arbitres 
forcés  (décr.  du  t2prair.  an  4,  V.  Arbitrage,  n«>31);— 13*  La  loi 
du  21  prair.  (2)  qui  sursoit  au  partage  des  biens  communaux  ; 

—  14*  L'arrêté  du  27  mess,  an  4,  qui  porte  que  les  denrées 
versées  pour  le  payement  des  impêts  seront  vendues  en  présence 
d'un  membre  de  la  municipalité,  moyennant  une  rétribution  sur 
le  prix  de  vente  pour  ce  dernier  (art.  6, 8,  Y.  Contrib.  dir.);  — 
i^^  La  loi  du  28  mess,  an  4,  portant  que  les  frais  de  bureau  des 
municipalités  et  ceux  des  commis  continueront  d'être  à  la  charge 
des  communes  (art.  3,V.  Finances);»! 6*  Celle  du  30  mess,  qui 
fixe  (art.  3)  au  l*'pluv.  an  5  le  délai  dans  lequel  les  créanciers 
des  communes  devront  produire  leurs  titres,  à  peine  de  déchéance, 
à  moins  qu'ils  ne  présentent  un  certificat  attestant  que  le  retard 
est  du  fait  de  l'administration  (V.  Dette  pub.);  —  17*  Celle  qui 
détermine  le  mode  de  remplacement  du  président  d'administration 
municipale  de  canton  (L.  7  Iherm.  an  4)  (3);  —  18*  Celle  qui 
dispose  que  la  municipalité  ou  l'agent  municipal  donnera  reçu 
du  cours  du  papier-monnaie  à  eux  transmis  (L.  22  therm.  an  4, 
V.  Papier-monnaie);  —  19*  Celle  qui  donne  aux  agents  munici- 
paux le  droit  de  réclamer  d'office  la  surséance  à  la  vente  des 
biens  des  défenseurs  de  la  patrie  inscrits  par  erreur  sur  la  liste 

^ -  ■  ■■  —  ,  ■  ^ . ^.m^^ ■ 

(1)  11  plav.  an  4  (31  jaov.  1796).  -^  Loi  eonoerDant  la  résidence  des 
oommissaires  do  pouvoir  exécutif,  près  les  administrations  maoicîpales 
dont  les  chefs-lieux  n^ont  pas  une  population  de  plas  de  2,000  âmes.  (Ré- 
solution du  10  pluv.) 

ArU  1.  Les  commissaires  du  pouvoir  exécutif  près  les  administrations 
municipales  dont  les  chefs-lieux  n'ont  qd'une  population  de  2,000  &mes 
et  au-dessous,  ne  seront  point  tenus  de  résider  dans  ces  chefs-lieux,  mais 
seulement  dans  le  canton. 

2.  11  est,  à  cet  effet,  dérogé  à  l'art»  14  do  la  loi  du  21  fructidor  der- 
nier, qui,  au  surplus ,  aura  son  entière  exécution. 

(2)  21  prairial  an  4  (9  juin  1796).  —  Loi  portant  qu'il  sera  provisoi- 
rement sursis  aux  poursuites  résultant  de  Texécution  de  la  loi  du  10  juin 
1793,  sur  le  partage  des  biens  communaux. 

Le  conseil.  •*  après  avoir  entendu  le  rapport  de  sa  commission  chargée 
d'examiner  les  diverses  réclamations  à  lui  adressées  contre  la  loi  du  10 
iuin  1793  ,  sur  le  partage  des  biens  communaux  ;  —  Considérant  que 
l'exécution  de  la  loi  du  10  juin  1793,  relative  au  partage  des  biens  com- 
munaux, a  donné  lieu  à  de  nombreuses  réclamations,  soit  auprès  de  la 
Convention  nationale,  soit  auprès  du  Corps  législatif;—  Que  l'examen  de 
toutes  les  diOicultés  qu'a  fait  nattre  cette  loi ,  et  des  mesures  qui  doivent 
être  prises  pouf  concilier  le  respect  dû  aux  propriétés  privées  avec  l'in- 
térêt pukilic,  celui  résollant  d^uo  plus  grand  nombre  de  défrichements  et 
de  Tamélioration  de  l'agriculture ,  exigera  une  discussion  longue ,  et  tous 
les  délais  des  formes  constitutionnelles;  qu'il  est  cependant  instant  d  ar- 
rêter les  funestes  effets  do  Texécution  littérale  de  la  loi  du  10  juin  1793 , 
dont  plusieurs  inconvénients  majeurs  se  sont  déjà  fait  sentir,  approuve 
Tuilgettco  et  la  résolution  suivante  i 

Ari.  1.  Il  Oit  sursis  provisoirement  à  lotttes  actions  et  poursuites  résnl- 
Unt  de  Texécution  de  la  loi  du  10  juiQ  1793  ^  sur  le  partage  dos  biens 


2.  Sont  proviteiremont  maintenus  dans  leur  jouissance  tous  possesseurs 
actuels  desdili  terrains. 

(3)  7  therm.  an  4  (25  jalll,  1796J.  -  Loi  qui  détermine  le  mode  do 
remplacement  de  fonctionnaires  publics  dont  les  places  deviennent  va- 
cantes. 

Lorsque  les  places  de  président  d'administration  municipale  de  canton 
tiendront  à  vaquer,  par  nullité  de  nominations  faites  par  les  asstemhiéf  s 
primaires  ou  autrement,  les  agents  réunis  des  communes  composant  lo 


des  émigrés  (L.  4  fruct.  an  4,  art.  5,  e,  Y.  dmigrés);  -^ 
20*  Celle  qui  charge  l'administration  municipale  de  délivrer  les 
patentes,  de  parafer  et  coter  les  registres  du  receveur,  d'inscrire 
sur  un  registre  toutes  les  patentes  délivrées  (L.  6  fnct.  an  4 , 
art.  4  à  7,  V.  Patente)-,  —  21*  L'arrêté  qui  exige  que  les  mé* 
moires  ou  lettres  adressées  à  l'administration  municipale  aoieni 
écrits  à  mi-marge  sur  double  feuille  (arr«  24  fhict*  an  4»  V«  Or-* 
gan.  admin.). 

98.  On  trouve  en  l'an  8  :  —  1*  La  loi  qui  donne  à  Tadmi- 
nistration  municipale  la  surveillance  des  hospices,  et  qui  veut 
qu'un  compte  lui  soit  rendu  (L.  16  vend,  an  tS,  art.  1  et  5,  V. 
Hospices);  —  2*  Celle  qui  règle  les  formalités  à  suivre  pour  les 
actions  qui  intéressent  les  communes  (L.  29  vend,  an  5)  (4)  ;  -« 
3*  L'arrêté  qui  porte  que  lorsqu'il  y  a  plusieurs  administrations 
municipales,  les  hospices  seront  sous  la  surveillance  des  bureaux 
centraux,  à  qui  les  comptes  seront  rendus  (arrêté  23  brum.  an  5, 
Y.  Hospices)  ;— 4*  La  loi  qui  attribue  à  ces  derniers  le  droit  d'a- 
gir lorsqu'il  y  a  plusieurs  administrations  municipales  (L.  24 
brum.  an  8)  (5)  ;  —  5*  L'arrêté  qui  prescrit  aux  commissaires 
près  les  administrations  municipales  d'adresser  au  commissaire 
du  directoire  exécutif»  près  les  tribunaux  correctionnels,  l'état 
des  délits  commis  dans  leurs  cantons  respectifs  ^  et  sous  ce  nom 
de  délits  on  entend  toutes  les  infractions  à  la  loi  ou  aux  règle- 
ments contre  lesquelles  une  peine  doit  être  prononcée  (arrêté  du 
4  frim. an  8 ,  art.  4 ,  V.  Inst.  crim.)  \  —  6*  Celle  qui  charge  les 
administrations  municipales  et  les  bureaux  centraux  d'établir 
des  bureaux  de  bienfaisance  (L.  7  frim.  an  8,  art.  3,  Y.  Étabi.  de 
bienf.);  —  7*  Là  loi  additionnelle  sur  les  patentes,  qui  porte  que 
les  municipalités  sont  chargées  de  dresser  l'état  des  citoyens  pa- 
tenubles  et  les  autorise  à  admettre  au  payement  du  droit  simple 
et  sans  amende ,  malgré  l'expiration  du  délai ,  ceux  qui  étaient 
absents  (L.  9  frim.  an  3,  art.  7,  8 ,  Y.  Patente);  —  8*  L'ar- 
rêté qui,  en  exécution  de  l'art.  41  c«  des  dél.  et  des  peines,  en- 
joint aux  agents  municipaux  ou  adjoints  d'accompagner  les 
gardes  forestiers  dans  la  recherche  des  bois  coupés  en  délit  ou 
volés  (arrêté  4  niv.  anS,  Y.  Forêts);  —  9*  Celui  qui  veut  que 
les  municipalités  nomment  un  commis  chargé  de  porter  au  bu- 
canton  ^  s'adjoindront  en  remplacement  un  président  temporaire,  qui 
exercera  on  cette  qualité  jusqu'aux  élections  suivantes. 

(4)  29  vend,  an  3  (20  oct.  1796).— Loi  qui  règle  la  manière  de  suivre 
les  actions  dans  lesquelles  les  communes  sont  seules  intéressées. 

Lo  conseil  des  Anciens,  considérant  qu'il  importe  d'assurer  prompte- 
ment  aux  communes  les  moyens  les  plus  convenables  pour  défendre  leurs 
intérêts,  approuve  Pacte  d'urgence.— Le  conseil  des  Cinq-Cents,  après 
avoir  entendu  le  rapport  de  sa  commission  sur  un  message  du  directoire 
exécutif:  considérant  qu'aucune  loi  n'a  encore  réglé  de  quelle  manière  et 
par  qui  les  actions  qui  intéressent  uniquement  les  communes  seront  sui- 
vies; que  dans  l'état  actuel  des  choses,  les  anciennes  lois  sont  insuffi- 
santes, et  qu'il  Importe  d'assurer  promptement  aux  communes  les  moyens 
les  plus  convenables  pour  défendre  leurs  intérêts ,  déclare  qu'il  y  a  ur- 
gence. —  Le  conseil ,  après  avoir  déclaré  l'urgence ,  prend  la  résolution 
suivante  : 

Art.  l*'.  Le  droit  de  suivre  les  actions  qui  intéressent  uniquement  les 
communes,  est  confié  aux  agents  desdites  communes,  et  à  leur  défaut ,  a 
leurs  adjoints. 

2.  Dans  les  communes  au-dessus  de  3,000  âmes ,  le  droit  de  suivre  les 
actions  qui  les  intéressent,  est  attribué  à  l'officier  municipal  qui  sera 
choisi  à  cet  effet  par  l'adminîfilration  municipale. 

3.  Les  agents  ou  leur-  adjoints ,  les  officiers  municipaux ,  ne  pourront 
suivre  aucune  action  devant  les  autorités  constituées ,  sans  y  être  préala- 
blement autorisés  par  Tadministration  centrale  du  département,  après 
avoir  pris  l'avis  de  l'administration  municipale. 

(3)  S4  brum.  an  5  (14  nov.  1796)<— Loi  qui  attribue  au  bureau  cen- 
tral ,  dans  les  communes  composées  de  plusieurs  administrations  munici- 
pales ,  le  droit  do  suivre  les  actions  qui  les  intéressent  collectivement. 

Le  conseil  des  Cinq-Cents,  considérant  que  pour  prévenir  les  difficultés 
qui  peuvent  s'élever  relativement  aux  actions  qui  intéressent  les  com- 
munes composées  de  plusieurs  municipalités ,  il  est  essentiel  d'ajouter  un 
article  à  la  résoltatioU  du  82  vendémiaire  dernier,  prise  sur  ies  instances 
communales ,  déclare  qu'il  j  a  urgence»  —  Le  conseil ,  après  avoir  déclaré 
l'urgence ,  prend  la  résolution  suivante  : 

Art.  1.  Dans  les  communes  composées  do  plusieurs  administrations 
municipales,  le  droit  de  suivre  ies  actions  qui  les  intéressent  oolloctivr- 
ment ,  est  attribué  au  bureau  central  des  communes |  qui  désignera  il  «ei 
elTet  un  de  ses  membros. 
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r«tii  If  pliifl  voisin  les  dépéebes  et  de  retirer  celles  qni  lui  sont 
idressées  ;  qoe  les  appointements  du  commis  sont  supportés  par 
les  communes  du  canton  (arrêté  A  niv.  an  5,  art  1,  2,  5»  V. 
Poste); — 10*  L'arrêté  qui  ordonne  aux  agents  municipaui  d'ac- 
compagner les  Inspecteurs  chargés  de  rechercher  les  bois  volés 
sur  les  rivières  flottables  (arrêté  26  niv.  an  5 ,  V.  Eau)  ;  — 
II*  La  loi  qui  détermine  la  manière  dont  seront  provisoirement 
acquittées  les  dépenses  municipales  (L.  A  pluv.  an  5,  V.  Comp- 
tabilité); —  W  L'arrêté  qui  prescrit  aux  agents  municipaux 
d'adresser  directement  leurs  correspondances  aux  administra- 
tions municipales  de  canton  et  non  au  ministre ,  et  à  celles-ci  d'a- 
dresser les  leurs  aux  administrations  de  département  (arrêté  1 7 
pluv.  an  5 ,  art.  i  et  2 ,  V.  Organ.  admin.);  —  13*»  La  loi  qui 
prescrit  aux  administrations  municipales  des  pays  dévastés  par 
>a  guerre  de  donner  leur  avis  sur  le  plus  ou  moins  de  décharge 
lue  chaque  commune  doit  obtenir  sur  la  contribution  personnelle 
(L.  2e  pluv.  an  5,  V.  Gontribut.  dir.),  ou  sur  la  contribution 
foncière  (autre  loi  du  même  Jour,  V.  eod.);  —  14*  La  loi ,  en 
forme  d'instruction ,  sur  la  tenue'  des  assemblées  communales 
(L.  5  vent,  an  5,  V.  Élections)  ;  —  ltt<^ Celle  qui  déclare  que  le 
président  de  l'administration  municipale  pourra  délivrer  le  pas- 
savant pour  le  transport  des  grains  dans  le  rayon  des  douanes 
(L.26vent.  an5,art.  4,  V.  Douanes);— -16*  Celle  qui  charge  les 
commissaires  près  les  administrations  municipales  de  la  surveil- 
lance des  enfants  abandonnés  (arrêté  30  vent,  an  3,  art.  6et7,V. 
Enfant  abandonné);  — 17*  Celle  qui  fixe  l'époque  où  les  agents 
municipaux  élus  entrent  en  exercice  (L.  26  germ.an  5,  art.  1, 
V.  Fonctionn.); — 18*  La  loi  qui  charge  1  es  administrations  muni- 
cipales et  les  buraux  centraux  de  recevoir  et  d'adresser  aux  admi- 
nlslratiODS  des  départements  les  déclarations  des  détenteurs  de 
sommes  et  effets  appartenant  à  la  nation  (L.  iOflor.  an  5 ,  art.  4, 
V.  Domaine  de  l'État). 

94.  Dans  la  même  année,  an  5,  ont  été  rendus  I*  la  loi 
du  25  flor.  (1)  qui  fixe  à  24  ans  (et  non  à  21  ) ,  l'àge  requis  pour 
l'exercice  des  fonctions  de  secrétaire-greffier  d'une  administra- 
tion municipale; — 2*  Celle  qui,  d'urgence,  été  aux  communes 
la  faculté  d'aliéner  et  échanger  leurs  biens  sans  une  loi  (L.  2  pralr. 
an  3  )  (2)  ;  —  3*  Celle  qui  déclare  que  l'administration  municipale 
répartit  le  contingent  des  contributions  entre  les  communes  de 
l'arrondissement,  qu'elle  choisit  les  répartiteurs  pour  chaque 
commune ,  et  que  ceux-ci  feront  avec  l'agent  municipal  et  l'ad- 
joint la  vérification  des  matrices  de  rôles  d'après  les  changements 
survenus  (  L.  17  prair.  an 5,  art.  6, 9, 11  et suiv. ,  V.  Contrib. 
directes);  —  4*  Celle  qui  porte  des  peines  contre  les  officiers 

(i)  25  flor.  ao  5  (14  mai  1797.)  — Loi  qui  fixe  à  vingt-quatre  ans 
.  accomplis  l'&ge  reqois  poor  exercer  les  fonctions  de  secrétaire-greffier 
d^ane  administratloD  municipale. 

Le  conseil  des  Anciens,  adoptant  les  motifÎB  delà  déclaration d'orgeoce 
qui  précède  la  résoiatioo  ci-aprèe ,  approuve  Pacte  d'urgence.  —  Suit  la 
teneur  de  la  déclaration  d'urgence  et  de  la  résolution  du  25  flor.  :—  Le 
conseil  des  Cinq-Ceots,  après  avoir  entendu  le  rapport  fait  au  nom  d'une 
commission  spéciale ,  sur  la  question  de  savoir  s'il  suffit  d'avoir  atteint 
l'àge  de  vinçtetnn  ans  pour  exercer  les  fonctions  de  secrétaire-greffier  d'une 
administration  municipale.  —  Considérant  que  ces  fonctions  intéressant 
l'ordre  public  et  la  généralité  des  citoyens ,  ceux  qui  sont  appelés  à  les 
exercer  doivent  être  soumis  à  la  condition  d'&ge  requise  des  autres  citoyens 
chargés  de  fonctions  publiques  analogues  ;~Gon8idérant  que  le  silence  des 
lois  précédentes  sur  l'objet  dont  il  s'agit  a  fait  naître  des  doutes  qu'il  est 
instant  de  faire  cesser»  parce  qu'il  en  résulte  une  inactivité  nuisible  à 
Padministration  générale; —  Déclare  qu'il  y  a  urgence ,  et  prend  la  réso- 
lution suivante  : 

Art.  1.  L'art.  2  du  tit.  9  de  la  loi  des  16-24  aoftt  1790,  concernant 
los  grefflendes  tribunaux  civils,  est  applicable  aux  secrétaires-greffiers 
des  administrations  municipales  ;  en  conséquence,  aucun  citoyenne  pourra 
en  exercer  les  lonctioBs  qu'il  n'ait  atteint  l'Age  de  vingt-quatre  ans  ac- 
complis. 

2.  Dans  la  décade  de  la  réception  des  présentes,  celles  des  adminis- 
trations muaieipales  dont  les  secrétaires-greffiers  n'ont  pas  l'Age  requis 
par  l'article  précédent  en  choisiront  un  autre  dans  les  formes  ordinaires. 

(2)  2  prair.  an  5  (21  mai  1797.)—  Loi  qui  été  aux  communes  la  fa- 
culté d'aliéner  ou  d'échanger  leurs  biens. 

Art.  1.  Il  ne  sera  plus  fait  aucune  vente  de  biens  de  commone,  quels 
qu'ils  soient,  ni  en  exécution  de  l'art.  2  de  la  sect.  3  de  la  loi  du  10  juin 
4795,  et  de  l'art.  92  de  la  lAîdu  24  aoat  suivant»  ni  en  vertu  d'aucune 


municipaux  qui  n'auront  pas  fait  tout  ce  qui  est  en  leur  pouvoir 
pour  assurer  la  liberté  de  la  circulation  des  grains,  et  que  les  bla» 
tiers  ne  sont  pas  tenus  de  se  munir  de  bons  ou  de  permis  des 
municipalités  (L.  21  prair.  an  5,  V.  Subsistances,  Y.  aussi  Li- 
berté de  l'industrie)  ;  —  3*  Celle  qui  prescrit  aux  agents  munici- 
paux ,  dans  les  communes  où  ne  réside  pas  de  Juge  de  paix ,  de 
donner  avis ,  sans  aucun  délai ,  au  ]uge  de  paix,  de  la  mort  de 
toute  personne  qui  laisse  pour  héritiers  des  pupilles ,  des  mineure 
ou  des  absents  (arrêté  22  prair.  an  8  )  (5)  ;  —  6*  Celle  qui  pres- 
crit à  l'administration  municipale ,  le  contingent  une  fois  assigné 
à  chaque  commune  dans  les  deux  contributions  foncière  et  per- 
sonnelle ,  de  charger  deux  de  ses  membres  d'en  faire  faire  la  per  - 
ception  ;  de  nommer,  à  défaut  d'adjudicataires,  un  percepteur  dou  I 
elle  sera  responsable  et  qui  ne  pourra  être  pris  parmi  ses 
membres,  et  lui  donne  le  pouvoir  d'adjuger ,  sur  la  demande 
de  la  majorité  des  agents  municipaux,  le  recouvrement  de  tout 
le  canton  à  une  seule  personne  qui  donnera  caution  solvable 
(L.  30  prair.  an  5 ,  art.  1  et  suiv. ,  V.  Contributions  directes  )  ; 
—  7*  Celle  qui  prescrit  à  celui  qui,  ayant  tué  un  loup,  veut  re- 
cevoir l'indemnité  que  la  loi  accorde ,  de  se  présenter  à  l'agent 
municipal  de  la  commune  la  plus  voisine  et  d'y  faire  constater  la 
mort  de  l'animal ,  son  âge  et  son  sexe,  et  que  le  procès-verbal 
sera  envoyé  à  l'administration  départementale  (L.  10  mess,  an  5, 
art.  4  et  3,V.  Chasse,  n*  501  );— 8*  L'arrétéqui,  en  cas  d'épizootle, 
investit  les  agents  municipaux  de  pouvoirs  très-étendus  (Arrêté 
27  mess,  an  3  ,  V.  Épidémie ,  Épizootie); — 9*  La  loi  qui  investit 
d'attributions  les  agents  municipaux  au  sujet  de  l'impôt  somp- 
tuaire  (L.  14  therm.  an  5,  art.  2  et  suiv.,  V.  Contrib.);—10* Celle 
qui  accorde  aux  communes  un  secours  de  6  millions  pour  faire 
face  à  leurs  dépenses  (L.  1 7  therm.  an  5)  ;— 1 1  *  La  loi  qui  porte  que 
la  garde  nationale  sédentaire  sera  réorganisée  par  les  soins  de 
l'administration  municipale,  et  qui  investit  cette  autorité  d'attribu- 
tions à  cet  égard  (L.  25  Iherm.  an  5,  art  1  et  suiv.,  v.  Garde 
nat.)  ;  —  12*  Celle  qui  donne  aux  administrations  municipales  et 
centrales,  le  droit  exclusif  de  convoquer  et  requérir  la  garde 
nationale ,  de  donner  l'ordre  de  délivrer  des  cartouches,  de  taxer 
à  une  somme  n'excédant  pas  trois  francs  ceux  qui  refusent  le 
service(L.  13  fruct.  an  3,  art.  3,  9, 12,  V.eoct.);— 13*  Celle  qui 
rapportant  ces  deux  dernières  lois ,  donne  au  directoire  le  pou- 
voir de  mettre  une  commune  en  état  de  siège  (L.  19  fruct.  an  5, 
art.  38,  39,  V.  Sûreté  pub.),  ce  qui  Jusqu'alors  ne  pouvait  avoir 
lieu  qu'en  vertu  d'une  loi. 

9 A.  On  trouve  en  l'an  6  :  —  1*  La  loi  qui  ne  permet  aux  ad- 
ministrateurs municipaux  de  faire  passer  les  détenus  dans  les 

autre  loi. —  Néanmoins,  les  ventes  légalement  faites  de  ces  mêmes  biens 
à  l'époque  de  la  promulgation  de  la  présente  loi ,  auront  leur  plein  ef 
entier  effet. 

2.  A  l'avenir,  les  communes  ne  pourront  faire  aucune  aliénation  ni 
aucun  échange  de  leurs  biens ,  sans  une  loi  particulière. 

(5)  22  prair.  an  5  flO  juin  1797.)  —  Arrêté  du  directoire  exécutif, 
concernant  les  avis  à  donner  de  la  mort  des  personnes  qui  laissent  pour 
héritiers ,  des  pupilles ,  des  mineurs  ou  des  absents. 

Le  directoire  exécutif ,  considérant  que ,  par  la  loi  du  mois  de  déc 
1790,  institutive  des  municipalités,  les  officiers  municioanx  sont,  entre 
autres  objets,  chargés  de  la  police  administrative;  —  Qu'aux  termes  de 
l'art.  19  du  code  des  délits  et  des  peines,  la  police  administrative  a  pour 
objet  le  maintien  habituel  de  l'ordre  public  dans  chaque  lieu  et  dans 
chaque  partie  de  l'administration  générale,  et  qu'elle  tend  principaleuient 
à  prévenir  les  déliU;—  Qu'il  est,  par  conséquent ,  du  devoir  deb  agents 
municipaux ,  dans  les  communes  où  ne  résident  pas  les  juges  de  paix, 
de  prévenir  le  vol  et  la  dilapidation  des  effets  laissés  à  des  pupilles ,  à  des 
mineurs  ou  à  des  absents,  par  leurs  parens  décédés,  vol  et  dilapidation 
qui  se  commettent  journellement  dans  ces  communes ,  par  le  défaut  d'ap- 
position de  scellés  sur  les  effets  des  défunts;  —  Après  avoir  entendu  le 
ministre  de  la  justice;  —  Arrête  ce  qui  suit. 

Art.  1.  Dans  chaque  commune  où  ne  réside  pas  un  juge  de  paix,  l'a- 
gent municipal  et,  à  son  défaut,  son  adjoint,  sont  tenus  de  donner  avis, 
sans  aucun  délai,  au  juge  de  paix  résidant  dans  le  canton,  ou,  à  son 
défaut,  a  son  assesseur  le  plus  voisin,  de  la  mort  de  toute  personne  de 
son  arrondissement  qui  laisse  pour  héritiers  des  pupilles,  des  mineurs 
ou  des  absents. 

a.  Les  agents  et  adjoints  municipaux  qui  négligeront  cette  partie  im- 
portante de  leurs  devoirs,  seront  dénoncés  &  Tadminislration  centrale  de 
leur  département,  pour  être  procédé  à  leur  égard  conformément  à 
Tarti  193  de  l'acte  constitutionnel. 
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bosptees  de  santé ,  fcons  prétexte  de  maladie,  que  du  consente- 
ment de  certains  fonctionnaires  (L.  A  vend,  an  6,  art.  15, 
V.  Évasion ,  Prison)  -,  —  2<»  Celle  qui  charge  les  administrations 
municipales  de  diverses  fonctions  relallves  à  la  distribution  des 
secours  et  indemnités  a  accorder  à  raison  des  pertes  occasionnées 
par  la  guerre  et  autres  accidents  imprévus ,  antérieurement  au 
I*'  vend,  an  6  (L.  19  vend,  an  6,  art.  15,  V.  Secours  pub.);» 
S^  L'arrélé  qui  veut  qu*elles  procèdent  à  un  interrogatoire  avant 
de  délivrer  des  certificats  de  résidence  (arrêté  du  20  vend,  an  6, 
V.  Emigré)  ;  —  4<*  La  loi  qui  exige  que  la  déclaration  portant 
qu'un  individu  travaille  pour  autrui  et  par  suite  a  droit  d'être 
exempté  de  patente  sera  faite  devant  un  membre  de  cette  admi- 
nistration (L.  7  brum.an  6,  art.  13,  V.  Patenta)  ;  — S»  L'arrêté 
qui  veut  que  la  visite  de  l'individu  demandant  un  congé  de  ser- 
vice militaire,  soit  faite  en  présence  de  l'agent  municipal  et  que 
le  procès-verbal  soit  visé  par  l'administration  municipale  du 
canton  (arrêté  9  brum.  an  6,  art.  3,  V.  Organ.  milit.);— e^"  La  loi 
qui  charge  cette  administration  de  tenir  la  main  à  ca  que  les  or- 
fèvres et  bijoutiers  aient  à  se  conformer  aux  prescriptions  lé- 
gales sur  la  garantie  des  ouvrages  d'or  et  d'argent  (L.  19  brum. 
ao6,  art.  72,  74,  92  et  suiv.,95,  101  ,  113,  V.  Or  et  argent); 
— T  Celle  qui  confirme  les  attributions  des  administrations  muni- 
cipales en  matière  de  répartition ,  et  de  surveillance  de  la  per- 
eeptiondes  contributions  directes  (L.  22  brum.  an  6,  art.  1  et 
suiv.,  20,  V.  Contrib.  dir.)  ;  —  8«  La  loi  du  24  brum.  an  6 ,  qui 
établit  des  peines  contre  les  administrateurs  qui  n'exécutent  pas 
les  lois  relallves  aux  déserteurs ,  aux  fuyards  de  la  réquisition 
ou  à  leurs  complices  (V.  Organ.  milit.);  —  O^"  L'arrêté  qui  met 
au  compte  des  communes  le  port  des  lettres  adressées  aux  muni- 
dpalitéis  par  les  autorités  qui  ne  sont  pas  tenues  de  payer  le  port 
d'avance  (arr.  du  27  brum.  an  6 ,  art.  5,  V.  Poste);  —  iO<^  La 
loi  da  15  frim.  qui  statue  sur  la  comptabilité  des  communes  et 
Bunieipalités  (V.  Finances);  et  l'arrêté  du  même  Jour,  qui  rap- 
pelle aux  administrations  municipales  leur  obligation  de  veiller  à 
l'exécution  de  la  loi  sur  les  crieurs  publics  du  5  niv.  an  5  (arr. 
13  frim.  an  6,art.  5,V.  Presse)  ;—lP  L'arrêté  en  forme  de  procla- 
mation du  directoire  exécutif ,  qui  charge  les  agents  municipaux 
d'ouvrir  des  souscriptions  pour  inscrire  les  offres  des  citoyens  de 
concourir  aux  réparations  des  routes  (arr.  du  22  frim.  an  6  [12 
déc.  1797])  ;•—  i2<'  Celui  du  29  frim.  qui  prescrit  à  l'administra- 
tion municipale  de  désigner,  quand  elle  en  est  requise,  les  lieux 
propres  à  l'établissement  des  bureaux  frontières  des  douanes 
(V.  Douanes);  —  IS""  La  loi  qui  la  charge  de  dresser  procès- ver- 
bal de  l'établissement  des  barrières  pour  la  perception  de  la 
taxe  d'entretien  des  routes,  de  vérifier  les  registres  du  receveur, 
et,  ce  qui  est  digne  d'être  remarqué ,  qui  donne  aux  agents  mu- 
nicipaux le  pouvoir  de  Juger  les  contestations  relatives  à  l'appli- 
cation du  tarif  (L.  3  niv.  an  6,  art.  28 ,  42 ,  46 ,  49 ,  V.  Contrib. 
ind.  et  Octroi);  —  14*  L'arrêté  qui  rappelle  la  loi  du  10  vend, 
an  4,  à  l'égard  des  communes  sur  lesquelles  on  aurait  pillé  les  bu- 
reaux de  douanes  (arr.  8  niv.  an  6,  V.  Douanes);  —  15*  La  loi 
qui  met  aux  frais  des  communes  le  remplacement  de  l'arbre  de 
la  liberté  (L.  24  niv.  an  6,  V.  Monum.  pub.);— 16*  L'arrêté  du 
26  niv.  an  6,  qui  charge  l'administration  municipale  de  requérir 
la  garde  nationale  pour  un  service  habituel  de  vigilance,  à  l'effet 
de  réprimer  les  brigandages  (V.  Garde  nat.  et  Sûreté  pub.);  — 
17*  La  loi  qui  charge  l'agent  municipal  des  communes  de  moins  de 
cinq  mille  Ames,  de  lancer  des  mandats  d'amener  contre  les  au- 
teurs des  vols  ou  attentats,  commis  à  force  ouverte  ou  par  vio- 
lence sur  les  routes ,  ou  des  vols  commis  dans  les  maisons  habi- 
tées, avec  effraction  ou  escalade  (L.  29  niv.  an  6 ,  art.  9  ; 
V.  sûreté  pub.)  ;  — 18*  L'arrêté  relatif  aux  ports  de  lettres  que 
doivent  payer  les  administrations  municipales  (arr.  13  pluv.  an 
6;  V.  Poste);  — 19*  Celui  qui  ordonne  aux  communes  de  don- 
ner aide  à  la  première  réquisition  des  gardes  forestiers,  en  cas 
d'incendie  dans  les  forêts  dont  elles  sont  riveraines,  et  d'en  re- 
chercher les  auteurs  (arr.  25  pluv.  an  6 ,  V.  Forêts);  ^  20*  La 

(1)  4  Diess.  an  6  (22  juin  1798).  —  Loi  relative  aux  terrains  dessè- 
ebéi  et  défrichés  dan»  la  ci-devaDt  province  de  Languedoc. 

Art.  1.  Les  dispositions  de  Tari.  7,  sect.  4  du  dec.  du  10  juin  1793; 
relatif  es  aux  terrains  desséchés  et  défrichés  aux  termes  et  en  exécution  de 
redit  et  de  la  déclaration  des  14  juin  1764  et  13  août  1766 ,  sont  dé- 
clarées applicables  et  communes  aux  terrains  desséchés  et  défrichés ,  dans 


loi  relative  à  l'ouvertare  et  à  la  fermeture  des  assemblées  com* 
muoales ,  au  mode  de  voter  (L.  28  pluv.  an  6 ,  V.  Élections  et 
Organ.  admin.)  ;  —  21*  L'arrêté  qui  porte  que  le  logement  de 
route  continuera  à  être  fourni  par  les  municipalités  aux  marins 
voyageant  pour  le  service ,  naufragés  ou  provenant  des  prisons 
de  l'État  (arr.  1"  venu  an  6,  V.  Marine). 

•G.  11  a  été  rendu ,  dans  le  cours  de  la  même  année ,  an  6  : 
—  1*  L'arrêté  qui  ordonne  aux  administrateurs  municipaux  d'ac* 
compagner,  lorsqu'ils  en  sont  requis,  les  préposés  des  douanes 
dans  leurs  visites  pour  la  découverte  des  objets  de  contrebande 
(arr.  9  vent,  an  6,  art.  1 ,  2,  V.  Douanes)  ;  —  2*  La  loi  conter 
nant  instruction  sur  la  tenue  des  assemblées  communales  (L. 
18  vent,  an  6,  V.  Élections,  Organ.  admin.);  — 3*  L'arrêté  qui 
enjoint  à  l'administration  municipale  de  veiller  à  ce  qu'il  ne  soit 
établi  aucune  construction  dans  les  canaux  d'irrigation  ou  de 
dessèchement  sans  l'autorisation  du  directoire  ou  des  adminis- 
trations centrales  (arr.  19  vent,  an  6,  art.  9,  12,  V.  Eau);  — 
4*  La  loi  du  6  germ.  contenant  une  nouvelle  instruction  sur  la 
tenue  des  assemblées  électorales  (V.  Élections);  —  5*  Celle  qui 
fait  Jouir  les  communes  ou  cantons  qui  ont  éprouvé  des.  distrac- 
tions de  territoire  d'une  diminution  proportionnelle  d'impûts  (L. 
24  germ.  an  6,  V.  Contrib.)  ;— 6<>  Celle  du  28  germ.  an  6,  por- 
tant que  la  gendarmerie  doit  exécuter  les  réquisitions  à  elle  faites 
par  l'administration  municipale  dans  l'étendue  de  son  territoire 
(art.  140,  143),  notamment  pour  les  foires  et  marchés  (art.  145, 
V.  Gendarmerie)  ;— 7*  L'arrêté  qui  exige  une  déclaration  augrefl'e 
de  la  municipalité  des  cultivateurs  qui  veulent  Jouir  de  l'exemp- 
tion de  la  taxe  pour  l'entretien  des  routes  (arr.  21  flor.  an  6, 
art.  1,  V.  Voirie);  —  8*  La  loi  qui  déclare  nationales  les  dettes 
des  communes  des  neuf  départements  réunis ,  c'est-à-dire  de  la 
Belgique  (L.  5prair.  an  6,  V.  Dette  pub.);  —  9*  Celle  qui  dé- 
clare que  les  dispositions  du  décret  du  10  Juin  1795,  Ut.  7, 
sect.  4,  sur  les  terrains  desséchés  et  défrichés  sont  décla- 
rées applicables  au  Languedoc  (L.  4  mess,  an  6)  (1);  — - 
10*  Celle  qui  porte  que  les  cousins  germains  peuvent  faire 
partie  de  la  même  administration  (L.  14  therm.  an  6,  V. 
Organisation  admlnis.  ,  Parenté)  ;  —  11*  Celle  d'après  laquelle 
les  admmistrations  municipales  peuvent,  les  Jours  de  fête, 
permettre  les  étalages  portatifs  d'objets  propres  à  embellir  ces 
fêtes  (L.  17  therm.  an  6 ,  V.  Jour  férié);—  12*  Celle  qui  exige 
que  la  loi  des  décades  soit  publiée  dans  toutes  les  communes 
(arr.  18  therm.  an  6,  V.  eoc(.);— 13*  L'arrêté  qui  ordonne  que 
les  administrations  municipales  et  les  agents  municipaux  seront 
tenus  de  coopérer  à  l'exécution  des  lois  relatives  aux  réquisitioo- 
naires  et  aux  déserteurs  (arr.  du  3  fruct.  an  6,  art.  2,  Y.  Organ. 
milit.  );  —  14*  La  loi  du  13  fruct.,  qui  ordonne  que  l'adminis- 
tration municipale  se  rendra,  les  décades,  eu  costume,  aux  lieux 
de  réunion  des  citoyens,  et  y  donnera  lecture  des  actes  de  l'auto- 
rité; que  les  mariages  ne  pourront  se  célébrer  que  ces  Jours-là; 
que  le  président  d'administration  sera  officier  de  l'état  civil,  qu'il 
y  aura  double  registre  pour  ces  actes  ;  que  les  agents  munici- 
paux cesseront  de  recevoir  des  mariages  (L.  13  fruct  an  6,  art.  1 
et  suiv.,  V.  Jour  férié); — 15*  La  loi  du  19  fruct.,  qui  porte  que 
l'administration  municipale  reçoit  les  eorûlements  volontaires 
(art.  6,  V.  Organ.  milit.  );  —  16*  L'arrêté  portant  que  l'admi- 
nistration municipale  autorise  les  laboratoires  de  dissection  (arr. 
3  vend,  an  7 ,  V.  Médecine,  Salubrité). 

B9.  Nous  arrivons  à  l'an  7.— Les  règles  à  suivre  pour  les  de- 
mandes en  décharge  de  contributions  personnelles,  mobilière  et 
somptuaire,  n'étaient  pas  encore  bien  fixées.  Le  recouvrement 
soufl'rait  de  cette  incertitude,  une  ioi  y  pourvut.  Les  administra- 
tions municipales  durent,  dans  la  première  décade  du  second 
mois  après  la  publication  de  cette  loi,  adresser  à  l'administra- 
tion centrale  l'état  nominatif  de  tous  les  réclamants  avec  le  mon* 
tant  de  leurs  contributions,  tant  en  principal  qu'en  centimes  ad- 
ditionnels. Elles  devaient  statuer  en  premier  ressort,  après  les 
avoir  communiquées  au  commissaire  du  directoire  exécutif ,  sur 

la  ci-devant  province  de  Languedoc,  au  termes  êtes  exécution  de  la 
déclaration  du  5joill.l770. 

2.  Tous  jugements  contraires  à  l'article  précédent  pourront  être  atta- 
qués par  la  voie  de  la  cassation ,  dans  le  délai  de  trois  mois,  à  compter 
de  la  publication  de  la  pré»ente,  nonobstant  tout  laps  de  temps  ou  tout 
jugement  qui  aurait  rejeté  la  demande  en  cassation. 
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loQteâ  les  demandes  en  modération  ou  en  décharge  (L.  7  vend, 
an  7,  art.  5  etealv.,  V.  Conlrib.).  —  Une  loi  rendue  le  même 
mois  pour  l'oetrot  de  Paris  dispose  qu'en  aucun  cas  les  citoyens 
entrant  dans  la  commune  de  Paris  ne  pourront  être  arrêtés  ou 
visités;  que  ^administration  de  cet  octroi  fait  partie  des  attribu- 
tions de  Tadmlnistration  municipale;  que  celle-ci  vériflera  et 
arrêtera  les  registres  des  recettes,  et  qu'elle  enverra  un  état  à 
radmlnlstration  centrale  (L.  37  vend,  an  7,  art.  3,  8, 14,  48; 
V.  Octroi). 

•9.  L'administration  municipale  intervient  dans  l'établisse- 
ment des  patentes  dont  le  dixième  est  aiTecté  au  payement  des 
dépenses  communales  (  L.  !•»  brum.  an  7,  art.  4, 8,  Il  et  s.,  14, 
20  et  s.;  V.  Patentes).  — Les  décisions  rendues  admlnlstrative- 
mentpar  Pagent  municipal  ou  son  adjoint,  à  l'occasion  des  con- 
traventions aux  lois  sur  la  taxe  d'entretien  des  routes  sont  exé- 
cutoires par  provision  (L.  ÏA  brum.  an  7,  art.  29,  V.  Voirie). 
—Les  communes  des  départements  réunis  le  9  vendémiaire  an  4 
sont  rendues  responsables  des  pillages  et  brigandages  qui  se 
commettent  sur  leur  territoire  (Arr.  du  14  brum.  an  7  [4  nov. 
1798]). —  Les  administrations  municipales  des  communes  au- 
dessus  de  cinq  mille  âmes  peuvent  établir  des  bureaux  de  poids 
publics.  Suivant  les  expressions  du  ministre  de  l'intérieur  de 
l'époque ,  cette  mesure  avait  pour  but  de  mettre  un  frein  à  la 
fraude  qui  se  commettait  par  l'Inexactitude  des  pesées,  et,  en 
outre ,  de  propager  le  nouveau  système  métrique  (Arrêté  du  27 
brum.  an  7,  art.  1 ,  V.  Poids  et  mesures  ).  — Les  communes  qui 
ont  obtenu  contre  l'État  des  Jugements  arbitraux,  conformément 
à  la  loi  de  1795 ,  doivent  faire  le  dépêt  de  ces  Jugements ,  qui 
sont  déclarés  susceptibles  d'appel  (L.  28  brum.  an  7,  V.  Arbi- 
trage ,  n*  34).  —  Dans  l'assiette  et  le  recouvrement  de  l'impôt, 
une  loi  confirme  et  étend  les  attributions  de  l'administration  mu- 
nicipale (L.  3  frtm.  an  7 ,  art.  8  et  sulv.,  25,  26,  35  ,  3»;  V. 
Contrib.).  —  Même  observation  sur  la  loi  du  4  frim.  relative  à 
l'Impôt  des  portes  et  fenêtres  (V.  wd.).— L'administration  mu- 
nicipale donne  son  avis  sur  rétablissement  des  bacs ,  et  sur  le 
prix  de  l'abonnement  (L.  6  frIm.  an  7,  art.  8  et  11;  V.  Eau); 
elle  a  une  surveillance  de  police;  la  visite  des  bateaux  a  lieu 
en  sa  présence  (art.  51 ,  34  et  sulv.  ). 

••.  La  loi  du  11  frimaire  an  7  a  partagé  les  dépenses  en  lo- 
cales et  générales.  Elle  a  déterminé  quelles  seraient  les  dépenses 
communales  quant  aux  Communes  faisant  partie  d'un  canton;  les 
dépenses  municipales,  qoant  aux  cantons  composés  de  plusieurs 
communes;  les  dépenses  municipales  et  communales  réunies, 
quant  aux  communes  formant  à  elles  seules  un  canton.  Cette  loi 
n'a  jamais  été  abrogée  dans  son  ensemble,  et  lorsque  nous  trai- 
terons des  dépenses  des  communes  nous  aurons  souvent  occasion 
d'y  renvoyer  (V.  Finances).  —Cette  loi  a  été  complétée  en  ce 
qui  touche  les  communes ,  cantons  et  départements ,  par  une  loi 
du  même  jour  qui  a  déterminé  la  quantité  de  centimes  addition- 
nels que  les  communes  pourraient  s'Imposer.  On  arrêta  en  même 
temps  la  manière  de  régler  les  états  de  dépenses  ou  budgets  des 
communes  et  des  administrations  municipales  (L.  11  frim.  an  7, 
V.  «0(1.).  — L'organisation  de  la  régie  de  l'octroi  municipal  de 
Paris  a  été  réglée  par  l'arrêté  du  29  frtm.  an  7  (V.  Octroi).— -Des 
attributions  analogues  à  celles  dont  on  a  déjà  parlé  sont  reconnues 
aux  communes  dans  la  perception  de  la  contribution  personnelle, 
mobilière  etsomptuaire  parles  deux  lois  du  3  niv.  de  la  même 
année  (V.  Contrib.).—  Une  loi  du  4  niv.  statue  sur  l'adjudica- 
tion de  domaines  nationaux  faite  à  des  communes  (V.  Dom.  nat.). 
'^L'administration  municipale  juge  les  motifs  de  dispenses  de  ser- 
vice; elle  n'en  accorde  de  déflnitives  qu'en  cas  d'inflrmités  pal- 
pables et  notoires  (L.'28  niv.  an  7,  art.  4,  3  et  sulv.;  V.  Organ. 
tnllit.). 

1 00.  Malgré  tout  le  soin  qu'on  avait  apporté  à  ta  division  du 
territoire.  Il  y  avait  encore  des  communes  qui  étalent  réclamées 
par  deux  départements ,  d'autres  dont  le  territoire  n'était  pas  dé- 
limité d'une  manière  certaine.  Les  principales  difficultés  qui 

(1)  16  frim.  an  8(7  no?.  1799).  —Loi  relative  aux  actes  reçus  par 
les  commissaires  du  gouvernement ,  pendant  la  suspension  des  douze  mu- 
nicipalités de  Paris  ,  les  18, 19,  20  et  21  brum.  an  8. 

Art.  1.  Les  munieipalités  du  canton  de  Paris ,  suspendues  par  arrêté 
de  l'administration  centrale  du  département  de  la  Seine,  en  vertu  d'une 
décision  du  ministre  de  la  police  générale ,  pendant  les  joorDées  des  18, 


naissaient  de  là  étaient  surtout  relatives  à  Tassiette  des  contribu- 
tions directes. — Un  arrêté  du  directoire  exécutif,  sans  rien  statuer 
au  fond  sur  la  division  territoriale ,  régla  la  manière  diaprés  la- 
quelle les  communes  ou  les  terrains  dont  la  situation  relative 
était  contestée  devraient  être  imposés  (arr.  29  niv.  an  7 ,  V.  Gon« 
trlb.).  «^  La  visite  des  théâtres  après  le  spectacle  se  fait  en  pré* 
sence  d'un  administrateur  municipal  (arr.  1^  germ.an  7,  art.  7, 
V.  Théâtre).  —  Les  administrations  municipales  délivrent  des 
certificats  d'Indigence  aux  réfugiés  et  déportés  des  colonies  (loi 
28  germ.  an  7,  art.  4,  V.  Secours  pub.).  —  Une  instruction  du 
ministre  de  la  guerre  sur  une  levée  de  200,000  hommes  a  rap^ 
pelé  les  attributions  des  administrations  municipales  en  ce  qui 
touche  le  recrutement  des  militaires  (instr.  29  germ.  an  7, 
V.  Organ.  mllit.).  —  Le  13  floréal  même  année  fut  rendu  un  ar- 
rêté en  forme  d'Instruction  sur  les  rapports  de  l'autorité  munici- 
pale avec  la  force  publique  (V.  Garde  nat.). 

tôt.  La  loi  du  2  mess,  an  7  porte  que  toute  commune  aie 
droit  de  demander  le  rappel  à  régalité  proportionnelle  des  im- 
pôts (art.  5,  4)  ;  que  l'administration  municipale  prononce  en 
premierressort8urle8réclamations(art.  3);  qu'elle  ne  peut,  sous 
aucun  prétexte  de  rappel  à  l'égalité ,  se  dispenser  de  répartir  le 
contingent  de  chaque  canton ,  à  peine  de  responsabilité ,  etc. 
(art.  12  et  sulv.,  V.  Contrib.).— -Celle  du  14  messidor  dispose 
que  les  administrations  municipales  délivrent  des  feuilles  de  route 
aux  sous-officiers  et  soldats  qui,  prévenus ,  accusés  ou  convain- 
cus d'avoir  déserté  à  l'Intérieur,  font  leur  soumission  et  se  pré- 
sentent pour  reprendre  leur  service  (V.  Organ.  millt.).  —  Ces 
administrations  reçoivent  de  nouvelles  attributions  en  matière 
d'hospices  par  la  loi  du  16  messidor  même  année  (V.  Hospices). 

—  Les  agents  municipaux  doivent,  à  peine  d'amende,  dresser 
dans  les  trois  jours  un  procès-verbal  pour  constater  les  brigan- 
dages commis  sur  leur  territoire  (L.  24  mess,  an  7,  art.  22  et 
sulv.,  V.  sûreté  pub.)  —  La  loi  du  27  mess,  an  7  enlève  à  l'ad- 
ministration municipale  le  droit  d'accorder  des  dispenses  ou  con- 
gés ,  et  l'autorise  cependant  à  constater  l'état  de  l'individu  hors 
d'état  de  se  transporter  devant  le  Jury  de  révision  (art.  10,  12  et 
sulv.;  V.  Organ.  millt.) — Les  agents  municipaux  sont  chargés  de 
surveiller  le  sauvetage  des  effets  naufragés  -,  si  les  objets  sont  pil- 
lés par  attroupements,  la  commune  est  responsable  (L.  27  thcrm. 
an  7,  art.  l,  3,  7;  V.  Droit  marit.). 

Ant.  2.—  Période  de  Pan  8  à  1830. 

t09.  En  l'an  8 ,  on  s'occupa  des  effets  des  actes  qui  avalent 
été  reçus  pendant  la  suspension  des  pouvoirs  des  douze  munici- 
palités de  Paris  après  le  renversement  du  directoire  ;  ces  actes 
ont  été  déclarés  authentiques  (L.  16  frim.  an  8)  (1). 

tOS.  Par  suite  des  événements  du  18  brumaire,  la  consti- 
tution de  l'an  3  est  remplacée  par  celle  du  22  frim.  an  8.  Cette 
constitution  jette  les  bases  d'une  forte  centralisation ,  et  l'art.  75, 
qui  exige  l'autorisation  du  conseil  d'État  pour  la  poursuite  des 
agents  du  gouvernement,  forme  le  corollaire  obligé  de  ce  sys- 
tème (V.  Lois  constit.;  V.  aussi  v*  Fonctlonn.  publics). — 
Déjà  on. préludait  aux  dispositions  qui  devaient  donner  au  gou- 
vernement le  droit  de  choisir  tous  les  officiers  municipaux.  La 
nomination  des  membres  des  bureaux  centraux  fut  revendiquée 
par  le  pouvoir  exécutif ,  qui  enlevait  du  même  coup  aux  admi- 
nistrations municipales  le  droit  de  nommer  les  commissaires  de 
police  et  les  officiers  de  paix  (L.  19  niv.  an  8 ,  V.  Fonct.  pub.  ). 

—  L'arrêté  du  21  niv.  an  8 ,  contient  cette  disposition  unique  : 
«  La  place  de  commissaire  du  gouvernement  auprès  des  bureaux 
centraux  des  communes  de  Paris,  do  Bordeaux >  de  Lyon  et  de 
Marseille  est  supprimée.  » 

t04.  C'est  alors  que  fut  rendue  la  loi  qui  a  établi  l'organi- 
sation administrative  qui  régit  la  France  encore  aujourd'hui , 
bien  que  le  principe  de  l'élection  ait  remplacé  celui  de  la  nomi- 
nation directe  que  le  gouvernement  crut  devoir  s'attribuer. 

19,  20  et  21  brum.,  ont  été  valablement  remplacées  dans  rexorcice  de 
leurs  fonctions  par  les  commissaires  du  gouvernement  près  d'elles.  En 
conséquence,  tous  les  actes  reçus,  rédigés  et  signés  par  ces  commis- 
saires pendant  la  suspension  sont  authentiques  et  valahJos  do  la  même 
manière  que  s'ils  avaient  été  reçus  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi, 
2.  Il  sera  fait  annotation  de  la  présente  loi  en  marge  de  ces  mêmes  actes. 
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L'npéritnre  d«  pâmé  avait  démontré  que  les  corps  délibérants 
ne  pouvaient  pas  être  cliargés  de  l'administration  active.  D'ail- 
leurs, pourquoi  remettre  l'action  à  un  conseil,  alors  que,  d'a- 
près les  idées  de  centralisation,  l'administration  inférieure  n'a- 
vait qu'à  obéir  à  l'administration  supérieure.  D'un  autre  côté  ^  la 
division  du  territoire  en  départements  et  en  municipalités  auprès 
desquelles  on  avait  placé  des  commissaires  du  directoire  exécu- 
tif était  vicieuse.  En  effet,  depuis  l'établissement  des  municipa- 
lités on  avait  reconnu  qu'elles  avaient  deux  ordres  de  fonctions  à 
remplir.  Elles  devaient  premièrement  agir  sous  l'autorité  du 
gouvernement  pour  faire  exécuter  les  lois,  secondement  elles 
avalent  un  pouvoir  qui  leur  était  propre.  Conserver  purement  et 
simplement  les  commissaires  du  pouvoir  exécutif  auprès  des  mu- 
nicipalités et  leur  donner  le  droit  d'administrer  la  commune , 
c'eût  été  anéantir  complètement  les  communes  qui  cepradant , 
il  faut  bien  l'avouer,  se  trouvaient  trop  loin  du  centre  dont  tout 
émane.  On  supprima  donc  les  commissaires  près  les  assemblées 
municipales,  mais  on  établit  au  cbef-lieu  de  district,  devenu 
ctaef-lieu  d'arrondissement,  un  fonctionnaire  chargé  de  servir 
d'intermédiaire  entre  la  commune  et  l'administration  départe- 
mentale. Ce  fonctionnaire  fut  appelé  sous-préfet.  Celui  qui  fut 
préposé  à  l'administration  départementale  est  le  préfet.  Les 
sous-préfets  reçurent  les  attributions  des  administrations  muni- 
cipales ,  et  celles  des  commissaires  de  canton ,  excepté  celles  qui 
furent  spécialement  réservées  pour  les  oommunes  ou  les  autres 
autorités  établies. 

Les  communes  reprirent  leur  individualité,  les  cantons  ne  ftarent 
plus  à  proprement  parler  une  division  administrative.  Les  com- 
munes reçurent  une  organisation  plus  complète ,  mais  on  oublia 
que  les  administrateurs,  pour  être  écoulés,  devaient  être  choisis 
par  leurs  concitoyens ,  et  que,  chargés  de  gérer  la  fortune  de  la 
communauté,  ils  devaient  être  pris  dans  cette  communauté.  Un 
maire,  un  ou  plusieurs  adjoints  et  un  conseil  municipal  furent 
donnés  à  chaque  commune.  Il  y  avait  un  seul  adjoint  pour  les 
communes  ayant  moins  de  2,800  habitants,  deux  de  2,800  à  8,000 
habitants-,  il  dût  y  avoir  un  maire,  deux  adjoints  et  un  commis- 
saire de  police  pour  cellesqui  avaient  de  8,000  à  10,000  habitants; 
au  delà  de  10,000  habitants,  outre  le  maire,  deux  adjoints  et  un 
commissaire  de  police,  il  y  eut  unadjointpar  20,000  habitants  et  un 
commissaire  de  police  par  i  0,000  habitants  d'exeédant(L.  26  pluv. 
an  8;  art.  12,  V.Organ.  administr.); — Les  maires  et  adjoints  re- 
çurent les  fonctions  administratives  confiées  àl'agent municipal  et  à 
son  adjoint.  Relativement  à  la  police  et  à  l'état  civil  on  leur  attribue 
les  fonctions  des  administrations  municipales  de  canton,  des  agents 
municipaux  et  des  adjoints  (même  loi,  art.  iZ)\ — Les  adminis- 
trations municipales  des  communes  ayant  10,000  habitants  et 
au-dessus  furent  remplacés  par  un  maire  et  un  adjoint ,  et  on  y 
établit  un  commissaire  général  de  police,  auquel  les  autres  com- 
missaires furent  subordonnés.  Ce  commissaire  général  était  subor- 
donné au  préfet,  cependant  le  ministre  chargé  de  la  police  pouvait 
lui  donner  directement  des  ordres  (m^e  loi,  art.  U,V.  Commiss. 
de  pol.);  —  A  Paris  un  maire  et  un  acUoint  furent  chargés  dans 
chacun  des  douze  arrondissements  municipaux  de  la  partie  admi- 

(1)  19  flor.  ao  8  (9  mai  1800).  —  Arrêté  relatif  à  la  loininaiton  des 
maires  et  adjoints  des  communes  ao-desEoni  de  cinq  mille  babitants. 

Art.  1.  Dans  les  départements  où  les  soas-préfets  sont  installés,  et  où 
les  administrations  municipales  de  canton  ont  cessé  leurs  fonctions  en 
oiécutîon  de  l'arrêté  du  17  vent.  ,l6s  préfets  procéderont  8ar-le*champ  à 
la  nomination  des  maires  et  adjoints  des  communes  aa-dessous  de  cinq 
mille  habitants;  ils  inéi^eront  le  jour  de  kur  installation  dans  chaque 
arrondissement. 

2.  Cejoar  sera  un  déeadi. 

3.  Les  préfeU  adresseront  à  Pavanes,  à  chaque  sous-préfet,  Tarrôté  do 
nomination  qu'ils  auront  pris  pour  leurs  arrondissements  respectife. 

4.  Les  sous-préfets  en  feront  passer  des  extraiu  aui  agents  et  adjoints 
actuels,  et  aux  nouveaux  maires  et  adjoints  désignés  pour  chaque  ville , 
bouig  ou  village,  avec  convocation  en  la  maison  commune  pour  le  jour  in- 
diqué par  l'arrêté  de  nomination. 

5.  Les  agents  et  adjoints  actuels  de  chaque  commune  recevront  do 
maire  le  serment  de  fidélité  à  la  Constitution  ;  celui-ci  recevra  de  suite 
celui  des  adjoints  à  la  mairie  :  il  en  sera  dressé  procès-verbal,  que  signe- 
ront tous  les  fonctionnaires  municipaux  présents ,  et  qui  sera  envoyé  au 
lous-préfcl  par  le  maire. 

6.  Les  sous-préfets  enverront  an  préfet  le  tableau  nominatif  des  maires 
et  adjoints  %ai  auxoiit  prêté  le  serment. 


nistrative  et  des  fonctions  relatives  aux  aotes  de  Tétat  civil.  Kn 
réalité  les  maires  de  la  ville  furent  le  préfet  de  la  Seine  et  le 
préfet  de  police;  ce  dernier  avait  sous  se^  ordres  des  commissaires 
distribués  dans  les  douxe  municipalités^  et  la  police  lui  était  en-> 
tièrement  remise  (même  loi,  art.  i 6);  — Dans  chaque  ville» 
bourg  ou  village  ayant  reçu  le  nom  de  commune  et  qui  avaient,  à 
l'époque  de  la  promulgation  de  la  loi  du  28  pluviôse,  un  agent  mu- 
nicipal et  un  adjoint,  on  établit  un  conseil  municipal;  le  nombre 
des  membres  de  ce  conseil  fut  de  dix  pour  les  lieux  dont  la  popu-^ 
lation  n'excédait  pas  2,îb0O  habitants;  de  vingt  dans  ceux  où  elle 
n'excédait  pas  9,000  habitants;  de  trente  dans  ceux  dont  la 
population  était  plus  nombreuse.  Les  attributions  de  ces  coq- 
seils  étaient  simplement  relatives  à  la  gestion  de  la  fortune  com^ 
munale.  lisse  réunissaient  chaque  année  le  15  pluviôse  et  pou- 
vaient rester  assemblés  quinze  jours.  Enfin  ils  pouvaient  être 
convoqués  extraordinairement  par  ordre  du  préfet  (même  loi , 
art.  15)  ;  •*-  Les  maires  et  adjoints  des  villes  ayant  plus  de  5,000 
habitants  furent  à  la  nomination  du  premier  consul.  Les  autres 
maires  et  adjoints  ainsi  que  les  conseils  municipaux  furent  à  la 
nomination  des  préfets  des  départements  (même  loi,  art.  18, 30); 
— Les  préfets  recurent  ep  outre  le  pouvoir  de  suspendre  les  maires 
et  adjoints ,  et  les  conseils  municipaux  qui  étaient  à  leur  nomina- 
tion (même  loi ,  art.  30);  ^  Alors  fut  constitué  plus  fortement 
que  jamais  la  tutelle  administrative  des  oommunes ,  c'est-à-dire 
que  l'administration  supérieure  dut  intervenir  pour  sanctionner 
leurs  actes.  Ainsi  le  conseil  de  préfecture  fut  chargé  de  leur  don- 
ner ou  refuser  l'autorisation  d'ester  en  justice  (même  loi,  art.  4), 
flOI(.  11  est  publié  pendant  la  même  année  d'autres  lois  qui 
Intéressent  les  communes.  —  Telles  sont  celles  qui  décident  t 
1«  qu'Usera  établi  des  ootrois  municipaux  et  de  bienfaisance  sur 
les  objets  de  consoomiation  locale,  dans  les  villes  dont  les  hQS<^ 
pices  civils  n'ont  pas  de  revenus  suffisants  pour  leurs  besoins^ 
Le  projet  de  tarif  est  présenté  par  le  conseil  municipal  (L.  5  vent, 
an  8 ,  V.  Octroi  )  ;  —  3<*  Que  les  maires  sont  chargé?  de  ûési» 
gner  les  conscrits  qui  devront  faire  partie  de  l'armée  de  terre* 
Ils  doivent  adresser  au  sous-préfet  de  l'arrondissement  l'état 
des  réquisitionnaires  et  conscrits  qui  ont  obtenu  des  exemptions 
ou  congés  (régi.  17  vent,  an 8,  lit.  1,  art.  4,5;  tit,  3,  art.  3; 
V.  Organ.  milit.)  ;  —  3<>  Que  l'adjoint  du  maire  remplit  les  fonc- 
tions de  ministère  public  près  les  tribunaux  de  police  où  il  n'y 
a  pas  de  commissaire  (  L.  37  vent,  an  8  ,  Y.  Min.  pub.  )  ;  — 
^^  Que  le  maire  remet  au  percepteur  les  bons  de  réquisition  en 
payement  des  contributions  (arr.  2â  germ*  an  8,  art,  4,  V.  Gon« 
trib.)  ;  -^  5*  L'arrêté  qui  règle  le  costume  des  sons^préfets ,  des 
maires,  des  adjoints  et  des  commissaires  de  police  (arr.  17  flor. 
an  8 ,  V.  Costume  et  Fonct.)  ;  —  O**  Celui  qui  ordonne  que  la 
répartition  des  contributions  eptre  les  communes  est  faite  par 
les  conseils  d'arrondissement ,  et  que  les  sous-préfets  nomment 
dans  chaque  commune  les  répartiteurs,  au  nombre  déterminé 
par  les  lois  (arr.  du  10  flor.  an  8,  V.  Contrib.); — t'^ Celui  relatif 
à  la  nomination  des  maires,  adjoints  et  conseillers  municipaux 
(arr.  10  flor,  an  8)  (1);  —  S^  Celui  qui  investit  le  conseil  de 
préfecture  Uu  droit  de  prononcer  sur  les  réclamations  en  ma- 

7.  Le  préfet  adressera  au  ministre  de  Tintérieur  le  tableau  général  de 
ces  maires  et  adjoints,  aussitôt  qu'ils  seront  entrés  en  exercice  de  leurs 
fonctions. 

8.  Les  agents  et  adjoints  municipaux  remettront  au  maire  de  leur  com- 
mune, le  jour  de  son  installaUoo ,  tous  les  papiers  cl  registres  ifiulifs  à 
leur  administration  ,  ainsi  que  ceux  concerpaot  i'étut  civil,  et  ceux  qu'ils 
auront  reçus  du  eou«-préfety  après  la  levée  des  gc£U(^s  apposés  en  vertu 
de  l'art.  7  de  Tarrélé  du  17  veot.|  sur  les  papiers  d«3  municipalités  de 
canton  ;  il  sera  dressé,  de  celte  remise,  un  procés-verbal ,  dont  io  doubie 
sera  remis  à  l'agent  pour  lui  servir  de  décharge. 

9.  On  fera  ea  même  temps  un  état  du  piobilier  appartenant  aux  com- 
munes et  remis  1^  la  disposition  des  maires  et  adjoints;  un  double  sera 
également  laissé  à  Tagent  pour  lui  servir  de  décharge  ainsi  qu'i^  Tad* 
joint. 

10.  Le  ministre  de  rintérieuf  envem  aux  préfets,  qui  les  adresserons 
aux  sous-préfets,  pour  les  faire  passer  aux  maires  et  adjoints,  des  mo« 
dèles  des  acjles  de  naissance ,  décès ,  mariages ,  divorces  et  adaptions, 
pour  assurer  l^uniformité  des  actes  de  Tétat  civii  dans  toute  la  Répu- 
blique. Ces  modèles  seront  conformes  h  ceux  annexés  au  présent  arrêté. 

11.  Jusqu'au  1"  vendémiaire  de  Tan  0,  les  registres  de  mariages  poof- 
ront  continuer  d'être  tenus  dans  le  chefrlieu  àff^^t^pl/^fH^ÊLh^  wmim 
de  ce  cfaef-lieu,  ou  un  de  ses  a4jôinlé.  " 
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U^re  de  contributions  (arr.24  flor.  an  8,  art.  1  et  suiv.,  V.  Con- 
trîh.)  »  droit  qui  avait  été  déféra  à  i'admiDistration  municipale. 
Toutefois  le  maire  assiste  à  la  véiiflcation  des  cas  extraordinaires 
sur  lesquels  la  demande  d'une  commune  en  exemption  d'imp6ts 
est  fondée  (art.  26);  —  9^  Celui  qui  dispose  que  les  maires  des 
communes  devenues  chefs-lieux  d'une  administration  municipale 
de  canton  conservent  pour  leur  usage  une  des  trois  collections 
de  lois  recueillies  par  l'administration  municipale,  le  commissaire 
et  le  greffier  ( arr.  27  flor.  an  8 ,  art.  2 ,  V.  Lois)  ;—  lO*»  L'avis 
du  conseil  d'Etat  du  13  pralr.  an  8  (1),  portant  que  la  loi  du 
40  vend,  an  4  s'applique  aux  communes  dans  leur  totalité;  — 
1  !•  L'arrêté  portant  que  les  maires  reçoivent  en  franchise,  sous 
bande,  et  avec  la  condition  du  contre-seing,  la  correspondance 
de  leurs  supérieurs;  les  adjoints,  celle  des  ministres  de  la  Justice 
et  des  finances  (arr.  27  prair.  an  8,  V.  Poste);  —  i2<>  Celui  por- 
tant que  le  bulletin  des  lois  sera  envoyé  dans  toutes  les  communes 
de  la  république  au  moyen  d'un  abonnement.  Le  prix  de  cet 
abonnement  est  de  4  fr.  50  c.  pour  la  première  année,  de  6  fr. 
pour  les  autres  ;  il  fait  partie  des  dépenses  communales  (arr.  du 
29  pr.  an  8,  V.  Lois);  —  15*  L'arrêté  relatif  au  costume  des 
conseillers  de  préfecture  et  des  maires ,  adjoints  et  secrétaires 
des  municipalités  (arr.  du  8  mess,  an  8,  V.  Costume  et  Ponct.); 

—  14*  Le  décret  du  9  mess,  an  8  (2),  qui  donne  aux  préfets  le 
droit  de  nommer  les  conseillers  municipaux  des  villes  de  1 00,000 
habitants  et  au-dessus.  Ces  conseils  municipaux  doivent  être 
composés  de  trente  membres,  y  compris  les  maires  et  adjoints; 
tls  sont  présidés  par  le  plus  Agé  des  maires;  —  15*  L'arrêté  du 
12  mess,  qui  détermine  les  fonctions  du  préfet  de  police  de  Paris 
quant  à  la  police  municipale  (art.  21  et  suiv.;  V.  Police,  Préf. 
de  pol.)  ;  —  16*  Celui  qui  porte  que  les  jours  de  foires  et  mar- 
chés restent  fixés  conformément  à  l'annuaire  républicain  et  aax 
arrêtés  des  administrations  centrales  et  municipales  (  arr.  du 
7  therm.  an  8,  arL  4,  V.  Jours  fériés)  ; — 17*  L'arrêté  qui  fixe  au 
décadi  le  Jour  des  publications  de  mariage  (arr.  du  7  therm.  an  8, 
V.  Mariage);  —  18»  Celui  du  16  therm.  sur  le  recouvrement  des 
contributions ,  qui  indique  les  attributions  du  maire  dans  cette 
opération  (art.  6,  9, 12  et  suiv.;  V.  Contrib.);  —  19*  Celui  qui 
dispose  que  les  maires  arrêteront  les  tableaux  des  patentables 
avec  leurs  observations  (arr.  15  fruct.  an  8,  art.  1,  V.  Patente); 

—  20*  L'avis  du  conseil  d'État  du  28  fruct.  an  8  qui  porte  que 

12.  Les  préfets  nommeront  eo  même  temps  les  membres  des  con- 
seils municipaux  y  conrorroément  à  Part.  20  de  la  loi  da  28  plav. 

15.  Les  citoyens  nommés  prêteront  serment,  lors  de  leur  première  as- 
semblée ,  entre  les  mains  du  maire ,  qui  en  enverra  le  procès-verbal  au 
sous-préfet,  pour  être  transmis  ensuite ,  par  extrait,  au  préfet  du  dépar- 
tement. 

14.  Ces  conseils  ne  s'assembleront,  d'ici  au  15  pluv.  prochain,  qu'au- 
tant qu'ils  en  obtiendraient  Tautorisation  du  préfet  pour  quelque  affaire 
extraordinaire,  ou  qu'ils  y  seraient  invités  par  lui. 

(1)13  prair.  an  8  (2  jnio  1800).— Avis  du  conseil  d'État  sur  Tappli- 
eation  de  la  loi  du  10  vendém.  an  4,  relative  à  la  police  des  com- 
munes. 

Le  conseil  d'État ,  qui ,  d'après  le  renvoi  des  consuls  et  sur  le  rapport 
de  la  section  de  législation,  a  discuté  un  rapport  du  ministre  de  la  justice, 
relatif  à  un  référé  du  tribunal  civil  du  département  du  Rhône,— Est  d^avis 
que  la  loi  du  10  véndém.  an  4,  s'appliqaaut  aux  communes  considérées 
dans  leur  totalité,  et  non  aux  arrondissements  dans  lesquels  elles  sont 
divisées,  le  tribunal  cîtiI  du  département  du  Rbêne  a  élevé  un  doute  mal 
fondé  sur  une  distinction  que  la  loi  n'admet  pas ,  et  qu'il  a  mal  à  propos 
suspendu  le  jugement  dn  procès  dont  il  était  saisi.  —  II  est  également 
d'avis  que  la  même  loi  est  applicable  à  toutes  les  communes,  sans  distinc- 
tion des  grandes  et  des  petites,  attendu  que  la  loi  n'établit  pas  cette  dis- 
tinction, et  que  les  motifs  qoi  l'ont  fait  rendre  ne  s'appliquent  pas  moins 
aux  grandes  qu'aux  petites  communes.  —  Le  conseil  pense  donc  qn'il  n'y 
avait  pas  lieu  à  un  référé  de  la  part  du  tribunal  civil  du  département  du 
Rbêne,  et  que  le  gouvernement  doit  donner  les  otdres  nécessaires  pour  la 
Continuation  du  procès  dont  il  s'agit. 


(2)  9  mess,  an  8  (28  juin  1800).  —  Arrêté  relatif  aux  conseils  muni- 
cipaux des  communes  dont  la  population  est  de  cent  mille  habitants  et 
au-dessus. 

Art.  1.  L'institution  d'an  conseil  municipal,  établie  par  l'art.  15  de  la 
loi  du  28  pluv.  an  8,  devant  s  étendre ,  suivant  la  loi  même ,  aux  villes 
dont  la  population  est  de  cent  mille  babiuints  et  au-dessus;  dans  ces  villes, 
les  conseils  maaicipaax  seront  nommés  par  le  préfet  de  département, 
c<iQf9rm<fment  au  g  2  de  Tart.  15  et  au  fi  1  de  Fart.  20  de  la  loi  du  28 


les  frais  de  perception  des  contributions  directes  sont  moins  des 
dépenses  municipales  que  des  dépenses  générales  dont  les  com- 
munes sont  chargées,  et  qu'ils  doivent  être  compris  dans  le  rôle 
indépendamment  des  centimes  additionnels  spécialement  destinés 
aux  dépenses  municipales  (V.  Contrib.). 

f  OG.  On  trouve  en  l'an  9:— 1*  un  arrêté  suivant  lequel  les 
propriétaires  forains  peuvent  exercer  les  fonctions  de  membres 
des  conseils  municipaux,  lesquels  peuvent  délibérer  lorsque  les 
deux  tiers  sont  présents  (arr.  du  25  vendém.  an  9)  (5); — 2*  Ct^ 
lui  qui  porte  que  les  maires  donnent  avis  aux  commissions  des 
hospices  des  rentes  appartenant  à  la  république,  dont  la  recon- 
naissance et  le  payement  se  trouvent  interrompus  (arr.  15  brum, 
an  9,  art.  5,  V.  Hospices);-—  3*  La  loi  qui  fixe  le  délai  dans 
lequel  les  communes  doivent  produire  les  jugements  arbitraux 
obtenus  par  elles  en  vertu  des  lois  révolutionnaires  (  L.  1 1  frim. 
an  9,  V.  Arbitrage  ,  n*  34). 

f  07.  Quelles  sont  les  fonctions  des  maires  relativement  aux 
conseils  municipaux ,  et  des  adjoints  ou  conseillers,  en  cas  d'ab- 
sence ?  Ces  points  ont  été  réglés  par  le  législateur  dans  l'arrêté 
du  2  pluv.  an  9  (4).  —  Les  maires  et  adjoints  sont  charges  de  dé« 
noncer  les  crimes  et  délits  (L.  7  pluv.  an  9 ,  art.  4 ,  V.  inslr. 
crim.  )  :  —  Les  conseils  municipaux  répartissent  la  somme  neces* 
saire  pour  leurs  dépenses  d'après  la  fixation  qui  en  a  été  faite  lors 
de  la  perception  de  i'impêi  ;  celte  somme  ne  peut  excéder  cinq 
centimes  par  franc  du  principal  (  Loi  du  21  vent,  an  9,  art.  8, 
V.  Contrib.).  —  Dans  les  communes  autres  que  Paris,  Lyon, 
Bordeaux  et  Marseille,  ce  sont  les  maires  de  l'arrondissement 
qui  donnent  la  permission  aux  entrepreneurs  de  manufactures , 
orfèvres,  etc.,  d'établir  des  presses  ,  moutons  ,  balanciers,  la- 
minoirs et  coupoirs  (arr.  3  germ.  an  9,  art.  2,  V.  Monnaies). 

—  Des  conditions  sont  exigées  par  l'arrêté  du  7  germ.  an  9  pour 
les  baux  àlong  termedes biens  ruraux  des  communes  (V.  Louage). 

—  Dans  les  villes  autres  que  Paris,  Lyon,  etc.,  les  maires  ont 
la  police  des  Bourses  de  commerce  (arr.  29  germ.  an  9,  V.  Bourse 
de  comm.,  n*  250). — Les  maires  sont  chargés  de  veiller  à  l'exé- 
cution des  lois  relatives  au  port  des  lettres  et  journaux  (décr.  27 
prair.  an  9,  Y.  Postes). —  C'est  aux  conseils  munipaux  et  non  à 
une  assemblée  générale  des  habitants  de  la  commune  qu'il  ap- 
partient de  délibérer  sur  la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  à 
concéder  un  terrain  communal  (arr.  27  mess,  an  9)  (5).  —  On 

pluv.  an  8.  Ils  seront  composés  de  trente  membres ,  y  compris  les  maires 
et  adjoints. 

2.  Ils  seront  présidés  par  le  plus  Agé  des  maires. 

3.  Un  des  membres  du  conseil ,  désigné  par  le  président,  fera  les  fonc- 
tions de  secrétaire. 

(3)  25  vend,  an  9  (17  oct.  1800).— -Arrêté  relatif  à  la  composition  des 
corps  municipaux  des  communes. 

Art.  1.  Les  propriétaires  forains  pourront  exercer  les  fonctions  de  mefli« 
bres  des  conseils  municipaux  des  communes. 

2.  Les  membres  des  conseils  municipaux  ne  seront  pas  nécessairement 
portés  au  nombre  fixé  par  la  loi  ;  il  suffira  qu'il  y  ait  le  nombre  nécessaire 
pour  la  délibération ,  c'est-à-dire  les  deux  tiers. 

(4)  2  pluv.  an  9  (22  janv.  1801).^  Arrêté  qui  détermine  les  fonctions 
des  maires  relativement  aux  conseils  municipaux. 

Art.  1.  Le  maire  de  chaque  commune  est,  de  droit,  membre  du  oon* 
seil  municipal. 

5.  Il  en  a  la  présidence. 

3.  £n  cas  d'absence,  maladie  ou  autre  empêchement,  il  est  remplacé 
par  un  adjoint,  en  suivant,  lorsqu'il  y  en  a  plusieurs,  l'ordre  de  leur 
nomination. — Hors  ce  cas  ^  les  adjoints  n'ont  point  entrée  au  conseil  mu* 
nicipal. 

4.  Dans  les  villes  de  Lyon ,  Marseille  et  Bordeaux ,  où  il  y  a  plusieurs 
municipalités,  le  préfet  désignera  un  des  maires  pour  présider  le  conseil 
municipal. 

r 

au 
un 
la  pluralité,  par  les  membres  dû  conseil. 

6.  Le  conseil  municipal  choisira  de  même  un  de  ses  membres  pour 
remplir  les  fonctions  de  secrétaire. 

7.  Le  maire  sera  chargé  seul  de  l'administration  ;  il  aura  seulement  là 
faculté  d'assembler  ses  adjoints,  de  les  consulter,  lorsqu'il  le  jugera  à  pro- 
pos, et  de  leur  déléguer  une  partie  de  ses  fonctions. 

(5)  27  mess,  an  9  (16  joill.  1801}.  —  Arrêté  qui  annule,  pour  causo 
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M  p€iit  doaiier  avi  commnnes  d*atitres  boidb  qae  eeox  portés 
wax  tableaui  qui  conliennent  la  division  du  territoire  eu  justices 
de  paix  (arrélé  du  0  fruct.  an  9,  V.  Organ.  adm.  ).  —  Les  gardes 
champêtres  sont  nommés  par  le  maire ,  qui  soumet  son  choix  à 
l'approbation  du  conseil  municipal  (arrêté  du  35  froct.  an  9., 
art.  3  et  4;  V.  Garde  champ.)- 

€•9.  En  l'an  10,  il  a  été  publié  :  —  i«  Un  arrêté  portant 
qu'on  ne  peut  actionner  une  commune  sans  y  avoir  été  autorisé 
(arr.  du  17  vend,  an  10)  (1). —  2«  Celui  qui  porte  que  les 
maires  seront  tenus  d'informer  sur-le-champ  les  commissaires 
des  guerres  du  Jour  de  la  mort  des  individus  jouissant  de  la  solde 
de  retraite  (arr.  27  vend,  an  10 ,  art.  8 ,  V.  Organ.  mllit,)-,  — 
5*  Celui  qui  rétablit  les  conomunes  dans  la   jouissance  des 

d'incompétence,  des  actes  d'administration  relatifs  à  la  concession  d'un 
terrain  communal. 

Les  consuls  de  la  république,  vu ,  i^  la  pétition  d'Isidore  Perrln ,  de 
la  commune  de  Reberrey,  tendant  à  obtenir  un  terrain  pour  b&tir,  moyen- 
nant une  rente  ;  9^  le  renvoi  do  sons-préfet  de  Tarrondissement  de  Luné- 
ville  an  maire  de  Reherrey,  pour  convoquer  légalement  les  habitant!*  en 
assemblée  communale,  poar  délibérer  sur  la  demande  d'Isidore  Perrin; 
3*  Tavis  du  soos-préfet  en  suite  de  ladite  délibération ,  qui  a  eu  lieu  le 
8  prair.  an  8;  4*  l'avis  du  préfet  de  la  Meurthe,  du  36  therm.  an  8;  — 
Considérant  qu'aux  termes  de  la<loi  do  38  pluv.  an  8,  les  conseils  muni- 
cipaux sont  seuls  compétents  pour  délibérer  sur  des  objets  pareils  à  celui 
renvoyé  par  le  sous-préfet  de  l'arrondissement  de  Luné  ville  à  une  assem- 
blée générale  d'habitants  ;  que  de  semblables  convocations  sont  contraires 
au  texte  et  à  l'esprit  de  la  loi  ;  le  conseil  d^Élat  entendu ,  —  Arrêtent  : 

Art.  1.  La  décision  du  sons-préfet  de  l'arrondissement  de  Lunévilla, 
do  39  flor.  an  8,  ordonnant  une  assemblée  générale  des  habitants  de  Re- 
herrey,  la  délibération  des  habitants,  du  3  prairial ,  et  les  avis  approbatifs 
du  sous-préfet ,  en  date  du  19  prair.,  et  du  préfet  en  date  du  36  therm. 
an  8  sont  annulés. 

3.  Le  ministre  de  l'intérieur  renverra  la  pétition  du  citoyen  Isidore 
Perrin  et  les  pièces  ^  jointes ,  pour  Aire  procédé  de  nouveau  selon  les  formes 
proscrites  par  la  loi  do  38  piaviOse,  pour,  sur  la  délibération  du  conseil 
municipal ,  l'avis  do  soos-préfet  de  Lunéville  et  du  préfet  de  la  Meurthe , 
être»  par  le  gouvernemonti  statoé  ce  qu'il  appartiendra. 

(1)  17  vend,  an  10  (9  oct.  1801).  —  Arrêté  relatif  aux  formalités  né- 
cessaires poor  intenter  action  contre  des  communes. 

Les  consuls  de  la  république ,  vu  Tédit  du  mois  d'août  1683,  qui  dé- 
fend aux  créanciers  des  communes  d'intenter  contre  elles,  en  la  personne 
des  maires,  échevins,  syndics,  etc.,  aucune  action ,  même  pour  emprunt 
légitime,  qu'après  qu'ils  en  auront  obtenu  la  permission  par  écrit  des  in- 
tendants et  commissaires  départis,  à  peine  de  nullité  de  toutes  les  procé- 
dures qui  pourraient  être  faites  au  pnéjudice ,  et  des  jugements  rendus  en 
eonséqueoce;  —  Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur,  le  conseil  d'État 
entendu ,  arrêtent  : 

Les  créanciers  des  communes  ne  pourront  intenter  contre  elles  aucune 
action  9  qu'après  qu'ils  en  auront  obtenu  la  permission  par  écrit  du  con- 
seil de  préfecture,  sous  les  peines  portées  parl'édit  du  mois  d'août  1683. 

(S)  36  brom.  an  10  (17  nov.  1801).— Arrêté  qui  rétablit  les  communes 
dans  la  jouissance  des  amendes  de  police. 

L«8  coNSOLS  ;  —  Considérant  que  les  dispositions  de  l'art.  3  de  la  7* 
section  de  la  loi  sur  la  police  rurale,  qui  portent  que  les  gages  des  gardes 
champêtres  seront  prélevés  sur  les  amendes  qui  appartiendront  en  entier 
aux  communes,  n'ont  été  abrogées  par  aucune  loi  subséquente,  non  plus 

Joe  celles  qui  ont  atUribué  lesdites  amendes  aux  communes  ;  le  consril 
'État  entendu ,  —  Arrêtent  :  —  Les  communes  seront  rétablies  dans  la 
jouissance  des  amendes  de  police,  qui  leur  ont  été  attribuées  par  la  loi  do 
38  sept.-6  oct.  1 791  poor  être  affectées  au  payement  de  leurs  charges  com- 
munales, au  désir  de  ladite  loi.  —  Les  ministres  de  l'intérieur  et  des  fl- 
odocfs  sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

(3)  13  niv.  an  10  (3  janv.  1803).  —  Arrêté  qui  annule  celui  pris  par 
no  conseil  de  préfecture,  sur  une  demande  tendant  à  aliénation  de  pro- 
priétés communales. 

Les  consuls  de  la  république ,  sur  le  rapport  dn  ministre  de  l'intérieur  ; 
•*  Considérant  que  l'avis  à  donner  sur  les  demandes  des  communes  ten- 
dant à  obtenir  l'antorisation  nécessaire  poor  l'aliénation  do  leurs  proprié- 
lés  ^  n'est  pas  dans  les  attributions  du  conseil  de  préfecture  ;  —  Que  la  gra- 
dation administrative  de  l'examen  à  faire  commence  au  conseil  municipal 
et  finit  au  préfet;  —  Que  c'est  a  ce  dernier,  chargé  seul  de  l'administration 
supérieure  dans  son  département,  qu'appartient  le  droit,  et  est  imposé  le 
devoir,  d'éclairer  gouvernement ,  —  Le  conseil  d'État  entendu ,  —  Ar- 
rêtent : 

L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  de  l'Aude,  qui  anto- 
rise  la  délibération  do  conseil  municipal  de  Ferrais ,  tendant  à  une  aliéna- 
tion et  à  faire  faire  des  réparations  à  une  digue ,  le  devis  et  le  détail  esti- 
matif àes  ouvrages  à  faire ,  et  qui  in  vile  le  préfet  à  adresser  les  pièces  au 
ministre età  solliciter  auprès  du  corps  législatif  »oo  aulurisalioo,  est  annulé. 
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amendes  de  police  (arr.  36  brum.  an  10)  (3);  —  i^  Celui  qui 
porte  que  «  le  partage  des  bois  communaux  d'aiïouage  autres  que 
les  futaies  se  fera  par  tète  d'habitant,  conformément  à  la  d^chu 
ration  du  13  juin  1734,  et  à  la  loi  du  36  niv.  an  3  »  (arr.  19 
frim.  an  10,  art.  3;  V.  Forêts);  —  5*  L'arrêté  relatif  à  une  de- 
mande d'aliénation  de  propriété  communale  (arr.  15  niv.  an 
10)  (3)  ;— 6*  Celui  qui  annule  la  vente  d'un  terrain  faite  par  un 
maire,  sans  qu'elle  ait  été  autorisée  (arr.  30  niv.  an  10)  (4); 
— T  Celui  qui  Indique  le  lieu  ou  la  commune,  dont  le  territoire 
est  situé  dans  deux  départements,  doit  être  imposée,  la  manière 
dont  s'exercent  la  police  et  les  droits  civils ,  et  qui  déclare  le 
maire  responsable  des  entraves  que  la  perception  pent  éprouver 
(arr.  3  vent,  an  10)  (5). 

(4)  39  niv.  an  10  (19  janv.  1803).  —  Arrêté  qui  annule  une  conven- 
tion souscrite  par  le  maire  de  Dampierre  pour  Taliénation  d*un  terrain 
sans  autorisation  du  conseil  municipal  et  estimation  préalable. 

Les  consuls;  —  Vu  la  demande  formée  par  le  citoyen  Rocbet  en  con- 
cession d'un  terrain  appartenant  à  la  commune  de  Dampierre,  départe- 
ment du  Haut-Kbin ,  pour  y  établir  un  lavoir  à  minerai  de  fer;  —  L^acte 
sous  seing  privé  passé  entre  le  maire  de  ladite  commune  et  ledit  Rocbet, 
le  5  iberm.  an  8,  enregistré  le  16  dudit  mois;  »  L'avis  approbatif  du 
préfet  du  département  du  Haut-Rhin  ,  du  mois  de  brum.  an  9;—  Consi- 
dérant que  le  maire  n'a  pu  consentir  à  l'aliénation  d'un  terrain  communal, 
lors  même  qu'elle  serait  avantageuse,  sans  l'autorisation  du  conseil  muni- 
cipal et  sans  une  estimation  préalable ,  *—  Que  le  préfet  n'aurait  pas  da 
approuver  l  acte  fait  par  le  maire  sans  raccomplissemenl  de  ces  formali- 
tés ;  —  Le  conseil  d'État  entendu ,  arrêtent  : 

Art.  1.  La  convention  sous  seing  privé  passée  entre  le  maire  de  Dam* 
pierre  et  le  citoyen  Rochet,  le  3  therm.  an  8,  est  annulée. 

3.  Le  conseil  municipal  de  la  commune  sera  consulté  sur  l'aliénation 
dont  est  question  audit  traité  :  s'il  en  est  d'avis  ,  il  sera  fait  une  estima- 
tion préalable,  pour,  sur  le  vu  desdiles  pièces,  Tavià  du  préfet,  celui  de 
l'administration  forestière,  et  le  rapport  des  ministres  de  rinlérisur  et  des 
finances ,  être  par  le  gouvernement  statué  ce  qu'il  appartiendra. 

(5)  3  vent,  an  10  (33  fév.  1803).  —  Arrêté  relatif  à  l'assiette  des  con- 
tributions publiques,  et  à  l'exercice  de  la  pohco  dans  les  communes  dont 
le  territoire  s'étend  sur  deox  départements. 

Les  consuls  db  la  bêpublique;  —  Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'in* 
térieur,  et  vu  la  loi  do  36  fév .-4  mars  1790,  qui  détermine  en  quoi  doi- 
vent consister  les  territoires  des  communes,  et  quelle  doit  être  la  ligne 
divisoire  entre  les  départements  et  les  districts,  lorsqu'une riviéi«  est  in- 
diquée comme  limite  respective;  —  Vu  l'arrêté  do  directoire 'ëitécutif, 
du  39  nivOse  an  7,  portant  règlement  provisoire  de  Tassiette  des  idi posi- 
tions pour  Tan  7,  sur  les  territoires  litigieux  entre  les  départements,  à 
raison  de  leur  division  par  le  fleuve  du  Rhône  ;  —  Vu  les  procès- verbaux 
de  division  des  départements  du  Gard ,  des  Bouches-du-Rbône ,  de  Vao- 
cluse ,  de  la  Dréme  et  de  TArdèche ,  ensemble  les  extraits  de  la  carte  de 
France  délivrés  et  certifiés  par  le  garde  des  archives  de  la  république  ;  — 
Considérant  que  la  loi  du  4  mars  1790  ne  donne  d'autre  faculté  adminis- 
trative au  département  sur  le  territoire  duquel  s'étend  une  portion  du 
territoire  d'une  commune  appartenant  au  département  limitrophe ,  que 
celle  de  pouvoir  faire  jusqu'à  la  limite  administrative  établie ,  ou  jusqu'au 
milieu  de  la  rivière  ou  du  fleuve  qui  la  forme ,  des  actes  de  simple  police 
répressive ,  tels  que  dispersion  d'attroupements ,  surveillance  de  brigan- 
dages, arrestations  en  cas  de  flagrant  délit ,  poursuites  de  malfaiteurs,  etc.; 
que  conséquemment  les  oflîciers  de  police  des  départements  respectifs 
peuvent  exercer  concurremment  leurs  fonctions  sur  le  territoire  situé  sur 
le  déparlement  emprunté  ,*  mais  que  ce  n'est  qu'une  faculté  nécessaire 
accordée  par  la  loi  à  ceux  do  ce  dernier  département;  —  Considérant  que, 
suivant  les  procès-verbau\  de  division ,  les  départements  du  Gard  et  dos 
Boucbes-du-Rhône  sont  limités  par  le  milieu  de  ce  fleuve  ;  que  ceux  de 
PArdèche  et  de  la  DrOme  le  sont  également  par  le  milieu  du  Rbénc;  mais 
que  le  département  de  VaucI use  est  délimité  par  la  rive  eauche  de  ce" 
fleuve  dans  toute  l'étendue  dudit  département;  —  Le  conseil  d'État  en- 
tendu ;  —  Arrêtent  : 

Art.  1.  Conformément  à  la  loi  des  86  fév.-4  mars  1790,  les  territoires 
des  communes  seront  imposés  aux  contributions  publiques  par  le  dépar- 
tement dans  les  arrondissements  communaux  duquel  se  trouveront  les 
chefs-lieux  desdites  communes. 

3.  Lorsqo'une  commune  aura  des  portions  de  tetritoire  situées  dais 
la  circonscription  d'un  département  autre  que  celui  où  elle  a  son  chef- 
lieu  ,  l'autorité  administrative  que  pourra  exercer  sur  ces  territoires  le 
département  dans  les  limites  duquel  ils  se  trouvent ,  ne  consistera  que 
dans  la  (acuité  d'exercer  des  actes  de  simple  police  répressive ,  tels  que 
la  dispersion  d'attroupements,  la  surveillance  du  brigandage,  la  pour- 
suite des  nréveous  à  la  clameur  publique,  et  l'arrestation  en  cas  de 
flagrant  délit. 

3.  Les  oiBciers  de  police  des  départements  respectifs  peuvent  en  con- 
séquence exercer  concurremment ,  et  poor  ces  seules  parties  de  leors  attri- 
butions ,  leurs  fonctions  sur  ces  parties  de  territoire. 
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t09.  Les  fonds  deseommuiief  étaient  versés  entre  les  mains 
du  receveur  municipal ,  c'était  la  conséquence  de  ses  fonctions. 
Cependant  un  arrêté  relatif  à  l'administration  des  bois  commu* 
Baux  chargea  la  régie  des  domaines  du  recouvrement  du  prix  des 
adjudications  de  toutes  les  coupes  extraordinaires  de  ces  bois , 
eomme  aussi  des  sommes  provenant  d'aliénations  d'immeubles 
ou  de  remboursement  de  capitaux.  Ces  sommes  ne  pouvaient 
être  mises  à  la  disposition  des  communes  que  sur  une  décision 
motivée  du  ministre  de  l'intérieur  (arr.  du  19  vent,  an  10)  (1). 

!!•.  D'après  la  loi  sur  l'organisation  des  cultes  (18  germ. 
an  40),  les  autorités  civiles  et  militaires  ont  une  place  réservée 
dans  les  cathédrales  et  paroisses  (art.  47).^  L'évéque  se  con* 
certe  avec  le  préfet  pour  régler  la  manière  d'appeler  les  fidèles 
au  service  divin  par  le  son  des  cloches.  On  ne  peut  les  sonner 
pour  toute  autre  cause,  sans  la  permission  de  la  police  locale 
(art.  AS).  Les  presbytères  et  Jardins  attenants  sont  rendus  aux 
curés  et  desservants  des  succursales.  Â  défaut  de  ces  presbytères, 
les  conseils  généraux  des  communes  sont  autorisés  à  leur  procurer 
un  logement  et  un  jardin  (art.  73). 

Laloi  du  1 1  flor.  an  10,  sur  l'instruction  publique  (V.  ce  mot), 
porte  que  les  écoles  primaires  peuvent  appartenir  à  plusieurs 
communes  à  la  fois  (art.  2);  que  les  instituteurs  sont  choisis  par 
les  maires  et  les  conseils  municipaux  :  leur  traitement  se  compose 
l^"  du  logement  fourni  par  les  communes;  ^^  d'une  rétribution 
fournie  par  les  parents  et  déterminée  parles  conseils  municipaux, 
lesquels  peuvent  exempter  de  la  rétribution  les  parents  hors 
d'état  de  la  payer,  sans  que  néanmoins  l'exemption  puisse  excé- 
der le  cinquième  des  enfants  (art.  S  et  4).  Les  communes  peuvent 
établir  des  écoles  secondaires  (art.  5);  le  maire  fait  partie  du 
bureau  d'administration  des  lycées  (art.  15);  les  bâtiments 
des  lycées  sont  entretenus  aux  frais  des  villes  oft  ils  sont  établis 
(art.  40).  —  V,  Inst.  publ. 

4.  Les  départements  du  Gard  et  des  Bouches-dn-Rhéne  seront  déli-^ 
mités,  seulement  pour  l^exorcice  de  cette  police,  par  le  milieu  du  Rhône. 
—  La  ville  de  Yailagrègues  appartiendra  an  département  du  Gard ,  eon- 
formémeot  aux  procès-verbaux  de  délimitation.  —  Le  département  de 
Yaocluse  sera  délimité  par  la  rive  gaache  du  fleuve  :  ceux  de  l'Ardèohe  et 
de  la  Oréme  le  seront  par  le  milieu  de  ce  fleuve, 

5.  Toute  assiette  de  contributions  publiques  et  locales ,  contraire  h 
llart.  1  du  présent  arrêté ,  est  déclarée ,  dès  ce  moment,  nulle  et  abusive. 
-^  Tous  maires  et  répartiteurs  seront  déclarés  personDellement  responsa- 
bles, sur  leurs  biens,  envers  le  trésor  public  et  les  reoeveurs  de  deniers 
publics,  de  toutes  entraves  apportées  à  la  perception  par  Teifet  d'une  ré- 
parlilioQ  contraire  aux  précédentes  dispositions. 

6.  Tous  les  habitants  d'une  commune ,  sur  <|oelque  département  que 
soit  siuié  le  territoire  qu'ils  habitent ,  seront  citoyens  du  département  où 
sera  le  chef-lieu  de  leur  commune.  -^  Ils  devront,  en  conséqueoce,  faire 
dans  ce  dernier  leurs  actes  civils ,  et  y  exercer  leurs  droits  politiques. 

7.  Les  art.  5, 6  et  7  de  l'arrêté  du  directoire  exécutif ,  dn  39  niv.  an  7, 
sont  rapportés. — Les  ministres  de  rintérieur  et  de  la  justice  sont  chargés 
de  rexéctttion  dn  présent  arrêté* 

(1)  19  vent,  an  iO  (10  mars  I80S).  —  Airêté  relaUf  à  l'administra- 
tion des  bois  communaux. 

Art.  1.  Les  bois  appartenant  aux  communes  sont  soumis  au  même  ré- 
gime qne  les  bois  nationaux,  et  l'administration, garde  et  surveillance 
en  sont  confiées  aux  mêmes  agents. 

8.  La  régie  de  l'enregistrement  est  chargée  du  recouvrement  dn  prix 
des  adjudications  de  toutes  les  coupes  extraordinaires  desdits  bois. 

3.  Il  sera  fait,  chaque  année,  et  dans  le  délai  de  trois  mois  après  l'ad- 
judication ,  un  état  par  département  desdites  coupes  qui  auront  été  ven- 
dues, avec  distinction  des  quantités  appartenant  à  chaque  commune,  et 
du  prix  qu'elles  auront  donné. 

4.  Dans  les  trois  mois  du  recouvrement  de  chaque  portion  du  prix  des* 
dites  coupes  extraordinaires ,  le  montant  en  sera  verse  dans  la  caisse  dV 
mortissement,  pour  y  être  tenu  à  la  disposition  des  commnnos,  arec  in<- 
térét  à  raison  de  Z  peur  100  par  an. 

5.  Il  sera  tenu  à  ladite  caisse,  département  par  département,  et  com- 
mune par  commune ,  un  compte  de  receltes  et  dépanses. 

6.  Ledit  compte,  tant  en  recettes  et  inléréls  qu'en  dépenses ,  sera  bar- 
lancé  à  la  fin  de  chaque  année,  et  le  bordereau,  dûment  certifié,  sera 
transmis  triple  au  ministre  de  l'intérieur.  — -  L'un  de  ces  bordereaux 
triples  sera  déposé  dans  les  bureaux  du  ministre  deTinlérieur,  l'autre  au 
bureau  de  la  préfecture  du  déparlement  auqnel  il  appartient,  et  le  ttoi» 
sièm(B,sera  adressé  à  la  commune  qu'il  regardera. 

7.  Seront  pareillement  versées  dans  la  caisea  d'amortissement ,  et  y  se- 
ront tonsenrétti  dans  las  mêmes  formes  et  aux  mêmes  eonditions,  les 


f  tfl.  Il  a  été  publié  aussi  :— 1«  Tarrété  dn  13  0or.  an  10, 

d'après  lequel  les  publications  de  mariage  ne  peuvent  avoir  lîeo 
que  les  jours  de  dimanche  (V.  L.  30  sept.  1703,  sect.  2,  art.  3, 
v**  Mariage);—  $«  La  loi  du  13  flor,  an  10  porte  (art.  13)  :  que 
les  conseils  municipaux  répartissent  pour  leurs  dépenses  munici- 
pales, d'après  la  fixation  qui  en  aura  été  faite,  le  nomlire  de  ceu» 
times  par  franc  qu'ils  jugent  nécessaire ,  sans  pouvoir  excéder 
cinq  centimes  par  franc  du  principal  (V,  Contrib.)',-*3«  Celle  qui 
autorise  la  nomination  d'adjoints  des  maires  dans  les  parties  de 
communes  dont  les  communications  avec  le  cheHieu  sont  rendues 
difiaciles  ou  impossibles  (L.  18  flor.  an  10)(3);--4o  Laloi  du  38 
flor,  an  10  sur  la  conscription,  dont  les  art.  9,  6  et  H  chargent 
les  conseils  des  communes  de  diverses  obligations  (V,  Organisa- 
tion milit.); — 5»  La  loi  sur  les  justices  de  paix,  où  il  est  dit  que 
les  maires,  et  à  leur  défaut  les  adjoints ,  dans  les  communes  où 
le  juge  de  paix  ne  réside  pas ,  ou  en  cas  d'absence  de  le  magis- 
trat, reçoivent  rafiftrmation  des  procès  -  verbaux  des  gardes 
champêtres  et  forestiers  (L.  38  flor.  an  10,  art.  11,  V.  Organis, 
judic.)  ;  — -  6<»  La  loi  sur  la  grande  voirie .  du  99  flor.  an  10, 
où  il  est  dit  que  les  contraventions  seront  constatées  par  les 
maires  ou  adjoints concuremment,  etc.  (V.  Voirie);  —  7<» L'arrêté 
du  27  prair.  an  10  qui ,  dans  les  villes  autres  que  Paris,  charge 
(art.  3  à  6)  le  maire  de  fixer  l'ouverture  de  la  bourse  de  com- 
merce. —  V.  ce  mot,  n*  58.  * 

tf9.  Beaucoup  de  communes  refusaient  de  rédiger  leur 
budget  et  de  se  conformer  à  loi  du  H  frim.  an  7.  Les  petites 
communes  ne  s'imposaient  jamais  (  elles  négligeaient  leurs  bâti- 
ments, leurs  écoles,  leurs  chemins;  et  l'administration  supérieure 
ne  connaissant  ni  leurs  besoins  ni  leurs  ressources,  ne  pouvait  rien 
pour  elles.  Un  arrêté  du  4  Iherm.  an  1 0  (3)  ordonna  aux  préfets  de 
convoquer  extraordinairement  les  conseils  municipaux ,  afin  que 
ces  conseils  eussent  à  dresser  le  bilan  de  leur  fortune.  Du  reste, 

^*<^^»^<^—^i  II        II     ■ ., 

antres  recettes  extraordinaires  provenant  d'aliénations  d'immeubles  ou  de 
remboursement  de  capitaux  des  communes ,  lesquels  ne  seraient  pas  af- 
fectés à  leurs  charges  et  dépenses  ordinaires. 

8.  Les  fonds  qui  seront  dans  la  caisse  d'amortissement,  appartenant 
susdites  communes,  seront  mis  à  leur  disposition,  sur  une  décision  mo- 
tivée du  ministre  de  l'intérienr. 

9.  Toutes  les  dispositions  précédentes  sont  applicables  aux  bois  des 
hospices  et  des  antres  établissements  publics.  —  Les  ministres  de  Tinté- 
rieur  et  des  finances  sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

(9)  18  flor.  an  10  (8  mai  180S^.  —  Loi  relative  à  la  nomination  d'ad* 
joints  de  maires  dans  les  parties  de  communes  dont  les  communications 
avec  le  chof-lieu  seraient  dilSciles ,  dangereuses  ou  même  temporairement 
impossibles. 

Art.  1.  Lorsque  la  mer  on  autre  obstacle  rendra  les  communications 
difficiles ,  dangereuses  ou  impossibles  entre  le  chef-lieu  d'une  commune 
et  les  iles,  tlots  ou  villages  qui  en  dépendent,  le  gouvernement  nommera, 
ou  fera  nommer,  par  le  préfet,  selon  la  population  de  ia  commune,  un 
adjoint  an  maire,  en  sus  dn  nombre  fixé  par  l'art.  12,  g  3,  de  la  lèi  du 
28  plnv.  an  8.  Un  arrêté  do  gonvemement,  pris  dans  la  forme  prescrite 
pour  les  règlements  d'adminisU^tioUy  déterminera  chaque  commune  où 
oetta  nomination  devra  avoir  lien. 

2.  L'adjoint  sera  pris  parmi  les  habitants  de  la  partie  de  la  commune 
qui  ne  peut  pas,  en  tout  temps,  communiquer  avec  le  chef-lieu;  il  sera 
chargé  de  la  tenue  des  registres  de  l'état  civil. 

3.  Pendant  les  temps  de  l'année  où  la  communication  sera  impossible, 
la  publication  et  l'affiche  nécessaire  pour  la  validité  des  mariages  pourra 
se  faire  dans  le  lieu  où  demeurera  l'adjoint  et  à  la  porte  de  sa  maison , 
laquelle  tiendra  liau  de  maison  commune 

4.  L'adjoint  dont  la  nomination  sera  autorisée  par  le  gouvernement  en 
vertu  de  1  art.  1  n'aura  point  de  correspondance  directe  arec  les  autorités 
constituées,  mais  seulement  avec  le  maire  de  la  commune.—  Il  lui  re- 
mettra, a  la  fin  de  chaque  année,  les  registres  de  l'état  civil,  clos  et 
arrêtés;  et  le  maire  les  réunira  avae  ceux  dn  ehef^lieu,  pour  en  faire 
les  dépôts  ordonnés  par  la  loi. 

(3)  4  therm,  an  10  (23  l'niU.  1802).  -*  Arrêté  rel«Uf  à  une tenveestion 
extraordinaire  des  conseils  municipaux. 

TiTSB  1.  -^  Ditpotiiiom  parUmUèreté 

Art.  1.  Les  préfets  feront  assembler  extraordinairement,  cette  année, 
les  conseils  municipaux,  du  15  au  30  thermidor,  pour  l'exécution  des  dis- 
positions portées  aux  articles  suivants. 

2.  Chaque  conseil  municipal  formera  de  suite  et  arrêtera  l'éUt  du  passif 
de  la  commune.  —  Chaque  article  portera  la  date  à  laqneUe  la  dette  a  é(^ 
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0et  arrêté  sUtuatt  eu  même  temps  pour  l'avenif,  et  coDtetiait  des 
ilisposiUoofi  que  nous  rapprocherons  de  celles  de  laloldul8]ulll. 

S.  Chaque  conseil  indiqaera  également  l'actif  de  la  commune.  —  11  en 
dirisera  l'état  par  chapitres  :  ~  Le  premier  comprendra  les  créances  ar- 
riérées; —  Le  deuxièmei  les  rewnus  ûies  existants;  ^ Le  troisième,  les 
Nfenus  variables. 

Ttrai  9.  —  Dm  têoeUtt  et  âépénu»  ordinairet  dei  eommuneu 

4*  Les  conseils  municipaux,  dans  la  session  ordonnée  par  l'aru  1,  et 
dans  1(8  sessions  qui  seront  tenues  les  années  suivantes  à  Tépoque  fixée 
par  la  loi  du  28  pluTidse,  détermineront  le  nombre  des  centimes  qui  seront 
perçus  additionnellement  aux  contributions,  pour  les  dépenses  de  l'année 
suivante»  dans  les  limites  établies  par  la  loi. 

5.  Les  conseils  municipaux  ne  pourront  demander  ni  obtenir  aucune 
imposition  extraordinaire  pour  les  dépenses  ordinaires  des  communes. 

6.  Les  chemins  vicinaux  seront  à  la  charge  des  communes.  —  Les  con- 
seils municipaux  émettront  leur  yœu  sur  le  mode  qu'ils  jugeront  le  plus 
convenable  pour  parvenir  à  leur  réparation.  Ils  proposeront,  à  cet  effet, 
Forganisation  qui  leur  paraîtrait  devoir  être  préférée  pour  la  prestation  en 
nature. 

7.  Les  coaseils  manioipaui  indiqueront  les  moyens  d^accroltre  les  re- 
venus ordinaires  de  la  commune,  1**  par  la  location  des  places  aux  halles 
appartenant  aux  communes,  et  aux  fou-es  et  marchés;  3*  par  l'établisse- 
ment d'un  poids  public  ;  V"  par  des  octrois  sur  les  consommations,  perças 
par  abonnement,  par  exercice,  ou  à  l'entrée. 

8.  En  aucun  cas,  la  fixation  de  la  dépense  présumée  des  communes  ne 
pourra  excéder  le  montant  du  revenu  aussi  présumé. 

9.  Tous  les  centimes  perçus ,  tous  les  revenus  appartenant  à  une  com- 
mune, seront  toujours  employés  exclusivement  pour  l'utilité  de  cette 
commune,  de  l'avis  de  son  conseil  municipal.  Lorsqu'il  y  aura  un  excé- 
dant à  la  fin  de  l'année ,  cet  excédant  sera  employé  en  améliorations ,  ré- 
parations et  embellissements,  d'après  l'avis  du  conseil  municipal,  celui 
du  sous-préfet,  et  la  décision  du  préfet. 

iO.  L'aperçu  des  recettes  et  dépenses  des  communes  sera  adressé  par 
le  maire ,  en  double  expédition ,  au  sous-préfet. 

li.  L'aperçu  des  recettes  et  dépenses  sera  divisé  par  chapitres,  sui- 
vant la  nature  des  unes  et  des  autres. 

12.  Les  frais  d'administration  de  la  commune  seront  toujours  portés 
dans  un  chapitre  séparé  des  autres  dépenses. 

13.  Le  sous-préfet  examinera  l'aperçu ,  et  le  fera  passer  dans  qtinxaine 
au  plus  tard  au  préfet,  avec  son  avis. 

14.  Le  préfet  rédera  et  arrêtera  définitivement  l'état  des  dépenses, 
par  chapitre ,  et  l'adressera  à  chaque  maire  dans  la  quinzaiue  suivante. 

Lé  receveur  municipal  ne  pourra  payer  une  somme  plus  forte  que  celle 
portée  au  chapitre,  à  peine  de  responsabilité  personnelle;  à  l'effet  de 
quoi,  il  lui  sera  remis  une  expédition  en  forme  de  l'état ,  kl  qu'il  aura 
été  arrêté  définitivement. 

15.  Le  préfet  prendra ,  dans  la  quinzaine,  toutes  les  mesures  néces- 
saires ,  suivant  les  lois ,  pour  procurer  aux  communes  les  augmentations 
de  revenus  dont  les  moyens  auront  été  approuvés  par  lui,  sur  la  proposi- 
tion du  conseil  municipal  et  l'avis  du  sous-préfet. 

16.  A  leur  séance  ordinaire  de  chaque  année ,  les  conseils  municipaux 
entendront  le  compte  des  deniers  communaux ,  que  leur  rendra  chaque 
receveur  de  commune,  sans  préjudice  du  compte  d'administration  à  rendre 
par  les  maires ,  d'après  la  h>i  du  28  pluv.  an  8. 

17.  Le  compte,  avec  les  observations  du  conseil  municipal,  et  les 
pièces  justificatives ,  seront  adressés  au  sous-préfet,  qui  les  fera  parvenir 
au  préfet  avec  ses  observations,  dans  le  délai  d'un  mois. 

18.  Le  préfet  arrêtera  tous  les  comptes  dans  le  délai  de  deux  mois ,  et 
les  renverra  aux  maires  avec  toutes  les  pièces. 

19.  Il  adressera  au  conseiller  d'Etat  chargé  des  dépenses  des  communes, 
avant  le  l*'  fructidor,  le  résultat  de  tous  les  comptes  des  communes  et  de 

cur  révision  pour  l'année  précédente. 

SO.  En  cas  que  les  préfets  n'allouent  pas  tous  les  articles  des  comptes 
des  municipalités,  ils  prendront  un  arrêté  d'après  lequel  les  receveurs  mu- 
licipaux  seront  forcés  en  recette  du  montant  des  dépenses  non  allouées , 
et  seront  tenus  d'en  réintégfer  provisoirement  le  montant  dans  la  caisse 
municipale;  è  Teffet  de  quoi,  il  pourra  être  décerné  contre  eux  une  con- 
trainte. 

21.  En  êSS  de  cobtestations  sur  la  décision  des  préfets,  elles  seront 
Scunises  au  gouvernement,  qui  décidera  en  conseil  d'État. 

Titus  3.  —  Dei  dépeme»  eommunet  à  fUuUwn  municipaUtit. 

i2.  Lorsqu'il  y  aufa  des  dépenses  communes  à  plusieurs  municipalités, 
le  sous-préfet  déterminera,  sur  l'avis  des  conseils  municipaux,  la  pro- 
portion dans  laquelle  chaque  commune  supportera  la  dépense.  —  Sur  la 
décision  do  sous-préfet ,  approuvée  par  le  préfet,  le  conseil  municipal  sera 
obligé  de  porter  dans  l'état  des  dépenses  annuelles  de  sa  commune ^  la 
^t  à  laquelle  elle  aura  été  assujettie. 

23.  Le  sous-préfet  veillera  à  ce  que  les  dépenses  communes  à  plusieurs 
Aoaicipalités  soient  acquittées  par  chacune  d'elles,  pour  la  part  à  la- 


18S7,  en  ce  qui  touche  la  formation  du  budget  conmtinat.  —  Les 
comptes  des  communes  pour  l'année  antérieure,  vérifiés  à  fa 

quelle  elles  sont  tenues ,  de  manière  que  le  service  dont  ces  dépenses  sont 
le  prix  ne  puisse  Jamais  être  interrompu. 

TlTiB  4.  —  DitpontUm  partieiOUrti  amû)  gMmdu  emnmim. 

84.  Dans  les  communes  qui  ont  plus  de  20,000  fr.  de  revenu,  PétlA 
des  dépenses  et  recettes  de  chaque  année  sera  présenté  par  le  maire  av 
conseil  municipal. 

25.  Cet  état  sera  divisé  par  chapitres,  ainsi  qu'il  est  dit  au  titre  pré- 
cédent; et  le  conseil  muniapal  délibérera  sur  tous  les  articles  de  recette 
et  de  dépense  qui  y  seront  portés. 

26.  Dans  les  communes  où  il  y  a  plusieurs  municipalités  et  un  corn» 
missaire  général  de  police,  chacun  des  maires  présentera  au  conseil  mu- 
nicipal l'aperçu  des  dépenses  de  l'année  suivante  qui  concerneront  sa  mu- 
nicipalité. 

27.  Le  commissaire  général  de  police  présentera  dans  la  même  session, 
au  conseil  municipal,  le  tableau  des  dépenses  qui  concernent  ses  attri- 
butions. 

28.  Le  conunissaire  général  de  police  et  les  maires  se  réuniront  pour 
rédiger  la  partie  de  l'état  relative  aux  revenus  de  la  commune. 

29.  La  délibération  du  conseil  municipal  sera  transcrite  à  la  suite  des 
tableaux  de  dépenses  et  recettes  présumées,  et  envoyée  au  sous-préfet, 
qui  donnera  son  avis,  et  transmettra  le  tout  au  préfet,  qui  l'adressera 
également,  avec  son  avis,  au  ministre  de  l'intérieur. 

30.  Les  consuls,  sur  la  proposition  du  ministre  de  l'intérieur,  statue- 
ront définitivement  sur  l'état  général  des  dépenses  et  recettes  de  chaque 
commune ,  après  avoir  entendu  le  conseil  d'Ëtat. 

31.  Il  sera  ouvert,  chaque  trimestre,  par  le  préfet,  &  chaque  maire  et 
au  commissaire  général  de  police,  un  crédit  particulier,  sur  lequel  chacun 
d'eux  ordonnancera  les  sommes  qui  lui  auront  été  allouées  pour  ses  dé- 
penses. 

32.  La  recette  des  revenus  des  communes  qui  auront  plus  de  20,000  fr. 
de  revenu  sera  confiée,  conformément  à  la  loi  du  11  frim.  an  7,  &  un 
préposé,  qui  sera  nommé  par  le  conseil  municipal,  à  la  pluralité  absolue 
des  voix,  et  au  scrutin  secret  :  il  pourra  être  destitué  par  le  ministre  de 
l'intérieur,  sur  la  proposition  du  maire  et  l'avis  du  sous-préfet. 

35.  Ce  préposé  sera  assujetti,  pour  son  cautionnement,  aux  obligations 
imposées  par  les  art.  5,  7  et  8  de  l'arrêté  du  16  therm.  an  8,  aux  percep- 
teurs des  contributions  directes.  Le  sous  préfet  remplira  à  cet  égard  les 
fonctions  attribuées,  par  l'art.  6  de  ce  même  arrêté,  au  receveur  parti- 
culier de  l'arrondissement.  --  Le  traitement  de  ce  préposé  sera  porté, 
chaque  année,  sur  l'état  par  aperçu  des  dépenses  de  la  commune,  réglé 
par  le  conseil  municipal ^  et  définitivement  arrêté  par  le  gouvernement, 
sur  l'avis  du  préfet. 

34.  Le  oréposé  aux  recettes  communales  acquittera,  sur  les  mandats 
respectifs  aes  maires  et  du  commissaire  général  de  police,  les  dépenses 
propres  à  chacun  d'eux,  conformément  à  l'art.  36  de  la  loi  du  11  frim. 
an  7,  jusqu'à  concurrence  seulement  de  la  somme  fixée  pour  chaque  cha- 
pitre, à  peine  de  responsabilité  personnelle  ^  ainsi  que  pour  les  autres 
communes. 

35.  Les  commissaires  généraux  de  police  rendront  compte,  conune  les 
maires,  devant  le  conseil  municipal,  en  sa  session  du  15  pluviôse,  des 
dépenses  qu'ils  auront  ordonnancées  pendant  l'année  précédente. 

TlTUB  5.  —  DiipoMtiofw  partiakliiru  à  la  vilU  de  Parit, 

36.  L'état  des  dépenses  de  tout  genre  à  la  charge  de  la  commune  de 
Paris  sera  adressé ,  en  la  forme  prescrite  dans  les  articles  précédents ,  par 
le  préfet  du  département  de  Ui  Seine,  et  par  le  préfet  de  police ,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne.  —  Le  préfet  du  département  et  celui  de  police  se 
réuniront  pour  présenter  au  ministre  de  l'mtérieur  l'aperçu  des  recettes 
et  les  projets  d'amélioration ,  ainsi  qu'il  est  dit  aux  art.  7  et  28. 

37.  Le  ministre  de  l'intérieur  enverra  au  conseil  général  du  départe^ 
ment,  faisant  fonctions  de  conseil  municipal,  l'état  des  recettes  et  dé^ 
penses,  pour  délibérer  sur  chaque  chapitre ,  tant  de  la  recette  que  de  \k 
dépense. 

38.  L'état  des  recettes  et  dépenses  délibéré  au  conseil  général  du  dé- 
partement ,  faisant  fonctions  de  conseil  municipal,  sera  présenté  par  le 
ministre  de  l'intérieur  au  gouvernement,  qui  l'arrêtera  définitivement. 

39.  Le  receveur  nommé,  d'après  l'art.  32  du  présent  arrêté,  pour  la 
commune  de  Paris,  payera  les  dépenses  communales  sur  les  mandats  des 
préfète  de  la  Seine  et  de  police,  chacun  en  ce  qui  le  concerne.  Il  ne  pourra, 
comme  les  autres  receveurs  municipaux,  .eL  sons  .les  mêmes  peines,  ex- 
céder, dans  ses  pay^inents,  pour  une  nature  de  dépense,  les  sommes  ao* 
cordées  au  chapitre  qui  s'y  rapporte. 

40.  Le  receveur  municipal  de  la  ville  de  Paris  rendra  compte  devant 


nistration  à  rendre  par  le  préfet  du  département  et  celai  de  police, 
d'après  la  loi  du  28  pluviôse. 
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séance  ordinaire  des  conseils  municipaat ,  devaient  èlre  adres- 
sés au  conseiller  d'Étal  chargé  de  leur  vériUcation  avant  le 
!•'  fruct.  de  chaque  année  (même  arrêté ,  art.  19). 

118.  Une  révolution  nouvelle  s'opère  dans  la  composition  de 
la  commune  par  le  séoatus-consulle  organique  du  16  therm.  an 
10,  et  le  lendemain  du  jour  où  Bonaparte  était  proclamé  premier 
consul  à  vie ,  il  a  été  disposé ,  à  l'égard  de  la  composition  du  con* 
6ell  municipal,  de  sa  nomination,  de  celle  des  maires  et  adjoints, 
par  les  art.  10,  1 1 ,  12  et  13,  ainsi  conçus  :  «  Art.  10.  Dans  les 
villes  de  cinq  mille  Âmes ,  rassemblée  de  canton  présente  deux 
citoyens  pour  chacune  des  places  du  conseil  municipal.  Dans  les 
villes  où  il  y  aura  plusieurs  justices  de  paix  ou  plusieurs  assem- 
blées de  canton ,  chaque  assemblée  présentera  pareillement  deux 
citoyens  pour  chaque  place  du  conseil  municipal.  —  Art.  1 1 .  Les 
membres  des  conseils  municipaux  sont  pris ,  par  chaque  assem- 
blée de  canton,  sur  ia  liste  des  cent  plus  imposés  du  canton. 
Cette  liste  sera  arrêtée  et  imprimée  par  ordre  du  préfet.  — 
Art.  1 2.  Les  conseils  municipaux  se  renouvellent  tous  les  dix  ans 
par  moitié.  —  Art.  13.  Le  premier  consuj  choisit  les  maires  et 
adjoints  dans  les  conseils  municipaux  ;  ils  sont  cinq  ans  en  place  : 
Ils  peuvent  être  renommés,  m  —  V.  Lois  constitutionnelles. 

114.  Le  recrutement  de  l'armée  était  Taflaire  importante  de 
l'administration  du  premier  consul  ^  il  avait  besoin  de  l'assenti- 
ment et  de  la  coopération  des  forces  vives  du  pays  :  le  rôle  des 
agents  municipaux  ne  pouvait  être  négligé.  Aussi  trouve-t-on 
dans  l'arrêté  du  18  therm.  an  10,  relatif  aux  conscrits,  un  assez 
grand  nombre  de  dispositions  dont  voici  la  substance  :  —  Le  con- 
seil municipal  détermine  le  mode  d'après  lequel  les  conscrits  qui 
doivent  de  suite  faire  partie  de  l'armée  ou  de  la  réserve  seront 
désignés  ;  il  forme  ensuite  la  liste  générale  des  conscrits  qui  doi- 
vent concourir  à  former  le-contingent  de  la  commune  (art.  5  et  6). 
Le  maire ,  à  la  tête  du  conseil  municipal ,  assisté  de  la  gendar- 
merie ,  donne  connaissance  aux  conscrits  de  tout  ce  qui  les  con- 
cerne ;  il  en  fait  l'appel  et  tient  note  des  absents  qui  ne  se  sont 
pas  fait  représenter.  11  les  avertit  qu'ils  peuvent  faire  entre  eux , 
de  gré  à  gré ,  tous  les  arrangements  qu'ils  Jugeront  convenables 
pour  fournir  le  contingent  deman|^é  à  la  commune  (art.  7).  Les 
désignalions  terminées,  le  conseil  municipal  peut  autoriser  toutes 
les  substitutions  de  gré  à  gré  qui  seront  faites  (art.  10).  11  dresse 
ensuite  l'étal  nominatif  de  tous  les  individus  désignés,  soit  pour  le 
complément  de  l'armée ,  soit  pour  rester  en  réserve,  soit  comme 
conscrits  supplémentaires.  Trois  copies  de  cet  état  sont  adres- 
sées ,  une  au  sous-préfet,  une  autre  au  capitaine  de  recrutement, 
et  la  troisième  à  l'officier  ou  sous-officier  de  gendarmerie  en  ré- 
sidence au  chef-lieu  d'arrondissement  (art.  11).  Les  décisions 
des  conseils  municipaux  ne  sont  pas  définitives.  Il  est  procédé  à 
la  réception  des  conscrits  par  le  capitaine  de  recrutement ,  en 
présence  du  maire  (art.  17).  Les  préfets  et  les  conseils  de  re- 
crutement prononcent  sur  les  difficultés  et  contestations  qui  se 


41.  Dans  ces  comptes  sera  compris  celui  des  receltes  et  dépenses  des 
hospices  de  Paris,  qui  seront  portées  et  6xées  ,  comme  toutes  les  autres, 
éikùi  l'état  général  des  dépenses  et  recelles  de  ia  commune. 

42.  Le  receve«ir  de  la  commune  de  Paris  ne  pourra  élre  destitué  qae 
par  le  gouTernement ,  sar  ia  proposition  du  préfet  du  département  ou  du 
préfet  de  police ,  et  ravis  du  minisire  de  IMntérieur. 

43.  Les  compt«is  débattus  par  le  conseil  municipal  seront  présentés  au 
ministre  de  Pintérieur,  qui  les  arrêtera  définilivemeni  s'ils  sont  en  régie , 
ei ,  dans  le  cas  contraire,  en  rendra  compte  au  gouvernement,  qui  sta- 
tuera en  conseil  d'État.  —  Les  ministres  de  l'iulérieur  et  des  linances 
sont  chargés  de  Texécaiion  du  présent  arrêté. 

(1)8  fruct.  an  10  {  26  août  1802.)  —  Sénatus-consulte  qui  désigne 
les  villes  dont  les  maires  sont  présents  à  la  prestation  de  serment  du  ci- 
toyen nommé  pour  succéder  au  premier  consul. 

Art.  1.  Les  vingt-quatre  principales  villes  de  la  république  dont  les 
maires  sont  présent  &  la  prestation  du  serment  du  citoyen  nommé  pour 
succéder  an  pren  ier  consul ,  sont  les  villes  suivantes  :  —  Paris ,  Lyon , 
Bordeaux,  Marsi«ille,  Rouen ,  Nantes ,  Bruxelles,  Mayence,  Anvers, 
Liège,  Lille,  Toulouse,  Strasbourg,  Orléans,  Versailles,  Montpellier, 
Rennes,  Gaea,  heims,  Nancy ,  Amiens,  Gonève ,  Dijun ,  Nice. 

(S)  12  bram.  an  11  (3  nov.  1802.)  —  Arrêté  qui  annule  deux  juge- 
ments, qui  en  prononçant  des  condamnations  contre  une  commune,  ont 
réglé  le  Aode  d  exécution  sur  les  habitants. 

Lsi  coHsuu ,  etc.,  tu  les  jngements  du  tribunal  de  première  instance 


sont  élevées  (art.  21  et  22;  V.  Organ.  mllll.).  —  Un  sénatns* 
consulte  du  8  fruct.  an  10  (1),  désigne  les  villes  dont  les  maires 
seront  présents  à  la  prestation  de  serment  do  citoyen  nommé 
pour  succéder  au  premier  consul. 

Enfln,  un  arrélécontenant  règlement  pourl'eiécQtiondQSénatns- 
consulte,  du  16  therm.  an  10,  chargea  les  préfets  de  dresser  !a 
liste  des  cent  plus  Imposés  de  cbaqu(f  ville  ayant  plus  de  5,000 
âmes  de  population.  Il  ordonna  de  renouveler  les  conseils  muni- 
clpaux  des  villes  ayant  plus  de  5,000  âmes  de  population  en 
l'an  11 .  L'autre  moitié  devait  être  renouvelée  en  l'an  20,  et  ainsi 
de  dix  en  dix  ans.  Les  préfets  durent,  en  présence  du  conseil  de 
préfecture ,  tirer  au  sort,  avant  le  i^  vend,  de  l'an  11^  les  noms 
des  citoyens  qui  devaient  sortir  du  conseil  municipal.  Les  con- 
seils municipaux,  dont  les  membres  devaient  être  ainsi  renouve- 
lés ,  étant  composés  de  trente  conseillers ,  quinze  devaient  être 
désignés.  Ils  étaient  rééllgibles  (arr.  19  fruct.  an  10,  art.  77, 81, 
82  et  83  ;V.  Élections). 

1  i  6.  En  l'an  1 1 ,  une  garde  municipale  est  établie  et  organi- 
sée à  Paris,  par  l'arrêté  du  12  vend,  an  11  (V.  Garde  muni- 
cipale). —  On  a  vu  que  des  attributions  de  toutes  sortes  ont 
été  données  aux  maires  et  aux  corps  municipaux;  c'est  ainsi  qu'un 
arrêté  du  3  brum.  an  1 1  dispose  qu'en  cas  de  décès  du  dépositaire 
d'un  cheval  du  train  d'artillerie,  le  maire  de  la  commune  est 
chargé  de  réclamer  le  cheval  ou  le  montant  de  sa  valeur  (V.  Organ* 
miiit.);  — Et  qu'un  autre  arrêté  porte  qu'il  doit  recevoir  la^dé- 
claration  des  marins  déserteurs  qui  veulent  profiler  de  l'amnistie, 
et  adresser  au  ministre  de  la  marine  l'état  nominatif  des  indi- 
vidus qui  ont  fait  leur  déclaration  (arr.  5  brum.  an  11,  art.  3» 
4,  7  ;  y.  Marine). 

1141.  Mais  poursuivons  le  tableau  chronologique  des  actes 
de  la  législature  de  l'an  11  :  —  i^  Un  avis  du  conseil  d'État,  du 
8  brum.,  décide  que  les  baux  des  communes  et  des  hospices 
n'excédant  pas  neuf  ans  consécutifs  ne  sont  plus  des  baux  à  lon- 
gues années  (V.  Louage);  et  un  arrêté  du  12  brum.  an  11  (2) , 
annule  des  décisions  qui,  en  prononçant  des  condamnations  ,  rè* 
glentlo  mode  d'exécution  sur  les  habitants; — 2*  Un  arrêté  du  24 
frim.  porte  que  cinq  pour  cent  du  produit  des  octrois  sont  affectés 
au  pain  des  troupes  (V .  Octroi)  ;  — Z^  Un  arrêté  porte  que  les  maires 
sont  chargés  de  dresser  les  tableaux  de  iaconscripllon  pour  l'an  1 1 , 
et  qu'ils  doivent  le  faire  connaître  hultjours  à  l'avance  (arr.  27  frIm. 
anil,art.2  et suiv.,V. Organ. milit.);'-4«  L'arrêté  du 27 frim. 
d'après  lequel  toute  rente  provenant  d'origine  communale ,  qui 
n'est  pas  inscrite  sur  les  registres  de  la  régie  des  domaines,  ou 
dont  celte  régie  n'a  pas  fait  le  recouvrement  ou  ne  l'a  pas  fait 
poursuivre,  bien  qu'elle  en  eût  les  titres,  est  afiTectée  aux  hos- 
pices (arrêté  du  27  frim.  an  11,  V.  Dom.  nat..  Hospices);  — 
5«  Un  arrêté  du  30  frim.  an  1  i  relatif  aux  locaux  (testinés  aux 
écoles  secondaires,  portant  que  les  communes  doivent  Justifier 
que  les  locaux  dont  elles  demandent  la  Jouissance  pour  l'éla- 


de  Fontenay,  des  1**  fruct.  an  9,  et  7  germin.  an  10,  qui ,  après  avoir 
statué  sur  le  fond  de  la  contestation ,  et  condamné  les  maire  et  adjoint  de 
la  commune  de  Nalliers,  ordonnent  que  dix  des  principaux  habitants  de 
Nalliers  seront  contraints  do  faire  l'avance  du  montant  des  condamnations 
prononcées ,  sauf  leurs  recours  contre  les  habitants  de  la  commune  ;  — 
L'arrêté  du  préfet  du  département  de  la  Vendée,  du  6  fruct.  an  10,  qui 
conteste  la  compétence  du  tribunal  sur  le  mode  d'exécution  des  condam- 
nations ,  et  établit  le  conflit  de  juridiction;  —  Considérant  qu'il  n'appar- 
tient qu'à  rautorité  administrative  de  régler  la  manière  dont  les  dépenses 
des  communes  doivent  être  acquittées  ;  que  les  tribunaux  ont  consommé 
leur  pouvoir,  lorsqu'ils  ont  prononcé  des  condamnations  contre  des  com- 
munes autorisées  à  plaider,  et  qu'aucune  loi  ne  leur  attribue  le  droit  de 
répartir  le  montant  des  condamnations  entre  les  habitants  ;  et  qu'enfin  la 
loi  du  10  vend,  an  4,  lit.  5,  art.  8  et  9,  attribue  textuellement  aux  mu- 
nicipalités la  répartition  entre  les  habitante,  des  dommages  et  intérêts 
auxquels  les  communes  auront  été  condamnées;  —  Le  conseil  d'État  en- 
tendu ,—  Arrêtent  : 

Art.  1.  Les  dispositions  des  jugements  du  tribunal  de  première  in* 
stance  de  Fontenay,  des  l*'  frucL  an  9  et  7  germ.  an  10,  qui  ordonnent 
que  dix  des  principaux  habitants  de  la  commune  de  Nalliers  seront  tenus 
de  faire  l'avance  des  condamnations  prononcées  contre  leur  commune^ 
ensemble  ce  qui  a  précédé  et  soivi ,  sont  regardés  comme  non  avenus. 

2.  Si,  pour  l'exécution  des  condamnations  prononcées,  il  y  a  lien  do 
faire  une  répartition  entre  les  habitants,  11  y  sera  pourvu  par  rantori.é 
administrative. 
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blissement  de  ces  écoles  ne  sont  pas  réservés  à  un  auire  service 
public  (art.  i)  j  que  les  maires  oat ,  sous  Tauloritô  du  préfet  et 
du  sous-préfet ,  la  surveillance  générale  des  écoles  secondaires 
(art.  6}  ;  que  les  recettes  et  les  dépenses  de  ces  écoles  sont 
adaniDlatrées  comme  les  autres  dépenses  et  revenus  des  com- 
munes (art.  4,  7);  -—  6<^  L'arrêté  d'après  lequel  les  maires  à 
défaut  des  préfets ,  dans  les  villes  qui  ne  sont  pas  chefs-lieux 
do  préfectures ,  réunissent  sous  leur  présidence  les  commer- 
çants qui  doivent  élire  les  membres  des  chambres  de  com- 
merce, dans  les  lieux  où  11  en  est  établi  (arrêté  du  2  niv. 
an  i  t ,  V.  Cbamb.  de  comm.,  n*  3);— 7«  Celui  du  6  nIv.,  relatif 
au  bail  à  ferme  des  eaux  minérales ,  qui  exige  rinterventlon  du 
maire  et  de  son  conseil  (art.  1,  3,  6  et  suiv,;  V.  Eaux  miné- 
rales) ;  —  8<>  L'arrêté  d'après  lequel  les  conseils  municipaux  des 
communes  ayant  moins  de  cinq  mille  habitants,  doivent  être  re- 
nouvelés (arrêté  14  niv.  an  11)  (1)  ^  —  9<»  L'arrêté  du  même 
Jour,  relatif  au  *-enouveilement  des  maires  et  adjoints  (2),  et 
ravis  du  conseil  d'Ëtat  du  même  Jour  concernant  leur  remplace- 
ment (3);  —  \ù^  L'arrêté  du  22  niv.  an  il  qui  dispose  que  les 
municipalités  de  l'Ile  d'Elbe  sont  assimilées  aux  municipalités 
du  territoire  continental  de  la  France  (art.  ÏA,  15,  16  et  17^ 
V.  Organisation  adroin.); -r  11®  L'avis  du  conseil  d'État,  du 
28  pluv.  an  11 ,  qui,  conformément  à  celui  du  8  brumaire  pré- 
cédent ,  lequel  est  déclaré  poser  une  règle  générale  décide  que 
les  baux  des  communes  et  des  hospices  qui  n'excèdent  pas 
neuf  ans,  ne  sont  pas  des  baux  à  longues  années  (V.  Louage); 

—  12<^  La  loi  du  19  vent,  sur  la  médecine,  où  on  lit  que  les 
maires  et  deux  notables  des  communes  où  des  médecins  ou 
chirurgiens  se  sont  établis  depuis  la  suppression  des  universités, 

(I)  14  niv.  an  11  (4  Janr.  1803}.  — Arrêté  sur  le  renoaveUement  des 
conseils  muDlcipaux. 

Les  coDsaU  de  la  république ,  sar le  rapport  dn  mloistre  de  l'intérieur; 
—Vu  la  loi  du  2^5  piov.  an  8,  art.  20,  portant  :  «  Les  membres  des  coo- 
seils  municipaux  seront  nommés  pour  trois  ans  ;  n—L'arrélé  du  26  vent. 
aa  8f  art.  1,  portant  que  les  admioistralions  municipales  de  canton  cesse- 
ront leurs  fonctions  au  1**  flor.  suivant;  —  L'arrêté  du  19  ilor.  de  la 
même  année,  qui  enjoint  aux  préfets,  arl.  12 ,  de  nommer  les  membres 
des  conseils  municipaux  des  villes  an-dessous  de  cinq  mille  habitants  ; 

—  Considérant  que  les  conseils  maDicipaoi  ne  doivent,  aux  termes  de 
l'art.  15»  g  3,  de  la  loi  do  28  pluv.,  s'assembler  qu'une  fois  par  an,  sauf 
les  cas  extraordinaires,  et  au  15  pluv.  de  chaque  année;  — Que  la  nomi- 
nation des  conseils  municipaux,  qui  a  été  prescrite  aux  préfets  le  19  Qor., 
a  été  retardée  dans  beaucoup  de  déparlements  jusqu'à  ta  fin  de  l'année; 

—  Que  l'art.  14  du  même  arrêté  décide  qne  les  conseils  ne  s'assemble- 
ront pour  la  première  fois,  excepté  dans  les  cas  extraordinaires ,  qu'au 
15  pinv.  an  9;  —  Que,  conséqnemment,  les  fonctions  des  conseils  mu- 
nicipaux des  communes  au-dessous  de  cinq  mille  habitants  n'ont  com- 
mencé qu'avec  l'an  9,  et  ne  devraient  finir  qa'avec  l'an  11,  suivant  l'ar- 
ticle cité  de  la  loi  do  28  pluv.;— Mais  que  l'art.  12  du  sénatus-consuUe, 
du  16  therm.,  fixant  à  dix  ans  l'exercice  des  fonctions  des  conseils  muni- 
cipaux, l'art.  81  de  l'arrêté  du  19  fmct.  ordonnant  le  renouvellement  des 
cooseilB  mnaicipaux  des  villes  au-dessus  de  cinq  .niiie  âmes  en  l'an  11  et 
ensuite  en  l'an  20,  il  convient,  pour  rendre  uniforme  la  marche  de  l'ad- 
minislratioo ,  de  prescrire  les  mêmes  dispositions  pour  les  autres  com- 
munes de  la  république;  —  Le  conseil  d'État  entendu;  —  Arrêtent  : 

Art.  1.  Les  art.  81 ,  82  et  83  du  titre  4  de  l'arrêté  do  19  fruct.  se- 
ront appliqués  à  toutes  les  communes  de  la  république. 

2.  En  conséquence ,  les  conseils  municipaux  des  villes  ao-dessons  de 
cinq  mille  habitants  seront  renouvelés  par  moitié  en  l'an  11,  ensuite  en 
Tan  20,  et  ainsi  de  dix  ans  en  dix  ans. 

3.  Le  nombre  sortant  en  l'an  11  sera  de  dix  pour  les  communes  au- 
dessus  de  deux  mille  cinq  cents  habitants ,  et  de  cinq  pour  celles  au- 
dessous  de  ce  nombre. 

4.  Les  préfets  nommeront  les  membres  des  conseils  municipaux  avant 
le  1"  vendémiaire  prochain. 

5.  Ils  pourront  réélire  les  anciens* 

(2)  14  niv.  an  11  (4  janv.  1803).--  Arrêté  qui  fixe  la  durée  des  fonc- 
Hms  des  maires  et  adjoints  des  villes  au-dessus  de  cinq  mille  habitants. 

Art.  1.  Les  maires  et  adjoints  des  villes  au-dessus  de  cinq  mille  âmes, 
aduellement  en  fonctions,  cesseront  de  les  exercer  en  l'an  15. 

2.  Ceux  qui  seront  nommés  à  cette  époque  resteront  en  place  jusqu'en 
Pan  20,  et  seront  renouvelés  ainsi  de  cinq  en  cinq  ans,  selon  l'art.  13  do 
lénatos^consnlte  du  16  tbenn.  an  10. 

(3)  14  nÎT.  an  11  (4  janv.  1803).  —  Avis  du  conseil  d'Ëtat  relatif  au 
choix  et  au  remplacement  des  maires  et  adjoints. 

Le  conseil  d'Etat,  qui,  d'après  le  renvoi  des  consulS|  a  entendu  lo  rap* 


facultés,  collèges  et  communautés ,  aUesferont  au  sous  préfet 
que  ces  médecins  ou  chirurgiens  ont  pratiqué  leur  art  depuis 
l'époque  indiquée,  et  que  le  certificat  ainsi  délivré  tient  lieu  de 
diplôme  d'officier  de  santé  (art.  25,  V.  Médecine). 

119.  Le  titre  du  code  civil  sur  les  actes  de  l'état  civil  a  été 
sanctionné  le  20  vent,  an  1 1  :  inutile  d'insister  sur  l'Importance 
du  réle  qui  est  attribué  aux  maires  sur  ce  point  (V.  Actes  de 
l'état  civil);  le  25  du  même  mois,  celui  du  domicile  (V.  Domicile); 
le  24,  celui  des  absents  (V.  Absent)  ;  le  26,  celui  du  mariage 
(V.Mariage),  qui  tous  confèrent  certaines  attributions  aux  maires. 
—  La  loi  des  28  vent.-8  germ.  an  11,  relative  au  droit  de  pà* 
turage ,  pacage  et  autres  usages  dans  les  forêts  nationales , 
porte  que  les  communes  et  particuliers  qui  se  prétendent  fondés 
par  titres  ou  possession  dans  ces  droits  sont  tenus  dans  les  six 
mois  de  produire ,  sur  récépissé ,  au  secrétariat  des  préfectures 
et  sous-préfectures  de  la  situation  des  forêts,  leurs  titres  ou 
actes  possessoires  dont  ils  en  Infèrent  l'existence ,  sinon  défenses 
leur  seront  faites  d'exercer  ces  droits  (V.  Forêts).— Les  50  vent.- 
1 1  germ.  an  1 1  est  publiée  laloi  qui  forme  le  titre  du  Divorce  (V. 
Séparât,  de  corps  et  Divorce).  —  Arrêté  du  5  germ.  an  1 1  (4), 
relatif  aux  maires  et  adjoints  des  communes  au-dessous  de  5000 
habitants.  —  D'après  la  loi  do  4  germ.  an  11 ,  les  communes 
répartissent  encore  les  centimes  dont  elles  ont  besoin,  sans  pou- 
voir excéder  le  chiffre  de  5  centimes  par  franc  (art.  18,  V.  Fi- 
nances ). 

119.  Dans  la  même  année  de  l'an  11,  on  trouve  :— 1«  la  loi 
relative  aux  prénoms  et  changements  de  noms ,  où  on  Ut  que 
les  officiers  de  l'ctat  civil  ne  peuvent  recevoir  comme  prénoms, 
sur  les  registres  qu'ils  tiennent,  que  ceux  en  usage  dans  les  dif- 

port  de  la  section  de  l'intérieur  sur  celui  du  ministre  de  l'intérieur,  ten- 
dant à  faire  ordonner  :  —  1«  Que  les  maires  et  adjoints  actuels  des  com- 
munes de  cinq  mille  habitants  et  au-dessus,  dont  les  maires  et  adjoints 
n'ont  pas  fait  partie  jusqu'ici  du  nombre  des  trente  membres  formant  le 
conseil  municipal,  composeront,  en  ce  moment,  avec  les  quinxe  membres 

Sui  n'ont  point  été  désignés  par  le  tirage  au  sort  pour  cesser  leurs  fonç- 
ons, et  les  quinie  qui  doivent  être  nommés  en  exécution  des  art.  1 1  et 
13  du  sénatus-consnite  du  16  therm.,  le  conseil  municipal  de  chacune  de 
ces  communes  ;  —  2®  Qu'en  cas  de  vacance  de  plusieurs  maires  ou  ad- 
joints, il  ne  sera  pourvu  au  remplacement  que  conformément  auxdits  ar- 
ticles; ~  3**  Que  les  maires  et  adjoints  actuels  cesseront  de  droit  leurs 
fonctions  en  l'an  15,  sauf  à  être  renommés ,  s'il  y  a  lieu ,  dans  le  cas  où 
ils  rempliraient,  à  cette  époque,  toutes  les  conditions  prescrites; 

Considérant  que  ce  n'est  que  dans  les  villes  au-dessus  de  cent  mille 
âmes  que,  suivant  Tarrêté  du  9  messidor  an  8,  les  maires  et  adjoints 
comptent  dans  le  nombre  des  membres  du  conseil  municipal,  fixé  par 
l'art.  15  de  la  loi  du  28  pluv.  ;  ^  Qne,  dans  les  autres  communes ,  le 
maire ,  suivant  Tarrêté  du  2  pluv.  an  9,  art.  1  et  2,  est  membre  et  pré- 
sident du  conseil  municipal ,  mais  qu'il  n'est  pas  dit  qu'il  compte  pour 
compléter  le  nombre  fixé;  —  Que  l'art.  3  dit  précisément  que  les  adjoints 
n'ont  entrée  au  conseil  municipal  qu'en  l'absence  du  maire;  —  Que, 
conséquemment ,  on  ne  peut  les  comprendre  parmi  les  membres  de  ce 
conseil;  —  Que  les  quinie  membres  restant  dans  chaque  conseil  munici- 
pal des  villes  au-dessus  de  cinq  mille  âmes  peuvent  n'être  pas  sur  la 
liste  des  cent  plus  imposés  do  canton;— Que  cependant,  Unt  qu'ils  seront 
membres  des  conseils  municipaux,  on  peut  prendre  les  membres  et  lus 
adjoints  parmi  eux,  comme  parmi  les  quinze  nouveaux  membres,  puisque 
le  sénalus-consulte  du  16  therm.,  art.  13 ,  dit  seulement  qne  les  maires 
et  adjoints  seront  pris  dans  ces  conseib,  et  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  dis- 
tinction entre  les  premiers  et  les  derniers  nommés  ; 

Est  d'avis,  1»  que  les  maires  et  adjoints  doivent  siéger,  les  derniers  à 
défaut  des  premiers,  aux  conseils  municipaux  des  villes  au-dessus  de  cinq 
mille  &mes  jusqu'à  cent  mille  exclusivement,  dans  le  cas  et  de  la  manière 
réglée  à  l'arrêté  du  2  pluv.  an  9,  et  continuer  à  être  comptés  en  dehors 
du  nombre  de  trente,  auquel  ces  conseils  sont  fixés; 

2"  Que  les  maires  et  adjoints  doivent  être  pris  indistinctement,  en  cas 
de  vacance,  parmi  les  membres  des  conseils  municipaux  anciens  et  nou- 
veaux ; 

3*  Qu'au  bout  de  cinq  ans  même,  et  quand  les  maires  sortiront  de  place, 
le  premier  consul  pourra  nommer  de  même  parmi  tons  les  membres  des 
conseils  municipaux  indiitinctement. 

(4)  3  gem.  an  11  (24  mars  1803.)--  Arrêté  relatif  aux  maires  d 
adjoints  des  communes  au-dessous  de  5000  habitants. 

Art.  1.  Les  maires  et  adjoints  des  communes  au-dessous  de  5000  âmes, 
qui  sont  actuellement  en  fonctions  |  cesseront  de  droit  de  les  exercer  ea 
l'an  15;  ils  seront  rééligibles. 

2.  Ceux  qui  seront  nommés  ou  maintenus  à  cette  époque  resteront  eo 
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Mrentg  calendriers  et  ceux  des  personnages  connus  de  Thistoire 
ancienne  (L.  11  gcnn.  an  11,  V.  Nom)  ;  —  a»  L'arrôlé  qui  dé- 
termine quelle  somme  pourra  être  employée  par  les  communes  au 
payement  de  certaines  dépenses  qu'il  énumère  et  qui  sont  appe- 
lées fixes  (arr.  du  17  germ.  an  11)  (1);  -^  S*"  L'arrêté  du  18 
1  .      - 1    -  -  -   ----.  -  -  -  —   -^^^^^ — ^_^ — ^^ — ■ — ■„ — .—^ — É. 

plaeo  Josqu'én  Tan  20,  et  aeroit  raionveléi  ainsi  de  cinq  ans  en  cinq  ans  ; 
ils  poarroDt  être  reDomméê* 

3.  Lear  oomioatioD  continuera  d'être  faite  par  les  préfets ,  conformé- 
ment a  l'art.  20  de  la  loi  du  28  plav.  an  6. 

(1)  It  germ.  an  11  (7  avHl  1803}.— Arrêté  relatif  aux  dépenses  des 
Communes. 

Le  goa?6mement  de  la  république^  sur  le  rapport  tfa  ministre  de  Tin- 
térieur  ;—  Va  ledit  rapport  et  les  pièces  d-jointes  ;  ^  Vu  rarrété  du  4 
tberm.  an  10,  concernant  les  communes  qui  possèdent  plus  de  20,000  fr. 
de  reyenus  ;  —  Considérant  que  les  budgets  présentés  au  gouvernement 
en  exécution  de  Parrêté  du  4  tbermidor,  ne  remplissent  point  Pobjet  de 
cet  arrêté  ;  —  Qu'il  n'existe  aucune  uniformité  dans  les  tableaux  envoyés 
par  ces  villes ,  ni  aucune  proportion  entre  leurs  dépenses ,  leurs  revenus  et 
leur  population;  -^Que  les  unes  classent  leurs  dépenses  en  articles  et  en 
chapitres  distincts ,  tandis  que  les  autres  confondent  des  dépenses  de  na- 
tures différentes  sous  la  même  dénomination  ;  »  Considérant  que  quel- 
ques villes  présentent  des  dépenses  en  journaux,  en  registres  d'état  civil, 
en  entretien  de  maisons  communes,  en  frais  de  bureaux  et  employés,  trois 
fois  plus  fortes  que  d'autres  villes  d'égale  et  même  quelquefois  de  double 
population  ;  —  Considérant  qu'il  est  instant  de  rétablir ,  dans  celte  partie 
de  l'administration  publique ,  l'ordre ,  l'uniformité,  une  économie  sage  qui 
empêche  les  dépenses  d'excéder  les  revenus ,  et  qui  applique  ces  revenus 
aux  besoins  réels  des  communes  et  aux  objets  d'utilité  publique  ;  — 
Considérant  enfin  que ,  s'il  est  des  dépenses  variables  par  leur  nature ,  il 
en  existe  d'autres  qui  doivent  être  fixées,  et  dont  plusieurs  peuvent  l'être 
sur  les  bases  de  la  population;  —  Le  conseil  d'État  entendu;  —Arrête  : 

Art.  1.  Dans  toutes  les  villes  qui  ont  20,000  fr.  de  revenus  et  au-des- 
sus ,  et  dont  la  population  est  au-dessous  de  cent  mille  âmes ,  les  frais 
d'administration,  qui  consistent  en  abonnements  de  journaux,  registres 
de  l'état  civil ,  entrelien  de  la  maison  commune  (non  compris  le  lover),  le 
bois ,  lumière ,  encre,  papier,  ports  de  lettres,  impressions  et  affiches,  les 
greffiers-secrétaires,  commis,  agents,  huissiers,  sergents,  appariteurs | 
sonneurs ,  gardes  champêtres  et  employés  quelconques ,  les  fêles  natio- 
nales et  dépenses  imprévues,  sont  fixés  à  50  centimes  par  habitant ,  sur 
les  états  de  population  arrêtés  au  conseil  d'État. 

2.  Dans  les  tableaux  de  dépenses  que  lesdites  villes  adresseronv  tous 
les  ans  an  gouvernement,  conformément  à  l'arrêté  du  4  therm.  an  10,  tous 
les  articles  de  dépenses  énoncées  ci-dessus  formeront  un  chapitre  à  part , 
sous  le  titre  de  dépêtm$fiemy  et  ne  pourront,  sous  quelque  prétexte  que 
ce  soit,  dépasisr  la  somme  réglée  sur  la  base  donnée  par  l'art.  1  du  pré- 
sent arrêté. 

5/  Les  dépenses  variables ,  jul  tonneront  le  chap.  2  des  tableaux 
adressés  par  les  villes ,  seront  divisées  en  titres  de  dépenses  distincts  et 
strictement  conformes  aux  modèles  imprimés  qui  leur  seront  adressés  par 
le  conseiller  d'État  cbarçé  de  la  comptabilité  des  communes. 

4.  Les  commissaires  de  police  des  villes  dont  la  population  est  au-des- 
sous de  10,000  habitants,  recevront  un  traitement  qui  ne  pourra  être  au- 
dessus  de  800  fr. 

5.  Il  ne  pourra  être  alloué  aux  receveurs  des  revenus  communaui  plus 
de  5  pour  100,  lorsque  les  revenus  ne  passent  pas  100,000  fr.|  et  plus  d'un 
demi  pour  100  sur  l'eicédant  de  100,000  fr. 

6.  La  réduction  des  dépenses,  d'après  les  bases  précitées,  n'aura  lieu 
que  pour  les  trois  derniers  mois  de  Tan  11  ;  en  conséquence ,  les  dépenses 
allouées  à  chacune  des  communes  de  Laon,  Vannes,  Morlaix,  Dreux, 
Pau ,  Alby,  Bergues,  Bailleul,  Hazebrouck ,  Chartres,  Niort,  Ypres,  Car- 
cassonne,  Saint- Amand,  Bourç,  Armentières,  Mayenne,  Wazèmes , 
Quimper,  Wassy, Saint-Dixier,  Valence,  Bourges,  Maêstricht , Limoges , 
Hochefort,  Épinai,  Langres,  Saintes,  Ostende ,  Cambrai ,  Agen,  Saint- 
Malo,  Alost,  Angoulême,  Angers,  Bruges,  Amiené,  Liège,  Courlrai, 
Turcoing,  Perpignan ,  Beauvais,  Colmar, Trêves,  Laval ,  Blois,  Castres, 
8aint-Brieuc,  Dlnan,  Lunéville,  Valognes,  Namur,  Valenciennes,  Douai, 
Abbeville,  Poitiers,  MalineS ,  Brest,  Avignon,  Lorient,  Dunkerque ,  Be- 
sançon, Rennes,  Toulouse,  Gand,  Lille,  Bruxelles,  Nantes,  Rouen, 
Cberbouiig ,  Schelestat,  Saint-Élienne,  sont  fixées  ei  réduites  pour  l'an  11 
aux  sommes  arrêtées  par  le  gouvemament  et  portées  au  lableau  n<*  1, 
annexé  au  présent  arrêté. 

7.  Tons  les  articles  de  dépenses  portés  aUX  budgets  des  villes  mention- 
nées ci-dessus  sont  approuvés ,  à  l'exeeplion  des  frais  d'administration , 

Îui  sont  réduits  à  50  centimes  par  habitant,  pour  les  trois  derniers  mois 
e  l'an  11  \  le  tout  conformément  au  tableau  n"  2 ,  annexé  au  présent 
^Arfêté.     -  ^  ,       -'     *^ 

S.  Les  maires  na  pourront  excéder,  dans  leurs  mandats ,  les  sommes 
réglées  pour  chaque  nature  de  dépenses,  ni  le  receveur  municipal  payer 
au  delà  desdites  sommes,  sous  peine  de  responsabilité  personnelle  pour 
Im  uns  flt  les  autrea  «  canfonnénant  4  l'arU  34  da  l'airêté  du  4  thermidor. 


germ.  an  11  sur  les  eultes»  où  on  Ut  que  les  eonseils  munici- 
paux délibèrent  :  1^  sur  les  augmentations  de  traitement  à  ac- 
corder sur  les  revenus  de  la  commune ,  aux  eurés ,  vicaires  et 
desservants  \  %^  sur  les  frais  d'ameublement  des  maisons  ca- 
riales;  V*  sur  les  frais  d'achat  et  entretien  de  tous  les  objets 

<■*■        I      ■■       I    -*■ -       .  K  

N*  1.  •*--  TobUau  det  sommet  à  allouer  pour  let  déperwt  tUt  eommumê 
et-aprài  détignéesy  pour  Van  11. 


MOUS  nss  COMMUNES. 


Lms.  .  .  •  «  .  b»*    I 

VanoM • 

Morlaix 5 

Dreux 4 

Paa S 

Albj 6 

Bergues  ......    7 

Bailleal 8 

Uaxebroock 9 

Saini-Âmaad.  ...  10 
Bourg  ...«.*.  11 

Armentières 13 

Mayenne 13 

Waxèhies 14 

Quimper IS 

Wa«8Y 16 

Saint-Diiier  ....  17 
Valeoee. ......  IS 

ÉpioAl 19 

Langres SO 

Saintes.  ......  Si 

Osieode  .,«...  fiS 

Cambrai 23 

Agen 94 

SaiDl-Malo Sd 

Alost as 

Angottléme 17 

Ck>urtrai 38 

Turcoing S9 

Perpignan 30 

Beauvais 81 

Colmar 32 

frètes.  ...  «  k  •  33 

Ufal 34 

Blois k  BS 

Castres 36 

Chartres 37 

Niort 38 

Ypres 39 


80MM1S. 


25,913 
4B,95fi 
42,907 
21,971 
46,965 
ai,97S 
33,953 
27,682 
25,759 
18,567 
88,289 
18,350 
97,804 
13,190 
94,497 
11,098 
12,619 
96,509 
58,911 
19,877 
35,871 
77,601 

109,961 
39,198 
91,597 
41,969 
34,949 
59,179 
97,569 
59,937 
81,875 
53,230 
94,746 
50,350 
44)079 
37,949 
48,804 

195,837 
91,596 


ROMS  DBS  COMMUNES. 


GafeassoBue  . 
Namur.  .  .  . 
Valenciennes . 
Douai  .... 
Abbetille.  .  . 
Poitiers. .  .  . 
Malines. .  .  . 
Bourges  .  .  . 
Maastricht  .  . 
Limoges  .  .  . 
Rochefort.  .  . 

Brest 

Avignon  .  .  . 
Lorienl.  .  <  . 
Dunkerque*  • 
Besançon.  .  . 
Rennes.  .  .  . 
Angers.  .  •  . 
Bruges.  «  .  • 
Amiens.  .  •  . 

Liège 

Toulouse-.  .  . 

Gand 

Lille 

Bruxelles.  .  . 
Nantes.  .  .  . 
Rouen  .... 

Lyon 

MarseiUe.  .  . 


40 

41 

49 

43 

44 

45 

46 

47 

48 

49 
,  60 
,  51 

59 

53 
,  54 
,  55 
,  66 
.  57 

.sa 

»  59 
.  60 
.  61 
.  69 
,  63 
,  64 
.  65 
,  66 

a,) 


100,264 
103,561 
160,211 
131,82S 

78,924 
76,489 


Bordetax.  .  » 

Saint-Briene  . 
Dinan  .... 
Lunéville.  .  « 
Valognes.  .  « 
Cherbourg  .  . 
ScbelesUt  .  . 
Saint-Étienne. 


65,071 

49,889 

84»999 

64,4X3 

249,105 

111,230 

60,335 

191,559 

180,801 

955,957 

«45,023 

73,569 

163,643 

379,049 

430,901 

387|539 

393,889 

814,034 

359,457 

986,794 

Ces  trois 

Tilles  le  sont 

point  eon- 

prises  dans 

le  travail. 

27,395 

91,209 

49,513 

25,454 

45,048 

57,843 

42,461 


N*^  2.  —  MaoBmwn  du  dépeme*  fiœéet  pour  les  communes  ayant  plus  de 
20,000  fr.  de  revenu. 

Abonnements  aux  journaux. •  .  .  i  106 

Registres  de  Tétat  civIL    é «  •  * 

Entretien  de  la  maison  communoi  sans  y  comprendre 
le  loyer 

GreflBers,  commis,  agents ,  expéditionnaires  »  appa- 
riteurs,  messagers»  gardes  champêtres  et  tous 
autres  employés  quelconques.    ...••*•.« 

Bois,  lumière,  papier,  encre,  frais  de  bureau,  im- 
pressions ,  ports  de  lettres.  .4 « 

Fêtes  publiques «••«•«••« 

Dépenses  imprévues.  •••••*.  ••«•••k. 


Total  pour  les  objets  ci-dessus. 


50  c. 


ide  police  de  Paris*  « 4,000 fr« 
de  Lyon ,  Bordeaux ,  Marseille 2,400 
/  de  40,000  habitants  et  au-dessus,    i  ,800 
'   t  de  25,000  et  au-dessus 1,500 
des  villes  <  de  15,000  et  au-dessus 1,200 

Ide  10,000 et  au-dessus 1,000 

Vau-Hlessous  de  10,000.  •  .  «  .  .  800 
Toutes  les  autres  dépenses  seront  portées  dans  le  budget  d'après  la  Aéé 
libération  des  conseils  municipaux  et  Tavis  des  préfets ,  et  le  gouverne- 
ment les  approuvera,  ajournera  ou  réduira  séparément;  mais  on  ne  1^ 
règle  pas  de  base  fixe ,  parce  qu'elles  doivent  nécessairement  varier  sui- 
vant les  circonstances  et  les  localités.  Cependant  on  fixera  dans  ee  budget^ 
dorénavant,  pour  la  recette  des  revenus,  une  somme  qui  ne  pourra  pas 
excéder  5  pour  100  pour  les  villes  qui  ont  depuis  100,000  fr.  jusqu'à 
20,000  fr.,  et  un  demi  pour  100  pour  les  villes  qui  ont  plus  de  100,000  fr. 
de  revenus.  On  ne  comprendra  pas  dans  cette  fixation ,  Paris,  Lyon»  Bar- 
deaux et  Marseille, 


G01finjNE,-*Trr.  1,  Cbap.  2,  An?.  9. 
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néeesfialKs  va  senrieo  du  évite  4aM  les  églises  paroissiales  et 
SQCcarsales.  Ils  indiquent  ie  mode  qu'ils  jugent  le  plus  conve- 
nable pour  lever  les  sommes  à  fournir  par  la  commune ,  pour 
subvenir  à  ces  dépenses.  Leurs  délibérations  ne  peuvent  être 
mises  à  exécution  qu'après  l'approbation  du  gouvernement 
(T.  Culte)  ;  —^4^  L'arrêté  du  19  germinal  qui  ordonne  la  révision 
des  jugements  des  tribunaux  civils  rendus  au  proût  des  commu- 
nes en  matière  de  forêts  nationales  (V,  Forêts)  \  —  5<>  La  loi  du 
)9  germinal  relative  aux  manufactures ,  fabriques  et  ateliers,  qui 
dispose  (art.  19)  que  les  affaires  de  simple  police  entre  les  ou- 
vriers et  apprentis  seront  portées  dans  les  lieux  autres  que  Paris 
et  ceux  où  II  existe  des  commissaires  généraux  de  police»  devant 
les  maires  ou  l'un  des  adjoints  (V,  Industrie). 

ti^.  Quand  deux  sections  d'une  même  commune  plaidaient 
l'une  contre  l'autre,  il  y  avait  incertitude  sur  le  point  de  savoir  de 
quelle  manière  l'action  devait  être  suivie,  puisque  les  communes 
plaident  par  rintermédiaire  de  leurs  représentants  légaux  et  que 
chaque  section  avait  le  droit  d'être  représentée.  Il  a  été  décidé 
que  chaque  section  serait  défendue  par  un  mandataire  pris  dans 
son  sein,  autre  que  le  maire  et  l'adjoint,  et  nommés  cbacuq  par 
une  commission  (arr.  24  germ.  an  11  )  (i). —  D'autres  lois  sont 
relatives,  soit  au  payement  des  contributions  assises  sur  des  biens 
communaux  (L.  i6  germ,  anii,  V.Gontrib.);  soit  à  l'autorisa- 
lion  de  vente,  acquisition,  échange,  emprunt  au  nom  des  com- 
munes et  établissements  publics  (L.  3  flor.  au  ii)  (9). — Une  loi 
de  douanes,  du  8  flor.  an  H ,  porte,  art.  85,  que  les  villes  aux- 
quelles il  est  accordé  un  entrepôt  de  douanes,  n'en  Jouiront  qu'à 
la  charge  de  fournir,  sur  le  port,  des  magasins  convenables,  sûrs 
et  réunis  en  un  seul  corps  de  bâtiment,  pour  y  établir  cet  entre- 
pôt (V.  Douanes)  -^  Celle  du  9  flor.  même  année  statue  au  sui 
Jet  du  régime  des  bois  appartenants  aux  communes  (V.  Forêts). 
—  Celle  du  15,  contenant  le  tit.  2,  liv.  3  du  code  civil,  porte  que 
les  dispositions  faites  an  proflt  des  communes  n'ont  d'effet  qu'au- 
tant qu'elles  sont  autorisées  par  un  arrêté  dn  gouvernement 
(art.  9  et  10,  V.  Disp.  entre-vifs  %i  test.  ).  -r-  Une  loi  du  même 
jour,  13,  reproduit  textuellement,  soqs  les  numéros  2^9 ,  230, 
231,  les  trois  articles  de  la  loi  du  3  du  même  mois,  rapportés  ci- 
dessus.  •*-  La  même  observation  est  à  faire  au  sujet  d'une  loi  du 
17,  qui  autorise  des  aliénations,  acquisitions,  échanges,  ete.,  et 

(1)  24  germ.  an  11  (14  avril  1803).  —  Arrêté  relatif  à  la  manière 
4oDt  tes  GOQtestatiops  entra  différentes  seetloos  d'une  même  commune 
4»ivent  être  suivies  devant  les  tribunaux. 

Le  gouvernement  de  la  république,  sur  le  rapport  du  ministre  de  l'iaf 
teneur;  ^  Va  la  lettre  du  préfet  du  département  du  Haut-Bbia ,  relative 
SQi  contestations  qui  se  sont  élevées  au  sujet  de  4  posf  esi^ipu  de  bois  qui 
OQtété  adjugés  aux  sections  de  Saint-Biaise  etFertru,  d'Oscberie  et  de  la 
Petite-Liepvre,  de  la  commqoe  d^  Sainte-Marie,  et  h  laquelle  la  section 
dite  Égalité  de  la  même  commane  prétend  avoir  des  droits;  —  Considé- 
rant que  la  loi  du  %9  vendém.  an  3  portant  que  les  actions  qui  intéressent 
les  communes  seront  suivies  par  les  agents  et  adjoints  municipaux ,  et 
celle  ep  date  du  28  plav.  an  8»  qui  charge  les  maires  et  adjoints  de  rem- 
plir les  fonctions  administratives  eiercées  jusque-iii  par  ces  agents  ou  ad* 
joints,  n^ont  pas  prévu  le  cas  où  les  sections  d'upe  même  commune  se- 
raient en  contestation  relativement  à  des  intérêts  particuliers,  et  n'ont 
pas  détermioé,  par  conséquent,  le  mode  d'après  lequel  ces  contesta- 
tions devront  être  suivies  devaat  les  tribunaux;  le  conseil  d'Klat  entendu, 
irrête: 

Art,  i.  Le  sous-préfet  de  Tarrondissement  dans  lequel  la  commune  de 
Sainte-Marie  se  trouva  comprise,  désignera  dix  personnes  prises  parmi 
tes  plus  imposés,  dont  oinq  pour  les  sections  de  Saint-^Blaise  et  Fertru, 
d'Oscberie  et  de  la  Petite-Liepvre ,  et  cinq  pour  la  section  dite  Egalité. 

S.  Les  dix  personnes  désignées  conformément  à  Partide  précédent, 
lermeront  une  commission  qui  se  rassemblera  ches  le  sous-préfet,  à 
Teffet  d'y  exposer  les  motifs  de  plaintes  et  de  contestations  des  sections 

Si'elles  représentent,  et  d^  délibérer  s'il  y  a  Ueu  à  intenter  pu  soutenir 
procès. 

3t  S'il  n'y  a  pas  conoiliatioR ,  le  procès-verbal  de  rassemblée ,  tendant 
I  obtenir  l'autorisation  da  plaideri  sera  adressé  au  conseil  de  préfecture , 
qui  prononcera» 

ê.  Si  l'antorisatioB  de  plaider  est  accordée ,  les  membres  ^lus  par  le 
tons-préfet  nommeront ,  chacun  pour  les  sections  qu'ils  représentent ,  l'un 
d'entre  eux ,  qui  sera  chargé  de  suivre  l'action  devant  les  tribunaux.  — * 
Ce  choix  ne  pourra  tomber  ni  sur  le  maire  ni  sur  l'adjoint  de  la  oonimune, 

(S)  3-13  flor.  an  11  (  S5  avril  1803  ).  —  Loi  qui  autorise  des  ventes, 
hnpositioni  «Uraordinaires,  aequisitions,  concessiODSy  échanges  et  em- 
pruats. 


dont  les  art.  198,  199  et  tOO  répètent  aussi  textAèneteent  ces 
trois  articles. — L'arrêté  du  6  therm.  an  1  i,  porte,  art.  1  :  «  Dans 
les  villes  ouvertes,  les  portiers-consignes  sont  nommés  par  les 
municipalités  et  eotiërement  à  leur  charge.  Dans  les  places  de 
guerre,  ils  le  sont  par  le  ministre  et  à  la  charge  du  département 
de  la  guerre  (V.  Place  de  guerre).  —  Celui  du  7  therm*,  pori« 
tant  que  les  biens  des  fabriques  sont  administrés,  dans  la  forme  da 
ceux  des  communes,  par  trois  marguilliers  nommés  par  le  préfet, 
sur  une  liste  double  préseqtée  par  le  maire  et  le  curé  ou  des- 
servant (arr,  du  7  therm,  an  il,  art.  3,  V.  Culte).  «^  L'arrêté 
du  10  thermidor,  oi^  on  lit  ^n  substance  que  les  maires  président 
les  assemblées  des  chambres  coosultatives;  que  lorsqu'il  y  a  plu-* 
sieurs  maires  dans  la  même  ville,  c'est  le  préfet  qui  préside  (ait. 
1  );  que  les  maires  doivent  fournir  un  local  convenable  pour  la 
tenue  des  séances  (  art.  8  )  ;  les  niémes  frais  de  bureau  sont  i  la 
charge  des  commuhes  (arrêté  du  10  therm,  ao  11,  art.  9,  V, 
Chambre  consult.).— Enfin,  l'arrêté  du  39  (met.  an  il,  qui,  poup 
la  désignation  des  çooscrits,  donpe  aux  maires  des  attributioqa 
qui  ne  sont  plus  suivies  aujourdhui  (V.  Organ.  mil|t,). 

i  90.  |Sn  l'an  1 2,  il  a  été  publié  :— i*»  l'arrêté  relatif  aux  pour- 
suites à  exercer  par  les  receveurs  des  oommuiies  et  cenj,  deséto^ 
biissements  publics  (arr.  du  19  vend,  au  19  ,  V,  Rec9veur);'^ 
2^  Celui  du  même  Jour ,  contenant  règlement  pour  les  écoles  se- 
condaires communales,  où  il  est  dit  que  le  maire  fait  partie  du 
bureau  (arr.  19  vend,  an  It,  V.  Instr.  pub.  )  ;  —  5*  La  décision 
portant  que  le  maire  statue  en  premier  ressort  sur  les  contesta- 
tions qui  s'élèvent  entre  les  particuliers  et  le  directeur  de 
l'octroi  (Décision  ministérielle  du  25  brum.  an  12,  V.  Octroi]*, 
—  4®  L'arrêté  sur  la  nomlnatiop  des  maires  et  adjoiuts  de  la 
ville  de  Paris  (arr,  %  frim,  an  12)(3))  ^  S*"  Celui  portant 
que  partout  ailleurs  qu'à  Paris,  Lyon  et  Marseille  le  livret 
des  ouvriers  estootépar  le  maire  ou  l'un  de  ses  adjoints.  Tout  ou* 
vrier  est  tenu ,  Indépendamment  de  l'exécution  de  la  loi  sur  les 
passe -ports,  de  faire  viser  son  dernier  congé  par  le  maire  ou  son 
adjoint,  et  de  faire  Indiquer  le  lieu  où  il  veut  se  rendre  (arr.  du 
9  frlm,  au  13,  art.  2  et  3,  V.  Ouvriers)  ^-^  6»  L'arrêté  relatif 
aux  formes  des  transactions  Intéressant  les  communes  (arr.  21 
frim.  an  12)  (4);  -^  1^  L'avis  du  conseil  d'État,  portant  que  le 
droit  de  parcours  des  booehers  de  Paris  sur  les  terres  en  Jachères 

■  ■        ■  ■      «  Jt 

Z>ûrp(i|t|iofM  ^itiér^k^  fitrmtm*  ïê  Ukre  f^T  d9  la  mSm  Un  (*)• 

Art.  306.  Toutes  les  fois  qu'un  des  preneurs  à  rente  voudra  l'amorUri 
il  en  aura  la  facalté ,  en  payant  vingt  années  do  montant  de  la  rente, 

307.  Si  la  somme  que  chaque  commune  ou  hospice  aura  à  sa  disposi- 
tion ,  provenant  de  remboursement,  aliénation  ou  soùUe  d'échange ,  par 
suite  de  la  présente  loi,  peut  suffire  à  acquérir  50  fr.  de  rentes  sur  TEtat , 
cette  acquisition  sera  faite  sous  la  surveillaace  du  préfet  i  si  elle  a'eBt  pas 
suffisante  pour  acheter  30  fr.  de  rentes,  le  préfet  en  réglera  l'emploi. 

308.  Tous  les  travaux  qn^une  commune  aura  à  faire  en  vertu  de  la  pré- 
sente loi  seront,  si  fait  n^a  déjà  été,  évalués  par  devis,  el  ensuite  faits, 
reçus  et  payés  comme  Iss  travaux  publics  nationaux,  sous  l'inspection 
gntuite  d'un  ingénieur  du  département  |  et  sous  Ui  surveiliancs  du  préfet 
du  département. 

(3)  2  frim.  an  12  (24  nov.  1803).  —Arrêté  relatif  à  la  nomination 
des  maires  et  adjoints  de  la  ville  de  Paris. 

Les  maires  et  les  adjoints  de  la  ville  do  Paris  seront  choisis,  par  le  pio* 
mier  oonsul ,  parmi  les  citoyens  ioserits  sur  la  liste  des  six  cents  plus  im^ 
posés  du  département  de  la  Seiae  qui  semât  don^ictliés  à  Paris. 

(4)  21  frim.  an  12  (  13  déc.  1809).  —  Arrêté  relatif  aax  fonnalités  ft 
observer  pour  les  transactions  entre  les  communes  et  des  particuliers  sur 
des  droits  de  propriété. 

Art.  1.  Dans  tous  les  procès  nés  ou  à  naître,  qui  auraient  lieu  entre  des 
communes  et  des  particuliers  sur  des  droits  de  propriété,  les  communes 
ne  pourront  transiger  qu'après  une  délibération  du  conseil  munleipal ,  prise 
sur  la  consultation  de  trois  jurisconsultes  désignés  par  le  préfet  du  dépars 
tement,  et  snr  Tautorisation  de  ce  même  préfet  ^  donnée  diaprés  Taviada 
conseil  de  préfecture. 

2.  Cette  transaction,  pour  être  définitivement  valable,  devra  être 
homologuée  par  un  arrêté  du  gouvernement,  rendu  dans  la  inme  preterite 
pour  les  règUnents  d*administration  pubhqne. 


(*)  De  même  que  MM.  DuT^rgier,  Galisset,  etc.,  mds  m  n 
premiert  titres  de  cette  loi  qai  ne  oontleoDeot  que  lee  ■•«•  des 
t  etétabllsMBsaUdeblealkiiuceMitorieés. 
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COMMDNB,— TiT.  I,  Chap.  1,  Art.  2, 


de  Ta  banlleae  de  cette  ville  a  été  aboli  par  le] code  raral  (avis 
coos.  d'Ët.,  30  rrim.  an  13,V.  Droit  rural). 

191.  Dans  le  courant  de  la  roème  année,  il  a  été  publié  : 
—  1*  L'arrêté  relatif  à  rétablissement  des  bureaux  de  pesage 
et  roesurage,  portan.  .ue  le  ministre  de  l'intérieur  fera  exécu- 
ter les  tarifs  présentés  par  les  conseils  des  communes  avec 
les  modlflcatlons  qu'il  Jugera  convenables,  et  que  son  autorisa- 
tion sera  considérée  comme  décision  provisoire  du  gouverne- 
ment (arr.  9  niv.  an  13,  V.  Poids  et  mesures)  ;  —  2«  L'arrêté 
relatif  au  remboursement  des  rentes  dues  aux  communes  effec- 
tué dans  les  caisses  publiques  depuis  le  24  août  1793  jus- 
qu'au 3  prairial  an  5  (arrêté  5  nivêse  an  13)  (1);  —  3»  L'arrêté 
relatif  au  mode  de  payement  des  gardes  des  bols  communaux  (ar- 
rêté du  1 7  Div.  an  1 3)  (3);— <4*  La  loi  du  6  pluv.  an  i  3,  formant  le 
titre  3  du  livre  9  du  code  civil,  où  les  biens  communaux  sont  dé- 
finis ceux  à  la'  propriété  ou  au  produit  desquels  les  habitants 
d'une  ou  plusieurs  communes  ont  un  droit  acquis  (c.  civ.  543, 
V.  cbap.  et  v*'  Biens,  o«  368,   et  Propriété)  ;  —  8«  La  loi  du  9 

(1)  5  nivêse  an  13  (37  déc.  1803).  —  Arrêté  relatif  aux  rembourse- 
meDts  de  rentes  dues  aux  communes ,  qui  ont  été  effectués  dans  le?  caisses 
publiques ,  depuis  le  34  août  1793  jusqu'au  3  prairial  an  5. 

Le  gouvernement ,  etc.;  —  Va  Tarrèté  da  conseil  de  préfecture  du  dé- 
'  parlement  de  TAade,  du  15  fructidor  an  10,  qui ,  sans  s'arrêter  ni  avoir 
égard  à  l'arrêté  du  directoire  du  département  de  TAude ,  du  8  prairial 
an  3,  qui  a  permis  au  citoTen  Sibille  de  faire,  entre  les  mains  du  rece- 
veur dos  domaioes ,  le  remboursement  d'une  rente  de  403  liv.  par  an , 
constituée  au  proflt  de  la  commune  d'Azile,  autorise  le  maire  de  la  com- 
mune d'Azile  à  poursuivre  devant  les  tribunaux  Us  héritiers  dudit  Sibille, 
en  payement  de  la  rente  dont  il  s'agit  ;  à  la  charge  de  lenr  tenir  compte , 
suivant  le  tableau  de  dépréciation  du  papier-monnaie,  des  sommes  versées 
par  leur  auteur  à  la  caisse  du  receveur  des  domaines ,  par  suite  de  l'arrêté 
du  8  prairial  an  3  ;  —  Considérant  que  les  motifs  qui  ont  déterminé  le 
législateur,  par  la  loi  du  3  prairial  an  5,  à  valider  les  aliénations  de 
biens  de  communes,  faites  au  profit  de  l'État,  en  exécution  des  art.  82, 
91  et  93  de  la  loi  du  24  août  1793 ,  sans  distinguer  si  les  communes  dé- 
possédées étaient  ou  non  grevées  de  dettes ,  ne  permettent  pas  d'invalider 
les  remboursements  de  rentes  dues  aux  communes ,  efl'ectués  dans  les 
caisses  publiques  en  venu  d'autorisation  de  l'autorité  compétente ,  dans 
^intervalle  qui  s'est  écoo\é  entre  la  loi  du  24  août  1793  et  celle  du  8  prair. 
an  5;  —  Le  conseil  d'Ëut  entendu ,  — -  Arrête  : 

Art.  1.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  de  PAude,  du 
15  fructidor  an  10  est  annulé. 

3.  Les  héritiers  Sibille  sont  valablement  libérés  envers  la  commune 
d'Azile ,  par  le  remboursement  que  leur  auteur  a  effectué  dans  la  caisse 
du  receveur  des  domaines  nationaux  au  bureau  de  Rieux ,  par  suite  de 
l'autorisation  contenue  aux  arrêtés  du  directoire  du  département  de  l'Aude 
des  3  et  8  prairial  an  3. 

(3)  17  niv.  an  13  (8  janv.  1804).  —  Arrêté  relatif  an  mode  de  paye- 
ment des  salaires  des  gardes  des  bois  communaux. 

Art.  1.  Les  gardes  des  bois  communaux  et  des  établissements  publics 
seront  payés ,  pour  le  service  de  l'an  11,  dans  la  même  forme  que  par 
le  passé. 

3.  A  compter  du  1*  vendémiaire  an  13 ,  ils  seront  payés  par  les  pré- 
posés de  l'administration  de  l'enregistrement  et  des  domaines ,  chacun 
dans  son  arrondissement,  d'après  les  états  qui  en  seront  arrêtés  par 
l'administration  générale  des  forêts ,  et  approuvés  par  le  ministre  des 
finances. 

3.  Le  montant  des  salaires  des  gardes  des  bois  des  communes  sera 
versé ,  chaque  année  et  d'avance ,  dans  les  caisses  desdits  préposes ,  en 
vertu  des  ordonnances  qui  seront  expédiées  au  profit  de  ceux-ci ,  par  les 
préfets  des  départements,  sur  les  fermiers  ou  receveurs  des  revenus  or- 
dinaires des  communes.— Lorsque  ces  revenus  seront  composés  en  partie 
du  produit  de  ventes  annuelles  desdits  bois,  les  ordonnances  seront  expé- 
diées directement  sur  les  adjudicataires  desditei  coupes. 

4.  En  cas  d'insuffisance  des  autres  revenus,  et  lorsque  le  prodoit  des 
bois  se  distribuera  annuellement  entre  les  habitants  par  forme  d'affouage, 
lesdites  ordonnances  seront  expédiées  sur  les  adjudicataires  drs  portions 
de  bois  dont  en  ce  cas  la  vente  est  ordonnée  par  l'art.  5  de  la  loi  du 
11  frimaire  an  7. 

5.  Lorsqu'il  n'y  aura  ni  revenus  ordinaires  suffisants ,  ni  coupe  ou 
affouage  annuel,  mais  seulement  des  coupes  éloignées  l'une  de  l'autre,  de 
trois,  six ,  dix  ans,  ou  plus ,  l'avance  du  salaire  des  gardes-bois  sera  faite 
pendant  le  temps  intermédiaire  par  la  caisse  de  l'enregistrement  et  des 
domaines ,  qui  en  sera  remboursée  par  prélèvement  sur  le  prix  d'adju- 
judication  desdites  coupes,  sur  lequel  il  sera  aussi  prélevé  moitié  du  mon- 
tant des  salaires  qui  devront  courir  jusqu'à  la  prochaine  vente. 

(5)  9-19  vent,  an  \t  ^29  févr.  10  mais  1804).  —  Loi  relative  aux 
parlasses  de  biens  communaux  eflèaués  en  vertu  de  la  loi  du  10  juin  1793. 


pluv.  an  1-2,  formant  le  titre  3  e.  cIv.,  qui  porte  que  fusufrui 
accordé  aux  communes  ne  dure  que  trente  ans  (c.  civ.  619);  •— 
O*'  La  loi  du  10  formant  le  titre  4,  livre  3  du  code  civil,  qui  porte 
en  substance  que  le  propriétaire  d'une  source  ne  peut  en  cbaiH 
ger  le  cours  lorsqu'elle  fournit  aux  habitants  d'une  commune, 
village  ou  hameau  l'eau  qui  leur  est  nécessaire*,  mais  si  les  ha« 
bitants  n'en  ont  pas  acquis  ou  prescrit  l'usage  ,  le  propriétaire 
peut  réclamer  une  indemnité  qui  est  réglée  par  experts  (c.  cIv. 
643);  que  les  servitudes  établies  parla  loi  ont  pour  objet  l'utilUé 
publique  ou  communale,  ou  l'utilité  des  particuliers  (c.  civ  649)) 
que  celles  établies  pour  l'utilité  publique  ou  communale  ont  pour 
objet  le  marchepied  le  long  des  rivières  navigables  ou  flottables, 
la  construction  ou  réparation  des  chemins  et  autres  ouvrages  pu- 
blics et  communaux.  Tout  ce  qui  concerne  ces  servitudes  est  dé- 
terminé par  des  lois  ou  règlements  particuliers  (c.  civ.  650). 

199.  Le  partage  des  biens  eflTectué  en  vertu  de  la  loi  du  10 
juin  1793  était  toujours  l'objet  de  graves  difficultés  dont  le  légis- 
lateur a  cherché  à  tarir  la  source  par  la  loi  du  9  vent,  an  13  (3). 

Art.  1.  Les  partages  de  biens  communaux  effectués  en  vertu  de  la  Ici 
du  10  juin  1793,  et  dont  il  a  été  dressé  acte,  seront  exécutés. 

3.  En  conséquence,  les  copartageants  ou  leurs  ayants  cause  sont  défi- 
nitivement maintenus  dans  la  propriété  et  joaissance  de  la  portion  desdits 
biens  qui  leur  est  échue,  et  pourront  la  vendre,  aliéner,  et  en  disposer 
comme  ils  le  jugeront  convenable. 

3.  Dans  les  communes  où  des  partages  ont  eu  lien  sans  qu'il  en  ait  été 
dressé  acte ,  les  détenteurs  de  biens  communaux  qui  ne  pourront  justifier 
d'aucun  titre  écrit ,  mais  qui  auront  défriché  ou  planté  le  terrain  dont  ils 
ont  joui,  ou  qui  l'auront  clos  de  murs,  fossés  ou  baies  vives,  ou  enfin  qui 
y  auront  fait  quelques  constructions ,  sont  maintenus  en  possession  pro- 
visoire, et  peuvent  devenir  propriétaires  incoromutables ,  à  la  charge  par 
eux  de  remplir  ,  dans  les  trois  mois  de  la  publication  de  la  présente  loi , 
les  conditions  suivantes  :  1<»  De  faire,  devant  le  sous-préfet  de  l'arrondis- 
sement, la  déclaration  du  terrain  qu'ils  occupent,  de  l'état  dans  lequel  ils 
l'ont  trouvé,  et  de  celui  dans  lequel  ils  l'ont  mis;  —  3«  De  se  soumettre  à 
payer  à  la  commune  une  redevance  annuelle ,  racbetable  en  tout  temps 
pour  vingt  fois  la  rente,  et  qui  sera  fixée,  d'après  estimation ,  à  la  moitié 
du  produit  annuel  du  bien,  ou  du  revenu  dont  il  aurait  été  susceptible  au 
moment  de  l'occupation.  — Cette  estimation  sera  faite  par  experts ,  en  la 
forme  légale ,  dans  le  cours  de  Tan  13  ;  et  le  payement  de  la  redevance 
courra  à  compter  du  1**  vendém.  an  13.  Un  des  experts  sera  choisi  par 
le  détenteur  du  bien  communal;  le  second,  au  nom  de  U  commune,  par 
le  sous- préfet  de  l'arrondissement ^  et  le  troisième,  par  le  préfet  du  dé- 
partement. 

4.  L'aliénation  définitive  de  ces  terrains  sera  faite  comme  tontes  lee 
autres  aliénations  de  biens  communaux,  en  vertu  d'une  loi  qui  sera  ren* 
due  d'après  l'exécution  des  dispositions  prescrites  par  les  articles  précé- 
dents ,  et  qui  autorisera  les  maires  des  communes  à  passer  le  contrat  de 
concession  aux  frais  des  concessionnaires.  —  Néanmoins,  ces  concession- 
naires resteront  en  possession  provisoire ,  jusqu'à  l'époque  où  la  loi  aura 
été  rendue  ;  à  la  charge  par  eux  de  payer  la  redevance  ainuelle ,  ainsi 
qu'il  est  dit  ci-dessus. 

5.  Tous  les  biens  communaux  possédés,  à  l'époque  de  la  publication  de 
la  présente  loi ,  sans  acte  de  partage,  et  qui  ne  seront  pas  dans  le  cas  pré- 
cisé par  l'art.  3 ,  ou  pour  lesquels  les  déclaration  et  soumission  de  re* 
devance  n'auront  pas  été  faites  dans  le  délai  et  suivant  les  formes  prescrits 
par  le  même  article ,  rentreront  entre  les  mains  des  communautés  d'habi- 
tants. —  En  conséquence,  les  maires  et  adjoints,  les  conseils  municipaux, 
les  sons-préfets  et  préfets  feront  et  ordonneront  toutes  les  diligences  né* 
cessairps  pour  faire  rentrer  les  communes  en  possession. 

'  6.  Toutes  les  contestations  relatives  à  l'occupation  desdits  biens  qui 
pourront  s'élever  entre  les  copartageants,  détenteurs  ou  occupants  depuis 
la  loi  du  10  juin  1793,  et  les  communes,  soit  sur  les  actes  et  les  preuves 
de  partage  de  biens  communaux,  soit  sur  l'exécution  des  conditions  pres- 
crites par  l'art.  3  de  la  présente  loi ,  seront  jugées  par  le  conseil  de 
préfecture. 

7.  Quant  aux  actions  que  des  tiers  pourraient  avoir  à  intenter  sur  ces 
mêmes  biens,  le  sursis  prononcé  par  la  loi  du  31  prair.  an  4  à  toutes 
poursuites  et  actions  résulunt  de  l'exécution  de  la  loi  du  10  juin  1793, 
est  levé. 

8.  En  conséquence,  toutes  personnes  prétendant  des  droits  de  propriété 
sur  les  bieas  communaux  partagés  ou  occupés  par  des  particuliers  comme 
biens  communaux  pourront  se  pourvoir  par-devant  les  tribunaux  ordi- 
naires, pour  raison  de  ces  droits;  k  la  charge  cependant  de  justifier  qu'elles, 
ou  ceux  aux  droits  de  qui  elles  se  trouvent,  étaient  en  possession  des  biens 
dont  elles  répètent  la  propriété,  avant  le  4  août  1789,  ou  qu'à  cette 
époque  il  y  avait  instance  devant  les  tribunaux  pour  la  réintégration.  —  La 
proscription  ,  la  péremption  d'instance ,  et  le  délai  du  pourvoi  en  cassa- 
tion, lorsqu'il  n'aura  pas  été  échu  avant  le  SI  prair.  an  4,  ne  counonl^ 
contre  elles  qu'à  dater  du  jour  de  la  publication  de  la  présente  loi. 
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—Celte  loi  Importaote a  été  suivie:  1«  de  celle  du  4tf  vent., 
formant  le  titre  6,  llv.  5,  c.  civ.,  8or  la  vente,  et  portant  que  les 
administrateurs  des  biens  des  communes  et  autres  établissements 
yabllca  ne  peuvent  s'en  rendre  adjudicataires  (c.  civ.  i596, 
V.  Vente);— 8<»  Celle  du  lendemain,  i6,  formant  le  titre  8, 
liv.  3,  c.  civ.,  sur  le  louage,  et  disposant  que  les  baux  des  biens 
des  communes  sontsoumisà  des  règles  particulières  (c.  civ.  1712, 
V.  Louage)  -, —  3«  Celle  du  24  du  même  mois,  formant  le  titre  SO, 
liv.  3,  c.  civ.,  sur  la  prescription,  où  on  lit  que  les  com- 
munes sont  soumises  aux  mêmes  prescriptions  que  les  particu- 
liers (  c.  civ.  2227);  ce  qui  ne  peut  pas  s'appliquer  aux  cboses 
qui  sont  du  domaine  public  municipal,  car  ces  cboses  ne  sont 
pas  dans  le  commerce  (c.  civ,  2226,  V.  Prescription)  ;  — 4*  Celle 
du  28  ,  formant  le  titre  18,  liv.  3,  c.  civ.,  sur  les  hypothèques, 
où  l'on  trouve  cette  disposition  :  Les  communes  ont  une  hypo- 
thèque légale  sur  les  biens  des  receveurs  de  leurs  deniers  (c.  civ. 
2121,  V.  Hypoth.);—  5«  Celle  du 29,  formant  le  titre  15,  liv.  3, 
e.  civ. ,  sur  les  transactions,  où  on  lit  que,  pour  que  les  com- 
munes puissent  transiger,  il  leur  faut  Tautorisatlon  expresse  du 
gouvernement  (c.  civ.  2045 ,  V.  Transaction)  ; —  6*  L'arrêté  du 
29  germ.  anl2(l)  qui  porte  que  les  tarifs  des  octrois  municipaux 
et  les  comptes  des  villes  dont  le  revenu  excède  1 ,000,000  seront 
régularisés  chaque  année. 

1 9S.  Le  gonvernement  impérial  est  organisé  par  le  sénatus- 
consulte  du  28  flor.  an  12  :  la  seule  disposition  qu'on  y  trouve 
louchant  les  communes  est  l'art.  52 ,  où  on  lit  que  l'empereur, 

lorsqu'il  prêle  serment  à  son  avènement,  est  accompagné  des 

maires  des  trente-six  principales  villes  de  l'empire.  — Le  décret 
du  29  flor.  ordonne  (art.  1)  qu'il  sera  ouvert  dans  toutes  les 
municipalités  des  registres  sur  lesquels  les  Français  sont  appe- 
lés à  consigner  leur  vœu  sur  Thérédité  de  la  Camille  impériale 
(V.  Lois  coostit.  et  Souveraineté).  —  Celui  du  23  prair.,  même 
année ,  règle  les  mesures  que  les  communes  qui  seront  obligées 


9.  11  ne  sera  prononcé  de  restitution  de  fruits  en  jouissance,  ni  par  les 
triboDaux,  en  faveur  des  tiers,  dans  le  cas  des  répétitions  prévues  par  l'ar- 
ticle précédent,  ai  par  les  conseils  de  préfecture,  en  faveur  des  communes, 
dans  celui  mentionné  en  l'art.  5,  qu^à  compter  du  jonr  de  la  demande 
pour  les  particuliers,  et  à  compter  du  1"  vend,  an  13  pour  les  communes. 

10.  Ne  pourront  également  les  détenteurs  actuels  ou  occupants ,  même 
en  vertQ  d^un  partage  dont  l'acte  aurait  été  dressé ,  qui  se  trouveront 
évincés  par  suite  des  actions  intentées  dans  l'un  ou  Tautre  cas,  répéter, 
Mil  à  r^ard  des  communes,  soit  à  l'égard  des  copartageants,  aucune  in- 
demnité pour  raison  deréviction  qu'ils  auront  soufferte,  à  moins  qu'ils 
n'aient  fait  des  plantations  et  des  constructions  ;  auquel  cas  ils  seront  in- 
demnisés par  la  partie ,  conformément  à  la  dernière  disposition  de  l'art. 
548  du  code  civil. 

(1)  99  germ.  an  12  (19  avril  1804).  —  Arrêté  concernant  la  révision 
annuelle  des  tarifs  d'octrois  municipaux  et  des  comptes  des  villes  dont  le 
revenu  excède  un  million. 

Art.  1.  Les  tarifs  des  octrois  municipaux  et  de  bienfaisance ,  arrêtés 
avant  le  i"  vendémiaire  an  12 ,  seront  soumis  incessamment  à  la  sanction 
4m  gouvernement. 

S.  Au  mois  de  fructidor  de  chaque  année,  les  tarifs  d'octroi  seront 
régularisés  et  arrêtés  en  conseil  d^État. 

3.  Les  comptes  des  villes  qui  ont  plus  d'un  million  de  revenu  seront 
adressés,  au  mois  de  ventése  de  chaque  année ,  au  ministre  de  Tintérieur, 
pour  être  arrêtés  par  lai,  ou  soumis  an  gouvernement,  s'il  y  a  lieu. 

4.  Les  préfets  adresseront,  au  mois  deventdse  de  chaque  année,  au 
ministre  de  l'intérieur,  pour  tontes  les  villes  dont  les  budgets  sont  arrêtés 
par  le  gouvernement,  un  état  conforme  au  modèle  qui  leur  sera  transmis, 
et  contenant  les  sommes  allouées  l'année  précédente  par  le  gouvernement, 
pour  chaque  nature  de  dépenses,  et  les  sommes  effectivement  payées. 

(2)  5  messidor  an  12  (22  jum  1804).  —  Décret  contenant  désignation 
des  villes  dont  les  maires  assisteront  au  serment  de  Temperour  : 

Les  trente-six  villes  dont  les  maû-es  assisteront  au  serment  de  Tempe- 
reur,  en  exécution  dei'art.  52  du  sénatus-consnlte  organique  du  28  floréal 
an  12,  sont  fixées  ainsi  qu*il  suit:  Paris,  MarseUle,  Bordeaux,  Lyon, 
Rouen,  Turin,  Nantes,  Bruxelles,  Anvers,  Gand,  Lille,  Toulouse, 
Uége,  Strasbourg,  Aix-la-Gbapelle,  Orléans,  Amiens,  Angers,  Mont- 
pellier, Meta ,  Caen ,  Alexandrie,  Glermont ,  Besançon ,  Nanci ,  Versailles, 
Rennes,  Genève, Ma jence ,  Tours,  Bourges,  Grenoble,  LaRocbelle, 
Dyoa,  Reims»  Niée. 

(3)  9  bmra.  an  13  (31  oct.  1804).  —  Décret  relatif  ammode  de  jouis- 

Dce  das  biens  communaux.    ^  ,     *       .  -.*.», 

ArU  i".  Les  communautés  d'habitants  qui»  ro)rant  pal  profilé  du  bé* 
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d^tbandonner  les  oimetières  actuels ,  devront  observer  (art.  7, 
V.  Sépulture).  -*  Celui  du  3  mess,  an  12  (2)  désigne  les  villes 
doni  les  maires  assisteront  au  serment  de  l'empereur. — Celoi  du 
24  mess,  donne  rang  dans  les  cérémonies  au  maire  après  le  pré« 
aident  du  tribunal  de  commerce  et  au  corps  municipal  après  le  tri* 
bunal  de  première  instance  (art.  1,  V.  Préséance). 

194.  En  Tan  13,  se  trouvent  :  1*  le  décret  sur  la  liquida- 
tion des  dettes  des  communes  des  quatre  départements  de  la  rive 
gauche  du  Rhin  (décr.  9  vend,  an  13,  V.  Dette  pub.);  — 
2«  Celui  qui  porte  «  que  le  sieur  Noallles  ,  maire  de  Caumont 
(Haute-Garonne),  prévenu  d'avoir  recelé  un  conscrit  déser- 
teur, sera  poursuivi  devant  les  tribunaux  compétents  »  (décr. 
26Yendém.  an  13  [18  oct.  1804]);  — 3*  Celui  relatif  an 
mode  de  jouissance  des  biens  communaux  (décr.  9  brum.  an 
13)  (3);  —  4»  Le  décret  sur  l'envol  au  nôinistre  de  l'intérieur 
des  budgets  des  communes  (décr.  6  frlm.  an  13)  (4)  ;  —  3«  Celui 
qui  ordonne  la  poursuite  judiciaire  d'un  maire  prévenu  du  f  cvé- 
lement  d'un  conscrit  déserteur  (Décr.  9  frlm.  an  13  [30  uov. 
1804]);  — e*»  Celui  qui  approuve  les  dispositions  de  l'arrêté 
d'un  préfet  du  Nord  portant  annulation  de  tout  partage  de  biens 
communaux,  fait  en  vertu  de  la  loi  du  10  juin  1793,  lorsque  c«8 
biens  renferment  des  tourbières  (Décr.  22  frlm.  an  13  [13  déc. 
1804]);— 7<» Celui  du  30  frlm.  sur  les  contributions,  qui  porte 
que  les  percepteurs  des  contributions  directes  font  la  recette 
particulière  de  toutes  les  communes  de  leur  arrondissement  ayant 
moins  de  20,000  fr.  de  revenus  ;  qu'il  peut  être  établi  des  rece- 
veurs spéciaux  dans  les  autres  communes;  et  qui  règle  le  Fa< 
lalrede  ces  comptables  (décr.  30  frim.  an  13,  V.  Contrib.  dir.). 

f  91b.  D^à  à  cette  époque  le  gouvernement  impérial  avait 
conçu  le  projet  de  s'emparer  des  propriétés  des  communes.  Le 
conseil  d'État  émit  un  avis  qui  lai  était  favorable,  mais  qui  no 
fut  point  exécuté  (avis  cens.  d'Ét.  3  niv.  an  15)  (3)  ;  —  Par  le 
décret  du  5  niv.  an  13,  le  payement  des  desservants  et  vicaires 

néncede  la  loi  du  10  juin  1793,  relative  au  partage  des  biens  commu- 
naux ,  ont  conservé ,  après  la  publication  de  cette  loi ,  le  mode  de  jouis> 
sance  de  leurs  biens  communaux,  continueront  de  jouir  de  la  même  ma- 
nière desdits  biens. 

2.  Ce  mode  ne  pourra  être  changé  que  par  un  décret  impérial,  rcnUu 
sur  la  demande  des  conseils  municipaux ,  après  que  le  sous-préfet  dei^ar- 
rondissement  et  le  préfet  auront  donné  leur  avis. 

3.  Si  la  loi  du  10  juin  1793  a  été  exéculée  dans  ces  communes,  et 
qu'en  vertu  de  l'art.  12,  sect.  3,  de  celte  loi,  il  ait  été  établi  un  nouveau 
mode  de  jouissance ,  ce  mode  sera  exécuté  provisoirement. 

4.  Toutefois,  les  communautés  d'habitants  pourront  délibérer,  par 
l'organe  des  conseils  municipaux,  un  nouveau  mode  de  jouissance. 

5.  La  délibération  du  conseil  sera,  avec  l'avis  du  sous-préfet,  trans- 
mise au  préfet,  qui  l'approuvera,  rejettera  ou  modifiera,  en  conseil  de 
préfecture;  sauf,  de  la  part  du  conseil  municipal,  et  môme  d'un  ou  plu- 
sieurs habitants  ou  ayants  droit  à  la  jouissance.  le  recours  au  cua- 
seil  d'État. 

(4)  6  frim.  an  13  (27  nov.  1804).  —Décret  concernant  Tanvoi  des 
budgets  des  communeii. 

Art.  1.  Les  receveurs  des  communes  ayant  plus  de  20,000  fr.  de 
revenus,  et  dont  le  budget  n'aura  pas  été  envoyé  an  ministre  de  riotéricur 
avant  le  1*'  pluviôse  prochain ,  pour  leurs  recettes  et  dépenses  de  la  pré* 
sente  année ,  pour  ledit  budget  être  discuté  et  approuvé ,  s'il  y  a  lieu,  par 
le  conseil  d'État,  ne  pourront,  sous  leur  responsabilité  pertoanello^ 
acquitter  aucun  traitement  sur  les  fonds  de  ladite  année. 

S.  A  Tavenir,  les  budgets  des  communes  devront  être  adressés  au  mi- 
nistre avant  le  1*'  prairial  de  chaque  année,  pour  être  par  lui  régula- 
risés conformément  à  l'article  ci-dessus. 

3.  Le  ministre  de  l'intérieur  présentera  lesdits  budgets  à  l'approbation 
de  l'empereur,  avant  le  V  thermidor  de  chaque  année. 

4.  Si ,  parla  vérification  de  la  caisse  des  receveurs,  il  est  prouvé  qu'ils 
aient  donné  des  a-compte  ou  avances  sur  les  traitements  et  autres  dé- 
penses  municipales,  il  en  sera  fait  état,  à  l'effet  de  les  rejeter  de  leurs 
comptes  de  l'année. 

(5)  3  niv.  an  15  (24  déc.  1804).  —Avis  du  conseil  d'État  relatif  aux 
élaolissements  publics  des  communes  exceptés  de  la  règle  qui  réunit  les 
propriétés  communales  au  domaine  national. 

Le  conseil  d'Etat,  qui  a  entendu  le  rapport  de  la  section  de  l'intérieur, 
sur  celui  du  ministre  de  l'intérieur,  relatif  aux  biens  communaux;  —  Va 
la  loi  du  24  août  1793,  sur  la  dette  publique;  —  L'arrêté  du  conseil  de 
préfecture  du  département  de  la  Charente-Inférieure  du  27  vent,  an  10 
(17  janv.  1802);  —  La  décision  du  gouvernement  qui  annule  les  art.  2 
•I 3  dudil  arrêté^  la  réclamation  du  maire  de  La  Rodielle,  et  l'avid  da  pré« 

•f 
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des  sQOCoraaIes  qol  ne  sont  pas  comprises  dans  on  tableau 
dressé  et  annexé  à  ce  même  décret ,  est  à  la  charge  des  com- 
munes de  leurs  arrondissements  (décr.  8  niv.  an  13,  art.  2, 
V.  Cultes);  —  Le  décret  du  8  même  mois ,  relatif  à  la  levée  des 
conscrits  de  i*an  13,  indique  les  fonctions  des  maires  dans  cette 
opération  (V.  Organ.  milit.); —Celui  da  17  dispose  que  les 
communes  ne  peuvent  exercer  leur  pâturage  et  parcours  que 
dans  les  parties  déclarées  défensables  (art.  1,  V.  Forêts);  — 
Celui  du  22  charge  les  maires  de  visiter  les  personnes,  papiers 
et  cargaisons  des  navires  arrivant  dans  les  ports  pendant  la 
guerre  et  d'accorder  le  permis  de  débarquement  (art.  2,3, 
Y.  Droit  marit.,  NavigaUon);— -La  loi  du  29  niv.  porte  :  Art.  99. 
«  Les  impositions  accordées  aux  communes  auront  lieu  sur  les 
contributions  foncière,  mobilière,  personnelle  et  somptuaire  au 
centime  le  franc.  »  On  rappelle  dans  les  art.  100,  101  et  102 
de  cette  loi  les  dispositions  des  art.  306,  307  et  308  de  celle  du 
3  flor.  an  11  (V.  n^  119).  Les  autres  dispositions  contiennent 
les  noms  des  communes, établissements, etc., autorisés; — L'avis 
du  conseil  d'État  du  2  pluv.  an  13  (1),  porte  que  les  églises  et 
presbytères  abandonnés  aux  communes  doivent  être,  en  vertu  de 
la  loi  du  18  germ.  an  10,  considérés  comme  propriétés  commu- 
nales; —  La  loi  du  8  pluv.  an  13  est  relative  aux  droits  d'expé- 
dition des  actes  de  l'état  civil  (V.  Acte  de  i'ét.  civ. ,  p.  506);  — 
Le  décret  du  15  pluv.  an  13  relatif  au  numérotage  des  mai- 
sons de  Paris  (V.  Voirie)  ;  —  Celle  du  29  reproduit  dans  ses  art. 
iU,  115,  116,  117,  les  dispositions  de  celle  du  mois  précédent 
dont  on  vient  de  parler; — Enfin, d'après  l'avis  du  conseil  d'État 
du  30  pluv.  an  13,  le  droit  de  pêche  dans  les  petites  rivières 
n'appartient  pas  aux  communes,  et  les  riverains  doivent  en 
Jouir,  Jusqu'à  déclaration  de  navigabilité  (V.  Pêche). 

1941.  La  loi  de  finances  du  2  vent,  an  13  permet  aux  com- 
munes de  voter  des  centimes  additionnels  sans  pouvoir  dépasser 
le  chiffre  fixé  par  la  loi,  et  indique  le  mode  de  répartition  (art.  35, 
40 ,  V.  Finances  ).  —  Une  loi  du  U  ventôse  an  13 ,  art.  161  à 
164,  reproduit  les  dispositions  de  la  loi  du  29  nivôse  ci- 
dessus  ;  —  Une  autre  loi  organise  les  municipalités  des  villes 
de  Lyon,  Marseille  et  Bordeaux  comme  celles  des  autres 
villes;  chacune  d'elles  doit  avoir  un  maire  et  six  adjoints  (L. 

fél;  —  Considérant  qu'il  est  nécessaire  de  déterminer  d'une  manière 
claire  et  qui  prévienne  tous  les  doutes,  le  sens  de  l'art.  91  de  la  loi  du 
24  août  1793,  portant  que,  tout  Pactif  des  communes  pour  le  compte  des- 
quelles le  gouvernement  se  charge  d^acquitter  les  dettes,  excepté  les  biens 
communaux  et  les  objets  destinés  pour  les  établissements  publics,  appar- 
tiennent dès  ce  jour  à  la  nation,  jusqu'à  concurrence  desdites  dettes;  — 
Et  d'expliquer  Texception  prononcée  audit  article  ponr  les  objets  destinés 
aux  établissements  publics  ;  —  Est  d'avis,  1*^  que  les  propriétés  suscepti- 
bles d'être  réunies  au  domaine  national  sont,  outre  les  créances  dues  par 
la  république  aux  communes,  ou  par  des  particuliers  aux  mêmes  com- 
munes, les  biens  patrimoniaux  que  les  communes  afferment  on  louent 
pour  en  retirer  une  rente;  ~  9f*  Que  les  hafies,  les  places,  les  marchés, 
*t  tous  les  emplacements  publics  quelconques  qui  ^seront  à  la  charge  de 
tous,  doivent  être  considérés  de  la  même  manière  que  les  biens  commu- 
naux, lors  même  que  les  communes  jngeraient  à  propos  de  les  louer  ou 
affermer,  conformément  à  la  loi  du  11  frim.  an  7  (l**  déc.  1798),  et 
qu'ainsi  ils  ne  peuvent  être,  non  plus  que  les  biens  communaux,  réunis 
au  domaine;— 3**  Que  les  b&timents,  maisons  et  emplacements  nécessaires 
au  service  public  de  la  commune,  qui  sont  employés  comme  tels  sans  être 
loués  on  affermés  ponr  produire  une  rente,  comme  les  hôtels  de  ville,  les 
prisons,  les  presbytères,  les  églises  rendues  au  culte,  les  balles,  les  bou- 
cheries, etc.,  ne  peuvent  cesser  d'appartenir  anx  communes;  —4*'  Que 
^^'^  les  dispositions  contraires  au  présent  avis  doivent  être  annulées. 


(i)  2  pluviôse  aa  18  (22  jan.  1805).  ^  Avis  dn  conseil  d'Etat  por- 
tant que  les  églises  et  presbytères  abandonnés  aux  communes ,  en  vertu 
de  la  loi  du  18  germinal  an  10  ^  doivent  être  considérés  comme  propriétés 
communales. 

Le  conseil  d^État ,  qui ,  diaprés  le  renvoi  lait  par  sa  majesté  l'empe- 
reuTy  a  entendu  les  rapports  de  la  section  des  finances  et  de  Tintérieur, 
sur  ceux  des  ministres  des  finances  et  de  l'intérieur  tendant  à  faire  décider 
par  sa  majesté  impériale  la  question  de  savoir  si  les  communes  sont  de- 
Tenues  propriétaires  des  églises  et  presbytères  qui  leur  ont  été  abandon- 
nés en  exécution  de  la  loi  du  18 germinal  an  10,  est  d'avis,  que  les- 
dites  églises  et  presbytères  doivent  être  considérés  comme  propriétés 


(l)ftfl0r.ani3(25avrill8O8).  — Avis  du  conseil  d'État  coneemant 


15  vent,  an  15  [6  mars  1805]).  —  Un  avto  da  conseQ  d*£lat 
dispose  que  le  procès-verbal  des  officiers  municipaux  en  cas  d« 
responsabilité  des  communes  n'est  pas  nécessaire  pour  que  lea 
tribunaux  les  condamnent  comme  responsables  (aviséons.  d'fit., 
5  flor.  an  13  )  (2).  —  On  lit  dans  un  décret  du  même  mois  que 
les  comptes  des  établissements  de  bienfaisance  sont  adressés  a« 
sous-préfet  par  les  maires,  chefs  et  présidents-nés  de  ces  admi- 
nistrations (décr.  7  flor.  an  13,  V.  Receveur).  —  U  est  dit  dan» 
le  décret  du  24  flor.  an  13  que  les  dépenses  des  compagnies  de 
la  réserve  sont  déclarées  dépenses  départementales  et  commu- 
nales; qu'en  conséquence,  il  y  sera  pourvu  par  le  versement  du 
vingtième  de  tous  les  receveurs  départementaux  et  communaux 
dans  la  caisse  du  receveur  général  (décr.  24  flor.  an  13,  art.  le, 
V.  Organ.  milit.).  —  Le  décret  du  29  prair.  an  13  autorise  les 
maires  à  affermer  le  droit  de  chasse  dans  les  bois  communaux 
(V.  Chasse ,  n^  11).  —  D'après  celui  du  4  mess. ,  les  communes 
sont  obligées  de  communiquer  leurs  registres  aux  préposés  de 
l'enregistrement,  afin  que  ceux-ci  puissent  s'assurer  de  l'exécu- 
tion des  lois  sur  le  timbre  et  Tenregistrement  (V.  Bnreg.).  — 
Un  décret  porte  que  les  maires  délivrent  l'autorisation  d'inhumer 
les  morts  (décr.  4  therm.  an  13,  V.  Acte  de  i'élat civil,  p.  506). 
— On  lit  dans  le  règlement  qui  accompagne  le  décret  du  1 6  therm. 
an  13  que  le  maire  préside  l'assemblée  qui  choisit  la  rosière 
(  règlem.  16  therm.  an  13,  art.  4 ,  V.  Fondation).  —Un  décret 
du  25  therm.  an  13  statue  sur  le  mode  de  réformation  des  listes 
des  cent  plus  imposés  de  la  commune,  qui  n'auront  pas  les  quali- 
tés requises  pour  entrer  au  conseil  municipal  (V,  Élect.  comm.). 
—Un  décret  dispose  que  celui  du  9  vent,  an  12,  qui  maintient  le 
partage  des  biens  cooununaux ,  s'applique  aux  partages  effectués 
avant  la  loi  du  1 0  Juin  1 793  (décr.  4«  Jour  complém.  de  l'an  1 3)  (3). 
199.  L'an  14  s'ouvre  par  le  sénatus-consulte  du  2  vend., 
qui  ordonne  la  réorganisation  des  gardes  nationales ,  et  par  ce- 
lui du  8 ,  qui  organise  la  garde  nationale  sédentaire ,  où  l'on 
voit  que  les  maires  doivent  fournir  au  conseil  nommé  à  cet  effet 
et  dont  ils  font  partie,  la  liste  des  habitants  de  leurs  communes 
(art.  13,  V.  Garde  nat.).  —  Le  10  brum.,  un  avis  du  conseil 
d'état  défend  aux  communes  de  rétablir  leurs  banalités  (V. 
Féodalité).  —  Le  U  du  même  mois,  un  avis  du  conseil  d'État 

la  formalité  d'un  procès-verbal  des  oificiers  municipaux  en  cas  de  res- 
ponsabilité des  communes. 

Le  conseil  d'État,  qui,  d'après  le  renvoi  fait  par  sa  majesté  Tempereur, 
a  entendu  le  rapport  des  sections  réunies  de  législation  et  de  Tinlérieur 
sur  celni  du  grand  juge  ministre  de  la  justice,  relatif  à  la  question  de  sa- 
voir si ,  lorsqu'une  commune  est  dans  le  cas  de  la  responsabilité,  le  pro- 
cès-verbal des  officiers  municipaux  est  absolument  indispensable  pour 
l'application  de  cette  responsabilité;— Considérant  que  la  loi  du  10  vend, 
an  4,  tit.  5,  art.  4,  suppose  nécessairement  dantres  pièces  que  les  procès- 
verbaux  des  oificiers  municipaux,  puisqu'elle  statue  que  les  dommages* 
intérêts  seront  fixés  sur  le  vu  des  procès-verbaux  et  autres  pièces  consta- 
tant les  voies  de  fait,  excès  et  délits;  —  Considérant  que  ce  serait  rendre 
illusoire  la  mesure  de  la  responsabilité  des  communes,  que  de  considérer 
la  formalité  do  procès-verbal  des  oflQciers  municipaux  comme  absolument 
indispensable  pour  son  application,  en  ce  que  les  officiers  municipaux,  par 
faiblesse,  par  ménagement  et  même  par  des  vues  d'intérêt  personnel,  se 
dispensent  presque  toujours  de  dresser  procès-verbal  des  déliu  qui  entraî- 
nent la  responsabilité;  —  Considérant,  par  ces  derniers  motifs,  que  l'ad* 
mission  de  cette  mesure  aurait  surtout  de  funestes  effets  relativement  à  la 
perception  des  contributions  indirectes  et  à  la  probibition  de  certaines 
marchandises  à  l'entrée  ou  à  la  sortie; 

Est  d'avis  que,  lorsqu'une  commune  est  dans  le  cas  de  la  responsabi- 
lité, le  procès-verbal  des  officiers  municipaux  n'est  pas  absolument  indlï^ 
pensable  pour  l'application  de  cette  responsabilité. 

(S)  4*  Jour  complém.  an  13  (21  sept.  1805).  —  Décroi  additionnel  à 
celai  du  9  vent,  an  12  sur  le  partSM  des  biens  communaux. 

Art.  1.  Les  dispositions  de  la  loi  du  9  vent,  an  12  s'appliquent  à  tous 
partages  de  biens  communaux  effectués  avant  la  loi  du  10  juin  1793,  en 
vertu  d'arrêts  dn  conseil,  d'ordonnances  des  États  et  autres  émanés  des 
autorités  compétentes ,  conformément  aux  usages  établis. 

2.  Tontes  les  fois  que  les  conseils  de  préfecture ,  par  suite  de  l'aUribu- 
lion  qui  leur  est  faite  dans  l'art.  6  de  la  loi  du  9  vent,  an  12,  connaîtront 
de  contestations  en  matière  de  partage  de  biens  communaux ,  soit  anté- 
rieurs, soit  postérieurs  à  la  date  de  celte  loi,  et  auront  à  prononcer  sur 
le  maintien  ou  l'annulation  desdits  partages,  les  jugements  rendus  par 
eux  ne  pourront  être  mis  à  exécution  qu'après  avoir  été  soumis  à  notre 
conseil  d'Etat,  pour  être  confirmés,  s'U  y  a  lieu,  par  un  décrit  émané  iJ 
nous ,  sur  le  rapport  de  noirs  ministre  do  l'iAléneur. 


COMMUNE.  — TiT.  1,  Chap.  à,  Aet.  2. 


dispose  que  les  arranf  emente  entre  les  habitants  et  les  proprié- 
taires de  pressoir^  banaux  doivent  se  faire  de  gré  à  gré,  d'indi- 
vida  à  Individu,  sans  engagement  de  la  eonununanté,  et  qne  les 
eonlestationa  sont  du  ressort  des  tribunaux  (V.  Féodalité). 

199.  Le  17  janv.  4806 ,  est  publié  le  décret  relatif  à  la  for* 
nation  des  registres  civiques ,  à  rorgaoisation  et  à  la  tenue  des 
assemblées  cantonales ,  et  dont  l'art.  2  porte  que  les  maires 
dressent  et  remettent  aux  préfets  la  liste  des  individus  de  leurs 
communes  qu'ils  croient  susceptibles  d'être  inscrits  sur  le  re- 
gistre civique  de  leur  arrondissement  (décr.  i  7  tanv.  1806,  art.  2, 
Y.  Droits  civiques  et  Élections  législat.).  —  La  session  ordinaire 
des  conseils  municipaux  avait  été  dxée  au  15  pluv.  de  chaque 
année  par  là  loi  du  28  pluv.  an  8;  depuis  le  rétablissement  du 
calendrier  grégorien ,  il  devenait  nécessaire  de  modifier  cette 
disposition.  En  conséquence,  un  décret  décida  que  cette  session 
se  tiendrait  du  !«'  au  15  mai  de  chaque  année  (décr.  14  fév. 
1806  ).  —  Deux  lois  du  17  mars  1806  exemptent  de  la  contri- 
bution soit  les  habitants  de  Mayence  pour  destruction  pendant  la 
guerre  (1),  soit  ceux  d'Argenton-ie-Chàteau  pour  destruction 
pendant  la  guerre  civile  (2).— Le  décret  du  21  mars  (3)  porte  que 
lorsque  les  communes  vendront  des  quarts  de  réserve  de  leurs 
bois ,  il  sera  fait  sur  le  produit  de  la  vente  un  prélèvement  de 
25  pour  100  pour  former  un  fonds  commun  de  travaux  publics. 
—  On  lit  dans  un  décret  du  22  que  le  salaire  des  gardes  des 
bois  des  communes  qui  n'ont  ni  affouages  ni  revenus  suffisants 
poui(  l'acquitter,  sera  ajouté  aux  centimes  additionnels  de  ces  com- 
munes (L.  22  mars  1806}  (4). —  Et  une  loi  du  même  Jour  22  (5) 
statue  au  sujet  des  détenteurs  à  titre  d'emphytéose  de  bien  si- 
tués dans  la  commune  d'Esserts.  —  La  loi  du  7  avr.  1806,  art. 
152,  153, 154,  reproduit  les  dispositions  citées  de  la  loi  du  29 
niv.  an  13.  —  Le  décret  du  15  avril  1806  fixe  (6)  l'époque  du  re* 
nouvellement  des  maires  et  adjoints. 

Dans  le  courant  de  cette  même  année ,  on  s'occupait  de  la  con- 
fection du  code  de  procédure.  Il  a  été  publié  :  i^  la  loi  des 
14-24  avril  1806,  contenant  les  deux  premiers  livres  de  la 
première  partie  de  ce  code ,  où  on  lit  que  les  communes  sont  dis- 
pensées des  préliminaires  de  conciliation  (  art.  49 }  ;  que  le  maire 
reçoit  la  copie  et  vise  l'original  des  assignations  données  aux  ab- 
sents de  leurs  domiciles ,  si  les  voisins  refusent  de  s'en  cbar- 

(1)  17  man  1806.  —  Loi  ooncemant  une  exemption  de  eontribation 
foncière,  accordée  anx  habitants  de  Mayence  et  de  la  banlieue  dont  les 
naisoos ,  détruites  par  l'effet  do  la  gnerre ,  ont  été  oa  seront  rebâties. 

Art  1 .  Les  propriétaires  delà  ville  de  Mayence,  département  da  Moni- 
Tonnerre,  et  les  viliases  de  sa  baollene  appelés  Weisseneau,  Laoben- 
heim,  Bodenheim,  Zalbach,  Bretxenheim,  Gaosenheim,  Monbach  et  Ma- 
rienborne,  dont  les  maisons  ont  été  démolies  ou  détruites  par  Teffet  de  la 
guerre ,  et  qui  les  ont  fait  on  feront  rebâtir,  seront  exempts  de  toute  con 
tribution  foncière  sur  ces  maisons  pendant  dix  ans.  —  Art.  2.  Pour  jouir 
de  cette  exemption ,  chaque  propriétaire  sera  tenu  de  jostifier,  avant  la 
fin  de  Tan  14,  que  son  b&timentosi  relevé  de  deux  mèbrM  au  moins  au- 
dessus  du  sol. 

(2)  17  mars  1806.  —  Lot  qui  accorde  une  exemption  de  contribution 
foncière  aux  habitants  d'Ârgenton-le-Chftteau  dont  les  maisons,  détruites 
pendant  la  guerre  civile,  ont  été  ou  seront  rebâties. 

Art.  1.  Les  propriétaires  de  la  commune  d'Ârgenton-le-CMteau,  dé- 
partement des  Deux-Sèvres,  dont  les  maisons,  dans  Tintérieur  de  celte 
Tille,  ont  été  démolies  ou  détruites  pendant  la  guerre  civile,  et  qui  les 
ont  fait  ou  feront  rebâtir,  seront  exempts  de  toute  contribution  foncière 
sur  ces  maisons  pendant  dix  ans.  -^  Art.  2.  Pour  jouir  de  cette  exemp- 
tion, chaque  propriétaire  sera  tenu  de  justifier,  avant  la  fin  de  Pan  14, 
|ue  son  bâtiment  est  élevé  de  deux  mètres  au  moins  au-dessus  du  sol. 

(3)21  mars  1806.  — Décret  qui  ordonne,  pour  la  formation  d'un  fonds 
commun  de  travaux  publies ,  un  prélèvement  sur  le  produit  des  conpes 
Ses  quarts  en  réserve  des  bois  communaux. 

Art.  1.  A  compter  de  la  publication  du  présent  décret,  il  sera  fait,  sur 
le  produit  des  coupes  des  quarts  en  réserve  que  les  communes  obtiennent 
fautorisation  de  vendre ,  un  prélèvement  de  25  pour  100,  pour  former 
10  fonds  commun  de  travaux  publics  pour  too|  Tempire,  selon  les  besoins 
des  communes,  des  arrondissements  et  des  départements,  et  en  être  dis- 
posé sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  Tintérieur. 

2.  Le  même  prélèvement  aura  lieu  sur  la  totalité  des  fonds  actuellement 
existant  à  la  caisse  d  amortissement ,  provenant  des  mêmes  produits. 

3.  En  conséquence ,  et  â  compter  du  jour  de  la  publication  du  présent 
décret ,  pour  les  fonds  déjà  existant  à  la  caisse  d'amortissement,  et  du  jour 
^  versement  des  fonds  Donrj^nx  à  recevoir  par  ladite  caisse  »  il  sera 
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ger  (68);  que  les  eommunes  sont  assignées  en  la  personne  ou  au 
domicile  du  maire ,  à  Paris  en  la  personne  ou  au  domicile  du 
préfet  (69)  ;  que  les  causée  qui  les  Intéressent  doivent  être  com- 
muniquées au  ministère  public  (83);  — 2«  Le  décret  des  17-27 
avril,  contenant  les  livres  3  et  4  de  la  première  partie  du  code 
de  procédure ,  où  on  trouve  que  les  communes  peuvent  se  pour« 
voir  en  requête  civile,  si  elles  n'ont  point  été  défendues  ou  si 
elles  ne  Tout  point  été  valablement  (art.  481  );— 3«  Le  décret 
des  21  avril-1*'  mai,  contenant  le  5*  livre,  où  on  lit  que  les 
maires  visent  le  commandement  en  saisie  immobilière  et  les  pro- 
cès-verbaux de  saisie  des  biens  situés  dans  la  commune ,  et  qu'ils 
eu  reçoivent  copie  (art.  673 ,  676);— 4<»  La  loi  du  23  avr.  1806 
dont  les  art.  181, 182,  183  et  184  reproduisent  les  dispositions 
citées  de  la  loi  du  29  niv.  an  13  ;  —  5<>  La  loi  de  finances  du 
24  avril,  qui  porte  à  10  pour  100  le  prélèvement  pour  ie  pain 
des  troupes ,  qui  se  faisait  sur  le  revenu  de  l'octroi  des  com- 
munes (art.  73,  V.  Contrib.  et  Octroi);— 6<>  Le  décret  des  28 
avril-8  mai,  formant  ie  2«  livre  de  la  seconde  partie  du  code  de 
procédure ,  où  on  trouve ,  dans  l'art.  911 ,  que,  dans  le  cas  où 
une  personne  décède  laissant  des  héritiers  absents  ou  mineurs , 
le  maire  doit  en  prévenir  le  procureur  du  roi  ou  requérir  l'appo- 
sition des  scellés;  et  dans  l'art.  1032,  que  les  communes,  lors- 
qu'elles forment  une  demande  Judiciaire ,  sont  tenues  de  se  con* 
former  aux  lois  administratives;  — T  Celui  portant  que  les 
communes  où  le  culte  protestant  est  exercé  sont  autorisées  à 
fournir  un  logement  et  un  Jardin  aux  ministres  de  ce  culte ,  et  le 
supplément  de  traitement  est  à  leur  charge  (décr.  5  mai  1806, 
y^  Culte)  ;  —  8^  Celui  portant  que  le  maire  délivre  le  certificat 
d'indigence  en  vertu  duquel  les  services  funèbres  des  morts  sont 
célébrés  gratuitement;  que  les  conseils  municipaux  et  les  préfets 
règlent  le  mode  de  transport  des  corps  ;  que  les  conseils  munici- 
paux délibèrent  les  règlements  et  marchés  qui  fixent  la  taxe  et  le 
tarif  du  service  des  pompes  funèbres ,  proposent  le  cahier  des 
charges ,  etc.  (  décr.  18  mai  1806 ,  v^  Sépult.  )  ;  —  9**  Celui  re- 
latif aux  dépenses  comQiunales  pendant  les  cent  premiers  Jours  de 
l'an  14  (décr.  23 mai  1806)  (7)^— 10<»  Celui  qui  dispose  que  les 
biens  des  églises  et  presbytères  supprimés  sont  réunis  aux  fa- 
briques (décr.  30  mai  1806,  V.  Culte). 
1199.  Le  décret  du  4  Juin  1806,  en  rapportant  les  arrêtés 

ouvert ,  par  son  directeur  général,  un  compte  particolier  en  capital  et  in* 
térèts  pour  ie  fonda  commun  des  travaux  publics ,  de  la  portion  affectée  à 
cette  destination. 

(4)  22  mars-1*'  avril  1806.  —  Loi  relative  au  mode  de  payement  des 
gardes  des  bois  des  communes  qui  n'ont  pas  de  revenus. 

Art.  1,  Le  montant  des  salaires  des  gardes  des  bois  des  communes  qoi 
n'auront  ni  revenus  ni  affouages  suffisants  pour  l'acquitter  sera  ajouté 
aux  centimes  additionnels  des  contributions  de  ces  communes. 

2.  L'imposition  additionnelle  ne  pourra  avoir  lieu  que  sur  Pautorisa- 
tion  du  gouvernement,  par  décret  d'administration  publique. 

(5)  22  mars  1806.  —  Loi  rehitive  aux  détenteurs,  à  titre  d'emphy- 
téose, de  biens  situés  dans  la  commune  d'Esserts. 

Art.  1.  Tous  les  détenteurs,  à  titre  d'emphytéose ,  de  biens  situés  sur 
le  territoire  de  la  commune  d'Esserts,  département  de  l'Yonne,  prove- 
nant de  l'ex-abbaye  de  Rigny ,  sont  déclarés  propriétaires  incommutables, 
à  la  charge  par  eux  de  payer  la  somme  de  19,743  fr.  80  c. 

2.  Cette  somme  sera  payable  en  dix  années ,  et  répartie  par  dixième , 
par  un  rôle  particulier,  sur  toutes  lesdites  propriétés ,  qui  demeureront 
spécialement  affectées  au  payement  de  ladite  somme ,  jusqu'à  son  entier 
acquittement. 

(6)  15  avril  1806.  —  Décret  ûnpérial  qui  fixe  l'époque  du  renouvelle- 
ment quinquennal  des  présidents  de  canton ,  des  maires  et  des  adjoints. 

Art.  1.  Le  premier  renouvellement  quinquennal  des  présidents  de 
canton ,  des  maires  et  adjoints  de  toutes  les  communes  de  l'empire ,  s'ef- 
fectuera pour  le  l*'  janvier  1808.  —  Art.  2.  Ce  renouvellement  conti- 
nuera ensuite  à  avoir  lieu  de  cinq  ans  en  cinq  ans ,  à  la  même  époque; 
il  aura  lieu  pour  toutes  les  personnes  qui  auront  été  nommées .  dans  i'i» 
tervalle  d'un  renouvellement  à  l'autre,  aux  fonctions  dont  il  s'agit. 

(7)  23  mal  1806.  ^  Décret  concernant  les  dépenses  des  commutée 
pour  les  cent  premiers  jours  de  l'an  14. 

Art.  1.  Les  dépenses  tant  ordinaires  qu'extraordinaires  des  communes, 
pour  les  cent  premiers  jours  de  l'an  14,  auront  lien  suivant  notra  décret 
du  24  fructidor  an  13,  conformément  au  budget  de  l'an  13,  en  ajoutant 
la  retenue  ordonnée  par  les  compagnies  de  réserve.  —  Artr  2.  Le  compte 
en  sera  réuni  à  celm  des  dépensée  de  1806. 


SIS 
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des  7  mess,  an  8  et  î  pTuv.  an  0,  donne  au  maire  seul  entrée  au 
conseil  municipal,  et»  en  son  absence,  à  radiointqui  le  rem- 
place ;  le  maire  ne  compte  pas  parmi  les  membres  du  conseil , 
et  est  remplacé  par  un  de  ceux-ci  lorsqu'il  s'agit  de  la  discus- 
sion de  ses  comptes,  etc.  (décr.  4  Juin  1806)  (i).  — Par  un  au- 
tre décret  du  33  du  mémo  moi»,  le  maire  de  la  commune  Juge 
sans  frais  et  sans  formalités  les  contestations  qui  s'élèvent  sur  le 
poids  des  voitures,  l'amende  et  sa  quotité,  en  matière  de  police 
de  roulage.  Ses  décisions  sont  exécutées  provisoirement,  sauf  le 
recours  en  conseil  de  préfecture  (décr.  23  Juin  1800,  art.  38,  V. 
Voilures  publiques). 

Depuis,  et  dans  le  courant  de  1800,  ont  été  rendus  les  décrets 
portant  :  1*  que  les  maires  et  les  adjoints  ou  les  commissaires 
de  police  sout  chargés  de  remettre  le  congé  des  forçats  libérés 
(décr.  ITJuill.  1800,  art.  12,  V.  Prison);  — 2*  Que  les  biens 
des  églises  supprimées  appartiennent  aux  églises  auxquelles  elles 
sont  réunies  (décr,  51  ]uill.  1806,  V.  Culte  );  — 3«  Que  les 
maires,  les  adjoints  ou  les  commissaires  de  police  assistent  la  gen- 
darmerie dans  la  recherche  des  conscrits  ou  déserteurs  (décr.  4 
août  1806,  V.  Orgao.  millt.);  -*-  ^"^  Que  les  budgets  des  com- 
munes ayant  plus  de  20,000  fr.  de  revenu,  doivent  être  envoyés 
avant  le  l«'nov.  au  ministre  (décr.  12aoûtl806)(2);— 5«Que]e8 
receveurs  municipaux  ne  peuvent  fournir  de  cautionnement  qu'en 
immeubles  (décr.  21  août  1 806,  V.  Caut.de  fonct.n«  17);— O^*  Que 
les  magistrats  de  l'ordre  judiciaire  peuvent  correspondre  avec  les 
maires  en  matière  de  délits  (avis  c.d'Ét.  26  août  1806,  V.  Fonct. 
et  fnst.  crim.)  :  ceux-ci,  en  effet,  sont  officiers  de  policejudiciaire. 

(1)  4  juin  1806.  —  Décret  qui  rapporte  les  arrêtés  do  7  messidor  an  8 
et  2  plaviôse  an  9,  relatifs  aoi  conseils  municipaux. 

Art.  1.  Le  maire  de  chaque  commune  enire  seul  do  droit  an  conseil 
municipal  et  le  préside ,  sans  pour  cela  compter  dans  le  nombro  des 
membres  dont  le  conseil  doit  être  composé,  d'après  les  dispositions  de 
l'art.  15  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  8. 

S.  En  cas  d'absence ,  de  maladie  ou  d'empêchement ,  le  maire  est  rem- 

Ï^lacé  dans  cette  présidence  par  celui  des  adjoints  qui  est  appelé  à  remplir 
es  fonctions  de  maire. 

3.  Lorsque  les  comptes  de  l'administration  du  maire  sont  présentés  au 
eonseil  municipal,  le  maire  quitte  la  présidence ,  et  est  remplacé  par  un 
membre  de  ce  conseil ,  choisi  d'avance  par  ses  collègues ,  an  scrutin  et  à 
la  majorité  absolue  des  suffrages. 

4.  Le  conseil  municipal  choisit  de  la  même  manière  un  de  ses  membres 
pour  remplir  les  fondions  de  secrétaire. 

5.  Le  maire  est  seul  chargé  de  l'administration  *,  il  a  la  faculté  d'as- 
sembler ses  adjoints  pour  les  consulter,  et  de  leur  déléguer  une  partie  de 
ses  fonctions. 

6.  Les  arrêtés  des  9  messidor  an  8  et  2  pluviôse  an  9  sont  rapportés. 

(2)  12  août  1806.~Décret  impérial  qui  fixe  l'époque  à  laquelle  doivent 
être  envoyés  les  budgets  des  communes  ayant  plus  Je  20,000  fr.  de  revenu. 

NapoUon  ,  etc.;— Vu  nos  décrets  des  4  thermidor  an  10  et  6  frimaire 
an  13  ;  nous  étant  fait  rendre  compte  de  l'état  de  la  comptabilité  etde  Tad- 
ministration  des  communes ,  pour  lesquelles  nous  avons  fixé  des  règles 
particulières  qui  sont  portées  au  tit.  4  de  notre  décret  du  4  thermidor 
an  10,  et  ayant  reconnu  que  l'envoi  des  budgets  de  plusieurs  communes 
est  retardé,  ou  que  ces  budgets  sont  envoyés  avec  des  omissions  ou  des 
défectuosités  qui  empêchent  notre  ministre  de  l'intérieur  de  nous  les  pré- 
senter avant  l'époque  où  les  dépenses  doivent  commencer,  malgré  ce  qui 
est  prescrit  par  notre  décret  du  6  frâmaire  an  13  ;  ayant  reconnu  qu'il  im- 
porte à  l'intérêt  des  villes  que  leurs  receveurs  se  conforment  rigoureuse- 
ment à  l'art.  34  de  notre  décret  du  4  thermidor  et  à  l'art.  4  de  celui 
du  6  frimaire,  et  ne  payent  jamais  déplus  fortes  sommes  que  celles  par 
nous  autorisées  pour  chaque  nature  de  dépenses,  ou  des  sommes  pour 
des  dépenses  que  nous  n'avons  pas  approuvées  en  notre  conseil;  ce  qui 
est  contraire  aux  principes  d'ordre ,  d'économie  et  de  bonne  comptabilité 
que  nous  voulons  établir  dans  l'administration  communale  ;  à  quoi  vou- 
lant pourvoir;  —  Notre  conseil  d'État  entendu,  nous  avons  décrété  et 
décrétons  ce  qui  suit  r 

Art.  1.  Les  budgets  des  communes  ayant  plus  de  20,000  fr.  de  revenu, 
seront  envoyés  avant  le  l*'  novembre  de  chaque  année ,  pour  l'année 
suivante,  à  notre  ministre  de  l'intérieur,  et  nous  seront  soumis  par  lui , 
pour  être  approuvés  par  notre  conseil  avant  le  31  décembre. 

t.  A  défaut  d'observation  des  dispositions  de  l'article  précédent ,  il  est 
défendu  aux  receveurs  des  communes ,  sons  les  peines  portées  en  nos  pré- 
cédents décrets ,  et  en  outre  de  destitution  de  leurs  fonctions ,  de  payer 


i  pour  quelques  dépenses  que  ce  soit,  pour  l'année  dont  lo 
budjet  ne  leur  aura  pas  été  remis.  —  Lesdiles  peines  seront  encourues 
nonobstant  tonte  délivrance  d^ordonnance,  autorisation  ou  injonction  don* 
sèe  par  les  maires ,  sous-orétets  on  préfets. 


iSO.  En  1807,  il  est  déclaré  que  Tusage  de  chaque  localité  , 
pour  le  payement  de  l'entretien  du  pavé  des  villes  doit  être  suivi 
(av.  c.  d'Ét.,  25  mars  1807,  V.  Voirie);— Un  décret  règle  ce 
qu'on  doit  entendre  par  budget  d'une  ville  ayant  20,000  fr.  de 
revenu  (déc.  28  mars  1807  )  (3).  —Il  est  décidé  i^  que  les 
maires  n'ont  pas  le  droit  de  faire  exécuter  des  modifications  ap- 
portées à  des  tarifé  d'octroi,  en  se  fondant  sur  le  vote  des  con- 
seils municipaux  :  il  faut  l'autorisation  de  radministration  supé- 
rieure (avis  c.  d'Ét.,  11  mai  1807,  V.  v«  Octroi);  2*  que  les 
moiïts-de-piété  ne  peuvent  être  établis  que  dans  les  villes  où  la 
caisse  municipale  et  celle  des  hospices  fournissent  un  capital 
sufDsant  (avis  c.  d'Ét.,  6  juln-12  juill.  1807,  V.  Montre-piété); 
—  3^  Que  les  biens  dont  deux  communes  sont  propriétaires  par 
indivii  doivent  être  partagés  entre  elles  à  raison  du  nombre  des 
feux  de  chacune  (avis  c.  d'Ét.,  20  juiil.  1807  (4).— V. aussi  les 
décr.  des  26  avril  1808  et  28  nov.  1809)  ;  —  A^  Que  les  maires 
pourront  accepter,  sur  la  simple  autorisation  des  sous-préfets,  les 
dons  et  legs  faits  aux  communes  (décr.  12  août  1807,  art.  2,  V. 
Disp.  entre-vifs  et  Établ.  pub.)  ;  —  b^  Que  l'on  peut  former  op- 
position sur  les  fonds  des  communes  déposés  à  la  caisse  d'amor- 
tissement (avis  cens  d'Ét.  12  août  1807,  V.  Finances)  ;—  O*»  Que 
les  premières  expéditions  des  décisions  municipales  doivent  être 
délivrées  gratuitement  (avis  cens.  d'État,  18  août  1807,  V.  Ju- 
gement admin.  et  Oblig.);  —  7*  Que  les  communes  ne  doivent 
pas  au  trésor  la  retenue  de  10  ou  de  5  p.  100  sur  les  sommes 
qu'elles  versent  en  remplacement  de  leurs  contributions  person- 
nelles et  mobilières  (avis  cens.  d'État,  18  août  1807,  V. 

3.  Il  pourra  scnleroent  être  payé  par  lesdits  receveurs ,  pour  les  dé- 
penses des  hospices ,  à  la  Gn  de  chaque  mois,  jusqu'à  l'arrivée  du  budget, 
un  quinzième  de  la  somme  allouée  par  nous  pour  secours  auxdits  hospices 
Tannée  précédente. 

4.  Toutes  les  dépenses  et  tous  les  traitements  dont  le  payement  aura  été 
suspendu ,  d'après  les  dispositions  de  Tart.  2  du  présent  décret ,  seront 
mis  à  l'arriéré,  à* compter  du  premier  jour  de  l'année  jusqu'à  celui  où  lo 
budget  de  ladite  ville  sera  par  nous  approuvé ,  et  ne  pourront  plus  être 
acquittés  qu'en  vertu  d'une  autorisation  spéciale  donnée  par  nous. 

5.  Lesdites  recettes  et  dépenses,  tant  des  villes  que  des  hospices,  se- 
ront présentées  dans  la  forme  du  tableau  joint  au  présent  décret*,  et  les 
dépenses  seront  toujours  séparées  en  deux  titres,  dont  l'un  contiendra  les 
dépenses  ordinaires  ou  annuelles ,  l'autre  les  dépenses  extraordinaires  ou 
imprévues.  —  Chaque  titre  sera  en  outre  divisé  par  chapitre,  setbn  le 
nombre  et  la  nature  des  dépenses. 

(3)  28  mars  1807.  —  Décret  concernant  le  budaet  des  villes  dont  les 
revenus  auront  été,  pendant  trois  années,  au-dessous  de  20,000  fr« 

Napoléon,  etc.;  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur;  — 
Vu  l'arrêté  du  gouvernement,  en^iate  du  4  therm.  an  10,  porUnt  règle* 
ment  pour  la  comptabilité  communale;  —  Considérant  que  les  art.  24 
et  30  de  cet  arrêté,  en  statuant  que  les  dépenses  des  communes  dont  Ses 
receUes  s'élèveraient  à  plus  de  20,000  fr.,  seraient  réglées  à  l'avenir 
par  le  gouvernement,  n'ont  point  déterminé  la  marche  qui  devrait  dire 
suivie  lorsque  après  une  ou  plusieure  années  les  revenus  d'une  commune 
se  trouveraient  réduits  au^essous  de  la  somme  déterminée,  et  qu'il  im- 
porto de  fixer  à  cet  égard  Tincertitude  des  comptables  et  des  autorités 
locales  ;  —  Notre  conseil  d'État  entendu,  nous  avons,  etc. 

Art.  1.  Les  budgets  des  villes  dont  les  dépenses  auront  été  one  pre- 
mière fois  arrêtées  par  nous,  continueront  à  Têtre  jusqu'à  ce  que,  pendant 
trois  années  consécutives,  les  revenus  aient  été  au-dessous  de  20,000  fr.; 
auquel  cas  le  ministre  de  l'intérieur  nous  proposera,  par  un  article  spécial 
du  budget  de  la  troisième  année,  de  comprendre  désormais  la  commune 
dans  la  classe  inférieure,  et  d'en  renvoyer  la  comptabilité  au  règlement  dé- 
finitif du  préfet. 

2.  Dans  toutes  les  villes  qui  se  trouveraient  dans  le  cas  ci-dessus  indi- 

"  '  le  conseil 
continuera 
directes 
puisse  invoquer,  au  détriment  dû  premier,  l'exécution  des  dispositions  dt 
la  loi  du  11  frim.  an  7  et  du  décret  du  30  frim.  an  13. 

(4)  20  juill.  1807.  —  Avis  du  conseil  d'État  sur  le  mode  de  partafâ 
de  biens  communaux  dont  deux  communes  sont  propriétaires  par  lodivi) 

Lo  conseil  d'ÉUt,  qui,  d'après  le  renvoi  ordonné  par  sa  majesté,  a  en 
tendu  le  rapport  de  la  section  de  l'intérieur  sur  celni  du  ministre  de  <. 
département,  sur  la  question  de  savoir  quelle  sera  la  base  d'après  laquelle 
deux  communes  propriétaires  par  indivis  d'un  bien  communal,  et  qui  veu- 
lent faire  cesser  ces  indivis,  doivent  le  partager  entre  elles;— Est  d'avist 
V  que  ce  partage  doit  être  fait  en  raison  du  nombre  de  feux  de  chaque 
commune,  et  sans  avoir  égard  àl'étendnedu  territoire  de  chacune  d'eUes; 
tr  que  le  présent  avis  soit  inséré  au  Dulletin  des  lois. 


s.  uans  louies  les  viues  qui  se  irouveraieni  aans  le  cas  ci-oessus  i 
que,  le  préposé  spécial  aux  recettes  communales,  nommé  par  le  co 
municipal  en  vertu  de  l'art.  32  de  l'arrêté  du  4  thermidor,  contin 
l'exercice  de  ses  fonctions,  sans  que  le  receveur  des  contributions  diri 


indivis* 
en- 
ce 
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OctroO;  —  S^'Oii'flest  fait  an  prélèvement  de  dix  pour  cent  sur 
les  revenut  de  toutes  les  propriétés  foncières  des  communes,  pour 
former  un  fonds  commun  de  subvention  pour  les  acquisitions  ou 
réparations  des  églises  ou  édifices  pour  les  cultes  (L.  15  sept. 
4807,  art.  tS,  V.  Gontrib.  directes);  et  que  les  différentes  piè- 
ces relatives  à  l'expertise  cadastrale  de  chaque  commune  conti- 
nueront d'être  envoyées  au  maire,  et  les  habitants  invités  à  en 
prendre  communication,  etc.  (même  loi); — 9^  Que  le  Jugement 
des  comptes  des  recettes  et  dépenses  des  communes  dont  les 
budgets  sont  arrêtés  par  l'empereur,  est  confié  à  la  cour  des 
comptes  (L.  16  sept.  1807,  art.  11,  V.  Comptabilité,  Gourdes 
comptes); — 1 0®  Que  les  maires  sont  chargés  de  donner  les  aligne- 
ments pour  l'ouverture  et  l'élargissement  des  rues  (L.  16  sept. 
1807,  art.  80  et  suiv.,  V.  Marais);  et  que  les  travaux  de  salu- 
brité intéressant  les  communes  sont  à  la  charge  de  celles-ci , 
quoique  ordonnées  par  le  gouvernement  ( même  loi);  —  ll<^Que 
le  conseil  général  de  la  commune  doit  délibérer  sur  l'établisse- 
ment de  chapelles  que  Ton  voudrait  établir  dans  les  communes 
trop  étendues  ou  de  communications  difficiles  (décr.  30  sept. 
1807,  art.  9,  V.  Culte); 

'  tSt.  En  1808,  les  actes  delà  législature  disposent  :  1«  que 
les  sommes  allouées  dans  les  budgets  communaux  pour  traite- 
ment des  desservants  des  succursales,  cesseront  d'être  payées 
par  les  communes,  malgré  cette  allocation,  aussitôt  que,  par  suite 
de  la  désignation  des  succursales  qui  doivent  être  maintenues  ou 

m  I  I  I     I  ■   I  I  ■     ■■  I 

(1)2  fév.  1808.  —  Décret  impérial  (non  inséré  au  Balletin). 

Art.  1.  Les  sommes  allouées  dans  les  budgets  des  communes,  soit  par 
des  décrets,  loit  par  des  décisions  des  préfets,  pour  traitements  des  des- 
servants des  succursales ,  cesseront  d*6tre  payées  par  les  communes ,  mal- 
gré raliocaiion  aoidits  budgets ,  aussitôt  que  la  désignation  des  succur- 
sales qui  doivent  être  maintenues  ou  établies  étant  faite  définitivement,  le 
traitement  des  desservants  sera  acquitté  par  le  trésor  public. 

(S)  26  avril  1808.  —  Avis  du  conseil  d'État  sur  le  mode  de  partage 
des  bois  possédés  en  indivis  par  plusieurs  communes. 

Le  conseil  d'Éut ,  qui ,  d'après  le  renvoi  ordonné  par  sa  majesté  y  a 
entendu  le  rapport  de  la  section  de  l'intérieur  sur  celui  du  ministre  de  ce 
département,  tendant  à  faire  décider  si  l'on  peut  appliquer  au  partage  ies 
bois  possédés  en  indivis  par  plusieurs  communes ,  l'avis  du  conseil  d'État 
du  4  juill.  1807,  approuvé  par  sa  majesté  le  SO  du  même  mois,  qui  or- 
donne de  partager,  à  raison  du  nombre  de  feux ,  les  biens  communaux 
dont  les  communes  veulent  faire  cesser  l'indivis,  et  s'il  est  nécessaire  de 
rapporter  à  cet  effet  un  arrêté  du  19  frim  an  10 ,  qui  décide ,  article  2; 
que  le  partage  des  bois  autres  que  les  futaies  doit  se  faire  par  tête  d'habi- 
tant; —  Vu  la  loi  du  10  juin  1793,  la  loi  du  26  niv.  an  2;  —  Vu  l'ar- 
rêté du  19  frim.  an  10,  le  décret  du  20  juin  1806,  et  l'avis  du  conseil 
d'État  d-dessus  énoncé  ;  ^  Vu  l'art.  542  c.  civ.  ;  —  Considérant  que 
par  le  décret  du  20  juin  1806,  et  par  Vavis  du  20  juill.  1807,  on  est  re- 
venu au  seul  mode  équitable  de  partage  en  matière  d'affouage,  puisqu'il 
proportionne  les  distributions  aux  vrais  besoins  des  familles ,  sans  favori- 
ser exclusivement  ou  les  plus  gros  propriétaires  ou  les  prolétaires ,  et 
que  d'ailleurs  Tart.  542  c.  civ.  ne  laisse  aucune  distinction  à  faire 
entre  les  bois  des  communes  et  les  autres  biens  communaux ,  puisqu'il  dit  : 
■  Les  biens  communaux  sont  ceux  à  la  propriété  ou  au  produit  desquels 
tes  habitants  d'une  ou  de  plusieurs  communes  ont  un  droit  acquis;  » 

Est  d'avis  que  les  principes  de  l'arrêté  du  19  frim.  an  10  ont  été  mo- 
difiés par  les  décrets  postérieurs ,  et  que  l'avis  du  20  juill.  1807  est  ap- 
plicaJ>ie  au  partage  des  bois,  comme  à  celui  de  tous  autres  biens  dont  les 
communes  veulent  faire  cesser  l'indivis;  —  Qu'en  conséquence  les  par- 
tages se  feront  par  feux ,  c'est-a-dire ,  par  chef  de  famille  ayant  domicile , 
et  que  cet  avis  doit  être  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

(3)  29  mai  1808.  -^  Avis  du  conseil  d'État  sur  les  formalités  à  ob- 
server pour  les  demandes  d'un  nouveau  modo  de  jouissance  des  biens 
communaux. 

Le  conseil  d'Étal ,  qui ,  en  exécution  du  renvoi  ordonné  par  sa  majesté, 
a  entendu  le  rapport  de  la  section  de  l'intérieur  sur  celui  du  ministre  de 
ce  département,  tendant  à  lever  les  dilficullés  qu'éprouve  l'exécution  du 
décret  impérial  du  9  brum.  an  13,  portant:  1<*  que  dans  le  cas  où  les 
habitants  d'une  commune  n'ayant  pas  profité  du  bénéfice  de  la  loi  du 
40  juin  1793,  ont  conservé,  postérieurement  à  la  promulgation  de  celte 
loi ,  le  mode  de  jouissance  des  biens  communaux  anciennement  établi,  ce 
mode  ne  pourra  être  changé  que  par  un  décret  impérial,  rendu  sur  la  de- 
mande des  conseils  municipaux  et  de  l'avis  des  préfets  et  sous-préfets  ; 
2*  que  dans  le  cas  où  les  habitants  d'une  commune  ont  exécuté  la  loi  du 
10  juin  1793,  et  introduit  en  conséquence  parmi  eux  un  nouveau  mode 
de  Jouissance  des  biens  communaux,  ce  mode  ne  pourra  être  changé  que 
sur  la  demande  des  conseils  municipaux ,  laquelle  sera  approuvée,  mo- 
difiée ou  restée  en  conseil  de  préfecture  par  le  préfet;  —  Considérant  que 


établies,  leur  traitement  sera  acquitté  par  le  trésor  public  (Décr. 
2  fév.  1808)  (1);  —  2^^  Que  les  maires  des  trente-sept  bonnes 
villes  portent  le  titre  de  baron  et  le  transmettent  à  leur  descen- 
dance (décr.  1<'  mars  1808 ,  arl.  8  et  9,  V.  Noblesse)  ; — 3^  Que 
les  bois  indivis  entre  plusieurs  communes  se  partagent,  comme 
les  affouages  indivis ,  à  raison  du  nombre  de  feux  de  ces  com- 
munes (avis  cens.  d'Ét.  26  avr.  1808)  (2);  —  k^  Qu'il  est  créé 
dans  chaque  lycée  des  bourses  qui  sont  payées  par  les  communes 
(décr.  10  mai  1808,  V.  Instr.  pub.)  ;— 5«  Que  les  règlements  de 
jouissance  des  biens  communaux ,  délibérés  en  vertu  de  la  loi  de 
1703,  ne  peuvent  être  changés  qu'après  décret  rendu  sur  avie 
du  conseil  d'État  (avis  coos.  d'Ét.  29  mal  1808)  (5). 

II  a  été  publié  dans  cette  même  année  1808  :  1*  Tavis  du 
conseil  d'État  sur  les  actions  à  intenter  contre  les  communes  en 
matière  de  banalité  conventionnelle  (avis  cens.  d'Ét.  3  juillet 
1808)  (4)  ;  —  2<»  Le  décret  sur  les  droits  de  timbre  et  d'enregis- 
trement à  la  charge  des  communes  (décr.  17  juill.  1808,  V.  En- 
regist.)  ;  —  5«  Le  décret  qui  porte  que  celui  du  10  brum.  an  14 
sur  les  constructions  et  réparations  des  bâtiments  des  hospices 
est  applicable  aux  communes  (décr.  17  juill.  1808)  (5);  — 
4<'  L'avis  du  conseil  d'État  qui  dispose  que  les  détenteurs  de 
biens  communaux  non  partagés-  peuvent  aussi  se  prévaloir  de 
l'art.  9  do  la  loi  du  9  venlése  an  12  (avis  cous.  d'Étal,  17  juill. 
1808)  (6);  —  5^  Celui  qui  annule  la  transaction  passée  par 
une  commune ,  par  le  motif  que  le  droit  de  celle-ci  n'est  point 


l'existence  d'un  acte  relatif  au  changement  intervenu  dans  le  mode  do 
jouissance  des  biens  communaux  ,  si  cet  acte  a  été  suivi  d'une  exécution 
paisible  et  de  bonne  foi^  doit  suffire  pour  établir  le  changement  du  mode 
de  jouissance  de  ces  biens,  puisque  l'existence  d'un  acte  de  partage, 
quoique  irrégulier  dans  sa  forme ,  suffit  pour  faire  valider  le  partage  ;  --> 
Considérant  que,  dans  ce  cas,  on  a  toujours  procédé  en  eiéculion  de  la 
loi  du  10  juin  1793,  soit  qu'on  l'ait  plus  ou  moiip  régulièrement  exé* 
cutée; 

Est  d'avis  que  lorsqu'on  vertu  de  la  loi  du  10  juin  1793,  il  s'est  opéré 
un  changement  dans  le  mode  de  jouissance  des  biens  communaux  d'une 
commune ,  et  que  ce  changement  a  été  exécuté ,  les  demandes  d'un  noa« 
veau  mode  de  jouissance  doivent  être  présentées  au  conseil  de  préfecture, 
et  soumises  de  droit,  comme  les  affaires  de  biens  communaux,  au  conseil 
d'État;  que  le  présent  avis  soit  inséré  an  Bulletin  des  lois. 

(4)  3  juill.  1808.  — '  Avis  du  conseil  d'État  sur  les  actions  à  intenter 
contre  les  communes  en  matière  de  banalité  conventionnelle. 

Le  conseil  d'État,  après  avoir  entendu  le  rapport  des  sections  de  l'in* 
térieur  et  de  législation ,  sur  celui  du  ministre  de  l'intérieur,  relatif  au  ré- 
tablissement des  banalités  conventionnelles,  —  Est  d'avis:  —  l*"  Que  les 
demandeurs  qui  se  proposent  d'intenter  contre  les  communes  des  actions 
pour  créances  chirographaires  ou  hypothécaires  sont,  aux  termes  de  l'ar- 
rêté du  17  vend,  an  10 ,  tenus  à  prendre  l'antorisation  du  conseil  de 
préfecture;  mais  que ,  pour  former,  soit  au  pétitoire ,  soit  au  possessoire, 
une  action  à  raison  d'un  droit  de  propriété ,  il  n'y  a  pas  lieu  &  demander 
ladite  autorisation;  --  2*  Que,  par  l'avis  du  conseil  d'État  du  11  brum. 
an  14,  il  n*a  point  été  entendu  que  les  banalités  conventionnelles,  décla- 
rées rachetables  par  la  loi  du  28  août  1792,  ne  pussent  être  rétablies  par 
transaction  on  par  jugement  des  tribunaux  ;  mais  seulement  que  les  com- 
munes ne  peuvent  &  présent,  par  aucune  stipulation ,  établir  des  banalités 
nouvelles ,  ni  convertir  en  banahtés  conventionnelles  des  banalités  sup- 
primées comme  féodales. 

(5)  17  juillet  1808.  —  Décret  impérial  (non  inséré  an  Bulletin). 

Vu  le  décret  du  10  brum  an  14 ,  relatif  aux  constructions,  reconstruc- 
tions et  réparations  de  bâtiments  appartenant  aux  hospices  et  autres  éta- 
blissements de  charité  ;  —  Le  conseil  d'État  entendu. 

Art.  1.  Le  décret  du  10  brum.  an  14  est  déclaré  applicable  aux  villes, 
bourgs  et  villages.  Le  conseil  municipal  délibérera  sur  tous  les  travaux  à 
exécuter,  sans  déroger  aux  règlements  sur  les  budgets  qui  doivent  être 
réglés  en  conseil  d'Etat. 

(G)  17  juill.  1808.  —  Avis  du  conseil  d'ÉUt  sur  l'application  de 
l'art.  9  de  la  loi  du  9  vent,  an  12  aux  biens  communaux  non  partagés. 

Le  conseil  d'État ,  qui,  en  exécution  du  renvoi  ordonné  par  sa  majesté, 
a  entendu  le  rapport  de  la  section  de  l'intérieur,  sur  ceux  du  grand  juge 
ministre  de  la  justice  et  du  minisUre  de  l'intérieur,  tendant  à  faire  décider 
si  l'art.  9  de  la  loi  du  9  vent,  an  12,  qui  prononce  sur  la  restitution  des 
fruits  dans  le  cas  de  réintégration  d'un  propriétaire  dans  les  biens  com* 
munauxparfo^tft  ou  occupa  par  des  particuliers  comme  biens  communaux, 
est  applicable  lorsque  les  biens  communaux  fConifOiiUTpainaQit;  —  Vu 
la  lettre  du  préfet  du  dép.  du  Nord,  du  30  nov.  1807,  le  rapport  du 
grand  juge  ministre  de  la  justice,  du  2  avril  1808,  et  celui  du  ministre 
de  rintérieur,  relatif  à  l'application  de  l'art.  9  de  la  loi  du  9  vent,  an  12, 
touchant  le  partage  des  biens  communaux  ;  —  Considérant  qu'il  n'eiliîtf 
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douteux  (avil  eons.  d'Ét.  17  )offl.  1808)  (1)  ; — 6«  Le  décret  qui 
porte  qae  les  alignements  donnés  par  les  maires  dans  les  villesaprés 
l'avis  des  ingénieurs  et  sons  l'approbation  des  préfets  seront  exé- 
cutés Jusqu'à  ce  que  les  plans  généraux  d'alignement  aient  été  ar- 
rêtés en  conseil  d'État,  et  au  plus  tard  pendant  deux  années  (décr. 
S7  Juill.  1808,  V.  Voirie);— 7*  Celui  qui  déclare  que  le  contin- 
gent annuel  des  villes  pour  les  bourses  créées  dans  les  lycées 
doit  être  versé  par  douzième ,  et  que  les  bâtiments  des  collèges 
sont  aux  frais  des  villes  (décr.  17  sept.  1808,  art.  21,  22, 23, 
V.  Instr.  pub.);— 8«  Le  décret  qui  contient  le  tarif  des  droits  de 
voirie  pour  la  ville  de  Paris  (décr.  27  oct.  1808  ,V.  Toirie). 

Encore  dans  lai  même  année ,  le  code  d'instruction  criminelle 
est  promulgué.  Les  17-27  nov.  1808,  est  publié,  en  effet,  le  décret 
qui  contient  le  livre  premier  de  ce  code,  où  on  lit  (art.  9)  que 
la  police  judiciaire  sera  exercée  par  les  maires  et  leurs  adjoints  ; 
que,  dans  les  communes  où  il  n'y  a  pas  de  commissaire  de  po- 
lice, ils  rechercbent  les  contraventions  de  police  et  même  les  dé- 
lits forestiers  (art.  11);  qu'ils  doivent  remettre  à  l'officier  du 
ministère  public  toutes  les  pièces  dans  les  trois  jours  (art.  15)  ; 
qu'ils  doivent  assister,  en  certains  cas ,  les  gardes  cbampétres 
et  les  gardes  forestiers,  lorsque  ceux-ci  font  leurs  perquisitions 
dans  les  maisons,  et  leur  prêter  main-forte  en  cas  de  flagrant 
délit  (art.  16).  — Le  décret  des  19-29  nov.  1808,  qui  contient 
le  titre  1 ,  liv.  2 ,  du  même  code,  dispose  que  les  maires  et  les 
adjoints  exercent,  dans  certains  cas,  les  fonctions,  soit  de  Juge 
de  police ,  soit  de  ministère  public  (art.  140  et  suivants,  166  et 
suivants).  —  Un  avis  du  conseil  d'État  a  décidé  que  les  dé- 
biteurs des  communes  peuvent  se  libérer  quand  ils  le  veulent, 
sous  la  condition  de  prévenir  les  maires  un  mois  à  l'avance  (avis 
cens.  d'Ët.  21  déc.  1808,  V.  Obli^.). 

flSt.  Dans  les  lois  et  actes  du  gouvernement  publiés 
en  1809,  on  trouve  :  1«  Le  décret  du  5  fév.  1809,  relatif 
au  salaire  des  gardes  des  bois  des  communes  (V.  Forêts);  — 
2«  L'avis  du  conseil  d'État  qui  porte  que  les  centimes  addi- 
tionnels des  patentes  restant  disponibles  après  les  décharges 
et  dégrèvements  doivent  être  versés  à  la  caisse  du  receveur  mu- 
uicipai  (av.  cens.  d'Ët.,  28  fév.  1809,  V«  Contrib.  et  Patente); 
— 3®  Le  règlement  sur  les  constructions  de  fosses  d'aisance  dans 
la  vUle  de  Paris  (décr.  10  mars  1809,  V.  Voirie);  —  4*  Le  rè- 
glement relatif  aux  octrois  municipaux  (décr.  17  mai  1809 ,  V. 
Octroi);  —  5^  Le  décret  qui  dispose  que  les  villes  peuvent  ob- 
tenir des  armoiries  (Décr.  17  mai  1809  )  (2)  ;  —  6*  Le  décret 


aucune  raison  d'établir  une  dilférence  entre  les  biens  commanaux  partagés 
oa  occupés  par  des  particuliers  à  titre  de  biens  communaui,  et  ceux  non 
partagés  ;  —  Est  d^avîs  que  l'art.  9  de  la  loi  du  9  vent,  an  12  est  égale- 
ment applicable  aux  uns  et  aux  autres. 

(1)  17  juill.  1808.— Avis  du  conseil  d'État  sur  une  transaction  passée 
entre  une  commune  et  on  ci-devant  seigneur,  reUtivement  à  des  landes 
et  terrains  vagues. 

Le  conseil  d*Ëtat ,  oui ,  d'après  le  renvoi  ordonné  par  sa  majesté ,  a 
entendu  le  rapport  de  la  section  de  rinténeor  sur  celui  du  ministre  de  ce 
département ,  tendant  à  confirmer  la  transaction  passée ,  le  14  mai  1806, 
entre  la  commune  d'Ouviile,  arrond.  de  Contances ,  dép.  de  la  Manche, 
et  le  sieur  Michel,  ci-devant  seigneur  d'Ânnoville,  par  laquelle  ledit 
sieur  d'Annoville  propose  de  céder  à  la  commune  ses  prétendus  droits  de 
propriété  et  d'usage  sur  les  trois  quarts  des  landes  et  terrains  vagues 
d'Où  ville,  et  se  réserve  le  quart  resUnt ,  franc  et  exempt  de  toute  servi- 
tude ,  usage  y  murcoun ,  etc.  —  Ck)nsidérant  :  V  que .  d'après  l'art.  8 , 
seot.  4,  de  la  loi  du  lOjuin  1793,  la  possession  paisible  et  quadragénaire 
ne  soiBt  pas  pour  constater  les  droits  de  propriété  en  faveur  des  ci-devant 
seigneurs  ;  —  y>  Que  le  sieur  d'Annoville  ne  justifie  d'aucun  titre  pri- 
mordial et  légitime  qui  constate  ses  droits  de  propriété  des  landes  et  ter- 
rains vagues  d'Ouviile;  —  3**  Que,  par  condéquent.  la  commune  en  doit 
être  regardée ,  aux  termes  de  la  loi,  comme  seule  et  légitime  propriétaire  ; 
.  4«  Enfin,  que  quand  le  droit  d'une  commune  n'est  pas  douteux ,  il  n'y 
a  pas  lieu  à  transaction , 

Est  d'avis  :  V  que  la  transaction  passée  le  14  mai  1806 ,  entie  la 
commune  d'Ouviile  et  le  sîeor  Michel  d'Annoville,  soit  regardée  comme 
nen  avenue  ;  —  S»  Que  la  commune  d'Ouviile  continuera  à  posséder  ou 
prendin  possession  des  landes  et  terrains  vagaes  existant  dans  son  en- 


rs)  17  mai  1809.  —Décret  impérial  (non  inséré  an  Bulletin). 

Art.  1.  Aucune  ville,  commune,  corporation  ou  association  civile, 
ecclésiastique  on  littéraire  ne  jouira  du  droit  d'armoiries  qu'après  en  avoir 
reçu  la  concession  expresse  par  lattresjMrtentes  délivrées  à  cet  eifet.  En 


portant  que  les  pensions  accordées  sur  les  revenus  des  eom- 
munes  doivent  être  autorisées  par  un  décret  rendu  en  conseil 
d'État  (décr.  4  juin  1809)  (3);  -^  7«  Celui  qui  dispose  que 
les  dépenses  des  collèges  à  la  charge  des  communes  sont  r6< 
glées,  chaque  année,  par  le  conseil  de  l'université,  avant  la  r^ 
daction  du  budget  de  ces  communes  (décr.  4  Juin  1 809 ,  art.  25  » 
V.  Instr.  pub.);— 8«  L'avis  du  conseil  d'ÉUt  du  18  Juin  1809  (4), 
sur  la  compétence  en  cas  d'usurpation  de  biens  communaux  ; 

—  9*  Le  décret  portant  que  deux  tiers  des  amendes  de  police 
municipale,  correctionnelle  et  rurale  sont  attribuées  au  commu- 
nes pour  faire  un  fonds  commun  à  répartir  par  le  préfet  du  dépar- 
tement; l'autre  tiers  est  attribué  aux  hospices  (décr.  i"  Juill. 

1809,  V.  Peine)  ;  —  iù^  L'avis  du  conseil  d'État  qui  décide  que 
l'addition  que  fait  une  ville  à  ses  droits  d'octroi  pour  acquitter  ses 
dettes,  n'est  pas  sujette  à  la  retenue  du  dixième  pour  le  pain  des 
troupes  (Avis  du  cens.  d'Ét.  20  nov.  1809,  cité  par  M.  Dupin» 
Lois  des  communes) ;^1  P  Enfin,  le  décret  du  30  déc.,  où  on  Ut, 
que  le  maire,  ou,  à  son  défaut,  un  adjoint,  et,  si  l'un  ni  l'autre 
ne  sont  catholiques,  un  membre  catholique  du  conseil  municipal, 
font  partie  du  conseil  de  fabrique;  que  les  communes  suppléent  à 
l'insuffisance  des  revenus  des  fabriques  pour  les  dépenses  du 
culte  ;  qu'elles  fournissent  au  curé  ou  desservant,  un  presbytère 
ou  un  logement  ou  une  indemnité  pécuniaire;  qu'elles  fournissent 
aussi  aux  grosses  réparations  des  édifices  consacrés  au  culte  ;  que 
dans  le  cas  où  les  communes  sont  obligées  de  suppléer  k  l'insuffi* 
sance  des  revenus  des  fabriques  pour  ces  deux  premiers  chefs,  le 
budget  de  la  fabrique  est  porté  au  conseil  municipal  (décr.  30 
déc.  1809,  V.  Cultes).  —Quant  aux  difficultés  qui  peuvent  s'éle- 
ver entre  le  conseil  de  fabrique  et  le  conseil  municipal,  V.  eod. 

188.  Le  Bulletin  des  lois  pour  l'année  1810  ne  contient  que 
quelques  dispositions  d'un  faible  intérêt.  En  voici  le  résumé  : 

—  1*  La  loi  du  13  Janv.  1810 ,  qui  autorise  des  acquisitions  ex- 
traordinaires de  diverses  communes,  et  dont  les  art.  151  et  152 
reproduisent  les  art.  99  et  102  de  la  loi  du  29  niv.  an  13,  citée 
n<»  125; — 2<>Adéfaut  de  revenu  des  fabriques  ou  des  communes,  les 
habitants  sont  obligés  de  payer  les  frais  du  culte  (décr.  14  fév. 

1810,  V.  Cultes)  ;  —  5<*  Les  villes  sont  obligées  de  fournir  un  lo- 
cal pour  les  conseils  de  prud'hommes.  Les  dépenses  de  premier 
établissement  de  ces  conseils ,  celles  ayant  pour  objet  Téclairage, 
le  chauffage  et  les  autres  menus  frais ,  sont  supportées  par  les 
communes  (décr.  20  fév.  1810,  art.  68,  69  et  70,  V.  Prud'- 
hommes);— é^  Il  est  décidé  que  le  trésor  ne  peut  réclamer,  contre 

conséquence,  les  sceaux  des  villes,  communes  et  corporations  qui  u'au- 
root  pas  obtenu  de  concessions  pareilles  ne  porteront,  pour  toute  empreinte, 
que  le  nom  ou  la  désignation  littérale  desdites  villes,  communes  ou  cor- 
porations. 

2.  Les  villes ,  communes  ou  corporations  qui  désireront  obtenir  des 
lettres  patentes  portait  concession  d'armoiries,  pourront  en  solliciter, 
après  s'être  fait  préalablement  autoriser,  en  la  forme  ordinaire,  par  les 
autorités  administratives  compétentes. 

3.  Les  demandes  seront  formées  par  le  ministère  d'un  avocat  au  con- 
seil d'État,  selon  qu'il  en  est  ordonné  par  le  décret  du  24  juin  1808,* 
concernant  les  demandes  en  institution  de  majorât. 

4.  Les  traie  d'expédition  des  lettres  patentes  portant  concession  d'ar- 
moiries à  des  villes ,  communes  ou  corporations  seront  réglés  ainsi  qu'il 
suit ,  savoir  :  pour  les  bonnes  villes,  comme  il  est  fixé  pour  les  ducs  au 
décret  du  17  mars  1808;  pour  les  villes  dont  les  maires  sont  nommés  par 
le  gouvernement ,  comme  il  est  fixé  pour  les  comtes,  si  elles  ont  plus  de 
20,000  fr.  de  revenus ,  et  comme  il  est  fixé  au  même  décret  pour  les  ba- 
rons, si  elles  ont  un  revenu  moindre;  et  pour  les  autres  villes  et  corn* 
munes,  comme  il  est  fiié  pour  les  chevaliers. 

(3)  4  Juin  1809.  —  Décret  concernant  le  payement  des  pensions  aeeor- 
dées  sur  le  revenu  des  communes. 

Art.  1.  Aucunes  pensions  ne  seront  ordonnancées  par  les  maires,  payées 
par  les  receveurs  municipaux ,  ni  allouées  par  notre  cour  des  comptée 
ou  nos  préfets  ,  dans  les  comptes  des  communes ,  si  la  pension  n'a  été 
accordée  par  un  décret  rendu  en  notre  conseil  d'État,  sur  l'avis  du  couaél 
municipal,  la  proposition  du  préfet  et  le  rapport  de  notre  ministre  de 
l'intérieur,  et  s'il  n'en  est  justifié  par  les  parties  prenantes ,  lors  du  paye- 
ment,  et  par  le  receveur,  lors  de  la  reddition  du  compte. 

(4)  18  juin  1809.  ~  Avis  du  conseil  d'État  snr  la  oompéCeooe  en  ma- 
tière d'usurpation  des  biens  communaux. 

Le  conseil  d'État,  qui,  d'après  le  renvoi  ordonné  par  sa  majesté,  a 
entendu  le  rapport  de  la  section  de  l'intérieur  snr  cekudn  ministre  de  et 
départementi  tendant  à  faire  décider  si  les  1 
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une  eommune  <iai  ii*a  pas  de  propriété,  une  dette  antérieure  à 
1793  (avis  c.  d'Ét.  15  mars  iSlO)  (i);  — 8«  H  est  faitdooaUoo 
à  diverses  villes  des  bâtiments  militaires,  à  la  charge  de  les  en- 
trenir  (déor.  35  avril  1810,  V.  Place  de  guerre).-— 6<*  Décret  por- 
tant répartition  entre  chaque  commune  de  la  moitié  du  traite- 
ment des  préfets,  et  qui  ordonne  le  versement  des  sommes  dues 
par  chaque -commune  pour  son  contingent  (décr.  11  Juia  1810, 
art.  5,  4,  V.  Finances)  ;—  1^  H  est  établi  des  règles  sur  le  mode 
et  Tautorisation  de  placement  du  produit  des  remboursements 
faits  aux  communes  (décr.  16  luiU.  1810)  (S);  —  8*  Les  mili- 
taires sont  à  la  charge  des  communes  dans  toutes  villes  où  il 
existe  des  droits  d'octroi  (déor.  7  août  1810,  V.  Organ. 
milit.)  ;  —  9*  Les  dettes  de  la  Belgique,  des  quatre  départements 
formés  sur  la  rive  gauche  du  Rhin  et  des  neuf  départements  au 
delà  des  Alpes  avaient  été  laissées  à  leur  charge.  Leurs  ressources 
annuelles  étaient  insuflBsantes  pour  qu'elles  pussent  s'acquitter. 
On  décida  qu'elles  recevraient  une  portion  de  revenus  à  perpé- 
tuité pour  être  mises  h  même  de  se  libérer,  et  enfin  on  déter- 
mina le  mode  de  la  liquidation  de  leur  passif  (décr.  21  août 
1810)  (5); — 10<>  Les  maires  peuvent  s'opposer  à  l'établissement 
d'ateliers  insalubres  de  première  classe  ;  ils  procèdent  à  des  in- 
formations de  commodo  pour  ceux  de  deuxième  classe  ;  ils  don- 

Baux  doivent,  comme  les  détenteore  de  ces  biens  en  vertu  d'an 


être  poursaivis  en  éviction  devant  le  conseil  de  préfecture  ;  —  Va  le  dé- 
cret du  12  juillet  1808,  rendu  pour  la  commane  de  Quessji  département 
de  r Aisne;  ~  Vu  les  art.  6  et  8  de  la  loi  du  9  vent,  aa  12  ;  —  Est  d'avis 
que  toutes  les  asnrpations  de  biens  communaux ,  depuis  la  loi  du  10  juin 
1793  jusqu'à  la  loi  du  9  vent,  an  12,  soit  qu'il  y  ait  ou  n'y  ait  pas  eu 
de  partage  exécuté,  doivent  être  jugées  par  les  conseils  de  préfecture,  lors- 
qu'il s'agit  de  rintérét  de  la  commune  contre  les  usurpateurs  ;  —  Et  qu'à 
regard  des  usurpations  d'un  copartageant  vis-à-vis  d'un  autre,  elles  sont 
du  ressort  des  tribunaux. 

(1)  13  mars  1810.  — Avis  du  conseil  d'État  sur  une  question  relative 
au  remboursement  d'une  somme  avancée  par  le  trésor  public,  pour  une 
eommune  qui  n'a  point  de  propriétés. 

Le  conseil  d'État,  qui,  d'après  le  renvoi  ordonné  par  sa  majesté,  a 
entendu  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  sur  celui  du  ministre  de  ce 
département ,  relatif  à  la  demande  de  la  commune  de  Montagnac ,  dé- 
parlement des  Basses-Alpes ,  tendant  à  obtenir  rautorisation  de  s'hnposer 
la  somme  de  2,577  fr.,  pour  rembourser  au  trésor  public  le  capital  et  les 
intérêts  d'une  somme  de  1 ,800,  que  le  trésor  a  payée  pour  elle  à  l'époque 
de  1793  ;  —  Considérant,  1*  que  l'art.  82  de  la  loi  du  24  août  1793 
porte  que  toutes  les  dettes  des  communes,  contractées  jusques  et  com- 
pris le  10 août  1793,  sont  déclarées  dettes  nationales;  que  l'art.  91  de 
<»Ue  même  loi  déclare  que  toutes  les  pronriélés  des  communes  pour  le 
compte  desquelles  le  gouvernement  se  charge  d'acquitter  les  dettes, 
excepté  les  biens  communaux ,  appartiennent  dès  ce  jour  à  la  nation  ; 

Est  d'avis  que  le  trésor  public  ne  pourrait  réclamer  celte  somme  que 
dans  le  cas  seulement  où  ladite  commune  aurait  conservé  une  partie  de 
ses  propriétés  qui  pût  être  employée  à  l'acquittement  de  cette  dette  dont 
ses  communaux  mêmes  sont  déchargés;  mais  que  celte  commune  prouvant 
qu'elle  n'a  point  de  propriétés,  il  n'y  a  point  Ûeu  à  autoriser  l'imposition. 

(2)  16  joill.  1810.  —  Décret  qui  règle  le  mode  d'autorisation  pour 
remploi  du  produit  des  remboursements  faits  aux  communes,  aux  hospices 
et  aux  fabriques. 

Art.  i.  Les  communes,  les  hospices  et  les  fabriques  pourront,  sur 
rautorisation  des  préfets ,  effectuer  le  remploi  en  rentes ,  soit  sur  l'Ëlat , 
soit  sur  particuliers ,  du  produit  des  capitaux  qui  leur  seront  remboursés , 
*  toutes  les  fois  que  ces  capitaux  n'excéderont  pas  500  fr. 

2.  L'emploi  du  produit  de  ces  remboursements,  quand  fls  s'élèveront 
au-dessus  de  500  fr.,  et  jusqu'à  2,000  fr.,  sera  soumis  à  l'approbation 
de  notre  ministre  de  l'intérieur,  pour  le  même  genre  de  placement. 

5.  Quant  au  placement  des  sommes  an  delà  de  2,000  fr.,  provenant  de 
la  même  source,  il  ne  pourra  avoir  lieu  qu'en  vertu  de  notre  décision 
spéciale,  rendue  en  notre  conseil  d'État. 

4,  Le  placement  en  biens-fonds,  quel  que  soit  le  montant  de  la  somme, 
H  pourra  s'effectuer  sans  autorisation  donnée  en  notre  oonseil  d'ÉtaU 

(3)  21  aoAt  1810.-*Décret  relatif  à  la  liquidation  et  au  payement  des 
anciennes  dettes  des  communes  des  neuf  départements  de  la  Belgique,  des 
quatre  départements  do  la  rive  gauche  du  Rhin ,  et  des  neuf  départements 
au  delà  des  Alpes. 

TiTiB  i.  —  Du payitnmi  dfi  dettei  in  wmmmÊt  an  mufdéparmMnU  de 
h  Belgique  j  dêê  quatre  déparUmenti  d$  la  rivê  ga^tchê  du  Hkin^  et  du 
nmtf  départemenU  au  delà  du  Alpa, 
Art.  U  Nous  déterminerons,  sur  le  rapport  de  notre  ministre  del'in- 

técieuri  la  portion  des  revenus ,  y  comprb  l'octroi ,  que  nous  jugeons  con- 


nent  leur  avis  sur.  ceux  de  la  troisième,  el  leur  permission  est 
nécessaire  dans  les  villes  autres  que  Paris ,  sauf  décision  en 
conseil  de  préfecture  s'il  y  a  contestation  (décr.  15  oct.  1810, 
art.  2,  3,  7,  8,  9,  V.  fitabl.  insal.);— 11»  Les  villes  où  11  y  a 
garnison  sont  tenues  de  fournir  un  champ  de  manœuvre  (déer. 
15  oct.  1810,  V.  Organ.  mlUt.)  ; — 12*  Le  droit  d'indemnité  sur 
les  boissons  ou  marchandises  en  transit  ou  entrepôt  est  attribué 
aux  villes  (décr.  22  oct.  1810 ,  V.  Octroi)  ;  — 13<>  Les  receveurs 
municipaux  peuvent  délivrer  contre  les  préposés  à  la  recette  des 
droits  d'octroi,  des  contraintes  qui  sont  visées  par  le  maire  (décr. 
15  nov.  1810,  V.  Octroi); —  14«  Nulle  commune  ne  peut  être 
tenue ,  sinon  en  yertu  d'un  décret ,  de  payer  une  souscription  à 
un  journal  de  quelque  nature  qu'il  soit  (décr.  iA  déc.  1810 , 
V.  Presse,  Souscription); — 15®  Les  coomiunes  qui  n'ont  qu'une 
annexe  où  un  prêtre  vient  dire  la  messe  sur  la  demande  des 
habitants ,  doivent  concourir  aux  frais  d'entretien  de  l'Église  et 
autres  dépenses  du  culte  (avis  c.  d'Ét.,  14  déc.  1810,  V.  Culte); 
— 16<»  L'État  peut,  en  les  payant,  s'emparer  des  dunes  des  com- 
munes pour  les  cultiver  (déer.  14  déc.  1810 ,  publié  à  la  suite 
del'ordon.  du  24  nov.  1847,  D.  P.  47.  3. 108). 

184.  En  1811,  la  comptabilité  des  receveurs  des  communes 
est  réglée  par  le  décret  du  27  fév.  1811  (4).  —  Les  communes 

venable  d'abandonner  à  perpétuité  aux  communes  des  départements  de  la 
Belgique ,  du  Rhin,  et  au  delà  des  Alpes,  pour  être  employée  au  payement 
de  leura  anciennes  dettes  constituées. 

2.  A  dater  du  1*'  jany.  1811 ,  celte  quotité  sera  portée  en  tête  du  bud- 
get; et,  en  conséquence," l'intérêt  des  dettes  des  communes,  tel  qu'il  aura 
été  réglé,  sera  payé  par  semestre  à  dater  du  même  jour. 

TiTii  2.  —  D»  fo  ft^iiûlaltofi  «f  de  PinieriptUm  de  la  dette. 

3.  Aussitêt  que  les  préfets  auront  connaissance  de  la  concession  que 
nous  aurons  faite  sur  le  revenu  de  chaque  commune,  pour  être  employée 
au  payement  de  la  dette  constituée,  ils  en  informeront  le  conseil  mu nici* 
pal,  qni  nommera  un  conseil  de  liquidation  de  la  dette  :  ce  conseil  procé- 
dera à  la  liquidation. 

4.  Cette  liquidation  fute,  il  établira  l'Intérêt  qui  sera  annuellement 
acquitté  et  calculé  sur  la  concession  de  revenu  que  nous  aurons  faite.  -^ 
Du  résultat  de  la  liquidation  sera  formé  un  livre  où  chaque  créance  sera 
inscrite. 

5.  La  dette  inscrite  sera  immobilisée. 

6.  Ce  livre  sera  envoyé  par  les  préfets,  en  double  exemplaire,  à  notre 
ministre  de  l'intérieur,  pour  être  soumis  à  noire  approbation.  —  L'un  des 
exemplaires  sera  déposé  aux  archives  impériales,  et  l'auUre  renvoyé  à  la 
commune  pour  servir  au  payement. 

7.  Loreque  le  livre  de  la  dette  de  chaque  commune  aura  été  approuvé 
par  nous,  il  sera  délivré  à  chaque  créancier,  par  le  receveur  de  la  com- 
mune ,  un  extrait  de  l'inscription  de  sa  créance  :  cet  extrait  sera  certifié 
par  le  maire  et  visé  par  le  préfet. 

TmiS 

8.  Nous  déchargeons  les  communes  de  toutes  les  dettes  qu^elles  ont 
contractées,  soit  envera  notre  domaine ,  soit  envers  les  coros  et  commu- 
nautés ,  corporations  religieuses  supprimées,  on  autres  établissements  4e 
bienfaisance,  aux  dépenses  desquels  les  communes  pourvoient  sur  les  pro» 
duits  de  leur  octroi. 

9.  Nous  chargeons  spécialement  nos  préfets  de  veiller  à  ce  qu'aucunes 
créances  des  individus  qui  se  trouvent  dans  le  cas  de  notre  décret  du  6 
avril  1809,  soit  pour  avoir  porté  les  armes  contre  nous  depuis  l'année 
1804 ,  soit  pour  être  restés  au  service  des  puissances  étran^res ,  ne  puis- 
sent être  acquittées  par  les  communes;  lesquelles  créances  nous  déclarons 
supprimées  et  éteintes  en  leur  faveur. 

(4)  27  fév.  1811.— Décret  relatif  à  la  comptabilité  des  receveors  des 
communes. 

Napolèor;  —  Considérant  la  nécessité  de  réoriner  et  de  prévenir  les 
nombreux  abus  qui  régnent  dans  le  tableau  des  dépenses  communales,  et 
voulant  rétablir  dans  la  comptabilité  des  receveors  l'ordre  qu'exige  le  ma- 
niement des  déniera  publics;— Sur  le  rapport  de  notre  ministre  du  trésor 
public;  —  Notre  conseil  d'État  entendu;  —  Nous  avons  décrété,  etc.  : 

Art.  1.  Dans  toutes  les  communes  qui  ent  des  receveurs  des  deniers 
municipaux,  antres  que  les  percepteurs  des  contributions  directes,  ces 
receveurs  seront  tenus,  dans  les  trois  mois  de  la  publication  du  présent, 
de  se  faire  connaître  à  notre  ministre  du  trésor,  et  de  lui  Justifier  onlls 
ont  rempli  leur  cautionnement,  pour  être  par  lui  confirmés,  s'il  y  a  lieQ, 
dans  Texereice  de  leurs  fonctions,  ou  être  pourvu  à  leur  remplacemsut. 

2.  Dans  tous  les  cas  de  vacance,  le  conseil  municipal  présentent  trois 
candidats.— La  liste,  avec  l'avis  du  sous-préfet  et  du  préfet,  sera  adressée 
à  notre  ministre  du  trésor,  qui  présentera  à  notre  nomination  le  sujet 
qu'il  croira  nsériter  le  aûeux  notre  confiance» 
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sont  assujetnes  h  payer  les  droits  d*enreglstremenl  des  acqnlsl- 
tioas  qu'elles  font  (avis  c.  d'Ét.,  )7f6v.  i8il«  V.  ?•  Enregis- 
trement).— La  commune  de  Satot-Dtdter  est  autorisée  à  s'imposer 
extraordlnairement  pour  acquitter  la  dépense  occasionnée  par  la 
refonte  d'une  cloche ,  et  la  somme  réglée  pour  frais  d'un  procès 
est  mise  à  la  charge  du  maire  et  de  son  adjoint  qui  n'ont  pris  au- 
cune mesure  pour  que  cette  contestation,  qui  est  du  ressort  de  la 
eompétence  administrative,  ne  fût  pas  portée  devant  les  tribunaux 
civils  (décr.  i  7  mars  18ti)  (1).  —  n  est  prélevé  un  pour  cent 
sur  les  revenus  et  octrois  des  communes,  pour  les  dépenses  de 
rhételdes  invalides  (décr.  25  mars  1811,  art. 3,  $?<>,  V.Organ. 
milit.).  — Les  habitants  doivent  fournir  des  lits  pour  les  troupes 
de  passage,  et  les  communes  sont  autorisées  à  meubler  à  leurs 
frais  les  casernes  et  pavillons;  elles  doivent  en  proposer  la  dé- 
pense entière  ou  successive  dans  leurs  budgets  (avis  c.  d'Ét., 
29  mars  1811;  V.  Organ.  milit.).  —  H  est  interdit  au  préfet  de 
faire  des  acquisitions  pour  une  commune,  sans  l'autorisation  de 
l'empereur  donnée  en  conseil  d'Ëtat  (décr.  5  avril  1811,  V. 
Organ.  admln.).  ^L'État  cède  aux  communes,  à  charge 
d'entretien,  des  édifices  pour  la  tenue  des  tribunaux,  l'enseigne- 
ment, etc.  (déc.  9  av.  181 1;  V.  Domaine  national  ).— Il  est  éta- 
bli des  octrois  par  abonnement  dans  1402  communes  rurales  ou 


3.  Notre  ministre  du  trésor  prescrira  aux  receveurs  Tordre  de  compla- 
bilité  quMIs  auront  à  suivre,  et  en  exigera,  tous  les  mois,  un  état  de 
situation. 

4.  Il  fera  verser  ponr  le  compte  de  la  caisse  de  service,  chez  les  rece- 
veurs généraux  et  particuliers,  les  sommes  quUI  jugera  excéder  les  besoins 
du  service,  et  les  fera  rétablir  successivement  aux  époques  où  les  besoins 
du  service  l'exigeront.  —  La  caisse  de  service  tiendra  compte  à  chaque 
commune,  de  Tintérét  des  fonds  qui  lui  seront  venés»  de  la  même  manière 
qu'elle  en  lient  compte  aux  particuliers. 

5.  Notre  ministre  du  trésor  fera  vériûer  par  les  inspecteurs  généraux  et 
sous-inspecteurs  du  trésor  public,  les  receveurs  des  communes  dont  les 
budgets  sont  soumis  à  notre  approl)atton,  et  même,  an  besoin,  ceux  dos 
antres  communes.  A  cet  effet,  le  nombre  des  inspecteurs  pourra  être  aug- 
menté d'un  tiers,  si  le  besoin  du  service  l'exige.  —  Les  procès-verbaux 
de  vérification  seront  dressés  en  quadruple  expédition  :  une  sera  déposée 
à  la  préfecture  ;  la  seconde  sera  envoyée  à  notre  ministre  du  trésor  public  ; 
la  troisième  devra  être  remise  au  comptable  vérifiée,  et  la  quatrième  res- 
tera dans  les  mains  de  Tinspecteur. 

6.  Dans  le  cas  de  déficit ,  l'inspecteur  du  trésor  prendra  de  suite  les 
mesures  nécessaires  pour  la  sûreté  des  deniers  de  la  commune:  si  le  dé« 
ficit  excède  le  montant  du  cautionnement ,  l'inspecteur  décernera  con- 
trainte contre  le  receveur;  elle  sera  exécutoire  sur  le  vUa  du  juge  de  paix, 
sans  autre  formalité. 

7.  Notre  ministre  du  trésor,  examen  fait  du  procès-verbal  de  vérifica- 
tion ,  et  sur  le  rapport  qui  lui  sera  adressé  par  l'inspecteur,  pourra  or- 
donner son  remplacement  provisoire ,  ou  nous  proposer  son  remplacement 
définitif,  et  prescrire  les  poursuites  à  diriger  contre  lui ,  suivant  l'exigence 
des  cas.  —  Il  nous  rendra  compte ,  tous  les  trois  mois ,  des  résultats  des 
vérifications  qu'il  aura  fait  faire. 

8.  Notre  ministre  de  l'intérieur  pourra  provoquer,  auprès  de  notre  mi- 
ifislre  du  trésor  public ,  des  vérifications  extraordinaires  par  les  agents 
du  trésor,  lorsqu'il  aura  quelque  motif  de  soupçonner  la  gestion  d'un 
receveur. 

9.  Les  payements  faits  perdes  receveurs  des  communes  sans  autorisa- 
tion légale ,  et  hors  les  termes  des  budgets ,  seront  considérés  comme  dé- 
ficit ,  et  emporteront  leur  desUtution.  —  Il  y  aura  lieu  à  exception ,  dans 
le  cas  seulement  où  le  budget  de  l'année  courante  n'aurait  pas  été  arrêté 
et  remis  au  receveur,  pourvu  que  les  payements  n'excèdent  pas  les  sommes 
aMouées  au  chapitre  des  dépenses  ordmaires  du  budget  de  l'année  pré- 
cédente* 

10.  Il  ne  pourra  être  accordé,  par  la  cour  des  comptes ,  aucun  délai 
aux  receveurs  des  communes  ponr  taire  régulariser  les  payements  irrégu- 
liers rejetés  de  leur  comptabilité ,  ni  pour  justifier  des  non-valeurs  qui  ne 
leur  ont  point  été  allouées:  en  conséquence ,  les  receveurs  qui  n'auront 
pas  obtenu  la  régularisation  de  ces  payements  ou  non-valeurs  dans  le 
terme  prescrit  pour  la  reddition  de  leurs  comptes,  seront  tenus  d'en  réin- 
tégrer le  montant  dans  leurs  caisses  ;  et  à  défaut ,  ils  y  seront  contraints. 

11.  La  vérification  ordonnée  par  l'art.  5  ae  dispense  point  les  maires, 
Isa  sous-préfeto  et  les  préfeto,  de  taire  faire  dans  les  formes  ordinaires , 
et  suivant  l'exigence  des  cas,  tentas  les  vérifieaUons  que  prescrit  une 
exacte  surveillance. 

(1)17  mars  1811.— Décret  concernant  les  dépenses  faltas  par  la  com- 
mune de  Saint-Didier-sar-Arronx. 

Art  i.  La  commune  de  Saint-Dîdier^ur-Arroux,  département  de  Saône- 
et^Loure,  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement,  en  centimes  ad- 
•iiMonaels  »  à  ses  coniribntioas  diraetes,  ta  somme  de  564  fr»,  ponr  ac- 


«on  fermées  (avto  e.  d'Ét.,  2d  avril  181 1  \  V.  Octroi) ;— n  a  été 
statué  à  l'égard  des  bourses  qui  sont  k  la  charge  des  communes 
ou  villes  où  est  un  lycée  par  le  décret  du  2  mai  1811  (V.  Insfr. 
pub.  )•  — Un  décret  déclare  non  avenus  des  jugements  qui  dîil 
statué  sur  la  jouissance  des  marais  communaux,  et  les  ont  attri- 
bués à  une  partie  des  habitants,  à  l'exclusion  des  autres;  cette 
jouissance  devant  avoir  lieu  par  feux  entre  tous  les  chefs  de  fa- 
mille (déo.  6  juin  1811)  (2).  —Les  tarifs  et  réglementa  des  oc- 
trois municipaux  doivent  être  approuvés  (déc.  29  juin  1811  ; 
V.  Octroi).  —  Le  décret  du  25  juill.  1811  règle  la  perception  du 
prélèvement  d'un  pour  cent  qui  est  ordonné  sur  les  octrois  et  re- 
venus des  communes  (déc.  23  JulII.  1811  ;  V.  Octroi). — La  loi  du 
24Juill.  1811. dont  les  art.  151, 152,153  et  154  sont  conçus  dans 
les  mêmes  termes  que  les  quatre  articles  d^à  cités  de  la  loi  du 
29  niv.  an  13  (V.  n«  125).  —  L'avU  du  conseil  d'État  sur  le 
mode  d'estimation  qui  doit  précéder  l'acquisition  d'une  halle  par 
une  commune  (avis  cens.  d'Ëtat  6  août  1811,  V.  t»/rd).  — 
L'avis  duconseil  d'État  qui  rejette  la  demande  d'un  maire,  ten- 
dant à  faire  mettre  à  la  charge  delà  commune  la  dépense  par  lui 
folle  pour  la  réception  d'un  titutaire  d'une  sénatorerie  (av.  cens. 
d'Ét.  14  août  1811)  (3).  —  L'avis  relatif  à  l'acquisition  d^une 
maison  pour  un  presbytère  destiné  à  l'usage  de  deux  communes 

quiUer  ta  dépense  occasionnée  par  la  refoate  d'une  cloche ,  somme  due,  à 
cet  effet  I  au  sieur  Alexis  Baudoin ,  fondeur,  demeurant  à  Champigneule . 
2.  La  somme  de  497  fr.  16  c,  réglée  ponr  les  frais  d'un  procès  relatif 
à  celte  refonte  de  cloche ,  est  mise  à  la  charge  du  sieur  Dubost,  maire  de 
la  commune  de  Saint-Didier-sur-Arroux ,  et  du  sieur  Claude  Dubois ,  ad- 
joint audit  maire ,  qui  n'ont  pris  aucune  mesure  pour  que  cette  contesta- 
tion ,  qui  est  du  ressort  de  Tautorite  administrative ,  ne  fût  pas  portée 
devant  les  tribunaux, et  qui  n'ont  ni  obtenu  ni  sollicité  l'autorisation  vou* 
lue  par  les  lois  pour  plaider  an  nom  de  ladite  commune. 

(2)  6  juin  1811.  —  Décret  impérial  qui  régla  le  mode  de  jouissanee 
de  marais  communaux  ^  et  déclare  comme  non  avenus  des  jugementa 
rendus  sur  cet  objet. 

Napoléon  ,  etc.;  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur  ;  — 
Vu  les  réclamations  des  habitante  de  la  commune  de  Goulombières ,  dé- 
partement du  Calvados,  contre  les  jugementa  rendus  par  les  tribunaux 
de  ce  département,  au  sujet  de  la  jouissance  de  deux  marais  communaux, 
entre  les  habitante  de  cette  commune  et  les  sieurs  Mathey  et  consorts  ;  — 
Vu  notre  décret  du  9  brum.  an  12  (an  13),  qui  déclare  que  le  mode  de 
jouissance  des  biens  communaux  ne  peut  être  changé  que  par  un  décret 
impérUl;  — Vu  le  décret  du  20  juin  1806,  qui  ordonne  les  partages  et 
jouissance  des  biens  communaux  par  feux,  et  défend  le  mode  de  jouissance 
réglé  par  l'étendue  des  propriétés  de  chaque  habitaat;  —  Vu  l'avis  du 
conseil  d'État  du  20  juillet  1807,  qui  prononce  la  même  ehose  en  cas  de 
partage  entre  des  communes;  —  Vu  l'avis  du  26  avril  1808,  qui  pro- 
nonce, d'après  le  même  principe,  pour  ta  jouissance  des  bois  conunu- 
naax;  — Considérant  qu'aux  termes  desdite  décrets .  te  mode  dejoui^ 
sance  des  biens  communaux  ne  peut  être  r^lé  qrea  conseil  d'État, 
notamment  selon  le  décret  du  9  brumaire  an  12;~Qoe  les  nommés  Mathey 
et  consorts  veulent  concentrer  entre  eux  seuls,  comme  sente  propriétaires 
fonciers  dans  la  commune ,  la  jouissance  des  biens  conununaux  de  Cou- 
lombières  ;  —  Que  les  jugements  attaqués  par  les  habitante  de  Coulom- 
bières  statuent  indûment  sur  le  mode  de  jouissance  des  biens  communaux, 
et  consacrent ,  en  outre ,  un  mode  prohibé  par  nos  décréta  ;  —  Notre 
conseil  d'Ëtat  entendu ,  nous  avons  décrété ,  ete.  : 

Art.  1.  Les  juaementa  rendus  les  22  thermidor  an  9. 2S  frimaire  an  il, 
10  floréal  et  4  thermidor  an  12,  par  les  tribunaux  de  Bayenx,  Gaen  et 
Trpvières ,  qui  ont  statué  sur  le  mode  de  Jouissance  de  marais  commu- 
naux do  la  commune  de  Coulombières ,  et  ies  ont  attribués  k  une  partie 
des  habitants  &  l'exclusion  des  autres,  sont  regardés  comme  non  avenus. 

2.  La  jouissance  desdite  marais  aura  lieu  par  feux  entre  tous  les  indi- 
vidus chefs  de  famille  et  domiciliés  de^  commune,  conformément  aux 
décrets  ci-dessus  cités. 

(3)  14  août  1811.  —  Avis  du  conseil  d'État,  relatif  à  la  réclamation 
du  sieur  Monnet,  ex-maire  de  Saverne,  département  du  Bas-Rbin,  ten- 
dant à  obtenir  le  remboursement  de  dépenses  par  lui  laites  pour  ta  lécep» 
tien  de  H.  le  duc  de  Valmy  dans  sa  sénatorerie. 

Le  conseil  d'État,  qui  a  entendu  la  section  de  l'interieur  sur  le  rapport 
et  le  projet  de  décret  du  ministre  de  ce  département,  tendant  à  faire  rem- 
bourser par  la  commune  de  Saverne,  département  du  Bas-Rhin,  une  dette 
de  3,350  fr.  au  sieur  Monnet,  ex-maire  de  cette  commune,  résultant  de 
dépenses  foites  par  lai  pour  les  frais  de  réception  de  M.  le  duc  de  Valmy 
dans  sa  sénatorerie;  —  Considérant,  1»  que  cette  dépense  n'a  point  été 
autorisée  ni  allouée  dans  aucun  budget  de  celte  commune,  et  n'est  pas 
de  nature  à  l'être;  que  le  loaement  du  titulaire  d'une  sénatorerie  est  à  sa 
Charge;  ^  2«  Qae  lés  frais  de  fêtes  pubb'qoes  et  de  réception  ne  doirent. 
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(av.ç^bô.  d»Êt.  i«*sepl.  iÔ4l)(l).  —L'avis  du  conseil  d'Étal, 
relatif  aux  acquisitions  pour  l'embellissementdesrueset  aux  plans 
d'angnement  (av.  cons.  d*Él.  5  sept.  1811,  V.  Voirie). —  Décret 
qui  règle  ie  mode  d'administration  des  bâtiments  militaires  appar- 
tenant aux  communes  dans  les  villes  fortifiées  ou  non  (décr. 
16  sept  181 1  ;  V.  Organ.  milit.  et  place  de  guerre).  —  L'avis  du 
conseil  d'État,  qul>  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'autoriser  l'éta- 
bllssemeut  d'un  cri  public  (av.  cons.  d'Ët.  3  oct.  1811,  V. 
in/râ).  —  Celui  relatif  à  un  échange  ,  moyennant  l'aliénation 
perpétuelle  d'un  droit  de  pèche  (av.  cons.  d'Ét.  19  oct.  1811,  V. 
Pèche  et  Servitude). 

Le  décret  du  15  nov.  1811 ,  sur  le  régime  de  l'université , 
indique  avec  précision  les  charges  qui  pèsent  sur  les  commu- 
nes soit  quant  au  traitemeni  des  professeurs,  à  l'entretien  des 
bâliments,  au  payement  des  bourses,  etc.,  soit  quant  aux  devoirs 
que  les  maires  et  membres  du  conseil  municipal  ont  à  remplir. 
Tout  cela  est  exposé  avec  étendue,  v^  Instr.  publ.;  —  Par  le 
décret  du  16  déc.  1811,  les  maires  sont  chargés  de  dresser 
procès-verbal  des  plaintes  des  cantonniers  et  de  surveiller  l'en- 
irelicn  des  roules  (art.  49,  50,  57  et  sulv.,  V.  Voirie). 

186.  En  1812,  la  perception  des  octrois  est  confiée  àl'admi- 

d'un  antre  cAté,  sous  aucan  prétexte ,  excéder  le  fonds  qui  y  est  destiné, 
ou  tout  aa  plus  celui  des  dépenses  imprévues;  —  Est  d'avis  que  la  récla- 
mation du  sieur  Monnet,  pour  une  somme  de  3,330  fr.,  doitélre  rejetée, 
sauf  à  y  appliquer,  s'il  y  a  lieu ,  et  pour  les  objets  convenables,  la  partie 
des  fonds  de  dépenses  imprévues  restant  libre  alors ,  et  sur  un  rapport 
spécial  de  notre  ministre  de  rintérleur. 

(1)  1"  sept.  1811.— Avis  du  conseil  d'État  relatif  à  l'acquisition  faite 
par  le  maire  de  la  commune  de  Bonnefoy,  département  de  l'Orne ,  au 
nom  de  cette  commune ,  et  de  celle  de  Desgeneltes ,  d'une  maison  destinée 
k  loger  le  desservant  de  la  succursale. 

Le  conseil  d'État,  qui,  d'après  le  renvoi  ordonné  par  sa  majesté,  a  en- 
tendu le  rapport  de  la  section  de  l'iotérienr  sur  celui  du  ministre  de  ce 
département,  tendant  h  conGrmer  l'acquisition  faite  le  S9  déc.  1809  par 
le  maire  de  la  commone  de  Bonnefoy,  département  de  l'Orne,  au  nom  de 
ertte  commune  et  de  celle  de  Desgeneltes,  qui  lui  est  réunie  pour  le  calte, 
et  moyennant  la  somme  de  3,940  fr.  CO  c,  de  l'ancienne  maison  presby- 
térale,  estimée  3,494  fr,  sans  la  cour  et  jardin,  et  destinée  à  loger  le 
desservant  de  la  succursale;  —  Vu  la  ddibcralion  du  conseil  municipal 
de  la  commune  de  Desgeneltes,  en  date  du  4  mai  1810,  de  laquelle  il 
résulte  que  ce  conseil  parait  n'avoir  été  convoqué  par  le  sous-préfet  que 
pour  délibérer  sur  les  moyens  de  faire  payer  aui  habitants  leur  quote-part 
de  l'acquisilion;  que  le  maire  de  Desgeneltes  a  déclaré  n'avoir  point  été 
appelé  aux  opérations  préliminaires  de  l'acquisition  projelée,  ni  avoir  pris 
une  part  directe  ni  indirecte,  ni  môme  en  avoir  eu  connaissance;  que  le 
devis  mis  sons  les  yeux  de  ce  conseil  municipal  ne  renfermait  point  de 
détails  et  de  description  suffisante ,  cl  que  même ,  postérieurement  à  ce 
devis ,  on  a  ajouté  au  projet  l'acquisition  des  objets  qui  n'y  étaient  pas 
compris; — Considérant  que  les  communes  de  Bonnefoy  et  do  Desgeneltes 
étant  réunies  pour  le  culte,  ayant  un  intérêt  commun  dans  l'acquisition 
du  presbytère,  devant  en  acquitter  proportionnellement  la  dépense ,  leurs 
autorités  respectives  devaient  concourir  également  aux  opérations  prélimi- 
naires, et  que  les  deux  conseils  municipaux  devaient  être  mis  également 
en  mesure  pour  discuter  la  convenance  de  l'acquisition;  —  Considérant, 
d'ailleurs,  que  la  somme  des  contributions  payées  parles  deux  communes 
ne  s'élève  «n  capital  qu'à  3,288  fr.  ;  que  le  prix  de  l'acquisition  projelée 
s'élèverait  à  3,940  fr.  60  c,  tous  les  Wais  compris,  et  qu'en  imposant 
eitraordînairement  ladite  somme  sur  les  deux  communes,  en  trois  an- 
nées,  leurs  habitants  se  trouveraient  ainsi  surchargés  de  40  centimes  en 
sus  de  leurs  contributions  directes,  co  qui  parait  devoir  leur  être  extrê- 
mement onéreux  ;  —  Est  d'avis  que  les  opérations  préliminaires  à  l'acqui- 
silion projelée  doivent  être  reprises,  de  manière  à  ce  que  les  deos  maires 
et  les  deux  conseils  municipaux  y  concourent  également  dans  leur  inté- 
rêt respectif;  qu'il  doit  ôtrccbercbé  les  moyens  de  reudrela  charge  d'uoo 
telle  dépense  moins  forte  pour  les  habitants,  en  réparlissant  le  montant 
"Sur  un  plus  grand  nombre  d'années,  ou  do  toute  autre  manière,  ponr 
être  ensuite,  sur  le  vu  des  nouveaux  documents  que  produira  cette  infor- 
mation, et  sur  le  rapport  du  minisire  de  riotcrieur,  statué  ce  qu'il  ap- 
partiendra. 

(3)  24  mars  1812.  ^  Avis  dn  conseil  d'État  sur  la  question  de  savoir 
si  les  arrêtés  des  préfets ,  fixant  les  débets  des  comptables  des  communes 
et  des  établissements  publics,  sont  exécutoires  sur  les  biens  de  ces 
comptables  sans  l'intervention  des  tribunaux. 

Le  conseil  d'État,  qui,  d'après  le  renvoi  ordonné  par  sa  majesté,  après 
avoir  entendu  le  rapport  de  la  section  de  l'intérieur  sur  celui  du  ministre 
de  ce  déparlement,  ayant  pour  objet  de  faire  examiner  si  les  arrêtés  des 
préfets,  fixant  les  débets  des  comptables  des  communes  et  des  établisse- 


nistration  des  droits  réunis  (décr.  8  fév.  1813,  V  Octroi);  -*n 
est  décidé  :  1<*  que  les  arrêtés  des  préfets,  fixant  le  débet  oes 
comptables  des  communes,  sont  de  véritables  jugements  (avis 
c.  d'Ét.  24  mars  1812)  (2);— 2»  Que  les  communes  nesontpas 
non  recevables  à  se  pourvoir  contre  les  décisions  des  conseils  de 
préfecture  après  trois  mois  depuis  la  réception  de  l'arrêté  quand 
il  n'a  pas  été  signifié  (  décr.  c.  d*Ét.  17  avril  1812,  V.  Cons^eil 
d'Élat);  —  3«  11  est  rendu  un  règlement  sur  la  circulation  des 
grains  et  la  police  des  marchés  (décr.  4  mai  1812,  V.  Marcliés, 
Subsistance)^  — 4»  Un  décret  fait  cesser  à  partir  du  l"janv. 
1814,  la  perception  des  octrois  municipaux  par  abonnement 
(décr.  4  mai  1812 ,  V.  Octroi)  ;  —  5«  11  est  publié  un  règlement 
uniforme  sur  le  traitement  des  receveurs  municipaux  (décr. 
du  24  août  1812)  (3);  —  G<>  Il  est  décidé  que  les  biens  compris 
dans  l'actif  des  communes  abandonné  à  l'État,  cbargé  de  payer 
leurs  dettes,  pourraient  être  aliénés  sans  le  secours  d'une  loi 
(décr.  28  août  1812)  (4)*,-— 7<>  Que  les  communes  ne  doivent  pas 
s'imposer  extraordinairement  pour  frais  relatifs  au  culte,  quand  le 
compte  de  la  fdbrique  ne  mentionne  pas  le  produit  des  oblalion^, 
et  porte  le  traitement  du  vicaire  à  une  somme  supérieure  à  300  fr, 
(avis  c.  d'Ét.  7  oct.  1812)  (5)-,  —  8»  Qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'au- 

ments  publics,  sont  exécutoires  sur  les  biens  meubles  et  immeubles  desdils 
comptables  sans  rintervenlioo  des  tribunaux; 

Vu  l'avis  du  conseil  d'État  du  16  iberm.  an  12,  approuvé  le  25; 

Vu  l'avis  du  29  octobre  dernier,  approuvé  par  sa  majesté  le  12  no« 
vembre  suivant  ; 

Est  d'avis  que  les  dispositions  contenues  en  ces  deux  actes  sont  appli- 
cables aux  arrêtés  des  administrateurs  par  lesquels  les  débets  des  comp* 
tables  des  communes  et  des  établissements  publics  sont  fixés. 

(3)  24  ^oût  1812.  —  Décret  relatif  aux  traitements  des  receveurs  mu- 
nicipaux des  Gommnnes  qui  ont  10,000  fr.,  ou  plus,  de  revenu. 

Art.  1.  Les  traitements  des  receveurs  municipaux  des  communes  qui 
ont  10,000  fr.,  ou  plus,  de  revenu ,  ne  pourront,  à  compter  de  1813 , 
excéder  les  proportions  suivantes,  savoir:  ~A  raison  de  4  p.  100  sur 
les  premiers  20,000  fr.  des  recettes  ordinaires ,  dans  les  communes  dont 
les  receltes  sont  confiées  au  percepteur  des  contributions  ;  —  A  raison  de 
5  p.  100  sur  les  premiers  20,000  fr.  des  recettes  ordinaires,  dans  les 
communes  où  les  receltes  sont  confiées  à  des  receveurs  spéciaux  ;  —  Et , 
dans  toutes  les  communes,  à  raison  de  1  p.  100 sur  les  sommes  excédant 
20,000  fr.  jusqu'à  1,000,000 ,  et  de  demi  p.  100  sur  toutes  celles  qui 
s'élèvent  au  delà  de  1,000,000. 

2.  Ces  tarifs  ne  sont  qu'énoncialifs  du  maximum  des  traitements.  Ces 
traitements  seront  réglés  définitivement  dans  le  budget  de  chaque  ville , 
sur  la  proposition  nécessaire  du  conseil  municipal ,  l'avis  du  sous-préfet 
et  l'avis  do  préfet ,  conformément  à  l'art.  7  du  décret  du  50  frim.  an  îo. 

3.  Les  recettes  municipales  dans  les  villes  dont  les  revenus  ne  s'élêvi^nt 
point  à  20,000  fr.  continueront  d'être  réunies  à  la  perception  des  contri- 
butions. Les  percepteurs  pourront  aussi,  sur  la  proposition  des  conseils 
municipaux,  être  chargés  de  la  recette  des  deniers  coramunaux  dans  les 
villes  dont  les  revenus  s'élèvent  au-dessus  de  20,000  fr. 

(4)  28  août  1812.  —  Décret  concernant  les  biens  des  communes. 

Napoléon; — Vu  les  art.  10,sect.  1;11,  sect.  3,  de  la  loi  du  10  jpin 
1793,  sur  le  partage  des  biens  communaux ,  les  art.  82,  85,  91  et  92,  de 
celle  du  24  aoùlde  la  mêmeannée,etla  loi  du2  prair.  an  5  ;~Considérant 
que  l'art.  91  de  la  loi  du  24  août,  ayant  déclaré  que  l'actif  des  communes 
appartient  dès  ce  jour  à  la  nation ,  jusqu^à  concurrence  du  montant  des 
dettes  acquittées  pour  elles  par  le  tré>or  public,  et  la  loi  du  2  prairial  an  5, 
n'ayant  pour  objet  que  la  vente  des  biens  appât  tenant  à  celle  époque  aux 
commune? ,  et  dont  TÉtal  n'avait  pas  pris  possession ,  la  défense  faite  aux 
communes  de  vendre  ou  d'échanger  leurs  biens  sans  une  loi  particulière , 
n'a  pu  s'étendre  jusqu'aux  immeubles  des  communes  dont  l'État  était  en 
possession  et  jouissance  avant  la  loi  du  2  prairial  an  5 ,  biens  qui  étaient 
devenus  son  gnge,  et  devaient  l'indemniser  du  payement  des  dettes  qu'il 
avait  acquittées  à  la  décharge  des  communes,  nous  avons,  etc. 

Ar>.  1.  Les  biens  des  communes  réunis  au  domaine,  en  exécution  de 
Tart.  91  de  la  loi  du  24  août  1793,  et  dont  il  est  actuellement  en  pos- 
session ,  ne  sont  pas  compris  dans  Tari.  1  do  la  loi  du  2  prairial  portant 
défense  aux  communes  de  vendre  leurs  biens  sans  une  loi  particulière. 

(5)  7  oct.  1812.  —  Avis  du  conseil  d'Étal  portant  qu'il  n'y  a  pas  lien 
d'autoriser  la  commune  d'Erguinghcm-Lys  à  s'imposer  extraordinairement 
la  somme  de  320  fr.  40  c.  pour  subvenir  aux  frais  relatifs  à  la  célébration 
du  culte. 

Le  conseil  d'Etat,  qui ,  d'après  le  renvoi  ordonne  par  sa  majesté,  «  eu» 
tendu  le  rapport  de  la  section  de  Tintéricur  sur  celui  du  ministre  de  ce 
déparlement,  tendant  à  ce  que  la  commune  d'Erguinghcm-Lys,  déparie* 
ment  du  Nord ,  soit  autorisée  ft  s'imposer  extraordinairement  la  somme 
de  325  fr.  40  c  pour  subvenir  aux  frais  relatifs  &  la  célébralioa  du  culte  ; 
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toriser  une  commune  à  s'Imposer  extraordinairemeDt  pour  acquit- 
ter des  frais  indûment  mis  à  sa  charge  (avis  c.  d'Ét.  7  oct. 
1842)  (i);  —  9®  Que  les  maires  doivent  donner  leur  avis  sur 
les  demandes  tendant  à  l'érection  d'une  chapelle  domestique , 
d'un  oratoire  particulier  ou  appartenant  à  un  établissement 
public  (décr.  22  déc.  4812,  art.  2,  V.  Culte). 

t  se.  En  1813,  des  actes  d'un  intérêt  plus  grave  sont  publiés  : 
'—  Il  est  décidé  que  dès  habitants  d'un  hameau  réuni  à  une  com- 
mune n'ont  pas  droit  à  une  part  d'affouage,  et  le  conseil  munici- 
pal est  autorisé  à  délibérer  pour  savoir  si  on  leur  accordera  ce 
droit  (décr.  17  Janv.  1813,  V.  tn/rd).  —  Les  salaires  des 
gardes  des  bois  communaux  qui  sont  acquittés  par  les 
communes ,  doivent  élre  payés  à  l'échéance  de  chaque  tri- 
mestre par  les  receveurs  des  communes ,  sur  les  fonds  à  ce 
destinés  par  leurs  budgets,  et  sur  les  ordonnances  des  préfets 
(décr.  31  Janv.  4813)  (2).—  Peu  après  est  publiée  la  loi  de 
finances  du  20  mars ,  qui ,  sous  prétexte  sans  doute  que  les 

•—Va  le  compte  de  la  fabrique;  —  CoDsidérant  qu'il  n'est  fait  aucune 
mention  du  produit  des  oblations,  que  le  traitement  du  vicaire  est  porté  à 
500  fr.  au  lieu  de  300  fr.,  et  qu'en  principe  les  fabriques  doivent  coor- 
donner leurs  dépenses  avec  leurs  recettes;  —  Est  d*avis  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  d'autoriser  ladite  imposition  extraordinaire. 

(1)  7  oct.  1812.— Avis  du  conseil  d'État  portant  qu'il  n'y  a  lieu  d'au- 
toriser la  commune  de  Veurdre  à  s'imposer  exlraordinairemeot  la  somme 
de  184  fr.  34  c.  pour  acquitter  une  portion  de  frais  qu'on  avait  mal  à  pro- 
pos prétendu  meUre  à  sa  charge. 

Le  conseil  d'État,  qui,  d'après  le  renvoi  ordonné  par  sa  majesté,  a 
entendu  le  rapport  de  la  section  de  l'intérieur  sur  celui  du  ministre  de  ce 
département,  tendant  à  «autoriser  la  commune, de  Veurdre,  département 
de  l'Allier,  à  s'imposer  eitraordinairement  la  somme  de  184  fr.  34  c, 
pour  payer  la  partie  des  frais  d'évaluation  des  bois  du  sieur  Sinetti ,  pré- 
tendus être  à  la  charge  de  la  commune;  —  Gooeidérant  que  les  vérifica- 
tions d'évaluation  nécessitées  par  la  demande  du  sieur  Sinetti ,  afin  d'être 
autorisé  à  reconstruire  un  haut-fourneau  et  une  forge  dans  sa  propriété 
de  Champroux,  doivent  être  faites  aux  seuls  frais  du  sieur  Sinetti,  qui 
devait  prouver  la  suffisance  du  minerai  et  celle  des  combustibles  pour  ali- 
menter son  usine ,  et  que  U  commune  de  Veurdre ,  qui  avait  intérêt  à  exi- 
ger cette  vérification ,  ne  doit  être  passible  d'aucune  portion  des  frais  de 
ladite  vérification  ;  —  Est  d'avis  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  autoriser  ladite  im- 
position eitraordinaire. 

(2)  31  janv.  1813.— Décret  relatif  au  mode  d'acquittement  des  salaires 
des  gardes  des  bois  communaux  qui  sont  à  la  charge  des  communes. 

Napoléon,  etc.;— Considérant  qu'ayantordonné,  parnotredécretdu22 
mars  1806,  que  le  montantdu  traitementdes  gardes  desboisdes  communes 
qui  n'auraient  ni  revenus,ni  affouages  suffisants  pour  l'acquitter,  seraitajouté 
aux  centimes  additionnels  des  contributions  de  ces  communes  ;  la  caisse 
de  l'enregistrement  et  des  domaines,  par  cette  disposition ,  a  cessé  d'être 
chargée  de  faire  l'avance  des  salaires  deâ  gardes  des  bois  de  ces  com- 
munes, ainsi  qu'il  avait  été  prescrit  par  l'arrêté  du  17  niv.  an  12;  — 
Que,  dès  lors,  les  versements  des  fonds  nécessaires  pour  le  payement  des 
gardes ,  par  le»  receveurs  des  communes ,  dans  les  caisses  des  préposés 
de  l'administration  des  domaines ,  pour  ledit  payement  être  effectua*'  par 
eux,  entraînent  sans  utilité  des  retards  dans  les  payements,  et  augmentent 
la  dépense  des  communes  par  les  remises  allouées  à  ces  préposés  ;— Noire 
conseil  d'Etat  entendu,  —  Nous  avons  décrété ,  etc. 

Art.  1.  Les  salaires  des  gardes  des  bois  communaux  qui  devront  être 
acquittés  par  les  communes,  le  seront ,  à  l'échéance  de  chaque  trimestre , 
par  les  receveurs  de  ces  communes,  sur  les  fonds  à  ce  destinés  par  leurs 
Dudgets ,  et  sur  les  ordonnances  des  préfets. 

2.  Les  conservateurs  des  forêts  seront  tenus  d'adresser,  à  l'avance, 
aux  préfets  de  chaque  département  de  leur  conservation ,  l'état  des  gardes 
en  activité  et  du  montant  de  leur  traitement.  11  sera  dressé  autant  d'états 
qu'il  y  a  d'arrondissements  de  sous-préfecture. 

3.  Le  préfet  fera  parvenir  à  chaque  sous-préfet  l'état  qui  concernera 
les  gardes  de  son  arrondissement ,  avec  son  ordonnance  de  payement  :  le 
sous-préfet  en  donnera  connaissance  aux  percepteurs  et  aux  receveurs  des 
communes,  qui  en  acquitteront  le  montant  sur  l'émargement  des  gardes. 

(3)  20  mars  1813..-  Loi  concernant  les  finances. 

TiTRB  1 .  —  De  Valiénalion  de  quelquee  parties  des  biens  des  communes» 

Art.  1.  Les  biens  ruraux,  maisons  et  usines,  possédés  par  les  com- 
munes, sont  cédés  a  la  caisse  d'amortissement,  qui  en  percevra  les  revenus 
à  partir  du  1*' janv.  1813. 

2.  Sont  exceptés  les  bois,  les  biens  communaux  proprement  dits,  tels 
que  Dâlis,  p&turages,  tourbières  et  autres  dont  les  habitants  jouissent  en 
commun,  ainsi  que  les  halles,  marchés,  promenades  et  emplacements 
utiles  pour  la  salubrité  ou  Tagréraent.  —  Sont  également  exceptés  les 
églisQS,  les  easernes,  les  hOlds  de  ville,  les  salles  de  spectacle,  et  autres 


communes  administraient  mal  leurs  biens,  les  dépouilla  de  toutes 
leurs  propriétés  qui  ne  servaient  pas  à  une  jouissance  en  com- 
mun ,  ou  qui  n'étaient  pas  consacrées  à  un  service  public.  Ces 
propriétés  furent  cédées  à  la  caisse  d'amortissement,  qui  devait 
payer  en  échange  une  rente  proportionnée  au  revenu  net  que 
les  communes  en  tiraient.  Les  préfets  étaien)  investis  du  droit 
de  trancher  les  difficultés  qui  s'élèveraient  sur  l'exécution  de  cette 
loi  entre  la  régie  des  domaines  et  les  communes,  sauf  le  pourvoi  aa 
conseil.  On  rapporte  ci-dessous  le  titre  1  de  cette  loi  (3),  les 
autres  titres  étant  entièrement  étrangers  à  cette  malière. — Il  est 
décidé  que  les  communes  ne  peuvent  rien  payer  qu'après  qu'elles 
y  ont  été  autorisées  par  leur  budget  annuel  ;  que  jusque-là  nulls 
poursuite  ne  peut  être  dirigée  contre  elles  (avis  bons.  d'Ét.,  26 
mai  1813)  (4).  —  Les  réclamations  contre  les  décisions  des 
préfets,  rendues  en  application  de  la  loi  du  20  mars  précédent , 
peuvent  être  portées  au  conseil  d'Etat  (avis  cous.  d'Ét.  7  )ttill. 
1813)  (5). 

édifices  que  possèdent  les  communes,  et  qui  sont  affectés  à  un  service 
public.  —  En  cas  de  difficultés  entre  les  municipalités  et  la  régie  des 
domaines,  il  sera  sursis  par  elle  à  la  prise  de  possession  des  articles 
réclamés,  et  statué  par  le  préfet,  sauf  le  pourvoi  au  conseil. 

3.  Les  communes  recevront  en  inscriptions  5  p.  100,  une  rente  pro- 
portionnée au  revenu  net  des  biens  cédés,  d'après  la  fixation  qui  en  sera 
déterminée  par  un  arrêt  du  conseil. 

4.  La  régie  de  l'enregistrement  prendra  possession,  au  nom  de  la  caisse 
d'amortissement,  des  biens  cédés  par  l'art.  1;  et  ils  seront  mis  en  vente 
devant  les  préfets,  et  à  la  diligence  des  préposés  de  la  régie,  en  la  forme 
ordinaire,  sur  une  première  mise  à  prix  de  vingt  fois  le  revenu  pour  les 
biens  ruraux,  et  de  quinze  fois  pour  les  maisons  et  usines*  Le  prix  des 
adjudications  sera  payable,  on  sixième  comptant,  un  second  sixième 
dans  les  trois  mois  de  l'adjudication,  et  les  deux  autres  tiers,  d'année  en 
année,  à  compter  de  Téchéance  du  premier  terme,  avec  intérêt  à  5  p. 
100  par  an,  tant  du  second  sixième  que  des  deux  autres  tiers,  à  partir  du 
jour  de  l'adj  udication . 

5.  La  régie  versera  les  revenus  jusqu'à  la  vente,  et  le  prix  des  adjudi- 
cations, ainsi  que  les  intérêts,  à  la  caisse  d'amortissement,  qui  réservera 
5,000,000  fr.  pour  le  fonds  d'amortissement  créé  par  l'art.  8,  et  fournira 
au  trésor  impérial  jusqu'à  concurrence  de  232,500,000  fr.^  pour  le  ser- 
vice des  exercices  1811, 1812  et  1813.  —  Sur  le  surplus,  elle  emploiera 
en  achat  de  5  p.  100  la  somme  nécessaire  pour  être  en  mesure  de  remplir 
la  disposition  de  l'art.  3. 

6.  La  caisse  d'amortissement  payera  à  chaque  commune  l'équivalent 
du  revenu  net  dont  elle  aurait  joui  en  1813,  d'après  la  fixation  déterminée 
par  un  arrêt  du  conseil.  —  Les  créanciers  qui  auronides  hypothèques 
sur  des  biens  compris  dans  la  cession  auront  le  droit  de  transférer  leurs 
hypothèques  sur  les  autres  biens  qui  restent  à  la  commune;  et,  en  prenant 
cette  inscription  avant  le  1*'  janv.  1814,  ils  conserveront  leur  rang 
d'hypothèque.  —  A  défaut  d'autres  biens  restant  à  la  commune,  la  rente 
assurée  par  l'art.  3,  et  les  autres  revenus  de  la  commune,  sont  spéciale- 
ment affectés  à  ses  créanciers. 

(4)  26  mai  1813.  —  Avis  du  conseil  d'État  sur  le  mode  à  suivre  pour 
obtenir  le  payement  des  sommes  dues  par  des  communes. 

Le  conseil  d'État,  qui ,  d'après  le  renvoi  ordonné  par  sa  majesté,  a  en- 
tendu le  rapport  de  la  section  de  l'intérieur  sur  celui  du  ministre  de  ce 
département,  par  lequel,  en  présentant  le  budget  de  la  ville  d'Enghien,  il 
expose  que  le  ministre  des  finances  a  prescrit  de  faire  acquitter  par  les 
communes  des  frais  de  poursuites  exercées  contre  eUes  pour  le  payement 
de  registres  civils  fournis  de  l'an  5  à  l'an  10,  et  présente  la  question  de 
savoir  si  la  régie  de  l'enregistrement  et  des  domaines  peut  poursuivre , 
pour  en  obtenir  un  payement,  une  commune  qui  ne  peut  payer  que  par  son 
receveur,  lequel  receveur  ne  peut  lui-même  rien  acquitter  qu'en  vertu 
d'allocation  à  son  budget , 

Est  d'avis  qu'il  est  constant  et  reconnu  que  les  communes  ne  peuvent 
rien  payer  qu'après  qu'elles  y  ont  été  autorisées  par  leur  budget  annuel  ; 
que  tout  payement  fait  sans  cette  autorisation  est  laissé  au  compte  du 
receveur,  d'après  les  dispositions  précises  de  plusieurs  décrets  ;  qù'«B 
conséquence ,  lorsqu'une  commune  est  débitrice  d'une  administration ,  il 
n'y  a  lieu  ni  à  la  délivrance  de  contrainte  contre  le  receveur,  ni  à  cita- 
tion devant  les  tribunaux,  ni  à  saisie-arrêt  entre  les  mains  du  receveur 
de  la  commune  ou  des  débiteurs  de  ^a  commune ,  puisque  le  receveur  na 
peut  rien  payer  qu'en  vertu  d'autorisation  au  budget  annuel  ;  mais  que  le 
directeur  de  la  régie  doit  se  pourvoir  par-devant  le  préfet,  pour  qu'il 
porte  au  budget ,  s'il  y  a  lieu  ,ia  somme  réclamée  contre  la  commune, 
afin  que  le  payement  par  le  receveur  soit  autorisé. 

(5)  7  juillet  1813.  —  Avis  du  conseil  d'État  relatif  au  jugement  des 
demandes  en  réclamation  contre  les  décisions  des  préfets  sur  les  diffieoltés 
entre  les  municipalités  et  la  régie  des  domaines^  ;ivuu  Vaaécttton  ife  U 
loi  du  20  mars  18i& 
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VÉM  ne  peot  réolamer  aux  communes  ce  qu*il  a  payé  pour 
elles  en  vertu  de  la  loi  des  id-24  août  1793  (avise.  d'Ét.  43 
août  îBiZjW.infrà). — Un  décret  proroge  jusqu'au  i<'Janv.iBi5 
le  mode  de  perception  des  droits  d'octroi  par  abonnement  (  dé(y*. 
35 sept.  1813;  V.  Octroi). — 11  est  statué  sur  la  fixation  et  le 
mode  de  payement  à  faire  aux  communes  de  l'équivalent  et  du 
revenu  net  de  leurs  biens  cédés  à  la  caisse  d'amortissement 
(déer.  6  nov.  1813)  (1). — 11  est  statué  sur  une  question  relative 

Le  conseil  d'Etat,  qai  a  eotenda  la  secUoii  des  finances,  snr  In  renvoi 
à  elle  fait,  |iar  ordre  de  sa  majesté,  d'un  rapport  dn  ministre  des  finances, 
tendant  à  faire  régler  la  marche  à  8ui?re  dans  les  cas  de  pourvoi  contre 
les  décisions  données  parles  préfets  sur  les  difficultés  entre  les  municipa- 
lités et  la  régie  des  domaines ,  à  raison  de  Texécution  du  tit.  1  de  la  loi 
sur  les  finances  du  âO  mars  1813  ;  ~  Considérant  que  Part.  2  de  celle  loi 
charge  les  préfets ,  et  non  les  conseils  de  préfeclure ,  de  statuer  sur  les  dif- 
ficultés qm  pourront  s'élever  entre  les  municipalités  et  la  régie  des  do- 
maines ,  sauf  le  pourvoi  an  conseil  d'État  ;  que  les  décisions  des  préfets 
sont  purement  administratives ,  et  que  les  pourvois  contre  ces  décisions 
doivent  être  jugés  par  voie-administrative;  qu'il  y  aurait,  d'ailleurs,  beau- 
coup d'inconvénients  à  en  attribuer  la  connaissance  à  la  commission  du 
contentieux,  qui,  par  les  délais  de  l'instruction ,  entraînerait  des  retards 
nuisibles  à  la  célérité  des  ventes,  et  contraires  à  l'esprit  comme  au  texte 
de  la  loi  ;  —  Est  d'avis  que  les  recours  contre  les  décisions  des  préfets  sur 
les  difficultés  entre  les  municipalités  et  la  régie  des  domaines ,  pour  Texé- 
eution  de  la  loi  du  20  mars  1813,  ne  peuvent  être  portés  à  la  commission 
da  contentieux,  et  que  les  demandes  en  réclamation  doivent  être  adressées 
au  ministre  des  finances,  pour,  sur  son  rapport,  être  statué  en  conseil 
d'Ëlat. 

(1)  6  nov.  1813.  —  Décret  sur  la  fixation  et  le  mode  de  payement  à 
faire  aux  communes ,  de  Téquivalent  dn  revenu  net  des  biens  cédés  à  la 
caisse  d'amortissement  en  exécution  de  la  loi  du  20  mars  dernier. 

Art.  1.  Le  revenu  net  des  biens  des  communes  cédés  à  la  caisse  d'amor- 
tissement, et  dont  cette  caisse  doit,  aux  termes  de  l'art.  6  de  la  loi  du 
30  mars  1813,  payer  l'équivalent  aux  communes,  sera  fixé  par  des  rè- 
gles générales  et  ainsi  qu'il  suit  :  —  Sur  la  redevance  annuelle  des  biens, 
établie  et  constatée,  les  déductions  suivantes  seront  faites,  savoir:  ^ 
Pour  le*  bûtu  rurauo,  déduction,  V  du  montant  des  contributions;  2<* 
d'un  dixième  do  jevenn  brut,  pour  réparations  eteniretinns  divers;  3"*  du 
dixième  pour  le  culte,  à  prendre  sur  la  somme  restant  après  la  première 
déduction  ;  —  Pour  Ui  maUoru ,  déduction ,  1°  du  montant  des  contribu- 
tions; 2*  du  quart  sur  le  revenu  brut ,  pour  réparations  et  entretiens  di- 
vers; y  du  dixième  pour  le  culte ,  à  prendre  sur' le  revenu  brut ,  déduc- 
tion faite  des  contributions;  —  Pour  Ut  utinet ,  déduction  ,  V  du  montant 
des  contributions;  2^  du  tiers  sur  le  revenu  brut,  pour  réparations  et  en- 
tretiens divers;  3«  du  dixième  de  ce  revenu  pour  le  culte,  déduction  faite 
des  contributions. 

2.  Les  directeurs  des  domaines  délivreront anx  maires  des  relevés,  cer- 
tifiés véritables ,  des  sommiers  :  ces  relevés  comprendront  diaque  bien 
dont  la  caisse  d'amortissement  aura  été  mise  en  possession ,  et  en  consta- 
teront le  revenu  annuel,  tout  compris,  et  réduit  en  numéraire  pour  les 
parties  payables  en  nature.  —  Si  tout  ou  partie  du  revenu  d'un  bien  pour 
1813  avait  été  reçu  par  la  commune,  avant  la  prise  de  possession ,  il  en 
sera  fait  mention  dans  le  relevé ,  et  les  sommes  touchées  serent  déduites 
de  la  somme  nette  à  payer. 

3.  Snr  la  remise  de  ces  certificats,  les  préfets,  après  vérification  faite, 
et  avoir  reconnu  qu'il  n'existe  point  de  sursis  à  la  mise  en  possession ,  ni 
de.  demande  en  pourvoi  au  conseil  d'État ,  feront  opérer,  sur  le  montant 
des  redevances  annuelles  énoncées  auxdits  certificats,  les  déductions  pres- 
crites comme  ci-dessus. 

4.  Les  préfets  délivreront  ensuite  des  mandats,  au  profit  des  communes, 
jusqu'à  concurrence  de  l'équivalent  do  revenu  net  pour  1813,  en  raison 
des  crédits  qui  seront  Quverts  à  cet  effet,  à  la  caisse  du  receveur  général, 
sur  les  produits  des  biens  des  communes  provenant  tant  des  revenus  que 
des  ventes. 

3.  Les  crédits  seront  onverts  par  notre  ministre  du  trésor  sur  la  caif  se 
du  receveur  général  du  déparlement,  en  raison  des  besoins  de  chaque  dé- 
partement ,  et  de  manière  que  l'équivalent  de  revenu  net  des  biens  cédés 
soit  payé  aux  communes,  savoir  :  la  première  moitié  au  l*'  déc.  1813,  et 
la  seconde  moitié  au  1*'  mars  1814. 

(2)  22  mars  1814*  —  Décret  qui  fixe  la  législation  sur  la  propriété  des 
halles,  marchés  et  foires. 

Napoléon,  etc.;— Sur  le  rapport  de  notre  commission  du  contentieux;— 
Vu  la  circulaire  de  notre  ministre  de  l'intérieur  du  8  avril  1813,  et  i'arrèté 
pris  en  exécution  d'icelle  par  le  préfet  du  département  de  l'Eure ,  le  19  du 
même  mois,  lequel  arrêté  porte  :  1'  que  toutes  perceptions  des  droits  dans 
les  halles,  places,  marchés  et  champs  de  foires,  au  proGl  des  particuliers 
propriétaires  de  ces  immeubles  ou  leurs  fermiers,  cessera  &  compter  de  la 
publication  dudit  arrêté ,  et  que  cette  perception  sera  continuée  au  nom 
et  au  profit  des  coQununes  où  ils  sont  situés,  sauf  à  elles  à  tenir  compte 


aux  droits  des  communes  aur  les  haUes  (décr.  c.  d'Ét.  îî 

1814)  (2). 

187.  La  restauration  qui  remplaça  le  gouvernement  impé- 
rial se  présenta  comme  voulant  favoriser  les  libertés  publiques , 
et  en  même  temps  elle  promit  de  détruire  la  servitude  qui  pe- 
sait sur  les  communes.  Le  premier  acte  qu'elle  fit  dans  ce  sens 
fut  de  faire  payer  aux  communes  les  rentes  qui  leur  étaient  dues 
pour  aliénation  de  leurs  biens  (ordonn.  6  juin  1814)  (5).  —  Le 

dn  prix  de  location  ou  de  la  vente  desdits  immeubles  après  l'estimation 
qui  en  sera  faite  contradictoirement;  2''  qu'il  est  fait  défenses  aux  pro- 
priétaires ou  fermiers  desdits  immeubles  de  s'immiscer  en  rien  dans  la 
{lerceplion  desdits  droits  ;  —  Vu  la  requête  qui  nous  a  été  présentée  par 
e  sieur  Loois-Gervais  Delamarre ,  propriétaire  des  balles  du  bourg  do 
Vieil-Harcourl,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler,  pour  cause  d'in- 
compétence, la  décision  de  notre  ministre  de  l'intérieur  contenue  dans  la 
circulaire;  en  conséquence,  ordonner  que  l'arrêté  pris  en  exécution,  et 
pour  se  conformer  à  cette  décision,  parle  préfet  du  département  de  l'Eure, 
sera  considéré  comme  non  avenu,  ainsi  que  tout  ce  qui  s'en  est  suivi  ;-^ 
Vu  les  observations  de  notre  ministre  en  réponse  au  pourvoi  du  sieur  De- 
lamarre; —  Vu  1  art.  19  de  la  loi  du  15-28  mars  1790 ,  notre  décret  du 
6  déc.  1813,  celui  du  17  janv.  1814,  et  toutes  les  pièces  jointes  au 
dossier; 

Considérant  qu'aux  termes  de  notre  décret  du  17  janv.  1814,  on  n'est 
pas  admis  à  se  pourvoir  à  la  commission  du  contentieux  contre  les  in- 
structions ministérielles,  mais  que  l'on  peut  attaquer  les  décisions  admi- 
nistratives ou  judiciaires  qui  en  font  l'application ,  si  ces  décisions  sont 
contraires  à  la  loi;  —  Considérant  que  la  circulaire  de  notre  ministre  de 
l'intérieur  est  une  simple  instruction,  et  que,  dès  lors,  le  sieur  Delamarre 
n'est  pas  recevable  à  l'attaquer;  que  la  loi  du  15-28  nare  1790,  en  sup- 
primant le  droit  de  hallage  sans  indemnité,  a  voulu  que  les  bâtiments  et 
balles  continuassent  d'appartenir  aux  propriétaires ,  qui  sont  cependant 
obligés  de  les  louer  ou  de  les  vendre  aux  communes  des  lieux  ;  que  l'art. 
545  du  code  veut  aussi  que  nul  ne  puisse  être  dépouillé  de  sa  propriété, 
même  peur  cause  d  utilité  publique,  sans  une  juste  et  préalable  indem- 
nité; que,  dès  lors,  si  l'administration  est  chargée  de  fixer  le  tarif  des 
droits  qui  se  perçoivent  aujourd'hui  dans  les  halles  et  marchés ,  elle  ne 
peut  pas,  comme* l'a  fait  le  préfet  du  département  de  l'Eure,  ordonner  la 
perception  de  ces  droits  au  profit  des  communes  dans  lesquelles  ils  sont 
établis ,  sans  que  les  propriétaires  des  bâtiments  affectés  aux  halles  et 
marchés  aient  été  préalablement  désintéressés  ;  que ,  s'il  en  était  autre- 
ment ,  le  propriétaire  se  trouverait  dépossédé  avant  d'avoir  reçu  son  in- 
demnité, ce  qui  serait  contraire  aux  disposilions.de  la  loi  du  15-28  mars 
1790  et  du  code  ; — Considérant,  d'ailleurs,  que ,  dans  l'espèce,  le  préfet 
n'était  pas  compétent  pour  ordonner  une  pareille  dépossession  ;  qu'il  de- 
vait se  borner  à  prendre  des  mesures  pour  forcer  les  propriétaires  des 
balles,  soit  à  les  vendre,  soit  à  les  louer,  soit  à  provoquer  un  tarif  des 
droits  qu'ils  pourraient  percevoir;  et  que,  si  les  parties  n'étaient  pas  d'ac- 
cord sur  le  mode  d'estimation,  elles  devaient  se  pourvoir  devant  le  conseil 
de  préfecture,  conformément  à  notre  décret  du  6  déc.  1813; 

Notre  conseil  d'État  entendu;  —  Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce 
qui  suit  : 

L'arrêté  dn  préfet  dn  département  de  l'Eure,  do  10  avril  1815,  est  an- 
nulé dans  la  disposition  qui  dépossède  le  sieur  Delamarre  de  sa  halle, 
sans  aucune  indemnité  préalable,  sauf  à  la  commune  de  Vieil-Harcourt  ii 
acheter  ladite  halle  ou  à  la  louer,  et,  si  elle  ne  le  fait  pas ,  à  exiger  un 
tarif  des  droite  qui  pourront  être  perçus,  le  tout  conformément  à  l'art.  12 
de  notre  décret  du  9  déc.  1811. 

(3)  6-16  juin  1814.  —  Ordonnance  du  roi  concernant  la  vente  des 
biens  communaux. 

Louis ,  etc.  ;  —  Nous  étant  fait  rendre  compte  des  dispositions  de  la  loi 
du  20  mars  1815,  qui  a  prescrit  la  vente  d'une  partie  des  biens  des  com- 
munes, nous  avons  reconnu  que  cette  loi  n'a  ordonné  de  vendre  que  les 
biens  qui ,  étant  affermés ,  n'ont  d'utilité  pour  les  communes  que  par  lé 
revenu  qu'ils  leur  procurent;  —  Que  cette  vente  n'a  dft  avoir  lieu  que 
sous  la  nromesse  de  donner  aux  communes  un  revenu  égal  en  rentes  sur^ 
le  grano-livre;  —  Nous  avons  appris  avec  peine  qu'il  n'avait  été  pris  au-  ' 
cune  mesure  pour  assurer  aux  communes  le  revenu  auquel  elles  ont  droit 
et  qui  leur  est  nécessaire,  et  qu'elles  avaient  pu  craindre  d'être  dépouil- 
lées de  leurs  biens  sans  en  obtenir  de  dédommagements  ;  —  Voulant 
rendre  sans  retard  aux  communes  les  revenus  dont  elles  ont  été  privées , 
nous  avons  jugé  convenable  d'ordonner  qu'elles  fussent,  le  pins  prompte- 
ment  possible ,  mises  en  possession  d'une  rente  égale  au  revenu  net  des 
biens  cédés  ;  —  Nous  avons  également  reconnu  la  nécessité  de  terminer 
dans  tous  les  départemeoUr  et  à  l'égard  de  tontes  les  communes,  une 
opération  consommée  à  l'égard  du  plus  grand  nombre,  et  qui  a  9'impor- 
tants  avantages,  puisqu'en  même  temps  qu'elle  procure  à  nos  finances 
une  ressource  considérable  sans  surcharge  pour  nos  peuples ,  elle  garantit 
aux  communes  un  revenu  à  l'abri  de  toute  incertitude ,  de  frais  et  de 
perte;  ^  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  finances;  —  Le  conseil 
d'£tat  entends,  ^  Nous  avons  ordonné,  etc. 


KO 


COMMUNE.— TiT.  i,  Chap.  2,  Art.  2. 


BDfDlstre  de  rinlériear  fat  chargé  de  régler  les  budgets  des  com- 
munes ayant  un  revenu  de  10,000  fr.  et  au-dessus  (ordonn.  16 
Juin  1814)  (1).— Par  une  idée  rétrograde ,  on  enjoint  d'une  ma- 
nière générale  et  sans  exception  aux  communes  de  reprendre  les 
noms  qu'elles  avalent  avant  i  790  (ordonn.  8  julll.  1 8 1 4)(2).— Une 
loi  de  finances  leur  permet  d'excéder  pour  leurs  dépenses  les  5  cen- 
times qu'elles  s'imposaient  jusque-là,  à  la  condition  que  l'état 
en  swa  mis  sous  les  yeux  de  la  chambre;  elle  leur  attribue  les 
bois  qui  pourraient  cesser  de  faire  partie  du  domaine  public; 
enfin  elle  ordonne  que  les  centimes  additionnels  perçus  pour  les 
communes,  et  les  centimes  pour  traitement,  taxation  ou  re- 
mise, seront  versés  au  trésor  (L.  23  sept.  i8U,  art.  13,  i4  , 
1  S,  18,  20,  V.  Conlrib.  dlr.  et  Finances).  —  Les  villes  et  com- 
munes du  royaume  reprennent  leurs  anciennes  armoiries  (ord. 
20  sept.  18U,  V.  Noblesse).  —  Les  habitants  des  communes 
sont  déclarés  sans  qualité  pour  réclamer  une  propriété  commu- 
nale (ord.  c.  d'Ét.  2  déc.  48U,  V.  infrà).  —Toutefois  ,  l'admi- 
nUtration  des  octrois  rentre  dans  les  attributions  des  maires  qui 
pourront  traiter  de  gré  à  gré ,  sous  l'autorisation  du  ministre , 
avec  la  régie  des  contributions  indirectes ,  pour  que  celle-ci  se 

Art.  1.  L^équivalent  da  revenu  net  pour  1815,  des  biens  des  com- 
munes cédés  à  la  caisse  d^amorlissement  en  exécution  do  ia  loi  du  20  mars 
1815,  sera  immédiatement  réglé  et  payé. 

2.  Les  communes  recevront,  également  sans  retard,  le  remplacement 
du  revenu  net  desdils  biens,  en  inscriptions  au  grand-livre  des  5  pour 
100  consolidés,  avec  jouissance  du  1"  janv.  18 U,  môme  pour  les  biens 
qui  n^auraient  pas  encore  été  vendus.  ^ 

3.  Le  revenu  net  sera  établi  conformément  aux  dispositions  da  décret 
du  6  nov.  1813. 

4.  Les  acquéreurs  des  biens  des  communes  sont  tenus  de  payer  le  pri\ 
de  leurs  adjudications  dans  les  délais  fiiés;  ceux  actuellement  en  retard 
pourront  être  relevés  des  déchéances  et  amendes  encourues ,  en  payant 
les  sommes  échues  avec  les  intérêts ,  dans  les  six  semaines  de  la  date  de 
la  présente  ordonnance. 

(1)  16-28  juin  1814.  —  Ordonnance  du  roi  qui  autorise  le  ministre  de 
rintéricur  à  régler,  pour  1814,  les  budgets  des  communes  dont  le 
revenu  s'élève  à  10,000  fr.  et  au-dessus. 

Art.  1.  Les  budgets ,  pour  l'exercice  1814,  des  communes  dont  le  re- 
tenu s'élève  à  10,000  fr.  et  au-dessus,  lesquels  n'ont  pas  été  rapportés 
en  conseil  d'Ëlat,  seront  définitivement  réglés  par  notre  ministre  secré- 
taire d'État  de  l'intérieur;  et  ceux  qui  ont  été  définitivement  réglés  pour- 
ront être  modifiés  par  lui. 

2.  Notre  chambre  des  comptes  révisera ,  d'après  les  budgets  ainsi  dé- 
finitivement réglés  ou  modifiés ,  les  comptes  des  receveurs  municipaux 
soumis  à  sa  juridici  ion,  ainsi  que  si  ces  budgets  étaient  formellement  re- 
vêtus de  notre  approbation ,  ou  modifiés  par  nous. 

3.  Mandons  à  notre  chambre  des  comptes  d'enregistrer  la  présente  or- 
donnance ,  et  de  s'y  conformer. 

(2)  8-28  juillet  1814.  —Ordonnance  du  roi  portant  que  les  communes 
qui  ont  changé  l'ancien  nom  qu'elles  avaient  antérieurement  à  1790,  et 
qui  ont  conservé  une  nouvelle  dénomination,  reprendront  cet  ancien  nom. 

LoDis,  etc.  —  Plusieurs  communes  de  notre  royaume  nous  ayant 
fait  représenter  que  leur  ancien  nom  a  été  changé  par  des  actes  des  gou- 
vernements qui  so  sont  succédé  en  notre  absence ,  et  nous  ayant  fait  de- 
mander la  permission  de  le  reprendre ,  nous  avons  reconnu  que  leur  nou- 
velle dénomination,  inconnue  même  dans  les  départements  dont  ces 
communes  font  partie,  est  nuisible  aux  relations  de  commerce:  à  ces 
causes ,  voulant  donner  à  nos  fidèles  sujets  de  ces  communes  un  témoi- 
gnage da  noire  bienveillance  et  de  notre  sollicitude  pour  leurs  intérêts, 
nous  avcas  ordonné ,  et ,  par  ces  présentes ,  nous  ordonnons  que  celles 
<es  C3mmunes  de  notre  royaume ,  à  l'exception  de  notre  bonne  ville  de 
Bourbon-Vendée  ,  qui  ont  changé  l'ancien  nom  qu'elles  avaient  anlé- 
ricurcmeal  a  1790,  et  qui  ont  conservé  une  nouvelle  dénominafion ,  re- 
prendront cet  ancien  nom* 

(3)26  déc.  1814-7  janv.  1815.--  Ord.  du  roi  portant  que  les  tour- 
bières communales ,  en  exploitation  pour  l'usage  commun  des  habitants 
sont  comprises  dans  les  exceptions  de  la  loi  du  20  mars  1815  relatives  à 
la  vente  d'une  partie  des  biens  des  communes. 

Louis,  etc.  *,  —  Vu  1rs  réclamations  de  plusieurs  communes,  notam- 
ment des  départements  de  la  Somme ,  du  Pas-de-Calais  et  de  l'Oise , 
rontre  la  prise  de  possession  et  la  vente ,  en  conformité  de  la  loi  du 
^0  mars  1815,  de  prés  ou  marais  communaux  qui  renferment  de  la 
tourbe;  —  Vu  les  observations  du  ministre  de  l'intérieur ,  celles  de  plu- 
fir^urs  préfets  et  de  l'administration  des  domaines;  —  Va  aussi  les  lois 
des  10  jain  1793,  21  avr.  1810,  et  20  mars  1813;  —  Considérant  que 
la  loi  du  21  avr.  1810  a  eu  pour  objet  de  régulariser  l'extraction  des 
taurbct»  et  d'empêcher  qu'elle  ne  fût  à  la  fois  ouvert  »  par  det  exploita^ 


Charge  de  la  perception  de  leurs  octrois ,  lesquels  ne  peuvent 
être  supprimés  sans  autorisation  :  le  mode  de  les  remplacer  doit 
être  aussi  autorisé  (L.  8  déc.  18U,  art.  121  à  127;  ordomi» 
9.déc,  1814,  art.  1,  V.  Contrlb.  ind.  et  Octroi).  —  Les  tour- 
bières communales  sont  déclarées  comprises  dans  les  excep- 
tions de  la  loi  du  20  mars  1813  (ordonn.  26  déc.  1814)  (3). 
—  Il  est  publié  un  tarif  des  droits  de  sceau  à  payer  pour  les  ar* 
moiries  concédées  aux  villes  et  communes  (ordonn.  2G  dér. 
1814,  V,  Noblesse).  —  Il  est  prélevé  cinquante  pour  cent  au 
profit  du  trésor  sur  les  fonds  provenant  des  coupes  de  quarts  en 
réserve  ou  autres  coupes  extraordinaires  des  bois  des  communes 
versés  ou  à  verser  dans  la  caisse  d'amortissement  pour  les  anuécs 
1814  et  1815  (ordonn.  27  déc.  1814). 

iS8.  Eu  1815,  un  directeur  général  est  chargé,  sous  l'au- 
torité du  ministre  de  l'intérieur,  de  l'administration  des  corn* 
munes(ordon.  11  janv.  1815;  V.  Ministère  et  Organ.  admin.). 
— La  comptabilité  des  communes  est  réglée;  elles  sont  déchar- 
gées du  payement  delà  moitié  du  traitement  des  préfets.  Le  bu'l- 
get  de  celles  qui  ont  au  moins  10,000  fr.  de  revenus,  doilêlre 
réglé  par  ordonnance  royale (ordon.  28  janv.  1815)  (4). — 

lions  partielles ,  sur  plusieurs  points ,  an  détriment  des  prés  et  marais 
communaux  ;  —  Que ,  lorsque ,  par  l'exécution  de  celte  loi ,  l'exploitation 
a  été  restreinte  sur  un  seul  point ,  on  ne  peut  prétendre  que  les  prés  ou 
mdT^is  mis  en  réserve  pour  subvenir  aux  exploitations  subséquentes  ne 
font  point  partie  d'une  tourbière  communale ,  si  la  tourbe  qu'ils  renferment 
a  de  tout  temps  été  destinée  au  chauffage  gratuit  des  habiUints ,  et  doit  ui 
jour  y  devenir  nécessaire;  —  Que,  dans  ces  deux  cas,  ces  prés  et  ma- 
rais doivent  être  considérés  comme  compris  dans  l'exception  prononcée 
par  la  loi  du  20  mars  1815,  en  faveur  des  tourbières ,  lors  même  que 
leur  surface  serait  Iduée  ou  affermée ,  ou  leur  produit  annuel  partagé  entre 
les  habitants ,  en  attendant  leur  tour  d'exploitation  pour  le  chauffage 
commun  ;  —  Considérant  aussi  que  la  loi  n'a  excepté  que  les  biehs  com- 
munaux et  tourbières  en  jouissance  commune  ;  qu'elle  a  ordonné  la  ces- 
sion à  la  caisse  d'amortissement ,  et  la  vente  de  tous  les  biens  qui  ne  pro- 
curent pas  une  jouissance  indivise  et  gratuite  aux  habitants ,  mais  qui 
produisent  des  revenus  à  la  commune ,  et  qu'elle  a  prescrit  la  conversion 
de  ces  revenus  en  rentes;— Que,  s'il  est  juste  de  réserver  aux  communes 
les  tourbières  affectées  à  leur  chauffage  gratuit ,  il  n'est  pas  moins  juste 
et  nécessaire  de  faire  limiter  ces  tourbières  suivant  les  besoins  des  habi- 
tants, et  d'écarter  les  réclamations  sans  motifs  par  lesquolles  on  cherche- 
rait à  faire  excepter,  sous  le  prétexte  qu'ils  renferment  de  la  tourbe,  des 
prés  et  marais  affermés ,  ou  destinés  à  fournir,  par  leur  exploitation ,  des 
revenus  qui  doivent  être  convertis  en  rentes  ;  —  Sur  le  rapport  de  notre 
ministre  des  finances;  —  Notre  conseil  d'État  entendu;  —  Nous  avons 
ordonné,  etc.  : 

Art.  1 .  Les  tourbières  communales  en  exploitation  pour  l'usage  com- 
mun des  habitants  sont  comprises  dans  les  exceptions  de  la  loi  du  20 
mars  1813. 

2.  L'exception  comprend  non-seulement  les  entailles  tourbées,  mais 
aussi  les  parties  non  encore  atteintes  par  l'exploitalion ,  lors  même  qu'elles 
seraient  louées  ou  réservées  à  d'autres  usages ,  en  attendant  leur  tour  d'ex- 
ploitation dans  l'ordre  du  règlement  prescrit  par  l'art.  85  de  la  loi  du  21 
avril  1810. 

3.  Dans  les  commanes  qui ,  en  exécution  de  la  loi  du  21  avr.  1810, 
n'auraient  pas  fait  déterminer,  par  règlement  d'administration  publique, 
rétendue  de  ces  tourbières  et  l'ordre  de  leur  exploitation  ,  il  y  sera  pro- 
cédé dans  le  plus  court  délai ,  après  avoir  entendu  le  conseil  municipal, 

4.  La  régie  des  domaines  prendra  possession ,  pour  le  compte  de  la 
caisse  d'amortissement ,  des  parties  de  prés  ou  marais  même  tourbeux  qui 
ne  seront  pas  jugées  nécessaires  à  l'exploitation  successive  pour  le  chauf- 
fage gratuit  des  habitants  de  chaque  commune ,  et  qui  n'avaient  pas  celte 
destination  au  20  mars  1813. 

(4j  28  janv.-25  fév.  1815.— Ordonnance  du  roi  relative  à  la  compta- 
bilité des  communes. 

Louis,  etc.  ;  —  Vu  l'ordonn.  du  31  mai  1814,  par  laquelle  nous  avons 
supprimé  les  compagnies  de  réserve,  à  la  dépense  desquelles  il  était 
pourvu  par  un  vingtième  prélevé  sur  les  revenus  des  communes  ;  vu  la  loi 
du  25  septembre  suivant,  qui  règle  les  dépenses  et  les  recettes  de  l'État 
pour  l'exercice  1815,  considérant  que,  suivant  les  états  joints  à  cette  loi, 
il  n'a  été  fait  de  fonds  que  pour  satisfaire  à  une  moitié  du  traitement  des 
préfets ,  laquelle  était  à  la  charge  du  trésor  royal ,  et  que,  par  conséquent, 
l'autre  moitié  de  ce  même  traitement  doit  être  payée  en  1815,  comme  dan» 
les  années  précédentes ,  par  les  communes  des  départements  respectifs  ; 
considérant  qu'aucune  disposition  expresse  ni  implicite  de  ladite  loi  n'or- 
donne que  les  communes  continuent  à  verser  à  notre  trésor  le  dixième  du 
produit  des  droits  de  pesage,  jaugeage  et  mesurage ,  non  plus  que  le 
dixième  du  revenu  foncier,  destiné  a  former  un  fonds  commun  pour  le 
culte  i  considérant  que  la  demande  formée  par  diverses  villes  d'être  dé*- 
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On  rôg?e  Texerclce  de  la  profession  de  boulanger  à  Paris  (ord. 
4-33  février  1815,  V.  Boulanger^  n<*  87).  — Les  commanes 
continuent  de  payer  les  bourses  communales  et  les  sommes 
qu'elles  allouaient  aux  collèges  (ordon.  17  fév.  1815,  art.  70, 
V.  Instr.  pub.  ). — Dès  son  retour  de  l'Ile  d'Elbe,  Napoléon  s'em- 
presse de  faire  disparaître  la  tendance  de  la  restauration  vers 
le  passé ,  en  abrogeant  l'ordonnance  qui  rendait  anx  communes 
leurs  anciens  noms  (décr.  14  avril  1815)  (1).  —  Les  formes 
dans  lesquelles  les  villes  pourront  obtenir  des  armoiries  sont  mo- 
difiées (décr.  15-18  avril  1815,  V.  Noblesse).  —  On  accorde  aux 
habitants  des  villes ,  dont  les  maires  et  adjoints  sont  à  la  nomina- 
ilon  des  préfets,  le  droit  d'élire  ces  fonctionnaires  (décr.  30  avrjl 
1815)  (2). 

cbargées  de  plusieurs  dépenses,  notamment  de  celles  qui  concernent  tes 
b&limrnts  ou  roccupatioo  des  lits  militaires ,  le  dépôt  de  mendicité  et  les 
enfants  trouvés ,  ne  saurait  être  admise ,  parce  que  ces  dépenses  sont  ou 
des  charges  résultant  de  la  propriété,  ou  le  remplacement  d'obligations 
imposées  de  tout  temps  aux  habitants ,  ou  une  sorte  de  dotation  des  éta- 
blissements charitables  et  de  répression  ;>-Considérant,  d'autre  part, qu'il 
importe  à  Tordre  général  de  la  comptabilité  communale ,  l**  que  les  bud- 
gets des  principales  villes  soient  réglés  par  nous ,  afin  que  les  prérets 
paissent  faire  Tapplication  aux  autres  communes  de  nos  décisions  en  cette 
matière  ;  i*  que  les  attributions  conférées  à  notre  cour  des  comptes  soient 
maintenues  et  même  étendues  pour  assurer  les  recettes  légales  et  l'emploi 
régulier  des  fonds  communaux  ;  — -  A  ces  causes,  sur  le  rapport  de  notre 
ninistre  de  Tinlérieur,  nous  avons ,  etc. 

Art.  1.  La  session  ordinaire  des  conseils  municipaux  aura  lieu,  comme 
par  le  passé ,  du  1"'  au  15  mai  de  chaque  année. 

2.  Pour  la  formation  ou  révision  du  projet  de  budget  de  l'année  cou- 
rante, chaque  conseil  se  réunira  incessamment  à  l'époque  qui^era  Ûiée 
par  le  préfet. 

S.  Le  dhiëme  des  droits  de  pesage,  mesurage  et  jaugeage,  le  dixième 
des  revenus  fonciers  formant  un  fonds  commun  de  subvention  pour  le 
culte,  et  le  vingtième  du  revenu  des  communes  destiné  à  rentrelien  des 
compagnies  de  réserve ,  cesseront  d'être  perçus  à  compter  du  1"  janv.iSI  5. 

4.  La  somme  nécessaire  pour  payer,  en  1815,  la  moitié  du  traitement 
des  préfets,  sera  répartie  sur  les  communes  de  chaque  département,  pro- 
portionnellement à  leurs  revenus  ordinaires  présumés,  et  acquittée  par 
douzième,  d'après  la  fixation  provisoire  qu'aura  faite  le  préfet  dans  le 
budget  commun.ll ,  sauf  règlement  définitif  à  la  fin  de  ladite  année,  d'a- 
près les  recettes  effectives. 

5.  La  répartition  ne  pourra  excéder  le  vingtième  des  revenus;  et,  en 
cas  d'insuffisance,  il  y  sera  pourvu  sur  les  fonds  du  budget  de  l'intérieur, 

6.  A  Compter  du  1"  janv.  1816,  il  ne  sera  fourni  par  les  com- 
manes aucune  somme  pour  contribuer  au  traitement  des  préfets.  Il  sera 
fait  des  dispositions  pour  que  ce  traitement  soit  payé  en  entier  sur  les 
fonds  compris  au  budget  du  ministre  de  Tinlérieur. 

7.  Les  dépenses  annadles  pour  b&liments  et  occupation  des  lits  mili- 
taires,  dépôts  de  mendicité  et  enfants  trouvés,  alloués  ou  à  allouer  dans 
les  budgets,  continueront  d'élrc  a  la  charge  des  communes.  Elles  seront 
payées  régulièrement  par  dooziëttie ,  comme  toutes  les  autres  dépenses 
communales  ordinaires,  et  en  proportion  exacte  des  fonds  successivement 
disponibles. 

8.  Les  budgets  drs  années  1815  et  saivante*  dos  villes  et  communes 
ayant  au  moins  10,000  francs  de  revenus  ordinaires  seront  réglés  par 
nous,  sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  de  Tinlérieur; 
ceux  des  communes  d'un  revenu  inférieur  continueront  èi  être  réglés  par 
les  préfets. 

9.  Notre  cour  des  comptes  continuera  de  réviser  les  comptes  des  rece- 
veurs des  communes  dont  nous  nous  sommes  réservé  de  régler  les  bud- 
gets, et  ce,  lors  même  que,  leurs  revenus  ordinaires  étant  devenus  infé- 
rieurs à  10,000  francs,  nous  aurions,  après  trois  ans  consécutifs , cessé 
d'en  faire  le  règlement. 

10.  Les  comptes  dos  percepteurs  qui  touchent  les  revenus  des  com- 
munes dont  nous  ne  réglons  pas  les  budgets,  et  qui ,  ne  devant  pas  iHre 
soumis  à  la  cour  des  comptes,  n'auraient  pas  été  jusqu'à  ce  jour  définiti- 
vement arrêtés ,  seront  réglés  par  arrêté  du  préfet  séant  au  conseil  de  pré- 
fecture. 

11.  Les  communes  et  les  comptables  pourront  se  pourvoir  contre  ces 
arrêtés  par-devant  la  cour  des  comptes.  Dans  ce  cas ,  les  comptabilités, 
objet  de  la  contestation ,  lui  seront  renvoyées,  et  elle  les  réglera  et  révi- 
sera définitivement,  sauf  décision  préalable  de  nos  ministres  sur  les  ques- 
tions qui  seraient  de  leur  compétence. 

12.  Les  comptes  d'administration  prescrits  par  l'art.  4  de  l'arrêté  du 
29  germinal  an  12  continueront  d'être  envoyés  a  notre  ministre  secrétaire 
d'État  de  Tintérieur.  pour  toutes  les  communes  dont  le  revenu  est  de 
10,000  fnfhcs  et  au-dessus,  après  examen  du  conseil  municipal  et  avec 
l'avis  des  sous-préfets  et  préfets. 

iS.  Mandons  à  notre  cour  des  comptes  de  se  conformer,  en  ce  qui  la 
«onoeine,  anx  dispositions  de  la  présente  ordonnance.  Nos  ministres  se* 
trétairof  d'ïtat  ds  Tintérieur  al  des  finance i  sont  obargéi  do  son  oxéculioa. 


tSH.  Après  la  seconde  chute  de  Napoléon,  ou  après  ce  qu*on 
appelait  alors  Téchauffourée  de  1815,  Tun  des  premiers  actes  de 
la  restauration  est  de  restituer  aux  places,  ponts  et  édifices  pu- 
blics, les  noms  qu'ils  avaient  au  1  «'Janv.  1790  (ord.  9]uill.  1815, 
V.  Ville  de  Paris). —  Il  est  prescrit  pour  les  biens  communaux 
cédés  à  la  caisse  d'amortissement  un  mode  d'aliénation  autre  que 
celui  qui  avait  été  arrêté  (ord.  lC-32  Juill.  1815)  (5);  —  Les 
dépenses  des  communes  pour  1816  doivent  être  payées  d^ac 
près  les  allocations  du  budget  de  1815  (ord.  6-13  sept. 
1815  (4). — La  ville  de  Paris  est  autorisée  à  créer  pour  un  mllIiOQ 
de  rentes  pour  faire  face  à  ses  dépenses  extraordinaires  (décr. 
13-26  sept.  1815,  V.  Ville  de  Paris).  —  La  ville  de  Paris  est  au- 
torisée à  disposer,  ainsi  qu'elle  le  croira  convenable,  du  million  de 

(1)  14-18  avril  1815.  —  Décret  qui  annule  l'ordonnance  du  8  juillet 
1814,  qui  portait  que  les  communes  dont  les  noms  avaient  éié  change 
reprendraient  ceux  sous  lesquels  elles  étaient  connues  avant  1790. 

NapoUon,  etc.;— Vu  l'ordonnance  en  date  du  8  juillet  181 4,  portant  que 
les  communes  dont  les  noms  ont  été  changés  pendant  le  cours  de  la  révolu- 
tion sont  tenues  de  reprendre  ceux  sous  lesquels  elles  étaient  connues 
avant  1700;  —  Considérant  que  celle  mesure  n'avait  pour  but  que  de 
faire>disparaitre  des  dénominations  qui  rappelaient  des  souvenirs  glorieux 
ou  des  temps  et  des  événements  dont  on  voulait  anéantir  la  mémoire;  — - 
Notre  conseil  d'Élaut  entendu;  — Nous  avons,  etc. 

Art.  1.  L'ordonnance  do  8  juillet  1814  est  annulée.^Art.  2.  Les  com- 
munes que  celle  ordonnance  concernait ,  conserveront  les  noms  qu'elles 
avaient  au  1*'  avril  1814. 

(2)  ôO  avril-l"  mai  1815.  —  Décret  relatif  à  Télcction  des  maires  et 
adjoints  dans  les  communes  dont  les  municipalités  sont  à  la  nomination 
des  préfets. 

Napoléon,  etc.  ;  —  Considérant  que  nous  avons,  par  un  décret,  or- 
donné le  renouYclicmenl  des  autorités  municipales;  —  Que  nos  commis- 
saires extraordinaires  et  Ic-s  préfets  nouvellement  nommés  ne  ponrruionl 
avoir,  s'ils  y  procédaient  sur-le-champ,  la  parfaite  connaissance  des 
citoyens  des  communes  sur  lesquels  devraient  porter  leurs  choix;  —  Qu'il 
importe  cependant  d'assurer  la  prompte  nomination  des  maires  et  adjoinls, 
—  Nous  avons ,  etc. 

Art.  1.  Dans  toutes  les  communes  dont  les  municipalités  sont  à  la  no- 
mination des  préfets,  il  sera  procédé,  parles  habitanis  ayant  droit  de 
voter  dans  les  assemblées  primaires,  à  l'élection  des  maires  et  adjoints. 

2.  Il  sera  procédé  à  celte  élection  dans  les  dix  jours  de  la  publication 
du  présent  décret,  et  pour  cette  fois,  conformément  aux  dispositions  de 
la  loi  de  Tassemblée  constituante  sur  les  administrations  municipales ,  en 
date  du  14  décembre  1789,  art.  5,  6,  8,  9,  10, 11,  16, 17, 18, 19,  20, 
21 ,  22,  23  et  24,  lesquels  seront  réimprimés  à  la  suite  du  présent  décret, 
ainsi  que  la  partie  du  §  1  de  Tinstniction  jointe  à  ladite  loi ,  qui  est  rela- 
tive aux  élections  des  officiers  municipaux ,  à  partir  de  Talinéa  commen- 
çant par  ces  mots:  Dam  tout  Ifth'eiup,  jusqu'à  Talinéa  commençant  par 
ces  mots  :  Les  eitoyent  wtant  tn  chaque  atttmblée, 

3.  Aussitôt  après  que  le  résultat  du  dépouillement  du  scrutin  aura  fait 
connaître  les  nominations ,  le  procès-verbal  en  sera  envoyé  au  sous-préftt, 
qui  le  fera  passer  au  préfet,  lequel  pourvoira  à  Tinsiallalion  et  à  la  pres- 
tation du  serment  des  otTiciers  municipaux  élus ,  si  la  nomination  e^l  ré- 
gulière ,  et  en  rendra  compte  à  notre  ministre  de  Tintérieur,  qui  statuera 
sur  les  difficultés,  s'il  en  survient,  et  sur  les  réclamations  conlro  les 
élections. 

(5)  16-22  juill.  1815.  —  Ordonnance  du  roi  concernant  les  ventes  de 
biens  communaux. 

Art.  1.  Les  ventes  de  biens  communaux  orJonnécs  parles  lois  des  20 
mars  1813  et  23  £ept.  1814,  cl  p^r  nos  ordunnances  des  6  juin  et  7  oct. 

1 81 4,  continueront  à  avoir  lieu  conformément  auxdiles  lois  et  ordonnances, 
au  cahier  des  charges  et  aux  instructions  antérieures  au  20  roarà  dernier  : 
toutes  dispositions  postérieures  sont  abrogées. 

2.  Les  ventes  desdits  biens  faites  aux  enchères  pendant  l'intervalle 
écoulé  du  20  mars  au  7  juill.  1815,  sont  confirmées ,  à  charge ,  par  les 
acquéreurs,  d'en  effectuer  le  payement  conformément  aux  lois,  ordon- 
nances et  instructions  rappelées  ci-dessus. 

3.  Les  obligations  souscrites  par  les  receveurs  de  l'enregistrement  et 
des  domaines,  en  exécution  du  décret  du  30  avril  1815,  et  payables 
sur  le  produit  à  recouvrer  sur  les  ventes  des  biens  communaux ,  sont 
annulées. 

4.  Les  porteurs  Jesdiles  obligations  devront  les  rapporter  aux  payeurs, 
qui  leur  remettront  et  annuleront  jusqu'à  due  concurrence  les  quittances 
données  pour  payements  faits  en  ces  valeurs.  —  Par  la  remise  desdites 
obligalions  et  annulation  ou  réduction  de  leurs  quittances ,  les  porteurs 
rentreront  dans  tous  leurs  droits  résultant  de  leurs  créances  originaires. 

5.  Les  bons  émis  en  exécution  du  décret  du  9  mai  1815,  et  rem)>nnr- 
sables  sur  le  produit  des  biens  communaux  restant  à  vendre  au  1"^  inai 

1815,  sont  annulés. 

(4)  G^lô  sept.  1815.  -«  Ordonnance  du  roi  portant  que  divers  frél^ 
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rentes  créé  ptr  Pord.  dn  13  septembre  précédent  (ord.  4-iî  oct. 
1815  ,  V.  Ville  de  Paris).  —  Le  mode  de  perception  d'octroi  par 
abonnement  est  prorogé  Jusqu'au  l«'Janv.  1817  (ord.  11  oct. 
1815,  V.  V* Octroi). — Il  est  nommé  un  maire  bonoraire  à  la  ville 
de  Bordeaux  (ord.  11-18  oct.  181S)  (t). 

1 49.  En  1 81 6,  le  Bulletin  des  lois  ne  renferme  que  peu  de 
documents  relatifs  aux  communes.  -«*  1*  On  fixe  l'époque  du 
renouvellement  des  maires ,  adjoints  et  conseillers  municipaux 
(ord.  ISJanv.  18i6)(2). —  2*  Les  maires  peuventjusqu'au  !•' 
mars  1818,  donner  des  alignements  dans  les  villes  pour  lesquelles 
des  plans  généraux  d'alignement  n'ont  pas  été  arrêtés  en  conseil 
d'État  (ord.  29  fév.  1816,  V.  Voirie).  —  5«  Le  conseil  d'État 
n'est  pas  compétent  pour  connaître  des  contestations  relatives 
aux  biens  des  communes ,  quand  la  qualité  de  terrain  communal 
est  contestée  (ord.  c.  d'Ét.,  6  mars  1816,  V.  infrà)\  •-* 4^ Les 
budgets  des  communes  ayant  moins  de  30,000  fr.  de  revenus  sont 
réglés  par  les  préfets.  Les  autres  sont  réglés  par  une  ordonnance 
royale,  rendue  sur  la  proposition  du  minisire  de  l'intérieur  (ord. 
16  mars  1816)  (3), — S<>  La  loi  de  finances  de  1816  rapporte  celle 
4u  20  mars  1813,  et  continue  à  imposer  aux  communes  3 
pour  100  du  principal  de  la  contribution  foncière  et  de  la  contri- 
bution personnelle  et  mobilière  pour  subvenir  à  leurs  dépenses-, 
mais  aucun  prélèvement  ne  doit  être  fait  sur  cette  contribution. 
Au  surplus,  il  était  loisible  aux  conseils  municipaux  de  voter  des 
centimes  extraordinaires  (L.  28  avr.  1816,  art.  13  et  28).  — 
6^  Une  loi  du  même  Jour  prescrit  aux  commumes  de  s'abonner 
avec  la  régie  sur  le  montant  des  droits  de  détail  et  de  circula- 
tion ;  elle  contient  aussi  des  dispositions  relatives  aux  octrois  (L. 
28  avril  1816,  art.  73  et  suiv.,  147  et  suiv.,  237,  V.  Gontribut. 
indir.).  —  7*  Il  est  défendu  aux  corps  civils  ou  militaires  de  dé- 
cerner des  récompenses  sans  l'autorisation  du  roi  (  ord.  10-19 
Juill.  1816,  V.  Récompenses  nationales). 

141.  En  1817,  la  vente  de  terrains  prétendus  communaux 
est  suspendue  parce  qu'un  hospice  y  prétend  des  droits  (ord.  cons. 
d'Ét.  ,3-20  fév.  1 81 7,  V .  tnfrà).-^  Il  est  défendu  aux  communes  de 
faire  des  coupes  des  quarts  de  réserve  de  leurs  bois,  sans  une  au- 
torisation donnée  par  ordonnance  royale  (ord.  7  mars  181 7,V.  Fo- 
rêts).— On  maintient  les  règles  établies  pour  les  bourses  commu- 

vements  prescrits  poor  les  années  1S14  et  1815  contiQueront  d'avoir  lien 
pendant  1816. 

Louis  ,  etc.  ;  — •  Les  nombreux  prélèvements  que  eupportaient  les  re- 
venus municipanx  permettant  difficilement  aux  communes  de  pourvoira 
ieiirs  dépenses  ordinaires,  noos  avions  eu,  dès  les  premiers  temps  de  la 
restauration ,  Tinteotion  d'alléger  les  cbarges  qui  pesaient  sur  elles ,  aGa 
de  favoriser  les  entreprises  d'amélioration  et  d'embellissement  qoe  com- 
portent les  localités,  et  déjà  noos  avions,  en  partie,  réalisé  cette  résola- 
tion  par  nos  ordonnances  du  27  déc.  1814  et  du  28  janv.  1815;  mais  les 
dépenses  immenses  qui,  dans  les  circonstances  actuelles,  retombent  sur 
le  trésor  royal,  exigent  que  nous  loi  conservions  toutes  ses  ressources ,  et 
nous  forcent  à  ajourner  encore  le  projet,  quo  nous  n'abandonnons  pas,  de 
soulager  nos  communes;  —  A  ces  causes;  —  De  Ta  vis  de  notre  conseil; 
•«-  Nous  avons  ordonné,  etc. 

Art.  1.  Le  prélèvement  de  50  ponr  100  au  profit  du  trésor,  qui  a  été 
prescrit  par  notre  ordonnance  du  27  déc.  1814,  sur  les  fonds  provenant 
des  coupes  de  quart  en  réserve  ou  autres  coupes  extraordinaires  des  bois 
communaux ,  versés  ou  à  verser  dans  la  caisse  d'amortissement  pendant 
les  années  1814  et  1815,  continuera  d'avoir  liea  sur  les  fonds  de  même 
nature  qui  seront  versés  dans  ladite  caisse  en  numéraire  ou  traites  h 
écboir,  pendant  Tannée  1816. 

2.  L'emploi  fi\é  par  l'art.  S  de  l'ordonnance»  citée,  des  50  pour  100 
restants,  est  maintenu. 

3.  Les  dispositions  des  art.  4  et  5  de  l'orijonn.  du  28  janv.  1815,  por- 
tant que  la  moitié  du  traitement  des  préfets  sera  répartie  sur  les  com- 
munes, sont  prorogées  pour  1816. 

4.  Le  prélèvement  du  centième  sur  les  revenus  communaux  poor  la  do- 
talion  de  l'hôtel  des  Invalides,  ordonné  par  le  décret  du  25  mars  1811 , 
et  maintenu  implicitement  par  l  art.  4  de  l'ordonn.  du  12  déc.  1814,  con- 
tinuera d'avoir  liea ,  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné. 

(1)  11-18  oct.  181^.  —  Ordonnance  qui  nomme  un  maire  bonoraire  à 
la  ville  de  Bordeaux. 

Louis,  etc.;  —  Il  nous  a  été  exposé  que  M.  le  comte  Lyncb,  appelé 
par  nous  à  la  haute  dignité  de  pair  de  France,  ne  pourrait  pas  conslam- 
ment  résider  à  Bordeaux ,  et  serait  souvent  retenu  à  Paris  pour  assister 
aux  délibérations  de  la  chambre.  —  L'importante  administration  do  notre 
bonne  ville  de  Bordeaux  ne  permettant  pas  qu'elle  soit  ainsi  privée  de 
son  premîsr  lutiistrat»  et  voulait,  en  même  temps,  donner  an  comte 


nalee;  seulement  les  conseils  municipaux  ont  la  nomination  de  la- 
moitié  des  bourses  qui  viennent  d'être  indiquées  (ord.  12 mars 

1817,  S  2,  V.  Instr.  pub.).  —  Une  loi  de  finances ,  du  23  mars 
1817  <  dispose  que  lorsqu'il  y  aura  lieu  de  pourvoir  k  des  dé* 
penses  extraordinaires  communes  à  plusieurs  municipalités  d'un 
département  et  dans  leur  intérêt,*  la  répartition  en  sera  faite  par 
ordonnance  du  roi  rendue  sur  le  rapport  du  ministre  de  l'inté- 
rieur, d'après  les  délibérations  des  conseils  municipaux,  approu« 
vées  par  les  préfets  (art.  44,  45  et  46).  Cette  loi  confirme  les 
précédentes  qui  n'attribuent  à  l'État  dans  les  revenus  des  com- 
munes que  le  dixième  des  octrois,  et  même  prenant  en  considé- 
ration les  charges  que  les  dernières  guerres  avaient  imposées 
aux  municipalités ,  ce  dixième  ne  devait  pas  être  retenu  sur  le 
montant  des  sommes  affectée^  au  payement  en  capital  et  intérêts 
des  dettes  consenties  en  1813, 1814  et  1815,  pourvu  qu'il  eût 
été  créé  des  taxes  additionnelles  d'octroi  pour  l'acquittement  de 
ces  dettes.  —  Enfin ,  les  communes  sont  autorisées  à  remplacer 
leurs  contributions  personnelle  et  mobilière  par  une  perception 
sur  les  consommations  (art.  47  et48,  V.  Gontrib.  dlr.  et  Finances). 
—  Enfin,  la  loi  du  2  avr.  1817  donne  aux  préfets  le  pouvoir 
d'accepter  les  dons  et  legs  n'excédant  pas  300  fr.  faits  aux  com- 
munes, etc.  — V.  Disposlt.  entre-vifs,  Ëtabliss.  pub. 

149.  Dans  les  lois  et  ordonnances  publiées  en  1818,  on  lit: 
1*  Dans  les  villes  où  les  maires  ne  sont  pas  nommés  par  ordon* 
nance,  c'est  le  préfet  qui  nomme  les  membres  des  bureaux  des 
hospices  et  de  bienfaisance  :  dans  les  autres,  ils  le  sont,  sur  son 
avis,  par  le  ministre  (ord.  8  fév.  1818 ,  V.  Ëtabliss.  de  bienf.  el 
Hospices)  ;  —  2«  Les  tableaux  de  recensement  des  jeunes  gens 
soumis  au  tirage  sont  dressés  par  les  maires  qui  assistent  au  tirage 
(L.  10  mars  1818,  art.  6,  11,  12,  13,  V.  Organisât. milit.);  — 
3<»  Les  maires  pourront  donner  des  alignements  partiels  Jusqu'au 
l^^mai  1819  (ordonn.  18  mars  1818,  V.  Voirie);— 4*  La  loi 
de  finances  du  15  mai  1818  introduit  des  améliorations  impor- 
tantes  dans  les  dépenses  communales  (art.  27  et  sûiv.,  40  etsuiv., 
V.  V*»  Contributions  directes  et  Finances)  ;  —  5«  Les  octrois  par 
abonnement  cesseront  définitivement  le  l*^Janv.i819  (ord.  3  juin 

1818,  V,  Octroi):— 6<>  On  autorise  des  poursuites  contre  un  maire 
(ord.  cons.  d'Ét.,  17juin  1818)(4);— 7°Dans  les  villes  qui  perçoi- 

Lynch  une  nouvelle  marque  de  la  satisfaction  que  nous  a  donnée  la  con- 
duite noble  et  courageuse  par  laquelle  il  a  illustré  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions de  maire  de  Bordeaux;  —  Nous  avons  ordonné,  etc. 

Art.  1.  Le  sieur  Lynch  est  nommé  maire  honoraire  de  la  ville  de  Bor- 
deaux. 

(2)  13  janv  -16  fév.  1816.  —  Ordonnance  du  roi  qui  fixe  les  époques 
du  renouvellement  des  maires  et  adjoints  et  des  conseils  municipaux. 

Art.  1.  Le  renouvellement  des  maires  et  adjoints,  qui  devait  avoir 
lieu  en  1818,  aura  lieu  en  1816,  1821»  1826,  et  ainsi  de  suite  de  cinq 
ans  en  cinq  ans. 

2.  Le  renouvellement  des  conseils  municipaux,  qui  devait  avoir  lieu 
en  1823,  aura  lieu  en  1821, 1831,  et  ainsi  de  suite  de  dix  ans  en  dix  ans. 

(3)  16-28  mars  1816.  ^  Ordonnance  du  roi  relative  au  règlement 
des  budgets  des  villes  ayant  au  moins  30,000  fr.  de  recelte. 

Art.  1.  A  compter  de  1817,  les  budgets  des  villes  ayant  au  moins 
30,000  fr.  de  recettes  ordinaires  seront  réglés  par  nous,  snr  la  proposi- 
tion de  notre  ministre  secrétaire  d'État  de  l'intérieur.  ~  Les  budgets  des 
villes  ayant  moins  de  30,000  fr.  de  revenus  seront  réglés  par  nos  préfets. 

2.  Néanmoins ,  notre  cour  des  comptes  continuera  de  régler  les  comp- 
tabilités de  toutes  les  communes  qui  ont  été  jusqu'à  ce  jour  dans  sa  com- 
pétence. 

3.  Les  dispositions  de  notre  ordonnance  du  6  septembre  dernier,  qui 
chargent  notre  ministre  secrétaire  d'État  de  l'intérieur  de  régler  les  dé- 
penses extraordinaires  des  villes  en  1816,  ne  seront  exécutées  que  pour 
celles  qui  ont  an  moins  30,000  fr.  de  revenus.  —  Les  dépenses  extraor- 
dinaires des  autres  communes  seront  réglées  par  nos  pi^fets. 

4.  Les  comptes  d'administration ,  dont  la  formation  est  présente  par 
l'art.  12  de  notre  ordonnance  du  28  janv.  1815,  cesseront  d'être  adressés 
à  notre  ministre  secrétaire  d'État  de  l'intérieur. 

(4)  17-97  juin  1818.  —  Ordonnance  dn  roi  qui  autorise  la  femme 
Ourdan,  veuve  Martin,  à  poursuivre  devant  les  tribunaux  le  sieur  Bro- 
quier,  maire  de  la  commune  de  Carooales ,  département  do  Var,  à  raison 
des  faits  y  énoncés. 

Louis,  etc.;  -—  Sur  le  rapport  du  comité  du  contentieux  ;  —  Vn  le  mé- 
moire adressé  à  notre  préfet  du  département  du  Var,  par  la  femme  Thérèse 
Ourdan ,  veuve  Martin ,  domiciliée  en  la  commune  de  Garooules ,  même 
département,  par  lequel  elle  expose  que»  le  29  septembre  1816|  le  sieii; 
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vent  des  octrois,  les  fonds  nécessaires  an  payement  de  Tabonne- 
Dent  y  stipulés  par  l'art.  46  de  la  loi  du  15  mai  dernier,  seront 
compris  au  budget  des  communes  sur  le  pied  du  budget  précé- 
dent; en  cas  de  contestation  par  le  maire,  celui-ci  s'adressera 
au  préfet  (ord.  5août  1818,  art.  1,  GetsulY.,  V.Organ.  mîlit.)» 
*  Les  communes  dont  les  biens  ne  sont  pas  nécessaires  au 


Broqaiefy  maire  de  Carnoales,  à  la  requête  de  la  femme  Broquier,  veave 
Giéré,  propriétaire  de  la  maison  qu'elle  habite,  s'est,  en  son  absence, 
introduit  dans  son  domicile,  et  a  fait  transporter  ses  eifets  mobiliers  à  la 
mairie;  qu'elle  n'a  pu,  à  son  retour,  en  récupérer  qu'une  faible  partie,  le 
reste  ayant  été  dilapidé  *,  et  qu'elle  désire  en  conséquence  être  autorisée  à 
poursuivre  le  sieur  Broqoier,  à  raison  de  l'acte  illégal  qui  a  donné  lieu  à 
cette  dilapidation  ;  — -  Vu  la  défense  du  sieur  Broquier  ;  —  Vu  l'avis  de 
notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'intérieur,  en  date  du 
30  mars  1818  ;  —  Vu  les  lois  de  la  mise  en  jugement  des  agents  du  gou- 
femement  pour  des  faits  relatifs  à  l'e&ercice  de  leurs  fonctions ,  et  no- 
tamment, —  i"  La  loi  du  14  décembre  1789,  art.  61  ;  —  S*"  La  loi  du 
24  août  1790,  art.  7;— S^La  loi  du  22frim.  an  8,  art.  75;— 4« L'arrêté 
du  gouTemement  du  9  pluv.  an  10;  —  5<>  Le  décret  du  9  août  1806;  — 
6*  Les  art.  127  et  129  c.  pén.;  —  Vu  la  charte  conslit.,  art.  68;  —  Vu 
toutes  les  pièces  contenues  au  dossier;  —  Notre  conseil  d'Ëtat  entendu , 
—  Nous  avons,  etc. 

Art.l.  La  femme  Thérèse  Ourdan,veQve  Martin,  domiciliée  à  Camoules, 
déparlement  du  Yar,  est  autorisée  à  poursuivre  devant  les  tribunaux  le  sieur 
Broquier,  maire  de  ladite  commune,  à  raison  des  faits  ci-dessus  énoncés, 

2.  Notre  ministre  de  la  justice  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordoonanoe. 

(1)  7-26  cet.  1818.  —  Ordonnance  du  roi  qui  autorise  aux  conditions 
y  exprimées  la  mise  en  ferme  des  biens  communaux  qui  ne  seraient  pas 
nécessaires  à  la  dépaissance  des  troupeaux. 

Louis,  etc.;  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  de 
Pintérieur  ;  —  Voulant  faciliter  la  mise  en  ferme  des  biens  communaux 
qui,  n'étant  pas  nécessaires  à  la  dépaissance  des  troupeaux,  pourraient^ 
par  des  locations  avantageuses,  suppléer  à  l'insuflQsance  des  revenus 
affectés  au  dépenses  des  communes ,  et  obvier  à  Tinconvénient  des  impo- 
sitions locales,  dont  le  montant,  onéreux  aux  contribuables ,  est  égale- 
ment nuisible  au  recouvrement  des  contributions  ordinaires  ;  —  Voulant, 
d'ailleurs ,  favoriser  tout  ce  qui  peut  concourir  à  l'augmentation  de  nos 
moyens  de  subsistance  par  la  mise  en  culture  des  terrains  qui  en  sont 
susceptibles  ;  —  Vu  Part,  lï  du  lit.  2  de  la  loi  du  5  novembre  1790,  et 
les  dispositions  delà  loi  du  11  février  1791,  relative  aux  établissements 
publics  qui  ont  conservé  Tadministralion  de  leurs  biens  ;  —  Vu  aussi  les 
décrets  des 28  mars  1801  (7  germinal  an 9 ).  34  octobre  1804  (9  brum* 
an  13  )  et  12  août  1807  ;  —  Notre  conseil  d'Etat  entendu  ;  ~  Nous  avons 
ordonné,  etc. 

Art.  1.  Les  biens  des  communautés  d'habitants  restés  en  jouissance 
commune  depuis  la  loi  du  10  juin  1793,  et  que  les  conseils  municipaux 
ne  jugeront  pas  nécessaires  à  la  dépaissance  des  troupeaux,  pourront  être 
affermés ,  sans  qu'il  soit  besoin  de  recourir  à  noure  autorisation ,  lorsque 
la  durée  des  baux  n'excédera  pas  neuf  années  y  è  l'effet  de  quoi  il  est 
spécialement  dérogé  aux  dispositions  du  décret  du  31  octobre  180é 
(9  brumaire  an' 13). 

2.  La  mise  en  ferme  de  ces  biens  ne  pourra  se  faire  qu'après  avoir  été 
délibérée  par  le  conseil  municipal,  et  que  sous  les  clauses,  charges  et  con- 
ditions insérées  au  cahier  des  charges  qui  en  sera  préalablement  dressé 
par  le  maire  et  homologué  par  le  préfet  sur  l'avis  du  sous-préfet. 

5.  Il  sera  procédé  par  le  maire  à  ladjudication  des  baux  desJits  biens, 
en  présence  des  adjoints  et  d'un  membre  du  conseil  municipal  désigné  par 
le  préfet,  à  la  chaleur  des  enchères ,  et  d'après  affiches  et  publications 
faites  dans  les  formes  prescrites,  tant  par  l'art.  13 de  la  loi  du  5  nov. 
1790  et  par  les  dispositions  de  la  loi  du  11  février  1791 ,  que  par  le  décret 
du  12  août  1807. 

4.  Conformément  à  Part.  1  du  décret  du  12  août  1807,  il  sera  passé 
acte  de  l'adjudication  par-devant  le  notaire  dé:>igné  par  le  préfet. 
'■   5.  L'adjudication  ne  sera  définitive  qu'après  l'approbation  du  préfet , 
)t  le  délai  pour  l'enregistrement  sera  de  vingt  jours  après  celui  où  elle 
aura  été  donnée,  conformément  à  l'art.  78  de  la  loi  du  15  mai  dernier. 

6.  En  cas  d'opposition  légale  de  la  part  des  habitants  au  changement 
de  jouissance ,  le  préfet  surseoira  h  l'approbation  de  l'adjudication,  et  il 
en  rendra  compte  à  notre  ministre  secrétaire  d'ÉUt  de  rintérieor,  pour, 
sur  son  rapport ,  être  par  nous  statué  ce  qu'il  appartiendra. 

7.  Les  baux  des  communaux  et  des  bieqs  patrimoniaux  des  communes 
pour  une  durée  excédant  neuf  années ,  continueront  d'être  soumis  aux 
règles  prescrites  par  le  décret  du  28  mars  1801  (7  germinal  an  9  ). 

(2)  23  juin-10  juill.  1819.  —  Ordonnance  du  rot  relative  à  la  réinté- 
falion  des  communes  dans  leurs  droits  sur  les  biens  communaux  usurpés. 

Louis  ,  etc.  ;  —  Sur  ce  qu'il  nous  a  été  représenté  que  Tinlérét  des 
Communes  exigeait  qu'il  fût  pris  des  mesures  efficaces  pour  réprimer  les 
iMirpatioas  et  occupations  irrégulières  de  leurs  biens  opérées  sans  titre 


dépaissement  de  leurs  troupeaux  sont  autorisées  à  les  affermer 
(ord.  7-26  oct.  1818)  (1). 

148.  En  1819,  la  recherche  des  biens  communaux  dont  les 
usurpateurs  n'avaient  pas  fait  les  soumissions  exigées,  est  or- 
donnée et  on  règle  la  procédure  et  la  compétence  (ord.  23 
iuin  1819)  (2).  —  Les  communes  peuvent  acquérir  les  halles 

ni  autorisation  quelconques  ;  que  les  lois  et  décrets  intervenus  sur  les  par- 
tages de  bois  communaux  ayant  donné  lieu  à  diverses  interprétations  et 
à  des  doutes  sur  la  compétence  des  autorités  judiciaires  etadministrativds 
pour  le  jugement  des  difficultés  relatives  aux  usurpations,  l'avis  du  con-' 
seil  d'Étal  approuvé  le  18  juin  1809  avait  attribué  le  jugement  des  usur> 
pations ,  toutes  les  fois  qu'il  s'agissait  de  l'intérêt  d^une  commune  contre 
les  usurpateurs,  aux  conseils  de  préfecture,  déjà  saisis  de  la  connais- 
sance de  toutes  les  difficultés  résultant  des  partages  de  biens  communaux 
effectués  en  vertu  ou  par  suite  de  la  loi  do  10  juin  1793;  mais  que  les 
usurpateurs  n'avaient  été  admis  ni  par  cet  avis  ni  par  aucune  disposition 
postérieure  au  bénéfice  de  l'art.  3  de  la  loi  du  9  vent,  an  12,  qui  main'* 
tient  en  possession ,  à  certaines  conditions ,  les  détenteurs  de  biens  com- 
munaux en  vertu  d'un  partage  dont  il  n'aurait  pas  été  dressé  acte  ;  que ,. 
dès  lors,  les  usurpateurs,  craignant  de  se  voir  dépossédés  ou  d'être  con- 
traints à  tenir  compte  des  fruits  des  portions  de  terrains  par  eux  occupées 
depuis  nombre  d'années ,  avaient  redoublé  d'efforts  pour  dérober  à  l'ad- 
ministration la  connaissance  de  leurs  envahissements  ;  que ,  d'un  autre 
côté,  les  administrations  locales  avaient  mis  peu  d'activité  dans  la  recher- 
che des  biens  communaux  ainsi  envahis,  et  que  cette  négligence  pouvait 
être  attribuée  à  la  crainte  de  réduire  à  une  ruine  certaine  les  usurpateurs 
contre  lesquels  elles  auraient  dirigé  leurs  poursuites,  et  avec  lesquels  diles 
n'étaient  point  autorisées  à  transiger,  lors  même  que  les  dépenses  de  dé- 
frichement, de  plantation,  de  clôture  ou  de  construction,  faites  sur  le  ter» 
rain  usurpé ,  semblaient  commander  quelques  ménagements  ; 

A  quoi  voulant  pourvoir  ;  —  Considérant  qu'il  est  du  plus  grand  inté- 
rêt pour  les  communes  de  notre  royaume  de  rentrer  dans  la  jouissance 
de  leurs  biens  communaux  usurpés,  ou  d'en  retirer  une  redevance  an- 
nuelle qui ,  en  ajoutant-  à  leurs  ressources  actuelles ,  les  indemnise  des 
j)ertes  qu'elles  ont  éprouvées  depuis  quelques  années  ;  -^  Que  si  l'attribu- 
tion donnée  précédemment  aux  conseils  de  préfecture  pour  juger  en  ma- 
tière d'usurpation  de  biens  communaux  comme  en  matière  de  partage, 
assure  aux  communes  les  movens  de  poursuivre  sans  frais  leur  réintégra- 
tion dans  tous  leurs  droits ,  il  nous  appartient  de  faciliter  celte  réintégra- 
tion ,en  usant,  au  profit  des  communes,  de  la  faculté  résultant  de  la  tu- 
telle qui  nous  est  déférée  par  les  lois ,  et  en  les  autorisant  à  transiger  avec 
les  usurpateurs  à  des  conditions  telles,  queceux-ci  soient  amenés  à  légitimer 
leur  possession  par  un  sacrifice  modéré,  et  que  les  autorités  municipales 
n'aient  plus  de  motifs  pour  tolérer  l'envahissement  des  biens  communaux; 
—  Notre  conseil  d'État  entendu;  —  Nous  avons  ordonné ,  etc. 

Art.  i.  Les  administrations  locales  s'occuperont,  sans  délai,  de  la  re- 
cherche et  de  la  reconnaissance  des  terrains  usurpés  sur  les  communes 
depuis  la  publication  de  la  ioi  du  10  juin  1793,  et  généralement  de  tons 
les  biens  d'origine  communale,  actuellement  en  jouissance  privée,  dont 
l'occupation  ne  résulte  d'aucun  acte  de  concession  ou  de  partage,  écrit 
ou  verbal,  qui  ait  dessaisi  la  communauté  de  ses  droits  en  faveur  des  dé- 
tenteurs. 

2.  Chaque  détenteur  est  tenu  de  faire ,  dans  le  délai  de  trois  mois ,  à 
compter  de  la  publication  de  la  présente  ordonnance,  au  chef- lieu  de  sa 
commune,  la  déclaration  des  biens  communaux  dont  il  j6uit  sans  droit  ni 
autorisation.  Ladite  déclaration,  adressée  au  maire,  Indiquera  l'origine 
de  l'usurpation ,  la  quotité,  la  situation  et  les  limites  des  terrains  usur- 
pés, la  nature  de  ces  biens  à  l'époque  de  l'usurpation ,  et  les  améliorations, 
telles  que  défrichements,  plantations ,  clétures  et  constructions,  qu'ils  au- 
raient reçues  depuis  par  le  fait  du  déclarant. 

3.  Les  délenteurs  qui  auront  satisfait  à  cette  obligation  pourront ,  sur 
la  proposition  du  conseil  municipal ,  et  de  l'avis  du  sous-préfet  et  du  pré- 
fet, être  maintenus  en  possession  définitive  des  biens  par  eux  déclarés, 
s'ils  s'engagent ,  dans  les  mêmes  délais ,  par  soumissions  écrites»  et  cha- 
cun pour  soi ,  à  payer  à  la  commune  propriétaire  les  quatre  cinquièmes 
de  la  valeur  actuelle  desdits  biens ,  déduction  faite  de  la  plus-value  résul- 
tant des  améliorations ,  ou  une  redevance  annuelle  égale  au  vingtième  du 
prix  du  fonds,  ainsi  évalué  et  réduit,  à  dire  d'experts.  —  Ils  auront  droit, 
en  outre,  à  la  remise  des  fruits  qui  ponrraient  être  exigés  ii  compter  du 
1"  vend,  an  13 ,  pour  les  usurpations  antérieures  à  cette  époque,  confor- 
mément aux  lois  sur  les  biens  communaux  illégalement  partagés. 

4.  Tout  détenteur  qui  n'aurait  pas  rempli ,  dans  les  délais  déterminés, 
les  obligations  et  conditions  prescrites  par  les  précédentes  dispositions, 
sera  poursuivi,  à  la  diligence  du  maire,  devant  le  conseil  de  préfecture, 
en  restitution  des  terrains  usurpés  et  des  fruits  exigibles. —  Dans  le  cas  où, 
par  l'effet  de  ces  poursuites,  il  demanderait  à  se  rendre  acquéreur  desdifs 
biens,  l'aliénation  ne  pourra  lui  en  être  faite,  le  vcbu  et  l'intérêt  de  la 
commune  ne  s'y  opposant  peint,  que  moyennant  le  payement  de  la  valeur 
intégrale  du  fonds ,  sans  aucane  remise  ni  modération,  et  suivant  toute  la 
rigueur  du  droit  commun. 

•      5.  Dans  aneun  cas,  l'aliénation  définitive  de?  hbim  comirianaux-usur- 
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appartenant  aux  particulierâ ,  mais  moyennant  indemnité  préa- 
i.ioie  (ord.  cons.  d'État,  2-30  juin  1819,  V.  in/rà).  — Elles  con- 
courent à  la  dépense  des  enrants  trouvés  et  abandonnés  (L.  17 
}utll.  1819,  art.  25,  V.  Finances). —  Les  conseils  municipaux  qui 
veulent  obtenir  des  succursales  doivent  en  faire  la  demande  (ord. 
35  août  1819,  art.  2,  V.  Culte). — Un  particulier  ne  doit  pas  être 
imposé  pour  pa\er  les  frais  du  procès  qu'il  a  gagné  contre  la 
commune  (ord.  cons.  d'iStat,  1«'-10  sept.  1819,  V.  tn/ro);  —  Le 
mode  de  construction  des  fosses  d'aisance  à  Paris  est  Oxé  (ord.  24 
sept.  1^19,  V.  Voirie). — Les  maires  des  villes  qui  entretiennent 
des  bourses  dans  les  collèges  royaux  doivent  être  prévenus  des 
vacances  qui  surviennent.  Les  conseils  municipaux  forment  des 
listes  des  candidats  qu'ils  veulent  présenter  au  concours.  Les 
candidats  doivent  être  au  moins  en  nombre  triple  des  bourses 
vacantes.  Le  concours  a  lieu  dans  la  commune  fondatrice.  Le 
maire  doit  être  prévenu  de  son  résultat  (ord.  25  déc.  18t9,  art. 
1  et  sulv. ,  V.  Inst.  pub.). 

144.  En  1820 ,  il  est  prescrit  :  \^  que  les  maires  et  adjoints, 
la  gendarmerleel  tous  les  officiers  de  police  sont  chargés  de  veil- 
ler à  l'exécution  de  la  police  des  entreprises  de  voitures  pu- 
bliques (ordon.  4  fév.  1820  ,  V.  Voit  publ.  )i  — 2«  Que  les  deux 
tiers  des  amendes  de  police  sont  aCTectées  aux  dépenses  des  com- 
munes (ordon.  19  fév.  1820  ,  V.  Peine);  —  3«  Qu'un  conseil  de 
préfecture  doit  autoriser  les  poursuites  contre  une  commune  et 
non  statuer  au  fond  (ord.  cons.  d'ÉL,  6  sept.  1820,  V.  infrà)-^  — 
4^  Quels  sont  les  rapports  des  maires  avec  la  gendarmerie  (ord. 
29  oct.  1820,  V.  Gendarmerie)  ; — S**  Que  les  gardes  champêtres 
sont  choisis  par  les  maires,  sauf  l'approbalion  des  conseils  mu- 
nicipaux; que  leur  changement  ou  leur  destitution  ne  peut  être 
prononcée  que  pur  le  sous-préfet,  sur  l'avis  du  maire  et  du  cod- 

pés  ne  pourra  être  consommée  qu'en  vertu  de  noire  aulorisalioD ,  et  après 
que  toutes  les  formalités  applicables  aux  actes  translatifs  de  la  propriété 
communale  auront  été  remplies. 

6.  Conformément  aux  dispositions  de  la  lot  du  9  vent,  an  ii  et  de 
ravis  interprétatif  du  18  juin  1809,  les  conseils  de  préfecture  demeure- 
ront juges  des  contestations  sur  le  fait  et  l'étendue  de  l'usurpation  ,  sauf 
le  cas  où ,  le  détenteur  niant  l'usurpation  et  se  prétendant  propriétaire  à 
tout  autre  titre  qu'en  vertu  d'un  partage,  il  s'élèverait  des  questions  de 
propriété  pour  lesquelles  les  parties  auraient  à  se  pourvoir  devant  les  tri- 
bunaux, après  s'y  être  fait  autoriser,  s'il  y  a  lieu,  par  les  conseils  de  pré- 
(cctarc. 

(1)  8-21  août  1821.— Ordonnance  do  roi  contenant  des  modifications 
aux  règles  actuelles  de  l'administration  des  villes  et  communes  du  royaume. 

Louis ,  etc.;  —  Nous  avions  voulu ,  dans  le  projet  de  loi  relatif  à  l'or- 
ganisation municipale,  présenté  à  la  chambre  des  députés  dans  la  der- 
nière session,  donner  plus  de  latitude  et  de  liberté  à  l'action  des  admi- 
nistrations locale!«.  Ce  projet  n'ayant  pu  être  discuté  et  devant  être  do 
nouveau  présenté  dans  une  autre  scs.^ion ,  nous  avons  jugé  i  tile  de  faire 
jouir  dès  ce  moment  les  villes  et  communes  de  notre  royaume  des  avan- 
tages que  nous  nous  promettons  des  modifications  aux  règles  actuelles  de 
l'administration  qui  peuvent  être  ordonnées  sans  ie  concours  de  l'autorité 
législative. 

A  ces  causes ,  sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  riotérieur,  noire  con- 
seil entendu ,  nous  avons ,  etc. 

Art.  1.  Les  délibérations  des  conseils  municipaux  seront  esiécutérs  sur 
la  seule  approbation  des  préfets,  toutes  les  fois  qu'elles  seront  relatives  à 
Tadminislration  des  biens  de  toute  nature  appartenant  à  la  commune,  à 
des  construction? ,  réparations ,  travaux  et  autres  objets  d  intérêt  commu- 
nal ,  et  qite  les  dépenses  pour  ces  objets  devront  être  faites  au  moyen  des 
revenus  propres  à  la  commune ,  ou  au  moy^n  des  impositions  affectées  par 
la  loi  aux  dépenses  ordinaires  des  communes.  —  Los  préfets  rendront 
compte  à  notre  ministre  secrétaire  d'Étal  do  l'intérieur  des  délibérations 
qu  ils  auront  approuvées. 

2.  Toutefois,  los  budgets  des  villes  ayant  plus  de  100,000  fr.  de  rcve- 
R'is  continueront  à  être  soumis  à  notre  approbation.  —  Les  acquisitions, 
aliénatiuqs,  échanges  et  baux  emphytéotiques  continueront  également  i 
être  faits  conformément  aux  règles  actuellemonl  établies. 

5.  Lorsque  les  préfets,  après  avoir  pris  Tavis  ccril  et  molivé  du  con- 
seil de  préfecture,  jugeront  que  la  dt'libération  n'est  pas  relative  à  des 
objets  dintérèt  communal  ou  s'étend  hors  de  cet  intérêt,  ils  eo  référeront 
à  notre  ministre  secrétaire  d'État  de  Tintérieur. 

4.  Les  réparations,  reconstructions  et  constructions  de  bâtiments  appar- 
tenant aux  communes ,  hôpitaux  et  fabriques ,  soit  qu'il  ait  été  pourvu  à  la 
<!épende  sur  les  revenus  ordinaires  de  ces  communes  ou  établissements, 
soit  qu'il  y  ait  été  pourvu  au  moyen  de  nouveaux  droits,  d'emprunts,  de 
contributions  extraordinaires,  d'aliénations,  ou  par  toute  autre  voie  que 
nous  aurions  autorisée ,  p.)urronl  désormais  être  adjugées  et  exécutées  sur 


seil  municipal  (ord.  29  novembre  1820,  V.  Garde  champMre), 
143.  En  1821 ,  une  ordonnance  prescrit  l'ordre  dans  lequel 
les  bonnes  villes  prendront  rang  (ordon.  23  avril  1821 ,  V.  VtUei 
de  France).  —  Il  est  fait  des  modifications  aux  règles  d'admi- 
nislratiou  des  biens  des  communes,  aux  constructions  et  travaux 
d'intérêt  communal  :  les  budgets  des  villes  au-dessus  de 
100,000  fr.  doivent  être  approuvés  par  ordonnance  "(  ordon.  8 
août  1821  )  (1).  —  Le  placement  des  fonds  provenant  des  coupes 
communales  est  modifié  (ordon.  29  sep.  1821 ,  V.  Établ.  pub.) 
Forêts).  —  Le  maire  fait  partie  de  la  commission  cantonale 
chargée  de  proposer  les  bases  de  répartitiou  de  l'impôt  foncier 
(ordon.  3  oct.  1821-31  déc.  1830,  art.  2,  V.  Contrib.  dir.). 

—  Les  conseils  municipaux  nomment  les  élèves  auxquels  des 
bourses  sont  accordées  (ordon.  16  nov.  1821 ,  V.  Instr.  pub.). 

En  1822  ,  l'administration  générale  des  communes  est  dé- 
léguée à  M.  Capelle  (ord.  9  janv.  1822,  V.  Orgau.  adraln.); — 
Les  art.  39  et  sulv.  de  la  loi  du  15  mars  1818  sont  maintenus 
(L.  1«'  mai  1822,  arL  22;  17  août  1822,  art.  23;  V.  Finan- 
ces); — 11  est  prescrit  des  règles  de  comptabilité  pour  les 
dépenses  deB  communes  (ord.  14  sept.  1822,  art.  23,  V.  Fi- 
nances). 

440.  En  1823,  une  ordonnance  du  2  février  porte  que  les 
maires  des  communes  délivrent  des  certificats  de  bonne  conduite 
et  de  bonnes  mteurs  aux  personnes  qui  veulent  prendre  des  in* 
scriptions  dans  une  faculté  de  médecine  (ord.  2  fév.  1823,  art. 
24;  V.  Instr.  pub.  et  Médecine).  — Les  dépenses  et  la  comptabi- 
lité des  communes  sont  réglées  (ord.  23  avr.  1823)  (2).  —  Les 
dispositions  des  art.  9  et  11  du  décret  du  15  pluv.  an  13  sur  le 
numérotage  des  maisons  de  Paris  sont  étendues  à  toutes  les 
communes  de  France  (ord,  23  avril  1825,  V.  Voirie).  —  Dans 
■  ■    I        1 1    II .  I    .1  '  I  I  I     ...1  ■  I         ^ 

la  simple  approbation  du  préfet.  —  Cependant,  lorsque  la  dépense  des 
travaux  de  construction  ou  de  reconstruction  à  entreprendre  s'élèvera  au- 
dessus  de  20,000  fr.,  les  plans  et  devis  devront  être  soumis  à  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  de  l'intérieur. 

5.  Les  dispositions  des  décrets  et  ordonnances  sur  l'admiuislraiion  dra 
communes,  des  bôpilaux  et  fabriques,  auxquelles  il  n'est  poiut  dérogé 
par  les  articles  ci-dessus,  ,et  notamment  les  dispositions  dus  décrets  do 
5  nov.  1805  (10  brum.  an  14),  du  17  juill.  1808,  et  de  notre  ordonnance 
du  28  janv.  1815,  continueront  de  recexoir  leur  exécution 

6.  La  présente  ordonnance  n'est  point  applicable  à  potre  bonne  ville  de 
Paris ,  à  l'égard  de  laquelle  il  sera  particulièrement  statué. 

Ç2)  23  avril  10  mai  1823.— Ordonnance  du  roi  relative  à  la  compta* 
bilité  des  communes. 

Louis,  etc.;— Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Élat  au  dé 
parlement  de  l'intérieur;— vu  les  lois  et  règlements  sur  la  comptabilité  et 
l'administration  des  communes;  vu  notre  ordonnance  du  14  sept.  1822, 
concernant  la  comptabilité  des  dépenses  publiques ,  et  qui  déclare  ses 
dispositions  applicables  aux  dépenses  des  communes ,  —  Nous  avons ,  etc. 

Art.  1.  Les  recettes  et  les  dépenses  des  communes  ne  peuvent  être 
faites  que  conformément  au  budget  de  chaque  exercice ,  ou  aux  autorisa- 
tions extraordinaires,  données  par  qui  de  droit  et  dans  les  mêmes  formes. 

—  Les  dépenses  ne  peuvent  être  acquittées  que  sur  les  crédits  ouverts  s 
chacune  d'elles,  ni  ces  crédits  être  employés  par  les  maires  à  d'autres  dé  ' 
penses. 

2.  L'exercice  commence  au  \"  janvier  et  finit  au  31  déc.  de  l'année 
qui  lui  donne  son  nom.  Néanmoins,  les  crédits  restent  à  la  disposition  |lu 
maire  ordonnateur  jusqu'au  51  déc.  de  l'année  suivante,  mais  seulement 
pour  compléter  les  dépenses  auxquelles  ils  ont  été  affectés.  —  Passé  ce 
dernier  délai ,  rexcrcice  est  clos;  les  crédits  ou  portions  de  crédit  qui 
n'ont  pas  reçu  leur  application  sont  annulés,  et  les  sommes  en  provenant 
portées,  sous  un  titre  spécial ,  au  chapitre  des  rccrtlcs  extraordinaires  du 
[jlus  prochain  budget. 

3.  Aucune  dépense  ne  peut  être  acquittée  par  un  receveur  municipal,  si 
elle  n'a  été  préalablement  ordonnancée  par  le  maire,  sur  un  crédit  régu- 
lièrement ouvert.  Tout  mandat  ou  Drdonnance  doit  énoncer  l  exercice  et 
le  crédit  auxquels  la  dépense  s'applique,  et  être  accompagné,  pour  la  lé- 
gitimité de  la  dette  et  la  garantie  du  payement ,  des  pièces  indiquées  au 
tableau  ci-annexé. 

4.  Les  receveurs  municipi^nx  ne  peuvent  se  refuser  à  acquitter  les 
mandats  ou  ordonnances,  m  en  retarder  le  payement,  que  dans  Tes  seuls 
cas  :  —  Où  la  somme  ordonnancée  ne  porterait  pas  sur  un  crédit  ouvert» 
ou  l'excéderait;  —  Oiî  les  pièces  produites  seraient  insulTisanles  ou  irré- 
gulières; —  Où  il  y  aurait  ou  opposition ,  dûment  signifiée ,  contre  le 
payement  réclamé,  entre  les  mains  du  comptable.  —  Tout  refus,  tout  re- 
tard doit  être  motivé  dans  une  déclaration  immédiatement  délivrée  par  le 
receveur  au  porteur  du  mandat,  lequel  se  retire  devant  le  maire  poui, 
par  ce  dernier,  être  avisé  aux  mceares  ù  prendre  ou  à  provo<ïuer.  —  Totit 
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les  communes  où  les  conseils  municipaux  ont  fait  des  fonds  pour 
le.s  monls-dc-piété,  ces  conseils  concourent  au  règlement  du  bud- 
get de  ces  établissements  (ord.  18  juin  1823,  art.  1,  V.  Blont- 
de-plété  );  —  La  police  des  eaux  minérales  est  enlevée  aux  mai- 
res et  placée  sous  la  surveillance  spéciale  de  l'autorité:  toutefois, 
si  l'établissement  thermal  appartient  à  une  commune,  la  nomina- 
tion des  régisseurs  et  des  employés  est  faite  sur  la  présentation 
du  maire  (ord.  18  juin  18)3,  art.  1,  8,  24,  25,  V.  Eaux  miné- 
rales);— Il  est  prescrit  un  nouveau  mode  de  vérification  des  re- 
gistres de  rétat  civil  (ord.  26  nov.  1823,  Y.  État  civil  et  Ma- 
riage ;  V.  aussi  Actes  de  l'état  civil ,  n«  84}  ;  •—  Les  amendes  de 
police  rurale  et  municipale  appartiendront  exclusivement  aux 
communes;  elles  seront  versées  dans  leurs  caisses  et  recouvrées 
suivant  le  mode  prescrit  par  l'ordonnance  du  30  déc.  1823 
(art.  4, 5  ,  V.  Peine). 

147.  En  1824,  il  est  disposé  :  i^  qu'il  y  a  près  des  écoles 
primaires  un  comité  dont  le  maire  est  membre  de  droit  (ord.  8 
avril  1824,  art.  9,  V.  Inst.  pub.};  — 2<>  Que  les  conseils  munici- 
paux doivent  examiner  et  discuter  les  comptes  dos  receveurs  des 
octrois  (ord.  13  juill.  1824,  V.  Octroi)  ;  —  3«  Que  les  chemins 

reccTf  ar  qui  aarait  indûment  refusé  on  relardé  un  payement  régulier,  ou 
qui  n'aurait  pas  délivré  au  porteur  du  mandat  la  déclarai  ion  motivée  de 
son  refus ,  sera  responsable  des  dommages  qui  pourraient  en  résulter  y  et 
•ocoorra  en  outre,  selon  la  gravité  des  cas,  la  perte  de  son  emploi. 

5.  A  dater  de  1824,  les  comptes  des  maires  ordonnateurs  et  les  comptes 
des  receveurs,  les  uns  et  les  autres  rendus  par  exercice,  et  clos,  ainsi  que 
le  prescrit  Part.  2 ,  au  31  dée.  de  l'année  qui  suit  immédiatement  chaque 
exercice,  sont  nécessairement  soumis  aux  délibérations  des  conseils  mu- 
nicipaux dans  leur  session  ordinaire  du  mois  de  mai  «uivant.  —  Ceux  de 
ces  comptes  qui  doivent  être  définitivement  réglés ,  soit  par  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Éiat  de  l'intérieur,  soil  par  la  cour  des  comptes ,  leur 
seront  transmis  par  les  préfets  avec  les  observations  dont  ils  le  jugeront 
susceptibles,  deux  mois  au  plus  tard  après  Texamen  des  conseils  munici- 
paux. Les  autres  devront  être  réglés,  dans  Tannée,  conformément  à  nos 
ordonnances  des  28  jaov.  1815  y  8  août  1821 ,  et  aux  dispositions  ci- 
après. 

6.  Les  comptes  des  niceveurs  municipaux,  pour  les  communes  dont  les 
revenus  ne  s'élèvent  pas  à  10,000  fr. ,  seront  arrêtés  par  les  conseils  de 
préfecture  ;  et  ponr  celles  dont  les  revenus  ne  s'élèvent  pas  à  100  fr., 
par  les  sons-préfets,  qui  auront  aussi  le  règlement  définitif  des  bud- 
gets des  mêmes  communes,  et  seront  tenus  d'adresser  aux  préfets  des  bor- 
dereaux sommaires  des  budgets  et  des  comptes  ainsi  arrêtés  par  eux.    . 

7.  Les  communes  et  les  comptables  pourront  se  pourvoir,  ainsi  qu'il 
avait  été  réglé  par  l'art.  11  de  notre  ordonnance  du  28  janv.  1815,  par- 
devant  notre  cour  des  comptes ,  contre  les  arrêtés  de  comptes  rendus  par 
les  conseib  de  préfecture,  et  par-devant  ces  conseils,  conUe  les  arrêtés  de 
comptes  rendus  par  les  sous-préCets. 

8.  Les  recours  réservés  par  l'article  précédent  ne  resteront  ouverts  que 
pendant  trois  mois,  à  dater  de  la  notification  aux  parties  intéressées  des 
arrêtés  de  comptes,  lesquels  devront  être  notifiés  un  mois  au  plus  tard  après 
qu'ils  auront  été  rendus.  —  Dans  le  même  délai  de  trois  mois,  les  préfets 
pourront ,  lorsqu'ils  le  jugeront  nécessaire,  saisir  d'office  les  conseils  de 
préfecture  de  la  révision  des  comptes  arrêtés  par  les  sous-préfets.  Us  de- 
vront, à  rexpiralion  dudit  délai,  leur  renvoyer,  approuvés,  les  bordereaux 
sommaires  des  comptes  qu'ils  n'auront  pas  soumis  è  celte  révision ,  et 
contre  lesquels  il  n'y  aura  pas  en  de  pourvoi. 

9.  Les  sous-préfets  ne  pourront  délivrer  aux  comptables  le  quitui  des 
comptes  qu'ils  auront  arrêtés,  qu'api  es  avoir  reçu  l'approbation  exigée 
par  rarticle  précédent,  ou  la  décision  du  conseil  do  préfecture,  en  cas  de 
recours  exercé  ou  de  révision  requise  d'office  :  mention  devra  être  faite 
au  qmtuê  desdites  approbations  ou  décisions. 

10.  Les  comptables  dc3  communes  dont  les  revenus,  précédemment  in- 
férieurs à  10,000  fr. ,  se  seront  élevés  à  cette  somme  pendant  trois  an- 
nées consécutives,  seront  mis  par  les  préfets  sous  la  juridiction  de  notre 
"our  des  comptes.  Lm  arrêtés  pris  à  cet  effet  devront  être  immédiatement 
transmis  à  nos  ministres  secrétaires  d'État  de  l'intérieur  et  des  finances. 

1 1 .  Les  comptes  définitifs  des  receveurs,  rendus  comme  il  est  dit  à  l'art. 
5,  devront  présenter  i^VLe  solde  testant  en  caisse  et  en  portefeuille  an 
commencement  de  chaque  exercice  ;  —  2*  Les  recettes  et  les  dépenses  do 
toute  nature  effectuées  pour  chaque  exercice,  soit  pendant  l'année  qui  lui 
donne  son  nom,  soil  pendant  Tannée  suivante  destinée  à  en  compléter  les 
faits;— 3*  La  récapitulation  de  leurs  opérations  et  le  montant  des  valeurs 
en  caisse  et  en  portefeuille  composant  leur  reliquat  an  3t  déc.  de  cette  se- 
conde année,  époque  de  la  clôture  de  l'exercice. 

12.  Indépendamment  du  compte  définitif  renda  par  les  receveurs  pour 
chaque  exercice,  et  embrassant  Tannée  qui  lui  est  propre  et  l'année  qui  le 
suit,  ils  seront  tenus  de  rendre,  à  la  fin  do  la  première  année,  un  compte 
de  situation  présentant  tous  les  actes  do  leur  gestion  pendant  ladite  an. 
née,  lequel  compte  subira  les  vcrificatioDS  prescrites  par  les  art*  5  et  6, 
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reconnus  nécessaires  à  la  communication  des  communes  sont  à 
leur  charge;  et  que  si  un  chemin  en  Intéresse  plusieurs,  le  préfet 
prononce,  en  cas  de  discord,  sur  la  répartitiou  des  charges  (L. 
28  juin.  1824,  V.  Voirie). 

En  1825  ,  la  boucherie  de  Paris,  laquelle  est  soumise  à  la 
surveillance  du  préfet  de  police  et  non  à  celle  des  municipalités, 
est  réglementée  (ord.  12  janv.  1825,  V.  Boucherie,  n«  94)  ^ 
—  Le  produit  de  l'amodiation  des  presbytères  appartenant  aux 
communes  est  dévolu  à  celles-ci  (ord.  3  mars  1825,  art.  4,  V. 
Culte);  —  L'avis  du  conseil  municipal  est  demandé  pour  que  des 
communautés  de  femmes  puissent  être  établies  (L.  24  mal  1825 , 
art.  3 ,  V.  Culte  et  Établiss.  rellg.);  —  Les  maires  veillent  à  la 
ûdélilé  dans  le  débit  des  marchandises  :  les  règlements  sur  les 
poids  et  mesures  ne  sont  exécutoires  qu'après  approbation  du 
ministre  (ordonn.  18  déc.  1825,  art.  27,  28,  31,  V.  Poids  et 
mesures). 

En  1826,  il  est  ordonné:  1*  que  les  bourses  supérieures 
entretenues  par  les  communes  dans  les  collèges  royaux  ne  seront 
données  qu'aux  titulaires  des  bourses  inférieures  qui  se  sont  lo 
plus  distingués  (ordon.  lijanv.  1826,  V.  Instr.pub.};'^2''QuQ 

mais  seulement  comme  moyen  de  contrôle,  et  sans  pouvoir  donner  lien  à 
aucun  règlement  de  nature  &  libérer  le  comptable. 

13.  Chaque  receveur  ne  sera  comptable  que  des  actes  de  sa  gestion  per- 
sonnelle. En  cas  de  mutation  de  receveur,  le  compte  de  l'exercice  sera 
divisé  suivant  la  durée  de  la  gestion  de  chaque  titulaire,  et  chacun  d'eux 
rendra  compte  séparément  des  faits  qui  le  concerneront,  en  se  conformant 
aux  dispositions  de  la  présente  ordonnance. 

14.  Toutes  recettes  et  tous  paiements  faits  pour  le  compte  des  com- 
munes, sans  l'intervention  de  leurs  receveurs  municipaux,  donneront  lieu 
aux  poursuites  autorisées  par  les  lois  contre  les  personnes  qui  ont  indû^ 
ment  disposé  des  deniers  publics. 

Élat  dei  ptécet  à  fournir  pottr  futtifieatiùn  det  dipentei  eùmmunaUu 

niPBHSES  DU  PSaSONNEL. 

Appointm&nt$,  gagei  H  iotairei  du  agenU  et  pripotit  d$  Vaâminiiirtttiov 
eommunalt. 
(La  quittance  ou  l'état  émargé  des  parties  prenantes ,  énonçant  Icun 
noms,  leur  grade  ou  leur  emploi,  le  montant  de  leurs  traitements,  gages  r| 
salaires,  par  année  et  par  mois,  les  retenues  pour  pensions  de  retraite, 
et  le  net  ii  payer.  ) 

DtPSRSES  nu  ■ATÈMBU 

Dipfmn  ordmafret  pour  aehalt  d^objets  mobUiert,  dmr^f ,  maliérts  et 
marchandiseim 

(Factures  on  mémoires  réglés  des  fournitures,  procès- verbal  d'adjudi- 
cation ;  soumissions ,  conventions  et  marchés ,  dans  tous  les  cas  où  ces 
voies  ont  été  employées;  certificats  de  réception,  décomptes  des  livrai- 
sons. ) 

Échangée  et  aequisUione  de  propriitis  immobiUiree  par  voie  d'amiable  corn* 
jKM»<iOfi  el  de  contentement  volontaire, 

(  Ordonnance  royale  autorisant  l'acquisition  ou  l'échange. 

La  grosse  du  contrat,  le  certificat  de  transcription  au  bureau  des  hypo* 
tbêques  de  l'arrondissement  dans  lequel  sont  situées  les  propriétés  ac- 
quises; le  certificat  constatant  qu'il  n'existe  pas  d'inscription,  ou  le  certi- 
ficat de  radiation  et  de  mainlevée  de  celles  qui  existaient  à  la  transcription 
du  contrat,  et  généralement  toutes  les  pièces  justificatives  de  la  purge  des 
hypothèques  légales. } 

Acquisitiont  par  voie  èPeœpropriation  forcée  pour  caueet  d'utilité  publique, 
(Ordonnance  autorisant  l'acquisition  pour  cause  d'utilité  publique; 

extrait  ou  copie  du  jugement  rendu  pour  l'expropriation  ,  et  lo  règleinrnl 

de  l'indemnité  légale  à  payer  aux  propriétaires. 
Le  certificat  négatif  d'inscription  délivré  par  le  conservateur  des  liy- 

fiothèques,  on  dé  radiation  de  ce!les  qui  pourraient  avoir  été  prises  sur 
es  propriétés  acquises;  le  certificat  de  purge  des  hypothèques  légales.  ) 

Conttruetiontf  reconetructione  et  réparatione  extraordinairee» 
(  Décision  approbative  des  travaux  ,  procès-verbal  d'adjudication  pu  • 
blique  an  rabais  dûment  approuvé  par  le  préfet  ;  élat  d'avancement  des 
travaux  et  des  à-compte  à  payer,  certifie  vénlable  par  l'architecte  chargé 
de  leur  surveillance  et  direction,  et  visé  par  le  maire. 
Et  quant  au  solde  des  travaux ,  procès  verbal  de  réception.) 

Héparalions  de  eimple  entretien  et  n^eeuédant  pae  1 ,000  f^» 
(Devis  estimatif,  et  arrêté  approbatif  de  la  dé|)en8e;  soumission  de 
l'entrepreneur  acceptée  pa^  le  maire ,  on  mémoire  des  réparations  recu- 
lées (lar  économie,  réglé  et  certtfié  véritable  ^r  l'architecte/,  et  visé  par 
ternaire.) 
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les  conseils  nmntelpMiz  sonf  admis  à  délibérer  sur  le  fait  de  sa- 
iroir  s'ils  veulent  que  le  rôle  établi  sur  la  perception  de  l'octroi 
soit  réparti ,  ou  si  le  reeou? ranent  doit  s'en  opérer  par  une  addi- 
tion aux  taxes  d'octroi  (ordon.  idjuill.  1826,  V.  Octroi)  *,—- 
50  Que  désormais  les  receveurs  municipaux  seront  comptables 
des  recettes  et  dépenses  des  octrois ,  dont  les  produits  seront 
versés  dans  leurs  caisses  (ordon.  23  jutll.  1826,  V.  Octroi)  ;  — 
A^  Que  les  receveurs  des  communes  sont  placés  sous  la  surveil- 
lance des  receveurs  des  finances  (ord.  19  nov.  1826,  art.  6 
et  suiv.,  V.  Receveur). 

148.  En  1827,  a  été  publié  le  code  forestier,  qui  porte  que 
l'affirmation  des  procès-verbaux  est  reçue  par  les  maires  et  les 
adjoints ,  et  qui  renferme  sur  les  forêts  communales ,  sur  les  af- 
fouages ,  les  droits  d'usage ,  une  foule  de  dispositions  rapportées 
v^'  Forêts.  —  Une  ordonnance  du  6  juin  1827  règle  la  manière 
dont  se  percevra,  jusqu'à  1829,  l'indemnité  due  au  gouvernement 
pour  frais  d'administration  des  bois  des  communes.  — V.  Forêts. 

En  1828,  les  maires  des  chefs-lieux  de  sous-préfecture  ,  et 
à  Paris  les  maires  de  chaque  arrondissement  municipal ,  sont 
membres  du  comité  gratuit  pour  surveiller  et  encourager  l'in- 
struction primaire  (ord.  21  avr.  1828,  V.  Instr.  pub.).  — 
Lorsque  le  maire  et  l'adjoint  sont  empêchés  de  remplir  les  fonc- 
tions d'officier  de  l'état  civil ,  le  membre  du  conseil  municipal  qui 
les  remplace  est  nommé  par  le  préfet  (déds.  garde  des  sceaux, 
à  mai  1828).  —  C'est  à  cette  année  et  au  ministère  Marti- 
gnae ,  dont  les  tendances  libérales  rappelaient  celles  des  minis- 
tres de  Serres ,  Decazes  et  Pasquier,  que  fut  établie  la  perma- 
nence des  listes  électorales ,  disposition  la  plus  propre  à  faire 
régner  la  sincérité  dans  l'expression  des  vœux  du  pays.  Cette 
loi  a  fréquemment  recours  à  l'intervention  des  maires  et  de  leurs 
adjoints  dans  la  composition  de  ces  listes  (L.  2  juill.  1828 , 
V.  Élections). —  L'art.  18  de  cette  loi  est  relatif  à  la  procédure 
à  suivre  pour  le  cas  où  des  contestations  s'élèvent  sur  la  capa- 
cité électorale.  Il  a  été  rendu  commun  aux  élections  municipales. 

f  AU.  D'après  la  loi  sur  la  pêche,  du  15  avr.  1829,  les  pro- 
cès-verbaux des  gardes-pêche  doivent  être  affirmés  (art.  44) 
par-devant  le  Juge  de  paix  ou  par-devant  le  maire  ou  adjoint  de 
la  commune  de  leur  résidence  ou  du  délit  (V.  Pêche). —La  ville 
de  Paris  est  autorisée  à  percevoir  un  droit  sur  les  voitures  opé- 
rant le  transport  en  commun ,  ou  stationnant  sur  la  voie  pu- 
blique (ord.  22  juin.  1829,  V.  Voit,  pub.),  —  Les  villes  qui  en- 
tretiennent des  bourses  dans  les  collèges  peuvent,  dans  certains 

(1)  7-26  janv.  1851.  — Ordonnance  da  roi  qui  proroge  jusqu'aux  élec- 
tions municipales  les  pouvoirs  des  maires  et  des  conseillers  municipaux. 

Lonis-PmuppB,  etc.;  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur; 
—  Vu  Tordonn.  du  13  janv.  1816,  suivant  laquelle  le  renouvellement 
quinquennal  des  maires  et  adjoints ,  et  le  renouvellement  décennal  de  la 
moitié  des  conseillers  municipaux  doivent  avoir  lieu  en  1831;  —  Vu  l'art. 
69  de  la  charte  constitutionnelle ,  qui  porte  qu^il  sera  pourvu  par  une  loi , 
dans  le  plus  court  délai  possible,  à  rétablissement  d'institutions  munici- 
pales fondées  sur  un  système  électif;  —  Considérant  que  l'époque  où  la  loi 
dont  il  s'agit  doit  fitre  mise  à  exécution  n'est  point  assez  éloignée  pour 
qu'il  y  ait  lieu  de  renouveler  les  autorités  municipales  ;  —  Nous  avons,  etc. 

Art.  1.  Il  ne  sera  point  procédé  en  1831  au  renouvellement  des  maires 
et  adjoints,  ainsi  que  de  la  moitié  des  conseillers  municipaux ,  sauf  les  no- 
minations partielles  qui  nous  paraîtraient  convenables.  —  Les  pouvoirs 
de  ceux  de  ces  fonctionnaires  qui  devaient  être  remplacés  en  1831  sont 
prorogés  jusqu'à  la  réorganisation  qui  aura  lieu  en  vertu  de  la  loi  sur  Pad- 
ninisUation  municipale. 

(2)  Rapport  fait  à  la  chambre  des  députés  par  M.  Félix  Faure,  au  nom 
de  la  commission  chargée  de  l'examen  de  la  proposition  de  M.  Humblot- 
Conté,  relative  à  l'organisation  municipale  (séance  du  29  déc.  1850). 

1.  Messieurs,  je  n'essayerai  point  de  faire  ressortir  l'importance  de  la  loi 
dont  la  discussion  va  nous  occuper.  —  Les  institutions  municipales  tou- 
chent presque  immédiatement  à  nos  affaires  domestiques ,  à  dos  intérêts 
les  plus  chers  et  les  plus  intimes.  De  leur  perfection  dépend  en  grande 
partie  la  plus  précieuse  de  nos  libertés ,  la  liberté  civile.  —  Réclamées 
depuis  longtemps  avec  une  ardeur  qui  en  indique  le  pressant  besoin  ; 
promises,  lors  du  contrat  solennel  qui  lie  les  Français  à  leur  roi,  la  loi 
qui  les  renferme  est  attendue  avec  une  impatience  qui  atteste  assez  combien 
on  est  pénétré  de  Tinfluence  qu'elle  doit  avoir  sur  la  prospérité,  la  liberté, 
le  bonheur  de  la  France.  —  Je  crois  également  inutile  de  retracer  Tbisto- 
rique  des  divers  projets  qui  ont  été  présentés  jusqu'à  ce  jour.  On  n'a  pu 
oiâllier  leur  stérile  résultat.  Vainement  les  auteurs  de  ce»  projets  et  les 
hommes  habiles  <^ui  furent  chargés  de  les  perfectionner,  s'efforcërent-ils 


cas  exercer  des  retenues  sur  celles  qui  deviendraient  vacantes 
(ord.  30  août  1829,  V.  Inst.  pub.).  —  11  est  publié  un  nouveau 
règlement  sur  la  boucherie  de  Paris  (ord.  18  oct..  1829,  V.  Bou« 
cher,  n«94). 

Ait.  3.  —  Période  d$  1830  à  tioi  joun. 

f  59.  En  1830 ,  la  charte  est  revisée;  elle  proclame  le  prin- 
cipe de  l'éligibilité  des  officiers  municipaux  tentée  sous  le  mi- 
nistère Martignac  et  repoussée  par  une  opposition  qui  a  laissé 
des  doutes  sur  la  sincérité  de  ses  opinions  constitutionnelles  dans 
cette  circonstance.  C'était  certes  un  grand  bien  et  une  tentative 
digne  d'un  meilleur  sort  que  celle  qui  cherchait  à  Inaugurer 
l'élection  dans  la  commune  et  dans  les  assemblées  départemen- 
tales. Et  ce  qui  a  pu  laisser  quelque  équivoque  sur  les  intentions 
des  opposants  les  plus  systématiques  à  cette  loi ,  c'est  que  plus 
tard,  et  après  une  révolution ,  il  n'était  guère  demandé  plus  que 
ce  qui  avait  été  refusé  alors,  quoique  les  lois  de  1831  et  1837 
améliorent  beaucoup  les  projets  qui  avaient  été  d'abord  sou« 
mis  aux  chambres.  N'est-ce  pas  là  une  preuve  que  le  minis- 
tère s'était  posé  intelligemment  et  avec  loyauté  sur  la  limite 
d'une  sage  pondération  des  droits?  —  Nous  n'avons  pas  connu 
les  ministres  qui  succombèrent  devant  la  tâche  nationale  qu'ils 
avaient  entreprise  dans  l'intérêt  des  libertés  communales  ;  mais 
nous  aimons  à  payer  un  juste  tribut  à  des  efforts  généreux.  — 
Les  acquisitions  d'immeubles  au-dessous  de  1 00  fr.  faites  par  les 
communes  peuvent  être  payées  sans  qu'il  y  ait  eu  radiation  ou 
purge  des  hypothèques  (ord.  31  août  1830,  V.  Hypoth.).  — 
Ceux  qui  veulent  exercer,  même  temporairement ,  la  profession 
d'ai&cbeur  ou  crieur  public,  doivent  en  faire  la  déclaration  à  l'au- 
torité municipale  (L.  10  déc.  1830,  V.  Affiche,  n°*  119  et  s.  et 
Crieur).  —  On  règle  les  formes  à  suivre  pour  le  pourvoi  devant 
la  cour  des  comptes  en  matière  de  comptabilité  communale  (Ord. 
28  déc.  1830-24  janv.  1831.  V.  Cour  des  comptes). 

151.  En  1831  et  en  quelque  sorte  à  la  veille  de  la  publica- 
tion de  la  loi  sur  l'organisation  des  communes,  on  déclare  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  renouveler  les  officiers  municipaux  (ord.  7  janv. 
1831)  (1).  — La  loi  promise  avait  été  en  effet  proposée  à  la 
chambre  des  députés,  le  7  sept.  1830,  par  M.  Humblot-Conté» 
qui  avait  pris  pour  base  de  son  travail  le  projet  soumis  en  1829 
par  M.  Martignac.  De  nombreuses  modifications  furent  ap- 
portées à  ce  projet  et  à  la  proposition.— Le  rapport  de  la  loi 
fut  fait  le  29  déc.  1830  (Moniteur  des  2  et  3  janv.  1831)  (2),  par 

de  les  féconder.  Un  succès  complet  était  impossible.  —  Un  gouvernement 
ombrageux  qui,  loin  d'entrer  dans  les  voies  d'amélioration  et  de  liberté  où 
l'appelait  l'opinion  publique ,  regreUait ,  sous  le  nom  de  concession  ,  ce 
qui  nous  avait  été  laissé  de  nos  droits,  et  n'aspirait  qu'à  nous  en  ravir 
le  reste ,  n'eût  jamais  permis  l'application  des  véritables  principes.  —  La 
commission  dont  j'ai  l'honneur  d'être  l'organe,  a  été  placée  sous  des 
auspices  plus  favorables.  Chargée  de  l'examen  d'un  projet  de  loi  que  nous 
devons  au  patriotisme  d'un  de  nos  honorables  collègues ,  elle  n'a  eu  d'au- 
tres difficultés  à  vaincre  que  celles  qui  naissent  de  ;Ia  nature  môme  des 
choses.  —  Le  gouvernement  actuel  se  prête  à  tout  ce  qui  peut  consolider^ 
augmenter  même  les  droits  des  Français.  11  va  au-devant  de  tout  ce  qui 
peut  concourir  au  développement  d*uue  saine  liberté;  — C'est  animée  du 
même  esprit  que  votre  commission ,  après  un  examen  consciencieux  et 
approfondi,  s'est  déterminée  à  adopter  les  dispositions  dans  l'analyse  des- 
quelles je  vais  entrer  bientôt. 

2.  L'art.  63  de  la  charte  porte  :  —  «  Il  sera  pourvu  par  des  lois  sé- 
parées, et  dans  le  plus  court  délai  possible....,  à  des  institutions  dépar- 
temcnlales  et  municipales  fondéet  sur  un  syitème  électif,  »  —  C'est  donc 
un  article  de  notre  charte  qu'il  s^agit  de  développer,  et  de  développer 
doTis  Vintérêt  dô  la  liberté  civile.  —  C'est  le  système  électif  dont  vous  allez 
faire  une  application  de  plus  ;  ce  sont  des  droits  politiques  que  vous  aile? 
créer,  ou ,  si  l'on  veut ,  régulariser  en  faveur  d'un  certain  nombre  de  ci- 
toyens ;  c'est ,  en  un  mot ,  la  liberté  politique  que  vous  ailes  étendre.  — 
C'est  dans  ces  idées  si  simples,  c'est  à  une  source  si  pure  que  votre  com- 
mission a  puisé  les  principes  qui  l'ont  constamment  dirigée. 

Le  but  qu'il  ne  fallait  pas  perdre  de  vue ,  celui  qu'indique  l'inlérêl 
général,  c'était  de  parvenir,  h  l'aide  des  élections,  aux  meilleurs  choix 
possibles  :  le  contraire  ne  pourrait  arriver  sans  compromettre  notre  liberté 
civile.  —  La  distribution  des  droits  politiques  étant  le  moyen  d'atteindre 
ce  but ,  nous  avons  cherché  à  les  étendre  jusqu'à  cette  limite  au  delà  da 
laquelle  naîtrait  le  danger  des  mauvais  choix.— Enfin ,  pour  nous  assurer 
la  jouissance  de  notre  liberté  civile  et  de  notre  liberté  politique ,  qui  n'ont 
de  base  solide  que  l'exécution  des  lois,  il  (allait  conserver  au  pouvoir 
cbarg(^  de  cette  exécutim  toute  l'action  qui  lui  est  néce^sfire*  et  do^t  la 
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M.  Félix  Paure,  an  nom  de  la  commission  que  la  chambre  avait 

charte  prescrit  aussi  l'étendae.  —  J*aarai  occasion  de  revenir  sur  ces  prin- 
cipes adoptés  par  votre  commission,  et  dont  il  me  parait  difficile  de  con- 
tester la  solidité. 

3.  Le  projet  primitif,  tel  qu'il  vous  a  été  présenté  par  notre  honorable 
collègue  M.  Humblot-Conté ,  était  composé,  vous  le  savez,  de  deux 
(grandes  divisions  presque  égales,  dont  la  première  était  relative  à  Porga- 
oisation ,  la  seconde  aux  attributions  des  corps  municipaux. — Votre  com- 
mission ,  après  en  avoir  conféré  avec  M.  le  ministre  de  Pintérieur,  a  pensé 
(ue ,  pour  réaliser  plus  tdt  les  promesses  de  la  charte  qui  exige  Tintro- 
duction  du  système  électif  dans  le  plus  court  délai ,  et  en  même  temps 
pour  répondre  plus  promptement  au  besoin  qui  se  fait  sentir  de  celle 
organisation  ,  vous  approuveriez  que  ces  deux  objets  fussent  séparas  ;  que 
la  première  partie  vous  fût  d^abord  soumise,  et  précédât,  quoique  de  peu 
de  temps,  celle  qui  fixe  les  attributions  des  corps  municipaux.  —  Le  mi- 
nistère s^occupe d^une  loi  départementale.  Il  y  a,  tous  le  savez,  entre  les 
attributions  de  Tadministralion  départementale  et  celles  de  Padministra- 
lion  municipale ,  des  rapports  tels  qu^il  semblerait  utile  de  ne  les  fixer 
qu^en  présence,  pour  ainsi  dire ,  les  uns  des  autres,  afin  de  ne  pas  nuire 
àPunité  de  vues,  de  principes ,  qui  doit  animer  les  deux  lois  municipale 
et  départementale.  Peut-être ,  si  le  temps  et  Timpatience  avec  laquelle 
on  les  attend ,  Pavaient  permis ,  eût-il  été  à  désirer  que  ces  deux  lois 
eussent  été  présentées  ensemble.  —  Il  en  serait  résulté,  entre  autres 
avantages,  que  les  institutions  destinét-i  à  Paris,  qui  (toiles  qu'elles 
existent  aujourd'hui)  semblent  se  mieux  rattacher  à  la  loi  départementale 
qo^à  celle  qui  va  vous  occuper  (puisque  le  conseil  général  y  remplit  les 
fonctions  de  conseil  municipal ,  et  que  le  véritable  maire  de  Paris  est  le 
préfet  de  la  Seine) ,  que  ces  institutions ,  dis-je ,  auraient  pu  faire  partie 
de  la  loi  présentée ,  et  servir  comme  de  transition  de  Pone  à  Pautre 
administration. 

Ce  qu'on  n'a  pas  pu  faire  pour  Porganisation  pourra  peut-être  s'exécu- 
ter pour  les  attributions  ;  et  d^ailleurs ,  ce  n^est  pas  contre  les  attributions 
actuelles  que  les  plaintes  les  plus  vives  s'étaient  élevées.  Elles  sont  sans 
doute  susceptibles  de  modifications  importantes;  mais,  tout  imparfaites 
qu'elles  soient,  elles  recevront ,  elles  ont  reçu  déjà  une  amélioration  sen- 
sible, dans  leur  effet,  par  le  changement  du  personnel  des  administra- 
tions municipales.  C^est  donc  sans  que  la  chose  publique  en  souffre  que 
Pexamen  de  cette  partie  de  la  loi  peut  être  renvoyé  à  une  époque  pro- 
chaine ,  où  vous  serez  moins  préoccupés  du  soin  de  donner  à  la  France 
des  lois  plus  pressantes  encore.— Et  en  conséquence ,  le  rapport  que  vous 
allez  entendre ,  ne  portant  que  sur  la  composition  du  corps  municipal ,  so 
réduit  à  Pexamen  de  quarante-neuf  articles ,  renfermés  dans  un  tilre 
unique  divisé  en  quatre  chapitres,  dont  le  second  et  le  troisième  sont  subdi- 
visés en  deux  sections.  —  Je  vais  en  parcourir  toutes  les  parties  ,  en 
fixant  votre  attention  sur  les  dispositions  les  plus  saillantes,  et  plus 
particulièrement  sur  celles  que  votre  commission  y  a  nouvellement 
introduites. 

4.  A  la  tête  du  projet  de  loi  primitif ,  se  trouvait  un  premier  titre  ren- 
fermant une  division  générale  des  communes  en  communes  urbaines  et 
communes  rurales.  —  Cette  diyision  générale  a  été  supprimée  par  votre 
commission.  Il  aurait  fallu  ,  pour  la  conserver,  que  la  nécessité  s'en  fit 
sentir  dans  les  autres  dispositions  du  projet;  or  un  examen  attentif  a 
démontré  qu'on  pouvait  facilement  s^en  passer,  en  s^attachant  uniquement 
à  une  autre  classification  indispensable  d'ailleurs ,  celle  résultant  de  la 
population.  —  L'inutilité  démontrée  eût  suffi  pour  entraîner  la  suppres- 
sion ,  mais  on  évite  en  même  temps  des  inconvénients  assez  graves.  Ce 
titre  de  commune  urbaine ,  accordé  par  le  projet  de  loi  à  des  communes 
d'une  population  plus  faible  que  celle  d'autres  communes  qui  ne  l'auraient 
pas  obtenu ,  pouvait  devenir  entre  elles  une  cause  de  jalousie  ;  la  qualité 
de  commune  urbaine  obligeait,  dans  certains  cas,  par  une  anomalie 
f&cbeuse ,  d^accorder  un  nombre  de  conseillers  municipaux  hors  de  pro- 
portion avec  la  population  ;  enfin  la  classification  de  certaines  communes 
(les  places  fortes,  par  exemple)  était  embarrassante.  —  Ce  titre  premier 
a  donc  été  effacé  avec  les  dispositions  qu'il  renfermait.  La  loi  y  gagnera 
en  clarté ,  en  simplicité;  tout  ce  qui  regarde  l'organisation  est  réduit  ainsi 
&  un  titre  unique  divisé  en  quatre  chapitres. 

5.  Dans  le  premier  de  ces  chapitres,  qui  renferme  les  règles  sur  la 
composition  du  corps  municipal,  la  nomination  du  maire  et  des  adjoints 
attirera  d'abord  votre  attention.  — Votre  commission  a  adopté  le  principe 
du  projet  de  loi  qui  fait  concourir  le  choix  du  roi  avec  celui  des  électeurs. 
—  Ceux-ci  nomment  les  conseillers  municipaux,  et  le  roi  choisit  parmi 
ces  derniers  le  maire  et  les  adjoints ,  par  une  ordonnance ,  dans  les  com- 
munes au-dessus  de  3,000  habitants ,  par  un  arrêté  du  préfet  dans  les 
communes  au-dessous.  —  Ce  mode  de  nomination  n'a  point  été  combattu 
an  sein  de  Yotre  commission ,  et  elle  ose  se  flatter  qu'il  réunira  aussi  vos 
suffrages.  — A  ceux  qui  manifesteraient  la  crainte  qu'il  en  résultât  quel- 
que gêne  (fans  l'exercice  de  la  prérogative  royale ,  nous  répondrons  fran- 
chement que  tout  dépend  du  choix  des  membres  du  conseil  municipal,  et 
par  conséquent  du  résultat  des  élections.,En  effet,  le  roi  ne  nomme  réelle- 
ment, no  peut  nommer  que  sur  des  présentations  :  or,  si  les  élections  sont 
faites ,  comme  nous  PeipéroDS,  par  des  hommes  éclairés ,  patriotes ,  indc-  ^ 
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pendants,  assez  nombreux  pour  représenter  la  commune,  sans  l'être  telle- 
ment que  la  partie  la  moins  éclairée  puisse  dominer,  le  roi  trouvera 
dans  les  candidats  ainsi  présentés  des  garanties  bien  autrement  sûres  que 
celles  que  pourraient  offrir  les  présentations  actuelles,  qui  sont  nécessai* 
rement  Pouvrage  des  préfets ,  et  le  plus  souvent  des  bureaux  de  la  pré- 
fecture. La  prérogative  royale  y  gagnera  donc  de  toute  la  supériorité  de 
ces  nouvelles  désignations  sur  les  anciennes.  -—  Mais  si  le  nombre  et  la 
composition  des  électeurs  étaient  tels  que  la  brigue  et  les  passions  pus- 
sent influer  sur  le  choix  des  officiers  municipaux,  sans  doute  alors  il  y 
aurait  dommage  pour  la  prérogative  royale  ;  mais  il  y  aurait  bien  plus 
grand  dommage  pour  les  prérogatives  du  pays,  car  il  lui  faut  de  bons 
choix  :  c'est  le  but  principal  de  la  présente  loi  ;  et  s'il  était  manqué ,  les 
suites  en  seraient  désastreuses  pour  la  France  entière.  —  A  ceux  qui 
voudraient  qu'aux  électeurs  seuls  appartint  la  nomination  ,  il  faut  ré- 
pondre que  ce  serait  méconnaître  entièrement  la  nature  des  fonctions  de 
maire.—  On  ne  peut  nier  qu'il  n'y  ait  délégation  du  pouvoir  royal,  en  ce 
sens  que  le  maire  est  chargé  de  l'exécution  de  certaines  lois,  qu  il  est  re- 
vêtu sous  ce  rapport  d'un  véritable  emploi  d'administration  publique,  dont 
la  nomination  est  réservée  au  roi  par  Part.  13  de  la  charte. 

6.  Mais  un  maire  n'est  pas  seulement  administrateur,  il  exerce  parfois 
quelques  portions  du  pouvoir  judiciaire;  il  dispose  d'un  des  éléments  de 
la  force  publique.  —  Du  pouvoir  judiciaire ^  car,  d'après  nos  codes,  non- 
seulement  les  maires  sont  comptés  parmi  les  officiers  de  police  judiciaire , 
mais  quelques-uns  ont  une  juridiction ,  bornée,  il  est  vrai,  aux  simples 
contraventions,  mais  enfin  tendant  à  la  distribution  de  celte  justice  qui, 
selon  l'art.  48  de  la  charte,  émane  toute  du  roi.  — Enfin,  il  dispose  (Tu» 
des  élémenu  de  la  force  publique  ^  car  Part.  6  delà  loi  sur  la  garde  natio- 
nale ,  que  vous  venez  de  voter,  place  les  gardes  nationales  de  chaque  com- 
mune sous  l'autorité  du  maire;  or  ce  serait  vainement  que  la  charte  dé- 
clarerait que  le  roi  commande  nos  forces  de  terre  et  de  mer,  si  la  plus  es- 
sentielle de  nos  forces ,  celle  qui  est  éminemment  nationale ,  était  sous 
Pautorité  de  fonctionnaires  publics,  an  choix  desquels  le  roi  n'aurait  au- 
cune participation. 

Sous  ces  divers  rapports ,  le  roi  ne  peut  être  étranger  à  l'élection  des 
maires.  —  Mais  d'un  autre  côté  aussi,  le  maire  est  le  mandataire,  le  gé- 
rant de  la  commune ,  le  chef  de  la  famille  municipale ,  si  je  puis  m'expri- 
mer  ainsi  :  c'est  lui  qui  est  chargé  de  diriger,  de  défendre,  sous  l'influence 
légitime  du  conseil  municipal ,  les  intérêts  des  habitants.  Il  est  aisé  de 
sentir  combien  l'exercice  de  ces  divers  pouvoirs  lui  deviendra  plus  facile  ; 
avec  quel  avantage  il  pourra  agir  sur  Pesprit  de  ses  administrés,  aidé  de 
la  double  autorité  résultant  pour  lui  du  suffrage  de  ses  compatriotes  unis 
au  choix  du  souverain.  Or,  cette  autorité ,  ces  avantages  lui  sont  néces- 
saires pour  que  l'exécution  des  lois  et  règlements  éprouve  le  moins  d'ob" 
stades ,  cause  le  moins  de  froissements  possible. 

7.  J'hésite,  messieurs,  à  vous  entretenir  d'un  système  mixte  qui  con- 
siste à  avoir  un  maire  élu  par  les  électeurs ,  comme  les  conseillers  muni- 
cipaux dont  il  serait  le  président;  et  qui  serait  réduit  &  des  fondions  pu- 
rement municipales,  en  laissant  à  un  commissaire  du  gouvernement, 
choisi  par  le  roi ,  toutes  les  fonctions  dérivant  du  pouvoir  exécutit.  — 
Cette  division  du  pouvoir  entre  deux  fonctionnaires  différents  aurait  le 
f&cheux  résultat  d'affaiblir  pour  tous  deux  Pautorité  réelle  et  morale,  né- 
cessaire à  la  bonne  administration  des  communes.  —  L'autorité  réelle  est 
évidemment  affaiblie  par  lejpartage  même  des  fonctions.  L'autorité  morale 
le  serait  par  la  collision  qui  naîtrait  le  pluTsouvenl  entre  les  deux  fonc- 
tionnaires ;  par  les  semences  de  discorde  jetées  dans  le  conseil  munici- 
pal ,  dont  les  membres  pourraient  favoriser,  les  uns  le  maire  »  les  autres  le 
commissaire  du  roi.  Enfin  ce  commissaire,  quelle  influence  pourrait-il 
avoir,  soit  au  sein  du  conseil  dont  Porigine  serait  populaire,  soit  sur  la 
population  même  dont  il  ne  serait  pas  le  choix?  Les  difficultés  se  multi- 
plieraient pour  lui ,  et  l'on  trouverait  peu  do  sujets  qui  acceptassent  de 
telles  fonctions  si  elles  étaient  gratuites  :  payées ,  la  dépense  serait  énorme. 
—  Votre  commission  no  s'est  point  arrêtée  à  ce  système ,  qui  a  d'ailleurs 
contre  lui  Pessai  malheureux  qu'en  a  fait  une  de  nos  anciennes  constitu- 
tions (celle  de  Pan  3). 

C'est  au  contraire  pour  fortifier  cette  autorité  morale ,  si  précieuse ,  si 
nécessaire ,  que  le  même  art.  2  porte  que  le  maire  et  les  adjoints  ne  cessent 
point  de  faire  partie  du  conseil  municipal.  —  Ici ,  nous  considérons  dans  le 
maire  plutôt  le  choix  de  la  commune ,  le  président  du  conseil  municipal , 
que  Pbomme  du  gouvernement.  —  De  plus,  nous  ferons  remarquer  que  le 
droit  de  délibérer  dans  les  conseils  municipaux  leur  a  été  accordé  jusqu'à 
ce  jour,  et  que  l'abus  en  est  bien  moins  à  craindre  maintenant.  Car  s'ils 
n'en  usaient  pas  dans  l'intérêt  général;  si  cet  intérêt  était  par  cui  sacri- 
fié à  des  influences  étrangères ,  la  confiance  et  les  suffrages  des  électeon 
qui  leur  ont  valu  le  poste  honorable  qu'ils  occupent ,  leur  seraient  bientAl 
retirés  avec  le  poste  lui-même. 

Nous  avons  les  mêmes  motifs  de  sécurité  pour  les  adjolots;  et,  si  on  ne 
leur  accordait  pas  le  droit  de  délibérer  et  de  continuer  à  faire  partie  du 
conseil  municipal ,  il  serait  fort  à  craindre  que  de  nombreux  refus  ne  ren- 
dissent la  nomination  des  adjoints  extrêmement  difficile. 

8*  Ici,  messieurs,  je  dois  vous  faire  remarquer  une  dos  coDEé^[aences 
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On  en  trouvera  le  résumé  dans  le  cours  de  ce  travail  ;  les  ora-     leurs  qui  sous  la  restauration  avalent  demandé  l'affrancliissement 


de  celte  disposilîon  qui  fixe  sar  la  môme  lélc  la  qualité  de  maire  oa  d'ad- 
joint ,  «t  œile  de  coDseiller  mcqicipal.  —  Du  droit  de  nommer,  qui  appar- 
licnl  au  roi ,  dérive  oécessaireB.ent  le  droit  de  suspendre  ou  de  révoquer. 
la  loi  accorde  aux  préfets  le  premier  droit  seulement,  elle  e\ige  une  or» 
donnance  du  roi  pour  prononcer  la  révocation.  Mais ,  dans  ce  cas ,  le  maire 
ou  Tadjoinl  ne  discontinuent  pas  de  faire  partie  du  conseil  municipal;  le 
roi  peut  retirer  seulement  la  partie  de  son  autorité  qu^il  a  déléguée ,  mais 
li&r.'i  toucher  k  la  délégation  faite  par  les  électeurs  (sauf  toutefois  le  cas  de 
dissolution  do  tout  le  conseil»  prévu  par  Tart.  25).  Si  donc  la  révocation 
a  lieu,  le  roi  choisira  le  nouveau  maire  parmi  les  autres  membres  du  con- 
seil,  dont  le  nombre  restant  ainsi  le  même  no  nécessitera  point  uno  nou- 
velle élection. 

9.  Jo  dois  vous  entretenir  d^uo  autre  changement  qui  se  présente  dans 
Tordre  naturel  comme  dans  celui  de  l'importance;  c^est  celui  qui  soumet 
les  maires  et  les  adjoints  à  être  réélus  tous  les  trois  ans ,  et  non  pas  tous 
les  six  ans  comme  le  voulait  le  projet.  —  Votre  commission  a  vu  peu  d^in- 
ionvénients  dans  le  rapprochement  des  époques  de  réélection ,  lorsque  le 
maire  et  les  adjoints  adminiî:trenl  à  la  satisfaction  générale ,  puisquMls  se- 
ront alors  iufaiiliblemcnt  réélus ,  et  par  les  électeurs ,  et  par  le  roi.  £iJc  y 
>(Mt  un  grand  avantage  quand  radministralion  est  mauvaise  ou  déplaît  à 
la  majorité ,  puisque  le  personnel  en  sera  plus  tôt  changé.  —  D'ailleurs ,  les 
maires  et  adjoints  ne  cessant  point  de  faire  partie  du  conseil  municipal, 
cette  disposition  nouvelle  rendra  plus  facile  Teiécution  de  Tart.  17,  qui  en 
prescrit  le  renouvellement  par  moitié  tous  les  trois  ans.  —  La  réélrction  des 
inaires  et  des  adjoints  ayant  lieu  complètement  et  simultanément  tous  les 
trois  ans,  a  entraîné  aussi  dans  Part.  5,  destiné  àfiici  Tordre  suivant  le- 
quel les  adjoints ,  au  défaut  d*adjoints  les  conseillers  muulcipaux ,  seront 
atipelésà  remplacer  le  maire ,  une  légère  altération  dont  les  mptifs  se  sai- 
sissent à  la  simple  lecture. 

10.  Enfin,  dans  Part.  6,  nous  avons  rangé  pai  mi  les  fonctions  incom- 
patibles avec  celles  de  maire  et  d^adjoint,  celles  de  commissaire  et  agent 
de  police,  disposition  qui  porte  avec  elle  ses  motifs  et  sa  justification. 

il.  Le  chap.  2  traite  des  conseils  municipaux;  la  eect.  1  s'occupe  de 
leur  composition  ;  la  sect.  2  de  leurs  assemblées. 

C'est  dans  cette  sect.  1 ,  messieurs ,  que  se  rencontre  la  partie  la  plus 
délicate  et  la  plus  didicile  de  la  loi  ;  celle  où  vous  aurez  à  fixer  les  condi- 
tions exigées  pour  être  électeur  ou  éligible.  —  Les  principales  sont  rage , 
le  cens,  le  domicile.  Point  de  difficultés  sur  la  première,  fort  peu  sur  la  der- 
nière, mais  la  seconde  (la  fixation  du  cens),  exige  la  plus  sérieuse  atten- 
tion. Elle  renferme  tOQtTavenirde  la  loi. 

Messieurs,  avant  d'entrer  dans  Texposé  da  parti  auquel  s^est  arrêté 
votre  commission,  et  des  motifs  qui  Tout  déterminée,  je  dois  vous  présen- 
ter une  courte  remarque  sur  Tart.  9,  qui  indique  le  nombre  de  membres 
dont  sera  composé  chaque  conseil  municipal.  —  La  suppression  de  la  dis- 
tinction des  communes  en  rurales  et  urbaines  a  permis  de  soumettre  ce 
nombre  a  une  règle  uniforme  et  plus  exacte,  basée  seulement  sur  la  popu- 
lation; et  si,  au  premier  aperçu,  le  nombre  des  conseillers  municipaux 
semble  plus  considérable,  c'est  que,  d'après  le  principe  adopté  par  la  com- 
mission, le  maire  et  les  adjoints  y  étant  compris,  il  a  fallu  réellement 
grossir  le  nombre  des  élus,  quoique  le  corps  municipal  n'éprouve  aucune 
augmentation;  car  lorsque  le  choit  du  roi  aura  désigné  parmi  les  élus  les 
maires  et  les  adjoints,  le  nombre  des  conseillers  municipaux  restera  à  peu 
près  le  même  que  dans  le  projet  primitif. 

12.  G*est  l'art.  11  qui  règle  la  proportion  dans  laquelle  doivent  être 
appelés  les  habitants  les  plus  imposés  de  chaque  commune,  et  dans  quelles 
elasses  de  citoyens  peuvent  se  trouver  certaines  garanties  équivalentes  à 
celles  dont  la  propriété  donne  la  présomption.  C'est  l'art.  11  qui  a  excité 
les  débats  les  plus  vifs  depuis  qu'on  s'occupe  d'un  projet  de  loi  munici- 
pale.— L'histoire  des  progrès  de  eette  sorte  de  lutte  depuis  la  première 
proposition  jusqu'à  ce  jour,  ne  serait  peut-être  pas  sans  intérêt;  mais 
comme  les  détails  en  seraient  plus  curieux  qu'utiles,  je  me  bornerai  à 
développer  un  peu  plus  les  principes  indiqués  en  commençant  ce  rapport, 
et  qui  ont  servi  de  guides  à  votre  commission.  —  Nous  l'avons  dit,  mes- 
sieurs, il  s'agit  de  l'extension  de  nos  droits  politiques,  c'est  le  moyen  ; 
afin  d'obtenir  les  choix  les  plus  favorables  à  la  liberté  civile,  c'est  le  but. 
—  Or  il  ne  faut  pas  se  laisser  abuser  par  ce  mot  droits  ;  il  faut  se  péné- 
trer (surtout  quand  il  s'agit  de  droits  politiques)  qu'à  côté  du  droit  est 
toujours  le  devoir;  et,  qu'au  fond,  les  droits  politiques  sont  de  véritables 
fonctions  publiques,  qui,  ainsi  que  toutes  les  autres,  ne  doivent  être 
accordées  que  dans  l'intérêt  général.  —  Il  faut  bien  se  garder  de  confon- 
dre, comme  on  le  fait  trop  souvent,  les  droits  ou  la  liberté  politiques  avec 
la  liberté  civile;  celle-ci  appartient  réellement  a  tous.  Elle  est  le  droit  de 
trente-deux  millions  de  Français  de  tout  âge,  de  tout  sex'e  ;  et  c'est  ce 
qu'exprimait  naguère,  avec  son  énergie  acc4)utumée,  un  illustre  orateur 
récemment  enlevé  à  cette  tribune  dont  il  était  l'ornement,  en  affirmant 
que  «  même  un  mendiant  avait  des  droits  qu'on  devait  respecter.  »  Oui  ! 
quand  il  s'agit  de  liberté  civile. 

tS.  Mais  les  droits  politiques  non-seulement  n'appartiennent  pas  à 
tous,  mais  ils  oé  sont,  ils  ne  peuvent  être,  nulle  part,  le  partage  de  la 
majorité.  Car  ks  («mmes^  les  mineurs,  tous  ceux*  en  un  mol,  qui  ne  ^eu- 


vont  remplir  les  devoirs  attachés  aux  droits,  en  sont  nécessairemsnl  es* 
dus;  et,  partout,  ces  diverses  classes  d'individus  composent  au  moins  ler 
trois  quarts  de  la  population.  ~  Et  dans  la:  minorité  qui  reste,  les  droit, 
politiques  ne  doivent  pas  être  distribués  pour  flatter  la  vanité  ou  les  pas- 
sions de  cette  minorité;  ils  ne  doivent  être  répartis  qu'avec  les  précautions 
qu'exige  l'intérêt  généraU  —  Or  ce  principe  d'intérêt  général  veut 
impérieusement  que  des  conditions  soient  imposées  à  l'exercice  de  certains 
droits  politiques,  et  proportionnées  a  l'importance  de  ces  droits.  Sans 
doute  que  nul  citoyen  ne  dqitêtre  exclu  d'une  manière  absolue;  il  faut 
que  tous  y  soient  admissibles  conformément  à  notre  droit  public.  Aiusi, 
les  privilèges  de  castes,  de  naissance  doivent  être  écartés,  parce  qu'ils 
sont  l'ouvrage  du  hasard  seul,  et  que  nul  ne  pourrait  corriger  ce  hasard*; 
mais  des  garanties  attachées  soit  à  certaines  professions,  d'où  résulte  pré- 
somption d'instruction  et  de  capacité;  soit  au  payement  d'uii  certain  cen?, 
d'où  résulte  la  présomption  de  l'indépendance  attachée  h  une  honnête 
aisance,  ces  garanties,  dis-je,  n'ont  rien  d'odieux,  puisque  tout  citoyen, 
en  suivant  une  carrière  quelconque,  avec  probité,  intelligence  et  applica- 
tion, peut  se  les  approprier  et  remplir  ainsi  les  condilionâ  exigées  lar  le 
législateur. 

li.  Pour  appliquer  ces  principes  (qui  vous  sont  si  familiers,  messieurs, 
et  que  je  serais  honteux  de  rappeler,  si  trop  souvent  on  ne  les  oubliait 
hors  de  cette  enceinte);  pour  appliquer  ces  principes  à  la  loi  qui  vous 
occupe,  notre  premier  soin  doit  être  de  bien  nous  fixer  sur  le  but  qu'elle 
doit  atteindre.  —  Je  ne  saurais  mieux  l'indiquer  c|u'en  rappelant  ici  ce 
que  vous  disait  un  des  rapporteurs  de  cette  même  loi  :  —  «  La  loi  muni- 
cipale sera  bonne  ou  mauvaise,  en  raison  de  la  qualité  des  personnes 
qu'i'llc  doit  appeler  à  la  gestion  des  intérêts  de  la  communauté;  de  leur 
patriotisme,  de  leur  attachement  à  nos  institutions,  de  leur  dévouement 
personnel  à  tout  ce  qui  peut  augmenter  le  bien-être  de  leurs  concitoyens.  » 
—  C'est  donc  à  obtenir  ces  bons  choix  que  doivent  tendre  tous  nos  efforts, 
et  votre  commission  espère,  messieurs,  par  les  modifications  qu'elle  a  fait 
subir  a  l'art.  11,  avoir  satisfait  à  la  fols  et  au  besoin  reconnu  d'étendre 
les  droits  politiques,  et  à  la  prudence  qui  ne  permet  pas  d'abandonner  la 
composition  des  corps  municipaux  aux  passions  si  facilement  excitées 
dans  les  assemblées  trop  nombreuses.  —  Les  électeurs  seront  pris  dans 
les  deux  classes  de  citoyens  désignées  plus  haut.  L'une ,  offrant,  par 
le  payement  du  cens,  la  présomption  d'une  indépendante  aisance,  et  de 
rinslruclion  qui  en  est  la  suite  ordinaire;  l'autre,  présentant  des  garanties 
d'expérience  et  de  capacité  résultant  d'épreuves  subies,  de  marques  de 
conlîauce  déjà  reçues  de  leurs  concitoyens,  ou  de  services  rendus  à  la 
patrie.  Mais  votre  commission  a  cru  devoir  particulièrement,  pour  la  pre* 
mière  classe,  celle  des  plus  imposés*  élargir  les  bases  auxquelles  on 
s'était  arrêté  jusqu'à  ce  jour. 

15.  Ainsi,  pour  la  population  de  cinq  cents  àmcs  et  au-dessous,  le  pro- 
jet de  loi  appelait  comme  électeurs  les  trente  plus  imposés  (nombre  fixe); 
cela  suffirait  sans  doute  pour  les  communes  de  deux  cents  âmes  et  au- 
dessous;  aussi  verrez- vous  par  la  suite  que  votre  commission  a  conservé 
le  chiffre  de  trente  comme  minimum;  mais  c'était  peu  pour  cinq  cents 
habitants.  La  commission  a  adopte  une  proportion  préférable,  en  appelant 
un  dixième  de  la  population  pour  les  communes  de  1,000  âmes  et  au- 
dessous.  —  Ce  nombre  devra  s'accroître  ensuite  de  4  p.  100  de  1,000  à 
5,000  habitants;  de  5  p.  100  de  5,000  jusqu'à  15,000  habitants;  enfin 
de  2  p.  100  depuis  15,000  jusqu'aux  populations  les  plus  élevées.— 
Vous  voyez,  messieurs,  que  par  cet  amendement,  non-seulement  on  in- 
troduit un  bien  plus  grand  nombre  d'électeurs  ;  mais  que  votre  commis- 
sion, par  la  gradation  observée  à  mesure  que  la  population  s'élève,  a  été 
fidèle  au  principe  indiqué  plus  haut  de  proportionner  les  conditions  à 
l'importance  du  droit. 

lt>.  Pour  les  communes  d'une  faible  population  dont  les  affaires  sont 
simples  et  le  budget  peu  riche,  oa  peut  être  moins  sévère  et  admettre  un 
plus  grand  nombre  d'électeurs.  Aussi  votre  commission  croit  avoir  été 
aussi  facile  que  la  prudence  le  permettait;  mais  à  mesure  que  la  popula* 
tion  augmente,  pour  les  villes  considérables  comme  Lyon,  par  exemple, 
qui  a  un  budget  de  plus  de  trois  millions  et  une  administration  compliqui-e, 
il  y  aurait  danger  évident  à  ce  que  les  assemblées  fussent  trop  nombreo* 
SCS  ;  et  cependant  vous  allez  voir  à  l'instant  qu'en  y  réunissant  la  seconde 
classe  comprise  dans  la  liste  d'adjonctions,  le  nombre  des  électeurs  sera 
fort  grand.  —  Dans  cette  seconde  classe,  votre  commission  a  fait  deux 
changements  dont  je  dois  vous  rendre  compte.  Le  premier  consiste  à  in« 
troduire  parmi  les  électeurs  les  officiers  de  la  garde  nationale.  L'honorable 
marque  de  confiance  à  laquelle  ils  doivent  leurs  grades  justifie  suffisam- 
ment cette  nouvelle  adjonction.  —  Le  second  s'applique  aux  officiers  do 
terre  et  de  mer.  Selon  l'ancien  projet,  il  billait  la  jouissance  d'une  pen- 
sion de  retraite  de  1 ,200  fr.  pour  qu'ils  figurassent  parmi  les  électeurs  des 
communes  urbaines,  et  on  ne  s'en  était  point  occupé  pour  les  élections 
des  communes  rurales.  Uno  pension  de  600  fr.  suffira  dorénavant  pour 
les  appeler  parmi  les  électeurs,  quelle  que  soit  la  population  de  la  com- 
mune où  ils  résident.  —  Cette  seconde  classe  d'électeurs  aogmenlera 
sensiblement  (surtout  dans  les  villes)  la  liste  générale  ;  on  peut  estinior 
du'elle  s'élèvera  du  quart  an  tiers  de  la  lifte  des  plus  imposés,  b'n^rjs 
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des  adminislratloos  locales  se  trouvèrent  alors  divisés.  C'est  que 

ers  bases,  une  ville  de  5,000  &incs  aura  plus  de  300  électeurs  :  dans 
telles  de  15,000,  les  électeurs  dépasseront  le  nombre  do  700  :  les  villes 
de  i00,000  habitants  en  auront  plus  de  3,000;  et  la  population  do  Lyon 
(sans  y  comprendre  ses  trois  faubourgs)  sera  représentée  par  environ  4,000 
iSecteurs. 

Eo  élargissant,  dans  les  proportions  que  je  viens  d'indiquer,  les  rangs 
iei  électeurs,  votre  commission  espère  n'avoir  pas  dépassé  le  point  où 
l'extension  des  droits  politiques  irait  jusqu'à  compromettre  la  bonté  des 
choix.  —  Obligée,  pour  déterminer  ce  point  au  delà  duquel  il  y  aurait 
|iéril,  d'adopter  les  règles  générales  (ondées  sur  des  probabilités,  et  appli- 
cables (il  ne  faut  pas  Toublier)  à  toutes  les  parties  de  la  Franco,  riches 
ou  pauvres,  ignorantes  ou  éclairées,  elle  ose  se  flatter  d'avoir  compris 
parmi  les  électeurs  tous  ceux  qu'il  est  désirable  d'y  voir  introduire.  — 
Cependant,  il  ne  faut  point  l'oublier,  il  en  est  des  droits  politiques  comme 
des  droits  civils;  on  ge  peut  se  décider  que  par  des  présomptions  géné- 
rales. Ainsi,  quand  les  lois  civiles  6xent  la  majorité  à  vingt  et  un  ans, 
cela  ne  veut  pas  dire  qu'il  ne  puisse  exister  des  hommes  de  vingt  ou  mOme 
de  dix -neuf  ans,  bien  supérieurs  en  sagesse  et  en  maturité  à  beaucoup 
d*homroes  de  quarante.  Mais  c'est  que  l'expérience  prouve  que  la  règle 
est  utile  au  plus  grand  nombre. 

17.  L'an.  12  renferme  une  disposition  nouvelle.  C'est  celle  qui  fixe  à 
iO  fr.  la  quotité  des  contributions  an-dessous  de  laquelle  on  ne  pourra  (au 
titre  seul  de  plus  imposé)  être  placé  sur  la  liste  des  électeurs.  Ce  nVst 
sûrement  pas  être  trop  exigeant  qued'abaisser  la  garantie  d'indépendance 
jusqu'à  10  fr.  Cependant,  pour  que  le  nombre  des  électeurs,  dans  les 
communes  rurales,  pauvres  et  peu  populeuses,  ne  s'abaisse  pas  jusqu'au 
niveau  des  éligibles  qui  seraient  nécessairement  alors  électeurs  et  élus,  le 
même  article  dispose  que  dans  aucun  cas,  le  nombre  des  électeurs  ne 
pourra  être  moindre  de  trente,  bieo  entendu  cependant  que  la  qualité  de 
citoyen  sera  toujours  exigée. 

18.  Enfin  l'art.  15  permet  aux  électeurs  de  choisir  le  quart  du  conseil 
miyiicipal  parmi  des  citoyens  domiciliés  borsde  la  commune,  pourvu  que  ces 
candidats  forains  soient  toutefois  électeurs  dans  le  lieu  de  leur  propre 
domicile  :  mais  les  trois  quarts  des  membres  du  conseil  municipal  seront 
toujours  composés  d'électeurs  domiciliés  dans  la  commune.  Cette  faculté 
peut  être  utile  dans  des  localités  où  les  candidats  capables  seraient  rares, 
et  elle  ne  peut  offrir  de  danger  avec  les  limites  que  la  loi  lui  prescrit  et 
celle  que  l'abus  trouverait  naturellement  dans  l'intérêt  des  électeurs  eux- 
mêmes.  —  La  crainte  de  restreindre  le  choix  du  roi  (par  suite  de  la  con- 
dition do  domicile  imposée  an  maire)  n'a  pjoint  arrêté  votre  commission, 
parce  que,  en  ce  cas,  si  l'électeur  non  domicilié  h  qui  l'on  destinerait  ces 
fonctions,  est  réellement  animé  du  lèle  nécessaire  pour  s'en  bien  acquitter, 
il  lui  sera  toujours  possible  de  remplir  cette  condition  en  établissant  son 
domicile  réel  dans  la  commune  où  se  fait  l'élection  ;  mais  si  une  condition 
si  facile  arrête  son  zèle,  il  est  probable  que  son  administration  sera  peu 
à  regretter. 

19.  L^article  suivant  (l'art.  16)  veut  que  les  deux  tiers  des  conseillers 
municipaux  soient  choisis  parmi  les  plus  imposés  ;  l'autre  tiers  pourra 
l'être  sur  la  totalité  de  la  liste.  Les  motifs  de  celte  disposition  sont  faciles 
à  saisir.  Il  ne  faut  pas  oublier  que,  quoiqu'on  ne  puisse  méconnaître  un 
fond  d'intérêt  politique  attaché  à  la  composition  des  corps  municipaux, 
cependant  le  principal  but  de  l'institution,  surtout  des  conseils  munici- 
paux, est  la  surveillance  des  intérêts  purement  civils  de  la  commune. 
C'est  particulièrement  la  direction  de  ces  intérêts,  la  fixation  des  dépenses 
et  les  moyens  d'y  pourvoir  qui  seront  confiés  au  corps  municipal.  Or 
a'est-il  pas  naturel  que  ceux  qui  fournissent  la  portion  la  plus  considérable 
des  fonds  destinés  a  ces  dépenses  aient  une  influence  plus  grande,  une 
inOuence  de  majorité  sur  le  choix  des  membres  de  ce  corps? 

20.  Après  avoir  indiqué,  dans  la  première  section ,  comment  se  com- 
posent les  conseils  municipaux,  la  loi  fixe,  dans  la  section  seconde,  tout 
ce  qui  est  relatif  à  leurs  assemblées ,  quant  aux  époques ,  an  mode  de 
convocation ,  aux  incompatibilités  de  ces  fonctions  avec  quelques  autres , 
k  la  dissolution  des  conseils  municipaux  dans  certains  cas.  —  D'après 
l'art.  19,  l'époque  des  sessions  annuelles  sera  le  1**  mai  ;  c'est  celle  qui 
est  actuellement  fixée,  et  aucune  plainte  ne  s'est  élevée.— Pour  les  commu- 
nes rurales,  c'est  le  temps  qui  précède  les  moissons  et  celui  où  les  membres 
du  conseil  seront  plus  libres.  De  plus,  l'examen  des  comptes  de  Padmi- 
nistralion  devant  être  nn  des  principaux  objets  de  la  session ,  il  faut  avoir 
en  le  loisir  de  préparer  tons  les  éléments  de  ces  comptes ,  ce  qui  eût  été 
difllcile  le  10  janvier,  époque  indiquée  par  le  projet;  et  il  en  résultait 
encore  cet  inconvénient  qu'on  est  alors  trop  éloigné  du  temps  auquel  s'ap- 
plique le  budget  de  l'année  suivante,  budget  qui  doit  satisfaire  à  des  be- 
soins qu'il  est  difficile  de  connaître  si  longtemps  d'avance.  Ces  considéra- 
tions ont  déterminé  le  maintien  de  l'usage  actuel.  —Votre  commission  a 
cru  aussi  qn'nne  durée  de  quinze  jours  suffisait  à  la  session ,  surtout  avec 
la  fatuité  accordée  au  préfet  et  an  sons-préfet  d'autoriser  la  convocation 
toutes  les  fois  qu'il  le  jugerait  utile,  sur  la  demande  du  maire.  Vous  savez 
que ,  dans  le  cas  où  celui-ci  se  refuserait  à  cette  demande ,  le  tiers  des 
membres  da  conseil  municipal  a  le  droit  de  la  former,  et  que  le  préfet  ne 
pourra  refuser  que  par  un  arrêté  motivé  p  dont  les  réclamanU  peuvent 
appeler  au  roi. 


les  uns  étalent  au  pouvoir  et  connaissaient  ses  besoins,  tandis 

21.  Dans  l'art.  21,  votre  commission  a  introduit  un  changement  que 
l'expérience  semble  réclamer.  Au  lieu  des  deux  tiers  des  membres  en  exor 
cice ,  dont  le  projet  de  loi  exigeait  la  présence  pour  la  validité  des  déli- 
bérations ,  la  simple  majorité  suffirait  dorénavant.  En  exigeant  au  deU 
de  la  majorité,  la  difficulté  de  se  réunir  obligeait,  ou  de  reuToyer  la  dé« 
libération  sur  des  questions  qui  eussent  exigé  une  prompte  solution ,  ou  , 
le  plus  souvent,  de  délibérer  sans  être  en  nombre  suffisant ,  en  faisant 
approuver  la  délibération  par  l'apposition  de  la  signature  des  membres 
absents.  H  en  résulterait  des  abus  auxquels  nous  espérons  que  la  nouvello 
disposition  (  fondée  d'ailleurs  sur  ce  qui  s'observe  dans  les  conseils  gêné- 
néraux  de  département ,  et  pour  vos  propres  délibérations }  apportera 
remède. 

22.  Une  addition  plus  importante  a  été  faite  à  l'art.  25.  Vous  savez, 
messieurs , que ,  d'après  cet  article,  le  roi  a  le  droit  de  dissoudre  tout 
conseil  municipal;  vous  savez  que  quatre  mois  sont  accordés  pour  procé* 
der  à  une  réélection;  la  loi  suppose,  avec  raison,  que  le  gouvernement 
n'usera  de  ce  droit  que  pour  les  causes  graves  ;  elle  veut  alors  qu'un  dé- 
lai puisse  laisser  aux  esprits  le  temps  de  se  calmer  avant  de  procéder  à 
de  nouvelles  élections;  cette  disposition  est  donc  prudente  et  sage.  — 
Toutefois ,  il  pouvait  en  résulter  un  mal  auquel  il  fallait  remédier.  —  Le 
conseil  municipal  dissous,  il  ne  reste  que  le  maire  et  les  adjoints;  mais 
cependant  le  cas  serait  possible ,  et  il  est  indispensable  de  le  prévoir,  où 
ceux-ci  ayant  participé  aux  actes  qui  déterminent  sa  dissolution  seraient 
eux-mêmes  révoqués  ;  de  plus,  dans  cet  intervalle  de  quatre  mois,  il  peut 
devenir  nécessaire  de  les  remplacer  pour  cause  de  mort ,  démission  ,  etc. 
Or,  le  choix  du  roi  étant  renfermé  dans  le  cercle  des  conseillers  nuiiiici- 
paux ,  serait  impossible  a  réaliser  faute  do  candidats  jusqu'à  la  réélec- 
tion :  que  deviendraient  les  registres  de  l'état  civil,  la  police,  Tadmi- 
niâtralioo  enfin,  pendant  ce  temps  qui  peut  se  prolonger  quatre  mois?—- 
Il  y  avait  donc  lacune  évidente.  Votre  commission  a  cru  devoir  la  rem- 
plir au  moyen  d^une  disposition  qui ,  dans  ces  divers  cas,  accorde  an  roi 
ou  au  préfet ,  en  son  nom ,  le  droit  de  désigner  (parmi  les  électeurs  de  la 
commune),  les  citoyens  qui  rempliront  provisoirement  les  fonctions  de 
mairo  et  cTadjoiut  jusqu'à  la  réélection. 

23.  L'art.  27  a  été  aussi  modifié ,  afin  d'expliquer  plus  nettement  qu'il 
ne  suffisait  pas  d'avoir  fait  partie  d'une  assemblée  illégale  du  conseil  mu- 
nicipal ,  qu'il  fallait  avoir  participé  sciemment  aux  actes  punissables  par 
la  loi ,  pour  être  exposé  à  des  poursuites  judiciaires. 

24.  Nous  voici  arrivés,  messieurs,  aux  deux  derniers  chapitres,  dans 
lesquels  est  tracé  le  mode  d'exécution  de  la  loi ,  son  mécanisme  pour  ainsi 
dire.  —  Ainsi ,  la  confection  des  listes ,  la  marche  à  suivre  pour  faire 
droit  aux  réclamalions  qu'elles  peuvent  provoquer,  les  convocations  des 
assemblées  électorales,  leur  division  en  sections,  l'ordre  qui  doit  y  ré- 
gner, la  forme  et  les  conditions  prescrites  pour  la  régularité  de  leurs  opé- 
rations, le  jugement  des  difficultés  qui  pourraient  s'élever  au  sujet  de  ces 
mêmes  opérations  :  tels  sont  les  objets  traités  par  le  chapitre  5.  Le  qua- 
trième et  dernier  ne  renferme  que  des  dispositions  transitoires  auxquelles 
on  a  pu ,  sous  l'ancien  ordre  de  choses ,  attacher  une  importance  que  les 
circonstances  actuelles  ont  fait  disparaître.  Il  suffit  de  lire  ces  diverses 
dispositions;  une  analyse  plus  détaillée  serait  fastidieuse.  —  Je  me  crois 
obligé  seulement  de  vous  signaler  deux  changements  adoptés  par  votre 
commission.  —  Le  premier,  dans  l'art.  42,  e«t  relatif  au  nombre  de  Sec- 
tions dans  lesquelles  sont  divisées  les  assemblés  électorales  des  grandes 
villes.  L'ancien  projet  avait  pris  pour  base  la  distinction  effacée  des  com- 
munes rurales  et  urbaines ,  et  le  nombre  des  conseillers  municipaux.  — 
Votre  commission  y  a  substitué  la  proportion ,  plus  simple ,  plus  ration- 
nelle, du  nombre  des  habitants.  —  Inutile  sans  doute,  messieurs,  d'in- 
sister sur  les  motifs  qui  nous  ont  fait  adopter  ceUo  division  en  sections. 
—  A  l'avantage  évident  d'amener  dans  le  conseil  une  représentation  plus 
égale  de  tons  les  quartiers  d'une  grande  ville ,  se  joint  la  nécessité  résul- 
tant du  nombre  des  électeurs.  Dans  une  ville  de  quatre  mille  électeurs,  par 
exemple ,  en  comptant  seulement  pour  l'appel  le  vote  et  le  dépouillement 
de  trente-six  noms ,  cinq  minutes  par  électeur,  il  faudrait  plus  de  trente- 
trois  jours,  en  employant  dix  heures  par  jour,  pour  terminer  les 
élections. 

25.  Le  second  changement,  qui  porte  sur  une  lacune  à  remplir,  a  été 
fait  pour  le  cas  d'annulation  des  opérations  d'une  assemblée  électorale  ; 
alors,  pour  que  l'administration  ne  soit  pas  abandonnée  jusqu'au  résul- 
tat plus  régulier  d'une  seconde  assemblée,  un  dernier  paragraphe,  ajouté 
à  Part.  48,  décide  que  l'ancien  conseil  restera  en  fonctions  jusqu'à  l'in- 
siallation  du  nouveau.  —  Mais ,  messieurs,  si  le  mécanisme  des  élections 
n'est  pas  susceptible  d'analyse,  les  formes  proposées,  qui  se  rapprochent 
et  doivent  se  rapprocher  beaucoup  de  celles  employées  pour  l'élection  des 
députés,  font  naître  de  sérieuses  réflexions.  —  Les  mêmes  formes  seront 
nécessairement  applicables  aux  trente-sept  mille  communes  de  France;  el 
cependant  y  on  ne  peut  se  dissimuler  que  lorsqu'on  en  viendra  à  l'exécu- 
tion ,  ce  sera  bien  fréquemment  qu'on  aura  à  déplorer  l'absence  des  pre- 
miers éléments  de  l'instruction  primaire.  Dans  une  multitude  de  petites 
communes,  le  choix  des  président,  secrétaire,  scrutateurs,  la  confection 
des  bulletins  de  liste ,  seront  fort  embarrassants.  —  Ce  n'est  point  ce- 
pendant ^  messieurs,  un  motif  de  déconra^ement.  L'embarras  ne  s.ra 
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que  les  ftvtres  ne  voyaient  que  Pabns  possible  des  droits  concé- 
dés au  gouvernement.  Déjà  sous  la  restauration  on  avait  vu  le 
même  fait  :  MM.  de  Villèleel  Corbière  avaient  réclamé  vivement 
la  liberté  des  communes;  devenus  ministres,  ils  résistèrent  aux 
demandes  de  ceux  qui  voulaient  que  l'organisation  municipale  fût 


que  pour  quelques  années  ;  les  avantages ,  Tespèce  d'émancipation  qui  en 
résultera,  embrasseroot  un  long  avenir.  Espérons ,  messieurs,  que  le  désir 
do  se  montrer  plus  digne  de  Teiercice  de  ces  droits  politiques ,  dont  on 
sentira  chaque  jour  davantage  le  prix ,  fera  naître  une  salutaire  émula- 
tion ;  espérons  que  cette  émulation  sera  fortifiée  par  la  vue  de  la  supério- 
rité morale  qu^exerceront  naturellement  ceux  qui  savent  lire  et  écrire.  Et 
alors  le  gouvernement ,  secondant,  excitant  l'impulsion  qui  en  résultera, 
favorisant  l'introduction  des  nouvelles  méthodes,  nous  verrons  bientôt 
disparaître  le  spectacle  désolant  d'une  si  grande  partie  de  la  population 
privée  des  bienfaits  d'une  simple  et  saine  instruction. 

26.  Le  chap.  4  et  dernier  ne  renferme  qu'un  article ,  dont  les  disposi- 
tions transitoires  fixent  le  délai  dans  lequel  doivent  être  terminées  toutes 
les  opérations  préliminaires  des  premières  élections,  et  décident  que  les 
conseils  municipaux  seront. alors  renouvelés  intégralement. 

27.  Permettez-moi,  messieurs,  en  finissant,  de  vous  présenter  quel- 
ques considérations  sur  l'ensemble  de  la  loi.  —  Des  systèmes  nouveaux , 
plus  hardis,  plus  éloignés  de  l'étal  actuel  des  choses,  pouvaient  être 
adoptés;  votre  commission  ne  l'ignore  pas  :  mais  elle  sait  aussi  combien 
sont  périlleux  les  essais  de  ce  genre.  —  Il  est  un  point  essentiel  qu'elle 
ne  pouvait  oublier  un  instant  :  —  C'est  que  ce  n'est  pas  seulement  pour 
Paris ,  ou  quelques  points  éclairés  de  la  France ,  que  des  institutions  mu- 
nicipales doivent  être  préparées  ;  c^est  à  toutes  les  parties  du  royaume , 
plus  ou  moins  instruites ,  plus  ou  moins  avancées  dans  la  civilisation , 


dont  l'une  parait  préférable  eu  théorie ,  et  l'autre  s'accorde  mieux  avec 
les  habitudes  du  peuple  auquel  elle  est  destinée ,  c'est  la  dernière  qui  doit 
être  préférée ,  car  c'est  moins  de  la  perfection  des  lois  dans  nos  codes  que 
de  la  perfeaion  de  leur  exécution  que  nous  avons  besoin  ;  or  qui  ne  sait 
avec  qnelle  difficulté  une  loi  nouvelle  est  comprise,  goûtée,  exécutée, 
jusqu'à  ce  qu'eUe  ait  pénétré  jusque  dans  les  derniers  rangs  de  la  so- 
ciété? 

28.  Parmi  les  dispositions  dç  projet ,  il  en  est  une  dont  l'importance 
domine  tellement ,  qu'il  est  à  peine  nécessaire  de  vous  la  signaler  :  celle 
qui  règle  le  nombre  des  électeurs.  —  Ce  n'est  pas ,  messieurs ,  nous  de- 
vons l'avouer  franchement ,  sans  quelque  hésitation  que  votre  commission 
s'est  décidée  à  appeler  au  droit  d'élire  ,  seulement  pour  la  population  ru- 
rale, plus  de  deux  millions  d'électeurs;  elle  comprend ,  si  le  résultat 
trompait  ses  espérances ,  tout  ce  qu'aurait  de  funeste  la  nécessité,  recon- 
nue trop  tard ,  de  rétrograder  sur  celte  route  où  nous  nous  engageons.* — 
Mais  elle  a  été  rassurée  par  le  bon  sens  national  que  notre  admirable  ré- 
volution a  fait  éclater  de  toute  part;  elle  a  pensé  que  le  besoin  de  justifier 
la  confiance  de  la  loi ,  que  l'intérêt  plus  vif  que  nos  mœurs  actuelles  in- 
spirent pour  les  affaires  publiques  ;  qu'enfin ,  la  distribution  des  électeurs 
en  assemblées  peu  nombreuses ,  et  dont  tous  les  membres  se  connaissent 
parfaitement,  que  toutes  ces jcirconstances  vous  toucheraient  comme  elle 
et  la  défendraient  contre  l'accusation  d'avoir,  en  cédant  trop  facilement, 
compromis  les  vrais  intérêts  de  la  liberté.  —  Ce  sont  ces  intérêts ,  mes- 
sieurs ,  qu'elle  a  eus  constamment  en  vue  ;  animée  des  intentions  les  plus 
pures,  votre  commission  n'a  recherché  ni  la  gloire  frivole  de  créer  un 
système,  ni  h  s  faveurs  de  la  popularité.  —  Présenter  aux  Français 
une  loi  digne  de  aa  source ,  digne  do  la  charte  dont  elle  doit  être  un  corol- 
laire ,  mais  en  même  temps  leur  offrir  une  loi  utile  qui,  sans  contrarier 
les  habitudes  existantes ,  pût  satisfaire  tous  les  besoins  et  s'appliquer  à 
:o  utes  les  localités ,  tel  est  le  but  vers  lequel  se  sont  dirigés  tous  ses 
jfforts. 

(1)  Rapport  présenté  à  la  chambre  des  pairs  par  M.  le  duc  de  Pra^lin, 
sur  le  projet  de  loi  relatif  à  l'organisation  municipale  (séance  du  l^mars 
1831}. 

29.  Messieurs,  la  loi  sur  l'organisation  municipale  est  d'une  telle  im- 
portance que  nous  n'essayerons  pas  d'entrer  à  cet  égard  dans  des  considé- 
rations étendues  qui  vous  fatigueraient  inutilement.  Ce  serait  abuser  et  de 
votre  temps  et  de  l'indulgence  que  je  réclame  de  vous,  messieurs.  —  Cotte 
loi ,  attendue  avec  une  vive  impatience,  doit  garantir  les  droits  politiques 
des  Français,  ces  droits,  dont  l'immense  majorité  n'a  pas  encore  joui ,  et 
que  leur  a  assuré  la  révolotion  de  1830  :  elle  doit  leur  rendre  aussi  la 
jouissance  de  ces  droits  civils  qui  les  touchent  de  si  près,  et  leur  faire 
prendre  part  à  l'administration  de  famille  qui  leur  était  ravie  depuis  tant 
d^années.  Celte  loi  aura  encore  pour  effet  de  restreindre  dans  de  justes 
bornes  cette  centralisation ,  dont  les  abus  ont  été  souvent  signa!é<<.  — 
Votre  commission  regrette  que  cette  loi  soit  incomplète  et  ne  forme  que  la 
première  partie  de  l'organisation  municipale  (*).  — 11  eût  été  désirable  que 

{*)  ¥•  le  rapport  de  M.  Félix  Faara  •  »•  »• 


mise  en  harmonie  avec  les  prioelpes  de  la  charte  constUutioi* 
nelle.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  la  loi  futadoptée  le  18  fév.  par  152 
voix  contre  86.  —  La  chambre  des  pairs  fut  saisie  du  renvoi  le 
lendemain  19  (Monit.  du  21).  Le  ducdePraslin  ût  le  rapport  le 
l^r  mars  (Monit.  du  2)  (1).  Discutée  le  3,  elle  (ut  adopté  lei.pr. 

la  loi  départementale  fût  présentée  en  même  temps  pour  compléter  Torga- 
nisalion  administrative.  On  eût  aisément  établi  un  ensemble  et  une  ho- 
mogénéité difficiles  à  opérer  dans  des  lois  votées  à  des  époques  différentes 
et  par  des  sessions  diverses.  —  La  loi  sur  les  attributions  des  corps  mu- 
nicipaux, ayant  moins  de  rapport  avec  les  droits  politiques ,  est  attendue 
avec  moins  d'impatience.  Elle  a  cependant  d'aulant  plus  d'iniportanc<> 
qu'elle  doit,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  contribuer  avec  eflicacité  à  diminuer 
en  partie  les  inconvénients  et  les  abus  de  la  centralisation.  —  La  loi  qui 
vous  est  présentée  a  soulevé  les  plus  hautes  questions  ;  vous  les  exposer  e;i 
peu  de  mots  est  un  devoir  pour  le  rapporteur  de  votre  commission.  —  Jb 
dois  cependant  les  faire  précéder  de  quelques  aperçus  sur  le  but  et  la  né- 
cessité de  la  loi  qui  vous  est  soumise. 

30.  La  commune  est  l'élément  de  la  grande  famille  nationale ,  anté- 
rieure à  tous  les  gouvernements;  elle  dut  être  la  premi/re  agglomération 
des  familles.  La  communauté  de  leurs  intérêts,  radministration  de  leurs 
biens  communs  en  forma  une  unité.  Telle  est  sans  doute  l'origine  du  mot 
commune.  La  cité  ne  fut  créée  que  postérieurement  par  l'existence  des  pre- 
mières villes.  De  cette  réunion  considérable  d'individus  naquirent  vrai- 
semblablement les  droits  politiques.  —  L'égalité  parfaite  entre  tous  les 
membres  de  cette  grande  famille,  la  liberté  personnelle  et  le  respect  des 
propriétés  furent  les  bases  de  l'organisation  de  la  commune.  Il  fallut  créer 
une  administration  des  biens  possédés  en  commun  ,  pour  en  régler  l'usage 
et  défendre  les  droits  de  chacun  dans  celte  propriété  contre  les  usurpations 
d'étrangers.  —  Cette  administration ,  choisie  par  les  chefs  de  famille  parmi 
les  plus  capables,  possède  toute  leur  confiance  Ses  pouvoirs  étaient  pour 
l'intérêt  de  tous.  Elle  reçut ,  suivant  le  temos  et  les  localités ,  des  noms 
différents.  Telle  a  dû  être,  ce  me  semble,  rorigine  des  communes  et  de 
leurs  administralions.  —  L'accroissement  de  la  population ,  l'industrie , 
avaient  créé  les  cités ,  qui  prirent  le  nom  de  villes.  Dès  lors  les  intérêts  se 
multiplièrent  et  s'entrechoquèrent;  l'administration  devint  plus  difficile  et 
complexe.  De  là  vint  la  division  en  corporations,  les  prud'hommes,  les 
sjndics,  etc.  La  civilisation  se  perfeclionoa  surtout  depuis  noire  révolu- 
tion ,  et  parvint  à  ce  point  qu'on  reconnut  enfin  que  des  droits  et  des  de- 
voirs étaient  communs  à  tous.  Mors  disparurent  ces  vaines  prérogatives 
et  ces  privilèges  d'individus  et  de  corporations.,  si  nuisibles  à  l'intérêt  gé- 
néral et  au  bien-être  de  tous.  —  Je  n'essayerai  pas,  messieurs,  do  vous 
faire  l'histoire  du  régime  municipal  et  de  toutes  les  variations  qu'il  a  éprou- 
vées, il  a  été  tracé  par  des  plumes  habiles ,  et  surtout  par  un  de  nos  col- 
lègues (M.  de  Barante) ,  éloigné  de  nous  en  ce  moment  par  des  fonctions 

'  importantes,  et  que  j'eusse  désire  voir  prendre  part  à  cette  discussion. 

31.  Pour  faire  une  bonne  loi  d'organisation  municipale,  il  faut  consi- 
dérer les  fonctions  et  les  attributions  du  corps  municipal ,  ensuite  déter- 
miner quelles  doivent  être  les  capacités  des  divers  membres  qui  doivent  le 
composer,  et  le  système  électif  qui  doit  être  préféré  pour  assurer  le  bien 
général.  —  Le  corps  municipal  doit  veiller  à  l'administration  des  biens, 
aux  dépenses ,  aux  recettes ,  à  toutes  les  affaires  de  la  commune ,  considé- 
rée comme  individu.  11  est  évident  qu'à  elle  appartient  le  droit  de  s'occuper 
de  ses  affaires  privées,  de  conférer  le  pouvoir  de  les  régler.  C'est  ce  droit, 
dont  elle  est  dépossédée  depuis  longtemps,  que  cette  loi  est  appelée  à  lui 
rendre.  —  Mais  le  corps  municipal,  ou  plutét  le  maire,  a  aussi  le  devoir 
de  faire  exécuter  les  lois  intéressant  la  nation  entière,  le  maire  est  donc, 
sous  ce  rapport,  une  émanation  du  pouvoir  royal.  Il  exerce  aussi  parfois 
des  portions  du  pouvoir  judiciaire  cl  dispose  d'un  des  éléments  de  la  force 
publique.  Sous  ces  derniers  rapports,  ses  pouvoirs  doivent  encore  émaner 
du  roi. 

Diverses  questions  graves  ont  été  soulevées.  Quel  système  devra -l-on 
adopter?  Celui  des  municipalités  cantonales  ou  des  municipalités  com- 
munales? ->  Par  qui  seront  nommés  les  maires  et  les  adjoints?  —  CouH 
ment  seront  nommés  les  conseils  municipaux? 

32.  La  municipalité  cantonale  offrirait  peut-être  une  administration 
plus  simple,  mais  il  faudrait  qu'elle  fût  possible;  si  tout  était  à  créer  on 
pourrait  la  préférer  ;  mais  il  existe  en  ce  moment  en  France  Irenle-huit  mille 
communes  organisées  en  municipalités.  Pourrail-on  les  déposséder  de  leurs 
administralions  pour  les  concentrer  dans  trois  mille  communes  seulement, 
chef-lieux  de  canton?  Est-ce  au  moment  qu'on  réclame  rcslension  des 
droits  politiques  à  la  oarticipation  aux  affaires ,  pour  un  plus  grand  nombre 
de  citoyens,  qu'on  uevrait  déposséder  au. moins  trois  cent  quarante  mille 
Français,  membres  des  conseils  municipaux,  de  toutes  fonctions  et 

fiarlicipalion  aux  affaires  de  la  commune?  Si  le  système  de  la  municipa- 
le cantonale  offre  des  avantages ,  il  présente  au  moins  autant  d'iocon« 
vénients.  —  Qu'il  me  soit  permis  d'observer  que  la  commune  est  le  véri- 
table élément  virtuel  de  la  société,  tandis  que  \v  canton ,  Tarrondissement, 
le  département ,  ne  sont  que  des  fictions  de  l'administration.  —  Ainsi  la 
question  a  élé  résolue  dans  le  sens  do  la  conservation  des  admini^lratioui 
communales 


COMMUNE.  — TiT.  ï,  Chap.  2,  Art.  3.  Mf 

95  voli  contre  4  (ModU.  des  4  et  5) ,  et  promulguée  le  35  mars     1831  (1).  —  Tous  les  JurlsconsuUes  et  tous  les  publicisles  se* 


S3*  Celle  relative  à  la  nominalioD  des  maires  et  des  adjoints  a  été  fort 
controversée  dans  l'autre  chambre.  Le»  uns  voulaient  qu'ils  fussent  nom* 
mes  directement  ^ar  les  électeurs ,  les  autres  voulaient  le  concours  des 
électeurs  et  du  roi;  d'autres  enfin  proposaient  la  séparation  des  attribu- 
Uon*  réunies  jusqu'alors  dans  les  mains  du  maire;  que  les  unes  fussent 
remplies  par  celui-ci  nommé  par  les  électeurs,  et  les  autres  par  un  com- 
missaire du  roi  près  du  corps  municipal.  Qui  pourrait  méconnaître  aujour- 
d'hui que  les  maires  ne  peuvent  administrer  les  affaires  privées  des  com- 
munes,  sans  recevoir  leur  mandat  des  électeurs?  Ce  serait  répudier  la 
charte  de  1830  et  les  garanties  qu'elle  assure  aux.  droits  civils  et  poli- 
tiques des  Français.  —  C'est,  fondé  sur  ce  principe  et  abstraction  faite  des 
autres  fonaions  des  maires,  qu'on  proposait  la  nomination  directe  parles 
électeurs.  —  Mais  s'il  est  évident  que ,  pour  Teiécution  des  lois  générales 
de  l'État,  les  ordres  doivent  être  donnés  par  les  ministres  aui  préfets  qui 
les  transmettent  aui  sous-préfets ,  et  eeui-ci  aux  maires  chargés  de  l'exé- 
cution réelle,  comment  pourrait-on  mettre  en  doute  la  nécessité  de  la  hié- 
rarchie indispensable  de  ces  divers  pouvoirs  administratifs,  et  qu'un  gou- 
vernement serait  impossible  si  l'exécution  des  lois  pouvait  trouver  une 
opposition ,  une  résistance  sur  tous  les  points  du  royaume?  La  négligence 
même  serait  une  force  d'inertie  qui  entraverait  la  marche  du  gouverne- 
ment. Comment  pourrait-il  y  avoir  responsabilité  de  l'administration  «  si 
les  fonctionnaires  qui  en  dépendent  n'étaient  pas  nommés  par  elle?  La  loi 
n'est-elle  pas  d'ailleurs  l'expression  de  la  volonté  générale?  Ne  serait-ce 
pas  le  renversement  du  gouvernement  constitutionnel  que  lanon-eiécution 
de  la  loi? 

En  résumé,  nécessité  que  le  maire  revive  son  mandat  des  électeurs, 
obligation  qu'il  soit  à  ta  nomination  du  roi  pour  la  garantie  et  la  responsa- 
bilité du  pouvoir  administratif;  telles  sont  les  vérités  qui  nous  semblent 
ressortir  de  cette  question.  —  Le  projet  nous  a  paru  avoir  résolu  avanta- 
geusement cette  difficulté,  en  faisant  élire  Ions  les  conseillers  municipaux 
par  les  habitants  de  la  commune ,  et  nommer  par  le  roi  le  maire  et  les  ad- 
joints parmi  ces  conseillers.  La  proposition  de  faire  nommer  par  le  roi  un 
commissaire  prés  de  chaque  corps  municipal  offrait  de  graves  inconvé- 
nients. Cette  séparation  de  deux  pouvoirs ,  réunis  aujourd'hui ,  ne  pourrait 
être  tellement  distincte  qu'il  ne  se  tronv&t  des  points  de  contact ,  qui  fe- 
raient naître  des  discordes ,  dont  le  résultat  funeste  serait  l'affaiblissement 
de  ces  deux  mêmes  pouvoirs.  La  dépense  nécessitée  par  les  appointements 
de  ces  j^ents ,  la  difficulté  du  choix ,  s'il  devait  être  bit  parmi  les  habi- 
tants de  la  commune ,  comme  on  l'avait  proposé ,  offriraient  de  nouveaux 
obstacles;  l'essai  d'ailleurs  en  a  été  fait  en  Tau  3,  et  il  n'a  pas  été  heu- 
reux. Aussi  la  chambre  des  députés  n'a  pas  hésité  à  rejeter  ce  système. 

34.  Avant  de  passer  aux  questions  relatives  à  l'élection ,  permettez- 
moi  d'observer  combien  il  était  désirable  que  le  système  constitutionnel 
reçut  enfin  toute  son  extension  ;  et  que  la  commune  fût  constituée  suivant 
le  principe  électif.  L'élection  des  conseillers  municipaux ,  par  les  habi- 
Unts  de  la  commune ,  étant  la  base  de  cette  loi,  les  questions  qui  s'y  rat- 
tachent sont  devenues  d'autant  plus  importantes  que  la  loi  d'élection  muni- 
cipale doit  naturellement  former  la  base  do  svstème  électif ,  qu'on  peut  dire 
k  question  véritable  des  droits  politiques  des  Français.  C'était  donc  la 
partie  de  la  loi  la  plus  importante  et  la  plus  difficile  à  faire;  il  fallait  fixer 
les  conditions  pour  être  électeur  ou  éltgible.  Ces  conditions  étaient  celles 
de  la  capacité;  il  était  impossible  de  les  reconnaître  ailleurs  que  dans  l'&ge, 
le  cens  y  les  emplois  ou  professions,  garanties  de  capacité  intellectuelle,  et 
le  domicile.  Le  cens  a  été  la  question  sur  laquelle  les  opinions  ont  le  plus 
divergé,  on  pourrait  presque  dire  la  seule.  Les  adjonctions  ont  cependant 
été  le  sujet  de  quelques  débats.  —  L'âge  a  été  fixé  pour  les  électeurs  à 
vingt  et  un  ans  (c'est  l'&ge  de  la  majorité  reconnu  par  la  loi  civile),  et  à 
vingt-cinq  ans  pour  les  conseillers  municipaux.  —  Le  domicile  a  été  fixé 
devoir  être  réel  dans  la  commune  pour  les  trois  quarts  des  conseillers  ^  et 
pour  le  maire  et  les  adjoints. 

35.  Les  difficultés  sur  le  cens  étaient  d'autant  plus  grandes  que  de  sa 
fixation  dépend  le  nombre  plus  ou  moins  grand  d'électeurs,  et  par 
conséquent  la  limite  des  droits  politiques.  —  Les  uns  voulaient  qu'il 
fût  fixe  et  invariable,  et  différaient  sur  sa  quotité;  les  antres  deman- 
daient qu'il  fût  relatif  à  la  population ,  en  créant  une  échelle  croissante 
avec  elle  ;  d'autres  fixaient  le  nombre  des  électeurs  pris  parmi  les  plus 
imposés  dans  une  proportion  déterminée ,  s:Lns  fixation  de  la  limite  du 
cens;  quelques-uns  ne  voulaient  aucun  cens;  quelques  autres,  qu'on 
n'^at  égard  qu'aux  capacités  intellectuelles,  dont  ils  trouvaient  la  ga- 
rantie dans  les  professions  ou  emplois,  et  excluaient  tous  les  individus 
ne  sachant  lire  ni  écrire.  Ceux  qui  voulaient  étendre  les  droits  électoraux 
pour  faire  jouir  le  pins  grand  nombre  de  Francis  des  droits  politiques , 
préoccupés  de  celte  idée ,  trouvaient  que  la  condition  du  cens  ou  d'une  cer- 
Inine  proportion  des  plus  imposés  avec  la  totalité  delà  population,  restrei- 
gnait trop  le  nombre  des  électeurs,  ne  considérant  que  le  chiffre  de  la  po- 
pulation ,  et  non  celui  de  ceux  qui  peuvent  avoir  des  capacités  politiques. 
—  Permettez-moi ,  messieurs,  d'entrer  à  ce  sujet  dans  quelques  détails ,  et 
de  vous  prouver  que  le  projet  donne  à  l'immense  majorité  dies  Français, 
surtout  dans  les  campagnes  •  la  jonisiaoce  des  droits  politiques.  —'  Les 
hommes  miyeurs seuls  pouvaisnt  y  étie  appelés;  ils  ne  forment  pas  le  quart 


de  la  population  :  les  femmes  et  les  enfants  des  deux  sexes  en  composant 
plus  des  trois  quarts.  —  On  parle  toujours  de  trente-deux  miilions  de  Fran- 
çais, sans  réfléchir  qu'il  n'y  a  pas  huit  millions  d'hommes  au-dessus  de 
vingt  et  un  ans ,  qui  se  réduiraient  à  moins  de  sept ,  si  l'on  en  défalque  les 
militaires  en  activité  de  service  et  les  individus  qui ,  ne  jouissant  pas  des 
droits  civils ,  ne  peuvent  posséder  de  droits  politiques.  Si  l'on  retranche 
encore  les  étrangers  et  les  hommes  non  domiciliés  ou  non  résidants,  on 
ne  trouverait  pas  en  France  six  millions  d'hommes  majeurs  pouvant  exer- 
cer des  droits  politiques.  —  Un  autre  calcul  plus  simple  donne  à  peu  près 
le  même  résultat.  Dans  les  campagnes  surtout  et  dans  les  petites  villese 
chaque  famille  est  de  cinq  à  six  individus.  Aussi  l'assemblée  constituant, 
avait-elle  évalué  les  citoyens  actifs  au  sixième  de  la  population.  —  Le 
projet  de  loi  donne  une  large  extension  à  l'exercice  des  droits  politiques, 
si  l'on  considère  qu'il  y  a  en  France  huit  mille  communes  au-dessous  de 
trois  cents  âmes,  et  que  le  minimum  des  électeurs  est  de  trente  dans  ces 
communes ,  ce  qui  augmente  beaucoup  la  proportion  du  dixième  fixée  pour 
celles  de  mille  Ames  et  au-dessous,  qui  sont  au  nombre  de  vingt-huit  mille. 
Cette  proportion  est  accrue  encore  par  les  adjonctions ,  et  diffère  très-peu 
de  celle  du  sixième. —  Vous  voyez ,  messieurs ,  combien  le  reproche  fait 
an  projet  de  loi  de  restreindre  le  droit  électoral ,  et  par  conséquent  les 
droits  politiques ,  est  peu  fondé  pour  les  communes  dont  la  population  est 
au-dessous  de  mille  habitants;  et  c'est  la  grande  majorité,  puisqu'on  eu 
compte  vingt  mille  sur  trente-huit  mille. 

36.  Le  nombre  des  électeurs  est  plus  restreint  dans  les  villes  popu- 
leuses. Plus  la  population  devient  considérable  et  plus  la  proportion  des 
électeurs  diminue.  Examinons  si  cette  disposition  est  fondée.  —  Quel  est 
le  but  de  l'élection  municipale?  C'est  d'obtenir  l'administration  la  meil- 
leure des  biens  et  de  touerles  intérêts  communaux ,  de  substituer  aux  choix 
faits  jusqu'à  ce  jour  par  le  pouvoir,  des  choix  faits  par  les  intéressés ,  les 
citoyens  de  la  commune.  —  La  limite  de  l'extension  du  droit  électoraJ  est 
la  capacité  à  pouvoir  faire  de  bons  choix  ;  plus  la  population  d'une  ville 
est  lombrease ,  plus  les  intérêts  deviennent  complexes  et  difficiles  à  ré- 
gler. Dans  une  ville  de  cent  mille  habitants,  qui  peut  avoir  un  budget  de 
plusieurs  millions,  les  fonctions  municipales  sont  importantes  et  exigent 
des  connaissances ,  des  talents  en  administration  :  ne  doit-on  pas  par  con- 
séquent exiger  plus  de  garanties  de  ceux  chargés  de  faire  de  tels  choix , 
que  lorsqu'il  ne  s'agit  que  de  régler  les  intérêts  si  simples  d'une  petite 
commune?  —  Les  adjonctions  deviennent  d'autant  plus  nombreuses  dans 
les  villes,  que  la  population  en  est  plus  con<$idérable.  On  les  évalue  du 
tiers  au  i^uart  du  nombre  des  électeurs  appelés  comme  plus  imposés. 

37*  Drverses  modifications  successives ,  introduites  dans  la  discussion  à 
la  chambre  des  députés,  ont  donné  une  plus  grande  extension  aux  droits 
électoraux  qu'ils  n'en  avaient  dans  le  projet  primitif.  Ainsi  la  villo  de 
Lyon,  par  exemple,  dont  le  nombre  d'électeurs  devait  être,  suivant  le 
projet,  d'environ  deux  mille,  était  porté  à  quatre  mille  par  les  amende- 
ments faits  par  la  commission  de  l'autre  chambre,  et  par  suite  de  ceux 
introduits  à  l'art  11  pendant  la  discussion,  il  ne  s'éloigne  pas  beaucoup 
de  six  mille,  nombre  que  l'auteur  de  la  proposition  avait  jugé  présenter  de 
graves  inconvénients  pour  la  bonté  du  choix  des  conseillers  municipaux  de 
cette  ville  importante.  —  Votre  commission ,  après  un  examen  attentif  de 
ce  projet  de  loi  et  de  chacun  de  ses  articles ,  a  observé  qu'il  eût  été  plus 
régulier  de  fixer  dans  l'art.  2  la  durée  de  la  suspension  du  maire  par  ar- 
rêté du  préfet;  de  dire  dans  l'art.  4  que  le  maire  et  les  adjoints  sontrééli*' 
gibles ,  quoique  cette  faculté  résulte  évidemment  de  l'ensemble  et  de  l'es- 
prit de  la  loi  et  de  l'art.  17.  La  rédaction  de  quelques  articles  lui  a  paru 
pouvoir  être  plus  explicite  et  n*être  pas  toujours  très-correcte ,  résultats 
inévitables  des  amendements  improvisés  ;  mais  votre  commission ,  con« 
vaincue  que  ce  projet  de  loi  assurait  les  améliorations  désirées  et  deman- 
dées depuis  longtemps  dans  l'organisation  municipale,  et  que  les  imper- 
fections qu'il  peut  renfermer,  presque  toutes  de  rédaction ,  sont  trop  légères 
pour  retarder  par  des  amendements  peu  importants  la  publication  d'une 
loi  si  impatiemment  attendue ,  m'a  chargé  &  l'unanimité  de  vous  en  pro- 
poser l'adoption. 

(i)  21-23  mars  1831.  — Loi  sur  l'organisation  municipale* 
TITRE  1.  --  Du  CORPS  municipal. 

CHAP.   1.—»  Db  LA  COMPOSITION  DU  COftPS  MUNiaPAL. 

Art.  1.  Le  corps  municipal  de  chaque  commune  se  compose  du  maîre, 
de  ses  adjoints  et  des  conseillers  municipaux  —Les  fonctions  des  maires, 
des  adjoints  et  des  autres  membres  du  corps  municipal ,  sont  csseulieU 
Icmcnt  gratuites,  et  ne  peuvent  donner  lieu  à  aucune  indemnité  ni  frais 
de  représentation.— V.  Rapports,  n*  5. 

2.  Il  y  aura  un  seul  adjoint  dans  les  communes  de  deux  mille  cinq 
cents  habitants  et  au-dessous;  deux  ,  dans  celles  de  deux  mille  cinq  cents 
à  dix  mille  habitants;  et,  dans  les  communes  d'une  population  supérieure, 
un  adjoint  de  plus  par  chaque  excédant  de  vingt  mille  habitants  (Loi  du 
28  pluv.  an  8,  art.  12).  —  Lorsque  la  mer  ou  quelque  autre  obstacle  rend 
difficiles ,  dangereuses  ou  momentanément  impossibles ,  les  communica- 
tions entre  le  chef-lieu  et  une  jMrtiofi  de  commune,  «n  adjoint  sfécial» 
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neux  ont  reconnu  que  cette  loi  avait  combiné  d'une  manière  assez 
lieureuso  le  principe  de  l'éleclion  et  celui  de  Tautorité  gouverne- 
pris  parmi  les  haliilants  de  celte  fraction ,  est  Dotnmé  en  sas  du  sombre 
ordinaire ,  et  remplit  les  fonctions  d'officier  de  Tétat  civil  dans  celte  partie 
détachée  de  la  commune.  —  V.  n<>"  5  et  37. 

5.  Les  maires  elles  adjoints  sont  nommés  par  le  roi,  ou  en  son  nom 
par  le  préfet.  —  Dans  les  communes  qui  ont  trois  mille  habitants  et  au- 
dessus ,  ils  sont  nommés  par  le  roi ,  ainsi  que  dans  les  chefs-lieui  d'ar- 
rondissement, quelle  que  soit  la  population.  —  Les  maires  et  les  adjoints 
seront  choisis  parmi  les  membres  du  conseil  municipal,  et  ne  cesseront 
pas  pour  cela  d'en  faire  partie.  —  Ils  peuvent  être  suspendus  par  un 
arrêté  du  préfet  ;  mais  ils  ne  sont  révocabics  que  par  une  ordonuance  du 
roi.  — V.  n*»  5,  s.  et 33. 

4.  Les  maires  et  adjoints  sont  nommés  pour  trois  ans  ;  ils  doivent  être 
Sgcs  de  vingt-cinq  ans  accomplis.  —  Ils  doivent  avoir  leur  domicile  réel 
dans  la  commune.  —  V.  n"  9,  54  cl  57. 

5.  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement,  le  maire  est  remplacé  par  l'ad- 
joint disponible ,  le  premier  dans  l'ordre  des  nominations.  —  En  cas 
d'absence  ou  d'empêchement  du  maire  et  des  adjoints,  le  maire  est  rem- 
placé par  le  conseiller  municipal  le  premier  dans  Tordre  du  tableau,  le- 
quel sera  dressé  suivant  le  nombre  des  suffrages  obtenus.  —  V.  n^"  9. 

6.  Ne  peuvent  être  ni  maires  ni  adjoiAts  :  —  l"*  Les  membres  des  cours 
et  tribunaux  de  première  instance  et  des  justices  de  paix;  —  9?  Les  mi- 
nistres des  cultes;  —  3^  Les  militaires  et  employés  des  armées  de  terre  et 
de  mer,  en  activité  de  service  ou  en  disponibilité  ;  —  4*  Les  ingénieurs 
des  ponts  et  chaussées  et  des  mines,  en  activité  de  service;  —  5*  Les 
agents  et  employés  des  administralions  financières  et  des  forêts;  —  G*"  Les 
fonctionnaires  et  employés  des  collèges  communaux  et  les  instituteurs 
primaires;  —  7*  Les  commissaires  et  agents  de  police.  —  V.  b""  10. 

7.  Néanmoins ,  les  juges  suppléants  aux  tribunaux  de  première  in- 
stance et  les  suppléants  des  ju^es  de  paix  peuvent  être  maires  on  adjoints. 
—  Les  agents  falariés  du  maire  ne  peuvent  être  ses  adjoints. 

8.  II  y  a  incompatibilité  entre  les  fonctions  do  maire  et  d'adjoint  et  le 
service  de  la  garde  nationale. 

CHAP.  2  —  Des  conseils  muiiicipaux. 
Sect.  1.  —  Delà  eompoiition  âa  eonseib  tnunie^um, 

9.  Chaau^  commune  a  un  conseil  municipal  composé,  y  compris  les 
maire  et  adjoints ,— De  dix  membres  dans  les  communes  de  500  habitants 
et  au-dessous  ;— De  douze,  dans  celles  de  500  à  1,500  ;— De  seize,  dans 
celles  de  1,500  à  S,500;— De  vingt  et  un,  dans  celles  de  2,500  à 
3,500;  —  De  vinet-trois ,  dans  celles  de  3,500  à  10,000;  —  De  vingt- 
sept,  dans  celles  de  10,000 à 30,000;  —  Et  de  trente-six,  dans  celles 
d'une  population  do  30,000  âmes  et  au-dessus.  —  Dans  les  communes  où 
il  y  aura  plus  do  trois  adjoints ,  le  conseil  municipal  sera  augmenté  d'un 
nombre  de  membres  égal  a  celui  des  adjoints  au-dessus  de  trois.  ~  Dans 
celles  où  il  aura  été  nommé  un  ou  plusieurs  adjoints  spéciaux  et  supplé- 
mentaires en  vertu  du  second  paragraphe  de  l'art.  2  de  la  présente  loi,  le 
conseil  municipal  sera  égalemen*^  augmenté  d'un  nombre  égal  à  celui  de 
ces  adjoints.  —  V.  n*  11. 

10.  Les  conseillers  municipaux  sont  élus  par  rassemblée  des  électeurs 
communaux. 

11.  Sont  appelés  à  cette  assemblée t  ^  !•  Les  citoyens  les  plus  im- 
posés aux  rôles  des  contributions  directes  de  la  commune ,  âgés  de  vingt 
et  un  ans  accomplis ,  dans  les  proportions  suivantes  :  —  Pour  les  com- 
munes de  1 ,000  âmes  et  au-dessous ,  un  nombre  égal  au  dixième  de  la 
population  de  la  commune  :  —  Ce  nombre  s'accroîtra  de  cinq  par  100 
habitants  en  sus  de  1,000  jusqu'à  5,000,— De  quatre  par  100  habitants 
en  sus  de  5,000  jusqu'à  15,000;  — De  trois  par  100  babitanls  au- 
dessus  de  15,000  ;  —  2<*  Les  membres  des  cours  et  tribunaux ,  les  juges 
de  paix  et  leurs  suppléants;  — Les  membres  des  chambres  de  commerce, 
des  conseils  de  manufactures,  des  conseils  de  prud'hommes;  —  Les  mem- 
bres des  commissions  administratives  des  collèges ,  des  hospices  et  des 
bureaux  de  bienfaisance ;  — Les  officiers  de  la  garde  nationale;  —  Les 
membres  et  correspondants  de  l'Institut,  les  membres  des  sociétés  savantes 
instituées  ou  autorisées  par  une  loi  ;  —  Les  docteurs  de  l'une  ou  de  plu- 
sieurs des  facultés  de  droit,  de  médecine ,  des  sciences,  des  lettres,  après 
trois  ans  de  domicile  réel  dans  la  commune;  —Les  avocats  inscrits  au 
tableau,  les  avoués  près  les  cours  et  tribunaux ,  les  notaires,  les  licenciés 
de  l'une  des  facultés  de  droit,  des  sciences,  des  lettres,  cjiarges  de  l'ensei- 
gnement de  quelqu'une  des  matières  appartenant  à  la  faculté  où  ils  auront 
pris  leur  licence ,  les  uns  et  les  autres  après  cinq  ans  d'exercice  et  de  do- 
micile réel  dans  la  commune  ;  —  Les  anciens  fonctionnaires  de  l'ordre 
administratif  et  judiciaire  jouissant  d'une  pension  de  retraite;— Les  em- 
ployés des  adminislralious  civiles  et  militaires  jouissant  d'une  pension  de 
retraite  do  600  fr.  et  au-dessus;  —  Les  élèves  de  l'école  polytechnique 
qui  ont  été ,  à  leur  sortie ,  déclarés  admis  ou  admissibles  dans  les  services 
publics,  après  deux  ans  de  domicile  réel  dans  la  commune:  toutefois,  les 
officiers  appelés  à  jouir  du  droit  électoral  en  qualité  d'anciens  élèves  de 
i'école  polytechnique  ne  pourront  l'exercer  dans  les  communes  où  ils  se 
trouveront  en  garoisou  qu'autant  qu'ils  y  auraient  acquis  leur  domicile 


mentale.  Ce  n'est  point  nn  code  de  droit  communal,  c^est  seule 
ment  la  charte  politique  des  municipalités.  Quant  à  la  rédaction, 

civil  ou  politique  avant  de  faire  partie  de  la  garnison  ;  —  Les  officiers  de 
terre  et  de  mer  jouissant  d'une  pension  de  retraite  ;  —  Les  citoyens  ap- 
pelés à  YOter  aux  élections  des  membres  de  la  chambre  des  dépotés  ou  des 
conseils  généraux  des  déparlements ,  quel  que  soit  le  taux  de  leurs  contri- 
butions dans  la  commune.—  V.  n**"  12  et  suiv.,  28, 55  et  suiv. 

12.  Le  nombre  des  électeurs  domiciliés  dans  la  commune  ne  pourra 
être  moindre  de  trente ,  sauf  le  cas  où  il  ce  se  trouverait  pas  un  nombre 
suffisant  de  citoyens  payant  une  contribution  personnelle.  —V.  n**  1 5  et  1 7. 

15.  Les  citoyens,  qualifiés  pour  voler  dans  l'assemblée  des  électeurs 
communaux ,  conformément  au  g  2  de  l'art.  11,  et  qui  seraient  en  même 
temps  inscrits  sur  la  liste  des  plus  imposés ,  voleront  en  celte  dcrnièrt 
qualité. 

14.  Le  tiers  de  la  contribution  du  domaine  exploité  par  un  fermier  à 
prix  d'argent  ou  à  portion  de  fruits,  lui  est  compté  pour  être  inscrit  sur 
la  liste  des  plus  imposés  do  la  commune  ,  sans  diminution  des  droits  du 
propriétaire  du  domaine. 

15.  Les  membres  du  conseil  municipal  seront  tons  choisis  sur  la  liste 
des  électeurs  communaux ,  et  les  trois  quarts ,  au  moins ,  parmi  les  élec- 
teurs domiciliés  dans  la  commune.  —  V.  n*  18. 

16.  Les  deux  tiers  des  conseillers  municipaux  sont  nécessairement 
choisis  parmi  les  électeurs  désignés  au  g  1  de  l'art.  11  ;  l'autre  tiers  pour 
être  choisi  parmi  tous  les  citoyens  ayant  droit  de  TOter  dans  l'assemblés 
en  vertu  de  l'art.  11.  —  V.  n«  19. 

17.  Les  conseillers  municipaux  doivent  être  Sgés  de  vingt-cinq  ans 
accomplis.  Ils  sont  élus  pour  six  ans  et  toujours  rééligibles.  —  Les  con- 
seils seront  renouvelés  par  moitié  tous  les  trois  ans. 

18.  Les  préfets,  souspréfcts ,  secrétaires  généraux  et  conseillers  de 
préfecture,  les  ministres  des  divers  cultes  en  exercice  dans  la  commune, 
les  comptables  des  revenus  communaux  et  tout  agent  salarié  parla  com« 
mune,  ne  peuvent  être  membres  des  conseils  municipaux.  Nul  ne  peut 
être  membre  de  deux  conseils  municipaux. 

19.  Tout  membre  d'un  conseil  municipal  dont  les  droits  civiques  au- 
raient été  suspendus,  ou  qui  en  aurait  perdu  la  jouisfaoce,  cessera  d'en 
faire  partie,  et  ne  pourra  être  réélu  que  lorsqu'il  aura  recouvré  les  droits 
dont  il  aurait  été  pnvé. 

20.  Dans  les  communes  de  500  Ames  et  au-dessus ,  les  parents  an 
degré  de  père,  de  fils ,  de  frère  et  les  alliés  au  même  degré,  ne«peuvcnt 
être  en  même  temps  membres  du  même  conseil  municipal. 

21.  Toutes  les  dispositions  des  lois  précédentes ,  concernant  les  incom- 
patibilités et  empêchements  des  fonclioos  municipales ,  sont  abrogées. 

22.  En  cas  do  vacance  dans  l'intervalle  des  élections  triennales ,  il 
'devra  être  procédé  au  remplacement  dès  que  le  conseil  municipal  se  trou- 
vera réduit  aux  trois  quarts  de  ses  membres. 

Sect.  2.  —  Dm  ammbliei  dn  eorunli  munidftau». 

23.  Les  conseils  municipaux  se  réunissent  quatre  fois  Tannée,  au 
commencement  des  mois  de  février,  mai ,  août  et  novembre.  Chaque  ses- 
sion peut  durer  dix  jours.  — V.  n*>  20. 

24.  Le  préfet  ou  sous-préfet  prescrit  la  convocalion  extraordinaire  do 
conseil  municipal ,  ou  l'autorise  sur  la  demande  du  maire ,  toutes  les  fuis 
que  les  intérêts  de  la  commune  l'exigent.  —  Dans  les  sessions  ordinaires, 
le  conseil  municipal  peut  s'occuper  de  toutes  les  matières  qui  rentrent 
dans  ses  atlribulions.  —  En  cas  de  réunion  extraordinaire ,  il  no  peut 
s'occuper  que  des  objels  pour  lesquels  il  a  été  spécialemenl  convoqué.  — 
La  convocalion  pourra  également  être  autorisée  pour  un  objet  spécial  e| 
déterminé,  sur  la  demande  du  tiers  des  membres  du  conseil  muniiipal 
adressée  directement  au  préfet ,  qui  ne  pourra  la  refuser  que  par  nn  arrêta 
molivé,  qui  sera  notifié  aux  réclamants,  et  dont  ils  pourrort  appelei 
au  roi.  —  Le  maire  préside  le  conseil  municipal;  les  fonctions  de  secré- 
taire sont  remplies  par  un  de  ses  membres,  nommé  au  scrutin  et  à  la  ma- 
jorité à  l'ouverture  de  chaque  session. 

^5.  Le  conseil  municipal  ne  peut  délibérer  que  lorsque  la  majorité  des 
membres  en  exercice  assiste  au  conseil.  —  Il  ne  pourra  être  rcfu.^é  h 
aucun  des  citoyens  contribuables  de  la  commune  communication  sans  dé- 
placement, des  délibérations  des  conseils  municipaux.  — V.  n""  21. 

26.  Le  préfet  déclarera  démissionnaire  tout  membre  d'un  conseil  mu- 
nicipal qui  aura  manqué  à  trois  convocations  consécutives ,  sans  motifs 
reconnus  légitimes  par  le  conseil. 

27.  La  dissolution  des  conseils  municipaux  peut  être  prononcée  par  le 
roi.  —  L'ordonnance  de  dissolution  fixera  l'époque  de  la  réélection.  —  Il 
ne  pourray  avoir  un  délaide  plus  do  trois  mois  entre  la  dissolution  et  la 
réélection.  Toutefois,  dansle  cas  où  les  maires  et  adjoints  cesseraient  leurs 
fonctions  par  des  causes  quelconques  avant  la  réélection  du  corps  muni- 
cipal, le  roi,  ou  le  préfet  en  son  nom,  pourront  désigner,  sur  la  liste  des 
électeurs  de  la  commune,  les  citoyens  qui  exerceront  provisoirement  les 
fonctions  dé  maire  et  d'adjoints.— Y.  n»  22. 

28.  Toute  délibération  d'un  conseil  municipal  portant  sur  les  objets 
étangers  à  ses  attributions  est  nulle  en  plein  droit.  Le  préfet,  en  conseil 
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elle  est  plus  satisfaisante  qu*on  ne  devrait  l'attendre  d'une  Ici 
faite  au  milieu  des  discussions  les  pius  vives ,  sous  le  feu  des 
amendements  les  plus  multipliés ,  ainsi  que  cela  ressortirait  au 

de  prëfectore ,  déclarera  la  nullilé  ;  le  conseil  pourra  appeler  au  roi  de 
ceUe  décision. 

29.  Sont  pareillement  nullrg  de  plein  droit  tontes  délibérations  d^on 
conseil  municipal  prises  hors  de  sa  réunion  légale.  Le  préfet ,  en  conseil 
4e  préfecture ,  déclarera  P illégalité  de  l'assemblée  et  la  nullité  de  ses 
actes.  —  Si  la  dissolution  du  conseil  est  prononcée ,  et  si  dans  le  nombre 
de  ses  actes  il  s'en  trouve  qui  soient  punissables  diaprés  les  lois  pénales  en 
vigueur,  ceui  des  membres  du  conseil  qui  y  auraient  participé  sciemment 
pourront  être  poursuivis.  —  V;  n»  23. 

50.  Si  un  conseil  se  mettait  eu  correspondance  avec  un  ou  plusieurs 
autres  conseils ,  ou  publiait  des  proclamations  ou  adresses  aui  citoyens , 
il  serait  suspendu  par  le  préfet ,  en  attendant  quMl  eût  été  statué  par  le 
roi.  —  Si  la  dissolution  du  conseil  était  prononcée ,  ceux  qui  auraient  par- 
ticipé à  ces  actes  pourront  être  poursuivis  conformément  aui  lois  pénales 
an  vigueur. 

51.  Lorsqu*en  vertu  do  la  dissolution  prononcée  par  le  roi ,  un  conseil 
aura  été  renouvelé  en  entier,  le  sort  désignera,  à  la  fin  de  la  troisième 
année ,  les  membres  qui  seront  à  reutplacer. 

CHAP.  ô.  —  Des  listes  et  des  assemblées  des  électeurs  communaux. 
SecT.  1  •  —  De  la  formation  des  listes, 

32.  Le  maire ,  assisté  du  percepteur  et  des  commissaires  répartiteurs , 
dressera  la  liste  de  tous  les  contribuables  de  la  commune  jouissant  des 
droits  civiques,  et  qualifiés  à  niison  de  la  quotité  de  leurs  contributions , 
pour  faire  partie  de  l'assemblée  communale,  conformément  à  Tart,  11 
ci-dessus.  —  Les  plus  imposés  seront  inscrits  sur  cette  liste  dans  Tordre 
décroissant  de  la  quotité  de  leurs  contribulions. 

33.  Cette  liste  présentera  la  quotité  des  impAIs  do  chacun  de  ceux  qui 
y  seront  portés  ;  elle  énoncera  le  cbiiïre  de  la  population  de  la  commune, 
et  sera  aflicbée  dans  la  commune,  et  communiquée,  au  secrétariat  de  la 
mairie  y  à  tout  requérant. 

34.  Tout  individu  omis  pourra,  pendant  un  mois ,  &  dater  de  Taffiche, 
présenter  sa  réclamation  à  la  mairie.  —  Dans  le  même  délai ,  tout  électeur 
inscrit  sur  la  liste  pourra  réclamer  contre  Pinscription  de  tout  individu 
qu^il  croirait  indûment  porté. 

35.  Le  maire  prononcera ,  dans  le  délai  de  huit  jours ,  après  avoir  pris 
l'avis  d'une  commission  de  trois  membres  du  conseil ,  délégués  à  cet  effet 
par  le  conseil  municipal.  Il  notifiera ,  dans  le  même  délai ,  sa  décision  aux 
parties  intéressées. 

36.  Toute  partie  qui  se  croirait  fondée  à  contester  une  décision  rendue 
par  le  maire ,  dans  la  forme  ci-dessus ,  peut  en  appeler,  dans  le  délai  de 
quinze  jours ,  devant  le  préfet,  qui ,  dans  le  délai  d'un  mois,  prononcera 
•n  conseil  de  préfecture,  et  notifiera  sa  décision. 

37.  Le  maire,  sur  la  notification  de  la  décision  intervenue ,  fera  sur  la 
liste  la  ratification  prescrite. 

38.  Le  maire  dressera  la  liste  des  électeurs  appelés  à  voter  dans  l'as- 
semblée de  la  commune  en  vertu  du  §  2  de  Part.  1 1  ci-dessus ,  avec 
l'indication  de  la  date  des  diplômes ,  inscriptions ,  domicile ,  et  autres 
conditions  exigées  par  ce  paragraphe. 

39.  Les  dispositions  des  art.  33,  3i,  35,  36  et  37,  sont  applicables 
aux  listes  des  électeurs ,  dressées  en  exécution  de  Tarlicle  précédent. 

40.  L'opération  do  la  confection  des  listes  commencera ,  chaque  année, 
le  1*'  janvier;  elles  seront  publiées  et  aCGcbées  le  8  du  même  muis,  et 
closes  définitivement  le  51  mars.  11  ne  sera  plus  fait  changement  aux  listes 
pendant  tout  le  cours  de  Pannée  :  en  cas  d'élections ,  tous  les  citoyens  qui 
y  seront  portés  auront  droit  de  voter,  excepté  ceux  qui  auraient  été  privés 
te  leurs  droits  civiques  par  un  jugement. 

41.  Les  dispositions  relatives  à  l'attribution  des  contributions,  con- 
tenues dans  les  lois  concernant  l'élection  des  députés ,  sont  applicables 
aux  élections  réglées  par  la  présente  loi. 

42.  Les  dilhcultés  relatives,  soit  à  cette  attribution,  soit  &  la  jouis- 
sance des  droits  civiques  ou  civils  et  au  domicile  réel  ou  politique,  seront 
portées  devant  le  tribunal  civil  de  l'arrondissement,  qui  statuera  en 
dernier  ressort |  suivant  les  formes  établies  par  l'art*  18  de  la  loi  du 
SjdUet  1828. 

Sbgt.  t.— Bw  attmbUêi  di$  iUeteurs  eommunauœ. 

45.  L'assemblée  des  électeurs  est  convoquée  par  le  préfet. 

44.  Dans  les  communes  qui  ont  8,500  &meset  plus,  les  électeurs  sont 
divisés  en  sections.— Le  nombre  des  sections  sera  tel,  que  chacune  d'elles, 
ait  au  plus  huit  conseillers  à  nommer  dans  les  communes  de  2,500  à 
10,000  habitants;  six,  dans  celles  de  10,000  à  50,000  ;  et  quatre,  dans 
celles  dont  la  population  excède  ce  dernier  nomhre.— La  division  en  sec- 
tion se  fera  par  quartiers  voisins,  et  de  manière  à  répartir  également  le 
nombres  des  votants,  autant  que  faire  se  pourra,  entre  les  sections.— Le 
nombre  et  la  limite  des  sections  seront  fixés  par  une  ordonnance  du  roi, 
le  conseil  municipal . entendu.— Cbaque  section  nommera  un  nombre  égal 
de  conseillers,  ii  moins  toutefois  que  lo  nombre  des  conseillers  no  soit 
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besoin  de  l'Inadvertance  qui  a  échappé  aux  législateurs  dans 
rindicat}on  des  divisions  de  la  loi,  où  Ton  trouve  en  elTet  la  men- 
tion d'un  titre  premier  qui  n'est  suivi  d'aucun  autre. 

pas  exactement  divisible  par  celui  des  sections ,  auquel  cas  les  premières 
sections ,  suivant  l'ordre  des  numéros,  nommeront  un  conseiller  de  plus» 
Leur  réunion  aura  lieu  à  cet  effet,  sqccessivemeut,  à  deux  jours  de  dis- 
tance. —  L'ordre  des  numéros  sera  détermina  pour  la  première  fois  par 
la  voie  du  sort,  en  assemblée  publique  du  conseil  municipal.  A  cbaque 
élection  nouvelle,  la  section  qui  avait  le  premier  numéro  dans  l'élection 
précédente  prendra  le  dernier,  celle  qui  avait  le  second  prendra  le  pre- 
mier, et  ainsi  do  suite.  —  Les  sections  seront  présidées,  savoir:  la  pre- 
mière à  voter,  par  le  maire ,  et  les  autres  successivement ,  par  les  adjoints 
dans  l'ordre  de  leur  nomination ,  et  par  les  conseillers  municipaux  dans 
l'ordre  du  tableau.  Les  quatre  scrutateurs  sont  les  deux  plus  âgés  et  les 
deux  plus  jeunes  des  électeurs  présents  sachant  lire  et  écrire  ;  le  bureau 
ainsi  constitué  désigne  le  secrétaire.  —  V.  n'  24. 

45.  Dans  les  communes  qui  ont  moins  de  2,500  âmes,  les  électeurs  se 
réuniront  en  une  seule  assemblée.  Toutefois ,  sur  la  proposition  du  conseil 
général  du  département,  et  le  conseil  municipal  entendu,  les  électeurs 
pourront  être  divisés  en  sections  par  un  arrêté  du  préfet.  Le  même  arrêté 
fixera  le  nombre  et  la  limite  des  sections,  et  le  nombre  des  conseillers  qui 
devront  être  nommés  par  chacune  d'elles.  —  Les  dispositions  du  précé- 
dent article ,  relatives  à  la  constitution  du  bureau ,  sont  applicables  a.  x 
assemblées  électorales  des  communes  qui  ont  moins  de  2,500  &mes. 

46.  Lorsqu'on  exécution  de  l'art.  22,  il  y  aura  lieu  à  remplacer  des 
conseillers  municipaux  dans  les  communes  dont  le  corps  électoral  se  divise 
en  sections ,  ces  remplacements  seront  faits  par  les  sections  qui  avaient 
élu  ces  conseillers. 

47.  Aucun  électeur  ne  pourra  déposer  son  vote  qu'après  avoir  prêté 
entre  les  mains  du  président  serment  de  fidélité  au  roi  des  Français ,  d'o- 
béissance à  la  charte  constitutionnelle  et  aux  lois  du  royaume. 

48.  Le  président  à  seul  la  police  dc^  asbemblées.  Elles  ne  peuvent 
s'occuper  d'autres  objets  que  des  élections  qui  leur  sont  attribuées.  Toute 
discussion ,  toute  délibération ,  leur  sont  interdites. 

49.  Les  assemblées  des  électeurs  communaux  procèdent  anx  élections 
qui  leur  sont  attribuées  au  scrutin  de  liste.  La  majorité  absolue  des  votes 
exprimés  est  nécessaire  au  premier  tour  de  scrutin  ;  la  majorité  relative 
sufllt  au  second.  —  Les  deux  tours  de  scrutin  peuvent  avoir  lieu  le  même 
jour.  Cbaque  scrutin  doit  rester  ouvert  pendant  trois  heures  au  moins. 
Trois  membres  du  bureau  au  moins  seront  toujours  présents. 

50.  Le  bureau  juge  provisoirement  les  difficultés  qui  s'élèvent  sur  les 
opérations  de  l'assemblée. 

51.  Les  procès-verbaux  des  assemblées  des  électeurs  communaux  se- 
ront adressés,  par  l'intermédiaire  du  sous-préfet,  au  préfet,  avant  Pin- 
stallalion  des  conseillers  élus.— Si  le  préfet  estime  que  les  formes  et  con- 
ditions légalement  prescrites  n'ont  pas  été  remplies  ,  il  devra  déférer  le 
jugement  de  la  nullité  au  conseil  de  préfecture  dans  le  délai  de  quinze 
jours,  a  dater  de  la  réception  du  procès-verbal.  —  Le  conseil  de  préfec- 
ture prononcera  dans  le  délai  d'un  mois. 

52.  Tout  membre  de  l'assemblée  aura  également  le  droit  d'arguer  les 
opérations  de  nullité.  Dans  ce  cas,  si  la  réclamation  n'a  pas  été  consi- 
gnée au  procès- verbal,  elle  devra  être  déposée  dans  le  délai  de  cinq 
jours ,  à  compter  du  jour  de  l'élection ,  au  secrétariat  de  la  mairie ,  il  eo 
sera  donné  récépissé,  et  elle  sera  jugée  dans  le  délai  d'un  mois  parle 
conseil  de  préfecture.  —  Si  la  réclamation  est  fondée  sur  l'incapacité  lé- 
gale d'un  ou  de  plusieurs  des  membres  élus ,  la  question  sera  portée  de- 
vant le  tribunal  d'arrondissement,  qui  statuera  comme  il  est  dit  &  fart.  42. 
—  S'il  n'y  a  pas  eu  de  réclamations  portées  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture ,  ou  SI  ce  conseil  a  négligé  de  prononcer  dans  les  délais  ci-dessus  fixés, 
l'installation  des  conseillers  élus  aura  lieu  de  olein  droit.  Dans  tous  les 
cas  où  l'annulation  aura  été  prononcée ,  Passemnlée  des  électeurs  devra 
être  convoquée  dans  le  délai  de  quinze  jours,  à  partir  de  ceUc  annula- 
tion. —  L'ancien  conseil  restera  en  fonctions  jusqu'à  l'installation  du 
nouveau.  —  V.  n*  25. 

CHAP.  4.— Dispositions  TRANSiroiRES. 

53.  Tontes  les  opérations  relatives  à  la  confection  des  listes  pour  la 
première  convocation  des  assemblées  des  électeurs  devront  être  terminées 
dans  le  délai  de  six  mois ,  à  dater  de  la  promulgation  de  la  présente  loi. 
La  première  nomination  qui  sera  faite  aura  lieu  intégralement  pour  cha- 
que conseil  municipal. — Lon  de  la  deuxième  élection,  qui  aura  lieu 
trois  ans  après ,  le  sort  désignera  ceux  qui  seront  compris  dans  la  moitié 
sortant.  — Si  la  totalité  du  corps  municipal  est  en  nombre  impair,  la  frao> 
tion  la  plus  forte  sortira  la  première.  —  V.  n**  25. 

34.  L'e!(écution  de  la  présente  loi  pourra  être  suspendue  par  le  gou- 
vernement  dans  les  communes  où  il  le  jugera  nécessaire.  —  Cette  suspen 
sion  ne  pourra  durer  plus  d'un  an ,  à  partir  de  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi. 

CHAP.  5.— Disposition  GÊNÉaAU. 

55.  Il  sera  statué  par  une  loi  spéciale  sur  l'onganisallon  munlci^iale  de 
la  ville  de  l'aris; 
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169.  Dans  le  même  mois  a  été  publiée  la  loi  sur  la  garde 
oationale,  du  22  mars  1831 ,  par  laquelle  il  a  été  fait  une  large 
part  d'attributiODS  à  Tautorité  municipale,  comme  on  peut  le  voir 
dans  l'analyse  très-sommaire  qu'on  va  en  présenter.  —  Les  lisles 
^e  recensement  sont  dressées  par  le  maire.  Ces  listes  sont  dé- 
posées au  secrétariat  de  la  mairie  (art.  U). — Dans  chaque  com- 
mune il  y  a  un  conseil  de  recensement.  Ce  conseil  de  recense- 
ment est  formé,  dans  les  communes  rurales  et  celles  qui  ne 
forment  pas  plus  d'un  canton,  du  conseil  municipal ,  présidé  par 
le  maire.  Dans  les  villes  qui  renferment  plusieurs  cantons ,  le 
conseil  municipal  peut  s'adjoindre  un  certain  nombre  de  per- 
sonnes choisies  à  nombre  égal  dans  les  divers  quartiers^  parmi 
les  citoyens  qui  sont  appelés  à  faire  partie  de  la  garde  nationale. 
Le  conseil  municipal  peut  se  subdiviser  en  autant  de  conseils 
de  recensement  qu'il  y  a  d'arrondissements.  Dans  ce  cas  l'un 
des  conseils  est  présidé  par  le  maire ,  chacun  des  autres  par  l'ad- 
joint ou  le  membre  du  conseil  délégué  par  le  maire.  A  Paris, 
il  y  a,  par  arrondissement,  un  conseil  de  recensement  présidé  par 
le  maire  et  composé  de  huit  membres  choisis  par  lui  (  art.  15  ). 
—Le  maire  est  chargé  de  porter  au  registre  matricule  les  chan- 
gements qui  surviennent  dans  l'année.  Ce  registre  doit  être 
communiqué  à  chaque  citoyen  (art.  18).  — Le  règlement  relatif 
au  service  est  arrêté  par  le  maire ,  sur  la  proposition  du  com- 
mandant de  la  garde  nationale,  et  approuvé  par  le  sous-préfet. 
Les  chefs,  pour  ce  qui  est  prescrit  par  ce  règlement ,  peuvent 
faire  toutes  les  dispositions  et  donner  tous  les  ordres  relatifs  au 
service  ordinaire ,  aux  revues  et  aux  exercices ,  en  prévenant  seu- 
lement l'autorité  municipale.  S'il  s'agit  de  bataillons  canto- 
naux, le  règlement  est  arrêté  par  le  sous-préfet.  La  garde 
nationale  est  placée ,  pour  son  administration  et  sa  comptabilité , 
sous  l'autorité  administrative  et  municipale.  Les  dépenses  de 
la  garde  nationale  sont  rangées  parmi  les  dépenses  de  la  com- 
mune (art.  79). — Si  la  garde  nationale  ne  comprend  qu'une 
commune,  le  compte  des  dépenses  est  présenté  au  maire  par  un 
conseil  d'administration  de  la  garde  nationale.  Ce  compte  est 
présenté  aux  sous-préfets  dans  les  autres  communes  (art.  80). — 
Afin  d'éviter  tout  conflit  entre  la  municipalité  et  la  garde  natio- 
nale, la  loi  a  réglé  quelles  étaient  les  dépenses  de  ce  corps 
(art.  81).  —  Le  maire  nomme  aux  emplois  des  gardes  natio- 
nales communales  pour  lesquels  un  mode  spécial  de  nomination 
n'a  pas  été  fixé  (art.  58).  —  Il  fait  reconnaître  le  commandant  de 
la  garde  communale 5  à  son  tour,  ce  dernier  fait  reconnaître  les 
oiBciers  en  sa  présence  (art.  59).  Les  fonctions  du  maire  sont 
remplies  à  Paris  par  le  préfet  (même  art.).  —  Le  préfet  peut  ré- 
voquer, sur  le  rapport  des  maires,  les  rapporteurs,,  rapporteurs 
adjoints ,  secrétaires  et  secrétaires  adjoints  des  conseils  de  dis- 
cipline (art.  1 03). — Au  surplus ,  sur  tous  ces  points ,  V.  v<>  Garde 
nationale,  où  un  commentaire  complet  de  la  matière  est  présenté. 

Le  26  mars  1831 ,  est  publiée  la  loi  sur  la  contribution  per- 
sonnelle et  mobilière,  des  portes  et  fenêtres  et  des  patentes. 
On  y  lit:  le  contrêleur,  le  maire,  l'adjoint  et  les  répartiteurs 
dressent,  dans  chaque  commune ,  l'état  des  imposables  à  la  coo- 
tribution  personnelle  (art.  %).  Les  répartiteurs  établissent  les  va- 
leurs locatlves  qui  servent  à  déterminer  la  contribution  mobilière. 

(1)  S9-80  mars  1832.— Loi  qni  antorise  la  ville  de  Paris  à  créer  poar 
40  niilions  d'obligations  muDicipales. 

Art.  1 .  La  ville  de  Paris  est  autorisée ,  conformément  à  la  délibération 
du  conseil  mnnicipal  da  2  décembre  1831,  à  créer  pour  40  millions  d'o- 
bligations monicipales  |  et  à  les  négocier  en  tout  ou  en  partie  et  soccesei- 
vement ,  s'il  y  a  lieu ,  au  fur  et  à  mesure  de  ses  besoins ,  avec  publicité  et 
concurrence ,  et  aux  conditions  les  plus  avantageuses ,  pour  :  —  1*^  Sub- 
venir aux  charges  énoncées  dans  l'art.  1  do  la  loi  du  20  mars  1831,  on 
au  remboursement  des  avances  que  la  banque  de  France  a  faites  pour  les 
acquitter;  —  2*  Solder  le  déficit  des  dépenses  municipales  de  1831  ;  — 
3«  Pourvoir  an  payement  des  travaux  eitraordinaires  votés  par  la  délibé- 
ration du  conseil  municipal  du  18  novembre,  en  eiécution  de  la  loi  du 
6  novembre  1831  ;  —  4«  Remplir  divers  eng^ements  pour  des  dépenses 
votées  et  autorisées  en  1830  et  antérieurement;—  5"  Former  un  fonds  de 
réserve  pour  les  dépenses  prévues  non  encore  autorisées .  solder  des  Ira- 
vaux  extraordinaires,  et  balancer  des  dépenses  ou  solder  des  déficits 
imprévus. 

2«  Avant  Padjudicatlon ,  il  sera  fixé  un  maximum  d'iolérèt  qui  ne 
pourra  être  dépassé. 

3«  Los  obligations  nuaid^es  4  délivrer  aux  adjudicataires  pcrlcrooi  j 


Le  conseil  municipal  désigne  lea  personnes  qui  ne  doivent  pue 
être  comprises  dans  cette  répartition;  les  délibérations  sur  ee 
sujet  sont  soumises  à  l'approbation  du  préfet  (art.  7).  Tout  indi- 
vidu demeurant  dans  une  commune  est  tenu  de  faire  devant  le 
maire  la  déclaration  de  tout  ce  qui  doit  être  connu  pour  établir  sa 
contribution  mobilière  (art.  12).  Les  répartiteurs  vérifient,  com- 
plètent et  suppléent  d'ofiBce  à  ces  déclarations  (art.  13  et  14).  Les 
villes  qui  avaient  acquitté  Jusqu'alors  leur  contingent  dans  cette 
contribution,  à  l'aide  d'une  addition  à  leurs  taxes  d'octroi,  peuvent 
continuer  à  opérer  de  celte  manière  jusqu'au  1«'  janvier  1835 
(art.  16).  Le  recensement  des  portes  et  fenêtres  continue  à  être 
fait  par  les  contrêleurs  des  contributions  directes,  de  concert  avec 
les  autorités  municipales  (art.  23 ,  V.,  au  reste,  \^  Conlrib.  dir., 
où  le  commentaire  de  cette  loi  et  le  tableau  de  la  législation  sont 
exposés  avec  étendue  ) .  —  Celte  loi  est  suivie  de  celle  sur  l'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique ,  qui  dispose  que  le  maire 
fait  publier  à  la  porte  de  l'église  et  de  la  mairie,  etc.,  l'ordon- 
nance royale  qui  déclare  que  les  travaux  sont  urgents  et  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  à  procéder  suivant  les  règles  tracées  pour  l'expropria- 
tion publique ,  qu'il  convoque  les  intéressés  pour  assister  à  la 
descente  du  Juge-commissaire  et  de  l'expert  nommé  par  le  tribu- 
nal (L.  30  mars  1831,  art.  3,  4,  V.  Expropr.  pub.  ).— Laloi 
sur  les  attroupements  vient  ensuite.  On  y  lit  que  les  maires ,  ad- 
joints et  commissaires  de  police  font  aux  individus  formant  des 
rassemblements  les  sommalions  de  se  retirer;  que  les  maires  et 
adjoints  de  Paris  ont  le  droit  de  requérir  la  force  publique  et  de 
dissiper  les  attroupements  (L.  10  avril  1831 ,  art.  1 ,  2 ,  V.  At- 
troupement, p.  448). 

Dans  la  même  année  sont  publiées  :  i^  la  loi  sur  les  élec- 
tions parlementaires  qui  a  consacré  les  principes  que  nous 
avons  indiqués  en  mentionnant  l'ordonnance  du  2  Juill.  1828 
(V.  à  cette  date).  Les  listes  électorales  sont  affichées  au  secréta- 
riat des  mairies  ayant  an  moins  600  habitants  (L.  19  avril  1831 , 
art.  10,  V.  Élections)  ;  «-r2<>  L'ordonnance  sur  la  composition  et 
les  attributions  des  bureaux  de  bienfaisance  de  Paris ,  portant 
que  les  maires  de  chaque  arrondissement  en  sont  présidents^ 
nés;  les  adjoints  en  sont  membres  de  droit  (ord.  29  av.  1851 , 
art.  3,  V.  Etab.  de  blenf.);  —  3<>  Celle  sur  l'organisation  et  la 
comptabilité  de  la  régie  de  l'octroi  de  Paris  (ord.  22  juill.  1851; 
V.  Oetroi);  —  4<»  La  loi  qui  accorde  cinq  millions  à  distribuer 
aux  villes  pour  contribuer  à  des  travaux  d'utilité  communale ,  et 
qui  porte  que  les  villes  n'auront  droit  à  une  part  dans  ces  fonds 
qu'en  votant  en  contributions  extraordinaires,  les  deux  tiers  au 
moins  de  la  dépense  (L.  6  nov.  1831,  art.  1  et  4  ;  V.  Finances). 

lAS.  En  1852,  une  loi  dispose  qu'à  charge  de  fournir  les 
bâtiments  et  de  subvenir  aux  dépenses,  les  villes  pourront  éta« 
blir  des  entrepôts  ;  en  échange ,  elles  percevront  les  droits  de  ma- 
gasinage qu'elles  pourront  alTermer  (L.  27  fév.  1832,  art.  9  et 
10,  V.  Entrepôt);  — Par  la  loi  sur  le  recrutement  de  l'armée,  un 
assez  grand  nombre  d'opérations  sont  confiées  aux  maires  et  à 
leurs  adjoints  (L.  21  mars  1832,  art.  5,  8  et  suiv.,  20,  54, 
V.  Organisât,  milit.  )  ;  —  La  ville  de  Paris  est  autorisée  à  créer 
pour  40  millions  d'obligations  municipales  (L.  29  mars  1832)  (1)| 
—  La  loi  du    17  avril   1832  soumet  à   la  contrainte  par 

intérêt  à  4  p.  100  l'an  au  moins,  payable  de  six  mois  en  six  mois  ;  le 
surplus  des  intérêts,  payable  de  même  par  semestre ,  pourra  être  afiecté 
à  des  lots  et  primes,  si  les  adjudicataires  en  font  la  demande,  et  selon 
les  répartitions  qu'ils  indiqueront. 

4.  Pour  subvenir  aux  intérêts  et  à  l'amortissement  desdites  obliga- 
tions, il  sera  porté  annuellement  dans  le  budget  de  la  ville  de  Paris  nn- 
térêt  de  40  millions  au  taux  fixé  par  l'adjudication ,  et  en  outre  une 
somme  de  1,200,000  fr.  qui  sera  affectée  concurremment  avec  le  produit 
des  extinctions,  à  ramortissement  de  la  totalité  des  obligations.  —  Sî 
Tadjudication  de  l'emprunt  a  lieu  pour  une  somme  inférieure  aux 
40  millions,  il  ne  sera  porté  au  budget  qu'une  somme  proportionnelle | 
soit  pour  le  payement  des  intérêts,  soit  pour  le  fonds  d'amortissement. 

5.  Les  obligations  à  rembourser  chaque  année  seront  désignées  six 
mois  à  l'avanoe,  h  Tépoque  du  payement  des  arrérages,  par  voie  de  tirage 
au  sort. 

6.  A  défaut  de  la  négocialion  autorisée  par  Part*  1  de  la  présente  loi| 
la  ville  de  Paris  pourra  émettre,  en  vertu  d'une  ordonnance  royale,  des 
bons  à  échéances  déterminées,  jusqu'à  concurrence  de  30,000,000  fr. 

7.  Les  voitures  particulières  suspendues  seront,  à  l'avenir,  sounûseOi 
aux  eolrées  deParis»  aux  mêmes  visites  que  les  voitures  publiques. 


COMMUNE. -^TiT.  f,  Cbàf.  S,  Art.  3. 


S3S 


eorpt  les  comptables  des  commanes  et  ceux  qui  ont  passé  des 
marchés  avec  elles,  les  cautions  de  ces  derniers,  ou  ceux  qui  sont 
déclarés  responsables  de  leurs  services  (art.  8,  9,  10  \  V.  Gonlr. 
par  corps). 

La  loi  de  finances  du  21  avril  1832 ,  donne  diverses  attri- 
butions au  conseil  municipal  (V.  notamment  art.  8  et  suiv., 
20,  35,  37,40),  soit  pour  l'acquittement  de  la  contribution  mo- 
bilière,  soit  sur  la  suppression  de  l'exercice  des  employés  des 
contributions  indirectes,  soit  sur  l'abonnement  dans  les  pays  vi« 
gnobles  (V.  Gontrib.  dir.  et  ind*)»  —  Une  autre  loi  du  même 
Jour  autorise  le  gouvernement  à  suspendre  pour  une  année  l'é- 
lection des  conseils  municipaux  dans  les  communes  où  elle  n'aura 
pas  encore  été  valablement  consommée  (L.  21  avr.  1832)  (1); 
^  D'après  la  loi  du  28  avril  1832,  modificative  des  codes  d'inst. 
erim.  et  pén.,  toute  contravention  aux  règlements  municipaux 
et  administratifs  est  punie  par  le  $  15  qui  a  été  ajouté  à 
l'art.  471  c.  pén.;  —  Par  l'ordonnance  du  même  Jour,  28  avril, 
les  maires  des  cbefs-Iieux  de  canton  ont  seuls  le  droit  de 
recevoir  des  engagements  volontaires;  ils  constatent  l'identité 
de  l'engagé,  et  reçoivent  ses  déclarations  en  présence  de  deux 
témoins,  pour  établir  qu'il  remplit  les  conditions  requises. — 
Avant  la  signature  de  l'acte,  le  maire  qui  le  reçoit  donne  lecture 
à  celui  qui  se  présente,  1*  des  art.  2,  31,  32,  33 ,  34  de  la  loi 
du  21  mars  1832  relatifs  aux  enrôlements  volontaires;  2<^  des 
art.  16  et  17  de  l'ord.  du  28  avr.  1832  \  3®  de  l'acte  de  l'engage- 
ment contracté  (ord.  28  avr.  1832,  art.  8,  9  et  14;  V.  Organ. 
mllit.  )  ;  —  Enfin  les  élections  municipales  sont  suspendues  dans 
plusieurs  communes  (ord.  26 Juin  1832,  V.  Ëlect.  municip.). 

tIftA.  En  1833,  on  trouve  :  i^  l'ordonnance  contenant  des 
modifications  sur  le  régime  de  l'entrepét  des  vins  de  Paris  (ord. 
7  Janv.  1833,  V.  Gontrib.  et  Octroi)  ;  —  2^  Celle  relative  à  l'en- 
trepôt général  des  boissons  de  la  ville  de  Paris  (ordonn.  22  mars 
1853,  V.  md.);  —  3»  La  loi  du  28  Juin  1833  sur  l'instruction 
primaire ,  acte  le  plus  libéral  et  le  plus  fécond  dans  l'avenir  de 
la  France  qui  soit  émané  depuis  longtemps  de  la  législature. 
Cette  loi  départit  une  foule  d'attributions  aux  maires  et  aux  con- 
seils municipaux.  Il  faudrait  citer  la  loi  presque  tout  entière  pour 
les  faire  connaître;  aussi  renvoyons-nous  au  Traité  de  l'instruc- 
tion publique ,  où  cette  loi  est  rapportée  et  commentée.  —  Il  en 
est  de  même  de  la  loi  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique ,  du  7  Juillet  même  année  :  ses  art.  5  à  8,  12 ,  13,  26  et 
61  présentent  des  dispositions  qui  concernent  le  maire  et  le  con- 
seil municipal  (V.  Exprop.  pub.);  —  4^  L'ordonnance  publiée  en 
exécution  de  la  loi  sur  l'Instruction  primaire  qui  précède,  et  dont 
les  art.  1  et  suiv.  donnent  aux  ofliciers  municipaux  une  influence 
eonsidérable  sur  l'organisation  des  écoles  primaires  (ordonn.  16 
Juin.  1833,  V.  Instr.  pub.);  —  5<»  Celle  relative  à  la  surveillance 
de  l'armement  de  la  garde  nationale  (ordonn.  24  oct.  1833,  art.  9, 
21,  22,  24,  23,  26,  V.  Garde  nat.);  —  Q^  Celle  qui  éUblit  à 
Paris  des  comités  locaux  chargés  de  la  surveillance  des  écoles  pri- 


8.  Les  dispositions  dos  art.  27  et  46  de  la  loi  du  28  avril  1816  seront 
applicables  à  la  frando  snr  toutes  les  denrées  sujettes  auf  droits  d^oclroi 
à  rentrée  daos  Paris  :  toutefois ,  l'amende  oe  sera  plus  que  de  100  à 
200  fr.  ponr  la  fraude  dans  les  voitures  particulières  suspendues. 

9.  L'introduction  ou  la  tentative  d'introduction  dans  Paris  d'objets  sou- 
mis aoi  droits  d^octrol,  à  l'aide  d'ustensiles  préparés  ou  de  moyens  dis- 
posés pour  la  frauda,  donnera  lien  à  rapplication  des  art.  223,  224  et 
225  de  la  même  loi. 

10.  Les  obligations  créées  en  exécution  de  la  loi  du  20  mars  1831 
*ieront  annulées 

(1)  21-28  avril  1832.— Loi  qui  autorise  le  gouvernement  à  suspendre 
pour  une  année  l'élection  des  conseils  municipaux  dans  les  communes  oft 
elle  n'aura  pas  encore  été  valablement  consommée. 

Article  unique.  La  disposition  transitoire  ide  Part.  54  de  la  loi  du 
21  mare  1831  est  remise  en  vigueur.—  En  conséquence,  le  gouTerneroent 
est  autorisé  à  suspendre  ponr  une  année,  à  partir  de  la  promulgation  de 
la  présente  loi,  l'élection  des  conseils  municipaux  dans  les  communes  où 
elle  a^aora  pas  encore  été  valablement 


(2)  !«  mars-l**  avril  1835.  —  Ordonnance  du  roi  relative  à  la  comp- 
tabilitè  des  communes  et  des  établissements  de  bienfaisance. 

LoDia-PmuppÊ,  etc.;  —Sur  le  rapport  de  notre  ministre  do  Tinté - 
rieir;  —  Va  les  ordonnances  des  14  sept.  1822,  2$  avril  1823  et  22 


maires,  un  par  chaque  arrondissement,  présidé  par  le  maire  ou  on 
adjoint.  11  y  a  aussi  un  comité  central,  dont  le  plus  ancien  mair« 
est  membre  (ordonn.  8  nov.  1833,  art.  1,  3,  V.  Instr.  pub.);  — 
1^  L'avis  du  conseil  royal  de  l'instruction  publique,  du  8  nov.,  sur 
les  écoles  primaires  supérieures ,  dont  les  cbefs  sont  nommés  par 
le  comité  d'arrondissement  sur  l'avis  du  conseil  municipal.  Lai 
commune  qui  veut  avoir  une  telle  école  doit  fournir  au  moins  le 
minimum  du  traitement  des  professeurs  (art.  1,  2,  7^  V.  instr. 
publique  ). 

166.  En  1834,  la  ville  de  Paris  reçoit  une  organisation  mu-> 
nicipale.  La  loi  règle  en  même  temps  l'organisation  du  déparle- 
ment de  la  Seine,  du  conseil  général  et  des  conseils  d'arrondis* 
ment(L.  20  avr.  1834,  V.  Conseil  général).  — Le  15  octobre, 
une  ordonnance  permet  que  les  coupes  affouagères,  d'une  valeur 
supérieure  à  500  fr.,  soient  oolises  en  adjudication  dans  la  com- 
mune sous  la  présidence  du  maire  (V.  Forêts). 

166.  En  1835,  il  est  publié  :  1^  une  ordonnance  relative  à  la 
comptabilité  des  communes  (ord.  1*'  mars  1855)  (2),  —  2<»  La 
loi  qui  permet  que  les  biens  ruraux  des  communes  soient  affer- 
més pour  dix-huit  ans  sans  autres  formalités  que  celles  exigées 
pour  les  baux  de  neuf  ans  (L.  25  mai  1835,  V.  Louage)  ;•— 3<>  Une 
ordonnance  relative  aux  enquêtes  pour  travaux  communaux  en  cas 
d'expropriation  pour  utilité  publique  (ord.  23  août  1835,  V.Ex- 
propr.  pub.);  —  A^  La  loi  qui  dispose  que  l'autorité  peut  toujours, 
pour  des  motifs  d'ordre  public,  suspendre  une  représentation 
théâtrale  (L.  9  sept.  1835,  art.  22,  V.  Presse,  Théâtres). 

1 6 7.  La  loi  du  21  mai  1836  met  les  chemins  vicinaux  à  la 
charge  des  communes  (art.  1);  elle  décide  que  ceux  de  grande 
communication,  et  même,  dans  les  cas  extraordinaires,  les  autres 
chemins,  peuvent  recevoir  une  subvention  du  département  (art.8). 
En  cas  d'insuffisance  des  ressources  ordinaires  de  la  commune,  il 
est  pourvu  à.  rentretien  des  chemins ,  soit  à  l'aide  de  prestations 
en  nature  dont  le  maximum  est  fixé  à  trois  journées  de  travail , 
soit  à  l'aide  de  centimes  additionnels  au  principal  des  quatre  con- 
tributions foncières  dont  le  maximum  est  fixé  à  cinq  (art.  2).  Le 
conseil  municipal,  pour  cette  Imposition  extraordinaire,  n*a  pas 
besoin  du  concours  des  plus  imposés.  Les  prestations  et  les 
centimes  additionnels  peuvent  être  votés  concurremment  (même 
art.)*  Cependant,  à  défaut  du  vote  des  conseils  municipaux,  les 
préfets  peuvent  d'office  imposer  les  communes  dans  les  limites 
du  maximum  (art.  5).  Cependant  ce  conseil  détermine  la  somme 
au  moyen  de  laquelle  les  contribuables  peuvent  racheter  leurs 
prestations  en  nature  (art.  4).  Les  communes,  et  à  leur  défaut  le 
préfet  font  exécuter  les  travaux  nécessaires  (art.  4  et  5).  Lors- 
qu'un chemin  intéresse  plusieurs  communes ,  le  préfet,  sur  l'avis 
des  conseils  municipaux ,  désigne  celles  qui  doivent  concourir  à 
sa  construction  ou  à  son  entretien ,  et  la  proportion  dans  laquelle 
elles  doivent  y  concourir  (art.  6).  S'il  s'agit  d'un  chemin  vicinal 
de  grande  communication,  c'est  le  conseil  municipal  qui  le 
classe  sur  l'avis  des  conseils  municipaux,  et  qui  règle  quelles  sont 

janv.  1831,  ensemble  la  loi  de  finances  du  23  mai  1834,  notre  conseil 
d'État  entendu ,  nous  avons ,  etc. 

Art.  1.  A  partir  de  l'exercice  de  1844,  l'époque  de  la  clôture  des  exer- 
cices ,  en  ce  qui  concerne  la  comptabilité  des  communes  et  des  établisse- 
ments de  bienfaisance,  est  fixée,  savoir  :  —  Pour  les  communes  et  les 
établissements  justiciables  de  la  cour  des  comptes ,  au  30  juin  de  la  se- 
conde année  de  l'exercice;  --  Et  pour  les  autres  communes  et  élablisse- 
menls,  au  31  mars  de  ladite  année.  —  En  conséquence,  les  comptes 
définitifs  d'exercice  ne  comprendront  que  les  recettes  et  les  payements  ef- 
fectués jusqu'auxdites  époques  ;  les  crédits  demeurés  sans  emploi  seront 
annulés ,  et  les  restes  à  recouvrer  et  à  payer  seront  reportés  de  droit ,  et 
sous  un  titre  spécial,  au  budget  de  l'exercice  pendant  lequel  la  clôture 
aura  lieu  ;  il  eu  sera  de  même  de  l'excédant  final  que  présenterait  le  compte 
de  l'exercice  clos. 

2.  Aucune  dépense  ne  pourra  être  ordonnancée  passé  le  15  du  mois  de 
la  clôture  de  l'exercice,  et  les  mandats  non  payés  dans  les  qninxa  jours 
suivants  seront  annulés ,  sauf  réordonnancement ,  s^il  y  a  lieu ,  aven  im- 
putation sur  les  reliquats  de  l'exercice  clos ,  reportés  au  budget  de  l'année 
courante. 

3.  Seront  do  reste  appliquées  aux  budgets  et  aux  comptes  dce  eommu» 
nés  et  des  établissements  de  bienfaisance  les  dispositions  des  art.  8,  9  et 
10  de  la  loi  du  23  mai  1834 ,  relativement  aux  payements  à  effectuer  sor 
les  exercices  courants ,  par  rappel  sur  les  exercices  clos. 

4.  Sont  et  demeureront  rapportées  les  dispositions  contraires  à  la  prc^ 
sente. 
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l^commdnes  qui  doivent  contribuer  à  sa  construction  et  à  son 
entretien  (art.  7).  Les  deuï  tiers  des  cenlimes  additionneis  afTec- 
tés  spécialement  aux  chemins  vicinaux,  et  les  deux  tiers  des  pres- 
tations en  nature ,  peuvent  être  employés  pour  les  chemins  vici- 
naux de  grande  communication  (art.  8). 

Dans  la  même  année  1836,  il  a  été  rendu  :  i«  l'ordonnance  du 
roi  portant  qu'une  exception  d*âge  peut  être  accordée  aux  can- 
didats aux  bourses  communales  âgés  de  plus  de  douze  ans ,  qui 
n'auront  pas  constamment  suivi  depuis  leur  douzième  année  ics 
cours  des  collèges  de  rUoivcrsité  (ord.  12  juili.  1836,  V.  Instr. 
pub.);  —  ^^  Celle  relative  aux  écoles  primaires  de  fllles,  titre 
qui  ne  peut  être  pris  qu'autant  qu'un  logement  et  traitement 
convenables  sont  assurés  à  l'institutrice  par  le  conseil  municipal 
qui  peut  désigner  les  élèves  gratuites;  celte  institutrice  doit  pro- 
duire un  certlflcat  du  maire  et  de  trois  conseillers  municipaux 
de  l'arrondissement  où  elle  réside  depuis  trois  ans  (ord.  23  juin 
1836,  art.  6,  9,10,  V.  Inst.  pub.); — 5"*  Celle  relative  aux  ventes 
des  coupes  des  bois  communaux  (ord.  36  nov.1836,  V.  Forêts). 

168.  En  1837,  une  ordonnance  modifie  celle  de  1832  rela- 
tive aux  engagements  volontaires  et  aux  réengagements  (ordon. 
lo  janv.  1837  ,  V.  Organ.  milit.  ).  —  La  loi  sur  la  garde  natio- 
nale de  Paris  prescrit  l'inscription  d'office  sur  les  contrôles  et 
rend  l'uniforme  obligatoire  :  diverses  dispositions  qui  donnent  des 
atlribuiions  aux  maires  auprès  du  conseil  de  recensement  ou  de 

(1)  Happurt  de  la  commission  spéciale  chargée  d'examiner  le  projet  de 
loi  reiaiif  aux  aUribtttioDs  municipales,  par  M.  Mounicr  (séance  du  19 
mars  1835). 

1.  MessieurSi  en  remontant  aux  premiers  temps  de  Tbisloire  de  nos  aTeux, 
nons  trouvons,  dès  l'origine  de  la  monarchie ,  la  population  do  la  France 
réanio  en  groupes  que  de  communs  intérêts  avaient  formés.  Le  commerce 
cl  les  arts,  la  proloclion  des  lieux  forlifiés  par  la  nalure,  la  commodité  des 
pnrt.< ,  la  facilité  des  communications  terrestres  ou  fluviales,  avaient  fait 
naître  et  grandir  les  villes.  Beaucoup  avaient  été  des  municipalités  ro- 
maines. Des  intérêts  plus  simples ,  moins  variés  avaient  créé  les  commu- 
nautés des  campagnes.  Les  cultivateurs  s'étaient  réunis  autour  de  l'église, 
qui  voyait  le  commencement  et  la  fin  de  leur  carrière.  Aussi  la  commu- 
nauté et  la  paroisse  avaient  les  mêmes  limites ,  une  existence  en  quelque 
fiorte  confondue;  on  se  servait  presque  indifféremment  de  l'une  ou  do 
l'autre  qualiûcalion.  Cependant  les  villes  avaient  successivement  conquis 
leur  liberté,  et  secouant  le  joug  féodal,  avaient  placé  leurs  chartes  sous  la 
protection  de  la  Couronne.  Son  influence  bienfaisante  s'était  étendue  plus 
loin.  Par  une  marche  habilement  calculée ,  par  une  action  lente ,  mais 
constante,  elle  avait  peu  &  peu  éteint  lo  servage;  et  si  les  seigneurs 
avaient  conservé  les  droits  nés  de  la  conquête,  ou  usurpés  dans  les  dés- 
ordres des  temps  d'ignorance  et  d^anarchie ,  du  moins  ils  n'étaient  plus 
entourés  que  d^bnmmcs  libres  appelés  à  prendre  part ,  dans  uno  certaine 
mesure ,  à  la  défense  des  intérêts  de  la  communauté  dont  ils  faisaient 
p:irtic. 

S.  La  monarchie,  qui  avait  relevé  les  murailles  des  villes,  et  qui  leur 
avait  donné  des  bannières,  devenue  plus  puissante  à  l'aide  de  la  richesse 
et  de  la  valeur  de  la  bourgeoisie,  avait,  il  est  vrai,  tourné  ses  forces 
contre  ces  villes  trop  indépendantes;  elles  avaient  perdu  une  partie  do 
leurs  privilèges,  qui  empiétaient  souvent  sur  les  droits  de  la  souveraineté 
suprOine.  Dis  éilils  des  rois  avaient  réglé  jusque  dans  les  moindres  détails 
leur  administration,  confiée  tantôt  àdes  corpséleclifs,tanlôtàdes  officiers 
municipaux  qui  achetaient  leurs  oflices.  —  Mais  l'organisation  des  munici- 
palités s^  moJifiait  nécessairement  d'après  les  circonstances  particulières 
aux  diverses  provinces  dont  Pagrégulion  avait  successivement  formé  la 
monarchie  fiançaise.  Il  existait  unf!  grande  différence  entre  ces  villes  do 
la  Provence  et  du  Languedoc ,  qui  gardaient,  dans  les  titres  de  leurs  ma- 
gistrats, les  vestiges  du  régime  municipal  des  romains,  jamais  entière- 
ment détruit ,  et  ces  villes  de  l'Artois ,  de  la  Flandre ,  de  l'Alsace ,  qui , 
par  leurs  constitutions  comme  par  Irurs  mœurs,  rappelaient  les  villes  an- 
séatiques  et  les  villes  impériales  de  Tcmpirc  germuniquc.  Toutefois,  mal- 
gré la  diversité  dans  les  noms  et  même  dans  les  choses ,  un  principe  gé- 
néral 80  faisait  reconnaître  dans  tonte  l'organisation  du  royaume.  C'était 
la  répartition  des  habitants  entre  des  villes  qu'administraient  des  corps 
municipaux  à  l'abri  de  privilèges  plus  ou  moins  considérables,  et  des  com- 
munautés ou  paroisses  de  campagne,  où  rassemblée  des  habitants  était 
coBsullôe  pour  la  gestion  des  propriélés  communales. 

3.  Mais  la  marche  du  temps,  les  progrès  des  idées,  legs  successifs  des 
générations  qui  s'écoulent,  en  changeant  les  mœurs,  avaient  produit  de 
nouveaux  besoins,  développé  de  nouvelles  opinions.  Du  sein  des  états 
généraux  convoqués  selon  les  antiques  coutumes ,  sortit  cette  assemblée 
q  li  devait  si  promptement  faire  triompher  de  nouveaux  principes.  Elle 
pensait  que  si  les  privilèges,  les  chartes  privées,  les  capitulations  sont  do 
précieux  avantages  pour  les  provinces»  pour  les  villes,  pour  les  corps  qui 
les  possèdent  dans  un  État  soumis  au  pouvoir  absolu,  leur  existence  ne  sc- 
ritil  l'oint  jiMin^t'î'»  fïan*  «n  État  où  tontes  les  institutions  n'ont  pour  but 


discipline (L.  UJuill.  1837,  art.  tetsuiv.,  16,  V.  Garde nat.). 
Mais,  au  milieu  de  toutes  ces  dispositions  qui  conféraient  des 
pouvoirs  aux  municipalités,  aucune  loi  n'avait  encore  défini  jus- 
qu'à quel  point  la  tutelle  de  l'administration  supérieure  devait 
intervenir  dans  les  affaires  des  communes.  Il  importait  cepen- 
dant d'arriver  à  un  résultat  définitif  à  cet  égard  ;  car  en  vain 
avait- on  donné  aux  communes  le  droit  de  cboisir  leurs  ad- 
ministrateurs, si  ces  administrateurs  n'avaient  qu'un  pouvoir 
incertain  et  subordonné  à  la  volonté  des  administrations  supé- 
rieures. D'ailleursil  était  important  de  confirmer,  eu  les  rappelant, 
des  principes  qui  étaient  épars  dans  une  fouie  d'actes  législatifs 
ou  réglementaires.  En  conséquence,  un  projet  de  loi  sur  Vadminis- 
tration  municipale  ou  sur  les  attributions  des  officiers  munici- 
paux fut  présenté ,  dès  1831,  à  la  chambre  des  dépotés:  il  fui 
volé  le  17  mai  1833  avec  de  nombreux  amendements  qui  ne  fu< 
r<*nt  point  approuvés  par  le  gouvernement.  Un  nouveau  projet 
présenté  à  cette  même  chambre  le  13  janv.  183i,  fut  l'objet  d'un 
rapport  de  M.  Persil,  le  93  fév.  suivant.  La  discussion  dura  depuis 
le  27  fév.  jusqu'au  10  mars.  Les  nouveaux  amendements  n'obtin- 
rent pas  davantage  l'assentiment  du  gouvernement,  qui,  mettant 
à  prollt  les  délibérations  précédentes ,  présenta  un  autre  projet  à 
la  chambre  des  pairs  le  11  décembre  1834;  il  donna  lieu  à  ua 
rapport  de  M.  le  baron  Blounier  (1),  le  19  mars  1835.  On  a^ 
pelle  une  attention  particulière  sur  ce  grave  document  qui  a  posé 

direct  et  patenl  que  l'utilité  générale.  La  liberté  de  quelques-uns  peut  y 
être  moindre ,  mais  celle  de  tous  est  plus  grande.  Chacun  des  citoyens  ne 
doit  perdre  de  sa  liberté  naturelle  que  la  portion  qu'il  est  nécessaire  d'en 
sacriGer  pour  le  salut  de  tous.  Le  même  principe  s'étend  aux  communautés 
ou  agrégations  particulières.  De  là  résulte  que  si  les  conditions  libérales 
accordées  a  Tune  de  ces  communautés  ne  sont  pas  contraires  au  bien  gé- 
néral, elles  doivent  être  accordées  à  toutes  sans  exception;  que  si,  au 
contraire ,  elles  ne  sauraient  l'être  sans  que  la  société  en  souffrit  quelque 
détriment,  aucune  ville,  aucune  commune  ne  doit  jouir  d'avantages  refu- 
sés aux  autres  portions  de  la  grande  association  qui  forme  l'État  ou  la 
nation. 

Guidée  par  ces  principes,  l'assemblée  qui,  sous  lo  nom  de  consti- 
tuante, occupera  une  si  grande  place  dans  nos  annales,  s'empressa  de  dé* 
clarer  (  décret  du  11  août  1789  )  «  que  tous  les  privilèges  des  provinces, 
villes  et  communautés  d'habitants  étaient  abolis  sans  retour ,  et  demeu- 
raient confondus  dans  le  droit  commun  de  tous  les  Français.  » 

4.  L'obligation  de  donner  aux  villes  et  communautés  du  royaume  nne 
organisation  uniforme  et  régulière  était  une  conséquence  de  celte  déclara- 
lion.  Ce  fut  l'objet  du  décret  du  14  déc.  1789,  sur  lequel  il  convient  d'ar- 
rêter votre  aUenlion ,  puisque  c'est  le  point  de  départ  de  la  législation  qui 
régit  les  communes  du  royaume.  —  Par  ce  décret,  toutes  les  municipalités 
des  villes ,  bourgs,  paroisses  et  communautés ,  furent  supprimées  et  rem- 
placées par  des  municipalités  formées  sur  un  nouveau  mode,  modo 
unique  pour  toute  la  France.—L'adminislration  municipale,  élue  par  les 
habitants  de  la  commune,  fut  divisée.  Une  portion  constitua  un  corps  déli- 
bérant; l'autre,  présidée  par  un  maire,  fut  chargée  de  l'autorité  execu- 
tive ;  mais  ces  municipalités  ne  furent  plus  restreintes  à  la  gestion  des  in- 
térêts privés  de  la  commune.  «  Elles  devaient  joindre ,  aux  fonctions 
propres  du  pouvoir  municipal ,  des  fonctions  propres  à  l'administration 
générale  de  l'État,  et  qui  leur  seraient  déléguées  par  elle.  » 

5.  On  aperçoit ,  dans  ceUe  double  attribution  ,  la  base  du  système  qui 
domine  encore  aujourd'hui.  Le  maire  agit  tantôt  comme  délégué  du  gon« 
verncment  pour  l'exécution  de^  loi^  générales  d^  TÉtair  tantôt  comme 
mandataire  de  la  communauté,  chargé  spécialement  de  la  gesuoo  et  àt  la 
défense  de  ses  intérêts.  —  A  côté  du  maire,  siège  un  conseil  éln  par  les 
habitants,  qui  éclaire  et  surveille  son  administration.  —Différentes  lois 
rendues  en  1790  et  1791  développèrent  et  appliquèrent  ces  principes,  en 
réglant  les  limites  et  l'exercice  de  la  police  municipale.— La  constitution 
de  1791,  loin  de  changer  cet  ordre  de  choses,  le  consacra  par  des  dispo- 
sitions expresses  (14  sept.  1791.)- Elle  a  voulu  déflnir  (lit.  2,  art.  8)  la 
commune  r  a  Les  citoyens ,  dit-elle ,  considérés  sous  le  rapport  des  rela- 
tions locales  qui  naisc^enl  de  leur  réunion  dans  les  villes  et  dans  de  certains 
arrofldissements  du  territoire  des  campagnes,  forment  les  communes.  » 

—  KUe  ajouta  :  «  Qu'il  peut  être  délégué  aux  officiers  municipaux ,  char* 
gés  de  gérer  les  affaires  particulières  de  la  commune,  certaines  fonctions 
relatives  à  l'intérêt  général  tle  l'État.  » 

G.  30,000  municipalités  créées  toutes  h  la  fois  au  milieu  du  renverse- 
ment des  anciennes  institutions,  animées  de  la  force  qui  ressort  de  l'élec- 
tion populaire,  pendant  que  le  pouvoir  monarchique  succombait  au  milieu 
d'une  affreuse  convulsion  sociale,  étaient  devenues  une  cause  flagrante  do 
troubles  et  d'anarchie.  Les  auteurs  de  la  constitution  de  1795  crurent  que 
la  destruction  de  l'existence  indépendante  des  communes  était  un  moven 
qui  contribuerait  à  ramener  l'ordre  dans  un  pays  si  profondément  ébranlé. 

—  Une  administration  municipale  ne  fut  accordée  qu'aux  villes  ayant  phn 
de  3»000  babitacts.  Les  plus  considérables  furent  divisées  en  plusieurs 
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d'uno  manière  si  s&re  les  bases  des  attributions  municipales,     et  auquel  les  discussions  qui  se  sont  depuis  ouvertes  devant  les 

amendements.  —  Ces  amendements  ne  furent  point  approuTésparlegoo- 
vornemeat.  Il  les  présenta  avec  le  projet  primitif  à  votre  examen  peu  do 
jours  avant  la  clôture  de  la  session.  La  commission  que  vous  nommitrs 
n^eat  pas  le  temps  do  préparer  son  rapport.  —  Dans  la  session  suivante, 
le  gouvernement,  éclairé  par  les  discussions,  fit  présenter  un  nouveau  pror 
jet  à  la  chambre  des  députés  (13  janv.  1834).  —  Elle  l'adopta  le  10  mars 
1834,  mais  avec  de  nombreux  amendements  auxquels  le  gouvernement 
ne  donna  pas  davantage  son  assentiment,  en  vous  soumettant  vers  la  fia 
de  la  session  do  1831  ce  projet,  que  celte  fols  encore  vous  no  pûtes  dis- 
cuter.— Dans  rinlpr\'alle  des  deux  sessions,  le  gouvernement,  pour  mettre 
à  profit  les  résultats  de  tant  de  savantes  recherches,  de  tant  de  délibéra- 
tions approfondies,  a  chargé  une  commission  de  rédiger  uo  quatrième  pro- 
jet qu'il  vous  a  fait  présenter,  en  regard  des  articles  volés  par  la  chambre 
des  députés.  C'est  ce  double  projet  que  vous  aves  renvoyé  k  Texamen 
d'une  commission  qui  m'a  imposé  Thouorable  lâche  de  vous  rendre  comple 
de  son  travail. 

12.  Messieurs,  votre  commission,  avant  de  pénétrer  dans  les  détails  de 
la  loi  présentée  à  vos  suffrages,  a  dû  chercher  k  se  fixer  sur  le  principe 
général  qui  devait  la  guider,  et  servir  à  apprécier  les  différentes  dii^po^i- 
tions  soumises  à  son  examen.  Les  communes,  ainsi  que  nous  Tavons 
déjà  ex  posé  en  retraçant  l'origine  et  les  principales  phases  du  régime  mu- 
nicipal, ont  des  intérêts  qui  leur  sont  propres  et  une  vie  qui  leur  est  par- 
ticulière; elles  correspondent  dans  Tordre  politique  à  la  famille  dans 
Tordre  social.  La  famille  est  soumise  à  Taulorité  du  père  de  famille,  mais 
la  liberté  de  son  action  s'arrête  aux  limites  que  les  lois  ont  posées.  De 
même  Taction  du  corps  municipal  doit  s'arrêter  toutes  les  fois  qu'en  fran- 
chissant le  cercle  des  intérêts  privés  de  la  commune,  elle  toucherait  aux 
intérêts  des  autres  parties  de  la  société,  et  doit  être  réglée  par  les  lois  qui 
ont  été  reconnues  utiles  pour  l'universalité  des  citoyens.  —  De  là  dé- 
rive la  nécessité  d'investir  la  puissance  royale  du  droit,  ou  plutôt  de 
l'obligalîon ,  de  surveiller  l'action  du  corps  municipal  pour  lo  confonir 
dans  le  cercle  de  ses  attributions,  et  pour  assurer  l'observation  des 
prescriptions  légales  si  elles  étaient  oubliées  ou  méconnues.  —  L'exercice 
de  ce  droit  ou  de  cette  obligation  exige  que  le  roi ,  ou  les  dépositaire!  de 
son  autorité,  aient  la  faculté  d'annuler,  de  réformer  les  actes  qui  trans- 
gresseraient les  limites  fixées ,  ainsi  que  ceux  qui  seraient  conlraires  aux 
lois.  —  Il  est  nécessaire  d'aller  plus  loin.  Il  est  possible  que  Taulorilé  mu- 
nicipale, sans  dépasser  le  cercle  qui  lui  est  tracé,  on  sans  enfreindre 
ouvertement  les  dispositions  des  lois,  blesse  des  droits  ou  des  intérêts 
particuliers.  Dans  ce  cas,  les  citoyens  doivent  trouver  protection  et  ga- 
rantie devant  l'autoriié  supérieure ,  confiée  au  monarque.  Ceux  qui  se 
croient  lésés  par  une  décision  de  l'autorité  municipale  doivent  donc  avoir 
la  faculté  de  la  déférer  au  délégué  de  l'autorité  royale ,  investi  du  pouvoir 
de  réparer  les  erreurs  et  de  redresser  les  griefs. 

13.  Personne  n'ignore  d'ailleurs  que  la  condition  des  propriétés  commu- 
nales diffère  essenliellement  de  celle  des  propriétés  particulières.  C'rst  une 
sorte  defidéi-eommis,c'estunlegs  des  générations  passées  aux  généralitins 
futures;  la  génération  présente  n'en  a  que  l'usufruit.  Cependant  une  admi* 
nistration  coupable  ou  inepte  pourrait  détériorer,  diminuer,  détruire  les 
biens  qu'il  s'agit  de  conserver;  elle  pourrait,  soit  par  des  emprunts ,  soit 
par  des  entreprises  mal  calculées ,  grever  Tavenir  de  la  communauté  d'un 
trop  lourd  fardeau.  11  suit  de  ces  faits  incont^tables  qu'il  est  utile, 
nécessaire  que  l'autorité  royale  surveille  et  contrôle  les  actes  des  corps 
municipaux  qui  seraient  de  nature  à  affecter  le  fonds  des  biens  de  la 
commune ,  ou  qui  créeraient  des  engagements  auxquels  ses  revenus  nf 
pourraient  satisfaire.  Nous  n'avons  pas  besoin  de  parler  des  fonctions  que 
les  maires  remplissent  par  délégation  de  l'administration  générale  de 
l'État.  On  ne  conteste  point  que,  pour  cette  partie  de  ses  attributions,  le 
maire  ne  doive  agir  sous  la  direction  immédiate  des  délégués  da  pouvoir 
royal ,  placés  au-dessus  de  lui  dans  l'ordre  hiérarchique. 

14.  Les  conséquences  directes  des  principes  que  nous  venons  de  pré- 
senter nous  paraissent  suffire  pour  réduire  à  sa  juste  valeur  cet  appel  si 
souvent  renouvelé  aux  anciennes  franchises  des  communes,  et  pour  nous 
éclairer  sur  cetto  centralisation,  tantôt  célébrée  comme  une  conquête  des 
progrès  de  la  civilisation,  tantôt  repoussée  comme  une  chaîne  avilissante 
et  funeste.  —  La  franchise  ne  peut  résulter  que  de  Topposilion  entre  la 
liberté  et  la  servitude.  Une  ville  est  affranchie  quand  elle  a  cessé  d'être 
asservie.  Une  ville  est  franche  quand  on  compare  son  état  avec  celui  des 
villes  qui  ne  participent  point  aux  mêmes  privilèges. —  Lorsque  la  condi- 
tion générale  d'un  peuple  est  le  servage,  les  villes  qui  avaient  secoué  le 
joug  pouvaient  se  vanter  à  juste  titre  d'être  affranchies;  mais  du  moment 
que  Tor^nisation  de  l'État  a  changé,  que  toutes  les  parties  de  son  terri- 
toire jouissent  des  mêmes  libertés  commeollessupportentles  mêmes  charges, 
que  tous  les  privilèges  sont  détruits  sans  retour,  le  mot  de  franchise  est 
un  anachronisme  vide  de  sens;  et  ne  devrait-on  pas  demander  à  ceux 
qui  réclament  ces  anciennes  franchises,  sous  quelles  conditions  ils  enten- 
daient replacer  nos  villes,  à  quelle  époque  de  notre  histoire  ils  préten* 
daient  remonter  pour  y  reprendre  les  règles  de  l'administration  munidnale, 
Serait-ce  dans  ces  temps  recnléa  où  des  villes,  républiques  presque  indé- 
pendantes, étaient  autorisées  par  leurs  chartes  à  combattre  le?  :^;it;cc'jfc 


nunicipalités ,  tandis  que  toutes  les  communes  qui  n'avaient  pas  5,000 
habitants  furent  englobées  dans  une  administration  cantonale.  —  Chacune 
des  communes  du  canton  élisait  un  agent  municipal.  Ces  agents  réunis 
composaient  la  municipalité,  auprès  de  laquelle  était  placé  un  commissaire 
du  directoire. 

7.  Ce  nouveau  système  n'obtint  pas  la  sanction  de  Texpérience.  —Les 
communes  privées  de  cette  vie  indépendante  dont  elles  avaient  joui  si 
longtemps  et  qui  avait  résisté  k  tant  de  vicissitudes  politiques ,  étaient 
blessées  dans  leurs  inlérêU,  dans  leurs  habitudes,  dans  leurs  préjugés. — 
D'uD  autre  côté,  les  suffrages  demandés  au  peuple,  lorsqu'on  sortait  à 
peine  des  plus  violentes  commotions ,  n'avaient  pas  porté  à  la  gestion  des 
affaires  les  meilleurs  citoyens ,  mais  les  hommes  de  parti ,  toujours  prêts 
à  laisser  vaciller  la  balance  de  la  justice. 

8.  Aussi,  dès  qu'une  épée  triomphante  eut  tranché  l'existence  agitée  et 
fragile  de  la  constitution  directoriale ,  la  loi  du  17  fév.  1800  (28  pluv. 
an  8)  vint  rendre  à  la  commune  son  individualité,  en  restituant  l'adininis- 
Iralion  à  un  maire,  et  la  conservation  de  ses  propriétés,  la  défense  de 
ses  intérêts  k  an  conseil  municipal.  La  nomination  du  maire,  et  même 
celle  des  conseillers  municipaux,  furent  confiées  au  chef  de  l'Etat,  sans 
qu'aucune  voix  se  fit  entendre  pour  réclamer  en  faveur  des  citoyens  le 
droit  d'élire  les  officiers  de  la  communauté,  droit  qui  avait  été  naguère  si 
emphatiquement  proclamé  comme  un  droit  naturel.  L'abus  faisait  redouter 
jusqu'au  légitime  usage.  —  Il  est  vrai  que  la  constitution  de  1799,  puis 
an  sénatus-consulte  du  4  août  1802  (16  therm.  an  10),  avais  montré  un 
simulacre  d'intervention  populaire.  Les  citoyens  étaient  appelés  à  désigner 
des  candidats  ;  mais  il  peine  eut-on  le  temps  d'essayer  l'application  de  ces 
formes;  elles  furent  abandonnées,  oubliées,  et  l'empereur  nommait  de  son 
plein  gré  k  tous  les  emplois  municipaux.  —  Les  intérêts  des  communes 
n'étaient,  par  conséquent,  défendus  que  par  les  notabilités  choisies  par 
le  gouvernement  lui-môme,  et  la  surveillance  de  l'autorité  de  ces  agents 
tendait  incessamment  à  restreindre  l'action  de  Tautorité  municipale. 

9.  La  charte  de  1814 ,  en  reconnaissant  au  roi  le  droit  de  nommer  aux 
emplois  d'administration  publique,  paraissait  rectifier  cet  état  de  choses. 
Sous  l'empire  do  cette  charte,  les  conseils  municipaux  n'ont  été  composés 
que  par  le  choix  du  souverain  ;  cependant,  une  double  tribune  législative, 
la  presse  délivrée  d'entraves,  permettaient  à  toutes  les  opinions  de  se  faire 
entendre.  Des  réclamations  s'élevèrent;  elles  étaient  vives  et  pressantes. 
On  revendiquait  les  anciennes  franchises  communales,  on  rappelait  que 
dans  l'ancienne  monarchie  les  habitants  des  communautés  délibéraient  ou 
concouraient  aux  choix  de  leurs  mandataires.  —  On  opposait  la  libéralité 
de  ce  régime  municipal  sous  un  gouvernement  absolu,  à  celui  (j^'on  vou- 
lait perpétuer  sons  une  constitution  dont  la  liberté  était  l'essence  et  le  but. 
La  commune,  disait-on,  n'a  plus  d'existence  individuelle  et  propre;  elle 
n'est  plus  qu'une  division  du  territoire,  où  des  agents  choisis  par  le  préfet 
font  exécuter  les  décisions  qu'il  lui  plaît  de  rendre.  Mais  ce  n'est  pas  assez  : 
toutes  les  fois  qu'une  question  de  quelque  importance  se  présente,  il  faut 
attendre  que  la  solution  sorte  des  buredux  de  la  capitale,  où  une  manie 
de  centralisation  aliire,  entasse,  enfouit  toutes  les  affaires. 

10.  Les  hommes  sages  et  éclairés  devaient  reconnaître,  àtravers  les  exa- 
gérations qui  animent  les  discours  de  la  tribune,  et  encore  plus  les  récla- 
mations delà  presse,  que  ces  plaintes  n'étaient  pas  dénuées ue  fondement. 
Dès  1819,  le  roi  annonça,  du  haut  du  trône,  qu'il  avait  ordonné  de  pré- 
parer une  loi  qui  assurât  l'administration  régulière  et  fidèle  des  communes  ; 
un  projet  fut,  en  effet,  présenté  à  la  chambres  des  députés  en  1821 ,  et  à 
l'ouverture  de  la  session  de  1829,  le  souverain  déclara  que  l'organisation 
municipale  n'était  plus  en  harmonie  avec  les  insiitutioas,  et  qu'il  était 
cécessaire  d'assurer  aux  communes  une  juste  part  dans  la  gestion  de  leurs 
intérêts.^  Tels  furent  les  motifs  qui  décidèrent  la  présentation  do  projet 
de  loi  apporté  k  la  chambre  des  députés  par  un  ministre  dont  l'éloquence 
et  le  noble  caractère  ont  laissé  un  ineffaçable  souvenir.  Ce  projet  compre- 
nait l'ensemble  de  l'administration  municipale  ;  il  organisait  d'abord  le 
corps  municipal,  il  en  réglait  ensuite  les  fonctions.  —  Il  devint  l'objet 
d'un  savant  rapport  du  célèbre  orateur  qui  préside  en  ce  moment  l'autre 
chambre.  Il  concluait  à  son  adoption,  en  y  proposant  diverses  améliora- 
tions. Vous  savez,  messieurs,  par  quelles  circonstances  la  loi  ne  fut  point 
discutée.  —  On  jugea  avec  raison  qu'en  la  divisant  on  faciliterait  sa 
marche  à  travers  les  triples  épreuves  de  la  législature  ;  et  peu  après  que 
la  charte,  rerisée  en  1830,  eut  annoncé  qu'Û  serait  pourvu  sans  délai 
aux  institutions  municipales,  Torganisation  des  municipalités  devint 
l'objet  do  la  loi  du  21  mars,  qui  a  constitué  les  corps  municipaux  tels 

'  qu'ils  existent  en  ce  moment. 

11.  Il  restait  à  déterminer  l'autorité  des  maires,  que  le  roi  continue  de 
nommer,  et  les  attributions  des  conseils  électifs  que  la  loi  a  constitués 
dans  chaque  commui^e.  — Au  commencement  de  la  session  de  1831,  lo 
gouvcrneraenl  fit,  en  conséquence,  présenter  à  la  chambre  des  députés  un 
projet  de  loi  qui  réglait  les  droits  et  les  devoirs  des  administrations  com- 
munales. Ce  projet,  qui  ne  diffère  dans  aucun  point  essentiel  de  celui  de 
1829,  ne  put  être  discuté;  mais  il  fut  reproduit  au  commencement  de 
l'autre  cession;  et  celle  fois,  à  la  suite  d'une  longue  délibération,  la  cham- 
bro  des  députés  levoU  (Hoiai  183:'),  mais  avec  de  graves  et  nombreux 
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Toisinst  Serait-ce  au  contraire  dans  les  temps  plos  rapprochés  de  nous 
DÛ  la  même  cité,  qai  comptait  aa  nombre  de  ses  privilèges  de  ne  point 
admettre  de  troupes  rojales  dans  ses  murs,  ne  pouvait  employer  300  fr. 
à  réparer  un  de  ses  édifices  sans  Tantorisation  spéciale  de  Tintendant?  — 
Aojourd'hai,  toutes  les  villes,  toutes  les  communes  sont  affranchies  de  toute 
règle  qui  ne  serait  pas  dictée  dans  lUntérét  général  du  pays.  Vouloir 
pousser  plus  loin  leur  affranchissemeot  ne  saurait  être  autre  chose  que 
chercher  si  le  législateur  ne  s^est  pas  trompé  en  établissant  des  règles  res- 
trictives, et  si  Tintérét  général  bien  entendu,  celui  de  la  commune  elle- 
même,  permettrait  de  supprimer  ou  conseillerait  de  modifier  certaines  do 
ces  règles.  Ce  n^esl  donc  plus  une  question  de  théorie  ou  de  principe  ;  ce 
n^est  qu'une  question  d^application. 

15.  C'est  ainsi,  messieurs,  que  vous  procéderez.  V\)us  eiaminerez les 
règles  qui  gouvernent  Tadministration  des  communes ,  et  vous  en  relâ- 
cherez les  liens,  si  vous  jugez  qu'il  soit  sage,  opportun  de  le  faire  ;  de 
même  que  vous  les  refuseriez  si  vous  aperceviez  Futilité  de  donner  à  Tin- 
térét  de  tous  on  k  des  intérêts  privés  de  nouvelles  et  plus  fortes  garanties. 
—  La  question  de  la  centralisation  est  de  la  mêma nature.  Elle  doit,  pour 
arriver  à  une  solution ,  sortir  d'une  vaine  discussion  théorique ,  et  s'ap- 

Sliauer  aux  règles  particulières  qu'il  s'agit  de  conserver,  d'étendre  ou 
'abolir.  —  En  effet ,  qui  oserait  soutenir  que  dans  un  grand  État  la  cen 
tralisation  de  l'action  du  gouvernement  n'en  constitue  l'unité  et  la  force? 
Les  ordres  donnés  pour  l'exécution  des  lois  ne  doivent-ils  pas  arriver  sans 
délai ,  sans  obstacle ,  par  une  transmission  régulière  et  facile,  de  la  capi- 
tale jusqu'aux  points  les  plus  éloignés ,  et  atteindre  sûrement  et  prompte* 
ment  tous  ceux  qu'ils  cencernent?  Quelqu'un  penserait-il  à  troubler  notre 
système  de  centralisation ,  quand  dans  les  finances  il  donne  les  moyens 
do  connaître  l'origine  y  la  marche  et  l'emploi  du  produit  des  contributions 
jusqu'au  dernier  centime;  quand  la  balance  du  trésor,  comprenant  tous 
les  fonds  répartis  sur  tous  les  points  de  la  France,  est  constamment  sous 
les  yeux  du  ministre;  quand,  appliqué  au  recrutement  de  l'armée ,  il  met 
si  rapidement  en  mouvement  (es  citoyens  appelés  à  la  défense  de  la  pa- 
trie ?  Non  y  sans  doute ,  mais  on  allègue  les  lenteurs  qui  résultent  de  l'in- 
tervention de  l'autorité  ministérielle,  les  inconvénients  de  faire  examiner 
les  affaires  par  des  bureaux  qui  ne  connaissent  ni  les  lieux  ni  les  hommes. 
--  Eh  bien  !  ce  sont  autant  de  questions  particulières  k  examiner.  Là  où 
il  ne  s'agit  point  du  gouvernement ,  du  besoin  de  la  force  et  de  la  rapidité 
de  son  action ,  on  peut  varier  sur  l'utilité,  sur  la  convenance  de  mainte- 
nir une  règle ,  une  précaution  ;  toutes  les  fois  que  nous  reconnaîtrons 
qu'elle  est  nuisible, on  seulement  gênante,  sans  nécessité,  nous  nous 
empresserons  de  concourir  à  la  faire  disparaître  de  nos  lois.  —  Mais  déjà 
dans  ce  sens,  depuis  1814,  on  a  diminué,  lentement  à  la  Térité,  mais 
enfin  on  a  diminué  le  nombre  des  cas  où  l'autorité  centrale  intervenait 
directement.  La  classe  des  affaires  qui  peuvent  se  terminer  dans  la  com- 
mune ,  ou  du  moins  sans  franchir  le  cercle  des  autorités  départementales, 
a  été  considérablement  agrandie.  —  Tel  est  aussi  le  but  yers  lequel  nous 
tendons.  Nous  avons  voulu  diminuer  des  précautions  devenues  superflues, 
briser  des  entraves  dont  l'utilité  n'était  plus  évidente ,  et  accroître  par  là 
le  mouvement  et  la  rie  des  institutions  municipales. 

16.  Cependant,  messieurs,  nous  n'avons  pas  été  aussi  loin  qi'on  aurait 
pu  l'attendre.  Il  nous  a  semblé  qu'en  toutes  matières,  et  surtout  dans 
celle-ci,  il  imporlait  d'avancer  graduellement ,  et  de  ne  pas  s'exposer  au 
crave  inconvénient  de  se  trouver  forcé  de  rétrograder.  Ce  qui  est  désira- 
ble ,  c'est  de  ne  marcher  qu'à  pas  s&rs.  Noos  élargissons  le  cercle  de  l'ac* 
tion  municipale;  nous  proposons  d'écarter,  dans  certains  cas ,  la  nécessité 
de  i'inlerventioB  supénouf  e.  Ce  sont  des  essais.  Si  vous  agrées  ces  pro- 
positions, si  elles  deviennent  la  loi ,  on  verra  comment  les  communes 
exerceront  ces  fscultés  nouvelles.  Si  elles  en  osent  avec  sagesse ,  que  leurs 
intérêts  en  soient  mieux  protégés,  que  la  force  du  gouvernement,  ce  pre- 
mier besoin  d'une  grande  nation,  que  l'harmonie  générale  de  l'État  n'en 
soient  point  altérés ,  il  sera  facile  de  suivre  la  première  impulsion.  En- 
couragé par  une  heureuse  expérience,  on  pourra,  sans  crainte,  rendre 
encore  plus  libre  l'action  de  l'autorité  municipale. 

Les  principes  qui  dominent  le  projet,  on  plutôt  les  projets  qui  vous  sont 
soumis ,  sont  d'accord  avec  ceux  que  nous  venons  de  développer.  Nous 
passerons  donc  maintenant  à  l'examen  de  leurs  dispositions ,  et  nous  vous 
ferons  connaître  les  amendements  qu'elles  nous  ont  paru  demander.—  SI 
nous  proposons  de  nombreuses  modifications  aux  articles  mis  sous  vos 
yeux  I  c'est  que  nous  avons  pensé  qu'il  était  de  notre  devoir  de  ne  rien 
négliger  ponr  perfeaionuer  l'imporUnte  loi  qui  doit  enfin  sortir  des  urnes 
législatives.  —  Nous  avions  à  choisir  entre  les  articles  adoptés  par  la 
chambre  des  députés ,  et  ceux  da  projet  du  nuvemement.  Les  projets 
antérieurs  nous  offraient  d'utiles  viatériaux.  Empressés  do  profiter  des 
lumières  de  ceux  qui  nous  ont  précédés ,  nous  nous  sommes  efforcés  de 
eonserver  U  résultat  de  leur  travail,  et  de  nous  placer  à  l'abri  de  leur 
autorité. 
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lY.  Le  projet  de  loi  traite  d'abord  de  la  formation  et  de  la  suppression 
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les  villes,  bourgs  et  paroisses  tels  qu'ils  existaient.  Elle  avait  seulement 
recommandé  aux  administrations  départementales  de  provoquer  les  réu- 
nions de  plusieurs  communes  en  une  seule  municipalité ,  afin  de  donner 
plus  de  force  au  pouvoir  municipal,  et  de  simplifier  l'administration. 
(Instruction  du  12  août  1790.)  —  La  constitution  de  1791  déclara  que 
l'étendue  de  l'arrondissement  de  chaque  commune  pourrait  être  fixée  par 
le  corps  législatif.  —  On  voit  par  des  lois  assez  nombreuses ,  insérées  au 
Bulletin ,  que ,  sous  le  règne  de  la  constitution  de  1795,  l'autorité  législa* 
tive  prononçait  les  réunions  ou  les  séparations  des  communes;  mais  dès 
le  régime  consulaire  on  inféra  de  la  loi  du  8  pluv.  an  9  (28  janv.  1801}, 
qui  autorisait  le  gouvernement  à  former  les  arrondissements  de  justice  ae 
paix  ou  cantons ,  qu'il  avait  le  même  droit  à  l'égard  des  communes;  et  de- 
puis lors  la  création  d'une  nouvelle  commune  ou  la  réunion  d'une  com- 
mune à  une  autre  commune  a  toujours  eu  lieu  en  vertu  de  la  décision  du 
chef  de  l'État,  sans  le  concours  de  la  légisUture.— D'après  une  jurispru- 
dence perfectionnée  par  de  fréquentes  applications ,  ces  actes  du  gouver- 
nement étaient  précédés  de  certaines  formalités  destinées  à  le  prémunir 
contre  toute  surprise,  en  faisant  entendre  les  réchunations  des  parties  in- 
téressées et  l'avis  des  administrations  locales.  Il  a  paru  utile  de  donner  à 
ces  formalités  la  garantie  d'une  sanction  légale. 

Transférer  une  commune  d'un  canton  à  un  autre  est  une  mesura  d'or- 
dre qui  ne  touche  ni  aux  droits  ni  aux  biens  de  cette  commune.  Il  ne  pent 
en  résulter  que  plus  ou  moins  de  facilité  dans  les  relations  entre  les  justi- 
ciables et  leurs  juges;  le  gouvernement  est  toujours  suffisamment  éclairé 
à  cet  égard.  Il  ne  s'agit  point  de  statuer  au  milieu  da  conflit  d'intérêts  op- 
posés ;  mais  il  en  est  tout  autrement  lorsqu'il  s'agit  de  la  réunion  commune  ; 
c'est,  si  l'on  ose  s'exprimer  ainsi ,  une  sentence  de  mort  civile  qui  doit 
être  prononcée  :  il  est  nécesssaire  de  balancer  les  intérêts ,  de  concilier  les 
droits  de  la  commune  qui  va  cesser  d'exister  avec  ceux  de  la  commune 
qui  va  l'absorber  dans  son  sein. — Ces  considérations  avaient  fait  insérer 
dans  le  projet  présenté  en  1829  des  dispositions  spéciales  qui  offraient 
pour  la  première  fois  l'ensemble  des  règles  à  suivre  dans  celte  importante 
matière;  ces  dispositions  composaient  un  litre  qui  était  le  dernier  de  la 
loi,  parce  qu'on  prenait  pour  base  l'existence  actuelle  des  communes,  que 
c'était  le  fait  auquel  la  loi  se  rapportait,  qu'on  s'occupait  immédiatement 
de  régler  leur  administration ,  et  que  la  réunion  ou  la  création  de  certai- 
nes communes  n'étaient  que  de  rares  exceptions  dont  les  formes  se  troa- 
vaient  rejetées  en  appendice. 

La  chambre  des  députés  a  considéré  la  chose  d'an  autre  point  de 
vue.  Elle  a  voulu  commencer  par  les  règles  qui  président  à  la  création  ou 
à  la  suppression  des  communes.  A  cet  effet,  elle  a  transposé  le  titre  qui 
les  concerne,  et  elle  en  a  fait,  pour  ainsi  dire,  le  préambule  de  la  loi. 
— Votre  commission  avait  d'abord  pensé  qne  ce  titre  ferait  plus  convena- 
blement l'objet  d'une  loi  spéciale.  11  n'^  a  pas  une  connexion  intime ,  né- 
cessaire du  moins,  entre  l'administration  des  communes  existantes  et  les 
conditions  de  la  naissance  ou  de  la  disparition  de  ces  fractions  élémen- 
taires de  notre  société  politique.  En  séparant  une  partie  de  la  disposition 
du  projet  qui ,  dans  l'autre  chambre,  a  été  l'occasion  d'une  longue  et  dif- 
ficile discussion,  on  aurait  simplifié  la  tâche,  et  il  y  aurait  en  plus  de 
chances  d'arriver  promptement  à  un  résultat  attendu  avec  quelque  impa- 
tience. —  Toutefois ,  la  majorité  a  fini  par  renoncer  à  cette  pensée.  Il  nous 
a  semblé ,  après  de  mûres  réflexions  qu'au  fond  il  importait  assez  pea 
que  le  titre  fût  considéré  comme  préambule  ou  comme  appendice  ;  qu'il 
fût  compris  dans  la  loi  ou  qu'il  formât  une  loi  séparée  :  quelle  que  soit  sa 
place ,  il  élèvera  les  mêmes  débats  ;  et  le  véritable  point  à  discater  est  la 
convenance  des  dispositions  proposées. 

18.  Celles  que  la  chambre  des  députés  a  adoptées  peuvent  s'analyser 
ainsi  :— Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  créer  ou  de  supprimer  une  commune,  il 
sera  fait  une  enquête  préalable  ;  les  conseils  municipaux ,  réunis  aux  plus 
forts  contribuables,  seront  entendus,  ainsi  que  les  conseils  d'arrondissement 
et  de  département.  —  Si  la  commune  a  moins  de  trois  cents  habitants , 
et  que  les  conseils  d'arrondissement  et  de  département  soient  d'avis  de  la 
réunion  ou  du  fractionnement ,  celte  réunion  ou  ce  fractionnement  pourra 
être  prononcé  par  ordonnance  royale.  —  Dans  tous  les  autres  cas ,  il  ne 
pourrait  l'être  que  par  une  loi. 

Le  gouvernement  n'a  pas  adhéré  à  ce  système.  Dans  les  articles  qu'il 
propose  de  substituer  à  ceux  de  la  chambre  des  députés ,  on  déclare,  lors* 
qu'une  commune  a  moins  de  KOO  fr.  de  revenu ,  qu'elle  peut  être  réunie 
ou  fractionnée  en  vertu  d'une  ordonnance  royale ,  sans  que  l'avis  affirma- 
tif  des  conseils  d'arrondissement  et  de  département  soit  nécessaire  ;  mais 
toute  commune  qui  aurait  plus  de  500  fr.  de  revenu  ne  pourrait  être  réu*  ' 
nie  ou  fractionnée  qu'en  verla  d'une  loi.  —  Le  nombre  des  communes 
qui  n'ont  pas  300  fr.  de  revena  est  de  18,800  :  c'est  la  moitié  da  aoni- 
bre  total  des  coonnunes. 

19.  Votre  commission  a  cm  devoir  n'admettre  ni  l'un  ni  l'autre  projet. 
Toutefois ,  la  base  qu'elle  a  adoptée  est  la  même  que  celle  dont  la  cham- 
bre des  députés  était  partie.  Naas  avons  considéré  que  ce  n'est  pas  un 
certain  revenu ,  mais  une  certaine  agrégation  d'habitants ,  qui  contitue  la 
commune.  —  Une  commane  qui  n'a  que  de  très-faibles  revenus  peut 
vouloir  conserver  son  existence  séparée.  Ses  habitants  sont  attachai  à 
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lear  église ,  aa  eimetière  où  reposent  leurs  pères.  Ces  sentiments  doivent 
être  respectés,  ils  peavent  ausei  jouir  d'avantages  matériels  que  défendrait 
mieux  ane  administration  choisie  exclusivement  par  les  intéressés.  —  La 
limite  prise  dans  la  quotité  des  revenus  commanaax  est  d'ailleurs  moins 
exacte,  plus  exposée  k  des  variations  que  celle  de  la  population.  -^  Une 
commune  qui  n^a  pas  500  fr.  do  revenu,  peut  cependant  être  beaucoup 
plvs  riche  qu'une  autre  commune  dont  le  budget  annonce  un  revenu  plus 
considérable.  Elle  peut  posséder  des  bois,  des  pâturages,  dont  les  pro- 
duits sont  partagés  en  nature ,  et  n^augmentent  point  par  conséquent  les 
recettes  qui  figurent  dans  les  comptes  du  receveur  municipal.  S'il  y  a  des 
dépenses  k  faire  dans  l'intérêt  de  la  communauté,  les  habitants  ne  pour- 
raient-ils pas  avoir  avantage  à  les  acquitter  au  moyen  de  centimes  ad- 
ditionnels? —  D'un  autre  côté  ,  une  commune  peut  avoir  plus  de  500  fr. 
de  revenu ,  et  néanmoins  ne  pas  offrir  les  moyens  de  composer  un  corps 
municipal  assez  nombreux  et  ansez  éclairé  pour  gérer  ses  intérêts ,  et  sur- 
tout pour  satisfaire  aux  obligations  que  l'administration  générale  du 
royaume  impose  à  l'autorité  municipale.  —  C'est  donc  dans  l'insuffisance 
de  la  population  que  se  trouve  le  véritable  motif  de  la  suppression  d'une 
eommane.  Les  besoins  de  l'ordre  public  peuvent  la  commander;  il  faut 
que  malgré  l'opposition  de  son  conseil  municipal,  le  roi  puisse  prononcer 
la  réunion  d'une  commune  où  les  lois  ne  seraient  plus  exécutables. 

Nous  vous  proposons  de  le  déclarer,  en  entourant  la  décision  royale 
de  toutes  les  précautions  indiquées  par  l'autre  chambre ,  à  la  seule  excep- 
tion que  la  concordance  des  avis  des  conseils  d'arrondissement  et  de  dé- 
partement ne  serait  pas  exigée.  —  Le  conseil -général,  plus  éloigné  des 
suggestions,  est  aussi  plus  en  position  d'apprécier  les  sacrifices  que  l'uti- 
lité publique  commanderait  d'imposer. 

20.  Vous  voyez ,  messieurs ,  que  nous  ne  parlons  que  des  communes 
qui  n'ont  pas  trois  cents  habitants.  Toutes  les  fois  que  la  population 
d'une  commune  est  plus  nombreuse ,  la  présomption  légale  est  qu'elle  peut 
pourvoir  à  son  administration.  —  Cependant  il  peut  élre  utile,  dans  rin- 
térét  de  ses  propres  habitants ,  ou  dans  celui  de  TÉtat ,  de  réunir  ou  de 
fractionner  une  de  ces  communes.  —  Dans  le  premier  cas ,  si  cet  intérêt 
est  reconnu  par  les  organes  naturels  de  la  communauté ,  pourquoi  faire 
intervenir  la  législature?  Une  ordonnance  royale ,  rendue  à  la  suite  d'une 
enquête  et  des  délibérations  des  conseils  d'arrondissement  et  de  déparle- 
ment ,  offre  une  garantie  bien  suffisante  contre  la  surprise ,  contre  l'aveu- 
glement d'un  corps  municipal.  -^  Mais  si  la  commune  entend  conserver 
son  existence  indépendante  et  son  intégralité ,  l'intérêt  général  peut 
seul  exiger  qu'elle  en  fasse  le  sacrifice ,  et  la  loi  a  seule  qualité  pour  le  lui 
imposer. 

21 .  En  résumé ,  dans  le  système  de  la  commission ,  le  roi  peat  ordon- 
-  ner  la  réunion  ou  le  fractionnement  de  toute  commune  qui  n'a  pas  trois 

cents  habitants,  à  la  condition  de  l'avis  affirmatif  du  conseil  de  départe- 
ment. —  Pour  celles  qui  ont  plus  de  trois  cents  habitants ,  le  roi  peut  or- 
donner la  réunion  ou  le  fractionnement  Jorsque  les  conseils  municipaux 
ont  donné  leur  consentement.  —  Dans  tous  les  autres  cas,  c'est-à-dire 
pour  les  communes  qui  n'ont  pas  trois  cents  habitants ,  lorsque  le  conseil 
du  département  n'a  pas  été  d'avis  de  la  réunion  ou  du  fractionnement,  et 
pour  celles  dont  la  population  est  plus  considérable ,  lorsque  leurs  con- 
seils municipaux  n'ont  pas  consenti,  la  loi  seule  peut  prononcer. 

22.  Nous  estimons  qu'il  convient  d'adopter  en  principe  l'article  voté 
par  la  chambre  des  députés ,  relativement  k  la  défense  des  droits  des  por- 
tions de  commune  qu'il  s'agirait  de  distraire ,  afin  de  les  ériger  en  com- 
munes nouvelles,  ou  de  les  réunira  d'autres  communes.  Cet  article  in- 
stitue une  commission  syndicale  élue  par  les  électeurs  municipaux  domi- 
ciliés dans  la  section ,  et  qui  la  représentera  pour  faire  valoir  ses  intérêts 
soit  auprès  du  gouvernement ,  soit  auprès  de  la  commune  dont  elle  désire 
être  séparée.  —  Mais  on  a  fait  observer  qu'une  partie  notable  des  con- 
seillers municipaux,  la  majorité  même,  pourraient  appartenir,  par  leurs 
domiciles,  par  leurs  propriétés,  à  la  section  qui  voudrait  se  séparer;  de  sorte 
que  la  commune  se  trouverait,  de  fait,  privé  de  ses  défenseurs  naturels.  Il 
est  clair  que  dans  cette  hypothèse ,  prise  dans  la  réalité  des  choses  et  non 
dans  UD  sens  de  l'imagination,  lacommuno  serait  désarmée,  tandis  que  la 

i  section  aurait,  en  quelque  sorte,  une  double  représentation.  Il  nous  a  semblé 
k  propcs  de  rétablir  l'équilibre  entre  les  deux  parties ,  en  faisant  sortir  du 
conseil  municipal ,  toutes  les  fois  qu'il  délibérera  sur  la  séparation  solli- 
citée, les  membres  que  leurs  intérêts  dans  la  section  rendraient  des  juges 
récusables.  Ce  sera  au  préfet  k  les  désigner  ;  un  magistrat  éclairé  et  élevé 
au-dessus  des  rivalités  locales  nous  a  paru  seul  en  position  d'apprécier 
les  circonstances  diverses,  et  de  donner  an  principe  posé  dans  la  loi  une 
application  raisonnable.  —  Les  conseillers  qui  devront  ainsi  s'abstenir  se- 
ront remplacés  par  des  électeurs  choisis  spécialement  k  cet  effet. 

23.  Les  deux  projets ,  celui  du  gouvernement  comme  celui  de  l'autre 
chambre ,  décident  également  qu'en  cas  de  réunion  ou  de  fractionne- 
ment ,  chaque  seclion  conservera  les  biens ,  droits  et  nsaces  qui  lui  ap- 
partenaient privativement.  L'application  de  ce  principe  a  donné  lieu  à  de 
vives  discussions  dans  la  chambre  des  députés.  Elles  se  sont  renouvelées 
dans  le  sein  de  votre  commission.—  Trois  systèmes  y  ont  été  soutenus. 


Plusieurs  membres  ont  demandé  qu'on  adoptât  celui  du  projet  de  l'autre 
chambre ,  que  le  gouvernement  a  approuvé  :  il  consiste  à  établir  que  les 
habitants  de  chaque  section  conserveront  la  jouissance  exclusive  des  fruits 
qui  se  percevaient  en  nature ,  tandis  que  les  revenus  qui  étaient  portés  au 
budget  de  l'ancienne  commune  passeront  à  celui  de  la  nonvelle. 

On  a  objecté  que  cette  disposition  était  évidemment  en  contradictioi 
avec  le  principe  énoncé  en  tête  de  l'article.  Il  y  est  dit  que  chaque  portion 
de  commune  conserve  les  biens .  droits  et  usages  qui  lui  appartenaient. 
Cependant  on  ne  laisse  k  ses  habitants  que  les  fruits  perçus  en  nature, 
tous  les  produits  de  ses  autres  biens  tournent  au  profit  de  la  nouvello 
agrégation.  Il  en  résnlte  que  si  une  commune  avait  affermé ,  à  la  veille  de 
sa  réunion ,  ses  biens  communaux,  ses  habitants  ne  conserveraient  aucun 
avantage  particulier,  tandis  que  s'ils  avaient  laissé  en  pâturage  ces  mêmes 
biens,  ils  en  conserveraient  la  jouissance  exclusive.  —D'autres  membres, 
frappés  de  la  force  de  celte  objection ,  ont  demandé  que  le  principe  portât 
toutes  ses  conséquences,  et  qu'à  cet  effet  il  fût  déclaré  que  la  section  con- 
serverait la  propriété  et  la  jouissance  de  tous  ses  biens,  revenus,  droits 
et  usages.  —  Mais  on  a  fait  alors  remarquer  que  si  la  section  conservait 
ainsi  la  libre  disposition  de  ses  revenus  sans  être  obligée  d'en  rien  appli- 
quer aux  dépenses  communales,  elle  se  trouverait  plus  riche  qu'avant  sa 
réunion.  L'équité  ne  veut-elle  pas  que  la  section  affecte  aux  dépenses  faites 
dans  l'intérêt  général  une  partie  de  ses  propres  revenus,  comme  elle  le 
faisait  quand  elle  était  commune  distincte ,  comme  le  fait  la  commune  k 
laquelle  elle  est  réunie  ? 

Toutefois,  il  a  été  avancé  que  comme  les  dispositions  de  la  loi  ne  sau- 
raient prévoir  toutes  les  combinaisons  qui  découleraient  de  la  réunion  et 
de  la  distraction  de  communes  ou  de  sections  placées  dans  des  condi- 
tions si  diverses,  on  devrait  se  contenter  d'écrire  dans  la  loi  que  la  section 
contribuerait  à  raison  de  ses  biens  propres ,  pour  une  certaine  part  aux 
dépenses  de  la  commune.  Ce  serait  aux  actes  spéciaux  qui  statueront  sur 
les  réunions  à  déterminer,  d'après  les  circonstances .  les  conditions  qu'il 
conviendrait  d'imposer  aux  parties  intéressées ,  ainsi  que  le  mode  d'ad- 
ministration et  de  jouissance  de  leurs  biens,  droits  et  usages.  —  Celte 
proposition  n'a  pas  non  plus  réuni  les  suffrages.  On  a  été  touché  de  cette 
considération  qu'il  était  impossible  de  lier  l'avenir,  et  d'établir  une  pro* 
portion  de  charges  d'une  manière  fixe  et  stable,  lorsque  les  ressources 
pouvaient  varier  chaque  année;  qu'il  Tétait  encore  moins  de  régler  à  l'a- 
vance ,  et  pour  un  temps  indéterminé ,  le  mode  de  jouissance  des  biens 
appartenant  aux  différentes  sections. 

En  définitive,  la  majorité  est  revenue  an  principe  du  projet  ;  mais  elle 
a  pensé  que ,  pour  éviter  l'apparence  de  contradiction  que  nous  avong 
fait  remarquer,  il  était  nécessaire  de  modifier  la  rédaction  de  l'article  pré- 
senté. On  déclai-erait  simplement  que  les  habitants  de  l'ancienne  com- 
mune auraient  leurs  droits  aux  fruits  qu'ils  percevraient  en  nature,  tandis 
que  les  revenus  qui  étaient  portés  au  budget  paueront  k  celui  de  la  non- 
velle commune. 

24.  Sans  doute  cette  disposition  ne  respecte  pas  complètement  le  prin- 
cipe que  chaque  section  doit  conserver  la  propriété  des  biens  qu'elle  pos- 
sédait ;  mais  vous  observerez  que  si  ce  principe  parait  conforme  à  la  justice, 
sa  stricte  application  entraînerait  de  f&cheux  résultats.  Rien  n'est  plus 
contraire  à  la  constitution  de  la  commune ,  plus  fâcheux  pour  son  admi- 
nistration, plus  propre  k  diviser  wb  habitants ,  que  ces  propriétés  qui  ne 
sont  pas  celles  de  tous,  que  ces  avantages  appartenant  à  une  fraction  de 
la  communauté.  La  commune  est  une  association  née  du  besoin  d'une 
assistance  mutuelle  et  de  la  gestion  des  communs  intérêts.  Du  moment 
que  les  intérêts  se  divisent,  qu'ils  peuvent  se  choquer,  elle  est  attaquée 
dans  son  essence  ;  et  si  le  nom  subsiste  encore ,  la  chose  n'est  plus.  Réunir 
des  communes  sans  fondre  leurs  droits ,  laisser  à  chaque  section  la  puis- 
sance de  propriétés  distinctes,  c'est  juxtaposer  ces  portions  du  territoire, 
et  les  assujettir  à  l'administration  d'une  même  municipalité  ;  mais  ce  n'est 
pas  former  une  commune.  H  est  donc  à  désirer  qu'à  moins  de  circonstances 
impérieuses,  qui  se  font  rarement  sentir,  des  communes  qui  possèdent  des 
biens  dont  chacun  voudrait  conserver  la  propriété  particulière  conservent 
aussi  leur  existence  indépendante.  Nous  pouvons  nous  en  rapporter,  à  cet 
égard,  au  discernement  des  conseils  élus  par  les  citoyens  dans  les  com- 
munes, les  arrondissements  et  les  départements ,  et  à  la  vigilance  du  aou- 
vernement;  et  quant  aux  réunions  qui  auraient  pu  déjà  être  opérées,  rad- 
ministration  emploiera  sans  doute  tous  les  moyens  qui  sont  à  sa  disposition 
pour  confondre  les  intérêts  séparés ,  et  obtenir  par  là  une  véritable  union 
des  fractions  du  même  tout. 

25.  A  celte  occasion ,  nons  devons  faire  remarquer  que  lorsqie  des 
réunions  ont  été  prononcées ,  sans  qu'on  ait  eu  assez  d'égards  aux  consi- 
dérations que  nous  venons  de  développer,  de  vives  réclamations  n'ont  pas 
tardé  à  s'élever,  et  que  souvent  le  gouvernement  a  été  forcé  d'annuler  ses 
actes,  et  de  rendre  à  l'ancienne  commune  une  liberté  dont  elle  déplorait 
trop  amèrement  la  perte. — Dans  les  dix  dernières  années,  sept  cent  soixante- 
seize  communes  ont  été  supprimées  par  leur  réunion  avec  des  communes 
limitrophes  ;  mais  cent  soixante-sept  communes  précédemncnt  svppr^ 
mées  ont  recouvré  leur  droit  de  cité. 


2i0  COSnraNE— TiT.  i,  Chap.  2,  Art.  3. 

do't  M.  Hoanler  ^talt  forgano  avait  repoussés.  On  remarqacra     snrtoot  avec  quel  esprit  sage  et  libéral  il  a  au  envisafrcr  \c' 


TITRR  %  —  Des  attubotions  des  maiees  bt  du  coh«billbbs 
voifiaPAUX. 

CHAP.  t.  — Des  maires. 
f  6.  Après  avoir  établi  les  règles  de  la  création  ot  de  la  suppression 
les  commanes,  le  projet  de  loi  s'occupe  de  leur  adminislraiion.  —  Celle 
adroinislralioD ,  conBée  dans  chaque  commune  à  un  maire  donl  la  gestion 
ef>t  dirigée  et  contrôlée  par  les  délibérations  du  conseil  municipal ,  est 
Timage ,  en  petit,  de  celle  de  l'État  «  ou  plutôt  c*e?t  un  élément  de  cette 
belle  organisation  qui  préside  à  tout  notre  ordre  politique  :  Taclion  remise 
à  un  seul ,  et  à  côté  de  lui  un  conseil  interprète  et  défenseur  des  vœui  et 
des  intérêts  des  citoyens.  —Le  préfet  et  le  conseil  générai ,  le  sous-préfet 
et  le  conseil  d'arrondissement,  le  maire  et  le  conseil  municipal  pour  le  dé- 
partement ,  pour  Tarrondissement  et  la  commune.  —  Mais  le  maire  n'est 
i)as  seulement  chargé  de  la  gestion  des  intérêts  communaux;  Faction  de 
'administration  générale  dans  la  dernière  division  du  territoire  lui  est 
aussi  conBée. 

27.  Il  en  résulte  que  les  fonctions  de  ce  magistrat  se  rangent  naturrl- 
lement  sons  deui  catégories  :  celles  qu'il  exerce  par  délégation  de  Tauto- 
rité  du  roi,  à  qui  appartient  l'administration  générale  du  royaume,  et 
celles  qu'il  exerce  en  quelque  sorte  pour  le  compte  de  la  commune  et 
comme  son  mandataire.  —  Le  maire  a  donc  un  double  caractère.  Il  est 
utile  au  bien  de  l'État  qu'il  réunisse  ces  fonctions,  qui,  au  premier  as- 
pect, paraîtraient  devoir  être  exercées  séparément.  —Sans  parler  des  in- 
convénients qu'aurait  la  complication  des  rouages  qu'exigerait  dans  chaque 
commune  la  séparation  des  fonctions  d'administration  publique  et  des 
fonctions  purement  municipales ,  on  perdrait  l'avantage  qui  natt  de  la 
réunion  des  deux  caractères  dans  la  personne  du  maire.  En  gérant  les 
intérêts  de  la  commune,  il  n'oublie  point  ses  devoirs  envers  l'Etat;  et 
lorsqu'il  requiert  ou  commande  au  nom  du  roi,  les  citoyens  obéissent  plus 
facilement  k  la  voix  du  chef  de  la  communauté. 

28.  Les  projets  que  nous  examinons  distinguent  tous  les  deux  les  fonc- 
tions que  le  maire  remplit  par  délégation ,  et  celles  qu'il  remplit  pour  la 
régie  des  intérêts  communaux.  —  La  chambre  des  députés  a  déclaré  que 
les  premières  seraient  exercées  sous  l'autorité  du  gouvernement  da  roi , 
undis  que  les  autres  le  seraient  simplement  sous  la  surveillance  du  pré- 
fet. —  Quoique  le  point  de  vue  sons  lequel  la  chambre  des  députés  a  en- 
visagé la  matière  me  semble  parfaitement  juste,  cette  distinction  a  fait 
naître  des  observations  qui  ont  de  la  gravité.  —  D'abord,  a-t-on  dit,  la 
limite  qui  divise  les  deux  ordres  d'attributions  n'est  pas  aussi  tranchée 
dans  l'application  qu'elle  l'est  en  principe.  Il  est  des  cas  où  les  intérêts 
se  confondent,  où  l'action  municipale  s'exerce  autant  pour  le  compte  de 
l'administralion  générale  de  l'État  que  pour  celui  de  la  commune.  Puis, 
il  n'est  aucune  partie  de  l'administration  du  maire  qui  ne  doive  être ,  qui 
ne  soit  soumise  à  l'autorité  royale.  ~  En  effet ,  cette  autorité  protectrice, 
nous  le  répétons,  intervient  dans  la  sphère  municipale  pour  redresser, 
pour  réformer  les  décisions  contraires  aux  lois,  on  pour  approuver  et  con- 
firmer celles  qui  sont  de  nature  a  étendre  leur  effet  dans  l'avenir.  C'est 
par  le  préfet  que  l'autorité  royale  est  généralement  représentée  auprès  des 
municipalités.  Déclarer  que  le  maire  exerce  certaine  partie  de  ses  fonctions 
sous  la  surveiUancê  du  préfet,  et  d'autres  sous  VavtoriU  du  gouvernement 
du  roi,  ne  serait-ce  pas  donner  lieu  de  penser  qu'en  se  servant  ainsi 
d  expressions  différentes ,  le  législateur  a  entendu  que  pour  celles-là  le 
maire  ne  serait  point  placé  sous  l'autorité  du  préfet  ? 

Cm  observations  n'ont  pas  cependant  déterminé  votre  commission  à 
vous  proposer  un  changement  de  rédacticB.  Elle  a  cru  qu'il  résultait  suf- 
fisamment de  l'ensemble  des  dispositions  qu'elle  nous  soumet,  que  l'auto- 
rité du  préfrt  s'étendait  sur  tous  les  actes  des  maires,  avec  cette  diffé- 
rence que  lorsqu'il  s'agit  de  la  partie  où  les  maires  opèrent  comme  délégués 
du  gouvernement,  le  préfet  prescrit,  ordonne  l'exécution  des  mesures , 
tandis  que  lorsque  le  maire  opère  comme  administrateur  des  intérêts  com- 
munaux, son  action ,  qui  est  toujours  le  résultat  des  délibérations  du  con- 
leil  municipal,  est  plus  libre,  plus  indépendante.  Le  préfet  n'intervient 
que  pour  s'assurer  do  l'exécution  des  lois  et  règlements,  ou  pour  statuer 
sur  les  réclamations. 

29.  Un  premier  article  énonce  succinctement  les  fonctions  du  maire 
qui  émanent  du  gouvernement,  oa  qui  sont  exercées  sous  l'autorité  immé- 
diate de  ses  agents. 

30.  Le  maire  est  chargé  de  la  publication  des  lois  et  règlements ,  de 
la  police  municipale,  de  la  police  rurale  et  do  la  voirie  municipale,  in- 
dépendamment des  fonctions  'spéciales  qui  lui  sont  attribuées  par  les  lois. 

51.  On  n'a  point  prétendu ,  messieurs,  réunir  dans  une  énumération 
détaillée  toutes  les  fonctions ,  toutes  les  attributions  que  les  maires  re- 
çoivent des  lois  existantes.  C'eût  été  une  tâche  difficile ,  et  l'œuvre  ac- 
complie aurait  eu  plus  d'inconvénients  que  d'avantages.  S'il  est  commode 
de  trouver  rassemblées  en  un  seul  code  les  dispositions  éparses  Jans  un 
grand  nombre  de  lois,  on  conçoit  que,  pour  remplir  l'objet  do  ce  code  et 
qu'il  dispensât  de  recourir  aux  lois  antérieures,  il  faudrait  prononcer  leur 
abrogatiou, quant  aux  attributions  des  maires;  d'où  il  suivrait  qu'un  rotir- 
lait  M  risque  d'abolir  des  dispositions  nécessairet  qu'oo  aurait  omis  de 


comprendre  dans  la  nouvelle  compilation.  Il  est  d'ailleurs  une  autre  cou* 
sidération  plus  grave.  —  Une  pareille  nomenclature  devrait  nécessaire- 
ment être  votée  article  par  ariicle ,  paragraphe  par  paragraphe.  La  dis- 
cussion s'ouvrirait.  Des  propositions  habilement  soutenues  pourraient 
triompher,  et  de  nouvelles  dispositions  seraient  introduites  au  milieu  de 
lois  qui  règlent,  par  un  ensemble  de  dispositions  coordonnées,  les  ma- 
tières les  plus  importantes.  Faudrait-il ,  par  exemple ,  discuter  incidem- 
ment, et  amender,  par  occasion ,  les  lois  sur  l'état  civil ,  sur  la  police  ju- 
diciaire, sur  l'instruction  publique,  sur  la  garde  nationale,  sur  les 
chemins  vicinaux?  —  Qui  n'aperçoit  que  la  chose  serait  impossible,  et 
que,  sous  peine  de  porter  la  perturbation  et  le  désordre  dans  l'adminis- 
tration publique ,  on  devait  se  référer  aux  lois  qui  existent  en  ce  mo- 
ment? 

Vous  nous  excuserez  de  nous  être  arrêtés  sur  cette  question.  On  a  sou» 
vent  demandé,  depuis  quelque  temps,  la  réunion  et  la  révision  de  toutes 
les  dispositions  concernant  les  municipaliics  et  d'autres  objets.  Un  tenna 
a  même  été  créé  pour  désigner  les  travaux  de  ce  genre,  c'est  la  eodifica» 
lion.  —  Dans  ce  système ,  il  aurait  fallu  ne  pas  se  borner  à  confirmer 
l'action  que  les  lois  donnent  aux  maires  dans  la  police  municipale  et  dans 
la  police  rurale  ;  il  aurait  fallu  reviser  les  luis  qui  touchent  à  ces  matières 
compliquées  et  délicates.  Pense-t-on  qu'une  loi  étendue  de  la  sorte  eût  pu 
traverser  les  obstacles  de  la  double  délibération  ?  Et  n'aurait-on  pas  été 
condamné  à  attendre  indéfiniment  la  loi  que  l'administration  communale 
réclame?  —  Ce  n'est,  en  effet,  que  l'administration  communale  propre- 
ment dite  qu'il  s'agissait  de  régler.  Le  but  des  projets  qui  ont  été  succes- 
sivement présentés  et  discutés  a  été  principalement  de  déterminer  l'éten- 
due de  l'action  de  l'autorité  municipale  dans  rinlérêt  de  ta  commune,  de 
régulariser  et  de  simplifier  l'intervention  do  l'autorité  supérieure ,  et  non 
point  de  faire  un  code  général  pour  la  direction  dos  maires  et  des  conseils 
municipaux. 

32.  Mais  rintervention  de  l'autorité  supérieure  nous  ramène  à  une 
question  plus  sérieuse.  Les  maires  prennent  des  arrêtés  sur  les  objets  de 
leur  compétence.  C'est  ainsi  que  s'expriment  les  projets  de  la  chambre  des 
députés  et  du  gouvernement.  Ces  arrêtés  ont-ils  une  force  propre  qo  ils 
tirent  de  l'autorité  municipale  confiée  au  maire?  Ou  bien  l'administration 
supérieure  étant  confiée  au  préfet ,  aucun  de  ces  arrêtés  n'est-il  exécutoire 
sans  avoir  été  préalablement  approuvé  par  l'administrateur  représentant 
dans  le  département  l'autorité  royale? 

Que  les  arrêtés  des  maires  aient  une  autorité  souveraine ,  qu'il  n'existe 
aucun  moyen  de  les  réformer,  alors  même  qu'ils  violeraient  les  lois ,  c'est 
ce  que  personne  ne  prétendra.  L'inconséquence,  les  dangers  d'un  pareil 
système,  sont  trop  évidents  pour  qu'on  s'arrête  à  le  combattre.  —  Il  se- 
rait inutile  de  rappeler  les  dispositions  des  lois  de  1789  et  1790  des  con- 
stitutions de  1791  et  1793,  elles  investissaient  formellement  les  admi- 
nistrations départementales  du  droit  d'annuler  les  actes  des  administrations 
municipales  contraires  aux  lois  ou  aux  ordres  des  autorités  supérieures. 

—  La  chambre  des  députés,  en  conservant  au  préfet  le  droit  d'annuler 
ou  de  suspendre  provisoirement  l'exécution  des  arrêtés  des  maires ,  a 
voulu  que,  excepté  dans  les  cas  d'urgence,  ces  arrêtés  ne  fussent  exécu- 
toires qu'un  mois  après  la  remise  au  préfet  de  l'ampliation  de  l'arrêté.  — 
Le  but  de  celte  dernière  disposition  est  de  prévenir  les  retards  qui  pour 
raient  résulter  de  la  négligence  que  les  préfets  mettraient  à  prononcer.  K 
faut  que,  dans  le  délai  d'un  mois,  le  préfet  fasse  connaître  qu'il  annule 
ou  suspend;  autrement,  le  délai  expiré,  l'arrêté  devient  exécutoire  de 
plein  droit.  —  On  voit  que,  sauf  les  cas  d'urgence,  tout  arrêté  du  maire 
serait  soumis  à  l'approbation  préalable  du  préfet.  —  Tel  serait,  en  effet, 
le  résultat  de  l'article  proposé. 

11  est  évident  que  la  nécessité  d'attendre  un  mois  pour  que  l'arrêté  soit 
exécuté,  à  moins  que  le  préfet  n'approuve  auparavant,  équivaut  à  lalnè- 
cessité  d'une  approbation  préalable  expresse  ou  tacite.  —  Si  le  préfet  ne 
fait  point  connaître  dans  le  mois  sa  décision ,  la  présomption  légale  est 
qu'il  approuve  l'arrêté. 

Le  gouvernement  n'a  pas  adopté  ce  système.  —  Il  nous  a  semblé  qu'il 
ne  répondait  à  aucune  des  considérations  qu'on  doit  chercher  à  concilier. 

—  S'il  s'agit  de  l'indépendance  de  l'action  de  l'autorité  rounicipdo,  il 
enlève  au  maire  le  droit  dont  il  jouit  en  ce  moment  de  publier  des  arrêtés 
qui  sont  exécutoires  sans  approbation  supérieure.  Ce  droit  repose  sur  les 
lois  de  1790  et  de  1791,  rappelées  dans  l'art.  471  c.  peu.,  à  l'occasion 
de  la  révision  ù  laquelle  vous  avex  concouru  en  1832;  il  a  été  maintenu 
sous  le  régime  impérial  et  constaté  par  de  nombreux  arrêts  de  la  cour  da 
cassation.  —  S'il  s'agit  de  l'autorité  des  préfets,  on  remarquera  que  cette 
manière  de  les  mettre  pour  ainsi  dire  en  demeure  vis-à-viit  des  maires, 
de  subordonner  l'exercice  de  leurs  droits  à  la  date  d'un  récépissé,  a  quel- 
que chose  qui  doit  paraître  peu  conforme  à  la  dignité  du  premier  magis- 
trat du  département,  et  qu'il  pourrait  en  résulter  de  fréquentes  occasions 
de  collisions.  —  En  même  temps  la  faculié  de  déclarer  l'urgence  qui  est 
laissée  au  maire  serait  une  autre  source  de  difficultés  et  de  débats.  Le 
maire  apercevrait  l'urgence  dans  des  cas  où  le  préfet  n'en  reconnaîtrait 
point  les  caractères.  Y^n  rrcournnt  à  la  déclaration  d'urgence,  on  pourrait 
sans  cesse  éluder  1rs  précautions  do  la  loi.  U  en  naîtrait  pour  les  diverses 


COMMUNE.— TiT.  1,  Chap.  2,  Art.  3.  2tl 

fntérél4  privés  de  la  commuoe  qu'il  a  mis  en  opposition  avec  le    droit  de  la  puissance  royale  :  d*où  é  fait  résulter  ponr  cette  der* 


parlies  d^un  même  département  ane  divergence  de  Jnrispradence  qui  Tien- 
drait accroître  la  masse  des  ÎDConvénients  qae  nous  avons  relevés. 

53.  Le  système  que  ie  gouvernement  a  substitué  à  celui  de  la  chambre 
des  dépotés  est  fondé  sur  la  distinction  des  arrêtés  du  maire  en  arrêtés 
temporaires,  transitoires,  et  en  arrêtés  qui  établissent  des  règlements 
durables,  permanents.  —  Les  premiers  sont  immédiatement  exécutoires. 
Le  préfet  peut  toutefois  les  annuler,  les  modifler  ou  en  suspendre  Texé- 
cution.  *-  Les  autres  ne  sont  exécutoires  qu'après  avoir  été  préalable- 
ment approuvés  par  Tadmlnistration  supérieure. 

C'est  sur  ce  système  qu'une  vive  discussion  s'est  ouverte  dans  le  sein 
de  la  commission.—  Plusieurs  de  ses  membres  o'tat  demandé  qu'il  fût  ex- 
pressément déclaré  qo'ancun  arrêté  du  maire,  excepté  dans  les  cas  d'une 
urgence  évidente,  ne  serait  exécutoire  sans  l'approbation  du  préfet.  Cette 
disposition  leur  paraissait  nécessaire  pour  maintenir  l'uniformité  de  l'ad- 
ministration ,  pour  protéger  les  citoyens  .contre  des  mesures  que  l'annuia- 
tion  prononcée  après  coup  ne  saurait  rénarer.  En  un  mot ,  il  leur  parais- 
sait plus  sage  de  prévenir  le  mal  que  de  chercher  à  y  porter  remède.  A 
ceux  qui  leur  faisaient  observer  que,  sous  le  régime  impérial  comme  sous 
la  monarchie  constitutionnelle,  les  arrêtés  rendus  par  les  maires  dans  le 
cercle  légalement  tracé,  n'avaient  jamais  été  assujettis  à  une  sanction 
préalable,  ils  répliquaient  que  les  circonstances  n'étaient  plus  les  mêmes; 
que  si  aox  époques  rappelées  l'indépendance  était  le  droit,  la  dépendance 
était  le  fait;  que  le  choix  des  maires  appartenait  alors  au  gouvernement 
sans  aucune  condition ,  d'où  il  résultait  qu'il  était  libre  de  les  révoquer 
aussitôt  qu'ils  méconnaissaient  le  moindrement  l'autorité  du  préfet;  que 
d'après  cela  il  s'était  introduit  l'usage  que  le  maire  communiquât  préala- 
blement à  ce  magistrat  les  arrêtés  qu'il  se  proposait  de  prendre;  que  par 
ce  moyen  il  évitait  de  les  voir  annuler  et  d'encourir  la  disgrâce  du  gou- 
vernement; qu'aujourd'hui ,  au  contraire,  le  choix  de  Tadministrateur  de 
U  commune  étant  circonscrit  dans  l'intérieur  du  conseil  municipal,  il 
était  diCBcile  de  trouver  des  citoyens  qui  consentissent  à  se  charger  du 
fardeau  de  la  mairie,  et  encore  plus  de  révoquer  celui  qui  l'avait  ac- 
cepté; que  les  maires  useraient  par  conséquent  de  leur  droit  avec  une 
bien  plus  grande  liberté;  que  leurs  arrêtés  ne  seraient  point  communiqués 
a  l'avance  au  préfet;  que  cet  administrateur  serait  trop  souvent  contraint 
de  recourir  à  la  seule  arme  que  la  loi  lui  remit,  l'annulation;  qu'il  en 
naUrait  infailliblement  des  collisions  fâcheuses.  Ils  croyaient,  en  consé- 
quence, nécessaire  que  les  arrêtés  du  maire  ne  fussent  exécutoires-qu'après 
Tapprobation  de  l'autorité  supérieure,  sauf  les  cas  d'urgence;  encore  en 
ajoutant  que  l'urgence  ne  pourrait  jamais  être  déclarée  dans  les  chefs- 
lieux  des  déparlements  qui  sont  les  villes  les  plus  importantes ,  et  où  la 
présence  du  préfet  ne  permet  pas  d'admettre  que  la  nécessité  de  son  ap- 
probation préalable  pût  entraîner  un  relard  nuisible. 

Toutefois ,  la  commission  n'a  pas  pensé  qu'on  dût  restreindre  h  ce  point 
TacUon  de  l'autorilé  municipale;  il  lui  a  paru  impossible  de  ne  point 
laisser  au  maire  le  droit  de  pourvoir,  par  ses  arrêtés,  aux  mesures  qu'exi- 
gerait inopinément  le  maintien  de  la  sûreté  publique,  que  commanderaient 
des  accidents  imprévus.  Elle  n'a  pas  compris  comment  on  enlèverait 
a  l'administration  municipale  l'autorité  qui  lui  a  été  conférée  par  les 
lois,  et  dont  elle  a  joui  sans  contestation  depuis  un  demi-siècle.  Le  droit 
d'annuler,  placé  entre  les  mains  du  préfet,  est  un  moyen  suffisant  pour 
la  forcera  rester  dans  les  limites  tracées,  et  pour  redresser  tous  les  actes 
qui  pourraient  blesser  les  intérêts  d'un  citoyen.  —  D'ailleurs,  il  ne  s'a- 
git, dans  le  système  proposé  par  le  gouvernement,  qui  est  celui  que  nous 
défendons,  que  des  arrêtés  temporaires.  Il  distingue  avec  raison,  comme 
vous  l'aves  déjà  remarqué,  les  arrêtés  qui  portent  des  W^toiMn<«  perma- 
tien/«.  Ceux-ci  doivent  être  préalablement  soumis  au  préfet.  Sans  son  ap- 
probation ,  ils  sont  sans  force,  ils  n'ont  point  d'existence  légale.  Par  ce 
moyen,  l'uniformité  des  règles  de  l'administration  est  maintenue,  les  er- 
reurs d'un  zèle  peu  éclairé  sont  prévenues  ;  et  cependant  il  ne  peut  jamais 
résnlter,  de  l'ensemble  de  ses  dispositions,  de  fâcheux  délaiii.  Si,  en 
effet,  il  est  nécessaire  de  pourvoir  à  des  circonstances  pressantes,  le 
maire  prend  on  arrêté  qui  prescrit  les  mesures  spéciales  qu'elles  exigent , 
et  qui  est  immédiatement  exécutoire.—  Si,  au  contraire,  le  maire  se  pro- 
pose d'assurer,  dans  la  commune,  une  meilleure  police,  d'établir  des 
règles  plus  sûres  pour  l'administration  de  quelques-uns  des  objets  commis 
à  sa  vigilance ,  alors  il  prépare  un  règlement  permanent ,  qu'il  soumet  aux 
lumières  de  l'autorité  supérieure;  mais  il  n'importe  jamais,  dans  une  pa- 
reille matière,  qne  les  nouvelles  règles  soient  publiées  quelques  jours  plus 
tôt  Ce  qui  importe,  e'«t  qu'elles  soient  mûrement  combinées,  et  qu'elles 
se  présentent  ontources  des  précautians  qui  doivent  commander  l'obéis- 
«ance.  Le  projet  du  gouvernement  exige  que  ces  arrêtés  réglementaires 
obtiennent  l'approbation  de  l'autorité  supérieure.  Cette  rédaction  a  donné 
lieu  a  une  nouvelle  question. 

34.  Qu'est-ce  que  l'autorité  supérieure V  Est-ce  l'autorité  préfectorale, 
l'autorité  ministérielle,  l'autorité  royale?  Un  pareil  vague ,  a-t-on  dit,  ne 
devrait  pas  se  trouver  dans  le  style  législatif.  —  Votre  intention  est  sans 
doute,  comme  celle  de  l'autre  chambre,  que  lorsque  les  municipalités 
«mi  forcées  de  recourir  à  la  décision  d'une  autorité  supérieure,  cotte  au- 
torité soit  la  pins  rapprochée,  de  manière  qu'il  ly  ait  plus  de  célérité,  et 
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que  les  affaires  ne  s'amoncellent  pas  dans  les  bureaux  des  ministres.  — 
C'est  donc  le  préfet  qui  doit  être  investi  du  pouvoir  de  prononcer,  et  la 
loi  doit  le  déclarer.  A  la  vérité,  dans  l'état  actuel  de  la  législation  ou  do 
la  jurisprudence,  il  est  un  certain  nombre  de  cas  ou  l'approbation  du  mi- 
nistre est  nécessaire ,  et  on  conçoit  que  c'est  une  précaution  qu'il  est  utile 
de  conserver,  surtout  dans  les  cas  où  les  arrêtés  pris  dans  une  munici- 
palité étendent  leur  effet  non-seulement  sur  les  communes  voisines,  mais 
même  sur  les  autres  départements.  Nous  donnerons  pour  exemple  les 
arrêtés  qui ,  réglant  la  police  des  halles,  des  marchés,  ont  une  influence 
sensible  sur  les  relations  commerciales. 

35.  On  désirait  tracer  une  ligne  de  démarcation  entre  ce  que  pourra, 
h  cet  égard,  l'autorité  préfectorale  et  l'autorilé  ministérielle;  mais  nous 
n'avons  pu  parvenir  à  définir  cette  limite  d'une  manière  satisfaisante. 
Peut-être  est-il  bon ,  d'ailleurs,  qu'elle  puisse  varier  suivant  les  temps  et 
les  circonstances.  Il  s'agit  en  définitive  de  l'exercice  de  l'autorité  royale. 
Le  roi  déterminera  comment  il  répartit  la  délégation  de  son  autorité.  Co 
qui  nous  a  paru  nécessaire,  c'est  de  vous  proposer  une  rédaction  plus  ex- 
plicite, et  qui  indiquât  que  la  règle  générale  est  que  l'approbation  des  ar- 
rêtés des  maires  appartient  au  préfet,  sauf  les  cas  où  l'approbation  du 
ministre  est  exigée  par  les  lois  ou  les  règlements. 

36.  Vous  observerez  que  nous  ne  parlons  point  de  l'autorité  royale. 
C'est  que  les  ordonnances  do  roi  qui  statuent  par  voie  de  règlement  sur 
certaines  matières  municipales,  par  exemple,  sur  la  boulangerie,  sur  les 
abattoirs,  etc.,  n'approuvent  point  les  arrêtés  des  maires,  mais  statuent 
directement.  Mais  nous  devons  vous  rendre  compte  des  motifs  qui  nous 
ont  décidés  à  transposer  l'article  qui  a  été  l'objet  de  cette  discussion. — 
Dans  les  deux  projets  qui  vous  sont  présentés,  un  premier  article  concerne 
les  fonctions  du  maire  comme  délégué  de  l'autorité  royale;  un  second  ar- 
ticle rappelle  qu'il  prend  des  arrêtés  sur  les  objets  de  sa  compétence, 
et  contient  les  règles  relatives  à  leur  approbation  ou  à  leur  annulation. — 
Enfin  un  troisième  article  concerne  les  fonctions  que  le  maire  exerce  comme 
administrateur  de  la  commune.  —  Il  découlerait  de  cet  ordre  que  les  ar- 
rêtés pris  par  le  maire  sur  les  objets  énumérés  au  dernier  article  semble- 
raient avoir  été  h  dessein  placés  hors  de  l'atteinte  du  droit  d'annulation 
attribué  au  préfet  par  l'article  précédent.  —  Or  telle  n'a  point  été  appa- 
remment l'intention  de  l'autre  cnambre  ni  du  gouvernement. 

Un  maire  peut  prendre ,  pour  l'administration  des  biens  de  la  com- 
mune, un  arrêté  contraire  aux  lois  ou  aux  règlements.  Il  peut  rédiger 
des  dispositions  qui  seraient  en  contradiction  avec  la  délibération  du  con- 
seil municipal  qu'il  est  chargé  d'exécuter.  11  est  indispensable,  dans  ces 
différents  cas,  que  le  préfet  puisse  prononcer  l'annulation  de  l'arrêté.  -^ 
Nous  ne  saurions  mieux  faire,  pour  bien  fixer  les  véritables  principes  â  cel 
éprd ,  que  de  citer  les  paroles  de  l'assemblée  constituante  elle-même 
(instruction,  14  déc.  1789):  —  «  Quant  aux  fonctions  propres  au  pou- 
voir municipal ,  parce  qu'elles  intéressent  directement  et  particulièrement 
chaque  commune ,  la  constitution  soumet  les  municipalités  à  la  surveil- 
lance et  a  l'inspection  des  corps  administratifs,  parce  qu'il  importe  à  la 
grande  communauté  nationale  que  toutes  les  communes  particulières  qui 
en  senties  éléments  soient  bien  administrées;  qu'aucun  dépositaire  des 
pouvoirs  n'abuse  de  ce  dépôt ,  et  que  tous  les  particuliers  qui  se  préten- 
dront lésés  par  l'administration  municipale  puissent  obtenir  le  redresse- 
ment des  çriefs  dont  ils  se  plaindront.  »  —  C'est  pour  que  l'application 
de  ces  principes  ne  puisse  être  contestée,  que  nous  vous  proposons  de 
transporter  l'article  qui  règle  les  droits  de  l'administration  supérieure, 
relativement  aux  arrêtés  des  maires  (art.  6  et  7  ),  afin  qu'il  embrasse  tous 
les  arrêtés  de  ces  magistrats.  ^ 

37.  Les  articles  suivants  ont  pour  objet  la  nomination  aux  emplois  sa- 
lariés parla  commune.  Elle  appartient  au  maire,  seul  administrateur; 
cependant  les  choix  qu'il  fait  sont  soumis  à  l'approbation  du  conseil  mu- 
nicipal lorsqu'il  s'agit  des  gardes  des  bois  de  la  commune,  des  pâtres  com- 
muns et  des  gardes  champêtres.  Ces  derniers,  que  le  code  d'instruction 
criminelle  constitue  officiers  de  police  judiciaire,  doivent  être  agréés  et 
commissionnés  parle  sous-préfet  de  l'arrondissement. 

38.  La  chambre  des  députés  a  proposé  d'attribuer  au  maire  le  droit  de 
présentation  pour  la  nomination  des  commissaires  de  police.  Le  gouver- 
nement n'a  point  admis  cette  proposition  ;  nous  croyons  que  son  avis  est 
bien  fondé.  —  Les  commissaires  de  police  sont  chargés  de  la  police  mu- 
nicipale.  sous  les  ordres  du  maire  ;  mais  ce  ne  sont  pas  leurs  seules  fonc- 
tions, ni  leurs  obligations  les  plus  importantes.  Ils  sont  officiers  de  police 
judiciaire;  ils  sont  particulièrement  responsables  de  la  recherche  det 
crimes  et  délits ,  sous  la  surveillance  du  procureur  du  roi.  Ils  sont  aussi 
les  agents  directs  des  préfets,  pour  l'exécution  des  mesures  relatives  h  la 
police  de  l'ËUt,  qui  leur  sont  confiées.  C'est  la  diversité  de  ces  fonctions 
qui  explique  comment  le  traitement  des  commissaires  de  police  est  porté 
aux  budgets  des  villes,  sans  que  néanmoins  leurs  emplois  soient  au 
nombre  des  emplois  communaux.  Depuis  l'organisation  de  l'administration 
par  la  loi  du  17  fév.  1800  (28  pluv.  an  8),  les  commissaires  de  police  ont 
toujours  été  nommés  par  le  souverain ,  sans  intervention  des  municipa- 
lités; s'il  en  était  autrement,  ces  fonctionnaires  ne  pourraient  plus  être 
transféré*  <l'j>Ae  ville  dans  une  autre,  selon  le  conseil  des  circonstances ^ 

SI 
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oière  robllgatlon  de  snrveOler  Taction  du  corps  manlclpal  pour    te  contenir  dans  le  cercle  de  ses  attiibuttons;  car  tt  ne  faut  pas 


0t  le  goavenemeDt  ne  pourrait  plos  appeler  aux  postes  les  plus  difficiles 
les  homnes  déjà  éprooyés. 

39.  Le  Béme  article  attriboait  an  maire  la  présentation  de  trois  candi- 
dats pour  la  nomiDation  aux  emplois  de  ^administration  des  octrois.  Nous 
TOUS  demandons  de  rejeter  cette  disposition  par  les  raisons  que  nous 
ayons  exposées  à  Toocasion  de  la  formation  d*an  code  général  des  attri- 
butions des  maires.  Des  lois  spéciales ,  et  en  dernier  lieu  la  loi  des 
finances,  du  28  avril  1816,  ont  réglé  tout  ce  qui  concerne  les  octrois.  Si 
Fétat  de  la  législation  réclame  des  cbangements,  ce  ne  serait  pas  isolé- 
ment et  accidentellement  c[uMl  conviendrait  de  les  examiner. 

40.  Nous  devons  pareillement  vous  demander  de  rejeter,  comme  Ta 
fait  le  gouvernement,  un  article  où  la  chambre  des  députés  avait  étendu 
ee  droit  de  présentation  de  candidats,  attribué  au  maire,  à  la  nomination 
des  membres  des  bureaux  de  bienfaisance  et  des  commissions  administra- 
tives des  hôpitaux.  —  Les  institutions  de  charité  qui  appellent  à  tant 
d*égards  la  sollicitude  du  législateur  sont  régies  par  des  lois  et  règlements 
particuliers.  G^est  une  des  matières  auxquelles  il  importe  le  plus  de  ne 
toucher  qu'avec  ménagement.  Le  nombre  des  hommes  qui  peuvent  con- 
sacrer leurs  loisirs  aux  soins  des  intérêts  des  pauvres  et  au  soulagement 
des  souffirances,  triste  apanage  de  Thumanité,  est  borné.  Il  est  déjà  bien 
difficile  de  compléter  les  commissions.  La  prudence  conseille  de  ne  point 
innover  légèrement  dans  Tadministration  pénible  à  laquelle  des  hommes 
de  bien  se  dévouent  sans  autre  récompense  que  l'approbation  de  leur 
eonscleBce. 

GVAP.  S.  — •  Dm  aUrilmtùmt  du  cwueili  wnnieipaumm 

41.  Des  attributions  des  maires  nous  passerons  à  celles  des  conseils 
municipaux.  —  La  chambre  des  députés  les  a  classées  sous  trois  catéeo- 
ries.  Nous  partageons  son  opinion  sur  cette  classification.  —  Il  est  des 
objets  que  les  délibérations  des  conseils  municipaux  doivent  régler.  Il  en 
est  d'autres  sur  lesquels  ils  doivent  délibérer,  mais  où  leurs  délibérations 
ne  peuvent  être  exécutées  sans  l'approbation  de  l'autorité  supérieure. —  II 
en  est  d'autres ,  enfin ,  sur  lesquels  les  conseils  doivent  donner  leur  avis 
pour  éclairer  la  décision  de  l'autorité  qui  doit  prononcer. 

42.  Dans  la  première  catégorie  nous  avons  placé  les  objets  d'an  intérêt 

{)urement  communal,  en  renfermant  d'ailleurs  les  délibérations  dans  des 
imites  qui  interdisent  de  compromettre  les  droits  de  l'avenir.  —  Les  con- 
seils municipaux  régleront,  par  conséquent ,  le  mode  d'administration  et 
de  jouissance  des  biens  communaux.  Ils  décideront  s'ils  doivent  être  aifer- 
mes  ou  si  les  habitants  jouiront  des  fruits  en  nature.  S'ils  s'étaient  trompés 
sur  les  désirs  des  intéressés,  au  moment  du  renouvellement  du  conseil,  les 
élections  ont  lieu  tous  les  trois  ans ,  d'autres  citoyens  seraient  appelés  à 
l'administration.  ^  D'après  ces  principes,  les  conseils  municipaux  régle- 
ront encore  les  conditions  des  baux,  mais  seulement  pour  ceux  qui  n'ex- 
cèdent pas  neuf  années.  —  Les  délibérations  qui  concernent  les  intérêts 
communaux  sont  exécutoires  de  plein  droit  ;  mais  un  délai  de  trente  jours 
est  prescrit  afin  que  dans  cet  intervalle  le  préfet  pût  les  annuler  si  le  con- 
seil avait  violé  une  disposition  de  loi  ou  d'un  règlement.  Il  peut  paiement 
les  annuler  en  cas  de  réclamation  de  la  part  d*an  individu  dioal  Ibs  iaté- 
rtto  seraient  lésés. 

43.  Dans  la  seconde  catégorie  sont  rangés  tous  les  objets  d'intérêt  com- 
munal,  mais  gui ,  par  leor  importance  ou  par  leur  do^e ,  réclament  des 
garanties  particulières.  ~  Les  budgets  de  fa  commune ,  les  taux  de  per- 
ception des  droits  municipaux  et  des  taxes  communales,  les  acquisitions 
et  aliénations  d'immeubles ,  l'acceptation  des  dons  et  leffs,le8  partages  de 
biens  indivis  entre  plusieurs  communes  ou  sections,  les  conditions  des 
baux  à  ferme  qui  excèdent  neuf  années,  le  parcours  et  la  vaine  pâture , 
les  projets  de  construction  et  de  grosses  réparations ,  l'ouverture  des  rues 
et  places  et  les  projeta  d'alignement,  les  actions  judiciaires  et  les  trans- 
actions, et  enfin  tous  les  antres  objets  sur  lesquels  les  lois  et  règlements 
appellent  les  conseils  municipaux  à  délinérer.  ~  Les  délibérations  prises 
par  les  conseils  municipaux  sur  les  objets  classés  dans  celte  catégorie 
sont  exécutoires  sur  l'approbation  du  préfet,  &  l'exception  des  cas  où , 
d'après  les  lois  et  règlemenU,  l'autorité  ministérielle  ou  l'autorité  royale 
doit  intervenir. 

44.  Enfin,  sous  la  troisième  catégorie  sont  rangés  les  principaux  ob- 
jets sur  lesquels  l'avis  des  oonseils  municipaux  doit  nécessairement  être 
entendu. 

45h  Cette  nomenclature  n'est  pas  complète,  mais  les  omissions  ne  sau- 
taient avoir  d'inconvénient,  an  moyen  d'une  disposition  additionnelle  que 
nous  proposons.  —  Elle  porte  que  les  conseils  donnent  leur  avis  sur  tous 
les  pbjeu  où  ils  sont  appelés  par  les  lois  et  règlements,  on  seront  invités 
H^.les  préfets  à  U  donner. 

4p.  Mais ,  parmi  les  objets  que  la  chambre  d«a  députés  avaient  com- 
pris dans  son  éoumération ,  il  en  est  un  que  le  gouvernement  a  retranché, 
ce  sont  les  budeels  des  fabriques  des  églises.  —  Les  fabriques  sont  ad- 
ministrées par  des  règlements  particuliers  qui  se  trouvent  principalement 
dans  le  décret  impérial  rfn  30  déc.  1809.  Ce  serait  une  innovation  grave 
que  de  faire  intervenir  les  conseils  munidnanx  dans  la  gestion  de  ces  éMb- 
^IissoBonU  reiigiouu  Dans  l'état  actaol  (Te  la  iépslation,  lorsque  la  fa^ 


brique ,  ne  pouvant  suffire  aux  besoins  da  culte ,  est  forcée  de  reoonrir  à 
la  commune ,  elle  doit  justifier  de  ses  ressources  et  de  leur  emploi  par  la 
production  de  ses  budgets  et  de  ses  comptes.  Mais  hors  de  là,  toutes  les 
fois  que  le  conseil  municipal  n'a  point  à  délibérer  sur  une  subvention  de- 
mandée, la  fabrique  s'administre  sans  contrêle  de  l'autorité  municipale 
—Le  projet  du  gouvernement  maintient  ces  dispositions,  anxqueilis  noas 
croyons  qu'il  est  sage  de  ne  point  déroger. 

47.  n  nous  paraît  aussi  qu'il  convient  de  supprimer,  comme  lait  le 
gouvernement,  l'article  du  projet  de  la  chambre  des  députés,  qui  déclare 
que  le  conseil  municipal  peut  exprimer  son  vœu  sur  tous  les  objeM  d'in- 
térêt local ,  et  qui  lui  interdit  des  proclamations  ou  adresses.  ~  La  pre- 
mière de  ces  dispositions  est  rendue  inutile  par  l'ensemble  des  articles  qui 
règlent  les  attributions  des  conseils  municipaux.  —  La  seconde  ne  semit 
qu'une  répétition  affaiblie  de  l'arL  30  de  la  loi  do  1831,  sur  l'orgMisaliof 
municipale. 

48.  Le  projet  de  la  chambre  des  députés  offre  ensuite  plnsieors  artickt 
réglementaires  parmi  lesqpels  nous  vous  ferons  remarquer  l'art.  26,  qni 
ordonne  l'inscription  des  délibérations  du  conseil  sur  un  registfe  crté  et 
parafé  parle  maire.  ~  Il  a  fait  naître  quelque  discussion  parmi  nous.  En 
général ,  il  est  à  désirer  qu'on  évite  d'introduire  dans  les  lois  des  disposi- 
tions qni ,  de  leur  nature ,  appartiendraient  aux  ordonnances  du  roi ,  et 
c'est  de  cette  manière  que  celle-ci  a  été  considérés.  Cependant  la  m^orité 
a  été  d'avis  que  la  mesure  était  utile ,  et  qa'eUo  serait  OMuasiéeulés  si 
elle  émanait  de  la  puissance  législative. 

49.  L'article  suivant  décide  que  les  séances  des  ooasoila  mnnieipamL 
ne  sont  pas  publiques.  —  Ces  termes  expriment  dainmont  qn'aiiean 
étranger  ne  peut  assister  à  la  séance;  mais  U  n'en  résulte  point  ^«e  les 
débats  des  conseils  ne  doivent  pas  être  fubUéê:  -*  La  même  interdiction 
de  publicité  se  trouve  dans  la  loi  du  %i  juin  1835  (art.  13).  Cependant, 
plusieurs  conseils  généraux  ont  pensé  que  la  loi  no  s'oppossit  point  à  Ce 
Qu'ils  fissent  publier  par  la  voie  de  i'improssjon  le  compte  rendu  da  lears 
aélibérations.  —  Votro  commission  a  été  d'avis  que  la  pnblicité  des  dé- 
bats des  conseils  municipaux  aurait  pour  effet  ds  rendra  les  discussions 
plos  vives ,  plus  difficiles  et  plus  longues;  d'engager  les  oonseillen  à  cher- 
cher à  flatter  les  passions  du  dehors  plutôt  qu'à  s  édairer  snr  l'aiain  sou- 
mise à  leur  examen ,  et  que  ces  inconvénients  évidents  ne  seraient  com- 
pensés par  aucun  avantage  réel.  Elle  vous  propoife,  on  conséquencs, 
d'énoncer  formellement  que  les  débats  ne  seront  point  publiés. 

TITRE.  3.  —  Dis  dèpkhsbs  des  coionmEs. 

50.  Le  titn  3  dn  rapport  concerne  les  dépenses  et  les  reoettns  des 
communes.  —  Les  dépensai  des  communes  sosA  do  deux  natures.  -^  Les 
unes  sont  nécessairos  pour  la  marche  de  Tadminislretion ,  pour  la  sûreté 
publique,  pour  la  conservation  des  propriétés  communales.  —  Ces  dé- 
penses sont  déclarées  <Màgatoirê$,  —  Lo  cosps  municipal  n'est  pas  libro  de 
ne  pas  les  acquitter.  —  Les  autros ,  au  contraire ,  sont  des  dépenses  que 
la  commune  est  libre  de  faire  ou  de  ne  pas  fairo;  c'est  un  emploi  qu'elle 
peut  régler  à  son  gré  des  fonds  qni  restent  disponibles  snr  son  revenu , 
après  avoir  satisfait  aux  dépenses  obligatoires.  Elles  sont  en  eonséqnenoe 
qualifiées  de  facultativêi, 

51.  Quelques  différences  existent  entra  W  prajet  de  la  ehaaahra  des  dé- 
putés et  celui  du  gouvernement,  relativement  à  l'énuméralion  des  dé- 
])en6es  déclarées  obligatoires.  Nous  nous  sommes  rapprochée,  notant  qu'il 
nous  a  été  possible ,  du  projet  de  l'aulra  chambre.  Toutefois  nous  y  appor- 
tons quelques  changements.  H  est  à  propos  do  vous  en  fmra  connaîtra  les 
mollis. 

52.  On  proposait  de  mettre  U  dépense  des  prétoires  des  justkei  de 
paix  à  la  charge  de  la  commune,  chei-Ueo  du  canton,  en  se  fondant  sur 
ce  que  le  concours  des  citoyens  appelés  par  leun  affaires  devant  le  juge  de 
|iaix  augmenterait  l'aisance  de  la  commune.  —  Dans  ce  moment ,  cette 
dépense  est  indiquée  dans  les  tableaux  annexés  au  budget  do  l  État,  an 
nombre  de  celles  qui  sont  payées  sur  les  fonds  des  centimes  départsmen- 
taux;  mais  il  est  vrai  que  dans  beaucoup  do  dépnrlemenls  elle  est  restée 
à  la  charge  des  communes,  tantôt  répartie  entra  toutes  celles  dn  canton , 
tantôt  imposée  an  chef-lien  seulemenL  Phisieurs  den  membres  de  la  com- 
mission ont  été  d'avis  que  l'État  devant  supporter  lee  frais  qu'exige  In 
distribution  de  la  justice,  il  n'^ avait  aucune  raison  de  séparer  la  dépense 
des  prétoires  des  justices  de  paix  de  celle  des  noires  prétoires  ot  des  pa^ 
lais  de  justice.  La  majorité  a  pensé  an  contraire  qu'on  pourrait  profiter  de 
l'usage  qui  existe  dans  une  grande  partie  du  royaune*  et  déchaiger  de 
cette  dépense  les  budgets  départementaux  ;  mais  nous  nous  sommes  ne» 
cordés  à  reconnaîtra  que  oe  n'était  point  an  chef-lien  Mulà  la  supporter. 
La  justice  de  paix  est  instituée  pour  toutes  les  remmnnmi  en  tnnten  ;  Il 
est  donc  conforme  à  l'équité  que  cbacnne  ooncooM  h  la  dépense ,  prapoi^ 
tionnellement  au  montant  de  ses  contributions  directes. 

53.  La  chambre  des  députés  n'avait  point  fait  figurer,  parmi  lee  dé- 
penses obligatoires,  les  secoure  nécessaires  ponr  les  hospices,  hôpitenz, 
bureaux  de  bienfaisance  et  fabriques,  lorsque  les  ravenus  pnmres  de  ces 
établissements  sont  insulfisants.  —  Nous  avons  partagé  l'avis  dn  gonver» 
nement  qui  a  pensé  qn'il  était  impossible  de  ne  pas  considérer  c 
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perdre  de  tue  que  le  pouvoir  miinlelpel  D'intenieiit,  d'ordinaire,     que  pour  faire  exécoter  la  loi.  On  aura  aoinreiità  rerentr^daiis  le 


ebligalioD  dei  eommaiieg  de  fournir  a  l^entretleo  des  établinements  de  cha- 
rité ei  de  bienfaisance.  On  sait  qae  les  octrois  monictpaoi  ont  été  rétablis 
récisément  dans  le  but  de  donner  aux  communes  les  moyens  de  satisfaire 
ce  que  Thumanité  demandait  en  faTeor  des  indigents,  et  ne  serail-il  pas 
lâcheui  d^abandonner  aux  idées  systématiques  d'un  corps  municipal  le 
sort  des  établissements  fondés  par  une  pieuse  charité  ?  ~  Quant  aui  fa- 
briques, la  nécessité  d'assurer  la  célébration  du  culte  doit  frapper  tous  les 
esprits  ;  et  on  pourrait  dire  que ,  si  elle  n'a  point  été  rappelée  dans  cette 
circonstance ,  c'est  que  la  mention  en  a  semblé  superflue. —  Il  existe  une 
loi  spéciale,  publiée  le  14  fé?ner  1810,  qui  déclare  que  lorsque  lés  re- 
Tenus  d'une  fabrique  sont  insuflisaDts,  et  que  les  revenus  communaux  ne 
peuvent  les  complételr,  il  y  sera  pourvu  par  une  contribution  spéciale.  — 
Depuis  1818,  les  contributions  extraordinaires  qui  ont  pour  objet  les  dé* 
penses  de  cette  nature,  ont  été  soumises  aux  formes  prescrites  par  la  loi 
du  15  mai  1818;  mais  le  principe  de  la  loi  de  1810  n'en  a  pas  moins 
gardé  sa  force  et  sa  yigueor. 

54.  Un  autre  objet  a  donné  lieu  à  quelques  discussions.  —  Devut-ôn 
comprendre  dans  la  longue  nomenclature  des  dépenses  obligatoires  ,  les 
frais  qu'exige  l'entretien  des  bibliothèques,  des  musées,  des  jardins  et  pro- 
menades publiques?  — Il  ne  s'agit  point  ici,  disait-on,  de  dépenses  né- 
cessaires a  la  conservation  des  propriétés  delà  commune,  à  la  sûreté  des 
citoyens.  Il  ne  s'agit  que  de  dépenses  qui  contribuent  à  l'embellissement 
de  la  cité  ou  à  l'agrément  de  la  vie;  mais  le  conseil  municipal ,  organe 
paturel  des  citoyens,  représentant  de  leurs  goûts,  de  leurs  désirs,  doit  être 
libre  de  distraire  de  ce  genre  de  dépenses  les  fonds  qu'il  croirait  pouvoir 
plus  utilement  appliquer  à  d'autres  destinations.— On  a  répondu  que  ce 
raisonnement  était  irrécusable  quant  à  la  fondation  ou  création  d  établis- 
sements de  ee  genre.  C'est  en  effet  à  l'administration  municipale  qu'il 
appartient  de  juger  si  la  situation  de  la  cité  permet  d'en  faire  les  frais. 
Mais  il  en  est  autrement  lorsqu'on  se  restreint  à  Tentretien  des  établisse- 
ments existants.  Ne  serait-il  pas  f&cheux  qu'il  dépendit  des  actes  capri- 
cieux d'une  majorité  mobile  de  laisser  tomber  en  ruine  des  monuments 
élevés  par  les  générations  précédentes,  et  dont  les  générations  suivantes 
regretteraient  la  perte?  —  On  doit  d'ailleurs  remarquer  qu'en  imposant 
aux  communes  l'obligation  d'entretenir  les  établissements  dont  il  s'agit, 
•n  ne  les  oblige  nullement  à  en  supporter  indéfiniment  U  charge ,  alors 
même  que,  les  circonstances  ayant  changé ,  l'établissement  n'aurait  plus 
d'intérêt.  Ce  qne  l'on  demande  seulement,  c'est  que  la  suppression  que 
la  commone  voudrait  prononcer  le  soit  par  une  délibération  mûre  et  ré- 
fléchie ,  soumise  à  r  approbation  de  l'autorité  supérieure ,  et  qu'elle  ne  soit 
Doint  la  suite  de  la  simple  omission  d'un  crédit  suffisant  dans  le  budget. — 
La  majorité  de  la  commission  s  est  décidée  à  placer  palrmi  les  dépenses 
obligatoires  l'entretien  de  ces  établissements,  auxquels  les  villes  attachent 
en  général  un  juste  et  vif  intérêt. 

55.  Des  dépenses,  nous  passerons  aux  recettes  qui  donnent  le  moyen 
d'y  pourvoir.— Les  projets  qui  sont  sous  tos  yeux  ne  présentent  à  cet 
égara  aucun  changement  important  &  la  législation  actuelle.  — Nous 
avons  classé ,  comme  la  chambre  des  dépatés ,  les  recettes  en  recettes 
ordinaires  et  en  recettes  extraordinaires.  Une  loi  du  11  frimaire  an  7  est 
la  base  légale  des  recettes  des  communes. 

56.  Depuis  lors  presque  toutes  les  recettes  que  cette  loi  ne  mentionnait 
pas  ont  été  établies  ou  confirmées  par  des  dispositions  législatives.  Dans 
quelques  cas  le  projet  de  la  chambre  des  députés  a  cité  ces  dispositions. 
n  nous  a  paru  que  la  loi  que  vous  délibères  ne  devaii  pas  offrir  de  citations 
de  ce  genre.  Lorsqu'une  loi  spéciale  régie  une  perception ,  elle  doit  être 
faite  suivant  les  prescriptions  de  cette  loi;  mais  la  loi  peut  être  modifiée, 
annulée.  C'est  d'après  les  lois  en  vigueur  que  les  perceptions  doivent  avoir 
lieu  :  il  faut  éviter  en  mentionnant  une  loi  particulière  de  Tenchasser  en 
quelque  sorte  dans  la  loi  municipale.— Cette  observation  s'applique  égale- 
ment aux  dépenses.  Beaucoup  sont  la  suite  des  lois  existantes.  Nous 
avons  indiqué  qu'elles  seraient  faites  selon  la  loi;  mais  nous  avons  eu 
soin  de  retrancner  la  citation  de  cette  loi* 

57.  Le  règlement  du  budget  qui  comprend  les  dépenses  et  les  recettes 
est  une  garantie  nécessaire  ;  le  principe  général  est  que  le  préfet  l'approuve. 
Toutefois  les  budgets  des  villes  qui  ont  plus  de  100,000  fr.  de  levenu 
doivent  être  réglés  par  ordonnance  du  roi.  —  L'importance  de  l'adminis- 
Iration  d'une  ville  aussi  riche ,  les  nombreux  intérêts  qu'il  s'agit  de  pro- 
léger, ont  lait  Juger  couTenable  4q  conserver  cette  précaution, 

58.  Pour  les  dépenses  obligatoires,  si  le  conseil  municipal  ne  les  a 
foint  comprises  au  budget  de  la  commune,  ou  s'il  n'y  a  porté  qu'une  allcH 
cation  insuffisante ,  le  préfet  pourra  y  inscrire  d'office  les  sommes  néces- 
saires. Il  sera  tenu  toutefois  d'entendre  préalablement  le  conseil  munict- 

Û  —  Quant  aux  dépenses  facultatives,  le  préfet  pourra  les  rejeter  du 
get  ou  réduire  les  allocations;  mais  elles  ne  peuvent  être  auamentées^ 
elU  peut  encore  moins  être  introduit  ua  article  que  le  ooaseu  Baurait 
IMvoté. 

•9.  Si  les  ressources  de  la  commune ,  applicables  a  l'exercice  auquel 
fe  dépense  se  rapperUi  permettent  défaire  face  aux  dépenses  inscrites 
i^office»  il  n'^  a  point  de  difficulté,  mais  on  doit  prévoir  le  cas  où  ces 
rsssoarses  n'offrent  pas  le  moyen  de  moUre  en  équilibre  la  dépcnie  et  la 


recette.  —  Il  ne  se  présente  alors  généralement  d'autre  parti  que  de  re- 
courir à  une  contribution  extraordinaire  ou  à  un  emprunt.  —  Distinguons 
deux  hypothèses  :  ou  bien  le  conseil  municipal  consent  à  pourvoir  au  dé- 
ficit provenant  de  l'insertion  faite  d  offiee  au  budget,  ou  bien  il  se  refuse  a 
délibérera  cet  égard.— Dans  la  dernière  hypothèse,  la  somme  néi^saîre 
sera  levée  en  yertn  d'nne  ordonnance  du  rei  par  voie  de  centimes  addi- 
tionnels anx  contributions  directes.  —  Les  projets  de  la  chambre  des  dé- 
putés et  du  gouvernement  faisaient  établir  ces  centimes  additionnels  par 
on  arrêté  du  préfet  en  conseil  de  préfecture.  —  Nous  avons  pensé  que 
cette  forme  n'était  pas  assez  solennelle.  <—  Un  des  principes  fondamen- 
taux du  droit  public  de  la  France,  c'est  qu'aucune  contribution  ne  doit 
être  lefée  si  elle  n'a  été  Totée  par  les  représentants  des  citoyens  :  dans  la 
chambre  des  députés  pour  les  dépenses  générales  de  l'État ,  dans  les  con- 
seils généraux  pour  les  dépenses  départementales,  dans  les  conseils  mu- 
nicipaux pour  les  dépenses  communales.  —  Toute  exception  a  ce  prin- 
cipe est  une  mesure  grave  qui  ne  saurait  être  excusée  que  par  la  nécessité, 
et  dont  l'application  ne  saurait  être  entourée  de  trop  de  garanties.— Nous 
avons  cru  obéir  aux  maximes  que  la  chambre  des  pairs  a  toujours  profes- 
sées en  substituant,  dans  ce  cas,  h  l'action  de  l'autorité  du  préfet,  celle 
de  l'autorité  royale. 

Mais,  dans  la  première  hypothèse,  il  n*en  est  pas  de  même.  Le  conseil 
municipal  vote  la  contribution  extraordinaire  que  réclame  l'équilibre  du 
budget.  Dès  lors  l'autorisation  du  préfet  semble  suffisante,  si  ce  n'est  lors- 
qu'il s'agit  d'une  ville  qui  a  plus  de  100,000  fr.  de  revenu  :  pour  celle-ci 
une  ordonnance  royale  peut  seule  autoriser  la  perception  de  la  contribu- 
tion. —  L'importance  des  sommes  h  lever,  les  intérêts  plus  compliqués 
qu'il  convient  de  ménager  dans  une  ville  de  ce  rangi  motive  asses  la  dif- 
férence introduite. 

60.  Les  emprunts  ont  toujours  paru  exiger  des  précauffons  particu- 
lières. Oh  est  facilement  tenté  de  rejeter  sur  les  autres  le  fardeau  qui  pèse 
sur  soi.  L'avenir  est  trop  souvent  sacrifié  au  présent.  La  chambre  des 
députés  avait  voulu  qu'aucun  emprunt  ne  pût  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une 
loi ,  a  moins  qu'il  ne  fût  nécessaire  de  subvenir  à  des  dépenses  obligatoires. 
Dans  ee  cas ,  l'emprunt  pourrait  être  contracté  en  vertu  de  l'approbation 
de  l'autorité  chargée  de  régler  le  budget.  —  Noos  simplifions  ces  disposi- 
tions en  vous  proposant  de  statuer  que  dans  tous  les  cas  où  une  com- 
mune voudra  contracter  un  emprunt ,  elle  aura  besoin  de  l'autorisation  du 
roi  et  de  celle  de  la  législature,  si  elle  a  plus  de  100,000  fr.  de  revenu. 
—  C'est  de  cette  manièlre  que  la  loi  du  15  mai  1818aVa{t  déjà  réglé  cette 
partie  de  l'administration  des  communes.  —  Quant  aux  délibérations  des 
conseils  municipaux  oui  concernent  des  contributions  extraordinaires  ou 
des  emprunts ,  toutes  les  fois  qu'elles  n'auront  pas  pour  objet  do  subvenir 
à  des  dépenses  obligatoires ,  les  conseils  devront  se  réunir  avec  les  plus 
imposés  appelés  en  nombre  égal  à  celui  des  conseillers ,  conformément  aux 
art.  59  et  40  de  la  loi  du  15  mai  1818. 

61.  Le  gouvernement  demande  que  ces  plus  imposés  aient  le  droit  de 
se  faire  représenter  par  des  fondés  de  pouvoir.  —  La  législation  actuelle 
ne  le  leur  accorde  point;  mais  la  modification  proposée  nous  semble 
utile.  Nous  espérons  que  vous  lui  accorderez  vos  suffrages.  —  Quel  est , 
en  effet ,  le  but  de  Tadjonction  des  plus  imposés?  N'est-ce  pas  de  s'assurer 
que  lorsque  de  nouvelles  charges  doivent  atteindre  la  propriété,  ceux-là 
qui  doivent  en  supporter  la  plus  lourde  part  auront  eux-mêmes  contribué 
à  la  voter?  mais  ce  but  n'est- il  pas  manqué  lorsque  par  l'absence  des  prin- 
cipaux propriétaires  pendant  une  partie  de  l'année ,  le  droit  que  leur  con- 
fère la  loi  se  trouve  trop  souvent  annulé  dans  son  effet?  —  Toutefois,  une 
précaution  nous  a  paru  désirable.— On  alléguait  contre  ce  droit  de  repré- 
sentation qu'il  serait  possible  que  les  plus  imposés  choisissent  pour  fondés 
de  pouvoir  des  individus  dont  la  présence  dans  le  sein  du  conseil  muni- 
cipal serait  peu  convenable.  Pour  écarter  cette  crainte ,  nous  vous  propo- 
sons de  restreindre  leur  choix  dans  le  cercle  des  électeurs  municipaux  de 
la  commune.  De  cette  manière,  on  aurait  la  certitude  que  les  conseillers 
municipaux  ne  siégeraient  qu'avec  des  citoyens  que  l'élection  pourrait  leur 
donner  pour  collègues. 

62.  Le  projet  de  la  chambre  des  députés  offre  ici  une  disposition  qne 
nous  ne  pouvons  passer  sous  silence  ;  il  exi^e  des  plus  forts  contribuables 
appelés  à  délibérer  avec  les  conseillère  municipaux  une  prestation  de  ser- 
ment. Le  gouvernement  n'a  point  adopté  cette  proposition  ;  il  a ,  sans 
doute .  considéré  que  le  serment  n'est  exigé  par  la  loi  du  31  août  1830 
que  ues  citoyens  qui  remplissent  des  fonctions  publiques,  ou  bien,ec 
vertu  de  dispositions  spéciales ,  de  ceux  qui  consacrent  par  leurs  suffragps 
le  choix  de  fonctionnaires  publics  :  l'obhgation  du  serment  n'a  point  été 
étendue  plus  loin.  Or  les  citoyens  appelés  en  vertu  de  l'art.  39  de  la  loi 
du  15  mai  1818,  ne  remi)lissent  point  une  fonction.  lis  ne  délibèrent  point 
comme  conseillère  municipaux;  us  ne  viennent  qu'en  leur  propre  nom  dé- 
clarer s'ils  consentent  ou  ne  consentent  pas  à  grever  leure  propriétés  de 
nouveaux  centimes  additionnels.  Exiger  d'eux  un  serment  serait  une  in- 
novation qui  ne  semblerait  fondée  sur  aucun  principe, 

63.  Une  disposition  générale  comprend,  à  la  suite  des  articles  que  nous 
venons  d'examiner,  les  différentes  taxes  qui,  soit  en  vertu  des  lois,  soil 
en  vertu  des  usages  locaux,  sont  dues  par  les  habitants,  tes  taxes  de  ce 
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€00»  de  ee.travail,  sur  ce  rapport  et  sur  celui  qu'on  lira  plus  loin 

genre,  lorequ'elles  toot  Totéet  par  le  conseil  municipal .  ne  doivent  point 
être  assimilées  ani  contributioDs  eitraordiaaires.  Il  suffit ,  poor  eo  auto- 
riser la  perception ,  que  les  délibérations  soient  approuvées  par  le  préfet. 
La  perception  s  opère  oosaite,  d'après  les  mêmes  formes  que  les  contri- 
butions publiques. 

64.  Les  constructions  que  les  conununes  veulent  exécuter  à  leurs  frais 
•ont  on  objet  trop  important  pour  quWles  no  soient  pas  assujetties  à  des 
conditions  particulières.— Si  des  constructions  sur  des  plans  bien  ordonnes, 
eiécutées  avec  solidité,  sont  un  bienfait  d'une  administration  éclairée, 
dont  la  jouissance  se  prolonge  pour  nos  descendants,  dans  une  longue 
série  d'années ,  des  constructions  conçues  sans  discernement,  ou  mal  di- 
rigées ,  sont  souvent  une  occasion  de  ruine  pour  les  finances  d'une  com- 
mune. On  doit  redouter  que  des  administrateurs,  plus  ambitieux  de  re- 
nommée que  de  la  satisfaction  modeste  de  passer  pour  dispensateurs  éco- 
nomes des  deniers  commis  à  leurs  soins ,  n'aient  trop  de  penchant  à  atta- 
cher leur  nom  à  l'érection  do  nouveaux  monuments;  de  même  que  l'on 
doit  redouter  que  lorsque  de  nouvelles  constructions  sont  réellement  utiles, 
elles  ne  soient  élevées  sur  des  plans  mal  conçus.  Aussi  a-t-on  ?ouiu  que 
Tautorité  du  gouvernement ,  placée  au-dessus  de  la  sphère  des  intérêts 
opposés ,  intervint  toutes  les  fois  qu'il  s'agirait  d'entreprendre  de  nou- 
velles constructions ,  non-seulement  pour  arrêter  la  dépense,  en  détermi- 
ner la  limite ,  mais  encore  pour  quMI  pût  soumettre  les  projets  a  l'examen 
d'architectes  habiles  et  désintéressés. 

Le  décret  du  14  déc.  1789,  décret  fondamental  pour  nos  institutions 
municipales ,  que  nous  avons  déjà  plusieurs  fois  cité ,  statuait  que  les  dé- 
libérations des  conseils  des  communes ,  sur  les  travaux  à  entreprendre , 
ne  pourraient  être  exécutées  que  sur  l'approbation  de  l'administration  du 
département.  Les  décrets  impériaux  des  10  brum  an  14  (1*'  nov.  1805), 
17  juillet  1808,  étaient  allés  plus  loin.  Ils  n'avaient  laissé  aux  préfets  que 
la  faculté  d'approuver  les  projets  dont  les  devis  n^excédaienl  pas  1,000  fr. 
Toutes  les  fois  que  la  dépense  devait  être  plus  considérable ,  c'était  au 
ministre  à  prononcer;  an-dessus  de  10,000  fr.  l'autorisation  du  souverain 
devenait  nécessaire.  Hais  on  conçoit  combien  un  pareil  état  de  choses  dut 
faire  naître  de  plaintes  et  de  réclamations.  Il  était  impossible  que  les 
aflaires  ne  s'amoncelassent  pas  dap  la  capitale  :  les  lenteurs,  les  retards 
inévitables  devenaient  surtout  la  cause  de  la  perte  d'un  temps  précieux 

Kur  les  travaux.  D'un  autre  côté,  les  avis  donnés  sous  les  rapports  de 
rt ,  par  le  conseil  des  bâtiments  formé  auprès  du  ministre  de  Tintérieur, 
s'étaient  pas  toujours  d'accord  avec  les  besoins  des  communes ,  avec  les 
reaiources  dont  elles  pouvaient  disposer.  On  lui  reprochait  d'être  enclin  à 
introduire  dans  les  plans  des  changements  qui  contrariaient  les  intentions 
de  ceux  qui  connaissaient  mieux  les  lieux  et  les  besoins  auxquels  il  fallait 
pourvoir,  et  à  exiger  certaines  dispositions  architecturales  qui  entraînaient 
un  accroissement  de  dépenses. 

Une  partie  de  ces  reproches  n'étaient  point  sans  fondement.  Quels  que 
fussent  le  zèle  et  le  talent  des  architectes  qui  composaient  le  conseil;  ac- 
cablés sous  la  multitude  des  questions  qui  leur  étaient  soumises,  il  n'é- 
tait pas  étonnant  que  tous  ses  avis  ne  fussent  pas  suffisamment  élaborés; 
et  c'était  évidemment  marcher  plus  sûrement  au  but  proposé  que  de  res- 
treindre le  nombre  des  affaires  qui  arriveraient  sous  ses  yeux. — Ce  fut 
diaprés  ces  considérations ,  qu'une  ordonnance  du  roi ,  rendue  le  8  août 
1821,  décida  que  dorénavant  les  préfets  pourraient  approuver  les  construc- 
tions à  entreprendre  toutes  les  foh  que  le  devis  ne  monterait  pas  au  delà 
de  S0,000  fr. ,  réservant  la  condition  de  Tapprobation  ministérielle  pour 
les  projets  dont  les  devis  excéderaient  cette  somme.  Il  existe,  en  effet,  de 
plus  puissants  motifs  de  soumettre  ceux>ci  à  l'examen  des  hommes  les 
plus  nabiles.  La  dépense  est  plus  importante  :  on  regretterait  davantage 
qu'elle  fût  mal  employée ,  et  elle  concerne  naturellement  des  bâtiments 
d'un  ordre  plus  monumental .  où  il  est  à  désirer  de  retrouver  l'empreinte 
du  goût  d'un  peuple  illustre  dans  les  arts  de  la  paix  autant  que  dans  ceux 
de  la  ipierre.  Le  projet  de  loi  ne  fait  qu'élever  la  limite  des  approbations 
du  ministre  do  SO.OOO  à  30,000  fr. 

65.  Il  s'occupe  après  cela  des  travaux  qui  intéressent  plusieurs  com- 
munes. Lorsque  les  conseils  municipaux  sont  d'accord  sur  la  part  que 
chacune  des  communes  doit  s'attribuer  dans  la  dépense,  le  préfet  rendra 
leurs  délibérations  exécutoires.  Mais  s'ils  ne  peuvent  s'entendre,  le  con- 
flit qui  naîtra  de  cette  opposition  d'intérêts  sera  réglé  par  une  ordonnance 
ilu  roi.  Le  gouvernement  s'éclairera  auparavant  do  l'avis  des  conseils 
d'arrondissement  et  de  département ,  juges  compétents  et  impartiaux  du 
degré  d'intérêt  que  les  communes  respectives  ont  à  l'exécution  du  travaîL 

66.  Toutefois ,  il  était  convenable  de  se  prémunir  contre  Tinconvénient 
des  longueurs  qu'entraîneraient  inévitablement  de  pareilles  formes  ;  lors- 
que les  travaux  seraient  réellement  urgents,  commo  pourraient  Pètre, 
par  exemple,  la  reconstruction  d'un  pont,  le  rétablissement  d'une  digue, 
on  propose  de  remettre  au  préfet,  pour  ces  cas  d'urgence,  le  droit  d'or- 
donner immédiatement  les  travaux ,  et  do  pourvoir  provisoirement  à  la 
dépense,  diaprés  un  amendement  que  nous  proposons.  La  répartition  dé- 
finitive sera  faite  de  même  que  pour  lei  antres  travaux  ,  c'est-à-dire  par 
le  préfet,  si  les  conseils  municipaux  sont  d'accord  sur  le  contingent  à 
assigner  à  chacune  des  communes  intéroMéee,  et  par  k  mi ,  lorsqu'ils 
seront  on  contestation  à  cet  égard. 


dane  lequel  M.  Mounier  met  en  lumière  tout  ce  ipie  la  loi  nouvelle 
TITRE  4.  —  Des  acquisitiohs  et  auéhatiors. 

67.  Nous  arrivons  maintenant  aux  dispositions  qui  concernent  spécia- 
lement la  conservation  des  biens  des  communes.  De  tous  temps  elle  a  fait 
l'objet  de  la  sollicitude  du  législateur,  et  des  règles  particulières ,  les 
formes  les  plus  solennelles  ont  été  établies  pour  garantir  ce  précieux  pa- 
trimoine public.  Cette  sollicitude  s'est  également  étendue  aux  immeubles 
que  les  communes  se  proposaient  d^acquérir.  Avant  1789 ,  aucune  aliéna- 
tion ni  aucune  acquisition  de  biens  communaux  ne  pouvaient  avoir  lieu 
sans  Tautorisation  expresse  et  formelle  du  prince.  Il  n^était  dérogé  à  celte 
règle  que  lorsqu'il  s^agissait  d'un  objet  dont  la  valeur  n  excédait  pas 
3,000  fr.  Dans  ce  cas ,  Pautorisation  du  prince  était  remplacée  par  celle 
d'une  cour  souveraine.  Le  décret  des  14-18  déc.  1789  dégagea,  à  la  vérité, 
les  nouvelles  municipalités  de  ces  entraves  ;  mais  on  ne  tarda  pas  à  re- 
connaître que  les  communes  étaient  privées  d'une  précieuse  garantie.  -« 
Dès  1791,  les  acquisitious  d'immeubles  faites  par  les  municipalités  durent 
être  soumises  à  la  sanction  législative ,  et,  en  1797,  une  loi,  votée  sur 
déclaration  d'urgence ,  établit  que  «  les  communes  ne  pourraient  faire  ni 
aliénation  ni  échange  de  leurs  biens  sans  une  loi  particulière.  » 

C'est  sous  Tempire  de  ces  règles  que  de  nombreux  actes  d*écbange ,  de 
vente  ou  d'achat  ont  été  autorisés  ou  confirmés  par  la  sanction  législative, 
jusqu'en  1810.  A  cette  époque ,  le  pouvoir  impérial  s'était  affranchi  de 
presque  toute  les  formes  constitutionnelles  dont,  en  sortant  de  la  républi- 
que ,  il  avait  dû  s'entourer.  —  Il  parut  naturel  de  statuer  par  de  simples 
décrets  en  Pabsence  du  corps  législatif ,  trop  rarement  rassemblé  pour 
que  les  communes  n'eussent  pas  à  souffiir  des  délais ,  suite  inévitable  de 
son  intervention.  Il  ne  s'éleva  point  de  réclamations  ;  et  sous  le  règne  de 
la  charte,  le  roi  continua  à  statuer  par  ordonnance.  C'est  cet  état  des  chosea 
qu'il  s^agit  aujourd'hui  de  régulariser,  en  substituant  une  disposition  lé- 
gislative aux  lois  de  1791  et  1797,  dont  l'exécution  est  tombée  en  désué- 
tude ,  mais  qui  avaient  cependant  conservé  leur  existence  de  droit ,  puis- 
qu'elles n'avaient  jamais  été  abrogées. 

Les  ventes  ou  échanges ,  les  acquisitions  d'immeubles  sont  extrême- 
ment multipliés.  La  nécessité  de  soumettre  à  l'examen  du  conseil  d'État 
entraîne  des  retards  parfois  réellement  préjudiciables ,  et  qui  blessent  sou- 
vent Pimpalience  des  intéressés.  —  On  a  jugé  qu'il  convenait  d'accélérer 
la  marche  de  Padministration ,  en  déléguant  au  préfet  le  droit  de  rendre 
exécutoire  les  délibérations  des  conseils  municipaux,  concernant  les 
acquisitions  ou  aliénations  d'immeubles,  lorsque  leur  valeur  ne  dépasse 
pas  une  certaine  limite.  Le  gouvernement  propose  de  fixer  cette  limite 
d'une  manière  uniforme.  Dans  son  système ,  un  arrêté  du  préfet  aurait 
force  suffisante ,  tontes  les  fois  que  la  valeur  de  l'objet  à  acquérir  ou  à 
aliéner  serait  moindre  de  5,000  fr.  Quand  il  s^agirait  d'une  valeur  supé- 
rieure ,  une  ordonnance  du  roi  serait  nécessaire. 

La  chambre  des  députés  a  pensé ,  au  contraire ,  qu^on  devait  considérer 
non-seulement  la  valeur  de  l'objet ,  mais  encore  la  richesse  de  la  com- 
mune. Il  est  certain  que  l'emploi  d*une  somme  de  1,000  fr.  peut  être  une 
mesure  grave  pour  une  commune  dont  le  revenu  ordinaire  n'atteint  pas 
ce  taux ,  tandis  que  c'est  une  dépense  presque  inaperçue  dans  le  budget 
d'une  commune  qui  jouit  d'un  revenu  de  100,000  fr.  —^On  doit,  d'ailleurs, 
remarquer  que  la  délibération  du  conseil  municipal  d'une  grande  ville 
offre  nécessairement  plus  de  garantie  que  celle  du  conseil  d'une  commune 
rurale ,  où  trop  souvent  domine  l'ascendant  d'un  seul  homme  qui  ne  trouve 
point  d'opposition  parmi  des  hommes  qui  ne  sont  ni  asses  éclairés  ni 
assex  indépendants.  D'après  cela,  le  projet  de  l'autre  chambre  établit  qoe 
l'autorisation  du  préfet,  en  conseil  de  préfecture,  est  suffisante  quand  il 
s'agit  d'une  valeur  n'excédant  pas  5,000  fr.  pour  toutes  les  communes 
dont  le  revenu  est  au-dessous  de  100,000  fr.|  et  de  90,000  f^.  pour  celles 
dont  le  revenu  est  plus  considérable. 

Nous  vous  demandons  d'approuver  la  disposition  présentée  par  la  cham- 
bre des  députés,  en  en  retranchant,  toutefois,  Pénonciation  des  tram' 
acHont  sur  f>roeét  que  le  projet  du  gouvernement  a  renvoyée ,  il  noua 
semble  avec  raison ,  an  titre  des  Actions  judiciaires  où  nous  les  retrouverons. 

68.  Les  baux  à  longs  termes  ont,  sous  certains  rapports,  de  l'analogie 
avec  les  aliénations;  ils  pourraient  pareillement  ouvrir  la  source  d*abua 
très-préjudiciables  à  la  communauté.  La  législation  les  soumet  à  des  règles 
particulièrei  ;  le  projet  veut  que  les  délibérations  qui  les  concernent  ne 
soient  exécutoires  qu'en  vertu  d'une  ordonnance  royale.  —  A  cette  occa- 
sion, nous  croyons  utile  de  mettre  sous  vos  yeux  l'ensemble  des  disposi- 
tions relatives  aux  baux  des  propriétés  communales ,  qui  ne  sont  peut- 
être  pas  asiei  rapprochées  dans  le  projet  de  loi.^Les  conseils  municipaux 
délibièrent  sur  les  conditions  de  lous  les  baux  à  ferme  on  à  loyer  (art.  14,. 
16).  ^  Maie  ces  délibérations  se  divisent  en  trois  catégories,  à  raison 
de  la  durée  de  ces  baux.  —  Lorsqu'elle  ne  doit  pas  excéder  neuf  années, 
la  délibération  du  conseil  est  exécutoire  de  plein  droit.  —  Lorsqu'elle  dé- 
passe nenf  années ,  mais  qu'elle  reste  au-dessous  de  dix-huit ,  l'approba- 
tion du  préfet  est  exigée.— Enfin ,  lorsqu'elle  s'étend  au  delà  de  dix-hoil 
années ,  l'approbation  royale  doit  intervenir. 

La  commission  a  pensé  qu'il  convenait  d'ajouter  une  disposition  de  plos 
pour  assurer  l'exécution  de  celles  dont  vous  venex  d'entendre  Pexposé. 
—  Les  délibérations  des  conseils  municipaux  règlent  les  conditions  des 
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taux;  mais  lorsqu'elles  sont  devenoes  eiécatoires,  un  acte  de  bail  doit 
être  nécessairement  signé  par  le  maire ,  chargé  de  radminislration  des 
propriétés  communales.  Cet  acte  est  d'une  haute  importance ,  puisqu'il 
constitue  le  contrat  syoallagmatique  entre  la  commune  et  le  fermier.  11  est 
donc  à  désirer  que  dans  sa  rédaction  aucune  clause  ne  soit  omise  ou  dé- 
■alurée.  Dans  beaucoup  de  départements»  les  maires  des  campagnes, 
malgré  leur  sèle  et  leur  probité ,  n'offriraient  point ,  sous  ce  rapport ,  une 
complète  sécurité.  Lasurveillance  et  l'inspection  attribuées  au  premier  ma- 
gistrat du  département  doit  pouvoir  s'eiercer  de  manière  à  prévenir  le 
iommage.  C'est  le  but  qu'on  a  voulu  atteindre  en  soumettant  &  Teiamea 
tréalabte  du  projet  tous  les  actes  de  bail  consentis  par  les  maires,  en 
}ertu  des  délibérations  des  conseils  municipaux. 

69.  Vous  remarquerez  ensuite ,  dans  le  projet  de  l'autre  chambre ,  un 
aiticle  47  qui  établit  des  règles  pour  le  partage  des  biens  communaux , 
de$  fonds  de  umU  nùtun;  ce  sont  les  termes.  Le  projet  du  gouvernement 
ne  reproduit  point  cet  article,  et  nous  crevons  que  c'est  avec  raison. — 
Le  partage  des  biens  communaux  est  une  des  questions  les  plus  graves  de 
f administration.  11  a  souvent  filé  l'attention  du  législateur,  et  il  a  fait 
spécialement  Pobjet  de  la  loi  du  10  juin  1793  et  de  celle  du  9  ventôse 
an  8.  L'application  de  ces  lois  a  donné  naissance  à  de  nombreuses  diffi- 
cultés ,  gue  des  décrets  et  des  ordonnances  ont  cherché  à  résoudre.  Une 
révision  de  la  législation  ,  qui  touche  à  des  intérêts  si  irritables ,  a  sou- 
vent été  sollicitée  ;  elle  est  même  devenue  dans  celte  enceinte  l'objet  d'une 
proposition  spéciale.  Serait-il  convenable  de  statuer  immédiatement  sur 
une  pareille  matière ,  et  d'introduire  une  disposition  au  milieu  des  dispo- 
iitîoos  existantes,  sans  pouvoir  les  coordonner? — Nous  nous  sommes  déjà 
expliqués  sur  les  inconvénients  qui  nous  paraîtraient  résulter  de  l'adoption 
d'articles  qui  modifient  ainsi  partiellement  les  lois  existantes. 

70.  Les  dons  et  legs  sont  au  nombre  des  moyens  d'acquérir.  Les  règles 
qui  concernent  l'acceptation  de  ceux  qui  sont  faits  aux  communes  se  phi- 
cent  naturellement  dans  le  titre  que  nous  examinons.  —  Les  délibérations 
éss  conseils  municipaux  qui  ont  pour  objet  l'acceptation  des  dons  et  legs 
pourront  être  approuvées  par  le  préfet,  si  leur  valeur  n'excède  pas  3,000  fr. 
Ce  ne  sera  que  pour  une  valeur  supérieure  que  l'autorisation  donnée  di- 
rectement par  le  roi  sera  nécessaire.  —  Le  gouvernement  a  proposé  de 
poser  a  i  ,000  tr.  la  limite  de  l'autorité  préfectorale  en  cette  matière;  mais 
nous  estimons  qu'elle  peut  être,  sans  aucun  inconvénient,  élevée  an  point 
où  le  projet  de  la  chambre  des  députés  l'a  portée.  On  conçoit  difficilement 
un  cas  où  un  conseil  municipal  accepterait  réellement  un  don  onéreux  a 
la  commune.  S'il  se  présentait,  le  préfet  serait  averti  et  ne  manquerait 
pas  de  refuser  son  approbation.  -^  On  réserve,  d'ailleurs ,  à  l'examen  du 
conseil  d'État  toutes  les  délibérations ,  dès  qu'il  s'élève  quelque  réclama* 
tion  de  la  part  d'un  prétendant  droit  à  la  succession. 

71.  La  chambre  des  députés  a  voulu,  déplus,  que  lorsque  le  conseil 
nunidpal  refuserait  un  don  ou  legs ,  sa  délibération  ne  fût  exécutoire 
qu'aprte  l'approbation  royale.  —L'objet  de  cette  disposition  est  de  pré- 
munir contre  l'infiuence  que  pourraient  exercer  dans  le  département  des 
individus  intéressés  à  ce  que  la  volonté  d'un  donateur  restât  sans  effet. 

TITRE  5.  —  Des  actions  judicuiuss. 

7f .  La  commune  représentée  par  un  corps  municipal  devient ,  si  l'on 
peut  s^exprimer  ainsi,  une  sorte  de  personne  qui  possède,  gère  et  défend 
sa  propriété.  De  là  résulte  qu'elle  doit  pouvoir  recourir  à  la  justice  pour 
revendiquer  ses  droits ,  et  plaider  devant  elle  pour  repousser  les  attaques. 
Elle  est  représentée  par  son  maire,  soit  en  demandant,  soit  en  défendant 
(art.  7^>*  mais  on  a  reconnu,  par  une  vieille  expérience,  que  les  corn* 
mnnes  pouvaient  facilement  être  entraînées ,  par  des  apparences  trom- 
peusév  ou  des  espérances  mensongères,  dans  des  procès ,  dont  les  frais' 
revenaient  des  charges  écrasantes  pour  leurs  finances.  Aussi  les  anciens 
règlements  avaient-ils  voulu  élever  une  digue  contre  l'introduction  trop 
facile  des  procès ,  en  statuant  que  les  communes  ne  pourraient  plaider 
que  lorsqu'elles  y  auraient  été  autorisées  par  l'intendant  de  la  province. 
Des  règlements  analogues  ont  toujours  été  maintenus ,  et,  sous  le  gouver- 
nement consulaire,  il  a  été  établi  que  nulle  commune  ne  pourrait  introduire 
ine  action  en  justice ,  sans  être  autorisée  par  le  conseil  de  préfecture.— 
Le  projet  de  loi  reproduit  cette  disposition,  mais  il  y  en  ajoute  une  qui 
parait  devoir  appeler  votre  attention.  Il  accorde  à  tout  habitant  le  droit 
d'exercer,  à  ses  frais  et  risques ,  les  actions  qu'il  croirait  appartenir  à  la 
commune  I  et  que  celle^ïi  aurait  refusé  ou  négligé  d'exercer. 

73.  Si  de  cette  disposition,  empruntée  an  droit  romain ,  on  ne  saurait 
cnundra  aucun  préjudice  pour  la  commune ,  ne  pourrait-il  pas  résulter  que 
des  habitants,  poussés  par  un  esprit  de  chicane,  d'inimitié  même,  se  lais- 
sassent aller  a  attaquer  légèrement  leurs  concitoyens?  ne  pourrait-on  pas 
auMi  appréhender  que  le  conseil  municipal ,  lorsqu'il  en  aurait  pu  obtenir 
l'autorisation  du  conseil  de  préfecture ,  mit  en  avant  quelqu'un  de  ses 
membres ,  on  même  qu'il  usât  de  ce  moyen ,  pour  éluder  complètement 
l'antorisation  exigée  par  ta  loi?— Le  gouvernement  a  cherché  à  satisfaire 
à  ces  objections  en  introduisant  dans  l'article ,  que  l'action  intentée  ne 
pourrait  l'être  qu'après  l'autorisation  du  conseil  de  préfecture.—  La  com- 
mission a  pensé  que  cette  modification  préviendrait,  en  effet,  les  plus 


grayes  inconvénients,  puisqu'elle  écarterait  les  actions  évidemment  mal 
fondées  et  vexaloires.  Le  principe  que  les  communes  devaient  être  garan- 
ties contre  l'introduction  de  procès  légèrement  intentés  avait  reçu  une 
extension  forcée.  On  l'avait  appliqué  même  aux  aaions  que  les  particu- 
liers voudraient  intenter  contre  elles.  Les  deux  cas  sont  cependant  abso- 
lument différents.  Lorsque  la  commune  veut  plaider,  on  comprend  que  le 
gouvernement,  exerçant  une  tutelle  salutaire,  l'avertisse  des  dangers 
d'une  démarche  inconsidérée,  lui  interdise  même  de  s'engager  dans  une 
procédure  ruineuse.  Mais  lorsqu'un  particulier  revendique  un  droit,  exiger 
qu'avant  de  porter  le  litige  devant  les  tribunaux  il  v  soit  autorisé  par  un 
corps  administratif,  c'est  en  quelque  sorte  substituer  la  décision  de  l'admi- 
nistration à  celle  de  la  justice. 

74.  L'arrêté  consulaire  du  7  vend,  an  10  déclare  formellement  que  les 
créanciers  des  communes  ne  pourront  intenter  contre  elles  aucune  action 
qu'après  en  avoir  obtenu  la  permission  du  conseil  de  préfecture,  à  peine 
de  nullité  de  toutes  les  procédures.  —  Il  est  vrai  qu'un  avis  du  conseil 
d'État,  du  3  juillet  1606,  avait  restreint  la  nécessité  de  l'autorisation  préa- 
lable pour  les  particuliers  aux  questions  de  droit  mobilier,  de  créances 
chirographaires  ou  hypothécaires ,  et  que  depuis  des  ordonnances  rendues 
dans  des  cas  spéciaux  ont  déclaré  que  l'obligation  imposée  aux  créanciers 
de  s'adresser  à  l'administration  n'avait  pour  objet  que  de  lui  donner  le 
moyen  d'empêcher  la  commune  de  soutenir  un  procès  injuste.—  Le  prin- 
cipe n*en  restait  pas  moins  posé  ;  le  projet  qui  nous  est  présenté  fait 
rentrer  les  choses  k  l'ordre  régulier.  Il  se  borne  à  exiger  que  tout  indi* 
vidu  qui  voudra  intenter  une  action  contre  une  commune,  ou  contre  une  sec- 
tion de  commune,  adresse,  deux  mois  auparavant,  un  mémoire  au  préfet. 
—  Ce  magistrat,  averti  par  cette  communication,  pourra  employer  co 
délai  afin  d'amener  la  commune  à  satisfaire  a  une  réclamation. 

75.  Le  projet  de  la  loi  prévoit  ensuite  le  cas  où  une  section  serait  obligée 
d'intenter  une  action  judiciaire ,  à  raison  de  droits  qui  lui  appartien- 
draient privativement.  Cette  action  peut  être  dirigée  contre  la  commune 
elle-même,  contre  une  autre  section  de  la  commune,  enfin  contre  une 
commune  ou  section  étrangère ,  ou  contre  un  particulier  quelconque.  — 
Nous  pensons  que ,  dans  ces  deux  derniers  cas ,  la  section  n'a  pas  besoin 
d'une  représentation  particulière.  11  résulte  de  la  constitution  de  la  com- 
mune que  le  maire  et  le  conseil  municipal  ont  mission  de  défendre  ou  de 
faire  valoir  les  droits  d'une  section  comme  ceux  de  la  commune  entière  ; 
mais  il  en  est  autrement  lorsque,  la  section  plaidant  contre  la  commune 
elle-même,  le  maire  et  le  conseil  municipal  deviennent  les  adversaires 
de  cette  section.  —  La  nécessill  de  lui  donner,  dans  cette  circonstance , 
un  organe  légal  est  évidente.  Elle  l'est  également  lorsque  la  section  atta- 
que une  autre  section ,  dont  le  conseil  municipal  est  obligé  de  prendre  la 
défense.  On  nropose  de  créer,  à  cet  effet,  une  commission  syndicale,  qui 
agisse  pour  le  compte  de  la  section ,  comme  le  conseil  municipal  pour 
celui  de  la  commune.  Cette  commiseion  désigne  un  de  ses  membres ,  qui 
remplit  les  fonctions  attribuées  au  maire.  La  chambre  des  députés  formait 
la  commission  des  conseillers  municipaux  domiciliés  dans  la  section ,  on 
la  complétant  par  voie  d'élection. 

Un  pareil  mode  entraîne  des  difficultés  dans  l'exécution.  Le  gouverne- 
ment a  jugé  qu'il  était  préférable  de  charger  le  préfet  de  choisir,  parmi 
les  habitants  ou  propriétaire%de  la  section ,  ceux  qui  par  leur  caractère  et 
leur  instruction  paraîtraient  les  plus  propres  à  défendre  ses  intérêts.  — 
Mais ,  en  adoptant  le  système  du  gouvernement ,  il  nous  a  semblé  à  propos 
de  déclarer,  de  même  que  nous  avons  déjà  demandé  de  le  faire  dans  un 
cas  analogue ,  que  les  conseillers  municipaux  intéressés  au  procès  de  la 
section  s'abstiendraient  de  TOter.  On  les  remplacerait  en  faisant  éUre  par 
les  conseillers  restants  des  électeurs  municipaux  en  nombre  égal  à  celui 
des  conseillers  que  le  préfet  aurait  désignés  comme  devant  s'abstenir. 

76.  Une  disposition,  qui  suit  dans  le  projet,  porte  que  lorsqu'une  sec- 
tion aura  obtenu  une  condamnation  contre  la  commune ,  elle  ne  sera  point 
obligée  de  supporter  la  part  des  charges  qui  seront  la  conséquence  de  la 
condamnation  prononcée  en  sa  faveur.  —  Une  pareille  disposition  n'a  pas 
besoin  d'être  justifiée;  elle  n'est  que  l'application  des  règles  premières  de 
l'équité. 

77.  C'est  ici  que  se  présentent  les  transactions  sur  procès  dontr  nous 
avons  déjà  parlé.  Le  code  civil  déclare  (art.  2043)  que  les  communes  ne 
peuvent  transiger  qu'avec  l'autorisation  expresse  du  roi.— On  pourrait  en 
mférer  que  toute  transaction  doit  être  homologuée  par  une  ordonnança 
royale.  Cependant  le  projet  propose  de  n'exiger  l'autorisation  du  roi  que 
lorsque  la  valeur  de  l'objet  de  la  contestation  excède  3,000  fr.—  Dans  le 
cas  où  il  s'agit  d'objets  d'une  moindre  valeur,  on  peut  dire  que  l'autori- 
lation  dn  roi  exigée  par  le  code  est  donnée  en  son  nom  par  le  préfet. 

TITRE  6.  —  Db  la  coiiptabilit<  dbs  cohmunbs. 

78.  En  suivant  l'ordre  du  projet ,  nous  parvenons  au  titre  relatif  à  la 
comptabilité  des  communes.— Il  ne  suffit  pas  d'établir  des  règles  pourl'ad- 

Îninislration  des  revenus  et  des  dépens«*s  des  communes  ;  il  faut  prendre 
«s  moyens  de  garantir  que  les  dépenser  ne  seront  faites  que  conformé- 
ment aux  décisions  régulières,  et  que  toutes  les  recettes  autorisées  seront 
effectuées,  et  que  les  deniers  ne  seront  point  détournés  de  leur  destinai* 


946  OOHHUNE.  — TiT.  1,  Chàp.  2,  Art.  3. 

Qiars  au  7  aTril.  —  Par  aolte  de  quelques  modifications,  il  dut  re«     venir  à  la  chambre  des  députés,  o&  Il  fat  présenté  de  nouveau  le 


tiOD.— Tel  est  Tobjet  qae  doivent  remplir  les  règles  delà  comptabilité  des 
communes* 

On  n Vait  pas  tardé  &  s^apercevoir  de  la  nécessité  dMmposer  aaft  oRi* 
eisrs  maniefpaax  Tobligatlon  de  rendre  des  comptes ,  et  d^en  atlrîbner 
Papuremeot  à  une  autorité  placée  hors  de  la  sphère  ^e  Tinfluence  des  par- 
ties intéressées. -^NoQSTOyons  dans  les  ordonnances  da  seiÉième  siècle  qae 
les  comptes  des  deniers  communs  des  villes  doiyent  gëbéralement  être  eta* 
minés  et  arrêtés  par  les  baillis  on  les  séoéchanx.-—  Cette  disposition  fat 
étendae  et  développée  par  des  ordonnances  et  édite  subséquents.— Les 
comptes  des  deniers  des  octrois  étaient  soumis  à  la  cour  des  comptes. — Le 
procureur  général  du  parlement,  Tinteodant  de  la  province,  intervenaient 
aussi  par  leur  action  dans  la  machine  compliquée  de  l^administration  des 
villes  antérieure  à  1789.— Dans  les  paroisses  des  campagnes,  les  comptes 
des  procureurs-syndics  étaient  soumis  &  Texaroen  d'un  officier  royal  de 
l'élection.— Le  décret  du  14  déc.  1789,  partant  de  ces  bases  et  voulant 
établir  une  règle  uniforme ,  statua  que  tous  les  comptes  de  régie  des  bu- 
reaux municipaux  seraient  Vérifiés  par  Tadrainistration  du  district ,  et 
définitivement  arrêtés  par  Padminislration  du  département. 

79.  Mais  vous  savez ,  messieurs ,  que  la  gestion  des  revenus  des  com- 
munes fait  Tobjetde  deux  comptabilités  séparées  et  d'une  nature  distincte, 
celle  du  mait*e  et  celle  du  receveur  municipal.  Le  maire  qui  ordonne  et 
surveille  comme  administrateur  la  rentrée  de  toutes  les  recettes,  est  aussi 
le  seul  ordonnateur  des  dépenses.  11  doit  rendre  un  compte  d'administra- 
tion qui  Justifie  que  leS  recettes  ont  été  régulièrement  ordonnées,  et  que 
les  dépenses  ont  été  ordonnancées  conformément  aux  crédits  portés  au 
budget,  ou  aoi  allocations  accordées  postérieurement.  —  Le  maire  pré- 
sente le  compte  au  conseil  municipal.  —  Le  conseil  municipal ,  après  l'a- 
voir entendu  et  débattu ,  dans  une  séance  où  le  maire  cède  la  présidence 
au  plus  ancien  des  conseillers  municipaux ,  délibère  qu'il  l'approuve  ou 
qu'il  donne  lieu  à  des  observations.  —  Mais  il  reste  à  soumettre  le  compte 
et  la  délibération  dont  il  a  été  l'objet  à  l'autorité  supérieure  qui  doit  dé- 
finitivement prononcer.— D'après  la  loi  du  28  prair.  an  8  (27  fév.  1800], 
c'était  le  sOuspréfet.  —  Toutefois ,  ce' te  forme  fut  promptement  changée. 

—  Des  arrêtés  consulaires  établirent  d'abord  que  le  sous-préfet  trans- 
tnettrait  les  comptes  des  maires  au  préfet ,  et  ensuite  que  pour  toutes  les 
communes  ayant  plus  de  10,000  fr.  de  revenu ,  ils  seraient  soumis  au 
tninistre  de  rintérieur.  —  Ceux  des  villes  ayant  plus  d'un  million  de  re- 
venu devaient  être  réglés  par  le  gouvernement.  —  Cet  état  de  choses  a 
été  maintenu  par  les  ordonnances  royales  rendues  depuis  1814  sur  la 
comptabilité  des  communes. 

Le  nroiet  qui  vous  est  présenté  prend  les  règlements  etistants  pour 

S  oint  de  uépart.  Il  les  simplifie ,  les  coordonne ,  et  leor  imprime  l'autorité 
e  la  loi.  —  La  chambre  des  députés ,  tout  en  appelant .  comme  nous 
Vous  l'avons 'fait  remarquer,  le  conseil  municipal  à  délibérer  sur  les 
comptes  du  maire ,  avait  omis  de  déterminer  commeht  ces  comptes  se- 
raient définitivement  réglés.  —  Le  gouvernement  propose  d'attribuer  ce 
règlement  au  préfet  pour  toutes  les  communes  qui  n'ont  pas  100,000  fr. 
de  revenus.  Les  comptes  des  maires  de  celles  dont  le  revenu  est  plus 
élevé  (  il  n'en  existe  en  ce  moment  que  quelques-unes  )  seraient  arrêtés 
par  le  ministre  de  l'intérieur. 

80.  Les  communes  ayant  le  droit  de  gérer  elles-mêmes  leurs  revenus, 
Sous  la  surveillance  légale ,  il  s^ensulvrait  (fh'elles  devraient  être  libres 
de  confier  la  perception  de  leurs  recettes ,  ainsi  que  le  payement  de  leurs 
dépenses,  au  comptable  que  le  corps  municipal  voudrait  choisir;  mais  ce 

Jirincipe  général  rencontre ,  dans  son  application ,  des  obstacles  qui  ont 
brcé  d^y  déroger  pour  plus  de  trente  mille  communes  sur  les  trente-sept 
mille  qui  divisent  le  territoire  du  royaume.  —  En  effet,  aussitôt  qu^un 
Système  bien  entendu  pour  la  perception  des  contributions  directes  fut 
établi ,  n  était  évident  qu'il  était  avantageux  aux  communes  que  leurs  re- 
cettes et  leurs  dépenses  fussent  remises  au  percepteur.  Il  offrait  des  ga^ 
Nanties  d^instruction  et  de  responsabilité  que  le  receveur  municipal  des 
dix-neuf  mille  communes  dont  le  revenu  est  au-dessous  de  500  fr.,  ne 
pouvait  certainement  présenter.  L'ordre  de  la  comptabilité ,  comme  la 
Sûreté  des  deniers ,  consistaient  donc  également  d'investir  les  percep-* 
teurs  des  fonctions  de  receveur  municipal  pour  toutes  les  communes  de 
leur  arrondissement  qui  n'auraient  pas  un  revenu  suffisant  pour  entrete- 
nir un  comptable  particulier.  —  La  limite  en  fut  fixée  par  le  décret  du 
$0  frim.  au  13  (21  déc.  1804)  k  20,000  fr.;  le  projet  de  loi  l'élève  k 
$0,000  fir.  —  Ces  communes  auront  un  receveur  qui  sera  nommé  par  le 
roi .  sur  une  liste  triple  de  candidats  présentée  qar  le  conseil  municipal. 

—  Mais  remarquez  que  dans  l'état  actuel  de  la  législation, le  conseil  mu- 
nicipal nommait  directement  le  receveur  au  scrutin  secret. — Dans  toutes 
les  communes  dont  le  revenu  n'atteindra  pas  le  taux  de  30,000  fr.,  les 
(onctions  de  receveur  municipal  seront  remplies  par  le  perceptetir. 

81.  Les  comptes  des  receveurs  municipaux ,  après  avoir  été  débattus 
et  arrêtés  par  le  conseil  inunicipal ,  seront  définitivement  réglés  par  le 
conseil  de  préfecture ,  pour  toutes  les  communes  dont  le  revenu  n  excède 
pas  30,000  fr.,  et  par  la  cour  des  comptes  pour  celles  dont  le  revenu  est 

((fus  considérable.  —  Les  parties  intéressées,  c'est-à-dire  le  comptable  ou 
a  commune ,  auront  le  droit  d'appeler  à  la  cour  des  comptes  de  l'arrêté 
du  conseil  de  préfecture. 


Aujourd'hui ,  les  comptes  des  receveurs  rendus  aui  conseils  municipaux 
sont  arrêtés  par  les  sous-préfets  pour  les  communes  dont  les  recettes  ne 
s'élèvent  pas  à  100  fr.  ;  —  Par  les  conseils  de  préfecture ,  pour  celles  dont 
les  recettes  ne  s'élèvent  pas  k  10,000  fr.  ;  —  Et  par  la  cour  des  comptes , 
pour  celles  dont  le  revenu  est  supérieur.  —  Les  communes  et  les  comp- 
tables ont  le  droit  de  recourir  des  décisions  des  sous-préfets  au  consul 
de  préfecture ,  et  de  celles  de  ce  conseil  à  la  cour  des  comptes. 

Vous  vovez  que  Tensemble  des  dispositions  proposées  aura  pour  résul- 
tat d'accroître  véritablement  les  occupations  des  conseils  de  préfecture , 
en  diminuant  celles  de  la  cour  des  comptes.  —  Les  communes  qui  n'ont 

Îas  100  fr.  de  revenu  sont  au  nombre  de  2,528  ;  il  en  est  386  qui  ont  de 
0  à  30,000  fr.  de  revenu.  Ce  sont  par  conséquent  près  de  8,000  comptes 
dont  le  règlement  est  renvoyé  aux  conseils  de  préfecture.  —  La  cour  des 
comptes  ne  statuera  plus  directement  que  sur  les  comptes  de  deux  cent 
soixante  villes. 

82.  C'est  ici  le  lieu  d'appeler  votre  attention  sur  une  disposition  qui  a 
occasionné  quelque  dissidence.  —  Il  s'agit  d'un  article  que  la  chambre 
des  députés  avait  rejeté ,  et  que  le  gouvernement  reproduit  sous  le  n"»  45. 
Cet  article  a  pour  objet  de  parer  au  cas  où  le  maire  refuserait  de  délivrer 
un  mandat  pour  le  payement  d'une  dépense  dont  la  régularité  et  la  qualité 
ne  seraient  point  contestées.  Dans  ce  cas  le  préfet  pourrait  prononcer,  et  son 
arrêté  remplacerait  le  mandat  dans  la  comptabilité  du  receveur  municipaL 

—  On  avait  pensé ,  dans  la  chambre  des  députés,  que  lorsque  le  nuûrs 
refusait  de  satisfaire  à  une  réclamation  ,  il  en  résultait  un  litige  qui  de- 
vait être  jugé  par  les  tribunaux.  Mais  ce  n'est  pas  l'objet  de  l'article  que 
nous  nous  proposons  d'adopter  avec  une  rédaction  plus  complète  et  plas 
précise.  —  II  ne  s'applique  nullement  à  une  créance  contestée  on  contes- 
tabtcv —  On  suppose  que  par  incurie  ,  mauvais  vouloir  même,  le  main 
refuserait  de  signer  un  mandat  pour  une  dépense  liquidée,  par  exemple ^ 
le  contingent  assigné  à  la  commune  dans  la  dépense  des  enfants  trouvés  * 
la  subvention  mensuelle  due  à  un  hospice ,  le  terme  échu  du  prélèvement 
à  verser  au  trésor  pour  les  frais  de  casernement  ;  et  l'on  a  voulu  donner 
au  préfet  un  moyen  régulier  et  prompt  d'assurer  un  payement  légalement 
ordonné,  sans  qu'il  soit  obligé  de  recourir  forcément  à  une  mesure  ex- 
trême, la  destitution  du  maire. 

TITRE  7»  —  Dis  noua  ut  naoïfs  tuntvts  brtu  ^LifsiEtms  eonums. 

8S.  Le  projet  de  loi  a  voulu  encore  pourvoir  à  l'administration  des  biens 
qui  appartiennent  par  indivis  à  plusieurs  communes.  —  C'est  unecircon- 
stancequise  présente  assez  fréquemment  dans  certaines  parties  du  royaumCé 

—  Plusieurs  communes  étant  intéressées  k  la  même  administration ,  cet 
inlérêts  ne  peuvent  être  équitablement  gérés  que  par  une  commission  o4 
toutes  les  communes  intéressées  soient  représentées.  —  A  cet  effet,  lors- 
que le  roi  en  aura  reconnu  la  nécessité ,  il  pourra  instituer  une  cununission 
qui  sera  composée  de  délégués  de  chacun  des  conseils  municipaux.  -^ 
Cette  commission  syndicale  fera  tous  les  actes  de  gestion  nécessaires.  Ses 
délibérations  y  pour  être  exécutoires ,  devront  être  approuvées  parie  prélet. 

TITIiB  8.  -*-  DisPOsmoiiB  ^kathALES. 

84.  Vous  touclMi  I  messieurs ,  au  dernier  titre.  Il  ne  renferme  dans  le 
projet  présenté  qu'un  seul  article,  dont  l'objet  est  do  déclarer  que  les  dis- 

Sosilions  de  la  loi  ne  sont  point  applicables  à  l'administration  de  la  ville 
e  Paris ,  sur  laquelle  il  interviendra  une  loi  spéciale.  —  Une  pareille 
réserve  n'a  pas  besoin  d'interprétation.  —  La  ville  de  Paris  est  placée 
par  la  législation  ancienne  et  par  les  circonstances  dans  une  position  tontt 
particulière.  Son  organisation  municipale  a  été  déjà  réglée  par  des  me- 
sures spéciales  et  distinctes.  Elle  diffère  de  c<;lle  de  toutes  les  autres  villes 
.du  royaume.  Les  fonctions  confiées  k  ses  douze  maires  et  à  son  oorps  mu* 
nicipal  ne  sauraient  être  les  mêmes  que  celles  qui  le  sont  aux  maires  et 
aux  conseils  des  autres  communes.  —  Une  loi  statuera  sur  l'adminislra» 
tion  de  la  capitale,  ainsi  que  cela  a  eu  lieu  poor  son  organisation  mu- 
nicipale. 

85.  Mais  nous  vous  demandons  d'ajouter  un  article  à  ce  dernier  titru^ 

—  Nous  n'avons  pas  besoin  de  vous  rappeler  que  c'est  un  principe  consa» 
cré  par  toute  notre  jurisprudence  que  l'abrogation  d'une  loi  ne  saurait  as 
présumer,  et  que  toutes  les  dispositions  des  lois  doivent  être  respectées 
tant  qu'il  n'y  a  point  été  dérogé,  soit  par  une  abrogation  formelle ,  soit 
par  l'adoption  d'une  nouvelle  disposition  qui  remplace  la  disposition  pré- 
cédente. —  Cependant,  on  a  paru  craindre  que  si  la  loi  était  rendue,  il  ne 
fût  inféré  par  une  extension  forcée  que  les  dispositions  de  différentes  lois 
qui  touchent  k  l'administration  municipale  eat  perdu  leur  vigueuré  Puur 
calmer  toute  appréhension  k  cet  égard  ^  il  a  paru  à  propos  d'énoncer  qnu 
les  dispositions  des  lois  en  vigueur  auxquelles  il  n'est  point  dérogé ,  con- 
tinueraient d'être  exécutées ,  et  de  rappeler  même  expressément  quelques^ 
unes  de  ces  lois  qui,  ayant  des  rapports  plus  intimes  avec  i'administr»» 
lion  des  communes,  auraient  plus  naturellement  semblé  devoir  être 
affectées  par  la  publication  de  ces  nouvelles  règles  sur  l'action  des  corps 
municipaux.  —  Telles  sont  les  lois  sur  Tadministration  des  hôpitaux  et 
bureaux  de  bienfaisance,  sur  les  octrois,  snr  les  chemins  vicinaux,  sur 
le  cari  astre ,  sur  la  voirie  urbaine  et  municipale. 

86.  Parvenus  au  terme  de  notre  lÂche,  il  ne  nous  reste  plos , 


COMMUNE.  — TiT.  1,  Chap.  2,  Art.  3*  247 

27  Janvier  1836  (1) ,  dans  un  exposé  qui  adoptant  presque  tous     les  principes  admis  par  la  chambre  des  pairs  s'écartait  cepen- 


sîeun ,  qu'à  toqs  faire  remarqow  qu'on  travail  dont  Vétendae  a  besoin  de 
folre  indalgenee  serait  devena  encore  plus  considérable  si  nous  étions 
enirtfe  dans  la  diseussion  de  toutes  les  propositions  soumises  à  Totre  eisr 
mon.  Il  ea  est  beau<»up  que  vos  lumières ,  votre  expérieaee,  apprécie^ 
ront  à  la  simple  lecture.  Noos  nous  efforcerons  d'ailleurs  de  vous  donner 
lee  éclaircissements  et  les  eiplications  que  vous  désireries.  Heureux  si 
nous  pouvons  contribuer  en  quelque  chose  à  Tamélioration  d'une  loi  qui 
importe  autant  à  la  protection  des  intérêts  des  citoyens  et  au  maintien  de 
l'ordre ,  inséparable  d'une  véritable  liberté  !—  Je  vais  avoir  l'honneur  de 
vous  donner  lecture  du  projet,  tel  qu'il  a  été  amendé  par  votre  commis- 
pon. —  Plusieurs  pétitions  sur  ce  projet  de  loi  ont  été  renvoyées  par  la 
chambre  à  la  commission.  Nous  nous  proposons  de  n'en  rendre  compte 
qu'au  moment  de  la  discussion  de  chacun  des  articles  auxquels  elles  ont 
rapport. 

(1)  Exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  sur  l'administration  municipale, 
présenté  à  la  chambre  des  députés ,  par  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
(séance  du  S7  janv.  iaa6). 

87.  Messieurs,  le  projet  de  loi  sur  l'administration  municipale,  que 
ftoos  vous  apportons  par  ordre  du  roi ,  a  déjà  été  soumis  dans  cette  en- 
ceinte à  de  longues  et  sérieuses  discussions.  Il  a  été  examiné  avec  soin 
par  l'autre  chambre ,  et  plusieurs  fois  le  gouvernement  s'est  entouré  des 
hommes  les  plos  expérimentés  pour  en  étudier  de  nouveau  toutes  les  dis- 

r Niions.  ^  le  ne  crains  pas  de  le  dire,  nous  devons  nous  applaudir  de 
lenteur  de  cotte  marche.  Mieux  vaut  résister  à  l'impatience  des  esprits 
que  de  faire  une  expérience  aux  dépens  du  pays.  Les  lois  administratifes, 
d'ailleurs ,  ne  peuvent  avoir  chez  non^ce  caractère  d'urgence  qui  appar- 
tient souvent  aux  lois  politiques.  Notre  administration  est  bonne.  Sortie 
du  grand  mouvement  de  89,  perfectionnée  par  l'empire,  maintenue  par 
la  restauration,  elle  est  loin  d'appeler  une  réforme  radicale;  et  nous 
avons  pu  méditer  et  mûrir  plusieurs  années  les  modiâcations  qu'on  pro- 
pose ,  sans  compromettre  par  ce  retard  aucun  Intérêt.  —  C'est  on  des 
grands  résultats  de  nos  délibérations  précédentes,  que  je  puisse  proclamer 
ees  vérités  à  voUre  tribune ,  sans  crainte  qu'elles  rencontrent  parmi  vous 
de  nombreux  contradicteurs»  Lors  de  la  première  présentation  do  projet 
de  loi ,  l'administration  entière  était  en  question.  On  l'enveloppait  dans 
l'impopularité  do  gouvernement  décho  qni  nous  l'avait  transmise;  on 
l'attaaoait  au  nom  de  la  décentralisation ,  au  nom  de  l'indépendance  com- 
monue.  —  Il  a  fallu  combattre  ces  préventions.  —  Il  a  fallu  montrer  que 
la  grandeur  et  l'avenh'  de  la  France  reposaient  sur  l'unité  et  l'énergie  du 
pouvoir  central.  •-  Il  a  fallu  prouver  que  les  libertés  locales ,  dans  l'ex- 
tension exagérée  qu'on  voulait  leor  donner,  étaient  les  libertés  des  peu- 
ples qui  n'en  ont  pas  d'autres,  et  que  ponr  nous ,  il  s'agissait  de  pourvoir 
à  la  bonne  expédition  des  affaires ,  et  non  d'assurer  la  bouverainelé  sou- 
vent dangereuse  de  trente-huit  mille  communes.  —  C'est  dans  cet  esprit 
qoe  vous  avei  voté  la  loi  sur  l'administration  communale.  Ce  même  esprit 
a  présidé  aux  délibérations  de  la  chambre  des  pairs.  Les  bases  du  projet 
ne  sont  donc  plus  en  question ,  et  nous  nous  bornerons  à  en  apprécier 
les  détails ,  en  justifiant  les  amendements  peu  nombreux  que  l'autre 
chambre  et  le  gouvernement  ont  cru  devoir  y  introduire. 

88.  Nous  avons  cherché  à  simplifier  la  rédaction  du  titre  1 ,  relatif  à  la 
réunion  ,  division  et  formation  des  communes.  La  première  question  qu'il 
soulève  est  celle  de  savoir  sur  quelle  base  il  convient  d'établir  la  distinc- 
tion entre  les  communes  dont  une  ordonnance  royale  dispose ,  et  celles 
dont  la  loi  seule  peut  disposer.  Nous  avions  pensé  que  l'insuffisance  des 
revenus  étant  la  cause  habituelle  des  réunions,  divisions  et  formations  de 
communes,  il  convenait  de  déterminer,  en  raison  des  revenus,  le  domaine 
de  la  loi  et  celui  de  l'ordonnance.  Mais  cette  doctrine,  contraire  à  celle  de 
la  chambre  des  députés ,  n'a  pas  prévalu  dans  l'autre  chambre.  Elle  a  été 
frappée  de  cette  considération  ,  que  la  base  du  revenu  varie  chaque  jour, 
en  veftu  des  charges  nouvelles  que  les  lois  peuvent  imposer  aux  com- 
munes. L'élément  de  la  population  lui  a  paru  à  ht  fois  plus  fixe  et  pins 
naturel. 

89.  Après  avoir  statué  sur  les  formes  à  suivre  pour  opérer  les  réu- 
nions, divisions  et  formations  des  communes,  le  projet  s'occupe  du  résul- 
tat qoe  doivent  avoir  ces  actes  en  ce  qui  concerne  les  propriétés  et  reve- 
nu. Cette  question  est  la  plus  grave  peut-être  qoe  soulève  le  titre  I. 
D'une  part,  les  principes  absolus  du  droit  semblent  exiger  qu'en  cns  de 
distracUon ,  la  fraction  distraite  emporte  sa  quote-qart  de  toutes  les  pro- 

{iriétés  communales ,  et  qu'en  cas  ne  réunion  chacune  des  communes  ou 
raction  de  communes  réunies  conserve  la  jouissance  exclusive  de  tous 
ses  biens.  Mais ,  d'un  autre  côté ,  comment  opérer  ee  partage  exact  des 
biens  meubles  et  immeubles  entre  les  diverses  parties  d'one  commune 
fractionnée?  Comment  conserver  la  séparation  des  revenus,  après  la  réu- 
nion des  territoires?  Comment  opérer  la  formation  d'une  unité  commu- 
nale ,  lorsqu'on  maintient  la  distlncUon  des  intérêts?  ^  Ces  considéra- 
tions nous  ont  conduits,  messieors,  à  vous  présenter  une  rédaction  qui 
s'éloigne  peu  des  bases  adoptées  par  les  deux  chambres.  En  cas  de  dis- 
(roetioa ,  nous  décidons  qoe  chaque  fraction  conservera  la  propriété  des 
biens  qui  lui  appartenaient  privativement  comme  section ,  et  celle  des 


édifices  servant  à  osage  pobUe  situés  sur  son  territoire.  Quant  aux  autres 
droits,  nous  ne  pensons  pas  que  le  partage  puisse  en  être  réglé  par  la  loi 
d'une  manière  nénérale ,  et  noos  réiervons  au  pouvoir  royal  le  soin  de 

Jirononcer  sur  chaque  espèce  particulière.  En  cas  de  réunion  ,  noos  con- 
ondons  toutes  les  propriétés ,  et  nous  ne  conservons  à  chacune  des  corn* 
munes  ou  fractions  de  communes  réunies,  que  la  jouissance  exclusive  des 
fruits  perçus  en  nature. 

90.  Le  titre  2  détermine  les  attributions  des  maires  et  des  conseilc 
municipaux.— En  ce  qui  concerne  les  maires,  la  chambre  des  pairs  s'est 
écartée,  sur  deux  points  principaux,  des  résolutions  de  l'autre  chambre. 
Je  crois  vous  devoir  quelques  mots  sur  chacune  de  ces  modifications  im* 
portantes.  —  La  chambre  des  députés  avait  déclaré  qde  les  arrêtés  des 
maires  (qui  peuvent  toujours  être  annulés  ou  modifiés  après  coup  ]  ne  se* 
raient  exécutoires  que  sur  l'approbation  du  préfet,  ou  un  mois  après  la 
remise  entre  ses  mains ,  s'il  ne  faisait  pas  connaître  sa  décision  avant  cô 
terme.  Le  cas  d'urgenoe  déclarée  était  excepté.  —  La  chambre  des  pairs, 
sur  la  proposition  du  gouvernement,  a  substitué  au  système  de  l'approba- 
tion préalable  un  système  qui  nous  semble  concilier  les  besoins  de  l'ordre 
général  avec  la  liberté  d'action  des  maires.  Elle  a  distingué  entre  les  ar- 
rêtés transitoires  qui  ne  sont  que  des  actes  d'administration,  et  les  arrêté» 
permanents  qui  constituent  une  sorte  de  législation  locale.  Ces  derniers  ^ 
seuls  ont  besoin  d'être  approuvés  pour  devenir  exécutoires.  Quant  aux 
autres  arrêtés ,  il  n'en  est  pas  de  même ,  et  l'autorité  supérieure  ne  peut 
agir  à  leur  égard  que  par  voie  d'annulation ,  de  suspension  ou  de  réfor- 
mation. 

91.  La  chambre  des  députés  avait  accordé  aux  maires  la  présentation 
des  candidats  pour  les  commissions  de  bienfaisance,  pour  Tadministra- 
tion  des  octrois  et  ponr  les  commissariats  de  police.  Le  projet  ne  repro- 
duit pas  ces  articles,  dont  une  raison  commune  a  détermine  la  suppres* 
sien.  Nous  n'avons  pas  voulu  que  la  loi  municipale  fût  une  occasion  d'a- 
mender incidemment  toutes  les  lois  existantes;  et  ces  lois  n'attribuant 
pas  au  maire  la  présentation  des  candidats  dont  il  s'agit ,  la  chambre  def 
pairs,  d'accord  avec  le  gonvernement,  n'a  pas  jo^é  à  propos  de  retoucher 
la  législation  sur  ces^  matières. 

93.  Pour  les  commissaires  de  police ,  d'autres  motifs  se  sont  encore 
présentés.  Ces  fonctionnaires  sont  rétribués  à  la  vérité  sor  les  fonds  de  la 
commune,  mais  leurs  attributions  ne  sont  pas  uniquement  communales; 
s'ils  sont  officiers  de  police  municipale ,  ils  sont  aussi  officiers  de  police 
judiciaire.  Le  procureur  dn  roi  aurait  donc  autant  de  droit  que  le  maire  à 

i  faire  des  présentations.  Il  y  a  plus:  dans  les  grandes  villes ,  les  commis- 
saires de  police  sont  avant  tout  agents  politiques  ;  et  ici  c'est  évidemment 
au  préfet  seul ,  à  l'agent  direct  du  gouvernement ,  à  l'homme  qui  a  sa 
pensée,  qu'il  appartient  de  les  choisir  et  de  les  diriger.  Sans  cesse  on 
est  obligé  d'opérer  des  mutations  entre  les  commissaires  de  police,  et  de 
les  retirer  des  villes  où  ils  ne  conviennent  plus,  pour  les  appeler  dans  dos 
localités  où  ils  peuvent  rendre  d'utiles  services  :  pour  cela ,  ils  doivent 
dépendre  essentiellement  de  l'autorité  préfectorale  et  ministérielle.  Si  ces 
principes  n'étaient  pas  clairement  établis,  on  verrait  se  renouveler  encore 
ees  conflits  d'autorité  qni  ont  affligé  plusieurs  grandes  cités. 

95.  Il  est  un  inconvénient  plus  spécialement  à  craindre  dans  les  petites 
communes ,  et  contre  lequel  la  législation  actuelle  est  impuissante.  — 
Lorsque  les  maires  refusent  de  faire  certains  actes  ou  de  remplir  certaines 
obligations  qui  leur  sont  prescrits  par  les  lois,  on  ne  peqt  les  contraindre 
en  les  menaçant  de  poursuites  judiciaires  ;  car  les  tribunaux ,  malgré  l'a- 
nalogie ,  refuseraient  de  leur  appliquer  les  peines  dont  nos  lois  criminelles 
frappent  les  dénis  de  justice.  11  est  souvent  fftcbeux  et  toujours  difficile 
de  triompher  de  leor  résistance  par  une  destitution;  et  l'administration 
peut  être  forcée  quelquefois  de  tolérer  l'inexécution  des  lois.  —  Un  tel 
abus  est  grave I  messieurs,  et  il  est  nécessaire  d'y  porter  remède.  Nous 
vous  proposons  de  déclarer  que ,  quand  un  maire  aura  néglisé  ou  refusé  de 
faire  un  des  actes  ou  de.  remplir  une  des  obligations  qui  lut  sont  imposés 
par  tes  lois ,  le  préfet,  après  l'en  avoir  requis,  poursa  y  procéder  d'office» 
soit  par  lui-même,  soit  par  un  délégué  spécial, 

94.  Le  projet  passe  ensuite  aux  attributions  des  conseils  mnnicipaox , 
et  ici  il  a  introdoit  dans  la  résolution  de  la  chambre  des  députés  quelques 
modifications  de  détail  dont  je  crois  inutile  de  voos  entretenir. 

95.  Il  a  pris  soin  de  compléter  l'article  qoi  interdit  la  pobllcité  des 
séances  do  conseil  municipal,  en  ajoutant  que  les  discussions  ne  pour- 
ront être  publiées.  Cette  disposition ,  qui  a  soulevé  une  discossion  asses 
vive  dans  le  sein  de  la  chambre  des  pairs ,  ne  poorra  pas  empêcher,  sans 
doote,  la  divulgation  des  débats,  mais  elle  empêchera  qoe  cette  publica- 
tion n'ait  un  caractère  officiel ,  qu'elle  ne  se  fioÂse  aux  frais  de  la  com- 
mune, et  ne  devienne  un  usage  constant  et  avoué. 

96.  La  chambre  des  pairs  a  pensé  comme  vous ,  messieurs ,  qoe  cer- 
taines délibérations  des  conseils  municipaux  ,  relatives  à  l'administration 
et  à  la  jouissance  des  propriétés  commonales,  devaient  être  exécutoires 
de  plein  droit,  sauf  annulation  par  le  préfet.  Elle  a  conservé  le  principe 
que  vous  aviez  posé,  toot  en  en  restreignant  on  peo  l'application.  —  En 
présence  de  cette  onanimité  des  deux  chambres,  le  gouvernement  ne  per- 
sistera pas  dans  l'opinion  qu'il  avait  émise.  Il  craignait  de  comprometijv 
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iant  de  son  Iravall  en  quelques  points  assez  notables.  La  coni' 
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les  propriétés  cummanales,  en  abandonnant  lear  adoiinistralion  et  leur 
mode  de  jouissance  à  la  libre  direction  des  conseils  municipaux.  11  croyait 
que  le  contrôle  d'une  autorité  impartiale ,  parce  qu'elle  est  plus  haut 
placée ,  était  nécessaire  pour  protéger  les  minorités  contre  les  caprices 
des  majorités  locales.  —  Nos  scrupules  à  cet  égard ,  sans  cesser  entière- 
ment ,  ont  perdu  une  grande  partie  de  leur  force  par  la  transposition  du 
parcours  et  de  lA?aine  p&ture,  qui,  dans  le  projet  adopté  parTautre 
chambre,  ont  passé  de  la  nomenclature  des  objets  réglés  par  les  conseils 
municipaux  à  celle  des  objets  sur  lesquels  ils  délibèrent.  Nous  avons  re- 
marqué également  que  les  bois  étant  soustraits  à  Tadministration  indé- 
pendante des  conseils,  on  n'aurait  point  à  eraindre  la  destruction  d'une 
propriété  si  importante  pour  la  commune  et  pour  l'État.  EnGn ,  nous 
comptons  sur  l'usage  ferme  et  judicieux  du  droit  d'annulation  confié  au 
préfet  pour  réprimer  et  prévenir  les  principaux  abus. 

97.  La  chambre  des  députés ,  après  avoir  énuméré ,  comme  le  fait  le 
projet,  les  objets  sur  lesquels  le  conseil  municipal  délibère,  avait  fixé  un 
délai  de  trois  mois,  passé  lequel  le  conseil  municipal,  dont  les  délibéra- 
tions n'ont  été  ni  approuvées  ni  rejetées ,  se  réunit  sans  convocation  ,  et 
peut ,  en  renouvelant  son  vote ,  le  rendre  exécutoire  de  plein  droit.  Ce 
système  n'est  point  conservé  par  le  projet.  —  Nous  avons  pensé,  avec  la 
chambre  des  pairs ,  que  la  fixation  d'un  délai  quelconque  était  imprati- 
cable, parce  que,  trop  court  pour  un  certain  nombre  d'affaires,  il  aurait 
rinconvénient  d'être  trop  long  pour  beaucoup  d'autres,  et  d'encourager 
les  lenteurs  au  lien  de  stimuler  le  zèle*,  que,  d'ailleurs,  il  y  aurait  dans 
ce  droit  attribué  aux  conseils  municipaux  un  renversement  complet  de 
tous  les  principes  de  la  hiérarchie  administrative,  qui  introduirait  dans 
les  relations  de  maire  à  préfet  ces  formes  impérieuses  et  dures,  qu'on  ne 
saurait  éviter  avec  trop  de  soin  entre  des  autorités  dont  la  bonne  intelli- 
gence est  si  nécessaire.  Qui  de  vous  peut  supposer  qu'un  préfet  néglige  de 
répondre  à  la  délibération  d'un  conseil  municipal ,  et  que ,  dans  le  cas 
fort  extraordinaire  où  il  l'aurait  fait|  il  n'existe  pas  mille  moyens  d'obte- 
nir justice  ? 

98.  Dans  les  séances  o4  les  comptes  des  maires  sont  présentés  et  dé- 
battus, il  importe  sans  doute  que  le  maire  et  ses  adjoints  n'assistent  pas 
au  vote.  Mais  les  mêmes  motifs  n'existent  pas  pour  les  exclure  de  la  déli- 
bération qui  précède.  Il  arrivera  même,  le  plus  souvent,  que,  sans  leur 
présence ,  sans  les  explications  qu'eux  seuls  sont  en  état  de  fournir,  cette 
délibération  ne  pourrait  avoir  utilement  lieu.  Il  est  donc  nécessaire  de  les 
admettre,  et  nous  avons  modifié  dans  ce  sens  la  rédaction  de  l'art.  25. 

99.  Uiie  disposition  nouvelle  ajoutée  à  l'article  suivant  assure  la  pré- 
pondérance à  la  voix  du  président,  en  cas  de  partage.  On  a  souvent  re- 
gretté que  la  loi  ne  fournit  aucun  moyen  de  résoudre  une  difficulté  qui  se 
présente  sans  cesse. 

100.  Enfin,  dans  l'intérêt  de  l'ordre,  et  pour  assurer  la  surveillance 
des  intérêts  communaux,  nous  vous  proposons  de  confier  an  sous-préfet, 
et  non  pas  au  maire ,  le  soin  de  coter  et  de  parafer  le  registre  où  sont  in- 
scrites les  délibérations  du  conseil  municipal. 

10t.  Nous  passons  an  titre  S.  Il  s'occupe  des jdépenses  et  recettes  des 
communes.  Le  projet ,  conformément  à  ce  qu'avait  décidé  la  chambre  des 
députés ,  divise  les  dépenses  en  obligatoires  et  facultatives ,  et  s'occupe 
d'énumérer  toutes  les  dépenses  obligatoires.  Quelques  modifications  peu  im- 
portantes ont  été  introduites  par  la  chambre  des  pairs  et  le  gouvernement. 

102.  Nous  sommes  certains  que  vous  approuverez ,  messieurs,  la  men- 
tion que  nous  avons  faite ,  parmi  les  dépenses  obligatoires ,  des  secours 
nécessaires  aux  hospices  et  aux  fabriques.  Il  ne  s'agit  ici  que  de  continuer 
ce  qui  s'est  constamment  pratiqué,  et  vous  ne  voudret  point  que  l'entre- 
tien des  malades  ou  la  célébration  du  culte  public  soient  subordonnés  par 
la  loi  nouvelle  aux  variations  des  délibérations  municipales. 

103.  Le  projet  adopté  par  la  chambre  des  députés  classait,  parmi  les 
dépenses  obligatoires  de  la  commune  chef-lieu  de  canton ,  le  loyer  et  l'en- 
tretien du  local,  du  mobilier  et  les  menues  dépenses  des  justices  de  paix. 
La  chambre  des  pairs  avait  retranché  ce  paragraphe  de  l'énumération  des 
dépenses  obligatoires ,  par  le  motif  qu'il  s'agissait  d'assurer  l'administra- 
tion de  la  justice,  et  qu'une  pareille  dépense,  générale  de  sa  nature,  ne 
pouvait  être  à  la  charge  des  communes ,  mais  devait  figurer  au  budget  va- 
riable du  département,  fui  n'est  qu'une  fraction  du  budget  de  l'État.  — 
Tout  en  admettant  le  pnncipe  qui  a  dicté  ce  retranchement,  nous  avons 
été  frappés ,  messieurs ,  des  inconvénients  nombreux  qui  pourraipnt  en  ré- 
sulter dans  l'application.  Aujourd'hui,  les  prétoires  de  justices  de  paix 
sont  fournis  par  la  plupart  des  communes  chefs-lieux  de  canton ,  sans 
qu'il  CD  résulte  pour  elles  aucune  dépense  spéciale.  Une  salle  de  la  mairie 
suffit  ordinairement  pour  cet  usage.  Mais^  du  moment  où  ces  prétoires 
seraient  à  la  charge  du  département,  les  communes  cesseraient  de  se  prê- 
ter à  ces  arrangements  si  faciles,  ou  du  moins  elles  en  exigeraient  le  prix. 
La  loi  aurait  donc  créé  une  dépense  considérable ,  sans  amélioration  au- 
cune dans  le  service.  Ces  considérations  nous  ont  engagés  À  rétablir  le 
paragraphe  voté  par  vous ,  muins  les  nenues  dépenses  qu'on  peut  sans 
danger  laisser  à  la  charge  des  dé|)artemenls. 

104.  Quelques  additions  sans  importance,  et  qui  d'ailleurs  se  justifient 
d'elles-mêmes,  ont  été  laites  à  la  liste  des  dépenses  obligatoires.  Je  citerai 


mission  qui  fut  chargé  deTexamlner,  composée  des  homme: 

l'entretien  de  l'éclairage  établi,  l'entretien  des  halles,  marchés,  abattoirs, 
jardins  et  promenades  publics,  bibliothèques  et  musées.  Aucune  commune, 
sans  doute,  ne  peut  être  tenue  de  créer  chet  elle  ces  divers  établissemenls; 
mais  il  nous  a  semblé  qu'une  fois  créés,  leur  entretien  devenait  obliga- 
toire, et  qu'une  simple  omission  au  budget  communal  ne  devait  pas  com- 
promettre le  résultat  ^iblement  acquis  de  sacrifices  longtemps  répétés. 
105.  Les  recettes  sont  divisées,  comme  dans  le  projet  adopté  par  vous, 
en  ordinaires  et  extraordinaires;  leur  énumération  n'a  pas  été  modifiée. 
—  Nous  avons  également  conservé  la  distinction  établie  par  vous  entre  les 
communes  qui  ont  100,000  fr.  de  revenu  et  celles  dont  le  revenu  est  in- 
férieur. Le  roi  arrêtera  le  budget  des  premières;  pour  les  secondes,  un 
arrêté  du  préfet  sera  suffisant  :  mais  nous  n'avons  pas  pensé  qu'il  suffit  de 
dire  que  le  revenu  d'une  commune  était  réputé  excéder  100.000  fr.,  lorsque 
les  receues  ordinaires  avaient  dépassé  cette  somme  pendant  les  trots  der- 


nières années.  Cette  disposition ,  qui  empêche  qu'une  élévation 
tanée  de  recettes  ne  fasse  passer  une  commune  do  règlement  par  le  préfet 
au  règlement  par  ordonnance  royale,  ne  garantirait  pas  les  communes  qui 
sont  dans  celte  dernière  situation ,  de  l'effet  produit  par  une  dépréciatioa 
également  passagère  de  ces  recettes;  il  suffirait  d'une  mauvaise  année  pour 
déclasser  un  budget,  et  ainsi  les  variations  brusques  et  peu  motivées  que 
l'on  voulait  éviter  se  reproduiraient  à  chaque  instant.  Nous  vous  propo- 
sons d'ajouter  que  le  revenu  d'une  commune  n'est  réputé  être  descendt 
au-dessous  de  100,000  fr.  que  lorsque  pendant  les  trois  dernières  années 
ses  recettes  ordinaires  sont  restées  inférieures  à  cette  somme. 

106.  Un  article  nouveau  est  destiné  à  combler  la  lacune  que  nous  avons 
cru  remarquer  dans  le  projet,  en  ce  qui  concerne  les  budgets  supplémen- 
taires. Cet  article, conforme  aux  usages  constants  de  l'administration ,  ré- 
serve au  ministre  compétent  le  droit  d'autoriser  les  budgets  suoplémentaires 
volés  par  les  communes  dont  le  revenu  excède  100,000  fr.  :  le  préfet  don- 
nera la  même  autorisation  pour  les  antres  communes. 

107.  Nous  avons  maintenu  le  système  adopté  par  vous ,  en  ce  q«i  cob- 
ceme  l'approbation  du  vote  des  contributions  extraordinaires ,  et  l'inscri^ 
lion  d'office  dos  sommes  nécessaires  pour  couvrir  les  dépenses  obligatoires. 
Ce  système  a  même  été  complété;  car  nous  avons  prévu  non-seulement  le 
cas  de  l'omission  complète,  mais  encore  celui  d'une  allocation  insuffisante. 
Sans  cette  précaution ,  les  communes  auraient  pu  respecter  en  apparence, 
mais  éluder  en  réalité,  les  obligations  sérieuses  que  la  loi  veut  leur  impo- 
ser. Ne  craignes  pas  d'ailleurs  que  l'autorité  supérieure  puisse  abuser  ds 
cette  disposition  nouvelle,  et  que,  sous  prétexte  d'insuffisance,  elle  gros- 
sisse à  son  gré  le  budget  municipal.  Le  même  article  déclare  formellement 
que  les  dépenses  annuelles  et  variables  devront  être  inscrites  pour  leur 
valeur  moyenne  pendant  les  trois  dernières  années,  et  les  dépenses  an- 
nuelles, fixes  ou  extraordinaires,  pour  leur  valeur  réelle.  Ainsi,  c'est  la 
loi  qui  pose  elle-même  les  limites  que  l'inscription  d'office  ne  pourra  pas 
dépasser. 

108.  Quant  aux  emprunts  destinés  à  couvrir  l'insuffisanee  des  res- 
sources, la  chambre  des  députés  avait  distingué  entre  le  casoA  il  s'agis- 
sait de  pourvoir  à  une  dépense  obligatoire  et  celui  oO  il  était  question 
d'une  dépense  facultative.  Dans  le  premier  cas ,  elle  admettait,  soit  l'or- 
donnance royale ,  soit  l'autorisation  du  préfet,  selon  l'importance  des 
communes  ;  dans  le  second,  elle  exigeait  l'intervention  de  la  loi.  Le  jirojel 
présente  un  système  beaucoup  plus  simple,  et  qui  n'offre  pas  moins  de 
garanties  contre  les  emprunts  inconsidérés  qui  chargent  l'avenir  au  profit 
du  présent.  D'après  ce  système ,  aucun  emprunt  ne  pourra  être  autorisé 
que  par  ordonnance  du  roi,  rendue  dans  la  forme  des  règlements  d'ad- 
ministration publique  pour  les  communes  ayant  moins  de  100,000  fr.  ds 
revenu ,  et  par  une  lot  pour  les  communes  ayant  un  revenu  supérieur.— 
Pour  ces  dernières  communes ,  une  exception  est  indispensable;  elle  est 
admise  par  nos  lois,  et  a  été  constamment  appliquée  sans  inconvénient  : 
je  veux  parler  des  emprunts  urgents,  réclamés  par  les  commune»  pendant 
l'intervalle  des  sessions.  Nous  vous  proposons  de  conserver  au  roi,  en  son 
conseil  d'État ,  le  droit  d'autoriser  ces  emprunts  jusqu'à  concurrence  à 
quart  du  revenu  communal. 

109.  Noos  appelons  de  nouveau  votre  attention  sur  la  fixatioi  du 
chiffre  au-dessus  duquel  les  plans  et  devis  des  constructions  on  recon- 
structions devront  être  soumis  à  l'approbation  oréalable  du  ministre.  Uns 
dépense  de  90,000  fr.  est  déjà  fort  considérable  pour  la  plupart  des  com» 
muncs ,  et  l'expérience  a  prouvé  que  les  préfets  sont  fréquemment  dans 
l'impossibilité  de  juger  convenablement  les  questions  d'art  qu'elles  sott- 
lèvent.  Nous  croyons  utile  de  substituer  celte  limite  à  celle  de  30,000  fr* 
que  portaient  les  précédents  projets  de  loi. 

110.  Le  titre  4,  relatif  aux  acquisitions  et  aliénations,  est  resté,  k 
peu  de  chose  près,  ce  qu'il  était  dans  le  projet  de  la  chambre  des  députés. 

111.  Cependant  une  disposition  qui  règle  la  marche  à  suivre  pour  opé- 
rer le  partage  des  fonds  de  toute  nature,  terres  vaines,  vagues  et  autres, 
possédées  par  les  communes ,  figurait  dans  le  projet  de  la  chambre  des 
députes ,  et  n'est  point  reproduite  dans  celui  que  nous  avons  l'honneur  de 
vous  proposer.  Noos  n'avons  pas  cru  qu'il  convint  de  traiter  incidemment 
une  question  aussi  grave.—  ^fous  ne  nous  occupons  pas  de  revoir  tout  ce 
qui  touche  de  près  ou  de  loin  à  l'administration  municipale,  mais  de 
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les  plus  compétents,  choisit  M.  Vivien  pour  faire  son  rapport. 
Ce  rapport  fut  présenté  à  la  cliambre  avec  ie  projet  de  loi 

délermiDer  dans  quelles  limites  et  suivant  quelles  formes  cette  autorité 
exécutera  les  prescriptions  des  lois  eiistaates. 

liS.  Lorsque  les  délibérations  des  conseils  rannicipaQx,  ayant  pour 
objet  der  baux,  des  acquisitions,  des  ventes  ou  échanges  dimmeubles, 
le  partage  do  biens  indivis  enlre  deux  ou  plusieurs  communes ,  ont  été 
rendues  exécutoires  par  Tautorité  compétente ,  le  maire  doit  passer  des 
actes  fort  importants ,  mais  que  le  projet  adopté  par  cette  chambre  avait 
entièrement  passés  sous  silence.  Vous  penserez  avec  nous ,  messieurs , 
qu'il  est  nécessaire  de  soumettre  ces  actes ,  avant  quMls  ne  deviennent 
exécutoires,  &  Tapprobation  du  préfet. 

il 5.  Le  titre  5  est  consacré  aux  actions  judiciaires.  Je  dois  vous  rendre 
compte  des  changements  principaux  que  nous  y  avons  introduits. -Tout 
en  conservant  la  disposition  du  projet  de  loi  adopté  par  la  chambre  des 
députés,  en  verln  de  laquelle  chaque  hrbilant  a  le  droit  d'exercer,  à  ses 
frais  et  risques,  les  actions  qu'il  croit  appartenir  à  la  commune  ou  à  la 
section,  et  que  la  commune  ou  section,  préalablement  mise  en  demeure, 
aurait  refusé  ou  négligé  d'exercer,  nous  avons  cru  devoir  soumettre  à 
Tautorisation  du  conseil  de  préfecture  Tcxercice  de  celte  faculté.  Sans  celte 
précaution,  il  serait  a  craindre  que  les  individus ,  poufsés  par  un  esprit  de 
chicane,  ne  fissent  à  leurs  concitoyens  une  guerre  sans  motif,  ou  même 
que  le  conseil  municipal  ne  profilât  de  ce  moyen  pour  échapper  à  la  snr- 
Teiilance  qui  lui  est  imposée. 

114.  Quand  un  particulier  veut  intenter  une  action  contre  une  commune 
M  section  de  commune ,  il  est  tenu  d'adresser  préalablement  au  préfet 
vn  mémoire  exposant  les  motifs  de  sa  réclamation,  il  lui  en  est  donné 
récépissé,  et  l'action  n'est  intentée  que  deux  mois  après  la  date  dii  récé- 
pissé. Nous  avons  craint  que,  pendant  cet  intervalle  nécessaire  à  Tauto- 
rité  supérieure  pour  examiner  les  droits  de  la  commune  et  la  conduite 
qu'elle  doit  tenir,  certaines  prescriptions  ne  vinssent  à  échoir,  ce  qui 
transformerait  l'ajournement  en  déni  de  justice.  C'est  pour  parer  à  cet 
inconvénient  que  les  mots  suivants  ont  été  ajoutés  :  «  La  présentation  du 
Mémoire  interrompra  la  prescription  et  toutes  les  déchéances.  » 

115.  La  chambre  des  députés  n'avait  exigé  l'aulorisation  que  pour  le 
cas  où  la  commune  ou  section  de  commune  est  demanderesse.  Tel  avait 
été  d'abord  aussi  le  système  du  gouvernement  et  de  la  commission  de  la 
chambre  des  pairs.  Mais  nous  avons  reconnu  depuis  les  graves  raisons 
qui  sollicitent  l'intervention  du  conseil  de  préfecture,  pour  empêcher,  s'il 
y  a  lieu ,  les  communes  de  s'exposer  sans  espoir  aux  frais  ruineux  des 

{»rocés  qu'on  leur  intente.  Nous  nons  sommes  déterminés  à  vous  proposer 
'adoption  de  ce  principe ,  parce  qu'il  ne  compromet  nullement  les  droits 
des  tiers.  En  refusant  d'autoriser  la  commune  à  ester  en  justice  pour  se 
défendre,  le  conseil  de  préfecture  ne  paralyse  pas  l'action  de  la  partie 
adverse.  Il  en  assure ,  au  contraire ,  lo  succès  |  puisque  la  commune  est 
contrainte  de  céder. 

116.  Une  section  peut  être  amenée  à  Intenter  ou  à  soutenir  une  action 
Judiciaire  contre  la  commune  elle-même  ou  contre  une  autre  section  :  il 
faut  évidemment  alors  pourvoir  cette  section  d'une  commission  syndicale. 
Tout  le  monde  est  d'accord  sur  ce  point;  mais  la  nomination  de  celte 
commission  n'est  pas  entendue  de  la  même  manière.  D'après  le  projet  de 
la  chambre  des  dépotés,  elle  serait  composée  des  conseillers  municipaux 
domiciliés  dans  la  section  et  complétée  par  voie  d'élection ,  ou  même  par 
l'appel  des  plus  imposés,  si  le  nombre  des  électeurs  n'était  pas  double 
de  celui  des  conseillers  municipaux  domiciliés. —  L'exécution  de  ces  dis- 
positions a  paru  trop  difficile  à  la  chambre  des  pairs,  et  le  projet  adopté 
par  elle  présente  un  nouveau  système ,  fondé  sur  cette  considération  que 
le  préfet,  élevé  au-dessus  des  passions  locales,  conserve  toute  l'impar- 
tialité nécessaire  pour  intervenir  utilement.  Aux  termes  du  projet,  ce 
magistrat  choisira  les  membres  de  la  commission  parmi  les  électeurs  mu- 
nicipaux ,  et  à  leur  défaut,  parmi  iei  plus  imposés.  Le  projet  ajoute  que 
les  membres  du  corps  municipal  qui  seraient  intéressés  dans  le  litige 
devront  s'abstenir,  et  qu'ils  seront  remplacés  dans  toutes  les  délibérations 
du  conseil  relatives  au  litige  par  un  nombre  égal  d'électeurs  municipaux 
de  la  commune ,  que  le  préfet  choisira  parmi  les  habitants  ou  proprié- 
lairer  étrangers  à  la  section* 

1 1 7.  Nous  avons  maintenu  ce  principe ,  que  la  section  qui  aura  obtenu 
une  condamnation  ne  sera  point  passible  des  charges  ou  contributions 
imposées  pour  l'acquittement  des  frais  ou  dommages  et  intérêts  résultant 
du  procès.  Mais  nous  ajoutons  qu'il  en  sera  de  même  à  l'égard  de  toute 
partie  qui  aurait  plaidé  contre  une  commune  ou  section  de  commune.— 
m  cette  addition,  le  projet  a  complété  la  pensée  de  la  chambre  des 
députés. 

118.  Enfin  le  titre  5  contient  une  disposition  nouvelle  qu^il  suffit  de 
lire  pour  la  justifier  devant  vous.  Elle  est  relative  aux  transactions  sur 
procès.  Nous  avions  d'abord  pensé,  avec  la  chambre  des  pairs,  qu'il  con- 
venait de  distinguer  entre  Cf  lies  dont  l'objet  n'excède  pas  3,000  ir.,  et  les 
transactions  plus  importantes  qui  devraient  seules  être  homologuées  par 
cr<loBoance  du  roi.  Mais  de  nouvelles  réflexions  nous  ont  portés  à  exiger 
pour  tous  ces  actes  ce  dernier  mode  d'homologation.  Rien  n'est  plus  in- 
certain que  la  valeur  réeUo  des  transactions.  Ce  n'est  pas  sur  un  objet 
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amendé  dans  la  séance  du  26  avril  1836  (I).  M.  Vivien  exprime 
le  regret  (jTje  la  loi  d'orgaolsatlon  n'ait  pas  été  discutée  en  même 

déterminé,  mais  sur  un  droit,  et  sur  un  droit  litigieux,  que  l'on  transige; 
et  dès  lors  l'importance  relative  des  transactions  est  impossible  à  au* 
précier. 

119.  Le  titre  6,  qui  pose  les  règles  de  la  comptabilité  des  communes  f 
commence  dans  le  projet  ^oe  nous  vous  apportons  par  deux  articles  qui 
ne  figuraient  pas  dans  celui  de  la  chambre  des  députés. —  Le  premier  dé* 
cide  que  les  comptes  du  maire  doivent  être  réglés  par  le  conseil  municipal. 
Us  seront  définitivement  arrêtés  par  le  préfet,  pour  les  communes  dont  le 
revenu  n  excède  pas  100,000  fr.,  et  par  le  ministre  compétent,  pourcellei 
dont  le  revenu  est  supérieur. 

120.  L'article  suivant  est  ainsi  conçu  :  «  Le  maire  peut  seul  délivrer 
des  mandats.  S'il  refusait  d'ordonnancer  une  dépense  régulièrement  auto*» 
risée  et  liquide,  il  serait  prononcé  par  le  préfet  et  le  conseil  de  préfecture* 
L'arrêté  do  préfet  tiendrait  lieu  du  mandat  du  maire.  »  — Une  disposition 
analogue  avait  été  rejetée  ^ar  la  chambre  des  députés  ;  mais  ses  termes 
prêtaient  à  penser  qu'il  s'agissait  de  donner  au  préfet  le  jugement  d'un 
litige,  et  de  le  subsiituer  aux  tribunaux.  Cette  raison  avait  déterminé  le 
rejet.  Au  fond,  il  n'est  personne  qui  ne  veuille  accorder  à  l'administra- 
tion  les  moyens  de  vaincre,  autrement  que  par  une  destitution,  U  résis- 
tance d  un  maire  qui  refuse  d'ordonnancer  des  dépenses  liquides.  Ce  fait 
s'est  déjà  présenté.  L'administration  a  agi  dans  le  sens  de  l'article ,  et  la 
cour  des  comptes  a  constamment  admis  les  dépenses  ainsi  ordonnancées. 
Mais  il  ne  faut  pas  se  dissimuler  qu'on  a  agi  en  cela  sans  pouvoir  s  ap- 
puyer d'un  texte  bien  précis. 

121.  11  est  un  autre  abus  contre  lequel  les  efforts  de  Tadministration 
sont  demeurés  impuissants.  Je  veux  parler  des  comptabilités  occultes. 
Tant  que  la  totalilé  des  recettes  ne  sera  pas  versée  dans  la  caisse  du  re- 
ceveur, nous  n'exercerons  qu'un  contrôle  illusoire  sur  I  admini&tration  fi- 
nancière des  communes.  Le  code  pénal  a  prévu  l'usurpation  des  fonctions 
publiques;  et  c'est  pour  rendre  ses  dispositions  applicables  au  cas  dont  il 
s'agit ,  que  nous  avons  ajouté  à  l'art.  59  un  paragraphe  qui  reproduit  les 
termes  exprès  de  notre  loi  criminelle.  Ce  paragraphe  est  ainsi  conçu  : 
«  Toute  personne,  autre  que  le  receveur  municipal,  qui,  sans  autorisation 
légale,  se  serait  ingérée  dans  le  maniement  des  deniers  de  la  commune , 
sera  considérée  comme  s'étant  immiscée ,  sans  titre ,  dans  des  fonctions 
publiques.  » 

122.  La  nonvelle  rédaction  de  Part.  62,  que  nous  avons  Phonneur  de 
vous  proposer,  conserve  la  disposition  adoptée  par  vous,  en  vertu  de  la- 
quelle, lorsque  les  fonctions  de  receveur  municipal  et  de  percepteur  sont 
réunies,  la  gestion  du  comptable  est  placée  sous  la  responsabilité  du  rece- 
veur des  finances  de  l'arrondissement.  Nous  aurions  voulu  pouvoir 
étendre  aux  grandes  communes  la  garantie  assurée  aux  petites  par  cet  ar- 
ticle; mais  il  eût  été  rigoureux  de  faire  peser  sur  les  receveurs  d'arrondis- 
sement la  responsabilité  des  fautes  ou  des  prévarications  commises  par  les 
receveurs  non  percepteurs ,  à  la  nomination  desquels  ils  n'ont  même  pas 
une  part  indirecte.  Nous  nous  sommes  donc  contentés  de  déclarer  que  la 
responsabilité  de  ces  comptables  serait  déterminée  par  des  règlements 
d  adminislration  publique,  et  qu'ils  seraient  assujettis,  pour  l'exécution 
de  ces  règlements,  à  la  surveillance  des  receveurs  des  finances. 

123.  Le  litre  5,  relatif  aux  biens  et  droits  indivis  entre  plusieurs  com- 
munes ,  est  resté  tel  que  la  chambre  des  députés  l'avait  voté. 

124.  Enfin,  dans  le  titre  8,  qui  contient  les  dispositions  générales,  le 
projet  déclare  formellement  que  les  dispositions  des  lois  en  vigueur  aux- 
quelles il  n'est  point  dérogé  par  la  présente  loi  continueront  d'être  exécu- 
tées. Ce  principe  n'avait  pas  besoin  sans  doute  d'être  exprimé  pour  avoir 
toute  sa  force ,  et  l'addition  de  cet  article  peut  à  peine  être  constd(^r^e 
comme  une  modification  apportée  au  projet  de  la  chambre  des  députés. 
Mais  on  a  paru  craindre  que,  sans  cette  déclaration  positive,  on  ne  fût 
porté  généralement  à  considérer  toutes  les  lois  relatives  aux  communes 
comme  abrogées  implicitement  par  la  loi  importante  qui  est  soumise  à  vos 
délibérations. 

125.  Tels  sont,  Messieurs,  les  principaux  amendements  que  nous  sou- 
mettons a  votre  examen.  Nous  cmyons  tendre  au  moment  où  les  deux 
chambres  et  le  gouvernement  vont  s'accorder  sur  la  rédaction  de  la  loi 
municipale  ;  nous  nous  en  applaudissons  sincèrement,  et  c'est  peur  y  ar- 
river plus  sûrement  que  nous  avons  résolu  dans  le  sens  le  plus  large  les 
deux  questions  qui  avaient  été  soulevées  relativement  aux  arrêtés  des 
maires  et  certaines  attributions  des  conseils  muncipaux.  —  Nous  avons 
tous  la  même  pensée,  et  cette  loi  doit  en  être  l'expression;  tous  nous  vou- 
lons assurer  aux  communes  une  liberté  d'action  qui  facilite  la  prompte  ex- 
pédition des  affaires,  sans  afliaiblir  la  surveillance  tutélaire  da  pouvoir 
central. 

(1  )  Rapport  fait  au  nom  de  la  commission  chargée  d'examiner  le  projet 
de  loi  sur  l'administration  municipale,  par  M.  Vivien,  député  de  TAisne, 
à  la  séance  du  26  avril  1836. 

126.  Messieurs,  tous  les  changements  qui  s'introduisent  dans  les  iastita- 
tioiis  politiques  appellent  les  règardsdes  législateurs  sur  les  insttlntionseom- 
munales  :  l'Angleterre  proclame  la  réforme  parlemeniaire,  la  Belgique 
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temps  que  celle  d'attributions.  On  aurait  compris,  suivant  l'bablle     rapporteur,  la  nécessité  de  renforcer  Toriiinisation  eommiinale, 


accomplit  sa  révolatîon,  heureuse  imitation  de  la  nôtre;  aussitôt  dans  ces 
deux  royaumes  le  régime  municipal  est  mis  en  discussion.  En  France,  à 
toutes  les  époques,  des  lois  sur  les  communes  accompagnent  on  suivent 
de  près  celles  qui  modifient  la  constitution  :  rassemblée  constituante 
délibère  la  loi  du  14  déc.  1789,  peu  de  jours  après  la  déclaration  des 
droits;  la  constitution  directoriale  contient  une  nouvelle  organisation  dos 
communes;  la  loi  du  28  pluv.  an  8  n'est  que  le  complément  de  la  consli- 
totion  de  la  même  année;  la  charte  de  1814  est  suivie  des  ordonnances 
des  16  juin  1814,  28  janv.  1815,  8  août  1821,  et  des  projets  de  loi  de 
1821  et  de  1 828.  —  On  comprend  aisément  ces  rapprochements  :  des 
liens  étroits  unissent  TÉtat  et  les  communes.  Les  communes  participent 
à  la  fois  de  la  famille  et  du  gouvernement  public,  dont  elles  offrent  la 
double  image  ;  elles  sont  nécessairement  atteintes  par  toutes  les  révolu- 
tions poliques  qui  touchent  aux  droits  de  Tune  ou  de  Tautre.  —  Celle 
{lensée  a  dirigé  les  législateurs  de  1850.  Lorsque  la  charte  de  181 4  reçut 
es  développements  réclamés  par  le  vœu  n<Hioual,  ils  se  sont  empressés  de 
donner  une  part  aux  communes  dans  les  franchises  assurées  au  pays;  ils 
ont  ordonné  quMl  serait  pourvu  à  rétablissement  d'institutions  munici- 
pales  fondées  sur  un  régime  électif.  —  Déjà  la  loi  du  21  mars  1851  a 
réglé  Torganisation  des  communes.  Elle  leur  a  rendu  le  droit  consacré  par 
un  long  et  vieil  exercice,  mais  suspendu  par  tous  les  gouvernements 
ombrageux,  de  désigner  elles-mêmes,  par  Pélection,  ceux  d'entre  leurs 
habitants  qui  seraient  chargés  de  délibérer  sur  leurs  affaires,  et  parmi 
lesquels  la  couronne  choisirait  les  magistrats  investis  de  Tautorité  execu- 
tive. —  Le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis,  et  que  vous  avez  renvoyé  à 
la  commission  dont  je  suis  Torgane,  a  pour  objet  de  compléter  nos  institu- 
tions municipales,  en  déterminant  les  attributions  respectives  des  manda- 
taires nommés  en  vertu  de  la  loi  du  21  mars  1851 . 

127.  Quelles  seront  ces  attributions?  Sur  quels  principes  reposera  Tad- 
ministration  communale  ?  Dans  quelle  mesure  appartiendra-t-eUe  aux 
délégués  de  la  commune  ou  au  pouvoir  central?  Telle  est  la  question  qui 
domine  toute  la  loi  ;  question  immense  par  ses  conséquences  sur  les  pro- 
grès de  Pesprit  public,  par  les  intérêts  qu'elle  doit  atteindre,  par  les  dis* 
sentiments  qu'elle  a  déjà  vus  se  produire.  —  Avant  d'aborder  cette  ques- 
tioUy  et  pour  la  résoudre  plus  sûrement,  il  est  nécessaire  de  déterminer 
avec  précision  le  véritable  caractère  de  Padminislration  communale,  et  la 
place  que  U  constitution  lui  assigne  dans  l'administration  générale  du 
foyaume. 

128.  Les  institutions  municipales  ne  se  présentent  plus  sous  le  même 
aspect  qu'à  Pépoque  où  l'affranchissement  des  communes  marqua  la  pro- 
fniêre  période  de  l'émancipation  des  peuples.  —  Les  chartes  concédées 
aux  communes  dans  le  moyen  &ge  consacraient  une  conquête  politique. 
Les  garanties  qu'elles  stipulaient  au  profit  des  .habitants  comprenaient 
tous  les  droits  dont  la  jouissance  fonde  le  règne  des  libertés  publiques. 
Elles  abolissaient  la  servitude  personnelle  et  les  taxes  arbitraires.  Les 
magistrats  élus  parles  habitants  possédaient  tous  les  attributs  de  la  puis* 
sance  publique  ;  leurs  fonctions  embrassaient  non-seilement  la  manuten- 
tion des  affaires  de  la  commune  et  le  maintien  de  la  police,  mais  encore 
Tadministralion  de  la  justice,  le  pouvoir  de  prononcer  des  peines,  et,  en 
certains  cas,  le  droit  de  paix  et  de  guerre  (a).  Les  institutions  communales 
avaient  alors  un  caractère  politique  et  se  liaient  au  gouvernemeut  lui- 
même,  dont  elles  formaient  un  des  éléments.  —  Aujouid'hoi  et  depuis 
longtemps,  grâce  aux  progrès  de  la  civilisation,  les  derniers  vestiges  de 
la  servitude  sont  effacés  de  notre  sol;  la  liberté  individuelle  est  garantie 

ar  la  charte,  l'arbitraire  a  disparu  du  vote  et  de  la  levée  des  impôts.  — 
)e  son  côté,  la  couronne  est  armée  do  tous  les  pouvoirs  qui  importent  à  la 
sûreté  de  l'État  et  au  mouvement  du  corps  social.  La  justice  se  rend  en 
son  nom,  elle  recrute  les  armées,  lève  les  impôts  et  tient  en  ses  mains 
tous  les  ressorts  de  la  puissance  publique  ;  dans  l'exercice  de  ses  pouvoirs 
constitutionnels,  elle  atteint  directement  et  sans  intermédiaire  chaque 
citoyen  soumis  à  l'obéissance  envers  la  loi.  —  Ainsi,  ce  que  les  chartes 
du  moyen  &ge  attribuaient  à  titre  exceptionnel  aux  habitants  des  commu- 
nes affranchies,  nos  constitutions  modernes  Pont  assuré  à  toute  la  nation  ; 
ce  qu'elles  donnaient  aux  officiers  municipaux  au  delà  des  intérêts  pure- 
ment communaux,  le  pouvoir  central  l'a  recueilli.  —  Sous  ces  formes 
nouvelles,  les  lois  municipales  ont  changé  d'objet.— Dépouillées  de  leurs 
anciennes  prérogatives,  les  communes  ne  sont  plus,  quant  au  gouverne- 
ment général  de  PËtat,  qu'une  simple  division  administrative  du  terri- 
toire; elles  forment  la  dernière  dos  circonscriptions  où  descend  Paulorité 
publique.  Elles  contribuent  à  l'action  de  la  couronne,  à  l'exécution  des 
lois  et  règlements,  mais  les  allributions  dont  leurs  magistrats  sont  inves- 
tis à  ce  titre  pourraient  être  placées  en  d'autres  mains  et  ne  leur  sont  con- 
liées  qu'à  titre  de  délégation  ;  ces  attributions  dépendent  de  l'administra- 
tion publique  et  ne  constituent  pas  l'administration  communale. 

129.  L'administration  communale  proprement  dite  embrasse,  selon  les 
termes  de  la  constitution  de  1791,  les  relalious  sociales  qui  naissent  de 

'a)  Heoriond*  Paoïey,  du  pouvoir  nooief pal,  IW.  I.cb.  S;  Bavnooard  ,  Hii- 
loire  dn  drtft  monieipd  m  FrtoM ,  t.  «,  p.  530 ;  Aog.  tlilerry ,  Letirca  >ar  l'his» 
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la  réunion  des  habitants  dans  les  Tilles  et  dans  de  certains  arrondisM- 
ments  du  territoire  des  campagnes.  —  Les  intérêts  qu'elle  est  appelée  à 
régler  sont  de  diverses  naiurea.  —  Les  citoyens  rapprochés  par  une 
résidence  commune  ont  droit  à  la  sûreté  personnelle,  au  repos,  au  bien- 
être.— Ils  possèdent  ensemble  des  biens,  des  revenus;  ils  ont  des  dépenses 
à  faire  à  Peffet  de  pourvoir  à  leurs  besoins  communs.  — L'adminisUratioi 
communale  satisfait  à  toutes  ces  nécessités.  —  Ses  attributions  sont  dis* 
tincles  de  celles  du  gouvernement,  distinctes  des  droits  politiques  et  indi« 
viduels  des  citoyens;  elles  sont  exclusivement  communales.— A  la  vérité, 
le  magistrat  de  la  commune  possède  des  droits  qui  appartiennent  aussi  au 
gouvernement  :  ses  règlements  font  loi;  il  requiert  la  force  publique  pour 
en  assurer  Pexécution;  les  délégués  des  habitante  réunis  en  conseil  moni« 
cipal  votent  des  impôts.  Mais  ces  attributions  spéciales  ne  sont  que  le 
développement  et  les  moyens  d'action  du  pouvoir  municipal  lii-mène  ; 
elles  tiennent  aux  nécessités  de  l'administration  communale,  et  n'altèrent 
pas  son  caractère  propre.  —  Ainsi,  dans  l'oiiganisatioo  politique  actuello 
de  la  France,  la  commune  se  trouve  placée  entre  le  gouvernement  central 
pourvu  de  prérogatives  et  de  moyens  d'action  qui  ne  dépendent  pas  d'elle, 
et  les  citoyens  dont  la  capacité  civile  et  politique  est  garantie  par  le  droit 
public  de  la  nation.  —  Cette  situation  une  fois  constatée,  le  pouvoir  mu- 
nicipal peut  être  reconnu  et  constitué  sans  porter  atteinte  à  Punité  du 
gouvernement  central.  —  Cette  unité  est  ta  plus  solide  base  de  notre 
nationalité,  et  nul  de  nous  n'aurait  la  pensée  d'y  porter  la  plus  légère 
atteinte. 

150.  L^onité  de  la  France  a  fait  sa  grandeur  et  sa  gloire  :  elle  lui  a 
permis  de  traverser  sans  se  briser  les  plus  violentes  secousses  qu'un 
peuple  ait  Jamais  supportées.  Grftce  à  elle,  la  France  est  sortie  énereique 
et  puissante  des  agitations  de  nos  troubles  civils,  des  horreurs  de  l'inva- 
sion, des  révolutions  enfantées  par  les  fautes  de  ses  gouvernements.  Ella 
a  pu  lutter  contre  les  partis  en  armes,  contre  les  coalitions  étrangères, 
contre  les  attentats  de  la  démagogie.  La  France,  en  perdant  cette  force, 
demeurerait  exposée  ieinB  défense  aux  périls  qu'offriraient  de  toutes  paria 
notre  position  continentale,  nos  libertés  si  profondément  enracinées,  et  leO 
agitations  de  la  démocratie  inhérente  aux  formes  de  notre  gouvernement. 

—  Mais  qteli  sont  les  éléments  de  Punité  française?  lis  reposent  tous 
dans  les  pouvoirs  dont  le  gouvernement  est  directement  et  exclusivement 
investi.  Le  gouvernement  a  besoin  d'argent  pour  subvenir  aux  dépenses 
du  service  public,  au  payement  de  l'armée,  à  l'équipement  des  flottes; 
les  lois  de  finances  Pautorisent  à  lever  l'impôt.  La  loi  du  recrutement  lui 
donne  les  armées  de  terre  et  de  mer  :  les  lois  qui  assurent  l'ordre  publie 
le  défendent  contre  les  factions  :  il  exerce  ces  pouvoirs  à  Paide  d'agents 
spéciaux  dont  il  dispose,  et  auxquels  seuls,  après  la  loi,  il  a  droit  de 
commander.  Ces  mesures  s'étendent  à  tout  le  royaume;  elles  peuvent  être 
exécutées  au  même  instant  sur  tous  les  points,  en  vertu  d'une  impulsion 
unique,  sans  aucune  résistance  possible.  Voilà  ce  qui  assure  et  constitue 
la  force  du  gouvernement;  qu'au-dessous  de  lui,  la  régime  intérieur  des 
communes,  la  gestion  de  leurs  biens,  le  règlement  de  leurs  droits,  soient 
soumis  a  des  lois  où  la  liberté  ait  une  part  plus  ou  moins  grande,  cette 
question  n'est  certainement  pas  indifférente,  elle  touche  à  de  grands  inté- 
rêts, mais  elln  a  surtout  un  caractère  administratif,  et  elle  n'engage  pas 
directement  Punité  delà  France,  ni  sa  puissance  nationale. 

151 .  C'est  à  tort  que  Pon  confond  souvent  les  fotmes  politlqiies  du  gou- 
vernement et  les  institutions  communales.  11  y  aura^  méprise  égale  à  con- 
sidérer la  liberté  des  communes  comme  un  princip»  républicain,  et  leur 
servitude  comme  un  principe  monarchique.  Les  communes  de  l'Autriche 
et  de  la  Prusse  jouissent  de  beaucoup  de  liberté  sous  ^es  gouvernements 
absolus;  celles  de  la  France  en  ont  fort  peu  sons  un  goiivernement  libre. 

—  L'administration  communale  doit  donc  être  réglée  sans  préoccupation 
politique,  en  considérant  exclusivement  la  nature  des  intérêts  qu'elle  em- 
brasse et  des  besoins  qu'elle  doit  satisfaire.  —  C'est  sous  ce  point  de  vue 
que  nous  l'avons  envisagée.  —  Tout  en  considérant  les  attributions  politi- 
ques du  pouvoir  central  comme  placées  en  dehors  de  l'administration 
communale,  nous  avons  reconnu  qu'il  était  appelé  à  y  intervenir  à  d'autres 
titres.  —  En  effet,  le  gouvernement  des  communes  se  complique  do  cou* 
cours  nécessaire  de  Pautorité  locale  et  de  l'autorité  centrale.  —  Le  pou- 
voir municipal  est  chargé  do  veiller  à  la  sûreté,  à  la  salubrité,  au  repof 
do  la  commune;  mais  les  dispositions  qu'il  établit  à  ce  titre  sont  subor* 
(lunnées  aux  lois  de  l'État,  aux  intérêts  généraux  du  pays,  aux  droits 
privés  des  citoyens.  Sous  ces  divers  rapports,  elles  réclament  le  contrôle 
du  gouvernement,  gardien  de  la  loi,  défenseur  de  Pintérét  général  et  des 
droits  He  tous.  —  Les  communes  sont  propriétaires,  mais  à  la  charge  de 
conserver  pour  leurs  successeurs  :  la  propriété  n'appartient  pas  seule- 
ment à  la  génération  présente;  l'Étal  intervient  comme  représentant  des 
générations  à  venir.  —  Les  communes  peuvent  s'imposer;  mais  PÉtat 
a  besoin  aussi  de  lever  des  impôts,  et  il  doit  empêcher  que  le  poids  de 
ces  doubles  tributs  ne  devienne  trop  onéreux  pour  la  nation. 

Ainsi,  au-dessus  du  droit  de  la  commune  doit  souvent  se  placer  Pau- 
torité souveraine  et  la  tutelle  du  gouvernement.  Nous  l'avons  admise 
tontes  les  fois  qu'elle  nous  a  çaru  nécessaire.  Cependant ,  et  quelle  que 
soit  la  part  que  nous  avons  faite  au  gouvernement,  nous  ne  voaloiis  pas 
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c'est-à-dire  de  fondre  une  foule  de  petites  commanes  dans  Pa-     nité  cantonale;  par  là ,  on  aurait  simplifié  i'admlnistratlOB»  en 


consacrer,  avec  TexteDsioa  quMl  a  reçae  en  France,  le  système  général 
d'administralioD  désigné  sous  le  nom  de  emtraliêation.  Nous  croyons  ce 
syslème  utile  et  avantageai  dans  de  jasles  limites,  pour  tout  ce  qui  con- 
cerne les  intérêts  politiques,  la  sôreté  générale  du  pays  et  la  slabilité  du 
gouvernement;  nous  le  condamnons  dès  qu'on  veut  rappliquer  à  des  in- 
térêts secondaires  ou  purement  privés.  QuMl  serve  à  utiliser  les  forces  de 
l'État,  à  faire  sentir  son  action  sur  tous  tes  points  ;  que  les  parties  diverses 
do  service  public  qui  sont  remises  au  pouvoir  central  en  reçoivent  une 
impulsion  uniforme,  rapide,  indépendante  des  influences  locales,  nous  y 
applaudissons  ;  nous  approuverons  aussi  que  le  gouvernement  use  des 
lumières  qui  Tentourent  dans  les  ministères  pour  répandre  les  bonnes  mé- 
thodes d'administration,  les  principes  salutaires  qui  doivent  guider  ses 
agents  inférieurs.  Mais  nous  n'admettons  pas  que  toute  affaire  doive  être 
réglée  à  Paris,  que  I^ris  seul  soit  considéré  comme  le-  dépôt  des  idées 
utiles,  des  connaissances  exactes,  des  projets  sagement  conçus  :  ainsi 
comprise,  la  centralisation  absorberait  toutes  les  facultés  individuelles  ou 
collectives  ,  elle  éteindrait  toutes  les  forces  vitales  du  pays ,  elle  les 
enchaînerait  toutes  pour  n'en  composer  qu'une  force  unique  qui  péricait 
de  son  propre  excès  et  s'affaiblirait  de  tous  les  efforts  tentés  pour  l'a- 
grandir. 

13S.  On  ne  se  rend  pas  assez  compte  de  l'importance  des  intérêts  sur 
lesquels  porte  l'administration  des  communes,  et  des  résultats  que  peut 
produire  le  régime  auquel  elle  sera  soumise.— Quelques  détails  empruntés 
à  la  statistique  du  ministère  du  commerce  feront  comprendre  toute  la 
portée  d'une  loi  destinée  à  constituer  ce  régime.  —  Notre  territoire  était 
occupé,  en  1833,  par  37,187  communes,  contenant,  dans  des  proportions 
très-diverses,  les  33  millions  de  citoyens  qui  vivent  sous  la  loi  française. 

—  La  valeur  des  propriétés  de  ces  communes  n'est  susceptible  d'aucune 
estimation  complète.  Malgré  les  vices  des  administrations  précédentes,  et 
les  spoliations  do  régime  impérial,  elle  représente  un  capital  immense  : 
en  1833,  leurs  immeubles  ont  produit  25,828,817  fr.,  la  location  des 
emplacements  dont  elles  sont  admises  k  disposer  8,262,780  fr.,  leurs 
rentes  sur  l'État  2,715,927  fr.,  celles  sur  les  particuliers  540,044  fr.,  et 
les  prodoits  divers  et  imprévus,  tels  que  dons,  legs,  amendes,  etc., 
41 ,904,789  fr.  —  Les  sommes  qu'elles  perçoivent,  à  l'aide  des  5  centimes 
additionnels  aux  contributions  directes,  se  sont  élevées  k  9,331,147  (t., 
l'affectation  sur  le  droit  des  patentes  à  1,640,364  fr.,  les  impositions  ex- 
traordinaires a  13,451,094  fr.,  et  les  octrois  i  56,571 ,506  fr.  —  Enfin, 
dans  la  même  année,  elles  avaient  emprunté  7,768,575  fr.,  et  remboursé 
5,211,817  fr.  sur  les  emprunts  antérieurs.  — Telles  sont  les  valeurs 
matérielles  sur  lesauelles  porte  l'administration  communale. 

133.  Quant  à  la  législation  qui  les  régit  aujourd'hui ,  à  ne  consulter 
que  les  actes  officiels ,  on  pourrait  dire  que  les  communes  sont  en  posses- 
sion de  droits  étendus;  mais  les  lois  de  1789,  qui  avaient  posé  les  bases 
de  leur  administration ,  ont  été  successivement  modifiées  par  les  décrets 
de  l'empire ,  par  les  circulaires  ministérielles ,  par  les  habitudes  mêmes 
que  l'autorité  des  préfets  a  introduites.  ^  Cependant  |  plusieurs  des  at- 
tributions que  ces  lois  conféraient  aux  municipalités  subsistent  encore. 
Elles  ont  conservé  les  pouvoirs  de  police ,  qu'elles  tenaient  de  la  loi  du 
14  déc.  1789 ,  elles  peuvent  faire  les  règlements  que  comporte  leur  exer- 
cice. —  Mais  relativement  à  l'administration  communale  proprement  dite 
à  la  gestion  des  revenus,  aux  dépenses ,  aux  intérêts  matériels,  en  un 
mot ,  le  gouvernement  central  s'est  emparé  de  l'autorité  la  plus  étendue. 

—  On  ne  dit  rien  de  neuf ,  rien  qui  n'ait  déjà  et  très-souvent  excité  les 
plaintes  les  plus  vives  et  les  plus  légitimes,  en  retraçant  toutes  les  entra- 
ves sous  lesquelles  les  communes  sont  placées.— Toutes  les  délibérations 
de  leurs  conseils  municipaux  sont  soumises  à  l'approbation  préalable  de 
lautorité  supérieure, qui  règle, sans  autre  loi  que  sa  responsabilité  morale 
et  l'amour  du  bien  dont  elle  doit  être  animée ,  leurs  dépenses,  leurs  bud- 
gets, la  gestion  de  tous  leurs  intérêts  réels;  le  plus  souvent  c'est  de 
Paris  même  que  l'impulsion  doit  partir.  De  là  des  lenteurs ,  des  embarras, 
des  méprises  inséparables  d'un  tel  régime  ;  des  intérêts  de  la  plus  modi- 

3ue  valeur  viennent  occuper  les  bureaux  des  ministères,  les  délibérations 
u  conseil  d'État  et  de  ses  comités;  le  comité  de  l'intérieur  est  saisi  chaque 
année  de  plus  de  six  mille  affaires  communales.  Les  droits  des  communes 
ont  été  souvent  méconnus  ou  entravés  sous  ce  régime ,  et  de  nombreux  in- 
convénients en  ont  été  la  conséquence  nécessaire.—  Quelques  efforts  ont 
déjà  été  tentés  pour  améliorer  cet  état  de  choses.  La  restauration  a  cher- 
clé  à  en  affaiblir  les  vices ,  mais  elle  n'a  pu  les  corriger  entièrement. 

134.  En  présence  de  ces  faits ,  votre  commission  a  pensé  qu'il  était  de 
son  devoir  de  ne  rien  négliger  pour  rendre  quelque  vie  au  pouvoir  muni- 
cipal ,  sans  vouloir  pourtant  qu'aucune  atteinte  fût  portée  aux  attributions 
nécessaires  du  gouvernement.  Elle  entend  conserver  au  pouvoir  central 
toute  l'autorité  dont  il  a  besoin;  mab  elle  voudrait |  auuiat  que  faire  se 
peut ,  affranchir  les  communes. 

135.  On  a  contesté  qu'il  pût  y  avoir  lien  à  affranchissement;  on  a  ac- 
cusé cette  expression  d'être  injuste  et  impropre.  L'affranchissement  des 
eommunes,  a-t-on  dit,  ne  pouvait  être  demandé  que  quand  elles  gémis- 
saient sous  le  joug  politique  ;  aujourd'hui  les  habitants  sont  libres ,  les 
droits  de  chacun  sont  garantis^  il  n^y  a  plus  d'affranchissement  à  concéder 


dans  un  pays  de  liberté  commune.  Cela  est  vrai  au  point  de  vue  où  l'on  * 
se  place;  mais  il  ne  s'agit  pas  de  restituer  aux  communes  des  attributions 
qui  font  partie  du  gouvernement  lui-même ,  une  liberté  politique  qui  ap- 
partient, comme  nous  l'avons  dit,  à  tous  les  citoyens,  et  qui  n'a  point  uq 
caractère  communal;  il  s'agit  seulement  de  leurs  intérêts  matériels,  de 
leur  administration  proprement  dite,  et,  à  cet  égard,  le  régime  actuel  com- 
porte une  réforme  qu'on  peut,  à  juste  titre,  qualifier  d'affranchissement 
Le  pouvoir  municipal  est  méconnu  :  l'administration  centrale  se  substitue 
à  son  action  ;  elle  se  met  au  lieu  et  place  de  la  commune  ;  elle  remplace 
le  droit  de  veto  qui  lui  appartient  par  un  droit  d'initiative  qu'elle  n'a  pas  : 
elle  n'accorde  à  la  commune ,  en  aucune  circonstance ,  le  droit  de  statuer 
définitivement  sur  ses  propres  intérêts  :  tel  est  le  régime  qu'il  convient  de 
corriger.  Nous  croyons  nécessaire  de  rendre  au  pouvoir  municipal  toutes 
les  attributions  qui  lui  appartiennent,  d'après  sa  nature  et  son  objet;  cl  si 
nous  n'avons  pas  introduit  dans  la  loi  toutes  les  dispositions  qui  devaient 
découler  de  cette  pensée,  nous  n'avons  été  arrêtés  que  par  le  défaut  de  lu- 
mières d'un  trop  grand  nombre  de  fonctionnaires  municipaux  dont  le  ré- 
gime actuel  a  entretenu  l'ignorance ,  et  par  des  obstacles  qui  tiennent  h 
l'organisation  des  communes,  ainsi  que  nous  l'expliquerons  bientôt. — Des 
considérations  morales  de  Tordre  le  plus  élevé  se  rattachent  à  l'établisse- 
ment d'un  système  plus  libéral,  et  elles  ont  dû  exercer  sur  nos  résolutions 
une  puissante  influence. 

La  liberté  de  l'administration  communale  doit  contribuer  puissamment 
au  développement  de  l'esprit  public.  Combien  d'hommes  ne  peuvent  s'é- 
lever jusqu'au  sentiment  de  la  patrie,  cette  source  des  nobles  dévouements 
et  des  sacrifices  de  l'intérêt  individuel?  Leurs  pensées,  si  elles  ne  s'étfn- 
denl  pas  si  loin,  peuvent  du  moins  embrasser  la  sphère  de  la  commune;  la 
commune  leur  fait  comprendre  le  prix  de  l'intérêt  public  et  les  distrait  d'un 
l&cbe  égoîsme;  dans  son  sein,  ils  obtiennent  les  récompenses  de  leur  z^l<' , 
attachent  à  leur  nom  la  considération  publique,  profitent  des  services  ren- 
dus par  leurs  devanciers,  «t  lèguent  à  leurs  successeurs  le  souvenir  de  leurs 
propres  services.  Que  l'occasion  leur  soit  donnée  d'acquérir  ces  satisfac- 
tions, leurs  talents  seront  acquis  au  pays,  l'esprit  public  se  propagera  .«^ur 
tous  les  points  du  royaume ,  et ,  cessant  de  se  tenir  enfermé  dans  les 
étroites  limites  du  canton  ou  de  la  commune,  il  recevra  les  nobles  et  fé- 
condes impressions  de  l'intérêt  national  et  du  patriotisme.  —  Le  gouver- 
nement ne  doit  pas  s'alarmer  des  pouvoirs  inférieurs  que  créera  cette 'li- 
berté :  ces  pouvoirs  ne  pourront  jamais  entrer  en  lutte  avec  lui,  et  parfois 
ils  le  serviront.  Par  une  heureuse  combinaison,  trop  faibles  pour  jamais 
l'entraver,  ils  seront  peut-être  assez  puissants  pour  prévenir  les  excès  de 
la  démocratie  en  la  constituant  sur  ses  véritables  bases.  En  contact  avec 
tous  les  citoyens ,  exerçant  l'influence  qui  s'attache  aux  services  rendus , 
d'autant  plus  imposantes  qu'elles  tiennent  leur  mandat  des  citoyens  eux- 
mêmes  ,  ces  autorités  intermédiaires  pourront ,  au  besoin ,  s'interposer 
entre  eux  et  le  pouvoir  central,  prévenir  les  conflits  et  arrêter  les  discordes 
civiles.  La  Couronne  a  besoin  de  ces  points  d'appui  :  la  forme  d'institu- 
tions que  l'Empire  a  transmise  aux  gouvernements  constitutionnels  a  trop 
isolé  l'action  du  pouvoir  central  ;  deux  forces  se  trouvent  seules  en  pré- 
sence :  la  Couronne  et  les  masses  populaires  ;  la  première  avec  les  res- 
sources du  trésor  public ,  des  armées  nationales ,  d'une  foule  innombrable 
d'agents  ;  les  secondes  avec  la  seule  puissance  matérielle  du  nombre.  Dans 
les  temps  ordinaires ,  le  pouvoir  central  règne  sans  partage  ;  il  atteint  in- 
dividuellement chaque  citoyen;  aucune  résistance  ne  l'arrête:  aux  jours 
d'orage ,  quand  les  passions  politiques  s'enflamment,  quand  le  torrent 
populaire  déborde ,  le  trône  s'écroule ,  aucun  appui  ne  le  retient  dans  sa 
chute  ;  il  a  repoussé  les  garanties  intermédiaires  ;  il  ne  peut  les  employer  à 
conjurer  la  tempête.  Le  sort  des  gouvernements  qui  se  sont  succédé  depuis 
quarante  ans  en  France,  n'a  que  trop  justifié  les  dangers  de  cette  organi- 
sation :  il  ne  s'est  rien  trouvé  pour  défendre  TEmpire  contre  l'invasion 
étrangère  et  les  trahisons  intérieures ,  rien  pour  préserver  la  restauration 
contre  un  peuple  justement  irrité. 

136.  Une  organisation  municipale,  qui  donnerait  un  emploi  à  tontes 
les  capacités,  on  buta  tous  les  efforts,  qui  attacherait  tous  les  citoyens  au 
gouvernement  de  l'État  par  les  bienfaits  de  leur  gouvernement  local,  celte 
organisation  serait  une  garantie  pour  le  pouvoir  royal,  un  élément  de 
bien-être  dans  le  présent  et  de  sécurité  dans  l'avenir.  ~  Elle  répandrait 
partout  d'utiles  lumières.  Le  gouvernement  représentatif  appelle  tous  les 
citoyens  à  concourir  à  l'exercice  du  pouvoir  :  nous  n'avons  pas  d'écoles 
politiques  où  la  science  des  affaires  soit  enseignée;  d'ailleurs,  la  théorie 
ne  saurait  jamais  y  remplacer  la  prati(|ue.  La  bourgeoisie  appelée  aux  de- 
voirs de  l'administration  ne  fournit  point  ces  hommes  d'État  que  l'Angle- 
terre élève  dans  ses  familles  aristocratiques  ;  c'est  aux  habitudes  de  la  vis 
municipale  à  y  suppléer.  Elles  donneront  à  chacun  le  sentiment  des  inté- 
rêts généraux.  Qui  ne  sait  les  avantages  de  cette  application  pratique?  Elle 
exerce  les  esprits ,  les  habitue  à  la  réalité,  les  tient  en  gards  eontn  les 
fausses  doctrines  :  des  imaginations  ardentes  qui  s'égareraient  dans  de 
vaines  spéculations  se  pénètrent  des  nécessités  sociales  ;  le  sentiment  do 
la  responsabilité  qui  pèse  sur  tous  introduit  dans  l'administration  pu- 
blique une  circonspection  qui  rend  les  lois  plus  efficaces  en  imprimant 
plus  de  prudence  a;2x  agents  chargés  de  leur  exécution. 


iSi  COlIMUiNE.  — TiT.   f,  Cla?.  2,  Art.  3. 

lui  donnant  pins  de  lumière,  plus  de  force  et  plus  de  moyens  de  i  pourvoir  à  son  bien-éire.  Aussi  M.  Vivien  qu'  y  sur  les  points  les 


Ces  pensées  géoéralesont  dirigé  la  Gommission  dans  l'oiamco  du  projet 
présenté  par  le  gouTernement. 

1 37.  Ce  projet ,  comme  nous  l*avons  déjà  dit ,  ne  concerne  que  l^admi- 
nistratton.  L^organisalion  esl  déjà  réglée ,  elle  est  réglée  à  pari  dans  une 
loi  deTÉlat.  Nous  avons  regretté  cette  division  d'un  sujet  unique  en  deui 
lois  distinctes.  L'organisation  se  lio  étroilerocnt  à  Tadminislration;  Tune 
dépend  de  Paiitre  :  les  attributions  sont  subordonnées  au  caractère ,  aui 
lumières,  aux  garanties  morulesdr  ceux  qui  doivent  en  être  investis;  la 
composition  des  corps  adniioi?lrat!fs  esta  son  tour  subordonnée  aux  pou- 
voirs qui  les  attendent.  En  séparant  des  objets  qui  se  tiennent  de  si  près , 
en  sVst  exposé  à  établir  des  dispositions  inconciliables.  Nous  devons  dire, 
sans  vouloir  attaquer  une  loi  qui  a  droit  à  notre  respect,  que  Torganisa- 
tion  introduite  dans  celle  du  91  mars  1831  nous  a  arrêtés  dans  plusieurs 
des  réformes  que  nous  aurions  voulu  introduire ,  et  sVst  opposée  h  Tac- 
rnmplissement  des  mesures  de  liberté  qui  étaient  dans  dos  vœux.  Quelques 
eiplications  sont  nécessaires  sur  ce  point. 

D'après  la  loi  do  21  mars ,  toutes  les  communes  de  France  sont  sou- 
mises à  la  même  organisation  :  dans  toutes,  on  maire  et  des  adjoints  pour 
Texécution  ,  un  conseil  municipal  pour  la  délibération.  Nous  approinons 
complètement  cette  division  entre  raclion  et  le  conseil,  si  bcunu^cnicnt 
admise  à  Xou^  les  degrés  de  notre  biérarchie administrative;  roai^  les  plus 
sérieuses  objections  s'élèvent  contre  runiformilé  de  cc:io  organisation 
apidiqiiée  aux  trente-huit  mille  communes  qui  se  partagent  le  l<rriloirc. 
En  effet ,  que  de  diversité  dans  leur  situation  :  plus  de  Irrnte-lrois  mille 
renferment  moins  de  mille  cinq  cents  habitant ,  six  cent  treize  en  ont  moins 
decrntydeux  mille  six  cent  vingt-neuf  moins  de  deux  cents.  Plusieurs 
communes  possèdent  des  revenus  et  une  pupulation  que  des  royaumes 
envieraient  pour  leurs  capitales  :  un  grand  nombre  n'ont  aucun  bien , 
aucun  autre  revenu  que  rimpôt  en  centimes  autorisé  chaque  année  par  la 
loi  de  finances  (a). 

La  même  loi  peot-elle  convenir  là  où  les  lumières  et  les  ressources  va- 
rient dans  de  si  fortes  proportions  ?  Peut-on  accorder  la  même  autorité  au 
msTo  d'un  hameau  de  quelques  feux ,  et  à  celui  que  le  vœu  de  s  -s  conci- 
toyens et  le  cbuix  de  la  couronne  ont  préposé  à  l'administration  d'une 
vaste  cité?  Les  mêmes  droits  seront-ils  exercés  par  la  famille  rurale  qui 
ne  subvient  à  ses  dépeoiesqu'à  l'aide  de  centimes  extraordinaires ,  et  par 
la  vaste  population  urbaine  qui  possède  des  revenus ,  des  fonds  de  terre, 
et  toutes  les  ressources  que  le  commerce  et  l'industrie  accumulent  dans 
nos  grands  centres  d'habitations?  —  Une  loi  uniforme  pla:e  le  législateur 
dans  une  rigoureuse  alternative.  Il  faut,  ou  qu'il  restreigne  les  droits  de 
tous  en  raison  de  l'inaptitude  de  quelques-uns ,  ce  qui  est  une  injustice , 
ou  qu'il  accorde  à  tous  des  droits  dont  quelques-uns  sont  incapables  d'u- 
srr,  ce  fui  peut  compromettre  1rs  intérêts  généraux;  et ,  comme  ers  der- 
niers doivent  toujours  prévaloir,  une  organisation  uniforme  a  pour  résultat 
nécessaire  de  rendre  impossible  Taffranchissement  de  l'administration 
communale.  —  Dans  tous  les  pays  où  la  liberté  communale  a  jeté  de  pro- 
fondes racines ,  les  villes  sont  soumises  à  d'autres  formes  et  investies 
d'autres  pouvoirs  que  les  campagnes.  Dans  la  Grande-Bretagne ,  les  cités 
qui  ont  obtenu  le  titre  de  corporations  s'atlministrent  elles-mêmes;  les 
p<>l'ulations  rurales  subissent  le  contrôle  d'un  magistrat  public.  La  même 
d(^tinction  existe  en  Prusse  ;  elle  existait  en  France  avant  la  révolution: 
les  grandes  communes  qui  avaient  été  affranchies  jouissaient  d'une  liberté 
propre;  les  villages,  les  simples  paroisses  étaient  placés  sous  Tatiloriié 
des  délégués  du  roi  ou  des  seigneurs.  Aux  Ëiats  Unis,  où  l'organisation 
municipale  a  pu  être  établie  sur  un  plan  théorique,  et,  si  l'on  peut  ainsi 
s'exprimer,  à  priori ,  les  campagnes  ont  été  unies  aux  villes  pour  le  ré- 
gime municipal:  chaque  circonscription  communale  y  occupe  en  moyenne 
un  espace  de  sept  lieues ,  tandis  qu'en  France  le  territoire  réparti  entre 
toutes  les  communes  ne  donne  à  chacune  que  trois  quarts  de  lieue. 

ITiS.  Pour  remédier  aux  inconvénients  de  l'uniformité  établie  parla  loi 
du  <2l  mars  1831 ,  ta  commission  que  la  rhambre  avait  chargée  en  1855 
de  l'examen  du  projet  de  loi  sur  les  atiri'  utions  municipales,  avait  pro- 
posé de  créer  deux  classes  de  communes,  et  de  leur  accorder  dcu  dro:ts 
différents.  Cette  proposition  fut  écartée  ;  nos  habitudes  d'uniformité  h^galc 
ne  permettaient  pas  d'adopter  ces  distinctions,  et  de  créer  deux  règles,  deux 
droits ,  deux  devoirs  pour  un  seul  ordre  d'intérètô  et  d'existences.  Mais 
la  difficulté  subsiste,  et  depuis  1789  elle  se  présente  toutes  les  fois  que 
le  régime  communal  est  mis  en  di«cussion. 

139.  A  rassemblée  constituante,  un  député  proposait  d'examiner  si  les 
villes  ne  devaient  pas  avoir  -les  municipalités  principales  auxquelles  rcs- 
soriiraîent  les  municipalités  des  bourgs  et  villages  considi^rc'es  comme  se- 
condaires. L'assemblée  constituante  repoussa  cette  proposition;  elle  oc 
voulut  porter  aucune  atteinte  à  la  circonscription  des  communes;  elle 
l'adopta  comme  l'avaient  faite  le  hasard  des  événements ,  les  droits  des 
communautés  on  des  aocicns  propriétaires  seigneuriaux,   les  chartes 

(a)  Trois  mille  cinq  cent  vingt-huit  communes  ont  moias  do  100  fr.  de  revenaf, 
six  mille  cent  quatre- vinsl-«eitc  ont  de  100  i  200  fr.,  dit  mille  quatre-vingt-onze 
de  200  &  300  tr.,  «izo  mille  sept  cent  quaranlc-deux  de  300  ;\  10.000  fr.,  Irnis  cent 

Î[tt*lr6-vingt-sii  de  10  000  à  80,000  fr.,  cent  soixante- Iroiic  de  50.000  à  lOO.COO 
r.  C|  quAtrc-\ingi-sept  plus  do  100,000  1^. 


royales ,  les  ressorts  du  culte  :  elle  prit  les  bourgs ,  les  communautés,  les 
paroisses,  les  villes  dans  leurs  limites  antérieures,  et  elle  les  y  maintin  i 
avec  des  droits  égaux  et  une  autorité  semblable.  Les  inconvénients  de  cette 
multitude  de  communes  ne  tardèrent  pas  à  apparaître.  Us  furent  signalés 
dès  1795  par  Condorcot,  dans  son  projet  de  constitution,  comme  un 
obstacle  à  Texercice  des  droits  d*un  grand  nombre,  ces  droits  ne  pouvant 
être  étendus  sans  qu'on  fût  exposé  à  ne  pas  trouver  des  hommes  capables 
de  les  exercer;  il  proposait  do  créer  des  administrations  municipales  qui 
devaient,  sous  le  titre  de  section,  comprendre  plusieurs  des  anciennes 
paroisses. 

Cette  constitution,  comme  on  sait,  ne  fut  pas  volée;  celle  que  la  con- 
vention adopta  sur  le  rapport  de  Hérault  de  Séchclles  maintenait  toutes  les 
municipalités  constituées  en  1789.  H  est  curieux  de  lire  comment  le  rap- 
porteur combattait  le  système  que  Condorcet  avait  proposé.  —  «Pouvons- 
nous,  disait-il,  ne  pas  conserver  les  municipalités?  Ce  serait  une  ingra- 
titude envers  la  révolution,  et  un  crime  contre  la  liberté...  L'idée  de 
retrancher  des  municipalités  n'a  pu  naître  quo  dans  la  tète  des  aristocrates, 
d'où  elle  est  tombée  dans  la  télé  des  modérés.  » 

140.  Lorsqu'on  délibéra  la  constitution  de  1795,  oo  sVcupa  néces- 
sairement de  la  division  communale.  Les  abus  du  régime  précédent  étaient 
incontestables.  On  essaya  d'y  remédier  ;  on  maintint  les  attributions  dont 
l'assemblée  constituante  avait  fait  le  partage  avec  sagesse  et  habileté;  on 
changea  seulement  l'organisation.  Parmi  les  40,000  communes  de  1789, 
on  considéra  qu'un  grand  nombre  ne  renfermaient  pas  dans  leur  sein  les 
éléments  d'une  administration  distincte;  on  dépouilla  du  pouvoir -propre 
et  spécial  toutes  celles  dont  la  population  était  Inférieure  à  5,000  habi- 
tants, et  on  les  réunit  dans  une  administration  collective  que  l'on  consti- 
tua au  canton.  —  Cette  mesure  était  surtout  dictée  par  des  considérations 
de  politique  intérieure  :  le  rapport  de  Boissy  d'Anglas,  qui  accompagne  la 
constitution  de  1795,  atteste  que  rinlérét  particulier  des  communes  et 
celui  do  la  bonne  gestion  de  leurs  affaires  ne  fut  point  consulté  dans 
l'adoption  de  ces  dispositions  nouvelles.  —  Toutefois,  elles  pouvaient  être 
utiles  aux  communes ,  même  sous  les  rapports  purement  administratifs. 
L'orti;anisation  cantonale  permettait  de  satisfaire  à  des  besoins  locaui 
que  les  communes  prises  individuellement  étaient  obligées  de  laisser  en 
souffrance;  plusieurs  lois  intervenues  sous  la  constitution  de  1795  en 
fournirent  h  preuve.  Elles  consacrèrent  très-utilement  la  division  par 
canton.  Ainsi,  le  règlement  des  dépenses  locales  et  l'administration  des 
secours  publics  se  placèrent  dans  ce  cadre ,  au  grand  avantage  des  com- 
munes rurales.  Mais  on  avait  dépassé  le  but  qu'on  voulait  atteindre  ;  c'est 
le  sort  ordinaire  des  lois  rendues  sous  l'empire  des  circonstances  poli- 
tiques. On  avait  porté  atteinte  à  l'individualité  communale;  la  commune 
avait  été  engloutie  dans  le  canton ,  et  cependant  elle  a  son  existence  pro- 
pre, son  état  civil ,  ses  intérêts  distincts,  qui  ne  pouvaient  être  confondus 
sans  blesser  de  justes  susceptibilités,  sans  froisser  de  légitimes  senti- 
ments. 

141.  Anssi  quand  le  consulat,  préludant  aux  grandes  destructions  po» 
litiques  de  l'empire,  voulut  abolir  la  liberté  communale,  il  atUcha  une 
sorte  de  popularité  aux  lois  par  lesquelles  il  «upprima  l'élection  des  offi-. 
ciers  municipaux,  en  rétablissant  toutes  les  communes  que  la  loi  de  1789 
avait  constituées ,  et  en  supprimant  le  canton  comme  base  de  l'adminis- 
tration communale.  Ainsi  le  despotisme  et  la  démagogie  recouraient  au 
même  instrument  pour  un  but  oppo«é,  et  tous  deux  maintenaient  la  dis- 
sémination du  pouvoir  municipal,  l'un  pour  l'anéantir  et  l'autre  pour  exa- 
gérer sa  force. 

Sous  l'empire ,  on  n'eut  pas  occasion  de  regretter  la  suppression  des 
cantons  et  le  rétablissement  des  58,000  communes.  La  bonne  distri- 
bution des  pouvoirs  intéresse  surtout  les  époques  et  les  lois  de  liberté; 
dans  les  temps  de  servilode,  qu'importe  que  J'aulorilé  soit  distribuée  avec 


alminislrail  la  France  par  ses  préfets,  et  dont  îi  volonté  pénétrait  seule 
sur  tous  les  points  de  l'empire. 

Avec  la  restauration  reparut  le  besoin  de  rendre  aux  communes 
quelque  liberté  d'action  ;  tout  ce  qui  fut  tenté  dans  ce  but  reproduisit  la 
difficulté  qu'offrait  toujours  la  trop  grande  division  du  cadre  communal. 
^  142.  En  1Sâ8,  la  loi  départementale  de\inl  l'occaâion  d'un  débat  sur 
l'utilité  des  arrondissements.  Leur  suppression  fut  prononcée  par  un  vote 
de  cette  chambre  :  nous  savons  que  des  motifs  politiques  déterminèrent 
principalement  ce  vole  ;  mais  il  est  permis  de  penser  que  le  besoin  rrccinu 
d'une  nouvelle  organisation  do  territoire,  pour  l'administration  des  com- 
munes, ne  fut  pas  non  plus  complètement  étranger  à  la  résolution  de  la 
chambre  ;  et  il  est  certain  que  cette  considération  avait  été  invoquée. 

143.  La  discussion  de  la  loi  d'organisation  départementale,  en  183S. 
souleva  la  même  difficulté.  Elle  fut  controversée  avec  force  et  habileté; 
des  administrateurs  exercés  invoquèrent  les  résultats  de  leur  expérience 
pratique;  ils  demandaient  l'abolition  de  la  division  par  arrondissemenl. 
La  question,  appuyée  sur  des  arguments  puissants,  était  ma)  posée  dans 
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^ns  eMSidérables  de  U  loi,  se  IrouTail  en  oppostUoa  de  vnes  r  avec  H.  Houoier,  emploie-t-il  tout  ce  que  ton  expérience  lui 


P 


Mt  termes.  L'arrondisseinent  a  son  itililé  ;  Pagent  qoi  Padministre  aa 
Dom  du  préfet  est  un  instrument  énergique  et  efficace  du  pouvoir  central  ; 
on  Bo  lui  substituait  rien  ;  on  tentait  de  détruire  sans  réédifier  :  une  telle 
proposition  ne  pouvait  obtenir  Taveu  de  la  chambre,  aussi  fat-elie  rejetée. 
144.  C'est  dans  la  loi  d'organisation  municipale  qu'il  eût  été  nécessaire 
d'eimminer  sérieusement  si  la  multiplicité  des  communes  nMIait  pas  on 
obstacle  à  leur  bonne  administration.  On  ne  le  fit  pas  »  et  il  est  facile  de 
concevoir  cet  oubli  dans  un  débat  où  il  n'était  pas  question  des  atlribu- 
tioBS  ;  lorsqu'elles  furent  mises  en  discussion ,  toutes  les  difficultés  repa- 
rurent :  nous  avons  déjà  dit  que  la  commission  de  1833  les  entrevit»  et 
tenta  de  les  résoudre  par  la  distinction  des  communes  en  deux  classes. 
Nous  avons  à  peine  besoin  d'ajouter  qu'elles  ont  été  l'objet  des  premières 
méditations  de  la  commission  dont  je  retrace  aujourd'hui  les  travaux ,  et 
qu'elles  l'ont  longuement  et  profondément  occupée  ;  le  résultat  de  cet  exa- 
men a  été  l'introduction  dans  la  loi  d'une  disposition  nouvelle  dont  nous 
devons ,  en  raison  de  son  intérêt  principal ,  entretenir  la  chambre  dès  à 
présent  y  quoiqu'elle  ait  seulement  pris  place  dans  les  derniers  titres  du 
[»rojet.  —  Il  ne  pouvait  étro  question  pour  nous  de  porter  atteinte  ni  à 
Texistence  administrative  des  arrondissements  ni  à  l'individualilé  des 
communes;  les  communes  avec  leur  organisation  actuelle  sont  reconnues 
par  la  loi  du  21  mars  1831,  les  arrondissements  par  celle  du  22  juin 
1833,  et  la  commission  n'était  saisie  d'aucune  proposition  relative  à  l'une 
ni  à  l'autre  de  ces  lois.  Mais  il  nous  a  paru  que  tout  en  maintenant  cette 
double  organisation  pour  les  attributions  dont  elle  facilite  l  exercice,  les 
intérêts  qu'elle  laisse  en  souffrance  dans  un  grand  nombre  de  communes 
exigeaient  des  mesures  nouvelles  propres  à  y  satisfaire.  —  Quoique  les 
arrondissements  aient  été  qualifiés  de  communaux  par  la  loi  de  l'an  8,  ils 
n'ont,  à  vrai  dire,  aucun  caractère  communal,  lis  occupent  en  moyenne 
un  territoire  de  soixante-quinxe  lieues,  et ,  sur  cette  surface ,  le  caractère 
communal  disparaît  ;  ce  caractère  no  s'étend  pas  à  de  telles  distances  :  il 
résulte  de  rapports  et  d'intérêts  plus  étroits ,  de  rapprochements  plus  ha- 
bituels ,  et  il  ne  se  trouve  que  dans  le  cercle  où  les  citoyens  peuvent  se 
rencontrer,  se  prêter  un  secours  mutuel,  et  trouver  appui  et  concours 
dans  les  actes  ordinaires  de  la  vie  publique.  L'expérience  a  prouvé  que 
l'arrondissement  n'était  pas  en  état  de  produire  ce  résultat  :  il  n'a  subsisté 
que  comme  un  moyen  d'action  pour  le  gouvernement,  comme  un  des  éche- 
lons employés  pour  la  transmission  de  ses  ordres;  il  n'est  pas  devenu  U 
base  de  l'administration  communale. 

Les  communes  populeuses  se  suffisent  à  elles-mêmes;  la  plupart  sont 
déjà  les  chefs-lieux  des  arrondissements ,  et  jouissent  à  ce  titre  des  facilités 
attachées  à  la  présence  des  agents  de  l'administration  :  elles  renferment 
dans  leur  sein  des  hommes  capables  et  dévoués;  elles  possèdent  des  res- 
sources en  biens ,  en  revenus ,  qui  leur  permettent  de  répondre  aux  be- 
soins du  service  public  —  Mais  au-dessous  d'elles  les  communes  rurales 
pauvres,  couvertes  de  peu  d'habitations ,  dénuées  des  ressources  les  plus 
indispensables ,  sont  presque  toutes  dépourvues  des  lumières,  de  l'instruc- 
lion ,  des  secours  et  des  établissements  qui  assureraient  le  bien-être  de 
leurs  habitants;  elles  sont  frappées  d'une  espèce  d'interdit  qui  ne  s'ap- 
plique ,  il  est  vrai,  sur  chaque  point,  qu'à  on  petit  nombre  d'individus , 
mais  qui ,  dans  son  ensemble ,  atteint  une  partie  notable  de  la  nation. 

Ainsi  l'arrondissement  esttron  étendu;  la  plupart  des  communes  no  le 
sont  pas  assez  :  i&  vie  communale  ne  peut  embrasser  les  limites  de  l'un , 
elle  est  trop  à  l'étroit  dans  celles  des  autres.  L'organisation  française  offre 
à  cet  égard  une  lacune  réelle;  c'est  cette  lacune  qu'il  faut  combler. 

Consultons  rexpérience;  elle  est  le  meilleur  guide  du  législateur  :  elle 
indique  toujours  à  la  fois  et  les  vices  des  lois,  et  les  moyens  d'y  porter 
remède.  —  C'est  an  besoin  des  communes  rurales  qu'il  faut  pourvoir  :  ces 
besoins  ont  déi^  dft  se  faire  jour;  recherchons  connuent  ils  ont  été  satis- 
faits. —  La  justice  était  trop  éloignée  au  chef-lieu  de  Tarrondissement, 
elle  devait  être  rapprochée  des  citoyens.— Le  culte  ne  pouvait  se  renfer- 
mer dans  les  villes  ;  sa  hiérarchie  devait  s'étendre  aux  communes  rurales. 
—  Pour  l'instruction  primaire,  pour  le  recrutement,  pour  le  cadastre, 
pour  la  garde  nationale,  pour  la  révision  des  listes  électorales,  il  fallait 
sortir  du  chef-lien  d'arrondissement,  et  l'on  ne  pouvait  éparpiller  l'action 
entre  toutes  les  communes.^u' est-il  arrivé?  La  justice,  le  culte,  l'in- 
struction primaire,  la  garde  nationale,  les  listes  de  recrutement  et  des 
assemblées  électorales,  le  cadastre,  ont  été  soumis  à  une  organisation 
spéciale.  Chaque  commune  rurale  ne  pouvant  à  elle  seule  fournir  les  in- 
struments dont  l'autorité  avait  besoin, (plusieurs  ont  été  groupées  ensemble, 
pour  présenter,  à  l'aide  de  leur  réunion,  les  facilités  qu'elles  étaient  hors 
d'état  de  procurer  individuellement  :  le  canton,  admis  en  l'an  5  comme 
seule  division  communale,  s'est  présenté  de  nouveau  pour  servir  do  cen- 
tre à  ces  intérêts  collectifs  spéciaux  ;  il  s'offrait  naturellement  comme 
remplissant  l'espace  laissé  vacant  entre  l'arrondissement  et  la  commune. 
145.  Le  canton  est  la  division  intermédiaire  où  les  communes  rurales 
peuvent  trouver  appui  et  secours;  il  occupe  une  surface  restreinte,  il  s'é- 
tend sur  un  territoire  que  les  citoyens  connaissent,  où  des  rapports  ha- 
bituels les  réunissent;  il  s'offre  comme  suppléant  à  l'insuffisance  de  la 
commune  rurale  isolée,  sans  avoir  l'étendue  trop  considérable  de  l'ar- 
rondissement.—Ce  n'est  pas  ici  une  fiction  légale,  une  de  ces  créations 


imaginaires  que  des  législateurs  imposent  à  une  nation ,  et  contre  lesquelles 
l'application  proteste.  11  est  curieux  d'observer  a  la  fois  le  sort  des  arron- 
dissements et  celui  des  cantons ,  depuis  que  les  uns  sont  entrés  dans  la 
division  administrative  du  territoire ,  et  que  les  autres  en  ont  été  eflacés , 
l'arrondissement  n'a  pu  recevoir  d'attributions  réelles  :  toutes  les  fois  qu'il 
s'est  agi  de  le  constituer,  on  a  fait  de  vains  efforts  pour  créer  des  fonction! 
aux  autorités  qui  y  avaient  été  placées  ;  on  n'a  pu  y  parvenir.  Le  canton, 
au  contraire,  a  vu  dans  toutes  les  occasions  ses  attributions  se  multiplier 
et  son  rêle  devenir  plus  important.  Le  fait  est  ainsi  venu  démontir  les  pré- 
visions du  législateur.  —  Ce  n'est  pas  seulement  par  des  dispositions  de 
lois  que  l'importance  du  canton  et  sa  vie  réelle  ont  été  constatées .  ellrs 
l'ont  encore  été  par  les  faits  en  deborsde  la  législation.  Soui^  la  constitu- 
tion de  1795,  les  bureaux  de  bienfaisance  avaient  été  organi:*ês  par  can- 
ton :  dans  plusieurs  départements  cette  organisation  a  survécu  au  canton, 
elle  y  dure  encore;  dans  d'autres,  les  bans  de  vendanges,  les  mesures 
relatives  au  ratelage,  au  chaumage,  et  à  d'autres  usages  ruraux,  sont 
prises  par  canton;  le  canton  est  plus  fort  que  la  loi,  il  domine  l'adminis- 
tration dans  ses  actes.  —  L'arrondissement  et  la  commune  ont-ils  pu  au 
moins  faire  face  aux  grandes  crises  que  nous  avons  traversées?  Nulle- 
ment. Quand  le  pays  a  été  en  proie  à  de  cruelles  calamité?,  quand  l'inva- 
sion, le  plus  détestable  de  tous  les  fléaux,  a  souillé  le  sol  national,  quand 
la  rareté  des  subsistances  a  livré  les  fermes  à  tontes  les  exigences  d'une 
mendicité  famélique,  d'où  sont  venus  les  secours?  L'adnûnistration  cen- 
trale, avec  ses  moyens  réguliers  et  habituels,  est  restéo  au-dessous  des 
circonstances.  Les  populations  rurales  se  sont  spontanéirient  organisées 
par  canton  :  c'est  le  canton  qui  a  fait  face  aux  réquisitions  de  l'étranger  et 
contenu  ses  violences,  c'est  le  canton  quia  régularisé  les  secours  accordés 
à  la  faim,  qui  a  permis  de  faire  la  part  du  malheur  véritable  et  de  résister 
aux  passions  malfaisantes  qui  se  couvraient  de  son  manteau. 

C'en  est  assez  pour  justifier  la  nécessité  d'une  organisation  cantonale: 
et  votre  commission  ne  pouvait  résister  à  ces  démonstrations  concluantes , 
s'il  eût  été  nécessaire  de  les  compléter,  notre  travail  nous  eût  fourni  de 
nouveaux  arguments.  En  plusieurs  circonstances,  la  force  des  choses  nous 
«  conduits  à  regretter  la  division  cantonale;  cette  division  admise  eût  pu 
modifier  nos  opinions;  nous  en  citerons  quelques  exemples. 

Nous  avons  dû  reconnaître  aux  maires  le  droit  de  faire  des  arrêtés  s 
nous  prouverons  plus  tard  que  c^est  une  attribution  propre  au  pouvoir  mu- 
nicipal, une  attribution  qu'il  exerce  depuis  qu'il  existe  un  pouvoir  muni- 
cipal. Il  nous  était  impossible  de  l'en  dépouiller;  cependant,  nous  l'avoue- 
rons sincèrement,  il  nous  eût  paru  préférable  que  ce  droit  fût  exercé  au 
canton ,  où  plus  de  lumières  se  seraient  trouvées  réunies,  où  l'administra- 
tion supérieure  aurait  eu  moins  souvent  à  user  du  pouvoir  réformateur 
dont  nous  l'avons  armée.  L'organisation  des  gardes  champêtres  laisse  à 
désirer  :  ces  agents  de  l'autorité  sont  nombreux;  répartis  sur  tout  le  ter- 
ritoire, ils  composent  une  force  imposante;  c'est  l'armée  sédentaire  de  la 
propriété  et  de  l'ordre  intérieur  :  mais  cette  force  est  perdue,  cette  armée 
n'a  pas  de  chefs;  elle  est  dispersée  dans  chaque  commune,  sans  cohésion , 
sans  lien  d'association  ;  elle  dépend  trop  étroitement  ou  des  maires  ou  des 
conseils  municipaux.  Nous  avons  dû  cependant  conserver  cette  organisa- 
tion :  avec  le  canton ,  nous  eussions  fait  des  gardes  champêtres  une  asso- 
ciation de  police  municipale  qui  eût  profilé  à  tous;  qui,  réunie  sons  ua 
chef  commun ,  aurait  pu  se  porter  partout  où  le  danger  aurait  réclamé  sa 
présence,  qui  aurait  échappé  aux  influences  locales,  pour  laquelle  l'im- 


à  ces  améliorations.  —  Nous  imposons  à  chaque  commune  des  dépenses 
qui  seraient  moins  pesantes  et  plus  utiles  réparties  sur  tout  le  canton.  Le 
Bulletin  des  lois,  dont  elles  sont  les  abonnées  nécessairos,  se  perd  dans 
chaque  mairie;  reçu  au  chef-lieu  seulement,  il  irait  s'y  placer  dans  la 
bibliothèque  cantoiiale  à  cété  des  circulaires  administratives,  du  Mémo- 
rial do  la  préfecture,  des  recueils  d'instructions,  dont  l'étude  formerait 
des  hommes  capables  de  comprendre  les  principes  généraux  du  droit  et 
de  gérer  les  affaires  publiques.  —  11  nous  faut  renoncer  à  d'autres  dé- 
penses dont  le  pays  tout  entier  profiterait  :  la  bienfaisance  pourrait  trou- 
ver au  canton  des  établissements  publics;  la  prévoyance  des  caisses 
d'épargnes,  les  incendies  des  secours  efficaces  et  rapides;  les  fléaux 
calamiteux  des  remèdes  assurés  qui  détrôneraient  le  charlatanisme.  La 
dépense  équitablement  distribuée  serait  facilement  supportée,  et  cette 
souscription  générale  des  communes  constituerait  un  bienfait  pour  l'hu- 
manité, un  allégement  pour  le  malheur,  une  grande  amélioration  dans 
la  condition  des  classes  peu  aisées. 

146.  Pour  préparor  une  organisation  dont  les  avantages  nous  paraissent 
démontrés,  nous  avons  introduit  dans  la  loi  une  disposition  qui  prendra 
place  au  titre  4,  avec  celles  qui  sont  relatives  aux  travaux  et  aux  biens 
qui  intéressent  plusieurs  communes  :  elle  prescrit  une  réunion  annuelle 
au  chef-lieu  de  tous  les  maires  des  diverses  communes  d'un  même  canton. 
Cette  assemblée  aura  un  président  désigné  par  le  sous-préfet,  s'il  ne  la 
préside  pas  lui-même  ;  elle  sera  chargée  de  donner  son  avis  sur  les  inté- 
rêts communs  du  cantoui  et  exercera  les  diverses  attributions  qui  Iim 
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poor  Mre  prévaloir  l'organisation  canco-     nale  sur  oetleque  i*exp08é  des  motife  présentait,  elqne  les 


ssfont  eoafiréef  par  1m  Ioib.  -«  Cette  oigaaisatioD  est  tinple  et  ne  peut 
4|QBaer  aacan  ombrage.  L'adminisUratioii  y  recourra  toatee  les  fois  que 
les  iatéréts  dacaotoo  le  réclameront,  et  il  y  a  lien  d'espérer  qu'elle  en 
sentira  soaveat  le  besoin.  Nous  pensons  qn'avee  le  temps,  des  attribu- 
tions nombreuses  viendront  elles-mêmes  se  placer  sons  cette  autorité; 
tout  donne  lieu  de  présumer  que  si  ces  assemblées  eussent  existé ,  les  di- 
Teriesaiaires  déjà  réglées  dans  le  canton  lui  eussent  été  remises,  et  Ton 
eat  ainsi  obtenu  un  mode  d'action  uniforme  et  bomogène,  au  lieu  des 
dispositions  toutes  différentes  que  chaque  loi  a  adoptées,  les  unes  appe- 
lant les  maires,  les  autres  des  délégués;  les  unes  donnant  la  présidence 
au  maire  du  clkef-lieu,  les  antres  au  juge  de  paix  ou  à  un  président 
élu.  — Quoi  qu'il  arrive ,  nous  pensons  que  cet  essai  doit  être  tenté,  et 
nous  espérons  que  la  chambre  ne  nous  refusera  pas  son  adhésion. 

Il  nous  reste  maintenant  à  rendre  compte  du  projet  lui-même  et  des 
modifications  que  la  commission  a  jugé  à  propos  d'y  introduire;  nous 
ne  parlerons  que  de  celles  qui  offrent  quelque  Importance ,  en  laissant  à 
la  discussion  orale  le  soin  d'eipliquer  les  corrections  de  simple  rédaction 
on  d'un  intérêt  secondaire. 

TITRE  1«— Du  atunioi»,  DisTaicnoiis  bt  roaiunoni  ds  coionmES. 

147.  La  diTision  territoriale  des  communes  a  été  réglée  par  la  loi  du 
14  déc.  1T89.  —  Le  titre  1  du  projet  indique  dans  quelles  formes  elle 
|ieut  être  modifiée.  Ce  titre,  à  proprement  parler,  forme  une  loi  distincte  : 
il  ne  se  lie  pas  nécessairement  à  l'administration  des  communes,  il  aurait 
pu  être  séparé  de  la  loi  actuelle;  mais  tous  les  projets  antérieurs  ont  com- 
pris des  dispositions  sur  oe  sujet.  Ces  dispositions,  placées  d'abord  dans 
un  titre  final,  transportées  ensuite  en  tête  du  projet  par  la  commission 
de  1853,  ont  été  deux  fois  discutéee,  La  matière  est  connue;  elle  se  rat- 
tache, quoique  indirectement,  au  sujet  principal  de  la  loi ,  et  la  commis- 
sion n'a  pas  hésité  à  s'en  occuper.  —  La  circonscription  communale 
peut  être  modifiée  par  des  mesures  de  plusieurs  espèces.  Tantêt  plusieurs 
communes  sont  rénnies  pour  n'en  composer  plus  qu'une  seule,  tantôt  une 
portion  de  la  conunune  en  est  distraite,  soit  pour  former  une  commune 
séparée,  soit  pour  être  réunie  k  une  autre.  Dans  tous  ces  cas,  l'indivi- 
dualité communale  subit  une  altération  profonde,  dans  quelques^ms  elle 
est  complètement  détruite.  Le  projet  exige,  avec  raison,  l'avis  préa* 
lable  des  conseils  municipaux  intéressés,  des  conseils  d'arrondissement 
et  du  conseil  général;  mais  il  n'a  pas  reproduit  la  formalité  de  l'enquête 
admbe  par  tous  les  projets  précédents.  L'exposé  des  molifs  ne  rend  nas 
compte  des  raisons  qui  ont  déterminé  cette  omission  ;  cependant  l'utilité 
de  1  enquête  est  évidente;  c'est  surtout  lorsqu'il  s'agit  de  l'existence  même 
de  la  commune,  que  tous  les  habitants ,  que  toutes  les  parties  intéressées 
doivent  nécessairement  être  appelées  à  exprimer  leur  opinion.  L'avis  du 
conseil  municipal  ne  suffit  pas;  il  peut  être  entraîné  par  des  considéra- 
tions personnelles;  les  pins  fort  imposés  lui  sont  adjoints,  dans  ce  cas, 
pour  que  les  intérêts  de  la  propriété  soient  défendus  ;  il  n'est  pas  moins 
juste  que  l'enquête  ouvre  une  voie  de  réclamation  aux  intérêts  d'un  autre 
genre.  L'enquête  informe  l'administration  de  tous  les  faits;  elle  lui  donne 
un  moyen  de  se  prononcer  en  pleine  connaissance  de  cause;  elle  l'autorise 
a  s'écarter  de  l'avis  du  conseil  municipal,  s'il  est  contraire  h  l'intérêt  des 
habitants;  ainsi,  loin  de  nuire  &  l'action  de  l'administration ,  elle  la  rend 
plus  assurée  en  l'éclairant  davantage.  Nos  habitudes  de  publicité  réclament 
d'ailleurs  l'emploi  fréquent  de  ce  moyen  d'instruction.  La  commission 
vous  propose,  en  oonséquence ,  de  rétablir  dans  la  loi  la  nécessité  d'y  re- 
courir toutes  les  fois  qu'il  s'agira  de  modifier  la  circonscription  communale. 

148.  Quand  le  projet  de  modification  concerne  une  section  de  com- 
mune ,  et  par  cette  expression  nous  entendons  toute  portion  habitée  du 
territoire,  i|tt'eUe  ait  ou  non  des  droits,  des  propriétés  spéciales,  on  une 
origine  distincle,  il  est  juste  qu'elle  soit  représentée  par  des  organes  dis- 
tincts. Une  commission  syndicale  composée  dans  son  sein ,  sera  chargée 
d'examiner  le  projet  et  de  donner  son  avis;  le  nombre  de  ses  membres 
sera  déterminé  par  le  préfet  Ils  seront  nommés  par  les  électeurs  munici- 
paux delà  section,  et,  en  cas  d'insuffisance  du  nombre  des  électeurs,  la 
commission  se  formera  des  propriétaires  de  la  section  les  plus  imposés. 
Nous  avons  ajouté  cette  dernière  disposition  qui  complète  le  projet. 

149.  Les  réunions  et  séparations  de  communes  ont  été  pendant  long- 
temps prononcées  par  le  pouvoir  législatif;  depuis  la  constitution  de  l'an 
8,  elles  le  sont  par  le  gouvernement,  quoique  aucune  loi  ne  lui  ait  conféré 
ce  pouvoir.  Le  comité  de  l'intérieur  du  conseil  d'État  est  consulté,  et  une 
ordonnance  royale  prononce.  Il  résulte  du  compte  statistique  des  travaux 
du  conseil  d'État,  que  dans  les  cinq  années  qui  se  sont  écoulées  de  1830 
à  1835,  cinquante-quatre  ordonnances  ont  prononcé  des  érections  et  deux 
cent  quarante-trois  des  réunions  de  communes.  Quand  la  réunion  ou  la 
distraction  a  pour  résultat  de  changer  une  circonscription  électorale,  elle 
ne  peut  être  ordonnée  que  par  une  loi ,  et  les  cantons  étant,  depuis  la  loi 
sur  Torganisation  départementale,  une  division  de  ce  genre,  il  en  résulte 

Îue  les  ordonnances  do  roi  ne  peuvent  intervenir  aujourd'hui  aoe  quand  U 
'agit  de  communes  situées  dans  le  même  canton.  —  Le  projet  du  gou- 
vernement, sans  s'expliquer  sur  ces  règles ,  propose  de  décider  que  la 
réunion  ou  distraction  sera  prononcée  par  une  ordonnance ,  si  les  com- 


munes ou  sections  ont  moins  de  trois  cents  habitants,  et  par  une  loi,  si 
leur  population  est  plus  étendue.  —  La  chambre ,  dans  ses  votes  précé* 
dents,  avait  admis  cette  base  de  population;  mais  elle  avait  décidé,  de 

[ilus ,  conformément  à  l'usaçe  suivi ,  qu'il  y  aurait  lieu  de  recourir  à  la 
oi  toutes  les  fois  qu'une  circonscription  cantonale  serait  atteinte  ;  elle 
exigeait,  en  outre,  dans  certains  cas,  un  avis  favorable  du  conseil  général^ 
pour  que  l'ordonnance  fût  suffisante. 

Votre  commission  a  examiné  attentivement  ces  diverses  propositions  > 
et  elle  n'a  pas  cru  devoir  les  adopter.  —  L'acte  qui  fractionne  une  com- 
mune ou  qui  la  supprime,  ou  qui  crée  dans  l'État  une  commune  nouvelle , 
est  d'une  haute  importance.  La  suppression  d'une  commone ,  comme  Ta 
dit  le  savant  rapporteur  de  la  chambre  des  pairs ,  est  une  sentence  de 
mort  civile.  La  distraction  ou  le  fractionnement  participe  du  même  ca- 
ractère. L'érection  d'une  commune  nouvelle  est  la  création  d'un  être  pu* 
blie,  autorisé  à  posséder,  à  faire  tous  les  actes  de  la  vie  administrative. 
—L'expérience  prouve  tous  les  jours  les  conséquences  des  suppressions  et 
des  réunions  de  communes;  elles  portent  atteinte  à  des  droits  réels,  ide 
longues  habitudes ,  à  des  sentiments  que  le  législateur  doit  respecter.  A 
beaucouD  d'hommes,  la  commune  offre  à  la  fois  l'image  de  la  famille  et 
celle  de  la  patrie.  Ils  ont  concentré  dans  son  sein  toutes  leurs  affections, 
tous  leurs  souvenirs ,  toutes  leurs  espérances.  Là  se  trouvent  les  tombes 
de  leurs  pères,  l'église  où  ils  ont  reçu  la  bénédiction  nuptiale,  où  leurs 
enfants  ont  été  baptisés.  La  suppression  de  la  commune ,  sa  réunion  à  une 
autre,  détruit  les  établissements  auxquels  se  rattachent  tant  de  pensées 
et  d'émotions  honorables.  Aussi  combien  de  communes  ont  dû  être  sépa- 
rées de  nouveau  après  une  alliance  imprudente  !  Que  de  dissentiments  • 
de  rivalités,  de  discordes  dans  celles  où  les  réunions  ont  été  maintenues! 
Le  projet  de  loi,  en  autorisant  les  réunions  et  séparations  de  communes, 
exige  tantêt  l'intervention  de  la  loi,  tantôt  celle  de  l'ordonnance;  mais 
pourquoi  cette  distinction?  Une  commune  de  deux  cents  habitants  tient- 
elle  moins  à  son  individualité ,  et  a-t-elle  moins  de  droits  aux  garanties 
léffales  qu'une  commune  de  dix  mille  &mes?  Toutes  ces  distinctions  sont 
arbitraires  et  injustes.  Quand  il  n'existe  point  de  nécessité  qui  commande 
ces  catégories,  la  loi  doit  être  la  même  pour  tous;  et  lorsqu'il  s'agit  de 
régler  des  droits  collectifs ,  les  garanties  ne  -peuvent  être  mesurées  au 
nombre  des  citoyens  qui  les  revendiquent.  ~  Ces  conaidérations  ont  porté 
la  commission  à  décider  que  la  loi  devra  intervenir  dans  tous  les  cas  où  il 
s'agira  de  changer  une  circonscription  communale. 

Cette  opinion  n'a  pas  été  unanime;  on  a  objecté  que  les  réunions  et 
séparations  de  communes  sont  nombreuses;  tiu'elles  résoltent  souvent  des 
nécessités  locales;  que  ces  sortes  d'affaires  seront  examinées  avec  autant 
de  soin  dans  les  comités  du  conseil  d'État  qu'à  la  chambre  même,  où  les 
lois  d'intérêt  local  passent  sans  discussion.  Il  a  été  répondu  que  le  gou- 
vernement pourra  toujours  soumettre  ces  projets  à  l'examen  préalable  dn 
comité  de  l'intérieur  et  du  conseil  d'État;  que  le  nombre  des  réunions  ou 
séparations  de  communes  est  chaque  année  moins  considérable ,  puisque 
de  cinquante-neuf,  auquel  il  s'élevait  en  1830,  il  a  descendu  à  trente» 
quatre  en  1834;  et  qu'enfin  ces  questions  ne  présentent  jamais  une  telle 
urgence,  qu'il  y  ait  inconvénient  à  attendre  l'époque  de  la  session  des 
chambres.  Ces  considérations  ont  prévalu,  —  Nous  ne  devons  pas  dissi- 
muler que  de  la  nécessité  de  recourir  h  la  loi  pourra  résulter  une  plus 
grande  difficulté  à  prononcer  des  réunions  de  communes.  Nous  savons 
aussi  que,  dans  certains  cas,  ces  réunions  sont  utiles  et  avantageuses. 
Mais  la  disposition  nouvelle  que  nous  vous  proposons ,  afin  de  faciliter 
l'administration  des  communes  rurales ,  nous  a  paru  de  nature  à  obvier 
aux  principaux  inconvénients  du  fractionnement  actuel ,  et  à  détruire  la 
plupart  des  causes  qui  déterminent  ordinairement  les  réunions. 

150.  Le  principe  posé  par  la  commission  n'aura  pas  pour  effet  de  mo- 
difier les  formes  actuellement  suivies  pour  les  délimitations  de  communes, 
qui  n'ont  pour  objet  qu'une  simple  rectification  de  territoire.  Chaque  jour 
ces  rectifications  ont  lieu  à  la  suite  des  opérations  du  cadastre  :  des  li- 
mites fixes  et  naturelles  sont  adoptées;  ces  opérations  sont  purement  ad- 
ministratives; elles  ne  blessent  pas  l'iodividualité  communale;  elles  coa* 
tinueront  &  avoir  lieu  dans  les  mêmes  formes. 

151.  Les  conséquences  de  la  réunion  et  de  la  distraction  doivent,  au- 
tant que  possible ,  être  déterminées  par  la  loi  elle-même.  11  est  bon  que 
les  communes  consultées  sur  les  projets  sachent  à  l'avance  quels  effets  se 
ront  attachés  à  la  mesure  proposée;  mais  il  ^t  impossible  de  prévoir  tous 
les  cas  qui  peuvent  se  présenter,  et  de  les  soumettre  à  une  règle  uniforma 
et  absolue.  —  Des  faits  de  deux  ordres  doivent  être  considérés.  Il  est 
nécessaire  que  la  loi  détermine  les  droits  de  la  section  distraite,  et  quVUe 
indique  les  propriétés  que  cette  section  conservera;  elle  doit  fixer  ensuite 
le  sort  des  biens  dont  la  section  ou  commune  réunie  apportera  la  propriété 
dans  la  nouvelle  commune.  —  La  section  distraite  emporte  d'abord  avec 
elle  la  propriété  des  biens  qui  lui  appartenaient  exclusivement;  ces  biens 
formaient  son  domaine  privatif,  et  nul  autre  n'en  jouissait  Cette  attribu- 
tion ne  nuit  à  personne ,  et  nous  l'établissons  en  première  ligne  avec  le 
projet.  —  Il  est  également  juste  d'attribuer  à  la  section  la  propriété  des 
édifices  et  autres  immeubles  servant  à  usage  public  qui  seront  situés  sursoa 
territoire;  cette  situation  fait  présumer  qu'ils  sont  principalement  destin Is 


COMMUNE. —TiT.  1,  Çiup.  î,  Art.  8.  858 

chambrée  ont  admise  en  défioillve.  Du  reste,  ne  se  dissimulant     pas  que  les  idées  qu^il  défendait  sor  oe  point  ne  pouvaient  plus 


à  son  usage.  Il  y  aurait  de  riocoovénient  k  ce  que  la  oommuDe,  dont  la 
secUon  a  élé  distraire ,  possédât  des  édifices  publics  hors  de  son  domaine; 
eUe  nVn  jouirait  qu'en  exerçant  sur  l'autre  commune  une  espèce  de  droit 
de  servitude  dont  rasage  donnerait  souvent  naissance  à  des  contestations; 
Tadministration  communale  en  souffrirait,  il  est  donc  conyenabie  de  déci- 
der ,  comme  le  fait  le  projet ,  que  les  édifices  et  immeubles  servant  à  usage 
public  suivront  la  propriété  du  sol. 

1 5S.  Mais  les  droits  à  régler  ne  se  bornent  pas  aux  deux  catégories  qui 
viennent  d'être  indiquées.  —  De  nombreuses  bypotbèaes  se  présentent. 
I  La  section  partageait  avec  la  commune  dont  elle  a  été  séparée  la  pro- 
I  priélé  et  la  jouissance  d'autres  biens;  elle  possédait  des  rentes ,  des  im- 
I  meubles  donnés  à  bail ,  des  pâturages  dont  les  babiiants  jouissaient  en  na- 
ture. —  La  commune  était  grevée  de  dettes ,  dont  une  quotité  serait 
retombée  à  lacbarge  de  la  section.  —  Elle  réclame  une  indemnité  en  rai» 
son  des  édifices  publics  dont  la  propriété  lui  est  enlevée ,  dont  elle  avai  l 
fait  tous  les  frais,  qu'elle  sera  obligée  de  remplacer.  —  La  loi  ne  peut 
statuer  à  l'avance  sur  ces  divers  cas  et  sur  toutes  les  autres  difficultés  qui 
résulteront  do  la  séparation.  —  Des  intérêts  si  variés  ne  sont  pas  suscep- 
tibles d'être  soumis  à  l'avance  à  un  règlement  uniforme,  &  des  principes 
fixes.  Les  droits  se  modifient  selon  les  circonstances  ;  des  indemnités ,  des 
partages  seront  quelquefois  justes  et  nécessaires;  quelquefois  l'équité  en 
serait  blessée  ;  le  plus  souvent  il  j  aura  lieu  à  des  compensations,  opéra- 
tion délicate,  et  qui  ne  peut  pas  être  effectuée  A  prion, 

153.  A  quelle  autorité  le  règlement  sera-t-il  confié?  La  commission  a 
longtemps  hésité  sor  cette  question.  Le  projet  du  gouvernement  voulait 
qu'une  ordonnance  royale  fût  chargée  de  ce  soin,  et,  comme  il  y  recou- 
rait dans  tous  les  cas,  sa  pensée  était  que,  même  lorsque  la  séparation 
aurait  été  prononcée  par  une  loi ,  cette  forme  fût  suiye.  11  nous  a  paru 
difficile  de  traiter  distinctement  deux  objets  qni  se  lient  de  la  façon  lapins 
intime.  Si  l'ordonnance  était  rendue  avant  la  loi  y  elle  se  trouverait  en 
quelque  sorte  déférée  au  jugement  du  pouvoir  législatif ,  qui  aurait  ensuite 
à  prononcer;  on  ne  pourrait  exiger  de  lui  qu'il  la  respectât  dans  toutes  ses 
dispositions  ;  il  pourrait  songer  à  la  modifier,  et  dès  lors  ce  ne  serait  plus 
l'ordonnance,  mais,  en  réalité,  la  loi  qui  prononcerait.  Si  l'ordonnance  devait 
être  rendue  après  la  loi,  d'autres  diflficultésse  présenteraient  :  les  chambres 
hésiteraient  à  prononcer  une  séparation  dont  eUes  n'auraient  pas  â  régler 
les  suites,  dont  elles  craiodraient  parfois  que  les  conséquences  ne  fussent 
injustes.  Ces  objections  ont  engagé  la  commission  à  rejeter  la  proposition 
du  gouvernement.  —  On  avait  demandé  que  le  règlement  fût  remis  au  ju- 
gement du  conseil  général.  Celte  attribution  était  de  nature  à  créer  des 
embarras  analogues  à  ceux  que  l'ordonnance  rovale  laissait  prévoir;  mais 
surtout  il  a  para  difficile  de  donner  un  semblable  pouvoir  â  un  conseil  gé- 
néral. La  liquidation  qui  suit  une  distraction  de  commune  a  quelque  chose 
des  caractères  d'un  jugement;  elle  règle  des  intérêlb  privés:  les  conseils 

Sénéraux  n'ont  pas  reçu  jusqu'ici  de  la  loi  le  droit  de  rendre  de  semblables 
écisions«  —  Ce  dernier  motif  avait  fait  penser  que  le  soin  de  prononcer 
aurait  pu  être  attribué  aux  tribunaux  civils  ou  â  la  juridiction  administra- 
tive ;  mais  ces  autorités  ne  sont  appelées  à  connattre  que  les  différends  qui 
donnent  lien  à  l'application  d'une  loi  ou  d'un  principe  de  droit.  Le  règle- 
ment des  intérêts  de  la  section  séparée  et  de  la  commune  dont  elle  dépen- 
dait n'est  subordonné  à  aucun  principe  constant,  à  aucune  règle  fixe ,  il 
dépend  des  circonstances;  il  ne  saurait  donc  appartenir  à  des  autorités 
dont  la  loi  et  les  principes  du  droit  sont  les  seuls  guides. 

Toutes  ces  impossibilités  ont  amené  la  commission  à  penser  que  la  loi 
même  qui  prononcera  la  séparation  devra  en  déterminer  les  effets,  et  opé- 
rer la  liquidation  de  tous  les  droits  actifs  et  passifs  qui  s'y  rattacheront; 
il  est  convenable  que  le  pouvoir  qui  ordonne  une  mesure  susceptible  d'in- 
fluer sur  des  intérêts  particuliers  décide  aussi  dans  quelle  mesure  ces  in- 
térêts seront  affectés.  Du  reste ,  le  projet  ne  s'oppose  pas  &  ce  que  la  loi  de 
séparation  délègue  la  liquidation  à  une  autre  autorité,  si  la  nature  des  in- 
térêts a  régler  le  permet.  Lorsqu'elle  fera  elle-même  cette  liquidation , 
toutes  les  précautions  propres  à  éclairer  la  décision  seront  prises  dans  la 
longue  instruction  qui  la  précédera;  dès  son  origine,  les  conditions  du 
projet  seront  soumises,  avec  le  projet  lui-même,  aux  critiques  de  l'en- 
quéle ,  à  l'avis  des  conseils  municipaux ,  des  conseils  d'arrondissement  et 
de  département;  et,  après  des  informations  aussi  multipliées,  il  est  per- 
mis de  penser  que  le  règlement  sera  fait  en  pleine  connaissance  et  en  toute 
jostioe. 

1 54.  Les  conséquences  de  la  réunion  sont  plus  faciles  à  régler  que  colles 
de  ia  séparation.  —  La  commune  on  section  réunie  conserve  la  propriété 
de  ses  biens.  Cest  un  principe  juste  que  la  loi  doit  consacrer  pour  le  cas 
où  une  séparation  ultérieure  viendrait  &  être  prononcée  ;  mais  il  y  est  fait 
eseeption  pour  les  édifices  et  immeubles  affectés  au  service  public.  Ceux-ci 
deviennent  propriété  de  la  nouvelle  commune  qui  les  emploiera  à  son  propre 
isage ,  et  qui  supportera  en  même  temps  toutes  les  charges  de  la  propriété. 
Mais  si  la  commune  ou  section  réunie  démettre  propriétaire  de  tous  les 
biens  qu'elle  apporte,  la  jouissance  ne  peut  lui  en  être  exclusivement  at- 
tribuée. Elle  conservera  celle  des  biens  dont  les  fruits  étaient  perçus  en 
natufs  ;  oette  jouissance  a  un  caractère  spécial ,  elle  profite  aux  habitants 
personndlement  et  individuellement,  et  point  à  l'être  collectif  et  moral  qui 


forme  la  commune;  les  habitants  ont  un  droit  direct  et  exclusif  aux  fruits 
qu'ils  percevaient  précédemment.  Quant  aux  biens  qui  rapportent  un  re» 
venu  en  argent ,  tels  que  des  fermes,  des  fonds  de  terre,  des  rentes, leur 
produit  entrera  au  budget  de  la  nouvelle  commune ,  il  contribuera  à  ses 
charges;  cette  affectation  constituera,  si  l'on  peut  ainsi  s'exprimer,  la  dot 
de  la  section  ou  commune  réunie;  on  n'aurait  pu  lui  conserver  la  jouissance 
exclusive  de  ces  sortes  de  revenus ,  sans  détruire  tous  les  effets  de  la  réu- 
nion :  c'eût  élé  maintenir  à  jamais  des  intérêts  et  des  droits  distincts , 
rendre  nécessaires  deux  budgets,  deux  comptabilités  et  presque  deux  oon* 
seils  municipaux.  Quand  la  réunion  est  prononcée,  la  loi  doit  s'attacher  à 
effacer  toutes  les  causes  de  séparation  ;  la  réunion  n^est  avantageuse  qu'au» 
tant  que  les  diverses  fractions  réunies  peuvent  se  fondre  entièrement  en- 
semble et  établir  une  communauté  définitive  et  complète. 

Les  mêmes  principes  s'appliqueront,  sans  qu'il  soit  besoin  de  l'expri' 
mer,  aux  deux  communes  ou  seclious  précédemment  distinctes,  et  que  la 
réunion  aura  confondues  en  une  seule.  Chacune  se  trouve  â  l'égard  de 
l'autre  dans  une  position  semblable. 

Ces  eiplications  prouvent  toutes  les  difficultés  d'une  réunion  et  d'une 
séparation  de  communes.  Elles  démontrent  avec  quelle  réserve  une  telle 
mesure  doit  être  prise,  et  elles  achèvent  de  justifier  l'opinion  de  la  com- 
mission y  qui  exige  dans  tous  les  cas  l'intervention  de  la  loi. 

TITRE  S.— Dbs  ATTEUDTions  nu  haiubs  bt  du  conseils  HDinClt»AUX. 

155.  La  commune  est  constituée  avec  son  territoire,  ses  habitants,  sel 
biens  et  ses  revenus;  elle  est  organisée  avec  son  maire  et  son  conseil  mw 
nicipal.  Il  reste  à  déterminer  l'autorité  de  ses  divers  mandataires;  c'est 
l'objet  du  titre  second .  le  plus  important  de  la  loi.  11  repose  tout  entier  sur 
un  principe  fécond;  c*est  le  droit  propre  qui  appartient  â  la  commune, 
son  initiative  sur  tons  ses  intérêU  particuliers,  son  droit  de  décision  sur 
quelques-uns.  Le  pouvoir  municipal  réside  tout  entier  dans  ce  principe.  — 
Le  projet  le  consacre,  mais  il  le  soumet  à  des  restrictions;  nous  recon* 
naissons  qu'il  en  est  de  nécessaires.  La  règle  qui  nous  a  guidés  dans  tout 
le  cours  de  nos  travaux  est  simple  :  nous  n'accordons  à  la  commune  au- 
cun droit  souverain ,  nous  la  soumettons  dans  tous  les  cas  à  l'autorité  su« 
périeure  du  gouvernement,  mais  nous  lui  laissons  l'initiative  en  tontes 
choses ,  et  à  l'administration ,  sauf  certains  cas  exceptionnels ,  le  seul  pou*> 
voir  de  réformation.  Tout  le  système  de  Tadministration  communale  est 
dans  ce  partage  de  l'autorité.  —  Ce  partage  est-il  convenablement  réglé 
par  le  projet  de  loi?-—  Tel  est  le  point  que  nous  allons  examiner  en  par- 
courant successivement  les  attributions  des  maires  et  celles  du  conseil  mtt« 
nkipaL 

Cëa».  i.  —  IVs  ùitrilm^oïkê  dm  vmres. 

156.  Les  maires  exercent  deux  ordres  de  fonctions  qui  se  rapportent 
à  la  double  situation  des  communes  dans  l'État.—  L'administration  géné- 
rale du  royaume ,  comme  nous  l'avons  déjà  remarqué ,  trouve  dans  les 
oemmunes  un  de  ses  moyens  d'action  :  les  maires  sont  ses  délégués.  A  ce 
titre, ils  pourvoient  à  l'exécuticu  des  lois  et  règlements,  ils  remplissent 
certaines  fonctions  déterminées  par  des  lois  spéciales.  Ce  mandat  publie 
les  place  sous  l'autorité  du  gouvernement,  dont  ils  reçoivent  et  dont  ils 
sont  tenus  d'exécuter  les  ordres.— Lee  communes  ont  leurs  droits  et  leurs 
intérêts  propres  :  le  maire  exerce  dans  leur  sein  l'autorité  executive  et  les 
fonctions  d'administrateur:  en  cette  qualité ,  il  possède  un  pouvoir  qui  lui 
est  également  propre.  Il  n'est  sonmis  qu'à  la  simple  surveillance  du  gou- 
vernement, investi  seulement  d'un  droit  de  contrêle  et  d'inspection.  — 
Cette  distinction  entre  les  fonctions  déléguées  et  les  pouvoirs  proprss  de 
l'autorité  municipale,  a  été  admise  pour  ia  première  fois  par  la  loi  du  14 
déc.  1789;  elle  a  dicté  les  dispositions  de  la  loi  du  21  mars  1851,  qui 
fait  intervenir  à  la  fois  le  choix  de  la  couronne  et  l'élection  communale 
dans  l'élection  des  maires  :  le  projet  la  reproduit.  Nous  l'adoptons  comme 
le  gouvernement,  avec  une  rédaction  qui  nous  a  paru  la  rendre  plus 
claire ,  plus  tranchée  et  plus  complète. — L'autorité  du  maire  se  modifiant, 
selon  qu'il  agit  à  titre  de  délégué  du  gouvernement  on  d'administraters 
de  la  commune,  le  caractère  spécial  de  chacun  do  ses  pouvoirs  doit  être 
déterminé avecvcertitude;  pour  la  plupart,  il  n'existe  aucun  doute;  mais 
il  est  une  attribution  à  l'égard  de  laquslle  la  commission  s'est  trouvée  en 
dissentiment  avec  le  gouvernement  :  nous  voulons  parler  de  la  police  mu- 
nicipale  et  rurale  que  le  projet  place  parmi  les  pouvoirs  délégués  du  maire, 
et  qu'il  soumet  h  l'autorité  du  pouvoir  central.  —  Cette  proposition  ne 
tend  à  rien  moins  qu'à  détruire  un  principe  reoonnu  depuis  1789  et  con- 
sacré par  tous  les  monuments  de  la  législation. 

La  loi  du  14  déc.  1789  dit  expressément  «  que  le  soin  de  faire  Jouit 
les  habitants  des  avantages  d'une  bonne  police,  notamment  de  la  pnK 
prêté,  de  la  salubrité,  de  la  sûreté  et  de  ia  tranquillité  dans  les  rues , 
lieux  et  édifices  publics,  est  une  des  fonctions  propres  au  pouvoir  muni- 
cipal, sous  la  surveillance  et  l'inspection  des  administrations  supérieures.» 
—  A  défaut  d'une  loi  aussi  formelle,  la  nature  même  de  cette  fonction  ne 
permettrait  pas  de  la  considérer  comme  une  simple  délégation  du  gou? er» 
nement.  —  La  réunion  des  citoyens  en  bourgades  n'a  pas  eu  seulement 
pour  objet,  lorsqu'elle  s'est  formée,  l'administration  du  palrinraine  csui- 
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être  accueillies,  parce  qu'on  ne  consentirait  pas  à  remanier  U 

inun  :  le  besoin  de  leur  conservation  leur  commandait  de  nr^n^w»  u-  Me- 
sures ies  plus  propres  à  écarter  de  Tbabitation  commune  tout  ce  qur  pour- 
rait la  rendre  peu  sûre,  incommode  et  malsaine.  Le  droit  de  police  locale 
n^est  pas  une  concession  de  la  puissance  publique  ;  il  a  sa  source  dans 
cette  règle  du  droit  naturel  qui  autorise  tous  les  individus,  et  par  consé- 
quent les  corporations  d'babitants  qui,  relativement  à  la  grande  famille, 
ne  sont  elles-mêmes  que  des  individus,  à  veiller  à  leur  conservation  (o). 
—«Ces  fonctions,  dit  M.  Henrion  de  Pansey,  en  parlant  des  attributions, 
en  matière  de  police,  conférées  aux  maires  par  la  loi  de  1789,  sont  pro- 
pres au  pouvoir  municipal,  c'est-à-dire  qu'elles  sont  de  son  essence  et 
qu'elles  dérivent  de  sa  nature,  ce  qui  nous  conduit  nécessairement  à  cette 
conséquence  que  la  police  immédiate  des  communes  appartient  aux  offi- 
ciers municipaux,  à  l'exclusion  de  tous  les  autres  fonctionnaires.  »  — 
Ces  principes  ont  décidé  la  commission  à  rétablir  les  pouvoirs  de  police 
du  maire  dans  la  catégorie  des  actes  propres  à  l'autorité  municipale,  et 
qui  sont  placés  sous  la  simple  surveillance  de  l'administration  supérieure. 
On  a  exprimé,  dans  le  sein  de  la  commission,  la  crainte  que  cette  mo- 
dification n'eût  pour  résultat  d'enlever  au  gouvernement  le  droit  de  pres- 
crire, dans  certaines  circonslances  graves,  les  mesures  d'ordre  public 
commandées  par  l'intérêt  général.  On  a  invoqué  l'exemple  des  commotions 
qui  ont  éclaté,  dans  ces  dernières  années,  sur  quelques  points  du 
royaume,  et  la  nécessité  d'investir,  en  pareil  cas,  l'autorité  publique  du 
droit  de  prescrire  toutes  les  dispositions  nécessaires  au  rétablissement  de 
Tordre.  —  Ces  craintes  sont  mal  fondées  :  le  pouvoir  municipal  ne  peut 
pas  être  confondu  avec  les  droits  que  le  gouvernement  exerce  dans  l'inté- 
rêt du  pays.  Lorsqu'une  cité  est  en  proie  à  la  révolte,  lorsque  l'existence 
même  du  gouvernement  y  est  attaqué  à  force  ouverte,  il  ne  s'agit  plus  de 
police  municipale,  d'intérêt  purement  local,  c'est  la  sûreté  générale  qui 
est  ébranlée  :  le  droit  du  gouvernement,  non  moins  que  son  devoir,  lui 

Srescrivent  d'agir.  Il  intervient  avec  tous  les  movens  qui  lui  sont  propres  ; 
recourt  aux  maires  comme  à  ses  délégués  ;  il  leur|donne  ses  ordres  ;  il 
pèse  sur  eux  de  toute  son  autorité.  La  responsabilité  du  pouvoir  exécutif 
disparaîtrait,  si  son  action  pouvait  être  entravée  par  un  pouvoir  rival  ou 
par  la  résistance  des  autorités  inférieures.  Ces  principes  n'ont  jamais  été 
contestés  ;  ils  ne  reçoivent  aucune  atteinte  des  attributions  que  nous  con- 
férons aux  maires. 'Toutefois,  pour  ne  laisser  aucune  place  au  doute,  au- 
cun prétexte  aux  mauvaises  volontés,  nous  avons  inséré  dans  l'art.  7 
Dne  disposition  nouvelle  comprenant  l'exécution  des  mesures  de  sûreté 
générale  parmi  les  attributions  dont  le  maire  est  chargé»  conmie  délégué 
du  gouyernement  et  sous  son  autorité. 

Le  roi  chargé  de  la  police  du  royaume,  pourvoit,  par  des  ordonnances, 
aux  mesures  générales  qui  ont  pour  objet  la  sécurité,  le  reoos  de  tous  les 
ei'oyens.— Les  préfets  exercent  les  mêmes  pouvoirs  (dans  leurs  départe- 
me.its;  leurs  arrêtés  régissent  les  diverses  communes  de  leur  territoire, 
considérées  collectivement.  —  Lorsqu'il  s'agit  de  l'exéculion  de  ces  me- 
sures, le  maire  remplit  les  fonctions  de  délégué  de  l'administration  supé- 
rieure. Mais  quand  les  intérêts  de  police  à  régler  ne  s'appliquent  qu'au 
territoire  de  la  commune,  c'est  à  lui  seul  qu'il  appartient  de  prescrire  les 
mesures  nécessaires,  de  faire  les  règlements  que  comportent  les  circon- 
stances, et  d'en  ordonner  l'exécution.  Cette  autorité  lui  est  expressément 
attribuée  par  la  loi  du  29  juill.  1791.  —  Le  projet  la  reconnaît,  car  il 
contient  plusieurs  dispositions  relatives  aux  règlements  du  maire  *,  mais 
il  se  borne  à  une  mention  implicite  ;  il  nous  a  paru  convenable  d'insérer 
dans  la  loi  une  reconnaissance  plus  expresse  :  nous  y  reproduisons  les 
propres  termes  de  la  loi  du  22  juillet  1791. 

Les  règlements  faits  par  le  maire  sont  exécutoires  par  eux-mêmes  :  la 
Jurisprudence  de  la  cour  de  cassation,  conforme  aux  principes  aussi  bien 
qu'au  texte  des  lois  antérieures,  leur  a  toujours  reconnu  cette  puissance. 
—D'autre  part,  ils  ne  peuvent  être  remplacés  par  ceux  que  l'autorité  su- 
périeure imposerait  à  la  commune.  Si  le  gouvernement  pouvait  se  mettre 
à  la  place  de  l'autorité  municipale,  et  faire  dans  la  commune  des  règle- 
ments de  police,  le  pouvoir  municipal  serait  anéanti  et  disparaîtrait  de- 
vant le  pouvoir  adm  nistratif  proprement  dit.— Le  projet  de  loi  méconnail 
ces  principes  en  proposant  d'autoriser  les  préfets  &  modifier  les  arrêtés 
des  maires,  et  en  exigeant  l'approbation  préalable  du  ministre  ou  des  pré- 
fets pour  quelques-uns  de  ces  arrêtés.  —  Le  droit  de  modifier  emporte 
celui  de  disposer  :  le  pouvoir  du  maire  se  résoudrait  en  une  simple  pro- 
position, et  passerait  tout  entier  au  préfet  :  un  seul  mot  introduit  dans  la 
loi  consommerait  cette  destruction.  La  commission  n'ai>  s  hésité  à  reje- 
ter la  proposition  du  gouvernement. 

137.  Elle  n'admet  pas  non  plus  la  nécessité  de  ^app^bation  préalable 
établie  par  le  projet  dans  certains  cas.  Tous  les  arrêtés  rendus  par  le 
maire  dans  les  limites  de  sa  compétence  reçoivent  de  la  loi,  et  du  pouvoir 
dont  ils  émanent,  la  même  autorité.  Nous  ne  saurions  admettre  cette  mu- 
tilation du  droit  municipal,  reconnu  dans  certains  cas,  annulé  dans  cer- 
tains autres  :  «  L'approbation  du  préfet,  selon  les  expressions  de  notre 
savant  président,  n'ajoute  rien  à  l'autorité  de  l'acte  municipal.  Toutes  les 
fois  que  les  officiers  municipaux  disposent  dans  la  sphère  de  leurs  atln 
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loi  de1831 ,  il  pose,  en  quelque  sorte,  on  Jalon  par  leqoel  i  si 

butions ,  ils  agissent  en  ?ertu  du  droit  qui  leur  est  conféré  par  U  lot.  Oi 
il  est  de  Tcssence  de  tout  pouvoir  légalement  institué,  d'avoir  en  lui 
même  le  degré  d^énergie  nécessaire  poar  commander  robéissance.  Autr»' 
ment  ce  pouvoir  n'en  serait  pas  un  ;il  jr  aurait  contradiction  dans  les  mois 
comme  dans  les  choses  (6).  » 

158.  Le  projet,  il  est  vrai ,  ne  Tem  rapprobatioa  préalable  que  pour 
ceux  des  arrêtés  du  mairo  qui  contiennent  règlement  permanent  ;  mais 
nous  comprenons  mal  cette  distinction  ;  elle  est  obscure  dans  ses  terrops, 
pru  logique  dans  son  principe.  —  QoVntend  le  projet  par  des  arrêlés 
pprmanenis?  Celle  catégorie  nouvelle  n'est  définie  dans  aucune  loi.  Des 
arrêtés  qui ,  par  leur  naiure ,  sont  toujours  révocables»  selon  les  circon- 
eiancos  et  les  besoins  du  moment,  pcufcnipils  jamais  êtro  considéréi 
comme  permanents  ?  Quelle  durée  faudra-t-il  pour  leur  assigner  ce  carac- 
tère? Un  arrêté  relatif  à  la  tenue  d'une  foire  communale  qui  doit  durer 
plusieurs  jours,  sera-t-il  considéré  comme  permanent?  Ce  n'est  pas  ici 
une  vaine  querelle  de  mots:  les  tribunaux  auraient  souvent  à  appliquer 
la  loi ,  et  Uur  compétence  dépendrait  de  l'inlerprélation  donnée  à  celle 
disposition.  En  cflTct ,  le  projet  accorde  rcsécution  immédiate  aux  arréU's 
non  permanents  ;  pour  les  autres ,  il  exige  l'approbation  préalable. 
Toutes  les  fois  qu'un  citoyen  serait  poursuivi  pour  contravention  à  un  ar- 
rêté de  polico ,  non  approuvé  par  l'administration ,  il  pourrait  se  préva- 
loir du  défaut  d'approbation,  en  soutenant  que  l'arrêté  est  permanent; 
du  jugement  de  celte  queàliun  préjudicielle  dépendrait  celui  do  la  pour- 
suite. Il  serait  donc  nécessaire ,  si  Tarticle  était  maintenu ,  qu'il  con- 
tint une  définition  exacte,  et  il  nous  parait  difficile,  sinon  impossible, 
de  la  donner. 

Nous  supposons  qu*on  a  entendu  disiinguer  les  arrêtés  spéciaux ,  pris 
pour  un  cas  donné ,  pour  un  événement  fortuit  et  accidentel ,  de  ceux  qui 
s'appliquent  à  des  besoins  habituels ,  qui  se  préparent  avec  soin ,  et  dont 
l'application  doit  embrasser  un  espace  de  temps  non  défini.  Plusieurs 
membres  de  la  commission  ont  admis  celte  interprétation  et  ont  pen^é 
qu'elle  devait  faire  accueillir  la  proposition  du  projet.  Selon  eux ,  le5 
arrêtés  portant  règlement  permanent,  s'appliquent  en  général  à  plusieurs 
communes;  ils  règlent,  par  exemple,  la  tenue  d'un  marché,  la  poiice 
d'une  foire ,  le  mode  des  approvisionnements  :  ils  exercent  leur  aclioa 
au  delà  du  territoire  de  la  commune;  ils  réclament,  en  conséquence, 
l'intervention  du  pouvoir  administratif,  spécialement  préposé  au  règle- 
ment et  à  la  défense  des  intérêts  collectifs.  D'un  autre  cété,  ces  sortes 
de  mesures  ne  sont  pas  urgentes ,  elles  peuvent  être  préparées  de  longue 
main  :  les  relardf  occasionnés  par  la  nécessité  d'obtenir  l'approbalion 
préalable  de  l'autorité,  n'offriraient  donc  pas  d'inconvénient  réel.  La 
majorité  de  la  commission  ne  s'est  pas  rendue  à  ces  objections  :  elle  a 
pensé  que  l'interprétation  qui  leur  servait  de  hase  laissait  encore  trop  de 
place  &  l'arbitraire  et  à  l'incertitude.  Elle  a  contesté  d'ailleurs  les  motifs 
allégués  pour  exiger  l'approbation  préalable,  il  lui  a  paru  que  le  droit  de 
réformation  laissé  à  l'administration  est  une  garantie  suffisante  pour  tous 
les  intérêts.  Dana  son  opinion ,  l'intervention  de  l'autorité  supérieure  ,  ai 
elle  pouvait  être  exigée,  serait  plus  nécessaire  pour  les  arrêtés  acciden- 
tels que  pour  les  autres.  Les  arrêtés  permanents  sont  généralement  con- 
nus et  annoncés  d'avance;  ils  contienne nt  des  mesures  d'un  caractère 
général,  peu  propres  à 'roisser  les  individus;  leur  application  ne  dure 
qu'autant  qu'il  plaît  &  l'autorité  supérieure,  toujours  maîtresse  de  les 
annuler  :  ils  ne  se  lient  pas  aux  questions  politiques;  il  n'en  est  pas  de 
niême  des  arrêtés  accidentels:  que  l'ordre  intérieur,  que  les  intérêts  ma* 
tériels  de  la  circulation ,  de  la  sûreté  publique  soient  compromis,  le  pou» 
voir  municipal  iniervient  par  des  arrêlc^s  accidentels  ;  ces  arrêtés  s'adres- 
seut  aux  personnes  plus  qu'aux  choses;  ils  s<int  d'une  exécution  immé- 
diate ;  ils  produisent  des  conséquences  Fouveut  irréparables.  Cependant 
le  projet  reconnaît  rimposi>ibilité  de  les  soumettre  à  une  approbalioa 
préalable ,  et  il  les  en  dispense.  Si ,  pour  ces  sortes  d'arrêtés,  le  pouvoir 
municipal  a  pu  être  reconnu  et  consacré,  n'y  aurait-il  pas  ineonséqnence 
h  vouloir  l  entraver  lorsqu'il  s'applique  à  des  iniérêts  moins  sensibles, 
lorsqu'il  s'exerce  à  l'aide  de  mesures  d'une  portée  moins  dangereuse? 

On  craint  que  ce  pouvoir,  parfois  remis  en  des  mains  inhabiles,  n'a- 
buse de  l'autorité  qu'il  aura  reçue  de  la  loi.  On  cite  l'exemple  d'arrêtés 
municipaux  dans  lesquels  les  notions  les  plus  ordinaires  de  la  législation, 
les  intérêts  même  de  la  liberté  auraient  été  méconnus.  —  Nous  ne  cen- 
testons  pas  que  ces  craintes  n'aient  quelque  fondement.  Noua  nous 
sommes  déjà  expliqués  sur  l'organisation  actuelle  de  l'autorité  munici- 
pale ;  mais  nous  croyons  que  les  inconvénients  du  régime  qu'on  veut  éta- 
blir seraient  plus  grands  que  ceux  du  régime  actuel.  ~  En  ce  moment, 
tous  les  maires  sont  autorisés  &  faire  des  arrêtés  obligatoires ,  sans  ft'ap- 
probation  préalable  du  préfet  (e).  Ils  usent  de  ce  droit., Dans  combles  de 
communes  a-t-on  eu  occasion  de  s'en  plaindre?  Où  ont  été  pris  les 
exemples  cités?  Ce  n'est  pas  dans  les  municipalités  rurales  où  manqaeni 
trop  souvent  les  lumières:  c'est  dans  les graades  villes  da  royaume.  Se- 

(S)  H.  Dapin,  lotredoeUon  an  lois  c«  eonmoeet,  p.  49. 
xe)  Vofec  lej  arrêti  de  la  eoar  de  ratsatioo  des  98  vent,  an  19,  0  jote  et  M  août 
iSU7,$  sept,  et  13  dot.  1819,  et  î"tér.  IS9t. 
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rail-il  impossible  de  citer  aussi  des  actes  de  prérct ,  et  des  ministres 
même  y  que  de  justes  critiques  pourraient  atteindre  ?  Les  erreurs  com- 
mises sont-elles  si  nombreuses  et  si  préjudiciables  qu^il  faille  mettre  le 
droit  de  tous  en  interdit  pour  les  fautes  de  quelques-uns?  —  Nous  appar- 
tient-il de  créer  une  entraye  qui  n'existe  pas  encore?  Grèce  au  ciel,  les 
lumières  se  répandent  en  France  :  le  système  électoral  appelle  les  citoyens 
aui  affaires;  ils  en  contractent  l'habitude,  ils  en  apprennent  le$  besoins; 
nos  municipalités  se  recrutent  tous  les  jours  d'un  plus  grand  nombre 
d^hommes  éclairés;  et  loin  de  vouloir  resserrer  les  tiens  qui  les  compri- 
ment aujourd'hui,  nous  devons  tendre  à  les  rel&cber. 

Les  garanties  sont  loin  de  manquer;  nous  nous  sommes  elTorcés  de  les 
rendre  complètes  et  eflScaces.  Noos  donnons  au  préfet  le  droit  illimité  d'an- 
nulation et  de  suspension  ;  nous  ne  renfermons  pas  ce  droit  dans  un  délai 
déterminé  ;  nous  ne  le  restreignons  pas  aux  seuls  cas  de  violations  de  lois; 
pour  lui  en  faciliter  Texercice ,  nous  exigeons  qu'une  expédition  de  tout 
arrêté,  contenant  des  dispositions  réglementaires,  lui  soit  immédiatement 
adressée.  Nous  savons  que  le  pouvoir  municipal  peut  s'égarer,  qu'il  cède 
parfois  à  des  passions  mesquines  et  tracassières  ;  nous  ne  voulons  pas  li- 
Trer  les  citoyens  à  des  tyrannies  locales,  d'autant  plus  intolérables  qu'elles 
seraient  moins  éclairées.  —  Ce  n'est  pas  tout  ;  les  citoyens  ont  encore 
une  garantie  dans  l'autorité  judiciaire.  Les  tribunaux  sont  tenus  d'exami- 
ner préalablement  si  les  arrêtés  de  police  pris  par  les  maires  ont  été  ren- 
dus dans  la  sphère  de  leurs  attributions  ;  ils  ne  font  exécuter  que  ceux  qui  • 
s'y  sont  strictement  renfermés  ;  ils  ne  prononcent  jamais  que  les  amendes 
établies  par  le  code  pénal,  quelles  que  soient  les  pénalités  que  l'arrêté 
contient.  H  n'y  a  donc  pas  à  craindre  que  l'autorité  municipale  excède  ses 
pouvoirs;  et  l'on  peut,  sans  inquiétude ,  laisser  s'exercer  des  attributions 
aussi  rigoureusement  circonscrites. 

Noiifi  vous  proposons  en  conséquence  de  rejeter  le  paragraphe  de  l'art 
7 ,  qui  tendait  à  soumettre  les  arrêtés  permanents  des  maires  &  l'appro- 
Laiion  préalable  du  préfet  ou  du  ministre  compétent.  Quelques-uns  des 
membres  de  la  commission  voulaient  suspendre  l'exécution  de  ces  actes 
pendant  un  délai  déterminé,  H  partir  de  l'envoi  de  l'expédition  au  préfet, 
afin  de  laisser  à  ce  fonctionnaire  le  loisir  d'examiner  l'arrêté ,  et  le  moyen 
d'en  prévenir  l'exécution  dans  le  cas  où  elle  offrirait  des  dangers.  La 
chambre  l'avait  ainsi  ordonné  dans  la  discussion  précédente;  il  nous  a 
paru  que  les  arrêtés  qualifiés  d'arrélés  permanents  n'étaient  pas  générale- 
ment de  nature  à  causer  de  graves  préjudices;  qu'il  pourrait  y  avoir  in- 
convénient dans  certains  cas  à  suspendre  leur  exécution ,  et  que  leur  ap- 
plication embrassant  un  certain  délai,  l'administration  était  loajours  à 
temps  d'en  prononcer  la  nullité.  Ces  motifs  ont  déterminé  la  majorité  de 
la  commission  à  rejeter  l'amendement  proposé. 

159.  Les  autres  attributions  conférées  au  maire  lui  appartiennent  na- 
turellement comme  administrateur;  nous  nous  sommes  attachés  h  les  dé- 
finir arec  plus  de  précision  que  ne  l'avait  fait  le  projet,  et  nous  avons  ajouté 
toutes  colles  dont  le  caractère  vraiment  municipal  demandait  l'adjonction. 
Nous  voulons  donner  de  l'importance  aux  fonctions  des  maires;  la  loi  de 
i83i  les  a  déclarées  gratuites  :  c'est  parla  considération  et  l'autorité  réelle 
qu'elles  doivent  s'agrandir,  et  devenir  dignes  d'exciter  une  honorable  et 
légitime  ambition. 

160.  Nous  maintenons  les  dispositions  qui  donnent  au  maire  la  nomi- 
aation  des  divers  employés  de  la  commune ,  ce  qui  comprend  tous  ceux 
qu'elle  rétribue ,  depuis  les  employés  des  bureaux  jusqu'aux  agents  exté- 
rieurs, tels  que  gardes-vignes ,  gardes-messiers ,  etc.;  le  mai  renommera 
«aussi  les  gardes-champêtres,  sauf  l'approbation  du  conseil  municipal:  nous 
loi  attribuons  à  l'égard  de  ces  derniers  le  droit  de  prononcer  leur  suspen- 
sion; il  aura  enfin  la  nomination  des  pfltres;  mais,  en  exigeant  que  le 
conseil  municipal  consente  à  leur  révocation  pour  qu'elle  puisse  être  pro- 
noncée par  le  maire ,  on  créerait  des  embarras  sans  utilité  réelle.  Nous 
avons  retranché  du  projet  la  disposition  qui  prescrivait  cette  formalité. 

161.  Une  loi  destinée  à  régler  l'administration  communale  doit,  autant 
que  possible ,  contenir  toutes  les  attributions  des  maires  ;  cette  pensée  a 
engagé  la  commission  à  se  prononcer  sur  la  nomination  des  commissaires 
de  police  et  des  membres  des  bureaux  de  bienfaisance ,  ainsi  que  des  com- 
missions administratives  des  hospices. 

L'établissement  des  commissaires  de  police  est  fort  ancien  :  leur  insti- 
tution actuelle  remonte  à  1791.  Leur  nomination  fut  remise  à  l'élection 
en  1792 ,  attribuée  au  comité  de  sûreté  générale  en  l'an  3,  et  conférée 
aux  administrations  municipales  par  la  loi  du  19  vend,  an  4,  maintenue 
en  ce  point  par  le  cododes  délits  et  des  peines  do  3  brum.  an  4.  Depuis 
la  constitution  de  Tan  8,  le  droit  de  nommer  les  commissaires  de  police 
appartient  au  chef  du  gouvernement.  La  commission  a  examiné  s'il  con- 
Tenait  de  faire  intervenir  les  maires  dans  cette  nomination ,  en  leur  don- 
nant le  droit  de  présenter  trois  candidats,  ainsi  que  la  chambre  l'a  déjà 
décidé  deux  fois ,  et  suivant  la  forme  habilaellemcnt  suivie  dans  presque 
tous  les  départements.  Cette  question  a  soulevé  dans  son  sein  la  discussion 
la  plus  longue  :  plusieurs  membres  ont  pensé  qu'en  donnant  au  maire 
le  droit  do  présenter  des  candidats,  on  lui  attribuerait  véritablement  la 
nomination  elle-même  ;  on  sait  comment  les  listes  se  dressent  générale- 
ment; les  candidats  soitl  toutou  r»  choisis  dr  fj|;on  h  appeler  nécessaire- 

TOME  l.\. 


ment  le  choix  sur  celui  dont  on  désire  la  nomination.  Or, les  commissaires 
de  police ,  bien  qu'investis  d'attributions  municipales ,  sont  aussi  des 
agents  de  l'administration  supérieure;  ils  ont  le  titre  et  les  fonctions 
d'ofllciors  do  police  jud.ciaire,  ils  sont  officiers  de  police  administrative. 
Avec  de  tels  pouvoirs,  ils  doivent  être  nommés  par  le  roi.  Dans  beaucoup 
de  communes  on  manquera  d'hommes  capables  de  remplir  cet  emploi  ; 
cependant,  par  condescendance  pour  des  pcrsoones  du  lieu ,  on  voudra 
présenter  des  candidats  choisisdans  la  commune  elle-même;  le  service  en 
souffrira.  Enfin ,  disait-on  encore ,  dans  les  circonstances  politiques  où  se 
trouve  la  France ,  circonstances  qui  peuvent  se  prolonger,  il  est  nécessair» 
que  les  agents  plus  spécialement  chargés  de  la  police  soient  entièrement  à 
la  disposition  du  gouvernement ,  qu'il  puisse  librement  choisir  les  candi- 
dats qui  lui  inspireront  le  plus  de  confiance,  transférer  ceux-ci  d'une  ville 
dans  une  autre ,  récompenser  ceux-là  par  une  meilleure  situation ,  el 
exercer  sur  tous  une  grande  autorité.  Ce  pouvoir,  il  en  usera  pour  l'avan- 
tage commun,  pour  la  défense  des  intérêts  généraux  du  pays,  qui  ne  dif« 
fèrent  pas  des  intérêts  spéciaux  des  communes;  et  l'on  ne  peut,  sans  pré- 
judice pour  la  chose  publique,  le  lui  refuser. 

On  a  répondu  que  la  proposition  tendait  seulement  à  consacrer  par  la 
loi  na  usage  universellement  suivi.  Partout  les  préfets  acceptent  pour  la 
présentation  aux  emplois  de  commissaires  de  police,  les  listes  dressées 
par  les  maires.  Les  réclamations  occasionnées  par  la  dérogation  à  cet 
usage ,  prouvent  son  existence  et  son  prix.  Le  commissaii'c  de  police  est 
surtout  un  agent  municipal:  il  est  payé  des  deniers  do  la  commune  ,  placé 
sous  les  ordres  du  maire ,  préposé  principalement  à  la  surveillance  locale, 
au  maintien  de  l'ordre,  à  l'exécution  des  actes  du  pouvoir  municipal.  Les 
fonctions  dont  il  est  investi  par  délégation  de  l'administration  générale 
exigent  sans  doute  qu'il  soit  nommé  par  le  roi;  mais  la  commune  ne  peut 
pas  être  entièrement  étrangère  au  choix  d'un  agent  qui  la  touche  de  si 
près.  Si  le  gouvernement  a  besoin  d'agents  spéciaux  pour  l'exécution  des 
lois  politiques,  il  peut  les  créer  et  les  placer  sur  divers  points  du  royaume; 
mais  ces  sortes  d'attributions  ne  sont  pas  convenablement  placées  entre 
les  mains  des  commissaires  de  police ,  qui,  une  fois  investis  d'un  rôle  po- 
litique, perdent  la  confiance  des  citoyens.  Enfin ,  il  a  paru  que  la  question 
se  liait  à  celle  du  pouvoir  municipal  en  lui-même,  et  qu'en  reconnaissaul 
ce  pouvoir  propre  aux  communes ,  on  avait  virtuellement  décidé  qu'elles 
concourraient  à  la  nomination  des  agents  qui  en  sont  dépositaires* 

Ces  dernières  considérations  ont  prévalu  :  la  commission ,  après  beau* 
coup  d'incertitudes ,  cédant  à  la  nécessité  de  se  prononcer ,  vous  proposa , 
à  la  simple  majorité  do  cinq  voix  contre  quatre^  de  déclarer  que  les  coiii* 
missaires  de  police  seront  nommés  sur  une  liste  triple  présentée  par  le 
maire. 

162.  Nous  avons  éprouvé  moins  de  difficulté  à  nous  prononcer  sur  les 
formes  à  suivre  pour  la  nomination  des  membres  des  bureaux  do  bienfai- 
sance et  des  commissions  administratives  des  hospices.  La  commission  a 
pensé  uoaniiuemcnt  qu'il  était  nécessaire  de  leur  donner  un  caractère  mu- 
nicipal ,  et  que  la  présidence  accordée  au  maire  ne  suffisait  pas  pour  at- 
teindre ce  but.  Les  formes  actuellement  suivies  pour  la  composition  de  ces 
assemblées  offrent  des  inconvénients.  Les  nominations  se  font  sur  des 
listes  do  candidats  qu'elles  dressent  elles-mêmes  :  ainsi  se  perpétue  un 
esprit  toujours  semblable,  et  des  traditions ,  honorables  sans  doute,  mais 
qui  ne  suivent  pas  toujours  les  progrès  des  lumières  et  de  l'opinion.  Ce- 
pendant ces  questions  doivent  être  traitées  avec  on  extrême  ménagement. 
Dans  ces  assemblées  se  trouvent  dos  âmes  pures  et  délicates ,  que  lo 
moindre  soupçon  blesserait,  et  que  découragerait  peut-être  l'intervention 
trop  brusque  d'un  autre  esprit  et  d'un  pouvoir  rival.  Nous  croyons  avoir 
concilié  tous  les  intérêts  el  tous  les  scrupules,  en  décidant  que  la  nomina- 
tion des  membres  des  bureaux  do  bienfaisance  el  des  hospices  se  fera  sur 
une  liste  présentée  par  le  mairO|  concurremment  avec  celles  que  dresseront 
ces  bureaux. 

163.  Les  derniers  articles  de  ce  chapitre  ont  été  conservés  presque 
intacts. 

164.  La  délégation  que  le  maire  peut  (aire  à  ses  adjoints  est  utile,  el 
souvent  indispensablo  ;  elle  peut  «mbrasser  la  totalité  même  des  fonctions 
du  maire.  La  commission  retranche  de  l'art.  10  du  projet  les  mots  qui 
semblaient  indiquer  que  celle  délégation  ne  pouvait  jamais  porter  que  sur 
une  partie  des  fonctions. 

Le  principe  de  l'art.  11  est  juste,  quoiqu'il  puisse  soulever  quelques 
objections.  Si  un  maire  refuse  de  faire  un  acte  prescrit  par  h  loi,  il  faut 
que  l'autorité  supérieure  puisse  v  procéder  à  son  défaut.  L'exécution  des 


fet  ne  soit  admis  à  user  du  droit  que  le  projet  lui  confère  que  pour  des 
actes  formels  précisément  exigés  par  la  loi,  et  qu'à  l'aide  de  ce  droit  il  no 
puisse  pas  annuler  l'autorité  municipale.  Pour  prévenir  toute  incertitude , 
nous  avons  effacé  de  l'article  tous  les  mots  qui  présentaient  une  significa- 
tion vague,  et  nous  limitons  le  droit  du  préfet  aux  seuls  cas  où  le  miiirc  a 
refusé  ou  négligé  de  faire  un  acte  prescrit  par  la  loi.  ^ 

IGj.  Les  formes  indii^uccs  |>ar  Tari.  12,  pour  les  adjudications  pu«» 
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de  polioe  est  raveodlqaée  àQ  profit  de  lacommane,e(M.  Viwcn     se  livre  à  une  discussion  trës-solgnée  pour  établir  que  c'est 


bliqnas»  lont  noiplM  ;  la  comnissîon  les  adopte  :  elle  ajoute  que  le  rece- 
Teur  municipal  devra  6tre  appelé  &  toutes  les  opérations  de  cette  espèce. 
11  est  à  même  de  donner  les  renseignements  les  plus  exacts  sur  la  solva- 
bilité des  enchérisseurs  :  c'est  à  lui  que  sera  remis  le  soin  d'opérer  les 
recouvrements.  Enfin ,  ses  fonctions  lui  donnent  une  certaine  connais- 
sance des  formes  administratives  :  sa  présence  sera  donc  toujours  utile. 
Déjà,  dans  plusieurs  communes ,  on  a  soin  d'appeler  le  receveur  aux  ad- 
judications; il  est  bon  que  cet  usage  devienne  générai,  et  oblieono  la 
saactiou  de  la  loi. 

CsilF.  9.  —  Dê9  {U^buHoM  dei  comnli  mtmioipauam 
166.  A  c6té  du  maire,  le  conseil  municipal  :  pouvoirs  parallèles  qui 
doivent  marcher  d'accord,  sans  autre  rivalité  que  celle  du  bien  commun, 
sans  débats  sur  leurs  limites  respectives.  Leur  bonne  harmonie  est  essrn- 
tlclle  aux  intérêts  de  tous.  La  loi  doit  donc  prévenir  tout  conflit,  et  délinir 
exactement  les  attributions  de  chacun.  Nous  avon^  retracé  celles  des  mai- 
res ;  nous  devons  présenter  le  tableau  de  celles  des  conseils  municipaux. 
—  Le  projet  a  adopté,  sur  ce  point ,  une  division  que  la  chambre  avait 
introduite,  en  1833,  dans  la  première  discussion  de  cette  loi.  11  divise 
en  trois  classes  les  attributions  du  conseil  municipal. 

Dans  la  première,  se  trouvent  les  règlements  qu'il  a  droit  de  faire  sur 
certains  objets:  ces  règlements  comprennent  le  mode  d'administration  dos 
biens  communaux ,  les  conditions  des  baux  à  ferme  d'une  durée  limitée, 
le  mode  de  jouissance  et  la  répartition  des  p&turages  et  fruits  communaux 
et  enfin,  les  affouages.  Comme  ils  ne  concernent  que  le  présent ,  et  qu'ils 
ne  s'appliquent  qu'à  de  simples  jouissances  qui  ne  peuvent  ni  engager  un 
long  avenir ,  ni  compromettre  le  fonds  de  la  propriété  communale ,  ces 
actes  sont  exécutoires  par  eux-mêmes ,  sans  aucune  approbation  de  Tau- 
torilé  supérieure  ;  mais  elle  peut  les  annuler  dans  Vintérét  public ,  cl 
même  sur  larédamation  des  parties  dans  un  intérêt  privé,  et  ils  ne  de- 
Tiennent  exécutoires  qu'à  l'expiration  du  délai  laissé  à  l'administration 
pour  exercer  ce  droit.  —  Toutes  ces  dispositions  étaient  dans  le  projet 
adopté  par  la  chambre:  lo  gouvernement  les  adopte ,  la  commission  n'y  a 
introduit  que  de  légères  modifications. 

167.  La  chambre  n'avait  compris  dans  laclasso^des  objets  sotunîs  aux 
règlements  des  conseils  municipaux  que  les  baux  de  9  ans  et  au-dessous. 
Nous  avons  cru  devoir  comprendre  dans  la  même  catégorie  les  baux  de 
biens  ruraux  de  18  ans ,  par  application  de  la  loi  du  25  mai  1835,  suivant 
laquelle  ces  baux  ne  sont  plus  soumis  à  d'autres  formes  que  ceux  d'une 
moindre  durée.  Cette  loi  a  pour  objet  d^encourager  les  locations  à  long 
terme,  pour  les  biens  ruraux  ;  elle  a  voula  servir  les  intérêts  de  l'agricul- 
ture qui  souffre  de  la  trop  courte  durée  des  baux  ;  elle  a  effacé  de  la  loi , 
espérant  le  faire  disparaître  des  habitudes  administratives ,  le  terme  de  9 
années,  précédemment  adopté.  Noos  nous  sommes  conformés  à  ce  prin- 
cipe nouveau. 

168.  Le  projet  du  gouvernement  porte  que  la  délibération  sera  publiée 
dans  la  forme  accoutumée.  Il  nous  a  été  difficile  de  nous  rendre  compte  de 
cette  disposition  :  aucune  forme  n'est  employée  pour  la  publication  des 
délibérations  du  conseil  municipal ,  qui  ne  sont  jamais  publiées.  On  se 
propose  probablement  d'informer  ainsi  les  tiers ,  pour  qu'ils  puissent  ré- 
elamer;  cependant  on  ne  fixe  aucune  époque  pour  cette  publication ,  el  elle 
n'est  pas  exigée  pour  faire  courir  le  délai  des  réclamations  des  narties  in- 
téressîées.  Cette  précaution  minutieuse,  qui  peut  donner  lieu  à  aes contes- 
tations, nous  a  paru  surabondante.  Le  public  n'ignore  jamais  une  déli- 
bération qui  peut  être  pour  des  tiers  l'occasion  d'un  dommage.  Aux  termes 
de  l'art.  85  ue  la  loi  du  Si  mars  1831 ,  tous  les  contribuables  de  la  com- 
mune ont  droit  de  prendre  communication  des  délibérations  du  conseil 
municipal.  La  minorité  du  conseil  sera  toujours  libre  d'informer  les  par- 
ties intéressées  ;  et  nous  ne  vivons  pas  dans  un  temps  où  l'on  se  pique 
d'une  telle  discrétion ,  qu'il  soit  nécessaire,  en  pareil  cas,  de  recourir  à 
une  publicité  officielle:  la  commission  a  donc  retranché  cette  disposition. 

169.  La  chambre  avait  restreint  à  trente  jours  le  délai  accordé  à  Tau- 
lorité  supérieure  :  le  projet  l'étend à  soixante.  Cependant  trente  ^ours  suf- 
firont dans  la  plupart  des  cas;  nous  avons  maintenu  ce  terme.  Mais  comme 
U  peut,  en  certaines  circonstances,  ne  pas  laisser  à  l'administration  une 
fUtitude  suffisante,  nous  autorisons  le  préfet  à  proroger  le  délai  de  (rente 
autres  jours  ;  de  cette  façon  tous  les  intérêts  sont  conciliés. 

170.  Après  les  délibérations  portant  règlement,  et  qui  ne  touchent  qu'à 
la  jouissance  et  au  temps  présent,  se  trouvent  celles  qui  sont  susceptibles 
d'engager  Payeniroo  d'altérer  la  fortune  communale,  et  qui,  à  ce  titre, 
ne  peuvent  valoir  par  elles-mêmes.  C'est  la  seconde  classe  des  attributions 
du  conseil  municipal.  Elle  comprend  de  nombreux  objets,  et  notamment 
le  règlement  des  recettes  et  dépenses  de  la  commune,  l'établissement  de 

^  ses  revenus,  la  disposition  et  l'emploi  de  ses  immeubles  :  nous  avons  con- 
servé la  nomenclature  du  projet,  qui  nous  a  paru  complète,  sauf  une  omis- 
sion que  nous  avons  réparée.  Nous  n'exigeons  la  délibération  du  conseil 
municipal  sur  des  travaux  communaux  que  quand  il  s'agit  de  travaux  à 
entreprendra  :  tous  ceux  qui  sont  en  cours  d'exécution  ou  déjà  autorisés 
restent  exclusivement  soumis  à  l'autorité  du  maire.  Enfin,  pour  qu'on  ne 
donne  pas  à  rinuméiation  comprise  dans  le  projet  un  sens  limitatif,  nous 


la  terminons  par  une  disposition  empruntée  au  projet  de  la  chambre  des 
pairs,  et  qui  soumet  à  la  délibération  des  conseils  municipaux  les  objets 
non  énoncés  dans  la  loi,  et  sur  lesquels  les  lois  et  règlements  les  auraient 
appelés  à  délibérer. 

171 .  Les  délibérations  ne  sont  exécutoires  qu'avec  l'approbation  de  Tau- 
torité  supérieure  :  les  articles  des  titres  suivants  déterminent ,  selon  les 
caS|  si  l'approbation  doit  être  donnée  par  le  roi,  par  le  ministre  ou  par  U 
préfet.  Toutes  les  fois  que  l'autorité  chargée  de  prononcer  n'aura  pas  été 
désignée,  la  décision  appartiendra  au  préfet.  Nous  avons  repris  la  rédaction 
adoptée  par  lu  chambre  des  pairs  pour  régler  cette  compétence.  —  Dans 
les  discussions  précédentes,  la  chambre  avait  été  vivement  préoccupée 
des  lenteurs  produites  par  la  nécessité  de  l'approbation  préalable  de  l'ad- 
ministration supérieure.  U  lui  avait  semblé  utile  d'abréger  les  trop  longs 
délais  qui  s'écoulent  souvent  avant  que  cette  approbation  soit  accordée. 
Dans  ce  but,  elle  voulait  qu'à  défaut  de  décision  du  préfet  dans  un  délai 
déterminé,  la  délibération  fût  tenue  pour  approuvée. 

La  commission  n'a  pas  adopté  cette  disposition.  Quand  rautorité  admi- 
nistrative est  appelée  à  donner  son  approbation  ,  l'approbation  ne  peut 
être  suppléée  par  une  simple  présomption.  Elle  est  un  complément  néces- 
saire de  la  délibération;  elle  s'y  joint  et  en  fait  partie  en  quelque  sorte. 
Nos  lois  n'admettent  en  aucun  cas  qu'une  formalité  substantielle  puisse 
s'accomplir  tacitement.  Il  est  douteux  d'ailleurs  que  le  principe  introduit 
par  la  chambre  soit  bon  en  lui-même;  il  tendrait  à  favoriser  la  négligence 
des  administrateurs,  il  leur  donnerait  un  moyen  d'éluder  la  responsabiUlT 
de  leurs  actes  en  s'abstenant  de  prononcer.  Si  le  principe  était  bon,  'u 
faudrait  l'appliquer  à  tous  les  pouvoirs  dont  l'approbation  est  requise  :  au 
roi  et  aux  ministres,  comme  aux  préfets.  Mais  cette  application  attaque- 
rait la  prérogative  du  gouvernement ,  et  la  chambre  avait  reculé  devant 
celle  conséquence.  Elle  s'était  trouvée  amenée  par  la  force  des  choses  à 
une  mesure  incomplète  :  la  disposition  qu'elle  avait  votée  devait  être  sui- 
vie dans  le  cas  seulement  où  il  appartenait  aux  préfets  de  donner  l'autori- 
sation; elle  ne  s'étendait  pas  aux  actes  soumis  à  Tapprobation  du  roi  ou 
du  ministre.  Ainsi  hi  chambre  s'arrêtait  elle-même  devant  l'application  de 
la  règle  qu'elle  posait.  Nous  n'avons  ni  voulu  aller  au  delà  de  ce  qu'elle 
avait  décidé,  ni  admettre  un  principe  qui  ne  pourrait  pas  être  suivi  dans 
toutes  ses  conséquences  ;  nous  ne  reproduisons  donc  pas  l'article  qu'elle 
avait  adopté.  Nous  espérons  que  le  gouvernement  prendra  des  mesures 
pour  prévenir  des  lenteurs  préjudiciables.  Si  la  négligence  de  ses  agents 
venait  de  nouTeau  paralyser  l'autorité  communale,  les  conseils  généraux, 
surveillants  éclairés  de  l'administration,  feraient  entendre  leurs  plaintes; 
la  tribune  et  la  presse  retentiraient  bientôt  des  réclamations  faites  par  les 
citoyens. 

172.  n  est  enfin  une  troisième  espèce  de  ouestîoos  à  Fégard  desquelles 
les  conseils  municipaux  sont  seulement  consultés  :  leurs  délibérations  n'a- 
boutissent qu'à  un  simple  avis.  Cette  dernière  catégorie  comprend  des 
objets  qui  nMntéressent  qu'indirectement  la  commune,  dont  l'initiative  est 
confiée  à  d'autres  pouvoirs ,  dont  la  décision  appartient  à  Tadministration; 
nous  avons  adopté ,  saut  de  légers  changements,  l'indication  du  projet  du 
gouvernement;  une  addition  seule  exige  quelques  explications  :  il  s'agit  de 
certaines  autorisations  réclamées  par  les  fabriques  et  autres  administra* 
tiens  du  culte  salariées  par  l'État ,  et  de  leurs  comptes  et  budgets.  La 
chambre  des  députés  a  déjà  déclaré  deux  fois  que  ces  divers  actes  devaieni 
être  soumis  à  Favis  des  conseils  municipaux  ;  mais  la  chambre  despaira» 
n'a  pas  partagé  cette  opinion ,  et  le  gouvernement  ne  reproduit  pas  la  dis-* 
position.  —  Votre  commission  a  encore  été  divisée  sur  cette  question. 
Plusieurs  de  ses  membres  pensaient  que  la  nécessité  de  consulter  les  con- 
seils municipaux  sur  les  budgets  et  les  comptes  des  fabriques ,  pourrait 
occasionner  des  conflits.  Les  conseils  municipaux  et  les  conseils  de  fa^ 
brique  sont  dirigés  par  des  sf  ntimcnls  d'un  ordre  tout-à-fail  divers.  Une 
économie  qu  Iquefois  nécessaire  dictera  les  délibérations  du  conseil  muni* 
cipal  :  le  conseil  de  fabrique  sera  disposé  à  faire  des  dépenses  dans  les- 
quelles il  croira  la  dignité  du  culte  et  l'honneur  de  la  religion  intéressés. 
Dans  certaines  localités ,  les  croyances  religieuses  pourront  se  trouver  en 
lutte.  Un  conseil  municipal  protestant  sera  peut-être  a(\pelé  à  donner  son 
avis  sur  les  dépenses  du  culte  catholique;  pourra-t-il  approuver  les  achats 
de  peintures,  de  signes  extérieurs  que  ses  principes  condamnent?  Il  suHi- 
sait ,  selon  ces  membres ,  de  s'en  tenir  .à  la  législation  actuelle,  qui  soumet 
les  budgets  des  fabriques  à  l'examen  du  conseil  municipal ,  dans  le  cas 
où,par  suite  d'insuffisance  des  revenus  propres  de  la  fabrique,  la  communa 
est  appelée  à  lui  accorder  des  secours.  —  La  loi ,  a-t-on  répondu ,  na 
peut  contraindre  la  commune  à  suppléer  à  l'insuffisance  des  revenus  ds 
la  fabrique ,  sans  lui  donner  un  droit  de  surveillance  et  de  critique  propre 
à  prévenir  des  dépenses  abusives?  Quand  l'insuffisance  est  déclarée,  il 
n'est  plus  temps ,  pour  la  commune ,  de  recommander  l'économie.  Il  na 
faut  pas  attendre  que  le  mal  ait  éclaté  pour  y  porter  remède.  Il  ne  s^agit, 
d'ailleurs ,  que  d'un  simple  avis ,  dont  l'sml^té  chargée  de  statuer  fera 
tel  cas  quMl  appartiisnira  ;  et  l'iiiterAifMinHrconseil  municipal  se  bor- 
nant à  une  attribution  purement  consultative,  on  ne  saurait  craindre  da 
collision. 
ta  minorité  de  la  commission  a  admis  use  distinction  :  les  demandes  eu 
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ptr  le  maire  qjOLt  la  présentation  des  candidats  à  cette  fonction     doit  être  faite.— Une  iènle  d'antres  pointa,  notamment  ce  qui 


le 


tutonsation  de  plaider,  aliéner,  partager,  etc. ,  seront  toujours  soumises 
à  1  avis  du  conseil  municipal ,  comme  engageant  la  propriété  des  biens. 
Il  en  sera  de  même  des  comptes  annuels ,  qui ,  aux  termes  de  Fart.  89  du 
décret  du  30  déc.  1809 ,  sont  déjà  déposés  k  la  mairie.  Le  conseil  munici- 
pal pourra  ainsi  critiquer  les  dépenses  abusives,  et  la  prévoyance  de  co 
contrôle  préviendra  les  prodigalités  abusives.  Quant  aux  budgets ,  ils  se- 
font  déférés  à  l'avis  du  conseil  municipal,  dans  le  cas  seulement  où  la 
commune  fournira  des  secours  à  la  fabrique. 

173.  Les  art.  18  et  19  règlent  les  droits  du  conseil  municipal  en  ce 
jui  concerne  les  réclamations  relatives  au  contingent  de  la  commune  dans 
ies  impôts  de  répartition ,  et  Texamen  des  comptes  d'administration  du 
maire,  et  des  comptes  de  deniers  du  receveur;  nous  les  adoptons  en  fai- 
sant seulement  à  Tart.  19  une  addition  qui  s'explique  d'elle-même,  et  sans 
laquelle  Particle  n^eût  présenté  qu'un  sens  vague. 

174.  Pour  compléter  le  tableau  des  pouvoirs  du  conseil  municipal ,  il 
nous  a  paru  convenable  de  rétablir  une  disposition  déjà  adoptée  en  1834, 
et  qui  lui  donne  le  droit  d'exprimer  son  vœu  sur  tous  les  objets  d'intérêt 
local.  An  moyen  de  cette  disposition,  une  délibération  portant  sur  les  in* 
térêts  de  la  commune ,  ne  sera  jamais  considérée  comme  étrangère  aux 
attributions  du  conseil  municipal  ;  elle  sera  à  l'abri  de  l'annulation  auto- 
risée par  l'art.  28  de  la  loi  du  21  avr.  1833.  Afin  de  prévenir  l'emploi  ir^ 
régulier  de  ce  droit  général ,  nous  exprimons  en  termes  plus  généraux  et 
plus  complets  que  ceux  de  la  même  loi,  l'interdiction  pour  les  conseils  mu- 
nicipaux de  faire  ni  publier  aucune  proclamation ,  protestation  on 
adresse. 

175.  Telle  estrénumération  des  diverses  attributions  du  conseil  muni- 
cipal :  la  division  adoptée  par  le  projet  est  logique  et  vraie.  Les  conseils 
municipaux  doivent  exercer  tantôt  un  droit  entier  et  propre ,  tantôt  un 
droit  subordonné,  et  enfin,  dans  certains  cas,  na  simple  droit  d'avis.  Dans 
ce  cadre  viennent  se  placer  tous  les  intérêts  dont  ils  ont  à  s'occuper;  et  la 
première  de  ces  catégories,  quoiqu'elle  se  borne  à  peu  d'objets,  reconnaît 
et  constitue  au  moins  le  pouvoir  municipal.  C'est  un  essai  dont  nous  espé- 
rons que  ies  communes  se  montreront  dignes»  Nous  bâtons  de  nos  vœux 
l'instant  où  les  progrès  des  lumières  et  l'initiation  des  citoyens  au  manie- 
ment de  leurs  affaires  permettront  d'augmenter  le  nombre  de  celles  qu'on 
pourra  remettre  entièrement  à  leur  décision. 

176.  Les  derniers  articles  du  chapitre  S  ont  moins  pour  but  de  régler 
les  attributions  des  conseils  municipaux  que  de  prescrire  certaines  me- 
sures d'ordre  intérieur  omises  dans  la  loi  d'organisation  municipale.  Nous 
I  avons  fait  peu  de  changements. 

177.  Dans  les  séances  où  sont  débattus  les  comptes  du  maire ,  il  ne 
peut  présider  le  conseil  municipal;  le  gouvernement  proposait  de  le  rem* 
placer  par  le  conseiller  présent  le  premier  dans  l'ordre  du  tableau.  Mais 
il  est  nécessaire  que  le  président  appelé  à  diriger  celte  délibération,  y  ap- 

C)rte  one  certaine  capacité  et  exerce  quelque  influence  sur  le  conseil, 
'ordre  du  tableau  n'indiquera  pas  toujours  le  membre  du  conseil  qui  ré* 
pondra  le  mieux  à  ces  nécessités.  Nous  vous  proposons  de  charger  le  con- 
seil municipal  d'élire  au  scrutin  celai  do  ses  membres  qui  detra  pré- 
sider. 

178.  Les  séances  des  conseils  mnnidpanx  ne  doivent  nas  être  publi- 
ques :  le  projet  du  aouvemement  propose  avec  raison  de  le  déclarer  ex- 
pressément, mais  ti  ajoute  que  les  débats  des  conseils  muoietpaux  ne 
peuvent  être  publiés.  Celte  disposition  ne  porte  avec  elle  aucune  sanction  ; 
ce  fui  suffirait  pour  empêcher  son  adoption ,  car  les  lois  ne  doivent  con- 
tenir aucune  prescription  vaine;  mais  la  disposition  en  elle-même  est  su- 
jette à  de  graves  objections.  Le  gonvemement  déclare  qu'il  n'entend  pas 
empêcher  la  divulgation  des  débats;  et  en  effet,  comment  défendre  aux 
habitants  de  la  commune  de  discuter  une  affaire  que  le  conseil  munici- 
pal aura  traitée?  Le  débat  aura  porté  sur  un  établissement  important,  sur 
l'érection  d'un  marché,  d'un  théâtre,  il  est  juste,  disons  plus ,  il  est  utile 
que  chacun  puisse  être  appelé  à  donner  son  opinion;  l'expression  des  sen- 
timents publics  pénétrera  dans  le  conseil  municipal ,  et  pourra  le  guider. 
Comment  empêcher  chacun  de  ses  membres,  qui  ne  tiennent  pas  leur 
mandat  du  gouvernement,  mais  de  l'élection,  de  dire  à  leurs  commettants 
ce  qu'ils  ont  fait,  ce  qu'ils  ont  pensé,  et  l'opinion  qu'ils  ont  émise t  La 
publicité  officieuse,  qn'il  est  impossible  d'interdire,  de  l'aveu  même  du 
gooTernement,  peut  souvent  rendre  nécessaire  la  publication  du  procès- 
ferbal  des  séances.  Les  opinions  d'un  membre  ont  été  dénaturées,  il  ré- 
pond par  la  production  du  procès-verbal  officiel.  Le  projet  du  gouverne- 
ment donnerait  toute  facilité  à  l'attaque ,  aux  insinuations  calomnieuses , 
n  reftiserait  à  la  justification  son  argument  le  plus  plausible  et  le  plus 
décisif  :  il  servirait  les  mauvaises  passions,  au  détriment  des  hommes 
graves  et  consciencieux. 

Nous  ne  voulons  pas  dire  que  la  publication  officielle  des  débals  des 
conseils  municipaux  soit  nécessaire,  ni  qu'il  convienne  qu'elle  se  fasse  aux 
frais  de  la  commune,  et  qu'elle  devienne  un  usage  constant  et  avoué.  Nous 
reconnaissons  qu'elle  pourrait  dénaturer  le  vote  do  conseil  municipal,  in- 
timider quelques  esprits  craintifs,  et  remplacer  dans  les  discussions  le 
langage  conciliant  et  pratique  des  affaires,  par  des  appels  à  des  intérêts  et 
à  des  passions  extérieures;  mais  en  général  il  n'est  pas  dressé  procès- 


Terhal  de  ces  débats;  la  dépense  que  cette  publication  entraînerait 
pourra  être  rayée  des  budgets  communaux;  d'autres  moyens  administra- 
tifs empêcheront  l'abus,  sans  détruire  remploi  légitime  de  la  publicité.  La 
commission  vous  propose ,  en  conséquence,  de  retrancher  de  l'art.  23  du 

projet  rioterdiclion  absolue  qu'il  contenait. 

TITRE  3.— Des  dépenses  et  becettes,  et  des  budgets  des  comuiiES. 

179.  Jusqu'ici  nous  avons  vu  l'administration  communale  s'exercer  par 
ses  agents  propres  :  les  maires  et  les  conseils  municipaux.  Les  droits  de 
l'autorité  supérieure  ont  été  indiqués  d'une  manière  générale  ;  mais  cer- 
tains actes  donnent  lieu  à  des  mesures  spéciales ,  dans  lesquelles  le  gou- 
vernement intervient  avec  des  pouvoirs  particuliers.  Les  derniers  litres 
s'appliquent  à  ces  actes  divers  :  ils  complètent  le  système  général  de  la 
loi.  —  Le  titre  3  embrasse  toutes  les  questions  financières  :  les  dépenses, 
les  recettes  ,  les  budgets  des  communes;  son  objet  fait  asses  sentir  son 
importance.  Dans  les  affaires  administratives ,  la  plupart  des  droits  se 
résolvent  en  dépenses  ;  et  s'il  est  nécessaire  que  les  droits  s'exercent,  l'in- 
térêt des  contribuables  et  la  prévoyance  de  Tavenir  réclament  les  plus  sé- 
vères précautions.  C'est  la  pensée  qui  a  dirigé  la  commission  dans  l'exa- 
men de  ce  titre.  • 

180.  Les  dépenses  des  communes  sont  obligatoires  ou  facultatives  : 
comme  nous  le  verrons  plus  tard,  les  dépenses  obligatoires  sont  celles  que 
radministralion  peut  imposer  aux  communes  malgré  elles ,  et  à  Tégard 
desquelles  leur  vote  n'est  point  nécessaire;  elles  sont  tenues  de  les  ao* 
quitter;  en  cas  de  refus,  le  budget  peut  recevoir  une  inscription  d'office, 
et  l'administration  a  droit  d'établir  des  contributions  extraordinaires  pour 
en  assurer  le  payement.  La  désignation  des  dépenses  qui  auront  ce  ca- 
ractère ,  no  saurait  donc  être  faite  avec  trop  do  sompule  et  do  ré- 
serve. 

181.  Avant  d'entrer  dans  l'examen  des  diverses  dépenses  obligatoires, 
il  est  indispensable  de  poser  la  règle  générale  qui  a  servi  de  base  aux  réso- 
lutions de  la  commission.-~Les  conseils  municipanx  ont  le  droit  de  régler 
les  dépenses  communales ,  d'en  augmenter  ou  d'en  réduire  le  nombre  et 
l'importance.  C'est  leur  principale  attribution.  —  Mais  à  côté  du  droit  de 
la  commune  se  trouve  le  droit  général  de  l'État  et  l'intérêt  de  l'avenir, 
dont  l'État  est  aussi  le  défenseur  et  le  gardien.  —  Toute  dépense  qui  peut 
affecter  l'État  et  les  intérêts  généraux  est  nécessaire,  et  peut  être  exigée 
de  la  commune.— Elle  doit  pourvoir  également  à  celles  qui  ont  pour  objet 
l'exécution  d'une  loi ,  l'accomplissement  d'une  obligation  publique  ou 
privée. ^Eofin,  parmi  les  dépenses  purement  communales,  le  gouverne- 
ment a  droit  d'imposer  celles  qui  intéressent  essentiellement  l'existence 
même  de  la  commune,  et  dont  Is  refus  suspendrait,  si  l'on  pont  ainsi  s'ex- 
primer, la  vie  communale. 

Hors  de  ces  catégories ,  dans  lesquelles  une  juste  part  est  faite  à  toutes 
les  nécessités,  la  commune  rentre  dans  son  droit ,  et  ne  peut  être  obligée 
par  l'administration  à  aucune  dépense  qui  n'aurait  pas  son  aveu.— Nous 
avons  suivi  ces  principes  dans  l'examen  des  divers  objets  de  dépenses 
que  I  art.  24  dn  projet  de  loi  propose  de  déclarer  obligatoires.  Nous  de- 
vons seulement  vous  entretenir  de  celles  que  nous  avons  écartées.  La  déci« 
sion  prise  à  l'égard  des  autres  trouve  son  explication  dans  les  principes 
mêmes  que  nous  venons  d'exposer  (a). 

182.  Nous  avons  cherché  d'abord  à  éviter  les  désignations  surabon- 
dantes :  une  disposition  générale  déclarant  obligatoires  toutes  les  dépenses 
exigibles,  nous  avons  retranché  de  la  nomenclature  les  frais  de  loyer  du 
local  aiecté  à  la  mairie ,  et  les  pensions  des  employés  municipaux  et  des 
commissaires  de  police  régulièrement  liquidées  et  approuvées.  Ce  sont  là 
des  dettes  exigibles;  elles  résultent  ou  du  bail  pour  le  local  de  la  mairie 
ou  du  titre  même  de  concession  pour  les  pensions;  et  outre  l'inutilité  d'une 
mention  spéciale,  nons  n'avons  pas  youlu  qu'on  pOt  inférer  de  cette  men- 
tion que  les  communes  soient  tenues  de  louer  un  local  pour  leur  mairie  on 
d'accorder  des  pensions  à  des  employés  t  questions  douteuses  sur  lesquelles 
nous  ne  nous  prononçons  pas ,  ot  que  par  cela  mène  nous  ne  roulons  pré- 
juger en  aucune  façon. 

183.  Le  dernier  paragraphe  de  l'article  déclare  obligatoires  les  dépenses 
mises  à  la  charge  des  communes  psr  nne  disposition  des  lois;  il  nous  a 

(«)  Pour  ks  dépMset  eemnmslM ,  voir  les  lois ,  anêtéi ,  déems  et  erdoiiDiiiMs 
doBi  Mit  l'éBSiBéritiM :  —  Frais  ée  buresu  de*  B»iriM ,  ■rrêlé de  17  gêna,  aa  11. 
—  BaUetia  des  loii,  arrêté  da  39  prair.  aa  8,  décret  du  S6  sui  ISli.  —  Traitemaat 
el  fraii  dabareaax  des  commUMlrefl  da  police,  arrêté  du  S3  fruct.  an  9,  décret*  des 
0  geraa.  an  il  et  92  mars  1813.  —  Logement  du  préiidantdes  assiies ,  décret  du 
27  féy.  1811.  —  Dixième  des  proddiu  de  l'octroi,  loi  da  25  mal  1818.  —  Tables 
décennales  et  de  l'eut  civil,  loi  da  20  lêpt.  1792,  arrêté  da  2S  Tsad.  aa  9,  déeraC 
dn  90  iaill.  1807.  —  Pavé,  premier  éiablUsemant  el  frais  d*eolrcilei,  ordoonaieeda 
18  avril  1818,  décret  do  7  août  1810,  arif  da  oanseil  d'But  da  26  mars  1807.  — 
Secoora  eanlie  les  ineandies ,  loi  do  6  bot.  1799.  —  BiUmeaU  mililairai,  literies, 
loi  da  16  mai  1818  et  ordonnance  da  6  aoèt  saiTant.  —Chambrée  d§  commerce,  dé- 
cret da  93  sept.  1807  et  ordonnance  du  91  déc.  1816.  —  Chambres  consaltative» 
des  manafactarei ,  arrêté  do  10  therm.  an  11.  — Prud'hommes,  décret  du  11  juin 
1809.—  Dépenses  des  cultes ,  décrets  des  S  mai  1806,  30  déc.  1809  et  19  mai  18t  1 
arfs  da  14  dée.  1810.  —  Enfants  trouvés,  décret  du  19iaav.  1011,  M  de  17  jaill* 
1819.  ->  Directions,  arrêté  ia  «3  praîr.  aa  12. 
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est  rektif  an  caractère  obligatoire  des  arrêtés  permanents  un     mois  après  leor  transmission  au  préfet ,  rendent  le  travail  de 


paru  inalile  de  menlionner  spécialement  les  dispenses  de  la  garde  natio* 
nale,  do  Tinstruction  publique,  des  enrants  Iroavés  et  du  casernement; 
dépenses  qui  résultent  des  lois  formelles  et  qui  rentrent  par  conséquent 
dans  la  disposition  générale  de  Tarticle.  Quelques-unes  de  ces  lois  peurent 
élrc  modifiées  :  il  n'était  pas  sans  inconvénients  de  leur  donner  une  consé- 
cration nouTelle  par  une  désignation  expresse.  Nous  avons  voulu  d^ailleurs 
éviter  une  énumération  toujours  incomplète  et  qui  pouvait,  malgré  les 
termes  da  rarticle,  passer  pour  exclure  les  objets  qu'elle  n'aurait  pas 
compris.» 

i  84.  Ces  premières  suppressions  n'ont  été  faîtes  que  pour  ordre  et  en 
i|ih>lquc  sorte  comme  simple  changement  de  rédaction ,  mais  il  n'en  est  pas 
4le  même  de  celles  qui  frappent  sur  les  n'>«  1 ,  13, 15, 18  et  19  de  l'article; 
eîles  ont  pnur  objet  de  déclarer  purement  lacullatives  les  dépenses  sur  les- 
quelles elles  portent. 

Avant  d'entrer  dans  les  explications  relatives  à  chacune  de  ces  dépenses, 
nous  demandons  qu'on  ne  se  méprenne  pas  sur  nos  intentions.  Loin  de 
nous  la  psnsée  qu'aucune  d'elles  doive  être  interdite  :  elles  sont  toutes 
utiles,  cl  leur  suppression  pourrait,  du  moins  pour  quelque8*nnes,  expo- 
ser le  conseil  municipal  h  un  blAme  mérité;  nous  désirons  donc  qu'elles 
soient  faites.  Si  nos  conseils  pouvaient  avoir  quelque  influence,  nous  les 
emploierions  pour  engager  les  communes  à  entretenir,  à  étendre  au  be- 
soin les  établissements  auxquels  ces  dépenses  s'appliquent;  nos  objections 
portent  non  sur  leur  convenance,  mais  sur  leur  nécessité.  Nous  nous  de- 
mandons si  l'autorité  supérieure  pourra  les  imposer  d'otBca ,  si  les  com- 
munes pourront  7  être  contraintes  malgré  elles;  si ,  &  leur  égard  ,  le  pou- 
voir municipal  sera  détruit  pour  passer  à  l'administration;  c'est  sous  ce 
point  de  vue  que  nous  les  avons  envisagées. 

185.  L'entretien  de  l'bMel-de- ville  est  sans  doote  un  emploi  conve- 
nable des  deniers  communaux,  mais  c'est  à  la  commune  surtout  à  appré- 
cier la  nécessité  de  cette  dépense;  si  elle  croit  devoir  l'épargner,  il  n*j  a 
là  ni  intérêt  public  ni  intécét  d'avenir;  d'ailleurs,  la  proposition  du  gou- 
vernement pourrait  s'étendre  trop  loin  dans  Tapplication.  Un  grand  nombre 
de  communes  n'ont  pas  d'Mtel-de-ville  :  pourraient-cUes  être  contraintes 
d'en  ouvrir  un?  L'administration  serait  autorisée  à  leur  imposer  cette 
charge  si  Tarticle  était  maintenu. 

186.  Sans  doute  il  est  conforme  h  l'humanité  que  les  communes  con- 
sacrent une  partie  de  leurs  revenus  aux  asiles  ouverts  à  l'indigence  ;  mais 
ne  peuvent-elles  pas  juger  convenable  de  soulager  le  malheur  par  d'autres 
moyens,  et  peut-on  voir  dans  cette  dépense  une  dette  obligée  dont  le  paye- 
ment daive  être  placé  sous  l'autorité  du  gouvernement?  La  plupart  des  hô- 
pitaux et  des  hospices  ont  des  ressources  personnelles;  beaucoup  peuvent 
f  e  passer  des  subventions  municipales.  Plusieurs  se  fondant  sur  le  droit 
qu'ils  avaient  de  prétendre  à  ces  subventions,  ne  se  sont  pas  renfermés 
dans  les  limites  que  leur  assignaient  les  besoins  de  la  localité  et  les  res- 
sources financières  de  la  commune.  Il  appartient  au  conseil  municipal  de 
siatuer  sur  cette  dépense,  et  nous  n'avons  pas  pa  la  considérer  comme 
susceptible  d'être  soustraite  à  sa  libre  appréciation. 

187.  Quelques  membres  de  la  commission  auraient  penché  à  considérer 
comme  obligatoires  les  dépenses  de  grosses  réparations  des  édirices  com- 
munaux :  dans  leur  opinion ,  ces  dépenses  intéressaient  le  fonds  même  de 
la  propriété  et  par  conséquent  l'avenir  de  la  commune.  La  majorité  a  pensé 
qu'on  pouvait  sans  danger  se  confier  à  Tintérêt  du  conseil  municipal  ;  qu'il 
ne  refuserait  jamais  de  procéder  aux  réparations  réellement  nécessaires , 
et  qu'en  donnant  à  l'administration  le  droit  que  le  projet  voulait  lui  attri- 
buer, on  s'exposerait  à  subir  les  fantaisies  des  architectes  de  la  préfecture, 
trop  souvent  empressés  da  se  créer  des  travaux  et  de  trouver  une  occasion 
de  déployer  leur  capacité. 

188.  Nous  n'avons  pas  hésité  à  déclarer  facultatives  les  dépenses  du 
pavé,  de  l'éclairage,  des  jardins,  promenades  publiques  et  musées.  Ce 
sont  là  des  objets  sur  lesquels  il  faut  s'en  rapporter  au&  convenances  de  la 
commune ,  et  qui,  s'ils  intéressent  l'art  et  la  science  |  s'ils  peuvent  contri- 
buer au  bien-être  des  habitants,  ne  présentent  pas  toutefois  le  caractère  de 
nécc'-siié  qui  peut  seul  commander  l'intervention  du  pouvoir  supérieur. 
Toutes  les  considérations  qui  pourraient  être  invoquées  pour  les  faire  dé- 
rUrer  obligatoires  garantissent  que  ces  dépenses  seront  faites  toutes  les 
luis  qu'elles  intéresseront  vraiment  la  commune.  A  la  vérité,  le  projet  ne 
propose  de  leur  attribuer  le  caractère  obligatoire  que  quand  les  établisse- 
ments auxquels  elles  s'appliquent  sont  déjà  formés;  mais  dans  ce  cas  même 
elles  ne  sont  pas  indispensables. — La  commune  peut  être  fondée  h  sup- 
primer ces  établissements; elle  n'a  contracté,  en  les  élevant,  aucun  enga- 
gement perpétuel;  elle  a  pu  faire  un  essai  malheureux;  l'état  de  ses  finan- 
ces peut  lui  prescrire  des  réductions  spéciales  :  elle  ne  doit  pas  être  gênée 
dans  des  mesures  d'économie  commandées  par  des  calculs  rigoureux. 

189.  Il  y  a  peut-être  plus  de  difficulté  à  appliquer  les  mêmes  principes 
aux  halles,  marehés,  abattoirs  et  fontaines.  Il  s'agit  là  d'intérêts  matériels 
que  le  gouvernement  a  quelques  motifs  de  surveiller.  Mais  on  trouve  une 
fMrantie  suffisante  dans  l'intérêt  même  de  la  commune  qui  obtient  un 
revenu  é»  ces  fondations,  et  qui  voudra  toujours  assurer  à  ses  habitants 
toutes  les  satisfactions  administratives  qu'elle  sera  en  état  de  leur  procurer. 

leo.  Tout  ce  qui  te  rattache  aux  dépenses  obligatoires  mérite  une 


attention  sérieuse.  Nous  voulons  que  la  loi  laisse  quelque  part  au  sèle  des 
localités  :  c'est  en  leur  témoignant  une  perpétuelle  défiance  qu'on  é^oufTe 
l'esprit  public.  L'administration  habitue  ainsi  les  citoyens  à  s'en  rcmelire 
à  elle  du  soin  de  régler  tout  ce  qui  les  touche.  Ainsi  s'éteint  le  zèle  qxi'on 
pourrait  exploiter  dans  l'intérêt  général  ;  ainsi  s'accumulent  les  affaires 
de  tout  genre  qui  surchargent  les  agents  du  gouvernement^  qui  les  écrasent 
sous  le  poids  des  signatures  et  les  soins  matériels;  ainsi^  nu  lieu  de 
n'avoir  à  exercer  qu'une  simple  surveillance,  où  le  pays  pouvait  profiter 
de  leurs  lumières,  de  leurs  conseils,  ils  sont  condamnés  à  des  correspon- 
dances sans  fin,  à  des  travaux  sédentaires,  à  des  préoccupations  de  bu- 
reaux qui  absorbent  tous  leurs  instants,  qui  ne  leur  permettent  pas  d'é- 
tendre sur  nos  provinces  ce  haut  patronage  moral  pour  Iciuel  ils  sont 
surtout  institués.— Avec  le  projet  du  gouvernement,  que  reslc-t-il  à  faire 
aux  communes?  Presque  toutes  les  dépenses  habituelles  sont  dèclnrcea 
obligatoires,  et  échappent  ainsi  au  vote  des  conseils  municipaux.  Nou2 
avons  plus  de  confiance  en  eux  :  il  est  d'ailleurs  une  autre  garantie  à  la- 
quelle on  peut  s'en  remettre  du  soin  de  réparer  les  vices  d'une  mauvaise 
administration.  Les  conseils  municipaux  sont  le  produit  de  l'élection  ; 
chaque  période  de  trois  ans  amène  leur  renouvellement  :  c'est  aux  élec- 
teurs qu'il  appartient  surtout  de  prononcer  sur  le  mérite  de  leurs  actes. 
Ils  sauront  bien  remplacer  ceux  qui  auraient  blessé  les  intérêts  ou  mé- 
connu les  besoins  de  la  commune.  Avec  le  projet  du  gouvernement,  toute 
responsabilité  cesserait  de  peser  sur  le  conseil  municipal ,  et  le  principe 
de  l'élection,  aussi  bien  que  son  utilité,  se  trouverait  attaqué.  Les 
retranchements  prononcés  par  la  commission  ne  blessent  aucun  des 
droits  que  la  loi  doit  placer  hors  de  l'atteinte  du  pouvoir  municipal ,  et 
ils  offrent  d'autant  moins  de  dangers  qu'ils  concernent,  pour  la  plu- 
part ,  des  objets  qui  n'existent  que  dans  les  grandes  villes ,  où  les  lumières 
ne  manquent  pas,  et  où  les  inûéréts  intellectuels  et  moraux,  engagés  dans 
certaines  dépenses ,  trouveront  toi^oars  des  esprits  pour  s'en  pénétrer  et 
des  bouches  pour  les  défendre. 

191.  La  nomenclature  des  recettes  communales  suit  immédiatement 
celle  des  dépenses.  Les  recettes  sont  ordinaires  ou  extraordinaires  (a). 
L'énumération  du  projet  du  gouvernement  est  à  peu  près  complète.  Parmi 
les  receltes  ordinaires,  nous  avons  rétabli  la  portion  accordée  aux  com- 
munes dans  rimpét  des  patentes,  et  nous  avons  distingué  les  droili  perçus, 
d'après  des  tarifs,  dans  les  halles,  foires,  etc., du  produit  des  permis  de 
stationnement  et  de  location  sur  la  voie  publique  ;  il  était  bon  de  ne  pas 
confondre  ces  deux  perceptions,  qui  ne  se  font  pas  d'après  les  mêmes 
bases.  Le  produit  des  dommages-intérêts  nous  a  paru  nécessairement 
compris  dans  les  recettes  accidentelles ,  placées  à  la  fin  de  l'art.  25;  il 
cessera,  en  conséquence,  d'être  spécialement  désigné  parmi  les  recettes 
extraordinaires. 

192.  Les  recettes  et  les  dépenses  forment  les  éléments  du  budget  : 
l'art.  26  décide  à  quelle  autorité  il  sera  soumis.  Il  doit  recevoir  l'appro- 
bation du  préfet,  dans  les  communes  dont  le  revenu  est  inférieur  à 
100,000  fr.,  et  celle  du  roi  dans  les  autres  communes.  Si  des  crédit»  sont 
nécessaires  après  le  règlement  du  budget ,  le  préfet  peut  les  accorder, 
lorsqu'il  s'agit  des  communes  dont  il  règle  le  budget,  et  le  ministre  dans 
celles  dont  le  revenu  est  de  100,000  fr.  et  au  delà.  —  Il  peut  arriver  que 
l'approbation  da  budget  n'ait  pas  été  donnée  avant  le  commencement  de 
l'exereice  auquel  il  s'applique  ;  dans  ce  cas,  le  budget  précédent  sert  de 
base  et  de  titre  pour  les  dépenses  ordinaires.  —  Mais  quel  sera  le  pou- 
voir de  l'autorité  chargée  d'approuver  le  budget?  les  art.  29  et  50  ont 
pour  objet  de  le  déterminer. 

193.  Les  dépenses  proposées  au  budget  peuvent  toujoure  être  rejetées 
ou  réduites.  L'administration  prononce  sur  leur  convenance  et  leur  op- 
portunité ;  elle  usera  de  ce  droit  pour  s'opposer  à  celles  qui  ne  devraient 
pas  profiter  à  la  commune,  qui  seraient  de  nature  à  engaaer  l'avenir,  qui 
pourraient  épuiser  la  matière  imposable.  Tout  en  accordant  ce  p|Ouvoir| 
nous  avons  pensé  qu'il  était  convenable  d'y  introduire  une  exception.  Ao 
moment  où  le  budget  est  arrêté,  la  commune  ne  peut  connaître  tons  les 
besoins  qui  se  déclareront  dans  le  cours  de  l'exercice;  il  est  toujoura  né- 
cessaire de  faire  la  part  des  événements  imprévus.  En  conséquence^  noua 
autorisons  les  conseils  municipaux  à  ouvrir  au  budget  un  chapitre  spécial 
pour  ces  sortes  de  dépenses  (6),  et  nous  ne  donnons  à  l'administration  ia 
droit  de  réduire  ou  de  rejeter  cet  article,  qu'autant  que  les  revenus  libres 
de  la  commune  ne  permettraient  pas  d'y  faire  face ,  et  qa'il  eicédenH 

(a)  Poir  les  reeettai  eonnaaalef ,  voir  les  aetee  de  la  légiilatioa  dont  suit  l'dnn- 
néntioa  :—  Ootroii ,  loi  da  28  avril  1816.  ^  Pesage,  mcsurage ,  Irageage,  arTêiés 
des  97  bran,  an  7  el  7  bmni.  an  9,  loi  do  a9  flor.  ao  f  0. —  Gentimet  comnuoaox 
et  paleatet,  lais  des  6  fract.  an  4,  i*'  bnim.  aa  7, 2  vent,  an  13  et  15  mai  1818. 
—Doni  el  lefi,  ordonnance  du  S  avril  1817.  —  Goupei  de  bois ,  ordoonasee  da  aS 
Dov.  ISae.— Amendes  de  police,  loi»  des  19  dée.  1790  et  6  oct.  1791,  ordonnaocc 
du  sodée.  1893,  circolaire  da  99  jaDT.  1894.  — Frais  d'expédition,  décret  du 
19  juillet  1807,  avis  da  18  août  1807,  eircalaire  des  4  et  9S  mai  1806.—  Péa6«s 
eommunaui ,  lois  du  95  nurs  1817.  —  Pour  rensemblo  des  dépeniei ,  loi  do  1 1 
frim.  aB7. 

(6)  Voir,  pour  le  chapitre  des  dépensH,  les  cireolaiiis  da  14  avril  1812,  10 
BOT,  1891  el  s«|>li  1894  el  la  loi  da  11  friai.  ao  7« 
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M.  Vivîen  d'une  nlllilé  Indispensablo  k  quiconque  veul  se  péné-     Irer  de  l'esprit  cl  de  la  poi  léo  de  la  loi  de  1 837.  —  La  scs'^îon  tVr/l 


le  dixième  des  recettes  ordinaires ,  ou  U  tomme  det5,000  fr..  dans  les 
communes  où  le  dixième  sMlève  au  delà.  —  Un  chapitre  semblable  existe 
déjà  dans  les  budgets  communaux,  mais  souvent  il  est  réduit,  par  Tauto- 
rité  supérieure,  à  des  proportions  qui  lui  enlèvent  toute  utilité.  D^nn  autre 
coté,  ee  crédit  est  dépensé  par  le  maire,  sur  l'autorisation  du  préfet;  il 
échappe  ainsi,  en  quelque  façon,  au  contrôle  du  conseil  municipal,  qui, 
lar  une  conséquence  naturelle,  est  peu  disposé  à  en  élever  le  chiffre  au 
bulget.  Pour  prévenir  ces  inconvénients,  la  commission  vous  propose  de 
liccider  que  la  somme  comprise  dans  le  chapitre  des  dépenses  imprévues 
pourra  être  employée  par  le  maire,  k  U  charge  d'en  informer  immédiate- 
ment le  sous-préfet,  et  d'en  rendre  compte  au  conseil  municipal  dans  la 
premU^re  session  ordinaire  qui  suivra  la  dépense  faite.  De  celte  manière, 
les  conseils  municipaux  seront  plus  disposés  à  voter  le  chapitre;  mais 
lurtout  cette  disposition  nouvelle  aura  un  avantage  bien  autrement  impor- 
tant et  que  nous  allons  signaler* 

194.  L'obligation  de  recourir  à  rautorilé  supérieure,  même  pour  les 
^lus  petits  intérêts ,  jette  l'administration  communale  dans  de  grands  em- 
barras. Les  travaux  les  moins  importants  no  peuvent  se  faire  sans  rappro- 
bation  du  préfet  ou  du  ministre.  Souveni  le  délai  imposé  aux  administres 
arrête  les  affarres  les  çlus  urgentes,  et  aggrave  un  mal  dont  la  réparalion 
est  urgente.  La  nécessité ,  plus  forte  que  la  loi ,  a  fait  rechercher  aux  maires 
les  moyens  d'échapper  à  ces  entraves*,  ceux  qu'ils  emploient  constituent 
un  abus  très-grave ,  et  qu'il  est  urgent  de  faire  cesser.  Dans  la  plupart 
des  communes,  un  budget  clandestin  existe  à  côté  du  budget  officiel  que 
l'administration  a  contrôlé  et  approuvé  ;  il  est  alimenté  par  le  produit  de 
crédits  portés  au  budget  officiel  pour  des  dépenses  qui  ne  se  font  pas;  des 
amendes  sont  prélevées  sans  jugement  pour  des  contraventions  qu'où  s'en- 
gage à  ne  pas  poursuivre.  Ces  ressources  illégales  composent  le  budget  oc- 
culte, espèce  de  livre  noir,  dont  les  produits  sont  consacrés,  non  à  des 
dépenses  étrangères  à  la  commune  ou  interdites  par  les  lois ,  mais  à  des 
nécessités  subites ,  pour  lesquelles  les  crédits  officiels  n'offrent  aucune 
rcflsoarce,  et  auxquelles  les  lenteurs  de  l'administration  ne  permettraient 
pas  de  satisÙLire  en  temps  opportun.  Le  projet  (art.  54)  propose  de  dé- 
clarer que  les  maires  pourront,  dans  ce  cas,  être  l'objet  de  poursuites  cor- 
rectionnelles. Cette  disposition  est  bonne  ;  mais  en  poursuivant  l'abus ,  il 
faut  faire  cesser  les  causes  qui  l'ont  amené  :  nous  espérons  que  la  dispo- 
sition dont  nous  vous  entretenons  aura  ce  résultat,  en  laissant  à  la  dis- 
position des  maires  quelques  fonds  qu'ils  pourront  consacrer  aux  besoins 
imprévus  et  urgents.  Les  limites  imposées  au  vote  du  conseil  municipal , 
les  précautions  dont  la  gestion  du  maire  est  entourée,  ne  permettent  pas 
de  craindre  que  cette  facilité  nouvelle  produise  des  conséquences  fAcheuses. 

195.  Nous  avons  déjà  dit  que  les  dépenses  obligatoires  peuvent  être  in- 
troduites d'office  au  budget  par  l'autorité  administrative.  L'art.  30  déter- 
mine dans  quelle  forme  elle  usera  de  ce  pouvoir.  Une  disposition  que  nous 
ajoutons  exige  que  le  conseil  municipal  soit  préalablement  entendu.  Cette 
précaution  est  indispensable  :  la  chambre  des  pairs  l'a  déjà  adoptée. 

196.  Si  les  ressources  de  la  commune  sont  insuffisantes  pour  subvenir 
aux  dépenses  obligatoires ,  le  conseil  municipal  doit  aviser  aux  moyens 
d'y  pourvoir.  En  cas  de  refus  de  sa  part ,  une  contribution  extraordinaire 
peut  être  établie.  Le  projet  disposait  que ,  dans  ce  cas ,  un  arrêté  du  pré- 
fet suffisait  pour  étabUr  la  contribution  ;  nous  exigeons  une  ordonnance 
du  roi.  11  ne  faut  rien  moins  qu'une  nécessité  absolue  pour  qu'une  contri- 
bution extraordinaire  puisse  être  levée  sans  le  vote  des  corps  électifs , 
qui ,  aux  divers  degrés  de  notre  organisation  administrative ,  intervien- 
nent dans  rélablissefnent  des  impôts  ;  quand  cette  nésessité  existe ,  l'au- 
torité royale  peut  seule  intervenir  pour  la  déclarer,  et  pour  remplacer  le 
consentement  des  organes  légaux  des  citoyens.— Les  dispositions  du  pro- 
jet,  relatives  aux  contributions  extraordinaires  et  aux  emprunts,  nous 
ont  paru  sagement  combinées;  nous  vous  profKwons  de  les  adopter  avec 
des  changements  qui  ne  touchent  qu'à  la  rédaction. 

197.  Depuis  U  loi  du  15  mai  1818 ,  les  plus  forts  contribuables  de  la 
commune  doivent  être  adjoints  au  conseil  municipal,  toutes  les  fois  qu'il 
s'agit  de  délibérer  sur  une  contribution  extraordinaire  ou  sur  un  emprunt. 
Aux  termes  de  la  même  loi ,  les  absents  sont  remplacés  par  ceux  qui  les 
saiventsur  le  rOle  des  contributions.  Le  projet  vous  propose  d'introduire 
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électeurs  municipaux  de  la  commune.  Nous  repoussons  cette  proposition, 
déjà  faite  en  1818  par  le  cOté  droit  delà  chambre  desdéputés,  etcom- 
battue  èoergiquement  à  cette  époque  par  le  miniHtère(a).  L'éloignement 

(a)  Vous  devex  éviter  les  procuration!  ;  elles  sont  contre  U  natare  des  choies.  U 
ne  B*agU  p«f  des  Interdis  privêi,  mais  des  Intéréu  de  la  commune,  le  principe  est 
là  tout  entier  ;  en  ce  sens,  la  délègaUomvoposée  est  fnpossible  (M.  de  Serre,  garde- 
des-sceaux).  ,..»,. 

Sans  donle,  il  est  raisonnable  de  faire  voter  cenx  qui  ont  le  plus  d'interet  h  la 
chose  ;  mais  il  ne  faïut  pas  que  cenx  qnl,  par  lenr  absence,  sonf  le  plus  inléresscs  à 
ce  qne  la  dépense  n'ait  pas  lieu,  empêchent  une  chose  utile  k  la  commune.  Les  plus 
foru  contribuables  sont,  à  cause  de  leur  intérêt  privé,  appelés  à  dclilicrer  sur  un 
intérêt  commun  k  tous  les  habitants  ;  c'est  là  un  véritable  intérêt  public  (M.  Laine. 

«Hiritr»  se  rmuneiin: 


iveni  sur  le  rote  oes  coniriouuons.  Lie  projet  vous  propuse  u  iniruuuirv 
\  dispositions  dans  la  loi  ;  mais  il  contient  une  innovation  grave,  et  qui 
^  robjet  d*nn  examen  attentif  de  notre  part.  Il  propose  d'autoriser  les 
seuls  èf  se  faire  représenter  par  des  fondés  de  pouvoir  choisi  parmis  les 


des  plus  forts  contribuables,  lorsqu'ils  résident  hors  de  la  commune,  est 
une  raison  de  craindre  qu'ils  n'aient  pas  les  mêmes  intérêts  que  les  habi- 
tants ,  et  qu'ils  ne  soient  guère  disposés  à  faire  des  sacrifices  dans  l'inté- 
rêt commun.  Si  l'on  admet  les  fondés  de  pouvoirs,  on  n'aura  plus  une  dé- 
libération sincère  et  éclairée  ;  la  liberté  du  vote  disparaîtra  devant  des 
maudats  impératifs;  la  discussion  ne  sera  plus  qu'un  menson^o.  Les  plus 
fort j  contribuables  absents  doivent  être  remplacés  par  ceux  qui  les  suivent 
sur  la  liste  des  imposés  :  ceux-ci  sont  leurs  Téritables  représentants,  les 
seuls  que  la  loi  puisse  accueillir. 

198.  Nous  avons  ajouté  à  l'art.  S4  du  gouvernement  que  les  droits 
de  voirie  seront  réglés  par  ordonnance  du  roi  ;  c'est  consacrer  la  forme 
actuellement  employée..  Cette  disposition  était  nécessaire  pour  empêcher 
qu'on  ne  pensât,  par  application  de  la  disposition  finale  de  notre  art.  20, 
que  ce  règlement  pourrait  désormais  appartenir  aux  préfets. 

199.  L'art.  35  du  projet  a  soulevé  une  vive  discussion  dans  le  sein  de 
la  commission.  Il  dispose  qu'aucune  construction  nouvelle,  on  roconslruc' 
lion  entière  ou  partielle  ne  pourra  être  autorisée  que  sur  la  produitiun 
des  projets  et  devis;  et  il  exige,  pour  ces  projets  et  devis ,  une  approba- 
tion préalable  qui  doit  être  donnée  par  le  ministre  ou  par  te  préfet ,  non 
d'après  l'importance  des  revenus  de  la  commune ,  selon  les  règles  suivies 
pour  l'approbation  du  budget,  mais  d'après  l'importance  des  travaux  à 
exécuter.  —  Cette  disposition  déroge  aux  règles  admises  pour  les  autres 
dépenses.  L'approbatton  de  la  dépense  au  budget  doit  être  précédée  de 
Tapprobation  spéciale  du  projet  de  construction;  ainsi  le  même  objet  doit 
donner  lieu  à  deux  recours  devant  l'autorité  supérieure.  —Il  est  vrai  que, 
dans  certains  cas ,  Papprobation  des  plans  pourra  être  donnée  par  le  pré- 
fet dans  les  communes  même  dont  le  roi  arrête  le  budget;  mais  elle  ne 
dispensera  pas  de  recourir  au  roi  pour  l'approbation  do  budget;  elle  n'in- 
troduit donc  aucune  simplification.  D'un  autre  cOté ,  les  communes  dont 
le  préfet  arrête  le  budget  seront ,  en  certains  cas ,  obligées  d'obtenir  Tap- 
probation  du  ministre  y  et,  à  leur  égard,  cette  formalité  spéciale  consti- 
tue une  entrave  nouvelle.  —  Qu'il  soit  convenable ,  avant  d'autoriser  une 
construction ,  d'en  apprécier  l'utilité  et  l'importance ,  d'examiner  les  pro- 
jets et  de  contrôler  la  dépense ,  nous  ne  le  contestons  pas  ;  mais  ces  pré- 
cautions peuvent  être  prises  au  moment  oO  le  budget  est  approuvé ,  et  par 
l'autorité  même  chargée  de  douoer  cette  approbation.  Nous  ne  voyons  pas 
de  motif  qui  exige  à  cet  égard  une  exception  aux  règles  habituelles. 

Mais  une  autre  considération  nous  a  portés  à  rejeter  l'article  proposé. 
—  Cet  article  tend  à  faire  consacrer  implicitement»  et  pour  la  première 
fois  par  la  loi»  une  institution  qui  a  donné  lieu  à  de  grands  abus»  et 
contre  laquelle  se  sont  élevées  les  réclamations  les  plus  vives  et  les  mieux 
fondées.—  Il  existe  à  Paris  un  conseil  auquel  sont  soumis  tous  les  pro- 
jets dé  construction  préparés  sur  les  divers  points  de  la  France,  qui  les 
examine»  les  refait,  les  soumet  à  ses  vues  particulières,  et  impose  ainsi 
à  toutes  nos  villes,  à  tous  nos  départements,  ses  théories  d'art  et  ses 
propres  plans ,  comme  type  exclusif  et  base  unique  de  tous  les  édifices 

Sublics;  chaeun  l'a  déjà  nommé  :  c'est  le  conseil  des  bâtiments  civils. — 
[eus  ne  contestons  ni  les  lumières  ni  le  dévouement  des*hommes  qui  le 
composent;  nous  n'entendons  pas  examiner  son  utilité  relative  pour  les 
affaires  qui  intéressent  le  gouvernement,  nous  ne  l'examinons  que  dans 
ses  rapports  avec  les  eommunes»  et  nous  déclarons  que ,  dans  notre  opi- 
nion, cette  institution,  par  la  force  des  choses,  par  une  invincible  né- 
cessité, a  été  la  source  de  beaucoup  d'embarras  et  de  mécomptes.—  On 
comprend  l'uniformité  dans  les  lois»  dans  les  procédés  administratif:»» 
dans  les  principes  du  gouvernement.  Cette  uniformité ,  un  des  éléments 
de  notre  unité  nationale,  rachète  quelques  inconvénients  par  des  avan- 
tages incontestables;  mais  nous  ne  saurions  croire  au  mérite  de  l'unifor- 
mité dans  les  travaux  de  l'art.  Quel  a  été  le  résultat  de  l'institution  du 
conseil  des  bâtiments  civils?  Il  a  partout  détruit  le  génie  local,  l'inven- 
tion ,  l'originalité.  Sur  quelque  point  du  territoire  que  vous  puissiez  aller, 
vous  rencontrez  les  mêmes  modèles,  le  même  style,  les  mêmes  formes. 
La  prétention  monumentale  domine  toujours  ;  le  moindre  édifice  est  sou- 
mis au  même  dessin  que  le  monument  le  plus  important.  On  reconnaît 
sur  tous  les  points  l'influence  d'un  système  unique,  qui  fait  passer  partout 
son  inflexible  niveau.—  Il  serait  trop  long  de  rendre  compte  des  erreurs 
trop  souvent  commises  par  ce  conseil  qui  »  de  Paris ,  règle  la  forme  de 
toutes  les  constructions,  la  direction  des  rues,  les  proportions  des  édi- 
fices. Il  ignore  nécessairement  les  conditions  spéciales  de  chaque  ville,  les 
nécessités  locales ,  les  rapports  nécessaires  entre  un  édifice  à  construire 
et  tous  ceux  qui  doivent  1  entourer. — Ici  encore  les  entraves  ont  été  telles 
que  les  autorités  municipales  ont  tout  employé  pour  s'y  soustraire.  Les 
règlements  déterminaient  à  partir  de  quelle  somme  il  y  aurait  nécessité 
de  recourir  au  conseil  des  bâtiments  civils.  Tous  les  devis  ont*été  dressés 
de  manière  à  ne  pas  atteindre  cette  somme.  Quand  le  montant  du  premier 
devis  était  dépensé,  un  antre  sefaisait  pour  une  valeur  égale:  on  arrivait 
ainsi ,  en  fractionnant  la  dépense ,  à  la  soustraire  aux  regards  gênants 
du  conseil. 

Une  réforme  est  nécessaire,  et  nous  aurions  craint ,  en  adoptant  l'ar- 
ticle proposé ,  de  donner  une  sanction  à  des  formes  d'admini.«tration  qui 
f»l»  fJ'^Mtilîl  I^MV  ^•»<t<*i.r<iJrM  Mn«»«  I»;n9  Dropeson^l   tl»ni  Hp  M^ieiH^r  *•»»? 
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trop  avtneéeponr  quefoB  songeât  à  s'occuper  d'une  matière  aussi  |  Importante;  ce  ne  fut  donc  que  dans  la  session  suivante  que  l'on 


article.  Le  pouvoir  municipal  va  recevoir  quelques  libertés  de  notre  loi  ; 
les  artistes  se  multiplient;  ils  se  répandent  dans  nos  départements;  il 
faut  que  leurs  talents  puissent  trourer  un  emploi,  leur  imagination  des 
occasions  de  se  signaler,  et  si  nous  doTons  conserver  et  maintenir  de 
tout  notre  pouvoir  U  centralisation  de  la  puissance  publique,  nous  avouons 
sincèrement  qu'il  n^est  pas  dans  notre  pensée  de  consacrer  celle  de  l'art 
et  du  go&t  (a}. 

TITRE  4.  *-  Dss  ACQmsitioxs,  aliénations,  baux,  dons  et  lbgs. 
SOO.  Les  délibérations  des  conseils  municipaux  qui  ont  pour  objet  de 
disposer  des  propriétés  communales  immobilières  doivent  être  Tobjet  de 
garanties  particulières.  D'après  le  projet,  Tapprobation  sera  donnée  par 
le  préfet  quand  il  s^agira  d'une  valeur  de  2,000  fr.  et  au-dessous  dans 
les  communes  dont  le  revenu  est  au-dessous  de  100,000  fr.,  et  de 
i 0,000  fr.  dans  les  autres  communes;  lorsqu'il  s'agira  d'une  valeur  su- 
lérieure,  il  sera  statué  par  une  ordonnance  du  roi.  Nous  admettons  cette 
distinction  en  élevant  toutefois  à 3,000  fr.  et  à  20,000  fr.,  selon  les  com- 
munes, le  maximum  des  valeurs  soumises  &  la  décision  du  préfet.  Cesont 
les  sommes  que  la  cbambre  avait  fixées  dans  ses  précédentes  délibérations, 
et  ce  taux  avait  obtenu  l'approbation  de  la  chambre  des  pairs.—  Il  nous 
a  paru  nécessaire  de  déterminer,  par  le  même  article,  en  quelle  forme 
sera  autorisée  et  faite  la  vente  des  biens  mobiliers  ou  immobiliers  des 
communes ,  autres  que  ceux  qui  sont  affectés  à  un  service  public,  lors- 
qu'elle aura  été  réclamée  par  un  créancier  porteur  de  titres  exécutoires. 
Nous  vous  proposons  de  décider  qu'elle  pourra  être  autorisée  par  une 
ordonnance  du  roi,  et  qu'elle  aura  lieu  par  adjudication  publique  dans 
les  formes  suivies  pour  l'aliénation  des  biens  de  l'État.  —  Cette  dis- 
position comble  uns  lacune  de  notre  législation.  En  ce  moment ,  les 
créanciers  des  communes  n'ont  aucune  action  sur  leurs  biens  ;  cependant 
les  communes  ne  peuvent  être  placées  hors  du  droit  commun ,  et  la  loi , 
qui  déclare  obligatoires  les  dettes  exigibles ,  doit  donner  en  même  temps 
les  moyens  de  les  acquitter.  Les  propositions  que  nous  vous  soumettons 
assurent  que  la  vente  n'aura  lieu  que  dans  des  cas  extrêsMs ,  à  défaut  de 
toute  autre  ressource  ,  et  qu'en  même  temps  il  y  sera  procédé  d'une  ma- 
nière économique  et  rapide. 

201.  Les  dispositions  du  projet  qui  ont  rapport  aux  baux  et  aux  dons 
sC  legs  ne  doivent  donner  lieu  à  aucune  observation  particulière.  Les 
sbangemeots  que  nous  y  avons  introduits  s'expliquent  d'eux-mêmes. 

TITRE  5.  —  Dbs  actions  juniciAitBs. 

202.  De  tout  temps  la  législation  a  exigé  que  les  communes  fussent 
autorisées  par  l'administration  publique  &  intenter  des  actions  en  justice; 
ce  principe  a  été  consacré  en  dernier  lieu  par  la  loi  du  28  pluv.  an  8 ,  qui 
s'exécute  encore  aujourd'hui  ;  c'est  le  conseil  de  préfecture  qui  prononce  : 
en  cas  de  refus  de  sa  part ,  la  commune  peut  se  pourvoir  devant  le  conseil 
d'Etat.  Le  projet  do  gouvernement  vous  propose  de  maintenir  rat  état  de 
choses;  nous  Vbus  le  proposons  avec  lui»  11  contient,  en  outre,  une  dispo- 
sition nouvelle  sur  laquelle  nous  appelons  toute  votre  attention  ;  elle  porte 
que  chaque  habitant  a  le  droit  d'exercer  à  ses  frais  et  risques ,  avec  Tau- 
torisalion  du  conseil  de  préfecture,  les  actions  qu'il  croirait  appartenir  à 
la  commune ,  et  que  celle-ci ,  préalablement  mise  en  demeure ,  aurait  re« 
ftisé  ou  négligé  d'exercer.  —  Le  droit  qu'on  propose  de  créer  n'est  pas  sans 
inconvénients:  on  peut  craindre  que  la  commune,  pour  éviter  les  consé- 
quences d'un  procès  douteux ,  ne  mette  en  avant  un  habitant  pen  sol- 
vable  ;  que  l'exercice  de  ce  droit  ne  serve  &  favoriser  des  tracasseries  per- 
sonnelles et  des  inimitiés  privées;  qu'enfin  la  communs  n'ait  de  justes 
raisons  de  ne  pas  intenter  à  telle  époque  donnée  une  action  judiciaire 
qu'elle  ne  peut  pas  encore  appuyer  sur  toutes  les  justifications  nécessaires. 
Toutefois,  il  est  tels  droits  qui ,  bien  que  communaux ,  intéressent  spécia- 
lement un  simple  habitant  de  la  commune ,  et  pour  l'exercice  desquels  il 
ne  doit  pas  être  entravé  par  le  mauvais  vouloir  ou  l'indifférence  du  con- 
seil municipal.  La  nécessité  de  recourir  au  conseil  de  préfecture  est  une 
garantie  contre  les  abus.  Nous  vous  proposons  de  déclarer  expressément 

3ue  la  décision  qui  interviendra  aura,  à  l'égard  de  li^commune,  l'autorité 
e  la  chose  ju^ ée  :  il  ne  faut  pas  que  l'on  remette  en  question  ce  qui  aura 
reçu  une  solution  judiciaire.  La  commune  sera  consultée  par  le  conseil  de 
préfecture  avant  l'autorisation;  toutes  les  circonstances  seront  pesées;  elle 
devra  être  mise  en  cause  et  appelée  à  présenter  ses  moyens  de  défense. 
Dans  cette  situation ,  la  décision  à  ialervenir  doit  nécessairement  être  dé* 
flnitive  à  son  égard. 

(k)  Pourquoi  eet  éternel  rouage  é*àvli ,  de  devli ,  de  proeit-verbanx,  de  plans 
l'atUmattona ,  de  vliiteB,  d>nTois  et  de  reSYôls  de  pièces  qa!  ne  finissent  pas,  et 
dont  la  résultai  cal  loajours  qna  les  iravaut  àti  eommunrs  l^nr  reYienDeat  beaucoup 
pins  cher  que  si  ces  fliémcs  lra?aax  avaient  été  lalU  en  famille ,  à  prit  défende ,  et 
Boas  la  sorveillanee  immédiate  de  commissaires  à  oe  préposés  par  Padmiiiistratloa 
municipale.  Lorsque  l'un  de  nous  veut  biiir  une  maison  ,  a-t-il  besoin  que  Unt 
d'hommes  de  génie  prennent  ce  soin  ;  qu'ils  viennent  non-seulement  loi  faire  un  beau 
plan ,  an  cher  devis ,  une  haute  évaluation  ;  mais  encore  qa'ils  adjogent  eax -mêmes 
les  travaux  à  gens  de  leur  choit,  dont  ensuite  ï\ê  vérifient  et  reçoivent  l'ouvrage  ? 
Hou,  et  cependant  nos  maisons  le  bAlissenl  ;  elles  ont  de  l'agrément,  de  la  solidiié  ; 
ellM  remptisscat  Icnr  dcâtioalion  (N.  Uupin  ,  Introduction  aut  lois  dos  commune?). 


f03.  La  règle  adoptée  par  le  projet  et  actuellement  appliquée,  relatif 
vement  aux  procès  que  les  communes  sont  dans  le  cas  d'intenter,  est  ab- 
solue ;  Tautorisation  préalable  du  conseil  de  préfecture  est  tottjours  né- 
cessaire. —  Pour  les  procès  engagés  contre  les  communes ,  les  principes 
admis  par  la  législation  et  la  jurisprudence  sont  moins  précis.  —  L'auto* 
risatioo  est  nécessaire  à  la  commune  pour  défendre  aux  actions  intentées 
contre  elles ,  mais  lorsque  ces  actions  sont  purement  mobilières ,  c'est  an 
créancier  qui  veut  saisir  les  tribunaux  à  solliciter  lui-même  l'autorisation; 
cette  obligation ,  établie  par  la  déclaration  du  2  août  1703,  l'arrêt  du  con- 
seil du  8  aoftt  1783  et  l'édit  d'août  1764,  a  été  reproduite  depuis  la  ré-* 
volution  par  les  lois  des  14  déc.  1789  et  29  vend,  an  5,  et  par  l'arrêté  da 
25  vend,  an  10.  Lorsqu'il  s'agit  d'actions  immobilières,  c'est  à  la  corn* 
mune  à  réclamer  l'autorisation  d'y  défendre;  le  demandeur  saisit  les  lri« 
bunaux  et  peut  poursuivre  l'audience;  si  l'autorisation  de  plaider  est  re« 
fusée ,  ou  si  l'administration  tarde  à  se  prononcer,  la  commune  peut  être 
condamnée  par  défaut ,  et  le  jugement ,  après  les  significations  et  les  dé» 
lais  voulus  par  la  loi ,  obtient  l'autorité  de  la  chose  jugée. 

Le  projet  de  loi  propose  de  maintenir  la  nécessité  de  l'autorisation  ad- 
ministrative pour  que  les  communes  puissent  défendre  aux  demandes  di* 
rigées  contre  elles,  et  il  supprime  la  distinction  établie  jusqu'ici  entre  les 
diverses  natures  d'actions.  D'après  ses  dispositions ,  Taclion  pourrait  tou^ 
jours  être  intentée  deux  mois  après  la  remise  au  préfet  d'un  mémoire 
exposant  les  motifs  de  la  réclamation  ;  ce  serait  à  la  commune ,  dans  tous 
les  cas,  à  demander  l'autorisation  de  plaider.  —  La  commission  était  dis-* 
posée  à  adopter  ces  règles  nouvelles  dont  l'uniformité  introduirait  plus  de 
simplicité  dans  Tapplication  de  la  loi ,  mais  elle  s'est  demandé  s'il  conve- 
nait d'imposer  aux  communes  la  nécessité  d'une  autorisation  spéciale  pour 
défendre  aux  actions  dont  elles  sont  l'objet. 

Il  est  tout  simple  qu'on  empêche  une  commune  de  former  une  action 
sans  l'aveu  de  l'autorité  supérieure  ;  dans  ce  cas ,  le  refus  de  l'autorisa- 
tion arrête  l'action.  Mais  quand  la  commune  est  défenderesse,  la  difficulté 
se  complique  des  droits  du  tiers  qui  veut  plaider  contre  elle  :  on  ne  peut 
empêcher  celui-ci  d'intenter  le  procès ,  de  se  présenter  devant  les  tribu- 
naux et  d'obtenir  une  décision  ;  dans  ce  cas,  le  refus  d'autorisation  laisse 
subsister  Taction.  Comme  il  ne  forme  pas  un  titre  légal  au  profit  de  l'ad- 
versaire de  la  commune,  les  tribunaux  interviennent  pour  donner  ce  titre. 
Le  refus  d'autorisalion  empêche  seulement  la  commune  de  se  défendre;  il 
l'expose  h  une  condamnation  par  défaut  presque  infaillible,  au  lieu  d'une 
décision  contradictoire  qui  pourrait  lui  être  favorable  :  c'est  là  son  seul 
résultat.  —  Quand  le  refus  d'autorisation  est  prononcé  contre  une  com- 
mune qui  veut  intenter  une  action ,  il  n'est  pas  définitif;  la  commune  peut 
renouveler  sa  demande  et  obtenir  plus  tard  une  solution  favorable.  L'acte 
administratif  conserve  le  caractère  d'une  mesure  de  simple  tutelle ,  et  s'il 
préjuge  indirectement  le  fond  du  droit ,  du  moins  il  ne  le  résout  pas  défi- 
nitivement. Mais  quand  le  refus  est  prononcé  contre  une  commune  défen- 
deresse à  l'action  d'un  tiers ,  il  frappe  sur  le  droit  en  lui-mémo ,  soit  qu'il 
décide ,  comme  le  propose  le  projet ,  que  la  commune  doit  céder  à  l'action, 
soit  que,  laissant  aux  tribunaux  leur  action ,  il  les  amène  à  prononcer  une 
condamnation  définitive.  Le  refus  d'autorisation  n'est  plus  alors  un  simple 
acte  administratif;  il  atteint  le  droit  même  de  la  commune  ;  il  est  eu  quelque 
sorte  un  acte  judiciaire. 

La  commission  a  pensé,  comme  la  chambre  l'avait  décidé  en  1834»  que^ 
dans  le  cas  où  la  commune  est  défenderesse,  il  n'y  a  pas  lieu  d'exiger 
l'autorisation  préalable  pour  qu'elle  puisse  défendre  ses  droits  ;  il  convient 
seulement  que  l'administration  soit  appelée  à  lui  donner  tous  les  avertisse» 
ments  propres  à  l'éclairer  sur  sa  situation  et  à  la  détourner  d'une  mauvaise 
contestation  ;  à  cet  effet ,  un  mémoire  sera  remis  au  préfet  »  et  l'aâtion  sefa 
suspendue  pendant  deux  mois.  Ce  délai  écoulé,  si  la  communs  persiste  à 
plaider,  si  son  adversaire  saisit  l'audience ,  elle  pourra  se  défondre ,  êl'e 
ne  sera  pas  obligée  de  subir  une  condamnation  par  défaut;  l'équité  vou 
qu'il  en  soit  ainsi,  et  nous  avons  modifié  en  ce  sens  les  proposiliens  du 
gonverncment. 

204.  Le  projet  de  loi  détermine  les  formes  qui  seront  suivies  tfuané 
une  section  de  commune  sera  dans  le  cas  d'intenter  ou  de  soutenir  une 
action  judiciaire.il  sera  formé  pour  la  représenter  unecommisslon  de  trois 
ou  cinq  membres  choisis  par  le  préfet;  la  voie  de  l'élection  employée  pat 
l'art.  3  de  la  loi  pour  former  la  commission  qui  doit  représenter  une  seo* 
tion  lorsqu'il  s'agit  de  la  distraire  d'une  commune,  n'est  pas  admise  dans 
le  cas  d'une  simple  action  judiciaire.  Cette  forme  serait  trop  longue  à  suivre 
et  trop  compliquée,  et  la  différence  des  objets  dont  l'une  et  l'autre  commis- 
sion doit  s'occuper  explique  la  diversité  des  procédés  établis  pour  leur 
composition.  Noos  adoptons  à  cet  égard  la  proposition  du  gouvernement; 
mais  il  voulait  que  la  section  fie  fût  représentée  par  une  commission  spé- 
ciale (|ue  quand  le  procès  serait  engagé  entre  elle  et  la  commune  dont 
elle  fait  partie  ;  il  nous  a  paru  que  cette  représentation  doit  être  admis» 
pour  tous  les  procès  engagés  ou  soutenus  par  la  section,  même  contre 
d'autres  adversaires  que  la  commune.  A  la  vérité,  pour  les  procès,  elle  se- 
rait représentée  par  le  conseil  municipal;  mais  on  ne  peut  être  assuré 
qu'il  défendit  toujours  ses. intérêts  avec  un  zèle  suffisant  ;  il  peut  se  faire 
que  la  section  n'ait  aucun  représentant  dans  le  sein  de  ce  conseil  ;  il  n'est 


COMMUNE. —TiT.  1,  Chap.  2,  Art.  3 


If- 


\>o 


reprit  ce  projet.  La  discussloc  qui  8'ouvrit  dora  du  26  Janvier  au 

pas  sans  exemple  qa'ane  commane  ressente  quelque  jalousie  des  biens 
possédés  privaUvement  par  une  de  ses  sections;  il  n'y  a  ps 


,         ,  i  pas  garantie 

d'une  sympathie  entière  et  d'un  sèle  parfait.  Cette  garantie  eiiste  avec 
ane  commission  spéciale;  nous  l'exigeons  dans  tous  les  cas. 

205,  L'art.  50  du  projet,  qfii  dispense  la  section  ou  Thabitant  qui  a 
plaidé  contre  la  commune  et  qui  a  obtenu  une  condamnation  à  des  dépens 
on  dommages-intérêts,  de  contribuer  aux  charges  ou  contributions  impo- 
sées pour  leur  acquittement,  a  soulevé  quelques  objections  dans  le  sein 
de  la  commission.  On  ne  peut  pas  se  dissimuler  qu'il  y  a  dans  cette  dispo- 
sition une  dérogation  aux  règles  du  droit  commun.  La  section  et  l'habitant 
qui  pUide  contre  la  commune  réunissent  deux  qualités  :  ils  sont  adver- 
saires privés,  et  en  même  temps  membres  de  la  commune;  ils  plaident 
contre  eux-mêmes  :  s'ils  gagnent  leur  procès  comme  individus ,  ils  le 
perdent  comme  communistes.  Un  particulier  qui  plaide  en  son  nom  person- 
nel contre  une  société  dont  il  fait  partie ,  contribue  comme  associé  au  paye- 
ment des  condamnations  qu'il  a  obtenues  comme  tiers.  Le  principe  rigou- 
reux du  droit  voudrait  qu'il  en  fût  de  même  dans  le  cas  dont  nous  nous 
occupons  ;  le  conseil  d'Ëtat,  après  avoir  suivi  la  règle  contraire  (a),  le 
décide  actuellement  ainsi  (6).  Cependant ,  comme  il  le  disait  dans  l'arrêt 
du  1*'  sept,  1819,  les  intérêts  ne  peuvent  pas  être  communs  lorsqu'ils  sont 
opposés.  Lorsqu'une  commune  plaide  contre  un  de  ses  habitants,  ils  de- 
viennent étrangers  l'un  à  l'autre  pour  tout  ce  qui  fait  la  matière  du  pro- 
cès; ce  sont  deux  propriétaires ,  l'un  collectif,  l'autre  individuel,  qui  plai- 
dent l'un  contre  l'autre ,  et  par  conséquent  le  particulier  qui  a  obtenu  la 
condamnation  no  peut  être  imposé  pour  y  subvenir  lui-même  (o).  Il  faut 
d'ailleurs  remarquer  que  la  disposition  de  l'article  s'applique  seulement 
au  cas  où  des  charges  et  contributions  extraordinaires  sont  levées  pour 
l'acquittement  des  condamnations  ;  quand  les  revenus  de  la  commune  suf- 
fisent, ils  y  sont  nécessairement  employés. 

TITRE  6.  •^GoMFTAuuTt  Mi  €oummu(é). 

206.  La  comptabilité  des  communes  réclame  impérieusement  le  con- 
trôle et  la  surveillance  de  rautorilé  publique.  Il  importe  que  nulle  dépense 
n'excède  les  crédits  ouverts  au  budget,  que  les  recettes  soient  effectuées 
dans  leur  entier,  que  les  formes  générales  tracées  par  l'administration 
servent  de  loi  h  tous  les  comptables  ;  cette  branche  des  intérêts  commu- 
naux est  soumise  par  le  proje^  h  des  règles  précises  et  combinées  de  ma- 
nière &  atteindre  le  but  ae  toute  bonne  comptabilité  :  la  commission  ne 
vous  propose  que  de  légères  modifications. 

La  gestion  des  revenus  communaux  donne  lieu  à  deux  responsabilités 
distinctes  et  dont  chacune  a  son  caraclèro  propre.  —Le  maire  est  ordon- 
nateur :  le  receveur  municipal  est  comptable.  Ces  deux  tilres  ne  doivent 
pas  être  confondus;  le  maire  ne  doit  effectuer  aucune  recette  :  s'il  excé- 
dait son  droit  de  simple  ordonnateur,  toutes  les  dispositions  de  lois  qui 
règlent  les  obligations  spéciales  des  receveurs  lui  seraient  virtuellement 
applicables  («).  11  dénaturerait  son  caraclère  public  et  deviendrait  person- 
nellement responsable.  Le  projet  de  loi  (art.  54}  contient  des  dispositions 
spéciales  contre  toute  personne  autre  que  le  receveur  municipal  qui  s'in- 
gère dans  le  maniement  des  deniers  de  la  commune  s  nous  avons  adopté 
cet  article  avec  une  addition  qui  a  pour  but  de  le  rendre  plus  explicite  en 
indiquant  les  conséquences  qu'il  entraîne ,  et  moins  rigoureux  en  décla- 
rant facultatives  les  poursuites  qu'il  autorise.  Le  maire  qui  opérerait  des 
receltes ,  qu'elles  fussent  ou  non  autorisées  par  le  budget,  serait  passible 
de  l'application  do  cet  article  et  exposé  dans  les  cas  graves  à  une  action 
lorrectionnelle. 

Le  titre  d'ordonnateur  donné  au  maire  lui  attribue  des  droits  étendus. 
Il  juge  de  la  nécessité  des  dépenses  facultatives ,  détermine  le  chiffre 
qu'elles  atteindront,  l'époque  où  elles  auront  lieu  ;  en  un  mot,  il  est 
chargé  de  Tappréciation  morale  des  convenances  et  des  besoins  de  la  com- 
mune, conformément  aux  crédits  ouverts  par  le  budget.  Le  mandat  qu'il 
excerce  est  assez  important  pour  qu'il  n'en  excède  pas  leslimites.  Nous  lui 
avons  conféré  une  autre  autorité  qui  doit  profiler  à  la  commune  :  il  est 
certain  nombre  de  recettes  communales  dont  le  recouvrement  éprouve 
quelques  difficultés  :  ce  sont  celles  qui  ue  peuvent  s'effectuer  dans  la  forme 
j  rapide  et  énergique  que  les  lois  ont  unpriméeau  recouvrement  des  contri- 
butions directes:  par  exemple,  le  prix  d'une  vente  mobilière,  d'une  lo- 
cation, l'exécution  d'actes  passés  par  la  commune,  comme  propriétaire, 
et  qui  n'ont  pas  l'autorité  dos  actes  administr tifs.  Dans  ces  cas,  lacom- 
mone  est  obligée  de  formerenjusticeuneacUonqui  entraîne  des  lenteurs 


(«)  Anêta  des  39  et  81  ma  181S,  et  da  |or  sept.  ISia. 

(b)  Arrêt  du  i«r  mars  1835. 

(e)  Voyez  Henrion  de  Ptnsey,  des  Biens  eommnnanx,  1825,  p,  298. 

\d)  Poar  U  comptabilité  des  communes,  voir  les  lois,  décrets  et  ordonnanecs  de 
as  pla?.  an  8,  4  therm.  an  10,  50  frim.  an  13,  14  fcv.,  4  juin  ot  la  août  1806, 
(  28  mars  et  16  sept.  1807,37  fév.  1811,  24  août  1812,  28  avril  1816,  8  août  1821, 
95  avril  1825,  19  sept.  1826  et  1er  mars  1835. 

(•)  AiiêU  du  coDiea  d'État  des  5  mai  1831  et  95  oct.  1885. 


11  fév.  1837.— Ilfallul  encore  renvoyer  celle  lolàlachambiedes 


aui  occasionne  des  frais  et  qui  offre  parfois  plus  de  cbance  do  perte  que 
de  bénéfice.  Nous  vous  proposons  do  décider  que  ces  sortes  de  recettes 
pourront  s'effectuer  sur  les  états  dressés  par  le  maire,  et  que  ces  états 
seront  exécutoires  en  vertu  du  visa  du  sous-préfet.  Le  débiteur  poursuivi 
par  la  commune  sera  admis  à  former  opposition  :  les  tribunaux  pronon- 
ceront comme  en  matière  sommaire;  mais  la  provision  appartiendra  à  la 


commune ,  et  elle  peut,  sans  danger,  être  accordée  à  un  état  de  recou- 
vrement que  la  signature  d'on  maire  et  le  « 
d'une  présomption  snflBsante  de  vérité. 


i  9iia  d'un  sous-préfet  entoureni 


Quoique  étranger  au  maniement  des  deniers ,  le  maire  doit  rendre  le 
compte  de  l'administration  financière  dont  il  est  chargé.  L'art.  23  du  pro- 
jet appelle  les  conseillers  municipaux  à  délibérer  sur  oe  compte  qui  est  dé- 
finitivement arrêté  par  la  préfet ,  dans  les  communes  dont  le  revenu  est 
inférieur  à  100,000  fr. ,  et  par  le  ministre  dans  les  autres  communes  s 
l'art.  52  le  détermine  ainsi.  Nous  ajoutons  que  les  comptes  du  maire  doi- 
vent être  présentés  au  conseil  municipal  avant  la  délibération  du  budget 
G  eet  l'application  de  la  règle  imposée  aux  ministres  devant  les  chambres. 

207.  Le  plus  grand  nombre  des  communes  ne  peuvent  avoir  un  reco* 
veur  municipal,  qui  présente  des  garanties  suffisantes  de  solvabilité  et  de 
connaissances  spéciales;  elles  ne  seraient  pas  en  état  de  lui  assurer  un 
traitement  convenable.  Le  perceptenr  des  contribntions  directes  est  chargé 
de  ces  fonctions  ;  mais  les  communes  dont  le  revenu  excède  30,000  v. 
peuvent  choisir  leur  comptable  et  ne  pas  recourir  au  percepteur. 

208.  Le  receveur  doit  le  compte  des  deniers  dont  il  a  eu  le  maniement 
Ce  compte ,  comme  celui  du  maire,  est  entendu  et  arrêté  par  le  conseil 
municipal,  anx  termes  de  l'art.  23  dn  projet.  Il  est  définitivement  apuré 
par  le  conseil  de  préfecture  dans  les  communes  dont  le  revenu  est  inférieur 
à  30,000  fr.,  et  par  la  cour  des  comptes  dans  les  autres  communes.  L'art. 
56  du  projet,  qui  détermine  ces  règles,  les  rend  applicables  aux  comptes 
des  trésoriers  des  hôpitaux  et  autres  éUblissements  de  bienfaisance.  Nous 
vous  proposons  de  les  étendre  également  aux  comntes  des  fabriques  ;  il  est 
nécessaire  que  celte  partie  de  la  comptabilité  publique  soit  soumise  aux 
mêmes  règles  que  les  autres  :  aucune  considération  plausible  ne  justifie 
l'exception  qui  les  soumet  à  des  autorités  spéciales,  et  qui  détruit  à  leur 
égard  l'ensemble  de  notre  organisation  générale  en  matière  de  comp- 
tabilité. 

209.  L'art.  57  dispose  que  la  responsabilité  des  receveurs  municipaux 
et  les  formes  de  la  comptabilité  des  communes  seront  déterminées  par  des 
règlements  d'administration  publique.  La  commission  adopte  cette  dispo- 
sition ;  mais  elle  a  rejeté  celle  qui  assujettirait  les  receveurs  municipaux 
a  la  surveillance  des  receveurs  des  finances.  11  lui  a  paru  que  la  surveil- 
lance déjà  exercée  par  le  maire,  et  les  vérifications  auxquelles  le  ministre 
peut  toujours  procéder  à  Taide  de  ses  aeents,  présentent  des  garanties 
suffisantes.  Il  pourrait  résulter  des  conflits  f&cheux  du  contréle  permanent 
qui  serait  remis  aux  receveurs  des  finances.  Lorsque  les  fonctions  du  re- 
ceveur municipal  sont  exercées  par  le  percepteur ,  le  recefeur  des  finan- 
ces est  responsable  de  la  gestion  ;  il  doit  certainement  avoir  le  droit  de 
surveiller  tous  les  Actes  du  receveur-percepteur;  mais  il  n'y  a  pas  de  rai- 
son pour  qu'il  en  soit  de  même  lorsque  aucune  responsabilité  ne  pèse  sur 
lui  et  que  la  bonne  gestion  des  deniers  est  sniBsammentgarantie  par  d'au- 
tres moyens. 

TITRE  7.  —  Dis  iinriaiTs  qui  coNCERiiBiit  FUJsuuBi  commuites. 

210.  Nous  avons  réuni  sous  ce  titre  toutes  les  dispositions  du  projet 
qui  ont  pour  objet  des  droits ,  des  biens  ou  des  intérêts  qui  touchent  a 
plusieurs  communes. 

2U,  L'art.  59  est  celui  qui  crée  les  assemblées  cantonales  annuelles. 
Nous  avons  suffisamment  expliqué  au  commencement  de  cet  exposé  les 
considérations  qui  nous  ont  engagés  k  introduire  cette  dispoèition  dans  la 
loi.  Nous  n'avons  rien  à  ajouter. 

212.  Les  art.  60,  lil  et  62  règlent  la  manière  dent  il  doit  être  pourvo 
à  l'administration  des  biens  que  plusieurs  communes  possèdent  par  indivis, 
et  à  la  confection  des  travaux  qui  intéressent  aussi  plus  d'une  commune. 
Nous  admettons  les  propositions  dn  gooTernement  :  les  cbangemeats  in- 
troduits par  la  commission  n'ont  pas  besoin  d'explication. 

TITRE  9.  -^  Disposition  spÉaAu. 

213.  La  ville  de  Paris  a  été  soumise  à  une  loi  spéciale  pour  son  orga- 
nisation municipale ,  une  loi  spéciale  statuera  également  sur  son  adminis' 
tration.  Nous  émettons  le  vœu  que  cette  loi  soit  prochainement  soumise 
au  pouvoir  législatif.  Nous  espérons  qu'elle  suivra  de  près  le  vote  de  celle 
dont  nous  nous  occupons. 

21é.  Nous  avons  supprimé  l'article  du  protêt  portant  que  les  disposi- 
tions des  lois  en  vigueur  auxquelles  il  n'éUit  point  dérogé  par  le  projet 
continueraient  d'être  exécutées.  Il  nous  a  paru  inutile  de  consacrer  par 
un  texte  formel  un  principe  aussi  incontestaole. 


215*  Nou9  te|j|l||onji  iÙuWtiraïail  qui  sollicite  l'indulgence  de  la 
ibre ,  autant  par  sa  lonpeur'que  par  ses  imperfections.  La  commis- 
a  hâté  autant  qu'il  était  en  elle  raccomplissement  ëa  devoir  qui  fu 


26i  COMMUKF.  — TiT.  1,  CnAP.  2,  Art.  3. 

pairs.  M.  Mounler  fit  un  nouveau  rapport  le  27  mars  1837  (i),     dans  lequel  il  se  range  franrbcaicnt  h  pUisicurs  disposlUong  que 


était  imposé  :  de  nombreuses  réunioDs  ont  été  consacrées  à  la  discussion 
de  h  loi  I  à  Texamen  approfondi  de  toutes  ses  dispositions.  Noos  avons 
conféré  à  plusieurs  reprises  avec  les  ministres  ,  nous  nous  sommes  en- 
tourés de  tous  les  documents  qui  pouvaient  nous  éclairer;  Tépoque 
avancée  de  la  session  permettra  peut-être  diflîcilement  d'engager  cette 
année  un  débat  aussi  long.  Nous  espérons ,  s'il  doit  être  ajourné ,  qu'il 
pourra  occuper  utilement  le  début  de  la  session  prochaine ,  et  qu'elle  ne 
s'achèvera  pas  sans  que  le  pays  soit  doté  d'une  loi  qui  offre  une  si  haute 
importance,  qui  embrasse  tant  et  de  si  grands  intérêts ,  et  que  la  France 
attend  avec  une  si  légitime  impalicnco. 


r; 


^rojot  de  loi  sur  l'administration  municipale.  —  Au  commencement  de 
ja  session  saivante,  ce  projet  de  loi ,  où  le  gouvernement  avait  produit 
quelques  modifications  qui  n'en  altéraient  nullement  l'économie,  fut  pré- 
senté à  la  chambre  des  députés.  Il  y  devint  1  ol)j»l  de  l'eiamen  approfondi 
d'une  commission.  Mais  la  délibération  ne  s'ouvrit  pas  alors  ;  et  c'est 
seulement  dans  la  session  actuelle  qu'il  a  éié  discuté.  —  Il  nous  a  éié 
apporté,  par  ordre  du  roi ,  avec  les  nombreux  amendements  volés  par  la 
chambre,  et  tous  l'avez  renvoyé  aune  commission  spéciale  qui  s'est  livrée 
à  un  travail  dont  j'ai  Thonnenr  de  vous  rendre  compte.  —  Notre  premier 
devoir  a  été  de  porter  notre  attention  sur  l'esprit  général  qui  a  présidé 
aux  changements  qu'ont  subis  les  dispositions  que  vous  avez  adoptées.  Il 
nous  a  paru  que  cet  esprit  ne  différait  point  do  celui  qui  nous  avait  guidés. 
Même  intention  de  conserver ,  de  respecter  les  bases  do  l'organisation  ad- 
ministrative établie,  et  éprouvée  par  une  expérience  de  40  ans;  même 
conviction  du  besoin  de  laisser  au  gouvernement  la  force  et  l'autorité 
nécessaires  pour  maintenir  l'unité  de  la  nation ,  pour  resserrer  les  liens 
de  toutes  les  parties  de  l'empire,  et  pour  assurer  partout  et  toujours  l'exé- 
cution prompte  et  facile  des  lois.  Mais  aussi  même  désir  de  débarrasser 
Tadministration  des  communes  d'entraves  inutiles  et  gênantes ,  et  de  ga- 
rantir à  chacune  de  ces  agrégatbns  tant  la  réunion  parmi  la  grande  fa- 
mille nationale,  que  la  liberté  d'action  compatible  avec  les  conditions  du 
gouvernement  monarchique.  —  Nous  n'aurons  donc  pas  à  défendre  les 
principes  qui  ont  servi  de  base  à  vos  délibérations,  ni  à  combattre  ceux 
qui  ont  dominé  dans  celles  qui  ont  suivi ,  puisqu'ils  sont  les  mêmes  ,  puis- 
que le  but  que  de  part  et  d'autre  on  veut  atteindre  n'est  point  différent. 

317.  Dès  que  ce  fait  a  été  bien  reconnu ,  nous  avons  pu  nous  occuper 
de  l'examen  des  amendements  qui  ont  modifié  le  résultat  de  vos  suffrages. 
{—Beaucoup  de  ces  amendements  ne  touchent  qu'à  la  rédaction  des  arti- 
cles. Souvent  elle  a  M  améliorée.  D'autres  fois  la  rédaction  primitive  pa- 
raissait plus  exacte;  mais  il  nous  a  semblé  qu'il  suffisait  que  des  expres- 
sions eussent  été  préférées  par  l'autre  branche  de  la  législature  pour  que 
nous  dussions  nous  y  attacner.  Ce  n'est  que  dans  le  petit  nombre  de  cas 
où  les  termev^ploy^fl  étaient  susceptibles  de  doute  ou  de  fausses  appli- 
cations ,  que  nous  avons  cru  devoir  proposer  do  les  modifier.  —  D'autres 
amendements  ne  s'arrêtent  point  à  la  surface.  Ils  pénètrent  dans  le  fond 
même  des  dispositions  du  projet  qu'ils  changent  ou  remplacent  par  des 
dispositions  différentes.  Aussi  nous  nous  sommes  empressés  de  reconnaître 
d'utiles  améliorations  que  nous  signalerons  à  vos  regards  ;  mais  dans  plu- 
sieurs cas  nous  n'avons  pas  pensé  que  ces  changements  pussent  être  adop- 
tés. Notre  opinion  n'a  point  été  ébranlée ,  et  nous  sommes  aussi  persuadés 
que  ces  délibérations  ne  devaient  point  être  abandonnées  pour  celles  qu'on 
voulait  leur  substituer;  d'autres  fois  enfin ,  sans  adopter  les  nouveaux  ar- 
ticles présentés  par  le  gouvernement,  nous  en  avons  profité  pour  perfec- 
tionner ceux  qui  avaient  d'abord  obtenu  notre  approbation.  Vous  jugerez 
des  motifs  qui  ont  déterminé  votre  commission.  Je  vais  les  mettre  sous  vos 
|eux ,  en  suivant  Tordre  du  projet  de  loi. 
TITRE  i. 

218.  Son  premier  titre  concerne  l'existence  des  communes.  — Les 
deux  chambres  semblent  également  maintenir  celles  qui  existent  en  ce 
moment.  Elles  entendent  que  ces  familles  politiques  ne  soient  point 
troublées  dans  leurs  intéréls ,  dans  leurs  affections.  Les  liens  nés  de  rap- 
prochements naturels,  et  fortifiés  par  une  longue  habitude ,  doivent  être 
respectés.  Cependant  il  est  des  cas  où  cerlaines  communautés  ne  peuvent 
conserver  leur  existence  indépendante;  les  circonstances  ont  changé.  Une 
commune  n'offro  plus  les  rcssourcessuffisantes  pour  qu'elle  soit  convena- 
blement administrée.  Il  fautbicn  qu'il  y  ait  d'abord  un  moyen  de  remédier 
au  mal  ;  et  le  gouvernement  doit  être'armé  du  pouvoir  nécessaire.  La  loi 
pose  des  règles  précises  à  l'exercice  de  ce  pouvoir  :  elle  l'entoure  de  salu- 
taires précautions.  Dans  d'autres  cas,  au  contraire,  l'accroissement  de  la 
population,  les  changements  survenus  dans  les  relations  et  les  voies  de 
communications  font  naître  au  sein  d'une  conunune  des  intérêts  opposés 
ou  des  besoins  nouveaux.  C'est  une  union  mal  assortie  qu'il  faut  rompre 
pour  le  bien  des  deux  partis ,  c'est  un  essaim  qui  se  sépare  pour  former 
une  nouvelle  cité.  Mais  pour  distraire  cette  section  et  la  transporter  dan  ^ 
une  autre  commune  où  l'appellent  des  rapports  plus  naturels,  de  même 
que  povir  l'ciiger  à  son  tour  eu  municipalité,  lui  donner  la  vie  adminis- 


trative propre  et  indépendante ,  des  règles  doivent  être  également  poséet 
par  la  loi. 

Ce  sont  ces  considérations  qui  nous  ont  déterminés  à  inscrire  en  tête  4i 
projet  «  qu'aucune  réunion ,  division  ou  formation  de  commune  ne  pourra 
avoir  lieu  que  couformément  aux  règles  ci-après.  »  —Toutefois ,  la  cham- 
bre des  députés  a  craint  que  l'intention  du  législateur  ne  fût  pas  assez 
clairement  exprimée ,  et  elle  a  substitué  à  cet  article  celui  de  son  premier 
projet;  il  est  ainsi  conçu:  «  La  circonscription  actuelle  des  communes  est 
mainlenue  :  elle  ne  pourra  être  modifiés  que  conformément  aux  règles 
suivantes.  »  —  Votre  commission  pense  que  cette  rédaction  offre  une  sorte 
d'ambiguité  qui  rend  la  première  préférable.  —  En  effet ,  messieurs ,  quel 
est  le  but  f  de  protéger  les  communes  actuellement  existantes ,  de  garantir 
leur  existence,  à  moins  que  l'intérêt  publie  ne  réclame  des  changements 
qui  ne  peuvent  être  prononcés  que  dans  les  formes  déterminées. 

Ce  but  nous  semble  atteint ,  complètement  atteint  par  l'article  que  vous 
avez  adopté.  Dès  que  la  loi  déclare  que  nulle  commune  ne  peut  être  réunie 
ou  divisée  que  conformément  à  certaines  règles ,  n'en  résulte-t-il  pas  in- 
contestablement que  toutes  celles  qui  existent  aujourd'hui  continueront 
d'exister ,  conserveront  leur  intégrité ,  tant  qu'il  n'aura  pas  été  apporté  à 
leur  existence  des  modifications  légales? 

219.  Mais  l'article  du  nouveau  projet  va  plus  loin  ;  il  déelare  d^abord 
«  que  la  circonscription  actuelle  des  communes  est  maintenue.  •  —  Ctr- 
eomcripHon  signifiîe ,  d'après  l'étymologie  comme  dans  l'usage  général , 
la  ligne  qui  borne  la  circonférence  d'un  corps,  d'un  espace.  Il  signifie 
encore  la  division  administrative ,  militaire  ou  ecclésiastique  d'un  terri- 
toire ;  mais  sous  le  rapport  de  la  délimitation. —On  pourrait  donc  inférer 
de  l'expression  que  le  législateur  aurait  choisie ,  que  son  intention  est 
qu'aucun  changement  ne  puisse  être  fait  à  la  périphérie ,  aux  limites  det 
communes ,  sans  que  toutes  tes  formalités  prescrites  aient  été  remplies  ;  et 
telle  n'est  pas,  telle  ne  saurait  être  son  intention.  Il  est  facile  de  conH 
prendre  qu'on  ne  peut  entourer  de  trop  de  précautions  les  actes  qui  eu- 
traînent  la  cessation  de  la  vie  d'une  communauté,  le  morcellement  d'une 
autre,  ou  l'introduction  dans  notre  société  politique  d'une  nouvelle  famille; 
mais  il  n'est  pas  évident  que  les  mêmes  règles ,  les  mêmes  formes  ne  pem- 
vent  s'appliquer  à  une  rectification  de  limites ,  à  la  question  de  savoir  si 
quelques  parcelles  de  terrain  seront  comprises  dans  la  circonscription  d'oue 
commune  plutét  que  dans  celle  d'une  autre.  Sur  ce  point ,  nous  croyons 
qu'il  n'y  a  pas  de  divergence.  Nous  invoquerions  au  besoin  les  propret 
expressions  du  rapport  remarquable  présenté  à  la  chambre  des  députa  : 
«  Le  principe  posé  n'aura  pas  pour  effet  de  modifier  les  formes  actuelle- 
ment suivies  pour  les  délimitations  de  communes  qui  n'ont  pour  objel 
qu'une  simple  rectification  de  territoire.  Chaque  jour  ces  rectifications  ont 
lieu  h  la  suite  des  opérations  du  cadastre.  Ces  opérations  sont  purement 
administratives;  elles  continueront  h  avoir  lieu  dans  les  mêmes  formes.  > 
—  Si  donc  nous  sommes  d'accord  sur  l'objet  qu'il  s'agit  de  remplir,  pour- 
quoi ne  pas  adopter  une  rédaction  qui  exprime  clairement  l'intention  do 
la  loi  f  sans  permettre  de  loi  donner  une  extension  qui  serait  évidemment 
fâcheuse?  — Ainsi  le  projet  de  loi  décide  que  les  réunions,  divisions  et 
formations  de  communes  n'auront  lieu  que  conformément  à  certaines  règles. 

220.  Les  deux  chambres  se  sont  rencontrées  en  fixant  la  première  base 
de  ces  règles.  —  Les  ordonnances  royales  pourront  statuer  sur  les  com- 
munes qui  n'ont  pas  trois  cente  habitants.  —  Quant  à  celles  dont  la  po« 
pulation  est  supérieure ,  le  nouveau  projet  de  loi  exige,  dans  tous  les  cas. 
l'intervention  de  la  législature.  —  Il  l'exige  aussi  pour  les  communes  qui 
n'ont  pas  trois  cents  habitante,  si  l'effet  de  la  réunion  est  de  modifier  une 
circonscription  de  canton  ou  d'arrondissement.  Dans  l'état  actuel  de  la  lé« 
gislation,  aucun  changement  ne  peut  être  apporté  à  la  composition  d'uu 
arrondissement  autrement  que  par  l'autorité  de  la  législature.  ~  Les  ar- 
rondissements ont  été  déterminés  par  la  loi  du  28  pluv.  an  8  (27  février 
1800)  ;  colle  du  27  vent,  suivant  (18  mars  1800)  a  institué  pour  chacua 
un  tribunal  de  (Kemière  instance.  »  On  ne  peut  donc  modifier  leur  com* 
position  sans  changer  le  ressort  du  tribunal.  Transférer  une  commuf 
d'un  arrondissement  à  un  autre,  c'est  donner  aux  citoyens  de  nouveau, 
juges,  et  la  loi  seule  peut  leur  on  assigner  ;  mais  il  n'en  est  pas  de  même 
pour  les  justices  de  paix.  La  loi  do  8  pluv.  an  9  (28  janv.  4801],  en  po« 
sant  les  bases  de  la  division  du  territoire  de  la  France  en  cantons ,  a  re* 
mis  au  gouvernement  le  soin  de  les  déterminer.  Des  arrêtés  consulaires 
désignèrent  les  communes  qui  composent  ces  cantons ,  et ,  depuis  cette 
époque,  toutes  les  fois  qu'il  a  paru  utile  de  placer  une  commune  sous  la 
juridiction  d'une  autre  justice  de  paix ,  il  a  été  statué  par  décret  ou  par 
ordonnance.  —  Aucune  plainte  ne  s'est  élevée  contre  l'exercice  du  pou* 
voir  royal,  qui  recherche,  dans  les  cas  dont  il  s'agit ,  tous  les  moyens  de 
garantir  une  décision  impartiale  et  éclairée  ;  mais  on  a  remarqué  que  nos 
arrondissements  électoraux  sont  formés,  dans  certains  cas,  de  la  réunioo 
do  plusieurs  cantons,  et  que  les  élections  des  membres  des  conseils  gé* 
néraux  et  des  conseils  d'arrondissement  sont  faites  par  des  assemblées  de 
canton.  On  en  a  inféré  qne  le  gouvernement  pourrait  avoir  intérêt  h  tranâ- 
fércr  une  commune  d'un  canton  dans  un  autre ,  afin  d'altérer  par  ce  moyen 
la  composition  des  corps  élecluraux,  cl  d'agrandir  ainfi  sou  inilucncc  sur 
les  élections  ;  et  c'est  pour  mettre  oLslacle  &  un  pdrcil  a!;u?  quVn  pr-^poéa 


COMMUNE.— TiT.  1,  Chap.  2,  Art.  3.  «65 

)a  chambre  des  députés  avait  adoptées  ,  et  qui  avalent  paru  à  ]  la  commission  dont  11  faisait  partie  une  heureuse  amélioratlOD 


d'exiger  rinterventioD  de  la  loi  toutes  les  fois  que,  par  Tcffet  du  change- 
ment de  la  cooditioa  d'une  commune ,  la  composition  d'un  canton  se  trou- 
vera modifiée. 

Nous  croyons  que  c^est  pousser  trop  loin  la  préroyance;  la  mesure  pro- 
posée ferait  naître  des  difficultés  réelles  dans  la  crainte  d'inconvénients 
|ui  vraisemblablement  ne  se  réaliseraient  jamais.  Pourrait*on  supposer 
que  le  gouvernement,  dans  le  calcul  douteux  des  dispositions  de  quelques 
électeurs ,  entreprit ,  pour  les  introduire  dans  un  collège  on  les  en  retirer, 
le  long  et  laborieux  travail  de  réunir  ou  de  fractionner  une  commune  ? 
Le  vole  da  conseil  municipal,  celui  du  conseil  d'arrondissement,  celui 
du  conseil  général,  tous  corps  électifs  et  indépendants ,  ne  signaleraient- 
Ut  pas  à  Panimad version  publique  cette  odieuse  manœuvre,  et  croit-on 
qu  elle  pourrait  être  poussée  jusqu'au  bout?  -—  Si  cela  était,  il  ne  sufli- 
rail  point  d'adopter  la  disposition  qui  vous  est  présentée;  elle  ne  porte 
que  sur  les  réunions  ou  divisions  de  communes ,  et  laisse  entre  les  mains 
mi  gouvernement  le  droit  de  modifier  les  circonscriptions  électorales,  en 
transportant  une  commune  dans  un  autro  canton.  Ce  droit  s'exerce  bien 

glus  aisément,  et  offrirait  par  conséquent  uncbamp  bien  plus  vaste  à  l'a- 
us  qu'on  redouterait.— Effacer  une  commune  do  tableau  du  déparlement 
est  une  opération  longue,  et  entourée  de  formalités  dilBcile9  à  franchir.  La 
commune  repousse  ce  que  nous  appelions,  en  traitant  celte  matière  devant 
vous,  messieurs,  une  sentence  de  mort  civile.  11  faut  qu'il  y  ait  évidence 
de  son  impuissance  de  vivre ,  pour  que  le  conseil  municipal  donne  son 
consentement  à  la  cessation  de  l'existence  de  la  communauté.  Placer  une 
commune  dans  le  ressort  d'une  antre  justice  de  paix  est  une  mesure  d'un 
tout  autro  caractère  ;  l'existence  de  la  commune  est  respectée;  elle  n'est 
pas  même  troublée.  Les  intérêts  ne  sont  nullement  attaqués.  Il  ne  s'agit 
que  de  prendre  une  autre  direction  pour  se  rendre  au  siège  de  la  première 
magistrature.  Souvent  l'ouverture  d'une  nouvelle  route ,  l'établissement 
d'un  nouveau  pont  deviennent  des  motifs  suffisanis  pour  opérer  cette 
translation.  Ils  pourraient  au  besoin  fournir  des  prétextes  plausibles.  De 
là  résulte  que  pour  parer  au  danger  qu'on  a  signalé  une  disposition  gé- 
nérale serait  nécessaire.  Elle  devrait  porter  que  la  composition  des  can- 
tons ne  peut  être  altérée  qu'en  vertu  d'une  loi.  On  voit  dès  lors  que  cette 
disposition  la  classerait  dans  un  ordre  d'idées  différentes.  Il  ne  s'agirait 
plus  de  l'administration  municipale ,  mais  du  système  électoral  ou  de  l'or- 
ganisation judiciaire.  Le  titre  1  de  la  loi  que  vous  examine!  ne  concerne 
que  Pexistence  des  communes;  il  établit  les  règles  de  leur  suppression  ou 
de  leur  création  ;  mais  il  est  étranger  à  la  répartition  des  communes,  con- 
servées ou  érigées  entre  les  cantons  ou  entre  les  arrondissements.  —  Ces 
motifs ,  messieurs ,  si  vous  avex  bien  voulu  les  suivre  à  travers  cette  aride 
discussion ,  vous  indiquent  que,  dans  notre  pensée,  il  convient  de  ne  pas 
admettre  l'arlicle  présenté ,  et  de  revenir  aux  dispositions  que  vous  aviex 
précédemment  adoptées. 

3il.  Vous  aviez  encore  cherché  à  diminuer  les  cas  où  l'autorité  de  la 
législature  serait  invoquée  ;  quand  elle  prononce  sur  de  pareilles  questions, 
elle  fait  descendre  la  solennité  de  la  loi  dans  la  sphère  de  l'administration. 
On  doit  appréhender  que  la  multiplicité  des  lois  de  ce  genre  ne  vienne  en- 
traver la  délibération  des  intérêts  généraux  de  la  nation  •  et  qu'il  n'en 
résulte  de  fâcheux  retards  ou  une  nuisible  précipitation.  C'est  une  alter- 
native quMl  est  bon  d'éviter.  La  chambre  des  pairs ,  pénétrée  de  la  néces- 
sité de  ne  pas  surcharger  les  rouages  législatifs  de  cette  masse  de  détails 
qui  embarrasse  leur  action,  a  tendu  à  confier  à  l'autorité  royale  tous  les 
actes  où  elle  offre  les  garanties  nécessaires  ;  c'est  pourquoi  vous  avez  pensé 
que  lorsque  une  commune  consentait  elle-mèorie ,  par  l'organe  de  son  corps 
municipal ,  &  cesser  d'exister,  il  était  inutile  de  réclamer  le  concours  des 
trois  pouvoirs.  H  semble  évident  que ,  dans  ce  cas ,  la  communauté  n'a 
pas  les  ressources  suffisantes  pour  conserver  une  existence  séparée  ;  les 
avantages  que  les  habitants  trouveraient  sous  une  autre  administration 
doivent  être  bien  démontrés  pour  surmonter  la  répugnance  qu'éprouve 
une  municipalité  à  se  rayer  de  la  liste  des  familles  politiques;  à  voler,  si 
Ton  peut  s'exprimer  ainsi,  une  sorte  de  suicide  ;  et  croirait-on  que  les  dé- 
libérations des  conseils  d'arrondissement,  des  conseils  généraux  et  du 
conseil  d'État,  ne  présenteraient  pas  les  garanties  désiiablcs  contre  l'in- 
curie, l'erreur,  on  la  corruption  du  corps  municipal?  —  Ne  convient-il 
pas  dès  lors  de  ré8er\-er  l'action  de  la  législature  pour  les  cas  extrêmes  et 
rares  où  l'intérêt  général  demande  que  ,  malgré  ses  réclamations ,  une 
commune  qui  a  plus  de  trois  cents  habitants  disparaisse  de  l'ordre  admi- 
nistratif? 

22i.  Mais  en  même  temps  vous  aviex  donné  aux  communes  moins  im- 
portantes une  garantie  que  nous  ne  retrouvons  pas  dans  le  projet  dont 
nous  vous  rendons  compte.  Vous  aviez  voulu  que  l'ordonnance  royale  ne 
pût  mettre  un  terme  à  leur  existence  distincte  que  lorsque  le  conseil  gé- 
néral en  aurait  lui-même  reconnu  la  nécessité.  On  repoussait  ainsi  la 
crainte  que  l'adminisiralion  ne  se  laissât  trop  facilement  entraîner,  soit 
par  des  considérations  d'ordre  et  de  simplification ,  soit  par  des  suggestions 
intéressées,  h.  di  traire  les  petites  communautés,  lors  même  que  leur  des- 
truction léserait  des  droits  consacrés  par  le  temps  ou  blesserait  des  scnti- 
nents  respectables.  -  •  La  commission  croit  que  l'article  que  vous  aviez 
ptésatisfait  à  ces  différentes  eonsidérations;  et  nous  vous  proposons 
xétablir. 

TONS  IX. 


223.  Hais  les  réunions  ou  divisions  de  communes  ne  peuvent  s^op^rer, 
sans  qu'il  ne  s'élève  au  sujet  de  leurs  propriétés  des  questions  que  la  loi 
doit  résoudre.  Vous  n'aurez  pas  oublié  la  longue  dii^cussion  qu'elles  firent 
naître  dans  cette  enceinte.  Le  travail  de  l'autre  chambre  n'a  pas  été  moins 
Uborieux;  les  dispositions  du  projet  ne  pouvaient  manquer  d*étre  perfec- 
tionnées par  le  concours  de  ces  efforts.  Cependant  il  nous  parait  indispen- 
sable d'y  apporter  quelques  modifications.  —  Les  principe*  qui  ont  sur- 
monté les  débats  nous  semblent  se  résumer  ainsi  qu'il  suit  :— Les  habitants 
d'une  communauté  qui  cessent  d'exister  doivent  conserver  les  avantages 
individuels  dont  ils  jouissaient.  La  participation  aux  propriétés  servant 
en  commun  à  l'usage  de  tous,  qu'ils  perdent,  se  trouve  compensée  par 
leur  admission  à  la  même  participation  dans  la  nouvelle  conununaulé. 
Ces  habitants  doivent  donc  continuer  à  jouir  des  fruits  qu'ils  percevaient 
en  nature,  tandis  que  les  biens  dont  les  revenus  étaient  appliqués  aux  dé- 
penses générales  de  la  communauté  doivent  être  réunis  à  ceux  de  la  nou- 
velle commune.  —  Toutefois ,  lorsqu'une  section  de  commune  possédait 
des  biens  qui  lui  appartenaient  en  propre  et  exclusivement,  il  n'y  a  pas 
de  raison  de  changer  son  état  ;  elle  conservera  avec  La  nouvelle  commu- 
nauté dont  elle  fera  partie  les  mêmes  rapports  que  ceux  qu'elle  avait  avec 
celle  dont  elle  est  séparée.  —  Les  circonstances  sont  d'ailleurs  trop  di- 
verses, les  usages  sont  trop  variés ,  les  intérêts  trop  différents,  pour  que 
l'on  puisse  prétendre  régir  à  l'avance  les  conditions  des  réunions  ou  des 
séparations.  La  loi  ne  posera  que  des  principes.  Ces  conditions  seront 
chaque  fois  déterminées  dans  la  limite  légale  par  les  actes  mêmes  qui 
réuniront  ou  diviseront  la  commune.  On  comprend  toutefois  que  les  con- 
testations qui  s  élèveraient  relativement  à  la  propriété  d'un  invneuble 
ne  pourraient  être  jugées  que  par  les  tribunaux.  Aussi  ces  questions  se- 
ront-elles toujours  réservées. — La  loi  qui  statuera  sur  une  réunion  de 
communes ,  a-t-on  dit ,  devra  donc  descendre  à  tous  ces  détails  ;  il  en 
résultera  d'interminables  longueurs.  Pour  répondre  à  cette  observation ,  le 
projet  dispose  que  la  loi  pourra  renvoyer  à  une  ordonnance  ultérieure  la 
fixation  des  autres  conditions  de  la  réunion  ou  distraction. —  Mais  en 
appliquant  les  principes  que  vous  approuverez  sans  doute,  le  projet  décide 
qren  cas  de  distraction  d'une  section  de  la  commune ,  elle  emporte  la 
propriété  des  édifices  et  autres  immeubles  servant  à  usage  public,  situés 
sur  son  territoire.  —  L'effet  de  cette  disposition  serait  d'attribuer  à  la 
section  on  droit  qu'elle  n'avait  point  auparavant.  Les  habitants  partici- 
paient à  l'usage  de  cette  propriété  municipale;  mais,  comme  nous  l'avons 
dit,  ils  participeront  à  l'usage  des  propriétés  de  la  nouvelle  commune* 
Les  édifices  et  immeubles  servant  à  un  usage  public,  qui  se  trouveraient  sur 
le  territoire  détaché,  doivent,  par  conséquent,  ne  pas  cesser  d'être  propriété 
municipale.  Ils  appartenaient  à  l'ancienne  commune ,  ils  appartiendront  à 
la  nouvelle. —  A  cette  occasion,  on  a  fait  considérer  que  lorsqu'un  édifice 
important  pour  une  commune,  une  église,  par  exemple,  lui  serait  enlevé 
avec  la  section  sur  le  territoire  de  laquelle  cet  édifice  était  placé,  il  serait 
juste  d'indemniser  la  commune  d'une  perte  qu'elle  serait  peut-être  obligée 
de  réparer  à  grands  frais.  Le  projet  de  loi  a  admis,  en  conséquence ,  le 
principe  du  payement  d'une  indemnité;  mais,  en  l'énonçant,  le  projet 
n'est  point  entré  dans  les  moyens  d'exécution  ;  il  ne  parle  point  de  l'éva- 
luation de  cette  indemnité  ;  il  ne  déclare  point  sur  qui  retomberait  la 
charge  :  nous  pensons  qu'on  y  rencontrerait  de  grandes  difficultés. 

224.  Une  section  peu  considérable  est  distraite  d'une  commune  :  les 
habitants  de  cette  section  seront-ils  tenus  de  payer  la  valeur  d'un  édifice 
public  construit  sur  son  sol  ?  Ce  serait  leur  imposer  un  fardeau  accablant 
et  arriver  parfois  à  l'impossible.  A  la  vérité ,  dans  notre  système  qui  fait 
passer  la  propriété  de  l'édifice  à  la  nouvelle  commune ,  ce  serait  à  elle  à 
supporter  le  payement  de  l'indemnité  ;  il  n'y  aurait  plus  la  même  impossi- 
bilité. Mais  nous  ferons  remarquer  que  les  cas  de  cette  nature  seront  évi- 
demment bien  rares;  qu'il  ne  faut  pas  s'en  préoccuper,  et  mentionner  dans 
la  loi  une  mesure  d'une  application  difficile  et  qui  éveillerait  tant  de  pré- 
tentions. —  Si  l'on  peut  supposer  des  circonstances  dans  lesquelles  il  se- 
rait équitable  d'indemniser  une  commune  de  la  privation  de  certains  im- 
meubles servant  au  public ,  ce  serait  dans  l'acte  de  séparation  qu  on 
stipulerait  cette  indemnité ,  soit  en  en  fixant  immédiatement  la  quotité 
soit  en  annonçant  qu'elle  serait  fixée  dans  des  formes  déterminées. 

225.  Le  projet  de  loi  contient  ensuite  un  nouvel  article.  Cet  article  or- 
donne que ,  dans  tous  les  cas  de  réunion  ou  de  fractionnement  des  com- 
munes ,  les  conseils  municipaux  seront  dissous  et  qu'il  sera  immédiatement 
procédé  à  de  nouvelles  élections  (art.  7).  —  On  peut  remarquer  que  cett  > 
disposition  appartiendrait  à  la  loi  sur  l'organisation. municipale  plutôt  qu'A 
celle  de  l'administration  des  communes  ;  mais  elle  est  utile  et  convenable. 
Cette  raison  do  classification  ne  serait  certainement  pas  suffisante  pour  lui 
refuser  notre  approbation. 

TITRE  2.— Des  attubutiohs  des  MAïass  sr  des  conseils  MumciPAux. 
, messieurs,  auxd 


x  dispositions  qui  coocer- 
I  attributions  des  maires  n'ont  subi  ( 


226.  Nous  passons  maintenant ,  I 
nent  l'administration.  —  Les  attributions  des  maires  n'ont  subi  que  des 
changements  peu  nombreux  ;  mais  ces  changements  méritent  toute  notre 
attention.  —  Vous  ne  perdez  point  de  vue  l'importance  de  l'aatorité  de  ces 
magistrats,  gardiens  des  intérêts  delà  communauté,  et  chargés  d'y  exercer 
]a  police  municipale  dont  tous  les  citoyens  ressentent  à  chaque  instant  les 
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du  projet  de  loi .  Vais ,  snr  beaneonp  d'autres  dispositions  par  |  lesquelles  cette  chambre  lui  semblait  s'èlre  écartée  des  idées 


effets  ;  cbarsés  de  plus  d'exécuter  les  lois  et  les  règlemeoU  qui  assureot  l'or- 
dre au  sein  de  ce  vaste  empire.^ Cesdernières  fonctions  si  importantes  pour 
rÉtat ,  qui  est  la  réunion  des  intérêts  de  tons ,  sont  exercées  par  les  maires 
sous  raatorité  da  sous-préfet  et  du  préfet.  Les  choses  sont  ainsi  réglées 
depuis  longtemps;  nul  bb  coateste  quelles  ne  doivent  eontinuer  à  Télre, 
Tautoriti  jds  tous-préfets  et  des  préfets  n'est  point  mise  en  question.  — 
Cependant ,  le  projet  qui  est  sous  nos  yeux  substitue  à  renonciation  claire 
et  précise  du  fait  existant,  de  la  volonté  du  législateur,  celte  expression 
vague  et  incertaine  a  comme  délégué  de  ^administration  générale,  et  sous 
son  autorité,  le  maire  est  chargé...  »  (art.  8). 

227.  On  sait  bien  que  la  mention  de  cette  délégation  a  été  introduite 
pour  marquer  l'opposition  entre  les  fonctions  que  le  maire  remplit  dans 
rintérét  de  TËlat  et  celles  qu'il  remplit  comme  adminislrateur  ou  syndic 
de  la  communauté.  L'article  suivant  du  projet  (art.  0]  norle  que,  comme 
administrateur  de  la  commune,  et  sous  la  surveillance  de  l'autorité  supé- 
rieure, le  maire  exerce  telles  fonctions.  Sans  doute ,  messieurs ,  toutes  les 
parties  d'une  loi  doivent  être  conformes  aux  principes  généraux  que  le  lé- 
gislateur, guidé  par  une  saine  théorie,  a  adoptés;  mais  ces  principes 
abstraits,  ou  les  axiomes  de  cette  théorie,  no  doivent  pas  être  inscrits  sur 
les  tables  de  la  loi.  Son  langage  est  celui  du  commandement  :  elle  ordonne, 
prescrit ,  défend ,  interdit.  —  Si  une  loi  contenait  des  principes  et  non 
pas  des  préceptes ,  quelque  justes  et  fondés  que  puissent  être  ces  principes, 
on  pourrait  en  tirer  des  conséquences,  des  inductions  qui  différeraient  des 
vues  du  législateur,  et  qui  contrarieraient  ses  intentions.  —  La  rédaction 
qui  vous  est  présentée  n'offre*t-elle  pas,  jusqu'à  un  certain  point  du  moins, 
l'inconvénient  que  nous  venons  de  relever?  Elle  tranche  encore  d'une  ma- 
nière trop  marquée  la  double  nature  des  fonctions  de  maire ,  où  il  im- 
porte au  contraire  de  réunir  et  de  fondre  en  quelque  sorte  le  caractère  du 
magistrat  municipal  et  celui  du  mandataire  du  gouvernement.-^  Quand  le 
maire  agit  pour  rintérét  de  la  commune,  il  ne  doit  pas  oublier  l'intérêt 
général  de  la  société  qui  lui  rappelle  ses  devoirs  comme  fonctionnaire 
nommé  par  le  roi.  Quand  il  exécute  les  ordres  du  roi,  il  ne  doit  pas  dé- 
poser les  formes  et  l'esprit  du  magistrat  populaire.  —  Puis  n'y  a-t-il  pas 
un  vague ,  une  indécision  fâcheuse  dans  ces  termes  :  sous  Tautorité  de 
radministratioa  générale?  Qu'estH»  que  l'administration  générale  t  quels 
sont  les  fonctionnaires  que  la  loi  a  voulu  désigner?  Immédiatement  après, 
comme  nous  vous  l'avons  déjà  fait  observer,  nous  lisons  :  sous  la  sur- 
veillance de  l'autorité  supérieure?  Qu'est-ce  que  l'autorité  supérieure? 
Si  c'est  radministratioa  générale,  pourquoi  ne  pas  se  serfir  des  mêmes 
noms  pour  qualifier  la  même  chose.  Si  ce  rest  pas  l'administration 
générale,  qu'est-ce  donc  que  l'autorité  supérieure?  On  répondra  sans 
doute  que  dans  les  deux  articles ,  il  s'agit  des  sous-préfets  et  des  pré- 
fets. Eux  seuls ,  en  effet ,  sont  à  l'égard  des  maires  l'administration  gé- 
nérale et  l'autorité  supérieure;  c'est  avec  eux  seuls  que  les  maires  cor- 
respondent; c'est  d'eux  qu'ils  reçoivent  les  directions,  les  avertissements 
nécessaires,  liais  dès  lors ,  pourquoi  ne  pas  nommer  ces  magistrats  ? 
pourquoi  ne  pas  dire  clairement  comment  la  loi  sera  exécutée?  ne  pour- 
rait-on pas  Inférer  de  ce  silence,  de  cette  omission ,  que  le  législateur  a 
pensé  que  l'autorité  cesserait  d'être  remise  aux  mains  des  sous-préfets  et 
des  préfets?  et  n*importe-t-il  pas  d'ôter  matière  à  une  supposition  si  con- 
traire à  la  réalité? 

Nous  vous  demanderons,  par  conséquent,  messieurs,  de  reprendre  la 
rédaction  que  vous  aviez  ? otée,  mais  en  même  temps  nous  vous  demande- 
rons de  donner  vos  suffrages  aux  autres  changements  apportés  par  la 
chambre  des  députés  aux  deux  articles  que  nous  examinons.  —  Elle  a 
transféré  la  police  municipale,  la  police  rurale  et  la  voirie  municipale  de 
la  partie  de  l'administration  exercée  seus  l  autorité  du  préfet  à  celle  qui 
est  soumise  à  sa  surveillance.  —  Ce  classement  est  plus  conforme  aux 
termes  de  la  législation  existante,  et  notamment  aux  lois  de  1789, 1790 
et  1791,  et  nous  ne  pensons  pas  qu'il  puisse  résulter  de  cette  transposition 
quelque  difficulté  pour  la  marche  de  l'administration.  L'ensemble  des  arti- 
cles du  chapitre  doit  suffisamment  rassurer  à  cet  égard.  Le  maire  est 
chargé  de  la  police  municipale,  de  la  police  rurale  et  de  la  voirie  muni- 
cipale. Mais  la  surveillance  attribuée  au  sous-préfet  et  au  préfet  implique 
le  droit  d'avertir  et  de  diriger. 

2S8.  Vous  savez ,  messieurs ,  que  l'assemblée  constituante ,  en 
fondant  le  système  municipal ,  déclarait  que  les  municipalités  étaient 
soumises  à  la  surveillance  et  à  l'inspection  des  autorités  supérieures , 
parce  qu'il  importe  à  l'État  que  les  communes  soient  bien  adminis- 
trées ,  et  qu'aucun  dépositaire  des  pouvoirs  n'abuse  de  ce  dépôt.  — 
Aussi  le  droit  d'annuler  les  arrêtés  .pris  par  le  maire  donne  au  préfet  le 
moyen  de  maintenir  Tordre  et  runiiormité  dans  toutes  les  parties  de 
radminislration.  -^Le  projet  de  la  chambre  des  pairs  étendait  ce  droit. 
Le  préfet  pouvait  annuler  ou  modifier  les  arrêtés  du  maire.  L'autre  cham- 
bre a  retranché  la  faculté  de  modifier.  On  a  jugé  qu'en  modifiant,  le  pré* 
let  pourrait  aller  jusqu'à  refaire  presque  entièrement  un  arrêté,  et  aie 
rendre  par  là  son  acte  personnel,  dans  un  cercle  d'attributions  où  la  loi 
vent  que  l'action  appartienne  à  l'autorité  nmniclpale.  Cette  autorité  doit 
être  éclairée  et  dirigée,  mais  elle  ne  doit  point  être  rendue  vaine  :  Tauto- 
lité  du  préfet  ne  doit  point  s'y  subtituer.— €es  considérations  nous  pa- 


raissent assez  graves  pour  qu'il  y  ait  lieu  de  réduire  le  droit  du  préfet  à 
l'annulation  et  à  la  suppression.  —  Mais  ce  droit,  qui  prévient  la  prolon- 
gation d'une  erreur,  qui  redresse  le  tort  commis,  n'a  pas  semblé  toujours 
suffisant.  Il  est  des  arrêtés  qu'il  serait  fâcheux  d'avoir  à  réformer,  et  dont 
la  publication  n'est  jamais  urgente.  De  là  est  née  l'idée  d'assujettir  les 
arrêtés  de  cette  nature  à  l'approbation  préalable  do  préfet.  La  chambre 
des  pairs,  en  se  plaçant  à  ce  point  de  vue,  avait  décidé  que  tous  les  ar- 
rêtés des  maires  qui  portent  règlement  permanent  ne  seraient  exécutoires 
qu'après  l'approbation  du  préfet.  —  La  chambre  des  députés  n'a  point 
adopté  ce  système,  ou  plus  exactement,  elle  en  a  adopté  le  principe  en  en 
modifiant  l'application. 

Elle  a  distingué  trois  catégories  dans  les  arrêtés  des  maires 
(art.  10). — La  première  comprend  tous  les  arrêtés  relatifs  à  des  mesures 
spéciales,  qui  doivent  immédiatement  s'exécuter  ou  qui  prononcent  sur 
des  cas  particuliers  du  ressort  de  l'autorité  municipale.  Les  arrêtés  de 
celte  première  catégorie  sont,  ainsi  que  vous  venez  de  l'entendre,  immé- 
diatement exécutés,  sauf  le  droit  d'annulation  et  de  suspension  réservé  au 
préfet.  —  La  seconde  catégorie  comprend  les  arrêtés  qui  contiennent  des 
dispositions  réglementaires;  ils  doivent  être  immédiatement  transmis  au 
préfet  par  l'intermédiaire  du  sous-préfet.  —  Vous  aviez  étendu  à  tous  les 
arrêtés  sans  exception  cette  obligation  de  transmettre  les  arrêtés  au  pré- 
fet. Il  avait  semblé  que  dès  qu'on  reconnaissait  l'avantage,  la  nécessité 
même  de  conférer  au  premier  administrateur  du  déparlement  le  droit 
d'annuler  ou  suspendre,  il  fallait,  pour  que  ce  droit  ne  fût  pas  illusoire, 
s'assurer  que  les  arrêtés  rendus  ne  seraient  point  soustraits  à  sa  connais- 
sance. On  a  avancé  qu'il  en  sortirait  l'obligation  pour  les  maires  des  villes 
de  faire  faire  de  nombreuses  copies,  et  que  ce  serait  leur  imposer  un  tra- 
vail inutile,  attendu  que  si  un  arrêté  lésait  quelques  intérêts,  les  plaintes 
arriveraient  bientôt  au  préfet  ;  mais  il  nous  a  paru  que  la  crainte  d'aug- 
menter les  écritures  des  bureaux  de  ces  mairies  ne  suffisait  pas  pour  nous 
résoudre  à  abandonner  une  précaution  évidemment  utile  pour  les  villages 
où  un  maire  pourrait,  même  sans  mauvaises  intentions,  commettre  des 
erreurs  nuisibles  à  quelqu'un  des  membres  de  la  commune  qui  n'aurait 
aucun  moyen  de  réclamer.  —  La  troisième  catégorie  comprencl  les  arrêtés 
«qui  portent  règlement  permanent  sur  la  voirie,  les  foires, les  subsistances, 
les  marchés,  les  abattoirs  et  l'exercice  des  professions  industrielles.  »  — 
Pour  cette  catégorie,  la  chambre  aes  députés  a  reconnu  que  les  intérêts  de 
la  commune  se  liaient  trop  étroitement  à  ceux  d'autres  parties  du  royaume, 
pour  que  des  arrêtés,  rendus  sous  l'impression  de  besoins  particuliers  et 
dans  un  horizon  trop  restreint,  ne  puissent,  en  certaines  circonstances, 
produire  de  fâcheux  résultats,  et  partageant  ici  l'opinion  de  la  chambre 
des  pairs,  elle  n'a  pas  vouln  que  les  arrêtés  pussent  être  exécutés  sans 
que  le  préfet  eût  été  mis  préalablement  en  état  de  les  juger,  afin  que,  s'il 
le  reconnaissait  nécessaire,  il  fût  en  position  de  les  annuler  avant  toute 
exécution. ~ Mais  cette  manière  d'atteindre  le  but  proposé  ne  nous  semble 
pas  la  plus  convenable.  —  D'abord,  n'aurait-elle  pas  naturellement  pour 
suite  que  les  préfets  apporteraient  une  attention  moins  sérieuse  à  l'examen 
des  arrêtés  municipaux;  leur  nom  n'y  serait  point  attaché;  leur  responsa- 
bilité n'y  serait  point  engagée;  ils  laisseraient  écouler  les  mois  sans  se 
prononcer,  dans  la  pensée  qu'il  serait  temps  d'annuler  si  des  réclamations 
venaient  à  s'élever.  Une  pareille  conduite  serait  conforme  à  une  certaine 
mollesse,  à  une  certaine  disposition  de  repousser  la  responsabilité  qu'on 
remarque  dans  les  diverses  branches  de  notre  administration  publique; 
de  là  résulterait  que  des  arrêtés  mal  concertés  ou  dictés  par  les  exigences 
si  souvent  aveugles  des  intérêts  locaux,  seraient  exécutés  ;  et  que  l'auto- 
rité du  gouvernement  n'interviendraient  que  lorsque  des  effets  nuisibles 
auraient  déjà  été  produits. 

N'est-il  pas  préférable,  puisque  l'on  est  d'accord  à  reconnaître  la  né- 
cessité de  l'approbation  du  dépositaire  de  l'autorité  du  gouvernement,  da 
ne  pas  la  placer  dans  l'expiration  d'un  délai ,  mais  de  la  placer  au  con- 
traire franchement  dans  une  déclaration  formelle  ?  —  Vous  aviez  demandé 
que  tous  les  arrêtés  portant  règlement  permanent ,  sans  distinction ,  fus- 
sent nécessairement  soumis  à  l'approbation  du  préfet  ou  du  ministre 
compétent.  Nous  n'avons  pas  trouvé  dans  les  arguments  employés  contre 
cette  disposition,  des  motifs  assez  puissants  pour  changer  notre  opinion.  11 
nous  a  paru ,  nous  le  répétons ,  que  le  principe  en  était  également  admi-  ^ 
par  l'autre  branche  de  la  législature.  On  pourrait  dire  qu'il  est  implicite^-  ' 
ment  compris  dans  le  droit  d'annulation.  Celui  qui  a  le  droit  d'annuler 
peut  demander  qu'on  lui  communique  à  l'avance  les  actes  projetés,  afin 
de  les  rectifier  sans  être  obligé  de  faire  connaître  au  public  l'erreur  ou  la 
dissidence  ;  mais  ce  principe,  comme  vous  venez  de  l'entendre,  est  exprès 
sèment  admis  dans  le  paragraphe  qui  subordonne  l'exécution  des  arrêtés 
d'une  certaine  catégorie  à  un  délai  d'un  mois.  C'est  établir  positivement  la 
nécessité  de  l'approbation ,  soit  exprimée,  soit  résultant  de  l'acquiescement 
du  silence.  C'est  cette  dernière  forme  que  nous  combattons.  Elle  a  dans 
noire  sentiment  des  inconvénients ,  sans  qu'elle  offre ,  en  compensation  , 
des  avantages  suffisants.  Nous  ne  ferons  pas  entrer  en  ligne  éb  compta 
celui  de  hâter  les  décisions  des  préfets.  Dans  cette  matière,  ce  qu'il  im- 
porte ,  c'est  do  faire  bien  et  non  pas  de  faire  vite  ;  et  peut-on  supposer  que 
(e  .préfet  diffère  l'approbation  d'un  arrêté  qui  ne  fera  point  naître  do  ques^ 
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tioDS  difficiles?  S'il  s'en  présentait,  qu'il  y  eût  des  renseignements  à  re- 
caelllir,  des  instrncttone  à  solliciter  du  ministère,  il  faudrait  bien,  même 
dans  le  système  des  trente  jours,  prolonger  le  délai  et  se  réserver  de  pro- 
noncer plus  tard ,  en  coonaiésance  de  cause. 

La  commission  est  donc  d'avis  quMl  convient  de  conserver  Tarticle  que 
TOUS  aviez  voté.  Elle  ne  craint  point  d'être  taxée  de  céder  à  cette  propen- 
lion  qu'on  garde  toujours  plus  ou  moins  pour  ses  propres  œuvres.  Ge  n'est 
point  elle  qui  a  produit  le  système  que  nous  défendons.  11  eilstait  dans  le 
projet  qui  vous  fut  présenté  par  ordre  du  roi ,  au  commencement  de  la 
session  de  1834.  -—  Vous  Tavet  approuvé  h  une  immense  tnajorité,  et  les 
raisons  qui  l'appuient  nous  semblent  assez  décisives  pour  que  nous  puis- 
sions assurer  qu'un  nouvel  examen  detrast  l'autre  chambre  lui  soit  plus 
favorable. 

S29.  Nous  ne  quitterons  pas  ce  sujet  sans  vous  faire  remarquer^  dana 
le  premier  paragraphe  de  l'art,  il,  la  substitution  d'un  mot  à  un  autre, 
qui  n'est  pas  sans  quelque  importance.  —  Nous  adoptons  la  rédaction  du 

firojet;  mais  nous  y  remplaçons  les  précautions  locales  par  les  mesures 
ocales.  —  Le  maire  prend  *des  arrêtés  pour  ordonner  toutes  les  mesures 
qui  sont  nécessaires ,  tant  pour  le  maintien  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité, 
que  pour  prévenir  les  accidents  et  y  porter  remède.  Mesure  est  un  mot  gé- 
néral qui  comprend  le  présent  comme  l'avenir  ;  précaution  ne  porte  que 
sur  l'avenir.  Les  mesures  sont  commandées  par  l'urgence  des  circon- 
stances autant  que  par  la  prévoyance  ;  les  précautions  ne  sont  dictées  que 
par  la  prévoyance.  Il  est  vrai  qu'il  est  employé  dans  la  loi  de  1791  ;  mais 
nous  ne  sommes  pas  tenus  de  copier  servilement ,  et  lorsqu'une  nouvelle 
expression  indique  évidemment  d'une  manière  plus  exacte  et  plus  prompte 
les  intentions  de  la  loi ,  nous  ne  pouvons  lui  refuser  la  préférence. 

230.  Vous  observerez ,  en  suivant  les  articles  du  chapitre  relatif  aux 
attributions  des  maires ,  une  disposition  absolument  nouvelle.  Elle  a  nonr 
objet  de  pourvoir  au  cas  où  un  maire  refuserait  ou  négligerait  de  faire 
l'un  des  actes  qui  lui  sont  prescrits  par  la  loi.  Le  préfet  pourrait  y  pro- 
céder d'office  par  lui-même ,  ou  par  on  délégué  qu'il  nommerait  à  cet  effet 
(art.  15).  —Supposons,  par  etemple ,  qu'un  maire  néglige  de  dresser  les 
tableaux  de  recensement  des  jeunes  gens  soumis  au  recrutement.  L'action 
de  l'administration  ne  doit  jamais  être  arrêtée,  il  faut  qu'il  y  ait  un  moven 
légal  de  satisfaire  à  la  loi.  L'aKicle  proposé  régularise  «e  qui  s'est  fait  h 
cet  égard  dans  des  circonstances  analogues. 

231.  Dans  le  chapitre  des  attributions  des  conseils  municipaux ,  les 
trois  branches  de  la  législature  ont  mafché  plus  complètement  d'accord. 
Toutefois,  nous  vous  prierons  d'observer  que  le  nouveau  projet  a  supprimé 
ude  disposition  essentielle  dont  nous  demahderons  le  rétablissement.  — 
Après  avoir  déterminé  le  petit  nombre  d'objets  que  les  conseils  munici- 
paux règlent  par  leurs  délibérations,  on  donne  au  préfet  le  droit  d'annuler 
cee  délibérations;  la  chambre  des  pairs  avait  toutefois  restreint  l'exercice 
de  ce  droit.  11  ne  pouvait  l'exercer  que  s'il  s'élevait  des  réclamations  d'une 
partie  intéressée ,  ou  si  une  disposition  des  lois  ou  règlements  avait  été 
violée.  C'est  cette  dernière  cause  qui  a  été  supprimée.  —  11  nous  parait 
qu'en  laissant  une  pareille  latitude  au  préfet ,  le  droit  concédé  aux  con- 
seils municipaux  n'est  plus  qu'une  vaine  apparence,  dès  que  le  préfet  peut 
annuler  leurs  délibérations  en  toutes  circonstances ,  sans  même  allouer 
un  motif.  11  est  clair  que  ces  délibérations  ne  sont  que  des  avis.  Dans 
le  système  que  vous  aviez  sanctionné  après  atoir  soigneusement  re- 
cherché quelle  était  la  sphère  où  l'action  municipale  pouvait  librement 
agir  sans  qu'il  en  résultât  aucun  Idconvénieht  ni  pour  la  chose  publi- 
que ,  ni  pour  la  conservation  des  propriétés  de  la  commune ,  vous  aviez 
déclaré  que  les  délibérations  du  conseil  seraient  eiécutoires ,  si  dans 
les  trente  jours  te  préfet  ne  les  avait  annulées  ;  mais  cette  annulation  ne 
pouvait  être  arbitrairement  prononcée ,  le  préfet  n'intervenait  que  pour 
garantir  les  droits  privés  en  cas  de  réclamations  des  intéressés,  ou  pour 
assurer  l'observation  des  lois  et  règlements  si  le  conseil  les  avait  trans- 

Sressés.  —  Le  projet  adopté  avait  renfermé  l'action  libre  et  Indépendante 
e  nos  conseils  municipaux  dans  un  cercle  si  étroit,  que  nous  verrions  avec 
peine  qu'il  fût  encore  resserré. 

232.  L'énumération  des  objets  sur  lesquels  les  conseils  municipaux 
lont  appelés  à  donner  leur  avis  a  été  l'occasion  d'une  question  qui  a  sa 
travité.  —  11  s'agit  de  l'intervention  des  conseils  municipaux  dans 
fadministratlon  des  fabriques  des  églises.— Vous  n'avez  point  oublié, 
nessieurs,  que  vous  n'aviez  voulu  admettre ,  dans  le  projet  de  la  loi  mu- 
licipale,  aucune  disposition  nouvelle  concernant  les  fabriques  ;  vous  les 
regardiez  comme  régies  par  le  décret  de  décembre  1809,  qui  fait  la  règle 
en  celte  matière ,  et  vous  pensiez  qu'il  y  aurait  des  inconvénients  à  tou- 
cher, ainsi  incidemment 9  à  l'ensemble  de  dispositions  qu'il  importe  de 
respecter,  jusqu'à  ce  que,  à  la  suite  d'un  examen  approfondi,  on  ne  Juge 
nécessaire  de  les  modifier.  Il  ne  fut  donc  fait  mention  qu'une  seale  fois , 
pans  le  projet  de  loi ,  de  ces  établissements.  C'était  pour  classer,  an  nom- 
bre des  dépenses  obligatoires,  les  subventions,  que  les  communes,  d'après 
"^  même  décret  de  1809,  confirmé  en  ceci  par  une  loi  de  1810,  sont  tenues 
atf  fournir  aux  fabriques  en  cas  d'insuffisance  de  leurs  revenus.— Le  nou- 
veau projet  a  introduit  la  nécessité  de  consulter  le  conseil  municipal,  toutes 
ItB  m  %u'auQ  labrique  d'égli«e|  ou  une  autre  administration  préposée  ^ 


l'entretien  des  coMes,  demande  l'autorisation  d'emprunter,  d'acquérir, 
d'aliéner,  de  plaider  ou  de  transiger. —  Oo  a  avancé  que,  puisque  les 
communes  sont  obligées  de  suppléer  à  1  insuffisance  des  ressources  des 
fabriques,  elles  ont  un  intérêt  direct  et  positif  à  prévenir  la  détérioration 
de  leurs  propriétés ,  et  à  les  prémunir  contre  des  actes  qui  pourraient  les 
grever  de  charges  disproportionuées ,  dont  le  poids  retomberait  en  dé* 
ntiitive  sur  le  budget  municipal.  Le  conseil  doit  dose  être  appelé  à  en 
connaître  et  à  exprimer  son  avis,  afin  qu'il  en  éclaire  le gonvomement.— 
Ces  motifs  ont  incontestablement  de  la  force  ^  et  ils  odI  décidé  la  com- 
mission à  vous  proposer  d'adopter  cette  Aeuvelle  disposition  (art.  21,  §8); 

—  Ceo  mêmes  motifs  nous  ont  paru  devoir  faire  admettre  la  dispositiau 
qui  soumet  k  l'examen  des  coosens  municipaux  les  budgets  et  les  comptes 
des  fabriques  qui  reçoivent  des  secours  sur  les  fonds  comnonaux.—  C'est^ 
d'ailleurs,  une  déduction  de  la  disposition  que  vous  aviez  adoptée  en 
élablissant  que  les  secours  des  fabriques  sont  au  nombre  des  dépenses 
obligatoires,  en  cas  d'insuffisance  de  leurs  revenus,  justifiée  par  leurs 
comptes  et  budgets.  —Puisque  la  fabriqua,  qui  se  trouve  dans  la  néces- 
sité de  solliciter  le  secours  de  la  commune,  est  ablii|ée  de  présenter  son 
budget  et  son  compte  au  conseil  municipal,  il  est  évident  que  ce  conseil  a 
la  faculté  de  les  examiner,  et  d'exprimer  uU  avis  qui  servira  d'avertisse* 
ment  à  la  fabrique,  et  qui  éclairera  l'administration  supérieure.  —Mais 
vous  voyez  j  messieurs,  que  nous  tirons  le  principe  de  l'intervention  du 
conseil  municipal ,  de  son  concours  à  la  dépense.  Là  oéles  fabriques  suffi* 
sent  à  leurs  charges  par  leurs  propres  ressources ,  il  n'y  a  aucune  raison 
de  faire  intervenir  le  conseil  municipal  dans  la  gestion  ordinaire  d'un  éta- 
blissement qui  a  sa  nature  et  ses  règles  particulières.  Vous  avez  observé 
qu'il  en  est  autrement  lorsqu'il  est  question  de  toucher  aux  propriétés  do 
la  fabrique,  on  d'engager  l'avenir.  -—Ainsi ,  nous  croyons  qu'il  est  co» 
venable  d'adopter  les  dispositions  de  Part.  21  du  nouveau  projet,  sous  la 
seule  restriction  de  retrancher,  pour  les  fabriques  qui  ne  reçoivent  point 
de  subvention  des  communes,  l'obligation  de coniniani^uer  leurs  comptes 
aux  conseils  municipaux. 

233.  Nous  anticiperons  et  nous  etàmioerons ,  dés  à  nrésenf ,  une  dis- 
position du  titre  de  la  comptabilité  (tit.  A  )  qui  concerne  la  même  matière. 

—  Cette  disposition  a  pour  objet  d'assimiler  en  tout  la  comptabilité  des 
fabriques  à  celle  des  communes,  de  sorte  que  les  comptes  des  trésoriers 
des  églises  soient  définitivement  assurés  par  le  conseil  de  préfecture  quand 
elles  n'ont  pas  30,000  fr.  de  revenu ,  et  par  la  cour  des  comptes  lors- 
qu'elles ont  un  revenu  supérieur  f  ari.  61  ).  — -  Nous  ne  tairons  point  que 
ceux  qui  ont  proposé  ou  uéfendu  l'innovation  proposée  ont  fait  valoir  l'a- 
vantage d'introduire  plus  d'ordre  dans  la  comptabilité  des  fabriques;  mais 
nous  dirons ,  comme  nous  l'avons  déjà  fait ,  que  si  de  nouvelles  mesures 
sont  nécessaires  ,  si  le  décret  de  1809  a  besoin  d'être  révisé ,  il  faudrait 
que  le  gouvernement  préparât  un  projet  concerté  de  manière  à  prévenir 
les  difficultés  d'une  matière  aussi  délicate;  et  qtto  ce  n'est  point  en  pro- 
cédant partiellement,  sans  vues  générales,  que  la  prudence  conseillerait 
de  changer  l'état  des  choses ,  sans  prétendre ,  par  conséquent,  discuter 
une  proposition  à  laquelle  nous  opposons  une  Sorte  de  fin  de  non-recevoir. 
Nous  devons  cependant  ajouter  qrau  pfeihlèr  aspect  die  paraftfait  susci- 
ter, sous  le  rapport  de  son  extinction ,  dès  Objeètions  assez  graves.  Ne 
serait-ce  pas  surcharger  outre  mesure  le  conseil  de  préfecture  que  de  lui 
imposer  le  devoir  de  réffter  les  comptes  de  cinq  à  Slt  cents  fabriques , 
quand  la  loi  que  tous  discutez  étend  déjà  ses  obligations  à  l'égard  de  la 
comptabilité  communale?  —  Votre  commission  est  d'avis,  d'après  ces 
motifs,  de  rayer  dans  l'art.  61,  qui  file  la  jurididion  de  la  cour  dos 
comptes  et  des  conseils  de  préfecture  «  les  trésoriers  des  fabriques. 

iti*  Nous  avons  terminé  l'examen  des  dispositions  qui  concernent  les 
établissements ,  et  nous  revenons  aux  attributions  des  conseils  munici- 
paux. —  Il  nous  semble  convenable  de  rétablir  le  dernier  paragraphe  de 
ràri.  21  comme  vooS  l'aviez  rédigé.  —  Le  projet  qui  est  soumis  à  votre 
examen  a  supprimé  la  mention  des  avis  demandés  à  ces  conseils.  Nous 
croyons  utile  que  l'administration  poisse  s'informer  de  l'opinion  d'un  corps 
organe  naturel  des  citoyens.  La  loi,  loin  de  mettre  obstacle  aua  commu- 
nications de  ce  genre,  nous  parait  devoir  les  faciliter  et  les  encourager.  Un 
retranchement  a  été  fait  également  à  l'art<  2/  du  projet  que  vous  avez 
votéi  Cet  article  interdisait  la  publicité  des  séances  des  conseils  munici- 
paux et  la  publication  de  leurs  débats.  C'est  cette  dernière  interdiction  qui 
ne  figure  plus  dans  le  nouveau  projet.  —  Votre  délibération  récente  sur  la 
même  question ,  dans  son  application  aux  conseils  généraux  et  aoi  con- 
seils dWondissement,  nous  faisait  un  devoir  de  l'y  rétablir.  —  No«s 
n'abuserons  donc  point  de  vos  moments  en  vous  retraçant  les  arguments 
employés  des  deux  cétés.  Il  nous  suffira  de  faire  observer  que  les  incon« 
vénients  qui  ont  fait  rejeter  la  publication  des  délibérations  des  conseils 
généraux  prennent  encore  plus  de  force  quand  il  s'agit  des  conseils  mu- 
nicipaux. —Les  conseils  municipaux  se  rassemblent  bien  plus  souvent, 
siègent  bien  plus  longtemps  ;  ils  sont  appelés  à  se  prononcer  sur  une  mul- 
titude de  questions  d'intérêt  local ,  ou  même  d'intérêt  privé.  On  comprend 
quelle  source  de  rivalité,  do  divisions,  d'inimitiés  jaillirait  do  la  publi- 
cation des  opiDioos  des  difléronU  membres,  et  quelles  entraves  seraient 
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qui  foit  le  principal  mérite  de  son  beau  talent,  les  idées  qa'ilavait    développées  dans  son  premier  rapport  qQ*on  a  reproduit  d-dessos. 


apportées  à  la  liberté  des  discussions,  si  chaque  conseiller  craignait  de 
foir  ses  paroles  livrées  à  l^impression. 

TITRE  3.  —  Des  dépenses  et  des  eecettes  des  counncES. 

Î35.  La  liste  des  dépenses  obligatoires  des  communes  (art.  30)  a 
épr  ouvé  quelques  changements.  —  Au  §  1,  le  projet  retranche  le  loyer  de 
la  mairie.  ~  On  a  fait  observer  que,  dans  Télat actuel  des  choses,  beau- 
co  up  de  villages  n'ont  point  de  mairie.  Le  maire  prête  gratuitement  l'usage 
d' une  pièce  de  sa  maison.  Si  le  loyer  devenait  une  dépense  obligatoire ,  il 
10  rail  possible  qu'on  s'en  prévalût  pour  exiger  un  loyer.  Il  est  préférable 
d  0  ne  point  en  faire  mention.  On  ne  saurait  craindre ,  d'ailleurs,  qu'un 
conseil  municipal  refusât  do  faire  la  dépense  nécessaire  pour  établir  la 
mairie.  C'est  par  cons<kiuent  une  dépense  qui  peut  rester  sans  ioconvé- 
lientau  nombre  des  dépenses  facultatives. 

236.  Ce  projeta  aussi  retranché  du  §  2  les  frais  d'impression  pour  le 
service  de  la  commune.  —  On  a  sans  doute  pensé  que  les  frais  d'impres- 
sion étaient  compris  dans  les  frais  de  bureau.  Cela  est  vrai  ;  mais  en  les 
désignant  expressément,  nous  avions  eu  en  vue  de  protéger  les  communes 
contre  la  tendance  de  mettre  à  leur  chaîne  des  dépenses  d'impressions  qui 
ne  concernent  pas  direclement  leur  service.  Sous  ce  rapport,  il  nous  sem- 
ble utile  de  reproduire  le  mot  supprimé. 

237:  Dans  le  système  général  de  rédaction  que  vous  aves  adopté,  la 
citation  de  toutes  les  lois  particulières  a  été  retranchée.  Vous  avez  posé 
des  règles  qui  se  combineront  avec  les  dispositions  des  lois  qui  existeront 
au  moment  où  il  s'agira  de  les  appliquer.  Par  exemple,  le  g  12  met  au 
rang  des  dépenses  obligatoires  les  dépenses  de  la  garde  nationale  telles 
qu'elles  sont  déterminées  par  les  lois.  Elles  seront  donc  fixées  en  ce  mo- 
ment d'aorès  les  dispositions  de  la  loi  de  1851.  Il  en  sera  de  même  tant 
que  les  dispositions  de  celte  loi  ne  seront  point  révoquées  :  si  elles  l'é- 
taient an  jour,  ce  serait  d'après  la  nouvelle  loi  qu'on  aurait  à  régler  les 
dépenses.  —  Ce  principe  bous  parait  devoir  faire  écarter  l'insertion,  dans 
le  paragraphe ,  de  la  citation  de  deui  arrêtés  consulaires  d'après  lesquels 
les  traitements  des  commissaires  de  police  seraient  fixés.—  Ces  arrèlés 
doivent ,  en  effet,  aujourd'hui,  servir  de  base  &  la  citation  des  traitements 
de  ces  fonctionnaires;  mais  il  n'en  serait  plus  de  même  si  aae  nouvelle 
hase  était  donnée  par  une  autre  disposition  légale. 

238.  Le  paragraphe  qui  concerne  les  pensions  liquidées  et  approuvées 
ne  figure  point  dans  le  projet  sous  vos  yeux  ,  nous  proposons  de  Yj  réta- 
blir sous  le  n»  9.  Le  motif  allégué  est  que  les  pensions  concédées  devien- 
nent des  dettes  exigibles;  que  la  disposition  est  par  conséquent  inutile, 
et  qu'elle  aurait  l'inconvénient  de  faire  supposer  que  les  villes  sont  obli- 
gées de  donner  des  pensions  à  leurs  employés.  ^  Il  nous  semble  que  le 
paragraphe  ne  se  prête  nullement  à  cette  interprétation.  Il  n'y  est  point 
question  de  la  concession  des  pensions,  des  droits  des  employés.  Ce  qu'il 
a  voulu  seulement,  c'est  que  lorsqu'une  pension  a  été  régulièrement  con- 
cédée, le  service  ne  puisse  pas  en  être  interrompu.  Sans  doute,  la  dispo- 
sition pouvait  paraître  superflue;  car  alors  la  pension  constitue,  en  effet, 
une  dette  exigible;  mais  n'est-il  pas  bon  de  donner  à  l'administration 
supérieure  le  moyen  do  faire  renore  justice  au  vieux  serviteur  dont  on 
oublierait  les  droits?  Enfin,  en  dernière  analyse,  si  la  disposition  est 
inutile,  elte  n'a  aucun  inconvénient,  tandis  que  sa  suppression  aurait 
celui  d'alarmer  beaucoup  de  pensionnaires  qui  croiraient  y  voir  une  me- 
nace pour  leur  avenir.  Déjà  une  pétition  des  pensionnaires  de  la  mairie 
de  Nantes  vous  a  fait  connaître  le  besoin  qu'ils  ont  d'être  rassurés. 

239.  La  chambre  des  députés  fait,  dans  la  nomenclature  des  dépenses 
eliligatoires,  d'autres  suppressions  que  nous  vous  proposons  d'approuver. 
Elle  a  jugé  que  l'on  pouvait  s'en  remettre  au  discernement  et  aux  lumières 
des  corps  municipaux  pour  entretenir  dans  un  état  convenable  le  pavé  des 
mes  et  des  places,  les  halles,  les  marchés,  les  abattoirs,  les  fontaines,  les 
iardins,  les  promenades  publiques,  les  bibliothèques  et  les  musées. 

240.  Mais  nous  ne  croyons  pas,  messieurs,  qu'il  convienne  de  laisser 
dans  les  dépenses  facnltativso  les  secours  aux  bOpitaux  et  hospices.  — 
Tonte  interruption  du  service  de  ces  établissements,  si  chers  à  l'humanité, 
serait  trop  affligeante  pour  que  l'on  doive  s'y  exposer.  On  dit,  il  est  vrai, 
que  Ton  ne  saurait  supposer  qu'un  conseil  municipal  oubli&t  ses  devoirs, 
les  préceptes  de  la  charité,  au  point  de  refuser  à  un  hospice  les  moyens  de 
satisfaire  à  ses  obligations.  Nous  le  pensons  aussi;  mais  de  ce  qu'une 
disposition  n'aura  presque  jamaii»  d'application,  ce  n'est  pas  une  raison  de  la 
rejeter.  Pour  nous,  il  nous  parait  que  dès  qu'on  rédige  une  nomenclature 
des  dépenses  obligatoires  des  communes,  ce  serait  un  oubli  fScheux  que 
de  ne  pas  y  insérer  les  secours  dus  à  la  souffrance  et  à  la  vieillesse. 

2él .  En  rétablissant  dans  le  g  lé  les  secours  aux  hOpitanx  et  hospices, 
nous  VOUS  proposons  d'syooter  aux  secours  des  fabriques,  les  secours  aux 
églises  des  autres  cultes  reconnus  par  l'État.  Il  est  évident,  à  nos  yeux, 
que  les  obligations  d'une  commune  d'une  autre  confession  chrétienne  sont 
<es  mêmes,  quant  à  Texercice  du  culte  de  ses  habitants,  que  celles  des 
communes  catholiques.  Tel  était,  d'ailleurs,  le  principe  dn  décret  du 
5  mai  1806  et  de  la  loi  dn  15  sept.  1807  :  les  frais  des  cultes  protestants 
V  sont  rangés  sor  la  même  ligne  que  les  Crais  dn  colle  de  la  majorité  des 
Français. 


242.  Le  projet  voté  dans  cette  chambre  classait  dans  les  dépensai 
obligatoires  les  frais  des  plans  d'alignement  prescrits  par  la  loi.  Le  nou- 
veau projet  retranche  ces  derniers  mots.  Nous  estimons  que  c'est  avee 
raison  que  le  g  18  a  été  ainsi  modifié.  Une  seule  disposition  légale  existe 
sur  ce  sujet,  L'art.  52  de  la  loi  du  i6  sept.  1807  ordonne  la  levée  des 
plans  des  villes,  qui  doivent  être  arrêtés  en  conseil  d'État.  Les  plans  près 
crits  par  la  loi  ne  s'appliquent  donc  qu'aux  villes;  mais  les  bourgs  doivent 
aussi  être  construits  sur  des  alignements  réguliers.  La  disposition  des  bâ- 
tisses dans  les  villages  mêmes  ne  peut  être  abandonnée  aux  fantaisies  des 
constructeurs.  11  est  nécessaire  que  des  alignements  soient  donnés  toutes 
les  fois  que  ces  bâtisses  bordent  les  voies  publiques  :  de  la  nécessité  de  dé- 
livrer des  alignements  dérive  celle  de  dresser  et  de  lever  à  l'avance  des 
plans  qui  puissent  être  arrêtés  et  servir  de  base  à  des  décisions  qui  ne 
sauraient,  sans  détriment  pour  le  bien  général  et  sans  danger  pour  les 
intérêts  privés,  rester  isolées  et  arbitraires.  Il  était  donc  utile  de  prévenir 
que  ces  dépenses  pouvaient  s'étendre  aux  communes  de  toutes  les  classes, 
et  conséquemment  de  ne  pas  se  renfermer  dans  le  cercle  restrictif  de  la  loi 
de  1807. 

243.  Les  articles  qui  concernent  les  routes  n'ont  éprouvé  ancnn  chaa* 
gement  de  nature  à  nécessiter  des  explications  (31 ,  32). 

244.  La  réunion  des  dépenses  projetées  et  des  recettes  prévues  forme 
le  budget  de  la  commune.  Les  règles  que  vous  aves  adoptées  pour  réta- 
blissement de  ce  budget  se  retrouvent  dans  le  nouveau  projet.  Il  les  com- 
plète ou  développe  sur  quelques  points.  —  Lorsque  les  revenus  d'une  ville 
s'élèvent  au-dessus  de  100,000  fr.,  son  budget  est  réglé  par  ordonnance 
du  roi.  Les  revenus  ne  sont  réputés  atteindre  ce  taux  qu'après  trois  an* 
nées.  Un  paragraphe  ajouté  à  l'art.  33  applique  la  même  condition  au 
cas  où  les  revenus  viendraient  à  baisser.  Il  faudra  que  pendant  trois 
années  ils  aient  été  au-dessous  de  100,000  fr.  pour  que  le  règlement  du 
budget  rentre  dans  les  attributions  do  préfet.— Vous  remarquerez  ensuite 
une  disposition  nouvelle  qui  a  pour  objet  de  fixer  la  marche  à  suivre  dans 
les  cas  où  il  serait  nécessaire  d'ouvrir  des  crédits  postérieurement  au  rè- 
glement du  budget.  Ces  crédits,  délibérés  par  le  conseil  municipal,  sont 
approuvés  par  le  préfet  ou  par  le  ministre  dans  les  villes  qui  ont  plus  de 


100,000  fr.  de  revenu.  Cependant  le  préfet  peut  approuver,  même  pour 
celles-ci,  les  dépenses  urgentes.— Cet  art.  34  confirme  ce  qui  se  pratique 
en  ce  moment.  Il  laisse  aux  préfets  une  latitude  nécessaire  pour  parer  aux 
circonstances  imprévues.  C'est  à  l'administration  supérieure  à  veiller  à  ce 
que  la  facilité  d'ouvrir  des  crédits  supplémentaires  et  d'approuver  des  dé- 
penses urgentes  ne  soit  point  un  moyen  d'éluder  les  prescriptions  de  la  loi. 
Mais  le  projet  ne  s'arrête  pas  là.  Un  article  né  dans  l'autre  chambre 
(art.  37}  autorise  les  conseils  municipaux  à  porter  au  budget  un  crédit 
destiné  aux  dépenses  imprévues.  Ce  crédit,  qui  ne  doit  pas  excéder  le 
dixième  des  recettes  ordinaires,  ne  peut  être  réduit  par  le  préfet  on  par 
le  roi,  que  s'il  y  avait  insuffisance  des  revenus  pour  subvenir  aux  dé- 
penses obligatoires.  —  Ce  crédit  peut  être  employé  par  le  maire  avec  l'ap- 
probation préalable  du  sous- préfet  ou  du  préfet.  —  Toutefois,  dans  les 
communes  qui  ne  sont  pas>  chefs-lieux  d'arrondissement  ou  de  départe- 
ment, l'autorisation  préalable  n'est  pas  nécessaire. — Nous  vous  proposons 
de  donner  votre  assentiment  à  cette  disposition.  On  conçoit  que,  dans  bien 
des  cas,  il  est  indispensable  que  le  maire  puisse  prescnre  immédiatement 
une  dépense  qui  n'avait  point  été  spécialement  prévue.  Aussi,  la  plupart 
des  budgets  contenaient-ils  un  crédit  affecté  aux  dépenses  de  cette  nature. 
L'article  présenté  n'apporte  en  réalité  à  l'état  des  choses  d'autre  chan|^ 
ment  aue  celui  de  remettre  au  conseil  municipal  la  fixation  de  ce  crédit; 
la  double  limite  dans  laquelle  la  loi  renferme  l'exercice  de  cette  faculté 
ne  permet  pas  de  craindre  qu'il  en  résulte  dommage  pour  la  comptabilité 
communale.  Les  conseils  municipaux  s'attacheront  avec  plus  de  zèle  à 
développer  la  prospérité  de  la  cité,  les  maires  mettront  plus  de  prix  à  des 
fonctions  pénibles,  acceptées  par  dévouement,  lorsqu'ils  rencontreront 
moins  fréquemment  dans  l'intérieur  du  cercle  municipal,  si  l'on  peut  ainsi 
s'exprimer,  les  entraves  qui  naissent  de  l'intervention  d'une  autorité  ex-- 
térieure.  Conservons  soigneusement  tontes  les  précautions,  toutes  les 
formes  qui  sont  utiles  et  protectrices;  mais  ne  défendons  point  celles  qui 
sont  superflues  et  embarrassantes. 

245.  Si  le  budget  vient  pour  une  cause  quelconque  à  n'être  pas  réglé 
avant  le  commencement  de  l'exercice ,  les  receltes  et  les  dépenses  ordi- 
naires continueront  à  être  faites  conformément  au  budget  de  l'année  pré 
cédente.  Le  projet  a  supprimé  l'indication  des  recettes.  Nous  proposons  de 
la  rétablir.  On  ne  peut  percevoir  que  sur  une  base  régulière,  et  les  per- 
ceptions ne  doivent  pas  être  suspendues  (art.  35). 

246.  Vous  savez  ,  messieurs ,  que  si  les  ressources  d'une  commune  sont 
insuflisantes  pour  subvenir  aux  dépenses  obligatoires,  et  que  le  ooaseE 
municipal  refuse  d'y  pourvoir,  une  contribution  extraordinaire  peut  être 
établie  par  ordonnance  du  roi.  La  chambre  des  députés  a  voulu  que  eelte 
ordonnance  ue  dépassât  pas  les  limites  du  maximum  qui  ferait  annuelle- 
ment fixé  par  la  loi  de  finances.  —  Votre  commission  ne  voit  pas  qn'one 
pareille  limite  puisse  constamment  s'appliquer  au  cas  dont  il  s'agit.— Si 
elle  était  placée  à  un  niveau  très-élevé ,  elle  pourrait  s'opposera  ce  que 
le  but  fût  atteint.  Si  on  la  pla(ait  plus  haut,  elle  semblerait  surcharger 
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eneorele  badget  où  la  liste  des  ceDtîmes  additionnels  s^est  tellement  accru 
depals  quelques  années.  —  li  faut  espérer  que  bien  peu  de  communes  se- 
ront ainsi  taiées  d^oflSce;  mais  enfin»  il  peut  se  présenter  des  circon- 
stances où  Taction  du  gouvernement  sera  indispensable.  N*apercoit-on 
pas  au  premier  coup  d'œil  que  rien  ne  sera  plus  variable  que  la  quantité 
des  sommes  à  imposer,  et  que  par  conséquent  elles  ne  peuvent  être  assu- 
jelties  à  une  condition  uniforme?  —  Supposons  qu'une  condamnation  ait 
été  rendue  contre  une  commune,  qu'elle  se  refuse  à  s'acquitter  et  que  le 

fonvernemeot ,  char^  d'assurer  les  droits  de  sa  justice  soit  obligé  de 
imposer,  ne  devra-t-il  pas  chercher  à  faire  obtenir  la  plus  prompte  salis- 
faaion  à  un  citoyen  lésé?  Dès  lors,  la  limite  de  Timposition  ne  sera-t- 
elle  pas  seulement  dans  la  difficulté  qu'aurait  la  commune  de  supporter 
de  nouvelles  charges  ?  Si  une  commune  n'est  point  encore  grevée  de  cen- 
times additionnels ,  ne  pourra-t-elle  pas  être  taxée  dans  une  proportion 
plus  forte  que  la  commune  déjà  soumise  à  des  contributions  extraordinai- 
res?— Ces  circonstances  si  différentes  ne  doivent-elles  pas  être  laissées  h 
Tappréciation  du  gouvernement? 

547.  L'article'  suivant  (40)  détermine  les  formes  à  suivre  pour  l'auto- 
risation des  contributions  extraordinaires  votées  par  les  conseils  munici- 
paux. La  chambre  des  députés  a  conféré  au  préfet  le  droit  d'autoriser  les 
délibérations  du  conseil  municipal  dans  tous  les  cas  où  il  s'agit  de  pour- 
voir à  des  dépenses  obligatoires.  La  chambre  des  pairs  avait  été  d'avis- 
quo  l'arrêté  du  préfet  ne  pouvait  suffire  pour  les  communes  qui  ont  plus 
de  100,000  fr.  de  revenu;  elle  exigeait  Tautorisation  d'une  ordonnance 
royale.—  Dans  l'état  actuel  de  Ia  législation,  aucune  contribution  ex- 
traordinaire quelconque  n'est  autorisée  par  les  préfets.  L'autorité  de  la 
loi  ou  celle  du  roi  est  ioujours  nécessaire.  La  disposition  que  vous  avez 
adoptée  est  une  innovation  importante  ;  elle  s'étendra  à  la  plus  grande 
partie  des  communes  rurales.  Un  grand  nombre  est  forcé  de  recourir  aux 
rentimes  additionnels  pour  subvenir  à  leurs  dépenses  ordinaires,  généra- 
lement classée»  dans  la  catégorie  des  dépenses  obligatoires.  L'approbation 
du  préfet  régularisera  la  perception  de  ces  centimes.  Il  ne  sera  plus  né- 
cessaire d'attendre  une  ordonnance  royale ,  souvent  retardée  par  les  len- 
teurs de  la  correspondance  et  par  la  multiplicité  des  travaux  du  conseil 
d'âiai;  mais  nous  ne  pensons  pas  qu'il  v  ait  lieu  d'établir  la  même  règle 
pour  les  villes  qui  ont  plus  de  100,000  fr.  de  revenu.  Dans  ces  villes,  les 
contributions  extraordinaires  prennent  une  tout  autre  importance  ;  et  la 
crainte  des  lentearsetdes  retards  ne  peut  plus  être  un  motif  déterminant. 
Les  affaires  d'une  ville  ne  se  négligent  point  comme  celles  d'un  village 
reculé  ;  et  le  conseil  d'État  ne  sera  plus  encombré  de  toutes  les  imposi- 
tions des  petites  communes.  —  Notre  opinion  est  qu'il  convient  de  revenir 
à  la  disposition  que  vous  aviez  adoptée. 

548.  Les  emprunts  doivent  être  autorisés  par  une  ordonnance  du  roi , 
et  par  une  loi  si  la  commune  qui  emprunte  a  plus  de  100,000  fr.  de  re- 
venu (art.  41).  C'est  la  règle  établie  par  la  loi  de  1818;  mais  elle  admet- 
tait une  exception  ;  en  cas  d'urgence ,  pendant  l'intervalle  des  sessions , 
Tantorisation  de  la  loi  n'est  pas  nécessaire ,  lorsque  la  somme  empruntée 
n'excède  pas  le  quart  du  revenu  de  la  ville.  —  Le  nouveau  projet  repro- 
duit cette  exception.  Il  nous  semble  qu'il  convient  de  la  rejeter,  ainsi  que 
vous  l'aviez  déjà  fait.  -^  Les  sessions  sont  trop  rapprochées  pour  qu'il 
puisse  être  réellement  nécessaire  de  contracter  un  emprunt  dans  l'inter- 
valle. L'exception  proposée  serait,  à  notre  avis,  sans  utilité,  et  elle  ou- 
vrirait un  moyen  d'éluder  la  précaution  salutaire  imposée  par  le  législa- 
teur. La  facilité  d'emprunter  a  toujours  été ,  pour  les  communautés  comme 
pour  les  particuliers,  une  source  domine. 

549.  La  loi  du  15  niai  1818  a  établi  que  toutes  les  fois  qu'il  s'agira  de 
délibérer  sur  des  contributions  extraordinaires  ou  des  emprunts ,  les  plus 
imposés  seront  appelés  à  prendre  part  à  la  délibération ,  en  nombre  égal 
aux  conseillers  municipaux.  —  Vous  avez  conservé  cette  disposition ,  et 
vous  avez  ajouté  que  les  plus  imposés,  ainsi  appelés,  pourraient  se  faire 
représenter  par  un  des  électeurs  de  la  commune.  —  Le  principe  de  la 
représentation  n'a  point  été  admis  par  l'autre  chambre.  —  On  a  considéré 
que  les  plus  imposés  étaient  appelés  à  délibérer,  qu'ils  devaient  par  con- 
séquent pouvoir  modifier  leur  opinion  d'après  la  discussion  ;  tandis  que  le 
fondé  de  pouvoirs  prendrait  toujours  séance  avec  un  mandat  absolu  ;  que 
d'ailleurs  ceux  qui  se  feraient  représenter  seraient  en  général  dej  pro- 
priétaires habitant  hors  de  la  commune ,  du  moins  pour  une  grande  partie 
de  l'année,  et  qu'ils  auraient,  par  conséquent,  peu  d'intérêt  aux  travaux 
destinés  à  améliorer  le  bien-être  des  habitants.  —  D'un  autre  côté ,  sans 
Méconnattre  la  force  de  ces  considérations,  on  a  rappelé  que  la  composition 
attuelle  des  conseils  municipaux  garantissait  sulnsamment  les  intérêts  de 
la  communauté;  mais  que  ceux  des  propriétaires,  surtout  des  propriétaires 
absents,  n'avaient  pas  toujours  le  moyen  de  se  faire  entendre;  que,  s'il 
était  utite  de  favoriser  les  améliorations ,  ua  devait  craindre  de  voir  sur- 
charger les  propriétés  fcneièrcs  de  centimes  additionnels  ;  qu'il  était  donc 
juste ,  autant  que  convenable ,  de  donner  aux  plus  imposés  la  faculté 
d'exercer  le  droit  que  la  loi  leur  a  conféré;  que  le  ^Gouvernement  lui- 
même  avait  été  frappé  de  ces  considérations ,  puisque  c'est  lui  qui  avait 
proposé  la  disposition  approuvée  par  la  chambre.— La  commission  a  long- 

I  balancé  ;  cependant  la  majorité  a  fini  par  admettre ,  aprùs  un  long 
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débat,  que  l'appel  des  plus  imposés  était  déjà  une  garantie  puissante  ac- 
cordée aux  propriétaires ,  et  que  la  faculté  de  se  faire  représenter  dans 
l'assemblée  municipale  pourrait  devenir  une  source  de  difficultés  et  de 
collisions  qu'il  était  sage  de  fermer.  —  Il  ne  nous  reste  donc  qu'à  vous 
faire  observer  que  l'article  voté  par  l'autre  chambre  dispense  les  villes  qui 
ont  plus  de  100,000  fr.  de  revenu  de  l'obligation  d'appeler  les  plus  im- 
posés. La  loi  de  1818  avait  prononcé  de  là  même  manière.  On  conçoit,  en 
eifet,  que  la  composition  des  conseils  municipaux  des  villes  et  la* nature 
différente  des  iotérêts  de  cité  éloignent  les  motifs  qui  ont  déterminé  l'ad* 
jonction  des  plus  imposés. 

TITRE  4.  — Des  acquisitions,  aliénatioms ,  baux  bt  ugs. 

S50.  Nous  arrivons  aux  règles  qui  protègent  les  propriétés  communales, 
qui  les  conservent  pour  les  générations  à  venir.  Le  premier  article  du 
titre  4  déclare  que  les  immeubles  des  communes  peuvent  être  aliénés ,  d'a- 
près une  délibération  du  conseil  municipal ,  approuvée  par  arrêté  du  pré- 
fet ou  par  ordonnance  du  rui.  -*  Le  projet  qui  nous  est  soumis  présente  à 
la  suite  de  cet  article  un  paragraphe  où  nous  lisons  que  «  sur  ta  demande 
de  tout  créancier,  porteur  d'un  titre  exécutoire ,  la  vente  des  biens  mobi- 
liers ou  immobiliers  de  la  commune  pourra  être  autorisée  par  une  ordon- 
nance du  roi.  »  —  Cette  proposition  ne  nous  semble  pas  pouvoir  être 
adoptée.  Elle  aurait  pour  effet  de  forcer  des  communes  de  se  dessaisir  do 
leurs  immeubles,  même  lorsque  l'avis  du  conseil  municipal  serait  con- 
traire. —  Une  commune  qui  possède  une  forêt  est  obligée  d'acquitter  une 
dette.  Le  conseil  municipal  estime  qu'il  convient  de  la  payer  au  moyeu 
d'un  emprunt,  ou  d'une  contribution  extraordinaire.  Il  préfère  s'imposer 
des  sacrifices  et  ménager  les  ressources  de  l'avenir.  Mais  le  créancier  a 
jeté  ses  regards  sur  cette  forêt ,  et  il  fera  agir  tous  les  ressorts,  de  ma- 
nière à  obtenir  qu'elle  f  oit  mise  en  vente.  —  Cet  exemple  du  résultat  que 
pourrait  avoir  la  disposition  proposée  nous  semble  suffire  pour  démontrer 
les  inconvénients  d'une  disposition  si  contraire  aux  principes  qui  régissent 
la  législation  des  biens  communaux. 

251.  Le  projet  que  vous  aves  voté  décidait  que  les  délibérations  des 
conseils  municipaux,  qui  concernent  ée6  dons  et  legs  faits  à  la  commune 
ou  aux  établissements  communaux,  pourraient  être  approuvées  parle 
préfet ,  toutes  les  fois  que  leur  valeur  n'excéderait  pas  3,000  fr.  et  qu'il 
n'y  aurait  point  de  réclamation  de  la  part  du  prétendant  droit  à  la  suc- 
cession. —  Cet  article  a  été  adopté  par  les  deux  autres  pouvoirs ,  et  nous 
devons  par  conséquent  regarder  la  règle  posée  comme  définitivement  éta« 
blie;  elle  nous  pîaraissait  particulièrement  utile  pour  diminuer  la  masso 
des  affaires  qui  affluent  vers  la  capitale,  et , s'emparant  du  temps  des 
fonctionnaires  publics,  nuisent  à  l'examen  des  affaires  plus  Importantes  : 
mais  si  notre  opinion  n'a  point  changé ,  nous  n'en  devons  pas  moins,  par 
respect  pour  la  décision  ue  la  chambre ,  remplacer  cet  article  par  un  ar- 
ticle semblable  de  tous  points  à  celui  qu'elle  a  placé  dans  la  loi  des  attri- 
butions des  conseils  généraux  (art.  48).  Le  principal  argument  qui  nous 
a  semblé  déterminer  sa  résolution ,  a  été  tiré  de  la  convenance  de  ne  point 
toucher  aux  dispositions  du  code  civil.  Cet  argument  s'applique ,  quand  il 
s'agit  des  communes,  avec  autant  de  force  que  quand  il  s'agit  des  dépar» 
tements. 

S52.  Par  le  même  motif,  et  sous  la  même  réserve  de  notre  opinion 
particulière ,  nous  avons  substitué  à  l'article  qui  autorisait  le  préfet  à  ap- 
prouver la  transaction  sur  une  valeur  inférieure  à  3,000  fr. ,  la  disposi- 
tion que  vous  avez  votée  dans  la  lot  relative  aux  conseils  généraux ,  et 
qui  exige,  dans  tous  les  cas,  l'intervention  d'une  ordonnance  royale 
(art.  58). 

TITRE  5.  —  Des  actions  judicuirxs. 

253.  Les  autres  articles  du  titre  qui  concerne  les  actions  judiciaires 
sont  fortis  des  débats  de  l'autre  chambre  à  peu  près  tels  que  vou^  les  aviez 
délibérés.  Nous  n'apercevons  aucun  changement  qui  touche  aux  principes 
professés  dans  cette  enceinte.  —  Dans  le  projet  de  la  chambre  des  pairs 
il  était  dit  que,  lorsqu'une  commune  voudra  se  pourvoir  au  conseil  d'Etat 
contre  une  décision  du  conseil  de  préfecture,  elle  pourra  le  faire  sans  re* 
courir  au  ministère  d'un  avocat.  Notre  but  avait  été  d'épargner  à  la  com- 
mune des  frais  inutiles.  Le  nouveau  projet  a  été  plus  loin.  Il  faut  que  le 
pourvoi  soit  jugé  dans  la  forme  administrative.  Nous  ne  saurions  approu- 
ver ce  changement.  —  Décider  si  une  commune  doit  ou  ne  doit  pas  in- 
troduire une  action,  se  défendre  ou  ne  pas  pe  défendre,  est  évidemment 
une  question  contentieuse.  Il  s'agit  de  prononcer  entre  elle  et  le  conseil  de 
préfecture.  C'est  donc  devant  le  conseil  prononçant  en  matière  conten« 
tieuse,  et  non  au  conseil  décidant  dans  la  formé  administrative,  que  le 
pourvoi  doit  être  porté.— Nous  pensons  donc  que  l'article  que  vous  aviez 
adoptéest  préférable  (art.  50). 

254.  Nous  vous  proposons  encore ,  messieurs ,  de  supprimer  l'obliga- 
tion de  statuer  dans  le  délai  de  deux  mois ,  que  le  nouveau  projet  impose 
au  conseil  d'État  (art.  53).  —  Un  délai  est  fixé  au  conseil  de  préfecture  t 
mais  la  ndême  rèirle  ne  nous  parait  pas  pouvoir  s'appliquer  au  conseil 
d^État.  —  Ce  corps  est  chargé  de  prononcer  sur  les  affaires  qui  lui  sont 
déférées  de  toutes  les  parties  do  l'empire;  il  est  appelé  à  délibérer  sur  les 
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ptttshatitM  questions  d'intërôl  génétal.  Serait-il eontenable  de  Tobligef  à 
Iflterrempre  une  semblable  délibératioo  pont  eipédier  quaranté-bait  heures 
tolus  tôt  Que  affaire  d'intérêt  local  ? 

Wotts  croyons  mile  de  conserver  la  précaution  d'obliger  la  commune  à 
se  pourvoir  d'une  ttouvelle  autorisation  pour  chaque  degré  de  juridiction 
(art.  54).  —  Si  Une  commune  a  succombé  en  première  instance  contre 
les  moyens  décisifs ,  serait-il  sage  de  permettre  à  l'entêtement  d'un  bomme 
Jnauent  dans  le  conseil  mutiicipal  de  continuer  Faction  detant  la  cour 
loyale  et  la  cour  de  cassation  ,  en  accumulant  des  frais  ruineux  ? 

i55.  Le  projet  adopté  par  la  cbambre  des  pairs  prévoyait  le  cas  où  une 
section  de  commune  aurait  à  plaider  contre  la  commune  elle-même  ou 
contre  une  autre  section.  Il  lui  donnait  une  commission  syndicale  nommée 
par  le  préfet.— La  chambre  des  députés  a  étendu  le  principe  de  cet  article. 
La  commission  syndicale  doit  être  formée  toutes  les  fois  que  la  section  in- 
tentera ou  soutiendra  une  action  ordinaire  (art.  86).— Nous  avons  estimé, 
messieurs,  que  lorsqu'une  scclion  défend  des  intérêts  qui  ne  sont  point 
en  opposition  avec  ceux  de  la  commune ,  elle  n'avait  pas  besoin  d'autre 
Représentant  que  le  corps  municipal.  Ce  corps  est  tenu  d'agir  pour  la  com- 
munauté dans  son  entier,  mais  aussi  pour  ses  différentes  fractions.  Ad- 
mettre que  l'intervention  du  conseil  municipal  ne  suffit  pas  pour  protéger 
les  droits  d'une  section ,  ce  serait  autoriser  à  supposer  qu'il  n'a  pas  non 
plus  qualité  pour  géret  avec  asseï  de  zèle  ses  intérêts  habituels.  Il  fau- 
drait, dès  lors,  que  la  commission  syndicale  fût  permanente,  de  sorte 


Conylent  de  leur  donner  une  représentation  particulière ,  et  que  par  con- 
séquent il  est  préférable  de  s'en  tenir  aut  dispositions  qui  avaient  réuni 
Tos  suffrages. 

TITttE  e.  -^  Db  LA  OOKPTABtUTÈ  t»ES  GÛMMUMU. 

256.  Le  nouveau  projet  qui  tous  est  présenté  todtieut  plusieurs  articles 
qui  ont  pour  objet  d'établir  des  règles  plus  précises ,  des  conditions  plus 
rigoureuses  dans  la  comptabilité  des  communes.  —  Nous  ne  pouvons  que 
Vous  demander  votre  assentiment  A  ces  articles ,  dont  le  but  se  saisit  à  là 
Simple  lecture  (art.  62,  63,  66).  —  Une  disposition  nouvelle  (art.  Ô7) 
déclare  que  les  comptables  municipaux  qui  n^auront  pas  présenté  leurs 
COffltttes  datis  les  délais  qui  seront  prescrits  par  les  règlemèuts  d'adminis> 
tration  publique,  pourront  être  condamnés ,  par  les  conseils  de  préfecture 
dti  la  cour  des  comptes,  a  des  amendes  de  10  h  bOd  fr.  pour  chaque  mois 
de  retard.  —  Cette  disposition ,  empruntée  à  la  loi  sur  Torganisation  de 
la  cour  des  comptes ,  peut  paraître  rigoureuse,  mais  elle  ti'a  rien  que  de 


elfconstances  où  les  mauvaises  intentions , même  la  négligence,  doivent 
être  punies  de  celles  où  un  comptable  se  serait  trouvé  en  retard  par  des 
Causes  indépendantes  de  sa  volonté.  —  Messieurs ,  le  projet  de  loi  sur  le> 
quel  TOUS  êtes  de  nouveau  appelés  à  délibérer  est  trop  important  pour  que 
nous  ayons  craint  d'abuser  de  votre  attention.  Il  nous  a  semblé  nécessaire 
ie  fixer  les  points  qui  commandent  particulièrement  Totre  réflexion.  Il  est 
èertainement  très-désirable  que  cette  loi  ne  soit  pas  plus  longtemps  atten- 
due \  mais  il  Test  encore  plus  que  toutes  ses  dispositions  aient  été  mûre- 
ment examinées ,  et  que  toutes  celles  qui  seront  promulguées  soient  le  ré- 
sultat de  la  délibération  lihte  et  éclairée  dei  branches  des  trois  pouvoirs 
législatifs. 

(1)  Rapport  fait  au  nom  de  la  commission  chargée  d^examiner  le  projet 
de  loi  relatlt à  l'Administration  municipale,  par  M.  Vivien,  député  de 
l'Aisne  fséance  du  16  mai  1837). 

85t.  Messieurs,  le  projet  de  loi  sur  l'administration  municipale,  que  tous 
avet  discuté  au  commencement  de  la  session ,  a  été  soumis  par  le  gou- 
vernement a  la  délibération  dé  la  chambre  des  pairs  :  il  tous  a  été  apporté 
de  noUTeau  avec  les  changements  introduits  par  cette  cbambre ,  et  votre 
commission  s'est  livrée  avec  empressement  à  un  nouvel  examen  dontjo 
Ittis  ^chargé  dé  Vdus  faire  connaître  les  résultais.  —  Plusieurs  amende- 
metits  portent  uniquement  stir  la  rédaction  ,  qu'ils  ont  quelquefois  rendue 
Bltts  claire  ou  plus  correcte ,  ou  qu'ils  ont  modifiée  sans  altérer  tes  prin- 
upeB  que  totre  sutfrage  avait  consacres  :  nous  ies  avons  adoptés  toutes 
les  fois  qu'ils  ne  s'attachaient  qu'à  l'expression  sans  modifier  votre  pensée. 
—  D'autres  portent  sur  les  principes  mêmes  qui  avaient  prévalu  auprès 
de  vous  :  hOUS  aTObs  comparé  attentivement  Topinion  de  la  chambre  des 
pairs  atec  la  TÔtre  ;  nous  nous  sommes  attachés  à  éTiter  toute  préoccupa- 
tion, et  aussi  souTent  qu'il  nous  a  ^aru  possible  d'accepter,  sans  incon- 
Ténlent  sfaTé ,  les  noUTelles  propositions  qui  nous  étaient  soumises,  nous 
l'avons  mit.  Dans  d'autres  cas,  nous  avons  essayé  de  concilier  le  travail 
de  la  chambre  des  pairs  avec  le  nôtre,  et  nous  ne  sommes  revenus  en- 
tièrement h  celui-ci  que  quand  il  ne  s'est  présenté  aucun  moyen  de  rap- 
prochement,  et  qu'il  nous  a  été  permis  d'espérer  qu'un  nouvel  examen , 
ielairé  des  Imùères  d'dne  discussion  plus  approfondie ,  amènerait  une  so- 


dés pairs  le  16  Juin.— Nouveau  rapport  de  M.  Moutiler  le  S  ]nll1e(« 

lution  définitive  conforme  à  not^  opinion.  —  Après  les  nombreux  débats 
que  le  projet  a  déjà  soulevés ,  il  nous  suffira  de  quelques  explications 
très-succinctes  pour  retracer  les  éléments  et  indiquer  les  bases  de  notre 
travail. 

TITRE  1.  —  Des  RÈimioifs,  divisions  et  fobkatiqrs  db  oomuiiss« 

258.  Les  réunions  et  distractions  de  communes  qui  modifient  la  corn* 

Fosition  d'un  département  ou  d'un  arrondissement  ne  peuvent ,  d'après 
article  voté  par  la  chambre  des  pairs,  être  prononcées  que  par  une  loi. 
—  Vous  avez  déjà  décidé  à  deux  reprises  qu'il  en  devait  être  de  même  de 
celles  qui  toucbent  à  la  composition  d'un  canton  :  noUs  vous  proposons 
de  persister  dans  cette  décision ,  en  adoptant  du  reste  la  rédaction  de  la 
chambre  des  pairs  et  les  autres  dispositions  qu'elle  a  ajoutées  à  l'art.  4 , 
et  qui  constituent  de  véritables  améliorations.  —  La  éircooscription  can- 
tonale touche  à  la  fois  à  radminislration  de  la  justice  et  aux  droits  poli- 
tiques que  confère  l'élection  :  en  etfet ,  le  canton  détermine  le  ressort  de 
la  justice  de  paix;  il  compose  le  collège  où  se  nomment  les  membres  des 
conseils  généraux  %i  des  conseils  d'arrondissement  ;  il  s'étend  même  à 
l'élection  politique  lorsqu'un  seul  arrondissement ,  appelé  à  nommer  plu- 
sieurs députés,  est  divisé  pour  cette  opération.  Sous  ces  divers  rapports, 
la  composition  du  canton  appartient  à  la  loi ,  oui  peut  seule  régler  les 
dispositions  relatives  à  la  dispensation  de  la  justice  et  aux  élections. 

Les  constitutions  de  1791  et  de  1795  ont  placé  dans  le  domaine  de  U 
loi  la  formation  des  cantons  ;  à  la  vérité ,  la  loi  du  28  janv.  1801  a  laissé 
au  gouvernement  le  soin  d'opérer  la  réduction  reconnue  nécessaire  dans  le 
nombre  des  justices  de  paix;  mais  alors  la  distribution  régulière  des  attri- 
butions respectives  du  pouvoir  législatif  et  du  pouvoir  exécutif,  après 
avoir  été  faussée  au  profit  du  premier,  commençait  à  l'être  à  son  détri- 
ment; la  loi  du  28  janv.  1801  a  plutôt  le  caractère  d'une  mesure  transi- 
toire que  d'une  disposition  permanente,  et  enfin ,  à  celte  époque,  l'élec- 
tion partout  abolie  ne  s'exerçait  pas  dans  la  circonscription  cantonale. 
Depuis  que  les  lois  électorales  de  1831  et  1833  ont  pris  celte  circonscrip- 
tion pour  base ,  le  canton  a  reçu  une  importance  qui  ne  permet  plus  de 
laisser  au  gouvernement  le  droit  de  fixer  ses  limites  et  son  étendue  ;  ce 

{)rincipe  a  été  constamment  reconnu  par  le  conseil  d'Ëtat ,  oui ,  depuis  la 
oi  de  1833,  a  donné  plusieurs  avis  dans  ce  sens ,  et  a  jfefusé  son  adhé- 
sion à  tous  les  projets  de  modification  de  communes  qui  pouvaient  chan- 
ger une  circonscription  cantonale.  —  Nous  ne  prétendons  pas  que  le 
gouvernement  voulût  abuser  de  l'autorité  qu'on  propose  de  lui  conférer  ; 
nous  reconnaissons  que  les  formalités  qui  doivent  être  remplies  ne  loi  en 
laisseraient  pas  le  moyen ,  mais  nous  insistons  pour  un  princiue  que  nous 
n'hésitons  nas  à  considérer  comme  constitutionnel  ^  et  auquel  il  serait  dan- 
gereux de  faire  aucune  dérogation. 

259.  Les  derniers  articles  du  titre  1  ont  subi  quelques  changements. 
Le  principe  de  l'indemnité,  que  vous  aviez  voulu  consacrer  au  profit  de 
la  commune  à  qui  la  distraction  d'une  partie  de  son  territoire  enievait  un 
de  ses  édifices  publics ,  ne  se  trouve  plus  écrit  dans  la  loi,  mais  il  n'est 
pas  contesté.  Les  cas  où  l'indemnité  sera  due  se  présenleront  très-rare- 
ment; ils  pourront  être  réglés  par  l'acte  même  qui  opérera  la  distraction, 
et  çent-être  une  disposition  générale  et  expresse  aurait ,  comme  on  l'a 
craint,  encouragé  de  nombreuses  prétentions,  le  plus  souveni  dénttées 
de  tout  fondement. 

TITBS  S.  —  Dii  ATTEiBtrrioNs  dbs  maubs  st  dis  ooasaiu 
MumcvÀux. 

Ghap.  1.  —  i>é«  aitribuixont  (Èei  maitèu 

260.  Les  attributions  des  maires  ont  été  maintenues  telles  que  vous 
les  aviez  réglées.  —  Le  nouveau  projet  diffère  du  vôtre  sur  deux  points 
seulement.  —  Il  tous  UTait  paru  utile  d'indiquer  clairement  le  double 
caractère  du  maire ,  agissant  tantôt  comme  délégué  de  l'administration 
générale ,  tantôt  comme  administrateur  de  la  commune ,  exerçant  au  pre- 
mier titre  un  pouvoir  substitué ,  et  au  second  un  pouvoir  propre.  On  a 
cru  que  ces  mentions  renfermaient  des  définitions  que  la  loi  devait  éviter; 
elles  ont  été  supprimées.  Du  reste,  les  principes  sont  reconnus,  et  tout  ea 
regrettant  des  expressions  qui  nous  semblaient  utiles,  nous  n'insistons 
pas  pour  leur  rétablissement  ;  mais  le  nouveau  projet  ajoute  que  le  maire 
remplit  ses  fondions  sous  Tautorilé  ou  sous  la  surreillance ,  selon  les  cas, 
du  sous-préfet  et  du  préfet  :  nous  n'adoptons  pas  celte  rédaction.  Le 
maire  a  pour  supérieurs  tous  les  membres  de  l'administration  que  la  hié- 
rarchie des  pouvoirs  place  au-dessus  de  lui,  les  ministres  et  d'autres 
fonctionnaires  encore ,  selon  les  objels  divers  do  ses  fonctions.  Pouniuoi 
la  désignation  du  sous-préfet  et  du  préfet  seulement  ?  Si  l'on  n'exclut  pas 
les  autres,  cette  désignation  est  incomplète  ;  elle  est  vicieuse  si  elle  peul 
les  exclure.  On  veut,  dit-on ,  que  les  pouvoirs  du  préfet  et  surtout  du 
sous-préfet  soient  déclarés  et  reconnus  :  qui  les  conteste  ?  et  s'ils  étaient 
contestés ,  quelle  force  nouvelle  leur  donnerait  celte  mention  accidentellef 
Nous  vous  proposons  de  la  remplacer  par  l'expression  générale  d'admi- 
nistration supérieure ,  et  nous  croyons  n'avoir  pas  besoin  de  déclarer 
qu'il  n'entre  nullement  dans  notre  pensée  que  cette  rédaction  doive  porter 
la  ffloiadre  atteiate  aux  pouvoirs  des  préfets  et  des  ssus-préXets. 
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Discassion  et  adoption  le  6  da  même  mots.—  Eoûn  la  loi    (ut  promulguée  le  18  Juillet  1837,  Od  la  rapporte  ici  avec  l'Indica* 


861 .  Une  question  plas  m?e  a  été  agitée  relativement  aux  arrêtés  pris 
par  les  maires.  Vous  avey  déjà  décidé  à  plusieurs  reprises  que  ces  arrêtés 
avaient  Torce  par  eux-mêmes ,  comme  se  ratlafhant  à  l'exercice  du  pou- 
voir propre  des  maires ,  et  qu^ils  n^avaientpas  besoin ,  pour  recevoir  leur 
exécution,  de  la  sanction  de  l'autorité  supérieure.  Seulement  »  il  vous  a 
paru  qu'à  Tégard  de  ceux  qui  contenaient  règlement  permanent,  et  qui 
avaient  un  caractère  de  durée  et  de  généralité,  il  convenait  de  laisser  à 
FadministratioD  cenirale  la  faculté  d'en  empêcher  ou  d'en  arrêter  l'exécu- 
tion; et  pour  que  cette  faculté  puisse  s'exercer  librement,  vous  avez  dé- 
cidé qu'il  serait  adressé  copie  de  ces  arrêtés  au  préfet,  et  que  l'exécution 
n'aurait  lien  qa^un  mois  après  la  remise  de  la  copie,  La  même  disposition 
a  été  adoptée  pour  certains  arrêtés  des  conseils  municipaux.  — La  cham- 
bre des  pairs  qui  a  approuvé  le  projet  pour  ce  qui  concerne  ces  derniers 
arrêtés ,  a  décidé  que  pour  ceux  des  maires  qui  portent  règlement  perma- 
nent ,  l'approbation  préalable  du  préret  serait  nécessaire.  —  De  nom- 
breuses objections  s'élèvent  contra  ce  système  :  nous  nous  bornerons  aux 
principales.  ~  En  premier  lieu,  nous  devons  rappeler  qu'on  modifie 
ainsi  les  dispositions  actuelles  de  la  loi  :  le  pouvoir  qu'on  veut  attribuer 
aux  préfets  ne  leur  appartient  pas  aujourd'hui.  C'est  ajouter  ainsi  une 
formalité  restrictive  à  toutes  celles  de  notre  système  municipal.  On  dit,  à 
la  vérité,  qu'en  fait,  les  préfets  exercent  ce  pouvoir,  et  il  est  vrai  que, 
dans  un  grand  nombre  de  cas,  les  maires  aiment  à  se  pourvoir  de  l'ap- 
probation préalable  du  préfet  ;  ils  y  trouvent  des  lumières  et  une  sécurité 
qui  les  aident  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  Mais  ce  qu'ils  font  ainsi 
pourra  continuer  à  se  faire,  et  la  chambre  n'a  jamais  entendu  priver  les 
maires  de  l'appui  qu'ils  pourront  spontanément  demander  au  préfet.  C'est 
à  l'obligation  seule  de  recourir  à  cette  autorité  et  à  l'infirmation  du  pou- 
voir municipal  qu'elle  a  refusé  d  adbérer.  —  Le  soin  de  régler  l'ordre 
intérieur  de  la  commune,  de  veiller  à  la  sûreté  des  habitants,  à  la  salu- 
brité publique ,  à  tous  les  intérêts  collectifs  de  la  population ,  est  essen- 
tiellement municipal.  Nous  avons  déjà  appuyé  ce  principe  sur  tous  les 
arguments ,  sur  toutes  les  autorités  de  doctrine  qui  le  rendent  incontesta- 
ble. —  L'obligation  de  recourir  préalablement  aux  [iréfets  entraîne  des 
lenteuri ,  et  expose  à  des  relards  souvent  préjudiciables.  Il  dépend  d'un 
préfet  négligent  ou  timide  de  paralyser  les  affaires  communales,  en  refu- 
sant de  se  prononcer.  —  Celte  obligation  a  l'inconvénient  de  contraindre 
les  parties  qui  veulent  réclamer,  à  se  pourvoir  devant  le  ministre,  comme 
supérieur  du  préfet  ;  en  laissant,  au  contraire ,  au  maire  l'autorité  qui  lui 
appartient ,  le  recours  est  porté  devant  le  préfet,  et  peut  être  ainsi  exercé 
avec  plus  de  facilité  et  moins  de  retards.  — <  Les  dispositions  que  vous 
aviez  introduites  conciliaient  parfaitement  tons  les  intérêts.  Elles  ne  pou- 
vaient compromettre  aucune  nécessité  du  gouvernement.  M.  le  ministre 
de  l'intérieur  l'a  déclaré  expressément  à  la  tribune  de  la  chambre  des 
pairs.  —  On  a  objecté  que  le  système  de  la  chambre  des  députés  impli- 

3uait  aussi  la  nécessité  de  l'autorisation ,  puisqu'il  suspendait  l'exécution 
es  arrêtés  pendant  un  temps  qui  laissait  au  préfet  la  faculté  de  les  an- 
nuler, et  que  y  ce  système  admis,  il  valait  mieux  une  approbation  ex- 
presse, comme  la  demande  l'autre  chambre,  qu'une  approbation  tacite, 
comme  vous  la  demandiez.  Nous  remarquons  d'abord  ^ue  cette  objection 
s'apoliqnerait  aussi  aux  délibérations  du  conseil  municipal,  à  l'égard  des- 
quelles la  chambre  des  pairs  a  maintenu  une  disposition  semblable  à  celle 
qu'elle  &,  rejetée  pour  les  arrêtés  des  maires.  Mais  on  se  méprend  sur 
la  portée  des  dispositions  que  vous  aviez  adoptées  :  donner  à  l'autorité  su- 
périeure le  droit  d'annuler,  et  lui  laisser  le  temps  d'user  de  ce  droit,  ce 
n'est  pas  exiger  son  approbation.  Dans  un  cas,  l'arrêté  vaut  par  lui- 
même,  il  n'a  besoin  de  recevoir  aucune  force  extérieure;  dans  l'autre ,  il 
descend  au  rang  d'une  simple  proposition;  il  ne  vaut  point  s'il  ne  reçoit 
l'assealiment  de  l'autorité  supérieure.  La  différence  est  grande,  et  l'on* ne 
peut  sérieusement  confondre  deux  dispositions ,  dont  l'une  consacre  le 
pouvoir  municipal ,  tandis  que  l'autre  l'infirme  radicalement. 

Noos  vous  proposons  donc  de  persister  dans  vos  précédentes  délibéra- 
tions; nous  avons  seulement  consenti  à  laisser  dans  l'art,  il  des  modifi- 
cations introduites  par  la  chambre  des  pairs.  La  première  exige  que  tous 
les  arrêtés  des  maires  soient  adressés  au  sous-préfet;  nous  craignons  bien 

Su'il  n'en  résulte  un  surcroît  d'écritures  inutiles ,  mais  c'est  une  garantie 
e  plus  contre  tout  abus  du  pouvoir  réglementaire  du  maire ,  et  la  prati- 
que pourra  corriger  ce  que  cette  mesure  aurait  de  trop  absolu.  La  seconde 
de  <es  modifications  retranche  l'énumération  que  vous  aviez  faite  de  cer- 
tains objets  qui  étaient  de  nature  à  donner  lieu  à  un  règlement  perma- 
nent. Cette  énumération  pouvait  être  incomplète ,  et  la  disposition  doit 
embrasser  tous  les  arrêtés  qui  contiennent  règlement  permanent.  —  Nous 
avons  la  confiance  que  les  autres  pouvoirs  ne  refuseront  pas  d'adhérer  à 
votre  opinion  ainsi  modifiée  ,  et  nous  dirons ,  avec  l'honorable  et  savant 
ranporteur  de  la  chambre  des  pairs ,  «  qu'il  est  du  devoir  des  trois  pou- 
voirs, toutes  les  fois  qu'ils  sont  persuadés  qu'une  proposition  est  bonne  et 
n(9e ,  de  reproduire  leurs  arguments ,  dans  l'espérance  non  pas  de  faire 
triompher  une  opinion,  mais  dags  l'espérance  que  de  nouveaux  motifs, 
da  nouvelles  modifications  pourront  faire  voir  les  choses  souaun  nouveau 


Gbap.  2*  —  Dâs  aUribuUont  ift  corueili  municipaum. 

262.  Les  dispositions  du  nouveau  projet  relativement  anx  attributiona 
des  conseils  municipaux  ne  diffèrent  essentiellement  de  celles  que  voos 
avez  volées  que  dans  deux  articles»  —  Vous  aviez  soumis  à  l'avis  du  con* 
seil  municipal  les  budgets  des  fabriques,  dans  le  cas  seulement  oO  ellee 
recevaient  des  secours  de  la  commune ,  et  leurs  comptes  dans  tons  les 
cas.  La  chambre  des  pairs  a  modifié  cette  dernière  disposition ,  et  aooift- 
pris  les  comptes  dans  le  même  système  que  les  budgets.  Ce  changement 
a  peu  d'importance.  Aux  termes  du  décret  du  30  déc  i 809,  les  comptes 
annuels  des  fabriques  sont  déposés  à  la  mairie.  Ils  pourront  donc  toujours^ 
si  le  besoin  s'en  fait  sentir,  devenir  l'objet  d'un  examen  particulier  de  la 
part  du  maire  ou  du  conseil  municipal,  et  il  n'est  pas  d'un  grand  intérêt 
qne  la  loi  appelle  ce  dernier  à  donner  nécessairement  son  avis.  ~  Mais  la 
chambre  des  pairs  a  rétabli  une  disposition  que  vous  aviez  effacée,  celle 
qui  interdit  la  publication  des  débats  des  conseils  municipaux.  Nous  ne 
voulons  pas  reproduire  les  objections  déjà  proposées  contre  cette  disposi- 
tion :  nous  dirons  seulement  qu'elles  ne  nous  paraissent  pas  avoir  été  dé- 
truites. —  Que  l'on  n'admette  pas  la  publication  dont  il  s'agit  comme  une 
règle  générale,  habituelle,  et  qui  devienne  pour  ainsi  dire  le  droit  com- 
mun des  conseils  municipaux ,  nous  le  comprenons  ;  mais  que  l'on  éta- 
blisse une  prohibition  absolue  et  inévitable,  aucun  motif  plausible  ne  le 
commande.  Cette  prohibition  ne  peut  s'appliquer  qu'aux  publications  offi- 
cielles que  l'autorité  peut  toujours  empêcher;  elle  n'aurait  pas  de  sanction 
à  l'égard  des  autres.  Nous  avons  modifié  en  ce  sens  l'article  du  projet,  et 
nous  vous  proposons ,  en  conséquence,  de  n'appliquer  l'interdiction  qu'aux 
publications  officielles  qui  ne  seraient  pas  fiutorisées  par  le  préfet. 

TITBE  3.  —  Dsa  hÈttjunB  et  aBcmne  st  deb  budgxts  dbs 
comnnnEa. 

263.  La  nomenclature  des  dépenses  obligatoires  a  été  augmentée  par  la 
mention  de  quelques  articles  tels  (|ue  les  pensions  des  employés  munici- 
paux, qui  nous  avaient  paru  compris  dans  la  catégorie  générale  des  dettes 
exigibles.  Nous  acceptons  des  énoociations  qui  nous  semblaient  seulement 
inutiles.  Vous  aviez  décidé  <^ue  les  traitements  et  frais  de  bureau  des 
commissaires  de  police  resteraient  fixés  tels  qu'ils  résultent  des  arrêtés  d^ 
gouvernement,  des  10 sept.  1801  et7avriH803.  Cette  mention  a  été sop< 
primée  par  le  motif  que  les  lois  nouvelles  pouvaient  amener  d'autres  fixa^ 
tiens.  Vous  vouliez  uniquement  (^ue  la  loi  seule  pût  faire  ce  changement, 
et  que  la  dépense  ne  f&t  obligatoire  que  dans  les  limites  des  arrêtés  an- 
térieurs du  gouvernement,  arrêtés  qui  ont  force  de  loi;  ce  désir  sera  sa- 
tisfait en  ajoutant  à  l'article  que  la  dépense  obligatoire  s'applique  au 
traitement  et  aux  frais  de  bureaux ,  tels  qu'ils  sont  déterminés  par  les 
lois ,  comme  vous  avez  fait  pour  les  dépenses  de  la  garde  nationale  et  de 
l'instruction  publique ,  et  nous  ne  croyons  pas  nécessaire  de  reproduire  la 
date  des  actes  antérieurs.  Mais  il  est  bien  entendu  que  ces  actes  ne  peuvent 
être  modifiés  que  par  la  loi ,  que  la  dépense  dont  il  s'agit  ne  sera  pas  obli- 
gatoire au  delà  des  limites  fixées  par  les  arrêtés,  et  que  s'il  convient  aux 
conseils  municipaux  d'accorder  quelque  supplément,  ce  supplément  con- 
stituera toujours  une  dépense  facultative,  et  pourra,  par  conséquent,  être 
rayé  du  budget  par  le  conseil  municipal. 

26é.  L'énumération  des  recettes  est  restée  comme  vous  l'aviez  votés. 
Les  règles  relatives  à  la  formation  du  budget,  à  son  approbation,  aux 
dépenses  imprévues,  ont  été  également  maintenues. 

265.  L'art.  39,  relatif  aux  contributions  extraordinaires  destinées  à 
pourvoir  aux  dépenses  obligatoires,  a  subi  un  retranchement  grave.  Vous 
aviez  voulu  que  ces  contributions ,  lorsqu'elles  seraient  établies  d'office, 
par  suite  du  refus  du  conseil  municipal,  ne  pussent  être  imposées  par  or- 
donnance du  roi  que  dans  les  limites  du  maximum  qui  serait  fixé  annuel- 
lement par  la  loi  de  finances  :  celte  disposition  a  été  rejetée  par  la  chambre 
des  pairs.  Nous  convenons  qu'elle  a  l'inconvénient  d'établir  d'une  manière 
générale  des  centimes  nouveaux  qui  ne  seront  perçus  que  dans  quelques 
communes,  et  que  le  nombre  qui  sera  déterminé  dMine  manière  uniforme 
par  la  loi  de  finances  pourra  être  excessif  pour  la  plupart  des  communes, 
et  insuffisant  pour  quelques-unes.  Mais  ces  inconvénients  sont  de  peu  de 
considération ,  et  nous  ne  saurions  adopter  l'article  tel  qu'il  est  sorti  de  la 
chambre  des  pairs.  H  ne  tendrait  à  rien  moins  qu'à  faire  établir  une  con- 
tribution par  ordonnance,  sans  l'intervention  d'aucun  pouvoir  électif,  à 
grever  l'impôt  direct  décharges  additionnelles  sans  le  concours  de  la  loi; 
et  la  chambre  des  députés ,  gardienne  des  droits  constitutionnels  du  pays, 
ne  peut  laisser  introduire  ce  principe.  Ce  serait  le  seul  exemple  de  ce 
genre.  D'après  la  charte,  l'impêt  est  voté  par  les  chambres  :  des  lois  par- 
ticulières ont  permis  que  des  contributions  votées  par  les  conseils  muni- 
cipaux fussent  autorisées  par  ordonnance  du  roi,  mais  aucune  loi  n'auto- 
rise jusqu'à  présent  l'élablissement  de  contributions  exiraordinaires  qu 
frapperaient  une  commune  sans  le  concours  de  la  loi  ni  le  vote  du  conseil 
municipal.  Nous  vous  proposons  donc  de  revenir  à-la  disposition  que  voi^s 
aviez  adoptée^  et  de  déclarer  que  la  contribution  extraorainaire  ne  ^uri>a 
être'àutorisée  par  ordonnance  du  roi  sur  le  refus  du  conseil  municipal, 
que  dans  les  limites  qui  auront  été  fixées  par  la  loi  de  finances  ;  il  suffira 
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lion  des  passages  des  rapports  qui  8*y  réfèrent  (1)*  Tous  ces     retours,  tous  ces  renvois  doivent  pénétrer  ?es  esprits  deladlffi- 

d*établir  ces  limites  d'une  manière  très-restreinte  pour  donner  à  toutes 
les  communes  le  moyen  de  subvenir  à  leurs  dépenses  obligatoires  ordi- 
naires. Quant  à  celles  de  ces  dépenses  qui  seraient  accidentelles  et  dont 
la  quotité  s'éléTorait  au  delà  des  centimes  aotorisés  par  la  loi  de  finances , 
une  loi  spéciale  pourvoira  à  Tinsuffisance.  Le  nouvel  article  que  nous  vous 
proposons  réserve  expressément  ce  cas  exceptionnel. 

266.  Noos  ne  dirons  rien  de  quelques  antres  cbangements  faits  au 
titre  5.  Ils  sont  de  peu  d'importance,  et  nous  les  approuvons. 


TITRE  4.  —  Des  acouisitions,  al^ènatiohs,  baux,  dons  et  legs. 

867.  La  cbambre  des  pairs  a  rapporté  ane  disposition  que  le  gouverne- 
ment avait  proposée ,  qu'elle  avait  elle-même  votée ,  et  que  vous  aviez 
également  approuvée.  Ainsi  sanctionnée  par  les  trois  pouvoirs,  elle  pa- 
raissait avoir  déGoitivement  pris  place  dans  la  loi  :  c'est  la  disposition  qui 
concerne  les  dons  et  legs.  —  Jusqu'à  présent ,  on  avait  pensé  qu'il  con- 
venait de  procéder  à  leur  égard  comme  on  le  faisait  pour  les  autres  actes 
relatifs  à  la  propriété  de  la  commune,  c'est-à-dire  de  laisser  aux  préfcls 
la  décision  des  affaires  qui ,  par  leur  somme,  oITriratenl  le  moins  d'impor- 
tance ,  et  de  réserver  à  l'ordonnance  royale  celles  qui  s'élevaient  à  une 
valeur  plus  considérable.  —  La  même  disposition  s'étant  présentée  devant 
la  chambre  des  pairs  dans  la  loi  sur  les  attributions  des  conseils  généraux, 
on  a  opposé  que  le  code  civil  exigeait  une  ordonnance  du  roi  dans  tous 
les  cas,  et  que  ce  serait  déroger  à  ses  dispositions  que  de  se  contenter, 
dans  cerlaioes  circonstances,  d'un  simple  arrêté  du  préfet.  Cette  opinion 
a  prévalu ,  et  de  la  loi  départementale  elle  a  passé  oans  celle  dont  nous 
noni  occupons  en  ce  moment.  —  Votre  commission  a  examiné  la  question 
avec  lottte  l'attention  qu'elle  réclamait,  et  elle  persiste  dans  le  système 
adopté  jusqu'ici.  —  Nous  savons  tout  le  respect  dû  au  code  civil,  et  nous 
ne  voudrions  pas  légèrement  porter  atteinte  à  ses  dispositions;  mais  ce 
respect  ne  peut  pas  aller  jusqu'à  consacrer  à  toujours  des  principes  qni 
donneraient  lien  à  de  justes  réclamations  :  déjà,  plusieurs  fois,  quelques- 
uns  des  articles  du  code  ont  été  modifiés;  l'ordonnance  du  2  avril  1817  a 
dérogé  à  l'art.  910  pour  les  dons  et  legs  en  argent  et  d'objets  mobiliers 
d*one  valeur  inférieure  à  300  fr.,  et  la  loi  peut  bien  sepermeUre  ce  qu'une 
simple  ordonnance  a  déjà  fait.  —  A  ne  prendre  que  le  texte  du  code  civil, 
tel  qu'il  a  été  voté,  les  dons  et  legs  faits  aux  communes  ne  peuvent  être 
acceptés  quVn  vertu  d'un  arrêté  du  çonverncment;  or,  un  arrêté  du  pré- 
fet, c'est-à-dire  do  délé^é  le  plus  direct  et  le  plus  important  de  l'auto- 
rité centrale,  ne  satisfait-il  pas  à  cette  disposition?  —  Mais  il  ne  faut 
voir  dans  l'art.  910  que  le  principe  qui  l'a  dicté.  Le  législateur  a  voulu 
que  Tantorité  publique  intervint  pour  autoriser  une  commune  à  accepter 
une  donation  ou  un  legs  :  tel  est  son  vœu ,  et  quant  au  choix  de  l'agent 
qui  représenterait  le  gouvernement ,  il  n'a  certainement  pas  entendu  faire 
ce  choix  d'une  manière  absolue  et  irrévocable.  Noos  maintenons  le  prin- 
cipe, nous  cherchons  à  rendre  son  application  facile  et  eflicace.  Est-ce 
porter  atteinte  au  code  civil?  —  Il  'isl  reconnu  unanimement,  et  notre  loi 
l'atteste  par  d'autres  dispositions  qui  ont  été  maintenues,  qu'il  importe 
à  la  rapidité  des  affaires,  à  leur  examen  approfondi ,  que  celles  qui  offrent 
peu  d'importance  soient  traitées  par  les  autorités  locales,  et  que  les  pou- 
voirs centraux  ne  soient  appelés  à  s'occuper  que  des  affaires  dont  la  va- 
leur réclame  et  justifie  leur  intervention.  Cette  règle  a  servi  de  base  à 
toute  notre  loi,  et  nous  vous  demandons  de  ne  pas  consentir  à  une  ex- 
ception sans  fondement.  Nous  avons  donc  rétabli  l'article  quo  la  chambre 
des  pairs  avait  adopté  dans  sa  première  délibération  :  seulement ,  nous  le 
restreignons  aux  dons  et  legs  d'objets  mobiliers  ou  de  sommes  d'argent, 
et  nous  exigeons  une  ordonnance  du  roi  pour  toutes  les  dispositions  im- 
Bobilières. 

TITRE  5.  •—  Des  actions  jodiciaihes  et  des  tea^sacticxs. 

2G8.  Le  système  général  que  vous  avez  établi ,  d'accord  avec  le  gou- 
vernement et  la  chambre  des  pairs ,  sur  les  autorisations  de  plaider,  n'est 
l'occasion  d'aucun  dissentiment  grave.  Vous  avez  admis,  comme  elle,  les 
contribuables  à  intenter  en  leur  nom ,  avec  la  permission  du  conseil  de 
préfecture ,  les  actions  communales  que  le  conseil  municipal  aurait  refusé 
ou  négligé  d'exercer.  Dans  ce  cas,  le  Jugement  qui  intervient  doit  avoir 
effet  contre  la  commune  s'il  loi  est  contraire,  et  à  son  profit  s'il  loi  est 
favorable.  C'est  la  pensée  de  la  chambre  des  pairs  et  la  nOtre;  mais  nous 
avons  modifié  sa  rédaction ,  qui  semblait  n'attribuer  effet  au  jugement  que 
quand  il  donnait  gain  de  cause  à  la  commune. 

269.  L'art.  52  veut  que  le  conseil  do  préfecture  soit  appelé  à  se  pro- 
noncer sur  toute  délibération  du  conseil  municipal  relative  à  un  procès 
intenté  contre  la  commune.  Quand  le  conseil  est  d'avis  de  plaider,  le  con- 
seil do  préfecture  doit  décider  s'il  convient  de  donner  l'autorisation  néces- 
saire. Mais  quand  le  conseil  municipal  refu?e  de  se  défendre,  y  a-t-il 
cocore  lien  pour  le  conseil  do  préfecture  de  statuer  sur  l'autorisation ,  et 

Knrrait-il  l'accorder  malgré  ce  refus?  Vous  vous  étiez  prononcés  pour 
kfflitnativei  la  chambre  des  pairs  a  adopté  l'opinion  contraire.  Dans  son 
opinion ,  quand  le  coopeil  municipal  refuse  de  plaider,  le  conseil  de  pré- 
fêlure  ne  peut  plus  iolervcuir  pour  permellro  une  défense  à  laquelle  la  < 


commune  renonce;  ce  serait  imposer  ^  ce!le-ri  une  obligation  qu'elle  ne 
peut  pas  être  tenue  de  subir.  Malgré  cette  objection ,  nous  persistons  dans 
l'opinion  que  vous  aviez  adoptée.  Le  conseil  municipal  n'est  pas  plus  sou- 
verain  pour  renoncer  à  se  défendre  que  pour  s'y  engager.  A  la  vérité,  la 
décision  du  conseil  de  préfecture  ne  |>oorra  pas  contraindre  la  commune  à 
prendre  un  avoué,  à  intervenir  activement  dans  le  procès,  mais  elle- 
pourra  atténuer  auprès  des  juges,  si  une  transaction  régulière  n'arrête 
pas  l'instance,  l'effet  que  produirait  le  refus  do  conseil  municipal;  elle 
fera  peser  sur  celui-ci  et  sur  le  maire  une  responsabilité  qui  pourra  les 
engager  à  réfléchir  et  los  faire  revenir  de  leur  première  détermination, 
en  leur  faisant  prévoir  qu'un  acquiescement  n'obtiendrait  pas  l'aveu  de 
l'administration. 

270.  La  chambre  des  pairs  a  placé  à  la  fin  de  Part.  54  on  paragraphe 
qui  fait  double  emploi  avec  le  second  paragraphe  de  l'art.  49,  en  tant 
qu'il  oblige  la  commune  à  se  pourvoir  d'une  nouvelle  autorisation  pou? 
attaquer  une  décision  judiciaire  rendue  contre  elle,  et  qui  irait  trop  loin 
s'il  exigeait  cette  autorisation  dans  le  cas  où  la  commune  ayant  gagné  son 
procès,  se  trouve  appelée  seulement  à  défendre  à  un  pourvoi  dirigé  contre 
elle  :  nous  avons,  en  conséquence,  supprimé  cette  disposition. 

271.  Les  considérations  déjà  présentées  sur  l'article  relatif  à  Taccep- 
tation  des  dons  et  legs  s'appliquent  entièrement  à  celui  qui  concerne  les 
transactions  et  justifient  l'amendement  que  nous  vous  proposons  sur  cet 
article. 

TITRE  6.  —  CovPTABiUTÉ  DES  CdonniES. 

272.  La  chambre  des  pairs  n'a  fait  à  ce  titre  qu'un  seul  amendement. 
Elle  a  retranché  de  l'art.  66  la  disposition  qui  appliquait  aux  fabriques 
les  articles  relatifs  à  la  juridiction  des  conseils  de  préfecture  et  de  la  cour 
des  comptes  pour  le  jugement  de  la  comptabilité  communale.  Nous  aurions 
désiré  que  cette  disposition  fût  maintenue  ;  elle  tendait  à  introduire  de 
l'ordre  dans  une  comptabilité  qui  en  est  dépourvue,  elle  n'était  pas  plue 
étrangère  à  la  loi  que  celle  qui  soumet  à  ces  règles  les  comptes  des  tré- 
soriers des  hôpitaux  et  autres  établissements  de  bienfaisance;  mais  son 
rétablissement  ne  nous  a  pas  paru  assez  nécessaire  peur  qu'il  convint  d'ea 
faire  l'objet  d'un  amendement. 

275.  Les  antres  parties  de  la  loi  sont  demeurées  telles  que  vous  les 
aviez  votées.  —  Telles  sont,  messieors,  les  modifications  peu  nombreuses 
que  votre  commission  a  l'honneur  de  vous  proposer.  Nous  espérons  que 
vous  reconnaîtrez  Tesprit  de  conciliation  et  d'impartialité  qui  l'a  dirigée 
dans  son  travail.  Nous  aimons  à  penser  qu'aucun  dissentiment  ne  viendra 
plus,  après  votre  vote,  arrêter  l'adoption  d'une  loi  que  le  pays' attend  avec 
impatience. 


18-22  juin.  1857.  —  Loi  sur  l'administration  municipale. 


(1) 

TITRE  1.  —  Des  Bftoifions,  divisions  et  foutatiors  de  comiiuves. 

Art.  1.  Aucune  réunion,  division  ou  formation  de  commune  ne  pourra 
avoir  lieu  que  conformément  aux  règles  ci-après.  —  V.  Rapports,  n**  17 
s.,  218  s. 

2.  Toutes  les  fois  qu'il  s'agira  de  réunir  plusieurs  communes  en  une 
seule ,  ou  de  distraire  une  section  d'une  commune ,  soit  pour  la  réunir  à 
une  autre ,  soit  pour  l'ériger  en  commune  séparée ,  le  préfet  prescrira 
préalablement ,  dans  les  communes  intéressées,  une  enquête ,  tant  sur  le 
projet  en  lui-même  que  sur  ses  conditions.  —  Les  conseils  municipaoi , 
assistés  des  plus  imposés  en  nombre  égal  à  celui  de  leurs  membres,  les 
conseils  d'arrondissement  et  le  conseil  général  donneront  leur  avis.  — 
V.n«M8,  147. 

5.  Si  le  projet  concerne  une  section  de  commune,  il  sera  créé,  pour 
cette  section ,  une  commission  syndicale.  Un  arrêté  do  préfet  déterminera 
le  nombre  des  membres  de  la  commission.  —  Ils  seront  élus  par  les  élec- 
teurs municipaux  domiciliés  dans  la  section;  et  si  le  nombre  des  électeurs 
n'est  pas  double  de  celui  des  membres  à  élire ,  la  commission  sera  compo- 
sée des  plus  imposés  de  la  section.— La  commission  nommera  son  préFii- 
dent.  Elle  sera  chargée  de  donner  son  avis  sur  le  projet. — V.  n<^S2|  148. 

4.  Les  réunions  et  distractions  de  communesqui  modifieront  la  compo- 
sition d'un  département ,  d'un  arrondissement  ou  d'un  canton ,  ne  pour* 
root  être  prononcées  que  par  une  loi.  —  Toutes  autres  réunions  et  distrac- 
tions de  communes  pourront  être  prononcées  par  ordonnances  duroi,ea 
cas  de  consentement  aes  conseils  municipaux,  délibérant  avec  les  plus 
imposés,  conformément  à  l'art.  2  ci-dessus,  et,  à  défaut  de  ce  consente- 
ment, pour  les  communes  qui  n'ont  pas  trois  cents  habitants,  sur  Tavis 
alUrmatif  du  conseil  général  du  département.— Dans  tous  les  autres  cas, 
il  ne  pourra  être  statué  que  par  une  loi.— Y.  n»*  19  s.,  88, 149s.,  220 
s.,  258 

5.  î^s  habitants  de  la  commune  réunie  à  une  autre  commune  conser'- 
vcront  la  jouissance  exclusive  des  biens  dont  les  fruits  étaient  perçus  en 
nature.— Les  édifices  et  autres  immeubles  servant  à  usage  pubÛc  de- 
viendront propriété  de  la  commune  à  laquelle  sera  faite  la  réunion.-* 
V.  n"  25  s.,  8î»,  151  s.,  225,  259. 

6.  La  section  de  commune  érigée  en  commune  séparée  ou  réunie  à  une 
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eiiKé  de  Ta  inatièro.  Colt(!  loi  est  ilivisée  en  sept  titres  distincts 
qui  embrassent  en  apparence  l'ensemble  de  Padministralion  com- 

aolrc  communo  emportera  la  propriété  des  biens  qui  lui  appartenaient 
excIn^ÎTement.— Les  édifices  et  autres  immeubles  8er?aot  à  usage  public, 
el  situés  sur  son  territoire,  deviendront  propriété  de  la  nouvelle  com- 
muno on  do  la  commune  à  laquelle  sera  faite  la  réunion.  —  Y.  n"*  25  s., 
89,154,^«5,259. 

7.  Les  autres  conditions  de  la  réunion  ou  de  la  distraction  seront  fixées 
par  Tacte  qui  la  prononcera.  Lorsqu'elle  sera  prononcée  par  une  loi,  celle 
fixation  pourra  être  renvoyée  à  une  ordonnance  royale  ultérieure,  sauf 
réserve,  dans  tous  les  cas,  de  toutes  les  questions  de  propriété.  —  V. 
n-89,153,  224,  «59. 

8.  Dans  tous  les  cas  de  réunion  on  fractionnement  de  communos ,  les 
conseils  municipaux  seront  dissous.  Il  sera  procédé  immédiatement  ix  des 
éledions  nouvelles.  —  V.  n*»  225. 

TITRE  3.  —  Des  attributiohs  des  maiebs  et  des  conseils 

MVMICIPAUX. 
Chap.  1.  —  Des  attributiont  de»  maint, 

9.  Le  maire  est  chargé ,  sous  Taulorité  de  Tadministràlion  supérieare  : 
--l«De  la  publication  elde  Texécution  des  lois  et  règlements;  —  2**  Des 
fonctions  spéciales  qui  lui  sont  attribuées  par  les  lois;  —  S"*  de  Teiécu- 
lion  des  mesures  de  sûreté  générale.  —  V.  n"*  28  s. ,  226  s.,  260. 

10.  Le  maire  est  chargé,  sous  la  surveillance  de Tadministration  su- 
périeure :  —  !•  De  la  police  municipale,  de  la  police  rurale  cl  de  la  voi- 
rie municipale ,  et  de  pourvoir  à  1  exécution  des  actes  de  Taulorité  supé- 
rieure qui  y  sont  relatifs  ;  —  2*  De  la  conservation  et  de  Padminislration 
«!(^  propriétés  de  lacommon(v,  et  de  faire  en  conséquence  tous  actes  con- 
servatoires de  ses  droits;  —  3*  De  la  gestion  des  revenus,  de  la  surveil- 
lance des  établissements  communaux  et  de  la  complabililé  communale  ; 
—4*  De  la  proposition  du  budget ,  et  de  Pordonoancemrnt  des  dépendes; 
^  5*  De  la  direction  des  travaux  communaux  ;  —  6°  De  souscrire  les 
marchés,  dépasser  tes  baux  des  biens  et  les  adjudications  des  travaux 
coromunanx ,  dans  les  formes  établies  par  les  lois  et  règlements;  — 7*  De 
sooscrire,  dans  les  mêmes  formes,  les  actes  de  vente,  échange,  par- 
tage, acceptation  de  dons  on  legs,  acquisition,  transaction,  lorsque  ces 
actes  ool  été  autorisés  conformément  à  la  présente  loi  ;  —  8*  De  repré- 
senter la  commune  en  justice ,  soit  en  demandant,  soit  en  défendant.  — 
V.tt*<  30s.,  156  s.,  227,260. 

ii.  Le  maire  prend  des  arrêtés  àTeiret  :  —  i*  DVrdonnerles  mesures 
locales  sur  les  objets  confiés  par  les  lois  à  ta  vigilance  c>t  à  son  autorité 
(V.  n*  229);~2<'  De  publier  de  noureau  les  lois  et  règlements  de  police, 
et  de  rappeler  les  citoyens  à  leur  observation.  —  Les  arrêtés  pris  par  le 
maire  sont  immédiatement  adressés  an  sous-préfet.  Le  préfet  peut  les  an- 
nuler OQ  en  suspendre  Texécttlion.  —  Ceux  de  ces  arrêtés  qui  portent  rè- 
glement permanent  ne  seront  exécutoires  qu'nn  mois  après  la  remise  de 
Tampliation  constatée  par  les  récépissés  donnés  par  te  soas-préfeL  —  V. 
Q^  32s.,  90, 158  s.,  228  s.,  261. 

12.  Le  maire  nomme  à  tous  les  emplois  communaux  pour  lesquels  la 
loi  ne  prescrit  pas  an  mode  spécial  de  nomination.  H  suspend  et  révoque 
les  titulaires  de  ces  emplois.  —  V.  n**  37, 160. 

13.  Le  maire  nomme  les  gardes  champêtres ,  sauf  Tapprobation  du  con- 
seil municipal.  Ils  doivent  êtres  agréés  et  commissionnés  par  le  sons-pré- 
fet; ils  peuvent  être  suspendus  par  le  maire,  mais  le  préfet  peut  seul  les 
révoquer.  —  Le  maire  nomme  également  les  pâtres  communs,  sauf  Tap- 
probation  du  conseil  municipal.  11  peut  prononcer  leur  révocation.  —  Y. 
i-37,  160. 

14.  Le  maire  est  chargé  seul  de  Tadministration  ;  mais  il  peut  déléguer 
une  partie  de  ses  fonctions  à  un  ou  plusieurs  de  ses  adjoints,  et,  en  Pab- 
senco  des  adjoints,  à  ceux  des  conseillers  municipaux  qui  sont  appelés  à 
en  faire  les  fonctions.  —  V.  n<*  164. 

15.  Dans  le  cas  où  le  maire  refuserait  ou  négligerait  de  faire  un  dos 
actes  qui  lui  sont  prescrits  par  la  loi ,  le  préfet,  après  Ton  avoir  requis , 
pourra  y  procéder  d'oOice  par  lui-même  ou  par  un  délégué  spécial.  — 
V.  n'*93,  164,230. 

1 6.  Lorsque  le  maire  procède  à  une  adjudication  publique  pour  le  compte 
le  la  commune ,  il  est  assisté  de  deux  membres  du  conseil  municipal,  dé- 
signés d^avance  par  le  conseil ,  ou ,  à  défaut,  appelés  dans  Tordre  du  ta- 
bleau. —  Le  receveur  municipal  est  appelé  à  toutes  les  adjudications.  — 
Toutes  les  difficultés  qui  penveot  s'élever  sur  les  opérations  préparatoires 
de  radiadicalion  sont  résolues ,  séance  tenante ,  par  le  maire  et  les  deux 
conseillers  assistants,  à  la  majorité  des  vois ,  sauf  le  recours  de  droit.  — 
V.  n*  165. 

CiiAP.  2.  —  Dit  aUribulion»  det  eonuih  municipaum. 
47.  Les  conseils  municipaux  règlent ,  par  leurs  délibérations ,  les  objets 
MKvants  :  ^  1*  Le  mode  d'administration  des  biens  communaux;  —  9^  Les 
conditions  des  baux  à  ferme  ou  à  loyer  dont  la  durée  n'excède  pas  dix-huit 
ans  pour  les  biens  ruraux ,  et  neuf  ans  pour  les  autres  biens;  —  3<*  Le 
Bode  dé  jouissance  et  la  répartition  des  pftiarages  et  fruits  communaux , 
mtres  que  les  boiS ,  ninii  que  les  conditions  à  imposer  aux  parties  pre« 
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munalo.  et  municipale ,  mais  elle  n'a  point  abrogé  toufo.^  îps  lois 
antérieures  sur  la  même  matière ,  et  comme  elle  n'a  fait  parfois 

nantes  ;  —  4*  Los  affouages ,  en  se  conformant  aux  lois  forestières.  — 
V.  n-42,  96,  166?. 

18.  Expédition  de  toute  délibération  sur  un  des  objets  énoncés  en  Par* 
ticle  précédent  est  immédiatement  adressée  par  le  maire  au  soos-préfct, 
qui  en  délivre  ou  fait  délivrer  récépissé.  La  délibération  est  exécutoire  si, 
dans  les  trente  jours  qui  suivent  lu  date  du  récépissé,  le  préfet  ne  Ta  pas 
annulée,  soit  d'office,  pour  violation  d'une  disposition  de  loi  ou  d'un  rè* 
glemenl  d'administration  publique,  soit  sur  la  réclamation  de  toute  partie 
intéressée.  —  Toutefois ,  le  préfet  peut  suspendre  I  exécution  do  la  délibé- 
ration pendant  un  autre  délai  de  trente  jours.  —  V.  n"»  42, 169,  231. 

19.  Le  conseil  municipal  délibère  Fur  les  objets  suivants  :  —  \*  Le  bud- 
get de  la  commune,  et,  en  péuéral,  toutes  les  recettes  et  dépenses ,  soit 
ordinaires,  soit  exlraordina?  "s;  —  ti»  Les  tarifs  et  règlement»  de  pcrcep-  , 
tion  de  tous  les  revenus  communaux  ;  —  S^"  Les  acquisitions,  aliénations  et 
échanges  des  propriétés  communales,  leur  affectation  aux  ditTéreuls  services 
publics,  et,  en  général ,  tout  ce  qui  intéresse  leur  conservation  et  leur  am(^« 
lioraiion  ;  ^  4°  La  delimi'aiion  ou  le  partage  des  biens  indivis  entre  deux 
ou  plusieurs  communes  ou  sections  de  commune  ;  —  5"  Les  conditions  des 
baux  à  ferme  ou  à  loyer  dont  la  durée  excède  dix-huit  ans  pour  les  biens 
ruraux,  et  neuf  ans  pour  les  autres  biens,  ainsi  que  celles  des  baux 
des  biens  pris  à  loyer  par  la  commune,  quelle  qu'en  soit  la  durée; 
---  6*  Les  projets  decont^lructions,  de  grosses  réparations  et  de  démoli- 
tions, et ,  en  général ,  tons  les  travaux  à  entreprendre;  —7^  L'ouverture 
des  rues  et  places  publiques,  elles  projets  d'alignement  de  voirie  munici- 
l>alo;  —  8»  Le  parcours  et  la  vaine  pAture;  —  9«  L'acceptation  des  dons 
el  legs  faits  à  la  commune  et  aux  établissements  communaux  ;  — 10°  Les 
actions  judiciaires  et  transactions;— Et  tous  les  autres  objets  sur  lesquels 
les  lois  et  règlements  appellent  les  conseils  municipaux  à  délibérer.  — 
Y.  n«»  43,96,  170. 

20.  Les  délibérations  des  conseils  municipaux  sur  les  objets  énoncés  h 
l'article  précéilent  sont  ad-ressécs  aux  sous-préfets.  —  Elles  sont  cxéew- 
toires  sur  l'approbation  du  préfet,  sauf  les  cas  où  Tapprobation  par  le  ini- 
nistre  compétent  ou  par  ordonnance  royale  est  prescrite  par  les  lois  ou 
par  les  règlements  d'administration  publique.  —  V.  n"*  43, 97, 171. 

21.  Le  conseil  municipal  est  toujours  appelé  à  donner  son  avis  snr  les 
objets  suivants  :  —  1*  Les  circonscriptions  relatives  au  culte;  —  2*"  Les 
circonscriptions  rclatiTes  à  la  distribution  des  secours  publics;  —  3"  Les 
projets  d'alignement  de  grande  voirie  dans  l'intérieur  des  villes,  bourgs  et 
villages  ;  —  4«  L'acceptation  des  dons  et  legs  faits  aux  établissements  de 
charité  et  de  bienfaisance  ;  —  5*  Les  autorisations  d'emprunter,  d'acqné- 
rir,  d'échanger,  d'aliéner,  de  plaider  ou  de  transiger,  demandées  par  l  s 
mêmes  établissements,  et  par  les  fabriques  des  églises  et  autres  adminis- 
trations préposées  à  Tentretien  des  cultes  dont  les  mini>tre8  sont  salariés 
l»ar  l'Éiai;  —  6**  Les  budgets  el  les  comptes  des  établissements  de  charité 
et  de  bienfaisance;  —  7<*  Les  budgets  et  les  comptes  des  fabriques  et  autres 
administrations  préposées  à  l'entretien  des  cultes  dont  les  ministres  sont 
«aiariés'  par  l'État,  lorsqu'elles  reçoivent  des  secours  sur  les  fonds  commu- 
naux ;  —  8"  Enfin  tous  les  objets  sur  lesquels  les  conseils  municipaux  sont 
appelés  par  les  lois  et  règlements  à  donner  leur  avis  ou  seront  consultés 
par  le  préfet.  —  V.  n««  44  s.,  172, 232,  234,  262. 

2-i.  Le  conseil  municipal  réclame,  s'il  y  a  lieu,  contre  le  contingent 
assigné  à  la  commune  dans  l'établissement  des  impôts  de  répartition.  — 
Y.  n-  173. 

23.  Le  conseil  municipal  délibère  sur  les  comptes  présentés  annuelle- 
ment par  le  maire.  — 11  entend ,  débat  et  arrête  les  comptes  de  deniers  des 
receveurs,  sauf  règlement  définitif,  conformément  à  l'art.  66  do  la  pré- 
sente loi.  -  V.  n»  173. 

24.  Le  conseil  municipal  peut  exprimer  son  vœu  sur  tons  les  objets 
d'intérêt  local.  —  H  ne  peut  faire  ni  publier  aucune  protestation ,  procla- 
mation ou  adresse.  —  Y.  n«»  47, 1 74.  ^ 

25.  Dans  les  séances  où  les  comptes  d'administration  du  maire  sont 
débattu^,  le  conseil  municipal  désigne  au  scrutin  celui  de  ses  membres  qui 
exerce  la  présidence.  —  Le  maire  peut  assister  k  la  délibération  ;  il  doit  se 
retirer  au  moment  où  le  conseil  municipal  va  émettre  son  vote.  Le  prési- 
dent adresse  directement  la  délibération  au  sous-préfet.— Y.  a***  88, 177* 

26.  Lorsque,  après  deux  convocations  successives  faites  parle  maire» 
à  huit  jours  d'intervalle  et  dAment  constatées,  les  membres  du  constii 
municipal  ne  se  sont  pas  réunis  en  nombre  sulfisant,  la  délibération  piit-e 
après  la  troisième  conTOcatiou  est  valable ,  quel  qae  soîl  le  nombn  des 
membres  présents. 

27.  Les  délibérations  des  conseils  municipaux  se  prennent  à  la  majo- 
rité des  Toix.  En  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est  prépondérante 
—  Y.  n»  99. 

28.  Les  délibérations  seront  inscrites,  par  ordre  de  date,  sorna  re« 
gislre  coté  et  parafé  par  le  sous-préfet.  Elles  seront  sicnées  par  teus  les 
membres  présents  à  la  séance ,  ou  mention  sera  faite  de  la  cause  q«i  les 
aura  empêchés  de  signer.  —  Y.  n""  48, 100. 

29.  Les  séances  des  conseils  municipaux  ne  sont  pas  publiques;  leurs 
débats  ne  peuvent  être  publiés  effisielleshent  qo'avee  l'approbation  del'a»^ 
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que  poser  quelques  règles  générales,  Une  sera  pas  sans  embarras 
de  rechercher,  au  milieu  du  dédale  des  actes  qu'on  vient  de 

lorité  supérieare.—  Il  esl  voté  au  scrutin  secret  toules  les  fois  que  trois  des 
membres  présents  le  réclament.  —  V.  o»*  49,  95, 178,  334,  262. 

TITRE    S.  —   DBS  DÉPENSES  BT  BECETTEf ,  ET  DES  BUDGETS  DES 
COMIIDIIES. 

SO.  Les  dépenses  des  communes  sont  obligatoires  ou  facultatives.  — 
V.  n<»*50s.,  ICI,  Î80S. 

Sont  obligatoires  les  dépenses  suivantes  : 

l**  L^enlretien,  s'il  y  a  lieu,  do  rhôlel-de-rille  ou  du  local  affecté  à  la 
mairie;  —V.  n"  182,  185,  235. 

2^  Les  frais  de  bureau  et  dUmpressioo  pour  le  service  de  la  commune; 
—  V.  n»  236. 

5°  L^abonnement  au  Bulletin  des  lois  ; 

4*  Les  frais  de  recensement  de  la  population  ; 

5"^  Les  frais  des  registres  de  Tétai  civil  et  la  portion  des  tables  décen- 
nales à  U  charge  des  communes  ; 

6®  Le  traitement  du  receveur  municipal ,  du  préposé  en  clief  de  Toclroi 
et  les  frais  de  perception  ; 

7**  Le  traitement  des  gardes  des  bois  de  la  commune  et  des  gardes 
champêtres; 

8"  Le  traitement  et  les  frais  de  bureau  des  commissaires  de  police,  tels 
qu'ils  sont  déterminés  par  les  lois  ;  —  V.  n*»  237,  263. 

9*^  Les  pensions  des  employés  municipaux  et  des  commissaires  de  po- 
lice, régulièrement  liquidées  et  approuvées  ;  t-  V.  n°'  182,  258,  ^2G3. 

10°  Les  frais  de  loyer  et  de  réparation  du  local  de  la  justice  de  paix  , 
ainsi  que  ceui  d'achat  et  d'entretien  d£  son  mobilier,  dans  les  communes 
chef-lieux  de  canton.  —  V.  n**'  52, 103. 

11*  Les  dépenses  de  la  garde  nationale,  telles  quMles  sont  déterminées 
par  les  lois  ;  —  V.  b<>'  183,  237. 

12°  Les  dépenses  relatives  à  l'instruction  publique,  conformément  aux 
lois;  — V.n»  183. 

13°  L'indemnité  de  logement  aux  curés  et  desservants,  et  antres  mi- 
nistres des  cultes  salariés  par  l'État  ^  lorsqu'il  n'existe  pas  de  b&timent  af- 
fecté àjeur  logement; 

14*  Les  secours  aux  fabriques  des  églises  et  autres  administrations 
préposées  aux  cultes  dont  les  minisires  sont  salariés  par  l'État,  en  cas 
d'insuffisance  de  leurs  revenus,  justifiée  par  leurs  comptes  et  budgets;  — 
V.  n*«53,  102,  241. 

15°  Le  contingent  assigné  à  la  commune,  conformément  aux  lois,  dans 
la  dépense  des  enfants  trouvés  et  abandonnés  ;  —  V.  n°  183. 

16°  Les  grosses  réparations  aux  édifices  communaux,  sauf  Texécution 
des  lois  spéciales  concernant  les  bâtiments  militaires  et  les  édifices  con- 
sacrés au  culte;  —  V.  n°  187. 

17°  La  clôture  des  cimetières,  leur  entretien  et  leur  translation  dans 
les  cas  déterminés  par  les  lois  et  règlements  d'administration  publique; 

18?  Les  frais  des  plans  d'alignements  ;  —  V.  n°  242. 

19°  Les  frais  et  dépenses  des  conseils  des  prud'hommes ,  pour  les  com- 
munes où  ils  siègent;  les  menus  frais  des  chambres  consultatives  des 
arts  et  manufactures,  pour  les  communes  où  elles  existent; 

20°  Les  contributions  et  prélèvements  établis  pu  les  lois  sur  les  biens 
et  revenus  communaux; 

21°  L'acquittement  des  dettes  exigibles, 

Et  généralement  toutes  les  antres  dépenses  mises  à  la  charge  des  com- 
munes par  une  disposition  des  lois.  —  V.  o°*  56, 103, 183. 

Toutes  dépenses  antres  que  les  précédentes  sont  facultatives.  ^  V.  d°* 
54,  188  s.,  239  s. 

31.  Les  recettes  des  communes  sont  ordinaires  ou  extraordinaires.  — 
Les  recettes  ordinaires  des  communes  se  composent  :  —  1°  Des  revenus 
de  tous  les  biens  dont  les  habitants  n'ont  pas  la  jouissance  en  nature  ;  — 
2°  Des  cotisations  imposées  annuellement  sur  les  ayants  droit  aux  fruits 
qui  se  perçoivent  en  nature;  —  3°  Ou  produit  des  centimes  ordinaires 
affectés  aux  communes  par  les  lois  de  finances  ;  —  4°  Da  prodoit  de  la 
portion  accordée  aux  communes  dans  l'impôt  des  patentes;  —  5°  Du  pro- 
duit des  octrois  municipaux;  —  6°  Du  produis  des  droits  de  place  perçus 
dans  les  halles,  foires ,  marchés,  abattoirs,  d'après  les  tarifs  dûment  au- 
torisés; —  7°  Du  produit  des  permis  de  stationnement  et  des  locations 
sur  la  voie  publique,  sur  les  ports  et  rivières  et  autres  lieux  publics;  — 
8°  Du  produit  des  |)éages  communaux ,  des  droits  de  pesage,  mesurage  et 
Jaugeage,  des  droits  de  voirie  et  autres  droits  légalement  établis;  ~ 
9"  Da  prix  des  concessions  dans  les  cimetières;  —  10°  Du  produit  des 
:oncessions  d'eau,  de  renlèvemenl  des  boues  et  immondices  de  la  voie 
publique,  et  autres  concessions  autorisées  pour  les  services  communaux; 
— 11°  Du  produit  des  expéditions  des  actes  administratifs  et  des  actes  de 
l'état  civil;  —  12°  De  la  portion  que  les  lois  accordent  aux  communes 
dans  le  produit  des  amendes  prononcées  par  les  tribunaux  de  simple  po- 
lice, par  ceux  de  police  correctionnelle  et  par  les  conseils  de  discipline  de 
la  garde  nationale,  —  Et  généralement  du  produit  de  toules  les  Uxes  de 
ville  et  de  police  dont  la  pciceptiM  est  aalerisée  par  la  Un.  —  V.  b««  55 
S..105,i94. 


passer  en  revue,  ceux  qui  sont  frappés  d^abrogation  et  ceux  qui 
subsistent  encore.  Au  reste ,  ce  qui  s'y  trouve  très-bien  défini 


32.  Les  recettes  extraordinaires  se  composent  :  —  1°  Des  contribotions 
extraordinaires  dûment  autorisées;  —  2°  Du  prix  des  biens  aliénés;  — 
3°  Des  dons  et  legs;  — 4°  Du  remboursement  des  capitaux  exigibles  et  des 
rentes  rachetées;  —  5^  Du  produit  des  coupes  extraordinaires  de  bois;  — « 
6°  Du  produit  des  emprunts  ;— Et  de  toutes  autres  recettes  accidentelleau — 
V.n°191. 

33.  Le  budget  de  chaque  commune,  proposé  par  le  maire  et  voté  par  le 
conseil  municipal ,  est  définitivement  réglé  par  arrêté  du  préfet.  —  Tou- 
tefois, le  budget  des  villes  dont  le  revenu  est  de  100,000  fr.,  ou  plus,  est 
rf'glé  par  une  ordonnance  du  roi.  —  Le  revenu  d'une  commune  est  réputé 
atteindre  100,000  fr.  lorsque  les  recettes  ordinaires,  constatées  dans  les 
comptes,  se  sont  élevées  h  cette  somme  pendant  les  trois  dernières  an- 
nées. —  Il  n'est  réputé  être  descendu  au-dessous  de  100,000  fr.  que  lors- 
que, pendant  les  trois  dernières  années,  les  recettes  ordinaires  sont  res- 
tées inférieures  à  cette  somme.  -^  V.  n°*  57, 105, 192, 244. 

34.  Les  crédits  qui  pourraient  être  reconnus  nécessaires  après  le  règle- 
ment du  budget  sont  délibérés  conformément  aux  articles  précédents,  et 
autorisés  par  le  préfet ,  dans  les  communes  dont  il  est  appelé  à  régler  le 
budget,  et  parle  ministre,  dans  les  autres  communes.  —  Toutefois,  dans 
ces  dernières  communes  ^  les  crédits  sopplémenUiires  pour  dépenses  ur- 
gentes pourront  être  approuvés  par  le  préfet.  —  V.  n°*  106,  244. 

35.  Dans  le  cas  où ,  par  une  cause  quelconque ,  le  budget  d'une  com- 
mune n'aurait  pas  été  approuvé  avant  le  commencement  de  l'exercice , 
les  recettes  et  dépenses  ordinaires  continueront,  jusqu'à  l'approbation  de 
ce  budget,  à  èlre  faites  conformément  à  celui  de  l'année  précédente.  — 
V.  n°  245. 

36.  Les  dépenses  proposées  au  budget  d'une  commune  peuvent  être  re- 
jetées ou  réduites  par  l'ordonnance  du  roi,  ou  par  l'arrêté  du  préfet,  qui 
règle  ce  budget.  —  V.  n°  58. 

37.  Les  conseils  municipaux  peuvent  porter  au  budget  un  crédit  pour 
dépenses  imprévues.  —  La  somme  inscrite  pour  ce  crédit  ne  pourra  être 
réduite  ou  rejetée  qu'autant  que  les  revenus  ordinaires,  après  avoir  sa* 
tisfait  à  toutes  les  dépenses  obligatoires ,  ne  permettraient  pas  d'y  faire 
face,  ou  qu'elle  excéderait  le  dixième  des  recettes  ordinaires.  —  Le  crédit 
pour  dépenses  imprévues  sera  employé  par  le  maire,  avec  l'approbation 
du  préfet  et  du  sous-préfet.  —  Dans  les  communes  autres  que  les  chefs- 
lieux  de  département  ou  d'arrondissement,  le  maire  pourra  employer  le 
montant  de  ce  crédit  aux  dépenses  urgentes,  sans  approbation  préalable, 
à  la  charge  d'en  informer  immédiatement  le  sons-préfet,  et  d'en  rendre 
compte  au  conseil  municipal  dans  la  première  session  ordinaire  qui  suivra 
la  dépense  effectuée.  —  V.  n**  193  s.,  244. 

38.  Les  dépenses  proposées  au  budget  oe  peuvent  être  augmentées, 
et  il  ne  peut  y  en  être  introduit  de  nouvelles  par  l'arrêté  du  préfet,  ou 
l'ordonnance  du  roi ,  qu'autant  qu'elles  sont  obligatoires. 

39.  Si  un  conseil  municipal  n'allouait  pas  les  fonds  exigés  pour  une  dé- 
pense obligatoire ,  ou  n'allouait  qu'une  somme  insuffisante ,  l'allocation 
nécessaire  serait  inscrite  au  budget ,  par  ordonnance  du  roi ,  pour  les 
communes  dont  le  revenu  est  de  100,000  fr.  et  au-dessus,  et  par  arrêté 
du  préfet,  en  conseil  de  préfecture,  pour  celles  dont  le  revenu  est  inférieur. 
—  Dans  tous  les  cas ,  le  conseil  municipal  sera  préalablement  appelé  à  en 
délibérer.  —  S'il  s'agit  d'une  dépense  annuelle  et  variable,  elle  sera 
inscrite  pour  sa  quotité  moyenne  pendant  les  trois  dernières  années.  S'il 
s'agit  d'une  dépense  annuelle  et  fixe  de  sa  nature,  ou  d'une  dépense  ex- 
traordinaire, elle  sera  inscrite  pour  sa  quotité  réelle.  Si  les  ressources  de 
la  commune  sont  insuffisantes  pour  subvenir  aux  dépenses  obligatoires 
inscrites  d^office  en  vertu  du  présent  article,  il  y  sera  pourvu  par  le  conseil . 
municipal,  ou,  en  cas  de  refus  de  sa  part,  au  moyen  d'une  contribuCTbn 
extraordinaire  établie  par  une  ordonnance  du  roi ,  dans  les  limites  du 
ma!Limum  qui  sera  fixé  annuellement  par  la  loi  de  finances ,  et  par  une 
loi  spéciale,  si  la  contribution  doit  excéder  ce  maximum.  —  V.  n°*  58s., 
107,  195  s.,  246,  265. 

40.  Les  délibérations  du  conseil  municipal  concernant  une  contributioi 
extraordinaire  destinée  à  subvenir  aux  dépenses  obligatoires  ne  sont  exé« 
culoires  qu'en  vertu  d'un  arrêté  du  préfet,  s'il  s'agit  d'une  commune  ayant 
moins  de  100,000  fr.  de  revenu,  et  d'une  ordonnance  du  roi,  s'il  s^agit 
d'une  commune  ayant  un  revenu  supérieur.  —  Dans  le  cas  où  la  contri* 
bution  extraordinaire  aurait  pour  but  de  subvenir  à  d'autres  dépenses  que 
les  dépenses  obligatoires ,  elle  ne  pourra  être  autorisée  qup  par  ordon- 
nance du  roi,  s'il  s'agit  d'une  commune  ayant  moins  de  100,000  fr.  do 
revenu,  et  par  une  loi,  s'il  s'agit  d'une  commune  ayant  un  revenu  supé- 
rieur. —  V.  n°*  59,  196,  247. 

41.  Aucun  emprunt  ne  pourra  être  autorisé  que  par  ordonnance  du  loi, 
rendue  dans  les  formes  des  règlements  d'admmistration  publiqoei  pour 
les  communes  ayant  moins  de  100,000  fr.  de  revenu,  et  par  une  loi,  s'il 
s'agit  d'une  commune  ayant  un  revenu  supérieur.  —  Néanmoins,  en  cas 
d'urgence  et  dans  l'intervalle  des  sessions,  une  ordonnance  du  roi,  rendue 
dans  Sa  forme  des  règlements  d'administration  publique ,  pourra  autoriser 
les  communes  dont  le  revenu  est  do  100,000  fr.  et  au-dessus  A  contracter 
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(et ta  chose  n^étalt  pas  aisée)  c*est  le  pouvoir  du  maire  et  celui 
du  conseil  municipal  dans  leurs  actions  respectives  :  sous  ce 
rapport  on  ne  peut  rien  désirer  déplus  satisfaisant  comme  Uiéorie 
fféiiérale,  bien  que  les  textes  laissent  encore  des  doutes  dans  l'es - 

un  emprunt  jusqu'à  concurrence  du  quart  de  leurs  revenus.  ^V.  n'**  60^ 
108.  248. 

42.  Dans  les  communes  dont  les  revenus  sont  inférieurs  à  i 00,000  fr., 
toules  les  fois  qu'il  s'agira  de  contributions  eitraordinaires  ou  d'emprunts, 
les  plus  imposés  aux  rôles  de  la  commune  seront  appelés  à  délibérer  avec 
le  conseil  municipal,  en  nombre  égal  à  celui  des  membres  en  exercice. 

—  Ces  plus  imposés  seront  convoqués  individuellement  par  le  maire,  au 
moins  dix  jours  avant  celui  de  la  réunion.  —  Lorsque  les  plus  imposés 
appelés  seront  absents,  ils  seront  remplacés  en  nombre  égal  par  les  plus 
imposés  portés  après  eux  sur  le  rOle.  —  V.  n<>*  60  et  suiv.,  197,  249. 

'  43.  Les  tarifs  des  droits  de  voirie  sont  réglés  par  ordonnance  du  roi, 
rendue  dans  la  forme  des  règlements  d'administration  publique.  —  V. 
Q<>  198. 

44.  Les  taxes  particulières  dues  par  les  habitants  ou  propriétaires,  en 
vertu  des  lois  et  des  usages  locaux,  sont  réparties  par  délibération  du  con- 
seil municipal,  approuvée  par  le  préfet.  —  Ces  taxes  sont  perçues  suivant 
les  formes  établies  pour  le  recouvrement  des  contributions  publiques.  ~ 
Y.  n»  63. 

45.  Aucune  construction  nouvelle,  ou  reconstruction  entière  ou  par- 
tielle, ne  pourra  être  autorisée  que  sur  la  production  des  projets  et  devis. 

—  Ces  projets  et  devis  seront  soumis  à  l'approbation  préalable  du  ministre 
compétent,  quand  la  dépense  excédera  30,000  fr.,  cl  à  celle  du  préfet, 
quand  elle  sera  moindre.  —  Y.  n"  64  et  suiv.,  109,  199.    . 

TITRE  4.  —  DBB  ACQUISITIONS,  AUÉHATIONS ,  BAUX,  DONS  BT  LBG8. 

46.  Les  délibérations  des  conseils  municipaux  ayant  pour  objet  des 
acquisitions,  des  ventes  ou  échanges,  d'immeubles,  le  partage  de  biens 
indivis,  sont  exécutoires  sur  arrêté  du  préfet,  eu  conseil  de  préfecture, 
quand  il  s'agit  d'une  valeur  n'excédant  pas  3,000  fr.  pour  les  communes 
dont  le  revenu  est  au-dessous  de  100,000  fr.,  et  20,000  fr.  pour  les  au- 
tres communes.  —  S'il  s'agit  d'une  valeur  supérieure,  il  est  statué  par 
ordonnance  du  roi.  —  La  vente  des  biens  mobiliers  et  immobiliers  des 
communes,  autres  que  ceux  qui  servent  à  un  usage  public,  pourra,  sur  la 
demande  de  tout  créancier  porteur  de  titres  exécutoireS|  être  autorisée 
par  une  ordonnance  du  roi,  qui  déterminera  les  formes  de  la  vente.  ~ 
Y.  n*-  67,  200,  250. 

47.  Les  délibérations  des  conseils  municipaux  ayant  pour  objet  des 
baux  dont  la  durée  devra  excéder  dix-huit  ans,  ne  sont  exécutoires  qu'en 
vertu  d'une  ordonnance  royale.  — -  Quelle  que  soit  la  duréo  du  bail,  l'acte 
passé  par  le  maire  n'est  exécutoire  qu'après  l'approbation  du  préfet.  — 
V.  0^68,112,201. 

48.  Les  délibérations  ayant  pour  objet  l'acceptation  des  dons  et  legs 
d'objets  mobiliers  ou  de  sommes  d'argent,  faits  à  la  commune  et  aux  éta- 
blissements communaux,  sont  exécutoires  en  vertu  d'un  arrêté  du  préfet, 
lorsque  leur  valeur  n'excède  pas  3,000  fr. ,  et  en  vertu  d'une  ordon- 
nance du  roi,  lorsque  leur  valeur  est  supérieure  ou  qu'il  y  a  réclamation 
des  prétendants  droit  h  la  succession.  —Les  délibérations  qui  porteraient 
refus  de  dons  et  legs,  et  toutes  celles  qui  concerneraient  des  dons  et  legs 
d'objets  immobiliers  ne  sont  exécutoires  qu'en  vertu  d'une  ordonnance  du 
roi*  —  Le  maire  peut  toujours,  à  titre  conservatoire,  accepter  les  dons  et 
legs,  en  vertu  de  la  délibération  du  conseil  municipal  ;  l'ordonnance  du 
roi,  ou  l'arrêté  du  préfet,  qui  intervient  ensuite,  a  effet  du  jour  de  celte 
accepUtion.  —  Y.  n««  70  et  suiv.,  201, 252, 267. 

TITRE  S.  —  DES  ACTI0H8  JUDICUIKXS  BT  DES  TRANSACTIOIIS. 

49.  Nulle  commune  ou  section  de  commune  ne  peut  introduire  une  ac- 
tion en  justice  sans  être  autorisée  par  le  conseil  de  préfecture.  —  Après 
tout  jugement  intervenu,  la  commune  ne  peut  se  pourvoir  devant  un  autre 
degré  de  juridiction,  qu'en  vertu  d'une  nouvelle  autorisation  du  conseil  de 
préfecture. — Cependant,  tout  contribuable  inscrit  au  rôle  do  la  commune 
a  le  droit  d'exercer,  à  ses  frais  et  risques,  avec  l'autorisation  du  conseil 
de  préfecture,  les  actions  qu'il  croirait  appartenir  à  la  commune  ou  section, 
et  que  la  commune  ou  section,  préalablement  appelée  à  en  délibérer,  au- 
rait refusé  ou  négligé  d'exercer.  —  La  commune  ou  section  sera  mise  en 
cansc,  ei  la  décision  qui  interviendra  aura  effet  à  son  égard.  —Y.  n<"  72 
et  suiv.,  113,  202,  268. 

50.  La  commune,  section  de  commune  ou  1er  contribuable  auquel  Tau- 
Corisation  aura  été  refusée  pourra  se  pourvoir  devant  le  roi,  en  conseil 
d'État*  Le  pourvoi  sera  introduit  et  jugé  en  la  forme  administrative.  Il 
devra,  à  peine  de  déchéance,  avoir  lieu  dans  le  délai  de  trois  mois,  à  da- 
ter de  la  notificatiofi  de  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture.  — Y.  u?  253. 

61.  Quiconque  voudra  intenter  une  action  contre  une  commune  ou  sec- 
tion de  commune,  sera  tenu  d'adresser  préalablement  au  préfet  un  mémoire 
«xposant  les  motifs  de  sa  réclamation.  Il  lui  en  sera  donné  récépissé.  — 
La  présentation  du  mémoire  interrompra  la  prescription  et  toutes  dé- 
chéances.— Le  préfet  transmettra  le  mémoire  au  maire,  avec  l'autorisation 
4e  convoquer  immédiatement  le  conseil  municipal  pour  en  délibérer.  — 
V.  «"''74.114,  «03,         -.-.-.-..       - 


prit  lorsqu'il  s'agit  de  l'application.  Mais  n^en  est-il  pas  alusi  do 
toutes  les  œuvres  humaines? 

En  effet ,  il  eût  peut-être  été  à  désirer  qu'une  loi  de  la  nature 
de  celle  dont  on  parle  ici  comprit  l'ensemble  des  matières  sur  ies^ 

52.  La  délibération  du  conseil  municipal  sera,  dans  tous  les  cas,  Irans* 
mise  au  conseil  de  préfecture,  qui  décidera  si  la  commune  doit  être  auto- 
risée à  ester  en  jugement.  —  La  décision  du  conseil  de  préfecture  devra 
être  rendue  dans  le  délai  de  deux  mois,  à  partir  de  la  date  du  récépissé 
énoncé  en  l'article  précédent.  —  Y.  n»  269. 

53.  Toute  décision  du  conseil  de  préfecture,  portant  refus  d'autorisa- 
tion, devra  être  motivée.  —  En  cas  de  refus  d'autorisation,  le  maire 
pourra,  en  vertu  d'une  délibération  du  conseil  municipal,  se  pourvoir  de« 
vaut  le  roi,  en  son  conseil  d'État,  conformément  à  l'art.  50  ci-dessus.  -^ 
Il  devra  être  statué  sur  le  pourvoi  dans  le  délai  de  deux  mois,  à  partir  du 
jour  de  son  enregistrement  au  secrétariat  général  du  conseil  d'Ëiat.  — 
Y.  n»  254. 

54.  L'action  ne  pourra  être  intentée  qu'après  la  décision  du  conseil  de 
préfecture,  et,  à  défaut  de  décision  dans  le  délai  fixé  par  l'art.  52,  qu'a- 
près l'expiration  de  ce  délai.  ^  En  cas  de  pourvoi  contre  la  décision  du 
conseil  de  préfecture,  l'instance  sera  suspendue  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
statué  sur  le  pourvoi,  et,  à  défaut  de  décision  dansie  délai  fixé  par  l'ar- 
ticle précédent,  jusqu'à  l'expiration  de  ce  délai.  —  En  aucun  cas,  la  com- 
mune ne  pourra  défendre  à  l'action  qu'autant  qu'elle  y  aura  été  expres- 
sément autorisée.  —  Y.  n«*  115,  203,  270. 

55.  Le  maire  peut  toutefois,  sans  autorisation  préalable,  intenter  toute 
action  possessoire,  ou  y  défendre,  et  faire  tous  autres  actes  conservatoires 
ou  interruplifs  des  déchéances. 

56.  Lorsqu'une  section  est  dans  le  cas  d'intenter  ou  de  soutenir  une 
action  judiciaire  contre  la  commune  elle-même,  il  est  formé,  pour  cette 
section,  une  commission  syndicale  de  trois  ou  cinq  membres,  que  le  préfet 
choisit  parmi  les  électeurs  municipaux,  et,  à  leur  défaut,  parmi  les  ci- 
toyens les  plus  imposés.  —  Les  membres  du  corps  municipal  qui  seraient 
intéressés  à  la  jouissance  des  biens  ou  droits  revendiqués  par  la  section 
ne  devront  point  participer  aux  délibérations  du  conseil  municipal  relatives 
au  litige.  —  Ils  seront  remplacés,  dans  toutes  ces  délibérations,  par  un 
nombre  épi  d'électeurs  municipaux  de  la  commune,  que  le  préfet  choi- 
sira parmi  les  habitants  ou  propriétaires  étrangers  à  la  section.  —  L'ac- 
tion est  suivie  par  celui  de  ses  membres  que  la  commission  Radicale 
désigne  à  cet  effet.  —  Y.  n"  75, 116,  204,  255. 

57.  Lorsqu'une  section  est  dans  le  cas  d'intenter  ou  de  soutenir  une 
action  judiciaire  contre  une  autre  section  de  la  même  commune,  il  sera 
formé,  pour  chacune  des  sections  intéressées,  une  commission  syndicaloi 
conformément  à  l'article  précédent.  —  Y.  n®«  75, 116. 

58.  La  section  qui  aura  obtenu  une  condamnation  contre  la  commune, 
ou  contre  nne  autre  section ,  ne  sera  point  passible  des  charges  ou  contri- 
butions imposées  pour  l'acquittement  des  frais  et  dommages-intérêts  qui 
résulteraient  du  fait  du  procès.  —  Il  eu  sera  de  même  à  l'égard  de  toute 
partie  qui  aurait  plaidé  contre  une  commune  ou  une  section  do  commune. 
—  Y,  n"»  76, 117,  205. 

59.  Toute  transaction  consentie  par  un  conseil  municipal  ne  peut  être 
exécutée  qu'après  l'homologation  par  ordonnance  royale ,  s'il  s'agit  d'ob- 
jets immobiliers  ou  d'objets  mobiliers  d'une  valeur  supérieure  à  3,000  fr.» 
et  par  arrêté  du  préfet  en  conseil  de  préfecture,  dans  les  autres  cas.  — 
Y.  no»  77, 118,  252,  271. 

TITRE  6.  —  CouPTABiUTi  dbs  comiuiiEf . 

60.  Les  comptes  du  maire,  pour  l'exercice  clos,  sont  présentés  au  con- 
seil municipal  avant  la  délibération  du  budget,  ils  sont  définitivement  ap- 
prouvés par  les  préfets ,  pour  lei  communes  dont  le  revenu  est  inférieur 
à  100,000  fr. ,  et  par  le  ministre  compétent ,  pour  les  autres  communes. 
— Y.n««79,119,  206. 

61.  Le  maire  peut  seul  délivrer  des  mandats.  S'il  refusait  d'ordonnan- 
cer une  dépense  régulièrement  autorisée  et  liquide ,  il  serait  prononcé  par 
le  préfet  en  conseil  de  préfecture.  —  L'arrêté  du  préfet  tiendrait  lieu  du 
mandat  du  maire.  —  Y.  n*>*  82, 120. 

62.  Les  recettes  et  dépenses  communales  s'effectuent  par  un  comptable 
chargé  seul,  et  sous  sa  responsabilité,  de  poursuivre  la  rentrée  de  tous 
revenus  de  la  commune  et  de  toutes  sommes  qui  lui  seraient  dues  ,  ainsi 
que  d'acquitter  les  dépenses  ordonnancées  par  le  maire ,  jusqu'à  concur- 
rence des  crédits  régulièrement  accordés.  —  Tous  les  rôles  de  taxe ,  de 
sous-répartitions  et  de  prestations  locales,  devront  être  remis  à  ce  comp- 
table. —  Y.  n«  256. 

63.  Toutes  les  recettes  municipales  pour  lesquelles  les  lois  et  règle» 
ments  n'ont  pas  prescrit  un  mode  spécial  de  recouvrement  s'effectuent  sur 
des  états  dressés  par  le  maire.  Ces  étaU  sont  exécutoires  après  qu'ils  ont 
été  visés  par  lo  sous-préfet.  —  Les  oppositions,  lorsque  la  matière  est 
de  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires,  sont  jugées  comme  affairée 
sommaires ,  et  La  conununo  peut  y  défendre ,  sans  autorisation  du  conseil 
de  préfecture.  —  Y.  n««  206,  256. 

64.  Toute  personne ,  autre  que  le  receveur  municipal ,  qui ,  sans  auto- 
risation légale ,  se  serait  ingérée  dans  le  maniement  des  deniers  de  la 
commune,  serai  par  ce  seul  fait,  constituée. comolable;  «lie  pourra  t  cji 


2Y6 


COMMUNE.— TiT.  1,  CHAP.  2,  AnT.  3. 


quelles  s'exerce  le  pouvoir  des  maires  et  des  conseils  municipaux  : 
la  voirie  urbuino ,  la  garde  nationale ,  la  boulangerie ,  la  bouche- 
rie, les  octrois,  les  péages,  l'inslruclion  publique,  la  répartition 
de  l'impôt,  etc.,  etc.;  mais  c'eût  été  demander  beaucoup  à  la 
législature,  dans  un  temps  de  luttes  ambitieuses  comme  celui  où 
nous  vivons.  D'ailleurs,  des  lois,  objets  de  discussions  longues  et 
approfondies,  existent  sur  quelques-unes  de  ces  matières,  écloses 
d'hier  et  en  exécution  des  promesses  de  la  charte.  Pouvait-on 
espérer  que  le  gouvernement  se  donnerait  la  peine  d'en  faire  le 
minutieux  relevé  et  qu'il  consentirait  à  les  soumettre  à  des  dis- 
cussions nouvelles?  Daguesseau  a  pu  exécuter  un  tel  travail  sous 
Tancien  régime.  On  pourrait  l'accomplir  pareillement  dans  un  pays 
où  les  bisseraient  volées  comme  elles  l'étaient  après  la  suppres- 
sion du  tribunal;  mais  il  y  aurait  quelque  puérilité  de  l'attendre 
du  système  de  légisfération  sous  lequel  nous  vivons  aujourd'hui, 
et  sous  le  coup  des  émotions  qu'excite  sur  tous  les  bancs  des 
chambres  la  discussion  des  droits  de  l'autorité  municipale  mise  en 
contact  avec  ceux  de  la  puissance  executive  de  la  nation  (Y.  à  cet 
égard  les  observations  consignées  dans  l'introduction  de  la 
deuxième  partie  ou  supplément  du  Dict.  gén.  de  H.  A.  Duiloz, 
p.  5). — Et  cependant ,  peut-on  dire,  la  loi  de  1829  sur  la  poche 
fluviale,  d'une  part,  et  la  loi  plus  importante  de  1841  sur  l'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique ,  d'autre  part,  ont  mon- 
tré qu'avant  comme  depuis  la  révolution  de  1830,  la  lâche 
irétait  pas  impossible.  —  Ces  lois  ont  été  complétées  l'une  et 
l'autre ,  par  des  dispositions  empruntées  à  des  lois  précédentes, 
sans  qu'on  ait  prétendu  vouloir  remettre  en  question  ce  qui  avait 
élé  déjà  réglé  d'une  manière  satisfaisante. 

i  69.  On  trouve  dans  la  même  année  1837:  l^'  la  loi  qui  porto 
que  la  perception  continuera  d'être  faite  au  profit  des  communes 

outre,  être  poursuivie  en  vertu  de  Tart.  258  c.  pén.,  comme  s'ctant  im- 
ini;»cée  sans  titre  dans  des  fonctions  publiques.  —  V.  a""  121 ,  SC6. 

G5.  Le  percepteur  remplit  les  fonctions  de  receveur  municipal.  — 
Néanmoins,  dans  les  communes  dont  le  revenu  excède  50,000  fr. ,  ces 
fonctions  sont  confiées ,  si  le  conseil  municipal  le  demande,  à  un  receveur 
municipal  spécial.  Il  est  nommé  par  le  roi,  sur  trois  candidats  que  lo  con- 
seil municipal  présente.  —  Les  dispositions  du  premier  paragraphe  ci- 
dessus  ne  seront  applicables  aux  communes  ayant  actuellement  un  rece- 
veur municipal  que  sur  la  demande  du  consoil  municipal ,  ou  eu  cas  de 
vacance.  —  V.  W"  80,  207. 

C6.  Les  comptes  du  receveur  municipal  sont  définitivement  apurés  par 
le  ronseil  de  préfecture ,  pour  les  communes  dont  lo  revenu  n'excède  pas 
50,000  fr.,  sauf  recours  à  la  cour  des  conptes.  ^  Les  comptes  des  rece- 
veurs des  communes  dont  le  revenu  excède  30,000  fr.  sont  réglés  et  apu- 
rés par  ladite  cour.  —  Les  dispositions  ci-dessus,  concernant  la  juridic- 
tion des  conseils  de  préfecture  et  de  la  cour  des  comptes  sur  les  comptas 
dos  receveurs  municipaui ,  sont  applicables  aux  comptes  des  trésoriers  des 
liApitaux  et  autres  établissements  do  bienfaisance.  —  V.  n<^81,208, 
235,  272. 

t>7.  La  responsabilité  des  receveurs  municipaux  et  les  formes  de  la 
coiiiptabilité  des  communes  seront  déterminées  par  des  règlements  d'aJ- 
minislration  publique.  Les  receveurs  municipaux  seront  assujettis ,  pour 
JVxéculion  de  ces  règlements ,  à  la  surveillance  des  receveurs  des  finan- 
ces. —  Dans  les  communes  où  les  fonctions  de  receveur  municipal  et  do 
percepteur  sont  réunies ,  la  gestion  du  comptable  est  placée  sous  la  res- 
ponsabilité du  receveur  des  finances  de  Tarroadissement.  —  V.  n*  lia , 
209. 

68.  Les  comptables  qui  n'auront  pas  présenté  leurs  comptes  dans  les 
délais  prescrits  par  les  règlements  pourront  être  condamnés,  par  l'autorisé 
chargée  de  les  juger,  à  une  amende  de  10  fr.  à  100  fr.,  par  chaque  mois 
do  retard ,  pour  les  receveurs  et  trésoriers  justiciables  des  conseils  de 
préfectures ,  et  de  50  fr.  à  500  fr.,  également  par  mois  de  relard,  pour 
ceux  qui  sont  justiciables  de  la  coor  des  compte?.  —  Ces  amendes  se- 
ront attribuées  aux  communes  ou  établissements  que  concernent  les 
comptes  en  retard.  —  Elles  seront  assimilées  aux  débets  de  comptables, 
ri  le  recouvrement  pourra  en  être  suivi  par  corps ,  conformément  aux 
art.  8  et  9  de  la  loi  du  17  avr.  1832.  —  Y.  n«  256. 

G 9.  Les  budgets  et  les  comptes  des  communes  restent  déposés  à  la 
mairie ,  où  toute  personne  imposée  aux  rôles  de  la  commune  a  droit  d'en 
prendre  conoaissaoce.  —  Ils  sont  rendus  publics  par  la  voie  de  Timpres- 
sion  ,  dans  les  communes  dont  le  revenu  est  de  100,000  fr.  ou  plus ,  et 
dans  les  autres  y  quand  le  conseil  municipal  a  voté  la  dépcoso  de  Tim- 
pressien. 

TITRS  7.  —  Des  iirriaÉTS  qui  coKCBiitBNT  plusibors  comnnrES. 

70.  Lorsque  plusieuis  communes  possèdent  des  biens  ou  des  droits  par 
Indivis,  une  ordonnance  du  roi  Instituera ,  si  l*uno  d'elles  le  réclame, 
une  commission  syndicale  composée  do  délégués  des  conseils  municipaux 
ies  communes  intéressées.  —Chacun  des  conseils  cliia  dans  son  s.i:i ,  .ii 


conformément  aux  lois  existantes  (L.  ÎOjuill.  18S7,  art.  17,  V. 
Gontrib.  dir.et  Finances)  ; — 2<'L*ordounance  qui  fixe  le  mode  de 
surveillance  sur  les  receveurs  des  communes  et  qui  exige  que  les 
copies  des  budgets  remis  par  ceux-ci  soient  certiflées  par  les 
maires  auxquels  11  sera  donné  avis  de  l'envoi  des  rôles  d'Im- 
position ,  etc.  (ord.  17  sept.  1837,  art.  1,  V.  Receveur)  ;  — 
3«  Celle  portant  règlement  sur  les  entreprises  pour  travau  x 
et  fournitures  au  nom  des  communes  (ord.  14  nov.  1837,  Y  . 
Marchés  de  fournitures  )  ;  —  *•  Celle  portant  que  Télectlo  r 
des  candidats  aux  p'accs  do  maires  et  d'adjoints  des  douze 
arrondissements  de  Paris,  se  fera  dans  le  mois  de  déc.  1837  ,et 
que  les  arrêtés  du  préfet  portant  convocation  des  assemblées  élec- 
torales seront  publiés  quinze  jours  au  moins  avant  Touverture 
de  ces  assemblées  (ord.  22  nov.-12  déc.  1837,  V.  Conseil  géné- 
ral) ', — 5*  L'ordonnance  qui  dispose  que  les  salles  publiques  d'asile 
sont,  entre  autres,  celles  que  sorMcnnentles  communes  ;  que  les 
dames  inspectrices  sont  présentées  par  le  maire  président  du 
comité  local  qu'elles  doivent  prévenir  lorsqu'elles  délèguent  leurs 
fondions,  et  auquel  elles  doivent  compte  de  leurs  motifs,  lors- 
qu'elles suspendent  les  surveillants  (ord.  22  déc.  1837^  art.  3, 
4 ,  5,  19,  SO,  21 ,  93 .  V.  ÉUbl.  de  bienf.). 

IGO.  En  1838,  il  est  rendu  :  1*  une  ordonnance  qui  pnr 
roge  le  délai  donné  aux  communes  pour  devenir  propriétaire^ 
du  local  de  leurs  écoles  (ord.  25  mars  1838,  V.  Instr.  pub.)*, — 
^^  Celle  qui  soumet  au  payement  d'nn  droit  de  location  les  con- 
structions provisoires  établies  ou  à  établir  sur  les  terrains  ac- 
quis par  la  ville  de  Paris  pour  l'élargissement  des  rues  (ord.  1 1 
avril  1838)  (1)*,— 3<»  L'ordonnance  qui  indique  la  manière  de  sta- 
tuer sur  une  demande  formée  par  une  commune  pour  établir  un 
abattoir  public  (ord.  15  avril  1838,  V.  Doucher,  u®  40);  — 

scrutin  secret  et  à  la  majorité  des  voix,  le  nombre  de  délégués  qui  aura 
été  déterminé  par  l'ordonnance  du  roi.  —  La  commission  svndicale  sera 
renouvelée  tous  les  trois  ans ,  après  le  renouvellement  partiel  des  conseils 
municipaux.  —  Lee  délibérations  prises  par  la  commission  ne  sont  exécu- 
toires que  sur  l'approbation  du  préfet,  et  demeurent  d'ailleurs  foomises 
à  toutes  les  règles  établies  pour  les  délibérations  des  conseils  municipaox. 
—  V.  n'»83,2l2. 

71.  La  commission  syndicale  sera  présidée  par  un  syndic  qui  sera 
nommé  par  lo  préfet,  et  choifi  parmi  les  membres  qui  la  composent.  — 
Les  attributions  de  la  commission  syndicale  et  du  syndic,  en  ce  qui  louche 
les  biens  et  les  droits  indivis,  seront  les  mêmes  que  celles  des  conseils 
municipaux  et  des  maires  pour  l'administration  der  propriétés  commu* 
nales.  —  V.  n»  212. 

72.  L-irsqu'nn  même  travail  intéressera  plusieurs  communes  ,  les  con- 
seils municipaux  seront  spécialement  appelés  à  délibérer  sur  leurs  inté- 
rêts respectifs  et  sur  la  pari  de  la  dépense  que  chacune  d'elles  devra  sup- 
porter. Ces  délibérations  seront  soumises  à  l'approbation  du  préfet.  —  Eo 
cas  do  désaccord  entre  les  conseils  municipaux ,  le  préfet  prononcera , 
après  avoir  entendu  le  conseil  d'arrondissement  et  le  conseil  général.  Si 
les  conseils  municipaox  appartiennent  à  des  départements  différents,  il 
sera  statué  par  ordonnance  royale.  —  La  part  de  la  dépense  définitive- 
ment assignée  à  chaque  commune  sera  portée  d*ofllce  aux  budgets  res- 
pectifs ,  conformément  à  l'art.  59  de  la  présente  loi.  —  V.  n*  212. 

73.  En  cas  d'urgence,  un  arrêté  du  préfet  suffira  pour  ordonner  les 
travaux ,  et  pourvoira  h  la  dépense  à  Taide  d'un  rôle  provisoire.  Il  sera 
pri»ré(ic  ultérieurement  à  sa  répartition  délinitive ,  dans  la  forme  détermi- 
née par  l'article  précédent. 

TITRE  8.  —  Disposition  sPÉaALS. 

74.  Il  sera  statué  par  une  loi  spéciale  sur  l'administration  municipale 
de  la  villo  de  Paris.  —  V.  n»'  8«,  213. 

(1)11  avril-4  mai  1838.— Ordonnance  du  roi  qui  soumet  an  payement 
d'un  droit  de  location  des  constructions  provisoires  mentionnées  à  l'art,  i  I 
de  Tordonuance  du  24  décembre  1823,  déjà  établies  ou  à  établir  sur 
les  terrains  acquis  par  la  ville  de  Paris  pour  l'élargissement  de  la  voie 
publique. 

Louis-PmuppB ,  etc.  ;  —  Vu  la  délibération  dn  conseil  municipal  de 
Paris ,  en  date  du  2  juin  1837  ;~  Vu  rordonnaoce  du  24  déc.  1823  ;— 
Vu  la  loi  du  11  frimaire  an  7  ;  —  Sur  lo  rapport  de  notre  ministre  de 
l'intérieur;  —  Notre  conseil  d'État  entendu ,  etc. 

Art.  1.  Les  constructions  provisoires  mentionnées  en  l'art.  11  de  For- 
don  nance  royale  du  24  décembre  1823,  déjà  établies  ou  à  établir  sur  les 
terrains  acquis  par  la  ville  de  Paris  pour  l'élargissement  de  la  voie 
publique ,  seront ,  à  l'avenir,  soumises  au  payement  d'un  droit  annuel 
de  location ,  dont  le  taux  sera  fixé  par  le  préfet  do  la  Seine ,  de  concert 
aveclo  conseil  municipal,  sous  l'approbation  de  notre  ministre  secrétaire 
d'État  au  département  do  l'intérieur.  Ce  droit  fera ,  àla  diligence  do  piéfet 
de  la  Seine,  versé  par  aauéc  cl  d'avance  à  la  caisse  niunici^ialo* 
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A*  Ulol  porlantque  le  conseil  général  statue  sur  les  demandes  en 
réduction  de  contingent  des  communes,  sur  les  offres  de  concours 
de  celles-ci  aux  dépenses  de  roules ,  etc.  (L.  10  mai  1838  , 
art.  2,4-10°-l5%6.  30,^0,41,45,46,  V.  Conseil  gén.) ; — 
b^  Les  art.  43£i  à  498  del'ordon.du  31  mai,  relatifs  à  la  compta- 
bilité communale,  quisont  analysés  dans  noire  travail (V.  n<>«559 
et  suiv.)  et  rapportés  avec  la  loi,  v<^  Finances;  — Q^  La  loi  du 
30  juin  1838,  relative  aux  aliénés,  rapportée  et  commentée  v® 
Aliéné,  n»  37,  dont  les  art.  4,  3, 12 ,  10,  22  et  28  ont  des  dis- 
positions relatives  aux  officiers  municipaux*,  —  1^  L'ordonnance 
sur  l'organisation  de  la  garde  municipale  de  Paris  (ord.  24  août 
1838,  V.  Garde  munie.)  ;  —  8<»  Celle  relativeà  la  vente  des  cha- 
biis  dans  les  bols  communaux  (ord.  13  sept.  1838,  V.  Forêts); — 9® 
r.rlle  relative  aux  comités  locaux  des  écoles  primaires  de  Paris, 
dont  les  dispositions  ont  de  l'analogie  avec  celle  du  8  nov«  1833 
(ord.  20  nov.  1838,  V.  lust.  pub.);  —  10<»  Enfin,  celle  concer- 
udiit  les  délibérations  des  conseils  municipaux  sur  l'un  des  objets 
énoncés  en  l'art.  17  de  la  loi  du  18  juill.  1837  (ord.  18  déc. 
1838)  (1). 
flOfl.  On  trouve,  en  1839  :  1»  l'ordonnance  sur  les  collèges 

(1)18  déc.  1858-i*' janv.  1839. —Ordonnance  du  roi  concernant  les 
déiibéraiioDS  prises  par  les  conseils  mumcipaui  sur  un  des  objets  énoncés 
dans  Part.  17  de  ta  loi  du  18  juillet  1837. 

Louis-PaiLiPPB.  etc.;  — Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d*Élat  au  département  de  rintérieur;  —  Vu  les  arL  17  et  18  de  la  loi  du 
18  juillet  1837  sur  radministraiion  municipale.  Part.  23  de  la  loi  du 
SI  mars  1851  sur  IVganisalion  municipale;  — Considérant  que  les  dé- 
libérations prises  par  les  conseils  municipaux  sur  des  objets  énoncés  dans 
Tari.  17  de  la  loi  du  18  juillet  1837  peuvent,  d'après  Part.  18  de  la 
même  loi,  ètreannulées  par  le  préfclsur  la  réclamation  de  toute  partie  inté- 
ressée; que  dés  lors,  il  importe  d'assurer  l'exécution  de  ce  dernier  article 
par  un  règlement  général;  —  Notre  conseil  d'État  entendu  ^  etc. 

Art.  1.  Toutes  les  fois  que  les  conseils  municipaux  auront  pris  une  dé- 
liitération  réglant  Pun  des  objets  énoncés  dans  Part.  17  de  la  loi  du 
18  juillet  1837,  le  maire  devra,  avant  de  la  soumettre  au  sous-préfet, 
avertur  les  babitanls,  par  la  voie  des  annonces  et  publications  usitées  dans 
la  commune  y  qu'ils  peuvent  se  présenter  à  la  commune  pour  prendre  con- 
naissance de  ladite  délibération,  conformément  à  Part.  25  de  la  loi  du 
St  mars  1831. 

2.  L'accomplissement  de  celte  formalité  devra  être  constaté  par  un 
ccrtiGcat  du  maire ,  qui  sera  joint  à  la  délibération  transmise  au  sous-prcfeU 

(i)  17  avril-i7  mai  1839.  -^  Ordonnance  do  roi  reUtive  aux  traite- 
ments des  receveurs  des  communes  et  des  établissements  de  bienfaisance. 

Louis-Philippe  ,  etc.  ;  —  Sor  le  rapport  de  notre  minisire  de  l'inté- 
rieur; —  Vu  les  décrets  des  30  frim.  an  13  et  24  août  1812;  —  Vu 
Part.  50  de  la  là  du  18  juill.  1837  sur  PadminislraUon  municipale,  mel- 
tint  au  nombre  des  dt^penscs  obligatoires  pour  les  communes  le  traitement 
du  receveur  municipal;  —  Notre  conseil  d'État  entendu,  nous  avons  or- 
donne ,  etc.  : 

Art.  1.  A  l'avenir  les  traitements  des  receveurs  des  communes  et  des 
rlablissemcnts  do  bienfaisance  consisteront  en  remises  proportionnelles, 
tant  sur  les  recettes  que  sur  les  payements  effectuées  par  ces  comptables 
pour  le  compte  desdites  communes  et  établissements. 

2.  Les  remises  sur  les  recettes  et  dépenses  soit  ordinaires,  soit  extraor- 
dinaires, seront  calculées  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

Sur  les  premiers  30,000  fr.,  à  raison  i  Ifr.SOc.  p.  100  sur  les  recettes. 

de Il  50  p.  100  sur  les  dépenses. 

Sur  les  70,000  fr.  suivants,  à  raison  «  0  75  p.  100  sur  les  rccclles. 

de i  0  75  p.  100  sur  les  dépenses. 

Sur  1rs  100,000  fr.  suivants,  jusqu'à  i  0  55  p.  100  sur  les  rccctics. 

1,000,000,  à  raison  de 1 0  55  p.  100  sur  les  dépense?. 

Sur   louips    les    sommes    excédant  |0  12  p.  100  sur  les  recettes. 

1,000,000,  à  raison  de 10  12  p.  100  sur  les  dépenses. 

3.  Les  conseils  municipaux  et  les  commissions  administratives  seront 
loojours  appelés  a  délibérer,  conformément  au  décret  du  30  frim.  an  13, 
•ur  la  fixation  des  remises  de  leurs  receveurs,  sans,  toutefois,  que  les  pro- 
portions du  tarif  ci-dessus  puissent  être  élevées  ou  réduites  de  plus  d'un 
dixième,  et  sauf  décision  de  l'autorité  compétente. 

4.  Dans  les  communes  où  les  fonctions  de  receveur  municipal  sont  réu- 
nies à  celles  de  percepteur  des  contributions  directes,  la  recette  du  produit 
des  centimes  additionnels  ordinaires  et  extraordinaires  et  des  attributions 
•ur  patentes  ne  donnera  lieu  à  aucune  remise  outre  celle  qui  est  allouée 
au  comptable  en  sa  qualité  de  percepteur,  ou  en  exécution  de  l'art.  5  de  la 
M  du  20  juill.  1837. 

5.  Dans  toutes  les  communes  et  établissements,  les  comptables  ne  re- 
cevront non  plus  aucune  remise  sur  les  recettes  et  les  payements  qui  ne 
constitueraient  que  dos  conversions  de  valeurs. 


communaux  dont  les  frais  sont  à  la  charge  des  communes  (ord. 
29janv.  1839,  V.  Inst.  pub.);  —  <'.<'  Celle  sur  les  bibliotliùques 
dont  le  comité  d'inspection  est  présidé  parle  maire  (ord.  22  fév. 
1839,  art.  38  et  8uiv.,V.  Bibliothèque  ,  n»  22  );  — S^»  Celle 
relative  à  la  vérification  des  poids  et  mesures,  qui  impose  plu* 
sieurs  obligations  aux  maires  et  adjoints  chargés  de  veiller  à  la 
fidélité  des  poids  et  mesures  et  à  celle  des  marchandises  (ord.  17 
avr.  1839 ,  art.  28  et  suiv.,  53,  V.  Poids  et  mesures);  —  4* 
Celle  qui  statue  sur  le  traitement  des  receveurs  des  communes 
(ord.  17  avril  1839)  (â),  dans  laquelle  se  trouve  une  erreur  qui 
a  été  réparée  le  mois  suivant  (ord.  23  mai  1839)  (3);  —  ^^  La 
décision  royale  qui  reconnaît  aux  maires  le  droit  de  nommer 
les  bibliothécaires  des  villes  (décis.  2  juill.  1839,  V.  Dlblioth., 
u^  74)  ; —  6^  L'ordonnance  qui  exige  que  tout  individu  qui  veut 
tenir  un  établissement  d'aliénés  produise  un  certIQcat  de  mora- 
lité, délivré  par  le  maire  de  ses  résidences  depuis  trois  ans  i^ord. 
18  déc.  1839, V.  Aliéné,  n«38J. 

tG/9.  En  1840,  sont  rendues:  l*une  ordonnance  qui  modifie 
l'art.  5  de  celle  du  17  sept.  1837,  relative  à  la  comptabilité  des 
receveurs  des  communes  (ord.  31  mai  1840)  (4);— 2<»  Celle  rela- 


6.  Seront  considérés  comme  conversions  de  valeurs,  lorsque  le  service 
de  la  commune  et  celui  d'un  établissement  de  bienfaisance  seront  réunis 
entre  les  mains  du  même  compuble,  savoir  :  —  A  l'égard  de  la  commune, 
le  pa][ement  des  subventions  allouées  à  Pétablissement  sur  les  fonds 
municipaux;  — A  Pégard  do  Pétablissement,  la  recette  desdites  sub- 
ventions. 

7.  Toutes  recettes  et  dépenses  faites  par  un  receveur,  même  dans  un 
intérêt  local,  mais  qui  ne  concerneraient  pas  le  service  direct  de  la  com- 
mune, comme,  par  exemple,  le. recouvrement  et  les  payements  des  secours 
ou  indemnités  accordés  par  le  gouvernement ,  en  cas  de  sinistres ,  on 
pour  le  logement  des  troupes  chez  Pbabitant,  et  d'autres  articles  qui  pour- 
raient être  déterminés  par  les  instructions,  ne  donneront  droit  à  aucune 
allocation,  à  moins  d'un  vote  spécial  du  conseil  municipal,  approuvé  par 
Pautoriié  administrative  compétente. 

8.  La  présente  ordonnance  n'est  pas  applicable  à  la  ville  et  aux  établis- 
sements de  bienfaisanc<f  de  Paris. 

(3)  23  mai-l*'  juin  1859.  —  Ordonnance  du  roi  qui  modifie  celle  du 
17  avril  1859,  relative  aux  traitements  des  communes  et  des  établisio- 
ments  de  bienfaisance. 

Louis-Philippe,  etc.;  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  Pinté- 
ricur  ;  —  Vu  notre  ordonnance  du  17  avril  1839;  —  Considérant  qu'une 
erreur  s'est  gUssée  dans  les  calculs  qui  ont  servi  de  base  à  la  fixation  du 
tarif  des  remises  des  receveurs  des  communes  et  des  établissements  de 
bienfaisance,  porté  à  Part.  2  de  noire  ordonnance  ci-dessus  visée;  — 
Nous  avons  ordonné,  etc. 

Art.  1.  L'art.  2  de  notre  ord.  du  17  avril  1839  est  et  demeure  modifié 
ainsi  qu'il  suit  :  —  Les  remises  sur  les  recettes  et  les  dépense?,  soit  ordi- 
naires, soit  extraordinaires,  seront  calculées  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 
Sur  les  premiers  5,000  fr.,  à  raison  i  2fr.00c.  p.  100  sur  les  recettes. 

de (2    00    p.  100  sur  les  dépenses. 

Sur  les  23,000  fr.  suivants,  à  raison  (1     50    p.  100  sor  les  recettes. 

de «...il     50    p.  100  sur  les  dépenses. 

Sur  les  70,000  fr.  suivants,  à  raison  .0    75    p.  100  sur  les  recettes. 

de ^0    75    p.  100  sur  les  dépenses. 

Sur  les  100,000  fr.  suivants,  jusqu'à  (0    33    p.  100  sur  les  recettes. 

1,000,000,  a  raison  de (0    33    p.  100  sur  les  dépenses. 

Surtoules  sommes  excédant  1 ,000 ,000 ,0    12    p.  1 00  sor  les  recettes. 

à  raison  de 10    12    p.  100  sur  les  dépenses. 

2.  Toutes  les  autres  dispositions  de  nuire  ord.  du  17  avril  1859  conti- 
nueront à  être  exécutées. 

(4)  51  mai -15  juin  1840.  —  Ordonnance  du  roi  qui  modifie  Part.  5 
do  Purduiinaiice  du  17  sept.  1837,  relative  à  la  comptabilité  des  receveurs 
des  communes  et  des  établissements  de  bienfaisance. 

Louis-PHtLiPPB ,  etc.  ;  —  Vu  l'art.  5  de  IVdonnance  royale  du  17  sept. 
1857,  rendue  pour  l'exécution  de  la  loi  du  18  juillet  de  la  même  année, 
sur  l'administration  municipale;  —  Sur  la  proposition  de  notre  ministre 
secrétaire  d'État  des  finances ,  etc. 

Art.  1.  L'art.  5  de  l'ordonnance  royale  du  17  sept.  1837  est  modifié 
ainsi  qu'il  suit  :  «  Les  rôles  d'impositions ,  taxes  et  cotisations  locales , 
après  qu'ils  auront  été  rendus  exécutoires,  seront  directement  adressés 
par  le  préfet  aux  receveurs  des  finances,  qui  les  transmettront  aux  rece- 
veurs chargés  d'en  effectuer  le  recouvrement.  La  même  marche  sera  suivie 
pour  la  transmission ,  aux  receveurs  des  communes  et  des  établissements 
de  bienfaisance,  des  budgets  et  autorisations  de  dépense,  des  baui,  actes 
et  toDS  autres  litres  de  recette.  Le  préfet  donnera  avis  aux  maires  dos 
communes  de  Peuvoi  de  ces  documents.  » 
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UveauzacUudIcaUons  des  coupdd  extraordinaires  des  bois  com- 
munaux (ord.  10  Juin  1840 ,  V.  Forêts  )  ;  —  3<»  Celle  portant  que 
toutes  délibérations  des  conseils  municipaux  ayant  pour  objet 
d'autoriser  les  maires  à  donner  mainlevée  des  hypothèques  in- 
écrites  au  profit  des  communes  seront  exécutoires  sur  arrél6  du 
préfet  en  conseil  de  préfecture  (ordonn.  i5Juill.  1840,  V.Hy- 
poth.);  —  4*  Celle  relative  à  la  vente  des  coupes  ordinaires  et 
extraordinaires  des  bois  communaux  (ord.  24  août  1840,  V.  Fo- 
rêts). 

tes.  En  1841 ,  la  loi  sur  le  travail  des  enfants  dans  les  ma- 
nufactures charge  les  maires  de  délivrer  au  père  ou  tuteur  un 
livret  sur  lequel  sont  portés  l'âge ,  les  nom  et  prénoms ,  le 
lieu  de  la  naissance,  le  domicile  de  l'enfant, le  temps  pendant  le- 
quel il  a  suivi  l'école  primaire.  Son  âge  est  constaté  par  l'ofQ- 
cier  de  Tétat  civil  (L.  23  mars  1841,  art.  S,  6,  V.  Enfant). —La 
loi  sur  l'expropriation  pour  utilité  publique  reproduisit ,  en  ce 
qui  touche  les  maires,  les  dispositions  de  celle  du  7  juiil.  1833 
(L.  3  mai  1841,  V.  Expropr.  pub.).  — La  loi  du  %  Juin  1841,  qui 
a  modifié  le  code  de  procédure ,  répète  l'obligation  du  maire  de 
viser  Toriginal  du  commandement  et  le  procès-verbal  de  saisie 
immobilière,  le  procès-verbal  d'apposition  de  placards,  celui 
dressé  pour  vente  de  biens  de  mineurs  (art.  673, 676,  699, 959, 
V.  Vente  Jud.  d'immeubles).  —  Une  ordonnance  du  3  octobre 
modifie  l'art.  104  c.  for.,  relatif  à  l'estimation  des  produits  ac- 
cessoires des  forêts  appartenant  aux  communes  -—  V.  Forêts. 

t04.  En  1842,  une  ordonnance  dispense  les  communes  de 
l'accomplissement  des  formalités  de  la  purge  des  hypothèques 
pour  les  acquisitions  d'immeubles  faites  de  gré  h  gré,  et  dont  le 
prix  n'excède  pas  100  fr.  (ord.  18  avril  1843-1*'  sept.  1846, 
D.  P.  46.  5. 160).  —  Une  loi  dispose  que  les  deux  tiers  des  in- 
demnités pour  chemins  de  fer  doivent  être  remboursés  par  les 
communes  et  les  départements  ;  que  les  communes  et  les  parti- 
culiers peuvent  fournir  des  subventions  (L.  11  Juin  1842,  V. 
Voirie).  —  Une  ordonnance  détermine  le  mode  de  payement  de 
l'indemnité  de  logement  des  pasteurs  protestants  et  Israélites , 
qu'ils  appartiennent  à  une  ou  plusieurs  communes  (ord.  7  août 
1842,  V.  Culte). 

En  1843,  on  trouve  i^  une  ordonnance  relative  à  la  compta- 
bilité des  communes  et  des  établissements  de  bienfaisance  (ord. 
24  Janv.  1843)  (1). —  2<^  Une  ordonnance  qui  proroge  Jusqu'au 
1^  Janv.  1850  le  délai  accordé  aux  communes  pour  devenir 
propriétaires  des  locaux  affectés  au  service  des  écoles  primaires 
(ord.  26dé0.  1843,  V.  Instr.  pub.). 

t06.  En  1844,  il  est  rendu  :  l^*  une  ordonnance  relative  à 
la  vente  des  coupes  ordinaires  et  extraordinaires  des  bois  appar- 
tenant aux  communes  et  aux  établissements  publics  (ord.  2  fév. 
1 844  ^  V.  Forêts  )  ^  —  2»  La  loi  du  25  avril  sur  les  patentes,  qui, 
en  ce  qui  touche  l'intervention  de  l'autorité  municipale ,  porte  eu 
substance  :  Les  maires  peuvent  assister  le  contrêleur  dans  le  re- 
censement annuel  des  Imposables,  fait  par  ces  fonctionnaires.  Ils 
peuvent  se  faire  représenter  par  un  délégué. — En  cas  de  dissen- 
timent entre  les  contrôleurs,  les  maires  ou  leurs  délégués,  les  ob- 
servations de  ces  derniers  sont  consignées  dans  une  colonne  spé- 
ciale.—La  matrice,  après  avoir  été  dressée,  reste  dix  Jours  à  la 
mairie,  où  les  intéressés  peuvent  en  prendre  connaissance  et 
fournir  leurs  observations.  —  A  l'expiration  d'un  second  délai  de 
dix  Jours,  le  maire,  après  avoir  consigné  ses  observations  sur  la 
matrice ,  l'adresse  au  sous-préfet.  —A  Paris,  l'examen  de  la  ma- 
trice est  fait  dans  chaque  arrondissement  communal  par  le  maire, 
assisté  soit  de  l'un  des  membres  de  la  commission  des  contribu- 
tions, soit  de  l'un  des  agents  attachés  à  cette  commission  et  délé- 
gué à  cet  effet  par  le  préfet  (  art.  20  ).— Les  maires,  adjoints  ou 
tous  autres  officiers  ou  agents  de  police  Judiciaire  peuvent  exiger 

(1)  24  jaDV.-6  fév.  1843.  —  Qr^ftonance  du  roi  relative  à  la  compta- 
bilité dei  communes  et  des  établissen^nis  de  bienfaisance. 

Louis-Philippr  ,  etc.  ;  —  Sar  le  apport  de  noire  ministre  secrétaire 
d'État  au  département  de  rintérienr;  —  Vu  les  règlements  sur  la  compta- 
bilité des  communes  et  des  établissements  de  bienfaisance,  et  notamment 
nos  ordonnances  des  1*'  mars  1855, 17  sept.  1837  et  31  mai  1838;  —  Vu 
Part.  12  de  la  loi  da  16  sept.  1807  \  ne|re  conseil  d'État  entendu,  etc. 

Alt  1  •  A  partir  de  rexercice  Mâ$^  l!époqne  de  la  clôture  des  exercices, 
pour  les  communes  ^*  ^'^'^^'ff^^ffl*  (fr  '^'inhjf^ri^a  dont  les  receveurs 
sont  Jusiticlables  de  la  cour  des  comf  tes«  est  fixée  au  51  mars  de  là 
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des  patentables  l'exhibition  de  leur  patente  (  art.  t1  ).  Il  est  pr  é- 
levé  8  centimes  sur  les  patentes  au  profit  de  la  caisse  munie  i<- 
pale  (art.  32  );  —  V.  sur  tous  ces  points  v»  Patente. 

t  OO.  Le  5  mai  1 844 ,  est  publiée  la  loi  sur  la  chasse  dont  le 
commentaire  a  été  fait  v<>  Chasse,  et  qui  porte  que  dans  les  co  m- 
munes  où  il  n'y  a  pas  de  Juges  de  paix ,  ou  en  cas  d'absence  dn 
Juge  de  paix ,  le  maire  donne  l'autorisation  de  porter  le  gibier 
saisi  en  temps  prohibé ,  à  l'établissement  de  bienfaisance  le  plus 
voisin  (art.  4);  que  le  maire  donne  son  avis  sur  les  demandes 
de  permis  de  chasse  (art.  5  )  ;  que  10  francs  pour  chaque  permis 
sont  perçus  au  profit  de  la  commune  dont  le  maire  a  donné  son 
avis  (même  art.  );  que  les  maires,  adjoints  et  commissaires  de 
police  dressent,  en  cas  de  contravention  à  la  loi  sur  la  police  de 
la  chasse,  des  procès-verbaux  qui  font  foi  Jusqu'à  preuve  con- 
traire (art.  22);  que  les  maires  et  adjoints  du  lieu  du  délit 
ou  de  la  résidence  des  gardes,  reçoivent  l'affirmation  des  pro- 
cès-verbaux dressés  par  ces  derniers  (art.  23).  — Dans  ce 
même  mois,  une  ordonnance  du  roi ,  portant  règlement  sur  le 
culte  Israélite ,  dispose  que  les  membres  Israélites  des  conseils 
municipaux  font  partie  du  corps  des  notables,  chargés  d'élire 
certains  ministres  de  la  religion  ;  que  les  communes  intéressées 
donnent  leur  avis  sur  l'établissement  d'une  nouvelle  circonscrip- 
tion rabbinique,  ou  sur  les  changements  à  faire  aux  anciennes 
circonscriptions  (ord.  25  mai  1844,  art.  26-3o,  60;  V.  Culte); 
—  Dans  une  autre  ordonnance  concernant  les  loteries  destinées  à 
des  actes  de  bienfaisance ,  on  lit  que  les  maires  proposent  l'au- 
torisation de  ces  loteries-,  que  l'autorité  municipale  détermine 
les  Jours  et  heures  du  tirage,  qui  se  fait  sous  son  inspection ,  ou 
sur  rintervention  de  ses  délégués  (ord.  29  mai  1844,  art.  1,2; 
V.  Loterie);  —  Le  17  novembre,  une  ordonnance  conoer* 
nant  les  franchises ,  accorde  aux  maires  le  droit  d'adresser  en 
franchise  de  simples  lettres  fermées  sous  leur  contre-seing ,  au 
préfet  de  leur  département ,  et  celui  de  recevoir  et  d'adresser  en 
franchise  leur  correspondance  relative  aux  besoins  du  service ,  à 
la  condition  que  leurs  envois  seront  sous  bande  et  contre-signes 
(V.  Poste  )  ;  —  Enfin  une  ordonnance  permet  aux  conservateurs 
d'autoriser  la  vente,  dans  les  forêts  communales,  des  bois  in- 
cendiés ou  abroutis,  lorsque  les  produits  n'excéderont  pas 
500  fr.  (  ord.  4  déc.  1844  ;  V.  Forêts  ). 

f  09  Tel  est  le  tableau  des  lois  et  ordonnances  qui  contien- 
nent des  dispositions  relatives  aux  communes  et  aux  mairies  de- 
puis 1789  Jusqu'en  1845.  —  Depuis  cette  époque,  une  ordon- 
nance a  prescrit  les  règles  d'après  lesquelles  devaient  être  payés 
les  frais  de  bornage  des  bois  des  communes  et  des  établissements 
publics  (ordonn.  23  mars  1845;  Rec.  pér.  45.  1.  89).  —  Une 
loi  a  statué  sur  la  répartition  à  faire  entre  les  communes  et  les  ri- 
verains des  frais  d'établissement  de  trottoirs  dans  les  villes  (L.  7 
Juin  1 845;  Rec.  pér.  45. 1 . 1 24).— La  loi  sur  la  police  des  chemins 
de  fer,  en  appelant  les  officiers  de  police  Judiciaire  à  constater 
les  crimes  ou  contraventions  commis  sur  les  lignes  de  fer,  a  con- 
cédé ce  droit  aux  maires  (L.  15  JuilI.  1845 ,  art.  23  ;  Rec.  pér., 
45.  1.  163).  —  Les  communes  ont  été  déchargées  de  l'obli- 
gation de  concourir  à  l'établissement  de  ces  voies  de  communi- 
cation (  L.  19  Juillet  1845;  Rec.  pér.  45.  1.  163).  —  La  loi 
sur  le  budget  des  recettes  de  1845  a  répété  les  dispositions  de» 
budgets  antérieurs  sur  la  perception  des  receltes  des  communes 
(L.  19  JuilI.  1845;  Rec.  pér.  45.  i.  142).  —  Une  ordonnance 
du  roi  a  ordonné  que  les  trois  notables  qui  doivent  faire  partie 
du  comité  central  d'Instruction  primaire  des  arrondissements  de 
la  ville  de  Paris  seraient  désignés  par  le  conseil  municipal  (ord. 
8  sept.  1845,  art.  5;  Rec.  pér.  40.  3.  5). —  Une  ordonnance  a 
décidé  que  les  agents  des  travaux  d'art  pourraient  être  chargés 
des  opérations  relatives  aux  aménagements  des  bois  des  communes 

deuxième  année  de  l'exercice.  Il  sera  statué  ultérieurement  en  ce  qui  con« 
cerne  la  ville  et  les  établissements  de  bienfaisance  de  Paris. 

2.  A  l'avenir,  les  comptes  de  ces  communes  et  établissements  seront 
transmis  directement  par  les  receveurs  à  la  cour  des  comptes,  avec  les 
pièces  à  Tappui.  Les  préfets,  de  leur  côté,  continueront  d'f  eavoyer, 
comme  éléments  de  contrôle  et  avec  leurs  observations,  une  copie  des 
comptes  d'administration  rendus  par  les  maires ,  conlormément  à  Tarit 
GOdelaioidulSjuiU.  1857. 

3.  Sont  et  demeurent  rapportées  toutes  dispositions  contraires  èla  }ré« 
sente  ordonnance^ 
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(ordonn.  f  déc.  iSiS;  Rec.  pér.  46.  3.  24).  —  Une  autre  a 
réglé  le  traitement  des  maîtres  d'étude  des  collèges  communaux 
(ordonn.  6  déc.  184S;  Rec.  pér.  46.  3.  16). 

La  première  ordonnance  que  nous  trouvons  en  1846  qui 
ait  rapport  aux  communes  est  celle  qui  ordonne  aux  maires 
de  faire  le  dénombrement  quinquednàl  de  la  population  du 
royaume  (ordonn.  4  mai  1846^  Rec.  pér.  46.  3.  70*  —  Les 
conseils  municipaux  devront  être  renouvelés  dans  cette  même 
année  et  ce  renouvellement  fut  ordonné  (ordonn.  14  mai  1846; 
Rec.  pér.  46.  3. 178). — Le  budget  des  recettes  de  1846  contient 
aussi  rénumération  des  (axes  ou  contributions  qui  peuvent  être 
perçues  au  profit  des  communes  (  L.  3  Juill.  1846;  Rec.  pér. 
46. 1.  115). — Les  personnes  qui  veulent  faire  le  commerce  des 
substances  vénéneuses  sont  obligées  d'en  faire  la  déclaration  au 
nalre  de  la  commune,  en  indiquant  le  lieu  où  est  situé  leur 
établissement.  Les  chimistes  et  manufacturiers  qui  emploient  ces 
substances  sont  astreints  à  faire  la  même  déclaration.  Le  maire 
ou  le  commissaire  de  police  vise  le  registre  sur  lequel  les  ventes 
des  pharmaciens  et  marchands  et  l'emploi  des  chimistes  ou  ma- 
nufacturiers sont  inscrits.  Les  maires  et  commissaires  de  police, 
assistés,  s'il  y  a  lieu,  d'un  docteur  en  médecine,  s'assurent  que 
les  pharmaciens ,  marchands  et  fabricants  se  conforment  aux  Jois 
et  règlements  sur  la  police  de  la  vente  des  substances  vénéneuses 
(ordonn.  29  oct.  1846;  Rec.  pér.  47. 3.  8).  *—  Renouvellement 
du  conseil  municipal  de  Paris  (  ordonn.  8  nov.  1846;  Rec.  pér. 
47.  3. 13).  — Les  autorités  locales  doivent  être  prévenues  des 
accidents  sur  les  chemins  de  fer  (ordonn.  13  nov.  1846,  art.  39; 
Rec.  pér.  47.  3.  23). —  Les  maires  et  les  commissaires  de  police 
délivrent  les  certificats  d'indigence  aux  personnes  qui  veulent 
Jouir  de  l'exemption  du  timbre  et  de  l'enregistrement  pour 
plusieurs  actes  (ordonn.  30  déc.  1846,  Rec.  pér.  47.  3.  40). — 
Les  bibliothécaires  des  villes  doivent  être  ou  des  élèves  des 
écoles  des  chartes,  ou  des  employés  de  la  mairie  ayant  dix  ans 
d'exercice  (ord.  31  déc.  1846,  art.  19,  Rec.  pér.  47.  3.  43). 

En  1847  une  ordonnance  du  13  Janvier  a  été  rendue  sur  les 
ventes  des  produits  principaux  et  accessoires  des  bols  apparte- 
nantaux  communes  ou  établissements  publics  (Rec.  pér.  47. 3. 42). 
—  Une  loi  du  13  mars  a  ouvert  un  crédit  extraordinaire  pour 
subvention  aux  travaux  d'utilité  communale  (Rec.  pér.  47.3.  36). 
—La  loi  portant  fixation  du  budget  des  recettes  en  date  du  8  août, 
autorise  dans  son  art.  6  la  continuation  de  la  perception  des 
taxes  communales  (Rec.  per.  47.3. 163). —  Une  ordonnance  du 
28  sept.aréglél'organlsation  municipale  del'Algérle  (Rec.  pér.  47. 
3. 181).'^Le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  à  occuper 
des  dunes  (ord.  27  nov.,  suivie  du  décret  du  14  déc.  1810  qui 
règle  les  formes  à  suivre  quand  les  dunes  appartiennent  à  des 
C4)mmunes  ;  Rec.  pér.  47.3. 198). 

Ici  s'arrête  ie  résumé  chronologique  de  la  législation  commu- 
nale. Nous  n'y  avons  pas  fait  entrer  un  certain  nombre  d'actes  du 
gouvernement  qui  n'ont  statué  que  sur  des  intérêts  tout  à  fait 
particuliers  et  transitoires,  ni  les  décisions  des  ministres  et  des 
tribunaux,  ni  même  tous  les  avis  du  conseil  d'État.  On  trouvera 
ces  décisions  et  ces  avis  répandus  dans  le  commentaire  que  nous 
allons  présenter;  on  y  trouvera  aussi  les  circulaires  ministé- 
rielles, mine  féconde,  qui  renferme  souvent  des  explications 
d'une  grande  utilité  pratique.  —  De  tout  cet  ensemble  de  docu- 
ments tirés  soit  du  Bulletin  des  lois ,  soit  des  recueils  de  Juris- 
prudence administrative  et  Judiciaire,  qui  s'expliquent  les  uns 
par  les  autres,  et  dont  les  plus  récents  modifient  ou  abrogent 
souvent  les  plus  anciens,  qui  sont  disséminés  dans  un  grand 
nombre  de  volumes  qui  comprenneni  une  période  de  plus  de 
soixante  années ,  il  résulte ,  on  ne  peut  se  le  dissimuler,  beau- 
coup de  confusion  dans  les  idées ,  beaucoup  d'incertitude  dans 
les  recherches.  Nous  avons  fait  tout  ce  qui  était  en  nous  et  au- 
tant que  cela  est  possible  dans  une  composition  qui ,  en  raison 
de  sa  vaste  étendue,  doit  avoir  ses  conditions  de  rapidité,  pour 
dissiper  cette  confusion  et  ces  incertitudes.  Mais  il  n'en  restera 
toujours  que  trop  dans  les  esprits ,  et  nous  faisons  des  vœux 
]  Dur  que  le  ministère  de  l'intérieur  donne  des  ordres  pour  qu'il 
soit  pro4»6dé  à  la  préparation  d'une  ordonnance  générale  sur  les 
communes  de  la  nature  de  celle  qui  a  été  publiée  en  1838  pour 
la  comptabilité  du  royaume.  Ce  serait  un  service  qu'il  rendrait 
à  tous  les  administrateurs  de  France.  C'en  serait  un  aussi  pour 


les  magistrats  et  les  Jurisconsultes  ;  car  c^est  là ,  c*est  dans  les  bui 
reaux  ministériels,  où  tous  les  règlements  sur  la  matière  ont  été 
élaborés  en  présence  de  la  pratique  de  tous  les  Jours ,  qu'on  sait 
le  mieux  et  ce  qui  dans  la  législation  a  été  abrogé  ou  est  tombé 
en  désuétude ,  et  ce  qui  a  été  conservé  et  répond  à  des  nécessités 
toujours  subsistantes.  —  Une  telle  composition ,  ainsi  revêtue  de 
la  sanction  royale,  seraft  la  base  d'où  Fon  partirait  à  chaque  pé- 
riode de  dix  ou  quinze  années  pour  la  confection  d'une  ordon- 
nance nouvelle  dans  laquelle  les  documents  survenus  seraient 
fondus  et  disséminés  de  telle  manière  que  les  cadres  primitifs 
seraient  tous  conservés  et  que  chaque  magistrat  aurait  moins  à 
faire  des  études  nouvelles  pour  la  connaître  qu'à  compléter  celle 
qu'il  aurait  faite  Jusque-là.  Les  lumières,  certes,  ne  manquent 
point  autour  du  ministre,  les  bons  vouloirs  ne  lui  manquent  pas 
non  plus  ;  comment  s'expliquer  dès  lors  que  tant  d'esprits  d'élite 
qui  arrivent  successivement  à  la  tête  des  départements  ministé- 
riels paraissent  si  peu  touchés  du  besoin  de  notions  précises  et 
d'instruction  juridique  qu'éprouve  toute  une  génération  d'adminis- 
trateurs et  de  légistes,  besoins  qui,  dès  qu'ils  pourront  être 
satisfaits ,  contribueront  à  leur  tour  à  la  bonne  administration 
du  pays  ? 

168.  Droit  comparé,  —  Nous  donnons  quelques  aperçus  de 
la  législation  municipale  de  quelques  États,  notamment  de  l'An- 
gleterre. —  En  Angleterre  la  conquête  des  Anglo-Saxons  avait 
transporté  des  institutions  locales  qui  différaient  peu  de  celles  des 
Francs.  Les  ihanes  ou  propriétaires  libres  se  réunissaient  dans 
les  cours  de  décurie ,  de  centurie  et  de  comté ,  sous  la  présidence 
du  dizalnler  {ty  thingman)  du  centenler  et  du  comte  {earl)  ou  de 
son  lieutenant  le  shériff.  Là  se  rendait  la  Justice ,  se  passaient  la 
plupart  des  transactions,  se  traitaient  enfin  toutes  les  affaires  qui 
intéressaient  la  circonscription.  Vers  le  dixième  siècle,  la  puis- 
sance féodale  avait  également  ruiné  ces  franchises  communales, 
et  quoique  moins  énergiquement  attaquées  que  sur  le  continent, 
elles  ne  conservaient  plus  leur  ancienne  vigueur.  —  Après  la 
conquête  des  Normands  l'aristocratie  anglaise  eut  souvent  à 
se  défendre  contre  les  envahissements  de  la  royauté  ;  la  lutte 
fut  longue,  et  la  victoire  resta  aux  barons  anglais;  mais 
il  leur  avait  fallu  s'appuyer  sur  la  nation  tout  entière ,  et  en 
sauvant  ses  privilèges ,  la  noblesse  reconquit  les  libertés  na- 
tionales. —  L'art.  13  de  la  grande  charte  accordée  par  le  roi 
Jean ,  le  19  Juin  1213 ,  reconnaît  et  garantit  à  toutes  les  cités, 
bourgs ,  villes  et  ports ,  la  jouissance  de  leurs  anciennes  cou- 
tumes et  libertés.  Et  quoique  fréquemment  attaquées  par  les  sou- 
verains ,  les  franchises  locales  n'ont  fait  que  grandir  à  travers 
les  siècles. 

Aujourd'hui  les  villes  et  les  campagnes ,  en  Angleterre , 
sont  partagées  en  divisions  ou  districts  appelés  paroisses  (pa- 
rlshes) ,  qui  représentent  la  réunion  de  trois  ou  quatre  communes 
de  l'étendue  à  peu  près  d'un  canton  en  France.  Cette  circon- 
scription n'est  point  relative  aux  églises  qui  sont  souvent  multi- 
pliées dans  une  seule  paroisse,  mais  à  un  ancien  accord,  à  une 
réunion  qui  eut  lieu  au  moment  des  premiers  établissements ,  ou , 
successivement ,  à  mesure  que  la  population  a  augmenté.  Chaque 
paroisse  prend  soin  de  tout  ce  qui  l'Intéresse ,  et  en  délègue  la 
gestion  à  des  commissaires  spéciaux,  pour  chaque  partie.  Elle 
leur  donne  tout  pouvoir  à  cet  égard,  et  leur  confère  même  assex 
généralement  le  droit  de  se  perpétuer  par  la  nomination  d'autres 
habitants ,  pour  les  aider  ou  les  remplacer  à  mesure  qu'il  sur- 
vient des  vacances  parmi  eux  ou  qu'Us  ue  peuvent  plus  remplir 
leurs  fonctions  :  tels  sont  les  commissaires  des  pauvres  (overseers 
of  Ihe  poor).  Les  commissaires  surveillants  des  chemins  (overseers 
of  Ihe  high  road);  deségouts  (sewers);  de  l'église  (churchvirardens). 
—  Ces  commissaires  réunis  dirigent  toute  l'administration  com- 
munale.  Ils  ont  soin  du  pavé ,  de  l'éclairage ,  de  la  garde  de  nuit , 
des  eaux,  des  marchés.  Ils  établissent  la  contribution  de  chaque 
habitant  dans  les  charges  municipales  au  marc  la  livre  de  son  re- 
venu et  non  de  l'étendue  de  sa  propriété.  Ils  rendent  un  eompte 
annuel  de  leurs  opérations;  les  uns  au  curé,  les  autres  à  deux 
Juges  de  paix  de  la  circonscription  ;  mais  ces  comptes  sont  de 
plus  soumis  au  contrêle  de  chaque  intéressé,  et  la  sesiton  a  le 
droit  de  les  casser,  de  les  modifier  et  souvent  d'en  changer  tMt 
à  fait  les  dispositions.  Ces  commissaires  différents,  font,  chacun 
en  ce  qui  les  concerne»  l'office  de  maire,  et,  réunis ,  celui  ds 
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conseil  municipal,  àrcxccption  toutefois  de  quelques  vilies  oCi  il 
existe  des  maires  et  des  échevins  (mayors  and  aldermen) ,  qui 
sont  aussi  à  la  nomination  des  principaux  propriétaires  des  mai- 
sons (substanliai  house  holders).  «  Celle  action  municipale  (ilit 
M.  A.  Delaborde,  Revue  Encyciopédique ,  année  1819,  t.  1, 
p.  75),  cetle  administriition ,  pour  ainsi  dire  mutuelle,  établit 
une  contribution  si  régulière  pour  tous  les  travaux  d'utilité  pu- 
blique, une  si  grande  sûreté  pour  les  engagements  pris  à  cet 
égard ,  que  les  communes  voient  se  créer  les  établissements  ou 
les  constructions  qui  leur  sont  nécessaires.  Ont-elles  besoin  d'une 
route?  elles  établissent  seulement  un  droit  de  péage  proportionné 
au  capital  nécessaire  à  la  confection  des  travaux  et  à  l'achat  des  ter- 
rains, et  aussitôt  une  compagnie  se  présente  pour  l'exécuter,  etc.» 

Les  corporations  municipales,  à  l'exception  de  celles  de  Lon- 
dres, sont  maintenant  réglées  par  les  actes  9  et  6,  W.  4,  ch.  76, 
qui  abrogent  les  lois ,  usages ,  chartes  et  franchises  précédem- 
ment en  vigueur.  Les  bourgeois  sont  seuls  électeurs  municipaux. 
Pour  voter  en  qualité  de  bourgeois,  il  fau|:  1<^  être  majeur; 
2<^  avoir  occupé  une  maison ,  magasin ,  comptoir  ou  boutique 
dans  le  bourg  pendant  Tannée  courante;  Z'*  avoir  été  enregistré 
et  avoir  acquitté  le  droit  des  pauvres  pendant  toute  la  durée  de 
sa  résidence  dans  la  paroisse  ;  A^  avoir  payé  ses  taxes. — Pour  être 
éllgible  aux  fondions  municipales ,  il  faut  posséder  un  immeuble 
de  la  valeur  de  iOOO  liv.  slerl.  ou  être  inscrit  au  rôle  delà  taxe 
des  pauvres ,  pour  une  somme  de  30  à  500  liv. 

f  HO.  En  Allemagne,  les  villes  étaient  encore  dans  le  dou- 
zième siècle,  sous  le  pouvoir  Immédiat  du  seigneur  du  lieu,  qui, 
seul  et  sams  contrôle ,  réglait  tout.  Il  établissait  desimpôls,  levait 
des  octrois  sur  les  denrées,  faisait  administrer  la  Justice  par  ses 
propres  officiers ,  sous  le  nom  de  Juges ,  de  conseillers  ou  d'avo- 
cats. —  Lj?s  empereurs  vinrent  les  premiers  au  secours  des 
\illes.  Henri  V  affranchit  d'abord  la  ville  de  Spire  du  droit  que  les 
seigneurs  ou  leurs  Juges  s'attribuaient  sur  les  successions  pri- 
vées. Dès  lors  il  y  eut  des  seigneurs  qui  n'attendirent  pas  les 
chartes  impériales  pour  en  faire  autant.  —  Ce  furent  là  les  pre- 
miers actes  d'affranchissement;  mais  le  système  municipal  ne 
dut  son  origine  qu'à  la  création  des  villes  hanséatiques.  —  Pour 
indiquer  la  marche  des  Institutions  municipales  allemandes,  nous 
ne  pouvons  mieux  faire  que  de  puiser  nos  renseignements  dans 
un  excellent  article  de  M"  Leucisa ,  inséré  dans  le  Moniteur  du  50 
Janvier  i844.  — Vers  le  milieu  du  douzième  siècle,  le  comte 
Adolphe  de  Holstein  Jetait  les  premiers  fondements  de  la  ville  de 
Lubeck.  Cette  ville  s'éleva  avec  une  rapidité  sans  exemple.  Dès 
sa  naissance,  c'était  déjà  plus  qu'une  ville;  c'était  une  nouvelle 
puissance  commerciale  qui  lançait  des  vaisseaux  sur  la  mer  et  qui 
répandait  la  vie  tout  autour  d'elle.  On  vit  en  peu  de  temps  sur- 
gir des  villes  dans  les  lieux  qui  naguère  étaient  déserts.  —  Ce 
mouvement  devait  bientôt  amener  dans  chaque  ville  l'éta- 
blissement d'une  magistrature  municipale,  agissant  de  son  chef 
au  nom  et  dans  l'intérêt  de  la  communauté.  C'est  à  dater  de  cetle 
époque  que  l'on  commence  à  remarquer  dans  les  chartes  alle- 
mandes les  mots  :  CotuUia  magistri  civium  ,  contules^  etc.  (  Bur- 
ger-Meister  und  Raih).  —  Les  seigneurs  alarmés  de  cet  état  de 
choses,  eurent  recours  à  l'autorité  de  Frédéric  II ,  et  cet  empereur 
annula  tous  les  conseils  de  communes  et  les  magistratures  mu- 
nicipales; mais,  comme  en  France,  la  lutte  des  empereurs  et  des 
grands  seigneurs  sauva  les  franchises  communales  et  rendit  vains 
tous  les  édits  qui  essayèrent  de  les  renverser.  Sous  ce  même  Fré- 
déric II,  le  pouvoir  municipal  fut  porté  à  son  plus  haut  degré 
d'élévation. — Cependant  les  privilèges  des  communes  et  l'ex- 
cessive opulence  avalent  produit  de  fâcheux  résultats;  les  villes 
allemandes,  au  milieu  d'une  éblouissante  prospérité,  étaient  con- 
tinuellement déchirées  par  la  violence  des  factions  ;  l'ordre  et 
i'économie  dans  l'administration  publique  y  étaient  choses  incon- 
nues. —  Les  plus  puissants  seigneurs  ou  les  princes  cherchèrent 
également  à  profiter  de  cet  état  de  choses  pour  ressaisir  un  pou- 
voir qu'ils  n'avaient  quitté  qu'à  regret.  Le  froissement  de  ces 
éléments  hétérogènes,  mêlés  dans  l'état  de  la  communauté,  dé- 
veloppa dans  les  vilies  de  l'Allemagne  les  germes  de  ces  guerres 
intestines  qui  se  prolongèrent  Jusqu'au  seizième  siècle,  et  la 
lutte  fut  enfin  terminée  par  la  réduction  du  pouvoir  municipal  à 
iiD«  fettuple  magistrature  locale.  —  Aujourd'hui ,  dans  tous  les 


États  de  rAlIcmagnc ,  l'ancien  droit  des  communes  se  remplace 
par  des  législations  nouvelles. 

En  général ,  et  notamment  en  Prusse ,  les  attributions  mu- 
nicipales sont  très-étendues.  L'administration  locale  agit  ii* 
brement,  sans  contrôle ,  la  commune  y  est  presque  toujouis  ma« 
Jeure.  Mais  cette  législation,  si  séduisante  au  premier  coup  d*œil, 
entraîne  souvent  des  résultats  fâcheux  pour  les  fortunes  commu- 
nales et  nuit  à  l'harmonie  nécessaire  entre  l'économie  munici- 
pale et  l'intérêt  général  de  l'État.  D'un  autre  côté,  cette  même 
législation ,  en  apparence  si  favorable  à  la  liberté,  consacre  par- 
tout les  privilèges  et  l'inégalité  des  conditions.  —  D'après  la  loi. 
publiée  en  1 808 ,  la  commune  en  Prusse  ne  se  compose  que  de 
la  bourgeoisie;  la  bourgeoisie  a  seule  le  droit  d'élire  les  magis- 
trats et  de  gérer  les  intérêts  municipaux.  —  Une  nouvelle  loi 
rendue  en  i  830 ,  apporte  quelques  changements  à  celles  que 
nous  venons  de  citer.  Elle  reconnaît  aux  habitants  qui  ne  jouis- 
sent pas  du  droit  de  bourgeoisie ,  la  capacité  d'y  acquérir  des 
immeubles  et  leur  accorde  la  faculté  d'y  exercer  des  métiers; 
mais,  comme  la  première,  elle  divise  les  habitants  de  la  com- 
mune en  privilégiés  et  non  privilégiés,  et  néanmoins  elle  établit 
en  principe  que  les  uns  et  les  autres  doivent  également  supporter 
les  charges  communales. 

En  1816,  l'Autriche  publia  dans  ses  États  d'Italie  une  nouvelle 
loi  sur  l'administration  communale.  En!  81 8,  la  Bavière ,  en  1 8â2 
le  Wurtemberg,  et  enfin  la  Saxe  en  1832  imitèrent  cet  exemple. 
— Toutes  ces  lois  contiennent  des  améliorations  sensibles ,  mais 
sont  encore  loin  de  pouvoir  être  comparées  aux  nôtres  pour  l'es- 
prit d'ordre  et  la  marche  régulière  qu'elles  impriment  à  toutes 
les  parties  du  pays. 

f  90.  L'Italie  était  soumise,  depuis  1815,  à  un  système 
d'administration  communale  assez  peu  différent  de  celui  imposé 
à  la  France  par  la  loi  du  28  pluv.  an  8.  L'avènement  du  pape 
Pie  IX,  partisan  sincère  de  la  liberté,  ouvre  une  ère  nouvelle 
pour  cette  contrée.  Il  a  donné,  en  4847,  au  peuple  de  ses  États, 
le  droit  de  participer  à  la  nomination  des  fonctionnaires  munici- 
paux ,  qu'il  a  chargés  de  la  tenue  des  actes  de  l'état  civil.  —  Le 
roi  Charles-Albert  est  entré  dans  la  même  voie.  Sauf  ladifférence 
des  noms,  la  Sardaigne  est  divisée  comme  la  France,  en  corn- 
m  unes ,  en  arrondissements  et  en  départements.  Les  communes 
seront  administrées  par  des  syndics  (maires) ,  des  vice-syndics 
(  adjoints  )  et  des  conseils  communaux.  —  Voici  les  principaux 
|)assages  de  l'exposé  des  motifs  qui  précède  l'édit  du  roi  Charles- 
Albert  :  —  «  Les  libertés  communales,  sagement  coordonnées 
avec  l'unité  de  l'État,  ont  toujours  été  considérées  par  les  rois  , 
nos  prédécesseurs,  comme  la  source  pure  do  l'esprit  national 
qui  lionore  nos  peuples,  cl  de  leur  amour  qui  est  la  ba$c  la  plus 
solide  de  notre  trône.  —  Une  heureuse  expérience  nous  a  mon- 
tré combien  nous  pouvons  compter  sur  la  sagesse  et  la  loyauté 
de  nos  sujets,  et  c'est  ce  qui  nous  détermine  à  leur  donner  une 
preuve  plus  solennelle  de  notre  amour  et  de  notre  confiance. 
Nous  avons  donc  voulu  fondre  en  un  seul  système  l'organisation 
communale,  provinciale  et  divisionale,  étendre  à  ce  système 
le  principe  do  l'égalité  civile  déjà  consacré  par  nos  codes ,  sépa- 
rer avec  soin  les' pouvoirs  dolibératifs  des  pouvoirs  exécutifs, 
pour  en  assurer  le  libre  exercice,  donner  au  développement  des 
communes,  des  provinces  et  des  divisions,  les  conditions  que 
nous  croyons  nécessaires  pour  en  garantir  la  durée,  et  fortifier 
en  même  temps  l'unité  nationale  ;  nous  avons  voulu  enfin  assu- 
rer la  prospérité  universelle,  et  appelant  à  l'administration  et  à 
la  représentation  des  communes,  des  provinces  et  des  divisions, 
tous  ceux  qui  oITrent  la  garantie  de  la  propriété  immobilière,  mo- 
bilière ou  intellectuelle  ,  et  à  ceux  qui  sont  signalés  à  notre  es- 
time par  l'estime  publique  librement  manifestée.  >  Ce  langage» 
si  noble  et  si  libéral ,  dispense  de  tout  commentaire. 

Les  conseillers  municipaux  sont  élus:  —  !•  Par  les  habitants 
les  plus  Imposés  des  communes  comme  il  suit  :  —  10  électeurs 
sur  100  habitants  pour  les  premiers  500  habitants; — 5  sur  100 
de  500  à  5,000;  —3  sur  100  de  5,000  à  10,000; —  2  sur  100 
de  10,000  à  20,000;—  1  sur  100  pour  tout  nombre  supérieur, 
—  2»  Par  les  membres  de  l'Académie;  —  3<»  Par  les  employés 
civils  et  militaires  en  activité  ou  retraités;  —  i*  Par  les  posses- 
seurs de  diplômes  supérieurs  de  l'Université;  —  5*  Par  les  pro- 
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eurenrs  et  notaires;— 6*  Par  les  géomètres  et  les  pharmaciens  ; 
—  V*  Par  les  courtiers  et  agents  de  change  ;  —  8^  Par  tous  les 
commerçants,  fabricants  et  industriels  qui  justifieront  que  l'exer- 
cice de  leur  profession  snfDt  à  l'entretien  de  leur  famille.  —  Les 
syndics  rempliront  des  fonctions  absolument  identiques  à  celles 
des  maires  en  France;  ils  tiendront  les  registres  de  Pétat  civil, 
sans  préjudice  des  registres,  des  paroisses  qui  seront  conservés. 

En  ce  moment  toute  l'Italie  s'associe  au  mouvement  d'éman- 
cipation auquel  la  France  dans  sa  première  révolution  a  convié 
toae  les  peuples.  Le  roi  de  Naples,  le  duc  de  Toscane  donnent 
des  constitutions  à  leurs  États  :  l'élection  ne  peut  que  devenir 
a  base  de  l'organisation  communale. 

191.  La  Belgique  qui  Jouit  comme  la  France  du  régime 
constitutionnel,  ne  pouvait  manquer  de  reconnaîlre  aux  citoyens 
le  droit  d'intervenir  dans  la  nomination  des  administrateurs  des 
communes.  Ces  administrateurs  sont  :  i*  le  bourguemestre  qui 
remplace  notre  maire;  2<*  les  échevins  qui  l'assistent ,  et  3«  enfin 
les  conseillers  communaqx.  Une  loi  du  30  mars  1836  fait  con- 
naître cette  organisation  et  établit  les  règles  à  suivre  pour  la  no- 
mination de  tous  ces  administrateurs.  Le  cens  électoral  est  plus 
ou  moins  élevé  suivant  la  population  des  communes,  il  n'est  Ja- 
mais au-dessous  de  15 ,  ni  au-dessus  de  100  fr.  Les  incompati- 
bilités qui  empêchent  d'être  maire  ou  adjoint  en  France,  s'ap- 
pliquent aux  fonctions  de  bourguemestres  et  d'échevins.  Celles 
qui  ont  été  introduites  à  l'égard  de  nos  conseillers  municipaux , 
ont  été  appliquées  aux  conseillers  communaux  belges.  Il  n'y  a 
d'exception  qu'en  ce  qui  touche  les  ministres  des  cuites  qui ,  en 
Belgique ,  peuvent  être  conseillers  communaux. 

TITRE  9.— -ORGAHIBATIOH  COMMUNALB  BT  MimiCIPALB. 

Les  idées  générales  sur  l'organisation  de  la  commune  sont 
suffisamment  exposées  soit  dans  l'historique  qui  précède ,  soit 
dans  les  rapports  de  MM.  Mounier  et  Vivien,  rapportés  p.  236, 
249  et  264  ,  soit  dans  les  chapitres  qui  vont  suivre. 

Chap.  I .  —  Des  formations ,  réuniont  $t  divinons  de  communes 
et  de  leurs  habitants, 

199.  L'organisation  communale  repose  sur  la  division  du  sol 
de  la  France  en  circonscriptions  dans  lesquelles  résident  ceux 
dont  l'agrégation  forme  la  commune.  Elle  a  pour  effet  de  pour- 
voir à  l'administration  des  communes.  —  La  loi  du  14  déc.  1789 
établit  que  les  anciennes  paroisses  formeraient  des  communes. 
La  constitution  du  22  frim.  an  8  sanctionna  de  nouveau  ce  prin- 
cipe, et  la  loi  du  I8juill.  1837  l'a  adopté.  —  L'intérêt  social , 
exigeait  en  quelque  sorte  le  maintien  de- cet  ordre  de  choses.  Les 
paroisses  s'étaient  probablement  formées  dans  les  circonscrip- 
tions assigfiées  aux  anciennes  administrations  municipales  ro- 
maines. Le  législateur  avait  dû  respecter  ies  droits  qu'une  lon- 
gue suite  de  siècles  avait  conférés  aux  paroisses  de  se  considérer 
comme  autant  d'individualités  ayant  une  communauté  d'intérêts. 
La  division  du  territoire  en  communes  n'a  '4onc  pas  été  un  acte 
arbitraire;  elle  est,  au  contraire,  fondée  sur  l'état  réel  des  choses. 
•—  Mais  quelques  paroisses  présentant  trop  peu  d'étendue,  on  fut 
obligé  d'en  réunir  plusieurs  en  une  seule,  et  il  fut  décidé  qu'elles 
conserveraient,  jusqu'à  un  certain  point,  leur  individualité  propre. 
C'est  pour  cela  qu'on  voit  souvent  des  parties  ou  sections  de 
communes ,  qui ,  bien  qu'administrées  avec  l'ensemble  de  la 
commune,  ont  des  droits  et  des  intérêts  distincts  (V.  Rapp.de 
MM.  Mounier,  p.  238,  n«'  17  et  suiv.,  et  Vivien,  p.  234,  n«  147). 

198.  On  entend  par  chef-lieu  do  la  commune,  l'endroit  (  vil- 
lage, bourg  on  ville)  qui  lui  donne  son  nom.  La  loi  de  1790  le 
plaçait  à  l'endroit  où  est  le  clocher  de  la  paroisse  (  art  1  ).  — 
On  a  (ait  observer  que  toutes  les  communes  n'ayant  pas  de 
clocher,  cette  définition  était  Incomplète,  et  l'on  a  proposé 
de  dire  que  le  cheMieu  des  communes  était  à  l'endroit  où  se 
trouvait  le  biége  de  l'administration  municipale. 

194.  Quant  au  nom  des  communes,  il  est  pris  ordinairement 
du  lieu  où  est  situé  le  clocher  de  la  paroisse.  Avant  la  Révolution, 
plusieurs  seigneurs  avaient  jugé  convenable  de  modifier  ces  noms 
en  les  remplaçant  par  celui  qu'ils  portaient.  L'Assemblée  natio- 
nale autorisa  les  communes  à  reprendre  leurs  anciens  noms  (Décr. 

s  20-23  juin  1790).  Pendant  la  tourment^  révolutionnaire, 
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plusieurs  communes  avalent  changé  leur  dénomination ,  de  sorte 
que  le  plus  grand  arbitraire  régnait  sur  ce  point.  Un  arrêté  du  . 
gouvernement  consulaire  décida  qu'à  l'avenir  il  ne  pourrait  être 
donné  aux  communes  d'autres  noms  que  ceux  portés  aux  tableaux 
contenant  la  division  du  territoire  en  Justices  de  paix  (  Arrêté  du 
9  fruct.  an  9).  Plusieurs  des  changements  adoptés  depuis  1790 
furent  conservés  par  ces  tableaux.  La  Restauration  rétablit 
l'ancien  état  de  choses  et  ordonna  de  revenir  à  ce  qui 
existait  en  1790  (ord.  8  juili.  1814).  Au  retour  de  l'tle  d'Elbe, 
et  par  un  décret  du  14  avril  1815,  Napoléon  abrogea  cette 
ordonnance.  —  Ce  dernier  décret,  considéré  comme  incon- 
sUiuiionnel,  n'a  pas  eu  d'effet.  Du  reste,  il  peut, Jusqu'à  un 
certain  point,  être  réputé  avoir  été  abrogé  impliciiement  par  une 
ordonnance  qui  a  obligé  la  vlUe  de  Paris  à  rendre  à  ses  places, 
ponts  et  édifices  publics  les  noms  qu'ils  avalent  avant  le  l*'janv. 
1790  (ord.  9]uiil.  1815). 

Lorsqu'une  commune  veut  changer  de  nom ,  le  conseil  mu- 
nicipal prend  une  délibération  qui  est  adressée  au  sous-pré- 
fet par  le  maire.  Le  préfet,  à  qui  la  demande  est  transmise, 
doit  prendre  l'avis  du  conseil  d'arrondissement  et  du  conseil  gé- 
néral. La  demande  est  ensuite  adressée,  avec  les  délibérations  do 
ces  conseils  et  l'avis  du  préfet, au  ministre  de  l'inférieur,  qui 
consulte  le  comité  de  l'intérieur  du  conseil  d'Étal.  S'il  y  a  lieu  à 
autoriser  le  changement  de  nom,  cette  autorisation  est  donnée 
par  une  ordonnance  royale.  Ce  changement  est  une  chose  grave, 
qui  ne  doit  être  autorisée  que  dans  des  circonstances  extraordi- 
naires (  av.  com.  de  l'int.,  26  sept.  1832).  C'est  un  acte  d'ad- 
ministration qui  ne  peut  Jamais  donner  lieu  à  un  débat  par  la 
voie  contentieuse. 

195.  Toutes  les  communes  de  France,  Paris  excepté,  ont  une 
organisation  semblable;  elles  ne  diffèrent  que  par  le'nombre  des 
oflSciers  municipaux.  On  ne  peut  pas  dire  pour  cela  que  Paris  ait 
une  suprématie  sur  ies  autres.  Cependant  le  préfet  de  police,  au- 
quel ont  été  conférées  les  attributions  des  maires  en  matière  de 
police,  étend  son  action  hors  Paris.  Déserte  que,  sous  ce  rapport, 
les  communes  placées  sous  la  surveillance  du  préfet  de  police 
semblent  avoir  une  individualité  moins  forte  que  les  autres.  Mais 
la  règle  générale,  c'est  que  tous  les  privilèges  particuliers  des 
villes  et  communautés  d'habitants  soit  pécuniaires,  soit  de  toute 
autre  nature,  sont  abolis  sans  retour  et  ne  peuvent  plus  rcnaîde, 
les  communes  étant,  comme  les  hommes,  égales  devant  la  loi. 
(L.  4-11  août  1789,  art.  10,  V.  Féodalité).  —  Les  communes 
qui  avalent,  avant  la  Révolution,  le  nom  de  bonnes  villes,  celles 
qui  ne  payaient  qu'une  certaine  somme  d'impêt,  sont  assimilées 
aux  autres.  Le  titre  de  bonne  ville  a  pourtant  été  rétabli,  et 
Tordre  suivant  lequel  elles  prendront  rang  a  été  déterminé  (ord. 
23  avril  1821,  V.  Villes  de  France).  Il  faut  dire  que  les  décrets 
des  28  flor.  an  12,  art.  52,  et  3  messidor  de  la  même  année,  en 
désignant  trente-six  villes  dont  les  maires  assisteraient  au  sacre 
de  l'empereur,  avalent  en  quelque  sorte  préparé  cette  résurrec* 
tion  un  peu  féodale. 

1 9«.  Quelques  villes  avalent  des  armoiries  avant  1789.  Pen- 
dant la  révolution,  ces  armoiries  furent  considérées  comme  des 
privilèges,  et  disparurent.  Lorsque  l'empereur  eut  rétabli  la  no- 
blesse et  créé  de  nouveaux  nobles  pour  remplacer  ceux  qui 
avaient  disparu,  il  dùH,  comme  conséquence,  permettre  aux  vil- 
les d'avoir  des  armoiries  spéciales.  Un  décret,  qui  n'est  pas  au 
Bulletin  des  lois,  accorda  donc  aux  villes  et  aux  corporations  la 
faculté  d'obtenir  des  armoiries  (Décr.  17  mai  1809,  V.  n»  112). 
La  restauration  ne  pouvait  pas  s'arrêter  à  cette  concession  par- 
tielle. 11  fut  décidé  que  les  villes  et  communes  du  royaume  repren- 
draient leurs  anciennes  armoiries ,  et  en  appliqueraient  le  sceau 
sur  les  actes  de  leur  administration ,  à  la  charge  par  elles  de  se 
pourvoir  par-devant  la  commission  du  sceau,  pour  les  faire  vé- 
rifier et  obtenir  un  titre  de  vérification.  Du  reste,  les  villes  qui 
n'en  avalent  pas  précédemment  purent  aussi  en  obtenir  (ord. 
26  sept.  1814,  V.  n«  122).  La  somme  à  payer  soit  comme  droit 
de  vérification,  soit  comme  droit  d'obtention,  fut  déterminée  par 
une  autre  ordonnance  (ord.  26déc.  1814,  V.  n«122). 

Le  ministre  de  l'intérieur ,  en  transmettant  au  préfet  l'amplia- 
tion  du  décret  du  17  mal  1809,  traça  les  formalités  à  sui\re 
pour  les  villes  qui  voulaient  obtenir  des  armoiries.  C'est  une  d(^- 
libèraliou  du  conseil  inuuicipat^  confirmée,  s'il  y  a  lieu  bur  i'a%u 
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du  soa»-préfet  de  t^arrondlssement,  par  le  préfet,et  soumise  à 
rapprobaUou  du  minisire.  Le  budget  de  la  commuae  devait  être 
Joint  aux  pièces  (cire,  min.,  4Juiil.  1809,  V.  Rec.  des  cire). 
—  Après  l'ord.  du  26  déc.  1814,  le  ministre  auquel  plusieurs 
demandes  avaient  été  adressées  par  des  vilies ,  fit  parvenir  aux 
préfets  une  instruction  sur  la  marche  à  suivre  pour  faire  exécuter 
les  dispositions  des  ordonnances  du  26  sept,  et  du  26  déc.  1814 
(cire.  min. ,  10  Janv.  1815,  V.  môme  recueil).  —Après  les  cent 
jours,  on  crut  devoir  rappeler  aux  communes  qui  réclamaient  la 
sanction  des  armoiries  qu'on  leur  avait  concédées  avant  1789,  les 
pièces  qu'elles  auraient  à  produire.  C'était:  1°  la  délibération  du 
corps  municipal;  2<»  le  dessin  des  armoiries  i  3<*  les  copies  cerlitiées 
des  chartes  ou  patentes  en  vertu  desquelles  la  concession  primitive 
avait  eu  lieu.  Les  fonds  nécessaires  pour  payer  les  droits  de  sceau 
et  ceux  des  référendaires  devaient  être  envoyés  en  même  temps 
que  ces  pièces.  —  H  fallait  ajouter  à  ces  droits  2  fr.  par  chaque 
demande  pour  les  déboursés  du  timbre  des  requêtes,  et  8  fr.  pour 
le  prix  d'une  boite  de  fer  blanc  qui  avait  été  Jugé  nécessaire 
(cire,  min.,  1"  av.  1816,  V.  même  recueil).  —  SI  les  communes 
avaient  obtenu  des  armoiries  sous  le  gouvernement  impérial,  elles 
devaient  en  faire  le  renvoi  en  même  temps  que  leur  demande,  et 
sans  cela  elles  ne  pouvaient  en  obtenir  de  nouvelles  (même  cir- 
culaire). 

199.  Les  lois  de  1789,  de  l'an  8etdu  18  JulU.  1857,quiont 
maintenu  les  anciennes  circonscriptions ,  n'ont  pas  entendu  ar- 
rêter d'une  manière  immuable  les  divisions  des  communes.  Il 
pouvait  arriver,  en  effet ,  que  les  intérêts  des  membres  d'une  pa- 
roisse fussent  évidemment  contraires  à  ce  qui  était  établi  ;  la  loi 
ne  pouvait  forcer  à  rester  ensemble,  unis  à  toujours,  des  éléments 
trop  discordants.  Il  a  donc  été  permis  aux  communes  de  réclamer 
contre  la  division  qui  résultait  de  ces  lois.  -*  Ces  changements 
doivent  être  faits  avec  précaution ,  car  on  ne  doit  pas  perdre  de 
vue  que  toutes  les  fois  qu'ils  s'opèrent ,  il  y  a  modification,  si  lé- 
gère qu'elle  soit,  dans  rorganisation  sociale.— En  effet,  les  com- 
munes, en  même  temps  qu'elles  forment  des  sociétés  ou  corps 
moraux  ayant  des  intérêts  particuliers,  sont  le  dernier  fraction- 
nement du  territoire,  considéré  dans  ses  rapports  avec  l'adminis- 
tralion.  Au-dessous  des  magistrats  municipaux ^  notre  organisation 
administrative  ne  donne  rien.  Il  a  donc  fallu,  d'une  part,  donner 
aux  communes  la  facilité  de  réclamer  leur  division  ou  leur  réu- 
nion avec  d'autres,  et,  d'autre  part,  accorder  au  gouvernement 
le  droit  de  décider  la  question.  Le  gouvernement  interviendra 
donc  ici  non-seulement  comme  protecteur  des  intérêts  particu- 
liers, mais  de  plus  comme  partie  intéressée  (L.  18  juill.  1837, 
art.  2etsuiv.;  V.  rapp.  de  MM.  Mounier,p.a38,n°»17etsuiv., 
et  218,  et  Vivien ,  p.  234,  n«  147).  —  V*  sur  ces  objets,  cire, 
min.,  13  mars  1806  -,  7  avril  1828,  V.  Rec.  cire,  min.;  50  avril 
1838,  V.  n*183. 

De  ce  que  le  gouvernement  a  le  droit  d'intervenir  dans 
les  discussions  relatives  aux  changements  de  circonscription  des 
fommunes,  il  résulte  que  les  résolutions  à  cet  égard  sont  entiè- 
rement administratives.  Ce  n'est  point  là  une  matière  conten- 
ue use.  Le  pouvoir  du  gouvernement  s'exerce  dans  cette  sphère 
co  mme  pouvoir  suprême  agissant  dans  l'intérêt  de  tous.  Les  tri- 
t>unaux  ne  peuvent  donc  ni  approuver,  ni  blâmer  les  actes  qu'il 
accomplit  dans  cet  ordre  d'idées,  car  il  ne  leur  appartient  pas  de 
s'immiscer  dans  l'administration.  Ainsi,  qu'un  arrêt  attribue,  par 
erreur,  le  titre  de  commune,  à  une  simple  section,  cette  attribu- 
tion erronée  ne  pouvant  pas  avoir  d'effet,  il  ne  saurait  en  résul- 
ter une  atteinte  aux  droits  de  l'administration  (Req.  13  Janv.  1833 , 
àff.  comm.  de  Fayènce ,  V.  Compét.  adm.  )• 

198.  Quel  que  soit  le  motif  pour  lequel  on  désire  changer  la 
Circonscription  d'une  commune,  que  l'on  veuille  en  réunir  plu- 
sieurs en  une  seule,  ou  distraire  une  section  d'une  commune, 
ioit  pour  la  réunir  à  une  autre,  soit  pour  l'ériger  en  commune 
séparée,  les  corps  municipaux  intéressés  doivent  se  pronon- 
cer sur  l'opportunité  de  la  mesure.  Le  préfet  prescrit  préala- 
blement, dans  les  communes,  une  enquête,  tant  sur  le  pro- 
jet en  lui-même,  que  sur  ses  conditions. —  Les  conseils  munici- 
paux, assistés  des  plus  imposés  en  nombre  égal  à  celui  de  leurs 
membres,  les  conseils  d'arrondissement  et  le  conseil  général  don- 
nent leur  avis  (L.  18  juill,  1857,  art. 2;  V.  les  rapp.  do HM.  Mou* 
nier,  p.  238,  n«»  <8etsttiVyet  Vivien,  p.  234,  n^  147), 


11  fant  bien  se  garder  de  considérer  comme  une  opération  aussi 
importante  celle  dont  le  but  est  purement  et  simplement  de  détl- 
mîter  des  communes.  Ceci  n'est,  en  quelque  façon,  qu'un  acte  d« 
tutelle  administrative,  pour  lequel  il  n'est  pas  besoin  de  garanties 
aussi  grandes  que  celles  prescrites  pour  les  cas  dont  nous  te- 
nons de  parler  (V.  Rapport  de  M.  Meunier,  p.  264«  n*  219).  -^  / 
Cependant  il  est  une  observation  que  nous  devons  faire  à  ce  sujet.  ( 
Le  territoire  communal  se  compose  de  tout  ce  qui  est  renfermé 
dans  les  limites  qui  sont  données  à  la  commune^  Ainsi ,  les  lois 
des  P'  décembre  1790  et  2  messidor  an  7  ont  décidé  que  tous 
les  terrains  situés  dans  le  territoire  d'une  commune  devaient  y 
être  imposés.  Cependant  il  y  avait  alors  beaucoup  de  communes 
dont  certaines  parties  étaient  enfermées  dans  la  cirooDscriptioii 
d'autres  communes.  Ces  parties  détachées  se  nomment  mciova», 
dans  la  langue  du  droit  administratif.  On  admit  d'abord,  comme 
conséquence  des  deux  loii  que  nous  "venons  de  rappeler,  que 
tout  terrain  séparé  d'une  commune  et  enclavé  dans  celui  d'une 
autre,  devait  faire  partie  de  cette  dernière.  Un  simple  arrêté  du 
préfet  suffit,  dans  cette  période,  pour  attribuer  les  terrains  encla- 
vés'ou  les  «nctoves,  aux  communes  dans  lesquelles  ils  se  trou- 
vaient. C'est  ce  que  décidaient  une  circulaire  du  ministère  de 
l'intérieur  do  13  mars  1806  et  le  règlement  sur  le  cadastre  du  10 
octobre  1821.  Cependant  la  circulaire  du  13  mars  1800  enga- 
geait les  communes  à  s'entendre  pour  échanger  les  terrains  en- 
clavés contre  d'autres  portions  de  territoire.--'Le8  règles  tracées 
pour  la  cession  des  enclaves  par  la  circulaire  du  13  mars  1806  et 
le  règlement  du  10  octobre  1821  »  étaient  l'application  des  lois 
du  f  décembre  1790,  et  du  2  messidor  an  7.  Ainsi  un  avis  do 
conseil  d'État  du  11  lév.  1806  voulait  que  l'on  fût  toujours  obligé 
d'obtenir  un  décret  pour  toutes  les  modifications  à  apporter  à  l'é- 
tat des  communes,  même  pour  les  enclaves.  Le  ministère  de  l'in- 
térieur adoptait  lui-même  cette  doctrine  dans  une  circulaire  do 
7  av.  1828,  où  il  était  dit:  «  Aucune  portion  du  territoire  com- 
munal, lors  même  qu'il  s'agirait  d'enclaves,  ne  peut  en  être  dis- 
traite qu'après  que  cette  distraction  a  été  prononcée  par  ordon- 
nance. »  Et  tel  est  le  dernier  état  des  choses  adopté  par  l'admi- 
nistration (M.  Bost,  Organ.  et  attrib.  des  corps  munie,  n*  22  )• 

i  99.  Du  reste ,  les  communes  n'ont  point  le  droit  de  récla- 
mer une  indemnité  de  celles  à  qui  elles  sont  obligées  d'abandon- 
donner  une  partie  de  leur  territoire.  Elles  ne  peuvent  exiger  d'in- 
demnité ni  en  terrain,  ni  en  argent.  Il  s'agit  d'on  acte  de  gou- 
vernement, et  il  a  été  décidé  que  les  actes  de  cette  nature  ne 
peuvent  donner  matière  à  des  marchés  (  av.  corn,  de  Tint,  do 
9  Janv.  1835).  Dans  le  cas  où  deux  communes  seraient  d'ao- 
cord  pour  un  traité  semblable,  Il  serait  du  devoir  de  Padminlstra- 
tion  supérieure  de  l'annuler.  -^Cependant  il  est  arrivé  que  dans 
des  circonstances  où  l'on  détachait  d'une  commune  la  partie  la 
plus  fertile  en  ressources,  on  a  autorisé  cette  commune  à  recevoir 
comme  compensation  one  fondation  de  bienfaisance.  Hais  ees 
précédents,  contraires  aux  vrais  principes,  ne  doivent  pas  être 
pris  pour  règle  (M.  Bost,  1. 1^  n*  25).  ^  Au  surplus,  quand  lé 
territoire  d'une  commune  reçoit  on  changement ,  comme  la  réK 
partition  de  l'impôt  entre  les  communes  est  fondée  sur  l'étendoe 
de  leur  territoire  respectif,  l'impêt  supporté  par  la  portion  enle- 
vée ou  ajoutée  à  une  commune,  diminue  ou  augmente  sa  part 
dans  les  contributions  publiques(L.  24  germ.  an  6,  V.  Contrib.). 

fl80.  Il  arrive  parfois  que  des  communes  se  contestent  réci^» 
proquement  leurs  limites;  alors  le  droit  de  chacune  est  d'ordinaire 
mis  en  discussion,  car,  le  plus  souvent,  Il  d'y  a  de  part  et  d'autre 
que  des  actes  de  jouissance,  insuffisants  potaf  établir  la  propriété 
ou  la  possession.  Dans  ce  cas,  l'autorité  intervient  1-arement.  Ces 
conteâtations  portent  sur  des  terrains  incultes  et  soulèvent  des 
questions  de  propriété  de  la  compétence  des  tribunaux  civils,  tials 
quand  il  s'agit  de  cadastrer  ces  communes,  les  limites  doivent 
être  nettement  déterminées.  Dans  ce  cas,  le  géomètre  délimita- 
teur  dresse  un  croquis  figuratif  des  limites  prétendues  par  lei 
deux  communes;  il  le  consigne  dans  son  procès- verbal,  avec  les 
dires  des  maires  respectifs,  et  il  conclut  en  donnant  son  avis  mo* 
tivé  sur  la  limite  qu'il  croit  devoir  être  adoptée.  Les  oonseild 
municipaux  des  communes  conlendaotes  sont  appelés  à  déllbé^ 
rer  sur  cette  proposition,  qui  leur  est  renvoyée  par  le  préfet  :\0 
directeur  des  contributions  directes,  le  sous-préfetde  l'arrondis- 
sement et  le  conseil  de  préfeciurc  du  dépariemrnl  émelleat  suc- 
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teulvement  lenr  av^s^ptst  la  èontestatloQ  est  de  peu  d'impor- 
tance, le  litige  est  tranché  par  un  arrêté  du  préfet.  Dans  le  cas , 
au  contraire,  où  11  s'agit  de  terrains  asse»  considérables,  ce  ma* 
yistrat  Joint  son  avis  aux  pièces  qu'il  a  reçues  et  transmet  le 
tout  au  ministre  de  l'intérieur  ;  le  conseil  d'État  est  ^aisi  del'af- 
fàiro,  et  une  ordonnance  royale,  rendue  sur  son  avis,  tranche  la 
difficulté  (cire,  du  min.  de  l'int.  du  i3  mars  1806;  Règl.  sur  le 
cadastre  du  iO  oct.  1821).  Lorsque  les  deux  communes  dépeu" 
dent  de  deux  départements,  c'est  toi^ours  une  ordonnance  royale 
qui  doit  intervenir,  car  les  préfets  n'ont  pas  d'action  hors  dp  ter- 
ritoire de  leur  département. 

181.  La  loi  du  18  Juillet  1837,  bien  qu'elle  ait  réglé  les  con- 
ditions nécessaires  pour  les  réunions  ou  divisions  de  communes, 
n'a  point  dérogé  à  ces  règles  sur  le  cadastre.  Rien  n'indique,  en 
effet,  que  l9  i^islateur  se  soit  préoccupa  de  cette  matière ,  et 
comme  il  n'a  posé  que  des  principes  généraux,  on  doit  appliquer 
la  règle  que  les  lois  générales  n'abrogent  pas  les  lois  spéciales,  h 
moins  d'une  disposition  expresse. — ^Alnsi,  il  aété  décidé  qu'il  ap- 
partient aux  préfets,  lors  des  opérations  cadastrales,  de  statuer 
sur  les  quastions  relatives  à\x%  délimitations  entre  les  communes 
d'un  même  département,  et  que  l'arrêté  pris  en  pareille  cirçon-< 
stance  est  un  acte  de  pure  administration  qui  ne  peut  être  déféré 
SU  conseil  d*Êtat  par  la  voie  conteptieuse  et  qui,  d'ailleurs,  ne 
préjuge  rien  sur  la  question  de  propriété  entre  les  deux  corn* 
munes(ord.  cens.  d'Étr*  4  sçpt.  1840)  (1). 

usé.  Lorsque  les  limites  ont  été  contestées  .  on  plante  des 
bornes  sur  la  ligne  séparative  des  territoires.  C'est  le  seul  cas  où 
l'on  admette  la  nécessité  d'un  bornage  ;  car  si  les  communes 
devaient  être  partout  bornées,  il  en  résulterait  pour  elles  de 
grandes  dépenses,  inutiles  quand  il  n'y  a  pas  de  contestations 
possibles,  et  tout  à  fait  sans  but  et  sans  portée.  C'est  pourquoi 
l'on  décide  que  les  limites  des  communes  cadastrées  ne  doi- 
vent pas  être  marquées  par  des  bornes  \  les  plans  déposés  dans 
chacune  d'elles  sofDsent,  en  cas  de  contestation,  pour  faciliter 
la  reconnaissance  de  leurs  limites  séparatives.  —  Le  bornage  est 
fait  par  le  géomètre  en  chef  du  cadastre  ou  les  agents  qu'il  a  com- 
mis à  cet  effet,  devant  les  maires  des  communes  intéressées.  -^ 
Les  communes  qui  doivent  supporter  les  frais  de  bornage  sont 
libres  de  fournir  elles-mêmes  les  bornes,  dont  la  façon  et  la 
forme  doivent  être  subordonnées  aux  usages  de  la  localité  et  à  ses 
moyens  pécuniaires  (M.  Bost,  op.  cit.^  n®« 30  et 31).  —Quand 
les  communes  n'ont  pas  de  contestations  au  sujet  de  la  ligne  qui 
doit  les  séparer,  elles  ne  peuvent  être  tenues  de  payer  les  frais 
d'un  bornage.  Ces  frais  sont,  en  cette  circonstance ,  supportés 
par  l'administration  qui  a  recoum  à  ee  moyen  de  délimitation. 
Si  c'est  pour  le  cadastre  que  la  plantation  des  bornes  a  été  de- 
mandée, les  fonds  sont  pris  sur  les  sommes  destinées  aux  opéra- 
tions cadastrales;  si  c'est  pour  les  départements,  les  fonds  sont 
pris  sur  le  budget  départemeptal.  -r-  C'est  pourquoi  si,  dans  un 
procès  entre  deux  particuliers,  Il  ttaK  nécesaalre  de  vérifier  les 
limites  do  deux  communes,  cette  vérification  devrait  être  sup« 
portée  par  ceux  qui  en  auraient  tu  besoin  et  ne  pourraient  être 
imposés  aux  deux  communes.  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  les  frais 
faits  pour  la  vérification  des  limites  de  deux  communes  à  l'occa- 
siop  d'un  procès  entre  deux  particuliers,  étaient  à  la  cbarge  de 
celui  qui  l'avait  demandée  et  que  la  liquidation  en  appartenait  au 
préfet  (décf.  CQQ9.  d'ÉI-.  7  apAt  ma)  (J).-^v,  Boruage, 
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(1)  (Gomn.  de  fons.)  r^  Lodis^Puubp^,  ste.}  ^  Va  le  4êofetdM 
19-20  avril  1780,  art.  8;  PordooD.  du  S  oet.  I8il,  et  Iss  Pàgiamenu  des 
10  oct.  1831  et  15  mars  18ii7;  r**-  Coesidérant  qu^aix  ternai  des  décret, 
ordootanee  et  règlemeots  ei-dessui  visée,  il  appartient  anx  préfets,  lors 
iee  opératieae  eadastfaiee,  de  elatner  sur  les  epératiene  relatives  aui  dé- 
liinitatldBe  entre  les  eommonee  d^nn  même  département;  qne,  par  son  ar» 
rèlé  du  ^  aeAt  1831,  le  préfet  de  rArdèohe,  en  déterminant  les  limites 
éee  communes  de  l^ooe  et  de  la  Chapelle,  a  prononcé  daoe  les  limitée  de 
la  eompétepcs)  -^rr  Censidépaat  que  l'arrêté  attaqué  est  na  aoto  de  pore 
administration,  qol  ne  peot  nous  élre  déttré  par  la  voie  oontenllease ,  et 
qui  d'aillenrs  ne  préjoge  rien  sar  la  qoeetlon  de  propriété  entre  lee  deux 
communes  de  Fous  et  de  la  Chapelle. 

Art.  i.  La  requête  da  maire  de  Fons  est  rejelée. 
Du  4  sept.  iSiO.-Ord.  oops.  d'£t,-M.  Germain,  np, 

(2)  ffpfee.-—- (Bérulle.)  —  Bn  1808  il  s'agissait  de  savoir  si  une 
Corel  réclamée  par  Bérulle  fesait  jiartie  du  territoire  de  la  commune  de 


188.  Les  réunions  et  distractions  de  communes  qui  modl* 
fient  la  composition  d'un  département,  d'un  arrondissement  ou 
d'un  canton  doivent  être  prononcées  par  une  loi  (L.  18  Juill. 
1837,  art.  4).  —  La  loi  du  8  pluv.  an  9  n'exigeait  pas  l'inter- 
vention législative  pour  les  circonscriptions  cantonnales.  —  Et 
cette  extension,  proposée  par  M»  Dumon,  avait  été  rejetée  à  la 
chambre  des  pairs ,  sur  le  fondement  que  l'exercice  du  pouvoir 
royal ,  en  vertu  de  la  loi  de  l'an  8 ,  n'avait  excité  aucune  plainte. 
—Mais  la  cbambre  des  députés  a  rétabli  la  disposition,  parce  que 
la  circonscription  cantonnale  touche  à  la  fols  à  l'administration  de 
la  justice  et  aux  droits  politiques  que  confère  l'élection.  En  effet, 
le  canton  détermine  le  ressort  de  la  Justice  de  paix^  il  compose 
le  collège  où  se  nomment  les  membres  des  conseils  généraux  et 
des  conseils  d'arrondissement-,  il  touche  même  à  l'élection  po- 
litique, lorsqu'un  seul  arrondissement  appelé  à  nonmier  plu- 
sieurs députés,  est  divisé  pour  cette  opération,  Sous  ces  divers 
rapports,  la  composition  du  canton  appartient  h.  la  loi,  qui  peut 
seule  régler  les  dispositions  relatives  i  la  dispensation  de  la  jus- 
tice et  aux  élections.  — -  La  commission  de  la  chambre  des  dépu- 
tés avait  demandé  une  loi  pour  toute  réunion ,  division,  forma- 
tion de  communes;  mais  c'était  faire  descendre  le  législateur 
dans  une  foule  de  détails  qui  peuvent  sans  Inconvénients  être 
abandonnés  à  l'administration,  retenue  d'ailleurs  contre  l'arbi- 
tr^re  par  la  délibération  des  plus  imposés,  r—  i^  Iqi  du  3  sept. 
1791  avait  décidé  que  le  pouvoir  législatif  était  chargé  de  fixer 
l'étendue  du  territoire  de  chaque  commune  *,  et,  depuis  la  consti- 
tution de  l'an  8,  le  gouvernement  statuait  sur  avis  du  comité  de 
l'intérieur,  par  une  ordonnance  royale.  Cependant  il  était  admis 
qu'une  loi  était  nécessaire  quand  la  modification  du  territoire 
communal  changeait  une  circonscription  électorale.  AuJQurd'hui 
la  question  n'est  plus  douteuse  (L.  18  juill.  1837,  art.  ),  3  et  4  » 
V.  les  rapports  de  MM.  Meunier,  p.  264  ,  n»  iSO  et  Vivien, 
p.  1i54  et  suiv.,  no«  149  et  258). 

Lorsque  les  réunions  ou  fractionnements  des  communes  ne 
doivent  pas  modifier  une  autre  circonscription  administrative, 
une  ordonnance  royale  suffit  pour  les  autoriser  (L,  18  Juill» 
1837,  art.  4,  V^  les  rapports  eod.).  —  Mais,  même  dans  cette 
dernière  hypothèse,  il  faut  une  loi  si  les  deux  communes  intéres- 
sées au  changement  de  oirconsoription  ne  sont  pas  d'acoont 
(même  article). 

f  84.  Les  modifications  peuvent  porter  soit  sur  des  terrains 
habiles,  soit  sur  des  terrains  inhabités.  Dans  le  premier  cas , 
rafTalre  est  dite  concerner  une  Hction  de  c(mm^ne,  «  Nous  en** 
tendons  par  section  de  commune,  a  dit  M.  Vivien ,  toute  portioo 
habitée  du  territoire,  qu'elle  ait  ou  non  des  droits,  des  propriétés 
spécidies  ou  une  origine  distincte,  il  est  juste  qu'elle  soitrepré- 
sentée  par  des  organes  distincts  (Rap.  n*  148).  »  Dans  le  cas  où 
il  s'agit  d'une  modification  concernant  une  section  de  commune , 
il  faut  de  plus  que  dans  celui  où  il  ne  s'agit  pas  du  même  objet, 
qu'il  soit  créé,  pour  cette  section,  une  commission  syndicale.  Le 
préfet  du  département  détermine  le  nombre  des  membres  de 
cette  commission.  Ces  membres  sont  élus  par  les  électeurs  muf 
niripaux  domiciliés  dans  la  section ,  pourvu  qu'il  se  trouve  un 
nombre  d'électeurs  double  au  moins  du  nombre  des  membres  à 
élire.  Si  cette  condition  n'existait  pas,  les  plus  imposés  de  la 
section  seraient  appelés  à  être  membres  de  la  commission  syn- 
dicale. Malgré  l'obscurité  des  termes  de  la  loi ,  nous  pensons 

CériUy  ou  de  Cflle  Bérullç;  un  plan  <^tait  produit,  mais  il  était  contesté. 
La  cour  de  Paris  ordonna  que  la  vérjGçation  en  serait  faite  par  le  préfet , 
re&actltude  du  plan  (ut  recoQon(»et  |e  défendeur  coodamné,^L'ipgéQieur 
qui  avait  vériQé  I4  plan  demanda  au  préfet  le  payement  de  ses  honoraires! 
celui-ci  les  fixa  h  A59  fr.t  et  ordonna  k  celui  qui  avait  contesté  le  plan  et 
succombé  k  les  paï^r,--Pppopitjon,— Arrêté  qai  la  rejette.  —  Recours 
fondé  l""  svrrjQcoropétence  du  préfet,  en  ce  que  le  conseil  de  préfecture 
pouvait  seul  fixor  Iss  honoraires  i  r  en  ce  que  les  frais  de  déUmilatioa 
des  communes  sont  à  leur  chargQt 

ÏHkfwim^  ftCo*^  Considérant  que  cette  délimitation  a  été  faite  sur  la 
demande  du  requérant  i  que  les  dépenses  qu'elle  a  entrainéee  doivent  éiif 
à  sa  charge,  et  que  |e  préfet  était  compétent  pour  fixer  les  bonoraîres  des 
ingénieurs  et  contrôleur  employés  dans  cette  opération:  ^Art.  1.  La 
requête  do  sieur  de  Dérulle  est  rejetee ,  et  les  arrêtés  on  préfet  du  dé- 
partement d9  TAnbet  en  date  des  14  oov.  18U  et  %%  jaer»  181^,  sont 
maintenus. 

Pn  7  aoat  I818.-Décr.  cons.  d'Ëtal, 
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^ue  oc  sont  led  plos  imposés  des  habitants  domiciliés  dans  ta 
t)CC(toR  (le  commune  qui  doivent  former  cclto  commission  (L., 
iS  Juin.  1857,  art.  2).  Quelle  que  soit  la  composition  de  cette 
assemblée,  c'est  à  elle  à  nommer  son  président.  Elle  délibère 
ensuite  et  adresse  aa  préfet  du  département  son  avis  sur  le  projet. 
185.  En  toutes  occasions,  aux  termes  des  art.  2  et  i  de  la 
Ioidui8  Juill.  1837,  sauf  lorsqu'il  s'agit  de  délimitations  ou 
de  cessions  de  terrains  inhabités,  il  faut  qu'une  enquête  soit 
faite  sur  le  projet  de  modification.  Cette  enquête  est  ordonnée 
par  un  arrêté  du  préfet,  dans  les  conununes  intéressées.  Ordi- 
nairement le  Juge  de  paix  du  canton  est  choisi  pour  y  présider. 
Elle  doit  porter  tant  sur  le  projet  eu  lui-même  que  sur  ses 
conditions.  —  Après  cette  première  opération  les  conseils 
municipaux  des  communes  intéressées ,  assistés  des  plus  impo- 
sés des  communes ,  en  nombre  égal  à  celui  de  leurs  membres, 
sont  consultés.  11  est  bien  entendu  que  chaque  conseil  pro- 
cède à  part.  —  Le  conseil  d'arrondissement  et  le  conseil  général 
donnent  ensuite  leur  avis.  —  Ainsi ,  le  pays  est  appelé  dans 
toutes  ces  assemblées  à' s'expliquer  sur  le  mérite  du  projet  qui 
est  formé. —  Il  est  d'ailleurs  nécessaire  que  les  conseils  d'arron- 
dissement et  de  département  soient  avertis,  parce  qu'ils  doivent 
nécessairement  modifier  la  répartition  des  contributions  entre 
les  communes  lorsqu'un  changement  de  circonscription  a  eu 
lieu.  — A  son  tour,  l'administration  intervient. — Le  géomètre  en 
chef  et  le  directeur  des  contributions  directes  du  déparlement 

(1)  30  avril  1838.  —  InstracUoa  relative  à  Pappiicalion  des  formalités 
indiquées  par  le  tit.  1  de  la  ici  da  18  juili.  1838. 

MoDsiear  le  préfet,  plusieurs  questions  m'ont  été  soumises  à  l'effet  de 
savoir  de  quelle  manière  il  doit  être  procédé  aux  diverses  rectifications  de 
limites  entreprises  par  suite  des  opérations  du  cadastre,  depuis  la  promul- 
gation de  la  loi  du  18  juill.  1837  sur  Tadministration  municipale.  —  Afin 
de  prévenir  les  doutes  auxquels  pourrait  donner  lieu  l'applicatioB  des  for- 
malités prescrites  par  le  tit.  1  de  cette  loi ,  je  crois  devoir,  monsieur  le 
préfet ,  vous  tracer  d'une  manière  spéciale  les  règles  à  suivre  pour  instruire 
tontes  les  affaires  de  circonscription  territoriale,  conformément  à  l'esprit 
comme  à  la  lettre  de  la  loi.  —  Je  dois  d'abord  vous  faire  connaître  que, 
d'après  un  avis  du  conseil  d'État,  en  date  du  28  février  dernier,  bien  qne 
la  loi  du  18  juillet  ait  statné  en  termes  généraux  pour  tous  les  cas  de  frac- 
tionnement de  communes,  elle  n'a  pas  eu  pour  but  de  modifier  les  formes 
{précédemment  suivies,  pour  la  suppression  des  enclaves  et  terrains  pro- 
ongés,  ou  pour  les  simples  rectifications  de  limites  qni  ont  lien  chaque 
jour,  par  suite  des  opérations  cadastrales.  ^  Il  vous  suffira  donc ,  mon- 
sieur le  préfet,  pour  les  projets  de  cette  nature ,  de  suivre  les  formes  qui 
vous  étaient  indiquées  par  la  circulaire  ministérielle  do  7  avril  1828.  — 
Vous  aures,  en  conséquence ,  à  produire  :  — 1*>  Les  délibérations  des  con- 
seils municipaux  ;  —  2<*  L'avis  du  géomètre  en  chef  du  cadastre;  —  S"  Ce- 
lui du  directeor  des  contribotions  directes;  —-4»  Deux  eipeditionsdu  plan 
des  lieux;  — 6' Un  tableau  indiquant  retendue ,  la  population,  les  reve- 
nus et  les  dépenses  ordinaires  des  communes ,  ainsi  que  l'étendue  des  ter^ 
rains  à  distraire  ou  à  échanger,  le  nombre  des  habitants  qu'ils  renferment 
•t  le  revenu  communal  qu'ils  produisent  en  centimes  additionnels;  — 
6<*  Les  renseignements  relatifs  aux  biens  et  aux  droits  communaux  ;  — 
7*  Enfin  votre  avis  motivé  en  forme  d'arrêté. 

Mais  lorsqu'il  s'agira  d'une  section  de  commune  ou  bien  d'une  portion 
de  territoire  qui,  sans  porter  ce  nom,  serait  cependant  asses  considérable 
et  asses  peuplée  pour  que  la  distraction  n'en  puisse  être  opérée  sans  altérer 
sensiblement  ^existence  et  la  coosiitntion  de  la  commune,  vous aurei  soin, 
alors  même  que  cette  portion  serait  enclavée ,  de  n'omettre  aucune  des  for- 
malités exigées  par  le  tit.  i  de  la  loi  du  18  juillet.  Vous  devres  en  con- 
séquence :  —  «  1*  Paire  procéder  à  une  enquête,  au  sein  des  communes 
Intéressées,  en  choisissant,  autant  que  possible ,  le  juge  de  paix  du  can- 
ton pour  présider  à  cette  enquête;  —2<* Former  une  commission  syndicale 
dans  cette  section  ou  portion  de  territoire  ;  — 3**  Appeler  les  conseils  mu- 
nicipaux à  délibérer,  avec  adjonction  des  pins  imposés;  —  4«  Et  sou- 
mettre l'afliaire  à  l'examen  du  conseil  d'arrondissement  et  du  conseil  gé- 
néral. —  A  tontes  les  pièces  qni  résulteront  de  l'accomplissement  de  ces 
formalités,  vous  aures  à  joindre  celles  indiquées  ci-dessus  dans  la  pre- 
mière catégorie,  sous  les  n"**  2,  3, 4,  5,  6  et  7,  en  ayant  soin  de  ne  pas 
«nblier,  dans  les  renseignements  relatifs  aux  biens  communaux,  la  dési- 
gnation des  édifices  servant  à  usage  public,  qui  pourront  se  trouver  snr 
hs  portions  de  territoire  à  échanger  on  à  distraire. 

Lorsque  les  propositions  que  vous  aures  à  me  soumettre  auront  pour 
effet  de  modifier  la  circonscription  d'na  département,  d'un  arrondissement 

Q  d'un  canton ,  elles  exigeront  le  concours  du  pouvoir  législatif.  Toute- 
fois, vons  ponrres,  selon  que  l'opération  sera  minime  ou  importante, 
suivre  l'une  ou  l'autre  des  deux  manières  de  procéder  qne  je  viens  de  vous 
indiquer;  mais  vous  devres ,  dans  tous  les  cas ,  soumettre  l'affaire  au  con- 
asil  d'arrondissement  et  au  conseil  général.  —  Enfin ,  dans  ces  circon- 
stancss  sonne  dans  tontes  ceilss  on,  par  suite  des  dispositions  du  second 


donnent  leur  avis.  Le  préfet  réunit  toutes  les  pièces,  y  Joint:' 
1"  deux  expéditions  du  plan  des  lieux;  2*  un  tableau  indiquant 
l'étendue ,  la  population ,  les  revenus  et  les  dépenses  ordinaires 
des  communes ,  ainsi  que  l'étendue  des  terrains  à  distraire  ou  à 
échanger,  le  nombre  des  habitants  qu'ils  renferment  et  le  re- 
venu communal  qu'ils  produisent  en  centimes  additionnels:  3*  les 
renseignements  relatifs  aux  biens  et  aux  droits  communaux, 
dans  lesquels  il  faut  comprendre  la  désignation  des  édifices  ser- 
vant à  un  usage  public  qui  se  trouveraient  sur  les  portions  de 
territoire  à  échanger  ou  à  distraire  (  Cire.  min.  Int.,  30  avril 
1838)  (1).  Cette  mémo  circulaire  établit  aussi  ies  formalités  à 
suivre  pour  les  changements  de  circonscriptions ,  même  poK"" 
les  enclaves,  quand  le  territoire  de  la  commune  doit  su.^ 
une  modification  importante.  —  Enfin  le  préfet  donne  son  avis 
motivé ,  en  forme  d'arrêté ,  et  il  expédie  le  tout  au  ministre 
de  l'intérieur,  par  les  soins  duquel  le  ministre  renvoie  les 
pièces  au  conseil  d'État.  Le  comité  de  rinlérleur  de  ce  conseil 
donne  son  avis ,  et  suivant  les  cas ,  une  ordonnance  royale  est 
rendue  ou  une  loi  présentée  (V.  M.  Bost ,  Traité  de  l'organi- 
sation et  des  attributions  des  conseils  municipaux,  n*  25).  — • 
La  circulaire  précitée  ne  donnait  pas  de  détails  sur  la  manière 
dont  les  plans  devaient  être  dressés  :  aussi  étaient-ils  souvent 
défectueux  :  une  circulaire  du  l^'oct.  1839  donna  au  préfet  des 
indications  spéciales  pour  la  confection  de  ces  plans  (2). 

1 80.  Les  effets  de  ces  changements  de  circonscription  ne  se 

paragraphe  de  l'art.  4  de  la  loi,  il  deviendra  nécessaire  de  porter  l'affaire 
devant  les  chambres,  vous  aurez  soin  de  produire,  en  double  eipédition, 
toutes  ies  pièces  dont  se  composeront  les  dossiers;  le  plan  des  lieux  devra 
alors  être  fourni  en  triple  expédition.  Une  quatrième  copie  de  ce  plan  sera 
même  indispensable,  s'il  s'agit  d'opérer  entre  deux  départements.  -*  Re- 
cevex,  etc. — Si^' Montalivet. 

(2)  l**  oct.  1839.  —  Instruction  relative  à  la  rédaction  des  plans  qni 
doivent  accompagner  les  projets  d'une  nouvelle  circonscription  territoriale. 

Monsieur  le  préfet ,  la  circulaire  du  30  avril  1838  vous  a  tracé  les  règles 
à  suivre  pour  Tiostruction  des  projets  de  circonscriptions  territoriales.  — 
Il  n'avait  pas  paru  nécessaire  de  donner  des  indications  détaillées  sur  U 
rédaction  des  plans  qui  doivent  accompagner  ces  projets,  mais  il  m'est 
arrivé  si  souvent  d'être  obligé  de  renvoyer  des  plans  défectueux,  que  ja 
crois  devoir  compléter,  à  cet  égard ,  la  circulaire  précitée.  —.Je  dois  d'a- 
bord vous  faire  remarquer,  monsieur  le  préfet,  que,  quelle  que  soit  la  na- 
ture du  projet,  réunion  de  communes,  formation  de  communes,  reaifica- 
tion  de  limites  ou  échange  de  polygones,  il  faut  toujours  que  le  plan  soie 
tracé  sur  une  feuille  détachée ,  attendu  qu'un  des  doubles  doit  rester  an- 
nexé à  la  loi  ou  à  l'ordonnance  royale.  Plusieurs  fois  on  a  envoyé  à  l'ap- 
pui des  projets  de  circonscription  les  cahiers  de  procès-verbaux  de  déli- 
mitation rédigés  par  ies  agenU  dn  cadastre,  et  présentant  de  simples  plant 
marginaux;  ces  plans  ne  pouvant  être  séparés  des  cahiers,  ils  ne  sau- 
raient être  admis.  —  Il  importe  également  que  les  plans  présentent  les  dé- 
tails nécessaires  pour  faire  apprécier  hi  nécessité  ou  l'utilité  des  projets , 
mais  qu'en  même  temps  ils  ne  soient  pas  rédigés  dans  on  format  on  avec 
un  luxe  de  dessin  qui  augmente  les  frais  ;  comme  les  mêmes  détails  topo- 
graphiques ne  sont  pas  indispensables  pour  les  différents  cm,  je  vais, 
monsieur  le  préfet,  vous  donner  sur  ce  point  des  indications  spéciales  : 

1*  Lorsqu'il  s'agit  de  réunir  deux  ou  plusieurs  communes,  U  faut  que 
le  plan  présente  Teosemble  des  terr'toires  de  ces  communes ,  sans  aucun 
détail  de  parcelles,  mais  avec  l'indication  des  principales  masses  d'habi- 
tations, afin  de  permettre  d'apprécier  la  plus  ou  moins  grande  facilité  des 
relations  qu'auront  entre  elles  ces  différentes  masses  ;  il  sera  bien  de  tra- 
cer les  principaux  chemins,  ainsi  que  les  cours  d'eau,  ravins  ou  antres 
obsUcles,  s'il  en  exista.  Ces  plans  devront  être  tracés  sur  l'échelle  de  1  à 
50,000;  —  2*- Lorsqu'il  s'agit  de  diviser  une  commune  pour  en  former 
deux  ou  plusieurs  communes .  il  est  nécessairo  que  ies  plans  soient  établis, 
sur  une  échelle  plus  forte,  afin  que  les  limites  à  fixer  entre  les  nonveller 
communes  puissent  être  indiquées  avec  plus  de  précision  ;  vous  feres  donc 
rédiger  ies  plans  à  l'échelle  de  i  à  20,000,  et  vous  aaras  soin  d'y  fain' 
tracer  les  indications  proscrites  an  n*  i  ci-dessus;  —3*  Si  une  cosuiuns 
actuellemeni  existante  doit  êtro  fractionnée  entre  plnsieurs  communes  voi- 
sines, le  plan  sera  établi  à  l'échelle  de  i  à  20,000,  et  il  devra  présenter 
le  périmètro  entier  des  communes  intéressées,  ainsi  que  tons  les  détails 
propres  à  fairo  apprécier  les  avantages  ou  les  inconvénients  qni  peuvent 
résulter  de  l'association  des  portions  du  territoire  fractionné  aux  communes 
voisines;  —  4«  Lorsque  vos  propositions  auront  pour  but  d'établir  une 
nouvelle  délimitation  entre  communes ,  par  suite  de  suppression  d'en- 
claves, d'échanges  de  polygones,  etc.,  le  plan  devra  être  levé  à  l'échelle 
de  1  à  10,000  ;  —  5*  Pour  que  l'on  puisse  apprécier  l'ensemble  des  couh 
binaisons  proposées,  les  plans  relatifs  à  tontes  ces  opérations  devront  être 
lavés  en  teintes  plates,  en  ayant  soin  de  donner  la  même  teinte  à  toutes 
les  portions  %tti  composent  ie  territoin  actuel  d'nne  oommane,  et  d'indi* 
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font  eB  lien  sentir  sar  les  droits  qui  appartiennent  aux  babltants 
des  territoires  cédés  ou  échangés.  Ici,  comme  en  toute  matière 
administraUve,  il  faut  distinguer  soigneusement  le  simpie  inté- 
rêt do  droit.  Ainsi ,  un  individu  a  intérêt  k  être  le  moins  Imposé 
possible ,  mais  il  n'a  pas  droit  d'empêcher  les  autorités  qui  en 
sont  chargées,  de  diminuer  ou  d'augmenter  l'impôt.  Mais  si  une 
personne  a  prescrit  ou  acquis  le  droit  de  se  faire  délivrer  telle 
quantité  de  bois  dans  une  forêt  communale,  il  y  ft  un  véritable 
ilroit  pour  elle  à  recevoir  cette  quantité  de  bois.  Aussi  la  loi 
«-t-elle  fait  cette  distinction  entre  le  droit  et  l'intérêt.  Elle 
décide  donc  que  les  habitants  d'une  commune  ou  d'une  section 
de  commune  réunie  aune  autre  commune,  conserveront  la  Jouis- 
sance exclusive  des  biens  dont  les  fruits  étaient  perçus  en  nature; 
il  y  a  un  droit  pour  eux  de  percevoir  ces  fruits  exclusivement  à 
tous  autres.  De  même  ces  habitants  conservent  la  propriété  des 
biens  qui  appartenaient  d'abord  à  leur  commune  ou  section  de 
commune.  Mais  s'il  y  a,  sur  le  territoire  distrait  d'une  commune, 
des  édiOces  et  autres  immeubles  servant  à  l'usage  public ,  ces 
Immeubles  deviendront  partie  du  domaine  public  communal  de  la 
commune  dans  laquelle  ils  se  trouveront  nar  suiiA  dA  i«  modi- 
fication qui  sera  intervenue  (art.  5 et  6,  v.  rapports  de  MM.  Mou- 
Bier,  p.  339  et  suiv.,  n*'23  etsulv.,  223 *,  Vivien,  p.  25iet 
«ilv.,n««  451  et  239). 

C'est  pourquoi  on  ne  peut  pas  attaquer  devant  le  conseil  d'État 
les  ordonnances  qui  changent  la  circonscription  d'une  commune 
(ord.  c.  d'Ët.,  3  déc.  1 8 1 7,  alT.  habitants  de  Moulineau,  V.  v""  Avo- 
cat, n*  543;26fév.  i  823}  (1).— lien  est  de  même  de  l'ordonnance 
royale  qui  change  les  limites  d'une  commune  (ord.  c.  d'Ét. ,  16 
B0V.i836)(2). 

189.  Il  résulte  de  ce  qui  précède  qu'en  l'absence  de  tout 
acte  administratif,  les  circonscriptions  des  communes  ne  peu- 
vent pas  être  modifiées ,  et  qu'on  doit  se  conformer  à  celles 
qui  existaient  en  179!.  — Au  surplus,  les  tribunaux  ne  peuvent 
qu'appliquer  les  actes  de  l'autorité.  —  Ainsi  ,11  a  été 
Jugé  que  lorsqu'il  résulte  d'actes  administratifs  qu'un  terrain 
d'alluvion,  situé  sur  une  des  rives  d'un  fleuve,  n'a  pas  cessé 
d'appartenir  au  territoire  d'une  commune  située  à  la  rive  opposée, 

quer  par  des  lisérés  de  couleur  différente  la  limite  existante  et  celle  que 
Ton  propose  d'y  substituer;  —  6'*  11  est  iDdispensable,  daus  tous  les  cas , 
que  Ips  plans  portent  l'échelle  sur  laquelle  ils  ont  été  tracés ,  afin  de  per- 
ineUre  d'apprécier  les  distances;  il  faut  qu'ils  contiennent,  en  marge, 
les  légendes  nécessaires  pour  les  rattacher  au  projet  qu'ils  concernent,  et 
qu'ils  soient  orientés  par  une  flèche.  Us  doivent,  enfin,  être  certifiés  par 
le  géomètre  qui  les  a  établis,  et  approuvés  par  vous.  Si  le  projet  de  cir- 
conscription concerne  deux  déparlements,  les  préfets  doivent  sa  con- 
certer entre  eux  pour  que  les  plans  qu'ils  présentent  aient  une  parfaite 
conformité ,  quant  à  leur  rédaction. 

Les  pians  doivent  être  envoyés  :  —  En  quadruple  expédition ,  lorsqu'ils 
se  rattachent  &  un  changement  de  circonscription  entre  deux  départements, 
qui  est  de  nature  à  exiger  le  concours  du  pouvoir  législatif;—  En  triple  ex- 
pédition, lorsque  le  projet,  bien  que  concernant  deux  déparlements,  n'a 
Kur  but  que  de  régler  une  simple  contestation  de  limites ,  cas  prévu  par 
rt.  3  de  l'ordonnance  royale  du  3  oct.  1821 ,  et  dans  lequel  il  peut  être 
statué  par  une  ordonnance  ; — En  triple  expédition  pour  les  projets  qui  con- 
cernent deux  ou  plusieurs  communes  du  même  département,  mais  qui  eii- 
£nt  ie  concours  du  pouvoir  législatifs  —  En  double  expédition  pour  tous 
I  autres  cas. 

Après  avoir  réglé  ce  qui  a  rapport  aux  plans  que  vous  deves  joindre  à 
Tappui  de  vos  projets  de  circonscription  territoriale,  je  dois,  monsieur  le 
préfet,  appeler  votre  attention  particulière  sur  la  rédaction  d'une  autre  des 
pièces  exigées  par  la  circulaire  du  30  avril  1858,  n*  20;  il  s'agit  do  ta- 
blean  de  renseignements  Indiqué  à  la  page  2  de  cette  circulaire,  nombre  5. 
Les  tableaux  qui  me  parviennent  laissent  si  souvent  à  désirer,  que  je  crois 
devoir  vous  en  tracer  la  forme;  vous  en  trouverez  le  modèle  annexé  à  la 
présente  circulaire;  veuilles  vous  y  conformer  exactement.  —  Je  vons  re- 
commande de  nouveau ,  monsienr  le  préfet,  de  m'adresser,  chaque  année, 
vos  projets  de  circonscription  territoriale  aussitôt  après  la  session  du  con- 
seil général ,  afin  que  ceux  qui  nécessitent  le  concours  du  pouvoir  législa- 
tif puissent  être  portés  aux  chambres  dans  la  session  qui  suit  celle  du 
conseil  général  ;  le  moindre  retard  dans  l'eavoi  peut  forcer  h  renvoyer  un 
projet  à  l'année  suivante.  —  Veoiller.  aussi  vous  reporter  à  la  circulaire 
in  30  avril  1838.  et  en  remplir  ponctuellement  toutes  les  indications.  — 
Recevei,  etc.  —  St'siW  DuchAtel. 

(1)  (Gom.  d'Osan  C.  com.  d'Asnières.)—  Louis,  etc.,  —  Considérant 
que  noire  ord.  du  7  juillet  1819,  en  fixant  les  limites  du  territoire,  entre 
les  communes  d'Ozan  et  de  Mauziat ,  d'une  part ,  et  la  commune  d'As- 
iiières,  a  réservé  aux  deux  premières  communes ,  les  Uroils  d'usage  et 
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et  cela  parce  qu'anciennement  ce  fleuve,  quoique  formant  la  ligno 
séparative  de  deux  provinces,  dépendait  exclusivement  da 
l'une  d'elles,  il  y  a  lieu  de  maintenir  cet  état  de  choses ,  quant 
à  la  compétence  territoriale,  en  l'absence  d'un  acte  législatif  qiil 
le  modifie,  et,  par  suite,  le  litige  relatif  au  terrain  dont  il. 
s'agit  doit  être  porté  devant  le  tribunal  de  la  commune  dont  ce 
terrain  dépend,  et  non  pas  devant  le  tribunal  de  la  commune  dont 
il  Joint  le  territoire  (  Req. ,  9  juill.  1840 }  (3). 

188.  Les  formes  tracées  pour  les  modifications  Rapporter 
aux  circonscriptions  des  communes  doivent  être  suivies  à  peine 
de  nullité.  Ce  serait  en  vain  que  les  lois  auraient  statué  sur  ce 
sujet,  s'il  était  permis  aux  magistrats  administratifs  de  violer  les 
règles  qui  leur  sont  imposées.  C'est  ce  qui  a  été  reconnu  par  la 
cour  de  cassation  avant  la  loi  du  18  juill.  1837.  On  avait,  dans 
l'espèce  dont  nous  parlons,  soutenu  devant  la  cour  loyale  que  la 
décision  administrative  qui  avait  modifié  la  circonscription  d'une 
commune  était  un  acte  qu'il  n'était  pas  permis  aux  tribunaux 
d'apprécier  à  cause  de  la  défense  qui  est  faite  au  pouvoir  judi- 
ciaire de  s'immiscer  dans  les  actes  de  l'administration.  C'était 
pousser  trop  loin  le  respect  dû  à  ce  principe,  ou  du  moins  c'était 
en  faire  une  fausse  application.  Car,  il  faut  bien  le  reconnaître, 
si  les  tribunaux  étaient  toujours  tenus  d'exécuter  les  ordonnances 
et  les  règlements  sans  examiner  s'ils  sont  on  non  d'accord  avec  les 
lois,  il  en  résulterait  que  les  citoyens  n'auraient  aucune  garantie 
contre  l'arbitraire  de  l'administration.  C'est  pourquoi  il  fut  jugé 
que  l'arrêté  d'un  préfet  était  insuflQsant  pour  réunir  une  portion 
de  commune  à  celui  d'une  autre  commune  dépendant  d'un  antre 
département  ou  arrondissement  (  Cass. ,  23  mars  1830,  afT.  com. 
de  MontagnaOy  V.  Requête  civile). 

180.  On  verra  plus  bas  que  les  questions  de  propriété  ou 
de  droit  d'usage,  de  vaine  pâture,  etc.,  sont  de  la  compétence 
des  tribunaux  ordinaires,  bien  qu'elle  s'agitent  entre  deux 
conmiunes.  Souvent,  et  surtout  lorsqu'il  s'agit  de  terres  vaines 
et  vagues,  la  question  de  propriété  est ,  en  réalité,  une  question 
de  reconnaissance  de  limites.  On  pense  donc  que  si  le  procès  se 
présentait  sous  cet  aspect ,  les  tribunaux  devraient  s'abstenir  de 
prononcer  jusqu'à  ce  que  Pautorité  administrative  eût  statué  sur 

autres  qu'elles  pouvaient  avoir;  qu'ainsi  celle  ordonnance  ne  coostitoe 
qu'un  acte  d'administration  publique,  contre  lequel  le  pourvoi  par  lavoin 
contenlieuse  ne  peut  être  admis;  —  Art.  1.  Les  requêtes..*  sont  rejetées* 
Du  26  fév.  1823.-Ord.  c  d'Ét-U.  MailU>^^  Z^f. 


(2)  Etpècê.-  —  (Gom.  de  Saint-Cyr  an  Mont-d'Or.)  — La< 
de  Saint-Cyr  attaquait  une  ordonnance  qui  a  fixé  ses  limites  et  celles  de 
la  commune  de  Saint-Rambert ,  en  ce  que ,  sous  prétexte  de  faciliter  les 
opéralions  cadastrales ,  le  territoire  de  Saint-Rambert  avait  reçu  un  ac- 
croissement excessif  en  dehors  des  propres  demandes  de  cette  commune 
et  des  avis  des  conseils  locaux. 

Louis-PuiuppB ,  eic.,—  Considérant  que  notre  ordonnance  du  15  fév* 
1836  est  un  acte  purement  administratif,  qui  ne  peut  nous  être  déféré 
par  la  voie  contentieuse;— Art.  1.  La  requête...  est  rejetée. 

Du  16  nov.  183a.-0rd.  c.  d'Ét. 

(3)  Etpicê:  —  (Gordon  et  consorts  C.  Gautier.)  —  La  coua;  —  At- 
tendu, en  droit,  qu'il  est  de  principe  qu'en  matière  réelle,  le  tribunal  de 
la  situation  de  l'immeuble,  objet  de  la  contestation,  est  le  seul  compé- 
tent; —  Attendu  que  s'agissent  entre  les  parties  de  la  possession  d'un 
terrain  d'alluvion  dépendant  du  quartier  de  la  Roche-d' Acier  situé  sur  la 
rive  gauche  du  likûuc ,  toute  la  question ,  en  ce  qui  touche  la  compé- 
tence ,  se  réduit  à  savoir  si  le  territoire  de  ce  quartier  dépend  de  la  com- 
mune d'Aramon ,  située  dans  le  département  du  Gard ,  ou  de  la  commune 
de  Boulbon,  qui  appartient  au  département  des  6ooches-du-Rhône; 

Attendu,  en  fait,  qu'il  résulte  de  tous  les  documents  du  procès  et  no- 
tamment du  décret  du  7  avril  1813  rendu  sur  les  réclamations  mêmes  de 
la  commune  de  Boulbon ,  et  dont  l'exécntion  est  constatée  par  plusieurs 
actes  administratifs  produits  au  procès,  que  ledit  quartier  de  la  Roche- 
d' Acier  n'a  pas  cessé  d'êlre  compris  dans  le  territoire  et  sur  le  réle  des 
contributions  de  la  commune  d'Aramon  ;  d'où  la  conséquence  que  cette 
commune  appartenant  avec  toutes  ses  dépendances  an  canton  d'Aramon , 
le  quartier  de  la  Roche-d' Acier  (une  de  ses  dépendances)  doit  être  sou- 
mis exclusivement  à  la  juridiction  de  la  justice  de  paix  établie  dans  ledit 
canton  :  —  Attendu  que  le  sieur  Gautier  n'a  produit  aucun  mémoire  et  n'a 
point  comparu,  ni  personne  pour  Ini;  —Donne  défaut  coatie  le  sieur 
Gantier,  défaillant,  et,  pour  le  profit ,  sans  avoir  égard  à  rinstaoce  intro- 
duite devant  le  juge  de  paix  de  Tarascon,  laquelle  est  déclarée  nulle  et 
non  avenue,  ordonne  que  les  parties  continueront  de  procéder  devant  le 
juge  de  paix  d  Aramon. 

Du  9  juiil.  I8t0.-C.  G»,  cb.  rcq.-MM.  Zangiacoffli,  pr«-Faare«  ra^ 
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COMMUNE,— TïT.  2,  Chap.  3,  Ant.  i. 


Vétenduf  de  la  clroonsdripUon  des  eommunee ,  piMrce  que  i'aut»! 
rite  admintetrative  a  aeule  le  pouvoir  de  le  faire,-*-  Cependant  il 
pi  étéjiygé  que  lorsqu'il  y  a,  entre  deux  communes,  contesUtloq 
aur  la  propriété  dea  terrea  et  des  bois ,  le  litige  est  de  la  compéf 
l^noe  dea  tribenaux  oivlls,  bfen  qu'il  puisse  en  résulter  la  modi-* 
(JcatiOQ  des  limites  delà  commune  (ord.  cens.  d*Ét.,  34  déc. 
lato,  aff«  commune  de  Zévaco,  V.  în/irA) j  —  C'est  pe  qui 
résulte  encore  de  la  décision  qui  a  Jugé  que  les  questions  de 
bornage  et  de  limite  de  propriété  entre  communes  sont  du  ressort 
des  tribunaux  (ordon.  o.  d'Ét.,  3  juin  is^o,  afft  commune  de 
Cbàtel-Neuf,V*  infr^). 

tOO*  Bn  général ,  l'ordonnance  royale  qui  intervient  décide 
k  quelles  autres  conditions  la  réunion  ou  la  distraction  est  faite» 
Ces  conditions  doivent  être  exécutées.  Lorsqu'une  loi  a  dû  in-r 
^rvenlp,  cette  loi  laisse  le  soin  à  l'administration  de  régler  les 
points  de  détail  :o'est  là  une  affaire  du  pouvoir  réglementaire.  La 
loi  et  l'ordonnance  sont  obligatoires  pour  les  parties  intéressées. 
^  Mais,  dans  tous  les  cas,  les  droits  de  propriété  et  d'usage 
restent  intacts  :  les  tribunaux  doivent  les  faire  respecter  ;  car  la 
propriété  forme  un  droitsaeré  garanti  par  le  pacte  constitutionnel 
^tdont  nul  ne  peut  être  dépouillé  que  pour  utilité  publique  (l.  i8 
iuill.  1837,  art.  7» V.  les  rapp.,p.  m  et  sulv.»  n''  80,  |94et359), 

t9i.  Enfin,  en  comprend  qu'après  la  réunion  d'une  com- 
mune îk  une  autre ,  ou  le  fractionnement  d'une  commune  en  deux 
parties,  les  oonselis  municipaux  préalablement  nommés  ne  se 
trouvent  plus  dans  des  conditions  régulières^  V<eur  composition  a 
^u  Ueu  par  des  électeurs  qui  n'auront  plua  droit  de  voter,  des 
membres  de  ces  conseils  peuvent  avoir  cbangé  de  domicile,  et, 
8l  la  loi  n'avait  rien  décidé  à  cet  égard,  on  devrait  nécessairement 
admettre  que  ces  conseils  doivent  être  reconstitués  après  la  mo- 
difiçation  du  territoire  de  leurs  communes.  Telle  est  aussi  Ja 
prescpipUen  qui  a  été  portée  :  n  Dans  tous  les  cas  de  réunion  ou 
(raetipnnement  de  communes ,  les  conseils  municipaux  seront  disr 
sous,  Il  sera  procédé  immédiatement  h  des  élections  nouvelles,  « 
(mime  loi ,  art.  g].-rV.  le  rapport deM.  Mounier,  p.  303,  n*"  333. 

ittfl.  Si  deux  communes  sont  d*accord  pour  cbanger  leurs 
limites  respectivement  reconnues,  la  transaction  qu'elles  font  est 
«me  véritable  aliénation  de  territoire,  et,  dans  cette  circonstance, 
il  faut  procéder  suivant  les  formes  tracées  par  la  loi  pour  le  change- 
ment de  circonscription  d'une  commune,  parce  qu'il  n'appartient 
pas  à  ces  communes  de  modifier  l'organisation  administrative. 

f  S8.  Après  avoir  fait  connaître  ce  qui  constitue  le  territoire 
da  la  commune ,  nous  devons  cbercber  quelles  sont  les  per- 
sonnes qui  composent  l'association  établie  sur  ce  territoire. 
Dans  les  temps  primitifs,  nul  n'est  admis  de  plein  droit  à  faire 
partie  d'une  association  de  cette  nature  *,  il  faut  le  consentement 
de  ceux  qui  en  sont  déjà  membres  :  les  cérémonies  de  récep- 
tion sont  politiques  et  religieuses  -,  par  exemple,  dans  Athènes, 
on  ne  fut  admis  an  rang  des  citoyens  qu'après  avoir  été  inscrit 
dans  une  curie,  et  cette  inscription  se  faisait  avec  des  solennités 
religieuses  qu'il  est  inutile  de  retracer  loi  (V.  Barthélémy,  Voyage 
d'AnacbarsIs  en  Grèce,  çb.  26},—  Il  est  probable  que,  dans  la 
Rome  primitive,  chaque  habitant  dftt  être  de  m^me  inscrit  dans 
une  curie,  avant  de  pouvoir  ae  dire  citpyen  de  la  ville  éternelle. 
Cette  oonlecture  se  confirme  encore  par  cette  circonsUmce 
que  chea  les  nations  barbares ,  nul  n'était  membre  d'une  centu- 
rie sans  avoir  été  admis  par  ceux  qui  composaient  cette  associa- 
tion (L.  SaUc.  antiq.  cap.  49).  C'était  ce  que  l'on  appelait  ad/Vo- 
mire.  Ainsi  on  peut  dire  que,  par  une  coutume  générale,  il  fallait 
^0  quelque  sorte  être  adopté  par  les  membres  de  Tassociation, 
quel  que  aoit  le  nom  qu'on  lui  donne,  curie,  commune,  etc. 

Cette  sprte  d'adoption  nu  d'affiliation  était  expresse  ou 
taciie.  Au  bout  d'un  an  de  résidence  sur  un  territoire,  l'on  était 
compté  au  nombre  des  habitants.  —  De  même  celui  qui  voulait 
quitter  pne  centurie  le  faisait,  soit  par  une  renonciation  expresse, 
soit  par  une  renonclatiou  tacUeen  cessant  d'y  habiter  pendant  un 
an,  La  renonpIaliOP  expreaseae  faisait  dan?  l'assemblée  des  mem- 
bre! de  la  centurie,  avep  dg^  formalités  analogues  à  celles  qui 
avaient  lien  danaleeasoù  un  nouveau  membre  était  admis.— Dans 
Je  moyen  âge,  soit  que  l'on  considère  que  la  commune  qùt  pour 
originela  G^'fdsgermaine  on  les  municipalités  d'origine  romaine, 
on  trouve  que,  partout  où  il  y  avait  un  privilège ,  le  nouvel  habi- 
tant davai^i>our  être  admis  çovfkmt  participant  aux  droits  de  bour- 


geoiaia,  payer  on  certain  droit  ou  résider  pendant  nne  année. 

tBéf  Les  conditions  générales  auxquelles  est  attachée  la  qua* 
litô  de  membre  d'une  commune  résultent  implicitement  de  la  com^ 
binajsou  de  plusieurs  dispositiQps  de  la  loi  de  i83t  (art.  It,  It, 
33),  plutôt  qu'elles  ne  s'y  trouvent  retracées  dans  un  ensemble 
nettement  formulé.  Cependant  et  aujourd'hui  que  la  résidence  na 
suffit  point  pour  attribuer  cette  qualité,  on  peut,  ce  semble, 
considérer  comme  membres  les  individus  qui  se  trouvent  dans 
ces  deux  catégories  :  premièrement  ceux  qui  ont  fixé  leur  do- 
micile dans  la  commune  :  secondement  ceux  qui  y  possèdent 
des  propriétés  immobilières;  mais  cette  distinction  est  en» 
core  incomplète  \  car  celui  qui  possède  dans  une  commune,  sans 
y  résider,  une  habitation  meublée,  où  il  va  chaque  année  passer 
quelques  mois  ou  même  quelques  jours ,  peut  être  oonsidéré 
comme  membre  de  la  commune,  en  ce  qu'il  concourt  à  en  sup" 
porter  les  charges,  puisqu'il  doit  y  payer  une  contribution  mobi- 
lière à  laquelle  s'ajouteront  les  centimes  additionnels  votés  par 
les  chambres  ou  le  conseil  municipal,  et  ces  contributions  lui 
compteront  pour  le  faire  électeur  municipal  dans  la  commune 
(V.  Élections  communales).  Mais  si  les  règles  générales  manquent, 
la  loi  s'est  montrée  plus  précise  dans  quelques  cas  particu- 
liers. Ainsi,  i^  elle  a  déterminé  les  Individus  qui  doivent  prendre 
part  aux  élections  municipales,  soit  comme  électeurs,  soit  comme 
éligibles(L.  31  mars  i«31,  art.4,  6, 9,11, etc.);~-3« Lorsque  l'on 
a  partagé  entre  les  habitants  les  biens  communaux  que  l'on  voulait 
rendre  à  ia  culture,  on  a  indiqué  pareillement  ceux  qui  devaient 
être  considérés  conune  membres  de  la  commune ,  et  qui,  comne 
tels ,  devaient  en  recevoir  une  part.  —  La  jurisprudenoe  du 
conseil  d'État  a  aussi  déterminé  ce  que  l'on  devait  entendre  par 
membre  de  la  commune  lorsqu'il  s'agit  de  la  Jouissance  des  biens 
communaux  (V.  le  tit.  9  relatK  à  la  jouissance  des  biens  commur 
naux).  1-n-  On  peut  demander  si  l'étranger  autorisé  à  établir  son 
domicile  en  France  doit  être  considéré  comme  membre  de  laeoni^ 
mune ,  lorsqu'il  se  trouve  dans  les  conditions  où  un  français  pour- 
rait invoquer  le  même  droit  (c.  civ»,  art.  13).  On  dit  pour  l'affir- 
mative que  cet  étraugep  est  tenu  de  p^yer  ses  contributions 
comme  s'il  était  Français;  qu'il  peut  même  être  admis  à  faire 
partie  de  la  garde  oatiouale,  lorsqu'il  remplit  les  conditions  pres- 
crites par  l'art.  10  de  ia  loi  du  23  mars  1831  ;  et  qu'intéressé , 
à  ce  titre,  au  maintien  de  l'ordre,  il  doit  être  traité  comme 
Français,— Maison  perd  de  vue  qu'il  s'agit  ici  d'un  droit  politique. 

CBAP.  3.  —  Des  offteierê  municipaux. 

ABT.  {.'^Règles  communes  à  taui  let  offieiers  mumieipamaK 

f  95.  Dans  tous  les  temps  on  a  placé  un  chef  à  la  tête  do 
chaque  communauté.  Si  ce  chef  apparaît  double  à  Home  dans  la 
personne  des  deux  consuls,  on  ne  doit  pas  oublier  que,  toutes  les 
fois  que  ces  deux  chefs  étaient  en  même  temps  dans  la  ville,  le 
pouvoir  alternait  entre  eux  de  manière  que  chacun  commandait 
à  son  tour.  Sans  doute  qu'il  en  était  de  même  dans  les  cités  gau- 
loises constituées  à  l'image  de  Rome.  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est 
que,  dans  les  tribus  germaniques,  le  pouvoir  fut  toujours  re« 
mis  à  un  seul  chef  appelé  earl  chez  les  Angles  lorsqu'il  oom^p 
mandait  à  toute  la  tribu ,  et  ehériff  quand  il  était  seulement 
préposé  à  une  partie.  Le  chef  de  la  tribu  était  appelé  king ,  ^n- 
ning ,  chez  les  nations  germaines.  A  la  tête  des  subdivisions 
étaient  des  chefs  appelés  grafs ,  mot  traduit  en  celui  de  comte  par 
les  Romains  du  Bas-Empire.  Au-dessous  des  grafs  étaient  les  fii«l* 
gini  ou  centeniers ,  chef?  de  la  cen  laine  que  nous  avons  assimilée 
à  la  commune.  Dans  le  moyen  âge,  les  chefs  de  la  commune  prlr 
rent  divers  noms.  On  les  appela  raohtmbourgs^  teabins^  éohemm^ 
comuls.  On  pourrait  trouver  d'autres  dénominations  encore.  Mais 
celle  qui  devint  la  plus  générale ,  parce  qu'elle  renfermait  tonte 
les  autres ,  fut  celle  de  chef,  major  ^  mot  qui ,  en  se  corrompant, 
est  devenu  majeur,  mayi^ur,  puis  enfin  maire. — Acétédeoe 
chef,  il  y  a  toujours  eu  un  corps  délibérant  chargé  de  régler  avec 
lui  les  intérêts  communaux.  C'était  les  curions  et  décurions  dans 
les  villes  qui  avalent  adopté  le  régime  romain.  Dans  d'autres  lieux, 
le  corps  qui  délibérait  sur  les  intérêts  de  la  commune  était  cou*- 
posé  de  tous  les  habitants.  C'est  ce  qui  se  retrouve  là  où  l'élé- 
ment germanique  l'avait  emporté  sur  l'organisation  romaine.  Bu 
effet^  chez  les  Germains,  les  arimann»  on  raehmbaurgs,  oa 
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bouillies  libres  étalent  les  assesseurs  du  tunginu$  ou  eentenier 
orqu'il  rendait  la  Justice,  et  délibéraient  sur  les  intérêts  géné^ 
raui  de  lacentalnre  (V*  M«  Saviguy,  Hist.  du  droit  romain  au 
moyen  âge»  cb.  4).  -^  On  conserva  longtemps  et  même  après 
1780,  rusage  de  réunir  tous  leS  habitants  pour  les  consulter  sur 
ee  qui  était  relatif  à  la  gestion  de  leur  fortune  ooinmune.  '—  Ce- 
pendant, dès  avant  cette  époque,  il  y  avait,  dans  les  communes, 
une  espèce  de  conseil  chargé  de  prendre  les  résolutions  néces* 
saires  à  i*expéditlon  des  affaires  courantes;  les  assemblées  géné- 
rales s'occupèrent  des  choses  qui ,  par  leur  importance ,  ne  pa- 
raissaient pas  devoir  être  traitées  sans  l'assentiment  de  la  majo- 
rité des  habitants. 

tOO.  La  loi  du  14  déc.  1789  se  régla  sur  ce  qu*elle  trou- 
vait établi.  Ainsi,  le  chef  de  tout  corps  municipal  dut,  d'après 
cette  loi ,  porter  le  nom  de  maire.  Il  y  avait,  à  côté  du  maire, 
un  corps  municipal  composé,  y  compris  le  maire ,  de  trois  mem- 
bres, lorsque  la  population  était  au-dessous  de  500  âmes;  de 
six ,  depuis  500  âmes  jusqu'à  3^000  ;  de  neuf,  depuis  3,000  Jus^ 
qu'à  10,000)  de  douze,  depuis  10,000  Jusqu'à  25,000;  de 
quinze,  depuis  25,000  jusqu'à  50,000;  de  dix-huit,  depuis 
50,000  Jusqu'à  100,000;  de  vingt  et  un,  au-dessus  de  100,000 
âmes.  Paris,  attendu  sa  population  considérable ,  était  en  dehors 
de  cette  loi.  — Outre  le  corps  municipal ,  l'assemblée  générale  des 
citoyens  devait  nommer  un  nombre  de  notables  double  de  celui 
des  corps  municipaux ,  et  ces  notables ,  réunis  au  corps  munici- 
pal, formaient  le  conseil  général  de  la  commune  (L.  14  déc.  1789, 
art.  31). — 11  devait  en  outre  y  avoir  dans  chaque  municipalité 
un  secrétaire-greffier  nommé  par  le  conseil  général  de  la  com'- 
mune,  qui  devait  prêter  serment  de  remplir  fidèlement  ses  fonc- 
tions et  qui  pouvait  être  changé  lorsque  ie  conseil  générai  de  la 
commune  le  décidait  (L.  14  déc.  1789,  art.  52). 

tSIf.  Chaque  corps  municipal  composé  de  plus  de  trois 
membres  était  divisé  en  conseil  et  en  bureau  :  le  bureau  était 
formé  du  tiers  des  officiers  municipaux ,  y  compris  le  maire ,  qui 
devait  toujours  en  faire  partie.  Les  fonctions  du  bureau  étaient 
rexécutlon  et  la  simple  régie.  Dans  les  municipalités  réduites  à 
trois  membres  Pexécutlon  était  confiée  au  maire  seul  (même  loi, 
art.  35  et  37  )4  Ge  bureau  était  nommé  par  le  corps  municipal 
(art.  36).  Dans  le  cas  où  le  corps  municipal  n'était  composé  que 
de  trois  membres,  le  maire  exerçait  les  fonctions  dévolues  au 
bureau.  Le  maire,  dans  cette  organisation,  n'avait,  à  propre- 
ment parler ,  qu'à  veiller  à  la  police  de  la  commune,  à  s'occuper 
du  maintien  de  l'ordre,  parce  qu'on  avait  chargé,  dans  chaque 
municipalité ,  un  fonctionnaire  désigné  sous  le  nom  de  procureur 
de  la  commune ,  de  défendre  les  intérêts  et  de  poursuivre  les  af- 
faires de  la  communauté  (L.  14  déc.  1789,  art.  20).  Dans  les 
tilles  ayant  plus  de  10,000  âmes,  il  devait  y  avoir  en  outre  un 
Substitut  du  procureur  de  la  commune  qui ,  à  défaut  de  celui-ci , 
en  exerçait  les  fonctions  (art.  27). 

iUft.  Cette  organisation  dura  Jusqu'à  la  constitution  de 
l'an  3  d'après  laquelle  chaque  commune  dont  la  population 
était  inférieure  à  5,000  habitants  n'eut  plus  à  sa  têtç  que 
deux  fonctionnaires ,  dont  l'un  fut  appelé  agent  municipal  et 
l'autre  ne  fut  que  son  adjoint  (Conslit.  du  5  fruot.  an  3,  art.  179). 
La  réunion  des  agents  municipaux  de  chaque  commune  au  chef- 
lieu  de  canton  formait  la  municipalité  du  canton  :  il  y  avait 
Un  président  de  celte  administration  municipale,  lequel  était 
Choisi  dans  tout  le  canton.  Dans  la  ville  qui  avait  une  population 
de  5,000 âmes,  l'administration  municipale  était  composée  de 
cinq  officiers  municipaux  si  la  population  ne  dépassait  pas  10,000 
habitants;  de  10,000  à  50,000  Jl  devait  y  avoir  sept  officiers 
municipaux.  Celles  quf  avaient  depuis  50,000  Jusqu'à  100,000 
habiunts  avaient  neuf  officiers  municipaux.  Enfin  i  si  les  com- 
munes avaient  plus  de  100,000  habitants,  il  y  avait  au  moins 
(rois  administrations  municipales  composées  de  sept  membres. 
Ces  administrations  municipales  devaient  être  réparties  de  ma- 
nière que  la  population  de  l'arrondissement  de  chacune  d'elles 
ne  fût  ni  inférieure  à  30,000  àines ,  ni  supérieure  à  50,000.  De 
plus,  on  avait  établi  dans  ces  grandes  villes ,  sous  le  nom  de  bu- 
reau central ,  ;  •  conseil  composé  de  trois  membres ,  nommés 
parle  diciQCt$ur  aw.  'oartement  et  confirmés  par  le  pouvoir  exé- 
Tnnf,  chargé  dé  régie,  les  intérêts  qui  regardaient  la  commune 
entière. Paris  recul  douze  municipalités  particulières  et  un  bureau 


central;  à  cêté  de  chaque  administration  municipale  se  treuvail 
un  coBunissaire  du  pouvoir  exécutif  (Const.  5  fruct.  an  3,  an« 
1 78  al  sulvO*  —  L'administration  municipale  composée  d'une 
seule  commune ,  lAoisissait  annuellement  son  présideni  datts  mm 
sein  (déor.  21  fruct.  an  3,  art»  9)i 

!••.  Les  attributions  des  agents  municipaux  et  celles  dej 
administrations  municipales  furent  déterminées  par  le  décret  du 
21  fruot.  an  3  >  d'après  lequel  les  agents  municipaux  des 
communes  au-dessous  de  5,000  habitants,  outre  les  aetet 
auxquels  ils  devaient  concourir  comme  membres  des  administr»» 
tiens  de  canton ,  furent  chargés  de  maintenir  la  police  dans  leurn 
communes  respectives ,  d'y  eonstater^  par  des  procès-verbaux^ 
les  contraventions  aux  lots  de  police ,  et  d'y  faire  exécuter  lee 
arrêtés  pris  par  l'administration  municipale.  L'adjoint  remplaçait 
l'agent  municipal  qui  était  empêché,  et  même  ce  dernier  pouvait 
lui  déléguer  une  partie  de  ses  fonoUons  (décr.  21  fruot.  an  3,  art.  i 
et  suiv.).  Ces  fonctions  étaient  départies  à  l'agent  municipal  da 
la  commune  chef-lien  de  canton ,  bien  que  le  président  d'adml» 
ninistration  municipale  du  canton  dût  s'y  rendre  au  moins  deux 
fois  par  décade  lorsqu'il  n'y  résidait  pas»  Seulement  dans  le  cas 
d'absence  ou  d'empêchement  de  ce  président,  l'agent  municipal 
de  la  commune  chef-lieu  de  canton  était  chargé  d'ouvrir  les  pa- 
quets adressés  à  l'administration,  et  même,  en  cas  d'extrême  ur- 
gence, Il  était  autorisée  à  convoquer  radministration  municipale 
(décr.  21  frucL  an  3 ,  art  4  et 5)» 

900.  Cet  état  de  choses  dura  jusqu'à  l'an  8^  époque  où  le  ré« 
gime administratif  fut  changé  tout  entier.  Une  loi  du  28  plnv.  an  8 
remit  radministration  des  communes  à  un  maire^  assisté  d'un  ou 
de  plusieurs  adjoints  et  d'un  conseil  appelé  conseil  municipal. 

Cette  loi  aocorda  aux  maires  et  adjoints  les  fonctions  admlnis* 
tratives,  exercées,  à  l'époque  desapromulgatlon}  par  l'agent  muni» 
dpal  et  l'adjoint,  relativement  à  la  police  et  à  l'état  oivil ,  elle  leur 
conféra  les  fonctions  exercées  par  les  administrations  Bunlcipalcl 
de  canton  t  les  agents  municipaux  et  adjoints»  Nous  verrons  plus 
bas,  lorsque  nous  nous  occuperons  spécialement  des  eonseils 
municipaux ,  quelles  furent  les  attributions  données  à  eee  eOn» 
sells.  Quoi  qu'il  en  soit,  l'organisation  étabUepar  la  loi  du  2t 
pluv.  an  8  est  celle  qui  est  encore  en  vigueur.  Il  n'y  a  guèra  eu 
de  changement  que  relativement  à  la  manière  dont  les  offldiers  mu^ 
nicipaux  doivent  être  nommés.  D'après  la  loi  du  28  pluv^  an  8^ 
la  nomination  des  maires  et  adjoints  des  villes  de  plus  de  5,009 
habitants  était  faite  par  le  premier  consul  >  c'est-à-dire ,  et  Cest 
ainsi  qu'on  l'a  interprété  Jusqu'à  la  loi  du  21  mars  1881^  par  la 
chef  du  gouvernement.  Les  prélhts  furent  chargés  de  hommer  et 
reçurent  ie  pouvoir  de  suspendre  de  leurs  fonctions  les  membres 
des  conseils  municipaux  de  toutes  les  conmiunes,  et  les  maire! 
et  adjoints  de  oelles  dont  la  population  était  au-dessous  de  5,009 
âmes.  Gomme  nous  l'avons  dit  en  mentionnant  à  aa  date  la  loi 
du  21  mars  1831,  il  était  impossible  qu'un  tel  pouvoir  demeurât 
aux  mains  du  gouvernement  sous  le  régime  constitutionnel , 
c'est-à-dire  sous  un  régime  dont  le  premier  et  le  plus  grand  avan^ 
tage  est  de  garantir  les  droits  des  citoyens. 

sot.  La  loi  du  28  pluv.  an  8  avait  remis  au  gouvernement 
le  droit  de  nommer  les  fonctionnaires  municipaux  dans  les  villes 
dont  la  population  atteignait  ou  dépassait  5,000  habitants^  ces 
fonctionnaires  étaient  nommés  dans  les  autres  communes  directe- 
ment par  les  préfets.  Ce  système  subsista  encore  sous  la  restaura- 
tion ,  où  il  fut  cependant  l'objet  des  plus  vives  attaques.  Aussi  la 
charte  de  1850  promit  des  institutions  municipales  fondées  sur 
un  système  électif  (art.  69,  n^  7).  La  loi  du  21  mars  1831  a  rem« 
pli  cette  promesse  C'est  cette  loi  qui  règle  aujourd'hui  l'organ- 
sation  des  corps  municipaux.  Leurs  attributions  ont  été  réglées 
par  la  loi  du  18JuilL  1837. 

909.  L'administration  de  chaque  commune  se  compose  au- 
jourd'hui d'un  pouvoir  délibérant  et  d'un  pouvoir  exécutif.  D'une 
part,  le  conseil  municipal  délibère;  de  l'autre,  lé  maire,  avec  son 
adjoint  ou  ses  adjoints,  exécute  les  délibérations  qui  sont  prises , 
sans  préjudice  d*une  autorité  particulière  qui  lui  est  conférée  pâl- 
ies lois,  et  sur  l'exercice  de  laquelle  le  conseil  municipal  n*a 
point  à  délibérer.  — Chaque  conseil  municipal  est  composé,  y 
compris  les  maire  et  adjoints^  dedix  membres  dans  les  communes 
de  5)000  babitâttCS  et  au  deltsoiii  ;  fib  fiOnle,  dklis  oelles  de  500  à 
1  j  ^'^ ;  de  seize,  dans  celles  de  l,?500  h  îj'^OO;  i:  ^!  .^l  et  un, 
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dans  celles  de  2,500  à  3,S00  ;  de  Tingi-trols,  dans  celles  de  5>500 
àtOyOOO;  de  vingt-sept,  dans  celles  de  10,000à  30,000;  de  trente- 
six  dans  celles  d'une  population  de  30,000  âmes  et  au-dessus. 
—Dans  les  communes  oà  il  y  a  plus  de  trois  adjoints,  le  con- 
seil municipal  est  augmenté  d'un  nombre  égal  à  celui  de  ces 
adjoints  (L.  Si  mars  1831  ,art.  9). — La  population  des  com- 
munes est  établie  d'après  les  recensements  qui  sont  faits  tous  les 
cinq  ans  (V.  Population).  —  Le  préfet  détermine  le  nombre  des 
conseillers  à  élire,  d'après  le  chiffre  donné  par  ce  travail  (ordon. 
c.  d'Ét.,  24  août  1833  ;  10  Juin  1833;  5  déc.  1837;;  28  mai  et  A 
Juin.  1838;  V.  cire.  min.  int.  21  avril  1840,  27  avril  1843  (1), 
90  mal  1846,  V.  n*233;  23  mai  1847).— Les  maires  et  adjoints 
sont  choisis  par  le  pouvoir  exécutif  parmi  les  membres  des  con- 
seils municipaux. 

Cette  organisation  repose  sur  la  commune  elle-même.  C'est  en 
elle  que  se  puisent  les  éléments  qui  doivent  former  le  conseil  mu- 
nicipal, dont  le  maire  et  l'adjoint  doivent  être  membres,  si  ce 
n'est  à  Paris,  où  l'organisation  est  réglée  d'une  manière  spéciale. 
Dans  tout  ce  qui  va  suivre ,  on  aura  donc  soin  de  remarquer  que 
ia  capitale  ayant  son  administration  propre  et  régie  par  des  prin- 
cipes particuliers,  il  ne  peut  en  être  question  ici.  —  Les  corps 
municipaux  sont  formés  par  l'élection.  On  a  pensé  qu'en  appelant 
le  pays  à  nommer  lui-même  le  conseil  qui  statue  sur  ses  intérêts  les 
plus  immédiats  (V.  Élection  comrn.).  c'était  le  moyen  de  créer  une 
force  de  répression  plus  persuasive  et  plus  efficace,  en  même  temps 
que  c'était  appeler  un  contrôle  plus  éclairé  et  plus  sympathique 
aux  populations ,  sur  la  gestion  des  intérêts  communaux. 

908.  Les  fonctions  des  maires,  adjoints  ou  membres  des  con- 
seils municipaux  sont  essentiellement  gratuites  (L.  21  mars  1831 , 
art.l).  L'honneur  que  leurs  concitoyens  leur  confèrent  est  une  com- 
pensation suflBsante  des  charges  et  des  travaux  qui  reposent  sur 
eux.  Ils  nepeuvent  même  pas  réciamerdes  indemnités  ou  des  frais  de 
représentation.  Toute  allocation  qui  pourrait  leur  être  accordée  est 
atteinte  par  la  prohibition  à  eux  faite  par  ialol  de  ne  rien  recevoir 
pour  prix  de  leur  dévouement.  Souvent  leur  position  est  délicate, 
diflkiiie,  onéreuse  pour  eux  :  souvent  aussi  ils  ont  à  lutter  contre  des 
inimitiés  ou  contre  des  prétentions  injustes.  Leur  fonction  n'est  pas 
forcée:  c'est  bénévolement  qu'un  citoyen  se  dévoue  à  l'accomplis- 
sement do  devoir,  qu'il  supporte  les  sacrifices  qu'elle  impose,  et 
qu'il  se  dévoue  au  service  des  intérêts  de  ses  concitoyens. — C'est  à 
ces  derniers  de  leur  tenir  compte  de  tant  de  zèle  et  de  dévouement 
en  les  secondant ,  en  les  entourant  de  considération.  Le  pouvoir 
central  les  protège,  du  reste,  autant  qu'il  est  en  lui  :  sa  main  est 
toujours  prête  à  leur  donner  secours.  C'est  cet  appui  qu'ils  trou- 
vent auprès  des  amis  du  bien  public  et  auprès  de  l'administration 
supérieure  qui  devient  la  plus  douce  récompense  de  leurs  travaux, 
ia  seule  qu'ils  doivent  chercher  après  le  témoignage  de  leur  con- 
science.-—Mais  que  de  fois  l'ingratitude,  rinimitlé,  la  perte  de  la 
fortune  ont  été  la  triste  récompense  d'une  vie  de  dévouement  et 


(1)  Extrait  de  la  circalaîre  du  27  avril' 1845  sur  le  roBOuvellemeot 
triennal  des  conseillera  inunici]>aux. 

yariatims  dans  le  tpi6re  des  conseUUn  rmmidpmx  et  dans  le  nombre 
des  sections  électorales.  —  Les  yariations  qu'a  subies  la  population  de 
certaines  communes  et  qui  ont  été  constatées  par  le  recensement  de  1841 
ont  éleTé  on  abaissé  le  nombre  des  conseillers  municipaux.  Cesyariations 
ont  aussi  fait  passer  des  communes,  de  ia  classe  où  les  électeurs  forment 
une  seule  assemblée  àlaclasseob  ils  doivent  être  partagés  en  sections,  et 
réciproquement.  Enfin  des  cbangements  ont  pu  avoir  lieu  dans  le  nombre 
et  la  composition  des  sections,  soit  paTce  motif,  soit  par  d'autres  causes. 
Il  en  résulte  pour  les  élections  à  opérer  en  1845  des  difficultés  au  sujet 
desquelles  je  crois  devoir  vous  adresser  quelques  explications. 

Le  préfet  doit  déteminer  le  nombre  de  eonseillers  résultant  de  la  popula- 
tion actueUe,  —Ainsi  que  je  l'ai  déjà  fait  observer  ci-dessus,  il  vous  ap- 
partient de  détermhier,  par  un  arrêt  basé  sur  le  dernier  recensement,  :1e 
nombre  de  conseillers  qui  doit  être  attribué  dorénavant  aux  communes 
dont  la  population  a  varié.— Y.  la  cire,  du  20  mai  1840,  p.  297,  qui  re- 
produit textuellement  ia  plus  grande  partie  de  la  présente  circulaire. 

Augmentation  du  nombre  dee  consetUers  mmddpaux,  —  Si  le  nombre 
des  conseillers  municipaux  doit  augmenter,  la  moitié  sortante,  élue  en 
1837,  sera  nécessairement  inférieure  à  la  nouvelle  moitié  qui  doit  rece- 
voir des  mandats  jusqu'en  1849  ;  et  quand  celle-ci  aura  été  formée,  il 
faudra  compléter  par  quelques  nominations  partielles  la  première  série  do 
conseil  devant  sortir  en  1840.  — La  nouvelle  moitié  ou  seconde  série 
devra,  si  le  nombre  des  conseillen  est  impair,  se^composer  de  la  frac 
tiOD  la  plus  forte.--Si,  par  exemple,  le  conseil  est  porté  de  seixe  àving 


de  peines  !  —  On  avait  fait  observer  à  la  chambre  des  pairs  que 
si  l'on  n'acoordait  pas  aux  maires  des  fonds  à  titre  d'indemnité  et 
de  frais  de  représentation,  ce  serait  restreindre  le  choix  laissé  au 
roi ,  parce  que,  dans  les  grandes  villes.  Il  y  avait  pour  ainsi  dire 
obligation  pour  les  maires  de  faire  des  dépenses  souvent  cou* 
sidérables.  Cette  considération  n'a  rien  perdu  de  sa  force  :  l'a- 
mour du  bien  public,  la  sollicitation  honorable  de  ses  concitoyens 
portent  souvent  un  homme  à  accepter  des  fonctions  onéreuses» 
Mais  l'abus  pouvait  se  glisser  dans  la  distribution  des  allocations 
qu'on  prétendait  faire  admettre.  On  a  pensé  sans  doute  qu'elles 
affaibliraient  le  caractère  du  magistrat  de  la  cité  qui  a  besoin 
de  le  conserver  dans  toute  sa  pureté ,  pour  agir  sur  les  esprits 
avec  plus  d'autorité.  —  D'ailleurs,  le  cas  où  ceux  qui  acceptent 
les  fonctions  de  maire  sont  hors  d'état  défaire  quelques  sacrifices 
ne  forme  que  l'exception  ,  et  il  eût  été  imprudent  de  sacrifier, 
pour  quelques  cas  assez  rares,  ia  règle  générale. — Sous  l'ancien 
régime,  un  arrêt  du  conseil  du  28  nov.  1 72  i  avait  réglé  «  le^  com- 
pétences en  bols  et  en  grains  qui  appartiendraient  aux  magistrats 
fonctionnaires  et  employés  de  la  ville  de  Colmar  à  titre  de  traite- 
ment. »  Sous  la  restauration  on  suivait  encore  cet  arrêt ,  mais 
comme  les  fonctions  municipales  sont  essentiellement  gratuites.  Il 
fut  Jugé  que  la  loi  du  10  juin  1793  sur  le  partage  des  biens  des 
commanes  et  la  répartition  des  Jouissances  communales ,  avait 
abrogé  cet  arrêt  (ord.  conseil  d'Ét.  2SJuill.  1827,  aff.  ville  de 
Colmar;  V.  infrà). 

994.  Du  principe  qui  veut  que  les  fonctions  de  maire  on 
d'adjoint  soient  essentiellement  gratuites ,  il  résulte  que  ces  fonc^ 
tionnaires  doivent  s'abstenir  de  tout  ce  qui  pourrait  paraître  leur 
donner  un  émolument.  Il  ne  suffit  pas  qu'ils  soient  purs  de  tout 
reproche  à  cet  égard ,  il  faut  de  plus  qu'ils  inspirent  cette  con- 
viction à  leurs  administrés.  —  Ainsi  le  maire,  avant  de  se  per* 
mettre  une  dépense,  même  modique,  où  il  pourrait  paraître  se 
mêler  quelque  Intérêt  personnel ,  agira  toujours  prudemment 
en  se  faisant  autoriser  par  son  conseil  municipal.  Cependant  nous 
lui  reconnaissons,  comme  à  tout  autre  administrateur,  le  droit  de 
pourvoir  aux  pressants  besoins  des  Intérêts  commis  à  sa  garde , 
et ,  dans  ce  cas ,  nous  croyons  que  le  conseil  municipal  ne  pour* 
,  ralt  pas  rejeter  la  dépense  sous  prétCAte  qu'elle  aurait  été  faite 
sans  autorisation.  Mais  il  ne  doit  user  de  ce  droit  que  pour  les 
nécessités  pressantes  ;  il  s'exposerait  en  agissant  autrement  à 
voir  la  dépense  rester  à  sa  charge.  — V.  infrà,  n**  592  et  sulv. 

)i06.  Chaque  commune  a  un  conseil  municipal  composé,  y 
compris  le  maire  et  les  adjoints ,  de  dix  membres  dans  les  commu- 
nes de  500  habitants  et  au-dessus ,  dedouse  dans  celles  de  500  à 
1,500,  de  seize  dans  celles  de  1,500  à  2,500,  de  vingt  et  un 
dans  celles  de  2,500  à  3,500,  de  vingt-trois  dans  celles  de  3,500 
k  10,000,  de  vingt-sept  dans  celles  de  10,000  à  30,000  et  de 
trente-six  dans  celles  d'une  population  de  30,000  êmes  et  au- 
dessus.  —  Dans  les  communes  où  il  y  a  plus  de  trois  adjoints,  le 

et  un  membres,  la  deuxième  série,  qui  est  actuellement  de  huit  membres, 
devra  en  comprendre  trois  de  plus,  et  il  y  aura  par  conséquent  à  élire  odu 
conseillers  pour  six  ans.  Puis,  pour  compléter  la  première  série,  actuelle- 
ment composée  de  huit  conseillers  élos  en  1840,  il  faudra  en  élire  deux 
nouveaux  pour  (rois  ans  seulement.  —  La  note  B,  placée  page  83  à  le 
suite  de  la  présente  circulaire,  contient  des  exemples  pour  les  diverses 
antres  augmentations  du  nombre  des  conseillers. 

Diminution  du  nombre  des  eoneeiUers  munidpau»,  —  Si,  au  contraire, 
le  nombre  des  conseillers  doit  diminuer,  la  sortie  de  la  seconde  série,  éloe 
en  1837,  ne  suffira  pas  pour  réduire  le  conseil  à  la  moitié  do  contingent 
qui  lui  est  attribué  aujourd'hui.  Il  devra  donc  être  procédé  à  un  tirage  an 
sort  parmi  les  conseillers  élus  en  1840,  pour  les  réduire  à  la  moilié  du 
nombre  que  doit  renfermer  le  conseil  actuel.  —  Si  ce  nombre  est  impair, 
la  fraction  la  plus  forte  sera  attribuée  à  la  première  série,  et  la  plus  faible 
à  la  seconde.  —  Cette  disposition  a  pour  objet  de  diminuent  entant  que 
possible,  le  nombre  des  conseillers  élus  en  1840,  qui  doivent  sortir  eitia- 
ordioairement  en  1843.  —  Ainsi  le  conseil  étant  réduit  de  trente-six  à 
vingt-sept  membres,  le  retranchement  de  la  moitié  sortante  laisserait  en^ 
core  en  fonctions  les  dix-hnit  membres  élus  en  1840.  —  Il  faudra,  par 
un  tirage  au  sort,  en  faire  sortir  quatre,  ce  qui  réduira  la  première  série  à 
quatorze,  et,  pour  porter  le  conseil  à  vingt-sept  membres,  il  en  sera  élu 
treize  nouveaux.  —La  note  C  (page  84)  contient  des  exemples  de  Tap- 

Slication  de  cette  rèale  aux  diverses  compositions  de  conseils  muaiclpaox 
avant  subir  nne  réduction  du  nombre  de  leurs  membres. 

5ote.  U  sorpltts  de  oeUe  circalairo  ef  t  umblat^lc  à  celle  dq  SQ  mi  ta46|  V.  ai  SSf . 
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conseil  municipal  est  augmenté  d'un  nombre  de  membres  égal  à 
celai  des  adjoints  au-dessus  de  trois.  —  Dans  celles  où  il  est 
nommé  un  ou  plusieurs  adjoints  spéciaux,  le  conseil  municipal  est 
également  augmenté  d'an  nombre  égal  à  celui  de  ces  adjoints 
(L.  du  21  mars  1831,  art.  9). 

liOO.  Pour  faciliter  les  opérations  électorales ,  les  communes 
populeuses  sont  divisées  en  sections.  On  a  agité  la  question  de 
savoir  quelle  était  la  section  de  commune  qui  devait  nommer  le 
conseiller  municipal  supplémentaire  pour  le  cas  où  cette  adjonc- 
tion serait  nécessitée  par  la  création  d'un  adjoint  spécial.  Cette 
question  sera  traitée  v®  Élection.  Nous  renvoyons  encore  à 
ce  mot  toutes  les  questions  qui  peuvent  résulter  de  l'effet  d'élec- 
tions vicieases,  soit  pour  le  cas  où  un  individu  aurait  été  nommé 
par  plusieurs  sections,  soit  pour  celui  où  il  y  aurait  lieu  d'annuler 
une  élection  et  de  procédera  une  nouvelle  nomination,  soit  pour 
les  changements  que  le  système  des  élections  communales  peut 
avoir  à  subir. 

999. Tous  les  électeurs  communaux  peuvent  être  élus.  Mais 
les  deux  tiers  des  conseillers  doivent  être  électeurs  censitaires 
(L.  21  mars  1831,  art.  16);  et  les  trois  quarts  domiciliés  dans 
la  commune  (art.  13);  ils  doivent  être  Agés  de  vingt-cinq  ans 
(art.  17);  et  ils  sont  toujours  rééligibles  (môme  article).  — 
Les  seules  incompatibilités  sont  tes  Tonctions  de  préfet  ou  de 
sous-préfet,  de  secrétaiires  généraux  et  de  «conseillers  do  pré- 
fecture, celles  de  comptables  ou  d'agents  salariés  de  la  com- 
mune (art.  18).  De  plus,  les  ministres  des  cultes  en  exercice  dans 
la  commune  ne  peuvent  être  membres  des  conseils  municipaux.  Si 
l'on  se  reporte  au  temps  où  fut  rendue  la  loi  sur  l'organisa- 
tion communale,  on  sera  peut-être  tenté  de  voir  dans  cette 
prohibition  un  dernier  reflet  des  causes  politiques  qui  ont  amené 
la  révolution  de  Juillet  1830.  Sans  doute  l'on  peut  dire  que  ces 
Influences  politiques  ont  été  pour  beaucoup  dans  la  rédaction  de 
la  loi;  mais  n'y  avait' il  pas  un  principe  déjà  admis  auquel  on  put 
se  rattacher?  Les  ministres  des  cultes  ne  sont  pas  entièrement 
Indépendants  des  communes  où  ils  exercent  leur  ministère.  Ainsi, 
lis  reçoivent  d'elles  au  moins  un  logement ,  et,  outre  qu'à  ce 
titre,  ils  reçoivent  une  sorte  de  rémunération  des  communes,  ils 

(1)  £<j[)éc«  .• -^  (Bully  C.  Chappon.)  —  Le  sieur  Bully  est  principal 
d^un  collège  que  la  ville  de  Meaux  entrclient  à  srs  frais.  —  On  lit  dans 
ttD  traité  intervenu  entre  lui  et  la  ville,  en  1826  (art.  11),  que  les  rétri- 
butions de  l'enseignement  dues  par  les  élèves  internes  et  externes  appar- 
tiennent à  la  ville ,  comme  indemnité  des  dépenses  des  cours  d^études  qui 
sont  à  sa  charge  (art.  12  cl  13)  ;  que  ces  rétributions  seront  versées  dans 
les  mains  du  sieur  Bully,  lequel ,  \^  en  tiendra  registre  exact  dans  un 
journal  ouvert  à  cet  effet,  qui  sera  représenté  au  maire  à  toute  réquisi- 
tion ;  ^  remettra  à  ce  magistrat ,  à  la  fin  de  chaque  trimestre,  un  état 
certifié  du  produit  des  receltes  qui  seront  versées  par  lui  dans  la  caisse 
du  receveur  municipal. 

C'est  dans  cette  position  que  BuUy  ayant  été  élu,  le  23  mai  1837,  mem- 
bre du  conseil  municipal  de  Meaux,  le  sieur  Chappon ,  électeur,  protesta 
contre  sa  nomination ,  en  se  fondant  sur  ce  qu^il  était  aUeint  d'une  inca- 
pacité légale  à  raison  de  ea  qualité  do  complablo  de  revenus  communaux. 
—  Question  de  savoir  si  celle  qualité  résulte  du  traité  précité. 

6  juillet  1837,  jugement  qui  décide  l'affirmative  >  et  annule  l'élection 
de  Bully. 

Pourvoi  de  ce  dernier,  pour  fausse  application  de  l'art.  18  de  la  loi  du 
2t  mars  1831,  et  violation  do  l'art.  15  de  la  mômo  loi.  —  Dans  ce  sys- 
tème, on  dit  d'abord  que  le  jugement  attaqué  ne  saurait  être  considéré 
comme  à  l'abri  de  la  censure ,  sous  le  prétexte  qu'il  se  serait  borné  à 
une  appréciation  d'acte  *,  qu'en  effet ,  U  s'agit  de  savoir  si  un  citoyen  est 
«  apablo  de  remplir  des  fonctions  publiques ,  et  qu'en  pareil  cas  la  cour 
lapréme  doit  pouvoir  examiner  elle-même  si,  sur  une  fausse  interpréta- 
lion  des  actes ,  les  juges  du  fait  n'ont  pas  ajouté  aux  causes  d'exclusion 
établies  par  la  toi.  —  Puis ,  au  fond,  on  soutient  que,  dans  le  sens  de 
la  loi  de  1831,  les  mots  comptabUt  de  revenu*  commwiauic  désignent  uni- 
quement les  agents  salariés,  révocables  à  volonté,  soumis  à  un  caution- 
nement cl  chargés  de  recevoir  pour  la  commune ,  soit  des  sommes  qui 
lui  sont  ducs  par  des  tiers ,  soit  des  sommes  qui  lui  sont  acquises  comme 
fruits  des  biens  qu'elle  possède  ;  par  exemple ,  les  receveurs  d'octroi ,  les 
percepteurs  des  droits  de  place;  en  un  mot,  tous  les  collecteurs  des  taxes 
municipales.— Or,  ajoutc-l-on,  un  principal  de  collège  communal  ne  saurait 
être  rangé  dans  ceUe  catégorie ,  bien  que  soumis  aux  obligations  imposées 
aïk  «leur  Bully  par  le  traité  do  1826.  Aux  termes  des  lois  et  règlements,  la 
rétribution  d'enseignement  étant  exclusivement  affectée  au  collège ,  no 
peut,  dès  lors,  être  regardée  comme  une  recette  communae.  Le  princi- 
pal qui  reçoit  la  rùtribi'^'-l)  eusattualitô  n'est  donc  pas  Tagent  de  lacom- 
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ont  un  Intérêt  personnel  en  lutte  avec  l'intérêt  communal.  En 
effet,  leur  rèle  serait  double  s'ils  étaient  admis  au  conseil  muni- 
cipal. D'une  part,  ils  auraient  à  demander  des  réparations  qu'ils 
croiraient  utiles  et  dans  leur  intérêt,  de  l'autre  ils  auraient  à  ap- 
précier la  valeur  de  leurs  prétentions.  Or  la  dualité  de  ce  rôle 
important  dans  les  petites  communes  rurales  ne  justifie-t-elle 
point  l'exclusion  prononcée  par  la  loi?  U  en  est  de  même  pour  les 
embellissements  des  édifices  consacrés  au  culte. 

808.  Aucun  agent  comptable,  aucun  salarié  de  la  commune 
no  peut  être  membre  du  conseil  municipal.  A  ce  sujet,  on  a  de* 
mandé  si  Tadjudant-major  d'un  bataillon  cantonal ,  qui  reçoit  un 
traitement  des  communes  composant  ce  bataillon,  se  trouve, 
comme  membre  du  conseil  municipal,  dans  le  cas  de  l'exclusion 
prononcée  contre  tout  agent  salarié.  L'affirmative  a  été  adoptée 
(déc.  min.  du  29  avril  1833).  Ainsi,  à  plus  forte  raison ,  ceux 
qui  sont  chargés  de  l'entretien  des  fontaines  publiques ,  de  l'en- 
treprise des  fêtes  ou  de  toute  autre  fonction  pour  laquelle  ils  reçoi- 
vent un  traitement  fixe  et  annuel,  ne  peuvent  être  membres  d'un 
conseil  municipal.  —  Cependant,  on  ne  devrait  pas  considérer 
comme  salariés  dans  le  sens  de  la  prohibition,  ceux  qui  auraient 
pris  l'obligation  de  faire  un  acte  isolé  pour  lequel  une  somme 
leur  serait  alloué.  Par  exemple,  un  homme  pourrait,  tout  en 
étant  conseiller  municipal,^  se  charger  de  fournir  telle  ou  telle 
chose  à  la  commune,  si  le  cahier  des  charges  ou  une  loi  spéciale 
n'en  contenait  pas  la  défense. —  On  doit  considérer  comme  comp* 
tables  de  revenus  communaux  et  comme  incapables,  par  suite,  de 
faire  partie  du  conseil  municipal ,  tous  ceux  qui  peuvent  recevoir 
des  deniers  dont  il  doit  être  rendu  compte  à  la  commune.  C'est 
ce  qui  a  été  décidé  relativement  aux  administrateurs  des  hospices 
et  bureaux  de  bienfaisance  (Cire,  min.,  11  août  1831  ).  —  C'est 
ce  qui  a  été  jugé  aussi  pour  un  principal  de  collège  communal > 
qui,  d'après  le  traité  fait  par  lui  avec  la  commune, avait  contracté 
l'obligation  de  recevoir  les  rétributions  dues  par  les  élèves,  d'en 
tenir  registre  exact,  communicable  au  maire,  à  toute  réquisition, 
enfin,  de  remettre  à  ce  magistrat,  à  la  fin  de  chaque  trimestre,  un 
état  certifié  du  produit  du  collège,  et  d'en  verser  le  montant  dans 
la  caisse  communale  (Rej.,  2janv.  1837)  (1). 

mune,  mais  un  fonctionnaire  de  l'Université.  Dans  l'espèce ,  le  sieur  Bully 
avait  contracté  certains  engagements  particuliers  envers  ia  ville  de  Meaux  ; 
ces  engagements  le  constituaient  débiteur  personnel  et  direct  de  ia  ville , 
mais  ils  ne  le  rendaient  pas  comptable  de  deniers  communaux ,  puisque  g« 
n'était  pas  au  nom  et  comme  mandataire  de  la  viUe  que  le  sieur  Bully 
percevait  les  rétributions  d'enseignement ,  mais  en  sa  qualité  de  principal 
et  de  fonctionnaire  de  l'Université. 

On  répond  que  la  loi  ne  définissant  pas  ce  qu'on  doit  entendre  par  comfh» 
table  det  revenus  conmunawe,  il  faut  considérer  comme  tel  celui  qui  per- 
çoit des  deniers  dont  il  doit  rendre  compte  à  la  commune,  et  dont  il 
doit  faire  le  versement  dans  la  caisse  municipale.  Un  principal  de  collège 
peut  devenir  comptable  de  revenus  communaux,  cl  c'est  ce  qu^ii  faut  dé- 
cider à  l'égard  du  demandeur,  par  appréciation  du  Iraitéde  1826.— Arrêt. 

La  coun;  •—  Attendu  que  l'art.  18  de  la  loi  du  21  mars  1831  n'exclut 
pas  seulement  des  conseils  municipaux  les  agents  salariés  des  communes, 
mais  encore  ceux  qui  sont  chargés  de  la  perception  de  leurs  revenus ,  et 
en  deviennent,  dès  lors,  comptables;  —  Que  c'est  uniquement  sous  ce 
second  rapport  que  le  tribunal  civil  de  Meaux  a  examiné  et  jugé  la  demande 
en  nullité  de  l'élection  municipale  du  sieur  Bully  ; 

Attendu  que  les  rétributions  auxquelles  sont  soumis  les  élèves  admis  a« 
collège  communal  de  la  ville  de  Meaux  font  partie  des  revenus  do  ladite 
ville,  et  sont  employés ,  avec  les  autres  ressources,  aux  dépenses  de  son 
collège) 

Attendu  qu'en  cédant  au  sieur  Bully,  par  le  traité  du  28  juill.  1826^ 
l'entreprise  de  pensionnat  annexé  à  son  collège ,  la  ville  de  Meaux  lui  a 
imposé  l'obligation  de  recevoir  les  rétributions  dues  parles  élèves  internes 
cl  externes  ;  d'en  tenir  registre  exact  dans  un  journal  ouvert  à  cet  effet  ^ 
qui  sera  représenté  au  maire  à  toute  réquisition  ;  de  remettre,  à  la  fin  d< 
chaque  trimestre,  un  état  certifié  de  leurs  produits,  et  d'en  verser  le 
montant  dans  la  caisse  du  receveur  municipal  ; 

Attendu  qu'en  appréciant  et  en  interprétant  les  stipulations  contenoes 
dans  les  art.  11 ,  12  et  13  du  traité ,  et  en  déclarant ,  en  conséquence ,  le 
sieur  Bully  comptable  de  partie  des  revenus  communaux  do  la  ville  do 
Meaux,  et,  comme  tel,  incapable  d'être  membre  de  son  conseil  munici^ 
pal ,  le  jugement  attaqué  n'a  pas  commis  d'excès  do  pouvoir  et  n'a  violé 
ni  l'art.  18  de  la  loi  du  21  mars  1831,  ni  l'art.  15  de  la  même  loi;  — > 
l\ejctte. 

D\\  2  janv.  1837. -C.C.,  cb.  civ.-MM,  Portails,  1»^  pr.-Thil,  rap.-La- 
pljîgne  liarris,  l'^'^av.  gcn.,  c.  coiif.-Jioreau  cl  Godard-de-Saponay,av. 
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Quand  an  fonctionnaire  n'est  pas  à  la  nomination  de  la  com- 
mune qui  paye  cependant  son  traitement ,  sans  avoir  le  droit  de 
lai  demander  aucun  compte ,  ce  fonctionnaire  ne  doit  pas  ôtre  con- 
sidéré conmie  étant  rangé  dans  la  catégorie  des  salariés  de  la 
commune.  Ainsi ,  il  a  été  décidé  qu'un  professeur  à  l'école  prépa- 
ratoire de  médecine  d'une  ville  pouvait  être  élu  conseiller  muni- 
cipal (ordon.  e. d'it.  8]anv.  1847 ,  élect.  de  Limoges;  31  mars 
1847,  élect.  de  Nantes,  V.  Élect.  comm.). 

Au  contraire,  si  ce  fonctionnaire  est  à  la  nomination  du  maire, 
et  s'il  est  rémunéré  par  la  commune,  il  ne  peut  être  membre  du 
eonseil  municipal.  — Il  a  été  décidé  en  ce  sens  qu'un  professeur 
de  dessin  dans  une  école  commerciale ,  dont  l'emploi  est  à  la  no-* 
mination  du  maire  et  rémunéré  sur  les  fonds  de  la  commune, 
doit  être  considéré  conmie  agent  salarié  de  la  commune,  et  ses 
fonctions  sont  incompatibles  avec  celles  de  membre  du  conseil 
municipal  (Ordon.  c.  d'Ét.  18  nov.  1846,  élect.  de  Toulouse; 
D.P.  47.  3.  3). 

Mais  celui  qui  exerce  des  fonctions  incompatibles  avec  celles  de 
conseiller  municipal ,  peut  faire  cesser  l'incompatibilité,  lorsqu'il 
vient  à  être  élu,  en  renonçant,  avant  l'installation  du  conseil,  aux 
fonctions  d'où  dérivait  son  incapacité.  Il  a  été  décidé  en  ce  sens 
que ,  lorsque  le  secrétaire  de  la  mairie,  élu  conseiller  municipal, 
s'est  démis  de  ses  fonctions  d'agent  salarié,  avant  l'installation  du 
conseil,  cette  circonstance  fait  cesser  l'incompatibilité  (Ordon. 
c.d'Ét.  16  août  1832,  alT.  Torte-Ostalet ,  V.  Élect.  municip.  ;  11 
avril  1834,  alT.  Desbret-Du verger,  V.  eoc(.,et  Journ.  des  com- 
munes 1834 ,  part.  1 ,  p.  122  ). 

900.  L'art.  20  de  la  loi  du  21  mars  1831  porte  que ,  «  dans 
les  communes  de  500  Âmes  et  au-dessus,  les  parents  au  degré  de 
père ,  de  fils ,  de  frère  et  les  alliés  au  même  degré,  ne  peuvent 
être  en  même  temps  membres  du  conseil  municipal.  »  Cette 
disposition  a  donné  lien  à  dUTérentes  difficultés. — Ainsi  l'on  s'est 
demandé  si  la  parenté  ou  l'alliance  résultant  de  l'adoption  pro- 
duirait l'incompatibilité  dont  s'occupe  cet  article.  L'affirmative  a 
été  adoptée,  et  il  a  été  décidé  que  l'adoption  produit  l'alliance 
entre  le  conjoint  de  l'adopté  et  l'adoptant-,  qu'en  conséquence, 
l'adoptant  et  le  mari  de  la  fille  adoptive  ne  peuvent  être  en  même 
temps  membres  du  même  conseil  municipal  (Gass.,  SOnov.  1842, 
•ff.  préfet  da  Puy-de-D6me,  V.  Adoption,  n*  176}.  — Sur  le 
renvoi  pronoDcé  par  cet  arrêt,  le  tribunal  saisi  de  la  cause  ayant 
décidé  qu'il  n'y  avait  pas  incompatibilité,  la  cour  de  cassation , 
chambres  réunies,  s'est  prononcée  comme  elle  l'avait  fait  d'abord, 
de  sorte  que  la  Jurisprudence  est  maintenant  fixée  sur  cette  ques- 
tion (  Gh.  réDQi.  cass.,  6  déc.  1844,  même  espèce-,  V.  Adoption , 
nM76). 

On  a  demandé  si,  torsqa'un  bean-i>ère  et  son  gendre  étalent 
nommés  membres  du  même  conseil  municipal ,  après  le  décès 
de  la  femme  qui  produisait  l'alliance,  on  devait  leur  appli- 
quer la  prohibition  portée  par  l'art.  20  précité.  On  a  rappelé, 
pour  l'affirmative ,  que  les  art.  278  et  283  c.  proc.  clv.  permet- 
taient de  reprocher  comme  témoins  et  de  récuser  comme  juges  le 
beau-père  ou  le  gendre,  même  après  le  décès  du  conjoint  qui 
engendrait  l'affinité.  On  a  invoqué  aussi  trois  arrêts  de  la  cour  de 
cassation,  desquels  il  résulte  que  le  mari  devenu  veuf  et  remarié 
pouvait  être  appelé  conune  allié  au  conseil  de  famille  des  parents 
de  la  première  fenune,  qu'il  rest&t  ou  non  des  enfants  issus  de 
leur  mariage  (Y.  y^  Parenté,  Témoin).  —  Mais  on  a  répondu 
que  les  lois  romaines  ne  reconnaissaient  pas  l'alliance  après  le 
décès  du  conjoinuqui  la  produisait;  que  la  règle  admise  par 
Ulpien  était  que  Im  ne  devait  pas  considérer  comme  affinités  ou 
alliances  celles  qui  avaient  été ,  mais  bien  celles  qui  existaient  : 
Afflnitates  non  êos  accipere  dehemus^quœ  quandam  fuerunt,  sed 
prmentês  (L.  2,  $  1,  ff.  Depostul.)-^  que  notre  ancienne  Juris- 
prudence était  conforme  à  cette  décision ,  et  que  Loysel  l'avait 
enseignée  en  ces  termes  énergiques  :  Morte  ma  fille  ^  mort  mon 
gendre  (Instit.  coul.,  liv.  1 ,  tit.  3,  règle  32,  §  134,  édit.  Dupin); 
que  c'est  ce  qui  a  été  reconnu  sur  la  discussion  de  l'art.  206  c. 
civ.;  qu'ainsi ,  quand  la  personne  qui  produisait  l'affinité  est  dé- 
cédée ondoitécarter  la  disposition  de  l'art.  20  et  décider  qu'il  n'y 
a  pas  incompalibUité  (V.  Journal  des  com.,  année  1845,  p.  252). 

L'art.  19  de  la  même  loi,  du  21  mars  1831,  porte  que  «  tou 
membre  d'un  conseil  municipal  dont  les  droits  civiques  au 
raient  été  suspendus,  ou  qui  en  aurait  perdu  la  iouissance ,  ces. 


sera  d'en  faire  partie  et  ne  pourra  être  réélu  que  quand  11  aara 

recouvré  les  droits  dont  il  aurait  été  privé.  »  Ainsi  oelal  qui 
est  suspendu  ou  privé  de  l'exercice  de  ses  droits  civile  est  Inetp 
pable  d'être  membre  d'un  conseil  municipal.  Gette  exclusion  est 
de  droit  étroit  et  on  ne  peut  pas  l'étendre  au  delà  de  ses  termes. 
Par  conséquent,  celui  qui  a  été  condamné  pour  vol  par  Jugement 
d'un  tribunal  correctionnel,  n'est  pas  indigne  de  faire  partie  da 
conseil  municipal  de  sa  commune.  Cependant  l'art.  13  de  la  loi 
du  22  mars  1831  décide  que  le  condamné  pour  vol  est  indigne  de 
faire  partie  de  la  garde  nationale.  Il  est  extraordinaire  que  la 
même  solution  n'ait  pas  été  acceptée  pour  les  conseillers  manlci* 
paux.  C'est  unelacune  delaloi  -,  mais,  en  l'absence  d'une  disposition 
formelle ,  on  est  obligé  de  dire  que  l'élection  d'une  personne  qui  a 
subi  une  condamnation  pour  un  délit,  lorsque  cette  condamnation 
n'emporte  ni  la  suspension,  ni  la  pertede  lajouissancede  ses  droita 
civiques,  doit  être  maintenue  (V.  en  ce  sens  Journ.  des  oom., 
1844,  p.  58). 

La  loi  n'a  prononcé  aucune  exclusion  et  n'a  porté  aucune  Inca- 
pacité contre  ceux  qui  sont  atteints  de  quelque  infirmité  physique. 
Ainsi  la  surdité  et  la  cécité  de  celui  qui  a  été  élu  ne^eraient  pas 
des  motifs  valables  d'attaquer  sa  nomination  (V.  Journal  des  com- 
munes, année  1842 ,  p.  94). —  Enfin,  pour  terminer  la  matière 
des  incompatibilités,  nous  dirons  que  la  disposition  finale  de 
l'art.  18  de  la  loi  dp  1831  porte  que  «  nul  ne  peut  être  membre 
de  deux  conseils  municipaux  ;  »  mais  comme,  à  Paris,  les  maires  et 
adjoints  ne  sont  pas  membres  du  conseil  municipal  de  la  ville,  on 
a  dit  qu'il  n'y  avait  pas  incompatibilité  entre  leurs  fonctions  et 
celles  de  membre  du  conseil  d'une  autre  commune  (V.  Journ.  des 
comm.,  1839 ,  p.  64). —  Différentes  circulaires  du  ministre  de 
l'intérieur  ont  expliqué  les  dispositions  de  la  loi  du  21  mars  1831 
sur  les  conseils  municipaux.  Ces  circulaires  forment  un  ensemble 
et  présentent  un  corps  de  doctrine  très-complet  sur  ce  qui  est 
relatif  aux  officiers  municipaux;  les  unes  sont  rapportées  y*  Élec* 
lions  comm.,  les  autres ,  qui  ont  particulièrement  trait  k  l'orga* 
nisation  de  la  commune  et  de  son  conseil,  sont  recaeillies  ci-des- 
sous (V.  n**  213,  233,  248).  Enfin,  parmi  ces  circulaires ,  il  en 
est  que  nous  passons  sous  silence,  soit  parce  qu'elles  ne  se  trou- 
vent  pas  publiées  dans  le  recueil  des  instructions  ministérielles , 
soit  parce  qu'elles  ont  été  reproduites  par  des  Instructions  po»< 
térieures  que  nous  rapportons  ici. 

Aat.  2.  — <  D«s  maires  et  a^oinU. 

OiO.  Dans  toute  commune,  il  y  a  un  maire,  un  on  plusieurs 
adjoints  et  un  conseil  municipal.  Il  n'y  a  qu'un  seul  adjoint  dans 
les  communes  de  2,500  âmes  et  au-dessous,  deux  dans  celles 
de  2,500  à  1 0,000  habitants,  et,  dans  les  communes  supérieures, 
un  adjoint  de  plus  par  chaque  excédant  de  20,000  habitants.—» 
Le  titre  de  maire  d'une  commune  et  celui  d'adjoint  sont  très-ho- 
norables et  l'on  peut  croire  qu'ils  seront  toujours  ambitionnés. 
Cependant  l'on  s'est  demandé  ce  qui  arriverait  si  le  conseiller 
municipal  désigné  pour  remplir  l'une  on  l'autre  de  ces  fonctions 
refusait  de  les  occuper.  Une  instruction  ministérielle  a  décidé  que 
l'administration  devait  insister,  ce  qui  est  très-Juste  et  très-légi- 
time ,  mais  elle  a  ajouté  que  l'on  pourrait  déclarer  ce  conseiller 
démissionnaire  par  induction  de  l'art.  26  de  la  loi  du  21  mars 
1831 ,  qui  porte  une  telle  disposition  contre  le  membre  du  conseil 
municipal  qui  manque  à  trois  convocations  consécutives  (Cire, 
min.,  22  mars  1832).  Cette  induction  est  forcée;  la  loi  n'a  pas 
statué  pour  Thypothèse  dont  nous  nous  occupons. — ^Mais  on  s'est 
demandé  ce  qui  arriverait  si  tous  les  membres  d'un  conseil  refu- 
saient d'être  maire.  L'administration  serait  évidemment  forcée  de 
dissoudre  ce  conseil.  11  en  serait  de  même  si  tous  les  conseillers 
municipaux  moins  un  refusaient  d'accepter  l'honneur  d'être  à  la 
tête  de  la  commune.  Les  peines  sont  de  droit  étroit  :  aucune  loi 
n'en  a  établi  pour  les  hypothèses  dont  nous  nous  occupons  ;  on 
ne  peut,  dès  lors,  en  appliquer  une.  V.  n<^  215. 

0  i  t .  On  sait  que  les  maires etleurs  adjoints  sont  chargés  de  la 
tenue  des  actes  de  l'état  civil.  Gette  attribution  a  motivé,  dans  ui 
cas  particulier,  une  dérogation  à  la  règle  qui  a  été  posée  pour  la 
fixation  du  nombre  des  adjoints.  --  On  a  décidé  que  «  lorsque 
la  mer  ou  quelque  autre  obstacle  rend  difficiles,  dangereuses 
ou  momentanément  impossibles ,  les  communications  entr«)  le 


COMMUNE.— TiT.  2,  Ghap.  2,  Art.  2. 


291 


clieMleo  etane  portion  decommaBe,  un  adjoint  spécial,  pris  parmi 
les  habitants  de  cette  fraction,  est  nommé  en  sus  du  nombre  or- 
dinaire, et  remplit  ies  fonctions  d'officier  de  l'état  civil  dans  cette 
partie  détachée  de  la  commune  »  (L.  Si  mars  1831 ,  art.  2). — 
Cette  disposition  se  réfère  à  la  loi  du  18  floréal  an  10  (V.  o<>  1 1 1), 
dont  les  règles  de  détail  n'ont  pas  été  abrogées  par  la  loi  de  1831 
et  doivent  encore  être  suivies  Ainsi ,  aux  termes  de  l'art.  5  de 
cette  loi ,  la  publicatlOB  et  l'affiche  nécessaires  à  la  validité  des 
mariages  devra  être  faite  dans  le  lieu  où  demeurera  l'adjoint  et  à 
la  porte  de  sa  maison.  L'art.  4  porte  que  cet  adjoint  n'aura  pas 
de  correspondance  directe  avec  les  autorités  constituées ,  mais 
seulement  avec  le  maire  de  la  commune  auquel  ii  remettra ,  à  la 
fln  de  chaque  année ,  les  i-egistres  clos  et  arrêtés  :  le  maire  les 
réunira  avec  ceux  du  chef-lieu  pour  en  faire  le  dépôt  ordonné  par 
la  loi.  — V.  Actes  de  l'état  civil,  n^  32. 

Ittiè.  Pour  être  maire  ou  adjoint  il  faut  avoir  l'âge  de  vingt- 
cinq  ans  révolus  (L.  21  mars  1831,  art.  4). 

lits.  On  comprend  que  raction  des  officiers  municipaux  devant 
s'exercer  sur  les  habitants  des  communes,  ils  doivent  résider  dans 
les  communes  où  ils  ont  été  élus.  C'est  aussi  le  principe  général, 
auquel  il  est  fait  une  exception  pour  les  conseillers  municipaux. 
Mais  il  ne  pouvait  y  en  avoir  pour  les  maires  et  adjoints ,  parce  que , 
chargés  de  représenter  l'administration  générale  qui  doit  veiller 
sur  tous  les  points  du  territoire,  cette  adminisiratlon  n'aurait  pas 
été  présente  dans  chaque  commune ,  si  les  maires  et  adjoints 
avaient  pu  être  pris  en  dehors  de  leur  circonscription.  En  consé- 
quence, on  a  décidé  que  ces  fonctionnaires  doivent  avoir  leur  do- 
micile réel  dans  la  commune  qu'ils  administrent  (L.  21  mars 
1831.  art.  4). 

Une  circonstance  qui  s'est  présentée  assez  fréquenmient 
depuis  plusieurs  années  est  relative  aux  notaires  qui  étaient 
appelés  à  des  fonctions  de  maire  ou  d'adjoint  dans  une  commune 
de  leur  ressort ,  où  ils  avaient  un  logement  ((ans  lequel  ils  ve- 

(l)6jmn  1843.  —  Circulaire  coDcernant  le  renouYellement  triennal 
des  maires  et  adjoints  eo  1843. 

Monsieur  le  préfet,  vous  allez  avoir  à  vous  occuper  d'exécuter  l'art.  3 
de  Tord,  du  23  avril  dernier  qui  prescrit  d'effectuer  le  renouyellement 
•  triennal  des  maires  et  adjoints,  immédiatement  après  celui  des  conseiller? 
municipaux.  Vous  avez  à  nommer,  parmi  les  conseillers  municipaux 
ayant  domicile  réel  dans  la  commune  et  que  n'atteignent  point  des  incom- 
patibilités, les  maires  et  adjoints  des  communes  au-dessous  de  3,000 
âmes,  excepté  celles  qui  sont  chefs-lieux  d'arrondissement,  et  à  présenter 
à  la  nomination  du  roi,  pour  les  autres  communes,  des  candidats  aux 
places  de  maire  et  d'adjoint,  choisis  dans  les  mêmes  conditions.  —  Je 
crois  devoir  remettre  sous  vos  yeux  les  instructions  ^ui  ont  été  publiées 
précédemment  aux  époques  où  cette  opération  a  eu  lieu,  notamment  en 
septembre  1831. 

Époque  de  la  nomination  des  mairtê  et  adjointe.  —  La  nomination  des 
maires  et  adjoints  se  fait  en  général  après  l'installation  des  conseillers 
nouvellement  élus;  et  il  peut  y  être  procédé  lors  même  que  plusieurs  élec- 
tions seraient  ou  contestées  ou  annulées,  pourvu  toutefois  que  les  conseil- 
lers en  exercice  forment  les  trois  quarts  du  nombre  total  dont  le  conseil 
doit  être  composé.  Mais  comme  il  peut  y  avoir  de  l'avantage  à  installer  en 
même  temps  les  maires  et  adjoints  et  les  nouveaux  conseillers  municipaux, 
il  suffit,  pour  effectuer  légalement  la  nomination  des  maires  et  des  ad- 
joints, que  les  pouvoirs  des  nouveauz  conseillers  aient  été  reconnus  vala- 
bles par  l'examen  que  vous  en  aurez  fait,  et  que  ces  conseillers  ^oient, 
•mon  installés,  du  moins  aptes  à  l'être.  —  Il  est  superflu  de  vous  faire 
observer  que  ces  indications  sont  purement  facultatives  ;  aûnsi,  vous  pou- 
vez, si  vous  le  jugez  convenable,  ne  nommer  les  nouveaux  maires  et  ad- 
joints qu'après  Tinstallation  des  nouveaux  conseillers  municipaux;  et, 
lorsque  des  élections  sont  contestées  ou  annulées  sans  que  le  conseil  mu- 
nicipal soit  réduit  aux  trois  quarts,  vous  pouvez  attendre  que  ce  conseil 
soit  complété  pour  organiser  la  mairie.  —  Si,  à  l'époque  de  l'installation 
de  la  portion  renouvelée  du  conseil  municipal,  les  nouveaux  maires  et 
adjoints  ont  été  nommés,  il  sera  procédé  à  leur  installation  après  celle  des 
fonseillers. 

Emerciee  promeoire  des  fonctione  de  maire  et  d'adjoint.  —-  Si,  à  ce  mo- 
ment, les  nouveaux  maire  et  adjoints  ne  sont  pas  encore  nommés,  ceux 
des  maire  et  adjoints  actuels  qui  n'auraient  pas  été  réélus  conseillers  mu- 
nicipaux, cesseront  de  droit  leurs  fonctions.  L'administration  municipale 
demeurera  entre  les  mains  de  celui  ou  de  ceux  d'entre  eux  qui  seraient 
restés  on  qui  auraient  été  réélus  dans  le  conseil  iQunicipal.  S'il  n'y  en 
avait  aucun  (  ou  s'ils  n'étaient  pas  en  nombre  suffisant  pour  l'administra- 
tion de  la  ville,  des  conseillers  municipaux  y  seraient  appelés  provisoire- 
ment. Vous  pourriez  les  désigner  (a);  et,  au  défaut  de  désignation  faite 

4s)  En  effet,  qoaad  U  n'y  a  dans  nne  commuM  ni  naire  ni  t4ioiDt,  on  que  pla- 


naient Instrumenter,  mais  qui  n'était  point  celle  que  le  gouver- 
nement leur  avait  assignée  pour  résidence.  Le  ministre  de  la  Jus- 
tice s'est  constanmient  opposé  à  de  telles  nominations ,  attendu 
que  tout  notaire  doit  résider  dans  le  lieu  fixé  par  le  gouverne* 
ment,  sous  peine  d'être  considéré  comme  démissionnaire  (L.  23 
vent,  an  U,  art.  4). —  C'est  donc  dans  ce  lieu  qu'est  le  domicile 
réel  d'un  notaire ,  et  ce  n'est  que  là  qu'il  peut  exercer  les  fonc- 
tions de  maire ,  d'après  Tart.  4  de  la  loi  du  21  mars  (  cire. 
18  sept.  1831,  6  Juin  1843,  V.  n«  214). 

9 14.  Le  pouvoir  exécutif  doit  nécessairement  être  repré« 
sente  près  des  conseils  municipaux.  Deux  raisons  se  réunissent 
pour  le  faire  décider  ainsi.  La  première,  c'est  qu'il  est  admis  en 
principe  ,  dans  notre  législation,  que  les  communes  sont  sous  la 
tutelle  de  l'administration.  Laseconde,  c'est  que  l'administration 
supérieure  chargée  des  intérêts  généraux  doit  être  partout  pré- 
sente pour  imprimer  une  direction  uniforme  sans  laquelle  le  pays 
se  fractionnerait  à  l'infini ,  sans  laquelle  il  n'y  a  pas  de  cen- 
tralisation et  par  suite  d'action  efficace.  Il  résulte  de  là  que  les 
maires  et  adjoints  doivent  être  nommés  par  le  roi  auquel  appar- 
tient la  puissance  executive.  Le  roi  nomme  directement  les  maires 
et  ies  adjoints  dans  les  communes  de  3,000  âmes  ou  au-dessus 
et  dans  les  chefs-lieux  d'arrondissement  quelle  que  soit  la  popu- 
lation. Le  roi  fait  cette  nomination  sur  une  liste  de  trois  candidats 
qui  est  dressée  par  le  préfet  du  département  et  par  lui  envoyée 
au  ministère  de  l'intérieur.  Celte  liste  est  triple  des  fonctionnaires 
à  nommer  et  qui  doivent  être  choisis  parmi  les  membres  du 
conseil  municipal  (L.  21  mars  1831,  art.  3).  Elle  doit  les  énu- 
mérer,  et  faire  connaître  les  motifs  qui  ont  déterminé  le  classe- 
ment des  candidats.  Ces  derniers  doivent  tous  avoir  les  qualités 
voulues  pour  être  valablement  nommés  (cire.  min.  18  sept. 
1831 ,  10  Juin  1840,  6  Juin  1843).  Nous  rapportons  ci-dessous 
celte  dernière  circulaire  qui,  suivant  celle  du  23  Juin  1846, 
reproduit  l'ensemble  des  Instructions  précédentes  (1).  —  Le 

par  vous,  le  premier  ou  les  premiers  conseillers  municipaux,  dans  l'ordre 
du  tableau,  prendraient  provisoirement  l'exârcice  des  fonctions  de  maire 
ou  d'adjoint. 

Incompatibiliiée.  —  Tous  les  conseillers  municipaux  domiciliés  ne  sont 
pas  susceptibles  d'être  appelés  à  ces  fonctions.  De&  incompatibilités  sont 
établies  par  les  art.  6,  7  et  8  de  la  loi  du  21  mars  1831.  Je  vais  entrer 
dans  quelques  développements  relativement  à  leur  application,  en  parcou- 
rant successivement  les  divers  chefs  d'incompatibilité. 

Greffiere.  —  On  a  demandé  si  les  greffiers  sont  compris  parmi  les  mem- 
bres des  cours  (6),  des  tribunaux  de  première  instance  et  des  justices  do 
paix.  —  L'affirmative  résulte  des  termes  de  la  loi  du  20  avril  1810 
;art.  63),  des  décrets  du  26  sept.  1807  (art.  57),  du  6  juill.  1810 
Wt.  361,  et  du  18  août  même  année  (art.  28),  qui  comprennent  les  gref- 
iers  et  les  commis  greffiers  assermentés  dans  la  nomendatore  des  mem- 
bres des  cours  et  des  tribunaux  de  première  instance.  De  plus,  Pexameii 
de  la  discussion  de  la  chambre  des  députés  (séance  du  4  fév.  1831 ,  Mon. 
du  6,  p.  251)  établit  que  l'intention  do  législateur  a  été  d'appliquer  au^ 
greffiers  des  cours  ,  des  tribunaux  de  première  instance  et  des  justices  de 

{)aix  rincompatibilité  dont  il  s'agit.  Ainsi  l'art.  6  pose  le  principe  a 
'éeard  de  tous  les  membres  des  corps  judiciaires;  une  seule  exception  est 
ét23)lie  par  l'art.  7  :  c'est  celle  qui  concerne  les  juges  suppléants  et  les 
suppléants  des  juges  de  paix  (e). 

Mvmtree  de$  cuUee.  -^  Le  second  chef  d'Incompatibilité  concerne  les 
ministres  des  cultes  :  il  ne  s'applique  pas  seulement  à  ceux  qui  exercent 
leur  ministère  dans  la  commune,  et  qui  sont  déjà  inéligibles  au  conseil 
municipal  (art.  18).  L'art.  6  a  eu  en  vue  les  personnes  qui  sont  revêtues 
actuellement  d'un  caractère  sacerdotal,  soit  qu'elles  exercent  ou  non  leur 
ministère  dans  la  commune. 

Militairet  et  employée  civils  des  armées,  —  Le  §  3  de  l'art.  6  ne  permet 
pas  de  nommer  maires  ou  adjoints  les  militaires  et  employés  civils  des  ar* 
mées  de  terre  et  de  mer  en  activité  de  service  ou  en  disponibilité  {d),  — 

sienn  ûe  en  places  tont  Tsonntes,  U  préfet  pont  y  ponrroir  par  dM  désignations 
provisoires  dans  le  sein  da  conseil  manicipal.  Le  premier  paragraphe  de  l'art.  5  do 
la  loi  du  il  mars  iS31 ,  qui  charge  le  premier  consoiUer  manicipal ,  dans  l'ordre  du 
lableaa,  de  remplir  provisoirement  les  fonctions  de  maire«  n*a  pour  objet  de  pourvoir 
qn'à  une  absence  on  à  on  empêchement  soudain  et  imprévu  du  maire  et  de  l'adjont 
ou  des  adjoints,  et  n'enlève  pas  à  l'administration  supérieure  le  droit  de  désigner 
des  adminislrateors  provisoires  en  cas  de  vaMioe. 
(6)  Cette  eipiession  comprend  les coors  royales,  la  eow  ie eatsation  el  la  coiir 


(c)  Voy.  ci-dessous  une  observation  sur  le  choix  de  OM  damim  magistmU. 

{i)  La  loi  du  19  mai  1S34  a  défini  les  diverses  positient  4e  rofficier,  savoir  t 
activité,  disponibililé ,  non-activité,  réforme,  retraite.  Ainsi lee  BiUlaires  placés 
dans  les  trois  dernières  positions  peuvent  tous  être  nommés  BUÙres  ou  a<j|joiBt8. 
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préfet  nomme ,  an  nom  da  roi  ,les  maires  et  les  adjoints  des 
autres  communes. 

Vous  remarquerez  que  ToipressioD  employés  est  très-pénérale  ;  ainsi  Tin- 
compatibililé  s^étendaas  agents  commissioonés  des  vivres,  des  hôpitaux, 
des  transports,  aux  commis  de  la  marioe,  etc. 

Agtnta  et  employée  d*adminielrationM  financiiree.  —  L'exclusion  pronon- 
cée par  le  §  5,  &  Tégard  des  agents  et  employés  d'administration  Gnancière, 
comprend  toutes  les  personnes  employées  dans  un  service  actif  dépendant 
du  ministère  des  finances.  Cette  exception  ne  peut  s'étendro  aux  chefs  et 
employés  des  bureaux  du  ministère  des  finances  et  des  administrations 
qui  en  dépendent.  Ces  employés  n'ont  pas  un  caractère  public  :  ils  n'ont 
pas  de  procès- verbaux  ik  dresser,  de  certificats  à  délivrer,  etc.  ;  ils  ne  sont 
pas  comptables  de  fonds  publics,  et  n'ont  pas,  comme  les  agents  des  ser- 
vices extérieurs  des  finances,  d'action  à  exercer  sur  les  contribuables  on 
redevables.  Leurs  attributions  se  bornent  à  préparer  une  correspondance 
ou  des  décisions  qu'ils  soumettent  soit  au  roinislre,  soit  aux  directeurs  et 
administrateurs  sous  les  ordres  desquels  ils  sont  placés.  Il  résulte  de  là 
que  les  motifs  qui  ont  déterminé  l'exclusion  prononcée  par  le  g  5  de  l'art.  6 
de  la  lui  du  ât  mars  1851  ne  s'appliquent  point  aux  employés  des  bureaux 
f!u  ministère  des  finances  et  des  administrations  qui  en  dépendent.  — 
Ce  même  §  5  exclut  spécialement  des  fonctions  de  maire  et  d'adjoint  les 
agents  cl  employés  des  forêts  :  si  cette  incompatibilité  ne  s'appliquait  qu'à 
tous  ceux  qui  font  partie  de  Tadministralion  des  forêts,  elle  formerait 
double  emploi  avec  la  disposition  générale  relative  aux  agents  et  employés 
des  administrations  financières;  mais  son  objet  paraît  avoir  été  de  com- 
prendre dans  l'exclusion  les  gardes  forestiers  des  communes  et  des  éta- 
lilisiicments  publics.  Ces  agents  ne  peuvent  d'ailleurs  remplir  les  fonctions 
(le  maire  et  d'adjoint,  puisque,  aux  termes  des  art.  161, 162,  etc.,  c.  for., 
ils  ont  besoin,  pour  plusieurs  actes  relaiirs  à  la  poursuite  des  délits  et 
contraventions,  do  recimrir  à  l'assistance  ou  à  l'autorité  du  maire  ou  de 
l'adjoint  (a). 

Autree  inçompatibilitéi,  —  Il  ne  paraît  pas  qu'il  puisse  y  avoir  de  diffi- 
cultés sur  l'application  des  incompatibilités  prononcées  par  les  paragraphes 
4,  6  et  7  de  l'art.  6,  à  l'égard  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et 
des  mines  en  activité  de  service ,  des  fonctionnaires  et  employés  des  col- 
lèges communaux ,  des  instituteurs  primaires ,  dos  commissaires  et  agents 
de  police.—  Selon  l'art.  7,  les  agents  salariés  du  maire  ne  peuvent  éiro 
ses  adjoints:  cette  disposition  concerne  les  régisseurs,  intendants , chefs 
et  contre-maîtres  defaoriques ,  etc.  — Telles  sont  les  bt-ules  incompatibi- 
lités légales  :  toutes  celles  qui  existaient  antérieurement  ont  été  abrogées 
par  l'art.  21. 

Coruidératioru  qui  diterminerU  dee  empéehêmente  que  la  loi  fCa  pae 
éUtblie.  —  Mais  il  est  des  considérations  qui ,  sans  former  d'empêchements 
absolus,  peuvent  écarter,  en  général ,  des  fonctions  de  maire  et  d'adjoint, 
des  citoyens  que  n'atteignent  pas  des  exclusions  formelles:  par  exemple, 
un  degré  de  parenté  trop  rapproché  avec  le  percepteur  de  la  commune  ou 
avec  le  garde  champêtre  ;  la  nature  de  certaines  professions  qui  placent 
ceux  qui  les  exercent  dans  une  dépendance  habituelle  du  public,  qui  ap- 
pellent dans  leur  domicile  la  surveillance  do  l'autorité  munieipale,  ou  qui 
les  obligent  à  voyager  fréquemment.  —  C'est  dans  le  but  de  ne  pas  mul- 
tiplier les  incompatibilités,  et  do  ne  pas  trop  réduire  les  éléments  du 
choix,  surtout  dans  les  petites  communes,  que  l'art.  7  a  permis  de  con- 
fier les  fonctions  de  maire  et  d'adjoint  aux  juges  suppléants  et  aux  sup- 
pléants des  juges  de  paix.  Mais  il  y  eu  quelquefois  des  inconvénients  à  ce 
que  ces  derniers  magistrats  aient  été  chargés  de  l'administration  munici- 
pale, et  se  soient  trouvés  juges  de  délits  qu'ils  avaient  constatés  ou  dé- 
noncés en  qualité  de  maire  ou  d'adjoint.  Dans  plusieurs  circonstances , 
des  observations  ont  été  faites  à  ce  sujet  par  M.  le  garde  des  sceaux.  Il 
convient  donc  d'éviter,  autant  que  possible,  cette  réunion  de  fonctions. 
—  Toutefois ,  ces  considérations  doivent  céder  h  l'avantage  du  choix  des 
citoyens  auxquels  elles  s'appliqueraient,  et  quelquefois  à  l'impossibilité 
d'en  faire  un  autre. 

Domicile.  -^  Suivant  l'art.  S,  les  maires  et  les  adjoints  doivent  avoir 
1ei\r  domicile  réel  dans  la  commune  ;  vous  ne  perdrez  pas  de  vue  les 
observations  sur  le  sens  de  l'expression  datnieile  réel ,  qui  ont  été  adres- 
sées aux  préfets  relativement  à  l'exécution  des  lois  électorales.  —  Une 
circonstance ,  qui  s'est  présentée  assez  fréquemment  depuis  plusieurs  an- 
nées ,  est  relative  aux  notaires  qui  étaient  appelés  à  des  fonctions  de  maire 
ou  d'adjoint  dans  une  commune  de  leur  ressort  où  ils  avaient  un  logement 
dans  lequel  ils  venaient  instrumenter,  mais  qui  n'était  point  celle  que  le 
gouvernement  leur  avait  assigné  pour  résidence.  M.  le  garde  des  sceaux 
s'est  constamment  opposé  à  de  telles  nominations ,  attendu  que  tout  no- 
taire doit  résider  dans  le  lieu  fixé  par  le  gouvernement,  sous  peine  d'être 
considéré  comme  démissionnaire  (Loi  du  25  vent,  an  12,  art.  4).  C'est 
donc  dans  ce  lieu  qu'est  le  domicile  réel  d'un  notaire.  Je  vous  invite  à  vous 
conformer  à  cette  observation. 

PrietntaUon  de  ccmdidaU  pour  Ue  pheee  dee  maires  et  d^adjoinle  à  la 

CM)  Lm  mliMi  dispositions  étant  applicables  aox  pcarsoit^s  excreéos  dans  l'inté- 
rêt des  partfeoUera  (e.  for.,  art.  1S9) ,  on  on  doit  inférer  quo  les  gardes  forestiers  ùe$ 
pariiculiers  M  ptiTeot  être  maires  n»  adjoints. 


Cependant  le  droit  de  nommer  les  maires  et  adjoints  avait  ét6 
contesté  à  l'autorité  royale.  H  y  eut  à  cet  égard  de  longues  dis- 

nomination  du  roi.  —  Vous  devrez  présenter  trois  candidats  pour  chacun» 
des  places  à  la  nomination  du  roi.  Les  listes  seront  conformes,  pour  le 
nombre  et  la  disposition  des  colonnes ,  an  modèle  o*  i ,  que  vous  trou- 
verez ci-joint.  Afin  d'éviter  des  retards  et  des  erreurs ,  il  est  à  désirer  que 
vous  ne  dressiez,  pour  tout  votre  département,  qu'une  seule  liste  de  pré- 
sentation ,  en  forme  de  cahier,  où  les  villes  seront  classées  nar  arrondis- 
sement, et  dans  chaque  arrondissement,  selon  l'ordre  alphabétique  de 
leurs  noms,  ordre  qui  devra  également  être  suivi  entre  les  arrondisse- 
ments ,  y  compris  celui  du  chef-lieu.  Si  les  élections  municipales  avaient 
éprouvé  des  retards  dans  quelques-unes  des  villes,  ou  si  votre  choix  n'était 
pas  encore  fixé ,  vous  enverriez  toujours  la  liste  générale ,  pour  ne  po  iot 
retarder  le  travail,  en  y  inscrivant  à  leur  rang  les  noms  de  ces  villes,  et 
laissant  en  blanc  ceux  des  canitidats  qui  seraient  portés  ensuite  sur  une 
liste  supplémentaire.  —  Cependant  vous  devriez  devancer  l'envoi  du  tra- 
vail général  de  présentation  à  l'égard  des  villes  où  il  est  urgent  de  réor- 
ganiser l'administration  municipale.  —  Vous  aUribuerez  à  chaque  com- 
mune le  nombre  d'adjoints  qu'elle  doit  avoir  d'après  l'art.  2  de  la  loi  du 
21  mars  ;  et  si ,  conformément  au  deuxième  paragraphe  dndit  article  ,  il 
a  été  établi  un  adjoint  en  sus  de  ce  nombre ,  il  faudrait  mentionner  la 
date  de  t'ordonnance  ou  du  décret  qui  aurait  autorisé  la  nomination  de  cet 
adjoint.  —  Vous  aurez  soin  de  faire  connaître  si  le  premier  candidat  que 
vous  proposerez  pour  chaque  place  l'occupait,  et,  dans  le  cas  contraire, 
pour  quels  motifs  vous  ne  proposez  pas  de  maintenir  l'ancien  titulaire.  — 
Je  vous  recommande  de  joindre  à  vos  présentations,  pour  chaque  ville  où 
les  maires  et  adjoints  sont  à  la  nomination  du  roi,  la  liste  complète  des 
conseillers  municipaux  actuels.  Ils  y  seront  inscrits  selon  le  nombre  des 
suffrages  obtenus ,  et  sans  égard  à  l'époque  de  leur  nomination.  Cette  liste 
indiquera  leurs  noms ,  prénoms ,  professions ,  le  nombre  des  suffrages 
obtenus ,  la  série  ou  portion  du  conseil  à  laquelle  ils  appartiennent,  enfin 
leur  position  par  rapport  aux  trois  catégories  suivantes ,  savoir  :  s'ils  fai- 
saient déjà  partie  du  conseil,  s'ils  en  sortaient  et  ont  été  réélus,  s'ils 
viennent  sid^ment  d'y  être  appelés.  Les  mots  aucun, fumoeau,  réélu ^ 
ou  simplement  les  lettres  A ,  N ,  R ,  feront  connaître  ces  trois  diverses 
positions.  II  suffira  des  chiffres  2  et  1  pour  indiquer  s'ils  appartiennent  à 
la  deuxième  série  devant  sortir  en  1849,  ou  à  la  première  série  devant 
sortir  en  1846  (6).  —  Les  listes  des  conseillers  municipaux  que  je  vous 
demande  devront  être  sur  des  feuilles  détachées ,  chaque  feuille  contenant 
tous  les  conseillers  d'une  même  commune. 

Le  préfet  doit  envoyer  la  liste  dee  maires  et  adjointe  nommée  par  lui.  — 
Quand  vous  aurez  terminé  la  nomination  des  maires  et  adjoints  des  com- 
munes au-dessous  de  trois  mille  âmes  et  qui  ne  sont  pas  chefs-lieux  d'ar- 
rondissement, vous  m'adresserez  une  liste  de  tous  ces  fonctionnaires,  dans 
la  forme  indiquée  par  le  modèle  ci-joint ,  n"*  2.  Vous  pourrez  au  lieu  d'un 
seul  cahier  pour  tout  le  département,  former  autant  de  cahiers  qu'il  y  a 
d'arrondissements ,  et  me  les  transmettre  successivement.  Vous  suivrez, 
relativement  à  la  classification  des  communes  et  à  celle  des  arrondisse- 
ments ,  s'il  n'y  a  qu'un  seul  cahier,  les  indications  ci-dessus.  Ainsi,  toutes 
les  communes  de  l'arrondissement  y  seront  rangées  par  ordre  alphabéti- 
que. Quelquefois,  et  contrairement  aux  instructions,  les  préfets  les  ont 
classées  par  canton.  Cette  forme  est  incommode  et  nuit  à  la  célérité  des 
recherches.  —  Après  le  renouvellement  des  maires  et  adjoints ,  en  exécu- 
tion de  l'art.  4  de  la  loi  du  21  mars  1851 ,  vous  m'enverrez ,  de  trimestre 
en  trimestre,  conformément  à  la  circulaire  du  20  sept.  1824  (t.  5  du 
Recueil,  p.  507),  un  état  de  tous  les  changements  opérés  parmi  ceux  qui 
sont  à  votre  nomination.  —  Je  vous  recommande  de  ne  pas  négliger  de 
m'envoyer  les  listes  des  maires  et  adjoints  à  votre  nomination  ;  et  les  états 
trimestriels  de  mutations.  Ces  renseignements  me  sont  indispensables,  ei 
je  tiendrai  la  main  à  ce  que  vous  me  les  fassiez  parvenir  exactement.  — 
Afin  de  faciliter  la  formation  des  listes  générales  des  nouveaux  maires  et 
adjoints  à  votre  nomination ,  la  forme  du  modèle  ci-joint,  n"*  2.  a  été 
simplifiée,  relativement  aux  indications  qu'elles  doivent  contenir  (c). 
Plusieurs  préfets  ont  cependant  pris  le  soin  d'en  ajouter  d'antres .-  par 
exemple ,  de  faire  connaître  si  les  maires  et  adjoints  actuels  occupaienk 
ou  non  ces  fonctions  avant  le  renouvellement,  et,  dans  le  dernier  cas^ 
pour  quels  motifs  les  précédents  titulaires  ont  été  remplacés.  Ce  renseigna 
ment  est  fort  utile.  S'il  a  pu  être  consigné  dans  les  listes  de  certains  dé- 

(h)  Il  est  évident  qoe  la  deaxf&me  série  ne  devra  eofflprendre  que  dos  eonaanieia 
noQTeanx  on  réélos.  La  première  série,  composée  en  général  de  oonseillers  aneioBs, 
•n  comprendra  quelquefois  appartenant  aux  deux  autres  catégories ,  soit  parco  qa'il 
y  avait  des  places  vacantes ,  soit  parce  que  le  nombre  total  des  conseilters  a  di  êUt 
augmenté ,  et  par  suite  la  force  numérique  de  la  première  série.  * 

ie)  La  8«  colonne  du  modèle  n»  a  (  professions  ou  fonctions  depuis  Peitrée  dans 
la  société  )  se  rapporte  à  la  situation  aalérieure  du  maire  ou  de  radjolnt  Pareiem* 
pie,  un  citoyen  a  été  miliUsre  et  est  aujourd'hui  culUTatenr  ;  il  a  rempli  les  fonctions 
d'ofljcipr  de  la  garde  nationale ,  et  en  dernier  Ueu  il  éUit  adjoint.  La  5«oolowie  doit 
contenir  les  indications  suirantes  :  cultivateur,  adjoint;  et  U  S* eeUee-ci :  miliuira, 
oITicier  de  la  garde  nationale.  Il  est  Inutile  d'inscrira  la  qualification  de  conseiller  mu- 
nicipal ,  puiHue ,  pour  êtro  BOBMié  maire  ou  adjoint  d*aM  commune .  U  tàmi  apparia, 
nir  à  soi  eonseU  mwicipaU 
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à  la  chambre  des  députés.  —  On  y  demanda  qae  les 
maires  et  les  adjoints  Tussent  nommés  directement  par  les  éleo 
leurs  communaux.  D'autres  ajoutèrent  que  cette  nomination  de- 
vait être  confirmée  par  le  roi. —  On  y  proposa  aussi  une  nouvelle 
division  des  attributions  qui  sont  actuellement  réunies  dans  la 
main  des  magistrats  municipaux,  et  qui  aurait  consistée  réser- 
ver aux  maires  tout  ce  qui  tient  à  Tadministration  des  intérêts 
de  la  commune  y  et  de  confiera  un  commissaire  nommé  par  le 
roi  tout  ce  qui  tient  à  Texécution  des  lois  générales ,  tout  ce  qui 
est  relatif,  par  exemple ,  au  recrutement ,  aux  élections,  aux  tri- 
bunaux de  police ,  etc.  —  On  laissait  au  roi ,  dans  ce  système , 
la  faculté  de  choisir  pour  commissaire  celui  que  les  électeurs 
auraient  élu  maire.  •—  On  avança  encore  qu'en  laissant  au  roi  le 
droit  de  nomination,  il  fallait  établir  que  ce  droit  ne  pourrait 
s'exercer  que  sur  trois  candidats  désignés  par  le  conseil  munici- 
pal, ou  par  les  électeurs  eux-mêmes,  ou  enfin  pris  dans  la  pre- 
mière moitié  du  conseil  municipal ,  selon  Tordre  des  élections. 
—  Pour  soutenir  ces  diverses  propositions,  on  invoqua  le  prin- 
cipe de  la  souveraineté  du  peuple  ;  on  fit  remarquer  que  don- 
ner au  roi  la  faculté  de  choisir  le  maire ,  même  dans  le  conseil , 
municipal ,  c'était  èter  au  maire  son  caractère  véritable ,  celui  de 
défenseur  des  intérêts  communaux ,  pour  y  substituer  celui  d'a- 
gent de  radministration.  on  rappela  la  législation  de  l'assemblée 
constituante  et  les  anciennes  franchises  et  libertés  des  communes 
avant  1789.  —  Mais  il  a  été  répondu  que  le  maire  élu  par  ses 
concitoyens  et  choisi  par  le  roi ,  puiserait  dans  ces  deux  sources 
diOérentes  les  pouvoirs  distincts  dont  il  doit  être  investi  ;  que 
cette  combinaison  réaliserait  pour  la  commune  le  système  qui 
doit  se  retrouver  dans  toutes  les  branches  de  l'administration  et 
du  gouvernement  sous  le  régime  représentatif,  qu'en  refusant  à 
la  couronne  toute  action  dans  la  nomination  des  maires,  on  s'ex- 
posait à  entraver  la  marche  de  l'administration,  etc.,  on  nuirait 
à  l'ensemble  de  notre  centralisation  administrative.  En  consé- 
quence ,  le  système  de  la  loi  actuelle  a  prévalu.  —  V.  rapp. 
de  MM.  Faure,  p.  227»  n*"*  5  et  suivant,  et  PrasUi ,  p.  231 , 
n*  53. 

Au  reste ,  la  nomination  d'un  maire,  qu'elle  soit  faite  par  le 
préfet  ou  par  le  roi ,  est  un  acte  de  pure  administration  qui  ne 
peut  être  attaqué  par  la  voie  contentieuse.  «  Considérant  que  la 
décision  par  laquelle  notre  ministre  de  l'intérieur  a  maintenu  la 

nomination  du  sieur aux  fonctions  de  maire  de  la  commune 

de....  constitue  un  acte  de  pure  administration  qui  n'est  pas  de 
nature  à  nous  être  déféré  par  la  voie  contentieuse  ;  la  requête  est 
rejetée  »  (ordon.  cons.  d'Ét.  30  août  1843 ,  V.  Bullet.  des  cire, 
vol.  1844,  p.  30).— Dans  Tespèce,  la  nomination  du  maire  était 
attaquée  par  ce  motif  qu'il  n'avait  pas  son  domicile  dans  la  com- 
mune. 

915.  On  a  pu  sans  danger  confier  au  préfet  le  droit 
de  nommer  les  maires  ou  les  adjoints  dans  certaines  com- 
munes de  peu  d'importance.  Éclairé  par  le  vote  des  électeurs 
et  par  les  rapports  de  ses  agents,  ce  fonctionnaire  a  pu  apprécier 
Incapacité  et  la  moralité  de  ceux  qu'il  a  investis  de  ces  fonctions. 
Mais  il  ne  peut  révoquer  les  maires  ou  les  adjoints  qu'il  a  nommés  : 
Ils  ne  sont  révocables  que  par  une  ordonnance  du  roi  (L.  1831, 
art.  S).  Dans  la  pratique,  il  est  rare  qu'on  en  arriva  à  cette 
extrémité.  Mais  lorsqu'on  est  obligé  d'y  recourir  ,  on  les  engage 
à  donner  leur  démission,  et  ils  défèrent  d'ordinaire  à  l'invitation 
qui  leur  est  faite.  On  aurait  pu  craindre,  si  le  préfet  avait  été 
investi  du  droit  de  révoquer  les  officiers  municipaux  nommés  par 
lai,  que  des  destitutions  trop  brusques  ne  fussent  venues  trancher 
des  difficultés  engagées  entre  le  préfet  et  les  maires  dans  les 


partemenU,  il  peut  être  également  recaeilli  et  mentionné  dans  les  autres; 
et,  laos  vous  le  prescrire  expressément ,  je  verrais  avec  plaisir  qu'il  fût 
sompris  dans  les  listes  que  vous  avez  à  n'adresser.  —  Vous  ne  perdrez 
point  de  vue  que  ce  renseignement,  s'il  n'est  qno  facultatif  pour  les  listes 
générales,  est  obligatoire  pour  les  états  trimestriels  de  mutations  destinés 
à  indiquer  les  changements  survenus  dans  le  personnel  depuis  l'époque 
da  RBOuvellement  triennal.  —  Recevez,  etc.  —  SiqtU  T.  Dnchatel. 

ifofs.  Suivent  les  tiUaaas  qui  aecomptiMOt  li  eintlftin. 

(1)  (Éleet.  de  Vaienciennes.)  —  Le  sieur  Direz  avait  été  nommé  maire 
de  Valeaeîennes  en  remplacement  du  sieur  Lenglé ,  révoqué  de  ses  fonc- 
Koosi  le  4  061. 1841  «  «-  Les  sieura  Miot  et  Garlier ,  adjoinU ,  donnant 


nombreux  rapports  qu'ils  ont  entre  eux.  Le  préfet,  comme  repré* 
sentant  du  pouvoir  central  dans  le  département,  ne  pouvait  ce- 
pendant pas  être  désarmé  pour  le  cas  où  des  maires  et  adjoints, 
ses  véritables  auxiliaires ,  auraient  manqué  à  leurs  devoirs  et 
favorisé  la  résistance  aux  lois.  On  lui  a  donc  concédé  le  droit  de  les 
suspendre  par  un  arrêté  (même  article). —  Du  reste,  la  sus- 
pension ou  la  révocation  n'enlèvent  au  maire  ou  à  l'adjoint  que  la 
fonction  qu'ils  tiennent  du  roi  ou  du  préfet-,  Ils  conservent  encore, 
après  avoir  été  suspendus  ou  révoqués,  leur  qualité  de  conseillers 
municipaux ,  qu'ils  tiennent  du  corps  électoral.  —  V.  rapp.  de 
M.  Félix  Faure  ,  p.  227,  n^  8,  et  plus  baut  n«  210. 

Au  surplus,  il  a  été  décidé ,  qu'en  cas  de  dissolution  du  conseH 
municipal  d'une  commune ,  c'est  au  préfet  qu'il  appartient  de 
nommer  les  électeurs  chargés  de  remplir  les  fonctions  provisoires 
de  maire  et  d'adjoints,  encore  bien  que  le  conseil  municipal  dis- 
sous ,  soit  celui  d'une  ville  chef-lieu  de  département  (Pau,  29 
déc.  1841,  aff.  Arsac,  n<>  298). 

916.  Le  maire  ou  les  adjoints  peuvent  se  démettre  de  leurs 
fonctions. — Mais ,  cette  démission  donnée  ou  envoyée  à  l'autorité 
supérieure,  ils  doivent.  Jusqu'à  ce  qu'elle  ait  été  acceptée,  con- 
tinuer de  remplir  leurs  fonctions  :  ils  engageraient  leur  responsa- 
bilité s'ils  refusaient  de  le  faire.  11  a  été  formé  une  sorte  do 
contrat  synallagmalique  entre  le  maire  et  le  pouvoir  dont  il  tient 
sa  fonction  ;  il  y  aurait  donc  un  manquement  à  la  règle  qui  veut 
qu'un  homme  remplisse  les  obligations  qu'il  a  librement  contrac- 
tées, et  une  infraction  au  principe  de  droit  d'après  lequel  la  re- 
présentation du  pays  ne  doit  pas  être  un  seul  instant  interrompue. 

917.  Les  conseils  municipaux  sont  renouvelés  par  parties 
tous  les  trois  ans,  ainsi  que  nous  aurons  occasion  de  le  dévelop- 
per plus  tard  ;  par  conséquent  les  maires  et  adjoints  qui  sont 
choisis  parmi  les  membres  de  ces  conseils  ne  sont  nommés  que 
pour  une  période  de  trois  années  (art.  4).  V  n^  232. 

918.  Le  maire  qui  n'a  pas  été  réélu  membre  du  conseil  mu- 
nicipal n'a  pas ,  après  les  élections ,  si  elles  ne  sont  pas  attaquées, 
caractère  pour  exercer  les  fonctions  administratives,  quand  bien 
même  il  n'aurait  pas  été  pourvu  à  son  remplacement.  Dans  ce 
cas ,  il  doit  être  considéré  comme  dépourvu  de  qualité.  11  n'en  est 
pas  ici  comme  de  la  circonstance  où  il  donne  sa  démission,  il  ne 
pouvait  être  maire  qu'à  la  condition  d'être  conseiller  municipal. 
N'ayant  pas  été  réélu ,  il  n'est  plus  rien.  L'adjoint  le  premier  dans 
l'ordre  des  nominations,  au  défaut  de  l'adjoint,  le  membre  du 
conseil  municipal  qui  vient  le  premier  sur  le  tableau,  sont,  en  ce 
cas ,  tenus  de  remplacer  le  maire.  —  C'est  au  surplus  ce  qui  ar- 
rive dans  toutes  les  circonstances  où  le  maire  se  trouve  absent 
ou  empêché  (L.  21  mars  1831,  art.  5). 

Mais  l'administration  n'est  pas  toujours  tenue  de  se  confor- 
mer à  cet  ordre,  car  l'art.  27  de  la  loi  du  21  mars  1831  porte 
que  «  dans  le  cas  où  les  maire  et  adjoints  cesseraient  leurs  fonc- 
tions par  des  causes  quelconques  avant  la  réélection  du  corps 
municipal ,  le  roi ,  ou  le  préfet  en  son  nom ,  pourront  désigner, 
sur  la  liste  des  électeurs  de  la  commune,  les  citoyens  qui  exerce* 
ront  provisoirement  les  fonctions  de  maire  et  d'adjoints.* — Aussi 
a-t-il  été  décidé  que  l'art.  5,  $  2  delà  loi  de  1831,  n'a  pour  ob- 
jet que  de  pourvoir  à  une  absence  ou  à  un  empêchement  du 
maire  ou  des  adjoints  et  n'enlève  pas  à  l'administration  supé- 
rieure ,  en  cas  de  vacance ,  le  droit  de  désigner  des  administra- 
teurs provisoires  sans  s'astreindre  à  l'ordre  du  tableau  ;  qu'en 
conséquence ,  le  conseiller  nommé  dans  de  telles  circonstances 
peut  présider  une  des  sections  de  l'assemblée  électorale  (  ord. 
c.  d'Ét.,  7  août  1843)  (1).  —  Mais  si  la  dévolution  se  fait  dans 
Tordre  légal ,  on  doit  décider  que  le  membre  du  conseil  muni* 

leur  démission.  —  Par  suite,  le  nouveau  maire  offrit  les  fonctions  d'adjoint 
aux  autres  membres  du  conseil  qui  refusèrent,  et  enfin  au  sieur  Baillien- 
court  qui  accepta.  —  Un  an  s'était  écoulé  sans  réclamation ,  lorsque  le 
18  nov.  1843,  la  légalité  des  pouvoirs  du  sieur  Baillicncourt  fut  attaquée, 
et  le  conseil  municipal  émit  le  vœu  que  «  Tadminislration  mit  finà  rilléga- 
lité  qui  régnait  depuis  longtemps  dans  le  personnel  de  l'administration 
municipale  de  Vaienciennes,  en  invitant  l'un  des  prétendus  membres  de 
cette  administration,  à  ne  plus  prendre,  à  l'avenir,  la  qualilé  d'adjoint, 
qualité  qu'il  ne  tenait  pas  plus  de  la  loi  que  de  l'autorité  royale.  » 

Le  23  du  même  mois,  arrOé  au  préfet  qui  déclaio  légale  la  délégation 
des  fonctions  d'adjoint  faite  au  .^ieur  de  BailUencourt.  —  Quelques  jours 
anrèfl,  ce  dernier  fut  appelé  à  présider  l'une  des  sections  de  l'assemblée 
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dpal  qal  serait  revéta  d'an  emploi  qui  le  rend  Incapable  d'être 
maire,  ne  peut  en  exercer  les  fonctions.  La  loi  a  voulu  qu'il  ne 
fût  Jamais  susceptible  d'hésiter  entre  deux  ordres  de  fonctions 
contradictoires.  Par  conséquent ,  on  doit  dire  que  celui  qui 
ne  peut  être  maire,  doit  être  considéré  comme  ne  figurant  pas 
légalement  sur  le  tableau  où  sont  inscrits  les  noms  des  conseillers 
municipaux  appelés  à  remplacer  le  maire  absent  ou  empêché.  — 
V.  en  ce  sens  cire,  min.,  22  mars  4832. 

Iil9.  Les  fonctions  des  adjoints  ne  leur  donnent  aucan  droit 
qui  leur  soit  propre.  Ils  sont,  en  réalité ,  les  lieutenants  du  maire. 
Quand  celui-ci  se  trouve  sur  les  lieux,  ils  ne  peuvent  exercer 
aucune  autorité  que  celle  qu'il  leur  concède.  Mais,  en  cas  d'em- 
pêchement ou  d'absence  de  ce  fonctionnaire  ,  leur  pouvoir 
s'étend ,  ou  plutôt  prend  sa  source  non  dans  celui  du  maire , 
mais  bien  dans  la  nomination  qu'ils  tiennent  du  pouvoir  exécutif. 
Alors  l'adjoint  disponible,  en  suivant  l'ordre  des  nominations, 
remplace  le  maire  pour  toutes  les  attributions  que  la  loi  a  données 
à  ce  magistrat.  Il  peut  arriver  des  circonstances  où  les  adjoints 
eux-mêmes  se  trouvent  empêchés.  L'administration  de  la  com- 
mune est  alors  remise  au  conseiller  municipal  le  premier  dans 
l'ordre  du  tableau,  lequel  est  dressé  suivant  le  nombre  des  suf- 
frages obtenus  (L.  21  mars  i83i,  art.  5,  V.  rapp.,  p.  228,  n»  9). 
—V,  n»  346. 

%%9,  De  ce  que  les  maires  et  adjoints  doivent  être  pris  dans 
les  conseils  municipaux ,  il  faut  bien  se  garder  d'Inférer  que  tous 
les  membres  du  conseil  municipal  puissent  être  revêtus  de  ces 
fonctions.  La  loi  a  dû  faire  des  exceptions  *,  on  y  lit  :  «  Ne 

électorale.  La  validité  de  ces  opérations  fut  attaquée ,  en  ce  que  la  prési- 
dence à  défaut  d'adjoint  appartenait  an  premier  ooaseiller  iascrit  dans 
Tordre  du  tableau.— Rejet  par  le  conseil  de  préfecture. — Recours  au  con- 
seil d'ÉUt. 
Le  ministre  consulté  a  transmis  les  observations  saiyantes  : 
«  En  disant  qu'an  défaut  de  maire  et  d'adjoint,  le  maire  est  remplacé 
par  le  premier  conseiller  manicipal  dans  Tordre  do  tableau,  ce  paragraphe 
(le  g  2  de  Tart.  5)  n'a  eu  évidemment  en  vue  qu'un  remplacement  tem- 
poraire et  passager,  pour  remédier  à  un  empêchement  ou  vacance  snhit  et 
imprévu,  et  qui  ne  laisse  pas  le  tempe  à  l'autorité  supérieure  de  pourvoir 
à  la  vacance.  Cette  disposition  ne  fait  pas  obstacle  à  Teiercice  du  droit 
qui  appartient  à  Tautorité  supérieur  de  déléguer  un  ou  plusieurs  conseil- 
lers municipaux,  pour  remplir  les  fonctions  de  maire  et  d'adjoint,  sans 
s'astreindre ,  dans  cette  délégation ,  à  suivre  Tordre  du  tableau.  Ce  droit, 
qui  est  une  conséquence  de  celui  de  nomination  et  de  suspension  des  ad- 
ministrateurs municipaux,  et  qui  tient  à  l'exercice  même  de  Tadministra- 
tion  générale,  n'a  pas  été  détruit  par  une  disposition  dont  le  seul  but  a  été 
d'empêcher  que  l'action  du  pouvoir  municipal  fût  interrompue.  La  preuve 
en  est  qu'elle  n'a  parlé  que  du  remplacement  du  maire  ,  et  non  de  celui 
des  adjoints.  Elle  a  donc  pourvu  seulement  à  une  vacance  imprévue  et  de 
peu  de  durée,  et  non  à  Torganisation  provisoire  d'une  maine  complète. 
Ainsi,  le  premier  conseiller  municipal  ne  doit  prendre  Teiercice  des  fonc- 
tions de  maire  que  quand  le  préfet  n'en  a  pas  délégué  un  autre.  Ce  n'est 
qu'an  défaut  de  délégation  d'un  ou  plusieurs  conseillers  municipaux  pour 
remplir  les  places  d'adjoints  en  cas  de  vacance  ou  d'empêchement ,  ce 
n'est  que  par  une  aj^lication ,  par  analogie ,  du  deuxième  paragraphe  de 
Tart.  5  de  la  loi  du  21  mars,  que  les  premiers  conseillers  municipaux, 
dans  Tordre  du  tableau,  prennent  l'exercice  des  fonctions  d'adjoint.  Ainsi 
donc,  M.  Bailliencourtne  pouvait  être  sommé  de  cesser  ces  fonctions,  et  il 
y  avait  lieu  d'en  référer  au  préfet  pour  qu'il  avisât  au  remplacement  pro- 
visoire (Texercice  du  droit  de  délégation,  sans  suivre  Tordre  du  tableau, 
en  cas  de  vacance  ou  d'empêchement ,  a  été  rappelé  par  les  instructions 
de  22  avril  1832,  25  avril  1840  et  6  juin  1843  (V.  n«  214),  à  l'occasion 
des  renouvellements  triennaux). 

Pour  soutenir  leur  première  assertion  (sur  Tirrégularité  de  Tinvestiture 
de  H.  Bailliencourt),  les  requérants  s'appuient  principalement  sur  ce  que 
les  conseillers  inscrits  au  tableau  n'avaient  pas  été  mis  en  demeure  d'ac- 
cepter ce  titre.— Il  est  vrai,  comme  je  l'ai  dit  plus  haut,  que  les  fonctions 
d'adjoint  n'ont  pas  été  proposées  aux  sieurs  Lenglé,  Miot,  Garlier  et 
Le...  Mais  il  faut  reconnaître  ,  d'abord ,  qu'il  n'était  pas  possible  de  les 
•ffrir  au  premier ,  qui  venait  d'être  frappé  d'une  révocation.  —  Après  un 
examen  approfondi  de  la  question,  en  1837,  à  l'occasion  d'un  sieur 
H...,  maire  de  P... ,  il  a  été  reconnu  que  le  maire  ou  Tadjoint  révoqué 
ne  peut  exciper  de  son  rang  sur  la  .liste  du  conseil  municipal ,  pour 
exercer,  en  vertu  de  Tart.  3  de  la  loi  du  21  mars,  les  fonctions  d'admi- 
nistrateur de  la  commune  ;  qu'autrement  ce  serait  rendre  illusoire  la  ré- 
vocation dont  il  avait  été  l'objet.  —  Il  n'était  ni  rationnel  ni  convenable 
d'offrir  ces  fonctions  aux  sieurs  Miot  et  Cartier,  qui  se  retiraient  de  Tad- 
ministiation^  et  qu'il  s'agissait  de  remplacer  :  enfin,  le  sieur  Le....  était 
investi  d'un  emploi  incompatible.  C'est  donc  avec  raison  que  le  maire 
t'est  abstenu  de  lep  mettre  en  demeore.  —  Les  requéraaUi  aUèguent,  en 


peuvent  être  maires  et  adjoint»  :  i^  les  membres  des  eours  et 
tribunaux  de  première  instance  et  des  justices  de  paix; — 2*  Les 
ministres  des  cultes; — 3^  Les  militaires  et  employés  des  ar- 
mées de  terre  et  de  mer  en  activité  de  service  ou  en  disponibi- 
lité; —  4*  Les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et  des 
mines  en  activité  de  service;  — 3<»  Les  agents  et  employés  des 
administrations  financières  et  des  forêts;— 6<^  Les  fonctionnaires 
et  employés  des  collèges  communaux  et  les  instituteurs  pri- 
maires; —  1^  Les  commissaires  et  agents  de  police  »  (L.  21 
mars  1831,  art.  6). — ^Enfln  il  y  a  incompatibilité  entre  les  fonc- 
tions de  maire  et  d'adjoint  et  le  service  de  la  garde  nationale 
(même  loi ,  art.  8  ).  — Toutes  ces  prohibitions  sont  fondées  sur 
Tétat  de  dépendance  du  pouvoir  où  sont  les  personnes  qu'on 
vient  de  désigner  et  des  devoirs  que  leurs  fonctions  leur  im- 
posent. Quant  à  l'incompatibilité  entre  les  fonctions  de  maire 'ou 
d'adjoint  et  le  service  de  la  garde  nationale ,  elle  résulte  de  ce 
que  le  maire  a  le  droit  de  requérir  la  garde  nationale  d'agir  pour 
le  maintien  de  Tordre  et  le  respect  des  lois.  La  seule  place  qui 
eût  pu  lui  convenir  était  celle  de  chef  de  la  garde  nationale  ;  mais 
on  a  de  tout  temps  reconnu  qu'il  ne  fallait  pas  laisser  aux  mêmes 
mains  le  pouvoir  de  donner  des  ordres  et  celui  de  les  exécuter. 
L'arbitraire,  sans  cela,  n'aurait  pas  de  bornes.— Une  autre  pro- 
hibition relative  aux  adjoints  a  été  introduite  dans  le  dessein  de 
relever  la  dignité  de  leur  fonction  et  d'assurer  leur  lodépendance 
quant  aux  résolutions  qu'un  maire  viendrait  à  prendre  et  dont  il 
voudrait  leur  imposer  la  responsabilité.  En  conséquence,  la  loi 
décide  que  les  agents  salariés  du  maire  ne  peuvent  être  ses  ad- 

ce  qui  concerne  les  sieurs  Lenglé,  Miot  et  Garlier,  que  leur  révocation  ou 
démission  n'avait  pu  les  priver  des  privilèges  attachés  à  leur  qualité  de 
conseiller  municipal;  que,  tant  qu'ils  n'avaient  pas  renoncé  au  bénéfice 
de  leur  rang  d'inscription ,  il  y  avait  non-seulement  convenance ,  mais 
encore  légalité  à  leur  offrir  des  fonctions  qui  leur  étaient  formellement 
aUribuées  par  la  loi  ;  que  Ton  ne  saurait  arguer  du  silence  qji'ils  ont 
gardé  pendant  quelque  temps,  attendu  que  Texercice  de  fait  du  sieur  Bail- 
liencourt n'a  pu  leur  ravir  leurs  droits.  A  Tégard  du  sieur  Lenglé ,  les 
requérants  prétendent  que  Ton  aurait  dû  Tappeler  à  opter  entre  les  fonc- 
tions d'adjmnt  provisoire  et  celles  de  commandant  de  hi  garde  nationale  ; 
que  Ton  aurait  dû  au  moins  lui  oflHr  les  premières ,  lorsque,  quelques 
mois  après ,  il  cessa  de  remplir  les  dernières. 

Les  développements  que  j'ai  donnés  ci-dessus,  relativement  au  sens  du 
deuxième  paragraphe  de  Tart.  5  de  la  loi  du  21  mars,  suffisent  pour  réfuter 
tous  ces  raisonnements.  —  Ce  paragraphe  n'était  nullement  applicable 
ici.  Il  a  seulement  pour  objet  de  pourvoir  à  Tabsence  momentanée  ou  à 
un  empêchement  soudain  ou  imprévu  du  maire  et  des  adjoints  ;  ce  n'est 
que  dans  ce  cas  qu'il  appelle  les  conseillers  municipaux  à  remplacer  le 
maire,  suivant  Tordre  du  tableau.  Or,  telle  n'était  pas  la  position  de  la 
ville  de  Valenciennes.  Le  maire  venait  d'être  révoqué  et  remplacé.  La 
démission  des  sieurs  Miot  et  Carlier  laissait  vacantes  les  places  d'adjoint, 
et  la  nécessité  d'assurer  le  service  exigeait  qu'il  y  fût  pourvu  provisoire- 
ment, jusqu'à  ce  qu'elles  eussent  été  définitivement  remplies  par  une  or- 
donnance royale.  Il  a  été  reconnu  que,  dans  cette  circonstance ,  Tautorité 
supérieure  peut  désigner  des  administrateurs  provisoires,  sans  s'astreindre 
à  Tordre  du  tableau,  et  cette  faculté  ne  saurait  lui  être  contestée,  puis- 
qu'elle n'a  rien  de  contraire  à  Tart.  5 ,  ni  à  aucune  disposition  de  la  loi. 
—  Si  l'on  objectait  que  ce  n'est  pas  au  maire,  mais  an  préfet  qu'il  appar- 
tient de  faire  celte  désignation,  on  répondrait  que,  si  Tapprobation  impli- 
cite, donnée  pendant  plus  d'un  an  par  ce  fonctionnaire  supérieur  aux 
actes  du  sieur  Bailliencourt,  ne  suffisait  pas  pour  régulariser  sa  position, 
Tarrêté  du  23  novembre  a  pleinement  et  formellement  confirmé  Tinvestiture 
des  fonctions  que  le  maire  lui  avait  confiées  provisoirement  ;  que  la  léga- 
lité de  cette  investiture  ne  pouvait  plus  être  contestée,  et  qu'elle  lui  don- 
nait droit  et  qualité  pour  présider  la  deuxième  section  de  l'assemblée 
électorale.  —  Je  pense,  en  conséquence,  que  le  pourvoi, doit  être  rejeté. 

Louis-Pbiuppb  ,  etc.;  -^  Considérant  que  le  second  paragraphe  de 
Tart.  5  de  la  loi  du  21  mars  1831,  qui  charge  le  premier  conseiller  mu- 
nicipal, dans  Tordre  du  tableau,  de  remplir  provisoirement  les  fonctions 
de  maire,  n'a  pour  objet  que  de  pourvoir  à  une  absence  ou  à  un  empêche* 
ment  du  maire  et  des  adjoints ,  et  n'enlève  pas  à  l'administration  supé- 
rieure, en  cas  do  vacance,  le  droit  de  désigner  des  administrateurs  pro- 
visoires, sans  s'astreindre  à  Tordre  du  tableau; 

Considérant  qu  un  arrêté  préfectoral  du  23  nov.  1842  a  désigné,  par  suite 
de  la  démission  des  adjoints,  le  sieur  Bailliencourt,  conseiller  municipal, 
pour  remplir  les  fonctions  d'adjoint  provisoire  ;  que ,  dès  lors ,  il  était 
apte  à  présider  une  section  de  Tassemblée  électorale  de  Valenciennes,  aux 
termes  de  Tart.  36  de  la  loi  du  22  juin  1833  ; 

Art.  1.  La  requête  des  sieurs  M ,  Br et  antres  élecleui-s  do 

Valenciennes,  est  rejetée. 

Du  7  août  1843.-0rd.  cons.  d'ÉL-M.  Portai»,  ra^. 
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joints  (mAme  loi,  art.  7).  —  A  regard  des  incapacités  provenant 
de  l'âge  ou  da  domicile,  Y.  n«*  213  et  315. 

1t9t.  La  commission  de  la  chambre  des  députés  avait  pro- 
posé ,  en  outre,  d'exclure  des  fonctions  d'adjoints  les  fermiers  et 
colons  paritaires  du  maire.  On  fit  observer  que  ces  individus 
peuvent  en  même  temps  être  propriétaires  eux-mêmes,  et  que  les 
obligations  qu'ils  ont  contractées  envers  un  particulier  n'affectent 
point  leur  indépendance,  en  ce  qui  regarde  les  intérêts  de  la  com- 
mune, qui  sont  aussi  les  leurs.  Par  ces  motifs,  la  proposition  de 
la  commission  fut  écartée  en  ce  qui  concernait  les  fermiers  et  les 
colons  partiaires.  —  On  croit  cependant  que  l'administration 
fera  bien  de  s'abstenir  de  donner  aux  maires,  pour  adjoints,  des 
hommes  aussi  dépendants  que  des  colons  partiaires  le  sont  or- 
dinairement. 11  est  de  cescoionsqui  se  considèrent  moins  comme 
des  associés  que  comme  les  serviteurs  de  ceux  dont  ils  cultivent  les 
propriétés.  Cette  considération  ne  doit  pas  être  mise  en  oubli  par 
Tadminislration  dans  le  choix  des  adjoints.  -^  Dans  certaines  par- 
ties de  la  France,  il  y  a  des  colons  partiaires  pour  certaines  ré- 
coltes ,  qui  sont  en  même  temps  salariés  pour  d'autres;  qui,  par 
exemple,  cultivent  les  terres  à  blé  moyennant  une  part  de  fruits, 
et  la  vigne  moyennant  un  salaire  fixe  et  déterminé.  Cette  der- 
nière circonstance  fait  nécessairement  que  ces  hommes  ne  peu- 
vent être  les  acUoints  des  maires  dont  ils  reçoivent  un  salaire 
pour  la  culture  de  leurs  propriétés  (M.  Duvergier,  Collect.  des 
lois,  t.  31,  p.  134;  M.  Bost,  1. 1,  n<>  382).  —  Mais  on  ne  de- 
vrait pas  regarder  comme  salarié  celui  qui,  sans  être  engagé  au 
mois  ou  à  Tannée,  se  bornerait  à  donner  quelques  façons, 
quelques  journées  de  travail  à  son  propriétaire ,  mène  moyen- 
nant rétribulion. 

lêltlÊ.  Les  secrétaires  de  mairie  sont  presque  toujours  sala- 
riés; il  en  résulte  qu'il  y  a  incompatibilité  entre  leurs  fonctions 
et  celles  de  maire ,  d'adjoint  ou  même  de  conseiller  municipal. 
Cependant  l'usage  n'est  pas  toujours  conforme  à  cette  règle;  il 
est  des  communes  rurales  où  l'adjoint  reçoit  une  allocation  de 
fonds  pour  remplir  les  fonctions  de  secréUire  de  mairie.  Cette 
rétribution  peut  être  méritée  par  un  travail  sérieux.  Toutefois ,  la 
loi  est  tellement  précise  que  nous  ne  pouvons  nous  dispenser  de 
faire  remarquer  qu'on  la  viole  en  lui  donnant  une  telle  interpré- 
tation ,  même  au  cas  où  les  fonds  sont  accordés  au  maire  conune 
frais  de  bureau,  à  la  charge  par  lui  de  les  employer  à  payer  le 
secrétaire.  Alors,  en  effet ,  l'adjoint  devient  le  salarié  du  maire , 
position  fausse  qui  répugne  à  la  liberté  que  l'adjoint  doit  conser- 
ver vis-à-vis  de  celui  dont  il  peut  eontrêler  les  actes  dans  le  con- 
seil et  qu'il  est  appelé  à  suppléer  en  cas  d'empêchemeni  ou  de 
suspension.  * 

mtB.  Pour  que  les  fonctions  dont  on  vient  de  parler  soient 
exclusives  de  ceUes  de  maire  ou  d'adjoint,  il  est  nécessaire 
qu'elles  appartiennent  pleinement  et  d'une  no^nière  permanente 
aux  personnes  dénommées.  Par  conséquent,  s'il  arrivait  qu'un 
homme  fût  commis  temporairement  par  le  ministre  des  travaux 
publics  à  la  surveillance  de  certains  travaux,  la  prohibition  ne 
l'atteindrait  pas.  Aussi  la  loi  décide-t-elle  que  les  Juges  suppléants 
aux  tribunaux  de  première  instance  et  les  suppléants  des  juges 
de  paix  peuvent  être  maires  et  adjoints  (L.  31  mars  1831 ,  art.  7). 
En  effet,  ces  suppléants  ne  sont  qu'en  certains  cas,  et  pour  des 
affaires  spécialement  déterminées,  revêtus  de  leurs  fonctions  de 
juges  suppléants.  —  Mais  s'il  restait  encore  des  conseillers-audi- 
teurs pi^s  les  cours  royales,  ces  conseillers,  qui  reçoivent  un 
traitement  fixe,  qui  ont  des  fonctions  permanentes  et  qui  doi- 
vent assister  à  toutes  les  audiences,  où  Us  ont  voix  consultative, 
seraient,  à  notre  avis,  incapables  d'être  maires  et  adjoints.  -— 
Quant  aux  juges  suppléants,  il  y  a  eu  quelquefois  des  inconvé- 
nients à  ce  qu'ils  aient  été  chargés  de  l'administration  munici- 
pale; il  est  arrivé  qu'il  ont  été  Juges  de  délits  qu'ils  avaient  con- 
statés ou  dénoncés  en  qualité  de  maires  on  d'adjoints.  Dans 
plusieurs  circonstances ,  des  observations  ont  été  faites  à  ce  sujet 
par  le  ministre  de  la  Justice.  11  convient  donc  d'éviter,  autant  que 
possible,  cette  réunion  de  fonctions.  Toutefois,  ces  considéra- 
tions doivent  céder  à  l'avantage  du  choix  des  citoyens  auxquels 
elles  s'appliqueraient ,  et  quelquefois  à  l'impossibilité  d'en  faire 
un  autre  (cire.  18  sept.  1831 ,  6  Juin  1843,  V.  n^  314). 

lit 4.  On  a  demandé  si  les  greflBers  sont  compris  parmi  les 
membres  des  cours  et  des  tribunaux  de  première  instance  et  de 


justice  de  paix  auxquels  les  fonctions  de  maire  et  d*a41oint  sont 
interdites.  L'affirmative  résuite  des  termes  de  la  loi  du  30  avril 
1810  (art.  63),  des  décrets  du  38  sept.  1807  (art.  57),  du  6  JuUl. 
1810  (art.  36),  et  du  18  août  même  année  (art.  38),  qui  com« 
prennent  les  greffiers  et  les  commis  greffiers  assermentés  dans 
la  nomenclature  des  membres  des  cours  et  tribunaux  de  pre-» 
mière  instance*  De  plus  l'examen  de  la  discussion  de  la  chambro 
des  députés  (séance  du  4  fév.  1831)  établit  que  l'intention  du  lé- 
gislateur a  été  d'appliquer  aux  greffiers  des  cours,  des  tribunaui 
de  première  instance  et  des  justices  de  paix,  rincompatlblUté 
dont  il  s'agit  (cire,  du  18  sept.  1831, 6  juin  1843,  Y.  n«  314  ;  ¥• 
ausslM.  Bost,  1,336).— Onaproposéde  déclarer  incompatibles  leé 
fonctions  de  président  des  tribunaux  de  commerce  et  des  eonseilo 
de  prud'hommes  ;  mais  cette  proposition  n'a  pas  été  adoptée. 

995.  Un  motif  de  tolérance  en  matière  religieuse  a  motivé  lu 
prohibition  qui  (Rappelés  ministres  d'un  culte.  Elle  s'étend  non- 
seulement  à  ceux  qui  exercent  leur  ministre  dans  les  communes 
où  ils  sont  élus,  mais  encore  à  tous  ceux  qui  sont  actuellement» 
c'est-à-dire  au  moment  où  ils  sont  nommés,  revêtus  d'un  carao- 
tère  sacerdotal. 

1 96.  Laprohibition  s'étend  aussi,  comme  nous  l'avons  dit,  aui 
militaires  employés  des  armées  déterre  et  de  mer.  A  cet  égard, 
on  a  demandé  si  l'on  devait  regarder  comme  en  disponibilité  les 
militaires  et  employés  portés  sur  un  cadre  de  remplacement,  tel 
que  celui  de  Tintendance  militaire  créé  par  l'ordonnance  du  11 
déc.  1830.  Le  ministre  de  l'intérieur  s'est  concerté  à  cet  égard 
avec  le  ministre  de  la  guerre,  et  lia  été  reconnu  que  l'inscription 
sur  ce  cadre  n'est  qu'une  candidature  et  ne  change  rien  à  la  po« 
sitton  de  ceux  qui  se  trouvent  en  retraite ,  en  réforme  ou  en  non 
activité  (cire.  18  sept.  1831;  6  juin  1843,  V.  n^"  314). 

La  loi  du  19  mai  1834  a  défini  les  diverses  positions  de  Poffl- 
cier,  savoir:  activité,  disponibilité,  non  activité,  réforme,  re- 
traite. Ainsi  les  militaires  placés  dans  les  trois  dernières  posl*« 
lions  peuvent  tous  être  nonmiés  maires  ou  adjoints.  -—  Quant 
aux  employés  de  terre  et  de  mer,  rincompatibilité  qui  les  con^ 
cerne  doit  être  comprise  dans  le  sens  le  plus  général;  ainsi  cette 
incompatibilité  s'étend  aux  agents  commissionnés  des  vivres,  des 
hôpitaux,  des  transports ,  aux  commis  de  la  marine,  etc.  (inst, 
min.,  18  sept.  1831;  6  juin  1843,  V.  n«  314). 

99  V.  Les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines ,  en 
activité  de  service  ne  peuvent  non  plus  être  maires  ou  a4|olnts. 
A  cet  égard  nul  doute  ne  peut  s'élever.  — 11  n'en  est  pas  de 
même  pour  les  agents  et  employés  des  administrations  financières 
et  des  forêts  qui  né  peuvent  remplir  les  mêmes  fonctions.  -^ 
L'extension  des  termes  de  cette  disposition  parait  avoir  été  de 
comprendre  dans  Texclusion  les  gardes  forestiers  des  conmiunes 
et  des  établissements  publics  ;  ces  agents  ne  peuvent  d'ailleurs 
remplir  les  fonctions  de  maire  et  d'adjoint ,  puisqu'aux  termes 
des  art.  161 ,  163,  etc.,  o.  forest.,  ils  ont  besoin,  pour  plu- 
sieurs actes  relatifs  à  la  poursuite  des  délits  et  contraventions, 
de  recourir  à  l'assistance  ou  à  l'autorité  du  maire  ou  de  l'adjoint 
(cire.  18  sept.  1831;  6  Juin  1843,  V.  n»  314).  — Au  reste, 
rexcluslon  prononcée  par  le  $  8  à  l'égard  des  agents  et  employés 
d'administrations  financières  s'est  exprimée  en  termes  si  géné- 
raux qu'elle  n'admet  pas  d'exception  et  qu'elle  comprend  toutes  les 
personnes  employées  dans  un  service  dépendant  du  ministère  des 
finances  (t5.). 

998.  Une  difficulté  s'étaf'r  aussi  présentée  à  l'occasion  do 
l'incompatibilité  établie  par  la  loi  entre  les  fonctions  de  maire  et 
d*adUoint ,  et  celles  de  fonctionnaires  et  employés  des  collèges 
communaux  et  les  instituteurs  primaires.  On  avait  proposé  d'a- 
jouter :  «  et  tous  les  fonctionnaires  salariés  des  établissements 
auxquels  la  conunune accorde  dans  son  budget  une  subvention;» 
mais  cette  proposition  a  été  rejetée.  Ainsi,  il  ne  peut  y  avoir  de 
doute  sur  la  limitation  que  Ton  doit  faire  des  termes  de  la  loi. 
C'est  ce  qui  a  facilité  la  décision  de  la  question  de  savoir  si  le 
maire,  membre  de  droit  du  comité  local  do  surveillance  de  l'in- 
struction primaire ,  peut  exercer  les  fonctions  d'instituteur  pri- 
maire dans  le  ressort  de  ce  comité.  On  a  pensé  que  si  l'école 
appartenait  à  une  seule  commune,  ni  le  maire  ni  le  curé  de  cette 
commune  ne  pourraient  y  exercer  les  fonctionsd'instituteur.Mais 
si  plusieurs  communes  sont  réunies  pour  une  seule  école ,  lô . 
maire  d'une  de  cas  conmiunes  et  de  la  commune  même  où  est 
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placée  l'école ,  poarra  tenir  cette  école ,  à  condition  que ,  dans  ce 
cas,  l'institotear,  ne  pouvant  être  à  la  fois  surveillant  et  surveilié, 
ne  fera  point  partie  du  comité  local  et  sera  remplacé  dans  cette 
fonction  par  le  maire  d'une  des  communes  réunies  (déc.  cens, 
roy.  del'ittst.  pub.  du  8  nov.  1833). 

Itlt^^  Du  reste,  il  est  des  considérations  qui,  sans  former  des 
empêchements  absolus,  peuvent  écarter  en  général  des  fonctions 
de  maire  et  d'adjoint  des  citoyens  que  n'atteignent  pas  des  exclu- 
sions formelles ,  tels  sont  soit  un  degré  de  parenté  trop  rappro- 
ché avec  le  percepteur  de  la  commune  ou  avec  le  garde-champêtre, 
soit  la  nature  de  certaines  professions  qui  placent  ceux  qui  les 
exercent  dans  une  dépendance  habituelle  du  public,  qui  appellent 
dans  leur  domicile  la  surveillance  de  l'autorité  municipale  ou  qui 
les  obligent  à  voyager  fréquemment  (cire.  min.  18  sept.  1831; 
0  Juin  1843,  V.n*2U). 

980.  Enfin,  pour  en  terminer  avec  ces  prohibitions,  il  est 
clair  qu'il  faut  pouvoir  être  d'un  conseil  municipal  pour  être 
appelé  aux  fonctions  de  maire  et  d'adjoint,  puisque  la  première 
condition  pour  être  choisi,  est  d'être  membre  d'un  conseil  muni- 
cipal (V.  n*  214).  Ainsi,  sont  exclus  de  ces  fonctions  les  préfets 
et  sous-préfets  tenus  de  contrêler  l'administration  des  communes 
et  les  comptables  de  deniers  communaux  ou  agents  salariés  de  la 
commune ,  les  ministres  des  divers  cultes  en  exercice  dans  la 
commune  (L.  21  mars  1831,  art.  18).  —V.  n»  207. 

981.  Lorsque  le  maire  a  été  nommé  par  l'autorité  compé- 
tente .  cela  ne  suffit  pas  pour  qu'il  puisse  exercer  ses  fonctions; 
il  doit  encore  être  installé.  L'installation  du  maire  consiste  dans 
la  prestation  du  serment  entre  les  mains  du  fonctionnaire  désigné 
pour  le  recevoir.  Le  serment,  en  tous  les  temps,  a  été  considéré 
comme  le  complément  de  la  nomination  Ainsi ,  on  disait  autre- 
fois -  c  C'est  le  serment  qui  accomplit  en  l'officier  l'ordre,  le 
grade,  le  caractère  de  son  office  »  (Loyseau,  des  Offices,  liv.  1, 
cb.  4,  L?  71).  — Les  maires  nommés  par  le  roi  prêtent  serment 
entre  les  mains  du  préfet  ou  de  la  personne  commise  à  cet  effet  par 
l'ordonnance  de  nomination.  Les  maires  nommés  pas  le  préfet  sont 
Installés  par  le  sous-préfet  ou  toute  autre  personne  désignée  par 
le  préfet.  Ordinairement  le  serment  est  prêté  entre  les  mains  du 
prédécesseur  du  maire  (arrêté  du  19  flor.  an  8,  art.  5).  Sice 
dernier  était  mort  ou  qu'une  raison  s'oppos&t  à  ce  qu'il  fût  chargé 
d'Installer  son  successeur,  on  en  donne  le  soin  au  maire  d'une 
conunune  voisine.  Les  adjoints  sont  le  plus  souvent  installés  dans 
la  même  forme  que  le  maire ,  sinon  ils  prêtent  serment  entre 
les  mains  de  ce  dernier.  V.  sur  tous  ces  points  ce  qui  est  dit 
V®  Serment. 

(1)  20  mai  1846.  —  Inslraclions  sur  le  renouvellement  triennal  des 
conseillers  municipaux  en  1846. 

Monsieur  le  préfet ,  suivaDt  l'art.  17  de  la  loi  du  21  mars  1831 ,  les 
conseils  municipaux  sont  renouvelés  par  moitié  tous  les  trois  ans  ;  et , 
suivant  l'art.  4,  les  maires  et  adjoints  sont  également  nommés  pour  trois 
ans.  La  première  formation  de  ces  conseils  et  les  premières  nominalioos 
des  maires  et  adjoints  ayant  eu  lieu ,  en  vertu  do  ladite  loi ,  dans  le  cou- 
rant de  1831,  c'est  de  trois  ans  en  trois  ans  depuis  cette  époque ,  savoir: 
en  1834, 1837,  1840  et  1843,  qu'ont  été  effectués  les  renouvellements 
des  conseillers  et  des  administrateurs  municipaux.  La  présente  année  ra- 
mène donc  pour  la  cinquième  fois  cette  opération.  —  Lorsqu'elle  se  flt 
pour  la  première  fois  en  1834,  la  question  se  présenta  do  savoir  si  elle 
devait  comprendre  toutes  les  communes  du  royaume  sans  exception ,  ou 
s'il  y  avait  lieu  d'en  excepter  celles  où  le  conseil  municipal  avait  été  formé 
depuis  moins  de  trois  ans ,  par  suite,  soit  de  relards  apportés  à  la  coniec- 
.tion  des  listes  en  1831,  soit  de  l'application  de  la  suspension  temporaire 
autorisée  pendant  deux  ans  par  Tart.  54  de  la  loi  du  21  mars  1851  et 
par  la  loi  du  21  avr.  1832,  soit  de  changements  dans  la  circonscription 
territoriale  ayant  nécessité  la  recomposition  des  autorités  municipales , 
soit  enfin  de  dissolution  et  de  réélection  du  conseil  municipal  depuis  l'é- 
K'clion  générale,  en  vertu  de  l'art.  27  de  la  loi  du  21  mars  1831.  — 
Celte  question  fut  résolue  dans  le  sens  d'une  réélection  générale  de  la 
moitié  des  conseillers  municipaux  et  d'une  nomination  nouvelle  de  tous 
les  maires  et  adjoints  sans  aucune  exception.  Cette  mesure ,  consacrée 
par  l'ordonnance  du  9  sept.  1834,  faisait  disparaître  la  trace  des  circon- 
Etanoes  temporaires  qui  avaient  motivé  la  dissolution  de  quelques  con- 
seils municipaux  ou  le  retard  apporté  à  l'exécution  de  la  loi ,  retard  qui 
s'était  prolongé  dans  certaines  localités  jusqu'en  1833.  —  Le  même  mode 
fut  également  pratiqué  lors  des  renouvellements  qui  eurent  lieu  en  1837, 
1840  et  1843. 

Sliiii  de$  icclaraaiions  s'étant  «levées  celle  année ,  U  «lucslion  a  été 


Art.  3. — DeteomeUUrt  mttntctpaiid9.*-->NbfNtnatîofi,tiw(a0fttloii, 
et  tableau  ;  —  réunioM;  —  délibérationt  ;  —  annttlatîofi  de  i 
délibérations  et  diuolutio^  du  conteU;  —  prérogativei. 

989.  l^*  Mode  de  nomination,  —  Les  conseillers  municipaui 
sont  élus  pour  six  ans  et  toujours  rééllgibles,  mais  ils  doivent 
être  renouvelés  par  moitié  tons  les  trois  ans.  Ainsi,  la  loi  sur  les 
élections  municipales  ayant  été  faite  en  1831 ,  il  a  fallu,  en  1834, 
renouveler  par  moitié  les  membres  qui  avaient  été  nommés.  Une 
circulaire  du  ministre  de  l'intérieur,  du 22  juillet  1834 ,  déter* 
mina  le  mode  à  suivre  pour  le  renouvellement  à  opérer  dans 
cette  année.  De  même  une  circulaire  ministérielle,  du  25  mars 
1837,  a  prescrit  ce  qu'il  y  avait  à  faire  pour  le  renouvellement 
qui  a  dû  avoir  lieu  dans  le  courant  de  cette  même  année.  Une  au- 
tre circulaire,  du  5  avril  1837,  a  embrassé  avec  détail  toutes  les 
difficultés  qui  pouvaient  se  présenter.  Deux  autres  circulaires, 
des  21  et  25  avril  1840,  ont  indiqué,  pour  cette  année,  ce  qui 
devait  être  fait.  —  Pareils  renouvellements  ont  eu  lieu  en  1843 
et  1846.  Toutes  les  questions  qui  peuvent  s'élever  à  l'occasion 
du  renouvellement  des  conseils  municipaux  seront  traitées  au 
mot  Élections  communales  où  l'on  trouvera  ces  circulaires. 

938.  Quand  un  conseil  municipal  doit  être  renouvelé  par 
moitié,  on  tire  au  sort  pour  désigner  les  membres  qu'il  faudra 
remplacer  à  l'époque  du  premier  renouvellement  triennal.  Les 
membres  élus  en  remplacement  de  ceux  qui  sont  désignés  par  la 
voie  du  sort  entrent  en  fonctions  pour  six  ans.  La  seconde  moi- 
tié est  donc  celle  qui  doit  être  renouvelée  trois  ans  après.  On  a 
admis  pour  règle  que  le  tirage  au  sort,  opéré  en  1834,  a  partagé 
chaque  conseil  municipal  en  deux  séries.  La  première  est  celle 
qui  est  serlie  cette  même  année,  puis  en  1840, 1846,  et  qui  sor- 
tira en  1892;  la  seconde  a  été  réélue  en  1837  et  en  1843,  elle 
sera  soumiee  de  nouveau  à  la  réélection  en  1840  et  en  1855.  Au 
surplus ,  relativement  aux  conseils  renouvelés  dans  les  années 
intermédiaires  ,  on  donne  le  nom  de  première  ou  de  seconde 
série  aux  moitiés  qui  doivent  être  renouvelées  dans  la  période 
qui  suit  le  renouvellement  général.  Ainsi,  les  conseils  municipaux 
sortant  en  1847  et  1848  font  partie  de  la  première  série;  ceux 
qui  sortiront  en  1849, 1850  et  1851  feront  partie  de  la  seconde. 
Cette  dénomination,  ordonnée  par  le  ministre  de  l'intérieur  pour 
la  simplification  des  écritures,  ne  change  rien  à  la  nature  dei 
choses  (Inst.  min.,  20  mai  1846}  (1). 

Lorsque  les  membres  du  conseil  municipal  sont  en  nombre 
impair,  la  première  moitié  désignée  par  le  sort  doit  comprendre 
la  majorité  des  membres ,  c'est-à-dire  que  si  le  conseil  municl« 

soumise  à  l'examen  du  conseil  d'État  qui ,  par  un  avis  délibéré  dans  sa 
séance  du  6  de  ce  mois,  a  déclaré  que  les  conseils  municipaux  qui  ont  été 
renouvelés  depuis  moins  de  trois  ans  ,  devaient  être  exceptés  de  Topéra- 
tion  générale  du  renouvellement  triennal.  —Cet avis  est  fondé  sur  ce  que, 
suivant  ie  premier  paragraphe  de  Tart.  17  de  la  loi  du  21  mars  1831,  les 
conseillers  municipaux  sont  élus  pour  six  ans;  qu'il  n'y  a  d'exception  è 
celte  règle  que  dans  le  cas  du  tirage  au  sort  pour  le  renouvellement  pai 
moitié  d'un  conseil  municipal,  et  dans  le  cas  ae  remplacement  individuel 
prévu  par  l'art.  22  ;  que  l'art.  31  de  la  même  loi  étant  ainsi  conçu  : 
te  Lorsqu'un  conseil  municipal  aura  été  renouvelé  en  entier  en  vertu  da 
dissolution  par  le  roi,  le  sort  désignera,  à  la  fin  de  la  troisième  année, 
les  membres  qui  seront  à  remplacer,  »  les  termes  à  la  fin  de  la  troisième 
année  doivent  s'entendre,  non  de  la  troisième  année  après  le  précédent 
renouvellement  général ,  comme  on  l'avait  pensé  en  1834,  mais  de  la 
troisième  année  qui  suivra  le  renouvellement  intégral  du  conseil,  puisque 
l'interprétation  contraire  exclut  des  conseillers  n'ayant  qu'un  an  ou  deux 
d'exercice.  -«•  D'après  ces  motifs  qui  m'ont  paru  établir  Tinterprétation 
la  plus  conforme  au  texte  et  à  l'esprit  de  la  loi ,  j'ai  donné  mon  approba- 
tion à  l'avis  du  6  mal.  —  Les  mêmes  considérations  s'appliquent  aux 
conseils  municipaux  qui  ont  été  renouvelés  intégralement  par  suite  da 
int>difications  apportées  à  la  circonscription  territoriale ,  telles  que  frac- 
tionnement de  communes  et  réunion  do  communes  ou  de  fractions  de  com- 
muoes.  Dans  ces  circonstances  les  conseils  municipaux  des  communes 
supprimées  ou  fractionnées  sont  également  dissous  en  vertu  de  l'art.  8  et 
la  loi  du  18  juin.  1837. 

Le  renou/vellemmt  de  1846  ne  comprend  pa»  Ut  eommunet  où  le  eoneeil 
municipal  a  été  élu  intégralement  dane  let  années  1844  et  1845.  —  En 
conséquence ,  j'ai  proposé  au  roi  de  ne  point  appeler  au  renouvellemont 
triennal  de  1846,  les  communes  dont  le  conseil  municipal  a  été  renouvelé 
intégralement  ou  a  été  formé  pour  la  première  fois  (  en  cas  de  ciéatioa 
(l'une  nouvelle  commune)  dans  le  courant  des  années  1844  et  1845.  — 
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oal  est  eomposé  de  treize  membres ,  le  premier  renouvellement 
t'appliquera  à  sept;  s'il  est  de  quinze,  là  première  moilié  sera 
de  hull  (L.  21  mars  1831,  art.  53). 

984.  Le  tirage  au  sort  est  une  opération  entièrement  adml- 
listrative,  qui  doit  être  effectuée  selon  les  Instructions  données 
fèr  le  préfet.  Ce  fonctionnaire  Juge  les  difficultés  auxquelles 

IFoe  ordooDaoee  royale,  en  date  du  14  de  ce  mois,  dont  tous  trouTerez 
tne  ampliadoo  àla  saite  de  la  présente  circalaîre  (D.  P.  46. 3.78),  a,  par 
ion  art.  1,  Gxé  du  l*' juin  au  31  août  prochain,  l'intervalle  pendant  lequel 
leroot  réunies  les  assemblées  d'électeurs  municipaux  pour  les  communes 
•ù  la  moitié  des  conseillers  municipaux  sort  en  1846,  et  a  déclaré  (art.  4) 
|tte  les  conseils  municipaux  formés  ou  renouvelés  intégralement  pendant 
1m  années  1844  et  1845  seront  renouvelés  par  moitié,  les  uns  en  1847, 
les  autres  en  1848. 

Ct  rmowaelltmmt  comprend  Itt  «ommunef  où  h  contetJ  municipal  a  été 
Ttnouc$Upar  moitié  ou  élu  intégraUment  dam  li  courant  de  Vannée  1843. 
^  Ainsi  y  le  renouvellement  de  la  présente  année  comprendra  toutes  les 
communes  qui,  dans  le  courant  de  Tannée  1843,  ont  effectué  le  renouvel- 
lemantd^une  moitié  des  membres  de  leur  conseil  municipal  ou  ont  élu  in- 
tégralement ce  conseil  par  suite  de  dissolution  résultant  soit  d*nne  ordon- 
nance royale,  soit  de  modification  de  circonscription  territoriale. 

Il  y  a  UmUfcii  eœaplion  pour  le»  eommumet  où  le  comnl  a  été  complété 
eu  rcnouotU  dtpuiê  1$  i**  janoUr  <iefni#r.— Toutefois ,  l'ordonnance  du  14 
mai  excepte  de  la  convocation  prescrite  entre  le  1*'  juin  et  le  3t  août  les 
communes  qui,  en  conformité  de  Tordonnance  du  22  déc.  1845,  auraient, 
depuis  le  1**  janvier  dernier,  réélu  intégralement  leur  conseil  municipal , 
e«  qui ,  étant  tenues  de  le  compléter,  parce  qu'il  se  trouvait  réduit  aux 
iNis  quarts  du  nombre  de  ses  membres ,  anraient  procédé  en  même  temps 
an  renouvellement  de  1846. 

Tirage  au  êort  dam  In  conteiU  élu»  intégralemnU  «n  1843.  —  L^ari.  3 
lappelle  les  dispositions  antérieures  sur  le  tirage  an  sort  et  les  applique  à 
la  moitié  sortant  dans  les  conseils  municipaux  élus  intégralement  en  1843. 

Renouvellement  de»  maire»  et  adjoint»,  —  L'art.  3  porte  que  le  reaou- 
>ellement  des  maires  et  adjoints  se  fera  après  celui  des  conseillers  munici- 
paux sortant  en  1846. 11  résulte  de  ce  texte  combiné  avec  celui  de  l'art.  4, 
?ne  cette  opération  n'aura  lien  que  dans  les  communes  désignées  à 
art  I. 

L«f  tfulnicltoiw  eur  le  renouoeUement  trimnal  d»  1846  pourront  termr 
mour  ceueg  de»  année»  1847  et  1848.  —  Quoique  dorénavant  le  renouvel- 
kmeot  triennal ,  au  lieu  d'être  effectué  d'une  manière  générale  tous  les 
trois  ans  ainsi  au'il  l'était  précédemment ,  ne  comprendra  qu'une  partie 
des  communes  du  royaume  et  s'opérera  successivement  en  trois  années; 
•ependanty  comme  aujourd'hui  dans  le  plus  grand  nombre  des  commu- 
nes,  les  conseils  municipaux  ont  été  renouvelés  ou  formés  en  1843,  je 
•rois  devoir  vous  adresser  pour  1846,  comme  par  le  passé,  des  instruc- 
tions sur  cette  opération.  Elles  pourront  être  adaptées  aux  renouvelle- 
ments des  années  1847  et  1848»  en  changeant  seulement  les  indications 
d'années  ci-dessus  exprimées. 

"Lee  dénomination»  d»  première  et  de  Hconde  aérie  devront  être  mainte^ 
lHiM ,  dam  chaque  coneeil  municipal ,  »elon  b  détermination  faite  en  1834. 

—  Le  tirage  au  sort  opéré  en  1834  a  partagé  chaque  conseil  municipal  en 
dtux  séries  dont  la  première  a  été  renouvelée  en  1834,  puis  en  1840;  et 
la  seconde  en  1837,  puis  en  1843.  —  H  conviendra  de  rapporter  aux 
époques  du  renouvellement  le  plus  général  (savoir,  1846, 1849,  etc.), 
m  dénominations  des  séries  de  renouvellement  déterminées  en  1834 ,  et 
de  considérer  ceux  des  deux  années  intermédiaires  comme  appartenant  à 
la  période  qui  commence  par  une  de  ces  années  normales.  Ainsi ,  les  re- 
nouveilements  de  1847  et  1848  devront  être  considérés  comme  des  por- 
tions dn  renouvellement  de  1846  et  appartenant  à  la  période  1846-1849. 
Les  séries  de  conseillers,  sortant  en  1847  et  1848,  conserveront ,  comme 
•elle  qui  sort  en  1846,  le  n«  1  qui  leur  a  été  attribué  en  1834,  et  seront 
tOQjonrs  dénommées  premières  séries ,  de  même  que  celles  qui  sortiront  en 
1849, 1850  et  1851,  seront  dénommées  secondes  séries,  selon  la  dési- 
gnation qui  lenr  est  attribuée  depuis  la  même  époque  (a). 

La  première  eérie  de  chaque  eomiil  mvmicipal  éh»  ou  renouvelé  intégrale^ 
mené  en  1843,  doil  être  renouvelée  en  1846.  —  C'est  donc  la  première  sé- 
rie, qni,  en  yertu  de  l'ordonnance  du  14  mai,  doit  être  renouvelée  du 
1**  juin  an  31  août  1846,  dans  les  conseils  municipaux  renouvelés  par 
moitié  ou  élus  intégralement  en  1843,  sauf  l'exception  indiquée  ci-dessus. 

—  Si,  depuis  trois  ans,  des  élections  partielles  ont  introduit  de  nou- 
veaux membres  dans  un  conseil  municipal ,  ils  ont  da  être  classés  res- 
pectivement dans  la  série  à  laquelle  appartenaient  ceux  qu'ils  étaient  ap- 
pelés à  remplacer.  On  a  dû,  en  effet,  en  conséquence  dn  principe  établi 
par  l'art.  3  de  l^ordonnance  du  9  sept.  1834,  élire  séparément  :  d'abord 
Im  conseillers  devant  sortir  en  1849,  puis  en  second  lieu  ceux  qni  doi- 

«)  Pmt  mtintêBir  l'aDiformité  dut  les  déoomlnatiMif  des  sériM,  fl  liMdn  lov- 
joon  appeler  eeooodei  sériée  toatet  eellet  qui  tertireikt  dans  eesaanéee  iS49,  1850 
•i  1S51  (tort  mênM  qu'élite  leraleDl  le»  premières  à  sortir,  parée  qu'elles  feraient 
partia  d*M  ceaieU  famé  en  reBMvelé  Iniegraiemeat  depuis  irais  aas).  —  Voyai  & 
an  ipH  les  abearvallaBs  eanlemiee  dans  lea  eireolaires  dn  S  avr.  1837,  p.  14,  et 
•■•T  avr.  184S  (BdL  lat,  1845,  p.  73,  aala  1). 

Ton  IX. 


cette  opération  donne  lieu,  sauf  le  recours  au  ministre  de  Tintô- 
rieur  ;  et  ce  n'est  qu'aprte  la  décision  de  ce  ministre  que  les  ré* 
clamants  peuvent  se  pourvoir  au  conseil  d'État.  Le  conseil  de 
préfecture  est  incompétent  pour  en  connidtre  (ord*  c.  d'Ët.  12 
juin  1835,  aff.  Bourgerie^  V.  Élections  comm.;  10  sept.  1835» 
aff.  Lefebvre»  V.  ûod,),  —  Ce  tirage  se  fait  dans  une  réunion 

vent  sortir  en  1846,  —  Ainsi,  point  Je  difficulté  pour  la  délecninstioo 
des  conseillers  à  renouveler  cette  année  (6). 

Aprèe  le  renouvellement  de  la  première  eérie,  il  faudra  pourvoir  aua 
place»  vacante»  dam  la  secofui»,— Mais  il  peut  arriver  que  des  places  soient 
vacantes  dans  la  seconde  série.  Il  y  aura  lieu  d'y  pourvoir  à  la  suite  du 
renouvellement  de  la  première  série  et  par  une  élection  séparée. 

//  faudra  faire  un  tirage  au  eort  pour  déterminer  la  moitié  eortante  éUmi 
le»  comeiU  mtunifiipawe  ébu  intégralement  depui»  le  i"  fév,  1843.  —  A 
regard  des  communes  où  le  conseil  municipal  élu  intégralement  depuis  le 
1"  fév.  jusqu'au  31  déc.  1843,  n'a  pas  encore  subi  de  renouvellement 
partiel ,  il  y  aura  lieu  de  procéder  à  un  tirsge  au  sort  parmi  ses  mem- 
bres (art.  %  de  Tordonn.  du  14  mai).  Ce  tirage  sera  effectué  d'après  les 
règles  tracées  par  l'ordonnance  du  9  sept.  1854  et  par  la  circulaire  du  10 
du  même  mois.  —  Attendu  que  les  communes  où  il  faudra  effectuer  on 
tirage  au  sort  enure  les  conseillers  municipaux  sont  en  petit  nombre  et 
forment  une  catégorie  exceotionnelle ,  j'ai  cru  devoir  rejeter  dans  une 
note  (V.  ci-après  y  la  note  A)  quelques  observations  relatives  à  ce  tirage 
au  sort. 

Détermination  du  nombre  de  eonêeiUer»  à  élire.  —  Je  passe  maintenant 
aux  opérations  relatives  à  la  détermination  du  nombre  de  conseillers  à 
élire  dans  cbaque  conseil  municipal. 

Ce  nombre  doit  être  déterminé  par  le  préfeL  —  Il  Yons  appartient  de  dé* 
terminer,  par  des  arrêtés  que  vous  preodrei  à  cet  effet ,  le  nombre  do 
conseillers  que  doivent  élire  les  assemblées  d'électeurs  communaux.  Ainsi 
l'ont  décidé  des  ordonnances  dn  roi  rendues  en  conseil  d'État,  les  84  août 
1832, 10  juin  1835,  5  déc.  1837,  11  janv.,  28  mai  et  4  juilL  1838, 
concernant  les  communes  de  Senas  (Boucbes-dn-RbOne),  Ooullens 
(Somme),  Limoux  (Aude),  Nanfcbàlel  (Seine-Inférieure) ,  Arbois  (Jura), 
Saint-Symphorien-ae-Lay  (Loire).  —  Le  nombre  de  conseillers  à  élire  » 
qui  y  en  général,  résulte  du  tirage  an  sort  et  des  autres  opérations  effec- 
tuées en  1834,  peut  être  augmenté,  à  raison  de  vacances  existant  dans 
la  seconde  série  du  conseil  municipid  (  celle  qui  doit  être  renouvelée  su 
1849  ). 

Détermination  de»  placée  actuellement  vacante»  dam  lee  oomttb  mmeiei^ 
patup.  —  Vous  deves,  avant  la  convocation  des  électeurs  communaux, 
examiner  quelles  sont  les  places  vacantes  dans  la  seconde  série  de  cbaqno 
conseil  municipal.  —  Je  vais  reproduire  les  observations  que  contiennent 
à  ce  sujet  les  circulaires  des  années  précédentes.  —  Ces  places  vacantes 
peuvent  l'être  par  diverses  causes.  Les  plus  ordinaires  sont  les  décès  ou 
les  démissions.  Viennent  ensuite  les  exdusioos  qui  ont  été  prononcées  en 
vertu  des  dispositions  de  la  loi  et  sur  lesquelles  des  instructions  détaillées 
vons  ont  été  adressées  dans  la  circulaire  du  30  nov.  1831.  —  Je  crois 
utile  de  les  rappeler  succinctement* 

CatffM  pour  leequette»  un  memhre  du  eomeil  munieipai  doit  être  eeecèu  de 
ce  ooneeil,  —  La  loi  du  21  mars  1831  déclare  (art.  19)  que  la  qualité  do 
eonseiller  municipal  se  perd  par  la  privation  des  droits  civianes.  Elle  au- 
torise (art.  26)  à  déclarer  démissionnaire  le  conseiller  qui  a  manqué  à 
trois  convocations  successives  (e),  sans  excoses  reconnues  légitimes  par 
le  conseil.  Enfin ,  les  dispositions  des  art  18  et  20  sur  certains  empêche- 
ments et  incompatibilités ,  et  celles  de  la  loi  dn  31  août  1830  sur  le  ser- 
ment, ne  permettent  pas  de  laisser  dans  un  conseil  municipal  les  mem- 
bres atteints  par  ces  inconapatibilités  ou  empêchements,  bu  qui  ont  refusé 
de  prêter  le  serment.  —«.Hais  il  ne  vous  appartient  pas  de  prononcer , 
dans  tons  les  cas ,  rexclôsion  des  conseillers  qui  sont  dans  ces  diverses 
positions*  —  Vous  pouvex ,  aux  termes  de  l'art.  26,  déclarer  démission- 
naire le  conseiller  qui  a  manqué  an  nombre  de  convocations  indiqué  dans 

(b)  Si  cependaatle  prinelpa  d'éleoUaas  séparées  pour  les  eonseillan  des  deux  sé- 
ries avàii  é(é  perda  de  vae ,  et  si  aae  assemblée  d'éleetcars  maaidpaQx,  ayaat  ai 
à  remplacer  des  eoaseillers  appartenant  à  Tane  et  à  l'avtre  série,  n'avait  pas  pra- 
eédé  séparémeni  à  rékeUon  de  eeox  de  la  seecade  série  sortant  an  ISên,  puis  4a 
eau  de  la  première  séné  sortant  en  lSê6,  il  fàndrait ,  pour  eompléler  eetta  éernièm, 
effeefoer  an  tirage  ai  sort  entre  les  conseillers  nommés  lors  de  eetta  éle^ion  partieUe. 
Si ,  per  eiemple,  sur  an  conseil  mnnieipal  de  doose  membres ,  il  avait  é(é  éli  ea 
1S44  cinq  conseillers ,  en  remplacement  de  deux  membres  de  la  seconda  série  et  de 
trois  membres  de  la  première,  le  sort  déterminerait  quels  sont  lee  trois  conseillers 
nommés  en  1S44  qni  devraient  être  cluses  dans  la  première  série  et  sortir  en  1S46 
avee  les  trois  eonsaillari  nommés  en  iS40.  GeUe  règle  s'appliquerait  également  anx 
oansaillers  nommés  par  «ne  section  dans  wa  commana  vh  les  éleotews  fsrmaraiaat 
plusieurs  assemblées. 

(a)  Il  a  été  reconnu  que,  par  eoavaeaUau  eMoasslTas ,  aa  ne  doit  pas  wtsnÉrs 
les  séances  conséentivee  d^one  même  session ,  mais  trois  sessions  eaaséêotivea,  soit 
ordinaires,  soit  extraordinaires.  C'est  ainsi  qu'a  toojonrs  été  appliquée,  quand  lo 
gooTemement  avait  le  droit  de  révoquer  les  eoaseillers  municipaux,  la  règle  adsy* 
nistratiTs  qu'il  avait  adoptée,  de  prononcer  la  révocation  pour  trois  abseiiMB.  Lt 
même  principe  a  dicté  Tart.  7  de  U  lai  dn  fl  inin  iS33,  à  l'égard  des  conseitters  le 
département,  article  qui  est  rédigé  aToe  pins  de  précisian  nne  Tari.  16  de  la  loi  du 
11  mars  1S9I,  puisqu'il  caatieBt  ks  termes  :  scssioDS  ceaiMutives* 
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publique  da  conseil  municipal.  Le  ministre  de  rintérieur  a  or- 
ilonned'y  faire  procéder  buH  jours  au  moins  avant  les  élections, 

cet  article.  Il  tous  appartient  également  de  déclarer  démissionnaire  le 
eonseiller  qai  aurait  négligé  ou  refusé  de  prêter  le  serment  prescrit  (ord. 
éa  1"  sept.  1852)  (a).  —  Quant  aux  conseillers  municipaui  ayant  perdu 
les  droits  ciriques ,  tous  n^avez  droit  de  les  exclure  que  si  cette  priva- 
tioB  ou  suspension  Hsulte  d*on  jugement  nasse  en  force  de  chose  jugée. 
—  Si  ces  circonstances  existent  a  Tégard  de  oonseilters  de  la  seconde  se* 
rie,  vous  devez  prendre  des  arrêtés  d'exclusion.  ^  En  ce  qui  concerne 
lëa  incompatibilités  et  empêchements  établis  par  les  art.  IB  et  SO,  s'ils 
existaient  avant  l'élection  et  n'ont  pas  été  attaqués  dans  le  délai  légal , 
Vélection  est  devenue  inattaquable  (ordonn.  des  l**  jaill.  1839,  Wallers, 
Nord;  et  19  mars  1845,  Altagène ,  Corse)  (6).  *- La  première  ordon- 
nance concernait  un  conseiller  qui ,  à  Tépoque  de  son  élection ,  était  pa- 
rent, au  degré  prohibé ,  d'un  autre  membre  du  conseil  (art.  iO).  La  se- 
conde concernait  un  instituteur  salarié  par  la  commune  (art.  18;.— Mais 
•i  rincompatibilité  ou  Teropêchement  est  survenu  depuis  Téleciion ,  la 
même  fin  de  non-recevoir  ne  peut  être  opposée.  —  Une  ordonnance  du  19 
mai  1845  (Villeneuve-d'Âgen ,  Lot-et-Garonne)  a  déclaré  que,  lorsque 
deux  membres  d'un  même  conseil  municipal  deviennent  alliés  au  degré 
prohibé ,  par  Teffet  d'nn  mariage  contracté  pendant  quMls  sont  en  fonc- 
tions ,  la  voie  du  sort  doit  déterminer  celui  des  deux  qui  cessera  de  faire 
partie  du  conseil.  — ^  Il  n'y  a  pas  lieu  d* exclure  les  conseillers  non  domi- 
ciliés ou  non  censitaires,  dont  le  nombre  vient  à  s'élever,  après  l'élection, 
au  delà  des  limites  posées  par  les  art.  19  et  16  de  la  loi  du  21  mars  (cire. 
du  30  nov.  1851,  p.  9  et  10).  ^  Ainsi,  vous  ne  devriez  point  faire  sortir 
des  conseillers  non  domiciliés  ou  non  censitaires ,  d'un  conseil  où  la  se* 
conde  série  dépasserait  ces  limites  :  seulement  le  droit  des  électeurs, à  cet 
égard  se  trouverait  épuisé ,  et  ils  ne  pourraient,  cette  année ,  nommer  des 
conseillers  pris  dans  cette  catégorie. 

Le  eùmeiller  qni  à  ptrdu  la  qualité  fUecttut  Ma  wiipa»^  de  droit  ^  da 
contatl  mimicipat.— On  a  demandé  si  les  conseillers  qui  ont  perdu  le  titre 
an  vertu  duquel  ils  étaient  électeurs  à  l'époque  où  ils  ont  été  appelés  au 
conseil ,  et  qui,  par  conséquent ,  ne  figurent  plus  sur  les  listes  de  1846, 
ne  doivent  pas,  au  moment  du  renouvellement  triennal,  cesser  de  droit 
leurs  fonctions,  quoiqu'ils  n'appartiennent  pas  à  la  moitié  sortante.  Par 
exemple,  un  conseiller  a  cessé  d'être  au  nombre  des  plus  imposés  on  a 
perdu  le  grade  d'officier  de  la  garde  nationale  ou  la  place  d'administrateur 
d'hospice  qui  l'avait  fait  inscrire  précédemment  sur  la  liste  des  électeurs 
communaux,  ou  bien  il  a  cessé  d'habiter  la  commune  et  d'y  payer  des 
contributions:  doit-il,  dans  ces  dillérents  cas,  continuer  à  rester  dans 
le  conseil  municipal? 

Il  ne  peut  y  avoir  de  doutes  dans  les  deux  premiers  exemples  indiqués 
ci-dessus.  Le  conseiller  qui  a  cessé  d'être  électeur  censitaire  ou  électeur 
par  adjonction  ne  perd  pas  pour  cela  sa  qualité  de  conseiller  municipal. 
Une  ordonnance  du  roi  en  conseil  d'État,  en  date  do  30  nov.  1832,  l'a 
reconnu  formellement.  Il  doit  donc  accomplir.  Jusqu'à  l'expiration  du 
terme  légal,  le  mandat  dont  il  a  été  investi. 

Il  m  ntde  mimt  du  eonêeillêr  municipal,  qui ,  non-uulment  nVât  plut 
ÛnUfÊT ,  maii  qmaeêUé  d^habiter  latommwu  et  d'y  payer  des  eontribuHùtu. 
—-Quant  au  conseiller  qui ,  non-seulement  n'est  plus  électeur  municipal , 
mais  qui  n'habite  plus  la  commune  et  lui  est  devenu  tout  à  fait  étranger, 
il  semblerait  qu'il  ne  doit  pas  continuer  à  faire  partie  du  conseil  commu- 
nal. Toutefois ,  un  examen  plus  attentif  de  la  question  conduit  à  l'opinion 
contraire.— En  effet,  aucun  texte  de  loi  n^aulorise  à  exclure  d'un  conseil 
municipal  un  membre  qui  a  cessé  d^être  et  contribuable  et  domicilié  dans 
la  commune.  Il  doit  donc  être  maintenu  au  nombre  des  conseillers  muni- 
cipaux jusqu'au  terme  de  son  mandat,  s'il  n'y  a  pas  à  son  égard  d'autre 
cause  d'exclnsion ,  telle  que  serait,  par  exemple,  son  absence  à  trois 
sessions  consécutives. 

Modifieatione  twvmuee  dane  çuet^uM  comnrariM  rtUti^emeitU  au  partage 
iee  ilêctevtrê  en  eecHom.  -^  Quelquefois  une  assemblée  d'électeurs  munici- 
paux qui  n'était  pas  partagée  en  sections  l'a  été  depuis  1843,  soit  parce 
f]ue  la  population  dépasse  aujourd'hui  2,300  habitants,  par  suite  d'ac- 
craissement  du  territoire ,  soit  parce  que  le  préfet  a  fait  usage  de  la  faculté 
accordée  par  l'art.  45  de  la  loi  du  21  mars  1831.  Au  contraire,  le  par- 
tage des  électeurs  en  sections  a  été  abrogé  par  l'effet  de  la  diminution  du 
territoire  ayant  amené  la  réduction  du  nombre  d'habitants,  ou  par  l'annu- 
lation expresse  de  l'arrêté  de  partage ,  et  le  conseil  ne  doit  plus  être  élu 

(a)  Extrait  d«  la  clrcnkire  du  SO  net.  1831  (p.  6  et  T). 

Le  sennMt  de  fidélité  tu  roi  des  Frinfaii ,  d'obétesanoe  4  la  charte  constitulioa- 
ftftlle  et  aottois  do  royaume,  est  exifé  de  ions  les  fonetionDaîres  publies, par  l'art,  i 
do  la  loi  du  31  août  1830.  Celte  obligation  est  tonlours  sobsiètaule ,  puisque  la  loi 
du  31  aott  né  «tipulHit  pas  pour  les  seuls  fonetioDuairee  alors  eu  exemee.  Et ,  par 
«ne  applioatloB  da  délai  qu'avait  fixé ,  à  l'égard  de  oeux-ci ,  Tart.  2  de  la  même  loi , 
Il  y  a  Heu  de  eobsidér«r  comme  dëmissiouDaires  les  conseillers  muDicipaox  qui,  dans 
ht  quinte  jours  aprè«  rinslallatiou ,  ou  dans  la  quinxaine  après  avoir  ét^  mis  en  Je* 
meure,  négligeraient  de  prêter  le  serment  prescrit.  Vous  devriez  les  déclarer  tels  par 
vaanêié. 

(4)  Il  n'en  est  pas  de  même  d'une  ineapacité  d*ordrB  publie,  lallo  que  le  défaut  de 
U  quitté  de  Fran^  (Jugemeat  du  tribunal  ei? il  de  la  Seiat  du  M  août  1843). 


OU  la  réunion  de  la  première  section,  si  la  commune  en  renferme 
plusieurs.  D'un  autre  côté^  il  est  recommandé  de  ne  pas  procéder 

que  par  une  assemblée  unique  ;  enfin ,  les  sections  précédemment  form  joi^ 
ont  été  modifiées,  soit  quant  au  nombre,  soit  quant  à  la  composition. 

EwpUeatione  epéciaUe  aua  eommunee  où  lee  électeurt  eotU  partagée  en  smv 
<torw.— Des  dispositions  spéciales  sont  nécessaires  pour  les  communes  oa 
les  électeurs  municipaux  forment  plusieurs  sections.  —  Les  règles  ïndi* 
quées  dans  les  circulaires  des  12  juill.  et  10  sept.  1834,  5  avril  1837 ^ 
âl  avril  1840  et  27  avril  1843,  sur  l'ordre  dans  lequel  les  sections 
doivent  voter,  sur  la  répartition  des  conseillers  municipaux  entre  les  sec« 
lions,  sur  la  formation  du  contingent  de  chaque  section ,  et  sur  les  varia» 
lions  que  ces  contingents  doivent  éprouver  quand  le  nombre  des  conseillers 
et  celui  des  sections  ont  changé ,  sont  applicables  au  renouvellement  de 
1846. 

Rang  que  dtwent  oeeuper  lee  leelions,  de  1846^1849.  —La  section 
qui  avait  le  premier  rang  pendant  la  période  triennale  1^3  à  1846, 
prend  aujourd'hui  le  dernier  rang  ;  celle  qui  occupait  le  troisième  en  1840 
et  le  second  en  1843,  passe  au  premier  rang,  et  ainsi  de  suite;  et  cet 
ordre  devra  être  observé  jusqu'en  1849  (circulaire  du  22  juillet  1834). 
Mais ,  si  un  conseil  a  été  dissous ,  le  rang  des  sections  a  dû  changer  lors 
de  la  réélection  qui  a  suivi  la  dissolution ,  et  une  nouvelle  période  a  dû 
commencer  pour  l'ordre  des  sections;  période  se  terminant  à  la  première 
réélection  triennale  qui  suit  le  renouvellement  intégral.  ^  C^est  d*aprês 
cet  ordre  entre  les  sections  que  devront  être  appliquées  les  dispositions  dtt 
cinquième  paragraphe  de  l'article  44  de  la  loi  du  21  mars  1831 ,  sur  la 
représentation  des  diverses  sections. 

La  première  ou  les  premièree  eectiont  doivent  quelquefois  avoir  itn  eon« 
eeiller  de  plia.^Ainsi ,  quand  le  nombre  des  conseillers  à  élire  pour  for- 
mer la  deuxième  série  ne  sera  pas  exactement  divisible  par  le  nombre  des 
sections ,  une  nomination  de  plus  sera  attribuée  à  la  première  ou  aux  pre- 
mières sections  dans  l'ordre  oii  elles  doivent  voter  de  1846  à  1849.  (V.  la 
note  D ,  qui  rappelle  les  règles  et  retrace  les  exemples  contenus  à  cet 
égard  dans  les  circulaires  des  22  juill.  et  10  sept.  1834,  5  avril  1837 . 
21  avril  1840  et  27  avril  1843)  (e). 

Nominatione  au»  placée  taeantee  dane  la  seconde  série, — Si  des  places 
sont  vacantes  dans  la  seconde  série ,  et  si  le  nombre  ou  la  composition 
des  sections  n'a  pas  varié ,  les  remplacements  se  font  par  chacune  des 
sections  où  il  y  a  des  vacances ,  et  ces  sections ,  convoquées  après  la  nomi- 
nation de  la  première  série ,  sont  réunies  successivement ,  suivant  le  rang 
qui  leur  est  assigné  de  1846  à  1849. 

Communes  oé  le  nombre  des  sections  a  varié  depme  1843.— Si  le  nombre 
ou  la  composition  des  sections  a  varié  depuis  1843,  le  contingent  de  cha- 
cune des  nouvelles  sections  dans  la  première  série  est  déterminé  d'après 
les  mêmes  règles ,  en  raison  de  la  force  de  cette  première  série.  Les  places 
actuellement  vacantes  dans  la  deuxième  série  ou  qui  viendraient  à  vaquer 
jusqu'en  1849  seront  attribuées  aux  nouvelles  sections ,  en  commençant 
par  celles  qui  ont  un  moindre  nombre  de  conseillers  de  la  première  série, 
suivant  leur  rang  respectif,  et  de  manière  à  ce  que  chaque  seclion  arove 
successivement  a  être  représentée  par  un  égal  nombre  de  conseillers.  (V.  la 
circulaire  du  10  sept.  1834,  p.  19.) 

//  seta  publié  ultérieurement  une  instruction  eut  les  formes  dés  aesembléee 
éleetoralee  et  sur  installation  des  conseillers  municipaux.  —  Les  r^les 
relatives  à  la  tenue  des  assemblées  d'électeurs  communaux ,  à  la  convo- 
cation des  assemblées ,  au  jugement  des  réclamations  contre  leurs  opéra- 
tions et  à  l'installation  des  conseillers  municipaux ,  ont  été  exposées  dans 
plusieurs  instructions,  notamment  dans  celle  du  23  avril  1840.  Je  vous 
adresserai  bientôt  une  circulaire  qui  en  rappellera  les  dispositions  avec  les 
modifications  que  l'expérience  ou  que  la  jurisprudence  du  conseil  d'État 
rendrait  nécessaire  d'y  apporter.— Recevez ,  etc.— St^ne  Duchâtel. 

NOTE  A  concernant  les  communes  où  U  faudra  procéder  au  tirage  au  sort 
entre  les  conseillers  municipaux  pour  déterminer  la  moitié  sortant  en  1 846. 

Le  tirage  au  sort  de  la  moitié  sortanU  est  une  opération  administrative  * 
—  Le  tirage  au  sort  est  une  opération  purement  administrative ,  qui  doit 
s'effectuer  selon  les  instructions  données  par  le  préfet.  Les  difficultés 
auxquelles  elle  peut  donner  lieu  sont  de  nature  à  être  jugées  par  le  pré- 
fet, sauf  rétormation  par  le  ministre  de  l'intérieur  :  le  conseil  de  pi^fec- 
ture  n'a  point  à  en  connaître.. Ce  n'est  qu'après  décision  du  ministre  que 
les  réclamants  peuvent  se  pourvoir  au  conseil  d'État.  C'est  ce  qui  a  été 
reconnu  par  des  ordonnances  du  roi,  rendues  en  conseil  d'État,  les 
12  juin  et  10  septembre  1833,  céncernant  les  communes  de  Lumea  (Ar- 
dennes)  et  Ronchin  (Nord). 

(e)  Les  dduils  contenus  dans  cette  noie  B  t'applIqiiMit  txaetetteat  en  eofsefli 
municipaux  formés  en  1831  et  qui  n'ont  pas  été  dissoes  et  réélus  intégralemeai  de- 
puis cette  époque,  c'est-ànlire  qui  ont  été  renouvelés  pariiellement  de  trois  ans  ea 
trois  ans.  Ainsi,  les  désignations  A,  B,  G,  etc.,  données  aux  sections  életbraleft, 
répondent  4  Tordre  dans  lequel  elles  ont  Toté  on  1851,  A  étant  alors  la  Ir*  leeUon, 
B  la  deuxième ,  ete.  ;  Undis  qu'en  1834,  B  devenait  U  première ,  G  la  seconde,  eto.i 
et  les  nombres  de  conseillers  pour  chaque  Maion  sont  ceux  qui  résultent  dee  r«neu<* 
veliements  opérés  en  1834,  1857, 1840  et  1843.  A  l'égard  des  conseils  qei  onl  été 
soumis  depuis  1834  4  un  renouvellement  intégral,  les  mêmes  obeervaUoas  M  l« 
mêmes  règles  leur  sont  applicables,  mais  ion  pas  la  désignatiot  des  netioM»ai  tas 
oonibres  de  constiUiers. 
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au  Urage  trop  Ipngtemps  avant  Sélection.  Si  Tépoque  de  Télec- 
lionest  voisine  de  eelle  de  la  tenue  d'uoe  session  ordinaire,  c'est 
pendant  cette  session  que  l'on  doit  procéder  au  tirage  au  sort. 
Dans  le  cas  où  un  long  intervalle  sépare  une  session  ordinaire  de 
réieotion,  on  doit  convoquer  extraordioairement  le  conseil  muni» 
eipal  pour  procéder  au  tirage  (cire.  min.  20  mai  1846 ,  note  A, 
^.  908).  —  Lorsque  la  séance  publique  pour  le  tirage  au  sort  est 
ouverte,  toute  discussion,  toute  délibération  sont  interdites  -,  car 
les  séances  des  conseils  municipaux  ne  sont  pas  publiques  (cire. 
min.  90  mai  1846,  note  A,  eod,),  —  Quand  il  s'agit  de  procé- 
der, pour  la  première  fois,  au  tirage  au  sort,  les  places  vacantes 
doivent  compter  en  déduction  de  la  moitié  sortante.  «  Toutefois , 
•I  les  électeurs  sont  partagés  en  sections  et  si  le  nombre  des 
places  vacantes  dans  une  section  dépasse  la  moitié  devant  sortir, 
il  sera  pourvu ,  par  une  élection  séparée,  aux  places  vacantes  » 
(cire.  min.  20  mai  1846,  note  A,  eod.). 

liSft.  bans  les  villes  où  les  électeurs  sont  partagés  en  sec» 
tiens,  Il  peut  arriver  que  le  nombre  des  conseillers  municipaux 
à  élire  ne  soit  pas  divisible  par  celui  des  sections.  Pour  maintenir 
régalilé  entre  elles,  on  a  dressé  des  tableaux  qui  déterminent  le 
rang  qu'elles  occupent ,  de  telle  sorte  que  chacune  devient  la  pre- 
mière section  à  son  tour.  Par  exemple,  s'il  y  a  trois  sections,  on 
les  désigne  par  les  trois  lettres  A ,  B ,  G.  Pour  la  première  opé- 
ration on  suit  l'ordre  de  ces  lettres  *,  pour  la  seconde ,  on  établit 
ainsi  le  rang  de  chacune: B,  G,  A;  pour  la  troisième,  Tordre 
dans  lequel  on  les  place  est  G,  A ,  B.  On  attribue  à  la  première 
section  et  à  la  seconde ,  s'il  en  est  besoin ,  le  droit  d'élire  un 
membre  du  conseil  municipal  de  plus  que  les  autres.  Au  surplus, 
des  tableaux  ont  été  dressés  par  le  soin  du  ministre  de  l'intérieur 
et  joints  à  la  circulaire  du  21  avril  1840 ,  afin  de  faire  connaître 
pour  le  présent  et  pour  l'avenir  comment  il  fallait  procéder.  De 
nouveaux  tableaux  ont  été  dressés  et  Joints  à  ia  circulaire  du  20 
mai  4846. 

1t9^.  A  regard  des  causes  qui  font  perdre  la  qualité  d'élec- 
teur, il  faut  distinguer  celles  qui  dépouillent  à  l'instant  un  citoyen 
de  ses  droits  civils  de  celles  qui ,  comme  la  perte  du  cens  ou  du 
domicile,  tout  en  lui  enlevant  la  qualité  d'électeur,  lui  laissent 
cependant  la  Jouissance  des  droits  civils.  Dans  le  premier  cas ,  il 
'  eessede  faire  partie  du  conseil  municipal;  dans  le  second,  il  ne 
perd  oette  qualité  qu'à  l'expiration  du  délai  pendant  lequel  il  a 
dû  la  remplir,  c'est-à-dire  qu'il  la  conserve  Jusqu'au  renouvelle- 
ment de  la  série  à  laquelle  il  appartient  :  c'est  ce  qui  s'induit  de 
la  circulaire  du  20  mal  1846,  n*  233,  p.  298,  col.  1. 

Lorsqu'un  membre  du  conseil  municipal  vient  à  être  privé  ou 
suspendu  de  l'exercice  de  ses  droits  civiques ,  il  cesse  de  faire 
partie  du  conseil,  et  il  ne  peut  être  réélu  qu'après  avoir  recouvré 
ces  droits  (  L.  21  mars  1831 ,  art.  19  ). 

1t91f,  Il  arrive  quelquefois  qu*un  conseil  a  été  dissous  dans 
l'intervalle  qui  sépare  les  élections  triennales.  D'abord ,  après  la 
loi  du  21  mars  1851 ,  on  crut  qu'à  chaque  période  de  trois  ans , 
k>us  les  conseils  municipaux  de  la  France  devaient  nécessaire- 
ment être  réélus.  Ainsi,  bien  que  plusieurs  conseils  municipaux 
n'eussent  été  formés,  d'après  la  loi  de  1831,  qu'en  1832  et 
^—•ii^'^— —ii— .— ^* ■  ■   I —— ^— — ^— ■■— ^.— ^—  ■ 

H  doit  M  faire  fubliquêmant,  —  Ainsi  que  Tiodiquent  les  circnlaires  du 
2^  juill.  1854,  p.  7,  e(  du  10  sept,  saivaot ,  p.  10 ,  le  tirase  au  sort  doit 
8e  faire  dans  une  réunioD  publique  du  conseil  municipal.  11  convient  que 
celte  opération  ait  lieu  huit  jours  au  moins  avant  le&  élections  ou  avant  la 
réunion  de  la  première  section ,  si  la  commune  en  renferme  plusieurs  (a). 
Vous  convoquerez  eitraordinairement  le  conseil  municipal  pour  procéder 
an  tirage. 

/{  ne  doit  y  oooir  aucune  disouatum  ni  délihiration  dam  la  réuniom 
futfUqtm  pour  le  tirage  au  eori  de  la  tMitU  jorton<<.— Vous  aurei  soin  de 
rappeler  aux  maires  que ,  les  séances  des  conseils  municipaux  n'étant  pas 
publiaues ,  ces  assemblées  ne  pourront  s'occuper  que  du  tirage  an  sort 
dans  la  réunion  spéciale  qui  doit  y  être  consacrée  j  et  que  nulle  discus- 
sion ,  nnlle  délibération  ne  doit  avoir  lieu  en  présence  de  personnes  étran- 
gères au  conseil* 

ifi)  n  eit  BéeeMalre ,  en  effet,  que  !••  éleotton  ooBBaitient  qoeiques  jours  d'a- 
vance les  membres  qai  sonl  à  remplacer.  Mtjs  il  ne  doit  pu  j  Mtir  na  trop  long  in- 
tenraile  entre  le  tirage  aa  sort  ol  l'élecllon ,  surtout  quand  le  oonieîl  est  MOibreei. 
Si  fintervalle  était  trop  considérable,  des  modlBcations  sunrenant,  aprîs  le  tirage , 
dans  la  eompesition  du  eonsoil  viendraient  compliqoer  le  re nouvellement ,  el  la  déter- 
mination des  conseillen  sortants  ne  se  rapporterait  plus  aveo  exactitude  à  l'eiMtif 
4f  cette  aseembléç. 


même  en  1833 ,  dans  les  départements  de  l'ouest  oh  TexéeiH 
tion  de  cette  loi  avait  été  momentanément  suspendue,  l'ordon. 
du  9  sept.  1834  décida  qu'il  fallait  renouveler  tous  les  conseils 
municipaux.  Cela  avait  t'avantage  d'effacer  la  trace  dcw  factieux 
événements  politiques  qui  avaient  nécessité  des  exoeptions.  Le 
même  mode  fut  également  pratiqué  lors  des  renouvellements  qui 
eurent  lieu  en  1837, 1840  et  1843.  Le  droit  d'ordonner  ces  renou* 
vellements  par  une  ordonnance  royale  pouvait  être  cependant 
contesté,  car  le  roi  a  bien  le  droit  de  dissoudre  un  conseil  mu« 
nicipal ,  mais  il  ne  peut  point  ordonner  qu'une  moitié  du  conseil 
cessera  ses  fonctions.  — Des  réclamations  s'élevèrent  donc  en 

1846.  La  question  fut  renvoyée  à  l'examen  du  conseil  d'État, 
qui  a  déclaré  que  les  conseils  municipaux,  renouvelés  depuis 
moins  de  trois  ans,  devaient  être  exceptés  de  l'opération  gént* 
raie  du  renouvellement  triennal.  Cet  avis  est  fondé  sur  oe  que 
les  conseillers  municipaux  sont  élus  pour  six  ans  (L.  21  mars 
1831 ,  art.  17  );  qu'il  n'y  a  d'exception  que  dans  le  cas  de  tirage 
au  sort  pour  le  renouvellement  par  moitié  d'uD  conseil  munlci* 
pal  et  dans  le  cas  de  remplacement  individuel  dans  les  circon«- 
stancesoù  il  peut  y  être  procédé. — 11  faut  entendre  l'art.  31  de  la 
même  loi  qui  porte  que  lorsqu'un  conseil  municipal  aura  été  re* 
nouvelé  en  entier  en  vertu  de  dissolution  par  le  roi,  le  sort  dé- 
signera, à  la  fin  de  la  troisième  année,  les  membres  qui  seront 
à  lemplacer ,  en  ce  sens  que  ces  mots  à  la  (in  de  la  iroisièmê 
année ,  expriment  qu'il  s'agit  de  la  troisième  année  qui  suit  le 
renouvellement  intégral  du  conseil.  L'avis  du  conseil  d'État  est 
du  6  mai  1 846  \  il  a  été  approuvé  par  M.  le  ministre  de  l'intérieur, 
qui  a  décidé  que  les  mêmes  considérations  s'appliquent  aux  con- 
seils municipaux  qui  ont  été  renouvelés  intégralement  par  suite 
de  modifications  apportées  à  la  circonscription  territoriale  des 
communes.  En  conséquence,  l'ordonnance  royale  du  14  mai  1846 
a  décidé  qu'il  serait  seulement  procédé  au  renouvellement  des 
conseils  municipaux  élus  en  1843,  et  qu'il  ne  serait  pas  opéré  de 
renouvellement  partiel  pour  les  années  1844  et  1845,  à  l'égard 
desquelles  cette  opération  a  été  renvoyée,  pour  les  premiers  en 

1847,  pour  les  autres  en  1848  (drc.  min.  20  mai  1846,  n^  333). 
— Peut-être  serait-il  convenable,  pour  maintenir  des  règles  uni» 
formes ,  que  tous  les  douze  ou  quinze  ans  une  ordonnance  royale 
prononçât  la  dissolution  des  conseils  qui  ne  devraient  pas  être  réé- 
lus par  moitié,  en  même  temps  que  la  réélection  générale.  On  évi- 
terait ainsi  d'être  obligé  chaque  année  de  rappeler  aux  préfets  qu'il 
peut  se  trouver  dans  leur  déparlement  des  communes  dont  les 
conseils  doivent  être  renouvelés,  et  l'on  maintiendraJit  l'unité  qui 
est,  en  fait  d'administration,  l'idéal  que  l'on  doit  toujours cbercher. 

!988.  Les  ordonnances  de  renouvellement  général  ne  s'appli- 
queront donc  à  l'avenir  qu'aux  communes  dont  les  conseils  n'auront 
pas  été  renouvelés  dans  les  deux  années  qui  ont  suivi  leséleotiona 
triennnales.  Mais  comme  ia  loi  n'a  pas  déterminé  l'époque  pr^ 
cise  du  renouvellement,  et  que  chaque  conseil  municipal  doit, 
d'après  l'économie  de  la  loi,  rester  trois  ans  entiers  en  exercice 
avant  que  Ton  procède  à  la  réélection  de  la  moitié  de  ses  mem- 
bres ,  on  a  décidé  qu'il  fallait  comprendre  parmi  ceux  qui  de- 
vaient être  renouvelés  chaque  année  tous  les  conseils  formés 

'  ■         ■! 

Vous  demanderez  qu'il  vous  soit  envoyé  une  copie  du  proeès-verbal  da 
tirage  au  sort. 

Si  le  nombre  des  membres  dn  conseil  municipal  est  impair,  la  moitié 
sortante  désignée  par  le  sort  devra  être  la  fraction  la  plus  forte.  Celte 
disposition  insulte  du  principe  établi  par  Tart.  53  de  la  loi  du  21  mars 
1831 ,  pour  le  premier  renouvellement  triennal. 

Dans  les  communes  où  il  y  a  lien  de  i>rocéder  an  tirage  an  sort  pour 
opérer  le  renouvellement  du  conseil  municipal ,  les  places  actucUemenl 
vacantes  doivent  compter  en  déduction  de  la  moitié  sortante.  Toutefois, 
si  les  électeurs  sont  partagés  en  sections  et  si  le  nombre  des  places  va- 
cantes dans  une  section  dépasse  la  moitié  devant  sortir  en  1846 ,  ou ,  en 
d'autres  termes,  le  contingent  affecté  à  la.  première  série  (6),  il  sera 
pourvu  par  une  élection  séparée  anx  places  vacantes  appartenant  à  la 
seconde  série  (ord.  du  9  sept.  1834,  art.  3). 

Vous  aures  k  consulter ,  à  l'égard  de  ces  vacances,  les  dispositions  de 
la  circulaire  du  10  sept,  1834  rappelées  ci-dessus. 

Suit  la  note  B  composée  d'un  grand  nombre  de  tableaux  rappelant 
l'ordre  des  sections  et  les  vanations  de  contingents  qu'elles  doivent 
éprouver. 

(6)  C'est  la  dénomination  qol  doit  ètie  deaade  4  la  série  lertinleo  i$46  (V,  ci- 
issstts  p.-iOt,  ftolo  «].     "   ' 
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dans  le  conrant  de  la  troisième  année  qui  précède,  à  quelque 
époque  qu'ait  eu  lieu  la  réélection.  De  même,  on  décide  que  si 
un  conseil  municipal  a  été  élu  intégralement  depuis  le  l*' Janvier 
de  rannée  dans  laquelle  le  renouvellement  triennal  est  ordonné, 
ce  conseil  municipal  ne  pourra  être  modifié  que  lors  du  renou* 
vellemrat  qui  s'opérera  dans  la  période  suivante  de  trois  années 
(inst.  min.  âO  mat  1846 ,  n«  235). 

1tB9.  Lorsqu'un  conseil  municipal  est  réduit  aux  trois-quarts 
de  ses  membres,  11. doit  être  procédé  à  Télection  des  membres 
qui  manquent  (L.  21  mars  4831,  art.  22).  C'est  une  obligation 
qui  est  imposée,  dans  ce  cas,  à  i'adminlstralion  supérieure; 
mais  cette  administration  n'est  pas  tenue  d'attendre,  pour  le 
compléter,  que  le  conseil  municipal  soit  arrivé  à  cet  état  de  ré- 
duction des  trois  quarts  (ord.  c.  d'Ét.  81  Juiil.  1839,  aff.  Élect. 
de  Mansie;  24  fév.  1842,  Élect.  de  Saint-Clément^  Y.  Élect. 
comm.)* 

ItM.  Lorsqu'il  se  rencontre  quelque  vacance  dans  la  série 
qui  ne  doit  pas  être  réélue,  on  y  pourvoit  à  la  suite  du  renou- 
vell.ement  triennal.  Mais  il  faut  avoir  bien  soin  de  distinguer  les 
deux  opérations,  parce  que  les  membres  élus  pour  remplacer  les 
membres  de  la  tférie  restante  ne  sont  nommés  que  pour  trois 
ans;  car  il  est  de  principe  que  les  conseillers  municipaux,  nom- 
més pour  en  remplacer  d'autres,  ne  doivent  rester  en  fonctions 
que  le  temps  pendant  lequel  ceux  qu'ils  remplacent  y  seraient 
demeurés  eux-mêmes. 

941.  Lorsque  les  opérations  électorales  sont  terminées,  tout 
électeur  a  le  droit  de  les  arguer  de  nullité.  La  réclamation  peut 
être  consignée  au  procès- verbal.  Il  est  en  outre  accordé  un  délai 
de  cinq  Jours,  à  compter  de  celui  de  l'élection,  pendant  lequel  ce 
droit  peut  être  exercé.  Dans  ce  cas,  la  réclamation  doit  être  dé- 
posée au  secrétariat  de  la  mairie  :  il  en  est  donné  récépissé,  et 
elle  est  Jugée ,  dans  le  délai  d'un  mois ,  par  le  conseil  de  préfec- 
ture. On  peut  se  pourvoir  contre  les  décisions  des  conseils  de 
préfecture  devant  le  conseil  d'Élat.Ce  pourvoi  n'est  pas  suspen- 
sif. Par  conséquent  II  a  été  déeidé  que  le  pourvoi  contre  un  ar- 
rêté du  conseil  de  préfecture  qui  a  validé  une  élection  municipale 
ne  doit  pas  retarder  l'installation  des  conseillers  élus  (ord.  c. 
d'Ét.  11  JuilL  1844,  aff.  Dammartin,  V.  Élect.  corn.).  V.  n»  242. 

849.  La  loi  de  1831  (art.  42)  a  remis  aux  tribunaux  civils 
le  droit  de  Juger  les  difficultés  relatives  soit  à  l'attribution  des 
contributions,  établissant  la  qualité  d'électeur,  soit  à  la  Jouis- 
sance des  droits  civiques  ou  civils,  et  au  domicile  réel  et  politi- 
que. La  cause  doit  être  Jugée  sommairement  et  toutes  affaires 
cessantes.  Le  tribunal  statue  en  dernier  ressort,  suivant  les 
formes  tracées  par  la  loi  du  2  Juillet  1828,  art.  18;  ces  formes 
sont  un  exploit  introductif  d'instance  qui  doit,  sous  peine  de  nul- 
lité, être  notifié  dans  les  dix  Jours  tant  au  maire  de  la  commune 
qu'aux  parties  intéressées.  11  n'est  pas  besoin  de  constitution 
d'avoué;  tons  les  actes  sont  enregistrés  gratis.  L'affaire  est  rap- 
portée en  audience  publique  par  un  des  membres  du  tribunal.  Le 
ministère  public  est  entendu,  et  le  Jugement  intervient.  Le  pourvoi 
en  cassation  est  admis,  et  l'on  procède  comme  devant  le  tribunal 
de  première  instance,  avec  la  même  exemption  de  droits  d'enre- 
gistrement et  sans  consignation  d'anieude  (L.  2  Juiil.  1828, 
art.  18).~0nsait,  du  reste,  que  le  pourvoi  en  cassation  n'est  pas 
suspensif  (circ«  min.4  Juin  1846,  V.  Élect.  com.). — V.n®  241. 

948.  Dans  quels  cas  les  tribunaux  et  les  conseils  de  préfec- 
ture sont-ils  cx>mpétents  pour  décider  les  questions  d'éligibilité? 
La  loi  a  déféré  aux  tribunaux  le  soin  de  Juger  les  questions  qui 
s'élèvent  sur  l'incapacité  légale  d'un  ou  plusieurs  membres  élus. 
Il  semble  qu'on  doit  entendre  par  ces  mots  toute  contestation 
sur  le  fait  de  savoir  si  l'individu  élu  était  réellement  éliglble.  En 
effet,  dans  le  projet  de  loi  présenté  en  1829 ,  ces  expressions 
étaient  remplacées  par  celles  de  capacité  civile  et  politique.  La 
commission  de  la  cbambre  des  députés  a  cru  devoir  faire  cette 
substitution  ,  et  sans  doute  elle  a  voulu  étendre  la  compétence 
des  tribunaux  (L.  21  mars  1831,  art.  52).  — Au  surplus, 
M.  le  ministre  de  rintérieur  fait  remarquer  que  les  réclamants 
8'adressent  indistinctement  aux  conseils  de  préfecture  ou  aux 
tribunaux  sur  des  questions  de  même  nature,  et  qu'il  arrive  en 
général  que  Fautorité  saisie  se  déclare  compétente  (cire.  min. 
4  Juin  1846,  V.  Elect.  comm.).  — -  Y.  Cependant  v^  Elect.  com. 

944.  Installation  et  tableau^  —  Siles  opérations  sont  toutes 


attaquées,  on  comprend  qu'il  est  impossible  de  procéder  i  Tinstal- 
lation  des  conseils  municipaux,  etqu'U  faut ,  avant  tout,  que  le  tri- 
bunal. Juge  de  la  question,  se  soit  prononcé.  Si  les  élections  sont 
annulées,  il  faudra  procéder  à  de  nouvelles  opérations.  Cependant 
la  commune  ne  sera  pas  pour  cela  sans  administrateurs:  l'ancien 
conseil  demeurera  toujours  en  fonction.  —  Si  l'élection  de  quel- 
ques conseillers  était  seule  attaquée ,  il  n'y  aurait  pas  lieu  à 
surseoir  à  l'installation  (  inst.  min.  du  11  août  1831  )•  —  On 
doit  décider,  par  application  de  l'art.  22  do  la  loi  du  21  mars 
1831  qui  prescrit  de  procéder  au  remplacement  des  membrea 
qui  ont  cessé  leurs  fonctions  dans  l'intervalle  des  élections  trien* 
nales  que  lorsque,  malgré  les  réclamations ,  il  reste  encore  lea 
trois  quarts  des  membres  dont  l'élection  n'est  pas  attaquée  | 
on  doit  procéder  à  leur  installation.  C'est  ce  que  décide  la  cir* 
culairedu  23  avril  1840  (V.  Élect.  comm.). 

945.  Que  si  tout  est  Juste  et  régulier,  il  y  a  lieu  de  procé- 
der à  rinslallation  des  conseillers  municipaux.  —  L'installation 
a  même  lieu  de  plein  droit  si  le  conseil  de  préfecture  a  négligé 
dans  le  mois  de  prononcer  sur  les  réclamations  portées  devant 
lui.  La  loi  a  dit  que  l'installation  aurait  lieu  de  plein  droit ,  et  ces 
mots  ont  soulevé  une  difficulté  d'interpréUtion.  On  s'est  de« 
mandé  si  le  conseil  municipal  nommé  pourrait  se  réunir  sponta- 
nément et  se  déclarer  installé ,  ou  s'il  fallait  que  le  maire,  après 
avoir  convoqué  les  conseillers  municipaux,  procédât  à  cette  In* 
slallation.  Ou  a  adopté  cette  dernière  opinion  parce  qu'il  a  paru 
dangereux  de  laisser  un  conseil  municipal  Juge  du  fait  de  savoir 
s'il  devait  on  non  s'installer  lui-même  et  prendre  une  initiative 
qui  répugne  à  notre  organisation  administrative ,  où  les  assem* 
blées  n'ont  qu'un  droit  de  contrôle ,  et  où  elles  doivent  se  dis- 
soudre devant  les  ordres  du  pouvoir  exécutif.  Béciproquement , 
après  l'expiration  d'un  mois  depuis  le  Jour  où  les  opérationi 
auront  été  déférées  au  conseil  de  préfecture ,  le  conseil  munici- 
pal nommé  pourra,  s'il  n'a  p|is  été  dissous,  se  réunir  comme 
s'il  était  désormais  le  seul  conseil  déflnitii  de  la  commune.  Tel 
est  le  sens  que  nous  altacbons  à  ces  mots  de  plein  droit  (L.  du 
21  mars  1831,  art.  32).  —  Cette  solution  n'a  rien  de  contraire 
aux  nécessités  de  la  centralisation  si  exigeantes  qu'elles  puissent 
être  ;  car  si  le  conseil  de  préfecture  n'a  pas  statué  dans  le  délai 
fixé  par  la  loi ,  n'est-il  pas  naturel  d'accuser  le  préfet,  son  pré- 
sident et  l'organe  du  pouvoir  central  ?  D'un  autre  c6té ,  si  les 
enquêtes  ou  informations  auxquelles  le  conseil  de  préfecture  a 
dû  se  livrer,  ont  pris  un  temps  considérable,  l'administration  est 
en  état  de  parer  à  ces  inconvénients ,  puisque  le  préfet  a,  en  cer- 
tains cas,  le  droit  de  suspendre  le  conseil  municipal*  et  que  le 
roi  a  toujours  celui  de  le  dissoudre.  Ainsi,  s'il  y  avait  réellement 
un  doute  sérieux  sur  la  manière  dont  se  sont  passées  les  élections 
communales,  le  préfet  pourrait,  sans  crainte  d'être  taxé  d'arbi* 
traire,  provoquer  la  dissolution  du  conseil  municipal.  C'est  donc 
en  considération  du  pouvoir  dont  l'autorité  administrative  est 
armée  que  nous  décidons  qu'à  défaut  par  elle  d'avoir  prononcé 
dans  le  délai,  le  conseil  municipal  nommé  pourra  s'Installer  seul 
librement ,  et  même  sans  l'intervention  du  maire.  Si  on  admet- 
tait ropiuion  contraire ,  les  mots  de  plein  droit  n'auraient  au- 
cune signification.— -Enfin ,  si  le  maire  avait  eu  ordre  de  ne  pas 
procéder  à  l'installation ,  si  te  préfet  avait  donné  cet  ordre 
afin  d'éviter  de  prendre  un  parti ,  ne  serait-ce  pas  quelque  cbosa 
de  honteux  que  ce  moyen  d'étouffer  sans  bruit  le  résultat  des 
élections  communales  ?  Dans  un  pays  comme  le  nôtre,  le  pouvoir  ' 
a  toute  liberté  d'agir,  il  s'appuie  sur  l'opinion  du  pays  qui  fait  st 
force ,  il  ne  doit  donc  Jamais  hésiter  à  faire  connaître  ses  actes 
et  à  donner  ses  raisons  au  grand  Jour.  —  Enfin  il  convient  do 
remarquer  qu'ici  il  s'agit  d'un  cas  tout  spécial  dans  lequel  la 
législateur  s'est  exprimé  d'une  manière  qui  ne  lui  est  pas  habi- 
tuelle; que  le  conseil  municipal  est  sans  initiative,  sans  pouvoir 
pour  forcer  le  mauvais  vouloir  de  l'autorité  supérieure  et  la 
contraindre  à  procéder  à  son  Installation.—  Toutefois  et  quoique 
la  loi  ne  l'«ige  pas,  il  nous  semble  qu'un  conseil  municipal  ne 
doit  Jamah  procéder  avec  cette  àpretéde  formes,  sans  avoir,  an 
préalable,  épuisé  toutes  les  voies  de  la  conciliation,  et  au  besoin 
sans  avoir  eu  recours  à  une  sommation  extrajudiciaire.  -*  Y» 
no  249. 

Cependant  il  y  a  une  raison  de  douter  qi^uM . 
Inslailaijon  puisse  être  regardée  rcramc  valable  j 
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eooseiUer  muDlcIpal  doit,  en  entrant  en  fonctions,  prêter  ser- 
ment entre  les  mains  d'une  personne  ayant  qualité  pour  le  rece- 
voir,  et  que ,  d'un  autre  c6té,  le  maire  et  l'ancien  conseil  muni- 
cipal ne  cessent  leurs  fonctions  qu'au  moment  de  l'installation 
du  nouveau.  Ainsi ,  il  a  été  Jugé  qu'un  membre  d'un  conseil  mu- 
nicipal non  réélu  ne  cessait  légalement  ses  fonctions  qu'après 
l'installation  de  fait  des  conseillers  élus  pour  le  remplacer.  — 
W  Considérant  que  les  conseillers  municipaux  élus  les  14  et  i  8 
Join  1840  n'avalent  pas  été  installés  ;  que  le  sieur  Génu  exer- 
çait encore  les  fonctions  d'adjoint,  lors  des  élections  qui  ont  eu 
lieu  les  10  et  11  oct.  1840  ;  qu'ainsi  il  a  dû ,  en  cette  qualité , 
présider  l'assemblée  électorale  de  la  troisième  section  de  la  ville 
d'Argentan .  la  requête  est  rejetée  »  (ord.  cens.  d'Ët.,  4  sept. 
1841 9  aff.  Election  d'Argentan).  -—  Toutefois  on  peut  répondre 
que  la  loi  ayant  dit  que  l'installation  du  nouveau  conseil  muni- 
cipal aurait  lieu  de  plein  droit ,  c'est  au  moment  où  cette  installa- 
tion a  dft  avoir  lieu  que  les  anciens  conseillers  municipaux  ont 
cessé  leurs  fonctions,  si  le  nouvean  conseil  n'a  pas  été  dissous. 
946.  Lorsque  tout  se  fait  sans  opposition  (ce  qui,  on  doit 
le  reconnaître,  arrive  presque  taujoass),  ou  quand  le  Jugement 
du  conseil  de  préfecture  est  rendu ,  la  séance  d'installation  est 
présidée  par  le  maire,  qui  déjà  a  dû  lui-même  se  faire  installer 
dans  ses  fonctions  (V.  miirâ,  n*33l).  11  convoque  le  conseil  mu- 
nicipal. Quand  l'assemblée  est  formée,  il  lit  la  lettre  qui  Tauto- 
rise  à  procéder  à  l'iostallalion  de  la  municipalité.  Cette  lettre 
émane  du  préfet ,  ou  en  cas  d'absence ,  du  fonctionnaire  qui  le 
remplace.  Ensuite  on  lit  le  procès-verbal  d'élection  des  con- 
seillers municipaux  qui  prêtent  serment  entre  les  mains  du 
maire  (cire.  min.  25  avril  1840,  V.  Élect.  comm.)-— Néanmoins, 
cette  marche  n'est  pas  toujours  suivie,  et  radminfstratlon,  qui 
l'avait  d'abord  tracée ,  a  indiqué  d'autres  règles.  Ainsi  la  séance 
d'installation  doit  être  présidée  par  le  maire  ou  par  un  adjoint  en 
fonctions  lors  du  renouvellement,  ou,  à  leur  défaut,  par  le  premier 
des  anciens  conseillers  municipaux.  La  raison  qui  a  fait  adopter 
cette  marche  est  qu'il  n'est  pas  toujours  possible  à  l'administration 
dénommer  les  nouveaux  maires  et  adjoints  aussitôt  après  les  élec- 
tions. On  attend  donc  en  général  que  rinstallation  des  conseillers 
nouvellement  élus  ait  été  faite  pour  les  choisir.  Quelquefois  cette 
nomination  a  lieu  avant  l'installation,  aussitôt  que  le  préfet  a  re- 
connu  que  les  conseillers,  bien  que  non  installés,  étalent  aptes  à 
l'être;  mais  malgré  cela  on  procède  à  l'installation  du  conseil  mu- 
nicipal d'abord,  à  celle  des  nouveaux  maire  et  adjoints  ensuite. 
Du  reste,  il  n'y  a  rien  dans  toutes  ces  formalités  qui  soit  prescrit 
par  une  loi;  par  conséquent  l'administration  détermine  ce  qu'elle 
croit  être  le  plus  utile  aux  intérêts  de  chaque  commune  (  cire, 
min.  6  Juin  1843,  V.  n*  S 14).— Il  faut  remarquer  que  la  loi  de 
1831  ne  parle  pas  du  serment  que  doivent  prêter  les  membres  da 


(i)  n  juillet  1858.  —  Obsenratiou  sur  les  eooTOcations  et  la  tenne 
des  sessions  des  conseils  mnnicipaiix. 

Monsieur  le  préfet,  la  loi  da  Si  mars  1851,  snr  rorganisation  munici- 
pale, a  sUtué  (art.  23  et  94)  qae  les  conseils  municipaux  se  réunissent 
quatre  fois  Tan,  au  commencement  des  mois  de  février,  mai,  août  et  no- 
vembre ;  et  que  chacune  de  ces  sessions  trimestrielles  peut  durer  dix  jours  ; 
que  le  préfet  ou  sous- préfet  prescrit  la  convocation  extraordinaire  du  con- 
seil municipal  ou  l'autorise  sur  la  demande  du  maire  ;  que  le  préfet  ne 
peut,  sans  on  refus  exprimé  par  arrêté  motivé  et  sosceptibie  do  cecours. 
se  dispenser  d'autoriser  la  convocation  du  conseil  sur  la  demandé  du  tiers 
de  ses  membres;  et  que,  dans  toutes  ces  réunions  extraordinaires,  le 
conseil  ne  peut  s'occaper  qae  des  objets  spéciaux  ponr  lesqaels  il  est  con- 
voqué. ^  L'exécution  de  ces  dispositions  a  donné  lieu  à  quelques  dilB- 
cultes  et  à  des  abus  sar  lesqaels  il  me  parait  nécessaire  de  vous  adresser 
des  instructions. 

Lit  MMùmi  trimê$tri$llei  im  ptufUtU  t^ittndn  au  delà  du  diœièmt  jour  à 
partir  de  uUn  de  foMMriiirf .  —  Chaque  session  trimestrielle  peut  durer 
dix  jours.  Ces  dix  jours  se  comptent  a  partir  de  celui  de  Touvenore ,  et  la 
session  est  terminée  à  l'expiration  de  ce  délai ,  qu'il  y  ait  eu  on  non  dix 
séances  («).  Ainsi  un  conseil  municipal  ne  peut  pas  s'ajourner  au  delà  de 
ce  terme.  Il  est  arrivé  cependant  que  certains  conseils  ont  prolongé  lears 
sessions  ordinaires  dans  le  courant  du  trimestre ,  par  des  ajournements 
successifs.  C'est  une  irrégularité  qui  aurait  pour  effet  d  éluder  les  dispo- 
sitions de  l'art.  24  de  la  loi  du  SI  mars,  et  de  rendre  les  séances  des 
esnseUs  manicipaux  presque  permanentes.  Si,  par  exemple,  an  conseil , 

(a)  Dans  n  gnsd  nombre  et  eommoDMy  la  MsiiM  trisMstrMIs  as  §•  eenpott 
9  u vont  qucé^nw  tenle  «énncs. 


conseil  municipal ,  mais  11  est  prescrit  à  tooa  les  fonctionnaires 
publics  par  la  loi  du  31  août  1830,  c'est  pourquoi  on  l'exige  des 
conseillers  municipaux  (M.  Davenne,  Dict.  gén.  d'adminlstr.,  t.  1^ 
p.  837,  ^^  col.,  V.  Cire,  30  nov.  1831,  p.  208 ,  note  a). 

8 AV.  Les  noms  des  conseillers  municipaux  doivent  être  In* 
scrlts  sur  un  tableau. — «  Ce  tableau  devra,  porte  la  circulaire  du 
25  avril  1840 ,  être  dressé  selon  l'ordre  des  suffrages  obtenus , 
sans  égard  à  la  date  de  l'élection ,  et  sans  qu'aucune  distinction 
soit  établie  entre  la  première  et  la  seconde  moitié  du  conseil 
municipal  »  (cire.  25  avril  1840,  V.  Élections  comm.). 

ItâkS.  3*  Réunions  des  comeUi  municipaux,  —  On  suppose 
les  conseils  municipaux  légalement  constitués.  Alors,  ils  se  rén*|. 
nissent  quatre  fols  par  an.  Au  commencement  des  mois  de  fé* 
vrier,  mai,  août  et  novembre,  c'est  ce  qu'on  appelle  les  seisiom 
ordinaires  des  conseils  municipaux.  Sous  la  loi  de  1789,  les  con* 
seils  municipaux  se  réunissaient  quand  ils  le  voulaient.  Ils  étalent 
en  permanence  et  ils  prenaient  une  part  active  aux  affaires  gé« 
nérales  du  pays ,  dont  ils  entravaient  la  marche ,  ainsi  que  nous 
avons  eu  occasion  de  le  faire  remarquer,  en  parlant  de  l'impor- 
tance que  la  commune  de  Paris  avait  prise  pendant  le  régime  do 
la  terreur.  La  constitution  de  l'an  3  n'avait  rien  statué  à  cet 
égard  ^  mais  les  réunions  devaient  être  périodiques  et  fixées  par 
l'administration  de  département ,  sans  qu'il  put  y  en  avoir  moins 
de  trois  par  mois  (L.  21  fruct.  an  3,  art.  6).  Au  surplus  Tadml- 
nlstration  cantonale  pouvait  s'assembler  extraordlnalrementy 
quand  elle  le  Jugeait  convenable  (art.  7).  La  loi  du  28  pluv.  an  8 
modifia  cet  ordre  de  choses  et  décida  que  les  conseils  municipaux 
ne  se  réuniraient  plus  qu'une  seule  fois  par  an ,  et  pendant 
quinse  Jours;  et  t'est  ce  qui  avait  été  admis  dans  le  projet  pré- 
senté en  1830  à  la  chambre  des  députés  (V.  rapp.  p.  229,  n*  20). 
C'était  réduire  singulièrement  le  rôle  de  ces  assemblées,  dont 
les  membres  étaient  choisis  par  les  préfets.  Aussi  la  loi  de  1831, 
en  prenant  un  moyen  terme  et  en  autorisant  la  réunion  des 
conseils  municipaux  dans  les  quatre  saisons  de  l'année,  a  laissé 
une  sage  liberté  à  ces  corps  délibérants  et  a  évité  de  leur  ac- 
corder une  trop  grande  Importance  (L.  du  21  mars  1831. 
art.  23). 

Chaque  session  ontmatre  peut  durer  dix  Jours  (art.  23) ,  qui 
se  comptent  à  partir  de  celui  de  l'ouverture  de  la  session,  et 
se  terminent  à  l'expiration  du  délai.  Il  Importe  peu  qu'il  y  aiteiioift 
non  dix  séances.  Car,  sous  divers  prétextes,  les  sessions  se  pro- 
longeraient indéfiniment,  si  l'on  refusait  de  considérer  comme  des 
séances  des  réunions  dont  on  ne  dresserait  pas  procès-verbal. 
Ainsi  un  conseil  municipal  ne  peut  pas  s'ajourner  au  delà  de  dix 
Jours  après  l'ouverture  de  la  session  (cire,  du  min.  de  Tint,  du 
17  Juin.  1838  )  (1),  ni  par  exemple  déclarer,  dans  le  cas  où  11 
est  convoqué  extraordlnairement ,  qu'il  n'accepte  pas  comme 

réuni  le  premier  dimanche  de  février,  s'ijoomait  de  dimanche  en  diman- 
che, il  en  résolterait  que  les  dix  séances  de  la  session  trimestrielle  se  pio* 
longeraient  jusque  vers  la  fia  d'avril ,  et  ne  cesseraient  que  quelques  Jours 
avant  celle  de  mai.  Vous  devex  prendre  des  mesures  pour  prévenir  cet 
abus  et  le  réprimer,  en  vertu  de  rart.  29  de  la  loi  du  21  mars  1831,  qui 
déclare  nulles  les  délibérations  des  conseils  municipaux  prises  hors  de  la 
réunion  légale.  Si  on  conseil  municipal  n'avait  pas  terminé ,  dans  les  dix 
jours  consécutifs  formant  une  session  trimestrielle ,  des  affaires  qui  ne 
souffriraient  pas  de  retards ,  ou  si ,  par  quelques  circonstances ,  la  session 
avait  été  sans  résultat,  une  session  extraordinaire  pourrait  Are  convo- 
quée, soit  pour  telles  affaires  déterminées,  soit  même  pour  tontes  les 
affaires  rentrant  dans  les  attributions  des  conseils  municipaux. 

Le  tout-préfet  pêui,  tant  m  référer  au  préfet,  convoquer  eastraùrdinttire* 
ment  let  eonteilt  municipauœ.  ~  Les  convocations  extraordinaires  deman- 
dées par  le  maire  (art.  24  ,  g  1  )  peuvent  être  autorisées  immédiatement 
par  le  sous-préfet  de  chaque  arrondissement ,  sans  qu'il  soit  dans  Tobliga* 
tion  de  vous  en  référer.  Il  en  est  de  même  de  celles  qu'il  v  a  lieu  de  près* 
crire  d'office  (même  article ,  même  paragraphe).  La  loi  n'a  pas  dit  que  la 
convocation  serait  faite  par  le  sous-préfet  en  vertu  d'une  délégation  do 
préfet  ou  saaf  son  approbation  ;  et  la  nécessité  d'en  référer  à  ce  fonction- 
aaira  entraînerait  quelquefois  des  lenteurs.  Il  est  bien  entenda  que  le 
préfet  a  le  droit  de  prescrire  d'office  ces  convocations  oo  de  les  anloriset. 
quand  le  sous-préfet  lui  en  référé. 

La  durée  des  tettùmt  etUraordinaira  eit  Umitée  par  farrêii  de  eonvoeo* 
tion,  —Cette  convocation  doit  limiter  l'énoqoe  de  la  session  extraordi- 
naire à  un  seul  jour  ou  à  une  durée  de  tel  nombre  de  jours.  Ce  soin  est 
nécessaire  ;  autrement,  un  conseil  convoqué  extra^rdinairemeat  pourrait| 
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obligatoire  te  terme  de  dix  Jours  accordé  par  le  préfet;  et  qu'il 
procédera  à  l'examen  des  affaires  Jusqu'à  ce  qu'elles  soient  ter- 
minées :  il  a  éié  jugé  qu'il  y  a  lieu  d'annuler  la  délibération 
du  conseil  qui  maintient  au  procès-verbal  la  relation  d'incidents 
survenus  depuis  l'expiration  du  délai  (ord.  cens.  d'Ët.,  4  oct. 
1838,  ville  d'Orléans). 

949.  La  réunion  des  conseils  municipaux  est  indiquée  par  la 
loi  pour  les  quatre  sessions  ordinaires.  Il  semblerait  dès  lors 
qu'ils  peuvent  se  réunir  d'office  et  sans  avoir  été  convoqués.  Ce- 
pendant, dans  l'usage,  ils  ne  s'assemblent  qu'après  avoir  été 
convoqués  par  le  maire.  Au  refus  de  ce  fonctionnaire  de  leur 
adresser  une  convocation,  les  membres  des  conseils  municipaux 
ont  le  droit  de  s'adresser  au  sous-préfet  de  leur  arrondissement 
ou  au  préfet  du  département,  enHn,  en  cas  de  refus  de  ces  der- 
niers de  faire  droit  à  leur  réclamation,  au  ministre  de  l'intérieur. 
Les  chambres  seraient,  en  dernière  analyse,  saisies  du  refus  qui 
aurait  été  fait  à  un  conseil  municipal. —  Avec  ces  garanties,  les 
coiiimunes  ne  peuvent  pas  craindre  qu'on  refuse  à  leurs  élus  le 
droit  de  se  réunir  aux  époques  déterminées  par  la  loi* 

La  question  de  savoir  si  un  conseil  municipal  a  le  droit  de  se 
réunir  nonobstant  le  défaut  de  convocation,  est  fort  grave. 

-  D'une  part,  si  ces  assemblées  avaient  ce  droit,  on  pourrait 
dire  que  nul  des  membres  qui  y  ont  pris  part  n'avait  qualité  pour 
convoquer  le  maire  à  assister  à  la  réunion,  et  que,  par  consé- 
quent, il  serait  à  craindre  que  l'autorité  centrale  n'eût  pas  de  re- 
présentant auprès  d'un  conseil  électif,  ce  qui  est  contraire  à 
toute  notre  organisation  politique  et  administrative.  —  Mais  on 
répond  que  la  loi  a  décidé  impérativement  que  ks  çonspiU  mu- 
nicipaux se  réunissent  qualre  fois  Vannée^  et  qu'en  fixant  elle- 
même  l'époque  de  ces  réunions,  elle  a  eu  pour  but  d'empêcher  que 
l'arbitraire  préfectoral  n'arrêtât  l'effet  delà  loi.  Cette  raison  nous 
semble  conforme  à  l'esprit  qui  a  présidé  à  la  rédaction  de  l'article 
que  nous  commentons.  En  effet,  en  1 851 ,  on  voulait  sortir  du  ré- 
gime de  Tarbitraire  sous  lequel  on  vivait  depuis  l'an  8  ;  par  con- 
séquent tout  conseil  municipal  qui  n'est  pas  suspendu  par  un 
arrêté  du  préfet  a  le  droit  de  se  réunir,  sans  convocation  spéciale, 
aux  Jours  fixés  pour  les  sessions  ordinaires  (Courrier  des  com- 
munes, t.  9,  p.  54; — Contra,  M.  Bost,  t.  i,  n<*  194),  V.  ce  qui 
est  dit  plus  haut  n»  245,  de  l'installation  du  conseil. 

950.  Il  est  arrivé  que  certains  de  ces  conseils  ont  nommé  des 
rommissions  permanentes,  par  exemple,  une  pour  la  comptabilité, 
une  autre  pour  les  travaux  publics,  etc.  Cela  est  contraire  à  l'es- 
prit delà  loi,  car  le  maire  est  seul  chargé  de  l'administration,  et 
si  l'on  admettait  la  légalité  de  ces  commissions,  bientôt  le  maire 
serait  annihilé  et  l'administration  passerait  entièrement  à  des 
commissions  choisies  par  le  conseil,  ce  qui  serait  contraire  à  la 

en  s'ajoarnant  à  volonté ,  se  mettre  en  permanence  ,  ce  qui  serait  con- 
traire an  texte  et  à  l'esprit  de  la  loi.  —  Si  l'affaire  sur  laquelle  le  conseil 

-  nmoicipai  a  été  convoqué  extraordinairement  ne  pouvait  pas  être  terminée 
pendant  la  dorée  de  la  session  extraordinaire  ainsi  limitée ,  une  nouvelle 
convocation  aurait  lien  ultérieurement,  d'après  une  demande  spéciale  faite 
A  cet  effet,  ou  même  d'office. 

Vu  steritaire  dùit  être  nommé  à  ehaq»»è  tmton  ordinairt  eu  wftraordi» 
nain,  —  L'art.  24 ,  g  5,  porte  que  le  conseil  élit  pour  secrétaire  un  de 
ses  membres ,  à  l'ouverture  de  chaque  session.  On  a  demandé  s^il  était 
nécessaire  d'élire  un  nouveau  secrétaire  à  chaque  convocation  extraordi- 
naire I  ou  si  le  secrétaire  élu  dans  la  session  trimestrielle  pouvait  conti- 
nuer ses  fonctions  pendant  toute  la  durée  du  trimestre.  Le  premier  mode 
est  seul  régulier.  Le  conseil,  en  nommant  un  secrétaire  pour  la  session 
trimestrielle,  n'a  pu  lui  conférer  des  pouvoirs  pour  des  séances  étrangères 
h  cette  session ,  et  lorsqu'il  ignorait  même  si  ces  séances  auraient  lieu.  Le 
motif  qu'on  allègue  en  faveur  de  Pautre  mode ,  savoir  :  le  désir  d'abréger 
les  opérations,  n'a  pas  de  valeur;  car  s'il  y  a  accord  ou  majorité  prononcée 

Kor  maintenir  le  secrétaire  ,  la  formalité  d'un  scrutin  ne  peut  entraîner 
aucoup  de  longueurs,  et ,  dans  le  cas  contraire ,  la  discussion  prendrait 
plus  de  temps  que  trois  scrutins.  Il  faut  donc ,  dans  tous  les  cas,  élire  un 
secrétaire  à  chaque  session  extraordinaire. 

Il  nt  doit  foiniy  awir  de  eommiêtion  permanente  dane  un  conteil  mum^ 
•tpa{. — Certains  conseils  monicipaox  ont  nommé  des  commissions  per- 

-  «attentes ,  par  exemple  :  une  pour  la  comptabilité ,  une  pour  les  travaux 
publics,  etc.  Cette  formation  de  commissions  permanentes  est  contraire  à 
j^e^ prit  de  la  loi  ;  elle  tend  à  placer  l'administration  entre  les  mains  du 
SeosetI  municipal /tandis  que,  selon  la  loi  duH8  juillet  1837,  qui  a  mani« 


règle  admise  que  le  maire  doit  être  choisi  p&r  le  roi  ou  en  sonnoa 
(L.  21  mars  1831,  art.  24;  cire.  min.  17  JuilL  1838,  n«  248). 

—  Cependant,  rien  ne  s'opposerait  à  ce  que  le  maire  demandât 
qu'une  commission  fût  nommée  pour  surveiller  tel  ou  tel  travail 
entrepris  pour  la  commune.  De  même  le  conseil  municipal  pour- 
rait charger  quelques-uns  de  ses  membres  de  se  former  en  com- 
mission pour  examiner  une  question  déterminée  et  lui  faire  un 
rapport  à  ce  sujet.  C'est,  au  reste,  le  seul  moyen  d'arriver  à  des 
discussions  sérieuses  et  approfondies;  mais  aussitôt  que  le  con- 
seil a  pris  une  délibération  en  conséquence  du  rapport  qui  lui  a 
été  présenté,  les  pouvoirs  de  la  commission  sont  expirés  (cire, 
min.,  17Iuill.  1838,  n«  248). 

96t.  Les  convocations  qui  sont  faites  par  le  maire  sont 
adressées  par  lui  au  domicile  de  tous  les'  membres  des  conseils 
municipaux,  La  loi  n'a  déterminé  ni  la  forme  de  ces  convocations, 
ni  l'intervalle  qui  doit  s'écouler  entre  la  convocation  et  la  réu- 
nion du  conseil  municipal. 

ItBIê.  Bien  que  la  loi  ait  déterminé  l'époque  de  la  réunion 
des  conseils  municipaux,  il  peut  arriver  des  circonstances  im- 
prévues qui  fassent  désirer  à  l'administration  d'avoir  leur  avis 
sur  des  questions  qui  les  intéressent.  Le  préfet  ou  le  sous-préfct 
ont  donc  le  droit  de  prescrire  au  maire  de  convoquer  le  conseil 
de  sa  commune.  Ces  réunions  sont  dites  extraordinaires  par  op- 
position avec  les  sessions  ordinaires  dont  nous  avons   parlé. 

—  Le  maire  peut  aussi  demander  une  convocation  extraordi- 
naire, et  le  préfet  ou  le  sous-préfet  l'autorise  à  la  faire.  Ces 
réunions  peuvent  avoir  lieu  toutes  les  fols  que  l'Intérêt  de  la 
commune  l'exige.  Par  coqséquent  oq  peut  y  traiter  plus  d'un 
sujet ,  et  l'autorisation  ou  la  prescription  du  sous-préfet  ou  du 
préfet  peuvent  être  données  en  termes  vagues  et  généraux.  Les 
conseillers  municipaux  ont  eux-mêmes  le  droit  de  provoquer  des 
assemblées  extraordinaires  :  leur  demande  doit  être  formée 
par  le  tiers  des  membres  et  adressée  directement  au  préfet 
qui  ne  peut  la  rejeter  que  par  un  arrêté,  sauf  recours  au  roi 
(art.  24,  $  4).  Mais  cette  convocation  ne  doit  avoir  qu'un  objet 
spécial  eV  déterminé ,  ce  qui  doit  s'entendre  en  ce  sens  que 
si  plusieurs  questions  se  présentaient  à  la  fois ,  il  serait  loisible 
aux  conseillers  municipaux  de  les  réunir  dans  une  seule  demande, 
en  ayant  bien  soin  de  les  distinguer  et  préciser  séparément; 
leur  pétition  serait  alors  la  collection  de  plusieurs  pétillons ,  et 
elle  ne  pourrait  être  rejetée  en  masse  comme  portant  sur  plu- 
sieurs objets,  si  chacun  d'eux  était  circonscrit  et  déûnl  (V. 
Rapp.,  p.  229,  n«  20). 

969.  Lorsque  les  sessions  ordinaires  n'ont  pas  suffi  aux 
conseils  municipaux  pour  achever  leurs  travaux,  les  pré- 
fets ou  les  sous -préfets,  soit  d'office ,  soit  sur  la  demande  du 

tenu  à  cet  égards  le  principe  établi  en  1800,  et  constamment  en  vigueur 
depuis  cette  époque ,  l'administration  (art.  14)  appartient  exclusivement 
au  maire  qui  peut  en  déléguer  ceriaines  parties  à  ses  adjoints  ou  à  des 
conseillers  municipaux.  Des  commissions  investies  de  pouvoirs  qui  s'éten- 
dent à  telles  parties  de  l'administration  ,  ayant  une  existence  constante  et 
des  réunions  habituelles ,  ne  peuvent  qu'entraver  l'autorité  du  maire. 

Je  vous  rseommande  de  veiller  avec  soin  à  prévenir  ou  à  faire  cesser 
cnt  abus  grave.  Vous  devriez  annuler  les  délibérations  qui  auraient  iosti* 
tué  de  semblables  commissions. 

Les  commissions  formées  dans  le  sein  des  conseils  monicioaux  ne  peu- 
vent avoir  d'autre  mission  que  de  préparer  un  travail  sur  un  objet  déter- 
miné ,  et  leur  existence  est  limitée  à  la  décision  que  le  conseil  municipal 
prend  par  suite  du  rapport  que  lui  présente  la  commission. 

Le  maire  a  toujourt  entrée  dan*  he  commiseione  formée*  par  un  eonwil 
fnumctpal.  —  Le  maire ,  étant  chargé  de  la  direction  de  toutes  les  affaires 
de  la  commune ,  et  ses  connaissances  sur  les  détails  d'administration 
pouvant  être  utiles  à  tous  les  travaux  préparés  par  le  conseil ,  il  est  con- 
venable qu'il  assiste  aux  séances  des  diverses  commissions  et  prenne  part 
&  leurs  discussions.  Il  n'y  a  que  les  commissions  chargées  d'examiner  ses 
comptes ,  dans  lesquelles  il  ne  peut  être  admis  qu'à  donner  des  rensei- 
gnements. —  J'appelle  votre  attention ,  monsieur  le  préfet ,  sur  les  divefS 
objets  dont  je  viens  de  vous  entretenir.  Il  importe  que  les  diverses  attl#» 
rites  restent  dans  les  limites  de  leurs  attributions ,  et  celles  des  conseils 
municipaux,  définies  par  la  loi ,  ne  s'exerceront  qu'avec  plus  de  facilitât 
avec  plus  d'avantage  pour  les  communes,  si  ces  assembléiss  respectent  les 
prescriptions  légales  et  n'oublient  pas  que  l'action  administrative  ne  leur 
est ,  dans  aueun  cas,  réservée  ni  attribuée,  et  qu'il  leur  appartient  seule* 
ment  de  délibérer  sur  les  intérêts  communaux*—  S^MootaUvct» 
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ma(re,  antorisent  ou  prescrivent  de  nouvelles  convocations» 
Ainsi,  dans  le  cas  où  les  réunions  extraordinaires  ont  lieu  sans 
qu'elles  aient  été  provoquées  par  les  conseils  municipaux  eux- 
mêmes,  Tobjet  de  ces  réunions  ne  doit  pas  être  indiqué  aussi 
précisément  que  s'il  s'agit  de  convocations  demandées  par  des 
membres  d'un  conseil  municipal.  Du  reste,  quelle  que  soit  la 
cause  de  la  réunion  extraordinaire,  l'autorisation  qui  est  accor- 
dée par  le  sous-préfet  l'est  par  lui  comme  représentant  du  préfet 
auquelil  doit  transmettre  sur-le-champ  avis  de  la  permission  qu'il 
a  accordée;  mais  il  n'est  pas  obligé  de  demander  d*abord l'agré- 
ment de  son  supérieur  :  la  loi  lui  donne  le  droit  d'agir. 

954.  On  conçoit  que  le  bulletin  de  convocation  pour  les  ses- 
sions ordinaires  ne  puisse  faire  connaître  l'objet  de  la  réunion. 
Dans  ces  assemblées,  les  conseils  municipaux  s'occupentde  toutes 
les  choses  qui  rentrent  dans  leurs  attributions.  Une  énumération 
f^ite  par  le  maire  pourrait  avoir  le  tort  d'être  Incomplète  ou 
même  de  laisser  de  côté  les  objets  les  plus  intéressants.  Mais 
quand  il  s'agit  de  convocations  extraordinaires,  il  est  alors  plus 
important  de  faire  connaître  à  l'avance  l'objet  de  la  réunion. 
C'est  ordinairement  en  marge  de  la  lettre  à  chacun  des  conseillers 
municipaux  que  l'on  indique  l'objet  de  la  convocation.  Quel 
que  soit  cet  objet ,  les  conseils  ne  peuvent  s'occuper  que  de  celui 
pour  lequel  ils  ont  été  spécialement  convoqués  (art.  24  $  3). 
Cela  allait  en  quelque  sorte  de  soi;  car  la  raison  dit  assez  qu'une 
convocation  extraordinaire  ne  peut  qu'être  déterminée  par  un 
objet  tout  particulier,  et  que  c'est  pour  s'occuper  de  cet  objet 
que  le  conseil  municipal  est  convoqué.  Si  donc  il  portait  ses 
regards,  ses  investigations  sur  des  points  non  compris  dans  la 
convocation ,  il  sortirait  des  limites  de  la  mission  temporaire  qui 
lui  a  été  confiée,  il  excéderait  ses  pouvoirs. 

MSS.  Il  est  à  regretter  que,  pour  ces  réunions,  la  loi  n'ait  pas 
prescrit  un  mode  de  convocation  et  l'intervalle  qui  doit  s'écouler 
entre  l'envoi  des  lettres  et  la  réunion.  Cependant,  il  est  d'usage 
de  prévenir  les  conseillers  municipaux  trois  Jours  à  l'avance.  La 
loi  a  laissé  une  certaine  liberté  d'action  aux  maires  ,  afin  que , 
dans  un  cas  de  tumulte,  il  leur  fût  facile  de  réunir  à  l'instant  au- 
tour d'eux  les  représentants  de  la  commune  ;  d'ailleurs  les  sessions 
extraordinaires  ayant  lieu  pour  statuer  sur  des  objets  imprévus, 
on  ne  pouvait  pas  fixer  l'époque  de  leur  réunion  après  l'Autori- 
sation qui  est  accordée  (V.  M.  Bost,  t.  1,  n«  196). 

956.  On  comprend  encore  que  la  durée  de  chaque  réunion 
extraordinaire  doive  être  réglée  suivant  la  nature  des  questions 
qui  seront  traitées.  La  loi  n'a  donc  pu  rien  statuer  à  cet  égard,  et 
c'est  ao  magistrat  chargé  de  donner  l'autorisation  à  préciser  l'é- 
poque de  leur  ouverture  et  celle  de  leur  clôture.  —  Si  le  délai 
fixé  était  trop  court  pour  que  l'affaire  fût  vidée  dans  le  temps  ac- 
cordé, une  nouvelle  session  extraordinaire  pourrait  être  permise 
par  le  préfet  ou  le  sous-préfet,  sur  la  demande  qui  leur  serait 
adressée.  Il  a  donc  été  enjoint  à  ces  fonctionnaires  de  limiter  la 
durée  de  toute  session  extraordinaire  à  un  nombre  de  Jours  fixe 
(cire.  min.  17  Julll.  1838,  V.  n«  248). 

MS7.  Dans  tous  les  cas  où  le  conseil  municipal  se  réunit, 
que  ce  soit  en  réunion  extraordinaire  ou  en  session  ordinaire, 
il  est  présidé  par  le  maire  de  la  commune.  Telle  est  la  disposi- 
tion de  la  loi  (  art.  2i,  $  3).  Mais  on  s'est  demandé  ce  qui  devrait 
arriver  au  cas  où  ce  fonctionnai  rené  pourrait  pas  assister  aux  séan- 
ces du  corps  municipal.  On  a  dit  qu'en  ce  cas,  l'assemblée  avait 
le  droit  de  choisir  son  président,  et  l'on  a  invoqué  l'art.  25  de 
la  loi  du  18  juin.  1837  qui ,  dans  le  cas  où  le  maire  doit  présen- 
ter son  compte,  autorise  le  conseil  municipal  à  choisir  son  prési- 
dent ,  et  l'on  y  a  puisé  une  raison  d'analogie  pour  décider  de 
même  dans  le  cas  qui  nous  occupe. 

Mais,  d'abord,  il  faut  écarter  ici  l'application  de  cet  article  de  la 
lot  de  1837,  parce  que  si  l'on  a  voulu  qu'en  cette  circonstance 
spéciale,  le  conseil  municipal  pût  choisir  son  président,  c'est  pro- 
l>ablem^t  parce  que  cela  lui  est  défendu  en  tout  autre  cas.  D'un 
autre  côté,  on  sait  que  le  maire  et  ses  adjoints  ne  font  qu'une  seule 
et  même  administratipn,  et  si  la  présidence  était,  dans  le  cas  de 
débat  du  compte  du  maire,  donnée  à  l'un  d'eux,  on  pourrait  crain- 
dre que  la  discussion  ne  fût  gênée.  U  y  a  donc,  dans  cette  hypo- 
thèse, une  raison  é>1dente  de  changer  ce  qui  se  fait  ordinaire- 
menl. 

▲q  eontrairet  dans  tonte  autre  hypothèse,  la  loi,  qui  a  voulu 


donner  la  présidence  de  l'assemblée  au  maire,  a  4A  néeeesalre^ 
ment  entendre  la  donner  à  ses  adjoints,  à  son  défaut»  La  délê* 
gation  des  pouvoirs  du  maire  aux  adjoints  se  fait  par  la  seule  vo« 
lontô  de  la  loi.  L'absence  du  maire  suffit  pour  investir  les  nlJotDls 
de  ses  fonctions.  En  effet,  la  loi  du  21  mars  1831  «  art.  5^  porte  ; 
«  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement,  le  maire  est  remplacé  par 
l'adjoint  disponible,  le  premier  dans  l'ordre  des  nominations.  » 
il  est  vrai  que  la  loi  de  1837  art.  14  porte:  «  Le  maire  est  chargé 
seul  de  l'administration, malsil  peut  déléguer  tout  ou  partiedeses 
fonctions  à  un  ou  plusieurs  de  ses  adjoints,  et,  en  l'absence  des 
adjoints,  à  ceux  des  conseillers  municipaux  qui  sont  appelés  4 
en  Caire  les  fonctions.  »  D'où  il  semble  résulter  que  les  adjoints 
ne  sont  en  quelque  sorte  que  les  simples  délégués  du  maire,  dont 
ils  tiendraient  tous  leurs  pouvoirs.  Mais,  lors  de  la  discussion 
de  ce  texte,  on  a  très-bien  fait  sentir  qu'il  ne  statuait  que  sur 
le  cas  où  un  maire  voudrait  partager  son  fardeau  avec  un  de  ses 
adjoints,  et  non  pour  celui  où  un  maire  s'absenterait,  cas  au- 
quel il  y  aurait  délégation  légale  de  ses  pouvoirs  à  ses  adjoints, 
et  ce,  malgré  sa  volonté  (V.  n^  3é6).  Ainsi ,  en  règle  générale, 
toutes  les  fois  que  le  maire  est  absent,  il  est  remplacé  par  ses 
adjoints  ;  donc  quand  il  n'est  pas  au  conseil  municipal  pour  le 
présider,  la  présidence  appartient  de  droit  aux  adjoints,- puis- 
qu'aucune  loi  n'a  prescrit  cette  exception  àla  règle  générale  que 
nous  avons  posée  (V.  contra  Courrier  des  comm.^  t.9)  p.  12). 
Ainsi,  sur  l'art.  23  de  la  loi  du  18  Juill.  1837,  M.  Muteau  avait 
demandé  d'ajouter  au  $  1  de  cet  article  que  le  maire  quitterait  la 
présidence  dans  tous  les  cas  ou  lui  ou  son  délégué  auraient  des 
intérêts  opposés  à  ceux  de  la  commune.  Mais  on  a  répondu 
que  dans  tous  les  cas  où  le  maire  peut  avoir  un  Intérêt  dans  une 
discussion,  II  est  frappé  d'empêchement,  et  remplacé  suivant  la 
«loi  d'organisation.  V.  cire,  du  7  Janv.  1840,  n*  272. 

Ce  n'est  donc  que  dans  le  cas  où  il  s'agit  des  comptes  du  maire^ 
que  la  présidence  du  conseil  municipal  peut  être  donnée  par  li 
scrutin  de  l'assemblée  à  celui  qui  réunit  la  majorité  des  suffra- 
ges. Le  maire,  partie  intéressée,  a  le  droit  d'assister  à  la  déllbé* 
ration,  pour  y  débattre  les  articles  de  son  compte  qui  sont  oriti- 
qués^  niais  il  doit  se  retirer  au  moment  où  le  conseil  monioipal  va 
émettre  son  vote  :  sa  présence  pourrait  gêner  la  liberté  des  dé- 
cisions à  prendre.  —  Après  le  vote  de  l'assemblée,  le  président 
adresse  directement  la  délibération  au  préfet  (L.  18  JuUii  i8S7| 
art.  23  ). 

968.  Les  fonctions  de  secrétaire  sont  remplies  parim  dea 
membres  du  conseil  municipal,  nommé  au  scrutin,  et  à  la  majo* 
rllé,  à  l'ouverture  de  chaque  session  (L.  21  mars  1831,  art«  24, 
$  o].— On  a  demandé  s'il  était  nécessaire  d'élire  un  nouveau  se- 
crétaire à  chaque  convocation  extraordinaire,  ou  si  le  secrétaire 
élu  dans  la  session  trimestrielle  pouvait  continuer  ses  fonctions 
pendant  toute  la  durée  du  trimestre. — Le  premier  mode  est  seul 
régulier.  Le  conseil ,  en  nommant  un  secrétaire  pour  la  session 
trimestrielle,  n'a  pu  lui  conférer  des  pouvoirs  pour  des  séances 
étrangères  à  cette  session.  Un  secrétaire  doit  être  nommé  à  cha- 
que session  ordinaire  ou  extraordinaire  (cire.  17  Juill.  1838| 
II*  248  ). 

1$S9.  Dans  le  cas  où  aucun  des  conseillers  munieipanx  n« 
voudrait  accepter  les  fonctions  de  secrétaire  du  conseil,  que  faut-il 
faire  ?  M.  Bost  pense  qu'il  n'y  a  d'autre  moyen  de  lever  la  difficulté 
que  d'appeler  dans  le  sein  du  conseil  une  personne  étrangère. 
Toutefois  une  consultation,  insérée  dans  le  Journal  des  conseil- 
lers municipaux,  délibérée  par  MM.  Odilon  Barrot,  Parquin,  Du* 
vergier,  etc.,  a  résolu  la  question  dans  un  sens  contraire,  par  le 
motif  que  le  texte  de  la  loi  est  formel,  que  les  délibérations  dea 
conseils  municipaux  sont  secrètes  (arg.  art.  25),  et  que  le  secré- 
taire delà  mairie,  ou  toute  autre  personne  étrangère,  ne  pour* 
rait  être  introduite  dans  le  secret  des  votes  et  des  diseussiona 
sans  que  le  vœu  du  législateurfÛtàl'insUntdécu.-— MaisM.Bost 
(t.  1,  n*  199)  fait  observer  que  cette  interprétation,  contraire- 
ment à  tous  les  principes,  rendrait  l'application  de  la  loi  maté- 
riellement impossible ,  et  que  d'ailleurs  la  loi,  en  ne  rendant  pas 
obligatoire  la  publicité  des  séances  des  conseils  municipaux  n'a 
pas  proscrit  cette  publicité.  Cependant  on  peut  soutenir  que  la  loi 
a  voulu  que  les  fonctions  de  secrétaire  fussent  remplies  par  un 
des  membres  du  conseil  municipal ,  car  autrement  on  pourrait  im- 
poser à  la  commune  l'obligation  de  payer  le  travail  d'uu  secré« 
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taire  efaolsl  par  les  eonfleiners  monleipanx,  tandis  qae  ce  travail 
rentraet  daea  leurs  attrlbutiODS  doil  être  essentieilement  gratuit 
(L.3i  mars  1831,  art.  i). 

1t%P,  Le  maire  doit  ètreadmis  aux  réunions  des  commissions 
qui  ont  été  nommées,  conformément  à  ce  qui  a  été  dit  plus  baut, 
B*  250.  Gomme  it  a  seul  la  connaissance  exacte  de  tous  les  dé- 
tails de  radministration,  il* est  convenable  qu'il  assiste  autant  que 
possible  à  toutes  les  séances  de  ces  commissions,  et  quMI  prenne 
part  à  leurs  discussions  (cire.  i7  Juill.  1838,  n*  248).  — 
Toutefois  il  ne  pourrait  étendre  ce  droit  au  point  de  vouloir  être 
présent  aux  votes  de  celles  qui  auraient  à  examiner  ses  comptes. 
Il  doit  agir  à  leur  égard  comme  à  l'égard  du  conseil  municipal 
lui-même,  et  se  retirer  après  avoir  donné  tous  les  renseignements 
qu'il  croit  utile  de  fournir  ou  qui  lui  entêté  demandés *,  la  discus- 
sion et  le  vote,  pour  être  libres,  doivent  avoir  lieu  en  son  absence 
(L.  18  Juill.  1837.  art.  25). 

liOt .  Nous  ne  nous  occuperons  pas  dans  cette  section  des 
commissions  syndicales  données  aux  sections  de  communes  ;  on 
comprend  que  ce  serait  sortir  de  notre  sujet,  qui  est  de  traiter 
des  conseils  municipaux  (V.  plus  bas  n*  301). 

1t^1$.  4*  DélibéraHons  des  eamêUi  municipaux,  —  Le  conseil 
municipal  ne  peut  délibérer  que  lorsque  la  majorité  des  membres 
en  exercice  assiste  au  conseil  (L.  du  21  mars  1831 ,  art.  25 , 
S  I  ).  —  Une  difficuité  assez  grave  s'est  élevée  sur  cet  article.  On 
s*est  demandé  comment  il  fallait  interpréter  ces  mots ,  membres 
•»  exercice;  si  Ton  devait  entendre  par  là  la  majorité  absolue  des 
membres  élus,  on  seulement  la  majorité  des  membres  restant  en 
exercice  au  Jour  de  la  délibération ,  alors  qu*il  peut  y  avoir  eu 
démission ,  décès  ou  éloignement  légal  d'un  certain  nombre  des 
membres  élus.  —  Pour  soutenir  qu'il  fallait  la  majorité  absolue  des 
membres  élus ,  on  s'est  fondé  principalement  sur  le  motif  qu'en 
franchissant  cette  limite,  on  était  exposé  à  consacrer  comme  va- 
lables des  délibérations  qui  pourraient  n'émaner  que  de  trois  ou 
quatre  membres ,  alors  que  le  conseil  municipal  serait  composé 
peut-être  de  vingt  ou  de  trente. — Mais  cette  opinion  a  été  com* 
battue  par  des  raisons  qui  nous  paraissent  décisives.  On  a  ré- 
pondu d'abord  qu'on  n'avait  point  à  craindre  qu'un  conseil  muni- 
cipal éprouvât  Jamais  une  réduction  aussi  considérable  que  celle 
qu'on  vient  de  supposer ,  puisqu'aux  termes  de  l'art.  22  de  la  loi 
du  21  mars ,  en  cas  de  vacances  dans  l'intervalle  des  élections 
triennales,  il  doit  être  procédé  au  remplacement  dès  que  le  con- 
leil  municipal  se  trouve  réduit  aux  trois  quarts  de  ses  membres. 
On  a  dit  ensuite  que  le  texte  de  la  loi  ne  laissait  point  de  doute  : 
qu'en  effet ,  si  le  législateur  eût  voulu  que  la  majorité  nécessaire 
pour  qu'un  conseil  pût  délibérer,  fût  toi^ours  calculée  d'après  le 
nombre  de  conseillers  élus ,  cette  majorité  devant  toujours  être  la 
même,  il  était  absolument  inutile  de  parler  des  membres  en  exer« 
cice*,  il  suffisait  de  dire  la  majorité.  —  Il  ne  faut  donc,  d'après 
cela ,  calculer  la  majorité  nécessaire  pour  une  délibération  va- 
lable que  d'après  le  nombre  de  conseillers  qui,  au  Jour  de  la  réu- 
nion, en  ont  conservé  ie  titre  et  qui  pourraient  en  exercer  le  droit. 
Ainsi ,  les  morts ,  ceux  qui  ont  perdu  leurs  droits  civils ,  ou  leur 
qualité  de  Français ,  ceux  qui  n'ont  pas  prêté  serment,  ou  qui  ont 
été  déclarés  démissionnaires  pour  n'avoir  pas  répondu  à  trois 
convocations ,  ne  devraient  pas  être  comptés. 

1t^9.  Les  conseillers  qui  ont  donné  leur  démission  peuvent- 
Ils  être  considérés  conime  étant  en  exercice,  lorsque  leur  dé- 
mission n'a  pas  été  acceptée?  On  dit,  pour  la  négative,  que  la 
démission  est  un  acte  valable  en  soi  par  la  seule  volonté  du 
démissionnaire;  que,  s'il  en  est  autrement  d'une  charge  publique 
et  rétribuée ,  il  n'en  saurait  être  ainsi  de  celles  qui  sont  gratuites 
et  dont  le  caractère  se  restreint,  comme  ici,  à  rintérêt  d'une 
administration  communale.  Telle  est  l'opinion  du  Courrier  des 
communea ,  t.  7 ,  p.  323  ,  dans  lequel  ou  lit  toutefois ,  que  la 
solution  serait  dlITérente  si  le  démissionnaire  était  investi  d'une 
charge  publique  qu'on  ne  peut  refuser  sans  motif  légitime,  comme 
serait  celle  de  tuteur  ou  de  garde  national.  —  Mais  on  répond 
qu'une  fois  investi  de  la  fonction  de  conseiller  et  installa  rorome 
tel,  un  individu  doit  la  remplir  tant  qu'il  n'en  a  pas  été  délié  par 
l'acceptation  de  l'autorité,  c'est-à-dire  tant  qu'il  n'y  a  pas  eu 
en  quelque  sorte  résolution  du  contrat  qui  avait  été  formé  ehtre 
lui,  les  électeurs  et  l'autorité  par  laquelle  son  serment  a  été 
reçM.  C'est  dans  ce  dernier  sens  que  (a  question  nous  eemble 


devoir  être  résolue. —V.  au  reste  v*'  Fonctionn.  publ.,  NotalrOi 
Office,  etc. 

964.  On  a  dit  que  la  règle  générale  serait  que,  pour  délibérer 
valablement,  les  conseillers  municipaux  doivent  être  réunis  «nmo^ 
jorité  des  membres  en  exercice.  Mais  il  serait  souvent  trop  rigou- 
reux d'appliquer  cette  règle,  surtout  quand  des  circonstances  Indé- 
pendantes de  la  volonté  des  conseillers  municipaux  viendraient  à 
les  empêcher  de  répondre  aux  convocations  qu'ils  auraient  reçues 
Cependant,  sous  le  régime  de  la  loi  de  1831  il  n'y  avait  pas  pos- 
sibilité de  parer  à  cet  inconvénient ,  on  n'avait  admis  aucune 
exception.  La  loi  du  18  Juillet  1837  a  paré  à  cette  difficulté. 
L'art.  26  de  cette  loi  est  ainsi  conçu  :  «  Lorsque  après  deux  con- 
vocations successives  faites  par  le  maire,  à  huit  Jours  d'intervalle 
et  dûment  constatées ,  les  membres  du  conseil  municipal  ne  se 
sont  pas  réunis  en  nombre  suffisant,  la  délibération  prise  après 
la  troisième  convocation  est  valable,  quel  que  soit  ie  nombre  des 
membres  présents.  » 

Il  semblerait  qu'en  ce  cas  la  convocation  devrait  être  prouvée 
d'une  manière  irréfragable  et  déterminée  par  la  loi.  Car ,  si  des 
conseillers  municipaux  prétendaient  n'avoir  pas  été  suffisamment 
avertis ,  il  serait  utile  de  pouvoir  leur  opposer  la  preuve  de  leur 
mauvaise  foi.  En  conséquence  la  commission  de  la  chambre  des 
députés  avait  proposé  de  dire  dans  la  loi  que  la  troisième  convo* 
cation  serait  faite  individuellement  et  à  domicile.  Du  reste ,  on 
demandait  que  cette  forme  fût  suivie  pour  toutes  les  convoca- 
tions. Mais  on  a  reconnu  que  cette  formalité  entraînerait  de 
grandes  difficultés  dans  la  pratique.  M.  Vivien ,  dans  la  discus- 
sion ,  émit  la  pensée  qu'il  fallait  s'en  rapporter  à  l'usage  ou  aux 
instructions  données  par  le  gouvernement.  M.  Gillon  soutint  qua 
cette  convocation  serait  suffisamment  prouvée  par  le  registre  des 
actes  de  la  mairie,  qui  est  tenu  par  le  maire  et  sous  sa  responsa- 
bilité. Telle  est  aussi  l'opinion  qui  nous  semble  devoir  être 
adoptée.  Il  n'est,  en  effet,  pas  probable  que  le  maire  Inscrive 
sur  son  livre  Journal  que  tel  Jour  II  a  convoqué  le  conseil  de  sa 
commune ,  lorsqu'il  n'en  aurait  rien  fait. 

90ft.  En  général  et  quand  11  n'y  a  pas  dérèglements  particu- 
liers ,  les  délibérations  de  toute  assemblée  se  prennent  à  la  majo- 
rite  des  voix.  Il  n'avait  point  été  statué  à  cet  égard,  quant  aux 
conseils  municipaux,  par  la  loi  de  1831.  La  loi  de  1837  a  été 
plus  explicite.  Elle  décide  que  les  délibérations  des  cousells  mu- 
nicipaux se  prennent  à  la  majorité  des  voix ,  et  de  plus  elle  ajoute 
qu'en  cas  de  partage  la  voix  du  président  est  prépondérante 
(art.  27,  V.  Rapp.,  p.  248,  n^OO). 

Le  vote  peut  être  fait  à  haute  voix ,  mais  toutes  les  fols  que 
trois  des  membres  présents  le  réclament,  il  est  voté  au  scrutin 
secret  (L.  18  Juil.  1837  ,  art.  28). 

It^B.  Les  délibérations  des  conseils  forment  on  ensemble 
de  décisions  qu'il  est  utile  de  garder  pour  y  recourir  au  besoin. 
Non-seulement  l'histoire  de  la  commune  s'y  trouve,  mais  encore 
les  délibérations  sont  des  actes  ayant  un  caractère  d'authenticité, 
en  ce  qu'ils  émanent  d'une  autorité  publique.  Elles  doivent  être 
inscrites  par  ordre  de  date,  sur  un  registre  coté  et  parafé  par  le 
sous-préfet  (L.  21  mars  1831,  art.  28 ,  V.  Rapp.,  p.  24,  25, 
n«*  48  et  100).  —  Il  est  de  droit  qu'elles  doivent  se  succéder 
régulièrement,  qu'il  ne  doit  y  exister  aucun  blanc,  aucune  rature, 
aucun  renvoi  sans  que  le  blanc  soit  barré ,  les  ratures  ou  les 
renvois  approuvés.  Il  n'y  a  aucune  sanction  à  ces  prescriptions» 
mais  comme  elles  assurent  la  sincérité  de  ces  registres  «  les 
administrateurs  doivent  tenir  la  main  à  ce  qu'elles  soient 
suivies. 

ISII9.  Les  délibérations  prises  sont  signées  par  tous  les 
membres  présents  à  la  séance,  ou  mention  sera  faite  de 
la  cause  qui  les  aura  empêchés  de  signer  (L.  18  Juill.  1837, 
art.  28). 

Il  ne  peut  y  avoir  aucune  Incertitude  surrobllgation  Imposée 
à  tous  les  membres  présents  de  signer  la  délibération  à  laquelle 
ils  ont  assisté.  Mais  la  prescription  de  la  loi  à  cet  égard  ne  porte 
avec  elle  aucune  sanction,  il  pourrait  donc  arriver  que  les  con« 
selliers  composant  la  minorité  ne  voulussent  point  signer  la  déli- 
bération où  leur  opinion  n'a  point  été  suivie;  dans  ce  cas,  la 
délibération  doit-elle  toujours  être  regardée  comme  valable?  — 
L'affirmative  n'est  pas  douteuse,  car  il  ne  peut  dépendre  de  la 
minorité  d'invalider  à  son  gré  les  décisions  de  la  mi^orité^  en 
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refusant  designer  (V.  M.  Bost,  t.  1,  n^  204).  — 11  importerait 
même  peu  que  ce  fût  le  maire,  président  de  l'assemblée,  qui  re- 
fusât de  signer  la  délibéraiion.  Elle  ne  serait  pas  moins  valable. 
Le  refus  devrait  seulement  être  consigné  sur  le  registre.  Dans 
ce  cas  y  la  délibération  ,  dit  le  Courrier  des  comm.,  t.  7,  p.  299, 
est  adressée  directement,  par  le  conseil  lui-même,  à  l'au- 
torité supérieure. —  Mais  cette  opinion  ne  parait  pas  exacte; 
car,  au  point  où  la  délibération  est  arrivée,  le  maire  n'a  pas 
tesséde  présider  l'assemblée 5  son  refus  designer  ne  saurait 
Investir  le  conseil  d'un  droit  que  la  loi  ne  lui  a  point  conféré. 
C'est  par  le  maire  que  se  fait  la  transmission  au  sous-préfet  de  la 
délibération  :  cette  transmission  est  un  acte  administratif  placé 
dans  les  attributions  exclusives  du  maire.  Si  l'art.  25  de  la  loi  du 
18  Juill.  1837  fait  une  exception  à  cette  règle ,  c'est  pour  un  cas 
tout  pariiculier ,  celui  où  l'on  discute  les  comptes  du  maire  »  et 
où ,  par  conséquent ,  la  présidence  est  conférée  par  le  conseil  à 
on  membre  qu'il  a  choisi  lui-même.  Dans  l'hypolbèse  qu'on  exa* 
mine  ici ,  le  conseil  n'aurait  donc ,  ce  semble ,  que  le  droit  de 
surveiller  l'exécution  du  vote  de  la  majorité,  et,  au  besoin,  de 
réclamer  auprès  du  sous-préfet  contre  la  conduite  du  maire  qui 
aurait  omis  de  lui  faire  parvenir  la  délibération.  —  EnOn ,  il 
est  indispensable  que  le  procès-verbal  soit  signé  par  la  majorité 
des  membres  présents ,  ou  que  mention  expresse  soit  faite  de 
l'impossibilité  où  ils  se  seraient  trouvés  de  signer,  soit  à  cause  de 
leur  ignorance,  soit  pour  toute  autre  cause. 

968.  En  général,  le  procès-verbal  ne  doit  pas,  suivant 
quelques  esprits ,  mentionner  les  noms  des  conseillers  munici- 
paux qui  ont  soutenu  les  mesures  ou  systèmes  que  la  délibération 
a  adoptés  ou  repoussés.  Mais  la  loi  ne  porte  aucune  prohibition  à 
cet  égard;  et,  comme  les  délibérations  ne  sont  point  publiées,  il 
est  peu  à  craindre  que  leurs  opinions  les  expose  à  la  malveillance 
ou  à  la  haine  de  leurs  concitoyens.  11  parait ,  au  surplus ,  qu'on 
s'abstient  de  mentionner  les  noms,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse 
d'une  proposition  qui  émanerait  d'un  membre  du  conseil.  M.  Dost, 
1. 1 ,  n<^  205 ,  parait  être  d'avis,  qu'en  cas  pareil ,  la  mention  du 
nom  de  l'auteur  de  la  proposition  doit  être  faite  dans  le  procès- 
verbal.  Mais  nous  ne  voyons  aucune  bonne  raison  d'agir  différem- 
ment dans  ce  dernier  cas  que  dans  le  premier.  Si  l'insertion  du 
nom  a  des  inconvénients,  ils  s'offrent  dans  l'une  comme  dans 
l'autre  hypothèse. 

•S09.  Pour  que  le  procès-verbal  ait  une  utilité  réelle  etqu'il 
serve  pour  l'instruction  de  ceux  qui  seront  chargés  à  l'avenir  de 
la  gestion  des  intérêts  communaux ,  il  est  bien  qu'il  retrace ,  au 
moins  en  substance,  les  motifs  qui  ont  influé  sur  chaque  délibé- 
ration dont  il  peut  être  utile  de  retrouver  les  traces.  C'est  en  sui- 
vant la  série^de  ces  délibérations  qu'on  peut  se  livrera  une  étude 
plus  fructueuse  des  intérêts  de  la  commune.  Ajoutons  que ,  pour 
la  solution  des  difficultés  qui  peuvent  se  rattacher  à  une  mesure, 
à  un  projet  précédemment  arrêté ,  les  motifs  qui  auront  déterminé 
le  conseil  offriront  toujours  des  lumières  et  des  ressources  pré- 
cieuses, et,  pour  que  cette  utilité  soit  plus  grande,  on  ne  doit 
pas  se  borner  à  indiquer  les  raisons  de  la  majorité  :  le  procès- 
verbal  doit  faire  connaître  aussi  celles  que  la  minorité  a  sou- 
tenues. 

970.  Les  séances  des  conseils  municipaux  ne  sont  pas  publi- 
ques. La  loi  en  contient  la  dispesilion  expresse  (L.  ISjuili.  1837, 
art.  29).  La  disposition  de  l'art.  29  a  donné  lieu  à  de  vives  contro- 
verses. Cette  disposition  est  peu  en  harmonie  avec  le  prin- 
cipe de  publicité  généralement  admis  par  nos  institutions.  La 

<  I  II     !■  .  I  I  III 

,  (1)  13  mars  1839.  —  Envoi  de  TordooDancc  royale  da  18  déc.  1838, 
qui  prescrit  des  formalités  d^annonces  et  de  pubiicatioos. 

/  Monsieur  le  préfet,  j'ai  Tbonneur  de  vous  adresser  on  exemplaire  de 
rordonnance  royale  du  18  décembre  dernier,  qui  prescrit  des  formalités 
d'annonces  et  de  publications ,  pour  ^'exécution  de  l'art.  18  de  la  loi  du 
18  juin.  1837,  relativement  aux  réclamations  que  les  parties  intéressées 
peuvent  élever  contre  les  délibéralions  prises  par  ies  conseils  municipaux, 
sur  l'un  des  objets  énumérés  dans  l'art.  17  de  la  même  loi.  —  Le  but  de 
celte  mesure  est  facile  à  comprendre.  L'art.  17  de  la  loi  sur  l'adminis- 
tralion  municipale  ayant  investi  tes  conseils  municipaux  du  droit  de 
régler  les  conditions  des  baux  d'une  certaine  durée,  ainsi  que  le  mode 
de  jouissance  et  la  répartition  des  fruits  des  biens  communaux,  sauf  la 
faculté  donnée  aux  préfets,  par  l'art.  18,  d'annuler  leurs  délibéralions 
^u  la  iéduiualion  do  luuLe  partie  intéressée,  il  importait  U'empécJàer  t^ue 

Tu^  IX, 


question  fut  soulevée  une  première  fols  lors  de  la  discussion  de 
la  loi  du  21  mars  1831.  Dans  cette  discussion , M.  Marchai,  dé- 
puté ,  après  avoir  développé  les  avantages  de  la  publicité  des 
séances  des  conseils  municipaux  et  les  inconvénients  de  leurs 
délibérations  à  huis  clos ,  proposa  d'ajouter  à  l'art.  28  une  dispo- 
sition ainsi  conçue  :  «  Les  séances  des  conseils  municipaux  seront 
publiques,  à  moins  que  trois  membres  ne  s'y  opposent.  »  La 
chambre,  après  une  discussion  fort  animée ,  rejeta  et  cet  amen* 
dément,  et  d'autres  amendements  qui  avalent  pour  objet  de 
rendre  obligatoire  l'impression  des  délibérations  des  conseils  mu- 
nicipaux. Mais  un  orateur  fit  sentir  qu'il  serait  exorbitant  de  re* 
fuser  aux  citoyens ,  d'une  manière  absolue ,  la  connaissance  des 
débals  d'une  assemblée  dont  les  décisions  touchent  de  si  près  aux 
intérêts  de  la  commune.  En  conséquence,  comme  moyen  terme 
entre  la  publicité  et  le  secret  absolu  des  délibérations,  on  adopta 
le  $  2  de  l'art.  25  de  la  loi  du  21  mars  1831,  ainsi  conçu  :  «  Il 
ne  pourra  être  refusé  à  aucun  des  contribuables  de  la  commune, 
communication ,  sans  déplacement ,  des  délibérations  des  con- 
seils municipaux.  »  On  volt  par  cette  discussion,  qui  eut  lieu  en 
1831 ,  que  la  disposition  de  l'art.  29  delà  loi  du  18  juilL  1837, 
qui  a  suivi ,  ne  doit  pas  être  interprétée  dans  le  sens  de  là  res- 
triction. Du  reste,  dans  la  plupart  des  communes  importantes, 
l'opinion  publique  a  forcé  en  quelque  sorte  l'interprétation ,  et 
les  conseils  municipaux  ont  demandé  et  obtenu  de  l'autorité  su- 
périeure la  publication  de  leurs  débats.  Souvent  les  débats  ont 
reçu  une  publication  non  officielle  que  la  loi  ne  défend  pas.  La 
chambre  des  pairs,  dans  le  projet  amendé  par  elle ,  prohibait  la 
publication  des  débats  d'une  manière  absolue;  maison  a  reconnu 
à  la  chambre  des  députés,  qu'il  serait  impossible  d'empêcher  la 
publicité  que  tels  des  membres  voudraient  donner  aux  discus- 
sions :  on  n'a  dû  statuer  qu'à  l'égard  des  publications  officielles. 
—  Mais  évidemment  la  délibération  d'un  conseil  municipal  qui 
déclarerait  que  ses  séances  seraient  publiques  devrait  être  annu- 
lée, quoique  la  loi  ne  puisse  empêcher  des  membres  des  conseils 
municipaux  de  publier  leurs  opinions  et  les  motifs  sur  lesquels 
ils  les  fondent.  —  V.  en  ce  sens  M.  Bost,  1. 1,  n<^  100,  et  Kapp. 
de  MM.  Mounier,  p.  242  et  suiv.,  n»*  49  et  234,  Vivien ,  p.  259 
et  suiv.,  n«»«  178  et  262,  et  Exposé  des  motifs  ,  p.  247,  n«  93. 

991.  Les  habitants  ont  cependant  un  intérêt  dhect  à  savoir 
quelles  senties  résolutions  du  conseil  municipal  ;  en  conséquence, 
la  loi  de  1831  a  décidé,  art.  25,  qu'il  ne  pouvait  être  refusé  à 
aucun  des  citoyens  contribuables  de  la  commune,  communication, 
sans  déplacement,  des  délibérations  du  conseil  municipal.  Ainsi 
les  citoyens  ont  toujours  la  possibilité  de  contrôler  les  actes  des 
administrateurs  de  la  commune  *,  s'ils  ne  le  font  point ,  ils  ne 
doivent  s'en  prendre  qu'à  enx-mêmes.  —  Mais  il  est  des  cas 
où  il  importe  aux  habitants  de  connaître  officiellement  le  résultat 
des  délibérations  des  conseils  municipaux.  C'est  lorsque  ces  déli- 
bérations réglementent  ce  qui  est  relatif  aux  biens  des  communes. 
Ce  pouvoir  de  réglementer  aurait  été  trop  absolu,  si,  par  un 
appel  fait  à  tous  les  membres  de  la  communauté,  ces  derniers 
n'avalent  été  mis  à  même  de  contrôler  directement  la  délibération 
prise.  Une  ordonnance  royale  a,  pour  ce  cas,  prescrit  le  mode 
de  communication  aux  habitants  des  résolutions  arrêtées  par  le 
conseil  municipal  (ord.  du  18  déc.  1838-i*' janv.  1839,  V. 
n®153);  et  une  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur  a  été  envoyé 
aux  préfets  pour  assurer  l'exécution  de  cette  ordonnance  (  circ« 
min.  Int.  13  mars  1839)  (1). 

!i78.  Par  analogie  puisée  dans  les  art.  25,  50  et  58  delà 

cr  tte  voie  de  recours  ne  devint  illusoire.  Or  c'est  ce  qui  serait  arrivé  dans 
Uii  grand  nombre  de  cas,  sans  les  avertissements  prescrits  par  l'ordon- 
nance ci-joinle ,  puisque  les  délibérations  municipales  n'étant  pas  publi- 
ques, les  habitanis  auraient  pu  en  ignorer  l'objet,  jusqu'au  moment  oft 
elles  seraient  devenues  exécutoires.  —  Ainsi,  pour  assurer  l'effet  d'une 
précaution  qui  est  tout  à  fait  dans  l'esprit  de  la  loi  sur  l'adminisIratioB 
municipale,  vous  devez  inviter  MM.  les  sous-préfets  de  votre  département 
à  ne  délivrer  le  récépissé  mentionné  .en  l'art.  i8  de  celte  loi ,  qu'autant 
que  les  délibéralions  des  conseils  municipaux  seront  accompagnées  d'un 
ccrtiGcat  du  maire,  constatant  l'accomplissement  de  la  formalité  prescrite 
par  l'art.  1  de  l'ordonnance  royale  du  18  déc.  1838.— Vous  remarquerei 
que  cet  article  ne  détermine  pas  la  forme  de  l'avertissement  à  donner  aux 
habitants.  On  a  voulu  laisser  aux  administrations  municipales  la  liberté 
de  suivre,  à  cet  égard,  Tusagc  adopté  dans  chai^ue  localité.  Mais  MM.  le 
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lui  du  1 8  jQflIet  1 837,  et  dans  les  dispositions  relatives  à  la  récu- 
sation fondée  sur  l'intérêt  du  juge  dans  le  débat  soumis  à  son 
appréciation,  on  décide  qu'un  conseiller  municipal  ne  peut  pas 
prendre  part  à  la  délibération  du  conseil  lorsqu'il  s'agit  de  savoir 
si  la  commune  lui  intentera  ou  non  un  procès  (inst.  min.  du  7  ]anv. 
i840)(l);  seulement  il  doit  être  entendu  dans  les  éclaircissements 
dont  on  peut  avoir  besoin ,  ou  qu'il  Juge  utile  de  fournir.  D'une 
part,  en  effet,  on  doit  éviter  à  la  commune  le  désagrément  de 
suivre  un  mauvais  procès;  et  d'un  autre  côté,  la  discussion  qui 
s'engagera  fera  peut-être  abandonner  au  conseiller  municipal 
les  prétentions  injustes  qu'il  aurait  soulevées.  Ce  n'est  doncque 
dans  le  moment  où  le  vote  va  être  émis ,  et  où  les  conseillers 
municipaux  vont  se  décider,  qu'il  est  important  de  faire  sortir  de 
Rassemblée  l'adversaire  de  la  commune. 

998.  Lorsqu'un  conseil  municipal  délibère  sur  des  objets 
étrangers  à  ses  attributions,  il  empiète  par  là  même  sur  celles  des 
antres  pouvoirs  de  l'État.  On  a  prévu  ce  cas  dans  l'art.  28  de  la 
loi  du  21  mars  1831,  ainsi  conçu  :  «  Toute  délibération  d'un  con- 
seil municipal  portant  sur  des  objets  étrangers  à  ses  attributions, 
est  nulle  de  plein  droit.  Le  préfet,  en  conseil  de  préfecture,  dé- 
clarera la  nullité.  Le  conseil  pourra  appeler  au  roi  de  cette  déci- 
sion. »  —  Quand  cet  article  fut  discuté  à  la  chambre  des  députés, 
on  proposa  de  faire  déclarer  la  nullité  de  la  délibération  par  le 
conseil  de  préfecture  présidé  par  le  préfet,  plutôt  que  par  le  pré- 
fet en  conseil  de  préfecture.  On  disait  que  ce  mode  de  procéder 
offrait  plus  de  garanties  d'indépendance,  attendu  que,  dans  le  se- 
cond cas,  le  préfet  décide  seul  en  se  contentant  de  prendre  Tavis 
du  conseil,  tandis  que,  dans  le  premier,  il  y  a  décision  rendue  à 
la  pluralité  des  voix,  parmi  lesquelles  celle  du  préfet  ne  compte 
que  pour  une;  mais  M.  Dupin  combattit  ce  système  par  le  motif 
qu'ici  la  matière  n'était  pas  contentieuse,  mais  purement  admi- 
nistrative, et  que  la  décision  devait  émaner,  non  d'un  4ribunal 
administratif,  mais  d'une  autorité  constitutionnellement  respon- 
sable. Ces  motifs  déterminèrent  l'adoption  de  l'art.  28  avec  ces 
mots  !  «  le  préfet  en  conseil  de  préfecture.  • 

C'est  aussi  en  considération  de  ce  qu'il  ne  s'agit  pas,  en  eette 
circonstance ,  d'une  matière  contentieuse ,  que  le  recours  contre 
la  décision  du  préfet  n'est  pas  porté  devant  le  conseil  d'État, 
mais  bien  devant  le  roi. 

•  94.  Le  conseil  de  préfecture  n'a  reçu  aucun  pouvoir  sur  les 
conseils  municipaux  ;  son  rôle  se  borne  à  éclairer  ce  préfet  de  ses 
avis  ;  il  n'a  aucune  décision  h  rendre  :  ce  principe  était  reconnu 
avant  la  loi  de  1831.  Ainsi  il  a  été  Jugé  que  les  délibérations 
de  ces  conseils  constituaient  des  actes  de  simple  administration  , 
qui  ne  peuvent  être  attaqués  devant  le  conseil  de  préfecture 


8oii8«préfets  devront  veiller  à  ce  que  la  publicité  des  annonces  soit  réelle 
et  complète.— Âa  surplus,  il  n'est  point  dérobé  aax  règles  préexistantes, 
touchant  les  formalités  d'annonces  et  de  publications  des  baux  des  biens 
des  communes,  établies  par  la  loi  du  11  fé?.  1791,  rarrèlé  du  7  germ. 
an  9,  Tordonnance  royale  du  7  oct.  1818.  et  la  loi  du  25  mai  1835.  La 
nouvelle  disposition  sera  donc  plus  particulièrement  utile  en  matière  de 
répartition  de  fruits  et  de  changement  de  mode  de  jouissance,  pour  les- 
quels la  législation  antérieure  ne  prescrivait  point  des  publications  préa- 
lables. C'est,  en  effet,  sur  les  actes  de  celte  nature  que  vous  devez  fixer 
prioci paiement  votre  attention,  puisque,  à  Tégard  des  baux ,  outre  les  for- 
malités rappelées  ci-dessus,  qui  en  garantissent  la  pnblicité,  Texéculion 
n'en  peut  avoir  lieu,  aux  termes  de  Tart.  47  de  la  loi  du  18  Juill.  1837, 
qu'après  votre  approbation.  —  Signé  Monlalivet. 

(1)  7  janv.  1840.  —  Instructions  an  sujet  des  conseillers  municipaux 

3ui,  étant  en  contestation  avec  la  commune,  prétendraient  participer  aux 
élibérations  relatives  à  ce  litige. 

Monsieur  le  préfet ,  plusieurs  de  vos  collègues  ont  demandé  si  un  con- 
seiller municipal  peut  prendre  part  à  la  délibération  du  conseil ,  lorsqu'il 
s'agit  de  résoudre  si  la  commune  lui  intentera  ou  non  an  procès.  —  On 
doit  présumer  qu'en  semblable  occurrence  le  conseiller  intéressé  ne  balan- 
cerait pas  à  se  récuser  lui-même.  Au  surplus,  la  négative  sur  cette  ques- 
tiod  ne  me  parait  pas  douteuse.  —  En  effet,  d'après  la  jurisprudence  dn 
conseil  d'État,  une  commune  ne  peut  être  autorisée  à  plaider  qu'autant 
que  le  conseil  municipal  en  a  fait  la  demande  expresse.  La  délibération 
municipale  ne  saurait  donc,  en  cette  matière,  être  considérée  comme  un 
simple  avis  auquel  le  conseil  de  préfecture  pourrait  avoir  tel  égard  qu'il 
Jugerait  à  propos ,  suivant  les  circonstances  qui  en  altéreraient  plus  ou 
moins  la  sincérité;  c'est  un  acte  de  pouvoir ,  soumis,  il  est  vrai ,  à  l'ap- 
irobation  ou  au  refus  du  conseil  de  préfecture ,  mais  ayant  un  caractère 


(ord.  COQS.  d'État,  24  mars  1819,  aff.  Rab.  d'Arbonx,  V.  ifsfVâ). 

!i75.  Il  importe  aux  conseils  municipaux  de  bien  se  pénétrer 
de  l'objet  et  de  l'étendue  de  leurs  attributions.  En  règle  générale, 
ils  ne  peuvent  délibérer  que  sur  les  matières  à  l'égard  desquelles 
les  lois  leur  en  ont  donné  le  droit.  Et  ce  droit  ne  leur  a  Jamais 
été  accordé  relativement  aux  objets  qui  ont  été  réglés  paries  lois 
elles-mêmes  (L.  21  mars  1831,  art.  28). 

970.  Quelques  esprits  ont  paru,  dans  cesderniers  temps,oon- 
tester  en  principe  le  droit  de  l'administration  supérieure  d'annuler 
une  délibération  d'un  conseil  municipal ,  et  de  suspendre  ce  con« 
seil  ou  de  le  dissoudre.  Ce  droit  a  toqjours  été  exercé;  et  il  suf&l 
de  se  reporter  au  Bulletin  des  lois,  pour  trouver,  sous  l'assemblée 
nationale,  la  législative,  la  convention  et  surtout  sous  le  direc- 
toire, une  très-grande  quantité  soit  de  lois,  soit  d'arrêtés  du  gou- 
vernement sur  ce  point.  On  y  voit  même  que  des  administrations 
municipales  ont  été  dissoutes  sur  ce  motif  que  les  électeurs 
avaient  nommé  des  administrateurs  animés  d'un  esprit  contraire 
à  la  constitution.^Ou  reste,  sous  cette  même  constitution  de  l'an  3, 
les  ministres  pouvaient  annuler,  chacun  en  leur  partie,  les  actes 
des  administrations  municipales ,  contraires  aux  lois  ouaws  or- 
dre$  dei  autorités  iupérieure$,  -*-  Ces  annulations  devaient  oo- 
pendant  être  ratifiées  par  le  directoire,  qui  pouvait  suspendre  ou 
destituer  immédiatement  tout  administrateur  de  département  ou 
de  canton,  et  le  déférer  aux  tribunaux.  On  n'exigeait  qu'une 
chose,  c'est  que  l'arrêté  fût  motivé  (  const.  tt  firuot.  an  3,  art.  193, 
196  et  197).  —  La  loi  du  28  pluviôse  an  8  se  borna  à  peu  de 
mots  :  elle  permit  aux  préfets  de  nommer  et  de  suspendre  de 
leurs  fonctions  les  membres  des  conseils  municipaux  et  les  maires 
et  les  adjoints  des  villes  ayant  moins  de  cinq  mille  habitants 
(L.  28  pluv.  an  8,  art.  20)*— Cependant,  annuler  une  délibéra- 
tion est  un  acte  grave  qui  inculpe  en  quelque  façon  les  membres 
qui  ont  pris  part  à  la  séance  où  le  vote  a  été  émit.  La  loi  de 
1831,  plus  libérale  que  toutes  les  précédentes,  a  déterminé  deux 
cas  dans  lesquels  l'annulation  peut  être  prononcée  ;  1^  lorsque  le 
conseil  municipal  a  pris  une  délibération  sur  des  objets  étrangers 
k  ses  attributions  (L.  21  mars  1831,  art.  28))  2«  lorsque  la  dé- 
libération a  été  prise  hors  d'une  réunion  légale  (art.  99).*--^t  11  a 
été  Jugé  qu'on  doit  réputer  illégales  1<^  la  disposition  d'un  règlement 
du  conseil  municipal  pris  pour  la  tenue  de  ses  séances ,  de  la- 
quelle il  résulte  que,  lorsque  le  maire  prend  part  à  la  discussion, 
il  doit  quitter  la  présidence,  et  ne  peut  la  reprendre  qu'après 
le  vote  \  qu'il  n'est  pas  de  droit  membre  des  commissions  formées 
dans  le  sein  du  conseil;  qu'il  ne  peut  prendre  part  à  leurs  votes 
et  qu'il  n'a  pas  voix  prépondérante  dans  la  commission  dont  II 
est  membre  (ordonn.  cous.  d'Ëtat,  29  Ju1b-13  sept.  1841)  (2). 

de  véritable  initiative,  puisque  la  commune  ne  pourrait  pas  être  contrainte 
à  plaider  contre  son  gré.  Or,  la  participation  de  son  adversaire  au  vole 
du  conseil  municipal  pouvant,  en  cas  de  partage  des  voix,  déterminer 
une  délibération  négative,  il  s'ensuit  que  l'intérêt  communal  se  trouverait 
livré  à  la  discrétion  de  cet  adversaire ,  ce  qu'on  ne  peut  admettre  sens 
aucun  prétexte.  —  D'un  autre  côté,  bien  que  les  lois  municipales  ne  con- 
tiennent pas  de  disposition  spéciale  pour  le  cas  dont  il  s'agit ,  celle  dn  18 
juill.  1837  établit  néanmoins  des  principes  qui ,  évidemment  applicables 
à  l'espèce,  peuvent  en  faciliter  la  solution.  Ainsi,  l'art  56 ,  relatif  aux 
contestations  entre  sections  d'une  même  commune,  porte  que  les  membres 
du  corps  municipal  qui  seraient  intéressés  à  la  jouissance  des  biens  ou 
droits  revendiqués  par  la  section,  ne  devront  point  participer  aux  délibé- 
rations relatives  au  litige.  On  voit  aussi  que,  daprès  l'art.  58,  la  section 
ou  toute  partie  qui  aura  obtenu  une  condamnation  contre  la  commune  ou 
contre  une  antre  section ,  n'est  pas  passible  des  chaiges  ou  contributions 
imposées  pour  l'acquiUemenl  des  frais  et  dommages-intérêts  résultant  du 
procès.  Or  l'esprit  de  ces  dispositions  est  manifeste  :  tonte  personne  en 
contestation  avec  la  commune ,  au  sujet  de  biens  qui  font  ou  qui  peuvcai 
devenir  l'objet  d'un  procès,  est,  par  cela  seul  étrangère  à  la  commune  en 
ce  point;  elle  perd  momentanément  la  qualité  de  communiste,  à  plus  forte 
raison  celle  de  conseiller  municipal.  —  Cependant ,  si  la  présence  du 
membre  intéressé  pouvait  être  utile  pour  éclairer  le  conseil  sur  les  circon- 
stances du  litige,  et  prévenir  peut-être  une  action  irréflécbie  ou  téméraire, 
nul  doute  que,  dans  ce  cas,  il  ne  pût  assister  aux  délibérations;  mais 
alors,  comme  il  n'interviendrait  que  pour  donner  des  renseignements ,  U 
ne  devrait  point  participer  au  vote.  —  Je  vous  invite  à  adresser  des  in- 
structions en  ce  sens  aux  administrations  municipales  de  votre  départe- 
ment..^ Signé  T.  DuchàteL 


\ 


(»)( 


d'Orifaa».  )  —  Lopm-Pmumi  ,  etc.;  —  Sur  le  r^i. 
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*-*  51^  Celle  qui  déclare  que  le  recensement  prescrit  par  la  circu- 
laire (ta  ministre  des  finances  du  35  fôv.  1841 ,  ne  peut  s'exécuter 
légalement  que  par  l'autorité  municipale  (ord.  cens.  d'État  «  18 
oct.  -2  Eov.  1841}  (1). 

IêHH,  De  même,  comme  la  nomination  du  maire  n'appartient 
qu'au  roi ,  il  y  aurait  lieu  d'annuler  la  délibération  d'un  conseil 
municipal  portant  qu'il  refuse  de  concourir  à  l'administration 
de  la  commune  tant  que  telle  personne  sera  appelé  à  exercer  les 
fonctions  de  maire  (ord.  c.d'Ét.  10-35  Janv.  1841)  (2). 

It^S.  Si,  pour  arriver  à  témoigner  son  refus,  un  conseil 
municipal  prétendait  rejeter  sans  examen  toutes  les  propositions 
qui  lui  seraient  faites,  il  sortirait  encore  du  cadre  des  attributions 
que  lui  accorde  la  loi.  Car  s'il  est  loisible  aux  conseils  de  rejeter 
les  propositions  qui  leur  sont  faites  par  le  maire,  ils  doivent  au 
moins  les  examiner,  et  dans  tous  les  cas,  ils  ne  peuvent  délibérer 
pour  savoir  s'ils  procéderont  ou  non  à  cet  examen  (ord.  14-37 
avril  1841)  (5). 

Ii79.  Le  second  cas  où  une  délibération  doit  être  annulée, 
est  celui  où  un  conseil  municipal  a  pris  une  délibération  en  dehors 
de  la  réunion  légale.  Dans  ce  cas ,  le  préfet ,  en  conseil  de  pré- 
fecture, déclarera  l'Illégalité  de  l'assemblée  et  la  nullité  des 
actes.  Si  la  dissolution  du  conseil  est  prononcée,  et  si,  dans  le 
nombre  des  actes,  il  s'en  trouve  qui  soientpunissables,  d'après  les 
lois  pénales  en  vigueur,  ceux  des  membres  du  conseil  qui  y  au- 

port  de  notre  minislre  de  l'intérieur;—  Vu  les  lois  des  31  mars  1831  et 
18  juillet  1837; 

Va  la  délibération,  en  date  da  3  aoAt  1840,  par  laquelle  le  conseil  ma- 
Biclpal  d'Orléans  (Loiret)  a  introduit,  dans  an  règlement  qu'il  avait  voté 
précédemment  pour  la  tenoe  de  ses  séances,  des  modifications  desquelles 
il  résultait  que,  lorsqne  le  maire  prend  part  à  la  discussion,  il  doit  quitter 
la  présidence  et  ne  peut  la  reprendre  qu'après  le  vote;  que  le  maire  ou 
celui  qui  en  remplit  les  fonctions  n'est  pas^  de  droit,  membre  des  com- 
missions formées  dans  le  sein  du  conseil  municipal  ;  qu'il  peut  assister  et 
Iirendre  part  à  leurs  discussions,  mais  non  à  leurs  votes;  enfin  que  lorsqae 
e  maire  est  membre  d'une  commission,  il  n'y  a  pas  voix  prépondérante  ; 
—  Va  l'arrêté  pris  par  le  préfet  en  conseil  de  préfecture,  le  13  nov.  1840, 
et  prononçant,  par  application  de  l'art.  38  de  la  loi  du  34  mars  1831,  la 


Uité  des  dispositions  susrelatées  de  ladite  délibération  ;  — Vu  la  délibé* 
ration  du  SI  fév,  1841,  par  laquelle  le  conseil  municipal  s'est  pourvu 
contre  ledit  arrêté;  —  Considérant  que  les  mesures  relatives  au  service 
intérieur  des  conseils  municipaux  ne  sont  point  au  nombre  des  objets  spé- 
cifiés dans  l'art.  17  de  la  loi  du  18  Juil.  1837  et  qui  peuvent  être  réglés 
par  délibération  de  ces  conseils  ;— Qu'il  n'apnarait  point  que  le  règlement 
Volé  par  le  conseil  municipal  d'Orléans  pour  la  tenue  de  ses  séances,  et  la 
délibération  subséquente  du  3  août  1840,  aient  été  soumise  l'approbation 
du  préfet;  —  Que  conséquemment ,  dans  leur  état  actuel ,  ces  actes  sont 
sans  force  et  ne  peuvent  devenir  la  base  d'oo  pourvoi  ayant  pour  objet 
d'en  faire  maintenir  les  dispositions;  —  Le  comité  de  l'inférieur  de  notre 
conseil  d'ÉUU  entendu;  — Nous  avons,  etc.  — Art.  1.  Le  pourvoi  formé 

Sar  le  conseil  municipal  d'Orléans  contre  l'arrêté  da  préfet  du  Loiret 
a  13  nov.  1840  est  rejeté. 
Du  39  Join-13  8(>pt.  1841  .-Ord.  cons.  d'État. 

(1)  (Commune  de  Tours.  )—Lodis-Pbiuppb,  etc.;  —  Sar  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  cTÉtat  de  l'intérieur  ;— Vu  les  lois  des  31  mars 
1831  et  18  juill.  1837  ;  la  délibération  en  date  du  7  août  1841 ,  par  la- 
quelle le  conseil  municipal  de  Tours  (Indre-et-Loire)  a  déclaré  nue  le  re- 
censement prescrit  par  la  circulaire  de  notre  ministre  secrétaire  d'Ëtat  des 
finances,  du  35  fév.  1841,  ne  peat  s'exécuter  légalement  que  par  l'auto- 
rité municipale;  -~  L'arrêté  pns  par  le  préfet,  en  conseil  de  préfecture, 
le  13  du  même  mois  d'août,  et  prononçant,  par  application  de  l'art  38 
de  la  loi  du  31  mars  1831 ,  la  nullité  de  la  délibération  susvisée;  —  La 
délibération  en  date  du  13  du  même  mois,  par  laquelle  le  conseil  muni- 
cipal se  pourvoit  contre  ledit  arrêté;  —  Considérant  que  les  art.  17, 19 
et  31  de  la  loi  du  18  juill.  1837  ont  réglé  les  objets  sur  lesauels  les  con- 
leils  manicipaui  ont  le  droit  de  délibérer  ou  de  donner  leur  avis;  ~ 
Considérant  que  l'art.  34  de  la  même  loi  lenr  attribue  la  faculté  d'émettre 
des  vœux^  mais  seulement  sur  des  objets  d'intérêt  local ,  et  leur  interdit 
de  faire  m  de  publier  aucune  protestation;  —  Que ,  conséquemment,  le 
conseil  municipal  de  Tours,  en  déclarant,  dans  sa  délibération  du  7  août 
1841,  que  le  mode  de  recensement  prescrit  par  notre  ministre  des  fi- 
nances, dans  sa  circulaire  du  35  fév.  ciernier,  est  illégal,  a  orotesté  contre 
une  mesure  d'intérêt  général,  et  a  ainsi  évidemment  excédé  la  limite  de 
les  attributions;  — Notre  conseil  d'État  entendu;  —Nous  avons,  etc., 
—  Art.  1.  Le  pourvoi  formé  par  le  conseil  municipal  de  Tours  contre 
l'arrêté  du  préfet  de  l'Indre-et-Loire,  en  date  du  13  août  1841 ,  qui  a 
prononcé  la  nullité  de  la  délibération  prise  par  ce  conseil ,  le  7  du  même 
mois  d'août,  est  rejeté. 

Du  18oct.-3  nov.  1841.-0rd.  c.  d'État. 


raient  participé  sciemment  pourront  être  poursuivis  (L«  31 1 
1831,  art.  39,S$  1  et  3). 

980.  Dans  toutes  ces  hypothèses,  les  droits  du  préfet  sont 
seulement  de  déclarer  la  nullité  des  actes  des  conseils  munici- 
paux et  de  dénoncer  à  l'autorité  ceux  qui  seraient  punissables  ;  ils 
ne  peuvent  s'étendre  Jusqu'à  suspendre  ou  dissoudre  le  conseil 
municipal.  Nous  avons  dit  que  la  raison  de  cette  défiance  de  la 
loi  provenait  des  rapports  qui  existent  entre  le  préfet  et  l'ad- 
ministration communale.  Il  a  follu  tempérer  l'action  de  la  puis« 
sance  publique ,  exercée  par  son  délégué  dans  les  départements, 
afin  d'éviter  que  des  solutions  trop  brusques  ne  fussent  amenées 
par  suite  de  ressentiments  ou  même  du  désir  de  faire  triomphtr 
les  idées  personnelles  du  préfet. 

981.  Mais  si  le  conseil  municipal  menaçait  de  troubler  la 
tranquillité,  le  préfet.  Investi  de  la  pleine  autorité  executive,  a  le 
droit  de  lesuspendre.  La  tranquillité  publique  ne  peut,en  général, 
être  menacée  que  par  des  actes  extérieurs.  Tout  ce  qui  est  ren- 
fermé dans  l'enceinte  des  délibérations  ne  peut  avoir  assez  d'ac- 
tion, sur  les  esprits  des  citoyens,  pour  menacer  l'ordre  ;  aussi 
la  loi  a-t-elle  restreint  à  deux  cas  spéciaux  le  droit  de  sus- 
pension, le  premier,  quand  un  conseil  municipal  entre  en 
correspondance  avec  un  ou  plusieurs  autres  conseils;  le  second, 
quand  il  fait  des  proclamations  ou  adresses  aux  citoyens  (L.  31 
mars  1831,  art.  50). 

(3)  (  Commune  de  Blaye.  )  —  Louis-Philippe  ,  etc.  ;  —  Sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  de  l'intérieur;  —  Va  les  lois  des  SI  mars  1831 
et  18  juil.  1837;  —  La  délibération,  en  date  du  10  août  dernier, 
par  laquelle  le  conseil  municipal  de  Blaye  (Gironde),  sur  la  proposition 
qui  lui  était  faite  par  une  commission  spéciale  de  refuser  toat  concours  au 
maire  actuel,  a  décidé  qu'il  ne  s'occuperait  ni  du  budget  supplémentairt 
de  1840,  ni  du  budget  de  1841,  ni  des  autres  affaires  que  ladite  commis- 
sion s'était  abstenue  d'examiner  nonobstant  le  renvoi  qui  lui  en  avait  été 
fait  ;  ~  L'arrêté  lu  préfet  de  la  Gironde ,  pris  en  conseil  de  préfecture  le 
9  sept.,  et  prononçant ,  par  application  de  l'art.  38  de  la  loi  du  31  mars 
1831,  la  nullité  'le  la  délibération  susvisée;  — Les  délibérations  des 
19  et  33  sept. ,  par  lesquelles  le  conseil  municipal  s'est  pourvu  contre  ledit 
arrêté,  et  le  mémoire  fourni  à  l'appui  de  ses  délibérations;  —  Considé- 
rant que  le  conseil  municipal  était  appelé,  aux  termes  des  lois,  à  émeUre 
un  vote  motivé  sur  les  propositions  du  maire;  au'il  était  libre  de  les  re- 
jeter ou  de  les  motiver  après  examen ,  mais  qu'il  n'avait  reçu  d'aucune 
loi  le  pouvoir  de  les  repousser  sans  les  examiner;  —  Que  le  conseil  muni- 
cipal a  admis  le  système  d'un  refiis  sans  examen,  comme  découlant  natu- 
rellement des  conclusions  qui  lui  étaient  présentées  par  la  commission  ; 
que  ces  conclusions ,  qu'il  s'est  par  là  appropriées  aussi  bien  que  leurs 
motifs ,  tendaient  à  un  refus  de  tout  concours  jusqu'à  la  nomination  d^un 
nouveau  maire  investi  des  sympathies  et  de  la  confiance  du  conseil  muni- 
cipal ;  —  Qu'en  procédant  ainsi ,  le  conseil  municipal  a  évidemment  ex- 
cédé les  limites  de  ses  attributions;— Le  comité  de  l'intérieur  de  notre  con- 
seil d'Ëtat  entendu  ;  —  Nous  avons,  etc.  ~  Art.  1.  Le  pourvoi  formé  par 
le  conseil  municipal  de  Blaye  contre  l'arrêté  du  préfet  ;de  la  Gironde,  en 
date  du  9  sept.  1840,  qui  a  prononcé  la  nullité  de  la  déUbéraUon  prise 
par  ce  conseil  le  10  août  précédent,  est  rejeté. 

Du  10-35  janv.  1841.-0rd.  cons.  d'État. 

(3)  (Ville  d'Aire.  )  —  Louis-Philippe,  etc.  ;  —  Sur  le  rapport  de 
notre  ministre  de  l'intérieur;  ~  Vu  les  lois  des  31  mars  1831  et  18  juiL 
1837;—  Les  délibérations  en  date  du  13  juillet  dernier,  dans  lesquelles 
le  conseil  municipal  d'Aire>(Lande8)  a  déclaré  que  le  maire  de  cette  ville 
n'ayant  pas  sa  confiance,  toute  proposition  émanée  de  loi  devait  être  re- 
poussée, et  a  rejeté ,  en  conséquence,  sans  examen,  le  projet  du  budget 
du  collège  communal  et  ceux  relatifs  au  classement  de  deux  chemins  vi- 
cinaux comme  chemins  de  grande  communication ,  —  L'arrêté  du  préfet 
pris  en  conseil  de  préfecture  le  11  sept.  1840,  prononçant,  par  applica- 
tion de  l'art.  38  de  la  loi  du  38  mars  1831,  la  nullité  de  ces  opérations; 
—  La  délibération  du  l*'  novembre  suivant ,  par  laquelle  le  conseil  mu- 
nicipal d'Aire  s'est  pourvu  contre  ledit  arrêté; — Considérant  que  le  con- 
seil municipal  était  appelé,  aux  termes  des  lots,  à  émettre  un  avis  motivé 
sur  les  propositions  du  maire ,  à  l'occasion  desquelles  il  se  trouvait  ex- 
traordinairement  convoqué  le  13  juillet  1840  ;  qu'il  était  libre  do  les  re« 
jeter  ou  de  les  modifier  après  examen ,  mais  qu'il  n'avait  reçu  d'aucune 
loi  le  pouvoir  de  les  rejeter  sans  les  examiner;  —  Qu'en  procédant  ainn 
et  en  élevant  la  prétention  de  refuser  tout  concours  an  maire ,  sous  pré- 
texte d'un  défaut  de  confiance ,  le  conseil  municipal  a  évidemment  excédé 
les  limites  de  ses  attributions  ;—  Le  comité  de  l'intérieur  de  notre  conseil 
d'Ëtat  entendu  ;  —  Nous  avons,  etc.  —  Art.  1.  Le  pourvoi  formé  par  le 
conseil  municipal  d'Aire  (  Landes)  contre  l'arrêté  du  préfet  du  même 
département,  en  date  du  11  sept.  1840,  qui  a  prononcé  la  nullité  d«s 
délibérations  prises  par  ce  conseil  1o  12  juillet  précédent ,  est  rejeté* 

Du  14-37  avril  1841.-Ord.  c  d'Ët. 
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liSli.  Les  conseils  monicipaQx  sont  encore  garantis,  en  cette 
circonstance ,  contre  l'arbitraire ,  car  le  préfet  est  tenu  de  pro- 
noncer la  nullité  de  ces  opérations  en  conseil  de  préfecture  (art.  29). 

983.  Pour  ceux  qui  comprennent  bien  Tordre  établi  et  les 
moyens  qui  sont  donnés  au  pays  de  manifester  ses  vœux ,  le  droit 
du  préfet  en  ces  circonstances  est  très-iégitime.  Le  conseil  d'ar- 
rondissement et  le  conseil  général  du  département  sont  autant  de 
degrés  où  les  besoins  et  les  vœux  des  populations  peuvent  se  ma- 
nifester. Enfîn  les  chambres  législatives,  qui  couronnent  l*édifice 
Focial ,  peuvent  élever  leur  voix  puissante  en  faveur  des  droits 
méconnus  ou  méprisés.  L'intérêt  de  la  centralisation  et  de  l'unité 
du  pouvoir  a  fait  admettre  que  chacune  des  diverses  assemblées 
locales  devait  restreindre  son  action  en  dlo-méme  et  ne  pas 
chercher  à  exercer  son  influence  au  dehors  :  on  a  craint  que  la 
France  ne  fut  conduite  par  cette  voie  au  fédéralisme  ou  au  gou- 
vernement du  pays  par  les  municipalités,  car  s'il  leur  était  per- 
mis de  se  mettre  en  rapport  les  unes  avec  les  autres,  elles  pour- 
raient se  concerter  afln  de  faire  revivre  leurs  anciens  privilèges  ; 
et  l'harmonie  que  le  règne  de  l'égalité  a  introduite  parmi  nous 
serait  exposée  à  être  sans  cesse  troublée  par  de  semblables  tenta- 
lives. — D'un  autre  côté,  si  les  conseils  municipaux  doivent  aider  à 
la  bonne  exécution  des  lois,  ils  n'ont  pourtant  pas  à  se  mêler  de 
l'administration.  L'intérêt  de  la  centralisation  exige  impérieuse- 
ment que  tout  parte  du  point  auquel  tout  doit  aboutir.  —  On 
ne  pouvait  donc  concéder  aux  conseils  municipaux  le  droit  de 
faire  un  appel  aux  citoyens.  L'état  de  tutelle  dans  lequel  sont  les 
communes  les  oblige  à  s'abstenir  de  tout  ce  qui  ne  serait  pas 
approuvé  par  l'administration. 

884.  Si  le  préfet  a  le  droit  de  suspendre  les  conseils  muni- 
cipaux, il  n'a  pas  moins  celui  de  déférer  aux  tribunaux  les 
membres  de  ces  conseils  qui  ont  commis  des  actes  punissables. 
Ou  remarquera,  à  cet  égard,  qu'il  ne  suffit  pas  d'avoir  fait  partie 
d'une  assemblée  illégale  d'un  conseil  municipal ,  mais  qu'il  faut 
encore  avoir  participé  sciemment  aux  actes  déclarés  punissables 
pour  être  exposé  aux  poursuites  Judiciaires.  En  général,  les  actes 
dont  les  conseillers  municipaux  peuvent  se  rendre  coupables 
sont  des  usurpations  de  pouvoir  ou  de  fonctions  prévus  par  l'art. 
358  c.  pén.  Il  pourrait  s'y  rencontrer  aussi  d'autres  faits  suscep- 
tibles de  tomber  sous  l'application  d'autres  dispositions  des  lois; 
mais  c'est  ce  qu'on  n'a  pas  à  rechercher  ici  (V.  L.  21  mars  1831, 
art.  29  et  30-,  c.  pén.  258,  V.  rapp.,  p.  229,  if  23). 

985.  Les  préfets  des  départements  sont  aussi  autorisés  à 
déclarer  qu'un  conseiller  municipal  est  démissionnaire.  —  Mais  ici 
le  préfet  se  borne  à  constater  un  fait  :  l'abdication  que  le  conseil- 
ler municipal  a  faite  des  fonctions  qui  lui  avaient  été  déférées. 
Ainsi  la  loi  porte  :  «  Le  préfet  déclarera  démissionnaire  tout 
membre  d'un  conseil  municipal  qui  aura  manqué  à  trois  convo- 
cations consécutives ,  sans  motifs  reconnus  légitimes  par  le  con- 
seil »  (  L.  de  1831,  art.  26).— On  a  admis  une  fln  de  non-re- 
cevoir  contre  cette  déclaration  pour  le  cas  où,  après  cette 
absence  non  motivée  d'un  membre  du  conseil ,  il  a  assisté  à  une 
réunion  postérieure ,  sans  opposition  ni  réserve  de  la  part  du 
conseil  municipal  (ordou.  c.  d'Ét.  22  Juil.  1839)  (1).— En  effet 
le  droit  du  préfet  est  do  constater  un  fait,  la  démission  du  con- 
seiller municipal.  Du  moment  où,  au  contraire,  le  fait  est  contre- 
dit ouvertement  par  des  actes  certains,  et  où  personne  n'a  prétendu 
tirer  avantage  de  ce  qui  avait  eu  lieu  précédemment,  le  droit  du 
préfet  s'évanouit. 

S80.  La  loi  se  sert  du  mot  convocaiion$  et  non  de  celui  de 
téances.  Il  faut  bien  remarquer  cette  expression ,  parce  qu'un 
conseiller  municipal  peut  se  trouver  absent  de  son  domicile  lors- 
qu'une convocation  lui  est  adressée;  et  si  cette  absence  se  pro- 
longeait pendant  un  certain  temps,  il  serait  trop  facile,  dans  le 
cas  où  l'on  considérerait  comme  synonymes  les  mots  convocations 
et  séances,  d'exclure  un  des  membres  de  rassemblée  avant  qu'il 
eût  eu  la  possibilité  de  se  défendre. 

297.  Faut-il  entendre  Ici  par  le  moi  convocations,  les  appels 

(i)  (Con«.  municipal  de  Chenerailles.)— Lodis-Philippe,  etc.;  —  Vu 
la  loi  du  2!  mars  1831  ;  —  Considérant  que  la  présence  du  sieur  Cha- 
(illard  aux  délibérations  du  conseil  municipal ,  dans  la  séanco  ouverte  le 
ti  déc.  1837,  sans  aucune  opposition  ni  réserve  de  la  pari  des  requérants, 
a  oouvert  Vefki  de  ses  absences  antérieures  ;  —  Qu'ainsi  c'est  avec  raison 


adressés  par  le  maire  aux  conseillers  municipaux ,  on  le  mol 
doit-il  se  traduire  par  celui  Ae  sessions?  Avant  la  loi  du  21  mars 
et  quand  le  gouvernement  avait  le  droit  de  révoquer  les  conseil- 
lers municipaux ,  Il  avait  adopté  comme  règle  administrative  de 
prononcer  la  révocation  pour  absences  non  Justifiées  pendant 
trois  sessions  consécutives.  C'est  dans  le  même  esprit  que  fut  co  n- 
çue  la  disposition  de  l'art.  26.  Si  l'on  se  servit  du  mot  convo- 
cations au  lieu  de  celui  de  sessions ,  c'est  parce  qu'en  général  il 
n'y  a  qu'une  seule  convocation  du  maire  par  session.  D'ailleurs , 
ne  serait-ce  pas  se  Jeter  dans  des  difficultés  inextricables  que  do 
faire  dépendre  la  qualité  de  conseiller  municipal  de  convocations 
qu'il  serait  facultatif  au  maire  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  et  dont 
l'existence  pourrait  souvent  être  incertaine?  Au  reste,  le  légis- 
lateur) dans  la  ipi  du  22  juin  1833  sur  les  conseils  généraux  de 
département,  pour  éviter  les  difficultés,  a  remplacé  le  mot  con- 
vocations par  celui  de  sessions.  Or,  l'analogie  est  frappante,  et 
l'intention  du  législateur  ne  peut  plus  guère  présenter  de  doutes 
(M.  Bost,  t.  1,  p.  562  ;  V.  cire,  du  20  mai  1846,  p.  297,  note  c). 
D'un  autre  côté ,  on  ne  doit  pas  distinguer  entre  les  sessions  or- 
dinaires et  les  sessions  extraordinaires  :  ubi  lex  non  distinguit , 
nec  nos  distinguere  debemus  :  il  faut  même  remarquer  que  celles-ci 
présentent  en  général  un  intérêt  et  un  caractère  d'urgence  qui 
rend  en  quelque  sorte  plus  nécessaire  le  concours  de  tous  les 
conseillers  municipaux. 

988.  Mais  le  pouvoir  de  déclarer  le  conseiller  municipal  dé- 
missionnaire n'appartient  qu'au  préfet.  Le  maire  ne  pourrait  pas, 
Jusqu'au  moment  où  le  magistrat  seul  compétent  aurait  prononcé, 
se  dispenser  de  convoquer  aux  assemblées  du  conseil ,  le  mem- 
bre dont  l'absence  à  trois  convocations  aurait  été  constatée. 

989.  Afin  d'éviter  tout  débat  ultérieur,  lorsqu'un  conseiller 
municipal  ne  peut  pas  se  rendre  à  une  convocation,  il  doit  im- 
médiatement faire  connaître  les  motifs  qui  l'en  empêchent,  et  le 
conseil  statue  sur  la  légitimité  de  l'excuse  proposée. 

390.  La  marche  à  suivre  dans  le  cas  où  le  conseil  municipal 
repousse  l'excuse  qui  lui  est  présentée,  ou  bien  lorsque  le  mem- 
bre manquant  n'a  pas  fait  connaître  ses  raisons ,  est  naturellement 
tracée.  Le  conseil  constate  par  une  délibération  qu'il  y  a  eu  man- 
quement à  trois  convocations ,  et  que  les  motifs  d'excuse  ne  lui 
ont  pas  été  proposés  ou  qu'il  les  a  rejetés.  Une  expédilion  dn 
procès-verbal  est  transmise  au  préfet,  qui ,  sur  le  vu  de  cette 
pièce ,  déclare  immédiatement  que  le  conseiller  qu'elle  concerne 
est  démissionnaire. — Le  conseil  est  seul  Juge  du  mérite  des  mo- 
tifs d'excuse  proposés;  tel  est  le  sens  exprimé  par  la  loi  lors- 
qu'elle dit  que  ces  motifs  doivent  être  reconnus  légiimes  par  1$ 
conseil.  On  a  vu  plus  haut ,  n^  285 ,  un  exemple  d'appréciation 
semblable.  Le  seul  point  controversible,  en  cas  pareil,  estdono 
celui  de  savoir  si  le  conseil  municipal  a  ou  non  repoussé  l'excuse 
proposée.  Le  préfet,  le  ministre  et  enfin  le  conseil  d'État  exami- 
nent le  procès-verbal  qui  leur  a  été  adressé ,  et  se  décident 
d'après  les  faits  et  l'examen  de  ce  procès-verbal.  La  compétence 
du  conseil  d'ÉUt  résulte  en  cette  matière  de  ce  qu'il  y  a  nn  droit 
acquis,  au  profit  du  conseiller  nommé,  de  siéger  dans  l'assemblée 
de  la  commune,  et  que  la  décision  du  ministre  peut  porter  atteinte 
à  ce  droit.  11  ne  s'agit  pas  ici  d'une  affaire  de  pure  administration; 
il  s'agit  d'un  acte  qui  peut  blesser  un  droit;  par  conséquent 
le  recours  au  conseil  d'État  est  ouvert  contre  ces  décisions,  car 
toutes  les  qualités  nécessaires  pour  constituer  le  contentieux 
administratif  se  retrouvent  dans  notre  hypothèse. 

9Bt .  Le  procès-verbal  du  conseil  municipal  et  la  déclaration 
du  préfet  ne  peuvent  contenir  ni  blâme ,  ni  censure,  ni  au- 
cune autre  peine  disciplinaire.  Si  le  membre  absent  était  attaqué 
dans  la  délibération  constatant  son  absence,  le  préfet  devrait 
annuler  cette  partie  de  la  délibération,  parce  que  le  conseil  se- 
rait sorti  des  atlribulions  que  la  loi  lui  confère.  Si  le  préfet  re- 
fusait d'annuler  cette  délibération,  ou  si  son  arrêté  renfermait  les 
mêmes  reproches,  le  membre  du  conseil  municipal  que  concer- 
nerait la  délibération  ou  l'arrêté,  pourrait  exercer  un  recourt 


que  la  réclamation  du  sieur  Cbartier  et  consorts  a  été  rejeté  par  le  préfet 
delà  Creuse  et  par  notre  ministre  de  rintérieur.— Art.  !•  La  requête  des 
sieurs  Cbartier  et  autres  est  rejetée. 

Du  22  juin.  1839.-Ord.  cons.  d'Ét.-M.  dn  Martroy,  rap. 
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contre  la  décision  do  préfet  qui  se  serait  associé  à  celte  illégalité. 

299,  La  démission  pour  manquement  aux  trois  convocations 
peut-elle  être  encourue  parles  maires  et  par  les  adjoints?  — 
Pour  la  négative ,  on  a  fait  observer  que  les  maires  et  adjoints 
tenant  leurs  pouvoirs  d'une  double  origine ,  de  l'élection  et  du 
ehoii  de  l'autorité  supérieure  administrative,  on  ne  devait  point 
appliquer  l'art.  26  à  cette  situation  complexe,  et  donner  ainsi 
indirectement  au  conseil  municipal  la  faculté  d'annuler  le  cboix 
de  l'autorité  administrative. —  <l&  objecte  cependant ,  dans  ie 
sens  de  l'affirmative  :  pour  être  maire  et  adjoint ,  il  faut  aupa- 
ravant  être  revêtu  de  la  qualité  de  conseiller  municipal.  Si  donc 
le  maire,  convoqué  par  le  préfet  et  le  80us>préfet,  fait  trois  fois 
défaut,  si  Tadjoint  convoqué  par  le  maire  s'est  mis  dans  ie 
même  cas,  ils  ont  l'un  et  l'autre  enfreint  leurs  devoirs  comme 
membres  du  conseil  municipal  et  encouru  la  perte  de  cette  qua- 
lité. Gomment  alors  pourraient-ils  conserver  le  caractère  de  dé* 
légués  de  l'administration  qui  n'est  que  secondaire?  Il  faut  donc 
décider  que«  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  26 ,  il  n'y  aaucune  dis- 
llnetion  à  faire  entre  les  maires  et  adjoints  et  les  simples  con- 
seillers municipaux.  —  Mais  ce  système  ne  paraît  pas  fondé , 
car,  outre  qu'il  étend  une  disposition  rigoureuse  et  presque  pé- 
nale, à  un  cas  pour  lequel  elle  n'a  point  été  établie,  il  place  les 
maires  et  les  adjoints  dans  la  nécessité  de  faire  approuver  leurs 
excuses  par  le  conseil  municipal,  tandis  qu'ils  ne  relèvent  au- 
cunement de  cette  autorité. — Ajoutons ,  et  ceci  est  péremptoire, 
que  les  maires ,  les  adjoints  ont  des  remplaçants  légaux  dans 
le  conseil  municipal ,  tandis  que  les  membres  de  ce  conseil  ne 
peuvent  se  faire  remplacer. 

••S.  On  s'est  demandé,  à  l'occasion  d'un  conseil  municipal 
qui  refusait  de  délibérer,  si  son  refus,  après  trois  convocations 
successives,  devait  faire  considérer  les  membres  qui  refusaient 
ainsi  de  remplir  leurs  devoirs  comme  n'ayant  pas  obéi  aux  convo- 
cations. La  difficulté  provient,  d'un  côté,  de  ce  que  les  lois  pé- 
nales ne  doivent  pas  être  étendues  d'un  cas  à  un  autre ,  et  de 
ce  que  la  délibération  peut,  au  gré  de  la  majorité,  être  retardée 
indéflniment  par  les  observations  des  membres  qui  composent 
l'assemblée.  D'un  autre  cété ,  on  a  fait  valoir  que  la  loi  voulait 
que  les  membres  des  conseils  municipaux  s'occupassent  des 
affaires  de  la  commune.  >—  Il  nous  semble  que ,  dans  une  sem- 
blable circonstance,  le  roi  pourra  bien  user  de  son  droit  de  pro- 
noncer la  dissolution  du  conseil  municipal;  mais  qu'il  est  bors  do 
pouvoir  du  préfet  de  décider  qoe  les  membres  qui  ont  entravé  la 
marcbe  de  la  délibération  seront  réputés  démissionnaires  (L* 
1851,  art.  26  et  27). 

994 .  Relativement  à  la  dissolution ,  voici  ce  que  porte  l'art.  27 
de  la  loi  du  21  mars  1831  :  «  La  dissolution  des  conseils  muni- 
cipaux peut  être  prononcée  par  le  roi. — L'ordonnance  de  disse* 
lulion  flxera  l'époque  de  la  réélection.  —  Il  ne  pourra  y  avoir  un 
délai  de  plus  de  trois  mois  entre  la  dissolution  et  la  réélection. 
Toutefois ,  dans  le  cas  où  les  maires  et  adjoints  cesseraient  leurs 
fonctions  par  des  causes  quelconques  avant  la  réélection  du  corps 
municipal,  le  roi,  ou  le  préfet  en  son  nom,  pourront  désigner , 
sur  la  liste  des  électeurs  de  la  commune,  les  citoyens  qui  exer- 
ceront provisoirement  les  fonctions  de  maire  et  d'adjoints.  »  —  Il 
résulte  simplement  de  cette  disposition  que,  nonobstant  la  me- 
sore  dont  il  y  est  parlé,  le  maire  et  ses  adjoints  doivent  continuer 
d'exercer  leurs  fonctions  :  c'est  une  conséquence  du  principe  de  la 
permanence  des  fonctions  publiques  en  France.  Il  convient  de 

(1)  ffpdM.-  — (ArsaCfGascetRoaldës  C.  Min.  pub.  )  — Lors  des 
troubles  graves  survenus  à  Toulouse  à  roccaston  des  opérations  du  re- 
censement, une  ordonnance  royale  do  2i  juil.  18il  prononça  la  disso- 
lution du  conseil  municipal  de  celte  ville.  Celte  ordonnance  futnotiGée, 
le  30  du  même  mois,  aux  sieurs  Gasc ,  Arsac  et  Roaldës ,  maire  et  ad- 
joints, à  quatre  heures  du  soir.  En  même  temps,  M.  le  préfet  de  la  Haute- 
Garonne  nomma  quatre  électeurs  communaux  pour  remplir  provisoire- 
ment les  fonctions  de  maire  et  adjoints  de  la  commune.  ~  Le  même 
jour,  àhnit  heures  da  soir,  lorsque  les  membres  de  la  municipalité  pro- 
visoire se  présentèrent  à  Thôtel  de  ville  pour  être  inslallés  dans  leurs 
fonctions ,  ils  tronvèrent  la  salle  des  séances  ordinaires  occupée  par  les 
anciens  officiers  municipaux ,  ceints  de  leurs  écharpes ,  qui  protestèrent 
contre  IVdonnance  rovale  de  dissolution ,  la  considérant  comme  nulle , 
parce  que  l'époque  de  la  réélection  y  avait  été  omise  ;  ceux-ci  contestè- 
rent en  outre  la  validité  de  la  nomination  des  nouveaux  maire  et  adjoints, 
il  Isiir  enjoignirent  k  deux  fois  de  se  retirer ,  firent  dresser  acte  de  leur 


rapprocher  ce  casavec  celui  Sur  lequel  on  s'est  expliqué  auri<>  292. 
995.  11  ne  faut  pas  confondre  cette  dernière  hypothèse  de 
l'art.  27  avec  celle  où  un  maire  refuserait  d'exécuter  un  acte 
prescrit  par  la  loi.  Pour  cet  acte  spécial,  le  préfet  a  le  droit  d'y 
procéder  lui-même  ou  d'y  faire  procéder  par  un  délégué  spéciaii 
dont  le  choix  n'est  limité  par  aucune  condition  (L.  18  JuilK  1837, 
art.  15). 

990.  L'ordonnance  royale  qui  prononce  la  dissolution  n'a  pas 
besoin  de  contenir  les  motifs  sur  lesquels  cette  mesure  est  fon- 
dée. On  avait  demandé  à  la  chambre  des  députés  que  ces  ordon* 
nances  fussent  motivées;  mais  cette  proposition  a  été  rejetée. 

S 9 7.  On  a  agité  la  question  de  savoir  si  l'ordonnance  de  dis* 
solution  doit,  à  peine  de  nullité,  contenir  l'indication  de  l'époque 
de  la  réélection .  il  a  été  décidé  qu'elle  était  obligatoire  nonob- 
stant cette  omission  (Pau ,  29  déc.  1841,  aff.  Arsac,  V.  n^  298). 
—  L'objet  de  celte  indication  est  de  donner  une  garantie  de 
prompte  réorganisation  à  la  commune;  elle  a  aussi  pour  but  de 
faire  connaître  aux  citoyens  qui  se  trouvent ,  soit  dans  la  com- 
mune, soit  ailleurs,  et  même  à  l'étranger,  le  Jour  de  la  réélection. 
Voilà  ce  qu'on  objecte  contre  cette  décision. — Toutefois,  sous  l*un 
comme  sous  l'autre  rapport,  l'indication  du  Jour  ne  parait  pas  être 
substantiellement  exigée  dans  l'ordonnance  même  qui  dissout  le 
conseil.  Les  nécessités  administratives,  le  besoin  d'envoyer 
l'ordre  de  dissolution  par  voie  télégraphique,  ou  de  donnera 
l'époque  de  la  réélection  une  plus  grande  publicité ,  dans  le  cas, 
par  exemple,  où  les  habitants  se  sont  éloignés  du  théâtre  des 
désordres  et  des  répressions,  peuvent  rendre  impossible  ou  inu- 
tile l'indication  dans  l'acte  même  de  dissolution  exécutée  sous  la 
responsabilité  du  préfet.  Ajoutons  qu'un  oubli ,  qu'une  erreur 
peut  se  glisser  dans  l'ordonnance,  et  qu'il  serait  déplorable 
qu'une  formalité  de  si  faible  importance  ne  put  pas  être  utile- 
ment réparée  ou  suppléée.  La  logique  du  praticien  n'oserait  pas 
aller  jusque-là ,  si  le  texte  ne  contenait  pas  une  nullité  formelle. 
Et  c'est  en  pratique  administrative ,  au  milieu  des  troubles  et  des 
émeutes  qu'on  se  montrerait  formaliste  si  exigeant! 

999.  Aussi  a-t-il  été  Jugé  que  l'ordonnance  de  dissolu- 
tion d'un  conseil  municipal  a  un  caractère  d'urgence  qui  la 
rend  obligaloire,  nonobstant  l'omission ,  dans  cette  ordonnance, 
de  l'époque  de  la  réélection ,  laquelle  peut  être  fixée  par  une 
ordonnance  postérieure  ;  que  la  fixation  de  l'époque  de  ia  ré- 
élection n'est  pas  une  condition  substantielle,  qu'il  suffit  pour  sa- 
tisfaire à  la  loi  qu'il  n'y  ait  pas  plus  de  trois  mois  entre  ia  dissolu- 
tion et  la  réélection;  que  les  maire  et  adjoints  d'une  com- 
mune dont  le  conseil  municipal  a  été  dissous  par  ordonnance 
royale  et  par  arrêté  préfectoral  portant  nomination  de  maire  et 
adjoints  provisoires,  sont  nécessairement  révoqués  par  ces  actes 
administratifs  ;  ils  doivent  cesser  leurs  fonctions  et  n'ont  pas  de 
contrôle  à  exercer  sur  les  formalités  d'installation  de  la  nouvelle 
municipalité  :  que  par  suite ,  la  continuation  dans  l'exercice  oe 
leurs  fonctions,  après  la  notiflcalion  à  eux  faite  tant  de  l'ordon- 
nance que  de  l'arrêt,  sous  prétexte  que  l'ordonnance  de  dissolu- 
tion est  irrégulière  en  ce  qu'elle  ne  fixe  pas  l'époque  de  ia  réélec- 
tion, et  que  les  maires  et  adjoints  provisoires  n'avaient  été  ni 
reconnus,  ni  installés ,  et  n'avaient  pas  prêté  serment ,  constitue 
le  délit  prévu  et  puni  par  l'art.  197  c.  pén.  —  On  dirait  vaine- 
ment qu'il  n'y  a  dans  de  tels  actes  qu'une  protestation  contre 
l'ordonnance  de  dissoluliou  (Crim.  rej.,  26  fév.  1842)  (1). 
999.  Lorsqu'un  coniieil  municipal  a  été  dissous,  il  est  renou- 

protestation  et  Tinscrivirent  sur  les  registres  des  délibérations;  enfin, 
à  onze  heures  du  soir,  et  après  avoir  déclaré  qu'ils  ne  cédaient  qu^à  la 
violence  morale  qu'ils  subissaient,  ils  résignèrent  leurs  pouvoirs,  et  aban- 
donnèrent l'hôtel  de  ville  dont  la  municipalité  provisoire  prit  possession. 
—  Traduits  devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle  de  Pau ,  pour 
s'être  illégalement  perpétués  dans  l'eiercice  de  Tautorité  publique,  non- 
obstant la  notification  de  Tordonnanco  royale  qui  les  révoquait  de  leurs 
fonctions,  délit  prévu  par  l'art.  197  c.  pén.,  les  prévenus  ont  soutenu  que 
Tomission  signalée  dans  l'ordonnance  royale  en  opérait  la  nullité  et,  par 
conséquent ,  annulait  en  mémo  temps  la  npmination  des  membres  de  la 
municipalité  provisoire  ;  qu'en  ce  sens,  leur  persistance  à  continuer  leurs 


continué  l'exercice. 
Le  27  nov.  1841 ,  le  tribunal  a  rendu  le  jugement  suivant  :  «  Le  tri- 
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▼elé  en  aDtter.  Et  comme  Im  membres  do  nonveau  conseil  qui 
sera  formé  ont  cbaoun  un  droit  égal  à  y  rester  pendant  le  délai 
le  plus  long,  on  devra  »  lorsqu'il  s'agira  de  procéder  aux  élec« 

IW    ■       ■l«— Ki^^l I  II  I      ■■  I    ■ ■■    ■ 

bOBSl;  —  Atteada  qu'il  résolte  de  l'instraclion  et  des  débats  qu'âne  or- 
doDSanca  rojale  en  data  du  34  Jail.  dernier  prononça  la  dissolution  du 
conseil  municipal  de  Toulouse,  et  qu'en  exécution  de  cette  ordonnance  et 
de  l'art.  i7  de  la  loi  du  SI  mars  I83f ,  M.  le  préfet  de  la  Haute-Garonne 
désigna  qaatre  électeurs  communaux  pour  remplir  provisoirement  les  fonc- 
tions de  maire  et  d'adjoints;  —  Que  l'arrêté  prononçant  cette  désignation 
fut  notifié  aux  prévenus  le  30  juil. ,  vers  quatre  heures  de  relevée  ;  — 
Que ,  dans  le  premier  moment ,  ils  reçurent  avec  satisfaction  cette  com- 
munication officielle  de  leur  remplacement  et  envoyèrent  à  l'imprimeur 
l'ordonnance  de  Tarrété  ;  —  Que,  plus  tard ,  ils  protestèrent  contre  son 
exécution  et  déclarèrent  par  écrit  au  préfet  qu'ils  continueraient  l'exercice 
des  fonctions  dont  ils  avaient  été  revélos ,  et  qu'ils  ne  se  retireraient  que 
comme  contraints;  —  Qu'ils  renouvelèrent  cette  même  protestation  aux 
nouveaux  membres  de  la  municipalité ,  lorsque  ceux-ci ,  vers  les  huit 
heures  du  soir,  se  rendirent  au  siège  de  la  mairie  pour  en  prendre  pos- 
session ;  —  Qu'ils  étaient  alors  ceints  des  insignes  de  l'autorité  municipale 
dans  le  lieu  où  elle  s'exerçait  habituellement;  —  Qn'ils  étaient  encore 
dans  ce  même  lien  avec  les  mêmes  insignes  quand  le  maire  et  les  adjoints 
désignés  par  le  préfet  se  présentèrent  une  seconde  fois  pour  s'f  installer, 
et  que  les  prévenus  persistèrent  dans  la  protestation  quTls  avaient  déjà 
faite;— Qu'ils  suivirent  ceux  qui  devaient  les  remplacer  dans  un  cabinet 
voisin  de  celui  de  la  mairie  où  ils  étaient  retirés,  et  les  engagèrent  à  ea 
sortir,  parce  que,  disaient-ils,  deux  mairies  ne  pouvaient  pas  exister  à  la 
fois;— Que  ce  ne  fut  qu'après  qu'un  des  adjoints  désignés  par  M.  le  pré- 
fet pour  rendre  compte  de  cet  état  de  choses  fut  revenu,  et  au  moment  de 
son  retour,  que  les  prévenus  déposèrent  leurs  écbarpes  et  quittèrent  la 
mairie  vers  les  onze  heures  du  soir,  après  avoir  de  nouveau  protesté  par 
écrit  contra  la  violence  morale  dont  ils  étaient  l'objet  ;  ->-  Qu'enfin  il  est  à 
remarquer  que  les  prévenus  signèrent  en  leur  qualité  respective  sur  les 
registres  de  la  mairie  les  deux  protestations  qn'ils  avaient  adressées  an 
préfet  ;  —  Attendu  que  ces  faits  démontrent  que  les  prévenus  ont  con- 
tinué l'exercice  des  fonctions  dont  ils  étaient  revêtns  depuis  qu'ils  eurent  la 
connaissance  officielle  de  l'arrêté  qui  désignait  leurs  successeurs,  ce  qui 
constitue  à  leur  égard  le  délit  prévu  par  Part.  197  c.  peu.  ;  —  Attendu 
qu'ils  excipent  à  tort  d'une  prétendue  violation  de  la  loi,  résultant  de  ce 
que  l'ordonnance  portant  dissolution  dn  conseil  municipal  de  Toulouse 
avait  omis  de  fixer Vépoque  de  la  réélection,  soutenant  qu'ainsi  Tordon- 
naoce  dont  s'agit  avait  été  rendue  hors  des  conditions  prescrites  par  l'art. 
S7  de  la  loi  du  21  mars  1831 ,  et  n'était,  par  conséquent,  pas  obligatoire  ; 
qu'en  effet ,  pour  qu'une  telle  prétention  fat  soutenable,  il  faudrait  que  la 
loi  contint  une  expression  telle  qu'elle  subordonn&t  explicitement  la  puis- 
sance et  la  capacité  souveraine  k  la  fixation  simultanée  de  l'époque  de  la 
réélection ,  de  telle  sorte  que  cette  fixation  fût  la  condition  formelle  et  né- 
eaisaire  de  la  dissolution  ;  ^  Or  l'art.  S7  renferme  deux  dispositions  dis- 
tinctes et  évidemment  indépendantes  l'une  de  l'autre,  quant  à  leurs  effets 
et  à  l'époque  de  leur  exécution  ;  —  Que  la  première  doit,  par  la  nature  des 
choses,  produire  son  effet  au  moment  même  de  la  notification  de  l'ordon- 
nance, par  cela  même  qu'elle  a  manifesté  l'exercice  de  l'autorité  royale , 
le  fonctionnaire  se  trouvant  par  cette  manifestation  seule  dépouillé  des 
pouvoirs  dont  il  était  précédemment  revêtu  ;  —  Que  la  secoade  disposition, 
au  contraire,  n'a  rien  de  nécessairement  immédiat  dans  son  exécution,  le 
même  article  laissant  au  pouvoir  royal  le  délai  de  trois  mois  pour  convo- 
quer las  élactaurs;  —  Que  cette  distinction  suffit  pour  établir  que  l'indi- 
cation dn  jour  de  la  réélection  n'est  pas  une  formalité  substantielle  dont 
Tomiasion  momealanéa,  et  facilement  réparable  dans  le  délai  qui  peut  lé- 
galement s'écouler  entra  la  dissolution  et  la  réélection ,  puisse  porter  at- 
teinte à  l'exercice  d'un  droit  inhérent  à  noa  institutions ,  reconnu  par  une 
loi  spéciale,  et  dont  la  suspension ,  même  instantanée ,  pourrait,  selon  les 
circonstances,  produire  des  effets  irréparables;  —  Attendu  que  la  disso- 
lution du  conseil  municipal  de  Toulouse  se  trouvant  opérée  par  la  notifi- 
cation de  l'ordonnance  royale  du  24  juil.,  il  n'y  a  pas  lieu  d'examiner,  à 
l'égard  des  prévenus ,  de  quelle  autorité  doit  émaner  la  désignation  de 
leurs  successeurs,  et  s'ils  étaient  ou  non  tenus  de  prêter  serment;  —  At- 
tendu cependant  qu'il  existe  dans  la  cause  des  circonstances  atténuantes 
résultant  de  ce  gue  peu  d'heures  se  sont  écoulées  entre  le  moment  où  les 
prévenus  ont  fait  leur  protestation  et  celui  où,  mieux  inspirés ,  ils  ont  de- 
vancé en  se  retirant  les  dernières  injonctions  du  préfet;  —  Par  ces  mo- 
tifs ,  déclare  les  prévenus  convaincus  du  délit  qui  leur  est  aUribué ,  et , 
ponr  raison  de  ce  et  en  vertu  des  dispositions  de  l'art.  197  c.  pén.  ;  — 
Condamne  chacun  des  prévenus  à  100  fr.  d'amende;  —  Les  condamne  so- 
lidairement aux  dépens.  »  —  Appel  par  MM.  Arsac,  Gasc  et  Roaldès;  ap- 
pel à  minimâ  par  le  ministère  public. 


Appel.  —  29  riéc.  18il,  arrêt  de  la  cour  de  Pan  qui  confirme  en  ces 
termes  :—«  Attendu,  sur  la  question  de  savoir  si  l'omission  qui  se  trouve 
dans  l'ordonnance  royale  du  24  juil.  dernier,  porUnt  dissolution  du  con- 
seil municipal,  constitue  une  illégalité  qui  a  fait  obstacle  à  l'exercice  de  ce 
droit  de  dissolution ,  de  telle  sorte  qu'aucune  force  obligatoire  n'ait  pu  y 
être  attachée I  que,  sans  doute,  d'après  l'art.  27  de  la  loi  du  21  mars 


tions  triennales,  tirer  au  sort  entre  tous  les  membres,  poir 
savoir  quels  sont  ceux  qui  devront  être  soumis  aux  chances  d*une 
réélection  (L.  21  mars  1831,  art.  31). 

1831,  le  droit  de  dissoudre  les  conseils  municipaux  attribué  à  la  couronne, 
est  subordonné  a  l'obligation  de  convoquer  le  collège  électoral ,  afin  que 
la  réélection  soit  effectuée  dans  les  trois  mois,  et  que,  sous  ce  rapport,  il 
y  a  corrélation  et  même  indivision  ;  que ,  toutefois ,  la  prescription  de 
cet  article,  qui  exige  l'indication  de  l'époque  de  la  convocation  électorale 
dans  l'ordonnance  même  de  dissolution  ,  ne  doit  pu  être  réputée  telle* 
ment  impérieuse  et  substantielle,  qu'elle  soit  inhérente  au  droit  absolu  el 
actuel  de  dissolution;  qu'il  ne  résulte  de  Tabsence  de  cette  fixation  qu'une 
irrégularité  ou  omission  secondaire  et  essentiellement  réparable;  qu'en 
effet,  la  prérogative  que  la  loi  confère  au  souverain,  dans  un  but  d'ur- 
gence et  d'utilité  générale ,  doit  nécessairement ,  par  sa  nature ,  recevoir 
son  exécution  immédiate  et ,  par  suite ,  commande  une  obéissance  instan- 
tanée de  la  part  des  fonctionnaires  qui  en  sont  frappés;  qu'il  ne  saurait 
en  être  ainsi  du  défaut  de  la  simple  indication  de  répoque  d'une  réélae» 
tion  ,  parce  que  cette  obligation  de  la  loi  ne  doit  qu'ultérieurement  s'ao» 
complir,  dans  un  délai  déterminé,  et  que,  dès  lors,  cette  lacune  peut  êtra 
tout  aussi  bien  remplie  par  un  acte  postérieur ,  ainsi  qu'elle  l'a  été  dans 
l'espèce  de  la  cause;  que,  dès  lors,  Tordonnance  royale  dont  il  s'agit 
n'était  pas  illégale  et  devait  recevoir  son  exécution  ;  —  Attendu .  snr  le 
moyen  pris  de  ce  que  les  nouveaux  membres  de  la  mairie  n'avaient  pas 
été  institués  par  l'autorité  compétente ,  que  les  nominations  qui  doivent 
être  faites  aux  termes  de  l'art.  3  de  la  loi  du  21  mars  1831  sont  d'une  na- 
ture définitive,  et  dans  le  cas  dn  droit  commun  de  cette  matière;  qu'il  ne 
doit  pas  en  être  de  même  pour  le  cas  exceptionnel  prévu  par  l'art.  27 , 
puisqu'alors  le  conseil  municipal  étant  dissous ,  il  s'agit  d'une  désignation 
provisoire  dévolue  soit  an  roi,  soit  au  préfet,  sans  admettre  la  distinc- 
tion qui  est  faite  dans  l'art.  3;  que  la  disposition  relative  à  ce  cas  excep- 
tionnel est  absolue,  et  doit  dès  lors  se  suffire ,  et  qu'elle  s'explique  par 
une  situation  d'urgence  qui  ne  saurait  toujours  admettre  une  nomination 
royale;  que,  par  conséquent,  le  baron  Lejeune  et  ses  adjoints  avaient  été 
légalement  désignés  par  Tautorité  compétente,  et  que  les  prévenus  étaient 
tenus  à  se  retirer  aussitét  que  leurs  successeurs  se  présentaient  pour  prendra 
l'exercice  de  leurs  fonctions  ;  --Attendu ,  sur  la  moyen  relatif  a  l'omission 
d'une  prestation  de  serment  de  la  part  de  ces  derniers,  que  la  prestation  de 
ce  serment  n'importait  pas  aux  prévenus ,  puisque  la  dissolution  du  con- 
seil municipal  étant  reconnue  légale,  ils  n'avaient  plus  aucune  qualité  ni 
aucun  intérêt  pour  s'en  prévaloir  ;  —  Attendu ,  sur  le  moyen  déduit  de  ce 
que  les  prévenus  n'auraient  pas  continué  l'exercice  de  leurs  fonctions , 
qu'il  est  établi  par  les  documents  de  la  cause  qu'ils  ont  en  connaissance 
de  l'ordonnance  et  de  l'arrêté  ci-deaaua,  le  30  Juil. ,  à  quatre  heures  de 
relevée  ;  qu'ils  n'ont  pas  moins  persisté  à  se  maintenir  dans  leurs  fbne« 
tions  à  l*hétel  de  la  mairie,  revêtus  de  leurs  insignes,  jusqu'à  onie  hanias 
du  soir;  qu'ils  ont  rédigé  une  protestation  dans  laquelle,  se  fondant  sur 
l'illégalité  de  l'ordonnance  de  dissolution,  ils  prétendaient  conserver  leurs 
fonctions  jusqu'au  rapport  d'une  ordonnance  nouvelle ,  et  que  cette  pro- 
testation qu'ils  ont  faite  en  leur  qualité  de  maire  et  d'adjoints  provisoires, 
a  été,  de  leur  ordre,  transcrite  sur  un  registre  communal  et  revêtue  do 
leurs  signatures;  qu'ils  ont  repoussé  les  membres  de  la  nouvelle  mairie  et 
ont  voulu  les  obliger  à  sortir  d'une  salle  où  ils  s'étaient  réfugiés ,  en  leur 
disant  qu'il  ne  pouvait  y  avoir  deux  mairies  à  la  fois;  qu'ils  ont  donne 
des  ordres  et  n'ont  cessé  d'agir ,  comme  étant  toujours  investis  de  lenur 
fondions  municipales,  jusqu'au  moment  ou  ils  se  sont  retirés,  déclarant 
qu'ils  cédaient  à  la  violence  morale  qui  leur  était  faite  dans  la  personne 
de  leurs  employés  ;  que  tons  ces  faits  constituent  de  leur  part  une  con- 
tinuation de  leurs  fonctions,  quoiqu'elles  eussent  cessé  de  leur  appartenir; 
qu'ainsi  ils  sa  sont  rendus  coupables  du  délit  réprimé  par  l'art.  197  pré- 
cité; —AUendn,  sur  l'exception  prise  de  leur  bonne  foi,  que  les  prévenus 
ayant  eu  l'intention  positive  et  réfléchie  de  s'opposer  à  l'exécution  d'une 
décision  du  souverain,  rendue  dans  les  limites  de  ses  attributions,  ne  sau* 
raient  se  prévaloir  de  leur  erreur  et  de  la  bonne  foi  qu'ils  allèguent,  pour 
excuser  complètement  leur  résistence  illégale  et  effacer  ainsi  le  délit;  que 
ces  moyens  d'excuses  rentrent  dans  Tappréciation  des  circonstances  at- 
ténuantes ;  —  Attendu  que  ces  circonstances  résultent  en  leur  faveur  ds 
l'irrégularité  de  l'ordonnance,  du  peu  de  gravité  des  actes  constitutifs  de 
la  continuation  de  l'exercice  de  leurs  fonctions ,  et  de  la  courte  durée  da 
cet  exercice;  que  les  premiers  juges  ont  fait  une  juste  appréciation  de  la 
peine  qui  doit  être  prononcée  contre  las  prévenus  en  la  déterminant  à  une 


terdiction  de  toutes  fonctions  publiques  qui  aurait  dû  être  prononcée  | 
nonobstant  l'admission  des  circonstances  atténuantes,  que  cette  interdic- 
tion, dans  l'esprit  de  l'art.  197  c.  pén.,  n'est  portée  qu'accessoirement  à 
l'amende  et  à  l'emprisonnement,  et  que  l'art  463  autorisant  k  réduire  la 
peine  principale  k  celle  de  simple  police ,  on  peut ,  k  plus  forte  raison,  ne 
point  prononcer  l'aggravation  accessoire.  » 

Pourvoi.  —  L'avocat  du  demandeur  a  dit ,  à  l'appni  dn  pourvoi ,  que 
la  fixation  do  l'époque  de  réélection  dans  l'ordonnance  même  de  dis- 


COMUtJNE.— TiT.  %  Cràp.  d,  Art.  4. 
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#•••  Prérogathes. — Les  membres  des  conseils  manicipaux 
ne  prennent  point  part  à  l'administration;  ils  ne  sont  que  les  re- 
présentaotsd'intéréts  locaux,  et  ne  peuvent  être  assimilés  aui- 
agents  du  gouvernement.  Il  résulte  de  là  qu'ils  ne  sont  point 
couverts,  pour  les  délits  qu'ils  commettent  dans  rexercice  de 
leurs  fonctions,  par  la  garantie  accordée  à  ces  agents ,  lesquels 
ne  peuvent  être  mis  en  Jugement  sans  une  autorisation  préa< 
lable  du  conseil  d'État.  Mais  cette  qualité  d'agents  du  gouver- 
nement doit  leur  être  attribuée  quand  ils  sont  chargés  de  rem- 
plir les  fonctions  de  maire  (Gass.,  31  Juill.  1839,  aff.  Lavigne, 
V.tfi/rd,  n*  347). ^Les  corps  municipaux  ont  le  droit  d'avoir  une 
place  marquée  dans  les  cérémonies  publiques.  Ils  viennent  im- 
médiatement après  les  membres  des  tribunaux  de  première 
Instance,  et  avant  les  membres  du  tribunal  de  commerce,  les 
{uges  de  paix  et  les  commissaires  de  police  (décr.  du  24  mess, 
an  8,  art.  8,  seet.  5).  Ceci  est  relatif  au  conseil  municipal  assis- 
tant en  corps  aux  cérémonies  publiques,  et  n'est  point  applicable 
aux  conseillers  municipaux  assistant  individuellement  à  une 
cérémonie.— Ces  conseillers  n'ont  aucun  costume  officiel. — Leur 
rang  est  déterminé  par  le  nombre  de  suffrages  qu'ils  ont  obtenu 
(V.  Préséance).  C'est  pourquoi  le  tableau  doit  être  renouvelé 
chaque  fois  qu'une  élection  nouvelle  a  eu  lieu ,  afin  de  classer  le 
nouveau  membre  d'après  le  nombre  réel  des  suffrages  qui  lui  ont 
été  donnés(avis  cous.  d'Ét.  22  fév.  1833icirc.  min. 22  mars  1 833). 

Ait,  4.  -~  1H$  eommiuiom  syndiealeê. —  AgmU  eommiMaiêx; 
Sêerétaire$,^^ViUe  de  Paris, 

sot.  1*  Commi$$wns  syndicales  pour  les  sections  de  corn" 
munes, —  L'association  communale  est,  comme  nous  l'avons  dit, 
la  plus  petite  des  associations  de  notre  organisation  administra- 
tive. Cependant,  comme  il  arrive  quelquefois  que  des  sections  de 
commune  ont  des  intérêts  distincts  du  reste  de  la  commune,  il 
a  été  décidé  que  ces  sections  pourraient  agir  on  se  défendre  par 
des  commissions  syndicales.  Mais  ces  commissions  ne  peuvent 
en  aucune  façon  être  considérées  sous  le  point  de  vue  de 
l'administration  générale*  Leur  formation  et  leur  action  n'ont 
aucune  autre  portée  que  celle  qui  est  relative  à  la  défense  des 
intérêts  civils  des  sections  de  commune  (L.  18  juill.  1857, 
art.  56).  — >  Pareillement ,  il  peut  être  formé  des  commissions 
syndicales ,  quand  deux  ou  plusieurs  communes  ont  des  intérêts 
communs.  Ces  commissions  sont  constituées  toutes  les  fois  que 
les  communes  le  réclament,  lorsqu'elles  possèdent  des  biens  ou 
des  droits  indivis.  Cette  institution  se  fait  par  ordonnance  du  roi. 
D'aprèsleprojet primitif  c'était  une  faculté!pour  le  gouvernement; 
mais  la  loi  lui  en  fait  une  obligation  (L.  18  Juill.  1837,  art.  70). 
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solulioQ  est  exigée  comme  une  garantie  que  la  rééleclloo  sera  faite  dans 
le  délai  voulu,  et  afin  que  la  couronner  ne  puisse  pas  user  d'abord  du 
droit  de  dissolulioa  et  s'abstenir  ensuite  d'exécuter  la  coodilion  à  Tao- 
compiissement  de  laquelle  l'exercice  du  droit  est  subordonné;  que  cette 
fixation  est  donc  une  énonciation  substantielle  de  la  validité  de  Tordon* 
tance,  et  qu'en  présence  de  cette  omission  dans  Tordonnance  du  24  juill, 
1841,  portant  dissolution  du  conseil  municipal  de  Toulouse ,  le  deman- 
deur a  pu  la  considérer  comme  incomplèu  et  irrégulière  et  élever  la  pré- 
tention de  se  maintenir  dans  Texercico  de  ses  fonctions  jusqu'à  ce  qu'on 
lui  ait  notiGé  une  ordonnance  complète  et  régulière.  —  L^art.  107  c.  pén., 
a-l-on  ajouté,  ne  s'applique  pas  au  fonctionnaire  électif,  lorsque  les  actes 
constitutifs  de  l'exercice  de  ses  fondions,  quoique  postérieurs  à  ia  révo- 
cation, sont  antérieurs  à  son  remplacement,  c'est-Mire  à  l'installation 
et  k  la  prestation  de  serment  de  celui  qui  a  été  désigné  cour  lui  succéder. 
Or,  dans  l'espèce,  il  est  reconnu,  en  fait,  que  les  actes  incriminés  ont  été 
perpétrés  dans  la  soirée  du  30  juillet,  alors  que  les  maire  et  adjoints  pro- 
visoires n'avaient  été  ni  reconnus,  ni  installés  et  n'avaient,  d'ailleurs, 
prêté  aucun  serment.  —  Subeidiairement ,  les  faits  constatés  se  résument, 
en  déGnilive,  en  une  protestation  contre  l'ordonnance  de  dissolution ,  en 
tant  qu'incomplète  et  irrégulière;  mais  iU  ne  caractérisent  nullement 
l'exercice  illégalement  prolongé  des  fonctions  municipales.  —  Arrêt  (ap. 
dëlib.  en  ch.  du  cons.). 

La  coua;  -~  Statuant  sur  les  moyens  de  cassation  tirés  soit  de  la  vio- 
lation de  l'art.  15  de  la  cbarte,  de  l'art.  27  de  la  loi  du  21  mars  1831, 
des  lois  des  15  aoât  1792,  30  niv.  an  8,  et  de  l'art.  196  c.  pén.,  soit  de 
la  fausse  application  de  l'art.  197  dudit  code;  — Attendu  que,  d'afMeès 
l'art.  27  de  la  loi  du  21  mars  1831,  sur  l'organisation  municipale,  la  dis- 
solution des  conseils  municipaux  peut  être  prononcée  par  le  roi;  —  Que, 
dans  ceUe  spbère  d'attributions,  les  actes  de  la  puissance  executive  ont 
nn  caractère  d'urgence ^  qu'ils  intéressent  essentiellement  l'ordre  public, 


S09.  L'ordonnance  du  roi  qui  autorise  la  formation  d^ne 
de  ces  commissions,  détermine  le  nombre  des  membres  qui  doi- 
vent la  composer.  Ces  membres  sont  des  délégués  des  conseils 
municipaux  des  communes  intéressées.  Chacun  des  conseils  élit 
dans  son  sein,  au  scrutin  secret  et  à  la  minorité  des  voix,  le  nom-» 
bre  de  délégués  qu'il  doit  fournir.  Ces  commissions  sont  renou- 
velées tous  les  trois  ans,  après  le  renouvellement  des  conseils 
municipaux.-— Le  président  de  cette  commission  est  nommé  par 
le  préfet,  et  il  est  choisi  parmi  les  membres  qui  la  composent.  Û 
prend  le  titre  de  syndic. — Les  attributions  de  la  commission  syn* 
dicale  et  du  syndic,  en  ce  qui  touche  les  biens  et  les  droits  indl* 
vis,  sont  les  mêmes  que  celles  des  conseils  municipaux  et  des 
maires  pour  l'administration  des  propriétés  communales. — Les 
délibérations  prises  par  la  commission  ne  sont  exécutoires  que 
sur  l'approbation  du  préfçt,  et  sont,  du  reste,  soumises  à  toutei 
les  règles  établies  pour  les  délibérations  des  conseils  municipaux. 
—V.  les  art.  70  et  71. 

505.  2*  Des  divers  agents  commwMnue^^'^crékùres  de ma^ 
ries  y  etc. — 11  est  des  établissements  qui  dépendent  directement 
des  communes  et  qui  font  nécessairement  partie  de  l'organisa-* 
tion  communale.  Il  y  a  aussi  des  Institutions  qui  se  renferment 
dans  une  commune  sans  pouvoir  s'étendre  à  l'extérieur  hors  des 
cas  prévus  par  la  loi.  Ainsi,  les  gardes  nationales  et  les  octrois 
sont  des  Institutions  tenant  essentiellement  à  l'organisation  com« 
munale,  mais  nous  ne  traiterons  pas  ici  ces  sujets  trop  compii* 
qnés  pour  faire  partie  de  ce  traité  du  droit  communal  (  V.  Garde 
nationale  et  Octroi).  —  Les  établissements  religieux ,  d'instruc* 
tion  publique  ou  de  bienfaisance  se  rattachent  pareillement  à 
l'organisation  de  la  commune.  —  V.  ttabl.  de  bienf.,  Inst.  pub. 

S04.  Les  maires  et  adjoints  ont  dans  presque  toutes  les 
communes  besoin  d'auxiliaires  pour  l'accomplissement  de  leurs 
devoirs.  Le  nombre  et  le  titre  de  ces  auxiliaires  varie  suivant  les 
circonstances.  Nous  ne  dirons  Ici  qu'un  mot  de  Torganisation 
des  bureaux  qui ,  à  part  les  secrétaires  des  mairies ,  se  com** 
posent  d'employés  sans  titre  particulier.  —  Il  y  a  des  communes 
où  le  secrétariat  se  divise  en  plusieurs  bureaux.  Le  plus  souvent 
le  travail  est  divisé  entre  ces  bureaux  de  la  manière  suivante* 
Il  y  a  un  hureau  deVétat  ctvtl,  un  bureau  militaire  et  un  bureau 
de  la  police  municipale.  Ces  divers  noms  indiquent  suffisamment 
quelles  sont  les  attributions  de  ces  diverses  sections  du  sécréta^ 
riat  des  communes  où  elles  se  rencontrent. 

506.  Les  secrétaires  de  malrien'ont  aucun  caractère  public, 
car  la  loi  du  18  juillet  1837  garde  à  leur  égard  le  silence  le  plus 
complet.  On  a  même  fait  remarquer  que  si ,  avant  cette  loi,  un 
doute  avait  pu  s'élever  à  cet  égard,  ce  doute  avait  dû  disparaître 
après  que  l'arrêté  des  consuls  du  1 7  germ.  an  1 1  et  le  décret  du 

commandent  l'obéissance  et  ne  peuvent  être  attaqués  que  par  les  voies 
légales;  •—  Qu'à  la  vérité  le  deuxième  paragraphe  du  même  article  porte 
que  l'ordonnance  de  dissolution  fixera  l'époque  de  la  réélection  ;  mais  que 
cette  disposition  ne  doit  pas  être  considérée  comme  une  condition  irritante 
et  substantielle;  qu'en  effet,  l'époque  de  ia  réélection  peut,  sans  dom- 
mage pour  la  constitution  municipale  et  les  droits  des  citoyens ,  être  fixée 
par  une  ordonnance  postérieure;  que  ce  qui  importe  réellement,  c'est, 
comme  le  veut  le  dernier  paraarapbe  dudit  article,  qu'il  n'y  ait  pas  plus 
de  trois  mois  entre  la  dissolution  et  la  réélection  ;  que  l'omission  de  l'é- 
poque à  laquelle  celle-ci  doit  avoir  lieu,  dans  l'ordonnance  de  dissolution, 
ne  peut  donc  légitimer  la  résistance  à  l'exécution  de  cet  acte; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate,  en  fait,  qu'une  ordonnance 
royale,  du  24  juill.  1841,  a  prononcé  la  dissolution  du  conseil  municipal 
de  la  ville  de  Toulouse,  et  qu'en  exécution  de  cette  ordonnance,  le  préfet 
de  la  Haute-Garonne  a  désigné  oualre  électeurs  pour  exercer  provisoire- 
ment les  fonctions  de  maire  et  d'adjoints;  —  Attendu  que  ces  actes  em- 
portaient nécessairement  ia  révocation  des  maire  et  adjoints  qui  faisaient 
partie  du  conseil  municipal  dont  la  dissolution  était  prononcée;  que  ces 
fonclionnaires  ainsi  révoqués  devaient  cesser  leurs  fonctions,  et  n'avaient 
pas  de  contrôle  h  exercer  sur  les  formalités  à  remplir  pour  l'installation 
de  la  nouvelle  municipalité;  —  Qu'il  résulte  cependant  du  même  arrêt 
qu'après  avoir  eu  la  connaissance  officielle ,  tant  de  l'ordonnance  que  de 
l'arrêté  préfectoral ,  Jean  Gasc  a  continué  l'exercice  de  ses  fonctions  d'ad- 
joint provisoire,  sous  la  prétexte  que  l'ordonnance  de  dissolution  ne  fixant 
»pas  l'époque  de  la  réélection,  était  radicalement  nulle,  et  qa'eo  décidant 
qu'il  s'éUiit,  par  là,  rendu  coupable  du  délit  prévu  et  furi  par  l'art.  197 
c.  pén.,  l'arrêt  attaqué  a  fait  une  juste  application  dudit  article^  et  n'a 
violé  aucune  loi  ^  —  Rejette. 

Du  26  fév.  1842.-C.  C,  cb.  cnm.-HM.  de  Bastard,  pr.-Bresson,  rap* 
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13  août  1812,  ont  été  abrogés  Implicitement  par  l'art.  30  de 
cette  même  loi.  L'arrêté  et  le  décret  que  nous  venons  de  rappe- 
ler déclaraient  que  le  traitement  des  secrétaires  de  mairie  était 
une  dépense  obligatoire  pour  les  communes  ayant  20,000  fr.  de 
revenu.  Cette  obligation  n'a  pas  été  renouvelée  dans  la  loi  du 

18  juillet  qui  se  borne  à  déclarer  obligatoires  les  frais  de  bureau 
et  d'impression  pour  la  commune.  Il  en  résulte  qu'il  dépend  du 
conseil  maniclpal  de  voter  ou  de  refuser  le  traitement  du  secré- 
taire de  la  mairie  (M.  Bost,  1. 1 ,  n*  406). —  On  a  fait  observer 
cependant  i^  qu'avant  1837  les  secrétaires  de  mairie  avaient  un 
caractère  légal,  parce  que  le  décret  du  18  sept.  1789  et  la  loi  du 

19  vend,  an  4  avalent  établi  un  secrétaire  auprès  de  chaque  ad- 
ministration municipale  ;  2«  que  si  la  constitution  de  l'an  8  et  la 
loi  du  28  pluviôse  de  la  même  année,  en  réorganisant  le  système 
municipal,  ne  comprirent  pas  les  secrétaires  de  mairie  parmi  les 
conseillers  municipaux,  ces  secrétaires  n'en  continuèrent  pas 
moins  d'exister.  Ainsi,  dit-on,  l'arrêté  du  8  mess,  an  8  leur 
accorda  un  costume  particulier  ;  et  l'on  en  conclut  que  l'on  doit 
admettre  que  s'ils  ont  continué  à  avoir  un  caractère  public  avant 
la  loi  de  1837  ils  ont  conservé  cette  qualité  après  cette  loi. — 
Celte  opinion  ne  nous  parait  pas  exacte.  Les  secrétaires-greffiers 
des  municipalités  avaient  une  autorité  qui  leur  était  propre.  Leurs 
actes  avaient  une  espèce  d'authenticité.  Après  la  loi  du  28  pluv. 
an  8,  ils  voulurent  continuer  à  agir  comme  ils  l'avaient  fait  pré- 
cédemment,  mais  un  avis  du  conseil  d'État  du  2  Juill.  1807,  si- 
gnala l'abus  qui  se  commettait  et  invita  le  ministre  de  l'intérieur 
à  rappeler  de  nouveau,  par  une  instruction,  que  les  employés  des 
mairies,  qui  se  qualifient  de  itfcrtftofrM  ou  de  secrétairet  généraux 
n'ont  point  de  caractère  public;  qu'ils  ne  peuvent  rendre  au- 
thentiques aucun  acte ,  aucune  expédition ,  ni  aucun  extrait  des 
actes  des  autorités  (V.  Actes  dei'éUt  civil,  n<>*  23  et  34  et  Fonct. 
pub.). — Ainsi  il  y  a  une  sorte  d'anomalie  entre  la  position  réelle  et 
légale  de  ces  employés  et  celle  que  l'on  veut  leur  faire  prendre 
lirsqu'on  les  oblige  à  prêter  serment  avant  d'entrer  eo  fonc- 
tions. 

30O.  La  surveillance  nécessaire  dans  les  villes  a  fait  créer  des 
commissaires  de  police  qui  sont  chargés  de  constater  les  contra- 
ventions ,  en  un  mot ,  d'exercer  tous  les  devoirs  du  maire  pour  la 
recherche  et  la  poursuite  des  coupables.  Leurs  attributions  sont 
traitées  à  part ,  ainsi  que  celle  des  sergents  de  ville  et  des  agents 
de  police  (V.  Commiss.  de  police  et  Police).— Dans  les  campagnes, 
les  gardes  champêtres  et  forestiers  des  communes ,  sans  avoir  la 
même  autorité  et  toutes  les  attributions  départies  aux  commis- 
saires de  police ,  remplissent  cependant  des  fonctions  analogues. 
Ils  sont  aussi  chargés  de  rechercher  et  de  dénoncer  les  délin- 
quants. Leur  devoir  principal  est  de  veiller  à  ce  qu'il  ne  soit  pas 
fait  do  dommages  aux  champs,  fruits  et  récolles. — V.  Droit  rural 
et  Forêts. 

807.  Les  commissaires  de  police  et  les  gardes  champêtres 
seul  aussi  chargés  de  s'occuper  de  la  recherche  des  contra- 
ventions en  matière  de  voirie.  Il  peut,  en  outre,  y  avoir  des 
agents  préposés  à  ce  soin  { V.  Voirie)  —  Enfln ,  l'organisation  de 
la  commune  se  complète  par  celle  des  préposés  à  la  perception 
de  ses  revenus. 

308.  Dans  toutes  les  communes  qui  ont  moins  de  30,000  fr. 
de  revenu ,  la  comptabilité  est  gérée  par  les  agents  du  tré- 
sor public ,  c'est-À-dIre  par  les  percepteurs ,  qui  réunissent 
ainsi  en  eux  deux  fonctions ,  celle  de  percepteur  des  deniers 
publics  et  celle  de  receveur  communal  (arrêté  du  30  frimaire 
an  13,  art.  1  ;  L.  18  juillet  1837,  art.  63-,  V.  n»«  604  et  sulv., 
et  \'>  Gontrib.  ind.,  Finances,  Octroi,  Receveur  communal. 

309.  3«  Organisation  administrative  de  la  ville  de  Paris. 
—  La  ville  de  Paris  est  le  siège  du  pouvoir  législatif  et  du 
pouvoir  exécutif.  C'est  la  capitale  de  la  France ,  le  centre  de  son 
activité  et  le  foyer  le  plus  ardent  de  la  civilisation  du  monde.—  A 
ces  titres  divers,  elle  réclamait  une  organisation  particulière. 
Celte  organisation  a  été  faite  par  la  loi  du  20  avril  1834  sur  l'or- 
ganisation du  conseil  général  de  la  Seine.  —  V.,  à  cet  égard, 
v*  Con.<eJl  général  de  la  Seine  où  celle  loi  est  rapportée  et  ex- 

TfT.  5.  —  Du  POUVOIR  MUniCIPAL. 

•!••  On  conçoit  que  le  corps  municipal ,  émanulion  ciirçcte 


de  la  volonté  des  citoyens ,  soit  investi  d*Qne  autorité  large 
variée,  propre  à  faire  pénétrer  son  action  dans  toutes  les  parties, 
dans  tous  les  éléments  de  la  commune.  Par  là  seulement  on  peut 
arriver  à  gouverner  une  grande  nation  ;  car  on  place,  pour  ainsi 
dire ,  auprès  de  chaque  citoyen  des  hommes  chargés  d'écouter 
leurs  plaintes  et  de  leur  faire  comprendre  ce  que  chacun  doit  de 
dévouement  au  bien  général,  que  le  ]eu  régulier  des  institutions 
peut  seul  réaliser.  Sans  doute  le  cercle  des  attributions  de  cette 
autorité  partout  présente  doit  être  circonscrit  par  la  loi,  mais  on 
ne  peut  le  resserrer  dans  des  limites  trop  étroites  sous  peine  de 
manquer  le  but  que  l'on  doit  atteindre.  Aussi  les  dispositions  lé* 
gislalives ,  en  celte  malière,  générales  plutôt  que  particulières, 
prévenlives  plutôt  que  répressives ,  ont  toujours  une  portée  qui 
paraît  et  qui  doit  être  voisine  de  l'arbitraire;  et  cet  arbitraire 
n'est  pas  à  craindre ,  car  la  voix  des  citoyens  est  là ,  dans  la  lo- 
calité, toujours  prêle  à  se  faire  entendre;  elle  pénètre  de  toutes 
parts  dans  le  sein  du  conseil  municipal;  elle  peut  s'éleVer  ensuite 
vers  une  autorité  supérieure  plus  dégagée  de  quelques  influences 
accidentelles;  et  enfîn  elle  retentit,  au  besoin,  sur  la  surface 
entière  de  la  France,  portée  par  tous  les  organes  de  la  publicité. 
— Ce  pouvoir  est  essentiellement  protecteur  et  éclairé,  car,  d'une 
part,  ayant  reçu  la  vie  de  la  nation,  il  arrivera  bien  rarement 
qu'il  méconnaisse  son  origine;  et  d'autre  part,  présent  sur  tous 
les  points,  il  voit  tout  et  comprend  à  la  fois  les  besoins  et  les 
ressources  des  communes  comme  des  individus.  On  comprend 
qu'à  ce  double  titre ,  il  a  droit  à  une  protection  particulière  de 
la  part  de  l'autorité  supérieure,  et  à  la  reconnaissance  des  citoyens. 

311.  Le  pouvoir  municipal  a  son  principe  dans  cette  idée 
que  tous  les  membres  d'une  commune  ont  des  intérêts  communs 
et  des  devoirs  communs.  De  là,  la  nécessité  d'avoir  des  manda- 
taires chargés  de  gérer  ceux-là  et  de  veiller  à  l'exécuUon  de 
ceux-ci.  De  là  aussi  pour  les  citoyens  le  droit  de  choisir  ces  man- 
dataires ou  administrateurs. 

313.  Les  limites  du  pouvoir  municipal  sont  Indiquées  parce 
fait  que  les  communes,  indépendantes  les  unes  des  autres  comme 
communes ,  se  réunissent  en  un  seul  tout  pour  former  le  corps  de 
la  nation.  Par  suite,  les  communes  investies  d'une  sorte  d'omni- 
potence pour  leurs  aflTaires  intérieures,  sont  subordonnées  à  l'ad- 
ministration  générale  pour  tout  ce  qui  peut  être  de  nature  à 
gêner  ou  contrarier  le  mouvement  de  to  nation.  Ainsi,  il  y  a  une 
Indépendance  nécessaire  pour  ce  qui  tient  au  régime  intérieur  de 
la  municipalité,  dépendance  au  contraire  pour  ce  qui  a  trait  aux 
intérêts  nationaux.  C'est  ainsi  que  H.  de  Rémusat  a  pu  dire  à  la 
chambre  des  députés,  lorsqu'on  a  discuté  la  question  de  savoirjus- 
qu'où  s'étendait  le  pouvoir  municipal  :  «  Nous  tenons  qu'aux  termes 
de  la  charte,  le  gouvernement  est  le  gardien  de  l'ordre  public  et 
l'administrateur  général  de  l'État;  que,  par  conséquent,  toutes 
les  fois  que  l'ordre  public  est  Intéressé ,  que  l'administration  gé- 
nérale est  engagée,  le  gouvernement  doit  y  porter  la  main;  qu'il 
n'existe  aucune  autorité  chargée  de  veiller  à  l'ordre  public  qui  ne 
relève  de  lui  »  (Moniteur  du  3  fév.  1837,  p.  252). 

313.  Mais  la  commune  ne  forme  pas  une  individualité  telle- 
ment tranchée  qu'elle  doive  pouvoir  se  régir  et  se  gouverner  se- 
lon la  volonlé  de  ses  habilants,  sans  tenir  compte  de  ce  qui  se 
passe  autour  d'elle.  Au  contraire,  la  commune  est  une  partie  du 
tout,  elle  en  est  le  premier  élément ,  et ,  pour  que  le  tout  puisse 
aller  à  son  but,  il  est  indispensable  que  la  commune  soit  tenue  de 
se  conformera  ce  qui  est  prescrit  par  les  lois  d'organisation  cl 
d'attributions  municipales ,  et  qu'elle  n'excède  pas  les  pouvoirs 
qui  lui  sont  laissés. 

814.  Les  communes  n'ont  pas  seulement  à  agir  pour  le  pré* 
sent,  leurs  actes  peuvent  engager  l'avenir.  Ainsi  elles  ont  à  statuer 
sur  des  achats ,  des  ventes ,  des  transactions  de  toutes  les  espèces, 
et  dans  ces  différentes  hypothèses ,  ce  n'est  pas  la  génération  pré- 
sente  dont  l'intérêt  seul  se  trouve  engagé,  c'est  encore  celui  des 
générations  futures.  Que  si  on  laissait  les  communes  libres  de 
faire  ce  qui  leur  plairait,  il  en  résulterait  que  sous  le  coup  de 
certains  entraînements,  elles  se  laisseraient  aller  à  des  dépenses 
qui  engageraient  l'avenir  ou  feraient  disparaître  des  ressources 
qui  doivent  servir  aux  générations  futures.  Aussi  a-t-on  soumis 
leurs  actes  à  l'approbation  d'un  pouvoir  supérieur.  C'est  cette 
surveillance  qu*on  désigne  communément  sous  le  nom  de  tutelle 
administrative ,  dont  nous  aurons  souvent  à  nous  Dréoccujpcr  Cnàu:^ 
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la  suite  de  ee  travail.— -V.  Rapp.  de  H.  Mounier,  p.  237,  n»*  12 
et  suiv.,  et  Gormenin,  de  la  Centralisation. 

315.  Ainsi,  non-seulement  le  pouvoir  municipal  est  limité 
paria  nécessité  gouvernementale  qui  veut  que  la  partie  soit  subor- 
donnée au  tout;  mais  encore,  dans  l'intérêt  des  communes,  on  a 
admis  qu'elles  ne  peuvent  pas  engager  l'avenir  sans  que  l'autorité 
supérieure  ait  sanctionné  ses  actes.  Pour  tout  ce  qui  est  du  ré- 
gime intérieur  de  la  commune ,  son  pouvoir  est  presque  sans 
limites  en  tant  qu'il  s'exerce  sur  des  choses  de  simple  adminis- 
tration; au  delà  ce  pouvoir  est  modéré  par  l'autorité  chargée 
d'en  contrôler  les  actes  ;  enfin  il  cesse  entièrement  lorsqu'il  s'agit 
non  plus  d'une  affaire  d'intérêt  particulier  à  telle  ou  telle  com- 
mune, mais  d'un  objet  d'intérêt  politique  ou  général. 

8iO.  Nous  avons  dû  nous  abstenir  de  distinguer  ici  le  maire 
du  conseil  municipal,  parce  que  nous  parlons  du  pouvoir  muni- 
cipal sans  examiner  la  question  de  savoir  par  qui  il  est  exercé. 
Cependant  on  n'a  pas  perdu  de  vue  ce  que  nous  avons  dit  dans  le 
chapitre  de  Vorganisation  municipale  ^  qu'à  la  tête  de  la  com- 
mune il  y  avait  un  conseil  électif  délibérant  sur  les  intérêts  de 
tous ,  puis  un  pouvoir  chargé  de  suivre  et  de  mener  à  bonne  fin 
les  délibérations  prises.  Mais  nous  avons  fait  remarquer  que  ce 
pouvoir  exécutif  de  la  commune ,  connu  sous  le  nom  de  maire  ou 
d'adjoint  au  maire,  recevait  son  investiture  du  pouvoir  centrai 
qui  lui  confiait,  dans  une  certaine  limite,  une  partie  de  ses  attri- 
butions. Dételle  sorte  que  l'autorité  active  de  la  commune  réside 
dans  le  maire,  considéré  tout  à  la  fols  comme  chef  de  la  commune, 
et  comme  chargé  par  le  gouvernement  de  représenter  le  pouvoir 
central. 

817.  Ainsi  les  corps  municipaux  ont  deux  espèces  de  fonc- 
tions à  remplir  :  les  unes  qui  sont  renfermées  dans  le  cercle  des 
besoins  de  la  commune  prise  comme  personne  morale,  ayant  des 
intérêts  distincts  de  ceux  des  autres  communes  de  France,  et  que 
l'on  peut  appeler  des  fonctions  domestiques  et  privées;  les  autres 
participant  de  l'administration  générale  de  l'État,  délégation  d'un 
pouvoir  supérieur  auquel  il  appartient  de  retirer  quand  il  le  veut 
la  délégation  qu'il  a  accordée.  C'est  ainsi  que  la  nécessité  de 
faire  pénétrer  le  gouvernement  au  sein  de  toutes  les  forces  vives 
de  la  nation,  a  fait  introduire  ce  double  principe  dès  l'époque  de 
la  formation  des  communes.  Ainsi,  le  décret  sur  la  constitu* 
tion  des  municipalités  portait  déjà  :  «  Les  corps  municipaux  au- 
ront deux  espèces  de  fonctions  à  remplir;  les  unes  propres  au 
pouvoir  municipal,  les  autres  propres  à  l'administration  générale 
de  l'État,  et  déléguées  par  elle  aux  municipalités.  »  (Décr.  14 
déc.  1789,  art.  49.) 

819.  L'autorité  municipale,  bien  que  résidant  dans  le  conseil 
électif  et  dans  un  maire  pris  parmi  les  membres  de  ce  conseil , 
se  divise  nécessairement  comme  l'autorité  gouvernementale  en 
pouvoir  délibérant  et  en  pouvoir  exécutif.  L'exécution  ne  sau- 
rait appartenir  au  conseil  municipal  :  les  dissidences  qui  peuvent 
s'y  manifester  sont  incompatibles  avec  l'action  rapide  que  les  cir- 
constances rendent  parfois  nécessaire.  Ainsi  radmluislration  ap- 
partient au  maire  (L.  18  juill.  1837,  art.  14)  :  la  délibération 
au  conseil  municipal.  —  V.  u^  202. 

Chap.    1.  —  Des  attrilmtioni  du  maire.  —  Prérogatives, 

818.  La  loi  du  14  déc.  1789 ,  avait  défini  le  pouvoir  propre 
aux  municipalités  et  celui  qui  leur  était  accordé  par  l'administra- 
tion supérieure.  Cette  distinction ,  établie  dans  l'art.  49 ,  était 
expliquée  dans  les  art.  50  et  51.  Cette  loi  n'avait  pas  aussi  bien 
partagé,  entre  les  officiers  municipaux,  les  attributions  qu'elle  con- 
férait à  ces  municipalités.  Ainsi,  dans  les  villes  où  il  y  avait  plus 
de  trois  officiers  municipaux,  l'exécution  était  confiée  au  bureau  : 
de  telle  sorte  que  l'exécution  était  remise  aux  mains  d'un  corps 
délibérant.  La  constitution  de  l'an  3  remit  bien  l'exécution  aux 
agents  municipaux  ;  mais  diverses  lois  ont  attribué  certaines  me- 
sures aux  administrations  municipales.  Il  était  nécessaire  d'en 
,  venir  à  une  séparation  définitive  entre  le  pouvoir  exécutif  et  le 
pouvoir  délibérant  de  la  commune;  c'est  ce  qui  a  été  opéré  par 
la  loi  du  28  pluv.  an  8.  Depuis  ce  temps ,  tout  le  monde  a  re- 
connu la  nécessité  de  cette  séparation. — Mais  le  maire  auquel  l'ad- 
ministration a  été  remise  continue  à  avoir  deux  espèces  de  fonc- 
tions ,  l'une  qui  est  propre  au  pouvoir  municipal ,  l'autre  qui  lui 
est  déléguée  par  le  pouvoir  exécutif» 
Ton  IX. 


880.  Ce  double  caractère  des  actes  de  l'autorité  niunlclpaîe  ne 
doit  jamais  être  perdu  de  vue;  on  y  trouve  la  solution  de  graves 
difficultés  qui  s'élèvent  à  l'occasion  du  pouvoir  du  maire.  Nous  fe- 
rons remarquer  tout  d'abord  que  ce  fonctionnaire,  considéré  comme 
délégué  du  pouvoir  exécutif,  est  soumis  aux  ordres  de  ses  chels 
hiérarchiques ,  auxquels  il  doit  obéissance.-^  Au  contraire,  comme 
administrateur  de  la  commune ,  il  n'a  pas  d'ordres  à  recevoir  et 
il  n*est  soumis  qu'à  la  surveillance  de  l'administration  supérieurt 
(  L.  18  juiU.  1837  ,  art.  9  et  10). 

381  •  Dans  l'une  et  l'autre  qualité, Il  doit  se  conformer  aux  lois 
dont  son  devoir  est  d'assurer  l'exécution  :  s'il  y  manque,  ses  actes 
sont  aiïeclés  d'illégalité,  et  l'on  n'est  pas  tenu  de  s'y  soumettre. 
Mais  ici  se  présente  une  distinction  qu'il  ne  faut  pas  perdre  de 
vue,  entre  les  cas  réglés  par  la  loi  ou  ceux  dont  le  règlement 
est  laissé  en  quelque  sorte  à  l'arbitraire  du  pouvoir  administra- 
tif. Si  l'on  peut  résister  impunément  aux  arrêtés  qui  violent  la 
loi,  on  ne  peut  le  faire  à  l'égard  de  ceux  qui  ne  contiennent  en 
quelque  sorte  que  des  actes  d'administration  que  le  maire  prend 
sous  sa  responsabilité,  et  dont  il  ne  doit  répondre  qu'envers  ses 
supérieurs;  c'est  ce  qui  sera  expliqué  lorsqu'on  parlera  des  rè- 
glements de  police.  —  V.  n<*  631. 

388.  La  loi  de  1837  a  ainsi  classé  les  attributions  des 
maires  :  Ils  sont  chargés ,  sous  l'autorité  de  l'administration  su- 
périeure :  V  Delà  publication  et  de  l'exécution  des  lois  et  règle- 
ments;— 20  Des  fonctions  spéciales  qui  leur  sont  attribuées  par* 
les  lois  ;  —  Z^  De  l'exécution  des  mesures  de  sûreté  générale. 
Telle  est  la  disposition  de  l'art.  9  de  la  loi  de  1837.  — V.  rapp., 
p.  240  et  suiv.,  n»*  28  et  suiv.,  226  et  suiv.,  260). 

Ce  texte  a  besoin  d'explication ,  car  il  n'est  pas  facile  de  con- 
naître les  attributions  qu'il  donne  aux  maires ,  et  de  les  trouver 
dans  l'immense  collection  des  lois  où  elles  sont  éparses.  Toute- 
fois ,  on  peut  les  classer ,  comme  tous  les  actes  du  pouvoir ,  en 
actes  d'administration  pure  et  en  actes  d'administration  conten- 
tieuse.  Par  exemple ,  le  pouvoir  municipal  fait  un  acte  d'admi- 
nistratioo  pure  lorsque  le  maire  prend  un  arrêté  de  police ,  sur 
un  des  objets  quFlui  sont  confiés.  Il  fait  un  acte  d'administration 
contentieuse,  lorsque,  par  exemple,  il  opère  la  répartition  des 
contributions  entre  les  citoyens.  —  V.  M.  Serrigny ,  Traité  de 
compét.,  1. 1,  n<»  21. 

888.  Les  maires  ont  aussi  le  droit  de  prononcer  comme  juges 
des  contraventions  ;  dans  ce  cas,  l'adjoint  du  nuUre  remplit  les 
fonctions  du  ministère  public.  Lorsque  les  contraventions  de  po- 
lice sont  jugées  par  les  juges  de  paix,  les  maires  des  chefs-lieux 
de  canton  sont  les  organes  du  ministère  public.  Les  maires  et 
adjoints  sont  encore  auxiliaires  des  officiers  de  police  Judiciaire, 
lis  participent  ainsi  au  pouvoir  judiciaire  en  même  temps  qu'ils 
tiennent  à  l'administration.  Cependant  il  est  un  cas  où  on  ne  les 
considère  ni  comme  agents  du  gouvernement^  ni  comme  admi- 
nistrateurs de  la  commune ,  ni  comme  appartenant  à  l'ordre  de 
la  magistrature  ;  c'est  lorsqu'ils  sont  envisagés  comme  officiers 
de  l'état  civil.  Alors  ils  ont  la  simple  qualité  d'officiers  publics 
préposés  à  donner  de  l'authenticité  aux  actes  passés  devant  eux, 
ils  n'ont  pas  à  agir  dans  cette  occasion  :  leur  rôle  est  tout  passif, 
et  l'on  comprend  que  l'article  de  la  constitution  de  l'an  8,  qui 
couvre  les  agents  du  pouvoir,  ne  s'applique  pas  aux  maires  dans 
le  cas  où  ces  derniers  ont  agi  comme  officiers  de  l'état  civil. 

884.  Toutes  ces  attributions  qui  ont  été  conférées  aux  maires 
sont  en  dehors  de  ce  qui  est  considéré  comme  constituant  le  pou- 
voir municipal  proprement  dit.  Si  le  maire ,  première  autorité  de 
la  commune,  en  est  chargé,  ce  n'est  que  comme  représentan- 
le  roi,  chef  suprême  de  l'État,  seul  investi  du  pouvoir  exécu- 
tif. —  V.  n"  340  et  suiv. 

888.  Attributions  des  maires  dérivant  d»  pouvoir  municê- 
pal.  —  Considéré  comme  ayant  l'administration  de  la  commune, 
«  le  maire  est  chargé,  sous  la  surveillance  de  l'administration  su* 
pérleure ,  1*  de  la  police  municipale,  de  la  police  rurale  et  de  la 
voirie  municipale ,  et  de  pourvoir  à  l'exécution  des  actes  de  l'au- 
torité supérieure  qui  y  sont  relatifs;  —  2«  De  la  conservation  et 
de  l'administration  des  propriétés  de  la  commune,  etde  faire,  en 
conséquence,  tous  actes  conservatoires  de  ses  droits; — 3^  Delà 
gestion  des  revenus,  de  la  surveUlance  des  établissements  com* 
munaux  et  de  la  comptabilité  communale; — 4*  De  la  proposition 
du  budget  et  de  l'ordonnancement  des  dépenses  :  —  5*  De  la  éÀ^ 
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rectiOD  des  travaux  commanaux;— 6*  De  souscrire  les  marchés, 
de  passer  les  baax  des  biens  el  les  adjudications  des  travaux 
Gommananx,  dans  les  formes  établies  par  les  lois  et  règlements  ; 
-—  7*  De  souscrire,  dans  les  mêmes  formes,  les  actes  de  vente, 
échange,  partage,  acceptation  de  dons  ou  legs,  acquisition,  trans- 
action, lorsque  ces  actes  ont  été  autorisés  conformément  à  la 
^ésente  loi  -,  —  H^  De  représenter  la  commune  en  Justice,  soit  en 
demandant,  soit  en  défendant  »  {L.,\S  Juill.  1B37,  art.  iO,  V. 
rapp.,  p.  240,  n«*  30  et  sulv.,  156  et  suiv.,  227,  260).  — 
Le  pri^et  de  loi  sur  Torganisation  municipale  classait  la  police 
municipale  et  la  police  rurale  parmi  les  attributions  que  les  mai- 
res exercent  sous  Tautorité  de  l'administration  générale.  La  cham- 
bre des  députés  a  changé  cette  classification,  et,  en  le  faisant,  elle 
asulvl  les  principes  de  la  lot  du  14  déc.  1780,  et  elle  a  adopté  la 
doctrine  de  M.  Henrion,  liv.  2,  chap.  1,  qui  regardait  cette  at- 
tribution comme  propre  au  pouvoir  municipal. 

890.  Cette  nomenclature  n'est  pas  complète.  Il  y  a  diverses 
autres  fonctions  et  qui  appartiennent  ahx  maires  et  que  l'on  ne 
trouve  pas  mentionnées  dans  l'énomératlon  que  nous  venons  de 
rappeler.  Aussi,  rinsufflsanoe  de  cette  nomenclature  a-t-elle  été 
reconnue  par  M.  Vivien  au  nom  de  la  commission  de  la  chambre 
des  députés.— -V.  rapp.  de  M.  Vivien,  p.  255,  n<>"  156. 

SIS 7.  Le  maire  a,  en  outre,  le  droit  de  prendre  des  arrêtés. 
—Ces  arrêtés  sont  de  véritables  règlements,  obligatoires  comme 
les  lois  lorsqu'ils  ont  été  pris  dans  la  sphère  des  attributions  con- 
férées au  maire,  c'est-à-dire  lorsqu'ils  ont  pour  objet  :  1*  d'or- 
donner les  mesures  locales  sur  les  objets  confiés  par  les  lois  à  sa 
vigilance  et  à  son  autorité.  —  Ce  met  metures  a  été  substitué  au 
mot  j^éctmHofu,  lequel  était  d'ailleurs  tiré  de  la  loi  des  19-22 
Juill.  1701.  «  Mesures,  a  dit  M.  Meunier,  est  un  mot  géné- 
rique qui  comprend  le  présent  comme  l'avenir;  précautions  ne 
portent  que  sur  l'avenir.  Les  mesures  sont  commandées  par  l'ur^ 
gence  des  circonstances  autant  que  par  la  prévoyance.  Les  pré- 
cautions ne  sont  dictées  que  par  la  prévoyance;» — 2*  De  publier 
de  nouveau  les  lois  et  règlements  de  police,  et  de  rappeler  les  ci- 
toyens à  leur  observation  (art.  11,  V.  rapp.,  p.  240  et  suiv., 
n«*  32  et  suiv.,  90,  158  et  suiv.,  228  et  suiv.,  261). 

•98.  Les  arrêtés  pris  par  le  maire  sont  Immédiatement 
adressés  au  sous-préfet.  Le  préfet  peut  les  annuler  ou  en  sus- 
pendre l'exécution.-— Ceux  de  ces  arrêtés  qui  portent  règlement 
permanent  ne  sont  exécutoires  qu'un  mois  après  la  remise  de 
l'ampiiation  constatée  par  les  récépissés  donnés  par  le  sous-pré- 
fet (même  art.  11).  —  La  diambre  des  députés  avait  d'abord 
décidé  que  les  arrêtés  portant  des  dispositions  réglementaires 
seraient  seuls  communiqués  au  préfet. — D'après  le  projet  adopté 
en  1835  par  la  chambre  des  pairs,  le  préfet  pouvait  annuler  ou 
modifier  les  arrêtés  des  maires.  La  chambre  des  dépotés  a  re- 
tranché la  faculté  de  modifier,  parce  qu'en  modifiant  le  préfiet 
pourrait  aller  Jusqu'à  refaire  presque  entièrement  l'arrêté  et 
à  le  rendre  par  là  son  acte  personnel  dans  un  ordre  d'attribu- 
tions où  l'action  appartient  à  l'autorité  municipale.  Or  cette  auto- 
rité doit ,  sans  doute ,  être  éclairée  et  dirigée ,  mais  elle  ne  doit 
pas  être  rendue  vaine  (cire.  min.  Int.  1*' Juillet  1840,  n*  4«, 
V.  p.  398).—  Il  Importe  de  remarquer  que  les  arrêtés  qui  ont 
un  caractère  permanent  difiérent  de  ceux  qui  n'ont  qu'une  exé- 
cution momentanée ,  en  ce  que  ceux-ci  sont  exécutoires  sur-Ie- 
efaamp,  tandis  que  ceux-là  ne  le  sont  qu'après  qu'ils  sont  restés 
un  mois  soumis  à  l'examen  du  préfet  ;  ce  qui,  au  reste ,  n'empê- 
che pas  que  ce  fonelionnalre  ne  puisse  encore ,  après  ce  délai , 
les  annuler  ou  ea  suspendre  l'exécution  (V.  eod.,  n«  3<>);  il  le 
peut  même  dans  le  cas  où  11  aurait  approuvé  l'arrêté  (MHl.),--Le 
délai  n'est  pas  obligatoire  en  ce  sens,  que  si  le  préfet  Juge 
yarrêté  du  maire  utile,  il  peut  le  rendre  exécutoire  immédiate- 
ment par  son  approbation ,  sans  attendre  le  terme  du  délai  (eod, 
n«  5«,  p.  399)  :  comme  aussi ,  si  le  délai  lui  parait  trop  court 
pour  l'examen  de  l'arrêté  qui  lui  est  soumis ,  il  peut  user  de  son 
pouvoir  suspensif  («od.,  a*  3,  p.  398 ,  V.  n^  661). 

Mais  11  est  de  ces  actes  dont  l'importance  el  la  portée  ne  sont 
point  simplement  locales  ;  il  en  est  qui ,  bien  qu'exécutoires  dans 
les  seules  limites  de  la  commune  exercent  indirectement  leur  in- 
Buence  sur  les  localités  voisines,  comme,  par  exemple ,  les  arrê- 
tés sur  la  police  des  marchés  ;  Il  en  est  même  qui  peuvent  inté- 
resser lusqu'à  un  certalD  point  la  sûreté  générale ,  ceux  qui  rè* 


glent  la  police  des  lieux  publics.  Dans  ces  cas ,  et  antres  analo- 
gues, le  ministre  de  l'intérieur  a  manifesté  le  désir  que  Pexa- 
men  de  ces  arrêtés  permanents  n'ait  pas  seulement  lieu  dans  le 
département,  comme  s'il  s'agissait  d'une  simple  mesure  locale;  il 
pense  qu'il  serait  utile  que  l'autorité  centrale  fût  mise  à  portée  de 
reconnaître  si  des  modifications  ne  devraient  pas  être  apportées 
à  ces  arrêtés ,  soit  pour  les  mettre  en  concordance  avec  ceux  de 
même  nature  qui  s'exécutent  dans  des  départements  voisins , 
soit  pour  prévenir  les  inconvénients  qui  pourraient  naître ,  sous 
le  rapport  de  la  tranquillité  publique,  de  mesures  qui  auraient 
été  trop  légèrement  autorisées.  Le  ministre  engage  donc  les 
préfets  à  lui  envoyer  immédiatement  une  copie  des  arrêtés  por- 
tant règlement  permanent,  afin  qu'il  puisse  en  faire  l'examen  et 
leur  faire  connaître  son  opinion  avant  l'expiration  du  délai  (  cire, 
min.  lnt.26oct.  1841). 

Quant  à  la  question  de  permanence,  elle  sera  souvent  élevée 
devant  le  Juge  de  police.  M.  Duvergler,  vol.  de  1837,  p.  236, 
n«  1 1 ,  m  fine^  estime  que  ce  Juge  est  compétent  pour  la  décider. 
Cela  nous  parait  trop  général.  Un  arrêté,  bien  qu'il  ait  un 
caractère  permanent,  peut  renfermer  en  même  temps  des  disposi- 
tions d'urgence  :  si  cette  urgence  est  déclarée  par  le  maire  lui- 
même  ,  il  semble  que  cette  déclaration  ne  pourra  être  Infirmée 
par  le  Juge;  ce  n'est  que  dans  le  silence  de  l'arrêté,  à  cet  égard, 
que  l'opinion  de  M.  Duvergler  pourrait  être  suivie. —  M.  Dumont 
avait  proposé  un  amendement  ainsi  conçu  :  «  Ceux  de  ces  arrêtés 
qui  portent  règlement  sur  la  petite  voirie,  sur  les  foires,  mar- 
chés, halles ,  abattoirs  et  autres  établissements  de  ce  genre ,  et 
sur  l'exercice  d'une  profession  industrielle ,  ne  sont  exécutoires 
qu'après  l'approbation  du  préfet  ou  du  ministre  compétent.  »  — 
Cet  amendemenifut  adopté  par  la  chambre  des  dépotés  avec  une 
modification  de  rédaction  proposée  par  la^  commission  à  laquelle 
le  renvoi  en  avait  été  ordonné;  mais  la  chambre  des  pairs  ne 
lui  donna  pas  son  approbation.  Elle  rétablit  la  nécessité  de  l'au- 
torisation préalable.  «^  La  proposition  de  la  chambre  des  pairs 
a  été  rejetée  à  son  tour  par  l'autre  chambre.  —  V.  rapp.  de 
M.  Vivien,  p.  271,  n«  261. 

888.  Comme  les  arrêtés  ayant  un  caractère  permanent  ne 
sont  exécutoires  qu'un  mois  après  la  remise  de  l*ampIiation  de 
ces  arrêtés ,  constatée  par  les  récépissés  donnés  par  le  sous-pré- 
fet, on  a  demandé  ce  qui  arriverait  si  un  sous-préfet  refusait  de 
donner  récépissé  de  l'arrêté  portant  règlement  permanent  qui 
lui  serait  remis  par  le  maire.  La  question  a  paru  oiseuse  à  un 
auteur  (M.  Bost,  Traité  de  l'organisât,  des  corps  municip.,  t.  2, 
n?  291);  car,  dit-il,  on  ne  saurait  supposer  qu'un  sous-préfet 
se  refusera  Jamais  à  remplir  une  formalité  que  l'art.  11  de  la  loi 
lui  impose  en  termes  explicites.  Mais  si  le  cas  venait  par  hasard 
à  se  présenter,  le  même  auteur  décide  que  le  maire  pourrait  en- 
voyer ou  porter  directement  son  arrêté  au  préfet,  et  demander 
à  ce  magistrat  le  récépissé  qui  aurait  dû  être  donné  par  le  sous- 
préfet.  Cette  marche  nous  semble  rationnelle  ;  cependant  nous 
ferons  remarquer  que  le  maire  ayant  le  droit  d'écrire  au  préfet 
en  franchise ,  il  fera  bien  d'adresser  une  réclamation  à  ce  ma- 
gistrat tendante  à  ce  que  le  sous-préfet  soit  tenu  de  lui  adresser 
le  récépissé  de  son  arrêté,  car  ce  n'est  que  sur  le  refus  constaté 
de  ce  dernier  que  le  préfet  se  déciderait  à  agir  à  sa  place. 

880  La  disposition  qui  charge  les  maires  de  pourvoira 
l'exécution  des  actes  de  l'autorité  supérieure  qui  sont  relatifs 
à  la  police  municipale  et  rurale  et  à  la  voirie  municipale,  a  été 
ajoutée  sur  la  proposition  de  M.  Gillon  qui  l'a  motivée  ainsi  : 
«  Chaque  Jour  les  maires  prennent  des  arrêtés  excelleyots,  pleins  de 
sages  précautions  ;  mais  il  faut  savoir  les  faire  respecter. — On  tra- 
duit les  citoyens  qui  y  ont  contrevenu  devant  le  tribunal  de  police 
municipale,  c'est-à-dire  devant  le  Juge  de  paix,  et  lejuge  de  paix 
condamne.— Mais  combien  de  Jugements  de  Juges  de  paix  restent 
sans  exécution  I  Ou  ne  trouve  pas  un  seul  fonctionnaire  qui  se  recon- 
naisse Tautorité  compétente  pour  mettre  ces  sentencesàexécution- 
Il  est  des  départements  qui  depuis  longues  années  sont  ravagés  par 
les  désastres  de  l'incendie.  Les  maires ,  Justement  efThiyés,  pren- 
nent des  arrêtés  qui  défendent  de  couvrir  en  chaume  les  habita- 
tions dans  les  villages.  Les  Juges  de  paix,  d'après  la  Jurispru- 
dence de  la  cour  de  cassation,  ont  le  droit  de  condamner  les 
propriétaires  à  la  démolition  des  constructions  élevées  en  vlolap 
tion  des  arrêtés  des  maires;  eh  bien  1  pas  uu  maire  A'a  vouli 
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prendre  goiu  sa  responsabilité  Inexécution  de  ces  Jagements; 
vainement  les  procareurs  généraux  les  y  ont-ils  invités.  »  -^ 
Ainsi  la  portée  de  cette  disposition  de  la  loi  est  de  donner  aux 
maires  le  droit  de  faire  exécuter  les  sentences  qui  répriment  des 
contraventions  de  police,  et  ce  droit  peut  aller  Jusqu'à  leur  per^ 
mettre  de  faire  abattre  les  constructions  élevéee  au  mépris  des 
règlements  de  l'autorité  municipale. 

S81.  L'administration  municipale  étant  exercée  sous  la  sur- 
veillance de  l'autorité  supérieure,  il  a  été  décidé  que,  dans  le  cas 
où  le  maire  refuserait  ou  négligerait  de  faire  un  des  actes  qui  lui 
sont  prescrits  par  la  loi,  le  préfet,  après  l'en  avoir  requis, 
pourra  y  procéder  d'office  par  lui-même  ou  par  un  délégué  spé- 
cial (L.  18  ]uill.  4837,  art.  15).  —  Remarques  que  cette  faculté 
n'existe  que  pour  les  actes  prescrits  par  la  loi ,  tels  que  la  rédac- 
tion des  acies  de  l'état  civil ,  la  révision  des  listes  électorales ,  et 
ici  le  préfet  pourrait  intervenir  par  lui-même  ou  par  un  délégué  ; 
mais  il  ne  pourrait  prendre  pour  le  maire  un  arrêté  de  police  lo- 
cale ^  Il  ne  pourrait  que  le  stimuler,  le  blêmer,  le  suspendre  et 
provoquer  sa  révocatioo.c  II  faut,  a  dit  ll.Vivien  dans  son  rapport 
{u?  164),  que  le  préfet  ne  soit  admis  à  user  du  droit  que  le  projet 
lui  confère  que  pour  les  actes  formels,  précisément  exigés  par  la 
loi ,  et  qu'à  l'aide  de  ce  droit  il  ne  puisse  pas  annuler  l'autorité 
municipale  ;  pour  prévenir  toute  incertitude,  nous  avons  eflTaoé 
de  l'article  tous  les  mots  qui  présentaient  une  signiûcation  vague, 
et  nous  limitons  le  droit  du  préfet  aux  seuls  cas  où  le  nuiire  a  re- 
fusé ou  négligé  de  faire  un  acte  prescrit  par  la  loi  »  (V.  rapp., 
p.  Ul  et  suiv.,  n*'  93,  164,  230 ,  V.  cependant  la  dro.  du  l** 
Juillet  1840,  n^  6,  p.  390).—  Ainsi  un  préfet  ne  peut  déléguer 
des  commissaires  pour  surveiller  les  travaux  communaux  et 
suppléer  l'action  des  maires  dans  le  cas  où  elle  viendrait  à  man- 
quer (lett.  min.  27  fév.  1841)  (t). 

S39.  Avant  la  loi  de  1837,  on  avait  essayé  d'uo  autre 
moyen  pour  stimuler  le  xèle  des  officiers  municipaux.  Ainsi ,  d'à-, 
près  l'art.  6  de  l'arrêté  du  4  niv.  an  5 ,  le  maire  qui  différait 
plus  de  dix  Jours  de  faire  une  réponse  pertinente  à  une  dépêche 
qu'il  avait  reçue,  devait  être  dénoncé,  s'il  y  avait  négligence,  au 
préfet,  qui  était  tenu  de  le  rappeler  à  son  devoir  et  de  le  sus- 
pendre,  en  cas  de  récidive.— Et  si ,  malgré  deux  avertissements 

(1)  Voici  l'analyse  de  celte  lettre  telle  qu'elle  est  donnée  dans  le  re- 
eoeil  des  circulaires  dn  ministre  de  l'inlérienr. 

Le  préfet  de craignant  que  les  maires  de  ce  dépaitemsnt  n'appor- 
tassent pas  toute  Texactitude  possible  à  faire  exécuter  certains  travaux 
aux  époques  prescrites ,  avait  cra  pouvoir ,  par  un  arrêté  réglementaire 
général ,  instituer ,  par  prévision  ,  oes  délégués  spéciaux  pour  suppléer  à 
l'action  des  maires ,  ainsi  que  le  prévoit  l'art.  15  de  la  loi  du  18  juillet 
1837;  il  avait  même  autorisé  ces  délégués  à  se  faire  suppléer  pard*autres 
agents.  —  M.  le  ministre  de  l'intérieur  ,  ayalit  eu  connaissance  de  cet 
arrêté,  a  fait  remarquer  qne  la  mesure  prise  par  le  préfet  n'était  pas  une 
juste  appUcatîon  de  l'art.  15  de  la  loi  précitée,  lequel  est  conçu  en  ces 
termes  :  —  «  Ilans  le  cas  où  le  maire  refuserait  ou  négligerait  de  faire 
un  des  actes  qui  lui  sont  prescrits  par  la  loi,  le  préfet,  après  l'en  avoir 
requis  y  pourra  y  procéder  d'office  par  lui-même  on  par  un  délégué  spé- 
cial. »  —  Bien  évidemment,  dit  le  ministre,  lorsque  le  législateur  a  con- 
fié aux  préfets  ce  pouvoir  nouveau  de  se  sul)slituer,  çn  certains  cas,  à  l'au- 
torité municipale ,  il  n'a  pas  entendu  qu'il  en  serait  fait,  comme  dans 
l'arrêté  snsvisé ,  une  application  générale  et  éventuelle  sans  désignation 
spéciale  dn  fonctionnaire  que  la  mesure  doit  atteindre;  il  a  entendu ,  au 
contraire,  que  chacun  des  maires  rénitents  ou  négligents  serait  individuel- 
lement mis  en  demeure ,  avant  qu'il  fût  suppléé  à  leur  action  :  c'est  ce 
sur  quoi  ne  peuvent  laisser  aucun  doute  les  mots  aprU  Ven  avoir  r&quii 
qui  ont  été  insérés  dans  cet  article  de  la  loi.  ~  Le  préfet  peut  nommer  un 
a  élégtté  spécial  pour  l'exécution  de  telle  ou  telle  mesure  que  le  maire  au- 
r  ait  dû  exécuter  ;  mais  il  faut  que ,  préalablement,  il  ait  requis  le  maire 
c  e  remplir  ses  fonctions,  en  lui  assignant  un  délai;  il  faut  enfin  qu'il  pro- 
d  ède  par  un  arrêté  spécial  et  non  par  un  arrêlé  collectif.  —  Un  préfet  ne 
p  eut  pas  non  pics  autoriser  le  fonctionnaire  spécial  à  qui  il  a  délégué  son 
p  ottv<4r,  à  passer  ceUe  délégation  à  un  autre  agent;  car  la  délégation  pré- 
>  uepar  la  loi  du  18  juill.  1837  ne  peut  émaner  que  du  préfet  directemeot 
et  non  être  donnée  par  un  intermédiaire. 

On  S7  tfv.  1841. -Lettre  du  ministre  de  rintérisnr. 

(t)  Void  cette  lettre  :  —  «  Le  conseil  municipal  de  la  commune  de... 
a  reftasé  son  approbation  an  choix  do  garde  champêtre  nommé  par  le  maire, 
et  la  reftisera  également  pour  tout  autre  candidat ,  son  but  étant  d'éluder 
l'application  de  l'art.  30  de  la  loi  du  18  juill.  4837 ,  qui  classe  le  traite- 
«eut  des  gardes  champêtres  parmi  les  dépenses  obligatoires»  -^  Nonob- 
stant ce  refus,  l'administration  supériea^eul-ellc  coniiftissWhéer  légalc- 
asnt  le  garde  neminé  par  le  maire;  en  un  mot ,  le  préfet  peut-il  procéder 


successifs  constatés  par  la  oorrespondaaee,  on  ne  pouvait  obte- 
nir d'un  maire  les  renseignements  nécessaires  à  Padministration, 
le  sous-préfet  était  autorisé  à  nonuner  deux  commissaires  qui  se 
transportaient  sur  les  lieux  aux  frais  du  maire,  pour  y  recueil- 
lir les  renseignements  vainement  demandés  (L.  15  mars  1791 , 
art.  9S).  -—  Cette  rigoureuse  législation  disciplinaire  est  évidem- 
ment abrogée  et  remplacée  en  premier  lieu  par  l'art.  15  de  la 
loi  du  18  Juill.  1837,  et  en  second  lieu ,  pour  les  cas  graves ,  par 
l'art.  3  de  la  loi  du  21  mars  1831,  ea  vertu  duquel  un  maire 
peut  être  suspendu  ou  révoqué. 

999.  En  suivant  l'énumération  des  fonctions  attribuées  ta 
maire ,  nous  voyons  qu'il  nomme  à  tous  les  emplois  communaux 
pour  lesquels  la  loi  ne  prescrit  pas  un  mode  spécial  de  nomina- 
tion. —  Il  suspend  et  révoque  les  titulaires  de  ces  emplois 
(art.  12,  V.rapp.,  p.241  ets.,n^37et  160). —  Dans  ce  nombre, 
sont  compris  tous  ceux  que  la  commune  rétribue,  depuis  les  em- 
ployés des  bureaux  Jusqu'aux  agents  extérieurs,  tels  que  gardes- 
vignes,  gardes-messiers. — Le  maire  nonmie  les  gardescbampêtres, 
sauf  Papprobation  du  conseil  municipal  :  en  cas  de  dissentiment 
entre  le  maire  et  le  conseil  municipal,  le  préfet  n'a  pas  le  droit 
de  vider  la  difficulté  (liCttre  min.  18  Janv.  1839)  (2).  Ces  agents 
doivent  être  agréés  et  commissionnés  par  le  sous-préfet;  Us  peuvent 
être  suspendus  par  le  maire,  mais  le  préfet  peut  seul  les  révoquer 
(L.  18  Juill.  1837,  art.  13).  —  La  suppression  de  ces  mots,  sauf 
VapprobatUm  f  etc.,  avait  été  demandée  par  M.  Muteau;  mats 
M.  Dupin  s'y  est  opposé,  en  se  fondant  avec  raison  sur  ce  qu'il  ne 
fallait  pas  que  le  garde  champêtre  fût  l'homme  ou  le  valet  du 
maire  :  «  Le  maire  doit  nommer,  a-t-il  dit,  parce  que  c'est  un 
acte  d'administration;  mais  l'approbation  du  conseil  est  indis- 
pensable pour  que  le  garde  ait  l'autorité  nécessaire  pour  se  faire 
respecter  par  tout  le  monde.  » —  Il  faut  remarquer  que  le  maire 
n'a  pas  le  droit  de  révoquer  le  garde  champêtre.  Ainsi  un  garde 
champêtre  révoqué  depuis  trois  ans  par  un  maire,  réclama  le 
payement  de  son  traitement  pour  le  temps  qui  s'était  écoulé  de- 
puis sa  prétendue  révocation,  et  M.  le  ministre  de  Tintérieur  dé- 
cida qu'il  était  dû  si  le  garde  champêtre  prouvait  qu'il  avait,  en 
réalité,  continué  l'exercice  de  ses  fonctions  (lettre  min.  30  avril 
1839)  (3). — Le  maire  nomme  également  les  pâtres  communs,  sauf 

suivant  les  diêpositions  de  l'art.  15  de  la  loi  précitée?  —  On  ne  saurait 
user  avec  trop  de  réserve  de  cet  article  dont  on  pourraTt  seulement  contes- 
ter l'application ,  quand  il  s'agit  du  choix  d'agents  communaux  à  l'égard 
desquels  un  mode  spécial  de  nomination  a  été  déterminé  par  la  loi  elle- 
même.  S'il  y  a  dissentiment  entre  le  conseil  municipal  et  le  maire,  le  pré- 
fet n'a  pas  le  droit  de  trancher  la  difficulté  ;  une  loi  attribue  spécialement 
au  maire,  avec  le  concours  du  conseil  municipal ,  le  droit  de  nommer  les 
gardes  champêtres;  le  préfet  ne  peut  donc ,  dans  le  cas  qui  se  présente , 
que  recourir  aux  moyens  de  persuasion  ;  il  doit  essayer  de  faire  apprécier 
l'utilité  des  gardes  champêtres  pour  la  conservation  des  récoltes ,  pour  la  ^ 
police  rurale  et  la  police  judiciaire;  mais  à  défaut  de  succès,  il  conviendra 
d'attendre  qn'nne  circonstance  qu'on  ne  saurait  définir  à  l'avance ,  mais 
qui  pent  se  présenter,  fasse  cesser  la  dissidence  qui  s'est  manifestée.  » 
Du  18  janv.  1839.-Lettre  du  ministre  de  l'intérieur. 

(8)  Voici  l'analyse  de  cette  lettre  suivant  le  recnefl  des  circulaires  dn 
ministre  de  l'intérieur. 

Le  maire  de  la  commune  de ,  mécontent  dn  garde  champêtre, 

s'est  borné  à  lui  notifier  qu'on  n'avait  plus  besoin  de  ses  services ,  et  de- 
puis 1836  son  traitement  a  cessé  de  figurer  au  budget.  Cependant,  le 
f;arde  ayant  réclamé  le  payement  de  son  salaire  arriéré  de  trois  années, 
e  conseil  municipal  a  prétendu  que  la  commune  ne  lui  devait  rien ,  d'a- 
bord parce  qu'il  n'avait  pas  voté  son  traitement ,  «et  ensuite  parce  que  sa 
révocation  lui  avait  été  notifiée  verbalement.— Mais ,  aux  termes  de  l'art. 
13  de  la  loi  du  18  juill.  1837 ,  le  maire  ne  peut  que  suspendre  le  garde 
champêtre,  et  c'est  au  préfet  seul  qu'il  appartient  de  le  révoquer. 

Pour  procéder  légalement,  le  maire  aurait  donc  dû  prendre  un  arrêté 
de  suspension  qu'il  aurait  soumis  au  préfet,  par  l'intermédiaire  du  sous- 
préfet,  avec  les  documents  propres  à  faire  connaître  les  torts  dn  garde. 
Le  préfet  eût  alors  statué ,  et,  s'il  eût  prononcé  la  révocation  de  cet  agent 
communal ,  il  eût  notifié  sa  décision  au  sous-préfet ,  pour  qu'il  eût  à 
retirer  au  garde  sa  commission  ;  ou  bien  il  eût  déclaré  que  les  grieb  n'é- 
taient pas  suffisants  pour  motiver  une  destitution ,  et  l\  eût  alors  ordonné 
que  le  garde  reprendrait  ses  fonctions  à  l'expiration  de  la  suspension  pro- 
noncée par  le  maire,  si  celui-ci  en  ^vait  fixé  La  durée,  et,  dansie  cas  coa* 
traire,  il  eût  réglé  lui-même  le  délai  de  la  remise  du  garde  en  exercice. 

Ces  formalités  n'ayant  pas  été  remplies,  la  réclamation  du  garde  serait 
fondée  s'il  parvenait  ^  prc^^yer ,  par  la  production  de  procés-verbaux 
dressés  par  lui,  ou  de  toute  autre  manière,  qu'il  n'a  |Às  discontinué 
d'exercer  ses  fonctions,  et  la  commune  ne  serait  pas  recevablei'^ltùappo- 
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rapprobationda  cooseil  municipal.  II  peut  prononcer  leur  révoca- 
tion (même  article).  —  II  avait  été  proposé  par  la  chambre  des 
députés  deux  articles  portant:  i<»  le  maire  présente  trois  candi- 
dats pour  la  oomination  des  commissaires  de  police;  2*  il  pré- 
sente ,  concurremment  avec  les  bureaux  de  bienfaisance  et  les 
commissions  administratives  des  bospices,  les  candidats,  en 
nombre  triple ,  pour  la  nomination  des  membres  de  ces  bureaux 
et  commissions.  Ces  deux  articles  ont  été  rejetés  après  une 
longue  discussion  sur  le  premier  (V.  le  rapp.  de  M.  Meunier, 
p.  341,  n*"  38;  Exposé  des  motils ,  p.  247,  n<»  91  ;  Rapp.  de 
M.  Vivien,  p.  257,n«M6l  etsuiv.).En  sorte  que,  pour  la  nomina- 
tion des  commissaires  de  police ,  on  reste  sous  l'empire  de  l'ar- 
rêté du  19  niv.  an  8 ,  qui  investit  le  premier  consul  du  droit  de 
les  nommer  sur  la  présentation  du  ministre  de  la  police....; 
c'est-à-dire  qu'aujourd'hui  ia  nomination  des  commissaires  de 
police  appartient  au  roi ,  sur  la  présentation  du  ministre  de  l'in- 
térieur. 11  arrive  cependant  quelquefois  que  les  conseils  munici- 
paux sont  invités  par  les  préfets  à  présenter  une  liste  de  trois 
candidats. 

334.  Le  maire  fait  aussi  publier  quels  sont,  dans  les  bois 
dont  la  commune  est  usagère ,  les  cantons  défensables  et  le  nom- 
bre des  bestiaux  qui  seront  admis  au  pâturage  et  au  pacage 
(c.  for.,  art.  69),  et  détermine ,  sauf  l'approbalion  du  préfet  sur 
l'avis  de  l'administration  forestière  ,  le  nombre  des  gardes  fores- 
tiers exigés  pour  la  conservation  des  bois  de  la  commune  ;  il  choisit 
les  gardes  sur  l'approbation  du  conseil  municipal;  le  choix  doit 
en  être  fait  dans  le  mois  de  la  vacance  de  i'empioi  (art.  94,  98 
c.  for.).  —  Le  maire  a  la  garde  du  mobilier  de  la  commune;  il  le 
reçoit  de  son  prédécesseur  et  il  en  constate  l'état  parce  qu'il  en 
est  responsable.  C'est  ce  qui  est  spécialement  indiqué  pour  tout 
ce  qui  tient  aux  archives  par  une  circulaire  ministérielle  du  16 
|uin  1842.— V.  Archives,  n*»  75. 

335.  Attributions  diverses  conférées  aux  maires  par  les  lois  ou 
règlements, — Comme  officier  de  l'élat  civil,  le  maire  est  chargé  de 
la  tenue  des  registres  de  déclarations  de  naissance,  mariage,  dé- 
cès,  adoption ,  reconnaissance.  Ses  devoirs  sont  tracés  en  pareil 
cas  par  le  tit.  2,  liv.  1,  c.  civ.  —  V.  Actes  de  l'^état  civil. 

330.  Les  maires  sont  officiers  de  police  judiciaire  ,  et,  à  ce 
titre,  ils  recherchent  et  constatent,  par  des  procès-verbaux  qu'ils 
adressent  ensuite  au  procureur  du  roi  ou  au  juge  de  paix,  sui- 
vant les  cas  ,  les  crimes,  délits  et  contraventions  énumérés  au 
code  pénal  (c.  inst.  crim. ,  8 ,  9,  10  et  suiv.  49,  50  ,  53).  — 
Ils  ont  le  droit  de  requérir  la  force  armée  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions  judiciaires ,  et ,  lorsqu'ils  agissent  au  lieu  et  place  du 
procureur  du  roi,  Us  peuvent  faire  des  visites  et  autres  actes 
qui  sont  de  la  compétence  de  ce  magistrat  (c.  Inst.  crim. ,  art. 
25,  40,  49,  50,  V.  Inst.  crim.). 

Il  résulte  de  l'art,  lie.  inst.  crim.  que,  dans  les  communes 
où  il  n'y  a  pas  de  commissaire  de  police,  les  maii-es  sont  appelés 
par  la  loi  à  constater  toutes  les  contraventions  indistinctement , 
soit  directement,  soit  sur  les  plaintes ,  rapports  et  dénonciations 
qui  leur  sont  faits.  Il  n'y  a  aucune  différence  à  cet  égard  entre 
le  maire  d'une  commune  chef-lieu  de  canton  et  les  maires  des 

autres  communes  (V.  M.  Bost,t.2,  n^SOS). — Il  y  aurait  erreur  de 
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Ber  soit  une  révocation  verbale ,  soit  le  défaut  d'allocation  de  son  traite- 
ment au  budget,  même  lorsqu'il  aurait  apporté  de  la  négligence  dans  l'ac- 
complissemenl  de  ses  devoirs.  Il  importe  donc,  avant  tout,  de  le  mettre 
en  demeure  d'administrer  cette  preuve.  S'il  était  hors  d'état  de  la  pro- 
<luirc,  sa  réclamation  ne  pourrait  être  accueillie  ;  mais  si,  au  contraire,  il 
jusliGait  n'avoir  pas  cessé  de  veiller  aux  propriétés  et  aux  récoltes,  et 
que,  néanmoins,  le  conseil  municipal  persistât  à  lui  refuser  son  salaire 
arriéré  des  trois  dernières  années ,  le  préfet  aurait  à  en  inscrire  d'office 
le  montant  au  budget,  en  se  conformant  &\i\  dispositions  de  l'art.  59  de 
ta  loi  du  18  juill.  1837,  sauf  à  Tautorité  municipale  à  procéder  ensuite  à 
regard  du  garde  comme  il  a  été  indiqué  plus  haut. 
Du  30  avril  1859.-Leltre  du  ministre  de  rintérieor. 

(1)  (Min.  pub.  C.  Oviedo  et  Cauderan.)  —  La  coua;  —  Vu  Vart. 
40  de  la  loi  du  18  juill.  1837;  —  Attendu^  qu^cn  ce  qui  concerne 
la  police  municipale,  les  commissaires  de  police  ne  sont  dans  chaque 
commune  que  les  délégués  du  pouvoir  municipal;  —  Que  l'obligation  qui 
leur  est  spécialement  imposée  par  le  code  d'instruction  criminelle  de  re- 
chercher et  de  constater  les  contraventions  commises  aux  règlements  en 
vi^'ueur,  ne  modifie  pas  h  cet  égard  le  droit  qui  appartient  personnelle- 
ment aux  maires  et  aux  adjoints  des  maires;  qu'en  effet,  l'art.  10  de  la 


croire  que,  dans  la  commune  cheMleu  de  canton,  la  police  fi^di- 
ciaire  dût  être  exercée  par  le  Juge  de  paix  à  l'exclusion  du  maire. 
Loin  qu'il  puisse  exclure  le  maire ,  le  juge  de  paix  doit  demeurer 
étranger  à  la  recherche  et  à  la  constatation  des  contraventions 
de  police.  C'est  ce  qui  résulte  de  la  combinaison  des  diverses 
dispositions  du  code  d'instructiou  criminelle.  L'art.  51  de  ce 
code  n'est  pas  applicable  lorsqu'un  maire  et  un  Juge  de  paix  sur- 
viennent en  même  temps  pour  constater  un  crime  ou  délit,  dans 
l'un  des  cas  prévus  par  l'art.  49  ;  les  actes  pourront  éire  falla 
alors  indifféremment  par  l'un  ou  par  l'autre ,  on  même  par  tout 
deux  (vo  inst.  crim.,  et  H.  Bost,  ibid,^  n<^"592  et  593). 

997,  C'est  une  question  que  de  savoir  si,  dans  les  communes 
où  il  y  a  un  commissaire  de  police,  les  maires  ont  le  droit  de 
dresser  des  procès-verbaux  de  contraventions.  —  Cette  question 
est  résolue  négativement  par  certains  auteurs  qui  se  fundent  sur 
ce  que  l'art.  1 1  c.  Inst.  crim.,  n'autorise  les  maires  à  rechercher 
les  contraventions  de  police ,  qu'au  cas  où  il  n'y  a  pas  de  com- 
missaire de  police  dans  la  commune,  et  sur  ce  que  l'art.  14  du 
même  code  décide  que  si  le  commissaire  de  police  se  trouve  lé- 
gitimement empêché ,  le  maire  ou  à  défaut  de  celui-ci ,  l'ad- 
joint doit  le  remplacer  pendant  la  durée  de  l'empêchement 
(M.  Bost,  t.  2,  n<»  594). —  Cependant  on  a  répondu  que  les  com- 
missaires de  police  étalent  les  délégués  de  l'administration  mu- 
nicipale ;  que  l'art.  10  de  la  loi  du  1 8  Juill.  1837  ne  distingue  pas 
entre  les  communes  qui  ont  et  celles  qui  n'ont  pas  de  commis- 
saires de  police,  lorsqu'elle  investit  les  maires  de  la  police 
municipale,  sans  faire  aucune  réserve  à  cet  égard;  qu'enGn, 
dans  le  cas  où  le  commissaire  se  trouve  légalement  empêché ,  le 
maire  ayant  le  droit  d'agir  en  sa  place ,  il  faudrait,  pour  la  va- 
lidité de  cet  agissement,  faire  constater  l'empêchement  du  com- 
missaire, ce  qui  n'est  exigé  par  aucune  loi.  —  Il  a  donc  été  Jugé 
avec  raison  que  le  maire  avait ,  concurremment  avec  le  commis- 
saire de  police ,  le  droit  de  rechercher  et  de  constater  les  contra- 
ventions aux  règlements  de  police  (crim.  cass.,  15déc.  1838)  (i); 
6  sept.  1838,  M.  Rives,  rap..  Min.  pub.  C,  Moulin). 

838.  Mais  dans  Tcxercice  de  ce  pouvoir,  le  maire  est  placé 
sous  la  surveillance  du  procureur  général ,  qui  l'avertit  et  mémo 
qui  peut  le  poursuivre  en  cas  de  négligence  (c.  inst.  crim.  270 
à  281  ;  L.  20  av.  1810 ,  art.  45).  —  V.  Inst.  crim. 

339.  Comme  juge  de  police,  le  maire  connaît,  concurremment 
avec  le  Juge  de  paix,  dans  les  communes  qui  ne  sont  pas  chefS' 
lieux  de  canton ,  des  contraventions  commises  dans  l'intérieur  do 
la  commune  par  des  personnes  prises  en  flagrant  délit,  ou  par  des 
personnes  qui  résident  dans  la  commune ,  ou  qui  y  sont  pré- 
senles,  lorsque  les  témoins  y  sont  aussi  résidents  et  présents ,  et 
lorsque  la  partie  réclamante  conclut  pour  ses  dommages-intérêu 
à  une  somme  déterminée  qui  n'excède  pas  15  fr.  (c.  inst.  crim., 
106,  167,  169)  *,  mais  il  ne  peut  connaître  des  affaires  attribuées 
exclusivement  au  Juge  do  paix  par  l'art.  139\;.  inst.  crim.  ni  des 
affaires  civiles.  —  V.  Inst.  crim. 

340.  Considéré  comme  agent  de  V administration  supérieure^ 
et  indépendamment  des  attributions  qui  lui  sont  conférées  par 
l'art.  9  de  la  loi  du'l  8  Juill.  1 837,  le  maire  exerce ,  sous  l'autorité 
du  sous-préfet,  du  préfet  et  du  ministre  compétent,  un  grand 

loi  précitée  les  investit  sans  réserve  de  la  police  municipale ,  et  n'a  fait 
en  cela  que  leur  conserver  une  attribution  qu'ils  tenaient  des  lois  des  14 
déc.  1789  (art.  50),  16-24  août  1790  (tit.  11,  art.  1)  et  28  pluv.  an  8 
(art.  13);  —  Que  les  maires  et  leurs  adjoints  sont  donc  compétents, 
même  dans  les  communes  où  il  y  a  des  commissaires  de  polioe,  pour 
procéder  do  leur  chef  à  la  constatation  des  infractions  aux  règlements  de 
police  ;  —  Qu'on  ne  saurait ,  en  l'absence  d'une  disposition  formelle  sur 
ce  point,  conclure  des  pouvoirs  conférés  à  ces  commissaires  qu'ils  sont 
exclusifs ,  et  que  les  maires,  ainsi  que  les  adjoints,  n'ont  point  caractère 
pour  constater  personnellement  les  contraventions  de  police,  surtout  quand 
les  commissaires  de  police  ne  sont  pas  avec  eux  présents  à  la  perpétration 
de  ces  infractions,  et  qu'il  importe  à  Tordre  public  qu'elles  soient  consta- 
tées au  moment  où  elles  sont  commises;  ^  Qu'il  suit  de  là  que,  dani 
l'espèce ,  l'adjoint  au  maire  do  Bordeaux  a  légalement  constaté  les  faits 
reprochés  aux  deux  prévenus,  et  quo  le  tribunal  de  simple  police  de  ceU« 
ville,  en  déclarant,  d'après  les  dispositions  du  code  d'instruction  crimi- 
nelle,  que  l'adjoint  au  maire  n'avait  pas  eu  qualité  pour  dresser  procès- 
verbal  du  fait  imputé  aux  sieurs  Oviedo  et  Cauderan,  et  que  ce  procès- 
verbal  était  nul,  a  violé  l'article  ci-dessus  rappelé  de  la  loi  du  18  joitt* 
1 857  ;  •—  Casse. 
Du  15  déc.  1838.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr,-Crousciliie8,r« 
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nombre  de  fonctions  importantes,  comme  organe  d'inrormation, 
de  vérification,  de  contrôle,  de  notiflcation,  de  police  et  de  secours 
public.  —  V.  Inst.  crim.,  Police,  Secours  publics. 

Le  maire ,  par  l'accomplissement  d'un  devoir  honorable  et  utile, 
signale  à  l'administration  supérieure  les  améliorations  adminis- 
tratives dont  11  a  reconnu  la  possibilité  (Lagarde,  instr.  aux  mai- 
res.)— Il  veille  pour  les  absents  et  sur  les  effets  de  l'absence  (décr. 
des  38  sept.-'G  oct.  1791,  16  sept.  1793;  arrêtés  des  â2  pralr. 
an  5  et  6  therm.  an  10);  —  prend  part,  dans  certains  cas ,  aux 
actes  de  l'administration  forestière  (c.  for.,  art.  16  et  suiv.,  136- 
151); — concourt  par  des  sommations  à  dissiper  les  attroupements 
(L.  1 0  avr.  1 83 1  ),  à  dissoudreles  associations  ou  réunions  illicites, 
politiques  ou  religieuses  (L.  10  avr.  1834;  art.  291  et  294  c. 
pén.)*  —  Il  délivre  et  vise  les  passe-ports  aux  indigents  et  autres 
(décr.  l«r  fév.-28  mars  1792,  et  L.  17  vent,  an  4),  et  les  livrets 
des  ouvriers  (L.  9  frim.  an  12  ,  art.  1  et  2).  —  Il  est  chargé , 
ainsi  que  les  préfets ,  sous-préfets  et  commissaires  de  police,  de 
veillera  ce  que  les  lettres  ne  soient  pas  portées  par  d'autres  que 
les  employés  de  l'administration,  et  à  cet  effet  de  faire  toutes  per- 
quisitions nécessaires  dans  les  voitures  publiques  (arr.  27  prair. 
an  9,  art.  4);  —  de  la  surveillance  de  la  boite  aux  lettres  dans 
les  communes  où  il  n'y  a  point  de  préposé  à  cet  effet  (instr.  min. 
4  déc.  1835)  ; —  de  faire  les  visites  domiciliaires  pour  constater 
les  détentions  illégales  de  poudres  de  guerre  (L.  13  fruct.  an  5, 
art.  24  et23;  décr.du  10  sept.  1808;  L.  25  mai  1834,  art.  2); 

—  de  diriger  le  recensement  de  la  population  dans  sa  commune 
(L.  19-22  Juill.  1791, art.  l,et  10  vend. an 4;  instr.  min.  10  av. 
1836);  —  De  dresser  chaque  année  le  mouvement  de  la  popula- 
tion par  mariages,  naissances  et  décès  pour  être  adressé  au  préfet; 
d'envoyer  à  ce  dernier,  tous  les  trois  mois,  la  liste  des  décès  des 
membres  de  la  Légion  d'honneur  (cire.  min.  16  mars  1838). 

—  II  surveille  Texploitation  des  carrières  à  ciel  ouvert  (L.  21 
avr.  4810,  art.  81);  —  délivre  les  certificats  d'indigence,  de 
bonne  conduite,  etc.,  certifie  les  belles  actions  de  ses  administrés 

.  ou  en  dresse  procès-verbal  (cire.  min.  15  juill.  1843,  V.  Récomp. 
nat.)  ;  la  moralité  de  ceux  qui  veulent  être  instituteurs  ou  chargés 
d'instruire  l'enfance,  celle  des  institutrices,  des  aspirantsaux  places 
de  surveillants  des  salles  d'asile,  des  crèches,  etc.,  celle  des 
nourrices  qui  se  présentent  aux  hospices  ou  autres  administra* 
lionsde  secours,  etc.  (ord.  22  déc.  1837,  art.  10,  etc.;  cire.  min. 
12  mars  1841  ).  —  11  tient  ou  fait  tenir  par  le  secrétaire  de  la 
mairie  ou  par  l'adjoint  et  paraphe  le  livre  des  mutations  de  pro- 
priété survenues  pendant  l'année  (L.  3  frim.  an  7,  art.  33,  35). 

—  Il  reçoit  en  dépôt  les  états  de  section  et  matrice  du  rôle  des 
contributions  directes  arrêtés  par  le  préfet;  et  le  mandement  du 
contingent  de  sa  commune  dans  la  propriété  foncière  (L.  3  frim. 
an  7,  art.  30;  ord.  3  oct.  1821,  art.  8);  le  mandement  relatif  à 
la  contribution  personnelle  et  mobilière  (L.  21  vent,  an  9,  art. 
8)  ;  —  dresse  la  matrice  do  rôle  pour  la  contribution  des  portes 
et  fenêtres  (L.  13  flor.  an  10,  art.  21);  — arrête  le  tableau  des 
patentables  dressé  par  le  contrôleur  des  contributions  directes,  et 
y  ioint8eaob8ervations(arr.  15fruct.  an8,arL  1);— constate  les 
contraventions  relatives  aux  patentes  (L.  l^'brum.  an  7,  art.  38), 
le  classement  des  entrepreneurs  d'établissements  industriels  assu- 
iettis  au  droit  fixe,  la  déclaration  des  fabricants  qui  entretien- 
nent plus  de  cinq  métiers  (L.  25  mars  1817,art.  59,60-64,  et  15 
mai  181 8,  art.  55,  56, 60);— donne  son  avis  sur  les  demandes  en 
décharge,  remise  ou  réductions  de  contribution  (L.  3  frim.  an  7, 
art.  25,  26); — assiste  à  la  délimitation  cadastrale  de  la  commune 
(règlement  gén.  12  oct.  1821,  art.  2);  — aux  visites  domici- 
liaires faites  par  les  employés  de  la  régie  en  cas  de  soupçon  de 
fraude  relative  aux  contributions  indirectes  (L.  28  avril  1816, 
art.  237); — concourt  à  la  police  des  cultes  dans  les  édifices  reli- 
gieux (décr.  16-24  août  1790,  tit.  11,  art.  3-3»)  ;— participe  à  la 
révision  des  listes  électorales  (L.  19  avril  1831  ;  V.  Élect.  législ.); 

—  préside  l'assemblée  des  électeurs  de  département  et  d'arron- 
dissement (L.  22  Juin  1833);  —  dresse  les  listes  des  électeurs 
municipaux  (L.  21  mars  1831, art. 32 ;V.  Élect. munie.);— sur- 
veille les  nourrices  auxquelles  des  enfants  trouvés  ont  été  con- 
fiés; —  reçoit  les  actes  d'engagements  volontaires  (L.  21  mars 
1852,  art.  34);  —  dresse  les  tableaux  de  recensement  pour  le 
recrutement  {id.  8);— assiste  aux  opérations  du  tirage  (10),  tire 
pour  les  absents  {i^\  çtc.  (Y.   Kecrutemeui);  —  donne  son 


avis  sur  la  formation  des  établissements  insalubres  (déer.  15  oct. 
1810,  art.  2);  — participe  aux  mesures  d'expropriation  pour 
utilité  publique  (L.  7  Juill.  1833,  art.  6  et  7);  ~  requiert 
l'emploi  de  la  force  publique  :  la  garde  nationale  est  placée 
sous  son  autorité  (L.  22  mars  1831,  art.  a)  et  sous  son  admi- 
nistration (15, 16  et  suiv.).  —  Il  surveille  les  tournées  de  la  gen- 
darmerie ;  —  pourvoit  au  passage  et  logement  des  troupes  (L. 
1«'-11  fév.  1791,  tit.  2,  art.  20)  ;—  surveille  l'instrucUon  pri- 
maire et  préside  le  conseil  local  de  surveillance  (L.  28  Juin  1833, 
art.  4)  ;— dresse  procès-verbal  des  contraventions  constatées  par 
les  employés  du  bureau  de  garantie  des  matières  d'or  et  d'argent 
(L.  19  brum.  an  6,  art.  101  et  suiv.) ,  par  les  docteurs  et  mem-t 
bres  des  écoles  de  pharmacie  dans  les  magasins  de  drogues,  labo- 
ratoires et  officines  (L.  21  germ.  an  11,  art.  30);  — dresse  les 
mercuriales  (cire,  minist.  1«'  flor.  an  10). — Il  surveille  les  péages 
établis  sur  les  rivières  et  canaux  (L.  6  frim.  an  7,  art.  31,  32)  ; 
l'emploi  des  poids  et  mesures  (décr.  16-24  août  1790,  tit.  11, 
art.  3-4«;  L.  18  JuiU.  1837;  ordon.  17  avr.  1839,  art.  29);  les 
maisons  d'arrêt  pu  prisons  :  il  doit  s'assurer  que  la  nourriture 
des  prisonniers  y  est  suffisante  et  saine;  empêcher  que  personne  y 
soit  illégalement  détenu  (L.  16-26  mars  1790;  16-29  sept.  1791  ; 
c.  instr.  cr.,  613). — 11  visite  mensuellement  les  prisons  et  mal- 
sons d'arrêt  ;  dresse  un  rapport  de  cette  opération  et  lUidresse 
au  sous-préfet  de  son  arrondissement  (cire.  min.  29  Juin  1838, 
V.  Prison). — Il  doit  veiller  à  la  conservation  des  propriétés  publi- 
ques dans  la  commune.  — Dans  le  cas  de  saisie  mobilière,  si  les 
portes  sont  fermées  ou  l'ouverture  refusée,  il  assiste  à  l'ouverture 
et  vise  le  procès-verbal  (o.  pr.civ.,art.587). — Il  donne  aussi  son 
visadans  diverses  autres  procédures  (cpr.  civ.,  art.  4,68,  601, 
628,  673  et  suiv.). — 11  peut  dresser,  concurremment  avecles  gen- 
darmes ou  autres  agents,  les  procès-verbaux  de  contravention  en 
matière  de  grande  voirie  (L.  16  'déc.  1811,  art.  1 12)  et  de  celles 
commises  sur  les  chemins  de  fer  (L.  15  juill.  1845,  art.  1 1  et  23). 
—  V.  MM.  Bost,  t.  2;  Lerat  de  Magnitot,  t.  2,  et  autres.  — 
La  plupart  des  fonctions  qu'on  vient  d'énumérer  ou  appartien- 
nent aux  commissaires  de  police  concurremment  avec  les  mai- 
res, ou  peuvent  leur  être  délégués  par  ces  derniers. 

S41 .  Quant  à  la  forme  des  procès-verbaux  dressés  par  les 
maires,  il  en  sera  traité  v<»  Procès-verbaux.  Cependant  il  est  un 
principe  général  qui  doit  être  rappelé.  Les  officiers  municipaux 
doivent  bien  remarquer  que  les  procès-verbaux  n'ont  force  pro- 
bante que  des  faits  matériels  qu'ils  contiennent.  Ainsi ,  un  pro- 
cès-verbal constate  ce  que  le  maire  a  vu  ou  entendu ,  mais  il  ne 
constate  pas  les  inductions  qu'il  tire  comme  la  conséquence  de 
ce  qu'il  a  vu  ou  entendu  (V.  en  ce  sens  M.  Bonnier,  Traité  des 
preuves,  n«  448;  c.  for.,  art.  176). 

•49.  Comme jt»^0«  administratifs,  les  maires  ont  le  droit  de 
statuer  :  1*  En  matière  de  voirie,  sur  la  question  de  savoir  si  un 
bâtiment  menace  ruine,  et  d'ordonner  sa  démolition,  malgré  l'op- 
position du  propriétaire;  sa  décision,  en  ce  cas,  est  un  véritable 
Jugement;~2<>  En  matière  de  police  de  roulage  :  l'art.  38  du  dé- 
cret du  23  Juin  1806,  leur  attribue  le  droit  de  connaître  des  con- 
testations qui  peuvent  s'élever  relativement  à  son  exécution,  no- 
tamment en  ce  qui  concerne  le  poids  des  voitures,  l'amende  et 
sa  quotité;  cependant  une  ord.  du  22  nov.  1820  a  interprété 
cet  article  comme  s'il  n'avait  donné  aux  maires  que  le  droit  de 
faire  des  actes  d'exécution  provisoire  (V.  Roulage,  Voitures  pu- 
bliques);—  3<*  En  matière  de  courses  de  chevaux,  où  le  maire 
statue  provisoirement  sur  les  débats  engagés  (décr.  4  Juill.  1806, 
art.  28); — 4<'  En  matière  de  contributions  indirectes  sur  les  dif- 
férends qui  s'élèvent  entre  les  employés  et  les  débitants  de  bois- 
sons (L.  28  av.  1816,  art.  49);— 5«En  matière  d'élections 
communales  dans  laquelle  le  maire  statue  sur  les  réclamations 
soulevées  à  l'occasion  de  la  formation  des  listes  des  électeurs 
communaux  (  L.  21  mars  1831,  art.  34,  35  et  36).— -6<'  Enfin  en 
maiière  de  logement  des  gens  de  guerre,  lorsque  les  employé* 
militaires  ou  officiers  doivent  payer  leur  logement,  les  difficulté» 
sur  la  quotité  de  l'indemnité  dont  ils  sont  tenus  sont  Jugées  par 
le  maire  (L.  8-lOJuill.  1791,  tit.  5,  art.  6;  règlement  du  23  mai 
1792,  art.  52.  V.  M.  Macarel,  Cours  de  droit  adm.^  t.  2,  p.  8U8 
et  suiv.), 

313.  Le  maire  préside  de  droit  l'administration  des  hôpi- 
tdu;i  et  établissements  de  charité  (décr.  7  flor   an  13  ^  art.  2; 
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Ofdonn,  SI  oe(.  ISil);  las  oomaiMloiis  oommiinales  de  men- 
iiclté  (olre.  min.  51  JuiU.  1840,  V.  Mendicité};  l'administra- 
UoD  des  monts-de-plété  (décr.  7  flor.  an  13 ,  art.  2)  ;  ceUe  des 
Intendances  et  commissions  sanitaires  (ord.  7  août  1823, 
art*  58).— A  défaut  du  préfet,  il  préside  la  cliambre  de  commerce 
et  la  chambre  consultative  des  arts  dans  les  villes  qui  ne  sont  pas 
eheliB-lieax  de  préfecture  (arr.  3  niv.  an  11,  art.  2;  arr.  10 
tberm.  an  11,  art.  6).--Il  est  de  droit  membre  du  conseil  de 
radministration  des  fabriques,  à  moins  qu'il  ne  soit  pas  catholi- 
que, auquel  cas  il  doit  être  remplacé  par  Tadjoint  ou  par  un 
membre  du  conseil  municipal;  il  siège  A  gauche  du  président 
(décr.  50  déc.  1800,  art.  4  et  5). 

•44.  Le  maire  est  le  chef  de  la  famille  communale  et  le  pre- 
mier magistrat  de  la  cité.  11  en  résulte  pour  lui  certaines  obliga- 
ttons  morales  qui ,  quoique  non  écrites  dans  les  lois ,  n'en  sont 
pas  moins  impérieuses  pour  un  fonctionnaire  Jaloux  de  faire  le 
bien  et  de  Justifier  la  confiance  de  ses  concitoyens.  Ainsi,  Il  doit 
encourager  tous  les  établissements  utUes  au  bien-être  des  ci- 
toyens et  à  la  prospérité  de  la  commune;  s'occuper  de  la  sur- 
veillance et  de  l'amélioration  de  Tinstruction  primaire  et  secon- 
daire, des  établissements  de  charité  et  de  philanthropie,  tels  que 
les  hospices,  les  bureaux  de  bienfaisance,  les  salles  d'asile, 
caisses  d'épargnes ,  les  associations  de  secours  mutuels,  colonies 
agricoles,  ateliers  de  travaux,  chemins  de  fer,  voies  de  communi- 
cation, etc.  Tous  ces  établissements  sont,  d'une  manière  rela- 
tive aux  ressources  des  localités,  une  dette  de  l'autorité  envers  les 
citoyens,  etc'est  surtout  aux  maires  qu'il  appartient  de  provoquer 
à  cetégarddes  mesures  utiles  et  progresslves.-*-Lasanté  publique 
sera  aussi  l'objet  de  leur  sollicitude  sous  tous  les  rapports,  et  ils 
a'efliorceront  d'amener  l'assainissement  des  lieux  insalubres  et 
marécageux,  l'élargissement  d^s  rues  étroites  et  malsaines,  le 
eurage  des  rivières  boueuses  et  des  eaux  dormantes ,  etc.  —  Le 
soin  des  mœurs  et  de  la  concorde  entre  les  citoyens  doit  aussi 
les  préoccuper;  il  est  de  leur  devoir  de  réprimer  les  atteintes 
portées  aux  mœurs ,  de  quelque  façon  que  ce  soit  ;  d'interdire 
tout  ce  qui  tendrait  à  les  altérer,  de  surveiller  d'une  manière 
particulière  les  personnes  suspectées  de  favoriser  la  débauche  et 
de  corrompre  les  Jeunes  gens  des  deux  êexea^  et  de  provoquer 
au  besoin  des  poursuites  contre  elles.  —  Enfin  ils  ont  à  remplir 
un  r<^le  bien  honorable  de  conciliation  et  de  paix  :  calmer  les  pas- 
sions et  les  haines  politiques;  rendre  bonne  Justice  à  tons  les 
citoyens,  quelles  que  soient  d'ailleurs  leurs  opinions;  défendre  la 
constitution  et  les  lois,  aussi  bien  contre  les  factions  que  contrôles 
envahissements  du  pouvoir;  dans  les  moments  d'émeutes  et  de 
troubles  publics  faire  preuve  à  la  fols  de  courage  et  de  modéra- 
tion; n'user  de  la  force  contre  des  concitoyens  égarés  qu'à  la 
dernière  extrémité  et  après  avoir  employé  tous  les  moyens  pos- 
sibles de  persuasion  et  de  conciliation  ;  adresser  dans  les  circon- 
stances graves  aux  habitants  de  la  commune ,  par  la  voie  des 
proclamations  f  de  sages  conseils ,  des  exhortations  ou  des  en- 
eouragonents;  se  mettre  à  leur  tète  dans  tous  les  événements 
fâcheux,  Incendie,  inondation ,  etc.;  diriger,  maintenir  l'ordre: 
tels  sont,  sous  ce  dernier  rapport ,  les  droits  et  les  devoirs  ré- 
servés  aux  maires ,  et  qui  certes  placent  leur  magistrature  au 

(1)  Stpéc9  i  —  (Lavigne  C.  Verdie.)  —  Le  sieur  Lavigne,  conseiller 
déidgoé,  dans  l'espèce,  qui  soutenait  qu'on  ne  pouvait  le  poursuivre,  sans 
antorisatioD  préalaMe  du  conseil  d'État ,  à  raison  des  fonctions  que  le 
maire  lui  avait  confiées,  s'est  pourvu  contre  un  arrêt  de  la  cour  de  Pau 
du  15  déo.  1835,  qui  l'avait  condamné  à  500  fr.  de  dommages-intérêts 
pour  avoir  fait  arrêter  illégalement  le  sieur  Verdie,  et  sans  quo  ce  dernier 
eût  obtenu  l'autorisation  préalable  du  conseil  d*Ëlat.  —  Le  pourvoi  était 
fondé  sur  la  violation  des  art.  75  de  la  constilulion  du  22frim.  an  8,  5 
delà  loi  du  21  mars  1831,  5 du  décret  du  é  juin  1806  et  1382  c.  civ.; 
-—Verdie,  défendeur,  a  fait  défaut. —  Arrêt  (ap.  délib.  en  ch.  du  cons.). 
La  coua  ;  —  Vu  l'art.  75  de  la  eonstitatton  de  l'an  8;  l'art.  5  du  dé- 
cret du  4  Juin  1806,  et  Part  tt  de  U  loi  du  SI  mars  1831  ;  —  Attendu 
Sue  l'art.  5  du  décret  du  4  joia  1806  accorde  aux  maires  la  faculté  de 
éiéguer  à  leurs  adjointe  une  partie  de  leurs  fonctions;  que,  par  suite  de 
la  nécessité  qui  avait  fait  admettre,  en  cas  d'absence  ou  d'eropécbement 
des  maire  et  adjoints,  leur  remplacement  par  un  membre  du  conseil  mu- 
nicipal, le  maire,  en  cas  d'absence  ou  d'empécbement  de  ses  adjoints, 
avan ,  soua  l'empire  de  la  législation  antérieure  à  1831,  la  faculté  de  dé- 
léguer à  an  membre  du  conseil  municipal  une  partie  de  ses  fonctions  ;  — 
Attendu  qu'eu  régularisant,  par  une  disposition  expresse,  l'usage  queja 
aicsssité  avait  introduit,  du  raB^^laceasat  des  maire  et  adjoints  absents 


rang  des  plus  impertantes  et  des  plus  bonortbies  loietloM  pu- 
bliques (M.  A.  Daliox,  Dict.  gén.,  suppl.,  y*  Autor.  municfp.» 
û?  23-45<»).  — Les  maires  doivent  regarder  comme  l'un  de  leurs 
premiers  devoirs  la  propagation  de  la  vaccine  (ord.  10  déc. 
1823  ).  A  la  fin  de  chaque  année  le  maire  certifie  en  double  l'état 
des  vaccinations  faites  dans  la  commune  pendant  le  cours  à» 
l'année.  Un  double  de  cet  état  est  remis  au  sous-préfet ,  soit  par 
le  maire,  soit  par  le  vaccinateur  (M.  Bost,  t.  1,  p.  323). 

845.  Comme  mandataire  de  ses  administrés  et  représentant 
de  la  commune ,  le  maire  est  l'agent  nécessaire  de  transmission 
et  de  communication  entre  les  particuliers  et  l'administration;  il 
solficite  Texpédition  des  affaires  en  retard  (cire  min.,  8  août 
1838  ;  Rec.  de  cire.  1838,  p.  236);  il  reçoit  les  pétitions  de  ses 
administrés  et  les  transmet  à  l'autorité  supérieure;  il  remplit  une 
espèce  de  patronage  officieux  à  l'égard  des  absents  :  c'est  ainsi 
qu'il  donne  son  consentement  à  la  tutelle  officieuse  de  l'enfant 
qui  n'a  pas  de  parents  connus  et  qui  réside  dans  sa  commune 
(M.  Lerat  de  Magnitoti  Dict.  adm.,  t.  2,  p.  303}  V.  Adoption, 
n*  233). 

S40.  D$légaîion  du  pouvoir  du  mair$.  -^  Le  pouvoir  des 
maires  ne  peut  Jamais  manquer  à  la  commune.  Il  est  trop 
important  que  les  fonctions  dont  il  est  revêtu  soient  remplies  , 
pour  qu'il  puisse  y  avoir  un  seul  moment  où  une  commune  soit 
privée  de  son  administrateur.^*  Ainsi ,  «  en  cas  d'absence  oa 
d'empêchement,  le  maire  est  remplacé  par  l'adjoint  disponible  le 
premier  di^s  l'ordre  des  nominations ,  et,  en  cas  d'absence  oa 
d'empêchement  du  maire  et  des  adjoints,  le  maire  est  remplacé 
par  le  conseiller  municipal  qui  se  trouve  le  premier  dans  l'ordre 
du  tableau  dressé  suivant  le  nombre  des  suffrages  obtenus  »  (L« 
21  mars  1831,  art.  5,  V.  Rap.,  p.  228,  n*  0).— Cette  délégation, 
opérée  par  la  loi  et  indépendamment  de  la  volonté  du  maire,  el 
en  cas  d'empêchement  du  maire  et  des  adjoints,  indépendamment 
de  la  volonté  de  ces  derniers,  n'empêche  pas  qu'une  délé< 
gation  spéciale  ne  puisse  avoir  lieu  et  que  le  maire  n'ait  le  droit 
de  charger,  soit  un  de  ses  adjoints,  soit  un  des  membres  du  con- 
seil municipal,  de  ie  représenter  dans  tel  ou  tel  cas.  Celui  qui  a 
reçu  cette  délégation  spéciale  est  investi  temporairement  de  tous 
les  pouvoirs  du  maire  et  protégé  par  les  garanties  que  la  loi  a 
accordées  à  ce  dernier  (Gass.,  31  Juill.  1839)  (1). 

A  cet  égard,  cependant,  on  a  pensé  qu'il  fallait  distinguer  entra 
le  cas  où  le  maire  était  absent  et  celui  où  ii  se  trouvait  sur  les  lieux 
sans  être  empêché.  On  a  soutenu  que  la  délégation  n'était  possible 
que  dans  l'hypothèse  de  l'absence  ou  de  l'empêchement,  et  non 
lorsque  le  maire  se  trouvait  présent.  —  Cette  théorie  était  con- 
traire à  la  pratique ,  au  décret  du  4  Juin  1806,  art.  5,  et  enfin  à 
l'art.  14  de  la  loi  du  18  Juillet  1837,  qui  permettent  au  maire 
de  déléguer  une  partie  de  ses  attributions  à  ses  adjoints.  En 
effet ,  la  délégation  légale  ne  s'opère  que  dans  le  cas  d'ab- 
sence ou  d'empêchement ,  mais  Jamais  quand  le  maire  est 
présent.  Il  faut  donc  admettre  que  lorsqu'il  est  sur  les  lieux , 
Il  a  la  faculté  de  se  décharger  d'une  partie  de  ses  trop  nom- 
breuses attributions  en  les  conférant  à  un  adjoint  ou  à  un 
membre  du  conseil  municipal  dans  l'ordre  prescrit  par  Tart.  14 
de  la  loi  du  18  Juillet  1837,  ainsi  conçu;  •  Le  maire  est  chargé 

ou  empêchés,  par  un  conseiller  uunicipal,  l'art.  5  de  la  loi  du  21  mars 
1831  n'a  pas  abrogé  la  faculté  de  délégation  consacrée  par  le  décret  du  4 
Juin  1806;  que  cette  faculté  a  donc  été  maintenue  telle  qu'elle  existait  et 
avec  l'exlension  naturelle  et  nécessaire  qu'elle  avait  reçue;  —  Attendu 
que  le  délégué  du  maire ,  dans  Teiercice  des  foacllons  qui  lui  sont  délé- 
guées, doit  jouir  des  mêmes  prérogatives  que  le  maire  lui-même,  et  par 
conséquent  du  bénéfice  de  l'art.  75  de  la  constitution  du  22  frim.  an  8, 
leauel  est  applicable  aux  poursuites  civiles  comme  aux  poursuites  crimi- 
nelles; —  Attendu  que  la  délégation  du  maire  a  été  représentée;  qu'elle 
constituait,  en  faveur  de  Lavigne,  un  titre  légal;  que  Verdie  n'en  a  pas 
contesté  la  légalité  au  moment  de  l'exécution,  et  ne  s'est  opposé  que  par 
la  violence  a  cette  exécution;  —  Attendu  qu'en  Jugeant ^  en  droit,  qneb 
maire  n'avait  pu  déléguer  une  partie  de  ses  fonctions,  en  décidant,  par 
suite ,  que  Lavigne  avait  agi  tans  droit  et  saas  qualité ,  et  qu'il  n'y  avait 
pas  lieu  de  recourir  à  l'autorisation  préalable  du  conseil  d'Ëtat,  l'arrêt  at» 
Uqué  a  faussement  appliqué  l'art.  5  de  la  loi  du  21  mars  1831,  et  violé 
les  principes  sur  les  aliribulions  des  maires,  l'arU  5  du  décret  du  4  iuia 
1806  et  l'art.  75  de  la  constitution  de  l'an  8  j  •*  Donnant  défaut  contre 
Jérôme  Verdie;  —  Casse. 

Du  31  juill.  1839.-C.  C,  cb.  tiv..lllL  Portails,  !•  pr.-Mfller,  rau.- 
Tarbé,  av.  gén.i  c*  conL-LedrO'Rolliayaf. 
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seul  de  FidmiDtstrfttiOD ,  maf  g  il  peut  déléguer  une  partie  de  set 
fonctions  à  an  ou  plusieurs  de  ses  adjoints  »  et  en  l^absence  des 
adjoints  «  à  ceux  des  oonseiliers  municipaux  qui  sont  appelés  à 
en  foire  les  fonctions.  «-—Ainsi,  lorsqu'il  y  a  plusieurs  chantiers 
ouverts  pour  la  commune ,  le  maire  en  surveille  un  et  des  mem* 
bres  do  conseil  municipal  choisis  par  lui  surveillent  les  autres. 

EnflA^  disons  en  terminant  sur  ce  point,  que  lorsque  le  maire 
délègue  une  partie  de  ses  fonctions ,  Il  doit  le  faire  par  un  arrêté, 
qui,  n'étant  pas  permanent,  est  exécutoire  aussitôt  qu'il  a  été 
rendu.  ^  V.  n<»  219  et  S57  et  l'arrêt  qui  précède. 

S49.  Mais  lorsque  le  maire  est  absent  ou  empêché,  a-t-il  le 
droit  de  charger  on  adjoint  ou  un  membre  du  conseil  municipal 
d'agir  à  sa  place?  Noos  ne  le  pensons  pas.  Dans  cette  circon- 
stance, le  maire  nommerait  véritablement  un  maire  provisoire, 
et  ce  pouvoir  ne  lui  appartientpas.  il  transporterait  toutes  ses 
attributions  à  son  remplaçant  et  il  ne  peut  en  déléguer  qu'une 
partie,  aux  termes  mêmes  do  décret  do  4  Juin  1806.  Par  censé* 
quent,  nous  croyons  que,  dans  le  cas  où  le  maire  est  absent  ou 
empêché  d'agir  absolument,  il  faut  suivre  Tordre  de  l'art.  5  de  la 
loi  du  î  1  mars  1 831  .—Le  motif  de  cette  décision  se  fonde  sur  la  na* 
ture  même  de  la  délégation.  Le  décret  du  4  Juin  ne  parle  que  du 
cas  où  le  maire  veut  déléguer,  la  loi  du  21  mars  1851  de  celui  où  il 
est  absent  ou  empêché.  D'ailleurs ,  on  comprend  parfaitement  la 
raison  de  cette  différence.  Le  maire  qui,  présent  sur  les  lieux,  veut 
•e  décharger  d'une  partie  de  ses  attributions,  a  droit  de  le  faire, 
mais  il  est  le  sorveillant  de  son  lieutenant,  dont  11  peot  à  sa  vo- 
lonté révoquer  les  pouvoirs.  Si,  au  contraire.  Il  vient  à  s'absenter, 
il  but  que  les  pouvoirs  émanent  de  celui  qui  peut  Investir  quel- 
qu'un de  toutes  les  attributions  que  cette  fonction  emporte,  et  le 
préfet  00  le  ministre  peuvent  seols  le  faire.  Cependant,  comme  il 
n'est  pas  possible  que  l'autorité  cesse  d'être  en  exercicoji  la  loi  a 
pourvu  au  cas  d'une  absenoe  ou  d'un  empêchement,  et  dans  ce 
cas,  la  délégation  se  fait  de  plein  droit.  De  sorte  que  ce  n'est 
qu'avec  réserve  que  l'on  doit  adopter  la  doctrine  d'un  arrêt  qui 
a  Jugé  que  le  maire  avait  droit  de  déléguer  ses  fonctions  à  un 
membre  du  conseil  monicipal,  sans  suivre  l'ordre  du  tableau 
(Gass.,  31  Juin.  1839,  aff.  Lavigne  ,  V.  n*546). 

JI48.  Le  pouvoir  d'agir  appartenant  au  maire  et  seulement  à 
lui ,  il  en  résulte  que  tous  les  actes  qu'il  a  le  droit  de  foire  doi- 
vent être  faits  en  son  nom,  et  ce  quand  même  il  aurait  délégué 
une  partie  de  ses  pouvoirs  à  ses  adjoints.  Lorsque  l'adjoint  agit 


(1)  Kipéo».-— (RoUand-d'Arboasse  C.  Morlé.)  — Le  sieur  Morlé, 
maire  de  la  commune  de  Dirol ,  est  assigné  en  dommages-intérêts,  pour 
avoir  fait  arracher  la  haie  d'un  pré  de  Rolland-d'Arboosse.  —  Morlé  ré- 
pond qu'il  n'a  agi  que  comme  maire ,  ponr  rélargissement  d'un  chemin 
vicinal,  et  qu'il  ne  peut  paraître  en  justice  sans  autorisation  du  conseil 
de  préfecture,  -—1821,  ie  tribunal  de  Clamecy  ordonne  que  les  parties 
feront,  dans  le  mois,  diligence  pour  obtenir  cette  autorisation.  Il  paraît 
que  l'autorisation  a  été  soUicilée  en  vain  par  Rolland.  -^  8  mars  1824 , 
fagement  qui  renvoie  Rolland  à  l'exécution  du  jugement  de  1821,  et 
Jasque-iii  le  déclare  non-recevable.  ^  Appel  par  Rolland.  —  L'intimé 
soutient  qu'un  maire  est  un  agent  do  gouvernement,  qui  ne  peut  être 
poursuivi  qu'en  vertu  d'autorisation  du  conseil  d'État  (arrêt  des  13  nov. 
1809  et  8  déc.  1817);  qu'en  tout  cas, l'autorisation  du  conscilde  préfec- 
ture est  nécessaire ,  et  que  c'est  à  l'appelant  à  la  rapporter.  ^  Arrêt. 

La  coun;  -«  Considérant,  1*  que  l'art.  73  de  la  constitution  de  Tan  8 
ae  s'applique  qu'aux  agents  du  gouyemement;  qu'il  s'agit  ici  de  l'élar- 


point  été  autorisé ,  par  le  conseil  de  préfecture ,  à  plaider  dans  l'aliaire 
présente ,  un  jugement  du  7  Juin  1821,  avait  ordonné  que  les  parties  se 
pourvoiraient  pour  obtenir  cette  autorisation ,  sans  dire  laquelle  des  deux 
serait  chargée  de  ce  soin;  -*  Que,  dans  l'espèce ,  l'appelant  se  plaignant 
d'une  dévastation  commise  dans  ses  propriétés  par  le  maire  personnelle* 
ment,  il  n'était  pas  obligé  de  le  faire  autoriser-,  que  le  maire  seul  avait 
iatérét  d'appeler  sa  commune,  soit  pour  approuver  ses  démarches,  soit 
pour  être  garanti ,  par  tous  les  habitants ,  des  condamnations  contre  lui 
féclamées;  mais  que,  soit  oubli,  soit  ignorance  du  maire, cette  autori- 
sation n'a  pu  été  demandée,  en  «orte  qu'il  serait  exposé  aux  poursuites 
en  son  nom  personnel;  —  Que,  cependant,  il  importe  de  savoir  s'il  a 
agi  d'après  l'avis  du  conseil  de  sa  cemmune ,  légalement  approuvé  ,  et  si 
la  commane  persiste  à  maintenir  l'élargissement  du  chemin  dont  il  s'agit, 
et  qu  il  ia^irto  de  loi  coaserver  le  recours  qu'il  peut  avoir  »  —  Qu'en 


en  vertu  de  cette  délégation ,  e*e8t  au  nom  du  maire  et  eoosne  en 
ayant  reçu  l'autorisation,  soit  par  une  délégation  directe,  soll 
par  la  délégation  de  la  loi  (arrêté  do  2  pluv.  an  9,  V.  n*  107). 

S40.  Prérogatives  des  maires.  — -  Nous  avons  dit  que  lea 
maires  et  adjoints  étaient  tout  à  la  fois  les  administrateurs  dea 
communes  et  les  agents  de  l'autorité  supérieure.  Cette  dernière 
qualité  empêche  qu'ils  ne  puissent  être  poursuivis  pour  les  actea 
commis  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  sans  autorisation  préa-* 
lable  du  gouvernement  (V.  Fonct.  pobl.);  et  il  en  doit  être  de 
même  à  l'égard  do  membre  do  conseil  municipal  à  qui  le  maire 
a  délégué  tout  ou  partie  de  ses  pouvoirs  administratifs  (▼• 
n*  346).  —  Cependant  il  ne  faut  pas  appliquer  ce  principe  abso» 
lument  et  sans  distinction.  La  garantie  qui  couvre  les  fonction- 
naires n'est  pas  un  privilège  qui  soit  donné  à  la  personne,  c'esC 
une  protection  pour  ses  fonctions,  lorsqu'il  agit  comme  délégué 
du  gouvernement.  —  V.  eod, 

SftO.  Do  principe  qoe  la  garantie  des  fonctionnaires  poblica 
ne  couvre  que  le  délégué  du  gouvernement,  il  résulte  qoe  le 
maire  qui  a  agi  comme  administrateur  des  biens  communaux 
peut  être  poursuivi ,  sans  que  son  adversaire  soit  tenu  de  prendre 
l'autorisation  du  conseil  d'État.  Par  exemple,  le  maire  qui  fait 
exécuter  des  travaux  à  un  chemin  vicinal  comme  mandataire  de 
la  commune  et  non  comme  agent  du  gouvernement ,  peot  être 
poursuivi  par  le  particulier  qui  se  plaint  de  ces  travaux,  sans 
qu'il  soit  besoin  de  l'autorisation  do  conseil  d'État  (  Bourges  ^ 
Ôfév.  18«7)(1). 

S6fl.  Mais  il  a  été  très-bien  Jugé  qoe  le  maire  d'une  e6m« 
moue  qui  a  négligé  défaire  entretenir  un  chemin  conflé  à  sa  sur« 
veillance  ne  peut  être  assigné  pour  ce  fait  devant  les  tribunaux  ^ 
sans  autorisation  du  gouvernement  (Déer,  eons.  d'Ét.,  12  nov* 
1806,  aff.  Landwerlln,  V.  n«  552). 

•Ali.  Toutefois,  nous  ferons  observer  que  les  pouvoirs  do 
maire  finissant  où  se  termine  sa  commune ,  la  garantie  constitua 
tlonnelle  ne  peut  pas  le  protéger  quand  il  veut  agir  hors  de  son 
territoire,  à  moins  qu'il  n'y  soit  appelé  pour  des  fonctions  spé- 
ciales et  déterminées.  Il  a  donc  été  décidé  qoe  le  maire  d'one 
commone  qui  autorise  le  passage  des  voitures  sur  des  terrains  si- 
tués dans  une  commune  autre  que  celle  dont  II  est  maire,  peut  être 
poursuivi  personnellement  en  dommages-intérêts  par  les  proprié* 
taires  de  ces  terrains ,  sans  autorisation  du  gouvernement  (Décr.) 
cous.  d'Ét.,  12  nov.  1806)  (2). 

vain  on  oppose  que ,  dans  le  cours  de  l'instance ,  Il  a  cessé  d'être  maire, 
et  qu'un  autre  a  été  nommé  à  sa  place ,  puisque  l'autorisation  du  con- 
seil de  préfecture  s'étend  non-seulement  an  cas  d'une  action  formée  di- 
rectement par  le  maire ,  mais  encore  ë  celui  où  la  commune  serait  garante 
d'une  poursuite  dirigée  par  un  tiers ,  et  dans  laquelle  elle  a  aneique  inté- 
rêt; ^Rejette  la  fin  de  non-recevoir,  élevée  par  l'intimé  de  i'ioeiécutioa 
de  l'art.  75  de  la  constitution  de  l'an  8;  et,  avant  de  faire  droit  sur  l'ap- 
pel ,  ordonne  que ,  dans  trois  mois  de  ce  jour,  le  sieur  Morlé  sera  tenu 
de  se  pourvoir  au  conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Nièvre ,  pour 
faire  autoriser  le  maire  de  la  commune  de  Dirol  à  se  joindre  à  iui ,  pour 
défendre  à  l'action  dirigée  par  l'appelant,  ou  le  garantir;  sinon ,  et  ledit 
temps  passé,  sans  qu'il  ait  produit  l'arrêté  dudit  conseil,  on  justifié  de 
ses  poursuites  pour  l'obtenir,  il  sera  fait  droit ,  etc.  ' 

Du  5fév.  1827.-G.  de  Bourges,  1**  eh.-M.  Salle,  1«  pr. 

(2)  Etpèeê  !  —  (Landwerlin  C.  le  maire  de  Soulsbach.)*-Dans  l'espèce, 
des  voituriers  de  Rouffack  trouvèrent  à  Soulzbach  les  chemins  si  dégradés 
qu'ils  demandèrent  à  passer  sur  un  terrain  contigu»  Le  maire  de  Rouffacli, 
présent  dans  la  commune  de  Souhbacb,  dont  le  maire  était  absent,  les 
autorisa  à  passer  sur  ce  terrain. — Pour  ce,  les  clôtures  furent  renversées. 
— Plainte  des  propriétaires,  et  jugement  qui  condamna  le  maire  de  Rouf- 
fack ,  puis  celui  ae  Soulzbach  en  garantie.  —  Enfin  arrêté  de  conflit. 

Napoléon ,  etc.  ;  —  Vu  le  Jugement  rendu ,  le  S  froct.  an  13,  par  le 
tribunal  de  police  du  canton  de  Munster,  qui  condamne  le  sieur  Landwer* 
lin ,  maire  de  Rouffack,  à  des  dommages-intérêts  envers  les  propriétaires 
de  prés  situés  dans  la  commune  de  Soulibaoh ,  pour  avoir  autorisé  des 
voituriers  à  ouvrir  à  leurs  voitures  un  passage  sur  lesdits  prés ,  attendu 
que  le  cbemin  public  qu'ils  bordent  était  impraticable;  et  statuant  sur  la 
demande  en  garantie  du  sieur  Landwerlin  contre  le  maire  de  Soulsbach, 
a  prononcé  que  ledit  maire  indemniserait  le  sieur  I^andwerlin  de  la  moitié 
du  montant  de  la  condamnation  ;— Considérant  que  l'autorisation  de  passer 
dans  des  prés  appartenant  à  des  particuliers  de  Soulsbach  a  été  donnée 
par  le  maire  de  Rouffack,  et  eiécutée  dans  une  commune  oè  il  n'avait 
aucun  pouvoir,  qu'elle  était  élrancère  à  ses  fonctions ,  et  que ,  par  consé- 
quent, le  sieur  UadwerllB  poofait  être  peuisnivi  eBdomBafes-ialérêts, 
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COMMUNE.— Trr.  3,  Chàp.  2. 


SftS.  Le  maire  présidant  l'assemblée  des  électeurs  commu- 
naux est  agent  du  gouvernement.  D'où  il  résulle  que  la  circon- 
stance qu'un  babitant  d'une  commune  n'aurait  pas  été  porté  sur 
la  liste  des  notables  communaux,  bien  qu'il  eût  obtenu  un  nombre 
de  suffrages  plus  que  suflBsant  pour  y  être  inscrit,  tandis  que 
d'autres  y  auraient  été  portés  sans  avoir  obtenu  de  suffrages, 
Dô  constitue  pas  envers  lui  une  injure  qui  lui  donne  droit  à  une 
réparation  civile  de  la  part  du  maire,  scrutateur  des  suffrages  et 
signataire  de  la  liste...  Par  suite,  le  Juge  de  paix  qui  accorde  à 
.  cet  égard  des  dommage»-iotéréts,  excède  ses  pouvoirs,  alors  sur- 
tout que.ce  maire  n'a  pas  été  autorisé  par  le  conseil  d'État  à 
ester  en  justice  (Req.  il  niv.  an  10)  (l). 

364.  Les  maires  ont  un  rang  déterminé  dans  les  cérémonies 
publiques.  Ils  prennent  place  immédiatement  après  les  prési- 
dents des  tribunaux  de  commerce  et  avant  les  commandants 
d'armes  et  les  présidents  de  consistoires,  (dôcr.  du  24  mess,  an 
12,  art.  I,  Ut.  1,  sect.  1).  —  Eu  l'absence  du  maire,  son  rang 
est  occupé  par  le  premier  des  adjoints,  et  ainsi  de  suite  (V.  Pré- 
séance). •—  Outre  cette  prérogative,  le  maire,  lorsqu'il  est  ca- 
tbolique,  ou  celui  qui  le  représente,  a  le  droit  d'avoir  une  place 
spéciale  dans  les  catbédrales  ou  paroisses  (L.  18  germ.  an  10, 
art  47.  V.  eod.). 

865.  Les  maires  sont  autorisés  à  écrire  en  franchise  sous 
diverses  modiflcations,  à  différenU  agents  de  l'administration. 
Leur  correspondance  est  alors  sous  bande  et  contre-signée.  Il 
leur  est  défendu  de  se  servir  d'une  griffe  pour  contre-signer  leurs 
envois  (cire.  min.  !•'  août  1843,  V.  Poste).  Ils  peuvent  cor- 
respondre en  franchise  avec  le  préfet  de  leur  département ,  sous 
pli  fermé,  par  lettres  simples,  c'est-à-dire  pesant  moins  de  sept 
grammes  et  demi,  simplement  pliées  et  cachetées,  sans  additions, 
ni  de  pièces  Jointes,  ni  d'enveloppes  extérieures,  à  la  charge  par 
eux  d'inscrire  sur  chaque  lettre  ces  mots  :  lettre  confidentielle 
(ord.  du  17  nov.  1844,  Ubieau  n*  2.  V.  Postes).—  L'adjoint  ou 
conseiller  municipal  qui  remplace  le  maire  a  les  mêmes  fran- 
chises que  ce  dernier,  mais  il  est  obligé  de  faire  précéder  sa 
signature  de  la  mention  qu'il  agit  pour  le  maire  empécbé  ou 
absent  (cire,  min.,  5  sept.  1844,  V.  Postes). 

850.  Un  costume  officiel  a  été  aussi  donné  aux  maires.  Très- 
peu  le  portent;  cependant  ils  sont  tenus  d'être  revêtus  d'une 
écharpe  lorsqu'ils  veulent  faire  un  acte  de  leurs  fonctions.  Cette 
écharpe  ou  ceinture  tricolore  est  terminée  par  des  franges  cou- 
leur d'or.  Les  adjoints  ont  une  ceinture  tricolore  à  franges  blan- 
ches (décis.  du  roi  du  18  sept.  1830;  cire.  min.  du  24  du 
même  mois).  —  Il  n'y  a  point  nullité  des  opérations  auxquelles  se 
livrerait  un  maire  ou  un  adjoint  sans  avoir  ceint  son  écharpe,  la 
loi  n'a  pas  prononcé  cette  nullité;  cependant,  en  ne  revêtant  pas 
ce  signe  de  leur  fonction,  ils  s'exposent  à  voir  méconnaître  leur 
caractère.  Du  reste,  il  est  vrai  de  dire  que  l'écharpe  est  le  signe 
caractéristique  que  le  maire  veut  exercer  son  autorité,  et  il  y 
aurait  faute  de  sa  part,  à  moins  de  circonstance  imprévue ,  s'il 
négligeait  ce  moyen  de  se  faire  respecter. — Les  adjoints  ont  aussi 
un  costume  officiel.  —  Le  costume  des  maires- nommés  par  le  roi 
est  composé  ainsi  qu'il  suit  :  habit,  veste,  culotte  ou  pantalon 
bleus;  collet,  poches  et  parements  de  l'habit  brodés  ea  argent 
d'un  triple  liséré  uni;  boutons  en  argent  présentant  au  milieu  la 
couronne  royale  de  PranC'O,  et  au  pourtour  deux  branches  de 
ehêne;  ceinture  tricolore  à  frange  couleur  d'or;  chapeau  français 
avec  bouton  et  ganse  en  argent;  une  épée.  —  Les  maires  nom- 
més par  les  préfets  ont  le  costume  suivant  :  habit  bleu,  ceinture 
tricolore  à  frange  couleur  d'or,  chapeau  français  uni.  —  Quant 
aux  adjoints,  ceux  qui  sont  nommés  par  le  roi  ont  le  même  cos- 


saDsaalorisation  préalable  du  gouvemement;  maisqu^oo  ne  pouvait,  sans 
cette  aalorisation ,  diriger  ane  action  contre  le  maire  de  Soulsbach ,  ni 
proQODcer  contre  lui  une  condamnaiion  en  garantie  comme  ayant,  en  sa- 
dite  qualité  y  négligé  la  réparation  du  chemin  par  où  devaient  passer  les 
Toitures. 

Art.  1.  Le  jugement  rendu  le  3  fmct.  an  3  par  le  tribanal  de  simple 
police  du  canton  de  Munster  est  considéré  comme  non  avenu ,  en  ce  qui 
coDcerne  le  maire  de  Soulsbach. 

Du  12  noT.  1806.-Décr.  cens.  d'Etat. 

(l)(Mln.  çub.  C.  Saint.)  —  Le  TtnmiAL;  —  Considérant  que  kpré- 
tandue  iaiuro  dont  la  citoyen  Sânt  sa  plaignait  ne  pouvait  être  que  le  ré<> 


tume  que  les  maires  de  leurs  communes,  à  Texceptlaii  tla  liséré 
de  leur  habit,  qui,  pour  les  adjoints,  est  double  au  lieu  d'être  tri- 
ple, et  des  franges  de  la  ceinture,  qui  sont  blanches  au  lieu  d'être 
couleur  d'or.  —  Les  adjoints  nommés  par  les  préfets  ont  pour 
costume  un  habit  bleu,  une  ceinture  tricolore  à  franges  blanches 
et  UD  habit  français  uni.  Ces  costumes  ont  ainsi  été  réglés  par  une 
décision  du  roi  du  18  sept.  1830,  portée  à  la  connaissance  des 
préfets  par  une  circulaire  du  24  du  même  mois.  C'est  dh  moins 
ce  qu'enseigne  M.  Bost,  t.  2,  n?  608;  mais  la  circulaire  ne  se 
trouve  pas  à  sa  date  dans  le  volume  qui  contient  les  circulaires 
du  ministre  de  l'intérieur  de  1830. — V.  Costume  et  préséance. 
Sft7.  Une  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur  du  16  therm. 
an  6  prescrivait  aux  administrations  municipales  d'envoyer  aux 
administrations  centrales,  le  tableau  des  signatures  de  leurs  mem- 
bres, aOn  que  l'on  pût  en  vérifier  l'authenticité.  Cette  mesure  est 
trop  sage  pour  ne  pas  être  suivie  encore;  nous  pensons  dono 
que  le  maire  doit  adresser  sa  signature  et  celle  de  ses  adjoints  au 
préfet  du  département  auquel,  du  reste,  une  circulaire  nouvelle 
prescrit  d'envoyer  au  ministre  la  signature  de  tous  les  fonction- 
naires de  l'ordre  administratif  de  son  ressort  (cire,  min.»  10  féf. 
1838;  Rec.  de  cire,  1838,  p.  109), 

ChâP.  2.  —  Dei  attributions  du  conseil  municipai, 

858.  D'après  le  décret  du  14  déc.  1 789 ,  l'administraUoa 
était  partagée  entre  le  maire,  le  bureau ,  le  conseil  municipal  et 
le  conseil  général  de  la  commune  ;  chacun  de  ces  pouvoirs  avait 
reçu  des  attributions  spéciales  et  déterminées.  Comme  celles  du 
maire  et  du  bureau  étaient  simplement  relatives  à  l'exécution , 
nous  n'avons  pas  à  nous  en  occuper  en  ce  moment.  Mais  le  pou- 
voir municipal  devait  régir  les  biens  et  revenus  des  communes, 
régler  et  acquitter  les  dépenses  locales,  diriger  et  faire  exécuter 
les  travaux  à  la  charge  de  la  communauté;  administrer  les  éta- 
blissements qui  appartenaient  aux  communes.  De  là,  pour  ce  con- 
seil ,  robligation  de  délibérer  toutes  les  fois  qu'il  s'agissait  de  dé- 
terminer ce  qui  regardait  ces  objets.  Le  conseil  général  étaH 
convoqué  lorsque  radministration  municipale  le  Jugeait  conve- 
nable; il  devait  toujours  l'être  lorsqu'il  s'agissait  de  déli- 
bérer sur  des  acquisitions  ou  aliénations  d'immeubles ,  sur  des 
impositions  extraordinaires  pour  dépenses  locales,  sur  des  em« 
prunts,  sur  des  travaux  à  entreprendre,  sur  l'emploi  du  prix  des 
ventes,  des  remboursements  ou  recouvrements,  sur  les  procès  à 
intenter  et  même  sur  ceux  à  soutenir,  lorsque  le  fond  du  droit 
était  contesté  (  décr.,  14  déc.  1789,  art.  54).  —  Le  décret 
du  21  fruct.  an  3  accorda  aux  administrations  municipales  le 
droit  de  connaître ,  dans  leur  ressort,  des  objets  précédemment 
attribués  aux  municipalités  et  à  ceux  qui  avalent  été  remis  aux 
administrations  de  district  (art.  19).—  Enfin ,  la  loi  du  28  pluv. 
an  8 ,  qui  rétablit  l'ancienne  division  administrative,  en  donnant 
aux  districts  le  nom  d'arrondissements  communaux  et  en  char« 
géant  des  fonctionnaires  appelés  sous-préfets  et  un  conseil  d'ar- 
rondissement ,  des  attributions  qui  avaient  antérieurement  ap- 
partenu aux  administrations  de  district,  décida  que  le  conseil 
municipal  de  chaque  commune  devait  entendre  et  débattre  le 
compte  des  recettes  et  dépenses  municipales,  régler  le  partage 
des  affouages,  pâtures  et  fruits  communs,  la  répartition  des  tra* 
vaux  nécessaires  à  l'entretien  et  aux  réparations  des  propriétés 
qui  sont  à  la  charge  des  habitants;  délibérer  sur  les  besoins  par* 
tlculiers  et  locaux  de  la  commune ,  sur  les  emprunts ,  sur  les  oc- 
trois ou  contributions  en  centimes  additionnels  nécessaires  pour 
subvenir  à  ses  besoins,  sur  les  procès  qu'il  conviendrait  d*in- 

sultat  de  la  nullité  de  liste  des  notables  communaux  de  l'arroodissemeott 
nullité  qui  n'était  point  jugée  et  ne  pouvait  Pétre  que  par  l'autorité  h  la- 
quelle la  loi  en  a  délégué  le  droit,  laquelle  autorité  est  étrangère  à  i'ordrs 
judiciaire;  —  Considérant  quVn  dépouillant  les  scrutins  et  en  signant  la 
liste  de  laquelle  il  s'agissait,  le  citoyen  Saget  avait  fait  des  opérations 
administratives  pour  raison  desquelles  la  loi  défendait  a  tout  juge  de  U 
citer  devant  eux;  —  Considérant  qu'en  supprsant  que  le  citoyen  âçetett 
prévariqué  dans  ces  opérations,  cela  ne  pouvait  donner  à  aucun  tnbonal 
le  droit  d'adjuger  les  réparations  civiles  que  cette  prévarication  aurait  été 
dans  le  cas  de  produire  qu'après  une  décision  du  conseil  d'fitat ,  décision 
qui  n'existait  pas  dans  l'espèce;  —  Rejette. 
Dali  aiv.  an  âO.«C%  C,  sect.  reg.-MM.  Vermeil*  pr.-Baillj,  rap. 
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tenter  pour  Texerclce  et  la  conservation  des  droits  commans 
(L.  38  pIttT.  an  8 ,  art.  18). 

S60.  Malgré  les  termes  dans  lesquels  étalent  conçues  les 
lois  de  1780,  de  i*an  3  et  de  Fan  8,  on  aurait  tort  do  croire, 
comme  certains  auteurs  l'ont  soutenu  et  comme  le  soutiennent 
encore  les  personnes  qui  ne  comprennent  pas  les  bienfaits  de  la 
centralisation ,  que  les  communes  purent  Jamais  régler  comme 
elles  rentendaient  et  sans  le  contréle  de  l'administration  supé- 
rieure ,  les  objets  dont  la  gestion  leur  était  confiée.  Ainsi ,  d'après 
le  décret  du  44  déc.  1789,  art.  60 ,  toutes  les  fois  qu'un  citoyen 
se  croyait  lésé  par  un  acte  d'une  municipalité ,  il  pouvait  s'adres- 
ser au  directoire  de  département,  qui  annulait  cet  acte  sur  l'avis 
du  directeur  du  district,  lorsqu'il  y  avait  Heu  de  le  faire.  La  con- 
stitution de  l'an  3  subordonna  expressément  les  administrations 
municipales  aux  administrations  départementales  (Gonst.  3  fruct. 
an  3,  art.  193).  De  sorte  que,  dans  tous  les  temps,  la  commune 
a  été  tenue  de  soumettre  ses  actes  à  l'administration  supérieure. 
•—Jusqu'à  la  loi  du  18  Juillet  1837,  cette  subordination  absolue 
des  communes  a  duré ,  bien  que  l'on  en  ait  vivement  contesté 
ruttllté.  La  loi  de  1837,  consacrée  tout  entière  à  régler  les 
attributions  du  corps  municipal ,  a  été  faite ,  on  peut  le  dire ,  dans 
des  circonstances  de  calme  et  de  tranquillité  telles  que,  si  cela 
avait  été  juste  et  raisonnable,  on  n'aurait  pas  hésité  à  accorder 
aux  municipalités  une  indépendance  absolue.  Nous  allons  entrer 
dans  rexiimen  de  cette  loi. 

SMI*  Le  conseil  municipal  exerce  son  autorité  en  réglemen- 
tant,  en  délibérant  ou  en  émettant  des  avis.  Les  règlements  des 
conseils  municipaux  ne  s'appliquent  qu'à  de  simples  Jouissances , 
qui  n'engagent  pas  un  long  avenir  et  ne  sont  point  susceptibles 
de  compromettre  la  propriété  communale;  mais  ces  règlements  ne 
sont  pas  des  décisions  sans  appel,  bien  qu'ils  soient  exécutoires 
par  eux-mêmes  et  après  un  certain  délai.  Le  préfet,  organe  du 
pouvoir  central ,  a  le  droit  de  les  annuler  d'office  pour  violation  de 
la  loi,  ou  encore  sur  la  réclamation  d'une  partie  Intéressée.  — 
Lm  délibérations  des  conseils  municipaux  ne  sont  Jamais  exécu- 
toires avant  d'avoir  été  approuvées  par  l'autorité  supérieure. 
Prises  sur  des  intérêts  graves,  elles  pourraient  engager  l'avenir 
on  altérer  la  fortune  communale.  —  Enfin ,  les  avis  que  les  con- 
seils des  communes  sont  appelés  à  donner  ont  pour  but  d'éclairer 
l'autorité  supérieure  sur  les  intérêts  et  les  besoins  des  localités 
consultées.  Ces  avis  ne  peuvent  Jamais  devenir  obligatoires,  et 
alors  même  qu'Us  sont  approuvés  ou  suivis,  ils  n'ont  d'effet  que 
tomme  émaniint  d'une  autorité  plus  haute  que  celle  des  conseils 
communaux. 

•Ol.  Quant  aux  objets  réglés  par  les  conseils  municipaux, 
ee  sont  :  i*  le  mode  d'administration  des  biens  communaux;  -^ 
f^  les  conditions  des  baux  à  ferme  ou  à  loyer,  dont  la  durée 
n'excède  pas  dix-huit  ans  pour  les  biens  ruraux,  neuf  ans  pour 
les  autres  biens;  —  Z^  le  mode  de  Jouissance  et  la  répartition  des 
pâturages  et  fruits  communaux,  autres  que  les  bols,  ainsi  que  les 
conditions  à  imposer  aux  parties  prenantes*,  —  4*  les  aflbuages, 
en  se  conformant  aux  lois  forestières  (L.  18  Juill.  1837,  art.  17, 
y.  rapports,  p.  243,  n**42,  96,  166  etsuiv.).  Ainsi,  en  premier 
lieu ,  les  conseils  municipaux  sont  appelés  à  décider  si  les  biens 
communaux  seront  administrés  en  commun  ou  s'ils  seront  affer- 
més. Ce  point  réglé ,  ils  déterminent  les  conditions  des  baux  à 
Cerme  ou  le  mode  de  Jouissance  des  biens  communaux, 

S09.  Si  l'on  recherche  l'origine  de  ce  droit  que  possèdent 
les  communes  de  réglementer  les  conditions  des  baux  et  le  mode 
de  Jouissance  de  leurs  biens ,  on  peut  dire  qu'il  se  retrouvé  dès 
la  première  formation  des  corps  municipaux,  c'est-à-dire  dès  que 
la  tribu  s'établissanl  sur  un  territoire  et  se  l'appropriant  a  existé 
comme  unité,  comme  corps  moral.  L'administration  centrale, 
trop  loin  des  petites  divisions  territoriales  et  déjà  chargée  des 
affaires  d'intérêt  national ,  aurait  eu  trop  à  faire  al  elle  avait  dû 
entrer  dans  tous  ces  détails,  et,  du  reste ,  elle  aurait  été  forcée 
d'établir  des  règles  générales  dont  les  communes  auraient  sou- 
vent eu  à  souffrir ,  parce  que  telle  mesure  bonne  dans  certain 
lieu ,  aurait  été  insuffisante  dans  un  autre.  D'ailleurs,  l'intérêt  des 
municipalités  de  faire  produire  à  leurs  biens  le  plus  grand  revenu 
qu'on  en  pouvait  tirer ,  garantissait  une  administration  conve- 
nable de  leurs  propriétés.  Sans  s'attacher  à  démontrer  ce  point 
par  des  citations  fort  longues  |  on  se  borne  à  rappeler  une  con- 


stitution  de  Théodose  et  de  ValenUoien  qui  accordait  aux  muni- 
cipalités le  droit  de  louer  leurs  biens  pour  la  part  de  revenu 
qu'elles  avaient  droit  de  toucher  ;  car  un  liera  seulement  leur 
appartenait  et  les  deux  tiers  au  trésor  public.  Ddsignatœ  igitur 
consortium  portionis  ea  tenîu  juri$  ordinum  (  c'est-à-dire  des 
administrations  locales)  civilatumqtte  maneai ,  ut  etiam  locandi, 
qtMnti  itfd  intcrest^  licentiam  sibi  noverint  constitutatn  (L.  13, 
in  fine;  G.  De  vectigalibus^  V.  Cujac.  Comm,  in  A.  t.  ). 

Cette  constitution ,  rendue  aux  plus  mauvais  Jours  des  corps 
municipaux ,  dans  le  temps  où  déjà  ils  étalent  soumis  au  plus  dur 
despotisme ,  fut  de  tout  temps  reçue  en  France.  Ainsi  Louis  XV, 
réglant  l'administration  des  villes  et  bourgs  du  royaume  disait  : 
«  Les  biens  et  revenus ,  soit  patrimoniaux ,  soit  d'octroi ,  et  gé- 
néralement tous  revenus  communs ,  appartenant  aux  villes  et 
bourgs  de  notre  royaume ,  dans  lesquels  il  se  trouvera  4,!t00  ha- 
bitants au  plus ,  seront  régis  et  administrés  par  les  maires ,  éche 
vins ,  consuls ,  Jurats  et  antres  officiers  municipaux  desdites  villes 
et  bourgs,  en  la  forme  qui  sera  réglée  par  les  lettres  patentes 
que  nous  ferons  expédier  pour  chacune  desdites  villes  et  bourgs, 
sur  la  vue  des  états  et  mémoires  qui  nous  auront  été  envoyés, 
conformément  à  notre  déclaration  du  11  février  dernier  »  (ord. 
du  il  août  1764 ,  art.  1  ).  Bien  que  cet  article  ne  soit  pas  très- 
explicite,  cependant  quand  on  le  rapproche  de  l'art.  17  delà 
même  ordonnance  on  voit  que  les  mots  régis  et  administrés  de  ce- 
lui que  nous  venons  de  rapporter  ont  le  même  sens  que  le  mot 
réglementer  dont  se  sert  la  loi  moderne.  —  Ainsi ,  en  cetie  ma- 
tière ,  on  a  suivi  les  anciens  errements,  et  il  en  est  ainsi  pour 
tout  ce  qui  tient  au  droit  municipal ,  mais  en  faisant  cette  re- 
marque que  les  règles  de  nos  lois  modernes  sont  applicables  à 
toutes  les.  communes  de  France,  tandis  qu'avant  1789  les  pri- 
vilèges de  certains  pays  ou  de  certaines  localités  faisaient  ob- 
stacle à  l'exécution  des  ordonnances  royales. 

505.  Le  pouvoir  des  conseils  municipaux  est  de  dresser  le 
cahier  des  charges ,  clauses  et  conditions  de  Jouissance  du  fer- 
mier, en  un  mot,  de  décider,  comme  le  ferait  un  propriétaire  or- 
dinaire, tout  ce  que  ces  conseils  veulent  imposer  aux  preneura 
de  leurs  domaines. 

S04.  Le  troisième  objet  qui  doit  être  réglé  par  les  conseils 
munlclpaux,c'esl  le  mode  de  Jouissance  des  biens  des  communes» 
H  en  sera  traité  d'une  manière  étendue  dans  un  chapitre  particu- 
lier (  V.  tit.  6).  —  Disons  seulement  que  le  droit  de  réglementer 
la  Jouissance  des  biens  communaux  n'est  pas  absolu ,  en  ce  sens 
qu'il  soit  facultatif  aux  conseils  municipaux  de  changer  ce  qui 
existe  au  préjudice  d'intérêts  privés.  — Ces  règlements,  comme 
les  lois,  ne  peuvent  statuer  que  pour  Tavenir  sans  avoir  d'eCTet 
rétroactif.  De  sorte  que  les  droits  acquis  à  des  tiers  doivent  être 
respectés*  Par  conséquent,  si  un  règlement  a  été  fait  par  ordon- 
/lance  royale ,  les  conseils  municipaux  sont  sans  qualité  pour 
faire  un  règlement  nouveau  au  mépris  de  cette  ordonnance  (  ord. 
c.  d'Ét.  26  avrH  1844,  aff.  com.  de  Cheminot,  V.  in frà). Tel  est, 
d'ailleurs,  le  sens  des  art.  1  et  2 du  décr.  du9brum.  an  13,  qui 
décidaient  que  le  mode  de  Jouissance  des  biens  communaux  suivi 
lors  de  sa  promulgation  ne  pouvait  être  changé  que  par  un  décret 
impérial.  —  Ce  droit  s'étend  à  tous  les  biens  communaux  dont 
les  habitants  peuvent  jouir.  11  y  a  toutefois  une  exception  pour 
les  bois;  elle  est  fondée  sur  l'intérêt  qu'a  la  nation  à  ne  pas 
laisser  s'épuiser  des  richesses  utiles  à  la  défense  du  pays:  on 
invoque  aussi  de  nos  Jours  un  Intérêt  non  moins  sacré ,  celui 
de  prévenir  les  inondations  qui  viennent  jeter  par  intervalle  le 
troubleet  la  désolation  au  milieu  des  populations  qui  habitent  les 
vallées.  Cependant  on  pourrait  contester  ce  dernier  point  :  la 
science  des  phénomènes  de  la  nature  et  de  leurs  cauhes  n'est 
pas  encore  assez  solidement  établie  sur  des  principes  pour  que  le 
doute  ne  soit  pas  permis  à  cet  égard. 

506.  Après  avoir  réglé  le  mode  d'après  lequel  on  jouira  des 
biens  communs,  le  conseil  municipal  fait  la  répartition  des  pâtu- 
rages et  fruits  communaux.  C'est  la  conséquence  de  l'opération 
précédente.  —Ce  droit  de  répartition  est  le  seul  qui  soit  attribué 
aux  couseils  municipaux  :  la  police  des  lieux  où  le  pâturage 
s'exerce  apparUent  au  maire.  La  répartition  dont  parle  notre 
article  s'applique,  au  reste,  à  la  vive  et  à  la  vaine  pâture  ou 
au  parcours ,  en  tant  qu'il  y  a  à  déterminer  quelles  personnes 
en  jouiront,  quels  bestiaux  y  seront  admis  et  quelles  terres  y  se* 
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ront  soamises.  Cependant  on  remarquera  que  ce  droit  n'est  ou- 
vert que  pour  la  répartition  d'un  droit  communal ,  c'est-à-dire 
appartenant  à  la  commune.  —  La  vive  pâture  est  le  droit,  pour 
les  habitants,  de  faire  consommer  tous  les  produits  d'un  fonds. 
La  vaine  pâture  ne  8*exerce  au  contraire  qu'après  Tenièvement 
des  récoltes;  enfin  le  parcours  est  la  vaine  pâture  réciproque 
entre  deux  ou  plusieurs  communes.  —  V,  n«*  795  et  suiv., 
et  ¥•  Droit  rural. 

Mais  il  faut  remarquer  qu'il  ne  s'agit  ici  que  des  pâturages  et 
fruits  des  biens  communaux.  Si  le  parcours  ou  la  vaine  pâture 
doivent  s'exercer  sur  des  biens  qui  n'appartiennent  pas  à  la 
commune ,  le  pouvoir  du  conseil  municipal  est  seulement  d'en 
délibérer  (L.,  iSJuill.  1837,  art.  19,  5  8). 

SOO.En  général,  les  répartitions  faites  parles  conseils  muni- 
cipaux s'opèrent  par  feux  et  non  par  tètes  entre  les  habitants.  Ce- 
pendant leconseil  municipal  pourrait  préférer  le  partage  par  tète, 
et  d'ailleurs ,  un  titre  ou  un  usage  contraire  suffirait  aussi  pour 
consacrer  ce  mode  de  partage.  On  entend  par  feu  un  chef  de 
famille  ou  de  maison  ayant  domicile  réel  eCflxe  dans  la  commune 
(c.  for.  art   105,  V.  tit.  6). 

307.  Quant  à  la  réglementation  des  affouages ,  le  droit  des 
conseils  municipaux  se  borne  à  peu  près  à  arrêter  la  liste  des 
ayants  droit,  car  les  époques  et  la  quotité  des  coupes  affouagères 
sont  réglées  par  l'administration  forestière ,  pour  les  bois  sou- 
mis au  régime  forestier  (ord.  1*'  août  18â7,  art.  128^  c.  for.«  art. 
90,  128). —  La  répartition  des  affouages  s'opère  par  feux  et  non 
par  tètes,  à  moins  qu'il  n'y  ait  titre  ou  usage  contraire  (c.  for., 
art.  105).— V.v*  Forêts. 

8119.  n  ne  faut  pas  confondre  avec  les  fruits  et  les  affouages 
dont  les  conseils  municipaux  réglementent  la  répartition,  les 
arbres  épars  ou  plantés  sur  les  promenades ,  les  rues  et  les 
places.  Ces  arbres  ne  doivent  pas  être  non  plus  confondus  avec 
les  bois  soumis  au  régime  forestier.  Jusqu'à  la  publication  du 
code  forestier ,  les  communes  et  les  établissements  publics  ne 
pouvaient  obtenir  que  du  ministre  des  finances  et  sur  l'avis  préa- 
lable des  agents  de  l'administration  forestière,  l'autorisation 
d'abattre  ces  arbres.  L'art.  90  c.  for.  en  faisant  l'énumératiou 
des  bois  soumis  au  régime  forestier,  ne  mentionne  que  les 
bois  susceptibles  d'aménagement  et  d'exploitation  régulière. 
Il  en  résulte  que  l'administration  forestière  n'a  plus  à  s'oc- 
cuper des  arbres  épars,  ou  plantés  sur  les  avenues,  promenades 
ou  places  publiques.  Le  ministre  des  finances  a  reconnu  cette 
dérogation  que  le  code  forestier  avait  apportée  aux  usages  reçus, 
et  le  ministre  de  l'intérieur  a  décidé  que  l'autorisation  des  préfets 

(1)  Espèct."^  (Bellière.)  ---  Dans  la  commoDe  de  Hoodan  (Seine-ct- 
Oise),  il  existe  qd  terrain  appelé  la  Promenade  de  la  Tour.  Il  y  a  quinte 
ans,  ce  terrain  fut  planté  de  tilleuls,  en  réservant  un  espace  pour  servir 
de  jea  de  paame.  En  1826,  plusieurs  habitants  présentèrent,  en  TabseDce 
do  maire,  au  siear  Bellière,  adjoint,  une  pétition  tendante  à  obtenir  l'a* 
erandiseement  du  jeu  de  paame ,  par  Tabalage  de  quelques  tilleuls;  Tad- 
joint  accueillit  cette  demande,  et  ordonna,  par  un  arrêté  spécial ,  Taba- 
tage  de  dix-huit  pieds  d'arbres.  A,  son  retour,  le  maire  dénonça  l'arrêté 
de  son  adjoint  au  préfet  Le  20  julll.  1826  intervint  un  arrêté  de  ce  fonc- 
tionnaire qui  1*  annula  l'arrêté  de  l'adjoint;  2"  ordonna  que  les  arbres 
indûment  abattus  seraient  remplacés  par  un  nombre  égal  d'arbres  de 
même  essence,  aux  frais  de  M.  Bellière;  et  S*"  ordonna  qne  l'état  des 
frais  serait  arrêté  par  le  maire  et  remis  au  receveur  municipal ,  à  l'effet 
d'en  opérer  le  recouvrement.  -*-  Recours  au  conseil  d'Ëtat  de  la  part  de 
Bellière.  —  Le  ministre  a  appuyé  ce  pourvoi  dans  des  observations  dont 
nous  retraçons  la  partie  principale  :  «  S'il  se  fût  agi  de  la  suppression 
d'un  chemin  communal,  disait-il,  nul  doute  que  le  préfet  ne  fût  compé- 
tent, d'après  les  lois  existantes,  pour  en  ordonner  le  rétablissement ,  et 
que  son  arrêté  n'eAt  dO  recevoir  son  exécution,  sauf  l'appel,  de  droit. 
Mais  il  s'agit  d'un  simple  abatage  d'arbres  sur  une  promenade  publique , 
d'une  atteinte  portée  à  une  propriété  communale;  la  réparation  n'en  peut 
être  poursuivie  et  obtenue  contre  son  auteur  que  par  les  voies  judiciaires; 
tout  ce  que  l'administration  devait  faire,  c'était  de  faciliter  ces  poursuites, 
en  improuvant  l'acte  du  sieur  Bellière,  et  en  lui  retirant  le  caractère  ad- 
minislratir  qu'il  lui  avait  imprimé ,  et  qui  pouvait  empêcber  les  juges  or- 
dinaires d'en  connaître.  Pour  cela,  il  suffisait  d'annuler  l'arrêté  pris  par 
lui,  en  qualité  d'adjoint,  le  5  juin  1826,  et  c'est  à  quoi  le  préfet  aurait 
dft  se  borner.  Je  pense  donc  qu'il  y  a  lieu  de  maintenir  les  arrêtés  atta- 
ques,  dans  la  disposition  seulement  qui  annule  l'arrêté  de  l'adjoint,  et  de 
les  déclarer  nuls  quant  au  surplus,  sauf  à  l'administration  municipale  à 
se  pourvoir,  par  les  voies  de  droit,  contre  le  sieur  Cellièro,  à  raison  du 
dommage  causé  à  la  commune  «  par  l'exécution  dudit  an-tHô.  » 


sers^t  suffisante  pour  permettre  ces  coupes ,  sauf  à  lui  rendre 
compte  de  celles  qui  auraient  pour  objet  des  coupes  de  quelque  im- 
portance (cire,  min.,  5  nov.  1827,V.  Rec.  circ.)~Les  autorisations 
ne  doivent  être  données  que  lorsque  les  préfets  s'étaient  assurés 
que  les  arbres  avaient  atteint  leur  maturité  ou  qu'ils  étaient  dépé- 
rissants. Un  arrêté  spécial  doit  statuer  sur  chaque  demande 
séparée ,  et  n'accorder  l'autorisation  qu'en  imposant  aux  com- 
munes robligation  expresse  de  prélever  sur  le  prix  des  arbres 
vendus  une  somme  suffisante  pour  remplacer  les  arbres  abattus, 
et  de  procéder  à  la  plantation  de  Jeunes  arbres  destinés  à  ce  rem- 
placement dans  l'année  même  de  Tautorisation  (cire,  min*  5  nov. 
1827).  —  Il  ne  faudrait  pas  cependant  considérer  ces  coupes 
comme  des  aliénations  de  biens  mobiliers  appartenant  aux  commu- 
nes et  leur  appliquer  l'art.  46  de  la  loi  du  18  Juill.  1837  (V.  tit,  6 
et  v«  Forêts).  —  Du  reste,  si  un  maire  faisait  abattre  des  arbres 
épars  sans  l'avis  du  conseil  municipal  et  sans  l'approbation  de 
l'autorité  supérieure,  le  préfet  serait  en  droit  d'annuler  l'arrêté 
du  maire  ordonnant  la  coupe  do  ces  arbres;  mais  il  ne  pourrait 
pas  ordonner  que  le  maire  serait  tenu  de  les  remplacer  à  ses 
frais  :  ce  dernier  point  devrait  être  l'objet  d'une  action  devant  les 
tribunaux  (ord.  consd'Ét.,  6  mars  1828)  (1). 

8119.  L'arrêté  du  préfet  ou  Tordonnance  royale  qui  ap- 
prouve la  coupe  de  ces  arbres  épars  ne  peut  pas  être  attaqué 
par  des  habitants  en  leur  qualité  d'habitants.  C'est  un  acte  de 
tutelle  administrative,  et  dès  lors  il  ne  peut  y  avoir  de  recours 
devant  les  tribunaux  administratifs  (Y.  Conseil  d'État. )•  Ce- 
pendant des  habitants  prétendant  à  la  propriété  de  ces  arbres 
pourraient  former  une  action  contre  la  commune,  et  comme  il 
s'agirait  d'une  question  de  propriété,  ce  serait  devant  les  tribu- 
naux ordinaires  qu'elle  serait  portée  (V.  infrà^  tit.  0). — 11  a 
donc  été  jugé  à  tort  que  l'autorité  administrative  (et  non  les  tri- 
bunaux) est  compétente  pour  statuer  sur  la  demande  formée  par 
quelques  habitants  d'une  commune  en  revendication  d'un  arbre 
vendu  par  le  maire,  en  vertu  d'une  autorisation  du  conseil  mu- 
nicipal approuvée  par  le  préfet  (ordonn.  cens.  d'Ët.,  22  Juillel 
1818)  (2). 

870.  Lorsque  le  conseil  municipal d'unecommune a  pris  une 
délibération  pour  réglementer  un  des  quatre  cas  que  nous  venons 
de  parcourir,  le  maire  doit  immédiatement  en  adresser  une  ex- 
pédition au  sous-préfet ,  qui  en  délivre  ou  fait  délivrer  un  récé- 
pissé. La  délibération  est  exécutoire  si  dans  les  trente  Jours  qui 
suivent  la  date  du  récépissé ,  le  préfet  ne  l'a  pas  annulée  soit 
d'office ,  pour  violation  d'une  disposition  de  loi  ou  d'un  règle- 
ment d'administration  publique,  soit  sur  la  réclamation  de  toute 

Charles,  etc.;  —  Considérant  que,  par  ces  arrêtés,  le  préfet  ne  s'est 
pas  borné  à  annuler,  ainsi  qu'il  en  avait  le  droit,  l'arrêté  par  lequel  le 
sieur  Bellière,  en  sa  qualité  d'adjoint  au  maire  de  Houdan,  avait  ordonné 
Tabatage  d'arbres  existant  sur  la  promenade  publique  de  cette  ville  ;  mais 
qu'il  a  encore  statué  sur  la  réparation  des  dommages  que  cet  abatage  a  pu 
causer  à  ladite  ville,  réparation  sur  laquelle  il  n'appartenait  qa'aux  tribu- 
naux de  statuer; 

Art.  i.  Les  arrêtés  pris  par  le  préfet  sont  annulés  pour  cause  d'incom- 
pétence ,  dans  les  dispositions  par  lesquelles  il  a  statué  sur  les  réparations 
qui  peuvent  être  dues ,  à  la  ville  de  Houdan ,  par  le  sieur  Bellière ,  par 
suite  de  l'abatage  d'aitres  qui  existaient  sur  la  promenade  publique  de 
cette  ville. 

Du  6  mars  1828.-Ord.  cons.  d'État.-M.  Hotteau,  rap. 

(ij  (Habit.  d'En-Ameil  C.  Cucuron.)  —  Louis,  eto.;  — -  Vu  le  rapport 
de  notre  garde  des  sceaux  ministre  de  la  justice ,  sur  un  conflit  élevé  le 
23  janv.  1818  par  le  préfet  de  la  Haute-Uaronne ,  dans  une  contestation 
engagée  devant  le  tribunal  de  Villefranche ,  au  nom  de  quelques  babitants 
du  bameau  d'En-Ameil ,  commune  de  Gardouch ,  pour  faire  déclarer  va- 
lable la  saisie-revendication  par  eux  exercée  contre  le  sieur  Cocuron, 
d'un  ormeau  que  lui  a  vendu  le  maire  de  ladite  commune ,  en  vertu  d'une 
délibération  du  conseil  municipal  de  la  commune  ds  Gardouch,  du  17 
juill.  1817,  approuvée  par  le  préfet;  —  Considérant  que  la  demande  por- 
tée devant  le  tribunal  de  Villefranche ,  au  nom  de  quelques  babitants  du 
bameau  d^En-Ameil ,  avait  pour  objet  d'attaquer  la  vente  d'un  ormeau , 
faite  en  vertu  d'une  délibération  du  conseil  municipal  de  la  commune  de 
Gardoucb,  approuvée  par  le  préfet  de  la  Haute-Garonne,  et  que,  dès 
lors,  cette  demande  ne  pouvait  être  de  la  compétence  de  l'autorité  judi- 
ciaire.—Art.  1.  L'arrêté  de  conflit  pris  par  le  préfet  de  la  Haute-Garonne, 
le  25  janv.  1818,  est  confirmé.  Le  iugemeni  du  tribunal  de  Villefranche, 
en  date  do  22  déc.  1817,  est  considéré  comme  non  avenu. 

Du  22  juill.  I8l8.-0rd.  cons.  d'ÉtaU 
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partie  intéressée  (L.  1837,  art.  18,  V.Rap.,  p.  243  et  sulv., 
H*'  42, 169,  231).  Il  faut  bien  remarquer  ces  mots  :  pour  viola- 
tion d*ime  disposiiion  de  loi  ou  cTun  règlement  d'administration 
publique ,  parce  que  ce  sont  les  seuls  cas  dans  lesquels  un  préfet 
puisse  casser  d'office  un  règlement  fait  dans  le  cercle  de  ses  at- 
tributions par  un  conseil  municipal.  La  cbambre  des  pairs ,  à  la- 
quelle ce  membre  de  phrase  est  dû ,  Ta  inséré  dans  la  loi  afin 
que  les  règlements  des  conseils  municipaux  fussent  autre  chose 
que  de  simples  avis,  car  si  un  préfet  eût  été  maître  de  les  annuler 
sans  se  fonder  sur  une  disposition  formelle  d'une  loi  ou  d'un  rè- 
glement d'administration  publique,  le  droit  de  ces  assemblées 
aurait  été  presque  illusoire. — Néanmoins  le  préfet  peut  supendre 
Teiécution  de  la  délibération  prise  pendant  un  nouveau  délai  de 
trente  Jours  (L,  1837,  art.  18,  V.  eod.)»  —  L'arrêté  du  préfet 
portant  annulation  d'une  délibération  réglementaire  de  la  nature 
de  celle  dont  on  vient  de  parler,  est ,  suivant  l'opinion  de 
M.  Cbauveau,  Princ.  de  comp.  adm.,  n^  163,  un  acte  delà 
tutelle  que  l'administration  supérieure  exerce  sur  les  communes, 
et  par  suite  un  tel  arrêté  n'est  pas  susceptible  d'un  recours 
devant  le  conseil  d'État  (V,  Cens.  d'État.).  —  De  même,  le  mi- 
nistre aurait  droit  de  prononcer  l'annulation  de  la  délibération  du 
conseil  municipal ,  si  elle  renfermait  une  violation  d'une  loi  ou 
d'un  règlement  d'administration  publique  (Constit.  du  22  frim. 
an  8,  art.  59]. 

S7t.  En  général,  les  règlements ,  comme  les  lois ,  ne  sont 
exécutoires  et  obligatoires  qu'après  avoir  été  publiés.  Il  y  a  une 
exception  pour  les  règlements  des  conseils  municipaux.  Us  sont 
exécutoires  sans  qu'aucune  publication  ait  été  faite.  Le  projet  pré- 
senté aux  chambres  portait  :  «  Les  délibérations  seront  publiées 
en  la  forme  accoutumée.  »  La  commission  de  la  chambre  des  dé- 
putés a  fut  supprimer  cette  disposition.  D'après  l'art.  23  de  la 
loi  du  21  mars  1831,  tous  les  contribuables  ayant  droit  de  pren- 
dre communication  des  délibérations  municipales,  on  a  pensé 
qu'il  D'y  avait  pas  nécessité  de  notifier  la  délibération  aux  par- 
ties Intéressées ,  ni  même  de  la  publier.  Cette  raison,  bonne 
dans  les  grandes  villes ,  ne  nous  parait  pas  avoir  la  même  valeur 
quand  il  s'agit  de  communes  rurales  pour  lesquelles  surtout  la 
disposition  légale  était  faite.  En  effet,  il  est  bien  rare  qu'un 
cultivateur  se  transporte  à  la  mairie  pour  prendre  connaissance 
d'une  délibération  du  conseil  municipal,  et  l'on  doit  surtout  tenir 
à  faire  connaître  aux  populations  peu  éclairées  les  lois  qui  leur 
imposent  des  charges  et  des  obligations  :  c'est  certainement  le 
meilleur  moyen  de  leur  faire  respecter  les  lois  auxquelles  ils 
doivent  se  soumettre.  —  V.  Rap.,  p.  238,  n«  168. 

S7)9.  Cependant,  comme  d'un  cêtéles  habitants  sont  obligés 
de  se  conformer  aux  règlements  des  conseils  municipaux ,  et 
qu'ils  peuvent,  d'une  autre  part,  en  requérir  l'annulation,  une  or- 
donnance royale  a  décidé  que  toutes  les  fois  que  les  conseils  mu- 
nicipaux auront  pris  une  délibération  réglant  l'un  des  objets  énoncés 
dans  l'art,  17  de  la  loi  du  18  Juillet  1837,  le  maire  devra,  avant 
de  la  soumettre  au  sous-préfet ,  avertir  les  habitants,  par  la  voie 
des  annonces  et  publications  usitées  dans  les  communes,  qu'ils  peu- 
vent se  présenter  à  la  mairie  pour  prendre  connaissance  de  cette 
délibération.  L'accomplissement  de  cette  formalité  doit  être  con- 
staté par  un  certificat  du  maire ,  qui  est  joint  à  la  délibération 
transmise  au  sous-préfet  (ord.  18déc.  1838,  V.  q<»  160). 

Au  reste ,  toutes  les  fois  qu'une  délibération  de  ce  genre  a  été 
prise  et  qu'elle  n'a  pas  été  annulée ,  elle  doit  être  exécutée  sans 
nouvelle  publication,  trente  Jours  après  avoir  été  transmise  au 
sous-préfet.  Ce  délai  expiré,  les  citoyens  doivent  obéir  ;  mais, 
jusque  là  le  règlement  n'a  rien  d'obligatoire  :  c'est  ce  qui  résulte 
:ie  la  disposition  de  l'art.  18  de  la  loi  du  18  JuiUet  1837. 

8V8.  «  Le  conseil  municipal  délibère  sur  les  objets  suivants  : 
P  le  budget  de  la  commune,  et,  en  général,  toutes  les  recettes  et 

(1)  (Mu.  pub.  C.  Régnier.)  ^  La  conii  ;  —  Va  les  art.  408  et  413  c. 
Bst.crini.,  qui  preeeriveat  l'annalalion  de  toas  les  jngemeats  on  arrêts 
•D  dernier  ressort  qai  présentent  une  violation  des  règles  de  la  compé- 
tenee;  —  Atteoda  que  l'art.  19  de  la  loi  du  18  joill.  1857  attribue  au 
eoDseii  municipal  té  droit  de  délibérer  suc  le  parcours  et  la  vaine  pâture , 
et  que  Part  SO  de  cette  loi  réserve  au  préfet  celui  de  rendre  la  délibéra- 
tion exécutoire;  —  Que,  dans  l'espèce,  celle  qui  a  été  prise  sur  cet  objet 
par  le  conseil  municipal  do  Lahaye-le-Comte ,  le  16  juin  1839,  a  été  ap- 
(rfouvée  par  le  sous-préfet  de  LouvitKS  k  S5  da  même  mois,  en  vertu  de 


dépensessoit  ordinaires,  soit  extraordinaires  ;~3*  Leatarifsetr^ 
glements  de  perception  de  tous  les  revenus  communaux  ; — 3®  Les 
acquisitions,  aliénations  et  échanges  des  propriétés  communales, 
leur  afl'ectatlon  aux  différents  services  publics,  et ,  en  général, 
tout  ce  qui  intéresse  leur  conservation  et  leur  amélioration  \  —  4* 
La  délimitation  ou  le  partage  des  biens  indivis  entre  deux  ou 
plusieurs  communes  ou  sections  de  commune  -,  —  5<*  Les  condi- 
tions des  baux  à  ferme  ou  à  loyer  dont  la  durée  excède  dix-huit 
ans  pour  les  biens  ruraux,  et  neuf  ans  pour  les  autres  biens, 
ainsi  que  celles  des  baux  des  biens  pris  à  loyer  par  la  commune, 
quelle  qu'en  soit  la  durée;  —  6<»  Les  projets  de  construction  de 
grosses  réparations  et  de  démolitions,  et,  en  général,  tous  les  tra< 
vaux  à  entreprendre  ; — ?<>  L'ouverture  des  ruesetplaces  publiques 
et  les  projets  d'alignement  de  voirie  municipale  ;— 8*^  Le  parcours 
et  la  vaine  pÂture;  —  9<»  L'acceptation  des  dons  et  legs  faits  à  la 
commune  et  aux  établissements  communaux;  —  10<^  Les  actions 
Judiciaires  et  transactions;  —  Et  tous  les  autres  objets  sur 
lesquels  les  lois  et  règlements  appellent  les  conseils  municipaux 
à  délibérer  »  (L.  1837,  art.  19,  V.  Rap.,  p.  342  et  suiv.,  n^*  43, 
96,  170).  —  Les  conseils  municipaux  délibèrent  aussi  sur  les 
comptes  présentés  annuellement  par  le  maire  (art.  23,  V.  soi., 
p.  239,  u^  173).  Par  conséquent,  on  doit  appliquer  à  cette  déli« 
bération  toutes  les  règles  qui  sont  relatives  à  celles  que  nous 
avons  énumérées  précédemment. 

89  A.  A  la  différence  des  règlements  des  maires  (art.  1 1  de  la 
loi  de  1837),  ou  des  délibérations  des  conseils  municipaux 
mentionnés  en  l'art.  18  de  celte  loi  (V.  n^  372,  t»  /Sne),  «  les 
délibérations  des  conseils  municipaux  sur  les  objets  énoncés  à 
l'article  précédent  (V.  u^  373)  sont  adressées  au  sous-préfet.  -* 
Elles  sont  exécutoires  sur  ^approbation  du  préfet ,  sauf  les  cas 
où  l'approbation  par  le  ministre  compétent,  ou  par  ordonnance 
royale,  est  prescrite  par  les  lois  ou  par  les  règlements  d'adml- 
nistratiOD  publique  (art.  20). 

Sans  cette  approbation,  ces  délibérations  B'ont  aucun  effet; 
d'où  il  suit  qu'elles  sont  comme  nonaveouessi  l'autorité  supérieure 
ne  veut  pas  leur  donner  force  obligatoire;  c'est-à-dire  que  c'eal 
cette  approbation  seule  qui  forme  l'obligation  qui  incombe  aux 
citoyens  d'obéir  aux  délibérations  prises.  —  En  général,  c'esl 
le  préfet  qui  est  investi  du  pouvoir  de  donner  force  exécutoire 
aux  délibérations  prises  par  les  conseils  municipaux  en  leur  don- 
nant son  approbation.  En  quelques  circonstances,  ce  pouvoir  ap- 
partient au  ministre  compétent,  ou  même  il  est  possii)le  que  des 
lois  particulières  exigent  une  ordonnance  royale.  —  Le  préfet 
peut  déléguer  au  sous-préfet  le  droit  d'approuver  les  délibéra- 
tions prises  par  les  conseils  municipaux  sur  les  objets  qui  sont 
de  sa  compétence  et,  par  exemple,  sur  la  vaine  pâture;  et  l'ap- 
probation du  sous-préfet  faite  en  vertu  de  cette  délégation  est 
suffisante  pour  rendre  ces  délibérations  obligatoires  (crim.  cass., 
22nov.  1839)(1). 

896.  Lorsqu'un  conseil  municipal  a  pris  une  délibération ,  il 
l'adresse  au  sous-préfet.  Cette  communication  est  faite  par  le 
maire.  On  avait  proposé  de  fixer  un  délai  dans  lequel  l'approba- 
tion serait  donnée  et  de  dire  que  si  ce  délai  expirait,  la  délibéra* 
lion  prise  par  le  conseil  municipal  serait  exécutoire.  Cette  propo- 
sition a  été  rejetée.  Il  faut,  par  conséquent,  qu'une  approbation 
expresse  intervienne,  mais  les  autorités  supérieures  ne  sont  pas 
tenues  de  se  prononcer  dans  un  laps  de  temps  déterminé  :  on  a 
pensé  qu'elles  devaient  toi^ours  donner  une  solution ,  et  c'est 
afin  de  les  y  obliger  que  l'on  n'a  pas  voulu  que  les  délibérations 
fussent  exécutées  sur  des  approbations  tacites,  c'est-à-dire  après 
l'expiration  d'un  délai  fixé  par  la  loi.  —  lia  été  Juge  que  la 
délibération  du  conseil  municipal  portant  règlement  sur  le  modq 
de  Jouissance  des  biens  communaux,  et,  par  exemple,  qui  régle- 
mente l'exercice  de  la  vaine  p&ture,  n'a  force  exécutoire  qu'à 

la  délégation  expresse  qu'il  a  reçue  en  général  do  préfet  de  l'Eure ,  pour 
tous  les  actes  semblables;  qu'elle  est  donc  devenue  obligatoire  par  ce  seul 
fait;  d'où  il  suit  qu'en  n'ayant  aucun  égard  à  celte  approbation,  et  en 
renvovanl,  par  suite,  le  prévenu  de  l'action  exercée  contre  lui,  le  juge- 
ment  dénoncé  a  méconnu  le  caractère  de  la  délégation  précitée,  et  commis 
tout  ensemble  un  excès  de  pouvoir  et  une  violation  des  règles  de  fa  com<> 
pétence;  — Casse. 

Du  22 nov.  1839.-C.  G.  ch.  erim.-MM.  de  Grouseilhei,  ^.-Rives.  r. 
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partir  du  jour  où  elle  a  été  approuvée  par  le  préfet;  qu'en 
conséquence,  les  faits  de  vaine piture  contraires  à  la  prohibition, 
qui  ont  eu  lieu  après  celte  délibération ,  mais  avant  l'approbation 
du  préfet ,  ne  constituent  pas  une  infraction  passible  de  la  peine 
prononcée  par  l'art.  471,  n<^  15  c.  pén.  (Crim.  cass.,  15  Juin 
1844)  (1).  —  Du  reste ,  on  comprend  parfaitement  qu'un  préfet 
ou  un  sous-préfet  ne  peuvent  pas  anéantir  une  délibération  en 
ne  répondant  pas.  Le  conseil  d'arrondissement,  le  conseil  général 
de  département,  la  presse  surtout,  et ,  au  besoin ,  la  tribune  de 
nos  assemblées  législatives  signaleraient  au  pays  l'incurie  ou  le 
mauvais  vouloir  des  autorités  qui  refuseraient  de  prendre  un 
parti  sur  la  délibération  d'un  conseil  municipal. 

97  B.  «  Le  conseil  municipal  est  toujours  appelée  donner  son 
avis  sur  les  objets  suivants  :  l<^les  circonscriptions  relatives  au 
cuite; —  3*  Les  circonscriptions  relatives  à  la  distribution  de  se- 
cours publics,  c'est-à-dire  de  décider,  par  exemple,  si  cette  distri- 
bution se  fera  par  communes  ou  par  cantons,ou  si  dans  une  commune 
il  y  aura  plusieurs  bureaux  de  bienfaisance  \ — 5<^  Les  projets  d'ali- 
gnement de  grande  voirie  dans  l'intérieur  des  villes,  bourgs  et  vil- 
lages;—4<»  L'acceptation  des  dons  et  legs  faits  aux  établissements 
de  charité  et  de  bienfaisance; — b^  Les  autorisations  d'emprunter, 
d'acquérir,  d'échanger,  d'aliéner,  de  plaider  ou  de  transiger,  de- 
mandées par  les  mêmes  établissements  et  par  les  fabriques  des 
églises  et  autres  administrations  préposées  à  l'entretien  des  cultes 
dont  les  ministres  sont  salariés  par  l'État ;—  6<>  Les  budgets  et 
les  comptes  des  établissements  de  charité  et  de  bienfaisance;  — 
1^  Les  budgets  et  les  comptes  des  fabriques  et  autres  adminis- 
trations préposées  à  l'entretien  des  cultes  dont  les  ministres  sont 
salariés  par  l'État,  lorsqu'elles  reçoivent  des  secours  sur  les  fonds 
communaux; —  B^  Enfin,  tous  les  objets  sur  lesquels  les  conseils 
municipaux  sont  appelés  par  les  lois  et  règlements  à  donner  leur 
avis  ou  seront  consultés  par  le  préfet»  (L.,  18  Juill.  1837,  art.  21  ; 
V.  Rap.,  p.  242  et  suiv.,  n«*44  et  suiv.,  172,  232,  234,  262). 

377.  En  parcourant  les  diverses  circonstances  où  les  conseils 
municipaux  sont  appelés  à  donner  leur  avis,  on  remarque  d'a- 
bord que  toujours  la  commune  a  un  intérêt  plus  ou  moins  présent 
à  s'expliquer.  Ainsi,  dans  les  différents  cas  spéciaux  que  nous  ve- 
nons d'énumérer ,  il  y  a  pour  la  commune  soit  un  intérêt  pécuniaire, 
soitun  Intérétde  bonne  administration  ou  d'embellissement  engagé. 
Mais,  en  même  temps,  on  doit  bien  se  pénétrer  de  cette  idée  qu'en 
toutes  ces  circonstances  il  y  a  d'autres  intérêts  en  Jeu  que  les 
intérêts  communaux.  Ainsi ,  il  y  a  celui  de  l'administration  géné- 
rale pour  les  circonscriptions  relatives  aux  cultes,  k  la  distribu- 
tion des  secours  publics,  pour  les  projets  d'alignement  de  grande 
voirie.  Au  contraire,  ce  n'est  plus  qu'un  intérêt  spécial  dans  d'au- 
tres circonstances,  par  exemple,  en  ce  qui  touche  les  établisse- 
ments de  bienfaisance,  les  fabriques  qui  reçoivent  des  secours 
sur  les  fonds  communaux.  Ainsi,  quant  à  cette  dernière  attribu- 
tion des  conseils  municipaux,  lachambredes  députés  avait  adopté 
la  proposition  de  soumettre  les  comptes  des  fabriques  à  ces 
conseils  ,  dans  tous  les  cas,  et  leur  budget  seulement  dans  le 
cas  où  les  fabriques  reçoivent  des  secours  des  communes. — Mais 
la  chambre  des  pairs  a  pensé  que  les  comptes,  comme  les  bud- 
gets, ne  devaient  être  soumis  aux  conseils  que  lorsque  les  fa- 
briques reçoivent  des  secours  de  la  commune. 

398.  Enfln,  les  conseils  municipaux  peuvent  exprimer  leurs 
vœux  sur  tous  les  objets  d'Intérêt  local  (  L.  18  juill.  1837,  art. 
24).  Ces  mots  intérêt  local  ont  été  ainsi  expliqués  pa^r  M.  Gillon, 
à  la  chambre  des  députés.  —  «  L'intérêt  collectif  de  plusieurs 
communes  n'en  est  pas  moins  un  intérêt  local  pour  chacune 

(1)  (Roth  C.  min.  pub.)  —  La  cour  ;  —  Altcnda  que  si  Part.  19  de 
la  loi  du  22  juill.  1 857  a  maintenu  le  droit  attribué  par  les  lois  antérieures 
aux  conseils  municipaux  de  réglementer  l'exercice  de  la  vaine  p&ture, 
l'art.  20  de  la  même  loi  subordonne  Texécution  de  leurs  délibérations, 
en  cette  matière , à  Tenvoi  qui  doit  en  être  fait  au  sous-préfet,  ainsi  qu'à 
l'approbation  dn  préfet;  —  Attendu  qu'un  arrêté  municipal  du  28  mars 
1859,  approuvé  par  l'autorité  administrative  supérieure,  n'interdisait  le 
pâturage  dans  les  prairies  qu'à  partir  du  1*'  avril,  dans  les  communes 
de  Retschsboffen  ;  —  Attendu  que  le  fait  de  pâturage  impaté  ao  deman- 
aeur,  et  qui  a  motivé  la  poursuite,  aurait  été  commis  le  10  mars  dernier, 
et  lorsqu'aux  termes  de  l'arrêté  précilé  le  vain  pâturage  restait  ouvert; — 
Que,  néanmoins,  le  jugement  attaqué  a  condamné  ledit demandrur,  p.ir 
application  dau*  15  de  l'art.  471  c.  pén. ,  comme  ayant  contrevenu  à 


d'elles.  Je  citerai  un  chemin  ou  une  route  à  créer,  nn  pont  à  éri- 
ger. Ces  mots  intérêt  local  ne  doivent  se  prendre  et  s'interpréter 
que  par  opposition  aux  intérêts  politiques  et  nationaux  qui  ont 
d'autres  appréciateurs,  les  chambres;  et  aux  intérêts  qui  revêtis- 
sent le  caractère  exclusif  de  départementaux,  lesquels  seront  con« 
nés  aux  conseils  généraux.  En  un  mot,  l'Intérêt,  pour  être  local, 
doit  avoir  quelque  chose  de  particulier  à  la  commune.  » — Mais  il 
ne  faut  pas  croire  que  les  routes  départementales,  les  travaux 
payés  par  les  départements  soient  pour  cela  d'un  intérêt  pure- 
ment départemental,  car  il  suffit  que  la  commune  ait  un  intérêt 
soit  à  la  direction  que  l'on  veut  faire  prendre  à  la  route,  soit  à  ce 
que  les  travaux  départementaux  soient  faits  plus  près  ou  plus 
loin,  pour  qu'elle  ait  le  droit  d'émettre  un  vœu. 

879.  Le  conseil  municipal  peut  réclamer  contre  le  contingent 
assigné  à  la  commune  dans  l'établissement  de  Timpêt  de  réparti- 
tion. C'est  un  avis  sur  la  répartition,  ce  n'est  ni  un  règlement  ni 
une  délibération,  c'est  purement  et  simplement  une  demande  en 
décharge,  un  peu  plus  qu'un  vœu,  c'est  donc  un  avis  (L.  18  Juill. 
1827,  art.  22;  V.  Rap.,  p.  259,  n»  173). 

880.  Mais  les  vœux  doivent  se  renfermer  dans  l'enceinte  du 
conseil  municipal,  pour  être  transmis  à  l'autorité  compétente,  et 
ils  ne  peuvent  pas  dégénérer  en  pétition  collective  des  membres 
de  la  commune.  Dans  ce  dernier  cas,  en  effet,  ces  vœux  perdraient 
leur  caractère  d'acte  émanant  d'une  assemblée  régulière,  pour  ne 
prendre  que  celui  d'une  simple  pétition  adressée  par  des  individus 
distincts  et  isolés,  car  les  conseils  municipaux  ne  peuvent  faire  au- 
cune adresse  aux  citoyens.  Ainsi,  à  propos  des  vœux  à  émettre  par 
les  communes,  on  a  renouvelé  la  prohibition  portée  pour  empê- 
cher les  conseils  municipaux  de  faire  on  publier  aucune  protes- 
tation ou  adresse  (  L.  18  Juill.  1837,  art.  24).  Les  vœux  sont  en 
quelque  façon  une  forme  spéciale  d'enquête  administrative.  C'est 
pourquoi  on  lit  dans  le  rapport  de  M.  Vivien  :  «  Une  délibération 
portant  sur  les  intérêts  de  la  commune  ne  sera  jamais  considérée 
comme  étrangère  aux  attributions  du  conseil  municipal;  elle  sera 
à  l'abri  de  l'annulation  autorisée  par  l'art.  28  de  la  loi  du  21 
mars  1831.  »  —  V.  Rap.,  p.  242  et  suiv.,  n^*  47  et  174. 

881.  11  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  les  vœux  ne  doivent 
porter  que  sur  les  choses  d'intérêt  local.  Ainsi,  les  conseils  muni- 
cipaux ne  peuvent  pas  approuver  ou  blâmer  un  acte  de  l'adminis- 
tration supérieure,  quand  cet  acte  a  rapport  à  la  politique  générale. 
Ils  ne  sont  pas  autorisés  à  décider  qu'ils  prêtent  leur  concours 
au  gouvernement ,  car  leur  donner  le  droit  de  le  décider,  c'est 
leur  donner  celui  de  déclarer  qu'ils  ne  veulent  pas  prêter  ce 
concours.  Cependant,  il  arrive  souvent  qu'ils  votent  des  fonds 
pour  l'érection  de  monuments  publics,  pour  récompense  nationale 
accordée  en  souvenir  d'un  acte  mémorable,  ou  bien  qu'ils  votent 
des  adresses  au  chef  de  l'État.  En  général ,  ces  votes  sont  émis 
sur  la  proposition  des  agents  de  l'administration.  C'est  un  tort,  d'a- 
près nous.  Sans  doute ,  il  est  des  moments  où  le  gouvernement 
a  besoin  de  se  retremper  dans  le  sein  de  la  nation ,  où  soit  des 
consolations,  soit  des  encouragements  sont  dus  au  pouvoir  ;  mais 
les  conseils  municipaux  n'ont  pas  le  droit  de  s'immiscer  dansl'exa* 
men  des  actes  politiques.  Ils  peuvent  présenter  des  adresses, 
donner  des  fonds,  former  des  demandes;  mais  c'est  comme 
simples  citoyens,  non  comme  représentants  des  communes* 
Cependant  une  ordonnance  qui  n'a  pas  été  formellement  abrogée 
a  permis  aux  conseils  municipaux  de  voter  et  d'offrir  des  dons, 
hommages  et  récompenses,  avec  V autorisation  préalable  dugou» 
vernement  (ord.  du  10  juill.  1816,  V.  Récomp.  nation.  ). 

888.  Les  conseils  municipaux  ont  en  outre  des  attributions 

une  nouvelle  délibération  du  conseil  municipal  de  Reischshoffen ,  en  date 
du  4  fév.  dernier,  qui  aurait  interdit  au  berger,  sous  peine  d'amende ,  de 
faire  pâturer  le  troupeau  dans  les  prairies  après  le  l*'  mars  de  chaque  an- 
née ,  lorsque  cet  arrêté  n'avait  été  transmis  an  sous-préfet  qu'à  une  épo- 
que postérieure  à  celle  à  laquelle  avait  eu  lieu  le  fait  poursuivi ,  et  lors- 
qu'encore,  au  lieu  d'être  approuvé  par  l'autorité  supérieure,  cet  arrêté 
aurait  élé  soumis  à  une  enquête  de  quinze  jours  ;  •—  En  quoi  ledit  juge« 
ment  a  commis  tout  à  la  fois  un  excès  de  pouvoir,  violé  les  art.  19  et  20 
do  la  loi  du  22  juill.  1837,  et  faussement  apphque  le  n«  15  de  l'art.  471 
c.  pén.  ;  —  Par  ces  motifs  ;  —  Casse  le  jugement  du  tribunal  de  police  du 
canton  de  Niederbronn,  du  12  mars  1844. 

Du  15  juin  1844.-C.  C.  cb.  crim.-M3l.  Laplagne,  pr.-/âcquiBet,nfto 
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qoi  leor  sont  propres.  —  Ainsi,  dans  les  eommunes  mrales  et 
dan«  les  villes  qui  ne  forment  pas  plus  d'un  canton,  le  conseil  mu- 
olcipal,  sous  la  présidence  du  maire,  formels  conseil  de  recense- 
ment pour  la  garde  nationale.  Dans  les  antres  communes,  le  con- 
seil onunieipal  est  encore  le  principal  élément  des  conseils  de 
recensement  qui  doivent  être  formés  (V.  Garde  nationale).  — 
Les  dépensesde  la  garde  nationale  sont  aussi  réglées  parle  con- 
seil municipal,  puisqu'elles  sont  votées  »  réglées  et  surveillées 
comme  toute,  autre  dépense  municipale  (L.  32  mars  t85i ,  art. 
70.  V*  n*  413  et  v«  Garde  nationale). — Enfin,  les  conseils  muni- 
cipaux règlent  pareillement  la  répartition  des  travaux  nécessaires 
à  rentretlen  et  aux  réparations  qui  sont  à  la  charge  des  habi- 
Unts  (L.  28  pluv.  an  8»  art.  \^.  V.  Voirie). 

Cbap*  3.  —  i>it  MriÏAktionM  du  pounoir  municipal  q%an%  o« 
budget  de  to  eommune.  —  Reewewn» 

BS9.  Les  rcceltes  et  dépenses  de  la  commune  forment  sans 
contredit  la  partie  la  plus  importante  de  son  administralion  :  o'est 
le  mouvement  de  sa  fortune;  ce  sont  les  premières  conditions  de 
son  existence. 

Art.  1.  —  Dépensn  de  la  eommwne. 

9Hé.  Les  dépenses  de  la  commune  sont  obligatoires  on  fa- 
cultatives. Le  rapport  de  M.  Vivien  précise  admirablement  les 
motifs  de  cette  diatincUon,  V.  p.  259,  n*«  180  etsuiv.  11  établit  le 
droit  des  conseils  municipaux  de  régler  les  dépenses  communales, 
parce  qu'administrateurs  de  la  réunions  d'habitants  ayant  uue 
communauté  d'intérêts ,  ils  doivent  participer  à  la  gestion  des 
fonds  communs.— Mais  il  fait  ressorUr  à  cèté  de  ce  droit  celui  de 
l'État,  qui  doit  maintenir  l'unité  dans  le  gouvernement  général 
du  pays,  et  aussi  celui  qui  lui  appartient  de  protéger  et  défendre 
les  communes  contre  elles-mêmes,  et  de  les  empêcher  de  s'anéan- 
tir, en  les  forçant  de  faire  les  dépenses  qui  sont  nécessaires 
pour  le  maintien  du  régime  municipal.  Ainsi  toute  dépense  qui 
peut  affecter  l'État  et  les  intérêts  généraux,  ou  qui  est  ordonnée 
par  une  loi,  ou  qui  est  l'accomplissement  d'une  obligation  publi- 
que ou  privée,  ou  enfin  qui  intéresse  esseotleilement  l'existence 
même  de  la  commune,  est  obligatoire. — Au  contraire,  toutes  les 
dépenses  que  la  commune  a  intérêt  à  faire  pour  accroître  sa 
prospérité,  pour  donner  une  vie  plus  active  à  la  commune,  mais 
qui  ne  sont  pas  des  dépenses  nécessaires,  dans  le  sens  Juridique 
et  rigoureux  de  ce  mot,  sont  facultatives  (V.  Rapports,  p.  242 
elsuiv.,n«'50,  101  et  sulv.,  180  etsuiv.). 

Cette  division  des  dépenses  en  obligatoires  et  facultatives  est 
une  heureuse  innovation.  Souvent  des  difficultés  s'étalent  élevées 
entre  l'administration  supérieure  et  les  officiers  municipaux, 
parce  que  des  dépenses  avaient  été  imposées  d'office  k  certaines 
communes.  Il  était  impossible  qu'il  n'y  eût  pas  de  discussions  sur 
une  matière  qui  n'était  pas  réglée  par  les  lois.  Souvent  l'auto- 
rité supérieure  avait  recommandé  aux  préfets  d'user  de  leur  droit 
avec  modération.  Une  disposition  législative,  qui  met  fin  à  toute 
controverse ,  est  un  bienfait  pour  le  gouvernement  :  c'en  est  un 
pour  les  communes  dont  les  droits  se  trouvent  ainsi  fixés.  Ce- 
pendant la  démarcation  était  déjà  établie.  En  effet,  on  divisait  les 
dépenses  en  ordinaires  et  extraordinaires.  Les  dépenses  extraor- 
dinaires représentent  en  quelque  façon  les  dépenses  facultatives, 
et  les  dépenses  ordinaires  les  dépenses  obligatoires.  Mais  on  en- 
tendait spécialement  par  dépenses  ordinaires  celles  qui  étaient 
portées  annuellement  au  budget  de  la  commune,  et  qui  pouvaient 
être  acquittées  par  les  ressources  ordinairu  du  budget  (V.  ord. 
6  sept.  181:»  et  n«  889). 

$  i.^^  Dépenses  obHgatoires, 

•  8SA«  On  a  remarqué  que  la  loi  du  18  Juillet  1887,  qui,  dans 
non  art.  80,  a  donné  i'énumératlon  de  toutes  les  dépenses  com- 
munales obligatoires ,  n'avait  eu  qu'à  prendre  les  dispositions 
éparses  des  lois  et  règlements  en  vigueur.  Quoi  qu'il  en  soit ,  il 
est  heureux  pour  les  officiers  municipaux  et  pour  les  administrés 
qu'un  texte  de  loi  ait  ainsi  circonscrit  les  obligations  des  com- 
munes. Cependant  le  $  21*  de  cet  article  décide  qi>';iutre  les  dé- 
penses énumérées,  les  communes  doivent  considérer  encore 
tomme  obligatoires  celies.qul  sont  mises  à  leur  charge  par  une 


disposition  des  lois,  ce  qui  s'applique  tant  aux  lois  anilérieares 
qu'aux  lois  postérieures.  La  pratique  a  fait  connaître  les  dépenses 
obligatoirespour  les  communes,  d'après  les  lois  antérieures,  et  des 
lois  nouvelles  en  ont  créé  d'autres.  11  semble  donc  qu'il  serait 
convenable  de  modifier  cet  art.  50  pour  le  tenir  toujours  complet, 
afin  qu'il  réponde  dans  tous  les  temps  à  l'intention  de  ses  rédac- 
teurs (L.  18  Juillet  1837,  art.  30  ;  ord.  régi.  31  mai  1838 ,  art. 
451). — ^Nous  suivrons  l'ordre  de  l'art.  30,  pour  présenter  ce  sujet 

89e.  1«  Entretien^  s'il  yalieu^  de  l'hôtel  deviUe  ou  du  locé 
affecté  à  la  mairie, — On  voit  par  le  contexte  même  de  ce  para« 
graphe,  qu'il  n'est  pas  toujours  nécessaire  de  mettre  des  dépensea 
au  budget  communal,  pour  l'entretien  du  local  affecté  à  la  mairie. 
Ces  mots,  sHl  y  a  fieu,  prouvent  que,  dans  l'hypothèse  où  ren- 
tretlen ne  devrait  rien  coûter,  aucune  somme  ne  devrait  figurer 
au  budget.  L'entretien  de  tout  local  destiné  à  la  mairie  est  obli- 
gatoire, ce  qui  comprend  les  bâtiments,  quels  qu'ils  soient,  où 
la  mairie  est  établie.  11  importe  peu,  par  conséquent,  que  l'édi- 
fice soit  à  la  commune  ou  qu'il  soit  loué.  Mais  on  ne  peut  pas 
étendre  l'obligation  de  l'entretien  forcé  à  tous  les  édifices  com- 
munaux. Sans  doute,  il  est  d'une  mauvaise  gestion  de  ne  pas 
entretenir  les  bâtiments  appartenant  aux  communes;  mais  comme 
quelques-uns  de  ces  bâtiments  peuvent  être  inutiles,  le  législa- 
teur a  voulu  restreindre  l'obligation  de  l'entretien  à  celui  qui  est 
affecté  à  la  mairie.  C'est  ce  qui  résulte  du  rejetd'un  amendement 
par  lequel  un  député ,  M.Peyre,  avait  demandé  que  l'on  comprit, 
dans  ce  paragraphe ,  l'entretien  des  autres  édifices  communaux , 
notamment  de  ceux  qui  servent  à  la  perception  de  l'octroi 
(V.  M.  Bost.,  t.  2,  n«  611  ).  —  V.  Rapp.,  p.  280,  n*  188. 

899.  Dans  quelques  localités,  on  donnait  autrefois  des  loge- 
ments dans  l'hôtel  de  ville  à  certains  fonctionnaires.  Une  circu- 
laire du  ministre  de  rintérieur,  du  13  nov.  1810,  enjoint  aux 
préfets  de  veiller  à  ce  que  désormais  ces  bâtiments  soient  entière- 
ment réservés  au  service  public.  Ainsi ,  Ils  ne  peuvent  pas  être 
occupés  par  le  maire  ou  tous  autres  agents  municipaux  dont  les 
fonctions  sont  essentiellement  gratuites.  H  ne  faudrait  pas  con- 
clure néanmoins  de  cette  circulaire  que,  suivant  les  cas,  on  no 
pourrait  pas  loger  dans  l'hôtel  de  ville,  soit  le  concierge,  soit  les 
secrétaires  ou  archivistes.  La  nécessité  de  surveiller  leurs  bu- 
reaux et  garder  le  dépôt  des  pièces  placées  à  la  mairie  ferait 
aisément  considérer  leur  logement  comme  la  conséquence  d'un 
service  public.  Au  surplus,  le  ministre  exprimait  que  sa  cir- 
culaire avait  pour  objet  d'empêcher  que  des  maires ,  adjoints  ou 
autres  administrateurs  fussent  logés  dans  les  hôtels  de  ville 
(Rec.  de  cire,  t.  2 ,  p.  240). 

889.  Les  dépenses  d'entretien  varient  avec  les  besoins  de 
l'année.  S'il  s'agit  d'un  local  loué ,  il  faudra  pour  les  fixer  se  re- 
porter au  bail  passé  avec  le  propriétaire:  autrement  on  resterait 
dans  le  droit  commun  d'après  lequel  les  seules  réparations  loca- 
tives  seraient  à  la  charge  de  la  commune  et  constitueraient  seules 
les  dépenses  d'entretien  dont  nous  nous  occupons  ici.  Du  reste 
on  comprend  que,  pour  les  travaux  à  faire  en  vertu  de  cette 
obligation  de  la  commune  locataire,  ils  sont  donnés  dans  la  forme 
tracée  par  la  loi ,  pour  les  travaux  communaux  —  V.  Marché 
adm.,  Louage  adm.,  Trav.  publ. 

889. 2*  Frais  de  bureau  et  d'impression  pour  le  service  de  ta 
commune»  —  En  général  c'est  dans  la  loi  du  1 1  frim.  an  7  que  se 
trouve  la  source  de  toutes  les  dépenses  obligatoires  des  com- 
munes*, cependant  c'est  un  arrêté  du  gouvernement  en  date  du 
A  therm.  an  10  (art.  12) ,  qui  a  obligé  les  comnrones  à  porter  i. 
leur  budget  annuel  nn  chapitre  pour  les  frais  d'administration. 
Un  arrêté  des  consuls  du  17  germ.  an  11  régla  la  somme  à  la- 
quelle les  frais  de  bureau  et  d'Impression  devait  être  portée.-^ 
L'art.  1  de  cet  arrêté  portail  que  «dans  toutes  les  villes  qui  ont 
20,000  fr.  de  revenu  et  au-dessus,  et  dont  la  population  est 
au-dessous  de  cent  mille  âmes ,  les  frais  d'administration ,  qui 
consistent  en  abonnements  de  journaux,  registres  de  l'état 
civil,  bols ,  lumière ,  encre ,  papier,  ports  de  lettres,  iroprea- 
sions  et  affiches,  greffiers-secrétaires,  commis,  agents,  huls« 
siers,  sergeuls,  appariteurs,  sonneurs,  gardes  champêtres  et 
employés  quelconques,  les  fêtes  nationales  et  dépenses  im- 
prévues, sont  fixés  à  80  cent,  par  habitant ,  sur  les  états  de 
population  arrêtés  en  conseil  d'État.  »V.  Rap.,  p.  268,  n*  236. 

890.  Néanmoins,  dans  les  bureaux  de  beaucoup  de  mairies, 
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les  frais  se  sont  élevés  an  delà  de  ee  qui  élalt  fixé  par  oel  arrêté 
de  l'an  li.  C'est  pourquoi  le  mioistre  de  l'intérieur  a  cru,  eu 
1836 ,  devoir  tracer  aux  préfets  la  marche  à  suivre  dans  riiypo- 
Ibëse  où  un  conseil  municipal  »  par  suite  des  besoins  réels  de  la 
commune,  viendrait  k  dépasser  le  taux  de  50  cent,  par  habitant. 
Il  a  dit  :  «  Dans  ce  cas ,  il  ne  faudrait  pas  rejeter  du  budget  ee 
supplément  d'allocation»  mais  seulement  U  suffirait  de  le  couh 
prendre  au  chapitre  des  dépenses  extraordinaires,  sauf  à  le  porter 
plus  tard  à  celui  des  dépenses  ordinaires,  s'il  était  possible,  sans 
enfreindre  les  dispositions  de  la  loi.  »  (Lettre  min.  45  Juin  1856.) 
A.U  surplus,  la  preuve  que  l'arrêté  du  17  germ.  an  il  ne  doit  élre 
considéré  que  comme  un  document  à  consulter,  c'est  que  la  com- 
mission de  la  chambredes  députés  avaitvoulu,eo  1833,  introduire 
ses  dispositions  dans  le  projet  de  loi  et  que  cette  chambre  vota  le 
rejet  de  cet  amendement  sur  la  proposition  de  M.  Vivien.  — 
V.  M.  Bost,t.  3,  no  61 2. 

891.  La  nomenclature  établie  dans  le  paragraphe  que  nous 
conunentons  n'est  pas  limitative  ;  ainsi ,  selon  l'importance  de  la 
commune ,  on  doit  comprendre  dans  les  expressions  frais  de  bu- 
reau les  traitements  de  tous  les  agents  nécessaires  au  service 
communal.  C'est  l'opinion  émise  par  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
le  10  novembre  1838,  dans  un  avis  en  réponse  à  la  question  de 
savoir  si  le  traitement  d'un  officier  de  santé  devait  être  considéré 
comme  dépense  obligatoire  :  — -  «  De  l'impossibilité ,  dit  le  mi- 
nistre, où  se  trouve  le  maire  ou  l'adjoint  délégué  par  lui,  de 
s'assurer  par  lui-même  des  décès,  dans  une  ville  populeuse, 
résulte  l'obligation  d'en  charger  un  agent  ayant  les  connaissances 
requises  pour  un  semblable  service  ;  et  c'est  ce  qui  a  lieu  dans  la 
plupart  des  grandes  villes;  la  dépense  de  ce  traitement  étant  la 
conséquence  d'une  obligation  imposée  par  la  loi,  peut  être  consi- 
dérée comme  autorisée  implicitement  par  l'art.  50  de  la  loi  du 
18  Juillet  1857,  n®  2,  suivant  les  explicatioas  contenues  dans  la 
circulaire  du  17  août  de  la  même  année,  concernant  les  dé- 
penses prescrites  par  des  lois  spéciales.  Toutefois  il  faut  se  re- 
porter ici  aux  dispositions  de  la  législation  antérieure ,  c'est-à- 
dire  à  l'arrêté  du  gouvernement  du  17  germ.  an  U,  relatif  aux 
dépenses  de  l'administration  des  communes. — La  question  se 
réduit  donc  à  savoir  si  les  frais  d'administration  de  la  ville, 
augmentés  du  traitement  d'un  officier  de  santé  chargé  de  con- 
stater, les  décès,  ne  dépasseraient  pas  50  cent,  par  habitant.  Dans 
ce  cas ,  ce  traitement  pourrait  être  imputé  légalement  sur  les 
frais  de  bureau  de  la  mairie.  Dans  le  cas  contraire ,  ce  n'est 
qu'en  opérant  des  réductions  sur  les  autres  dépenses  du  service 
qu'on  pourrait  parvenir  à  pourvoir  à  ce  besoin ,  et  comme  en 
résultat  il  s'agit  d'une  dépense  obligatoire  sur  laquelle ,  M.  le 
préfet,  il  vous  appartient  de  statuer,  vous  devries  en  toute  hypo- 
thèse ,  le  conseil  municipal  préalablement  entendu ,  procéder, 
conformément  aux  dispositions  combinées  des  art.  50  et  59  de 
la  loi  du  18  iuillet.  » 

898.  Cette  opinion  doit  servir  de  règle  pour  tous  les  cas 
analogues*,  elle  devrait  notamment  être  suivie  à  l'égard  des  se- 
crétaires de  mairie.  Ces  fonctionnaires  n'ont  plus ,  il  est  vrai, 
de  caractère  public ,  ainsi  que  l'a  établi  un  avis  du  conseil  d'État 
du  2  JuilL  1807  (V.  n®  305),  mais  dans  les  communes  où  leur 
service  est  indispensable,  ce  sont  des  agents  qui  concourent  k 
l'exécution  des  obligations  légales,  et  par  conséquent  leur  traite- 
ment est  une  dépense  obligatoire. 

999.  Autrefois ,  les  facteurs  de  la  poste  aux  lettres  ou  mes- 
sagers-piétons, étaient  payés  par  les  communes:  leur  traitement 
devait  figurer  parmi  les  frais  de  bureau;  mais  la  loi  du  3  Juin 
1829  ayant  mis  cette  dépense  à  la  charge  de  l'État,  ces  employés 
ne  doivent  plus  figurer  dans  les  dépenses  obligatoires  de  la  com- 
mune. 

SS4.  L^arrêté  du  17  germ.  an  11  ne  s'appliquait  qu'aux 
villes  ayant  20,000  fr.  de  revenu  et  moins  de  100,000  habitants. 
D'où  il  suit  que  pour  les  grandes  et  les  petites  communes,  U  n'y 


Si. 


29  août  1842.  —  Circulaire  du  ministre  de  HDtërieor. 
ilêosieitr  le  préfet,  il  arrive  souvent  qae,  dans  les  campagnes,  les  maires 
demeurent  loin  de  la  maison  commune;  qu'ils  gardent  dans  leur  propre 
maison,  mêlés  et  confondus  avec  une  foule  de  papiers,  les  circulaires 
minUtérieliep ,  les  ûistnicUons  des  préfeU  et  les  buUeUas  des  lois  ;  que , 
lora^tatoBisU  municipal  se  rasseiablSi  on  s'aperjoit  tout  à  coup  que 


avait  aucune  règle  fixe.  Cependant  il  était  important  de  poser 
des  bases  sur  lesquelles  les  frais  de  bureaux  devraient  être  cal» 
culés ,  car  le  préfet  ou  une  ordonnance  du  roi  peuvent  les  In* 
scrire  d'office  au  budget  communal,  et,  k  défaut  de  règle,  l'ar- 
bitraire pourrait  se  glisser  facilement.  Les  besoins  des  grandes 
communes  sont  si  évidents  et  si  certains ,  que  Pon  ne  peut 
craindre  que  leurs  conseils  municipaux  refusent  de  fixer  leurs 
frais  de  bureaux.  Aussi  n'a-t-il  rien  été  statué  sur  ce  point.  — 
Quant  aux  petites  communes,  l'administration  supérieure  doit 
déterminer  la  somme  destinée  aux  fraU  d$  bureau  et  d^émpres^ 
sion  en  prenant  pour  base  la  moyenne  de  cette  dépense  pendant 
les  trois  dernières  années.  C'est  ee  qui  résulte  d'une  lettre  minis- 
térielle du  22  déc.  1837  et  d'une  ord.  du  cens.  d'État,  du  26  Juin 
1839  ,  air.  corn.  Saint-Arnoult  (V.  Dict.gén.  d'admin.,  p.  353). 
Les  frais  d'administration  des  communes  sont  payables  par 
douzièmes,  et  les  mandats  relatif^  à  oes  dépenses  doivent  être 
délivrés  à  la  fin  de  chaque  mois  (Inst.  gén.  min,  des  fin,  17  Juin 
1840,  art.  857). 

A  l'égard  des  frais  d'impression  une  circulaire  du  25  nov. 
1836  porte  que  les  fonds  destinés  à  cette  dépense  doivent  être 
centralisés,  k  titre  de  cotisations  municipales  à  la  caisse  du 
receveur  général,  et  employés  sur  les  mandats  du  préfet.  Une 
autre  circulaire  du  17  Janv.  1837  donne  la  liste  exacte  des 
pièces ,  registres,  rêles,  etc.,  dont  les  prix  sont  imputables  sur 
les  fonds  de  cotisations. 

SUS.  Z^  Abonnement  au  BuUetin  dei  loU.  —  Cette  obliga- 
tion communale  fût  établie  dans  le  principe  par  ^n  arrêté  des 
consuls  du  29  prair.  an  8  et  confirmée  par  un  décret  du  25  mai 
1811.  —  il  est  rationnel  en  effet  que  les  magistrats  munici- 
paux chargés  Journellement  de  faire  l'application  des  lois  soient 
tenus  de  recevoir  le  reeueil  officiel  qui  les  publie.  D'un  autre 
côté ,  e'est  par  l'envoi  du  Bulletin  des  lois  que  se  fait  la  pro- 
mulgation des  actes  du  gouvernement.  Il  semble  résulter  de  ce 
fait  que  le  Bulletin  devrait  être  envoyé  gratuitement  k  toutes 
les  communes.  Cependant  la  loi  leur  fait  une  obligation  de  s'a- 
bonner à  ce  recueil. 

Le  prix  de  Tabonnement  au  Bulletin  des  lois  a  été  réglé  à 
6  fr.  par  an.  Lorsque  des  modifications  sont  apportées  à  des  lois 
qu'il  importe  de  publier  de  nouveau  avec  les  corrections  du  lé- 
gislateur, on  demande  aux  communes  un  supplément  de  prix  qui 
varie  d'après  l'étendue  des  documents  nouveaux;  c'est  ainsi 
que  le  prix  du  Bulletin  a  été  augmenté  en  1852,  1840  et  1842 
(cire,  min.,  22  déo.  1840;  22  Juill.  1842).  Le  prix  de  la  table, 
qui  est  publiée  tous  les  dix  ans,  ne  figure  pas  non  plus  dans  celui 
de  l'abonnement.  L'achat  de  cette  table  est  facultatif  (cire. 
min.,  51  août  1845).  —  Les  maires  doivent,  sous  leur  respon- 
sabilité personnelle  ,  veiller  à  la  conservation-  du  Bulletin  des 
lois.  Un  avis  du  ministre  de  l'intérieur  du  25  Juin  1830  porte  que 
si  le  maire  sortant  n'en  fait  pas  la  remise  à  son  successeur  par  un 
état  régulier,  les  numéros  égarés  ou  détruits  doivent  être  mis  à 
sa  charge. — Malheureusement  cette  responsabilité  reçoit  rare- 
ment son  exécution,  et  l'on  se  plaint  avec  raison  du  désor- 
dre et  de  l'état  de  dégradation  du  Bulletin  des  lois  dans  les  trois 
quarts  des  communes.  Lors  de  la  discussion  de  la  loi  actuelle, 
M.  Pataille,  signalant  cet  inconvénient,  proposa,  comme  mo)  en  d'y 
remédier,  de  comprendre  les  frais  de  reliure  dans  l'abonnement 
obligatoire ,  mais  cet  amendement  fut  rejeté. 

Le  ministre  de  l'intérieur  recommande  souvent  aux  conmiunes 
d'acheter  des  ouvrages  de  droit  administratif  ;  ces  dépenses  ne 
sont  pas  obligatoires.  Il  a  été  dressé,  par  exemple,  une  série  de 
tableaux  contenant  les  principales  lois  relatives  à  notre  droit  po- 
litique et  administratif,  et  des  circulaires  ont  reconunandé  aux 
communes  de  se  les  procurer  (cire.  min.  29  août  1842)  (1).  Ce 
n'est  là  qu'on  simple  conseil,  parce  que  ce  qu'il  y  a  d'obligatoire, 
c'est  seulement  l'acquisition  du  Bulletin.  Cependant,  d'ftprèsune 
circulaire  ministérielle  du  10  avril  1845,  les  préfets  OAt  été 

Ton  a  besoin  de  consulter  une  loi  et  qu'elle  n'est  point  là;  qu'il  faut  eu 
suspendre  la  séance ,  pour  que  le  maire  aille  chercher  la  loi ,  on  qu'il  rs- 
mette  la  séance  à  un  autre  jour.  —  Pour  obTier  à  cet  inconvénient,  ce 
a  pensé  qu'il  conviendrait  de  résumer  sous  un  format  apparent .  bief  et 
net ,  ce  qu'on  peut  appeler  le  code  des  campagnes ,  e'est-Mire  les  prin- 
cipales lois  dont  les  communes  reçoivent  Tapplioation  babituefle*  —  Gif 
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aotorisés  à  adieter  ces  tableaux  sur  les  fonds  des  imeDdea  de 
police  correctionnelle  ;  mais  comme  ces  amendes  font  partie  des 
recettes  communales  et  que  leur  emploi  a  été  réglé  par  une 
ord.  du  50  dée.  i825,  il  semble  qu'en  changeant  la  destination 
de  ces  fonds  sans  l'aveu  des  conseils  municipaux ,  le  ministre 
a  outrepassé  ses  pouvoirs.  Le  ministère  de  l'intérieur  fait  aussi 
publier  un  recueil  de  ses  circulaires ,  instructions  et  décisions , 
dont  11  recommande  fréquemment  l'achat  aux  communes  (  cire, 
min.,  21  août  4841 ,  note  min.  IS  avril  1842);  mais  11  n'y  a 
encore  là  rien  d'obligatoire. — Il  en  est  de  même  du  recueil  des 
actes  administratifs  publiés  par  chaque  préfecture:  la  loi  n'en  a 
point  fait  une  dépense  obligatoire  *,  elle  doit  donc  être  considérée 
comme  facultative. 

SfMI..  4*  Frais  de  reeentement  de  la  population.  -—Ces  frais 
oonsistent  ordinairement  dans  les  fournitures  des  cadres  Impri- 
més dont  le  prix  doit  être  imputé  sur  les  fonds  des  cotisations  mu- 
nicipales. Cependant  lorsque,  dans  les  communes  populeuses,  les 
maires  délèguent  des  commissaires  pour  agir  par  quartiers ,  les 
frais  qui  proviennent  de  cette  mesure  rentrent  également  dans 
le  paragraphe  ci-dessus.  Les  recensements  qui  revenaient  autre- 
fols  asses  fréquemment ,  puisqu'aux  termes  des  lois  des  23  Juill. 
1791  et  10  vend,  an  4,  sur  la  police  des  communes ,  ils  devaient 
se  faire  annuellement ,  doivent  maintenant  être  faits  seulement 
tous  les  cinq  ans  (V.  Contrib.  dlr.  et  Patente,  Population). 

D'après  une  ord.  du  30  déc.  1856  le  recensement  de  la  po- 
pulation, doit  se  faire  tous  les  cinq  ans;  il  a  eu  lieu  en  1841,  et 
une  ordonnance  royale  l'a,  de  nouveau,  prescrit  en  1846.  Il  se 
renouvellera  donc  en  1851,  et  ainsi  de  cinq  en  cinq  années.  Une 
circulaire  ministérielle  avait  réglé  les  formes  de  celui  de  1841  et 
donné  des  modèles  à  suivre  (cire.  min.  2  avr.  1841).  En  1846, 
une  nouvelle  circulaire,  qui  seule  doit  être  consultée  aujourd'hui, 
a  réglementé  cette  matière,  expliqué  son  but  et  tracé  les  formes 
dans  lesquelles  le  travail  doit  être  opéré.  Elle  a,  au  surplus, 
donné  de  nouveaux  modèles  (cire  min.  6  mai  1846,  V.  Populat). 

899.  5*  Frais  des  registres  de  Pétat  dvil  et  de  la  portion 
des  tables  décennales  à  la  charge  des  communes.  —  La  connais- 
sance exacte  et  permanente  de  l'état  civil  des  citoyens  étant 
pour  lacommune  une  des  conditions  essentielles  d'ordre  et  d'exiS'^ 
tence,  il  était  naturel  que  l'état  mit  à  sa  charge  les  frais  néces- 
saires pour  constater  cette  situation.  Dans  ces  expressions  A'aâ 
des  registres ,  il  faut  comprendre  non-seulement  le  coût  des  re- 
gistres eux*mêmes ,  mais  les  frais  de  transport  et  le  timbre  des 
feuilles  qui  les  composent.  C'est  ce  qui  résulte  de  trois  instruc- 
tions, la  première  du  15  mal  1810,  relative  aux  registres  et 
aux  formules  qui  doivent  y  figurer ,  la  seconde  concernant  les 
frais  de  timbre ,  sous  la  date  du  28  oct.  1814,  et  la  troisième  du 
18  août  1825,  ayant  pour  objet  les  prix  de  transport  (V.  Recueil 
de  circul.  min.,  1. 1,  p.  349,  t.  2,  p.  185,  t.  5,  p.  410).— Aux 
fermes  de  l'art.  1  de  la  loi  du  20  Juill.  1807,  les  tables  alpha- 
bétiques dés  actes  de  l'état  civil  doivent  être  refondues  tous  lès 

lois  formeraient,  chacane,  on  tableau  à  part,  collé  eor  ttu  cartoo  ;  à  peu 
près  comme  les  tableaux  qui  figurent  dans  les  salles  des  écoles  primaires. 
Oflie  tableaux  sont  imprimés  ou  soas  presse. 

Le  1*'  tableau  contient  la  charte  (avec  ses  relations  aux  lois  qui  la  dé- 
veleppeat  et  la  complètent).  —  Le  2*,  un  choix  sommaire  d'articles  du 
eodêomil  (dans  leurs  rapports  spéciaux  et  habituels  avec  les  habitants  des 
campagnes).  -^  Le  3*,  un  cboix  sommaire  d'articles  du  code  ffénal  (dans 
lears  rapports  spéciaux  et  habituels  avec  les  habitants  des  campagnes). 
-—  Le  4',  la  loi  sur  Vorganisation  municipak.  —  Le  5*  la  loi  sur  (m  aê- 
Srihutiona  muntdpaUt.^Le  &,  la  loi  sur  Us  ehimini  tieinaua.  -^  Le  7% 
la  loi  sur  (m  eontributùms  dirtctes.  ~-  Le  8",  la  loi  sur  la  police  rwrali.  -^ 
La  9*,  la  loi  sur  le  reentement.  —  Le  10%  la  loi  sur  VtnetrwUSon  pri*- 
maire.  -^  Le  11*,  la  loi  sur  (a  garde  nationale. 

Chaque  loi  est  sommairement  annota  :  —  1'  Par  les  principaox  arrêts 
du  conseil  d'État  et  de  la  cour  de  cassation  ;  --  2*  Par  les  circulaires  mi- 
nistérielles dont  on  donne  la  date;^  3«  Par  la  liste  des  ouvrages  et  irait^s 
spéciaux  sur  U  matière.  —  Chaque  loi  présente  donc  ainsi  distinctement 
l'ensemble  le  pins  complet  de  dispositions  texUielles  qui  ait  encore  été  mis 
sons  les  yeux  des  municipalités  rurales.  -^  Les  jours  de  séance ,  Tinsti- 
tuteur,  ^i  est  d'ordinaire  le  secrétaire  de  mairie,  suspend  les  tableaux  à 
la  muraille  où  leur  ensemble  est  de  nature  à  frapper  les  yeux  du  conseil 
qui  choisit  la  loi  dont  il  a  besoin ,  et ,  la  séance  finie ,  le  secrétaire  replace 
les  carions  l'un  sur  l'autre  dans  l'armoire  de  la  mairie  où  ils  ne  peuvent 
ni  se  déchirer^  ni  se  tacher,  ni  se  perdre,  et  où  ils  ne  tiennent  tout  juste 
que  la  plMt  d'aa  seul  voluibe  îa^fslio*  ^  Cette  ' 


invention  très-simple 


dix  ans  pour  n'en  faire  qu'une  séble  pw  eomumne.  L'art,  s  dis- 
pose que  ces  tables  sont  faites  en  triple  expédition ,  dont  l'une 
pour  le  greffe,  l'autre  pour  le  préfet  et  la  troisième  pour  chaque 
commune.  Et  enfin ,  les  art.  6  et  7  portent  que  les  expéditions 
destinées  auxconuuuDes  sont  payées  par  chacune  d'elles  à  raison 
d'un  centime  par  nom,  non  compris  le  prix  du  timbre,  et  que 
chaque  feuille  doit  contenir  quatre-vingtpselze  noms  ou  lignes 
(V.  instr.,  25  nov.  1850).  ^V.  Acte  de  l'état  civil  n^  41  et  s.  . 

99S.  6^  Traitement  du  receveur  municipal ,  du  préposé  en 
chef  de  l'octroi  et  frais  de  perception.  —  Les  premières  règles 
sur  le  traitement  des  receveurs  des  communes  ont  été  tracées  par 
la  loi  du  11  frim.  an  7,  les  arrêtés  du  4  tberm.  an  10  et  du  17 
germ.an  11  dont  le  dernier  porte  (art.  5)  que  ces  traitements  ne 
devaient  pas  dépasser  5  p.  iOO,  dans  les  conmiunes  dont  les  rêve-* 
nus  ne  s'élevaient  pas  à  plus  de  1 00,000  fr.  et  demi  pour  400  sur 
l'excédant  de  100,000  fr.-— D'après  les  décrets  du  50  frim.  an  15^ 
et  du  24  août  1812,  le  traitement  des  receveurs  municipaux  se 
composait  de  remises  proportionnelles  déterminées,  sur  la  propo- 
sition du  conseil  municipal,  par  le  préfet,  lorsque  les  percepteurs 
remplissaient  les  fonctions  de  receveurs  municipaux ,  et  par  or- 
donnance royale,  lorsque  les  fonctions  avaient  été  conférées  à  des 
receveurs  spéciaux ,  par  exemple,  dans  le  cas  où  les  revenus  de 
la  commune  excédant  50,000  fr.,  le  conseil  municipal  avait  de* 
mandé  qu'ils  fussent  perçus  par  un  receveur  municipal  spécial. 
—  Les  percepteurs  receveurs  n'avaient  de  remises  ni  sur  le  pro- 
duit des  centimes  additionnels  ni  sur  le  dixième  des  patentes, 
parce  qu'ils  en  recevaient  déjà  en  qualité  de  percepteurs;  les  re- 
ceveurs spéciaux  étaient  rétribués  sur  l'ensemble  de  leurs, 
recouvranents.  —  Le  ouuimum  des  remises  était  pour  les  com- 
munes ayant  plus  de  10,000  fr.  de  revenu  :  —4  p.  100  sur  les 
premiers  20,000  fr.  de  recettes  ordinaires,  dans  les  oonununes 
dont  les  recettes  étaient  confiées  aux  percepteurs  des  contrlbu-* 
lions;  —  5  p.  100  sur  les  premiers  20,000  fr.  de  recettes  ordi- 
naires, dans  les  communes  où  les  recettes  étaient  confiées  à  des 
receveurs  spéciaux. — Et  dans  toutes  les  communes,  1  p.  100  sur 
les  sommes  excédant  20,000  fr.,Jusqu'à  un  million;  et  demi  p.lOO 
sur  toutes  celles  qui  s'élevaient  au  delà  d'un  million. — Ce  tarifas 
procuraitauxpercepteur8-receveurs,(tuedetrès-modiquesaugmen« 
tations  de  traitement,  peu  en  rapport  avec  le  surcroît  de  travail  et 
de  responsabilité  communale  dont  ils  étaient  chargés.  La  loi  du  18 
Juill.  1857  accrut  encore  les  obligations  des  percepteurs,  restrei- 
gnit la  faculté  accordée  aux  communes  d'obtenir  des  receveurs 
spéciaux,  et,  pour  toute  compensation,  rangea  le  traitement  des 
receveurs  municipaux  parmi  les  dépenses  obligatoires  des  com- 
munes (art.  50,  n^  6).  *^  Des  réclamations  s'élevèrent  de  la  part 
des  comptables;  des  renseignements  furent  demandés  aux  préfets, 
si  tes  ministres  de  l'intérieur  et  des  finances  arrêtèrent  un  projet 
d'ordonnance  qui  fut  soumis  au  conseil  d'État,  et  qui  devint  en- 
suite l'ordonnance  royale  du  17  avr.  1859,  rectifiée  par  une  autre 
ordonnance  du  25  mai  de  la  même  année  (V.  n9 161). — Les  ordoo» 

réunit  donc  la  facilité  de  lecture,  par  la  grosseur  du  caractère;  U  mise  à 
la  main  inéfitable  de  la  loi  qu'on  cbercie,  puisqu'elle  est  appeodue  au 
mur  ;  l'ensemble  complet  de  U  législation  aont  on  ose  dans  les  campa» 
gnes;  Tindication  sommaire  et  suiflsante  des  arrêtés,  circulaires  etoik» 
vrages  sur  la  matière;  la  conservation  des  lois,  par  la  solidité  du  carton» 
nage  et  la  remise  des  tableaux  dans  Tarmoire  de  la  mairie,  à  la  garde  du 
secrétaire.  —  On  exciterait  oar  là  les  membres  du  conseu  municipal  à 
s'instruire j  en  ce  <jui  les  touche,  des  lois  de  leur  pays,  et  on  ne  leur 
donnerait  que  des  idées  nettes ,  positives,  textuelles,  corrélatives  et  d'en» 
semble. 

'  Enfin,  le  prix  de  douze  tableaux  n'irait  pas  au  delà  de  6  fr.,  et  (comme 
ils  ne  devraient  être  renouvelée  qu'en  cas  de  modification ,  chose  rare  pour 
des  lois  d'intérêt  général  et  qui  n'aurait  lieu  que  partiellement)  la  dépense 
que  l'achat  de  ces  tableaux  causerait  à  une  commune  ne  monterait  pas 
même  à  1  fr.  par  an.  —  Cette  proposition,  monsieur  le  préfet,  qui  tend 
à  répandre  dans  nos  campagnes  une  connaissance  plus  générale  et  plus 
intelligento  de  nos  lois,  m'a  paru  utile  et  digne  d'être  accueillie.  J'ai 
pensé  que  vous  pourriez  appeler  sur  elle  l'attention  du  conseil  général 
pour  que  son  approbation  excite  dans  les  conseils  municipaux  le  désir  de 
la  mettre  à  profit,  et  pour  que  le  conseil  général  aide  même,  s'il  j  a  lieU| 
les  communes  pauvres  d'un  vote  d'encouragement.  —  Je  vous  fais  passer 
trois  de  ces  tableaux  ,  non  encore  cartonnés,  que  vous  pourrez  mettre 
sous  les  yeux  du  conseil  généraL 

Recevesi  eto*  —  Signée  T.  DucbâtsL 
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des  17  avril  et  2S  mai  1839  se  sont  proposées  d'établir  un  mode 
uniforme  d*évaIunlion  des  traitements  des  receveurs  municipaux^ 
pour  toutes  les  communes  de  France,  et  pour  tous  les  établisse- 
ments de  bienfuisanco.  La  ville  de  Paris  a  été  seule  exceptée.-- 
Ce  traitement  se  compose  de  remises  proportionnelles  portant  à. 
la  fois  sur  les  recettes  ordinaires  et  extraordinaires  (inst.  fln., 
17  Jain  1840,  art.  1063).  Les  nonvelles ordonnances  sont  donc, 
en  général ,  plus  favorables  aux  comptables  ;  et  bieo  qu'elles 
aieot  maintenu  la  disposition  du  décret  du  24  août  1813,  qui 
réserve  aux  conseils  municipaux  la  faculté  de  réduire  d'un  dixième 
le  traitement  des  receveurs  municipaux,  un  grand  nombre 


(i)  Eiphe  •  —  (Ville  d^Orléans.)  —  Deox  ordonnances  des  17  avril  cl 
S3  mai  1839,  modiâèrent  la  léçislation  en  vertu  de  laquelle  étaient  cal- 
cula les  trailemeau  des  receveurs  municipaux.  Les  innovations  les  plus 
importantes  introdaites  par  les  deux  ordonnances,  consistaient  surtout  en 
ce  que  le  traitement  de  ces  fonctionnaires,  au  lieu  de  se  composer,  comme 
autrefois ,  de  remises  proportionnelles  réglées  uniquement  sur  les  receltes 
ordinaires, dot,  a  Tavenir,  se  composer  aussi  d^s  remises  proportionnelles 
calculées  sur  les  dépenses  tant  ordinaires  qu'extraordinaires  et  sur  les  re- 
cettes extraordinaires.  —  Ces  ordonnances  ayant  été  rendues  applicables 
à  tontes  les  communes  da  royaume ,  ainsi  qu  aux  établissements  de  bien- 
faisance, Paris  excepté,  des  réclamations  s'élevèrent  de  la  part  d'un  asses 
grand  nombre  de  conseils  municipaux;  mais,  comme  il  ne  pouvait  appar- 
tenir au  ministre  d'arrêter  Texécution  de  ces  règlements,  il  fit  inscrire 
d'office,  au  budget  des  communes  opposantes,  le  traitement  du  receveur 
municipal,  calculé  d'après  les  ordonnances  des  17  avril  et  23  mai  1839, 
par  application  de  l'art.  39  de  la  loi  du  ISjuill.  1837,  «auf  la  réduction 
du  dixième  de  ce  traitement  en  vertu  de  laTaculté  qui  en  est  réservée  aux 
conseils  municipaux  par  le  décret  du  24  août  1812. 

Parmi  les  municipalités  auxquelles  celte  décision  fut  appliquée  se  trouva 
la  ville  d'Orléans.  Sa  Déclamation  était  fondée  sur  ce  que,  d'après  la  lé- 
gislation antérieure,  le  traitement  du  receveur  municipal  avait  été  fixé  à 
la  somme  invariable  de  3,600  fr.;  que  ce  traitement  n'avait  pas  paru  în- 
snllisant  aux  comptables  qui  avaient  perçu  jusqu'ici  les  deniers  commu- 
naux, puisqu'ils  n'avaient  formé  aucune  réclamation;  que  par  les  nou- 
velles bases  d'évaluation  résultant  des  ordonnances  de  1839,  ce  traitement 
se  trouvait  tout  a  coup  élevé  à  5,600  fr. ,  contre  le  vœu  du  conseil  mu- 
nicipal, et  même  sans  que  le  receveur  l'eût  demandé.  —  La  réclamation 
da  conseil  municipal  ne  fut  pas  admise,  et  le  12  fév.  1840,  il  fut  rendu 
une  ordonnance  royale  dont  l'arL  1,  paragraphe  dernier,  est  ainsi  conçu  : 
«  En  exécution  des  ordonnances  des  -17  avril  et  23  mai  1839.  et  snr  le 
TU  de  la  délibération  du  conseil  municipal ,  le  taux  des  remises  h  allouer 
au  receveur  municipal  est  fixé  aux  chiffres  du  tarif  compris  dans  lesdites 
ordonnances ,  réduit  d'un  dixième.  » 

Recours  au  conseil  d'État  contre  ceUe  ordonnance,  par  voie  conten- 
tieuse.  —  La  ville  soutient  que  les  ordonnances  des  17  avril  et  23  mai 
i 839  sont  contraires  aux  principes  de  l'administration  monidpale  et  à  la 
loi  du  18  juin.  1837;  que  ces  ordonnances  sont,  ponr  la  caisse  munici- 

J)ale,  la  cause  d'un  préjudice  de  2,000  fr.;  qu'enfin  l'ordonnance  du  12 
év.  1840  a  été  rendue  sans  que  le  conseil  municipal  en  e&t  délibéré,  ainsi 
que  l'exige  l'art.  39  de  la  loi  du  18  juiU.  1837. 

A  l'égard  de  l'illégalité  des  ordonnances  des  17  avril  et  23  mai  1839, 
«  On  pourrait  soutenir,  a  dit  la  ville  d'Orléans,  que  la  loi  du  18  juill. 
1857  a,  par  les  art.  30  et  suiv.,  nécessairement  abrogé  les  règlements 
antérieurs  relatifs  au  traitement  des  receveurs  municipaux ,  pour  laisser 
une  action  plus  libre  aux  communes  que  cette  loi  se  proposait  d'émanci- 
per. Du  moins,  il  est  incontestable  qu'elle  n'a  pas  voulu  conférer  au  pou- 
Tolr  exécutif  des  droits  plus  considérables  que  ceux  dont  il  était  en  pos- 
session. Or,  sous  l'empire  des  décrets  du  30  frim.  an  13  et  du  24  août 
1812,  les  conseils  municipaux  avaient  le  droit  de  voter  le  traitement  des 
receveurs  municipaux  au  chiffre  qu'ils  jugeaient  convenable,  sauf  an  gou- 
vernement à  régler  définitivement  le  chiffre  de  ce  traitement  pour  chaque 
ville  en  particulier.  Il  y  avait,  il  est  vrai,  des  tarifs  de  remises  propor- 
tionnelles; mais  ces  tarifs,  d'après  l'art.  2  du  décret  du  24  août  1812, 
■'étaient  qu'énonciatifs  du  maximum  des  traitements  :  les  conseils  muni- 
cipaux avaient  donc  le  droit  de  voler  en  deçà  des  limites  fixées  par  ces 
tarifs.  —  A  ce  système  les  ordonn.  de  1839  ont  substitué  des  traitements 
dont  la  quotité  est  déterminée  par  avance  et  d'une  manière  uniforme  pour 
toutes  les  villes,  sans  distinction  des  cas  et  des  circonstances.  Celte  me- 
sure générale  et  réglementaire  enchaîne  le  vote  des  conseils  municipaux; 
c'est  une  atteinte  réelle  à  leur  indépendance;  c'est  le  renversem^rOt  des 
principes  consacrés  par  la  loi  du  18  juilL  1837.  —  Et  ce  n'est  pas  en  ce 
point  seulement  que  cette  loi  a  été  méconnue.  Son  art.  39  donne  au  gou- 
vernement le  droit  de  porter  d'office  une  allocation  dans  un  budget  com- 
munal dans  deux  cas  seulement  :  si  le  conseil  municipal  n'alloue  pas  les 
londs  exigés  pour  une  dépense  obligatoire,  ou  s'il  n  alloue  qu'une  somme 
insuffisante.  Eh  bien  !  dans  l'espèce,  la  somme  de  3,600  fr.,  allouée  par  le 
conseil  municipal  de  la  ville  d'Orléans,  n'était  pas  insuffisante;  c'était  le 
traitement  habituel  depuis  1815;  le  receveur  municipal  en  exercice  ne  ré- 
clamait pas;  il  était  satisfait  de  ses  émolumenU  somme  la  vUle  était  sa* 


de  communes  ont  néanmoins  fait  entendre  des  réclamatlODS. 
Mais  le  conseil  d'État  a  maintenu  Tappllcation  de  ces  ordon« 
nances  et  décidé  que  la  commune  qui  s'est  refusée  à  comprendre 
sur  son  budget  le  traitement  du  receveur  municipal ,  établi  sui- 
vant les  bases  arrêtées  par  les  ordonnances  des  1 7  avril  et  23 
mai  1839,  en  alléguant  l'illégalité  de  ces  ordonnances,  n'est  pas 
recevable  à  attaquer  par  voie  contentleuse  l'ordonnance  royale 
qui,  en  réglant  son  budget,  y  a  inscrit  d'office  ce  traitement, 
lorsque  cette  ordonnance  est  régulière  en  la  forme  et  qu'elle  fait 
une  Juste  application  des  règlements  (ord.  cens.  d'Élat,  15  Juin 
1841}  (1). 

tisfaite  de  ses  services.  Quand  et  comment  a  été  constatée  l'insuffisance 
de  l'allocation  ?  Le  mioislre  de  l'intérieur  art-il  fait  une  information  ad- 
ministrative à  cet  égard?  Nullement.  L'allocation  a  été  jugée  insuffisante, 
par  cola  seul  qu'elle  n'était  pas  conforme  aux  tarifs  adoptés  par  les  ordon- 
nances réglementaires  de  1839! 

L'art.  39  de  la  loi  du  18  juill.  1837  a  reçu  une  autre  infraction.  Aux 
termes  de  cet  article,  si  la  dépense  obligatoire  que  le  conseil  municipal  a 
refusé  de  voter,  ou  pour  laquelle  il  n'a  voté  qu'une  somme  insuffisante , 
est  une  dépense  annuelle  et  variable,  elle  doit  être  inscrite  d'office  pour 
sa  quotité  moyenne  pendant  les  trois  dernières  années.  S'il  s'agit  d'une 
dépense  annuelle  et  fixe  de  sa  nature,  ou  d'une  dépense  extraordinaire, 
elle  doit  être  inscrite  pour  sa  quotité  réelle.  Or  le  traitement  des  receveurs 
municipaux  est  une  dépense  annuelle  et  variable.  La  loi  du  18  juill.  1837 
l'a  compris  de  la  sorte.  Ainsi ,  le  traitement  et  les  frais  de  bureau  des 
commissaires  de  police  sont ,  comme  le  traitement  des  receveurs  munici- 
paux, une  dépense  obligatoire;  mais  ces  dépenses  ne  le  sont  pas  au  mémo 
titre  :  l'une ,  quoique  mise  à  la  charge  des  communes ,  est  en  réalité  uro 
dépense  d'intérêt  général;  aussi  est-elle  de  sa  nature  fixe  et  annuelle;  ka 
loi  la  règle  sans  l'intervention  de  l'autorité  municipale.  L'autre,  an  con- 
traire, est  essentiellement  locale,  c'est  à  l'autorité  municipale  qu'il  appar- 
tient de  la  régler,  sous  le  contrôle  du  gouvernement.  De  là  vient  que  l'art. 
30  de  la  loi  précitée,  dans  la  nomenclature  des  dépenses  obligatoires  pour 
les  communes,  énonce  seulement  (n<*  6)  le  traitement  du  receveur  muni- 
cipal ,  tandis  que ,  après  avoir  énoncé  (n«  8)  le  traitement  et  les  frais  de 
bureau  des  commissaires  de  police,  il  ajoute  :  a  tels  qu'ils  sont  détermioéi 
par  les  lois.  » 

Le  ministre  de  l'Intérieur,  consulté  sur  le  mérite  du  recours  de  la  ville 
d'Orléans ,  a  été  d'avis  qu'il  f6t  déclaré  non  recevable,  comme  tendant  à 
Tannulation ,  i|ar  voie  contenlieuse,  d'un  acte  d'administration;  et  quant 
au  fonS  le  minisire  a  dit: — n  Antérieurement  à  la  loi  de  1837,  le  gouver- 
nement usait  sans  contestation  du  droit  de  nommer  les  receveurs  munici- 
paux et  de  fixer  leur  traitement;  et  il  usait  de  ce  droit  non-seulement  par 
voie  de  mesure  individuelle, mais  aussi  par  voie  de  mesure  géoénde  et 
réglementaire,  témoin  les  décrets  du  30  frim.  an  13 et  du  24  août  1812. 
La  loi  du  18  juill.  1837  n'a  rien  changé  à  cet  état  de  choses  :  son  art.  65 
confirme  expressément  le  droit  de  nomination  et  règle  son  exercice.  S'il 
n'y  a  pas  de  disposition  formelle  en  ce  qui  concerne  la  fixation  du  traite- 
ment, peut-on  conclure  de  ce  silence  que  la  loi  a  voulu  modifier  sur  ce 
point  les  attributions  du  gouvernement?  Un  pareil  système  est  inadmis- 
sible. La  raison  naturelle  et  vraie  du  silence  gardé  par  le  législateur, 
quant  à  cet  objet,  c'est  qu'il  a  voulu  maintenir  ce  qui  existait. 

»  11  est  vrai  que  la  ville  d'Oriéans  soutient  que  le  système  adopté  par 
les  ordonnances  de  1839  est  le  renversement  de  celm  qu'avaient  établi 
les  décrets  de  l'an  13  et  de  1812.  Ainsi,  sous  l'empire  dotes  décrets,  il 
n'y  avait  point  de  traitements  déterminés  à  l'avance ,  pour  toutes  les  villes 
du  royaume,  sans  acception  des  localités  et  des  circonstances;  il  y  avait 
seulement  un  maximum  fixé;  les  conseils  municipaux  délibéraient,  chaque 
année,  avec  pleine  liberté  dans  les  limites  fixées  par  ce  maximum;  chaque 
année ,  le  gouvernement  appréciait  les  motifs  qui  avaient  didé  ces  votes, 
et  réglait  en  conséquence  le  traitement  du  receveur  municipal.  —  Tout 
cela,  dit-on ,  est  changé;  les  conseils  municipaux  sont  opprimés  sous  le 
poids  d'un  niveau  uniforme,  qui  enchaîne  lenr  indépendance,  qui  rend 
illusoire  leur  droit  de  vote  annuel.  Mais  ces  plaintes  manquent  complète- 
ment de  fondement  :  il  est  facile  de  le  démontrer.  —  Les  ordonn.  de  1839 
donnent  aux  conseils  municipaux  la  faculté  d'augmenter  ou  de  réduire 
les  tarifs  d'un  dixième,  suivant  les  exigences  de  la  localité  ;  ce  qui,  con- 
séquemment ,  leur  laisse  la  latitude  d'un  cinquième  dans  la  fixation. 
C'est-à-dire  que  le  couvernement  ayant,  d'après  le  décret  du  24  aoAt 
1812,  le  droit  do  régler  définitivement  les  remises  des  receveurs  nonici- 
paux ,  a  dit  aux  communes,  par  les  ordonnances  de  1839  :— «  Void  com- 
ment je  comprends  l'attribution  qui  m'est  conférée  par  le  décret  d'août 
1812;  je  vous  présente  des  tarifs  que  j'ai  mûrement  médités  et  que  je 
juge  devoir  s'appliquer  comme  la  règle  la  plus  équitable  dans  la  généra- 
lité des  cas;  délibères,  faites-moi  vos  propositions  comme  le  décret  du  24 
août  vous  en  donne  le  droit;  seulement,  je  vous  avertis  que  si  vous  dé- 
passez de  plus  d'un  dixième  au-dessus  ou  au-dessous  les  tarife  que  je 
crois  raisonnables,  je  n'approuverai  pas  vos  propositions,  et  je  ruerai 
moi-même  les  remises,  comme  j'y  suis  autorisé.  — Posée  dans  ces 
ternes»  la  quesUon  se  sinplifit  beausoipi  la  pwtés  des  oïdennaneit  est» 
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899.  Plusieurs  circulaires  du  ministre  de  l'intérieur  ont  résolu 
la  plupart  des  difficultés  que  ces  ordonnances  ont  rencontré  dans 
la  pratique  :  telles  sont  i^  celle  du  33  avril  1859  (1),  qui  accom- 
pagnait l'envoi  de  l'ordonnance  du  17  avr.,  et  qui  fait  connaître 

dès  lors  y  parfaitement  comprise;  elles  laissent  aux  conseils  monicipaux 
la  facail6  de  proposer  les  traitements ,  et  aa  goarernement  le  droit  de 
les  régler.  Le  décret  du  34  août  1813  est  donc  complètement  respecté, 
dans  son  esprit  comme  dans  ses  termes.  )•  —  Quant  à  Tobjcction  tirée  de 
ce  que  le  §  3  de  l'art.  39  de  la  loi  du  18  juill.  1857  n'aurait  pas  été  ob- 
servé, le  ministre  a  répondu  que  la  délibération  du  conseil  municipal  an- 
nexée au  budget  constatait  que  ce  conseil  avait  été  en  position  de  faire 
entendre  ses  réclamations,  et  que  le  gouvernement  avait  statué  en  par- 
faite connaissance  de  cause. 

La  ville  d'Orléans  a  répondu ,  sur  la  fin  de  non-recevoir,  qu'elle  tHail 
rrccvabie  à  attaquer  devant  le  conseil  d'État,  par  la  voie  content icuse, 
slnim  les  ordonnances  réglementaires  de  1859,  au  moins  l'application  qui 
lui  était  faite  de  ces  ordonnances  par  celle  du  13  fév.  1840;  qu'ainsi  il  y 
avait  lieu  d'examiner  si  ces  ordonnances,  qui  servaient  de  base  h  celle 
qui  lui  était  spéciale  et  qui  lui  faisait  grief,  étaient  conformes  aux  lois; 
que  la  jurisprudence  de  la  coar  de  cassation  attestait  que  l'autorité  judi- 
ciaire, avant li'appliquer  les  rèalcments  émanés  du  pouvoir  exécutif ,  avait 
le  droit  et  le  devoir  do  recbercoer  si  ces  actes  étaient  conformes  à  la  lui; 
que  lo  conseil  d'État  était  nécessairement  investi  du  même  droit;  que,  du 
reste ,  dans  plusieurs  circonstances ,  il  avait  annulé ,  comme  contraires  ii  la 
loi,  des  ordonnances  royales  contenant  des  dispositions  générales  et  ré- 
glementaires; qu'ainsi  une  ordonnance  rendue  au  contentieux  a  déclaré 
qu'une  ordonnance  royale  du  6  déc.  1836,  contenant  un  règlement  pour 
le  mont-de-piété  de  Strasbourg,  n'avait  pu  dérober  au  droit  commun  sur 
les  juridictions,  et  attribuer  â  l'autorité  administrative  la  connaissance 
d'une  contestation  qui  appartenait  à  l'autorité  judiciaire;  que,  dans  un 
autre  cas,  le  conseil  d'État,  à  l'occasion  d'un  recours  introduit  par  la  voie 
contenlieuse,  a  examiné  la  légalité  contestée  d'une  ordonnance  royale  du 
31  juill.  1833,  contenant  règlement  des  eaux  de  la  rivière  d'Iton  et  de  ses 
affluents  dans  le  département  de  l'Eure. 

M.  Boulatignier,  commissaire  du  roi ,  a  présenté  sur  la  fin  de  non-rece- 
Toir  les  observations  suivantes  :  —  «  Un  des  points  les  mieux  fixés  do  la 
jnrisprudence  du  conseil  d'État ,  c'est  que  les  ordonnances  royales  ou  les 
décisions  ministérielles  relatives  à  la  fixation  du  budget  de  l'État  sont  des 
actes  du  pouvoir  exécutif,  qui  engagent  la  responsabilité  ministérielle,  et 
qui  ne  peuvent  donner  lieu  à  un  recours  au  conseil  d'État  par  la  voie  con- 
tentieuse.  Cette  doctrine  ne  doit-elle  pas  s'appliquer  aux  ordonnances 
royales  qui  règlent  les  budgets  communaux ,  lesquels  sont  en  quelque 
sorte  des  annexes  du  budget  général  de  l'Étal?  Je  ne  partage  pas  cette 
opinion.  —  Sans  doute ,  les  finances  départementales  et  communales  sont 
une  partie  des  finances  publiques,  et  pour  ainsi  dire  des  annexes  des  fi- 
nances générales;  mais  si  des  liens  intimes  rattachent  à  l'État  les  dépar- 
partements  et  les  communes,  il  est  incontestable  que  ces  associations  ter- 
ritoriales ont  leur  indépendance  vis-à-vis  de  l'État,  et  qu^àcôté  de  leurs 
obligations,  la  législation,  surtout  celle  de  ces  dernières  années,  leur  a 
constitué  des  droits  et  des  garanties.  On  ne  peut  donc  pas  dire  d'une  ma- 
nière absolue  qu'une  ordonnance  royale  qui  règle  un  budget  municipal  ne 
peut  être  attaquée  devant  le  conseil  d'État  par  la  voie  contenlieuse.  On 
pourrait  attaquer  par  la  voie  contenlieuse  une  ordonnance  royale  qui,  en 
réglant  un  budget  communal ,  y  aurait  inscrit  d'office ,  en  vertu  de  l'art.  39 
de  la  loi  du  18  juill.  1837,  une  dépense  que  le  gouvernement  considére- 
rait comme  obligatoire  pour  la  commune  et  à  laquelle  celle-ci  contesterait 
ce  caractère.  —  La  jurisprudence  du  conseil  d'Etat  fournit  plusieurs  pré- 
cédents favorables  à  cette  opinion.  Dans  diverses  circonstances,  le  conseil 
n'a  pas  lait  ditficulté  d'examiner  si  des  dépenses  imposées  aux  villes  par  le 
gouvernement  rentraient  dans  la  catégorie  des  dépenses  obligatoires.  Ainsi, 
l'année  dernière,  le  conseil  a  eu  à  statuer  sur  un  recours  formé  par  la 
ville  d'Avranches  contre  un  arrêté  du  préfet  de  la  Manche,  qui  avait  in- 
icrit  d'office  au  budget  de  ladite  ville  le  traitement  du  desservant  de  l'église 
Saint-Saturnin ,  érigée  en  chapelle  par  un  décret  du  30  juin  1813.  La  dé- 
cision qui  est  intervenue ,  à  la  date  du  30  juill.  1840,  constate  que  le  con- 
seil est  entré  dans  l'examen  du  fond  de  l'aflaire,  et  que  la  requête  de  la 
ville  d'Avranches  n'a  été  rejetée  que  parce  qu'il  a  été  reconnu  que  ceUe 
dépense  était  vraiment  à  la  charge  de  la  commune.  —  On  pourrait  aussi 
attaquer  devant  le  conseil  d'État,  par  la  voie  contentieuse,  une  ordon- 
nance royale  qui ,  en-  inscrivant  d'office  dans  un  budget  communal  une 
dépense  dont  le  caractère  obligatoire  ne  serait  pas  contesté,  n'aurail  pas 
suivi  les  formalités  prescrites  par  la  loi  pour  cette  inscription.  —  Enfin  on 
pourrait  même  attaquer  devant  le  conseil  d'État,  par  la  voie  contentieuse, 
une  ordonnance  qui,  en  fixant  le  chiffre  d'une  dépense  obligatoire,  se 
lerail  écartée  des  bases  établies  par  la  loi  ou  par  les  règlements  généraux 
pour  la  fixation  de  cette  dépense. 

»  Dans  l'espèce,  la  ville  d'Orléans  ne  nie  pas  que  le  traitement  de  son 
receveur  municipal  ne  soit  pour  elle  une  dépense  obligatoire;  elle  ne  se 
plaint  pas  que  l'ordonnance  du  13  fév.  1840  ait  fait  une  application  mau- 
vaise des  ordonnances  réglementaires  des  17  avril  et  33  mai  1859  ;  elle 
sa  plaint  seulement  que  les  formalités  prescrites  par  lo  fi  3  de  l'art.  39  de 
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les  vices  de  la  législation  antérieure  ,  les  raisons  qui  ont  déter- 
miné l'adoption  d'un  nouveau  système,  relativement  au  traitement 
des  receveurs,  l'esprit  général  dans  lequel  cette  ordonnance  a 
été  conçue  et  le  sens  de  chacune  de  ses  dispositions  en  particu- 


la  loi  du  18  juill.  1837  n'aient  pas  été  suffisamment  remplies  ;  surtout  elle 
se  plaint  de  la  somme  à  laquelle  le  traitement  de  son  receveur  municipaf 
a  été  fixé  en  exécution  des  ordonnances  de  1839,  c'est-à-dire,  en  réalité, 
qu'elle  conteste  la  légalité  de  ces  ordonnances.  —  Quanta  l'inobservation 
des  règles  prescrites  par  le  deuxième  paragraphe  de  l'art.  59,  je  pense  que 
dans  TalTaire  actuelle  elle  n'est  pas  réelle.  Si  le  conseil  municipal  d'Oiw 
léans  s'était  borné  k  porter  à  son  budget  le  traitement  du  receveur  muni* 
cipal,  sans  doute  le  ministre  de  l'intérieur,  avant  de  faire  augmenter  d'of- 
fice le  taux  de  ce  traitement ,  aurait  dû  en  référer  au  conseil ,  lui  exposer 
les  motifs  qui  ne  permettaient  pas  au  gouvernement  de  maintenir  l'alloca- 
tion proposée  et  le  mettre  en  demeure  de  faire  une  autre  proposition.  Mais 
il  ne  faut  pas  oublier  que  le  conseil  municipal  ne  s'était  pas  borné  a  l'iu« 
scription  d'un  chiffre  au  budget;  il  avait  motivé  cette  inscription  dans  une 
délibération  spéciale,  délibération  qui  était  en  réalité  une  protestation 
contre  la  légalité  et  la  convenance  des  ordonnances  de  1839,  dont  le  mi- 
nistre avait  démontré  le  caractère  légal  et  l'utilité,  dans  la  circulaire  du 
â3  avril.  Dans  une  telle  situation ,  à  quoi  pouvait  servir  un  renvoi  au  con* 
sc'il  municipal?  Sapenséo  certaine,  invariable ,  était  connue.  —  Quant  à 
la  légalité  des  ordonnances  de  1859,  cette  question  ne  peut  être  soumise 
au  conseil  d'État  par  la  voie  contentieuse.  Il  est  vrai  que  l'autorité  judi- 
ciaire, lorsqu'elle  est  appelée  à  appliquer  une  peine  pour  l'inobservation 
des  règlements  administratifs,  se  croit  obligée  d'examiner  si  ces  règlo' 
mcnis  ont  été  rendus  par  l'autorité  administrative  dans  la  limite  de  fes 
ailribulions  légales;  mais  c'est  là  une  règle  de  jurisprudence  criminelle 
qui  n'rst  pas  applicable  aux  litiges  administratifs.  Dans  la  sphère  du  con- 
tentieux administratif,  le  conseil  d'État  peut  ou  plutôt  doit  examiner  la 
légalité  d'une  ordonnance  spéciale  à  tel  individu  ou  à  tel  établissement  qui 
se  dit  lésé  dans  ses  droits  par  ceUe  ordonnance  :  c'est  là  ce  qui  a  été  fait 
dans  les  affaires  rappelées  par  l'avocat  de  la  ville  d'Orléans.  Il  s'agissait 
alors  d'ordonnances  rendues  dans  la  forme  des  règlements  d'administra- 
tion publiqno,  mais  qui  n'avaient  pour  objet  que  des  intérêts  individuels. 
Quant  à  des  règlements  d'administration  publique  proprement  dits ,  c'est- 
à-dire  à  des  actes  réglementaires  embrassant  une  généralité  d'intérêts ,  U 
conseil  d'État  n'en  a  jamais  annulé  un  seul  comme  illégal. 

»  En  résumé ,  l'ordonnance  du  13  fév.  1840  est  régulière  en  la  forme; 
au  fond ,  elle  est  basée  sur  les  ordonnances  des  17  avril  et  33  mai  1859; 
elle  a  fait  une  application  irréprochable  de  ces  ordonnances  ;  la  ville  d'Or* 
léans  est  donc  non  recevable  à  l'attaquer  par  la  voie  contentieuse.  Si  cette 
ville  et  d'autres  persistent  à  croire  que  les  ordonnances  de  1839  n'ont 
pas  le  mérite  que  le  gouvernement  s'était  flatté  de  leur  donner,  qu'elles 
adressent  leurs  réclamations  au  ministre  de  l'intérieur;  leurs  griefs  (elles 
n'en  peuvent  douter)  seront  par  lui  examinés  avec  le  soin  le  plus  scrupu- 
leux ,  et  s'ils  sont  reconnus  suffisamment  graves ,  des  modifications  pour- 
ront être  apportées  aux  règlements  actuels.  » 

Louis- PuiuppB ,  etc.;  ^  Vu  laloi  dn  11  frim.  an  7,  l'arrêté  des  con- 
suls du  4  therm.  an  10,  le  décret  du  30  frim.  an  13,  le  décret  du  34  août 
1813,  la  loi  du  18  juill.  1837,  art.  30,  39  et  65;  —  Vu  les  ordonn.  des 
17  avril  et  33  mai  1839;  —  Considérant  que  notre  ordonn.  du  13  fév. 
1840,  en  réglant i)our  cet  exercice  le  budget  de  la  ville  d'Orléans,  a  fixé, 
par  la  disposition  attaquée ,  le  montant  des  remises  à  allouer  au  receveur 
municipal ,  sur  le  vu  de  la  délibération  susvisée  du  conseil  municipal  de 
ladite  ville ,  et  que  dans  celte  disposition ,  notredite  ordonnance  a  fait  uno 
juste  application  des  ordonnances  réglementaires  des  17  avril  et  33  mai 
1859,  qui  déterminent  le  traitement  des  receveurs  municipaux; 

Art.  1.  La  requête  de  ladite  ville  d'Orléans  est  rejetée. 

Du  15  juin  1841. -Ord.c.  d'ÉL-MM.  Boulay,  rap.  -  Boulatignier,  concU 

(1)  33  avril  1859.  —  Envoi  d'une  ordonnance  relative  à  la  fixation 
des  remises  des  receveurs  des  communes  et  des  établissements  de  bienfai- 
faisance.  —  Instructions. 

Monsieur  le  préfet ,  j'ai  l'honneur  de  vous  adresser  ci-jointe  une  copie 
d'une  ordonnance  royale,  en  date  du  17  de  ce  mois,  qui  détermine  de 
nouvelles  bases  pour  la  fixation  des  traitements  des  receveurs  des  com- 
munes et  des  établissements  de  bienfaisance.  —  Pour  vous  mettre  à  même 
d'assurer  la  bonne  exécution  de  celte  mesure ,  je  vais  entrer  avec  voua 
dans  quelques  explications  détaillées  sur  les  circonstances  qui  l'ont  pro« 
Yoquée ,  l'esprit  général  dans  lequel  elle  a  été  conçue ,  et  le  sens  de  cha^ 
cune  de  ses  dispositions  en  particulier.  ~  Vous  saves,  monsieur  le  préfet, 
que  ce  n'est  guère  qu'en  l'an  7  que  le  gouvernement,  en  traçant  qoelqueg 
règles  pour  la  nomination  des  receveurs  des  communes,  s'occupa  aussi  de 
la  fixation  du  traitement  de  ces  comptables.  La  loi  du  11  frim.  an  7  attri* 
bua  la  recette  des  communes  aux  percepteurs  des  contributions  directes 
(art.  30),  celle  des  municipalités,  au  secrétaire  de  la  mairie  (art.  33>; 
enfin  celles  des  communes  qui  formaient  à  elles  seules  un  canton ,  à  un 
préposé  spécial  nommé  par  l'administration  municipale  (art  55).  Dans  le 
premier  cas,  c'est-à-dire  quand  la  recelte  était  attribuée  au  percepteur, 
ce  comptable  recevait  pour  ce  service,  sur  les  centimes  spécialement al- 
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lier;  —  2<»  Celle  do  l'Muin  1859  portant  notification  de  rord. 

f  ectés  aux  dépenses  monicipales ,  une  remise  égale  à  celle  qnMl  toocliait 
pour  le  recouvrement  des  coDlributions  de  TËtat;  mais  il  n'avait  aucune 
remise  sur  les  autres  revenus  que  pouvait  avoir  la  commune.  Ce  recouvre- 
ment, diaprés  les  termes  mêmes  de  Tart.  39  de  la  loi  précitée  du  11  fri- 
maire, était  une  des  charges  de  son  adjudication  ;  car,  à  cette  époque,  la 
perception  de  Timpôt  était,  comme  on  sait,  mise  en  adjudication  publique. 
Dans  le  deuxième  cas,  on  se  bornait  à  augmenter  le  traitement  du  secré- 
taire (art.  40)  ;  dans  le  troisième  cas,  le  préposé  spécial  devait  jouir  d'un 
traitement  fixe  réglé  par  Padministration  municipale,  sauf  Tapprobation 
de  Tadministration  du  département  (art.  41). 

Après  que  la  loi  du  28  pluv.  an  8  eut  supprimé  les  municipalités  de 
canton  et  toute  Torganisation  communale  créée  par  la  constitution  de  Tan  3, 
Varrèté  du  4  therm.  an  10  ordonna  qu^il  serait  établi ,  dans  toutes  les  com- 
munes qui  avaient  plus  de  20,000  fr.  de  revenus ,  un  receveur  spécial  dont 
le  traitement  serait ,  sur  le  vote  du  conseil  municipal ,  porté  au  budget  de 
la  commune ,  sous  Tapprobation  du  gouvernement.  Dans  les  communes  de 
20,000  fr.  de  revenus  et  au-dessous ,  les  percepteurs  restaient  chargés  de 
la  recette  municipale  aux  conditions  précédemment  déterminées  par  la  loi 
du  11  frim.  an  7.  —  Cependant  Tattribution  donnée  aux  conseils  muni- 
cipaux de  voter  le  traitement  du  receveur  spécial  était  trop  vague  et  pou- 
vait prêter  à  l'arbitraire.  Aussi  Padministration^  sentit-elle  la  nécessité  de 
poser  quelques  bases  pour  la  fixation  de  ces  traitements.  L'arrêté  du  1 7  germ. 
an  11  décida  qu^ils  ne  devraient  pas  dépasser  5  p.  100  dans  les  com- 
munes dont  les  revenus  ne  s'élevaient  pas  h  plus  de  100,000  fr.,  et  1/2 
p.  100  sur  l'excédant  de  100.000  fr.  —  Le  décret  du  50  frim.  an  15,  sans 
prescrire  aucune  modification  aux  bases  de  l'arrêté  du  17  gecm.  an  11, 
dispose  seulement  que  les  percepteurs  qui  faisaient  la  recelte  des  com- 
munes dont  le  revenu  était  inférieur  à  20,000  fr.,  comme  les  receveurs 
spéciaux,  jouiraient  de  remises  proportionnelles,  qui  seraient  déterminées, 
à  l'égard  des  percepteurs ,  par  le  préfet,  et  par  le  gouvernement  à  l'égard 
des  receveurs  spéciaux.  Il  y  avait  encore  entre  ces  agents  cette  différence, 
que  les  percepteurs  ne  devaient  point  obtenir  de  remises  sur  le  produit  des 
centimes  additionnels  et  le  dixième  des  patentes,  parce  qu'ils  en  rece- 
vaient déjà  en  qualité  de  percepteurs ,  tandis  que  les  receveurs  spéciaux 
étaient  rétribués  sur  l'ensemble  de  leurs  recouvrements. 

Enfin,  le  décret  du  24  août  1812  statua  d^une  manière  plus  explicite. 
Il  voulut  que  les  traitements  des  receveurs  municipaux  des  communes  qui 
ont  10,000  fr«  ou  plus  de  revenus  ne  passent  excéder  les  proportions  sui- 
vantes, savoir  :  4  p.  100  sur  les  premiers  20,000  fr.  de  recettes  ordi- 
naires, dans  les  communes  dont  les  recettes  sont  confiées  an  percepteur 
des  contributions;  5  p.  100  sur  les  premiers  20,000  de  recettes  ordi- 
naires ,  dans  les  communes  où  les  recettes  sont  confiées  à  des  receveurs 
spéciaux;  et,  dans  toutes  les  communes,  1  p.  100  sur  les  sommes  excé- 
dant 20,000  fr.,  jusqu'à  1,000,000;  et  1/2  p.  100  sur  toutes  celles  qui 
s'élèvent  au  delà  de  1,000,000.  —  Ces  tarifs  n^étaient ,  au  surplus,  qo'é- 
nonciatifs  du  maximum  des  traitements ,  lesquels  devaient  être  réglés  dé- 
finitivement dans  le  budget  de  chaque  ville ,  sur  la  proposition  nécessaire 
du  conseil  municipal,  l'avis  du  sous- préfet  et  l'avis  du  préfet,  conformé- 
ment à  l'art.  7  du  décret  du  50  frim.  an  13.  —  La  loi  du  18  juill.  1837 
sur  l'administration  municipale  n'a  rien  innové  en  ce  point,  elle  a  seule- 
ment rangé  les  traitements  des  receveurs  an  nombre  des  dépenses  obli- 
gatoires des  communes. 

Mais  le  système  du  décret  du  24  août  1812  présentait  de  grands  vices , 
que  l'expérience  n'a  pas  tafdé  à  faire  reconnaître.  Dans  les  communes  où 
les  tarifs  de  ce  décret  ont  été  appliqués  sans  modification ,  les  intérêts  des 
communes  ont  en  à  souffrir,  parce  que  les  traitements  ont  dépassé  une 
juste  limite.  Dans  d'autres  communes ,  au  contraire ,  les  administrations 
locales,  usant  de  la  faculté  indéterminée  que  leur  réservait  l'art.  2  du  dé- 
cret, de  réduire  les  tarifs,  ont  fait  descendre  les  remises  des  receveurs 
au-dessous  de  ce  qu'il  était  légitime  d'allouer  à  ces  comptables ,  et  il  en 
est  résulté,  la  plupart  du  temps,  pour  les  communes,  le  grave  danger  de 
n'avoir  que  des  comptables  inbanilcs  on  infidèles.  Des  réclamations  nom- 
breuses se  sont  élevées,  et  il  faut  reconnaître  qu'elles  ne  manquaient  pas  do 
fondement;  car  ces  allocations  étaient  souvent  réduites  au  moment  même 
où  le  travail  et  la  responsabilité  des  receveurs  étaient  accrus  par  les  me- 
sures prescrites  par  l'autorité  supérieure  pour  le  bon  ordre  do  la  compta- 
bilité municipale.  —  On  sait,  en  effet,  que  depuis  quelques  années  la 
comptabilité  des  communes  et  des  établissements  publics ,  comme  celle  do 
TÉtat,  a  été  renfermée  avec  soin  dans  des  règles  précises  et  rigoureuses. 
Le  nouveau  système  adopté  pour  les  écritures,  pour  la  tenue  des  comptes, 
pour  la  justification  des  dépenses ,  a  eu  les  plus  utiles  résultats  pour  la 
Donne  gestion  des  revenus  ;  mais  il  a  doublé  les  opérations  des  compta- 
bles, en  même  temps  qu'il  a  exigé  de  leur  part  une  capacité  bien  pins 
grande.  —  Dans  cet  état  de  choses,  une  réforme  devenait  nécessaire;  il 
fallait  mieux  préciser  ce  que  le  décret  du  24  août  1812  avait  de  trop  in- 
déterminé, et,  par  un  tarif  mieux  gradué ,  établir  des  bases  de  traitement 
qui  protégeraient  à  la  fois  les  intérêts  des  communes  dont  les  conseils  mu- 
nicipaux se  sont  laissé  entraîner  à  voter  le  maximum  porté  dans  le  dé- 
cret, et  les  intérêts  des  comptables,  injustement  sacrifiés  dans  les  com- 
BUBCS  où  les  conseils  ont  réduit  outre  mesure  les  allocations.  —  Toutefois, 


dQ  23  mai  précédent  rectificative  d*ùne  erreur  qui  s^était  glissée 

avant  de  soumettre  à  l'approbation  royale  des  dispositions  pour  régnlarise 
celte  partie  du  service ,  j'ai  cru  devoir  demander  aux  préfets  des  rensei- 
gnements précis  sur  le  véritable  état  des  choses.  Les  réponses  de  ces  ma- 
gistrats ont  constaté  généralement  une  espèce  d^anarchie  dans  le  service 
des  remises. 

Les  plus  choquantes  anomalies  existent  de  commune  à  commune,  dan^ 
le  même  département,  sans  qu'ancune  circonstance  particulière  motive  ou 
explique  de  pareilles  différences.  —  Aussi ,  tous  les  préfets  ontrils  jugé 
qu'une  nouvelle  organisation  était  indispensable.  Cette  mesure  le  deve- 
nait, en  effet,  d'autant  plus  aujourd'hui ,  que  la  loi  du  18  juill.  1837,  sur 
l'administration  municipale,  ayant  déclaré  le  traitement  des  receveurs 
municipaux  dépense  obligatoire ,  il  fallait  bien  préciser  cette  obligation 
d'une  manière  désormais  certaine.  —  La  nécessité  de  nouvelles  disposi- 
tions une  fois  reconnue ,  il  restait  à  déterminer  le  système  auquel  il  conve- 
nait de  s'arrêter  pour  la  fixation  de  ces  traitements.  —  Il  s'en  présentait 
deux ,  dont  il  fallait  peser  les  avantages  et  les  inconvénients  :  l'un ,  qui 
aurait  consisté  à  donner  aux  receveurs  un  traitement  fixe  réglé  par  l'arrêté 
même  de  nomination  ;  l'autre ,  qui  aurait  alloué  à  ces  comptables  des  re- 
mises proportionnelles  an  montant  des  recettes.  L^un  et  Vautre  de  ces 
deux  modes  avaient  en  droit  des  précédents  dans  la  législation  ;  en  fait, 
ils  se  trouvaient  appliqués  tous  deux  aujourd'hui  dans  diverses  communes. 
—  Cependant  les  préfets  se  sont ,  en  majorité,  prononcés  pour  les  remises 
proportionnelles;  et  c'est  aussi  le  système  qui  a  prévalu  dans  la  nouvelle 
ordonnance.  Les  traitements  fixes  peuvent  avoir  l'avantage  de  préciser  à 
l'avance,  d'nne  manière  claire  et  à  l'abri  de  toute  contestation  ultérieure, 
la  position  respective  du  receveur  et  de  la  commune  ;  mais  cet  avantage 
est  contre-balancé  par  des  inconvénients  assez  graves.  Ce  mode  de  rétri- 
bution pêche  particnlièrement  contre  l'équité ,  en  ce  qu'il  rétribue  d'aune 
manière  fixe  un  travail  dont  la  difficulté  et  l'importance ,  ainsi  que  la  res- 
ponsabilité qui  s'y  rattache,  varient  d'année  en  année. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue ,  en  effet ,  l'extrême  différence  qu'il  y  a 
entre  les  agents  des  services  administratifs  et  ceux  des  services  comp- 
tables: les  premiers  ne  donnent  à  l'administration  qui  les  emploie  qu'une 
portion  déterminée  de  leur  temps ,  qu'ils  utilisent  à  son  service  suivant 
leur  zèle  et  leur  capacité  ;  mais  les  seconds ,  indépendamment  de  cette  obli- 
gation commune  à  tous ,  courent  des  risques  de  diverses  natures,  qui  sont 
toujours  en  proportion  avec  la  somme  des  opérations  de  comptabilité  qu'ils 
exécutent  Aussi  tous  les  préposés  aux  recettes  du  trésor,  sans  exception , 
sont-ils  rétribués  an  moyen  de  remises  proportionnelles,  tandis  que  les 
agents  administratifs  ont  des  traitements  fixes.  ^  Or,  ces  considérations 
ont  paru  prépondérantes,  et,  comme  je  viens  de  le  dire,  l'ordonnance  du 
17  avril  a  consacré  le  système  des  remises  proportionnelles ,  comme  Pa- 
vait fait  le  décret  du  24  août  1812;  seulement,  elle  y  apporte  une  mo- 
dification très-importante.  Jusqu'à  ce  jour  les  remises  proportionnelles  ont 
été  réglées  uniquement  sur  les  recettes;  j^ai  pensé  quMl  y  aurait  avan- 
tage de  prendre  aussi  pour  base  le  montant  des  payements  et  de  combiner 
ensemble  ces  deux  éléments.  Indépendamment  de  ce  qu'on  arrive  par  là  à 
une  pins  juste  appréciation  du  travail  et  de  la  responsabilité  des  receveurs, 
on  y  trouve  le  moyen  de  résoudre  quelques  difficultés  de  détail  qu'a  fait 
naître ,  dans  la  pratique,  le  système  des  remtses  proportionnelles  aux  re- 
cettes. Ainsi,  par  exemple,  en  cas  de  mutation  de  receveurs  dans  le  cou- 
rant de  l'année,  il  arrive  souvent  que  le  comptable  sortant  a  effectué  la 
plus  grande  partie  des  recettes,  tandis  qu'il  reste  an  receveur  entrant  une 
somme  considérable  de  payements  à  effectuer.  Or  il  n'était  pas  juste  que 
le  premier  comptable  profitât  de  la  presque  totalité  des  i«mises ,  et  que  le 
second  n'en  reçût  que  d'insignifiantes.  On  ne  peut,  en  effet,  s'empêcher 
de  reconnaître  que  le  service  des  payements  est,  pour  les  comptables, 
Poccasion  de  difficultés  et  d'une  responsabilité  aussi  grandes,  si  ce  n'est 
plus,  que  celui  des  recettes.  —  En  divisant  les  remises  sur  les  recettes  et 
sur  les  payements ,  on  tranche  ces  difficultés,  —  L^ordonnance  ci-jointe 
ce>nsacre  cette  division.  Les  remises  réparties  tant  sur  les  recettes  que  sur 
lej  dépenses ,  diminuent  progressivement  à  mesure  que  les  sommes  s'é- 
lèvent, d'après  le  système  adopté  par  le  décret  du  24  août  1812.  Mais  les 
tarifs  de  chaque  classe  sont  bien  moins  élevés;  ils  embrassent,  du  reste, 
les  recettes  et  dépenses,  tant  ordinaires  qu'extraordinaireâ,^t  remplissent 
sous  ce  rapport  une  lacune  que  le  décret  laissait  à  regretter. 

Quelque  soin  qu'on  ait  mis  à  graduer  le  nouveau  tarif ,  en  ce  qui  con- 
cerne chaque  classe ,  cependant  l'ordonnance  n'a  pas  voulu  le  rendra 
obligatoire  d^une  manière  absolue  et  sans  aucune  modification  possible. 
Elle  jt  pensé  que  certaines  circonstances  locales  pouvaient  motiver  un 
changement  en  plus  ou  en  moins,  et  qu'il  était  dès  lors  convenable  d'ac* 
corder  à  cet  égard  une  certaine  latitude  à  l'administration  municipale. 
D'ailleurs  ,  le  décret  du  30  frimaire  an  13  exigeant  que  les  conseils  mu- 
nicipaux fussent  appelés  nécessairement  à  émettre  leur  avis  sur  la  fixation 
définitive  des  remises,  il  fallait  déterminer  des  limites  au  milieu  desquelles 
ils  pourraient  se  mouvoir.  Ces  limites,  fixées  par  Part.  3  de  l'ordonnance 
à  un  dixième  au-dessus  ou  au-dessous  du  tarif,  laisseront  toute  la  latitude 
nécessaire  pour  concilier  les  intérêts  des  communes  et  des  établissements 
avec  ceux  des  comptables.  —Il  ne  faudra  pas,  au  surplus,  perdre  de 
vue  qu'il  n'y  aura,  en  général,  à  user  de  celte  faculté  de  s^écarter  dn  tarif 
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dans  rordMBanee  da  17  «rril  (i);— 9*  Celle  du  13  févr, 
1840  qui  donne  an  préfet  des  instructions  sur  les  recettes  et  dé- 
penses que  l'on  doit  considérer  comme  conversions  de  valeurs  et 

que  d&os  des  cas  asseï  rares.  Autant  que  possible,  il  sera  bon  de  s'en 
tenir  aux  bases  de  Tordonnance.  C'est  en  ce  sens  qu'il  conviendra  de  faire 
comprendre  et  exécuter  les  nouvelles  dispositions.  Ainsi,  monsieur  le 
préfet ,  lorsque  vous  aurex  à  statuer  sur  les  délibérations  que  les  conseils 
m  unkipaux  ou  les  commissions  administratives  auront  à  prendre  en  exécu- 
tioa  do  l'ordonnance  du  17  ami ,  pour  la  fixation  des  remises  de  leurs 
receveurs  y  vous  devrez,  comme  je  ferai  moi-même  en  ce  qui  concerne 
les  remises  des  receveurs,  dans  les  villes  dont  le  roi  règle  les  budgets , 
n'admettre  les  modifications,  soit  en  plus,  soit  en  moins ,  qui  seraient 
proposées  aax  bases  du  tarif,  qu^antant  que  la  convenance  en  serait  plei- 
nement justifiée  par  quelques  circonstances  exceptionnelles.  L'on  des  prin- 
cipaux buts  de  l'ordonnance  a  été  d'établir  l'uniformité  dans  le  serrice 
des  remises,  ce  serait  s'écarter  de  son  esprit  que  d'admettre  des  modifi- 
cations trop  nombreuses  au  tarif  qu'elle  a  établi. 

Cela  posé,  vous  devrei,  monsieur  le  préfet,  immédiatement  après  la 
réception  de  la  présente  circulaire ,  faire  connaître  aux  conseils  munici- 
paux les  dispositions  de  l'ordonnance  du  17  avril ,  et  les  inviter  à  déli- 
bérer, dans  leur  session  de  mai ,  en  votant  le  budget  de  la  commune  pour 
1840,  le  taux  des  remises  à  allouer  aux  receveurs ,  conformément  au  nou- 
veau tarif.  En  même  temps  les  conseils  porteront  par  prévision,  au  budget, 
la  somme  approximative  du  montant  des  remises ,  évaluées  d'après  le 
compte  du  dernier  exercice.  Sur  le  vu  de  ces  délibérations ,  et  en  statuant 
pour  le  règlement  du  budget ,  vous  arréterex  définitivement  le  taux  des 
remises  par  une  disposition  de  votre  arrêté ,  en  vous  conformant  aux  in- 
structions que  je  viens  de  vous  faire  connaître  dans  le  paragraphe  précé- 
dent. —Vous  ne  perdrez  pas  de  vue  que ,  si  la  uropositiuu  appartient  aux 
conseils  municipaux ,  c'est  à  vous  qu'est  dévolu  le  droit  de  décider,  et 
vous  ne  devrez  pas  hésiter  à  régler  d'office ,  au  taux  du  tarif ,  la  quotité 
des  remises,  si  les  conseils  municipaux  refusaient  ou  négligeaient  de  voter 
ou  s'ils  ne  votaient  que  des  remises  insuffisantes  ;  de  même  que  vous  pour- 
riez les  réduire,  au  cas  où  ils  voteraient  des  remises  exagérées.  Votre  dé- 
cision prise,  vous  auriez  soin  de  réserver,  en  réglant  le  budget,  la  somme 
nécessaire  pour  le  crédit  qu'il  y  aurait  à  ouvrir,  et  que  vous  mettriez  le 
conseil  municipal  en  demeure  de  voter,  en  exécution  de  l'art  39  de  la  loi 
du  18  juillet  1857.  En  cas  de  refus ,  vous  procéderiez  à  l'allocation 
d'office,  en  conseil  de  préfecture ,  conformément  à  la  marche  prescrite  par 
l'article  précité  de  la  loi  du  18  juillet.  —  En  ce  qui  concerne  les  budgets 
dont  le  règlement  appartient  au  roi ,  vous  me  transmettrez  les  délibéra- 
tions des  conseils  municipaux  avec  votre  avis,  afin  que  je  puisse  faire 
statuer.  —Vous  remarquerez ,  monsieur  le  préfet,  que  la  mesure  prescrite 
par  l'ordonnance  du  17  avril  1839,  ne  pouvant  être  exécutée  que  dans  les 
budgets  qui  vont  êtro  délibérés  pour  l'année  1840,  ce  n'est  qu'à  dater  de 
cet  exercice  que  les  receveurs  auront  droit  aux  remises  dont  la  fixation 
sera  arrêtée  dans  le  cours  de  la  présente  année.  —  Aux  termes  de  l'art.  4 
de  l'ordonnance ,  dans  les  communes  ou  les  fonctions  de  receveur  muni- 
cipal sont  réunies  à  celles  de  percepteur  des  contributions  directes ,  la  rc 
cette  du  produit  des  centimes  additionnels  ordinaires  et  extraordinaires , 
et  des  attributions  sur  patentes,  ne  doit  donner  lieu  à  aucune  remise, 
outre  celle  qui  est  allouée  au  comptable  en  sa  qualité  de  percepteur,  ou  en 
exécution  de  l'art.  5  do  la  loi  du  20  juillet  1837.  Il  y  aurait,  en  effet, 
un  véritable  double  emploi  à  allouer  aux  receveurs  municipaux  des  re- 
mises à  raison  d'un  recouvrement  pour  lequel  ils  sont  déjà  rétribués  en 
qualité  de  percepteurs  ;  mais  comme  ils  ont  à  faire  le  service  des  dépenses 
impotables  sur  les  centimes  recouvrés,  ils  jouiront  de  la  remise  spéciale, 
calculée  sur  les  payements  conformément  au  tarif.  Cest  un  résultat  de  la 
division  du  tarif  dont  j'ai  parlé  ei-dessus ,  et  qui  est  une  des  dispositions 
capitales  du  nouveau  tarif.  —  Les  autres  articles  de  l'ordonnance  déler- 
minent  des  cas  spéciaux  oA  les  receveurs  ne  jouiront  d'aucune  remise. 
Les  motifs  qui  ont  dicté  ces  exceptions  s'expliquent  d'eux-mêmes ,  et 
Fexécution  ne  présentera  aucune  difficulté.  Je  me  bornerai  donc  à  me  ré- 
férer aux  termes  desdits  articles.  Les  opérations  qui  ne  doivent  pas  com- 
porter de  remises ,  ou  bien  ne  constituent  que  des  conversions  de  valeurs, 
ou  bien  ne  sont  pas  faites  pour  le  service  direct  et  exclusif  des  communes. 

Vous  remarquerez ,  monsieur  le  préfet,  que  l'ordonnance  statue  pour  les 
établissements  de  bienfaisance ,  comme  pour  les  communes.  Ce  n'est  là 
qu^une  application  du  principe  posé  dans  l'art.  22  de  l'ordonnance  du 
51  octobre  1821.  Vous  aurez  d""'^"  ^  faim  délibérer  les  commissions  admi- 
nistratives des  hospices  et  les  admitiistrations  des  bureaux  de  bienfaisance, 
et,  sur  le  vu  de  ces  délibérations,  à  procéder  à  la  fixation  définitive  des 
remises  des  receveurs  pour  les  établissements  dont  vous  régies  les  budgets. 
Vous  me  renverrez  les  autres  avec  votre  avis. 

J'ai  lieu  de  croire,  monsieur  le  préfet,  que  l'ordonnance  du  17  avril  1839 
sera  comprise,  par  tous  les  conseils  municipaux,  comme  une  mesure 
d'ordre  et  de  justice.  Si  quelques  communes  se  trouvent ,  en  résultat , 
obligées  de  supporter  une  légère  augmentation  de  dépense ,  elles  ne  tar- 
deront pas  à  reconnaître  que  ce  modique  sacrifice ,  imposé  d'ailleurs  par 
une  rigoureuse  équité,  recevra  une  compensation  dans  la  garantie  qu'as- 
soie, aux  finances  munictuàlès ,  la  gestion  do  comptables  instruits  et 


qui  ne  doivent  être  Tobjet  d'aucune  remise  au  proât  des  pêrcep* 
teurs,  et  sur  les  valeurs  qui  peuvent  y  donner  lieu  (2)  ; — 5<>  Celle 
du  23  juin.  1841  qui  défend  la  légalité  de  ces  ordonnances  et  le 

soumis  à  des  règles  et  à  on  contrôle  sévères.  —  Quant  aux  receveurs,  ils 
y  verront  la  preuve  de  la  sollicitude  de  l'administration  supérieure  à  leur 
égard ,  et  y  trouveront  un  nouveau  motif  pour  accomplir  avec  exactitude 
les  devoirs  que  leur  imposent  les  règlements  sur  la  comptabilité  commu- 
nale ou  hospitalière.— Je  désire,  monsieur  le  préfet,  qu'aussitôt  que  vous 
aurez  statué  sur  la  fixation  des  remises  des  divers  comptables  de  votre  dé- 
partement ,  auxquels  la  nouvelle  ordonnance  est  applicable ,  vous  m'a^ 
dressiez  un  état  nominatif,  conforme  au  modèle  ci-joint,  et  qui  présentera 
les  résultats  de  vos, décisions.  Cet  état  comprendra  :  1**  le  noni  de  la  couk 
mune  ;  9^  et  3^  le  chiffre  des  recettes  et  celui  des  dépenses  évaluées  au 
budget  ;  4<*  le  taux  des  remises  allouées  ;  S**  le  prodoit  des  remises  dont 
le  montant ,  par  évaluation  ,  aura  été  crédité  au  budget.  Vous  serez ,  je 
pense ,  en  mesure  de  m'adresser  cet  état  dans  les  premiers  jours  du  mois 
de  juillet  prochain.  —  Recevez ,  etc.  —  St^ni.'^Gasparin. 

(1)  l*'  juin  1839.  — Notification  de  l'ordonnance  du  23  mai  1839, 
portant  un  nouveau  tarif  pour  la  fixation  des  remises  des  receveurs  mu- 
nicipaux et  des  établissements  de  bienfaisance. 

Monsieur  le  préfet,  il  s'était  glissé  une  erreur  dans  les  calculs  qui 
avaient  servi  de  base  à  la  fixation  du  tarif  des  remises  des  receveurs  des 
communes  et  des  établissements  de  bienfaisance ,  porté  à  l'art.  2  de  l'or* 
donnance  du  17  avril  dernier. — Cette  erreur  a  été  immédiatement  recon* 
nue,  et  elle  a  été  réparée  par  une  ordonnance  supplémentaire  en  date  du 
23  mai.  Cet  acte ,  dont  je  vous  adresse  ci-joint  une  ampliation ,  fixe  un 
nouveau  tarif  qui  ne  diffère  de  celui  do  l'ordonnance  du  17  avril  qu'en  ce 
qu'au  lieu  d'allouer  une  remise  de  1  fr.  30  c.  p.  100  sur  les  trente  pre- 
miers mille  francs  de  recette,  etl  fr.  50  c.  p.  100  séries  trente  premiers 
mille  francs  de  dépense ,  il  doit  être  alloué  2  p.  100  sur  les  premiers  cinq 
mille  francs  de  recette,  et  2  p.  100  sur  les  premiers  cinq  mille  francs  de 
dépende ,  les  25,000  fr.  suivants  restant  soumis  au  tarif  de  1  fr.  50  c. 
comme  précédemment.— Cette  division  des  trente  premiers  mille  francs 
donnera  à  la  nouvelle  mesure  toute  l'équité  que  l'administration  avait  eu 
pour  bot  de  lui  assurer.  Le  tarif  de  1  fr.  50  e.  p.  100  sur  les  trente  pre- 
miers mille  franco  était  évidemment  défavorable  aux  receveurs  des  petites 
communes  qui ,  en  terme  moyen ,  dans  tout  le  royaume ,  touchent  actuel- 
lement environ  4  p.  100  de  remises.  Son  application  aurait  eu  pour  effet 
d'enlever  à  ces  comptables ,  déjà  trop  faiblement  rétribués,  un  quart  de 
leurs  émoluments,  ce  qui  eût  été  tout  à  fait  opposé  aux  vues  de  l'admi- 
nistration ,  qui  avait  voulu  leur  assurer,  an  contraire,  ou  salaire  mieux 
proportionné  à  l'étendue  de  leur  travail  et  de  leur  responsabilité,  qui  se 
sont  considérablement  accrus  par  suite  de  l'exécution  de  la  loi  sur  l'in- 
struction primaire  et  de  celle  des  chemina  vicinaux.  —  La  rectification 
faite  par  rordonnance  du  23  mai ,  aura  pour  résulut  de  procurer  une 
augmentation  de  traitement  au  plus  grand  nombre  des  comptables ,  et  de 
laisser  dans  leur  situation  actuelle  ceux  qui  avaient  été  plus  justement 
rémunérés  par  les  conseils  municipaux  ou  les  administrations  de  bienfai- 
sance.  Que  s'il  arrivait  que  quelques-uns  éprouvassent  une  diminution , 
ce  ne  pourrait  être  que  quelques  rares  exceptions  dont  il  n'y  aurait  autre 
chose  à  conclure,  sinon  que  ces  comptables  avaient  été  plus  favorisés 
que  ne  le  comportaient  les  intérêts  des  communes  ou  des  établissements 
et  une  rigoureuse  équité.  —  Veuillez,  je  vous  prie,  monsieur  le  préfet, 
veiller  à  l'exécution  de  TordonnandB  que  je  vous  notifie ,  et  m'accuser 
réception  de  la  présente  circulaire,  à  laquelle  je  joins  un  exemplaire  de 
celle  que  M.  le  ministre  des  finances  adresse  à  MBf.  les  receveurs  géné- 
raux et  particuliers  des  finances. 

Recevez ,  etc.  Signés  T.  Dnchàiel. 

(2)  12  fév.  1840.— Circulaire  concernant  l'exécution  des  ordonnances 
des  17  avril  et  23  mai  1859,  relatives  à  la  fixation  des  remises  des  rece- 
veurs des  communes  et  des  établissements  de  bienfaisance. 

Monsieur  le  préfet,  plusieurs  de  vos  collègues  ont  réclamé  des  instruc- 
tions sur  diverses  questions  qui  se  rattachent  à  l'exécution  des  ordonnances 
des  17  avril  et  23  mai  1839,  relatives  à  la  fixation  des  remises  des  re- 
ceveurs des  communes  et  des  établissements  de  bienfaisance.  J'ai  pensé 
que  la  plupart  de  ces  questions  offraient  un  intérêt  assez  général  pour  que 
la  solution  dont  elles  sont  susceptibles  méritât  d'être  portée  à  la  connai»* 
sance  des  diverses  administrations  auxquelles  les  ordounances  sont  appli- 
cables. J'en  ai  fait,  en  conséquence,  l'objet  de  la  présente  circulaire,  qui 
servira  de  complément  à  celles  du  22  avril  et  du  1**  juin  derniers.  —  Je 
m'occuperai  d'abord  de  déterminer  quelles  sont  les  recettes  et  les  dépenses 
qui  peuvent  être  considérées  comme  conversions  de  valeurs  (art.  5  de 
l'ord.  roy.  du  17  avril  1859),  et  qui  ne  doivent  donner  lieu  à  aucune  re- 
mise au  profit  des  receveurs.  A  cet  égard  il  paratt  nécessaire  de  se  référer 
au  principe  même  qui  a  dicté  la  disposition  de  Tart.  5  précité,  savoir  : 
que  les  receveurs  ne  dorvent  pas  toucher  deux  fois  des  remises  sur  les 
mêmes  valeurs.  Il  importo  donc  de  suivre  attentivement,  dans  les  opéra- 
tions de  recettes  et  de  dépenses,  l'origine  et  l'emploi  des  fonds,  afin  de 
distinguer  ce  qui  ne  constitue  véritablement  qu'un  déplacement  ou  qu^une 
transformation  de  capitaux,  de  ce  qui  crée  une  recette  ou  une  dépense 
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syslèmc  nouveau  qu'elles  out  pour  bat  d*établir,  et  qui  statue,  (  principalement ,  à  l'égard  de  nouvelles  difficullés  qui  n*avalcnt 


réelle  pour  les  élablîssements.  —  G^est  à  ce  point  de  vue  que  j'examloerai 
quelqaes-uDS  des  cas  particuliers  que  présente  le  service  des  receveurs. 

Plaeemifitt  au  trétor^  achaU  et  ventes  de  rentes,  —  Je  ne  m'arrêterai  pas 
aux  placements  faits  au  trésor  des  fonds  sans  emploi,  au  retrait  de  ces 
fonds,  non  plus  qu^aux  achats  ou  aux  aliénations  de  rentes.  La  circulaire 
du  i"  juin  1839,  adressée  à  MM.  les  receveurs  généraux  et  particuliers 
par  51.  le  ministre  des  finances,  et  dont  je  vous  ai  transmis  un  exemplaire 
par  la  mienne,  en  date  du  mémo  jour,  a  fait  connaître  explicitement  qu'il 
nVst  pas  dû  de  remises  aux  leceveurs  sur  ces  Ojpérations;  et  celte  décision 
a  été  fondée  précisément  sur  ce  motif,  quUl  s'agit,  en  effet,  dans  ces  divers 
cas,  de  mouvements  ou  de  transformations  de  valeurs,  et  non  d'une  aug- 
mentation ou  d'une  diminution  de  capitaux. 

Recette  de  fonds  frovencmt  de  ventes  d'immeubles  et  emploi  de  fonds  en 
acquisition  de  biens  de  même  nature.  —  Le  même  principe  doit  s'appliquer 
aux  opérations  qui  concernent  les  ventes  d'immeubles  et  le  remploi  du 
prix  de  ers  ventes  en  acquisition  de  biens  de  même  nature;  cependant  il 
est  nécessaire,  pour  demeurer  conséquent  avec  le  principe  posé,  d'établir 
une  distinction  entre  les  biens  des  communes  qu'on  peut  appeler  patri- 
moniaux et  ceux  qui  ont  une  destination  communale.  En  d'autres  termes, 
les  biens  immobiliers  des  communes  se  divisent  en  deux  classes  compre- 
nant, l'une,  les  biens  productifs  de  revenu,  dont  la  possession  est  une 
source  do  produits  pour  les  communes,  un  véritable  placement  à  intérêts; 
l'autre,  les  immeubles  affectés  à  un  service  municipal,  qui  sont,  pour  ainsi 
dire,  incorporés  à  la  commune,  et  absorbent  définitivement  les  capitaux 
employés  à  leur  acquisition  ou  à  leur  établissement.  Dans  la  première 
catégorie  se  trouvent,  par  exemple,  les  maisons  et  les  biens  ruraux  mis  en 
location  ;  à  laseconde  appartiennent  les  mairies,  lespresby  tères,  les  écoles,  les 
halles,  et,  en  général,  tous  les  établissements  dont  l'existence  se  lie  à  celle 
de  la  commune  et  sont  destinés  à  Texploitalion  de  ses  serfices  publics.— 
Il  en  est  de  même  des  biens  des  établissements  charitables.  —  Celte  dis- 
tinction une  fois  établie,  toute  opération  de  vente  ou  d'acquisition  qui  tend 
simplement  à  remplacer  une  valeur  immobilière  par  une  autre,  dans  le 
but  de  donner  à  la  fortune  communale  ou  hospitalière  un  nouveau  mode 
d'emploi  jugé  plus  utile  aux  intérêts  des  habitants,  doit  êu^  considérée 
comme  une  conversion  de  valeurs.  —  Ainsi  il  y  a  conversion  de  valeurs 
lorsque  des  fonds  provenant  de  la  vente  d'immeubles  productifs  d'intérêts 
sont  affectés  à  l'acquisition  d'autres  immeubles  de  même  nature.  Dans  ce 
cas,  le  receveur  ne  doit  toucher  de  remises  ni  sur  la  recette  ni  sur  la  dé- 
pense. Ses  remises  ne  porteront  que  sur  les  revenus  des  immeubles  ac- 
quis. —  Il  en  serait  autrement  et  il  n'y  aurait  pas  conversion  de  valeurs, 
si  les  fonds  provenant  de  la  vente  d'un  immeuble  affecté  à  un  service 
communal  ou  hospitalier  étaient  employés  à  l'acquisition  d'un  immeuble 
productif  de  revenu.  Dans  ce  cas  le  receveur  devrait  toucher  des  remises 
SUT  la  recelte,  non  sur  la  dépense.  Réciproquement,  si  l'immeuble  vendu 
était  de  la  nature  de  ceux  définis  en  la  première  catégorie,  le  receveur 
n'aurait  pas  de  remises  sur  le  produit  de  la  vente.  Il  en  recevrait  sur  la 
dépense,  si  les  fonds  étaient  employés  à  l'acquisition  d'un  immeuble  des- 
tiné à  un  service  communal  ou  hospitalier.  —  La  même  règle  doit  être 
observée  lorsqu'il  s'agit  Je  l'emploi  en  immeubles  de  fonds  provenant  de 
legs,  de  donations,  ou  du  remboursement  de  capitaux  dus  aux  communes 
et  aux  établissements  charitables.  —  Le  receveur  ne  doit  pas  prélever  de 
remises  sur  la  recelte,  et  il  n'en  toucherait  pas  non  plus  sur  la  dépense  si 
le  capital  était  simplement  replacé;  si,  au  contraire,  il  était  employé  en 
travaux  ou  en  acquisition^  nécessaires  pour  le  service  des  bâtiments  ou 
établissements,  les  comptables  recevraient  des  remises  sur  les  sommes 
employées  auxdits  travajux  ou  achats. 

Emprunt,  —  Une  question  assez  importante  était  celle  de  savoir  si  les 
receveurs  ont  droit  à  des  remises  sur  la  recette  et  le  remboursement  des 
emprunts.  Souvent  les  emprunts  sont  remboursables  au  moyen  d'imposi- 
tions extraordinaires ,  sur  le  recouvrement  desqurlles  les  receveurs  per- 
çoivent des  remises.  Ils  en  perçoivent  également' sur  les  payements  faits 
au  moyen  des  sommes  empruntées,  ainsi  que  sur  les  intérêts  des  em- 
prunts. Si  donc  il  leur  en  était  encore  attribué  sur  la  recette  et  le  rem- 
boursement des  emprunts  eux-mêmes ,  il  est  évident  qu'il  en  résulterait, 
pour  les  communes ,  une  surcharge  de  dépense,  et,  pour  les  receveurs, 
une  rétribution  excessive.  —  Au  fond ,  les  emprunts  ne  constituent  pas 
une  recetlo  et  une  dépense  réelles  ;  on  peut  les  considérer  comme  do  sim- 
ples avances  ;  ils  sont  en  quelque  sorte  la  contre-partie  des  placements 
[ue  font  les  communes  au  trésor;  or  nous  avons  vu  qu'il  n'est  pas  alloué 
e  remises  pour  ces  placements  ou  pour  leur  retrait.  Il  n'en  sera  pas  al- 
loué non  plus  pour  le  recouvrement  et  le  remboursement  des  emprunts ,  et 
de  même  qu^il  en  est  dû  pour  les  intérêts  payés  par  le  trésor ,  de  même 
aussi  il  en  sera  donné  sur  les  intérêts  que  supportent  les  communes  pour 
leurs  emprunts;  car  c'est  là  une  dépense  réelle.  —  Il  convient,  au  sur- 
plus,  de  remarquer  que  si  les  opérations  relitivcs  aux  emprunts  occa- 
sionnent aux  comptables  quelque  surcroît  do  travail,  ces  opérations  sont 
loin  de  présenter  les  mêmes  difficullés ,  en  général ,  que  la  perception  des 
revenus  des  communes  et  des  hospices ,  ou  l'acquiltemcnt  de  leurs  dé- 
penses ,  et  que  d'ailleurs  les  comptables  trouvent  la  rémunération  de  ce 
Iravail  extraordinaire  dans  l'accroisscmeat  momcnlacé  de  remises  qui  ré- 
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suite  pour  eux  du  prompt  acquittement  des  travaux  on  dépenses  payés  au 
moyen  de  l'emprunt. 

Revenus  en  nature  provenant  de  fermage,  —  Un  grand  nombre  d'hospi* 
ces  possèdent  des  revenus  en  nature  provenant  de  fermages;  la  percep. 
tion  de  ces  revenus  a  paru  devoir  donner  lieu  à  des  remises,  au  même  titra 
que  les  intérêts  provenant  des  placements  de  toute  autre  nature,  puisqu'ils 
constituent  des  recettes  réelles  au  profit  des  communes  ou  des  hospices. 
Les  receveurs  des  hospices  se  trouvent  d'ailleurs  soumis,  par  l'instruction 
du 20  nov.  1836,  à  fournir,  concurremment  avec  les  économes,  un  eau* 
tionnement  pour  cette  partie  spéciale  de  leur  service ,  et  ils  sont  chargés, 
sous  leur  responsabilité  personnelle ,  de  poursuivre  le  recouvrement  de 
ces  revenus  comme  celui  des  receltes  en  deniers.  Il  est  donc  de  toute  jus- 
tice de  les  indemniser  de  la  part  qu'ils  prennent  à  la  rentrée  de  ces  pro« 
doits.  —  Mais,  lorsque  les  denrées  sont  en  magasin,  les  économes  dr« 
viennent  seuls  responsables  de  leur  emploi ,  et  ils  sont  chargés  de  tout 
les  détails  de  la  consommation  intérieure.  11  n'y  a  donc  pas  lieu  d'allouei 
des  remises  aux  receveurs  pour  celte  partie  du  service,  qui  leur  est  corn* 
plélement  étrangère.  —  Il  en  est  de  même  pour  la  vente  des  denrées  qui 
excèdent  les  besoins  des  établissements  ;  car,  dans  ce  cas,  il  n'y  a  pas  une 
recette  nouvelle,  mais  seulement  conversion  d'une  valeur  en  nature ,  sur 
laquelle  des  remises  ont  déjà  eu  lieu,  en  une  valeur  en  argent.  —  Toute* 
fois,  s'il  s'agissait  de  vendre  des  effets  mobiliers  affectés  au  service  mémo 
d'une  commune  ou  d'un  établissement,  il  n'y  aurait  pas  conversion  de  va- 
leurs ,  d'après  les  principes  adoptés  ci-dessus ,  puisque  le  produit  de  la 
vente  constituerait  réellement  une  recelte  nouvelle ,  et  ce  serait  le  cas 
d'allouer  des  remises  aux  receveurs. 

Service  extérieur  des  enfants  trouais,  —  Les  fonds  votés  par  les  conseils 
généraux  ou^ prélevés  sur  les  budgets  des  communes  pour  le  service  des 
enfants  trouvés,  et  qui  figurent  pour  ordre  en  recette  et  en  dépense  dans 
les  budgets  des  hospices  ,  doivent-ils  donner  lieu  à  des  remises  au  profit 
des  receveurs  des  hospices?  Les  fonds  affectés  au  service  extérieur  des  en- 
fants trouvés  sont  centralisés  dans  la  caisse  du  receveur  général,  manda* 
lés  par  les  préfets,  et  remis ,  par  l'intermédiaire  des  agents  du  ministère 
des  finances ,  aux  percepteurs  des  contributions ,  qui  sont  chargés ,  par 
l'ordonnance  royale  du  28  juin  1855,  de  payer  les  mois  de  nourrice  et  de 
pensions  des  enfants  trouvés.  Les  receveurs'  des  hospices  ne  font  donc 
point,  à  ce  sujet ,  une  recette  et  une  dépense  réelles.  Cependant  il  est  à 
considérer  que  les  receveurs  des  hospices  se  trouvent  quelquefois  dans 
l'obligation  do  faire  des  avances  pour  le  payement  des  dépenses  ci-dessus 
désignées,  par  suite  des  relards  apportés  au  recouvrement  des  contingents 
communaux.  D'un  autre  côté,  en  ce  qui  concerne  les  dépenses,  les  rece- 
veurs sont  tenus,  sinon  de  dresser,  au  moins  de  vérifier  les  états  do 
payement  des  nourrices,  avant  leur  transmission  aux  percepteurs  ;  ces 
derniers  comptables  ne  sont  que  leurs  mandataires,  et  les  receveurs  de- 
meurent responsables  de  la  régularité  et  de  la  justification  des  paye- 
ments. Il  a  donc  paru  de  toute^équilé  de  leur  allouer  des  remises ,  sinon 
sur  les  recettes ,  au  moins  sur  les  payements  relatifs  au  service  extérieur 
des  enfants  trouvés. 

Service  des  aliénés ,  etc,  —  Les  receveurs  ont-Ils  droit  à  des  remises 
sur  la  recette  et  la  dépense  relatives  aux  aliénés?  Oui,  à  l'égard  des  alié- 
nés reçus  dans  les  hospices  civils  ordinaires.  Les  remises  porteront  tant 
sur  les  fonds  affectés  k  leur  entretien  que  sur  le  remboursement  des  prix 
de  journées. 

Malades  militaires,  —  Il  en  est  de  même  pour  ce  qui  concerne  les  mili- 
taires traités  dans  les  hospices  civils. 

Recouvrement  de  rentes  et  de  créances  fait  par  Vinlermédiaire  despereep" 
leurs,  —  Est-il  dû  des  remises  aux  receveurs  des  hospices  pour  le  recou- 
vrement des  rentes  et  créances  fait  par  les  percepteurs  des  contributions 
directes,  en  exécution  de  l'art,  1  de  l'ordonnance  royale  du  28  juin  1833? 
Celte  question  doit  être  résolue  affirmativement,  par  ce  motif  que  les  re- 
ceveurs encaissent  le  montant  des  rentes  et  créances  recouvrées  par  les 
percepteurs;  qu'ils  en  font  donc  véritablement  recette,  et  qu'en  outre  ils 
sont  obligés,  par  l'ordonnance  royale  du  28  juin  1853,  de  faire  tenir  aus 
percepteurs  les  litres  nécessaires  pour  poursuivre  la  rentrée  de  ces  pro* 
doits,  en  demeurant  responsables  des  non-valeurs  qui  résulteraient  dt 
leur  négligence.  Il  n'est  rien  innové  en  ce  qui  concerne  les  remises  dues 
aux  percepteurs  qui  font,  à  titre  de  fondés  de  pouvoirs,  les  recouvre- 
ments de  l'espèce  dont  il  s'agit;  les  ordonnances  récentes  ne  leur  sont 
point  applicables. 

Dépenses  des  hospices  de  la  mime  ville.  —  On  a  demandé  si,  dans  les 
établissements  dont  les  receltes  sont  cumulées,  mais  dont  les  dépenses 
forment  une  comptabilité  séparée,  le  tarif  des  remises  était  applicable, 
pour  les  dépenses ,  à  chacun  des  établissements  pris  séparément.  La 
solution  de  celte  question  n'a  paru  souffrir  aucune  difficulté.  L'applica- 
tion du  tarif  doit  êlre  faite  par  budget ,  et  non  par  établissement.  Ainsi , 
comme  il  n'est  dressé  qu'un  seul  budget  pour  les  hospices  situés  dans  la 
même  ville,  bien  que  leurs  dépenses  forment  des  chapitres  différents,  le 
calcul  des  remises  devra  être  fait  cumulativement  sur  les  recettes  et  les 
dépenses  de  ces  élablisscroenls.— Il  n'en  est  pas  de  même  lorsqu'il  s'agit 
d'ptablissements  de  eiffcrcnte  nature,  et  pour  lesquels  il  est  dressé  des 


COMMUiNE.— TiT.  3,  Chap.  3,  Anr.  1.  333 

pas  été  prévues  par  la  eircalalre  précédente  (l)  ;  —  5«  Enfla     celle  du  20  avril  1845,  complémentaire  des  Instructions  précé 


budgets  BéparëSi  même  lorsque  ces  élablissemonts  se  trouvent  compris 
dans  la  gestion  d^un  seul  receveur ,  et  administrés  par  la  même  commis- 
sion ,  comme  il  arrive  dans  quelques  localités  pour  les  hospices  et  les  bu- 
reaux de  bienfaisance. 

Monts-de^ièti,— On  a  demandé  aussi  si  les  ordonnances  des  17  ayril  et 
25  mai  étaient  applicables  aui  caissiers  des  monts-de-piété.  Les  opéra- 
tions de  recettes  et  de  dépenses  des  monts-de-piété  n^offrent  aucune  analogie 
avec  celles  des  hospices;  il  a  été  reconnu  que  les  ordonnances  dont  il  s'a- 
gît ne  pouvaient  leur  être  appliquées.  Il  sera  établi  uUéricurement  des 
règles  spéciales  pour  la  fixation  des  traitements  des  caissiers  de  ces  éta- 
blissements. 

Opératiorù  de  T exercice  de  1839  e/fectuéet  en  1840.  —  Dans  le  cas  de 
mutation  de  receveurs  pendant  la  période  de  1840,  où  se  continueront 
les  opérations  de  Tcxercice  1839,  et  en  supposant  que  le  receveur  sortant 
jouissait  d'un  traitement  fixe ,  doit-il  être  alloué  des  remises  au  nouveau 
comptable  sur  les  opérations  relatives  à  Texercico  1839?  Cette  question 
doit  être  résolue  négativement.  Les  nouvelles  ordonnances  ne  doivent 
avoir  leur  effet  que  pour  les  opérations  dorexercicel840.  Bien  que  le 
nouveau  receveur  soit  tenu  de  compléter  les  recettes  et  les  payements  affé- 
rents à  TcKercice  1839,  il  ne  touchera  pas  de  remises  sur  cette  partie  de 
son  service,  afin  de  ne  pas  surcharger  la  commune  qui,  en  payant  le 
traitement  fixe  de  Pancien  receveur,  a  entendu  l'indemniser  pour  tout 
l'exercice.  Si  Pancien  comptable  jouissait  de  remises  sur  les  recettes  seu- 
lement ,  comme-cela  se  pratiquait  autrefois ,  elles  seraient  continuées  sur 
les  mêmes  bases  à  son  successeur ,  pour  les  opérations  qui  concernent 
Tcxercice  1839.  Dès  1841,  cette  difficulté  n^o&istera  plus.  En  cas  de 
mutation ,  le  nouveau  receveur  jouirait ,  à  partir  de  cetto  époque ,  de  ses 
remises,  tant  sur  Texercice  qui  sVhève  que  sur  celui  qui  prend  son 
cour?. 

Décompte  des  remises,  —  La  circulaire  de  M.  le  ministre  des  finances , 
en  date  du  1*' juin  dernier,  relatée  ci-dessus ,  porte  que  les  remises  sur  les 
recellcs  et  sur  les  dépenses  effectuées  seront  prélevées,  à  la  fin  de  chaque 
trimestre ,  d'après  un  décompte  dont  le  modèle  est  annexé  2l  ladite  circu- 
laire. 11  a  semblé  que,  dans  les  communes  qui  n^ont  qu*un  faible  revenu , 
il  pouvait  être  suffisant  de  ne  faire  qu'un  seul  bordereau  par  exercice,  au 
moment  de  la  clôture ,  afin  de  ne  pas  multiplier  les  pièces  pour  des  sommes 
trop  minimes.  Au  reste,  il  convient  de  laisser  aux  receveurs  le  soin  de 
réclamer,  comfoe  ils  Penlendront ,  l'exercice  do  cette  faculté.  —  Je  vous 
prie ,  monsieur  le  préfet,  de  vouloir  bien  assurer  l'exécution  de  la 
présente  circulaire ,  et  m'en  accuser  réception. 

Recevez ,  etc.  Signé  :  T,  Duchâtel. 

(1)  25  juin.  1811.  —  Instructions  complémentaires  pour  Papplicalion 
des  ordonnances  des  17  avr.  et  23  mai  1839,  relatives  aux  remises  des 
receveurs  des  communes  et  des  établissements  de  bienfaisance. 

Monsieur  le  préfet,  quelques-uns  de  vos  collègues  m'avaient  référé  de 
plusieurs  difficultés  que  leur  avait  semblé  présenter  l'application  des  ta- 
rifs des  ordonnances  des  17  avril  et  23  mai  1839,  relatives  à  la  fixation 
des  remises  des  receveurs  des  communes  et  des  hospices ,  ainsi  que  l'exé- 
cution de  la  circulaire  du  12  fév.  1840.  Je  me  disposais  à  donner  à  cet 
égard  des  instructions  supplémentaires ,  lorsque  des  réclamations  sont 
parvenues  aux  chambres  et  au  conseil  d'État  contre  la  légalité  même  des 
ordonnances.  J'ai  voulu ,  avant  d^'cnlrer  avec  vous  dans  les  détails  d'ap- 
plication sur  lesquels  j'avais  à  appeler  votre  attention,  attendre  que  la 
question  de  principe  eût  été  entièrement  résolue. 

Légalité  de»  ordonnances.  —  Aujourd'hui ,  les  incidents  dont  je  viens 
de  parler  ont  été  complètement  écartés.  La  parfaite  légalité  des  ordon- 
nances et  leur  opportunité  ont  été  reconnues ,  et  le  conFeil  d'État ,  en  re- 
jetant comme  non  recevable  le  pourvoi  de  la  ville  d'Orléans  contre  l'or- 
donnance qui ,  dans  le  budget  de  1840,  avait  réglé  d'office  les  remises  du 
receveur,  conformément  aux  ordonnances  des  17  avr.  et  23  mai  1839,  a 
tranché  implicitement  et  définitivement  la  question  en  faveur  des  mesures 
adoptées  par  le  gouvernement.  —  Au  fond  ,  moneicur  le  préfet,  les  récla- 
mations qui  ont  été  élevées,  soit  par  les  adminislralions  municipales  cl 
hospitalières ,  soit  par  les  receveurs ,  ne  sont  pas  plus  fondées  sous  le 
rapport  de  l'utilité  do  la  mesure  que  sous  celui  de  sa  légalité.  Si  quelques 
administrateurs  ou  quelques  comptables  y  ont  cru  voir  des  désavantages 
pour  leurs  intérêts  respectifs ,  c'est  qu'ils  se  sont  h&lés  de  juger  le  nou- 
VCciu  système  de  remises  par  un  ou  deux  de  ses  détails  considérés  isolé- 
nenl ,  au  lieu  de  l'apprécier  dans  son  ensemble.  C'est  ainsi  que ,  parmi 
les  réclamants ,  le  plus  grand  nombre  s'est  attaché  à  démontrer,  dans  un 
intérêt  différent,  que  telle  recette  ou  telle  dépense,  qui  occasionnait  un 
travail  peu  considérable ,  était  passible  de  remises  aussi  bien  quo  d'au- 
tres opérations  très-laborieuses;  ou  bien  ,  au  contraire  ,  que  telle  ou  telle 
autre  opération ,  qui  entraînait  un  a^scz  grand  travail  et  une  certaine  res- 
ponsabilité ,  n'obtenait  aucune  rémunération  juste  et  équitable. 

Ba»e  générale  du  nouveau  système  de  remises,  —  Il  y  aurait  erreur  à 
prendre  ainsi  chaque  opération  isolément  et  h  considérer,  pour  chacune, 
le  plus  ou  moins  de  travail  qu'elle  exige  dans  la  circonstance  donnée,  et 
à  vouloir  appr^ier,  parla,  la  rémunération  qu'elle  pourrait  mériter. 


Dans  ce  système,  il  n^y  aurait  plus  de  base  générale  possible,  et  il  faudrait 
se  résoudre  à  débattre,  article  par  article,  le  salaire  qui  sera  alloué  au  rsc6« 
veur.  Telle  ne  pouvait  pas  être  la  marche  de  l'administration.  En  adoptant 
des  règles  générales  pour  les  remises  des  receveurs ,  le  gouvernement  a 
bien  senti  qu'il  pourrait  y  avoir ,  dans  quelques  cas  exceptionnels ,  cer- 
taines  anomalies  ;  qu'il  arriverait,  par  le  luisard  de  telle  ou  telle  circonstance 
particulière,  qu'une  opération  qui  aurait  occasionné  peu  de  travail  obtien- 
drait des  remises,  tandis  qu'une  autre  accidentellement  laborieuse  en  seraiv  / 
privée  ;  que ,  par  exemple  y  une  conversion  de  valeurs  entraînerait  quei-  ) 
quefois,  peut-être,  un  travail  et  une  responsabilité  plus  considérables «^ 
que  la  recette  d'un  capital  passible  de  remises  ;  mais  il  a  dû  considérer  * 
Tensemble  de  la  gestion  comptable ,  et ,  s'occupant  de  statuer  pour  les 
cas  les  plus  ordinaires ,  il  a  pensé  que  les  légères  anomalies  que  le  ha« 
sard  ferait  naître  se  trouveraient  compensées  dans  l'ensemble  de  la  ges« 
tiôn.  Tel  est  le  point  de  vue  dont  il  ne  faut  pas  s'écarter  pour  apprécier 
sainement  le  système  des  ordonnances  des  17  avril  et  23  mai  1839. 

Ces  explications ,  monsieur  le  préfet ,  justifieront  et  éclairciront  à  la 
fois  plusieurs  dispositions  de  la  circulaire  du  12  févr.  1840,  qui  parais* 
sent  n'avoir  pas  été  partout  bien  comprises. 

Recette  et  dépense  de  fonds  provenant  de  ventes  immobiliiru,  —  Le  plus 
grand  nombre  des  questions  qui  se  sont  élevées  se  rattache  au  paragraphe 
de  la  circulaire  du  12  fév.  1840,  qui  établit  une  distinction  entre  les  opé- 
rations de  vente  et  d'achat  de  propriétés  immobilières;  selon  que  ces  opé- 
rations ne  constituent  qu'un  simple  changement  de  mode  d'administration 
des  biens ,  et  tendent  à  remplacer  une  valeur  par  une  autre ,  et  selon 
qu'elles  ont  pour  objet  de  procurer  aux  établissements  des  ressources  des- 
tinées à  .ètrs  employées  à  une  dépense  utile  à  leur  service.  La  circulaire 
avait  décidé  que  la  première  catégorie  serait  considérée  comme  conver* 
sions  de  valeurs ,  et  ne  donnerait  par  conséquent  pas  lieu  à  remises ,  au« 
termes  de  l'ordonnance  du  17  avr.  1839.  La  seconde  catégorie  d'opéra- 
tions ,  constituant  une  recette  et  une  dépense  réelles,  est  passible  de  re- 
mises d'après  le  tarif.  La  même  circulaire  déterminait  des  cas  où  le  rece* 
veur  touchait  des  remises  sur  la  recette  sans  en  toucher  sur  la  dépense,  el 
réciproquement,  suivant  que  l'immeuble  vendu  était  affecté  au  service  ou 
productif  de  revenu,  ou  bien  que  l'acquisition  avait  pour  but  la  création 
d'un  produit  ou  l'organisation  d'un  service. 

Pour  l'application  de  ces  principes,  on  a  demandé  :  — *  1*  Dans  le  cas 
où  une  commune  vendrait  un  terrain  inculte  et  ne  produisant  aucun  re« 
venu,  le  receveur  devrait-il  toucher  des  remises  sur  le  prodoit  de  la  vente? 
Évidemment  non.— La  circulaire  du  12  fév.  1840,  après  avoir  distingué 
les  immeubles  destinés  au  service  communal  ou  hospitaliers  et  les  immeu- 
bles qu'elle  appelle  patrimoniaux,  et  qui  sont,  en  général,  productifs  de 
revenus,  refuse  des  remises  sur  le  produit  de  la  vente  de  ces  derniers  im- 
meubles. Peu  importe  que  les  terrains  dont  il  s'agit  soient  incultes  ou  que, 
par  toute  autre  circonstance,  ils  ne  donnent  aucun  produit  actuel  ;  il  suffit 
qu'ils  ne  soient  pas,  par  leur  affectation  réelle  au  service  courant,  sortis 
de  la  classe  des  valeurs  actives  de  la  commune,  pour  qu'il  n'y  ait,  dans 
la  réalisation  de  la  vente,  qu'une  conversion  de  valeurs  non  susceptible 
do  remises.  —  Quant  à  l'emploi  en  dépense  du  produit  de  l'aliénation,  il 
ne  doit  donner  lieu  à  remises  qu'autant  que  ce  produit  serait  appliqué 
aux  besoins  ordinaires  ou  servirait  à  l'acquisition  ou  à  la  constructioa 
d'un  immeuble  destiné  aux  services  de  la  commune  ou  de  l'établissement. 
C'est  ce  qu'explique  encore  la  circulaire  du  12  février.  S'il  s'agissait  de 
remploi  du  capital,  soit  en  un  placement  à  intérêt,  soit  en  achat  d'un  im- 
meuble sans  destination  au  service,  le  receveur  ne  toucherait  pas  de  re- 
mises. —  Que  si,  dans  une  hypothèse  contraire ,  il  s'agissait  de  la  vente 
d'un  immeuble  affecté  au  service,  tel,  par  exemple,  qu'une  maison  d'école 
ou  un  presbytère  avec  remploi  en  achat,  par  exemple,  d'un  autre  presby- 
tère, ou  maison  d'école,  ou  d'une  mairie,  le  comptable  aurait  droit  à  des 
remises  tant  sur  la  recelte  que  sur  la  dépense.  Et  cette  décision  devrui 
être  semblable,  lors  même  que  le  produit,  ne  devant  pas  être  payé  r4>mp- 
tant,  aux  termes  du  contrat  de  vente,  demeurerait  pendant  plus  ou  moins  ^ 
do  temps  entre  les  mains  de  l'acquéreur.  Seulement  le  receveur  ne  touche*  ^ 
rait  SCS  remises  que  successivement  et  en  proportion  des  rsr4»uvrcments 
partiels  qu'il  opérerait. 

Recette  el  emploi  de  fonds  provenant  de  legs  et  donaiiùn.  —  2*  Un  capital 
échu  par  donation  entre-vifs  ou  testamentaire  et  employé  ensuite  en  achat 
d'un  immeuble  est-il  sujet  à  remises?  L'affirmative  ne  peut  souffrir  aucua 
doute.  Le  recouvrement  de  ce  capital  constitue  une  recette  réelle  qui  aufr- 
mente  l'avoir  de  l'établissement.  Ce  recouvrement  doit  donner  lieu  à  re- 
mise pour  le  comptable  qui  l'effectue  sous  sa  responsabilité,  -r-  Quant  k 
l'emploi,  il  demeure  soumis  &  la  distinction  précédemment  établie,  et  il 
doit  donner  lieu  ou  non  à  remise,  suivant  qu'il  s'applk|uo  au  service  de 
l'établissement  ou  qu'il  est  converti  en  une  autre  valeur  productive  de 
revenu.  —  Que  si,  au  lieu  d'un  capital,  c'était  un  immeuble  qui  eût  été 
donné  à  la  commune  ou  à  l'établissement  charitable,  cette  donatioa  ne 
donnerait  pas  évidemment  lieu  &  remise,  puisquMl  n'entre  aucune  somme 
dans  la  caisse.  Mais  si,  ultérieurement  et  à  une  époque  plus  on  moins 
rapprochée  de  la  donation,  l'immeuble  était  vendu,  le  comptable  aurait-îl 
droit  à  des  remises  sur  le  produit?  Non  sans  doute;  car  ce  serait  là  uaq^ 


su 
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dentés,  qai  déelare  illégaux  les  traitée  partleuliers  formés  eatre 
les  receveurs  et  les  adminislrations  communales  par  lesquels 

Sra  convareion  de  yaleun,  aux  termes  de  la  circalaire  do  iS  février. — 
tte  décision  qai,  aa  premier  abord,  semble  préseoler  qaelqae  anomalie 
avec  la  précédente,  s^expUque  par  Tobsenration  générale  sur  laquelle, 
monsienr  le  préfet,  j^ai  appelé  Totre  attention  au  commencement  de  la  présente 
circulaire.  — L^emploi  du  prodciit,  aa  surplue,  donnerait  lieu  ou  non  à 
des  remises,  suivant  la  distinction  précédemment  établie. 

ConoenUm»  de  vàUnn, — 3^  Quand  le  même  comptable  réunit  plusieurs 
gestions,  l'ordonnance  du  17  avril  a  réglé  que  les  opérations  qui  interve- 
naient respectivement  d^un  service  à  l'autre,  étaient  des  conversions  de 
valeurs  non  susceptibles  de  remises;  qu'ainsi,  par  eiemplc,  la  subvention 
municipale  versée  par  le  receveur  de  la  commune,  chargé  en  même  temps 
de  la  recette  de  Phospice,  dans  la  caisse  de  ce  dernier  établissement,  ne 
donnait  lieu  ni  à  des  remises  sur  la  dépense,  en  ce  qui  concerne  la  com- 
mune, ni  à  des  remises  sur  la  recette,  en  ce  qui  concerne  rhospice.— On 
a  demandé  si  ce  principe  devait  s'appliquer  au  cas  où  l'hospice,  ayant 
vendu  un  immeuble  à  la  commune,  celle-ci  paye  le  prix  moyennant  une 
rente  annuelle.  Le  montant  de  cette  rente,  qui  figure  en  dépense  au 
compte  de  la  commune,  et  en  recette  au  compte  de  l'hospice,  ne  doit-il  pas 
être  exempt  de  remises?  L'afBrmalive  n'est  pas  douteuse.  Peu  importe  que 
les  sommes  versées  par  la  commune  dans  la  caisse  de  l'hospice  consti- 
tuent une  subvention  gratuite  ou  soient  l'acquit  d'une  dette;  le  motif  de 
la  disposition  est  le  même.  On  n'a  pas  voulu  que  le  receveur,  qui  gérait  à 
la  fois  les  finances  des  deux  établissements,  touchftt  deux  fois  des  remises 
sur  la  même  somme,  laquelle  ne  sortait  pas  matériellement  do  sa  caisse 
et  dont  le  mouvement  n'occasionnait  qu'un  article  d'écritures.  Dans  l'es- 
pèce, le  receveur,  ayant  touché  des  remises  sur  la  somme  qui  doit  servir 
à  payer  la  rente,  quand  il  en  a  fait  recette  pour  le  compte  de  la  commune, 
ue  saurait  en  toucher  de  nouveau,  quand  il  porte  cette  somme  en  recette* 
au  compte  de  l'hospice  ;  et  comme  il  touchera  d'un  autre  côté  des  remises 
sur  la  dépense  de  ladite  somme,  quand  Thospice  l'emploiera  à  ses  besoins, 
il  est  naturel  et  juste  qu'il  ne  touche  pas  de  remise  au  moment  ot  il  en 
fait  dépense  au  compte  de  la  commune  par  Tartide  d'écritures  qui  constate 
le  payement  de  la  commune  à  Thospice. 

^  4«  La  même  règle  doit  s'appliquer  k  la  dépense  des  contributions  des 
biens  communaux,  quand  le  receveur  est  en  même  temps  percepteur.  La 
somme ,  dans  ce  cas ,  ne  sort  pas  non  plus  de  sa  caisse  :  il  n'y  a  qu'un 
article  d'écritures  à  passer ,  et  le  percepteur  est  d'ailleurs  payé  par  le 
trésor  pour  faire  ce  recouvrement.  —  Jl  ne  faut  pas  que^  les  comptables 
perdent  de  vos  que  c'est  surtout  dans  un  but  d'économie  que  les  difTé- 
rentes  recettes  de  la  même  commune  ont  été  centralisées  dans  les  mains 
du  même  receveur;  les  administrateurs  doivent  y  trouver  un  motif  pour 
favoriser,  autant  que  possible,  la  réunion  de  toutes  ces  gestions  dans  les 
cas  où  la  loi  l'a  rendue  facultative. 

Emploi  dit  produite  en  nature^  lortque  U  recetewr  rttnpliê  le«  fimetxont 
d^éeonomê.  —  5*  D'après  la  circulaire  du  12  février,  il  n^est  alloué  de 
remises  aux  receveurs ,  sur  les  produits  en  nature,  que  poor  les  revenus 
de  celte  espèce ,  qui  proviennent  dès  fermages  ou  de  rentes  eonstitoées. 
Ils  n'ont  pas  d'ailleurs  de  remises  sur  l'emploi  de  ces  produits,  pâtre  que 
cet  emploi  est  fait  par  les  économes  et  non  pas  par  eux.  Maisi>n  a  de- 
mandé s'il  ne  devait  pas  en  être  autrement  quand,  l'établissement  n'ayant 
pas  d'économe  spécial,  le  receveur  en  remplit  les  fonctions  ?  —  Cette  cir- 
constance ne  doit  rien  changer  au  principe  de  la  circulaire  du  12  février; 
le  receveur ,  quand  il  est  économe,  est  rétribué,  pour  ces  dernières  fonc- 
tions, par  une  indemnité  fixe,  réglée  par  le  préfet,  sur  la  proposition  de 
la  comoùssion  administrative,  comme  le  serait  le  traitement  de  l'économe, 
s'il  y  en  avait  eu  un  de  nommé. 

neettU  des  fond»  prownant  d$  la  vente  dee  prodvitt  en  natwre  dee  terraine 
ewpUnUi  pcar  Vttdminietratwn,  —  6<>  Il  a  été  également  réglé  par  la  cir- 
culaire du  12  fév.  1840 ,  que  le  receveur  qui  aurait  touché  des  remises 
sur  les  rentes  et  fermages  en  nature  n'en  toucherait  pas  sur  les  sommes 
provenant  de  la  vente  de  ces  produits ,  s'ils  étaient  vendus  comme  excé- 
dant les  besoins  de  rétablissement.  Mais  cette  disposition  ne  saorait  être 
appliquée  an  cas  oè  il  s'agit  de  la  vente  de  denrées  récoltées  dans  les  jar- 
dins ou  propriétés  exploités  par  l'administration.  Dans  ce  cas,  le  receveur 
n'a  pas  touché  de  remises  sur  les  produits,  lorsqu'ils  ont  été  récoltés  en 
nature;  il  est  juste  qu'il  lui  en  soit  alloué ,  lorsque  leur  valeur,  réalisée 
en  argent,  entre  dans  sa  caisse,  sor  sa  responsabilité. 

RieU$  et  ennpki  des  tMbtnlion»  pour  tineiruction  primaire  au  outrée 
MrotoM.  —  7«  On  a  demandé  s'il  était  dû  des  remises  aux  receveurs  pour 
la  recette  comme  pour  l'emploi  des  subventions  accordées  à  la  commune 
et  encaissées  par  eux  pour  l'instruction  primaire,  ou  pour  le  culte,  ou  pour 
les  chemins  vicinaux  f  Ces  recettes  sont  essentiellement  des  recettes  com- 
munales, et  il  n'y  a  aucun  motif  pour  ne  pas  leur  allouer  des  remises  aux 
termes  dee  ordonnances.  m 

Il  est  bien  entendu,  toutefois ,  monsieur  le  préfet,  ^e,  dans  le  cas  où 
las  subventions  départementales  pour  les  chemins  vicinaux  de  grande 
communication  sont  centralisées  directement  au  fonds  de  cotisations,  il  ne 
saurait  y  avoir  de  remises  pour  les  receveurs  municipaux,  puisqu'ils  n'en 
fbttt  fis  rencaissement. 


-làs'eogagentà  recevoir  une  remise  moindre  (fue  eeneffortéé 
dans  les  ordonnances,  donne  encore  quelques  explications  sur  iet 

Recette  et  emploi  dee  contingente  communawo  eentralisét  à  la  caisee  du 
receveur  de  Vune  dee  communes  intéressées,  —  8"  A  ce  sujet,  on  a  aussi  de- 
mandé, lorsqu'un  travail  intéressant  plusieurs  communes,  les  contingents 
de  chacune  étaient  versés  par  les  receveurs  respectifs  dans  la  caisse  d*un 
seul  d'entre  eux  chargé  de  payer  la  dépense  sur  le  mandat  du  maire,  com- 
ment devaient  être  réglées  les  remises  ?:— Dans  ce  cas,  il  parait  juste  que 
le  receveur  qui  centralise  les  contingents  divers ,  et  qui  a  le  travail  et  la 
responsabilité  du  payement ,  jouisse  seul  des  remises  sur  la  dépense. 
Quant  aux  autres  receveurs ,  ils  n'ont  que  la  remise  qu'ils  ont  chacun 
touchée  sur  la  recette.  —  La  remise  revenant  au  receveur  chargé  des 
payements  $e  déterminera  d'après  le  tarif  réglé  pour  sa  propre  gestion  ;  et 
chaque  commune  lui  tiendra  compte  de  la  portion  qu'elle  devra  supporter 
au  prorata  de  son  contingent,  sur  un  état  arrêté  par  le  préfet.  La  somme 
afférente  à  chaque  commune  sera  versée  par  elle  au  fduds  des  cotisations 
municipales  et  mise,  par  mandat  du  préfet,  à  la  disposition  du  receveur  à 
qui  elle  sera  due. 

Recette  des  indemnités  pour  logements  militaires  abandonnés  à  la  commum 
par  les  habitanU,  —  9^  L'art.  7  de  l'ordonn.  du  17  avril  refuse  des  re- 
mises pour  la  recette  des  indemnités  accordées  pour  le  logement  des 
troupes  chex  l'habitant,  par  le  motif  que  ce  recouvrement  n'est  pas  fait 
pour  le  service  direct  de  la  commune.  Ces  indemnités,  en  effet,  appar- 
tiennent et  sont  attribuées  individuellement  aux  habitants  qui  ont  logé 
des  militaires.  Mais  quand  ces  habitants  (ce  qui  arrive  assez  fréquemment) 
abandonnent  ces  indemnités  k  la  ville ,  alors  elles  deviennent  réellement 
un  produit  municipal,  et  lenr  recouvrement  doit  donner  Ueu  à  remise,  sui- 
vant la  règle  ordinaire. 

Versement  dee  forcements  de  recettes,  — 10*  L*art.  1064  de  finstruclion 
générale  du  17  juin  1840  a  rangé  au  nombre  des  recettes  non  passibles 
de  remises  les  forcements  de  recettes  prononcés  contre  les  comptables  » 
lors  du  jugement  de  leurs  comptes.  Il  a  été  reconnu  qu'il  était  juste  d'ad- 
mettre une  distinction  dans  l'application  de  ce  principe.  Si  le  forcement 
en  recette  provient  d'un  rejet  de  dépenses ,  il  n'est  pas  dû  de  remises  ; 
mais  s'il  s'agit  d'une  somme  non  recouvrée  et  qui  est  mise  a  la  charge  du 
comptable ,  il  a  le  droit  de  prélever  ses  remises  sur  la  somme  versée  de 
ses  propres  deniers.  —  En  cas  de  mutation  de  receveurs ,  il  n'est  jamais 
dû  de  remises  au  receveur  entrant  sur  le  forcement  de  recettes,  quelle 
qu'en  soit  l'origine,  prononcé  contre  son  prédécesseur. 

Dépensée  des  remises,  —  W  Enfin,  des  comptables  ont  fait  figurer,  dans 
les  états  trimestriels  prescrits  par  l'instruction  générale  du  ministère  des 
finances, du  17  juin  1840,  parmi  les  dépenses  passibles  de  remises,  la 
somme  qu'ils  s'étaient  payée  à  eui-mèmes ,  pour  leurs  remises ,  pendant 
le  trimestre  précédent.  Ils  se  sont  fondés  sur  ce  que  ces  sommes  n'étaient 
pas  indiquées,  par  rinstruclion  précitée,  comme  devant  être  déduites  des 
états  ;  nonobstant  cette  observation ,  quelques  administrateurs  ont  élevé 
des  doutes  sur  la  parfaite  régularité  de  ce  mode  d'opérer.  Après  examen 
attentif  de  la  question,  il  a  été  reconnu  que  ces  doutes  ne  sauraient  avoir 
aucun  fondement.  L'ordonnance  du  17  avril  1839  précise  les  seuls  cas  où 
il  ne  doit  pas  y  avoir  de  remises  :  ce  sont  les  opérations  qui  constituent 
des  conversions  des  valeurs ,  ou  celles  qui  sont  faites  pour  un  service 
étranger  à  la  commune  ou  aux  établissements.  II  n'est  pas  permis  d'éten- 
dre ces  exceptions.  La  dépense  des  remises  payées  aux  receveurs  est  d'ail- 
leurs une  dépense  comme  une  autre,  et  les  receveurs,  en  se  payant  à  eux- 
mêmes,  procèdent  et  passent  écriture  comme  ils  le  font  pour  les  traitements 
des  autres  employés.  Il  n'y  a  donc ,  ni  en  droit  ni  en  fait ,  aucune  raison 
de  distinguer  et  de  refuser  des  remises  sur  ces  payements. 

L\(j[Uidation  des  remises,  —  H  me  reste  k  vous  entretenir,  monsieur  le 

firéfet,  du  mode  de  liquidation  et  de  payement  des  remises.  —  D'après 
es  instructions  en  vigueur ,  les  receveurs  doivent  dresser ,  pour  la  liqui- 
dation de  leurs  remises,  des  décomptes  trimestriels,  par  exercice,  ou,  s'ils 
le  préfèrent,  un  seul  décompte  annuel  pour  chaque  exercice.  Ces  décomp- 
tes, certifiés  conformes  aux  écritures  par  les  comptables,  sont  visés  par 
le  receveur  des  finances  et  ordonnancés  par  l'ordonnateur  des  dépenses. 
Les  receveurs  sont  alors  autorisés  à  en  préleyer  le  montant  à  leur  profit 
sur  les  fonds  de  leur  caisse;  et  ils  en  passent  écriture  en  dépense  au 
compte  de  rétablissement  par  imputation  sur  le  crédit  ouvert  à  cet  effet 
au  budget  de  l'exercice.  —  Il  résulte  nécessairement  de  ce  mode  de  pro- 
céder, qui  est  d'ailleurs  conforme  aux  règles  de  la  comptabilité  relatives  à 
la  liquidation,  à  l'ordonnancement  et  au  payement  des  dépenses  des  coi»- 
munes  et'des  établissements  publics,  qu'en  ce  qui  concerne  le  dernier  tri- 
mestre de  l'exercice  le  décompte  ne  peut  être  arrêté  qu'après  la  clôture  de 
l'exercice,  c'est-à-dire  quand  l'ordonnancement  ni  le  payement  ne  peu- 
vent plus  régulièrement  être  faits  sur  les  crédits  dudit  exercice  :  cette 
conséquence  est  inévitable  ;  mais  il  n'en  peut  résulter  aucun  inconvénient 
sérieux  pour  l'ordre  de  la  comptabilité,  ni  de  retard  préjudiciable  aux  re- 
ceveurs, puisque,  d'après  l'instruction  du  10  avril  1835,  les  restes  à  payer 
sur  des  dépenses  régulièrement  faites  sont  reportés  de  droit  au  budget 
suivant  qui  est  en  cours  d'exécution ,  au  moment  de  la  clôture  du  précé- 
dent exercice.  — 11  n'y  aurait  d'embarras  qu'autant  que  le  crédit  primi- 
tivement alloué  aa  budget  pour  prévision  des  remises  serait  insaflbaat» 
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oiiératioDS  qoi  doivent  être  considérées  eomme  des  conversions 
de  valeurs»  et  détermine  la  compétence  à  Tégard  des  con- 

Daos  ce  cas,  pour  ne  pas  ajoanier  le  payement  des  remises  josqn^à  Tallo- 
cation  d^un  crédit  supplémentaire ,  on  pourrait  imputer  la  différence  res- 
tant a  payer  sur  le  crédit  des  dépenses  imprévues  de  Texercice  clos,  lequel 
figurerait  alors  dans  Tétat  des  restes  à  payer.  —  Ce  ne  serait  donc  que 
dans  le  cas  où  ce  dernier  crédit  serait  lui-même  insuffisant  qu'il  y  aurait 
nécessité  de  recourir  à  uo  crédit  supplémentaire  dans  les  chapitres  addi- 
tionnas. —  Je  pense,  monsieor  le  préfet ,  que  les  explications  de  détail 
dans  lesquelles  je  Tiens  d'enirer  sur  Teiécution  du  nouveau  système  de 
remises  et  qui  ont  été  arrêtées  de  concert  avec  M.  le  ministre  des  finances, 
compléteront  ce  que  les  précédentes  instructions  n'avaient  indiqué  qu'en 
principe,  et  éclairciront  les  points  qui  avaient  pu  rester  douteux  dans  IVs- 
prit  de  quelques  administrateurs  ou  comptables.  — Je  vdhs  prie  de  vou- 
loir bien  m'accuser  réception  de  la  présente  circulaire  et  d'assurer  Texé- 
eulion  des  dispositions  qu^elle  contient.  ^  Recevez,  etc. 

Signé:  T.  Dochàtel. 

(1)  20  avril  1843.  —  Circulaire  concernant  Texécntion  des  ordon- 
nances royales  des  17  avril  et  23  mai  1839. 

Monsieur  le  préfet,  Tcxécution  des  ordonnances  royales  des  17  avril  et 
25  mai  1839,  a  présenté  dans  le  principe,  des  difficultés  inévitables  que 
les  instructions  ministérielles ,  secondées  par  une  expérience  de  trois 
années ,  ont  fait  presque  entièrement  disparaître.  —  il  reste  encore  à 
éclaircir  quelques  points  sur  lesquels  j'appelle  aujourd'hui  votre  attention. 
Traités  particuliers  entre  let  administrations  et  les  receveurs. — Il  arrive 
quelquefois  que  les  administrations  municipales  ou  charitables  passent, 
avec  des  receveurs  en  fonctions  ou  avec  des  candidats  aux  recettes  va- 
cantes, des  traités  particuliers  par  lesquels  ceux-ci  s'engagent,  soit  spon- 
tanément, soit  en  vertu  de  conditions  qui  leur  sont  imposées ,  à  gérer  les 
recettes,  moyennant  des  remises  inférieures  à  celles  auxquelles  ils  au- 
raient droit ,  d'après  le  tarif  fixé  par  l'ordonnance  royale  du  23  mai  1839. 
— Les  traités  de  ce  genre  ne  sauraient,  en  aucune  manière ,  être  autorisés, 
moDsieur  le  préfet;  car  ils  ont  pour  effet  d'éluder  l'exécution  des  ordon- 
nances royales  des  17  avril  et  23  mai  1839,  dont  le  but  a  été  d'assurer 
aux  receveurs  des  communes  et  des  établissements  de  bienfaisance  nne 
*   rémunération  proportionnée  à  leur  travail,  mais  soumise,  dans  son  mode 
de  fixation ,  à  des  règles  précises  et  uniformes  ponr  tous  ces  comptables. 
Le  règlement  des  remises ,  tel  qu'il  résulte  de  ces  ordonnances ,  est 
d'ordre  public  ;  il  a  un  caractère  général  et  obligatoire ,  et  il  ne  peut  pas 
y  être  dérogé  par  des  conventions  particulières.— D'ailleurs,  et  indépen- 
damment de  la  question  de  droit,  de  graves  motifs  de  convenance  s'op- 
posent à  ce  qu'on  mette  au  rabais ,  à  chaque  vacance ,  des  fonctions  qui 
imposent  on  travail  sérieux  et  une  responsabilité  réelle  aux  personnes  qui 
en  sont  investies.  C'est  priver  les  receveurs  d'un  salaire  qui  leur  est  légi- 
timement dû,  et  auquel  il  est  difficile  de  croire  qu'ils  renoncent  volontai- 
rement. C'est,  en  outre,  donner  accès  à  une  concurrence  dangereuse ,  et 
s'exposer  à  avoir,  pour  comptables,  des  personnes  qui  n'offrent  pas  la 
capacité  et  la  moralité  nécessaires  pour  garantir  les  intérêts  des  com- 
munes et  des  établissements  de  bienfaisance.  Enfin,  c'est  refroidir  le  zèle 
de  ces  comptables,  par  l'insuffisance  d'un  salaire  qui  n'est  pas  en  rappod 
avec  leur  travail  réel ,  et,  ce  qui  est  plus  grave  encore ,  c'est  affaiblir ,  au 
moins  moralement,  la  responsabilité  que,  dans  le  cas  d'une  gestion  vi- 
cieuse ou  infidèle,  les  lois  et  les  règlements  font  peser  sur  les  receveurs 
municipaux  et  charitables.— J'ajoute,  monsieur  le  préfet,  que  l'expérience 
a,  d'ailleurs ,  souvent  démontré  que  des  receveurs ,  nommés  primitive- 
ment a  la  suite  de  pareilles  conventions,  ne  tardaient  pas  à  solliciter  des 
augmentations ,  qui  finissaient  par  leur  être  accordées.  Ce  qui  n'aboulis- 
sait  alors  qu'à  faire  de  ces  offres  au  rabais  des  spéculations  peo  convena- 
ntes.—Les  conventions  dont  il  s'agit  sont  donc  à  la  fois  illégales,  injustes 
et  contraires  anx  vrais  intérêts  des  communes  et  des  établissements  de 
bienfaisance.  ,  ,  ,   ,, 

Dans  quelques  localités,  il  est  amvé  que  les  conventions  ont  été  dé- 
guisées sous  la  forme  d'un  versement  volontaire ,  effectué  par  le  receveur 
dans  la  caisse ,  soit  de  la  commune ,  soit  de  l'établissement  charilable , 
après  que  ses  remises  avaient  été  d'ailleurs  réglées  conformément  aux 
ordonnances.  —  Mon  intention  ne  saurait  être,  assurément,  d'empêcher 
les  libéralités  que  les  receveurs,  comme  tous  autres  particuliers ,  veulent 
faire  aux  communes,  ou  anx  élablissemeots  de  bienfaisance  dont  ils  gèrent 
les  revenus;  mais,  pour  que  les  abandons  dont  il  s'agit  ici  conservent  ce 
caractère  de  libéralité  qui,  seul,  peut  les  faire  accepter,  il  faut  qu'ils 
soient  entièrement  libres  et  spontanés ,  et  ils  doivent  êlre  faits,  en  outre, 
dans  des  formes  qui  ne  portent  aucune  atteinte  aux  rèdes  établies  par  les 
ordonnances  royales  des  17  avril  et  23 mai  1839.— llest  évident,  mon- 
sieur le  préfet,  que  les  libéralités  de  cette  nature  sont  toujours  rares;  et , 
dès  lors,  avant  d'admettre  en  recette ,  dans  les  comptes,  les  sommes  ver- 
sées ,  à  ce  titre ,  par  les  receveurs ,  l'autorité  compétente  aura<t  toujours  à 
s'assurer  que  ces  versements  sont  faits  spontanément ,  sans  traité  écrit  ou 
tacite,  et  en  dehors  de  toute  inOuence  directe  ou  indirecte  de  la  part  des 
administrations  municipaJes  on  charitables. 
Par  uneconséqoence  naturelle  des  principes  que  je  viens  d'exposer,  les 


testatfons  qui  poorraiant  s'élever  sor   la  formation   des   d^ 
comptes  (1).*-V.  aussi  inst.  min.  fin.  17]ttin  1840, art.  1062  et  s« 

communes  ne  peuvent  pas  être  admises,  ainsi  que  quelques-unes  ont  voulu 
le  faire  quelquefois ,  à  exonérer  les  établissements  de  bienfaisance  des  re« 
mises  qui  sont  à  leur  charge ,  en  accordant  aux  receveurs  municipaux , 
qui  gèrent  en  même  temps  la  comptabilité  de  ces  établissements ,  nne 
augmentation  sur  les  remises  communales ,  dans  les  limites  du  dixième 
fixé  par  l'ordonnance  royale  du  17  avril  1839.  Si  des  communes  désirent, 
dans  des  circonstances  semblables ,  venir  en  aide  aux  hospices  et  aux 
bureaux  de  bienfaisance,  elles  doivent  le  faire  par  des  subventions  di- 
rectes qui ,  sans  avoir  une  affectation  spéciale ,  compensent  le  montant 
des  remises  qui  doivent  être  régulièrement  payées  par  ces  établissements 
charitables  ;  c'est  le  seul  moyen  de  concilier  les  généreuses  intentions  de 
quelques  administrations  municipales ,  avec  l'exécution  des  ordonnances 
royales  des  17  avril  et  23  mai  1839.  — En  un  mot,  monsieur  le  préfet,  l'ad- 
ministration supérieure  doit  veiller  à  ce  que  les  ordonnances ,  dont  l'exécu- 
tion lui  est  confiée ,  soient  appliquées  dans  toutes  les  localités ,  sans  ré-* 
serve  comme  sans  hésitation  ,  conformément  à  leur  lettre  et  a  leur  esprit.' 
Je  saisirai,  monsieur  te  préfet,  l'occasion  de  cette  circulaire,  pour  résoudre 
quelques  questions  de  détail,  qu'a  soulevées  l'application  des  règles  posées 
dans  mes  précédentes  circolaires ,  relativement  à  l'exécntion  de  IVdon- 
nance  du  17  avril  1839,  particulièrement  en  ce  qui  concerne  l'appré- 
ciation des  opérations  qu'il  faut  considérer  comme  des  conversions  de 
valeurs. 

Centimes  pour  frais  de  perception,  —  1^  On  a  demandé  si  les  receveurs 
municipaux,  qui  sont  en  môme  temps  percepteurs,  pouvaient  prélever  des 
remises  sur  le  montant  des  3  cent,  qui  leur  sont  alloués,  à  ce  dernier  titre, 
par  la  loi  de  finances  du  SO  juillet  1837,  p:)ur  la  perception  des  centimes 
additionnels  communaux.  Quelques  comptables ,  se  fondant  sur  le  principe 
de  la  circulaire  du  25  juillet  1841,  qui  accorde  des  remises  sur  les  re- 
mises mêmes  portées  au  décompte,  ont  pensé  que,  par  analogie,  ils  avaient 
droit  d'en  réclamer  dans  le  cas  dont  il  s'agit.  —  Cette  prétention  ne  sau- 
rait être  accueillie  :  sans  doute ,  le  payement  qui  est  fait  au  percepteur, 
des  3  cent,  par  franc  qu'il  recouvre  en  sus  des  centimes  additionnels , 
autorisés  pour  le  compte  de  la  commune ,  et  qu'il  a  versés  dans  la  caisse 
de  cette  dernière ,  constitue  une  dépense ,  et  toute  dépense  est ,  suivant  le 
principe  de  l'ordonnance  du  17  avril  1839,  passible  de  remises  ;  mais 
cette  règle,  dont  l'application  est  incontestable  dans  l'espèce,  quand  il 
s'agit  d'un  receveur  spécial  qui  paye  au  percepteur  les  3  cent.  p.  100  à 
lui  dus  pour  le  recouvrement  des  centimes  additionnels  communaux ,  n'a 
plus  d'effet,  quand  le  receveur  est  percepteur  loi-même.  Dans  ce  dernier 
cas,  en  effet,  le  montant  des  5 cent.  p.  100  imposés  en  sus  du  rôle,  à 
titre  de  frais  de  perception ,  et  recouvrés  avec  cette  affectation  spéciale , 
appartient  virtuellement  au  percepteur,  d'après  les  termes  mêmes  de  la 
loi ,  au  moment  où  il  les  recouvre;  et  si ,  au  lieu  de  les  lui  laisser  immé- 
diatement entre  les  mains  ,  l'administration  a  voulu  les  faire  passer  par  la 
caisse  communale,  ce  n'est  là  qu'une  opération  d'ordre  et  non  pas  une 
dépense  réelle,  la  dépense,  en  ce  qui  concerne  la  commune  ,  se  trouvant 
accomplie  par  Tallocation  au  comptable ,  des  trois  centimes  portés  au 
rôle ,  seule  remise  à  laquelle  les  lois  de  finances  aient  entendu  fixer  la 
charge  des  communes  à  légard  des  percepteurs,  ponr  le  recouvrement  de 
leurs  centimes  adilionnels. —  Le  montant  des  3  cent,  pour  frais  de  per- 
ception ne  devra  donc  pas  figurer  dans  le  décompte  des  remises ,  quand 
la  recette  municipale  sera  gérée  par  le  percepteur. 

Taxes  pour  pâturages  et  autres  jouissances  de  droits  communaux»  — 
2^  D'après  les  termes  généraux  des  ordonnances  des  17  avril  et  23  mai 
1839,  les  taxes  de  p&turages  ou  autres  pour  jouissance  de  droits  commu- 
naux donnent  lieu  à  remises  au  profit  du  receveur  municipal  qui  en  opère 
le  recouvrement.  Mais  en  est-il  de  même  des  redevances  annuelles  que 
payent  les  habitants  de  certaines  communes  pour  la  jouissance  de  lots  de 
terrain  dont  il  leur  a  été  fait  une  concession ,  soit  perpétuelle ,  soit  viagère, 
comme  il  arrive  à  la  suite  des  partages  affectués  en  exécution  de  la  loi  du 
10  juin  1793?  Le  conseil  d'Ëtat  considérant  ces  partages  comme  des 
aliénations,  et  ne  les  autorisant  qu'à  ce  titre,  n'en  résuIte-L-il  pas  que  les 
redevances  imposées  aux  habitants,  à  qui  les  lots  ont  été  répartis,  sont 
dr  véritables  prix  de  vente,  et  que  leur  recouvrement  ne  vonstitue ,  des 
lors,  qu'une  conversion  do  valeurs,  aux  termes  de  la  circulaire  du 
25  juillet  1841  ?  —  Cette  question  doit  se  résoudre  par  nne  distinction 
puisée  dans  le  caractère  même  de  la  concession  ;  toutes  les  fois  que ,  d'à  • 
près  les  conditions  du  partage,  les  habitants  ont  à  payer,  pour  la  jouis- 
sance des  lots,  non  pas  une  redevance  annuelle,  mais  un  capital  dé- 
terminé (le  payement  en  fOt-il  divisé  en  plusieurs  termes),  ce  capital 
constituant  iiicontestablcment  le  prix  de  vente  de  terrains  productifs  de 
revcnu.s ,  le  recouvrement  n'est  qu'une  conversion  de  valeurs  qui  ne  sau- 
rait donner  lieu  à  remises.  Il  arrivera  souvent,  en  effet,  dans  ce  cas, 
comme  dans  celui  de  toute  autre  aliénation ,  que  la  commune  donnant  a 
ce  capital  un  emploi ,  soit  en  acquisition  de  rentes ,  soit  en  un  autre  pla- 
cement ,  le  receveur  continuera  à  toucher  des  remises  sur  le  revenu.  -^ 
Mais  quand  il  s'agit  de  redevances  annuelles,  ces  produits  ne  sont ,  an 
fond ,  que  des  espèces  de  rentes  perpétuelles.  C'est  moins ,  dans  la  réalité, 
le  prix  de  la  vente  que  l'intérêt  de  ce  prix;  et  dès  lors  il  est  antsi  eon» 
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MO.  Quant  au  traitement  du  prépoté  en  chef  de  Voclroi,  la 
loi  de  1837  n'a  fait  que  consacrer  l'art.  155  de  la  loi  du  28  avril 
4816,  ainsi  conçu  :  «c  Dans  toutes  les  conamunes  où  les  produits 
annuels  du  droit  d'octroi  s'élèvent  à  20,000  fr.  et  au-dessus,  il 
pourra  être  établi  un  préposé  en  ctief  de  l'octroi.  Ce  préposé 
«era  nommé  par  le  ministre  des  Onances  sur  la  proposition  du 
maire,  approuvée  par  le  préfet;  le  ministre  fixe  son  traitement.  » 
Comme  l'État  a  une  portion  du  revenu  de  l'octroi,  il  semble  ex- 
traordinaire que  le  traitement  entier  du  préposé  en  chef  de  Toc- 
(roi  ait  été  mis  au  compte  des  communes.  Aussi  M.  Vatout  avait-il 
proposé  un  amendement  tendant  à  en  mettre  une  pdrtie  à  la 
charge  du  gouvernement,  mais  sa  proposition  fut  rcjeiée 
(V.  M.  Dost,  t.  2,  n»  616).  —  Le  motif  de  ce  rejet  mérite  d'élre 
rappelé.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  objecta  que  la  ques- 
tion devait  être  examinée  à  l'occasion  du  budget.  Il  n'y  a  donc 

formo  à  l'esprit  des  ordonnances  qa'à  Téqaité  que  le  receveur  perçoive  des 
remises  sur  le  montant  de  ces  redevances. 

11  en  serait  de  mémo  pour  toute  autre  aliénation  immobilière  constituant 
une  conversion  de  valeurs.  Si  le  prix  de  l'immeuble  vendu  devait,  aux 
termes  du  contrat,  demeurer,  pour  un  temps  plus  ou  moins  long ,  entre  Ips 
nains  de  l'acquéreur,  qui  on  servirait  l'intérêt,  le  receveur,  qui  n'aurait 
point  de  remises  à  toucher  pour  le  payement  des  divers  termes  du  capital, 
en  percevrait  toutefois  sur  les  intérêts  servis  par  l'acquéreur. 

Coneettion  de  terraint  dant  les  cimetièret»  —  3"  On  a  demandé  si  les  re- 
ceveurs devaient  jouir  de  remises  sur  le  prix  des  concessions  de  terrains 
dans  les  cimetières.  Quelques  administrateurs ,  considérant  ces  conces- 
sions comme  des  ventes  de  parties  de  terrains  productifs  de  revenus, 
avaient  pensé  que  le  recouvrement  né  constituait  qu'une  conversion  de 
valeurs.  —  Cette  manière  de  voir  n'est  point  juste.  Les  concessions  de 
terrains  dans  les  cimetières  n'ont  ni  le  caractère  ni  les  effets  d'une  vente 
ordinaire  :  ce  sont  des  taxes  municipales ,  ainsi  qu'il  résulte  des  lois  an- 
nuelles de  finances.  La  recette  do  ce  produit,  comme  de  celui  des  autres 
taxes  municipales ,  doit  donc  donner  lieu  à  remises.  —  Il  en  est  de  même 
de  la  recette  du  prix  de  vente  des  anciens  cimetières  :  ces  immeubles, 
étant  affectés  h  un  service  public  de  la  commune ,  ne  sauraient  être  consi- 
dérés comme  des  biens  patrimoniaux  productifs  de  revenus.  Leur  vente 
tombe  donc  dans  l'application  pure  et  simple  du  g  9  de  la  circulaire  da 
i2féT.1840. 

Recettet  9t  d^^entei  rétullant  de  trtuuactiont,  —  4*  Lorsque,  par  suite 
d'une  transaction  sur  des  droits  immobiliers,  une  commune  ou  un  éta- 
blissement de  bienfaisance  est  appelée  à  recevoir  ou  à  payer  une  somme  , 
y  a-t-il  lieu,  par  le  comptable,  à  prélever  des  remises ,  soit  pour  la  re- 
cette, soit  pour  la  dépense?  La  réponse  k  cette  question  se  trouve  dans 
l'application  du  principe  général  relatif  aux  aliénations  et  aux  acquisitions, 
tel  qu'il  est  posé  dans  les  circulaires  des  12  fév.  1840  et  25  juiU.  1841. 
Une  transaction  sur  des  droits  litigieux  constitue  réciproquement  entre  les 
parties  contractantes  un  abandon  ou  une  acquisition  de  droits.  Lorsque  la 
commune  ou  l'administration  charitable  reçoit  une  somme ,  comme  condi- 
tion d'une  transaction ,  c'est  qu'elle  a  cédé*  en  retour  une  portion  de  droit 
contestée;  et  celte  cpâsiou  équivaut  à  une  aliénation.  Si,  au  conlrairo ,  elle 
paye  une  somme ,  elle  acquiert  en  retour  une  portion  de  droits  qui  lui  était 
déniée  par  la  partie  adverse.  Dans  l'une  et  dans  l'autre  hypothèse ,  il  faut 
donc  examiner  si  la  transaction  porte  sur  un  immeuble  productif  de  re- 
venu ou  affecté  à  un  service  de  la  commune  ou  de  l'établissement.  Si  l'im- 
meuble était  productif  de  revenu,  la  somme  reçue  par  la  commune ,  aussi 
bien  que  la  somme  payée,  n'est  qu'une  conversion  do  valeurs  non  sus- 
ceptible de  remises ,  puisque ,  dans  ce  cas ,  c'est  le  prix  d'un  droit  immo- 
bilier, dont  l'aliénation  tend  simplement  à  remplacer  une  valeur  immobi- 
lière par  un  capital;  dans  l'autre  cas ,  c'est  le  prix  d'un  droit  immobilier 
dont  l'acquisition  transforme  un  capiul  en  une  valeur  immobilière.  Si 
l'immeuble,  au  contraire,  était  du  nombre  de  ceux  affectés  au  service  de 
la  commune  ou  de  l'établissement,  comme  serait  une  maison  d'école  ou 
un  b&limeot  hospitalier,  il  y  aurait  lieu  à  allocation  de  remises  sur  la 
somme  reçue  ou  payée;  par  la  raison  que  cel.te  somme  serait  la  représen- 
tation de  l'aliénation  ou  de  l'acquisition  d'un  immeuble  nécessaire  au  ser- 
vice :  ce  qui  constitue,  aux  termes  des  circulaires  précitées ,  une  receUe 
ou  une  dépense  réelle. 

Sovltâs  d^éehangu.  —  5°  Les  mêmes  règles  seraient  applicables  aux  ' 
sommes  reçues  ou  payées  pour  soultes  d'échanges  consentis  par  les  com- 
munes ou  les  élabbssements  de  bienfaisance. 

Dépenttu  dtt  moU  de  nowrrieet  et  pentione  dtt  enfante  trouvée,  —  6*  La 
circulaire  du  12  fév.  1840  avait  réglé  que  les  receveurs  des  hospices  joui- 
raient de  remises  sur  la  dépense  des  mois  de  nourrices  et  pensions  des  en- 
fants trouvés  et  abandonnés:  mais  il  n'avait  pas  été  déterminé  sur  quels 
fonds  ces  remises  seraient  prélevées.  Consulté  sur  cette  question  par  quel- 
ques-uns de  vos  collègues ,  j'ai  dû  reconnaître  que  ces  remises  ayant  pour 
objet  des  dépenses  du'serviee  extérieur  des  enfants  trouvés,  ne  pouvaient 
pas  retomber  k  la  charge  des  hospices,  que  le  décret  du  19  j^nv.  1811 
n'appelle  à  sup^rter  que  les  dépenses  intérieures  :  et  j'ai ,  en  conséquence , 


pas  chose  jugée  définitive  contre  les  communes.  C'est  un  point  à 
revoir.  —  V,  sur  le  mode  de  payement  de  celte  dépense ,  l'inal. 
min.  fln.  du  17  juin  1840,  art.  788. 

401.  Enfin  les  frais  de  perception  dont  parle  ce  paragraphe 
sont  uniquement  ceux  de  perception  de  l'octroi.  C'est  ainsi  que  le 
décide  positivement  une  lettre  ministérielle  du  14  juin  1838. 
—  V.  Octroi. 

409.  7**  Traitement  des  gardes  des  bois  de  la  commune  et  des 
gardes  diampêtres. — La  loi  du  11  frim.  an  7,  art.  5,  avait  décidé 
que  les  frais  de  garde  des  bois  communaux  seraient  couverts  par 
la  vente  annuelle  d'une  portion  suffisante  des  bois  d'usage.  La  loi 
du  9  flor.  an  1 1  avait  porté  une  disposition  analogue.  D'après  la 
loi  du  22  mars  1 806  (V.  n^  138),  le  montant  des  salaires  des  gardes 
des  bois  des  communes  qui  n'avaient  ni  revenus  ni  alTouages  suffi- 
sants pour  l'acquitter  devait  être  ajouté  aux  centimes  additionnels 


décidé  que  le  montant  en  devait  être  prélevé ,  par  mandats  des  préfets, 
sur  l'article  des  fonds  des  cotisations  municipales  relatif  aux  mois  tfe  nour- 
rices et  pensions  des  enfants  trouvés. —  Pour  cette  imputation ,  voici  com- 
ment il  conviendra  de  procéder  :  les  dépenses  du  service  extérieur  des  en- 
fants trouvés  étant  comprises  dans  les  budgets  et  dans  les  écritures  de 
l'hospice  dépositaire,  le  décompte  des  remises  est  fait  par  le  receveur,  sur 
l'ensemble  des  dépenses  de  l'établissement,  d'après  les  règles  ordinaires 
et  sans  en  détacher  les  sommes  qui  se  rapportent  spécialement  aux  mois 
de  nourrices  et  pensions  des  enfants  trouvés.  Un  décompte  particulier  pour 
ces  dernières  dépenses  aurait  le  double  inconvénient  :  1**  de  modifier  les 
règles  tracées  par  les  instructions  pour  la  formation  des  décomptes  ;  et 
2<»  de  procurer  aux  comptables,  par  ceUe  séparation  même,  un  bénéflce 
illicite ,  puisque ,  sur  chacun  des  décomptes ,  les  premiers  5,000  fr.  de  dé- 
penses seraient  rémunérés  &  2  p.  100,  et  les  25,000  fr.  suivants  à  1  et  1/2  ; 
Undis  que,  par  la  réunion  de  toutes  les  dépenses,  le  calcul  des  remises 
suit  naturellement  les  proportions  décroissantes  du  tarif  :  ce  qui  est  con- 
forme à  la  règle ,  et  en  même  temps  &  l'équité. 

Lorsque  le  décompte  général  aura  été  arrêté,  ainsi  que  je  viens  de  le 
dire ,  on  déterminera  alors  la  part  imputable  sur  le  fonds  de  coltsatioos 
municipales ,  en  établissant ,  par  un  sous-décompte ,  ce  que  l'hospice  au- 
rait eu  à  supporter  pour  ses  dépenses  propres ,  s'il  n'avait  pas  été  chargé 
du  service  des  enunts  trouvés;  le  surplus  demeurera  à  la  charge  du 
fonds  de  cotisation  ;  c'est-à-dire ,  que  l'hospice  aura  à  payer  les  remises 
sur  le  taux  du  tarif  applicable  aux  premiers  5,000  fr.,  25,000  fr.,  et 
ainsi  de  suite ,  le  fonds  de  cotisations  municipales  ne  devant  supporter  les 
remises  que  d'après  la  partie  décroissante  du  tarif.  Cette  répartition  est 
tout  à  fait  conforme  à  l'équité ,  puisque,  en  supposant  que  l'hospice  n'eût 
pas  été  chargé  du  service  des  enfants  trouvés ,  il  aurait  toujours  supporté 
la  charge  des  remises  sur  ses  propres  dépenses,  en  leur  appliquant  d'a- 
bord le  tarif  fixé  pour  les  sommes  les  plus  basses. 

Les  (^miiissions  administratives  n'auront  donc  à  ordonnancer,  au  profit 
de  leurs  Kceveurs ,  le  montant  du  décompte  que  sous  la  déduction  de  la 
portion  dont  je  viens  de  parler,  et  que  vous  mandaterez  vous-même , 
monsieur  le  préfet ,  après  vérification ,  sur  l'article  du  fonds  des  cotisa- 
tions municipales ,  relatif  aux  dépenses  des  enfants  trouvés  et  abandon- 
nés. -—  Comme,  d'après  ce  qui  est  prescrit  par  la  circulaire  du  25  juillet 
1828,  il  n'est  passé  définitivement  écriture,  en  dépense ,  des  payements 
relatifs  aux  mois  de  nourrices  qu'après  le  retour  des  états  quittancés  par 
ces  dernières ,  il  pourra  arriver  qu'à  cette  époque  l'exercice  auquel  se 
rapporte  la  dépense  des  enfants  se  trouve  clos.  Celte  circonstance  ne  de- 
vrait pas  faire  obstacle  à  ce  que  vous  mandatiez  la  dépense  des  remises 
sur  les  fonds  de  l'année  courante ,  attendu  que  la  dépense  des  enfants 
trouvés  n'est  considérée  comme  faite ,  à  l'égard  du  receveur,  qu'au  mo- 
ment où  il  peut  en  passer  écriture  sur  les  livres  de  détail  ;  et  dès  lors  les 
remises  ne  lui  sont  réellement  dues  et  le  droit  ne  lui  est  acquis  que  pour 
l'exercice  pendant  lequel  le  décompte  a  lieu. 

Jugement  des  eontestations  sur  la  formation  dee  décomptes,  —  Les  pré- 
cédentes instructions  n'ont  pas  indiqué  devant  qui  devaient  être  portées  les 
difficultés  qui  pourraient  s^élever  entre  les  administratious  cl  les  rece- 
veurs ,  au  sujet  de  la  formation  des  décomptes  des  remises.  Ces  questions 
sont,  de  leur  nature ,  évidemment  administratives;  et  ce  ne  pourrait  être 
en  aucun  cas ,  aux  tribunaux  civils  h  prononcer  :  c'est  à  l'autorité  qui  rè- 
gle les  dépenses  et  en  surveille  la  liquidation  et  l'ordonnancement  que  la 
question  devrait  être  d'abord  déférée,  sauf  les  appels  de  droiU  Ainsi, 
monsieur  le  préfet,  en  ce  qui  concerne  les  communes  el  les  établissements 
de  bienfaisance,  dont  vous  arrêtez  les  budgets,  vous  statueriez  sur  les 
difficultés  relatives  à  la  formation  des  décomptes;  sauf  aux  parties  à  se 
pourvoir  par-devers  moi  contre  vos  arrêtés.  Je  statuerais  alors,  comme  je 
le  ferais  en  premier  ressort  pour  les  communes  el  les  hospices  dont  les  re- 
venus  dépassent  100,000  fr.,  après  m'être  concerté  avec  mon  col^gue 
lies  finances,  chargé,  ainsi  que  moi,  de  l'exécution  des  ordonnances  des 
17  avril  et 23 mai  1859.  —  Je  vous  prie ,  monsieur  le  préfet,  de  m'acco- 
ser  réception  de  la  présente  circulaire ,  et  d'en  notifier  les  dispositions  aux 
administrations  et  aux  comptables  qu'elles  concernent.  -»  Recevez,  etc. 
-^  Signé:  T.  DuchateL 
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des  eontributlODS  des  communes.  Cette  imposition  ne  pouvait  être 
perçae  qu'après  avoir  été  autorisée  dans  la  forme  des  règlements 
d'administration  publique.  Une  instruction  mlDlstérielle  du  48 
sept.  1816,  établit  que  les  propriétaires  des  bois  ayant  des  gardes 
particuliers  qui  ne  prenaient  point  part  dans  les  affouages  devaient 
être  exceptés  de  Timpôt  perçu  pour  les  gardes  forestiers.  Oo  a 
toqjours  conservé  cet  usage  de  faire  payer  les  frais  de  garde  sur 
le  produit  des  bois.  Si  ces  frais  excèdent  le  revenu  des  bois ,  il 
cfit  clair  qu'il  est  préférable  d'aliéner  cette  propriété  (cire.  min. 
18  mai  1818). 

Le  payement  des  gardes  forestiers  a  été  mis  à  la  charge  des 
eommunes  par  te  code  forestier.  Il  est  enjoint  à  ces  communes 
d'avoir  le  nombre  de  gardes  nécessaires  pour  la  conservation  de 
leurs  bois  (art.  94)  :  à  défaut  par  les  communes  de  nommer  ces 
gardes,  il  y  est  pourvu  par  le  préfet ,  sur  la  proposition  de  l'ad- 
ministration forestière  (96)  :  leur  salaire  est  réglé  par  le  préfet 
sur  la  proposition  du  conseil  municipal  (art.  98  et  108);  enfin  la 
loi  du  18  juin.  1837  en  a  fait  une  dépense  obligatoire.  Il  faut 
examiner  d'abord  commentée  traitement  est  payé  et  voir  ensuite 
par  qui  il  est  supporté.  —  Par  un  arrêté  du  17  niv.  an  12 ,  la 
caisse  de  l'enregistrement  et  des  domaines  en  faisait  l'avance 
pour  le  compte  des  communes.  Après  la  loi  du  22  mars  1806 
précitée,  on  changea  ce  mode.  Un  décret  du  51  janv.  1813  dé- 
clara que  le  salaire  des  gardes  des  bois  serait  payé  à  l'échéance 
de  chaque  trimestre,  par  les  receveurs  des  communes,  sur  les 
fonds  à  ce  destinés  par  leurs  budgets  et  sur  les  ordonnances  des 
préfets.  Le  préfet  transmettait  aux  sous-préfets  de  son  départe- 
ment l'état  des  gardes  de  leurs  arrondissements  respectifs  avec 
sommation  et  ordonnance  de  payement  (même  décr.,  art.  3). — 
Une  circulaire  du  25  nov.  1836  ayant  centralisé  les  fonds  dus 
pour  le  salaire  des  gardes  chargés  de  la  conservation  des  bois  de 
plusieurs  communes,  ces  fonds  sont  rangés  parmi  ceux  qui 
forment  les  cotisations  municipales.  —  Mais  il  faut  prendre  d'a- 
bord le  salaire  des  gardes  sur  le  produit  des  bois.  Celte  règle 
n'a  pas  changé.  Cependant,  comme  la  loi  de  1837  en  a  fait  une 
dépense  obligatoire  à  classer  au  budget,  il  faut  bien  reconnaître 
qo*en  cas  d'insuffisance  du  produit  des  bois ,  les  habitants  de  la 
commune  doivent  tous  supporter  les  frais  de  garde  (V.  M.  Da- 
venues,  Encycl.  du  droit,  v»  Commune,  n»  248).— Il  est  arrivé 
que  dans  certaines  communes  les  usagers  ou  affouagistes  se  sont 
entendus  entre  eux  pour  empêcher  la  vente  des  produits  néces- 
saires au  payement  des  frais  de  garde.  Le  conseil  municipal, 
en  présence  de  ce  fait,  ayant  refusé  de  comprendre  celte  dépense 
dans  le  budget  de  la  commune ,  on  s'est  demandé  sur  qui  devait 
porter  l'Imposition  d'office.  Il  s'agissait  de  savoir  si  ceux  qui  ne 
profilaient  pas  du  revenu  devaient  participer  aux  charges  et,  spé- 
cialement, si  les  habitants  propriétaires  mais  non  domiciliés  dans 
la  commune  devaient  être  compris  dans  la  réparlllion  des  frais  de 
garde.  On  disait  pour  la  négative  que  ces  habitants  n'ayant  pas 
droit  au  partage  de  l'affouage,  il  était  injuste  de  leur  faire  sup- 
porter un  impôt  dont  ils  ne  pouvaient  recueillir  le  bénéfice.  Le 
ministre  des  finances  avait  adopté  cette  opinion  dans  une  lettre 
ministérielle  du  14  août  1838.  Mais  le  contraire  a  été  formelle- 
ment décidé  par  un  avis  du  comité  de  l'intérieur  du  24  nov., 
\  même  année. 

4103.  Le  salaire  des  gardes  champêtres  a  été  mis  à  la  charge 
des  communes  par  les  lois  des  6  oct.  1791 ,  8  juill.  1792  ,  20 
mess,  an  3,  11  frim.  an  7 ,  8  pinv.  an  8 ,  22  fruct.  an  13,  et  en 
dernière  analyse  par  la  loi  du  18  juill.  1837.  Le  code  rural  de 
1791  avait  décidé  que  le  salaire  des  gardes  champêtres  serait 
fixé  par  le  conseil  municipal  et  acquitté  sur  le  produit  des  amen- 
des qui  appartenaient  en  entier  à  la  commune.  La  loi  du  20  mess, 
an  3 ,  en  décidant  que  des  gardes  champêtres  seraient  établis 
dans  toutes  les  communes ,  voulut  que  leur  traitement  fût  fixé 
par  le  district  et  réparti  d'après  l'avis  du  conseil  municipal ,  au 
marc  le  franc  de  la  contribution  foncière.  Celte  disposition  ne 


(1)  (Comm.  de  Lambezellec)  —  Louis-Philippe  ,  etc.  —  Va  l'art.  12 
de  la  loi  du  f.Z  plav.  an  8,  la  loi  da  17  genn.  an  il  et  l'art.  30  de  la 
loi  an  18  juin.  1837;  —  Considérant  que,  aux  termes  de  Tart.  12  de  la 
loi  du  28  pluv.  an  8,  un  commissaire  de  police  doit  être  établi  dans  les 
villes  de  cinq  à  dix  mille  habitants,  et  que,  d'après  les  dispositions  de 
Part.  30  de  la  loi  du  18  juill.  1837,  ce  traitement  et  les  frais  de  bureaux 
des  commissaires  de  police ,  tels  qu'ils  sont  détermioés  par  les  lois ,  sont 
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fut  point  modifiée  par  le  code  du  3  bmm.  an  i,  et  Tarrété  da 
25  fruct.  an  9 ,  qui  s'occupèrent  aussi  des  gardes  champêtres. 

404.  Un  arrêté  du  23  frim.  an  13,  qui  ne  figure  point  au 
Bulletin  des  lois,  porta  que,  dans  toutes  les  communes  où  le  sa> 
laire  des  gardes  champêtres  ne  pourrait  être  acquitté  sur  les  re^ 
venus  communaux  en  y  comprenant  le  produit  des  amendes,  et 
lorsque  les  habitants  ne  consentiraient  pas  à  former  le  traitement 
ou  le  complément  du  traitement  de  ces  gardes  par  une  sous- 
cription volontaire,  la  somme  manquant  serait  répartie  sur  les 
propriétaires  ou  exploitants  de  fonds  non  enclos,  au  centime  le 
franc  de  la  contribution  foncière  de  chacun  d'eux.  —  La  loi  des 
finances  du  21  av.  1832  ,  art.  19 ,  prescrivit  de  voter  les  fonds 
destinés  à  payer  les  gardes  champêtres ,  dans  les  formes  tracé  e.^ 
parles  art.  39  et  AO  de  la  loi  du  15  mai  1818,  c'est-à-dire  avec 
le  concours  des  plus  Imposés.  Aujourd'hui,  comme  ce  traitement 
figure  au  budget  qui  doit  être  voté  par  le  conseil  municipal.  Il  faut 
en  conclure  que  l'art.  19  de  la  loi  du  21  avril  1832  est  abrogé. 
Cependant  M.  Davenne  semble  le  considérer  comme  étant  enc  ore 
en  vigueur;  mais  son  opinion  ne  parait  pas  conforme  aux  prin- 
cipes qui  chargent  le  conseil  municipal  de  délibérer  seul  sur  le 
budget.  —  De  même  rimposition  pour  cet  objet  porte  sur  tooh* 
les  propriétaires  de  la  commune  (L.  21  avril  1832,  art.  19),  sur 
ceux  qui  possèdent  des  bols  (cire.  min.  21  mai  1832),  comme 
sur  ceux  qui  payent  des  gardes  particuliers  (avis  cens.  d'Ét.  22 
juill.  1829). 

405.  Faut-Il  conclure  de  ce  que  chaque  commune  est  obligée 
de  faire  la  dépense  de  ses  gardes ,  que  deux  communes  ne 
puissent  pas  se  réunir  pour  payer  le  même  garde?  Celte  question 
ainsi  que  celle  de  savoir  si  une  commune  est  tenue  d'avoir  un 
garde  champêtre  sera  examinée,  v*  Droit  rural. 

4011.  8^  Traitement  et  frais  de  bureau  des  commissaires  de 
police  f  tels  quHls sont  déterminés  par  la  loi  (V.  Commiss.  de  po- 
lice). —  Le  traitement  des  commissaires  de  police  et  les  obliga- 
tions des  communes  à  cet  égard ,  sont  déterminés  par  un  arrêté 
du  23  fruct.  an  9  (V.  Commiss.  de  pol.,  n^  22)  et  les  décrets  des 
17  germ.  an  1 1  (V.  suprà,  n^  1 18),  et  22  mars  1813  (V.  Comm. 
de  pol.,  n*  35).  —  Aux  termes  des  art.  1 ,  2  et  3  de  la  loi  du 
23  fruct.  an  9 ,  le  maximum  des  traitements  affectés  aux 
commissaires  de  police  est  fixé  comme  suit  :  Bordeaux ,  Lyon  et 
Marseille,  2,'iOO  fr.;  dans  les  villes  de  40,000  âmes  et  au-dessus, 
1,800  fr.^de  25,000  à  40,000,  1,500  fr.;  de  10,000  à  15,000, 
1,000  fr.  ;  au-dessous  de  10,000,  800  fr.  —  C'est  au  goover* 
nement  qu'il  appartient  de  déterminer  le  taux  des  traitements 
des  commissaires  de  police,  mais  il  ne  peut  le  fixer  qu'en  se  con- 
formant au  tableau  des  maximums  établis  par  la  loi,  et  proportion-i 
nés  à  l'Importance  de  la  population  ;  c'est  une  garantie  donnée 
aux  communes  pour  limiter  le  droit  de  fixation  qui  appartient  à 
l'État.  —  Toutefois,  la  commune  est  libre  de  son  côté  d'accorder 
au  commissaire  de  police  un  traitement  supérieur  au  maximum. 
Mais  la  partie  du  traitement  excédant  le  taux  légal  appartient 
alors  aux  dépenses  facultatives.  —  V.  Rapp. ,  p.  268  et  suiv., 
n«»  237,  263. 

407.  Du  reste,  le  traitement  du  commissaire  de  police  n'est 
une  dépense  obligatoire  que  pour  les  communes  de  5,000  âmes 
au  moins,  puisque  la  loi  n'impose  l'établissement  de  ce  fonction- 
naire que  dans  celles  qui  atteignent  cette  population.  Il  a  été  Jugé 
que  les  communes  dont  l'importance  réside  dans  le  chiffre  déter- 
miné par  la  loi ,  ne  peuvent  se  dispenser  de  payer  le  tra:iemenc 
du  commissaire  de  police,  et  que  l'administration  supérieure  a  lo 
droit  d'inscrire  cette  dépense  d'office  au  budget  de  la  commune 
(ord.  du  cons.  d'État,  26  mai  1842)  (1). — De  même,  quand  une 
commune  ayant  une  population  de  moins  de  5^000  âmes  a  con- 
senti à  avoir  un  commissaire  de  police,  le  traitement  de  ce  fonction- 
naire est  devenu  obligatoire.  C'est  à  la  commune,  qui  est  revenue 
sur  sa  première  décision ,  à  s'entendre  avec  le  gouvernement  pour 
faire  opérer  un  changement  de  résidence  du  commissaire  o>i 
■  '  '  ^ 

à  la  charge  des  communes;  —  Considérant  qu'il  résulte  de  l'Instruction 
que  la  ville  de  Lambezellec  renferme  plus  de  cinq  mille  habitants  ;  que 
dès  lors ,  ladite  ville  n'est  pas  fondée  à  attaquer  notre  ordonnance  da 
25  juin  1840,  qui  a  prescrit  d'y  établir  un  commissaire  de  police ,  et  of 
peut  se  refuser  au  payement  da  traitement  dud it  commissaire;— Art.  1.  La 
requête  du  maire  de  Lambezellec  est  rejetée* 

Du  26  mai  i842.-Ord.eoni.  d'Ét-M.  Pichon,  rap. 
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pour  lui  Mre  cesser  ses  fonctions.  Mais  on  comprend  qne  la  no- 
mination et  la  révocation  de  ces  agents  appartenant  au  gouver- 
nement, H  ne  peut  dépendre  d'un  conseil  municipal  de  les  des- 
ûituer  en  les  privant  de  leor  traitement.  —  Il  faudrait  que  la 
commnne  prouvât  que  la  diminution  de  ses  ressources  ou  la  ces- 
sation des  causes  qui  avaient  déterminé  la  demande  de  création 
d'un  commissaire^  légitiment,  de  sa  part,  celte  suppression. 

408.  M.  Gbasles ,  se  fondant  sur  ce  que  les  commissaires  de 
police  aidaient  à  la  police  générale ,  avait  proposé  un  amende- 
ment tendant  à  mettre  une  partie  de  ce  traitement  au  compte  de 
l'État.  Hais  cette  proposition  fut  rejetée,  par  cette  raison 
qu'elle  grevait  le  budget  d'une  somme  considérable ,  et  que , 
d'un  autre  côté,  comme  dans  beaucoup  de  communes,  les 
fonctions  de  commissaire  de  police  sont  remplies  par  les  officiers 
municipaux ,  il  paraissait  injuste  de  faire  supporter  à  l'État  «  et 
dès  lors  à  toutes  les  communes,  une  dépense  dont  certaines 
d'entre  elles  ne  profitaient  pas. 

4 OU.  Quant  aux  frais  de  bureau  des  commissaires  de  police , 
un  décret  du  22  mars  1813  les  détermine  comme  il  suit  :  Lyon , 
Bordeaux  et  Marseille,  800  fr.  ;  villes  de  40,000  âmes  et  au-des- 
sus, 600  fr.;  de  25,000  à  40,000  âmes,  450  fr.;  de  15,000  à 
25,000  âmes,  350  fr.;  de  10,000  à  15,000  âmes,  250  fr.,  et 
pour  les  populations  inférieures,  200  fr.  Cette  allocation  peut 
être  inscrite  d'office  au  budget  de  la  commune  puisqu'elle  est 
obligatoire.  —  V.  Commiss.  de  pol.,  n^  35. 

4 1 0 .  9^  Pensions  des  employés  municipaux  et  des  commissaires 
de  police  régulièrement  liquidées  et  approuvées.  —  Ces  pensions 
sont  obligatoires  toutes  les  fois  qu'une  commune  a  voté  une  pen- 
sion à  un  ancien  employé,  et  que  cette  pension ,  dûment  liquidée , 
aété  approuvée  par  l'autorité  supérieure.  11  y  a  alors  pour  ces  em- 
ployés un  droit  acquis  qui  ne  peut  plus  être  mis  en  question,  et 
dont  l'autorité  supérieure  doit  protéger  le  maintien.  — 11  ne  suit 
pas  de  là  que  la  commune  soit  obligée  d'accorder  des  pensions 
de  retraite  &  ses  employés,  mais  seulement  qu'elle  est  tenue  de 
servir  régulièrement  chaque  année  les  pensions  qu'elle  a  volon- 
tairement consenties,  et  que  l'administration  supérieure  a  consa- 
crées par  son  approbation;  c'est  ce  qui  résulte  des  avis  du  comité 
de  l'intérieur,  des  1«' juillet  1831  et  24  février  1835  (V.  les 
rapp.  de  MM.  Meunier  et  Vivien ,  p.  259  ets.,  n»*  182,  238,  263, 
et  M.  Bost ,  t.  2,  h^  619). — Toutefois,  si  les  traitements  des  em- 
ployés municipaux  d'une  commune  ont  été  soumis  à  une  retenue 
destinée  à  former  une  caisse  de  retraite,  cet  état  de  choses  en- 
traine nécessairement  le  droit  de  chaque  employé  à  une  pension  ^ 
qui  doit  être  comprise  dans  les  dépenses  obligatoires,  après  avoir 
été  liquidée  conformément  au  décret  du  4  Juillet  1806 ,  et  à  l'avis 
du  cens.  d'État  du  17  nov.  1811  (V.  Pension).  —  Une  circulaire 
du  15  juillet  1835  indique  un  système  de  retenues  pour  les  pen- 
sions de  retraite  des  employés  du  service  communal ,  et  une  dé- 
claration du  comité  de  l'intérieur,  en  date  du  23  février  1841, 
porte  que  les  pensions  de  retraite  de  ces  employés  sont  inces- 
sibles et  insaisissables.  —  V.,  à  l'égard  du  payement  de  ces  pen- 
sions ,  l'inst.  min.  fin.,  17  juin  1840,  art.  938  et  suiv. 

4 1 1 . 1  Offrais  de  loyers  et  de  réparation  du  local  de  la  justice 
de  paix ,  ainsi  que  ceux  d^achat  et  d^entretien  de  son  tlfiohilier 
dans  les  communes  chefs-lieux  de  canton.  —  Quoique  la  justice 
de  paix  soit  d'un  intérêt  général  pour  toutes  les  communes  du 
canton ,  les  dépenses  ci-dessus  ont  été  mises  exclusivement  à 
la  charge  du  chef-lieu ,  parce  qu'en  effet  l'établissement  de  la 
tustice  de  paix  attire  à  cette  commune  seule  des  profits  nom- 
breux ,  bien  supérieurs  aux  frais  qu'on  lui  impose.  —  Avant 
la  loi  de  1837  il  n'y  avait  rien  de  réglé  sur  ce  point  :  aussi 
ce  paragraphe  a  été  critiqué  par  plusieurs  orateurs  qui  faisaient 
remarquer  que  les  dépenses  des  cours  royales  étant  supportées 
par  les  différents  départements  qui  forment  leur  ressort,  celles  des 
tribunaux  de  première  instance  par  les  départements ,  il  y  avait 
parité  de  raison  de  ne  pas  charger  seules  les  communes  chefs- 
lieux  de  canton  des  dépenses  des  justices  de  paix.  —  Ces 
arguments,  qui  n'étaient  pas  sans  force  apparente,  ont  cepen- 

(l)/i>péc«.-— (Ville  de  Toulon. j— Charles,  etc.;— Vu  le  décreldu  24 
avr.lSlS  ; — Coosidéraol  que  les  dispositions  da  décret  ci-dessus,  qui  per- 
met de  porter  jusqu'au  dixième  et  demi  le  prélèvement  à  faire  sur  les  com- 
munes, à  raison  de  leurs  revenus,  ne  donnent  point  à  ce  prélèvement  le 
caractère  d'une  simple  avance ,  mais  celui  d'une  contribution  ;  —  Consi- 


dant  échoué.  Et  en  effet,  les  Justices  de  paix  coûtent  pea  de 
chose ^  et  la  modicité  de  la  dépense,  comparée  aux  avantages 
qu'il  y  a  pour  une  commune  d'être  le  siège  d'un  de  ces  tribu- 
naux, a  dû  leur  faire  imposer  robligation  de  fournir  le  local  et  le 
mobilier  nécessaire  à  la  tenue  des  audiences  (V.  Rapp.,  p.  242, 
n<>*  52,  103).  —  Du  reste,  on  a  fait  une  espèce  de  transaction 
entre  les  deux  opinions.  Ainsi  on  ne  doit  pas  comprendre  dans 
ces  frais  ceux  de  chauffage  et  d'éclairage  de  la  table  d'audience, 
de  fournitures  de  papier,  plumes,  encre,  d'impression  et  de 
reliure  du  Bulletin  des  lois ,  dépenses  que  la  loi  du  10  mai  1838 
(V.  Conseil  général)  met  à  la  charge  des  départements. — 
Le  ministre  de  l'intérieur  pensait,  conformément  à  l'opinion 
du  garde  des  sceaux ,  que  les  conseils  généraux  pouvaient  sa 
borner,  malgré  l'extension  de  compétence  donnée  en  1838  au 
juge  de  paix,  à  leur  allouer  les  crédits  qui  leur  étaient  accordés 
en  1825  (cire.  min.  31  juillet  1838,  V.  eod.). 

4119.  Quelques  villes  composées  de  plusieurs  cantons  avaient 
pensé  que  la  disposition  du  $  10  n'exigeait  qu'une  salle  d'au- 
dience pour  chaque  localité  y  et  que,  par  conséquent,  il  leur 
suffisait  d'en  avoir  une  pour  tous  les  juges  de  paix  de  la  ville; 
mais  une  décision  ministérielle,  du  19  juin  1838,  rendue  après 
examen  du  département  de  la  justice  et  de  celui  de  l'intérieur,  a  re- 
poussé cette  opinion,  et  décidé  que  rienne  pouvait  autoriser  à  faire, 
entre  les  justices  de  paix  des  villes  et  celles  des  cantons  ruraux,  une 
distinction  qui  n'existait  pas  dans  la  loi;  que  chaque  juge  devait 
tenir  ses  audiences  dans  son  canton  ou  arrondissement  de  ville , 
puisqu'il  n'était  compétent  que  sur  son  territoire ,  et  que  d'ail- 
leurs ,  une  seule  salle  d'audience  nuirait  nécessairement  à  l'ex- 
pédition des  afl'aires. 

41  S.  11®  Dépenses  de  la  garde  nationale  teUes  qu^ elles  sont 
autorisées  par  les  lois.  —  Un  décret  du  24  avr.  1815  avait  déjà 
ordonné  un  prélèvement  sur  les  produits  des  octrois  municipaux 
pour  être  employé  à  l'armement  des  gardes  nationales.  A  cette 
occasion ,  une  commune  avait  soutenu  que  ce  prélèvement  n'é- 
tait qu'une  simple  avance  à  l'État  et  qu'elle  avait  le  droit  d'en 
réclamer  le  remboursement;  mais  sa  prétention  a  été  repoussée 
(ord.  cens.  d'Ét.,  10  août  1828)  (1).  Ce  décret  ne  peut  plus  être 
invoqué  aujourd'hui  (V.  Garde  nat.).  La  loi  qui  détermine  les 
dépenses  de  la  garde  nationale  mises  à  la  charge  des  communes 
est  celle  du  22  mars  1831,  art.  81  (V.  cire.  min.  de  l'int.  25  avril 
1832 ,  V*  Garde  nation.).  —  V.  Rapp.,  p.  259  et  suiv.,  n®'  183 
et  237. 

414.  Mais  cette  loi  divise  ces  dépenses  en  ordinaires  et  en 
extraordinaires;  de  là  la  question  de  savoir  si  le$  11  de  la  loi  de 
1837  considère  ces  deux  sortes  de  dépenses  comme  obligatoires. 
— Le  ministre  de  l'intérieur  s'est  prononcé  pour  la  négative,  par  les 
motifs  que  les  conseils  municipaux  étant  appelés  à  décider  de  la 
nécessité  des  dépenses  extraordinaires  pour  la  garde  nationale, 
la  loi  ne  pouvait  leur  imposer  comme  obligatoires  des  dépenses 
qu'ils  avaient  la  faculté  de  repousser  (décis.  min.  Int.  22  sept. 
1837,  Dép.  de  Seine-et-Oise;  15  mars  1837,  Ville  d'Ar ras). 
Mais,  à  l'égard  des  dépenses  laissées  à  la  charge  des  gardes  na- 
tionaux,  comme ,  par  exemple,  rhabillement,  on  ne  peut  en 
charger  les  communes,  employer  les  coupes  affouagères  ou 
les  vendre  pour  cet  objet  (déc.  min.  6  janv.  1831). — Un  avis  du 
conseil  d'État,  du  5  août  1831  décide  encore  que  les  dépenses 
ordinaires  et  extraordinaires  d'un  bataillon  cantonal  doivent  être 
supportées  par  les  communes  qui  le  composent,  dans  la  proportion 
de  leurs  contributions  foncière ,  personnelle  et  mobilière ,  des 
portes  et  fenêtres,  et  des  patentes. 

416.  12<»  Dépenses  relatives  à  Vinstruction  publique  con- 
formément attx  lois  (V.  Instr.  publ.  ). — Les  lois  dont  parle  ici  ce 
paragraphe  sont  :  celle  du  11  flor.  an  10,  les  décrets  des  17  sept. 
1808,  9  avril  et  15  nov.  1811,rord.dul7  fév.  1813  et  la  loi  du 
18  juin  1833. — Les  premiers  de  ces  documents  législatifs  déter- 
minent les  dépenses  des  communes  pour  ce  qui  concerne  les  col- 
lèges et  l'instruction  supérieure  ;  le  dernier  règle  celles  rela- 
tives à  l'instruction  primaire.  Les  lois  de  la  matière  n'ont  point 

dérant,  dans  l'espèce,  que  le  prélèvement  fait  sur  la  commune  de  Toulon, 
loin  de  dépasser  les  limites  fixées  par  le  décret,  est  resté  bien  au-dessous 
du  dixième  de  ses  revenus.  —  Art.  1.  La  requête  est  rejetée. 

Du  10  août  1828.-0rd.  cens.  d'État 
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renda  obOgatoires  les  dépenses  des  professeurs  des  collèges  com- 
munaux ,  et,  en  un  mot,  toutes  celles  qui  regardent  Tinstruction 
secondaire.  Il  en  est  ainsi  pour  les  créations  de  bourses  et  les 
subventions  affectées  aux  collèges  royaux.  —  Quant  aux  col- 
lèges communaux,  V.  l'ord.  du  29  janv.  1839,  v^  Instr.  pub. 
— L'art.  40  delà  loi  du  il  flor.  an  10,  relative  à  la  création  des 
lycées,  décide  que  leurs  bâtiments  seront  entretenus  aux  dépens 
des  villes  où  ils  sont  établis.  L'art.  13  du  décret  du  17  sept.  1808 
reproduit  ces  dispositions  et  met  à  la  charge  des  communes  les 
mêmes  frais  pour  les  bâtiments  des  académies.  11  prescrit  aux 
communes  de  porter  cbaque  année  à  leur  budget,  pour  être  vé- 
rifiée, réglée  et  allouée  par  Tautorité  compétente,  la  somme  né- 
cessaire à  l'entretien  et  aux  réparations  de  ces  bâtiments.  —  Le 
décret  du  9  avril  1811  abandonna  aux  départements,  arrondis- 
sements et  communes,  les  bâtiments  nationaux  alors  occupés  pour 
le  service  de  l'administration  des  cours  et  tribunaux  et  de  lln- 
struction  publique.  Cette  concession  était  faite  à  la  charge  par  les 
parties  prenantes  d'acquitter  à  l'avenir  la  contribution  foncière 
et  de  supporter  aussi  les  grosses  et  menues  réparations,  sui- 
vant les  règles  et  dans  les  proportions  établies  par  la  loi ,  ce 
qui  s'appliquait  aux  communes  pour  les  bâtiments  affectés  à 
l'instruction  publique.  —  L'art.  3  du  déc.  du  15  nov.  1811 
porte  :  «  Les  communes  dont  les  collèges  seront  érigés  en  lycées 
continueront  à  pourvoir  aux  dépenses  de  premier  établissement, 
et  à  l'entretien  des  locaux  en  ce  qui  concerne  les  grosses  répara- 
tions. 9  —  L'art.  71  de  l'ord.  du  17  fév.  1813  est  ainsi  conçu  : 
«  Les  communes  continueront  de  fournir  et  d'entretenir  de  gros- 
ses réparations  les  édifices  nécessaires  aui  universités,  facultés 
et  collèges.  >  —  Malgré  ces  expressions  grosses  réparations ,  le 
conseil  d'État  et  la  cour  de  cassation  ont  décidé  que  les  commu- 
nes étaient  tenues  de  toutes  les  réparations  menues  ou  grosses 
des  bâtiments  consacrés  à  l'instruction  publique  (ord.  c.  d'Ët. 
16  déc.  1830,  aff.  ville  de  Paris,  V.  Inst.  pub.;  Req.,  17  mars 
1836,aff.  Regnault,  V.  eod.).  Gela  avait  été  reconnu  aussi  dans 
une  circulaire  ministérielle  (cire.  min.  16  avril  1817).  Les  frais 
d'établissement  des  bureaux,  d'appropriation  des  salles  aux  cours 
des  professeurs ,  rentrent  dans  les  dépenses  d'entretien.  Il  n'est 
point  dû  de  logement  aux  fonctionnaires  de  l'université.  Ainsi 
les  dépenses  pour  le  logement  ou  les  bureaux  du  recteur  ne 
sont  pas  dues ,  elles  ne  sont  que  facultatives  (cire,  min.,  23  Juin 
1810).  —  V.  Rapp.,  p.  389,  n»  183. 

AI  G.  Quant  aux  dépenses  relatives  aux  écoles  primaires,  toute 
commune  est  tenue,  soit  par  elle-même,  soit  en  se  réunissant  à 
une  ou  plusieurs  communes  voisines,  d'entretenir  au  moins  une 
école  primaire  élémentaire  (L.  28  Juin  1833,  art.  9).  Celles  qui 
ont  6,000  habitants  doivent  avoir  une  école  primaire  supérieure 
(art.  10). 

A 1 9 .  Il  doit  être  fourni  à  tout  instituteur  communal  :  1®  un  local 
convenablement  disposé,  tant  pour  lui  servir  d'habitation  que 
pour  recevoir  les  élèves;  2<>  un  traitement  fixe  qui  ne  peut 
être  moindre  de  200  fr.  pour  une  école  primaire  élémentaire  et 
de  400  fr.  pour  une  école  primaire  supérieure  (td.  art.  12).  A 
défaut  de  fondations ,  donations  ou  legs  qui  assurent  un  local  et 
un  traitement,  le  conseil  municipal  doit  délibérer  sur  les  moyens 
d'y  pourvoir  («d.,  art.  13). 

At8.  En  cas  d'insuflQsance  des  revenus  ordinaires  pour  réta- 
blissement des  écoles  primaires  communales  élémentaires  et  su- 
périeures, il  doit  y  être  pourvu  au  moyen  d'une  imposition  spé- 
ciale votée  par  le  conseil  municipal,  ou,  à  défaut  du  vote  de  ce 
conseil,  établie  par  ordonnance  royale.  Cette  imposition  doit  être 
autorisée  chaque  année  par  la  loi  des  finances  et  ne  peut  excéder 
trois  centimes  additionnels  au  principal  des  contributions  foncière, 
p  ersonnelle  et  mobilière  (art.  13).  — Depuis  la  loi  des  finances  du 
1  7  août  1833,  ces  trots  centimes  doivent  se  prélever  au  principal 
des  quatre  contributions. 

Ain.  Lorsque  les  communes  ne  peuvent,  soit  Isolément,  soit 
par  la  réunion  de  plusieurs  d'entre  elles,  procurer  un  local  et  as- 
surer le  traitement  an  moyen  de  cette  contribution  de  trois  centi- 
mes, 11  doit  être  pourvu  aux  dépenses  nécessaires  â  l'instruction 
primaire  par  le  département;  en  cas  d'insuflQsance  des  fonds  dé- 
partementaux, par  une  imposition  spéciale  votée  par  le  conseil  gé- 
néral, et  si  cette  ressource  ne  suffisait  pas ,  au  moyen  d'une  sub- 
ventloii  prélevée  sur  la  erédit  porté  annaeliement  pour  l'instruc- 


tion primaire  au  budget  de  l'État  (même  loi  de  1938,  art.  13). 

ASiO.  Aux  termes  des  ordonnances  des  16  Juill.  1833,  25 
mars  1838  et  26  déc.  1843,  les  communes  qui  n'ont  pas  encore 
de  maison  d'école,  ont  Jusqu'au  !«'  ianv.  1830  pour  se  mettre  en 
état  d'acheter  ou  de  faire  construire  un  local  convenable.  Ce  délai 
expiré,  il  y  sera  pourvu  au  moyen  d'une  imposition  extraordi- 
naire ;  mais  il  faut  aussi  en  tirer  cette  conséquence,  que  jusqu'à 
l'époque  déterminée,  l'acquisition  des  maisons  d'école  n'est  que 
facultative  pour  les  communes,  et  qu'elles  ont  Jusque-là  la  faculté 
de  prendre  seulement  à  loyer  les  locaux  affectés  à  l'instruction 
primaire.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  a  même  décidé 
que  les  communes  qui  avaient  des  fonds  libres  ne  pouvaient  pas 
être  contraintes  de  payer  au  delà  de  leurs  trois  centimes  addi- 
tionnels, et  d'acquérir  un  local  pour  l'école  (Encyol.  du  droit,  v* 
Commune,  n<>  268). 

A19t.  Il  résulte  évidemment  de  l'ensemble  des  dispositions 
de  la  loi  du  28  juin  1833,  que  les  écoles  primaires  élémentaires 
et  supérieures  de  garçons  doivent  seules  être  considérées  comme 
charges  obligatoires  des  communes,  et  que  les  écoles  de  filles 
et  les  salles  d'asile  ne  sont  pas  comprises  dans  les  prescriptions 
législatives. — ^V.  Instr.  pub. 

Ali 9.  13<>  Indemnité  de  logement  antx  cwrés  et  desservants 
et  autres  ministres  salariés  par  l'État^  lorsqu^il  n^existe  pas  de 
bâtiments  affectés  à  leur  logement.  —  Cette  indemnité  est-elle  à 
la  charge  de  la  commune  d'une  manière  absolue,  ou  seulement 
dans  le  cas  d'insuffisance  constatée  des  revenus  des  fabriques? 

—  Cette  question  divise  la  cour  de  cassation  et  le  conseil  d'État. 
Ainsi  il  a  été  Jugé  par  la  cour  de  cassation  que  les  communes 
étaient  tenues  de  fournir  en  toutes  circonstances  le  logement  de 
leurs  pasteurs  (ReJ.,  7  Janv.  1839,  aff.  Ville  de  Dijon ,  V.  Culte). 

—  Et  le  conseil  d'État,  dans  un  avis  rendu  sur  le  rapport  de 
M.  de  Vuillefroy,  au  nom  du  comité  de  l'intérieur,  a  décidé  :  l^'que 
les  fabriques  doivent  appliquer  l'excédant  de  leurs  revenus  à 
l'indemnité  de  logement  due  au  curé  ou  desservant ,  à  défaut  de 
presbytère,  et  que  cette  indemnité  n'est  à  la  charge  des  commu- 
nes que  dans  le  cas  où  l'insuffisance  des  revenus  de  la  fabrique 
ne  lui  permet  pas  d'y  subvenir  sur  ses  propres  revenus;  — 
2<^  Que ,  dans  le  cas  où  la  commune  doit  payer  l'indemnité  de  lo- 
gement et  où;  le  conseil  municipal  refuse  d'allouer  les  fonds  né- 
cessaires pour  cette  dépense,  le  recours  du  cuié  ou  desservant 
ne  peut  être  exercé  que  devant  l'autorité  administrative,  dans 
les  formes  qui  ont  été  réglées  par  l'art.  39  de  la  loi  du  18  Juill. 
1837  ; — Qu'en  conséquence,  lorsqu'un  pareil  recours  est  exercé 
devant  les  tribunaux  civils ,  le  conflit  doit  être  élevé  par  le  pré- 
fet (  av.  çons.  d'Ét.  21  août  1839,  V.  Culte).  —  On  voit  que  la 
question  ne  pouvait  pas  être  tranchée  d'une  manière  plus  oppo- 
sée; mais  comme  pour  la  discuter  il  faudrait  entrer  dans  l'exa- 
men des  lois  relatives  au  culte,  nous  nous  bornerons  à  foire  re- 
marquer ici  que  le  conseil  d'État  ne  paraissant  pas  [devoir 
changer  sa  Jurisprudence ,  on  fera  bien  dans  la  pratique  de  se 
conformer  à  son  avis. — V.  Culte. 

ASiS.  Le  paragraphe  de  la  loi  retracé  au  numéro  qui  pré- 
cède met  sur  la  même  ligne  tous  les  cultes  dont  les  ministres 
sont  salariés  par  l'État.  Ainsi  se  trouve  tranchée  la  question  de 
savoir  si  les  communes  doivent  fournir  un  logement  aux  minis- 
tres du  culte  protestant  et  du  culte  Israélite.  En  effet,  il  semblait 
résulter  d'un  décret  du  3  mai  1806  que  le  logement  des  pasteurs 
protestants  était  facultatif.  Aujourd'hui  il  n'y  a  pas  de  doute,  le 
paragraphe  que  nous  commentons  est  formel.  Quant  aux  minis- 
tres du  culte  Israélite ,  aucune  loi  n'avait  statué  encore  ;  de  sorte 
que  leurs  coreligionnaires  pouvaient,  s'ils  le  voulaient,  leur 
donner  quelques  sommes  pour  indemnité  de  logement;  les  com- 
munes pouvaient  aussi  le  faire ,  mais  Jamais  cette  dépense  n'a- 
vait  été  autorisée  par  la  loi. —  Du  reste,  le  mode  de  répartition 
de  ces  indemnités  entre  les  communes  ayant  le  même  pasteur 
protestant  ou  le  même  rabbin  peut  donner  lieu  à  des  difficul- 
tés assez  graves;  comme  pour  les  traiter  il  faudrait  faire  con- 
naître l'organisation  de  ces  cultes,  nous  renverrons  au  mot  Culte, 
où  elles  seront  traitées  (V.  ord.  7  août  1842,  v«  Culte). 

Ali  A.  14<^  Secours  aux  fabriques  des  églises  et  autres  admi' 
nistrations  préposées  aux  cultes  dont  les  ministres  sont  salariés 
par  l'État ,  en  cas  d^msufflsance  de  Uurs  revenus  justifiée  par 
Uurs  comptes  et  fmdgets.  —  Cette  disposition  souleva  des  débats 
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très-vifs  à  la  chambre  des  dépotés.  Sans  contester  que,  dans  an 
grand  nombre  de  cas,  cette  dépense  était  utile,  plusieurs  orateurs 
soutinrent  que  les  conseils  municipaux  devaient  avoir  le  droit  de 
la  retaser.  Néanmoins,  comme  personne  ne  pouvait  disconvenir 
qu*en  cas  d'iosuflSsance  démontrée  de  ses  revenus ,  une  fabrique 
ou  une  autre  administration  préposée  au  culte  n'eût  droit  à  une 
subvention ,  on  admit  que  la  dépense  serait  obligatoire  quand 
celte  Insuffisance  serait  justifiée  par  les  comptes  et  budgets  de 
ces  fabriques  ou  administrations.  C'est  tel  une  innovation ,  car 
le  décret  du  30  déc.  1809 ,  qui  Jusqu'à  la  promulgation  de  la  loi 
du  18  juin.  1837  avait  régi  cette  matière  et  mis  cette  dépense  à 
la  charge  des  communes,  n'exigeait  aupune  Justification  (V. 
M.  Bost,  t.  2,  n«  634). —  Si  les  revenus  des  communes  sont 
Insuffisants ,  on  doit,  pour  cette  dépense ,  délibérer  selon  les  rè- 
gles prescrites  en  matière  d'impositions  extraordinaires  (V.  n^  538 
et  suiv.).  —  Le  projet  du  gouvernement  avait  joint  à  ce  para- 
graphe les  secours  à  donner  aux  hôpitaux  et  hospices ,  mais  la 
lommission  a  pensé  que  ces  dépenses  devaient  être  comprises 
dans  celles  qui  sont  facultatives.  La  proposition  de  la  commission 
a  été  adoptée.^V.  Rapp.,  p.  242  et  suiv.,  n»*  53, 102,  241. 

4196  •  Les  dépenses  pour  lesquelles  le  conseil  municipal  doit 
venir  en  aide  aux  différents  cultes,  sont  celles  qui  sont  considé- 
rées comme  nécessaires  pour  l'existence  même  de  ces  cultes  et  la 
célébration  de  leurs  cérémonies.  —  V.  Culte. 

4liG.  Quoique  les  fonctionnaires  nommés  par  le  gouverne^ 
ment  doivent  en  générai  se  contenter  des  traitements  qui  leur  sont 
donnés ,  cependant  il  arrive  quelquefois  que  les  communes  ajou- 
tent une  somme  à  leur  budget  pour  récompenser  les  services  de 
ceux  qui  soni  spécialement  attachés  à  la  commune.  Nous  en  avons 
déjà  vu  un  exemple  à  propos  des  commissaires  de  police.  11  en  est 
aussi  souvent  de  même  pour  tes  desservants  ;  et  l'on  comprend 
que  cette  dépense  ne  doit  pas  être  rangée  parmi  les  dépenses 
obligatoires. 

499.  Il  arrive  quelquefois  qu'une  paroisse  se  compose  de 
plusieurs  communes.  Dans  cette  circonstance ,  les  frais  du  culte 
sont  répartis  entre  elles  par  l'autorité  supérieure,  au  marc  le 
franc  de  leurs  contributions  respectives  (ord.  cons.  d'Ët.  4  nov. 
1831, aff.com. deSaint-Ëlienne;  17juin  1834, aff.com.  deVillars, 
V.  Culte). —  Si,  au  contraire,  la  commune  comprend  plusieurs 
paroisses  et  que  le  secours  ne  soit  nécessaire  que  pour  l'une  de 
ces  paroisses,  cette  dépense  doit  être  supportée  par  la  section  de 
commune  qui  compose  la  paroisse  secourue  (  ord.  cons.  d'Ét.  ; 
4  janv.  1841,  aff.  Béranguau,  V.  Culte).  —  Mais  il  ne  faut  pas 
perdre  de  vue  qu'il  s'agit  d'une  dépense  communale,  et  que, 
dès  lors ,  les  conseils  municipaux  de  toutes  les  communes  inté- 
ressées doivent  délibérer.  Sans  doute  cette  délibération  n'est 
qu'un  avis;  mais  cet  avis  ne  doit  pas  moins  être  pris. — Y.,  en  ce 
sens ,  M.  Bost,  t.  2,  n?  624,  in  fine. 

498.  C'est  aux  préfets,  et  non  aux  conseils  de  préfecture, 
qu'il  appartient  de  régler  cette  répartition  (avis  du  cons.  d'État 
4  nov.  1831).  —  Mais  il  a  été  jugé  que  la  décision  ministérielle 
qui  applique  un  ancien  traité  par  lequel  deux  communes  réunies 
en  une  seule  paroisse,  ont  fixé  leur  part  contributive  dans  les 
dépenses  de  l'église,  n'excède  pas  les  pouvoirs  du  ministre,  et 

(1)  fffpëct  :  —  (Commnnei  de  Bretlignej  C.  commune  de  Silley.)  — 
Avant  l'organisation  actuelle,  les  comroiines  de  Breltigney  et  de  Silley 
(Oeubs)  ne  formaient  qu^une  seule  et  même  paroisse  avec  celle  de  Dam- 
marlln.  En  1741,  elles  firent  le  partage  des  oois  indivis  entre  elles ,  dont 
les  deui  tiers  furent  attribués  à  Bretligney.  Une  portion  de  bois  fut  laissée 
en  commun  pour  être  vendue  pour  le  payement  de  certaines  dettes  déler- 
mi  nées ,  et  notamment  pour  la  contribution  des  dépenses  de  la  cure  de 
D  ammartin.  Les  communes  convinrent  en  outre  (art.  7)  que  i^excédant  de 
dépenses  serait  supporté  par  elles  au  marc  la  livre  de  leurs  contributions , 
et  qu'il  en  serait  de  mémo  à  perpétuité ,  pour  la  contribution  aux  frais  de 
construction  et  de  réparation  de  l'église  ei  de  la  cure  de  Dammartin  ;  mais, 
à  regard  des  autres  charges  communes ,  il  fut  convenu  (art.  8)  que  Brel- 
tlgney  en  supporterait  les  deux  tiers  comme  auparavant. 

En  1790,  les  deux  communes  furent  détachées  de  celle  de  Dammartin 
et  réunies  en  une  seule ,  dont  le  chef-lieu  fat  établi  à  Bretligney  ;  par 
mite ,  une  église  et  un  presbytère  furent  établis  dans  cette  dernière  com- 
mune. En  1823,  lacommune  de  Brelligney  prélendit  que  lacontribulion  aux 
frais  du  cuite  devait  être  répartie  entre  elle  et  Silley  au  marc  la  livre  de 
leurs  eoatribations ,  selon  le  mode  établi  par  l'art.  7  de  la  convention  de 
1741»  conforme  en  ee  point  à  la  loi  du  14  fév.  1810.  La  commune  de 


ne  s'oppose  pas  à  ce  que  la  commune,  qui  allègue  des  événements 
subséquents  qui  doivent  amener  une  modification  à  ce  traité, 
puisse  faire  valoir  ses  droits  devant  les  tribunaux,  après  y  avoir 
été  autorisée  par  l'autorité  administrative  (ord.  cons.  d'État 
1 1  juin  1828)  (1). — Au  surplus,  comme  les  revenus  conununaux 
peuvent  être  Insuffisants  pour  subvenir  à  ces  dépenses,  on  doit 
en  ce  cas  recourir  à  la  voie  d'une  imposition  extraordinaire. 
Enfin,  si  ce  moyen  ne  suffisait  pas,  le  conseil  municipal  devrait 
remettre  au  sous-préfet,  par  l'intermédiaire  du  maire,  une  de- 
mande de  subvention  qui  serait  accordée  si  l'insuffisance  était 
réelle.  La  demande  doit  être  adressée  au  ministre  de  rinlérieur 
et  au  ministre  des  cultes. 

4911.  15*  Le  contingent  assigné  à  la  commune  ^  conformément 
aux  lois ,  dans  la  dépense  des  enfants  trouvés  et  abandonnés, — La 
loi  qui  met  une  partie  de  cette  dépense  à  la  charge  des  com- 
munes est  celle  du  19  janvier  1811  (V.  Hospices).— Une  drculair 
ministérielle  du  21  août  1839  porte  que  les  conseillers  géné- 
raux ,  en  votant  dans  leor  session  annuelle  la  somme  consacrée 
à  ce  service,  doivent  émettre  leurs  vœux  sur  le  contingent  qui 
peut  être  mis  à  la  charge  des  communes  et  sur  les  bases  de  la 
répartition  de  cette  somme ,  qui  ne  peut  excéder  le  cinquième  do 
la  dépense  totale. — 11  n'est  pas  fait  mention,  dans  ce  paragraphe, 
des  dépenses  nécessaires  pour  les  établissements  où  sont  enfer- 
més les  aliénés.  Cependant  les  communes  sont  appelées  à  y  con- 
courir, sur  le  vœu  du  conseil  général  (cire.  min.  de  i'int.  du 
5  août  1840,  V.  v»  Aliénés,  n»  219).— V.  Rapp.,  p.  259,  n«  183. 
4SO.  16*  Grosses  réparations  aux  édifices  communaux ,  sauf 
V exécution  des  lois  spéciales  concernant  les  bâtiments  militaires  et 
les  édifices  consacrés  au  culte. —  Il  résuite  de  là  que  les  dépenses 
d'entretien  ne  sont  que  facultatives ,  excepté  celles  qui  ont  pour 
objet  i'hêtel  de  ville,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  suprà,  n?  386. — 
Il  faut  donc  se  garder  de  confondre  les  dépenses  d'entretien  et 
celles  qui  ont  pour  objet  d'empêcher  les  édifices  communaux  de 
tomber  en  ruines.  Ces  dernières  dépenses  sont  toujours  obliga- 
toires celles  (V.  suprà,  n*  386)  relatives  à  l'entretien  ne  le  sont 
que  pour  le  local  affecté  à  la  mairie ,  qui  doit  toujours  être 
propre  et  décent ,  comme  il  convient  au  lieu  où  se  réunissent 
des  administrateurs.  On  peut  se  demander  ce  que  Ton  entend 
par  édifices  communaux.  Cette  question  sera  examinée  au  cha- 
pitre relatif  aux  biens  des  communes;  néanmoins,  il  nous  semble 
que  l'on  peut  dire  qu'il  a  été  dans  Tlntention  du  législateur  de 
ranger  dans  la  catégorie  de  ce  paragraphe  tous  les  édifices  à  la 
construction  desquels  la  commune  doit  participer ,  en  ce  sens 
qu'une  somme  proportionnelle  à  sa  part  contributive  doit  être 
mise  à  sa  charge  pour  les  grosses  réparations.  —  D'un  autre  côté, 
ce  paragraphe  a  réservé  le  cas  de  l'exécution  des  lois  spéciales 
concernant  les  bâtiments  militaires  et  les  édifices  communaux.  A 
l'égard  des  premiers ,  ces  lois  spéciales  sont  :  1*  un  décret 
du  23  avril  1810,  qui  a  abandonné  aux  communes  la  pro- 
priété des  bâtiments  militaires ,  tels  que  casernes,  hêpitaux, 
manutentions,  corps  de  garde,  etc. ,  et  décidé  que  les  villes  où 
ces  bâtiments  étaient  situés  devaient  porter  à  leur  budget  une 
somme  équivalente  aux  réparations  nécessaires  à  ces  bâtiments  ; 
2*  un  décret  du  16  sept.  1811,  qui  détermine  la  manière  dont  ils 

Silley  prétendit  an  contraire  qo>lle  ne  devait  supporter  qn'on  tiers  de  ces 
frais,  selon  le  mode  établi  par  l'art.  8  de  la  même  convention.  Le  préfet 
régla  la  répartition  dans  ce  dernier  sens  ,  et  son  arrêté  fat  confirmé  par  le 
ministre  de  Tintérieur.— Pourvoi  de  la  commune  de  Brettigney,  qm  pré- 
tend que  le  ministre  a  excédé  ses  pouvoirs  en  appréciant  l*acte  de  1741, 
et  que ,  d'ailleurs ,  il  a  mai  interprété  cet.acte. 

Chailbs  ,  etc.  ;— Vu  l'acte  de  partage  du  30  déc.  1791  ;  Vu  la  loi  da 
14  fév.  1810;  —  Considérant  que  la  commune  de  Bretligney  reconnaît 
Pexislence  et  la  validité  du  traité  passé  entre  elle  et  lacommune  de  Silley, 
qui  a  filé  la  portion  contributive  de  la  dépense  de  Téglise  pour  les  deux 
communes ,  et  que  le  préfet  et  le  ministre ,  dans  la  décision  contre  la- 
quelle le  pourvoi  est  exercé ,  n'ont  fait  que  rappeler  les  clauses  dudil 
traité ,  qui  n'est  pas  attaqué  .—Considérant  que,  si  la  commune  allègue  qw 
des  événements  subséquents  doivent  amener  une  modification  dans  lef 
clauses  du  traité  ci-dessus  rappelé ,  la  décision  administrative  ne  fait  au< 
cun  obstacle  à  ce  que  celle  commune,  après  avoir  obtenu  l'autorisation  ds 
procéder  devant  les  tribunaux,  fasse  valoir  ses  droits  à  obtenir  cotte  mo« 
dification. 

Art.  1.  La  requête est  rejetée. 

Du  11  juin  1828H)rd.  cons.  d'État-H.  de  Ressefculer»  rap. 
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ddTant  être  administrés;  S*  one  ordon.  do  28  Janv.  1815  qai 
prescrit  aux  communes  de  payer  les  réparations  des  bâti- 
ments militaires  par  douzièmes;  A^  une  loi  du  15  mai  18t8, 
art.  46,  dont  l'exécution  a  été  réglementée  par  une  ordonnance 
du  5  août  suivant,  qui  a  attribué  la  propriété  de  ces  bâtiments  aux 
communes  et  l'usufruit  au  département  de  la  guerre  :  mais  les 
communes  sont  obligées  de  soufihrir  un  prélèvement  sur  leurs  droits 
d'octroi  (V.  n»  436).  —  V.  Rapp.,  p.  260,  n»  187, 

4St.  L'ord.  du  5  août  1818  décide  par  suite  (art.  13)  que 
les  bâtiments ,  établissements  et  terrains  destinés  aux  services 
militaires  rentreront ,  pour  leur  conservation  et  police ,  comme 
pour  leurs  dépenses ,  sous  l'administration  exclusive  et  directe 
du  ministre  de  la  guerre.  H  semble  résulter  de  là  que  les  obliga- 
tions des  communes  sont  celles  qui  incombent  à  tout  nu-proprié- 
taire; mais  11  n'en  est  pas  ainsi,  toutes  les  réparations  sont  à  la 
charge  du  ministre  de  la  guerre.  Vers  l'époque  de  la  publication 
de  la  loi  du  15  mal  1818,  il  s'est  élevé  une  contestation  entre  ce 
ministre  et  une  commune,  sur  le  point  de  savoir  si  les  com- 
munes devaient  être  tenues  des  réparations  nécessitées  par 
défaut  d'entretien  ou  de  celles  qui  auraient  pu  être  évitées  par 

■^ .  J  H  I 

(1)  Etpéce  :  —  (La  ville  de  Toulouse  C.  le  ministre  de  la  guerre.)  — 
LoDis ,  etc.  ;  —  Va  la  requête  à  nous  préseotée  au  Dom  de  notre  bonne 
ville  de  Toulouse,  enregistrée  au  secrétariat  général  de  notre  conseil 
d'État ,  du  11  juin.  18i0 ,  et  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  réformer  une 
décision  rendue  par  notre  ministre  de  la  guerre,  le  30  jnill.  1819,  et 
transmise  au  préfet  de  la  Hante-Garonne  par  lettres  du  directeur  général 
de  Tadminislration  départementale  et  de  la  police,  du  23  sept  1819,  et 
ordonner  que  la  somme  de  3,000  fr.,  payée  des  fonds  de  la  ville,  pour 
les  dépenses  laites  en  exécution  de  procès-verbaux  dressés  par  l'officier  du 
génie  chargé  du  service  du  casernement ,  sera  imputée  sur  son  abon- 
nement pour  1818;  — Vu  la  lettre  adressée  le  7  sept  1820  à  notre 
garde  des  sceaux  par  notre  ministre  de  la  çuerre .  en  réponse  à  la  com- 
munication qui  lui  a  été  faite  de  la  requête  ci-dessus  visée;  —  Va  le  mé- 
moire en  réplique  pour  notre  bonne  ville  de  Toulouse ,  enregistré  aadit 
secrétariat  général  le  27  déc  1820,  et  qui  se  réfère  aux  précédentes  con- 
clusions; —  Vu  divers  actes  émanés  de  la  préfecture  de  Tonlouse,  et 
constatant  que ,  par  procès -verbaux  de  visite ,  dressés  les  19  janv.,  12 
mars  et  22  juili.  1818,  par  l'officier  du  génie  chargé  du  service  du  caser- 
nement à  Toulouse ,  il  fut  reconnu  qu'il  y  avait  lieu  à  faire  eiécuter  sur- 
le^^hamp  des  travaux,  soit  à  la  toiture  de  la  caserne  des  Jacobins ,  soit  à 
la  salle  des  bains  de  l'hôpital  militaire ,  soit  à  la  caserne  de  Galvet ,  pour 
1^  rétablissement  d'un  puits  ;  que  chacune  de  ces  réparations  fut  évaluée 
à  la  somme  de  1 ,000  fr. ,  et  que ,  sur  la  demande  du  maire ,  le  préfet  en 
autorisa  l'exécntion  pour  les  dépenses  être  imputées  sur  le  résidu  des  cré- 
dits accordés  en  1815  et  1817,  pour  réparations  extraordinaires  des  bâ- 
timents militaires  de  la  ville  ;  — Va  la  lettre  du  25  nov.  1818,  par 
laquelle  le  commandant  du  génie  informait  le  maire  que ,  conformément 
aux  ordres  de  notre  ministre  de  la  guerre,  il  ne  devait  faire  entrer  dans 
les  toisés  de  la  ville  que  les  dépenses  non  prévues  de  simple  entretien , 
et  rejeter  celles  qui  auraient  pour  objet  de  grosses  réparations  à  l'arriéré 
ou  sur  les  fonds  appartenant  à  des  crédits  antérieurs  à  1818  ;  qu'en  con- 
séquence ,  il  ne  pouvait  comprendre  ao  nombre  des  dépenses  imputables 
sur  Tabonnement  de  la  ville  la  somme  de  8,000  fr. ,  empiovée  aux  tra- 
vaux ci-dessus  indiqués  ;  —  Vu  la  lettre  du  directeur  général  de  Tadmi- 
nistration  départementale  et  de  la  police ,  adressée  au  préfet  du  départe- 
ment de  la  Haute-Garonne ,  le  25  sept.  1819,  et  par  laquelle ,  répondant 
aux  réclamations  formées  par  la  ville  de  Toulouse ,  il  prévient  que  notre 
ministre  de  la  guerre,  persistant  dans  son  premier  avis,  avait  décidé  que 
la  dépense  dont  il  s'agit  ne  pouvait  être  imputée  sur  l'abonnement  de  la 
ville ,  exercice  1818 ,  attendu  qu'elle  ne  pouvait  être  rangée  au  nombre  de 
celles  qui ,  aux  termes  de  la  loi  du  15  mai  1818,  et  de  l'ordonnance  du  5 
août  suivant ,  devaient  être  acquittées  ou  remboursées  sur  les  fonds  d'a- 
bonnement ;  —Vu  l'art.  46  de  la  loi  de  finances  pour  l'exercice  1818 , 
qui  interdit  tout  prélèvement  sur  les  revenus  des  communes ,  pour  dé- 
penses de  casernement,  à  l'exception  de  l'abonnement  limité  par  ledit  ar- 
ticle a  7  fr.  par  homme  et  3  fr.  par  cheval,  pendant  la  durée  seulement 
de  l'occupation  des  b&timents  militaires  par  les  troupes  en  garnison  ;  — 
Va  notre  ordonnance  du  3  août  1818 ,  qui  règle  l'exécution  de  l'art.  46, 
loi  du  15  mai ,  et  spécialement  «  préambule  et  W^  art.  4  et  8, 14  et  15, 
desquels  il  résulte  :  l"»  que  l'abonnement  a  été  porté  au  maximum  déter- 
miné par  la  loi ,  et  qu'en  conséquence  de  cet  abonnement  toutes  les  dé- 
penses relatives  au  service  pri*)cipal  ou  accessoire  du  casernement  ont  été 
mises  à  la  charge  du  département  de  la  guerre,  à  compter  de  l'exercice 
1818  j  2''  qu'il  y  avait  lieu  de  tenir  compte  aux  villes,  par  voie  d'imputa- 
tion sur  l'abonnement  dont  le  produit  a  été  calculé  et  porté  aux  receltes  de 
l'exercice  de  1818,  des  dépenses  de  casernement  qu'elles  ont  pn  faire, 
suivant  l'ancien  mode ,  sur  ledit  exercice;  — Qu'à  cet  effet,  les  dépenses 
desdites  quittances  dûment  vérifiées  ont  été  déclarées  admisslbies  par  la 
ré^e  des  domaines  en  payement  des  feuiliesde  décompte  de  l'abonnement; 


des  constructions  nouTolles;  Il  a  été  décidé  qtiè  de  telles  dé- 
penses ne  pouvaient  pas  être  mises  à  la  charge  des  conmiunes 
(ord.  cons.d'Ét.  22  fév.  1821)  (1). 

439.  H  s'est  présenté  à  Juger  la  question  de  savoir  si  Tocco- 
pation  temporaire  de  bâtiments  militaires  par  une  compagnie  de 
gardes  du  corps,  avant  la  loi  de  1818,  avait  mis  l'entretien  de 
ces  bÂtiments  à  la  charge  du  département  de  la  guerre.  Il  a  été 
décidé  que  la  dépense  devait  être  acquittée  par  la  commune,  lors- 
que ,  d'ailleurs ,  les  dépenses  extraordinaires  résultant  de  cette 
occupation  ont  été  acquittées  par  la  maison  du  roi  (ord.  cens, 
d'Ét.  10]uill.l822)(2). 

ASS.  11  résulte  d*une  autre  ordonnance  que  le  prélèvement 
ordonné  par  la  loi  de  1818  pour  frais  de  casernement  peut  être 
fait  sur  l'octroi  d'une  ville  où  des  prisonniers  de  guerre  ont  été 
envoyés  (ord.  cens.  d'Ét.  18  mal  H837)  (3).  —  Le  ministre  de  la 
guerre  fit  valoir  à  celte  occasion  que  la  consommation  faite  par 
ces  prisonniers,  au  moins  égale  à  celle  des  soldats  français,  avait 
donné  à  la  ville  une  compensation  suflBsante.  —  V.  n^*  460. 

4S4,  II  faut  encore  remarquer  que  Tord,  du  5  août  1818, 
afin  de  déterminer  les  communes  à  construire  des  casernes  pour 

Considérant  qu'aux  termes  de  la  loi  et  de  l'ordonnance  ci-dessus  visés, 
Pabonncment  des  communes  aux  dépenses  du  casernement  a  été  établi , 
comme  une  règle  nouvelle  et  fixe,  pour  tontes  les  dépenses  de  ce  genre , 
k  compter  de  Texercice  de  1818;  —  Que  la  loi  et  l'ordonnance  ont  mis 
par  conséquent  à  la  charge  du  déparlement  de  la  guerre  tontes  les  dépenses 
de  casernement  faites  pendant  l'exercice  1818  ;  —  Qu'elles  n'ont  excepté 
ni  les  dépenses  qui  auraient  eu  lieu  par  suite  d'un  défaut  de  réparations 
dans  les  exercices  antérieurs,  ni  celtes  que  les  communes  auraient  évitées 
pour  l'avenir  par  des  constructions  neuves  ou  un  entretien  régulier,  et 
qu'elles  n'ont  conféré  aucun  droit  de  répétition  à  cet  égard^soit  au  dépar- 
tement de  la  guerre ,  soit  aux  communes. 

Art.  1.  La  décision  de  nolie  minisire  de  la  guerre,  du  30  jnill.  1819, 
est  annulée,  et  les  quittances,  dûment  vérifiées,  des  payements  faits  par 
la  ville  de  Toulouse,  dans  les  premiers  mois  de  Texercice  de  1818,  pour 
dépenses  de  casernement,  seront  admises  en  payement  des  décomptes  de 
son  abonnement  pour  ledit  exercice ,  conformément  aux  art.  14  et  15  de 
notre  ordonnance  du  6  août  1818,  etc. 

Du  22  fév.  1821.-0rd.  cons.  d'Étal. -M.  MallevUle,  rap. 

(2)  Espace:  —  (Pauly  C.  ville  de  Melun. )  —Louis,  etc.  ;  —  Vu  le 
décret  du  23  avril  1810,  qui  abandonne  en  toute  propriété  les  casernes, 
hôpitaux ,  manutentions ,  corps  de  garde  et  autres  biliments  militaires , 
aux  villes  où  ils  sont  situés;  —  Vu  le  décret  du  11  juil.  1810  qui 
abandonne  en  toute  propriété,  à  la  ville  de  Melun,  les  b&timents  militaires 
y  désignés,  à  la  charge  de  les  réparer  et  entretenir  ;  — Vu  le  décret  du  16 
sept.  1811,  qni  règle  le  mode  d'administration  des  b&liments  militaires 
appartenant  aux  communes;  —  Vu  notre  ord.  du  5  août  1818,  qui  règle 
rexécnlion  de  l'art.  46  de  la  loi  du  15  mai  1818,  concernant  les  dé- 
penses de  casernement  et  d'occupation  des  lits  militaires  ;~  Considérant 
qu'aux  termes  des  décrets  des  25  avr.,.li  juil.  1810  et  16  sept.  1811, 
l'entretien  et  la  réparation  des  établissements  militaires  dont  il  s'agit  ont 
été  mis  à  la  charge  de  la  ville  de  Melun,  et  que  cette  charge  n'a  dû  cesser 
qu'à  l'époque  de  la  reprise  desdits  bâUmenls  par  notre  ministre  de  la 
guerre,  en  exécution  de  notre  ordonnance  du  5  août  1818;  qu'ainsi  c'est 
devant  l'autorité  municipale  de  la  ville  de  Melun  que  le  sieur  Pauly  doit 
se  retirer  pour  obtenir  la  liquidation  et  le  payement  de  sa  créance;  —Con- 
sidérant, d'ailleurs,  que  si  l'occupation  temporaire  des  casernes  de  Melun, 
par  une  compagnie  de  nos  gardes  du  corps,  a  donné  lieu  à  des  dépendes 
extraordinaires,  ces  dépenses  ont  été  supportées  par  notre  maison,  et  que 
le  sieur  Pauly  n*élève  aucune  réclamation  de  ce  chef. 

Art.  1.  Le  sieur  Pauly  est  renvoyé  devant  l'autorité  municipale  de  la 
ville  de  Melun ,  pour  obtenir  la  liquidation  et  le  payement  de  sa  créance. 
Du  10  juiiL  1822.-0rd.  cons.  d'ÉlaU-M.  Tarbé,  rap. 

(3)  Etpia  :  — -  (Ville  de  Saint-Omer  C.  min.  de  la  guerre.  )  --  Louis- 
Philippe,  etc.;  —  Vu  la  loi  du  7  août  1792,  qui  approuve  le  règlement 
du  20  juin  précédent,  relatif  aux  prisonniers  dé  guerre;  —  Vu  l'art,  46 
do  la  loi  de  finances  du  15  mai  1818  et  l'ordon.  du  5  août  suivant  qui 
règle  l'exécution  dudit article;  —Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  46 
de  la  loi  du  15  mai  1818 ,  et  de  l'ordon.  du  5  août  suivant,  les  dépenses 
de  casernement  et  des  lits  militaires  doivent  être  prélevées  sur  les  revenu 
des  communes,  au  moyen  d'un  abonnement  qui  est  réglé  suivant  le  nom- 
bre  des  journées  d'occupation  d'hommes  et  de  chevaux  ;  —  Considérant 
que  les  prisonniers  de  guerre  hollandais  ont  été  casernes  dans  la  ville  do 
Saint- Omer,  conformément  au  règlement  ci-dessus  visé  du  7  août  1792  » 
que,  dès  lora,  c'est  a«ec  raison  qu'ils  ont  été  compris  dans  TéUi  servant 
de  base  aux  décomptes  trimestriels  de  l'abonnement  de  la  ville  de  Savnt<«. 
Omcr;  —  Art.  1.  La  requête...  est  rejetée. 

Du  18  mai  1837.-0rd.  cons.  d'£lat.-M.  du  Martroji  rap. 
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loger  des  ganilsons  »  tavite  les  conseils  manlcipaux  à  voter  des 
fonds  destinés  à  cette  constroction  ;  mais  elles  sont  libres  de 
refuser  de  faire  cette  dépense.  Ces  votes  doivent  être  anto- 
risés  par  ordonnance  royale  (ord.  dn  5  août  1818,  art.  11)  ;  de 
sorte  que  si  une  commune  s^est  engagée  à  contribuer  pour  une 
quotité  aux  frais  de  la  construction  d'une  caserne,  évaluée  dans 
son  engagement,  elle  ne  peut^pas,  si  les  dépenses  excédent  les 
prévisions  du  devis,  être  forcée  par  le  ministère  de  la  guerre  à  con- 
tribuer dans  la  mémo  proportion  au  payement  de  l'excédant  (ord. 
cons.  d'Ët.29  nov.  1833)  (1). 

AS6.  L'abandon  fait  au  profit  des  communes  par  le  décret 
du  33  av.  1810,  leur  ayant  transportée  propriété  des  bâtiments 
militaires,  la  destination  de  ces  b&timents  ne  peut  être  changée 
sans  leur  aveu.  Ainsi  il  a  été  décidé  que  les  communes  doivent 
être  mises  en  Jouissance  des  casernes  et  autres  bâtiments  mili- 
taires, lorsque  ces  bâtiments  qui ,  pour  leur  police  et  leur  con- 
servation, étaient  restés  sous  Tadministration  directe  et  exclu- 
sive du  ministre  de  la  guerre,  sont  abandonnés  par  ce  ministre 
par  suite  de  leur  inutilité  absolue;  et  qu'une  ordonnance  royale 
qui  affecte  un  bâtiment  de  cette  nature  à  un  autre  service ,  sans 
le  consentement  de  la  conmiune  et  sans  qu'elle  ait  été  appelée  â 
faire  valoir  ses  droits ,  peut  être  attaquée  par  la  voie  de  l'opposi- 
tion (ord.  cons.  d'Et.21  Janv.  1820)  (2). 

4SG.  La  charge  imposée  au  département  de  la  guerre  des  ré- 
parations des  casernes,  ne  Ta  poiot  été  gratuitement.  Il  est  perçu 
par  le  gouvernement,  sur  le  produit  de  l'octroi  des  villes  où  il 
existe  des  bâtiments  militaires,  une  somme  qui  ne  peut  excéder 
7  fr.  par  homme  et  3  fr.  par  cheval  occupant  ces  bâtiments.  Au 


(1)  Etpicê  :  —  (Ville  de  Pau  C.  min.  de  la  guerre.)—  Louis-Pbiuppb  ; 
—  Va  Tord,  réglementaire  du  5  août  1818,  et  spécialement  l'art.  11,  qui 
réserve  au  roi  d'admettre  le  vote  des  conseiU  municipaux  qui  aurait  pour 
but  de  contribuer  Yolontairement,  et  pour  une  somme  déterminée ,  à  la 
construction  d'établissements  militaires  destinés  à  assurer  aux  communes 
une  garnison  habituelle  dans  l'assiette  du  casernement  ;  —  En  ce  qui 
touche  la  part  contributive  de  la  Tille  de  Pau  dans  les  dépenses -de  ia 
caserne:  — Considérant  que  l'ordonnance  royale  du  9  février  1825,  en 
relatant  la  somme  de  458,000  fr.,  montant  du  devis  estimatif  de  ladite  ca- 
serne f  en  date  do  15  nov.  1823,  n'a  autorisé  la  commune  de  Pau  à  con- 
tribuer à  sa  construction  que  pour  les  deux  tiers  de  celte  somme  ainsi 
déterminée;  —  Considérant  qu'en  sus  de  sa  part  contributive  dans  la 
somme  de  458,000  fr.,  la  commune  de  Pau,  par  délibération  du  conseil 
municipal .  en  date  du  11  décembre  1824,  et  par  ses  délibérations  anté- 
rieures ,  s'est  engagée  à  concourir  pour  les  deux  tiers  à  la  dépense  de  Ta- 

3ueduc ,  et  a  consenti  à  ce  que  les  terrains  occupés  par  la  caserne  et  ses 
épendances  demeurassent  affectés  à  cet  établissement  ;  —  En  ce  qui  tou- 
che le  délai  pour  l'achèvement  de  la  caserne  :  —  Considérant  que,  dans 
les  conventions  respectives ,  il  n'a  point  été  stipulé  de  terme  fixe  pour 
l'achèvement  de  la  caserne ,  et  que,  dès  lors,  il  n'y  aurait  lieu  à  statuer, 
sur  ce  chef  de  réclamation,  que  dkns  le  cas  où  les  travaux  seraient  aban- 
donnés ;  —  En  ce  qui  touche  le  remboursement  des  sommes  payées  ou  à 
payer  au  sieur  Pu^o ,  entrepreneur  de  ladite  caserne  :  —  Considérant  que 
cette  question  se  lie  à  une  contestation  élevée  au  sujet  desdits  travaux 
entre  notre  ministre  de  la  guerre ,  la  ville  de  Pau  et  ledit  entrepreneur, 
contestation  qui  est  actuellement  pendante  devant  le  conseil  de  préfecture 
des  Basses-Pyrénéps  ;  —  En  ce  qui  touche  les  dépens  :  —  Considérant 
qu'aucune  disposition  de  la  loi  ou  de  règlement  n'autorise  à  prononcer  des 
condamnations  de  dépens  au  profit  ou  à  la  charge  des  administrations  pu- 
bliques qui  procèdent  devant  nous  en  notre  conseil  d'État,  sans  ministère 
d'avocat; 

Art.  i.  La  décision  de  notre  ministre  de  la  guerre,  du  28  septembre 
1831,  est  annulée.  La  dépense  faite  ou  à  faire  pour  la  construction  de  la 
Caserne  de  Pau  est  et  demeure  à  la  charge  du  département  de  la  guerre, 
à  l'exception,  V  de  la  somme  de  305,333  fr.  32  c,  formant  les  deux  tiers 
de  celle  de  458,000  fr.,  relatée  dans  l'ordonnance  du  9  fév.  1825  ;  2°  des 
deux  tiers  de  ia  dépense  de  l'aqueduc  ;  y  de  terrains  cédés  par  la  ville  de 
Pau ,  lesquels  resteront  affectés  à  rétablissement  de  la  caserne  et  de  ses 
dépendances.  —  Art.  2.  Il  n'y  a  lieu  de  statuer,  quant  à  présent ,  sur  le 
chef  relatif  aux  sommes  payées  ou  dues  au  sieur  Puyo,  tous  droits  et 
moyens  respectivement  réservés.  —  Art.  3.  Le  surplus  des  conclusions  de 
la  ville  de  Pau  est  rejeté ,  etc. 
Du  29  Dov.  1833.-0rd.  cons.  d'État-M.  Brian ,  audit,  np. 

(2)  Bipèei  :  —  (Ville  de  Strasbourg.)  —  Chailes  ,  etc.  ;  —  Vu  notre 
ordonnance  dn  3  Janv.  1828,  rendue  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
des  finances ,  et  par  laquelle  nous  avons  affecté  exclusivement  au  service 
de  l'administration  des  contributions  indirectes ,  et  nour  la  remplacer  des 
bâtiments  de  l'ancien  couvent  de  la  Daurade  à  Toulouse ,  les  terrains  et 
hétiments  de  l'ancien  couvent  de  Saiate-Uargaerite  de  Strasbourg ,  oocn- 


f  moyen  de  ce  prélèvement,  les  commanos  sont  dispensées  de  payer 
les  réparations  dont  nous  parlons  et  aussi  de  l'entretien  de  la  lite- 
rie militaire.  La  ville  de  Rochefort  ayant  prétendu  que  ce  prélè- 
vement ne  devait  pas  s'appliquer  à  Tarsenal  de  ia  marine,  dont  le 
département  de  la  marine  faisait  tous  les  frais,  le  ministre  de  l'inté- 
rieur  se  prononça  contre  elle.  Sur  son  recours  au  conseil  d'Ëtal 
contre  cette  décision,  le  ministre  des  finances,  intervenant  dans 
l'instance ,  fit  remarquer,  avec  Juste  raison  que,  dans  l'esprit  de 
la  loi  du  15  mai  1818,  la  subvention  à  percevoir  sur  les  droits 
d'octroi  est  destinée  à  compenser  la  dépense  qui  résulte  pour  l'État 
des  taxes  imposées  sur  les  objets  consommés  par  les  troupes.  En 
conséquence,  il  futjugé  que  le  prélèvement  devait  avoir  lieu  dans 
tous  les  cas,  et  quelles  que  fussent  les  troupes  casemées,  leur 
destination  et  leur  service  (ord.  cons.d'Ét.,  15  sept.  1831)  (3). 
4S9 .  11  ne  faut  pas  prendre  trop  à  la  lettre  cette  idée  que  les 
sommes  perçues  par  l'État  pour  frais  de  casemementet  occupations 
de  lits  militaires  ne  sont  qu'un  remboursement  des  droits  d'octroi 
perçus  sur  les  objets  consommés  ;  car  il  en  résulte ,  en  réalité, 
une  charge  communale.  Ainsi,  lorsqu'il  s'agit  de  régler  le  produit 
net  de  Tootroi ,  afin  de  fixer  ensuite  le  dixième  de  ce  produit  net  que 
la  régie  des  contributions  indirectes  a  le  droit  de  prélever,  à  titre 
de  subvention,  une  ville  ne  peut  pas  déduire  du  produit  brut  le 
montant  de  l'indemnité  â  sa  charge  pour  frais  de  casernement  et 
de  lits  militaires  :  les  seules  déductions  qui  doivent  être  faites  sur 
les  produits  bruts  de  l'octroi,  avant  le  payement  du  produit  net 
attribué  au  trésor,  sont  celles  que  spécifient  limitativement  les 
lois  des  25  mars  1817  et  17  août  1822  (Cass.,  25 mars  1840  (4). 
V.  aussi  Octroi). 

pés  jusqu'alors  par  le  département  de  la  guerre;  —  Vu  la  lettre,  en  date 
du  27  sept.  1828,  par  laquelle  notre  ministre  des  finances ,  répondant  à  la 
communication  du  pourvoi  de  la  ville  de  Strasbourg ,  déclare  que  notre 
ordonnance  du  3  janv.  1828 ,  ayant  fait  grief  à  ladite  ville,  puisqu'elle 
l'a  dépouillée,  sans  son  adhésion  et  sans  aucune  indemnité,  d'un  immeu- 
ble dont  elle  était  propriétaire ,  il  n'y  a  rien  à  opposer  au  pourvoi  formé 
contre  ladite  ordonnance;  —  Vu  le  décret  du  23  avril  1810,  portant  do- 
nation aux  villes  des  casernes  et  autres  bâtiments  militaires ,  à  la  charge 
de  les  entfietenir  ;  — Vu  l'ordonnance  royale  du  5  août  1818 ,  rendue  pour 
régler  l'exécution  de  Tait.  46  de  la  loi  de  finances  du  15  mai  précédent, 
concernant  les  dépenses  de  casernement ,  et  notamment  son  art  13,  ainsi 
conçu  :  —  «  Les  bâtiments ,  établissements  et  terrains  cédés  aux  villes , 
à  cnarge  de  conserver  leur  destination  pour  le  service  de  la  guerre ,  en 
vertu  du  décret  du  23  avril  1810,  et  qui  sont  restés  jusqn'à  ce  jour  affec- 
tés à  ce  service ,  resteront,  pour  leur  conservation  et  police ,  comme  pour 
leurs  dépenses ,  sous  l'administration  directe  et  exclusive  de  notre  minis- 
tre de  la  guerre;  mais  les  communes  en  conserveront  la  nue  propriété, 
pour  en  être  remises  en  possession  et  en  avoir  la  libre  jouissance ,  si,  par 
suite  de  leur  inutilité  absolue  pour  le  service  militaire ,  ils  étaient  ai>an- 
donnés  par  le  département  de  la  guerre.  » 

En  la  forme  :  —  Considérant  que  les  b&timents  de  Sainte-Marguerite 
sont  du  nombre  de  ceux  dont  la  propriété  a  été  abandonnée  à  la  ville  de 
Strasbourg,  par  le  décret  du  23  avril  1810,  et  que  ce  droit  de  propriété  a 
été  maintenu  par  l'art.  13  ci-dessus  visé  de  l'ordonnance  royale  du  5  aoàt 
1818;  —  Qu'ainsi,  notre  ordonnance  do  3  janv.  1828 ,  ayant  été  rendue 
sans  que  la  ville  de  Strasbourg  ait  été  appelée  à  faire  valoir  ses  droits  à  la 
propriété  desdits  bâtiments,  son  opposition  est  recevable;  —  An  fond  : 
—  Considérant  que ,  dans  le  cas  d'abandon ,  par  notre  ministre  de  Ja 
guerre,  des  bâtiments  de  Sainte-Marguerite,  la  ville  de  Strasbourg  de- 
vait en  être  mise  en  jouissance,  aux  termes  dn  même  art.  13,  et  qu'ils  ne 
pouvaient  pas  être ,  sans  son  consentement,  affectés  an  service  des  con- 
tributions indirectes. 

Art.  1.  Notre  ordonnance  du  3  janv.  1828  est  rapportée  dans  celle  de 
ses  dispositions ,  par  laquelle  les  terrains  et  les  bâtiments  de  l'ancien  cou- 
vent de  Sainte-Marguerite  de  Strasbourg ,  sont  mis  à  la  disposition  du 
département  des  finances ,  pour  être  exclusivement  employés  au  service 
de  l'administration  des  contributions  indirectes. 

Dn  21  janv.  1829.-Ord.  cons.  d'Ëtat-M.  de  Rosière ,  rap. 

(3)  (Ville  de  Rochefort.)  —  Louis-Phiuppb  ,  etc.  ;  —  Vu  l'art.  46  de 
la  loi  du  15  mai  1818;  —  Vu  l'ordonnance  royale  du  5  août  1818  pour 
l'exécution  de  l'article  ci-dessus;  —  Considérant  que  le  prélèvement  au- 
torisé sur  les  revenus  des  communes  par  l'art.  46  précité  s'étend  à  toutes 
les  troupes  qui  composent  le& garnisons  des  places  de  guerre,  quels  que 
soient  leur  destination  et  leur  service  dans  lesdites  places;  d'où  il  suit  que 
la  ville  de  Rochefort  n'est  pas  fondée  à  restreindre  ledit  prélèvement, 
sous  prétexte  du  service  de  l'arsenal  de  la  marine  par  sa  garnison. 

Art.  1.  La  requête...  est  rejetée. 

Dn  15  sept.  1831.-Ord.  cons.  d'Ét.-M.  Janet,  rap. 

(4)  &pé0#  .*  ~  (Contrib.  ind.  C.  ville  de  Besanson  )  —  Le  i  dée^' 
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ASS.  Do  reste  9  ce  prélèvemeiit  est  essentiellement  variable, 
mais  il  y  a  un  moyen  pour  les  communes  d'empècber  cette  varia- 

1837,  radmioistratioD  des  contribulions  indirectes  a  fait  notifier  an  maire 
de  la  TÎUe  de  Besançon  une  contrainte  tendant  au  payement  d'une  somme 
de  2,291  fr.  65  c  ,  pour  complément  du  droit  de  10  pour  100  revenant 
au  trésor  sor  les  perceptions  de  Toctroi  municipal. 

Sur  Topposition  du  maire,  cette  contrainte  a  été  annulée  et  la  régie  dé- 
boutée de  ses  conclusions,  tant  par  fin  de  non-recevoir  que  par  les  moyens 
du  fond,  par  jugement  en  dernier  ressort  du  tribunal  de  Besançon ,  en 
date  du  26  mars  1838,  ainsi  conçu;— «  Attendu  que,  dans  le  budget  de  la 
ville  de  Besançon  pour  Tannée  1837 ,  le  conseil  municipal  a  réduit  à 
23,770  fr.  le  dixième  du  revenu  net  de  Toclroi  à  verser  dans  la  caisse 
des  contributions  indirectes ,  au  lieu  de  26,270  fr. ,  conformément  aux 
versements  antérieurs;  que,  dans  le  cabier  d'explication  de  ce  budget,  il 
a  développé  les  motifs  de  cette  réduction ,  et  que  ce  budget  a  été  approuvé 
par  ordonnance  royale  du  24  janv.  dernier  ;  que ,  dès  lors ,  tant  que  le  roi 
n'a  pas  révoqué  cette  ordonnance ,  elle  présente  une  décision  dont  il  n'est 
pas  possible  de  s'écarter;  —  Attendu  que  l'abonnement  à  25,000  fr.  de 
l'indemnité  de  casernement  mis  à  la  charge  de  l'État  par  la  loi  du  15  mai 
1818,  et  par  l'ord.  du  5  août  suivant ,  n'est  qu'un  dédommagement  des 
droits  que  l'État  a  payés  pour  octroi  des  denrées  consommées  par  la  gar- 
nison ;  que  cela  résulte  du  texte  formel  d'un  décret  du  7  août  1810 ,  ainsi 
que  de  la  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur  en  date  du  4  sept.  1836  ;  que, 
par  cet  abonnement  de  25,000  fr.  pris  sur  la  recette  de  l'octroi ,  la  ville 
ne  fait  que  rendre  en  gros  à  l'État  ce  qu'elle  a  perçu  de  lui  en  détail  sur 
les  objets  nécessaires  à  la  garnison  ;  qu'en  résultat,  ces  25,000  fr.  dimi- 
nuent d'aatant  le  produit  net  de  l'octroi,  de  sorte  que  l'art.  153  de  la  loi 
du  28  avril  1816,  ne  donnant  aux  contributions  indirectes  que  le  dixième 
du  produit  net  de  l'octroi ,  il  ne  peut  y  avoir  de  produit  net  qu'après  le 
prélèvement  de  la  charge  qui  pèse  sur  lui  :  autrement,  la  ville  payerait 
deux  fois  le  dixième  de  ces  25,000  fr.,  si,  après  avoir  payé  la  sonune  en- 
tière, elle  avait  encore  ce  dixième  à  payer...  s 

Pourvoi  en  cassation  de  la  régie  des  contributions  indirectes. 

Depuis,  et  par  exploits  des  8  janv.  et  4  fév.  1839,  elle  a  fait  signifier 
deux  nouvelles  contraintes  au  maire  de  Besançon  et  au  régisseur  de  l'oc- 
troi. Par  la  première,  elle  demandait  le  payement  d'une  tomme  de  93  fr. 
75  c.  pour  un  24*  du  10*  du  produit  net  de  l'octroi  ;  par  la  seconde ,  elle 
réclamait  187  fr.  50  c  pour  un  12*  du  10*  du  produit  net  du  même  oc- 
troi.-- Mais  sur  les  oppositions  du  maire  et  du  régisseur,  ces  contraintes 
ont  été  annulées  par  jugement  du  tribunal  de  Besançon  du  19  avril  1839, 
60  ces  termes  :— «  Au  fond,  sur  la  question  de  savoir  si,  pour  composer  le 
prélèvement  du  dixième  conformément  à  l'art.  153  de  la  loi  du  28  avr. 
1816 ,  on  doit  préalablement  retrancher  la  somme  due  par  la  ville  pour 
frais  de  casernement  :  —  Attendu  qu'aux  termes  de  la  loi  du  23  mai  1792, 
il  est  de  principe  que  le  logement  et  la  literie  des  troupes  en  garnison 
doivent  être  supportés  par  l'État;  que  cet  état  de  choses  a  été  changé  par 
le  décret  du  7  aoAt  1810,  qui  porte  :  que  «  la  dépense  d'occupation  des  lits 
militaires  ou  de  casernement  n'est  imposée  qu'aux  villes  ayant  un  oc- 
troi; qu'il  résulte  des  termes  du  même  décret  qoe  cette  charge  du  caser- 
nement représente  l'indemnité  revenant  à  l'État,  à  raison  de  ce  qu'on  lui 
fait  supporter  une  portion  de  l'octroi ,  en  assujettissant  au  payement  des 
droits  les  objets  consommés  par  la  troupe;  qu'il  suit  de  là  que,  dans  la 
réalité ,  l'État  s'est  toujours  considéré  comme  chargé  des  frais  de  caserne- 
ment qui  n'ont  été  mis  sur  le  compte  des  villes  ayant  un  octroi  que  par 
forme  d'indemnité;  —  Attendu  que  l'art.  46  de  la  loi  du  15  mai  1818, 
en  disant  que  TÉtat  doit  prélever  sur  les  revenus  communaux  le  dixième 
du  produit  net  de  l'oclroi  et  les  frais  de  casernement,  et  que  l'ordonnance 
du  5  août  1815,  en  permettant  aux  villes  ayant  un  octroi  de  régler  par  un 
abonnement  annuel  les  frais  de  casernement,  n'ont  altéré  en  rien  les  con- 
séquences ci-dessus  déduites  du  décret  de  1810;  que,  postérieurement, 
une  circuhiire  du  7  sept.  1836 ,  émanée  du  ministre  de  l'intérieur,  et 
renfermant  des  instructions  sur  l'exécution  de  la  loi  du  15  mai  1818 ,  et 
de  l'ordonnance  du  5  août  suivant ,  a  déclaré  qu'il  ne  fallait  pas  calculer 
les  frais  de  casernement  sur  ce  que  coûte  en  réalité  le  casernement ,  mais 
sur  le  surcroît  de  dépense  qu'occasionnent  à  l'État  les  droits  d'octroi  ; 
qu'il  y  est  dit  encore  que  «  le  législateur  n'a  point  entendu  créer  à  l'État 
un  revenu  aux  dépens  des  villes ,  mais  obtenir  une  indemnité  ou  un 
remboursement  ;  »  que  de  cela  il  résulte  que  la  perception  des  droits  d'oc- 
troi, en  ce  qu'elle  frappe  la  population  militaire,  n'est  faite  au  profit  de  la 
ville  que  d'une  manière  fictive;  que  la  ville  ne  reçoit  que  pour  rendre 
aussitôt  sous  le  titre  de  frais  de  casernement,  titre  qui  n'est  lui-même  que 
fictif,  puisque  l'État  n'a  pas  cessé  de  se  considérer  comme  chargé  de  ces 
frais;  que ,  si  l'État  pouvait ,  ce  qui  est  impossible ,  affranchir  des  droits 
d'octroi  les  objets  consommés  par  la  troupe ,  le  produit  de  l'octroi  serait 
diminué  d'une  somme  équivalente  au  montant  des  frais  de  casernement; 
|u' ainsi,  le  produit  véritable  de  l'octroi  pour  la  ville  ne  doit  point  com- 
. rendre  ce  qui  est  alloué  pour  les  frais  de  casernement;  qu'il  est  donc 
uste  de  décider  que  le  dixième  revenant  à  l'État  sur  le  produit  de  l'octroi 
ne  doit  point  être  calculé  sur  la  somme  qui  constitue  l'abonnement  de  la 
voie  pour  le  casernement ,  puisque  cotte  somme  représente  une  dette  de 
Vâal;  que,  dans  la  réalité ,  elle  n'a  point  été  perçue  pour  le  compte  on 


tion ,  en  s'abonnant  avec  le  goaTernement  (  ord.  8  août  1818, 
art.  10).  —  Nous  pensons  qu'il  sera  toujours  avantageux  pour 

m 
pour  le  profit  de  la  ville,  et  qu'elle  est  rendue  au  trésor  public  pour  dimi- 
nuer la  perception  des  droits  d'octroi  de  ce  dont  elle  s'est  mal  à  propos  ac^ 
crue  par  la  consommation  militaire  ;  —  Attendu  que ,  dans  tous  les  cas , 
les  frais  de  casernement  n'étant  supportés  que  par  les  villes  ayant  un  oc- 
troi ,  et  étant  prélevés  sur  le  produit  de  l'octroi ,  sont  devenus  par  cela 
même  une  charge  de  l'octroi;  que  cette  charge  doit  être  distraite  de  la 
somme  composant  le  revenu  apparent  de  l'octroi  pour  en  faire  un  re- 
venu net  sur  lequel  doit  se  calculer  le  dixième  revenant  à  l'État,  selon  les 
lois  du  28  avril  1816  et  du  15  mai  1818  ;  —  Attendu ,  au  surplus ,  que , 
dans  le  budget  de  la  ville  de  Besançon  pour  l'exeroice  1837,  budget  ap- 
prouvé par  ordonnance  royale  du30  déc.  1838,  le  dixième  appartenant  au 
trésor  sur  le  produit  net  de  l'octroi  a  été  établi  conformément  à  ce  qui  vient 
d'être  dit;  que  c'est  bien  à  tort,  sous  tous  les  rapports,  que  la  régie  se 
prévaut  du  cahier  des  charges  réglant  les  conditions  de  l'adjudication 
passée  au  sieur  Remy,  parce  que  ce  cahier  des  charges  n'a  pu  attribuer  à 
l'État  d'autres  droits  que  ceux  qui  lui  sont  conférés  par  la  loi  ;  ^  Par  ces 
motifs ,  etc...  n  —  Second  pourvoi  de  la  régie.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu  la  connexité,  joint  les  deux  pourvois,  et  statuant 
sur  le  tout  :  —  En  ce  qui  touche  la  fin  de  non-recevoir  tirée  de  Tordon- 
nance  portant  approbation  du  budget  de  la  ville  de  Besançon  pour  l'an- 
née 1837;  —  Attendu  que  les  budgets  des  communes  ne  sont  que  des 
aperçus  des  recettes  et  des  dépenses,  prescrits  pour  l'ordre  de  la  compta- 
bilité ;  —  Attendu  qu'en  réduisant  à  23,770  fr.  le  dixième  du  produit  net 
de  son  octroi  qui  se  trouvait  porté  à  26,270  fr.  dans  les  budgets  des  an- 
nées précédentes ,  la  ville  de  Besançon  n'a  fait  qu'énoncer  une  prétention 
sur  laquelle  il  n'a  pas  pu  être  statué  hors  la  présence  de  l'administration 
des  contributions  indirectes ,  chargée  du  recouvrement  du  dixième  at- 
tribué au  trésor  public  par  l'art.  153  de  la  loi  du  28  avril  1816  ;  —  At- 
tendu qu'il  s'agissait  d'une  question  élevée  sur  le  fond  du  droit,  et  que  les 
contestations  de  cette  nature  sont  de  la  compétence  des  tribunaux  ;  — 
Qu'il  suit  de  là  qu'en  se  fondant  sur  l'ordonnance  royale  du  24  jany.  1837 
pour  rejeter,  par  fin  de  non-recevoir,  la  réclamation  de  la  régie ,  le 
tribunal  civil  de  Besançon  a  méconnu  les  régies  de  sa  compétence; 

En  ce  qui  touche  le  fond  :  —  Vu  l'art.  153  de  la  loi  du  28  avr.  1816, 
l'art.  47  de  la  loi  du  25  mars  1817  et  l'art.  16  de  la  loi  du  17  août  1822  ; 
—Vu  aussi  l'art  3  de  la  loi  du  7  août  1810.  les  art.  46  et  47  de  la  loi  dq 
15mai  1818  et  les  art.  1  et  8  de  l'ordon.  royale  du  5aoûtl818  ;— Attendu 
que ,  par  l'art.  153  de  la  loi  du  28  avril  1816,  le  produit  net  des  octrois 
dans  tontes  les  communes  où  il  en  est  établi  est  soumis ,  au  profit  dq 
trésor,  à  un  prélèvement  de  10  pour  100  à  titre  de  subvention  ;— Attendu 
que  cette  loi  et  celle  des  25  mars  1817, 17  août  1822,  ont  déterminé  les 
déductions  qui  doivent  être  faites  sur  les  produits  bruts  de  l'octroi ,  avant 
le  payement  du  dixième  du  produit  net  attribué  au  trésor  ;  —  Que  ces  dé- 
ductions sont  1«  la  contribution  mobilière  dans  les  villes  où  cette  contri- 
bution a  été  remplacée  par  une  addition  à  l'octroi  ;  —  2*  Les  abonnements 
consentis  pour  remplacer  les  droits  de  détail  ;  —  3*"  Les  sommes  payées 
pour  dettes  contractées  à  l'époque  de  l'invasion  ; — 4**  Le  produit  des  taxes 
additionnelles  affectées  à  des  remboursements  d'emprunts  et  à  des  dé- 
penses d'utilité  publique  ;  •—  Que  ces  déductions  sont  les  seules  qui  soient 
autorisées  par  les  lois  sus-énoncées ,  et  que  les  frais  de  casernement  sont 
des  dépenses  d'une  nature  essentiellement  différente  ; 

Attendu,  d'un  autre  côté,  que,  par  l'art.  3  du  décret  du  7  août  1810, 
il  a  été  statué  que,  dans  toutes  les  communes  qui  reçoivent  des  droits 
d'octroi  sor  les  objets  de  consommation ,  la  dépense  des  lits  militaires  se- 
rait supportée  par  les  communes  au  profit  desquelles  les  droits  d'octroi  se- 
raient perçus  ; 

Attendu  que,  par  l'art.  46  de  la  loi  de  finances  du  15  mai  1818,  la 
dépense  du  casernement  et  des  lits  militaires ,  qui  avait  été  mise  à  la 
charge  des  communes  jouissant  de  droits  d'octroi,  a  été  convertie  en  un 
abonnement  fixé  en  raison  du  nombre  d'hommes  et  de  chevaux  dont  la 
garnison  serait  composée  ; 

Attendu  que  l'ordonnance  royale  du  5  août  1818,  rendue  pour  Pexéeu- 
tion  de  cette  loi,  a  ordonné,  art.  1,  que  les  fonds  nécessaires  au  paye- 
ment de  l'abonnement  stipulé  par  l'art.  46  de  ladite  loi,  seraient  compris, 
chaque  année,  au  budget  des  communes,  et  que  l'art  10  de  la  même  or- 
donnance a  autorisé  la  conversion  en  un  alrânnement  fixe  et  déterminé, 
de  l'abonnement  variable  établi  sor  le  nombre  d'hommes  et  de  chevaux 
dont  se  trouvait  composée  la  garnison  ; 

Attendu  qu'on  peut  induire  de  l'ensemble  de  ces  dispositions  qu^en  met- 
tant à  la  charge  de  l'État  la  dépense  de  l'occupation  des  lits  militaires,  le 
législateur  a  voulu  que  le  trésor  fût  indemnisé  de  cette  dépense  par  les 
villes  qui  jouissaient  de  droits  d'octroi,  et  auxquelles  la  consommation  des 
troupes  produisait  un  accroissement  de  revenus;  mais  qu'on  ne  saurait  en 
induire  qu'il  ait  considéré  celte  indemnité  comme  le  remboursement  des 
droits  d'octroi  payés  sur  les  objets  consommés  par  les  troupes  et  commo 
une  charge  dont  le  prélèvement  dût  être  opéré  sur  le  produit  brut  de  Toc- 
troi;  —  Qu'il  résulte,  au  contraire,  de  la  combinaison  des  art.  46  et  47 
de  la  loi  du  15  mai  1818  et  de  l'art.  1  de  l'ord.  du  5  août  de  la  même 
année,  que  l'indemnité  dont  il  s*agit  est  une  charge  eofflmvoale  qui  deit 
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elles  de  recourir  à  ce  moyoD,  qui  lear  permettra  d*établir  leur 
budget  sur  des  bases  fixes.  Une  circulaire  du  ministre  de  i*inté- 
rieur  a  fait  connaître  aux  préfets  les  bases  sur  lesquelles  l'abon- 
nement devait  avoir  lieu  Ô^irc.  min.  7  sept.  1836)  (i). 

4S1I.  Du  reste,  on  comprend  que  la  loi  du  15  mal  1818  ne 
pouvait  pas  avoir  d'effet  rétroactif  et  décharger  les  communes  des 
engagements  qu'elles  avaient  contractés  pour  achats  de  bâtiments 
et  terrains  militaires.  —  Les  dispositions  de  cette  loi  n'ayant 
statué  que  sur  les  réparations  et  l'entretien  de  ces  immeubles,  on 
ne  peut  pas  mettre  autre  chose  à  la  charge  du  gouvernement,  il 

être  acquittée  soit  sur  les  centimes  ordinaires  ou  facultatifs  des  communes, 
soit  sur  leurs  àotres  revenus;  —  Qu'ainsi,  en  autorisant  le  prélèvement 
sur  le  produit  de  l'octroi  de  la  ville  de  Besançon,  de  la  somme  de  25,000  fr., 
montant  de  raiK>nnement  consenti  par  celle  ville  pour  frais  de  casernement 
et  occupation  de  lits  militaires,  les  jugements  attaqués  ont  violé  les  dis- 
positions ci-dessus  citées  tant  des  lois  des  28  avril  1816,  25  mars  1817 
et  17  août  1822,  relativement  au  prélèvement  attribué  au  trésor  public  du 
dixième  sur  le  produit  des  octrois,  que  celles  des  7  août  1810  et  15  mai 
1818,  sur  lUndemnité  due  au  trésor  à  raison  des  dépenses  causées  pour 
occupation  des  lits  militaires,  mises  à  la  charge  du  gouvernement  par  la 
loi  du  15  mai  1818;  —  Casse. 

Du  25  mars  1840.-G.  G.  ch.  civ.-MM.  Portalis,  i«'  pr.-Morean,  rap.- 
Tarbé,  av.  géo.,  c.  conL-Latruffe-Montmeylian  et  Parrot,  av. 

(1)  7  sept.  1836.  —  Circulaire  du  ministre  de  l'intérienr,  sur  la  forme 
dans  laquelle  doivent  être  faites  les  demandes  d'abonnement  pour  le  pré- 
lèvement de  7  fr.  par  homme  et  3  fr.  par  cheval,  imposé  à  la  caisse  muni- 
cipale des  villes  de  garnison,  par  ta  loi  du  5  août  1818. 

Monsieurle  préfet,  d'après  Part.  10  de  Pord.  du  5août  1 818,  les  communes 
peuvent  être  autorisées  a  convertir  en  un  abonnement  fixe  le  prélèvement 
de  7  fr.  par  homme  et  de  3  fr.  par  cheval,  que  la  loi  du  15  mai  de  la 
même  année  a  établi  sur  les  octrois  des  villes,  pour  les  frais  du  caserne- 
ment des  troupes  qui  y  sont  en  garnison. 

L'intention  du  législateur,  en  prescrivant  ce  prélèvement,  ayant  été , 
non  pas  de  créer  à  l'État  un  revenu  aux  dépens  des  villes ,  mais  simple- 
ment de  lui  procurer  le  juste  remboursement  du  surcroît  de  dépenses  que 
lui  occasionnaient,  pour  la  consommation  des  troupes,  les  droits  d'octroi 
perçus  par  les  communes  où  ces  troupes  étaient  casernées,  il  fallait,  pour 
que  l'exécution  de  la  loi  ne  contrariât  pas  cette  intention,  que  le  maximum 
de  7  fr.  par  homme  et  de  3  fr.  par  cheval ,  qu'elle  avait  fixé,  ne  fût  pas 
absolu  et  invariable,  car,  dans  beaucoup  de  cas,  ia  somme  qu'il  aurait 
produite  aurait  dépassé  le  montant  réel  du  bénéfice  que  les  droits  sur  les 
objets  consommés  par  les  troupes  avaient  fait  entrer  dans  les  caisses  muni- 
cipales. L'abonnement  a  précisément  pour  objet  et  pour  résultat  d'atteindre 
plus  exactement  la  somme  réelle  que  l'État  a  légitimement  le  droit  de  re- 
prendre dans  la  caisse  de  la  commune.  Aussi  la  plupart  des  villes  se 
sont-elles  empressées  d'adopter  ce  système  plus  équitable  et  à  ia  fois  plus 
conforme  à  leurs  intérêts.  Des  demandes  de  renouvellement  d'abonnement 
ou  des  propositions  pour  des  abonnements  nouveaux  sont  fréquemment 
adressées  au  ministère  ;  mais  je  remarque  qu'elles  ne  sont  pas  en  général 
accompagnées  de  renseignements  et  de  calculs  propres  à  démontrer  que 
les  conseils  municipaux  rentrent  bien  dans  l'esprit  du  principe  ci-dessus 
développé.  J'ai  donc  pensé  qu'il  ne  serait  pas  inutile  de  concerter  avec 
mes  collègues  de  la  guerre  et  des  finances  quelques  dispositions  réglemen- 
taires pour  servir  de  bases  générales  aux  propositionb  d'abonnement. 
Celles  qui  avaient  été  indiquées  par  l'instruction  du  14  avril  1821,  bien 
que  conformes  au  principe  qui  a  dicté  l'avis  du  conseil  d'État  qui  vous  a 
été  communiqué  par  ma  circulaire  du  15  juillet,  m'ont  paru  comporter 
quelques  développements  nouveaux. 

Les  éléments  qui  doivent  entrer  dans  les  calculs  d'après  lesquels  l'a- 
bonnenwnl  peut  être  déterminé,  et  qui  doivent  naturellement  influer  sur  la 
quotité  de  cet  abonnement,  sont  :  1*  le  nombre  des  troupes  qui  sont  pré- 
sumées devoir  former  la  force  de  la  garnison  pendant  la  durée  de  l'abon- 
nement; 2"*  la  quantité  des  objets  consommés  par  les  troupes  et  le  tarif  des 
droits  établis  sur  ces  objets. 

Le  nombre  présumé  des  troupes  doit  être  évalué  en  prenant  le  terme 
moyen  de  la  force  de  la  garnison  pendant  les  cinq  dernières  années  qui 
viennent  de  s'écouler,  et  déduction  faite  approximativement  du  nombre 
moyen  de  journées  de  militaires  à  l'hôpital  ou  en  prison,  puisque,  d'après 
l'avis  du  conseil  d'État  que  je  viens  de  citer,  aucun  prélèvement  n'est  dû 
dans  ces  deux  cas.— Le  produit  de  la  consommation  de  chaque  soldat  peut 
êtxe  établi  en  prenant  le  chiffre  du  produit  net  de  l'octroi,  dont  on  déduira 
la  partie  représentant  les  droits  perçus  sur  les  objets  ci-après,  qui  n'en- 
trent pas  évidemment  dans  la  consommation  des  troupes ,  savoir  :  1*  les 
matériaux  en  général ,  sauf  le  cas  où  des  casernes  sont  on  doivent  être 
construites  ou  réparées  aux  frais  de  l'État;  2*  les  fourrages  dans  les  gar- 
nisons d'infanterie.  Si  l'on  divise  ensuite  ce  produit  par  le  chiffre  de  la 
population  de  la  ville ,  y  compris  le  nombre  moyen  de  troupes ,  calculé 
comme  il  a  été  établi  ci-detsus,  le  quotient  donnera  le  chiffre  de  la  part 
afférente  à  chaque  consommateur  daiifl  la  consommation  de  la  commune. 


a  donc  été  Jugé  que  lorsqu'il  résulte  des  faits  et  actes  delà  cause ^ 
et  notamment  d'un  décret  spécial,  qu'une  ville  est  devenue  et 
est  restée  acquéreur  et  propriétaire,  antérieurement  à  la  loi  du 
15  mai  1818,  de  terrains  destinés  à  des  manœuvres  militaires, 
elle  est  tenue,  à  ce  titre,  de  servir  les  intérêts  du  capital  qu'elle 
peut  encf^re  devoir  et  que  le  remboursement  n'en  peut  tomber,  soit 
directement,  soit  par  déduction ,  sur  le  montant  de  son  abonne- 
ment, à  la  charge  du  département  de  la  guerre  (ord.  c.  d'Ét.,  s 
fév.l830)(2). 
440.  Cet  abonnement  n'a  pour  effet  que  de  parer  aux  frais 

Enfin ,  en  multipliant  ce  produit  par  le  terme  moyen  de  la  force  de  la 
garnison,  on  atteindra  la  somme  la  plus  équitable  possible  pour  l'abonne- 
ment à  faire  autoriser.  —  Ces  calculs  devront  être  justifiés  par  la  produc- 
tion d'états  propres  à  constater  l'eiactitude  des  éléments  sur  lesquels  ils 
sont  établis.  Ces  états  sont  :  V  l'état  de  l'effectif  de  la  garnison  pendant 
les  cinq  dernières  années,  visé  par  le  sous-intendant  militaire;  2*  l'état  du 
produit  net  de  l'octroi, d'après  le  dernier  compte  ;  5**  l'état  des  sommes  re- 
présentant le  produit  des  objets  déduits  comme  il  est  dit  ci-dessus;  4<* en- 
fin, l'état  de  la  population  de  la  commune.  —  J'ajouterai  qu'il  serait  bon 
d'adopter  pour  tous  les  abonnements  une  durée  uniforme ,  et  que  ceUa 
durée  paraîtrait  convenablement  fixée  à  cinq  ans. 

Si ,  au  lieu  d'un  abonnement,  les  villes  étaient  dans  le  cas  de  réclamer 
des  dégrèvements  partiels  ou  intégraux,  aux  termes  du  §  2  de  l'art.  10 
de  l'ordonnance  du  5  août  1818,  il  conviendrait  qu'elles  joignissent  à 
l'appui  de  leurs  réclamations ,  et  comme  pièces  justificatives,  la  preuve, 
dûment  certifiée ,  soit  des  événements  de  force  majeure  qui  pourraient 
motiver  l'exception  sollicitée ,  soit  de  l'état  comparatif  de  la  situation 
financière  de  la  ville  avec  le  montant  des  sonmies  à  payer  pour  le  prélè- 
vement ,  à  l'effet  de  constater  l'impossibilité  où  se  trouve  la  caisse  muni- 
cipale de  faire  face  &  cette  dépense  sans  nuire  aux  services  communaux , 
ou  bien  enfin  de  démontrer  que  les  sommes  produites  par  la  consommation 
des  troupes  sont  tout  à  fait  inférieures  à  celles  que  le  prélèvement  de  7  fr. 
par  homme  et  de  3  fr.  par  cheval  exigerait  de  la  ville. 

Je  saisis  cette  occasion ,  monsieur  le  préfet,  pour  répondre  à  une  qiei- 
tion  à  laquelle  a  donné  lieu  la  décision  du  conseil  d'Etat  qui  vous  a  été 
notifiée  {Mu:  la  circulaire  du  15  juillet  1833,  et  d'après  laquelle  le  prélè- 
vement ne  doit  avoir  lieu  que  pour  les  troupes  logées  dans  les  b&timents 
ou  établissements  militaires.  On  s'est  demandé  si  ces  expressions  devaient 
être  entendues  en  ce  sens  que  l'exemption  du  prélèvement  était  de  règle 
toutes  les  fois  que  les  casernes  n'appartenaient  pas  à  l'État ,  et  bien  que 
Padministration  de  la  guerre  en  payât  le  loyer  aux  villes  propriétaires  des 
bâtiments.  Cette  interprétation  ne  me  paraîtrait  pas  équitable  :  la  décision 
du  conseil  d'État  ne  s'applique  évidemment  qu'au  cas  où  PÉtat  ne  pour- 
voit pas  à  Pobligation  qui  lui  a  été  imposée  par  la  loi  du  15  mai  1818,  de 
caserner  ies  troupes.  Or,  lorsqu'il  loue  des  b&timents  pour  cet  objet,  ceUe 
obligation  se  trouve  remplie  ;  et  d'ailleurs ,  par  leffet  de  la  location ,  il 
devient  propriétaire  momentané  des  bâtiments  occupés.  Le  prélèvement 
doit  donc  avoir  lieu  dans  ce  cas.  —  Je  vous  prie,  monsieur  le  préfet,  de 
veiller  à  ce  que  désormais  les  demandes  que  vous  aurez  à  me  transmettre 
soient  instruites  conformément  aux  principes  développés  dans  la  présenta 
circulaire.  —  Recevez ,  etc.  —  Signé  Gasparin. 

(2)  Eipicê  .*  —  (Ville  de  Toulouse.)  —  On  a  établi  à  Toulouse ,  depais 
1802,  un  champ  de  manœuvres  pour  la  garnison  et  un  polygone  pour  le 
service  de  l'artillerie.  Un  décret  spécial  du  15  fév.  1808  a  déclaré  que 
les  terrains  à  ce  destinés  seraient  acquis  au  nom  de  la  commune,  au  prix 
de  l'estimation  montant  à  227,179  fr.  64  cent.  Il  n'existe  pas ,  à  ce  qu'il 
parait ,  d'acte  formel  de  vente  ;  mais  la  ville  a  constamment  payé  les  in- 
térêts du  prix  ci-dessns  exprimé.  La  ville  de  Toulouse  a  demandé,  ea 
vertu  de  la  loi  de  1818,  à  être  déchargée  de  l'abonnement  ou  des  inté- 
rêts de  son  prix ,  et  la  restitution  des  sommes  payées  et  leur  compensa- 
tion avec  Pabonnement  à  partir  de  la  publication  do  la  loi.  Cette  demandi 
a  été  rejetée  par  une  décision  du  ministre  de  la  guerre ,  du  28  avr.  1828, 
ainsi  motivée  : 

«  Considérant  que  l'art.  46  de  la  loi  des  finances  du  15  mai  1818  d 
Pordonnance  royale  du  4  août  suivant  règlent  un  abonnement  fixe  aii 
moyen  duquel  les  villes  doivent  être  libérées  de  diverses  charges  mili- 
taires et  notamment  de  celles  relatives  aux  champs  de  manœuvre  ;  qu'en 
conséquence  les  villes  qui ,  aux  termes  des  lois  et  règlements  précédem- 
ment en  vigueur,  avaient  Pobligation  de  fcfurnir  un  champ  de  manœu- 
vres et  ne  pouvaient  y  satisfaire  qu'au  moyen  d'une  location ,  ont  effecti- 
vement droit  à  l'exemption  de  cette  charge;  mais  qu'il  ne  résulte  pas  des 
dispositions  susdites  que  les  villes  propriétaires  de  terrains  antérieure* 
ment  affectés,  par  des  actes  spéciaux,  à  la  destination  des  exercices  mi- 
litaires ,  soient  autorisâmes  à  en  refuser  Pusage  au  département  de  U 
guerre  ;  que  seulement  ce  département ,  tant  qu'il  se  maintient  dans  cet 
usage ,  est  tenu  de  supporter,  a  la  décharge  des  villes  propriétaires,  les 
dépenses  annuelles  d'entretien  ,  de  conservation  et  d'impdts  ;  —  Consi- 
dérant, dans  Pespèce,  que  la  ville  de  Toulouse  est  propriétaire  des  ter- 
rains de  son  polygone  ;  que  son  acquisition  est  ceastaatt  et  réinlta  de 
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de  réparation  des  bàUments  militaires,  mais  il  ne  peut  avoir  pour 
résultat  de  dispenser  les  communes  de  laisser  l'adminislralion  de 
Ja  guerre  Jouir  de  ces  bâtiments.  Ainsi,  il  a  été  décidé  que  si ,  eu 
1810,  l'État  a  cédéà  une  ville  des  bâtiments  dans  lesquels  se  trou- 
vaient des  magasins  de  lits  militaires  et  l'a  autorisée  à  en  dispo- 
ser en  toute  propriété  aussitôt  que  ses  moyens  lui  permettraient 
de  placer  ailleurs  ces  magasins,  la  ville  concessionnaire  ne  peut 
pas  se  prétendre  libérée  du  logement  de  la  literie  moyennant  W 
bonnement  payé  par  elle  au  ministère  delà  guerre  (ord.  c.  d'Ét., 
9janv.  1828)(1). 

44 1.  La  disposition  du  $  16  de  la  loi  qui  s'occupe  des 
réparations  à  faire  aux  édifices  consacrés  au  culte  ^  semble  juger 
la  question  de  propriété  des  églises,  au  proQt  des  communes.  — 
Du  reste,  cette  question  est  très  controversée  et  sera  examinée 
dans  ses  détails  sous  le  mot  Culte.  Constatons  cependant  qu'il  a 
été  jugé  que  les  églises  et  les  autres  édifices  consacrés  au  culte 
sont  la  propriété  des  communes  et  que  dès  lors  toutes  les  actions 
qui  sont  relatives  à  leur  propriété  doivent  être  intentées  et  sou- 
tenues par  les  maires  des  communes  et  que  les  fabriques  n'ont 

tuutes  les  pièces  de  Taffaire ,  et  notamment  des  décrets  souverains  qui  ont 
ordonné  ladite  acquiiilion  ;  que  la  vente  a  tous  les  caractères  qui  la  ren- 
dent parfaite;  qu^il  y  a  eu  consentement  réciproque  des  parties  contrac- 
tantes exprimé ,  de  la  part  de  la  ville ,  par  plusieurs  délibérations  du  con- 
seil municipal;  de  la  part  des  ?eudeurs,  par  un  acte  authentique  d'ac- 
quiescement ;  qu'enfin  ,  outre  la  convention  de  la  chose  ei  du  prix ,  il  y  a 
eu  tradition  entière  et  déjà  ancienne  de  la  chose  vendue  ;  —  Considérant 
que  le  décret  du  25  fév.  1808  a  reçu  son  entière  eiécutioo ,  et  que , 
n^ayant  été  révoqué  par  aucun  acte  postérieur,  il  est  resté  obligatoire  pour 
ia  ville  de  Toulouse  ;  —  Considérant  que  si  le  département  de  la  guerre 
a  effectivement  droit  à  se  maintenir  dans  l'usage  de  la  propriété  urbaine 
du  polygone  de  Toulouse ,  il  est  entendu  que  ce  droit  doit  se  renfermer 
dans  la  limite  des  besoins  de  son  service;  que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  de 
tenir  compte  à  la  ville  de  la  location  des  parties  de  terrain  reconnues  inu- 
tiles au  polygone.  »  —  Recours  au  conseil  d'État. 

Châbles  ,  etc.  ;  —  Considérant  qu'il  résulte  des  faits  et  actes  de  la 
cause ,  et  notamment  du  décret  du  25  fév.  1808,  que  ia  ville  de  Toulouse 
est  devenue  et  restée  acquéreur  et  propriétaire  irrévocable  des  terrains 
dont  il  s'agit,  antérieurement  à  la  loi  du  15  mai  1818;  —  Qu'a  ce  titre 
elle  est  tenue  de  servir  les  intérêts  du  capital  qu'elle  peut  encore  devoir, 
et  dont  le  remboursement  ne  peut  tomber,  soit  directement,  soit  par  dé- 
duction ,  sur  le  montant  de  son  abonnement ,  &  la  charge  du  département 
de  la  guerre  ; 

Art.  1.  La  requête est  rejetée. 

Du  5  fév.  1830.-0rd.  cous.  d'Ét.-M.  Cormenin ,  rap. 

(1)  (Ville  de  Toulouse.)— Chaeles,  etc.  ;— Vu  l'art.  1 2  de  l'ord.  régi,  du  5 
août  181 8,  portant  que  les  cessions  absolues  de  b&timents  ou  de  terrains  qui 
faisaient  l'objet  d'un  bénéfice  et  d'une  charge  déterminée ,  ne  seront  main- 
tenues qu'autant  que  la  condition  prescrite  se  trouverait  entièrement  rem- 
plie, et  que,  dans  les  cas  contraires,  les  villes  seront  tenues  d'exécuter 
cette  condition  ou  de  renoncer  à  la  propriété  de  l 'immeuble  à  elles  cédé  ; 

Considérant  que  le  décret  du  3  août  1810  a  été  exécuté  par  la  ville  de 
Toulouse ,  ainsi  qu'il  résulte  d'un  procès-verba)  de  prise  de  possession , 
dressé  contradicloirement  avec  elle,  le  10  juin  1817,  et  qui  relate  la  con- 
dition imposée  à  ladite  ville  par  ledit  décret; 


par 

sions  absolues  de  terrains  et  b&liments  dont  pari 
réglementaire  du  5  août  suivant,  rendue  pour  l'exécution  de  ladite  loi ,  et 
qu'aux  termes  dudit  article  la  ville  est  tenue  d'accomplir  la  condition  pres- 
crite par  le  décret  du  3  août  1810,  on  de  renoncer  à  la  propriété  des  im« 
meubles  à  elle  cédés. 

Art.  1.  La  requête...  est  rejetée. 

Du  9  janv.  1828.-OrdoDn.  cons.  d*Ëtat.-M.  de  Cormenin ,  rap. 

(2)  l'«£<]>^e:— (Labrouede  VareillesC.  com.  de  Sommières.)— Le 
maire  de  la  commune  de  Sommières  actionne  le  sieur  de  Vareiiles  pour 
avoir  à  supprimer  une  porte  communiquant  do  la  chapelle  do  son  ch&teau 
dans  l'église  de  Sommières.  —  Devant  le  tribunal ,  le  sieur  de  Vareiiles 
soutient  que  les  fabriques  seules  ont  le  droit  d'intenter  les  actions  relatives 
à  la  propriété  des  églises.  —Jugement  qui  rejette  cette  exception.  —  Ap- 
pel. —  Arrêt. 

La  coub  ;  —  Attendu  que  le  droit  d'agir  en  justice  est  une  conséquence 
du  droit  de  propriété ,  et  qu'en  thèse  générale  celui-là  seul  en  qui  réside  la 
propriété  d'une  chose  a  qualité  pour  intenter  les  actions  qui  se  rattachent 
k  cette  chose  ou  pour  y  défendre  ;  qu'il  ne  peut  y  avoir  d'exception  à  cette 


aucune  qualité  pour  les  exercer  (Poitiers,  20  fév.  1835  ;  ord.  o.- 
d'Ét.,  15  juin  1832  (1). 

449.  Au  surplus,  il  aétéjugé  :  1*^  Que,  comme  les  communes 
en  cas  d'insuffisance  des  ressources  des  fabriques,  sont  tenues  de 
subvenir  aux  dépenses  du  culte ,  il  s'ensuit  que  les  fabriques  ne 
doivent  pas  plaider  sans  la  participation  de  l'autorité  municipale, 
les  frais  du  procès  de  la  fabrique  pouvant  retomber  à  la  charge 
de  la  commune  ;  mais  que  le  concours  de  la  commune  n'est 
plus  nécessaire  si  les  fabriciens  ont  pris  l'engagement  personnel 
de  supporter  tous  les  frais  qui  pourraient  résulter  de  l'action  par 
eux  intentée,  cette  obligation  est  valable  et  ne  peut  être  annulée 
par  le  conseil  de  préfecture  (ord.  c.  d'Ét.,  25  fév.  1818,  aff.  Fabr. 
deFontenay,  V.  Fabrique);— 2<>  Que  c'est  le  maire,  et  non  ie  tré« 
i^orier  de  la  fabrique,  qui  a  qualité  pour  agir  au  pétitoire  relative- 
ment à  un  terrain  donné  par  des  particuliers  aux  habitants  d'une 
section  de  commune  pour  bâtir  une  église,  encore  bien  que  cette 
église  ait  cessé  d'être  une  succursale  et  qu'elle  ne  soit  plus  des- 
servie que  comme  une  chapelle  (Angers,  16  déc,  1842)  (3). 

443.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  réparations  des  églises  sont  à  la 


édifices  affectés  au  culte  sont  ia  propriété  des  communes  ;  —  Que  si  ces  lois 
et  règlements ,  et  notamment  le  décret  du  SO  ocU  1809»  chargent  les  fa« 

TOlU  IX. 


briques  de  veiller  à  l'entretien  et  à  la  conservation  des  temples ,  on  n'y 
Irouve  cependant  aucune  disposition  qui  dépouille  les  communes  du  droit 
qu^elles  tiennent  de  leur  qualité  de  propriétaire ,  pour  en  investir  les  fa- 
briques; qu'elles  sont  au  contraire  confirmées  dans  ce  droit  par  les  dis- 
positions de  ce  même  décret  du  50  octobre ,  qui  mettent  à  leur  charge  les 
grosses  réparations  ;  —  Attendu  que  Tentreprise  qui ,  de  la  part  du  sieur 
Labroue  de  Vareiiles,  a  donné  lieu  à  l'action  dirigée  contre  lui  par  le 
maire  de  Sommières,  affecte  ia  propriété  même  de  l'église,  puisque, 
d'une  part,  elle  tend  à  créer  au  profit  dudit  Labroue  de  Vareiiles  une 
servitude  sur  cet  édifice ,  et  que ,  d'une  autre  part,  elle  a  pour  résultat  do 
rendre  nécessaires  des  constructions  qui  ne  peuvent  être  rangées  que  dans 
la  classe  des  grosses  réparations  ;  qu'ainsi  le  maire  de  Sommières ,  au  nom 
de  la  commune,  a  eu  le  droit  de  former  l'action  dont  il  s'agit,  et  que  le 
sieur  Labroue  de  Vareiiles  n'est  pas  fondé  à  lui  opposer  ie  défaut  de  qua- 
lité dont  il  excipe;  —  Met  l'appel  au  néant. 

Du  20  fév.  1835.-C.  de  Poitiers ,  2«  ch.-M.  Macaire ,  pr. 

^Eipéce  .'(Morand.)— Louis-Philippe,  etc.  ;— Vu  la  loi  du  8  avril  1802 
(18germ.  an  10);  —  Vu  l'arrêté  du  26  juili.  1803  (7  therm.  an  11); 

—  Vu  i'avis  du  conseil  d'État ,  approuvé  le  26  janv.  1 805  (6  pluv.  an  13;  ; 

—  Vu  l'ordonn.  du  3  mars  1825,  relative  aux  presbytères,  insérée  au 
Bulletin  des  lois,  qui  vise  ie  susdit  avis  du  conseil  d'État,  du  6  plav.  au 
13;  —  Considérant  que,  d'après  les  lois,  arrêtés  et  avis  du  conseil  d'État 
ci-dessus  visés ,  les  presbytères  sont  considérés  comme  propriétés  com- 
munales, et  qu'ainsi  la  fabrique  d'Annebecq  n'avait  aucune  qualité  pour 
demander  l'interprétation  de  la  vente  consentie  au  sieur  Pierre  Morand , 
le  21  mai  1791 ,  et  réclamer  les  portions  de  terrain  qu'elle  prétend  n'y 
avoir  pas  été  comprises.  —  Art.  1.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du 
département  du  Calvados,  du  6  fév.  1830...  est  annulé. 

Du  15  juin  1832.-0rd.  cons.  d'Ét.-M.  Brière,  rap. 

(3)  Eêpicâ  .'  —  (Com.  de  Bouchemaine  C.  Mabille-Ouvrard. )  —Un 
terrain,  situé  sur  le  territoire  de  ia  section  de  Pruniers,  commune  de 
Bouchemaine ,  avait  été  donné  par  un  particulier  aux  habitants  de  la  sec- 
tion, en  1804,  pour  y  construire  une  église.  Cette  construction  fut  exé- 
cutée bientét  après ,  et  l'église ,  érigée  en  succursale ,  servit  à  ce  tiu-e 
jusqu'en  1816,  époque  à  laquelle  elle  resta  comme  simple  chapelle.  — 
Récemment,  un  sieur  Mabille-Ouvrard  ayant  fait  construire  près  de  la 
chapelle  de  Pruniers  une  chapelle  particulière ,  le  maire  se  plaignit  de 
quelques  changements  apportés  k  l'état  des  chemins  ou  autres  lieux  ser- 
vant à  l'accès  de  la  chapelle  publique,  et  actionna  l'auteur  de  ces  chan- 
gements devant  le  tribunal  d'Angers.  —  Là,  le  sieur  Mabiiie  opposa  au 
maire  son  défaut  de  qualité  pour  agir,  soutenant  qu'il  s'agissait  d'une 
propriété  de  la  fabrique  et  taon  de  la  commune.  Au  fond ,  il  déniait  les 
faits  qui  lui  étaient  imputés.  —  Le  28  juin  1842,  jugement  du  tribunal 
civil  d'Angers  qui  rejette  l'exception  et,  avant  faire  droit,  ordonne 
une  visite  des  lieux  litigieux:  —  «  Attendu,  porte  ce  jugement,  que  les 
édifices  consacrés  au  culle  sont  mis,  par  le  décret  du  30  déc.  1809,  au 
nombre  des  établissements  dont  l'entretien  et  les  grosses  réparations  in- 
combent aux  communes,  qui  sont  ainsi  intéressées  à  tout  ce  qui  concerne 
la  propriété  des  églises;  —  Que,  sous  ce  rapport,  la  commune  estrece* 
vable  dans  son  action.  » 

Appel  de  la  part  du  sieur  Mabille.  —  On  agite  la  question ,  tant  eon* 
Irovcrsée  et  si  diversement  jugée ,  de  savoir  à  qui  appartient  la  propriété 
des  églises...  Mabille  soutient  que  l'église  de  Pruniers  a  été  transférée  à 
la  fabrique  de  Bouchemaine,  par  le  seul  effet  de  sa  suppression  comme 
succursale.  11  a  invoqué  plusieurs  monuments  de  législation  et  de  juris- 
prudence, notamment  la  loi  du  18  germ.  an  10,  l'arrêté  du  7  therm.  an 
11,  les  décrets  des  30  mars  et  31  juill.  1806,  l'arrêt  de  la  cour  de  cas- 
sation du  6  déc.  1836,  et  plusieurs  autres  de  cours  souveraines  et  du 
conseil  d'État.  —  Il  en  a  inféré  que  l'instance  n'aurait  pu  être  introduite 
et  poursuivie  que  par  le  trésorier  de  la  fabrique ,  et  non  par  le  mairst  dé* 
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ebarge  d«0  communes  aux  termes  do  décret  du  30  déc.  1809.  La 
loi  du  14  fév.  1810  a  ordonné  de  plus  que  dans  le  cas  où  il  s'agi- 
rait de  grosses  réparations  d'églises  appartenant  à  plusieurs  com- 
munes» la  répartition  s'en  ferait  entre  ces  cojoamunes  au  marc  le 
francdeleurs  contributions  foncière  et  mobilière.  11  en  estdeméme 
pour  les  dépenses  relatives  à  la  construction  d'une  nouvelle 
église  pour  plusieurs  communes.  Il  aétéjugéquecette  répartition 
devait  être  faite  par  le  préfet  et  non  par  le  conseil  de  préfecture 
(ord.  c.  d'Ét.,  4  nov.  1831 ,  aff.  Gom.  deSaint-Étienne,  V.  Culte). 

44L4.  Mais  certaines  communes  avaient,  avant  la  nouvelle  or- 
ganisation du  culte  catholique,  réglé  entre  elles  le  mode  qui  de- 
vait être  suivi  pour  cette  répartition.  On  a  dû  se  demander,  après 
la  loi  du  18  germ.  an  10,  si  ces  anciens  titres  devaient  revivre. 
Il  a  été  décidé  avec  raison  que  les  édifices  consacrés  au  culte  ayant 
été  supprimés  et  réunis  aux  domaines  de  l'État ,  toutes  les  trans- 
actions relatives  à  ces  biens  s'étaient  trouvées  sans  objet  et  que 
si,  en  Tan  10,  ces  édifices  ont  été  rendus  aux  communes ,  ils  leur 
ont  été  donnés,  ce  qui  ne  peut  pas  faire  revivre  les  conventions 
qui  se  sont  trouvées  abolies  (ord.  c.  d'Ët.,  37  Juin  1834)  (i). 

4L46.  La  loi  du  14  fév.  1810,  applicable  aux  communes  lors- 

naé  de  qualité.  — 11  a  été  répondu  par  celui-ci  que  les  fabriques  n'a- 
vaient la  propriété  et  l'administration  que  des  biens  ecclésiastiques ,  des 
églises  et  presbytères,  dont  l'État,  qui  en  avait  été  saisi  par  la  confisca- 
tion révolutionnaire ,  avait  bien  voulu  leur  faire  Tattribulion  gracieuse. 
Il  a  argumenté  de  la  loi  du  S  nov.  1789,  et  s'est  efforcé  de  donner  une 
interprétation  favorable  aux  textes  mêmes  qui  lui  étaient  opposés  par  son 
adversaire.  Les  autorités  ne  lui  ont  pas  non  plus  manqué.  Au  nombre  de 
ses  citations,  on  a  remarqué  celle  d'un  ouvrage  spécial  de  M.  Tabbé  Affre, 
devenu  arcbevéque  de  Paris ,  et  de  plusieurs  arrêts  rapportés  dans  le  Re- 
cueil et  dans  le  Dictionnaire  de  Dalloz.  Mais  la  cause  ne  sortait-elle  pas 
de  la  thèse  générale  par  sa  spécialité?  L'église  de  Pruniers  était  devenue 
incontestablement  propriété  communale,  par  son  incorporation  à  un  ter- 
rain communal.  Comment  aurait-elle  pu  perdre  cette  qualité  par  un 
simple  déclassement,  ou  même  par  une  suppression?...  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Attendu  qu'il  ne  s'agit  pas  dans  la  cause  d'un  ancien 
bien  ecclésiastique,  mais  d'un  immeuble  donné  à  la  section  de  commune 
de  Pruniers  par  un  particulier,  pour  y  construire  une  église  et  pour  y 
exercer  le  culte;  que  c'est  l'administration  municipale  qui  a  été  autorisée 
à  accepter  par  le  décret  de  1806,  et  qui  a  effectivement  accepté  la  dona- 
tion ,  ce  qui  écarte  la  fin  de  non-recevoir  opposée  par  l'appelant  à  la 
commune,  à  raison  d'un  prétendu  défaut  de  qualité;  —  Attendu,  ausur- 

81ns ,  que  le  fond  du  droit  n'est  aucunement  préjugé  par  l'interlocutoire 
ont  est  appel;  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  met  l'appel 
au  néant;  ordonne  que  le  jugement  dont  est  appel  sortira  son  plein  et 
entier  effet. 
Du  16  déc  i84S.-C.  d'Anger8.-M.  Desmazières,  l*'  pr. 

(1)  Etpice  :  —  (Commune  de  Villers-Rotin  C.  commune  de  Billey.)  — 
Dans  Tespèce,  la  réclamante  invoquait  d'anciens  titres;  son  adversaire 
soutenait  qu'ils  étaient  sans  valeur  depuis  la  loi  du  14  fév.  1810.  Le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  qui  avait  approuvé  l'arrêté  du  préfet,  faisait  observer 
que  sa  décision  ne  préjugeait  pas  l'appréciation  des  litres,  et  qu'il  appar- 
tenait aux  tribunaux  de  faire  cette  appréciation. 

Louis-Philippe  ,  etc.  ;  —  Vu  la  transaction  de  1665 ,  celle  de  1686 ,  la 
sentence  du  15  mai  1716,  l'ordonnance  de  l'intendant  de  Bourgogne  du 
1''  fév.  1765,  et  toutes  les  autres  pièces  produites;  —  Vu  aussi  la  loi  du 
15  mai  1791,  relative  aux  biens  meubles  et  immeubles  dépendant  des 
églises  paroissiales  ou  succursales  qui  étaient  ou  seraient  supprimées;  — 
La  loi  du  18  germ.'  an  10 ^  qui  a  prescrit  une  nouvelle  circonscription  des 
paroisses  et  statué  que  les  édifices  anciennement  destinés  au  cuite  catho- 
lique seraient  mis  à  la  disposition  des  évêques  par  arrêtés  du  préfet  du 
département ,  à  raison  d'un  édifice  par  cure  et  par  succursale  ;  —  La  loi 
du  14  fév.  1810  relative  aux  revenus  des  fabriques ,  et  la  loi  de  finances 
da  15  mai  1818,  d'après  laquelle  la  répartition  des  frais  du  culte  a  pour 
base  le  montant  des  contributions  directes  payées  dans  chaque  commune  ; 

Considérant  que ,  par  les  lois  relatives  aux  biens  nationaux  et  commu- 
naux, les  édifices  consacrés  au  culte  ont  été ,  en  1793,  réunis  au  domaine 
de  l'Etat  ;  —  Que  lorsque  ces  édifices  ont  été  affectés  à  l'exercice  du  culte 
par  la  loi  dv  18  germ.  an  10,  cette  affectation  a  eu  lieu  à  un  titre  nou- 
veau; —  Que  les  règles  et  les  conditions  relatives  à  celte  affectation  et 
aux  dépenses  qu'exigent  l'entretien  et  la  réparation  desdits  édifices  ont  été 
établies  par  la  loi  du  14  fév/ 1810,  et  qu'aux  termes  de  l'art.  2  de  ladite 
loi,  lorsqu'une  paroisse  se  compose  de  plusieurs  communes ,  la  réparti- 
tion entre  elles  doit  en  être  faite  administrativement  au  marc  le  franc  de 
leurs  contributions  respectives  ;  d'où  il  suit  que  c'est  à  tort  que  la  com- 
mune de  Villers-Rotin  se  fonde  sur  les  titres  ci-dessus  visés  pour  soute- 
nir qu'elle  ne  doit  contribuer  aux  frais  du  culte  que  pour  un  tiers. 

Art.  I.  La  requête est  rejetée. 

Du  «7  Juin  1834.-Ord.  cens.  d'£tat.*M.  Jaoffrel,  rap. 


que  le  traité  qu*elles  Invoquent  est  antérieur  &  la  loi  du  18  germ. 
an  10,  ne  l'est  pas,  au  contraire,  lorsqu'elles  ont  réglé,  depuia 
cette  époque ,  la  proportion  dans  laquelle  chacune  d'elles  devait 
fourniraax  réparations  des  églises  ou  aux  autres  besoins  du  culte, 
(ord.  c.  d'Ët.,  3  mal  1837)  (3). — En  effet,  lorsque  ces  communes 
ont  reçu  de  l'État  leurs  églises  et  ont  fait  régulièrement  des  con- 
ventions, légalement  autorisées  sur  les  obligations  qu'elles  con« 
tractaient  à  ce  sujet,  elles  se  sont  fait  une  loi  à  elles-mêmes,  loi 
que  celle  du  14  fév.  1810  n'a  pas  voulu  atteindre,  car,  en  réalité, 
c'eût  été  donner  à  cette  dernière  un  véritable  effet  rétroactif  (  c 
civ.,  1134). 

4L4G.  L'effet  de  ces  titres  doit  être  apprécié  parles  tribunaux 
parce  que  les  communes  n'y  ont  figuré  que  comme  personnes  ci- 
viles et  comme  administrant  leurs  biens.  Mais  s'il  s'élevait  une 
difficulté  sur  la  validité  et  les  effets  des  actes  par  lesquels  l'ad- 
ministration a  opéré  la  réunion  au  domaine  de  l'État  des  églises 
et  chapelles,  et  fait  ensuite  la  remise  de  ces  édifices,  c'est  à  l'au- 
torité^administrative  seule  qu'il  appartiendrait  de  décider  (ord. 
c.  d'Ét.,  â  juillet  1828)  (3). — Cette  même  ordonnance  recon- 
naît, du  reste ,  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires  pour  dé- 

(2)  Etpèee:  —(Ville  de  Saint-Étienne  C.  commune  de  Oulre-Furens.) 
—  La  perception  de  l'octroi  de  la  ville  de  Saint-Élienne  fut  étendue  à  la 
commune  d'Outre-Furens.  Un  traité  du  30  vend,  an  14  a  attribué  &  Saint- 
Étienne  les  quatorze  quinzièmes  du  produit ,  à  condition  qu'elle  serait 
seule  chargée  des  dépenses  ordinaires  du  culte,  de  l'établissement  do  la 
succursale  de  Sainte-Marie ,  et  de  celui  d'un  nouveau  cimetière.  —  Une 
ordonnance  royale  du  11  avril  1821  autorisa  le  maire  de  Saint-Étienne  à 
procéder  h  l'adjudication  des  travaux  qui  devaient  être  payés  par  les 
communes  de  la  circonscription  de  la  succursale ,  diaprés  les  bases  posées 
par  le  décret  du  14  fév.  1810.  —  Mais  les  dépenses  dépassèrent  le  devis  : 
la  ville  de  Saint-Étienne  en  paya  une  partie  ^  et  voulut  exiger  l'autre  de 
la  commune  d'Outre-Furens ,  qui  s'y  refusa  en  invoquant  le  traité  du 
30  vend,  an  14.  —  Un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  déparlement 
de  la  Loire ,  intervenu  sur  ce  litige,  fut  annulé ,  pour  incompétence,  par 
une  ordonnance  royale  rendue  en  conseil  d'État,  le  4  nov.  1831,  qui 
renvoya  l'affaire  devant  le  préfet,  qui  rejeta  les  prétentions  de  la  ville  da 
Saint-Étienne;  —  Sur  un  nouveau  pourvoi  en  conseil  d^Élat. 

Louis-Phiuppb,  etc.;— -Vu  l'ordonnance  royale  du  11  avril  1821, 
qui  autorise  la  mise  en  adjudication  des  travaux  d'agrandissement  de  la 
succursale  de  Sainte-Marie; —  Vu  notre  ordonnance  rendue  en  conseil 
d'État  le  4  nov.  1831  ;  —  Vu  la  loi  du  14  féy.  1810  ;  —  Sur  la  compé- 
tence :  •—  Considérant  que  notre  ordonnance  du  4  nov.  1831  a  saisi  la 
préfet  du  département  de  la  Loire  de  la  décision  du  litige,  et  qu'il  y  a, 
dès  lors ,  à  cet  égard ,  chose  jugée  entre  les  parties  ;  —  Sur  l'exception 
tirée  de  l'ordonnance  royale  du  11  avril  1821  :  —  Considérant  que  ceUe 
ordonnance  n'est  qu'un  simple  acte  de  tutelle  administrative  qui  n'a  rien 
préjugé  sur  les  droits  des  parties;  —  Au  fond  :  —  Considérant  que» 
par  le  traité  des  29  et  30  vend,  an  14 ,  relatif  au  partage  du  produit  des 
octrois  réunis  de  la  ville  de  Saint-Étienne  et  des  communes  de  sa  ban- 
lieue, ladite  ville  a  été  chargée,  à  raison  de  la  part  attribuée  à  elle  dans 
ce  produit,  de  faire  seule  les  fonds  nécessaires  pour  les  frais  de  culte, 
dans  lesquels  a  été  expressément  compris  rétablissement  de  la  succursale 
de  Sainte-Marie;  qu'il  résulte  de  l'esprit  et  des  termes  de  cette  conven» 
tion ,  que  la  ville  de  Saint-Étienne  est  restée  chargée  seule  de  pourvoir 
aux  dépenses  relatives  aux  travaux  d'agrandissement  qu'il  serait  néces* 
saire  de  faire  à  ladite  succursale  durant  le  cours  dudit  traité  ;  —  Que  la 
loi  du  14  fév.  1810  n'a  point  fait  obstacle  à  ce  que  ce  traité  restftt 
obligatoire  entre  les  parties  qui  l'ont  en  effet  exécuté  jusqu'au  mois  de 
janvier  1824,  époque  à  laquelle  les  travaux  d'agrandissement  dont  il 
s'agit  étaient  déjà  entièrement  terminés;  —  Que ,  dès  lors,  eu  exécution 
du  traité  des  29  et  30  vend,  an  14 ,  la  commune  d'Outre-Furens  doit  êtra 
affranchie  de  toute  contribution  au  payement  de  ces  travaux. 

Art.  1.  La  requête  de  la  ville  de  Saint-Étienne  est  rejetée. 

Du  3  mai  1837.-Ord.  cons.  d'État.-M.  Brian ,  rap. 

(3)  Espèce  :  —  (  Bascher-l'Eûfant  C.  corn,  la  Chapelle.)  —  On  vonlait 
agrandir  l'église  de  la  commune  de  la  Chapelle-Basse-Ner.Le  sieur  Bascher 
l'Enfant  s'y  opposapar  le  motif  queles  constructions  embrassaient  une  cha* 
pelle  qui,  quoique  dépendante  de  l'église,  avait  appartenu  à  ses  auteurs,  el 
devait  être  considérée  commersa  propriété  exclusive.  —  Le  préfet  a  élevé 
le  conflit,  en  se  fondant  sur  les  actes  du  gouvernement  qui  ont  réuni  l'é- 
glise et  la  chapelle  au  domaine  de  l'État ,  et  les  ont  rendues  à  leur  an- 
cienne destination. 

Charles,  etc.  ;  — Considérant  que,  si  les  tribunaux  sont  compétents 
pour  déterminer  les  droits  de  propriété  qui  résulteraient  des  titres  anciens, 
c'est  à  l'autorité  administrative  seule  à  statuer  sur  la  validité  et  les  effcU 
des  actes  par  lesquels  l'administration  a  opéré  la  réunion  au  domaine  de 
l'État  de  l'église  et  de  la  chapelle ,  et  fait  la  remise  desdits  ('  ' 

Art.  1.  L'arrêté  deconÛit...  est  confirmé. 

Du  2  juill.  i828.-0rd,  c.  d'ËUt.-M.  Gormeain^  lap. 
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terminer  les  droits  de  propriété  qal  résultent  de  titres  anciens. 

449.  il^  Clôture  des  cimetières ^  leur  entretien  et  leur 
translation  dans  les  cas  déterminés  par  les  lois  et  règlements 
d'administration  publique, — Celle  disposition  fui  critiquée  parce 
que  renlretien  des  cimetières  n'était  pas  jusqu'alors  une  charge 
eommuDale,  et  que  d'après  le  décret  du  30  déc.  1809  les  fabri- 
ques ont  le  droit  de  revendiquer  les  produits  spontanés  des  cime- 
tières. On  en  concluait  qu'étant  usufruitières,  elles  devaient 
supporter  les  charges  de  leur  usufruit.  On  Gt  remarquer  que  le 
prix  des  concessions  dans  les  cimetières  formait  un  revenu  oon- 
sidérable  pour  les  communes ,  que  les  cimetières  ne  sont  pas 
soumis  à  Tautorité  des  fabriques  et  qu'enfin  ces  champs  de  repos 
étant  souvent  divisés  en  différentes  parts  pour  l'inhumation  des 
habitants  de  tous  les  cultes  professés  dans  la  commune,  il  fallait 
la  charger  des  dépenses  prévues  dans  ce  paragraphe.—-Du  reste, 
si  avant  la  loi  du  18  juill.  1837,  une  fabrique  avait  acheté  un 
emplacement  destiné  à  servir  de  cimetière ,  comme  cette  loi  n'a 
pas  d'effet  rétroactif  la  fabrique  devrait  payer  le  prix  qu'elle  au- 
rait stipulé.  Mais  si  cet  achat  était  antérieur  à  la  loi  du  13  brum. 
an  2,  qui  a  mis  les  dettes  des  fabriques  à  la  charge  de  TÉtat, 
la  fabrique  en  serait  déchargée  (ord.  cous.  d'Ét.  28  juill. 
1820)  (1). 

448.  La  cléture  des  cimetières  consiste  dans  un  mur  qui 
doit  avoir  au  moins  deux  mètres  de  hauteur  (décret  du  23  prair. 
an  12,  art.  3). —  Comme  la  translation  des  cimetières  doit  avoir 
lieu  aux  (rais  de  la  commune ,  nous  rappellerons  sommaire- 
ment ici  que  l'usage  d'iobumer  les  morts  hors  de  l'enceinte  des 
villes  et  villages  est  de  la  plus  haute  antiquité.  Moïse  l'avait  or- 
donné, laGrèces'y  était  soumise  et  laloi  des  Douze  Tables,  si  brève, 
avait  un  article  spécial  sur  ce  point,  qui  disait  m  urbe  ne  sepe- 
lito.  Un  arrêt  du  parlement  de  Paris  remarque  que  les  cimetières 
de  la  capitale  ne  se  sont  trouvés  dans  le  siècle  dernier  en  deçà 
de  son  enceinte  qu'à  cause  des  agrandissements  successifs  de 
Paris.  En  conséquence,  un  arrêt  réglementaire  du  21  mai  1765 
défendit  d'enterrer  dans  les  cimetières  existants  à  partir  du 
l*'janv.  1776. —  L'archevêque  de  Toulouse,  dans  un  mande- 
ment célèbre  du  23  mars  1 775,  ordonna  aux  curés  et  autres  des- 
servants de  faire  leurs  diligences  pour  procurer  à  leurs  paroisses 
un  cimetière  convenable  et  éloigné  de  toute  habitation  \  il  exhor- 
tait en  même  temps  les  officiers  municipaux  et  tous  les  habitants 
de  la  ville  à  concourir  sans  délai  aux  vues  qu'il  manifestait. 
Le  clergé  assemblé  à  Paris  sollicita  une  loi  générale  sur  ce  point. 
En  conséquence ,  une  ordonnance  ou  proclamation  du  roi  du  10 
mars  1776  interdit  d'inhumer  les  morts  dans  les  églises  et  pres- 
crivit de  prendre  des  dispositions  pour  transporter  les  cimetières 
hors  des  villes. —  Un  décret  du  23  prair.  an  12  rappela  (art.  2) 
les  dispositions  de  cette  proclamation  et  décida  qu'à  l'avenir  il 
y  aurait  dans  chaque  ville  ou  bourg  un  cimetière  à  35  ou  40 
mètres  au  moins  de  leurs  enceintes  (V.  Sépulture). 

Une  circulaire  du  26  thermidor  suivant  porte  que  cette  dispo- 
sition n'est  point  applicable  aux  communes  rurales.  Mais  s'il  y  a 
eu  du  doute  alors ,  il  ne  peut  plus  y  en  avoir  aujourd'hui  ;  notre 

(1)  Etpice  :  —  (Lebarbier  C.  fabriques  de  Rouen.)  —  Louis,  etc.; — 
Vu  ia  requête  à  nous  présentée  au  nom  de  la  dame  Lebarbier  et  consorts, 
et  tendante  à  l'annulation  d'un  décret  du  7  juillet  1811,  qui,  ^  infir- 
mant un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Seine-Infé- 
rieure, en  date  du  25  frimaire  an  14 ,  a  ordonné  que  le  sieur  Lebarbier 
se  pourvoirait  selon  les  lois,  pour  faire  liquider  la  rente  de  846  fr.,  par 
lui  réclamée ,  laquelle  est  reconnue  une  dette  nationale ,  aux  termes  de  la 
loi  du  24  août  1793;  —  Vu  ia  loi  do  24  août  1793;  ^  Considérant  que 
la  rente  dont  il  s'agit  n'est  pas  d'origine  communale ,  et  que ,  par  consé- 
quent, ii  n'y  a  pas  lieu ,  dans  l'espèce,  à  l'application  de  la  loi  du  24  août 
1793;  —  Que  ladite  rente  est  le  prix  d'un  terrain  servant  de  cimetière  et 
vendu  par  le  sieur  Lebarbier,  le  14  février  1783,  aux  fabriques  des  pa- 
roisses de  ia  ville  de  Rouen ,  dénommées  dans  le  contrat  de  vente  ;  —Que 
le  service  de  ladite  rente  a  été  constitué  par  les  paroisses  dont  il  s'agit 
fusqu'au  mois  de  décembre  1792;  —Que  la  loi  du  13  brumaire  an  2  a 
déclaré  national  tout  l'actif  des  églises  et  fabriques,  à  quelque  titre  que 
ee  soit ,  et  renvoyé  les  créanciers  desdites  fabriques  à  se  faire  liquider  sur 
l'État  dans  un  délai  déterminé. 

Art.  1.  La  requête  de  la  dama  Lebarbier  et  oeosorts  est  rejetée. 

Du  28  jailL  I820.-Ofé.  c  â'&tat.-M.  Cormenin,  rap. 

(S)  CPenMcel ,  Fooniier  et  ooos.)  —  Louis ,  etc.  ;  —  Vu  l'art.  S  du 


paragraphe  est  général  et  bit  de  la  translation  dês  dmetières 
une  dépense  obligatoire  pour  toutes  les  communes  de  France, 
—  Cependant  le  ministre  de  l'intérieur,  dans  deux  lettres  des  10 
et  27  août  1839,  avait  pensé  que  les  principes  posés  dans  la 
circulaire  du  26  therm.  an  12  étaient  encore  en  vigueur,  et  que 
les  communes  rurales  n'étaient  pas  obligées  de  se  conformer  aux 
dispositions  du  décret  du  23  prair.  an  12  sur  la  translation  des 
cimetières.  Il  est  revenu  sur  cette  opinion  ,  après  avoir  con* 
suite  les  conseils  généraux,  dans  une  circulaire  du  20  Juill.  1841. 
11  a  donc  décidé,  conformément  à  une  ord.  du  6  déc.  1843, 
rendue  sur  son  rapport,  que  la  translation  des  cimetières  était 
obligatoire  pour  toutes  les  communes  (clro.  min.  30  déc.  1843, 
V.  Sépulture). 

Du  reste,  les  règlements  pris  par  l'autorité  municipale  pour  la 
translation  des  ciinetières,  ne  sont  que  des  actes  de  police  ad-* 
ministrative  non  attaquables  par  la  voie  oontentleuse  (ord.  cons« 
d'Ét.  lOJanv.  1827,  aff.de  Limalonge,  V.  eod.). 

4411.  Mais ,  comme  les  propriétaires  voisins  ne  peuvent  sans 
autorisation  élever  des  habitations  ou  creuser  des  puits  à  moins 
de  100  mètres  de  distance  des  nouveaux  cimetières  (décr.  du  7 
mars  1808,  V.  Sépulture) ,  leur  établissement  cause  lin  préjudice 
à  leurs  propriétés  qui  donne  droit  aux  voisins  à  une  indemnité 
obligatoire  pour  les  communes.  Celte  indemnité  doit  être  réglée 
par  l'autorité  Judiciaire  (ord.  cons.  d'Ét.  28  Juill.  1824,  au  n« 
suiv.).  Au  surplus,  comme  ces  propriétaires  ne  sont  pas  dépossé- 
dés de  leur  chose ,  qu'il  n'y  a  que  ce  que  l'on  nomme  dommage 
permanent ,  ils  ne  peuvent  paralyser  l'ouverture  du  nouveau  cl« 
metière  Jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été  expropriés  (V.  Expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique). 

460.  Cependant  si  un  cimetière  était  établi  dans  le  yotsinage 
de  ia  propriété  d'un  habitant  plus  près  que  la  distance  légale , 
il  aurait  le  droit  de  former  opposition  à  l'ordonnance  qui  aurait 
autorisé  cet  établissement  (Sol.  Impl.  ord.  cons.  d*Ét.  28  Juill. 
1824)  (2). 

461.  Si  le  ministre  avait  autorisé  la  translation  d'un  ci- 
metière à  une  distance  de  la  ville  et  des  habitations  égale  à 
celle  qui  est  fixée  par  la  loi,  le  recours  n'est  pas  .permis  par  la 
voie  contentieuse  (ord.  cons.  d'Ét.  8  nov.  1833)  (3).  —  11  a  été 
jugé,  avec  raison,  que  ce  n'était  pas  le  cas  d'appliquer  ici  le  prin- 
cipe d'après  lequel  un  propriétaire  ne  peut  étredépouillé  par  l'État 
ou  les  communes  qu'après  payement  d'une  Juste  et  préalable  in- 
demnité, et  que  les  tribubunaux  étaient  incompétents  (Nancy , 
30  mai  1843,  aflT.  Lamoureux,  V.  Expropr.  pubK).  En  effet  il 
n'y  a  pas  dépossession,  il  n'y  a  que  dommage. 

469.  18<*  Frais  des  plans  dP alignements,  —  Il  est  certain 
que  ces  frais  ne  peuvent  être  obligatoires  qu'autant  que  la 
commune  a  assez  d'importance  pour  faire  faire  un  plan  d'ali* 
gnement.  Une  circulaire  du  17  août  1813  ne  considérait 
comme  soumises  à  l'obligation  des  plans  que  les  communes 
d'une  population  supérieure  à  2,000  individus.  Nous  pensons 
que  cette  règle  administrative  doit  toujours  recevoir  son  exécu- 
tion. —  D'après  les  instructions  mlDlstérielIes  du  2  ocl.  1815 

décret  du  12  juin  1804  (23  prair.  an  12).  —  Considérant,  sur  l'opposi* 
tion,  qu'aux  termes  de  cet  article  ,les  cimetières  peuvent  être  établis  a 
une  distance  de  quarante  mètres  des  habitations  déjà  construites;  qu'il  est 
constant,  en  fait ,  que  le  terrain  acquis  par  la  commune  de  Lacroix- 
Rousse,  pour  servir  de  cimetière,  est  placé  à  une  distance  plus  considé- 
rable que  celle  ci-dessus  prescrite,  des  propriétés  b&ties  appartenant  aux 
suppliants;—  Considérant ,  sur  ia  demande  en  indemnité,  que  celle  de- 
mande n'a  pas  dû  nousétre  adressée  directement,  en  notre  conseil  d'Ëiat. 

Art.  1.  Les  requêtes sont  rejetées. 

Du  28  juUl.  1824.*0rd.  cons.  d'EU-M.  de  Peyronnet,  rap. 

(3)  (Gipier  et  antres.)  —  Louis-Phiuppb  ,  etc.  ;  — Vu  les  décrets  des 
23  prair.  an  12  et  7  janv.  1808;  —  Considérant  qu'il  résulte  de  l'in- 
struction que  le  canal  de  décharge  des  eaux  de  la  ville  de  la  Ciotat ,  peut 
être  regardé  comme  servant  d'enceinte  à  cette  ville;  —  Que  le  nouveau 
cimetière  est  situé  hors  de  la  ville  et  à  la  distance  prescrite  par  l'art.  2  du 
décret  du  28  prair.  an  12,  soit  de  l'ancienne  enceinte  de  la  ville,  soit  da 
ia  masse  des  habitants;  — -  Que,  dès  lors,  la  dédsien  ministérielle  du  e 
nov.  1831  est  un  acte  de  police  administiative,  qui  ne  peut  être  attaqué 
devant  nous  par  la  voie  contentieuse. 

Art.  1.  Les  requêtes.....  sont  rejetées. 

D«  S  Mf .  iSKk-Oré.  cens.  eÉL 
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et  19  féT.  1839,  les  plans  doifeDi  être  reliés  en  forme  d'atlas. 
Ces  frais  sont  également  à  la  charge  de  la  commune  (V.  Rapp. 
ç.  268,  n»  242,  et  V»  Voirie). 

46S.  i9<*  Frais  et  dépenses  des  conseils  de  prud'hommes 
pour  les^  communes  oit  ils  siègent,  et  menus  frais  des  chambres 
consultatives  des  arts  et  manufactures  pour  les  communes  où 
elles  existent.  —  Ce  paragraphe  ne  fait ,  en  ce  qui  concerne  les 
prud'hommes,  que  reproduire  et  rendre  obligatoires  les  dépenses 
Imposées  à  certaines  communes  par  les  dispositions  du  décret  du 
il  juin  1809.  Ces  dépenses  sont  1<>  celles  du  premier  établis- 
sement ',  2»  le  loyer  d'un  local  quand  la  commune  n'en  peut  pas 
fournir  un  qui  lui  appartienne  ;  3<»  les  dépenses  pour  le  chauflTage, 
réclairage  et  les  autres  menus  frais.  Le  président  du  conseil  des 
prud'hommes  présente  chaque  année  au  maire  l'état  des  dépenses 
ci-dessus.  Celui-ci  les  comprend  dans  le  budget  et  les  ordon- 
nance, quand  elles  sont  approuvées  d'après  les  demandes  par- 
ticulières qui  lui  sont  faites  (déc.  11  ]uin  1809,  art.  69,  70  et 
71).  —  Relativement  aux  chambres  consultatives  des  arts  et  ma- 
nufactures ,  leurs  dépenses  ont  été  mises  à  la  charge  des 
communes  où  elles  existent ,  par  l'arrêté  du  1 0  therm.  an  11 
(art.  0),  eti'ordonn.  du  16  juin  1832  (art.  16).  D'après  ces  dis- 
positions ,  les  communes  doivent  fournir  un  local  convenable  pour 
la  tenue  des  séances,  et  elles  doivent  acquitter  les  menus  frais 
de  bureau  (V.  Chambres  consultatives).  —  Quant  aux  chambres 
de  commerce ,  leurs  dépenses  ne  sont  point  à  la  charge  des 
communes,  elles  portent  seulement  sur  les  patentables. — ^V.,  au 
reste.  Chambre  de  commerce,  n^  11. 

A6A.  20^  Contributions  et  prélèvemenU  établis  par  les  lois 
sur  les  biens  et  revenus  communaux  ^  ce  qui  comprend  les  pré- 
lèvements sur  les  droits  d'octroi.  —  Les  biens  des  communes 
sont  soumis ,  comme  tous  autres ,  au  payement  de  la  contribu- 
tion foncière ,  et  le  gouvernement  prélève  un  dixième  sur  le  pro- 
duit des  octrois.  —  Les  contributions  imposées  sur  les  biens 
communaux  par  la  loi  du  3  frim.  an  7,  art.  46(V.  Contributions), 
doivent  toujours  être  portées  au  budget  des  dépenses ,  que  ces 
biens  soient  on  non  affermés ,  à  moins  que  ces  propriétés  n'aient 

(1)  9  mai  1845.  —  lostnictions  sur  la  marche  à  suivre  pour  le  paye- 
ment des  contributions  assises  sur  les  biens  communaux,  lorsque  les 
communes  ne  peuvent  les  acquitter  avec  leurs  revenus. 

Monsieur  le  préfet ,  des  difficultés  s'étaient  élevées  au  sujet  de  Tap- 
plicalion  de  la  loi  du  26  germinal  an  11 ,  relative  au  payement  des  con- 
tributions assises  sur  les  biens  communaux,  dans  les  communes  qui  n'ont 
Sas  des  revenus  suffisants  pour  les  acquitter.  Il  s'agissait  principalement 
e  savoir  si,  lorsque  la  jouissance  des  biens  est  égale  entre  tous  les  habi- 
tants, on  peut  en  répartir  la  contribution  sur  le  rôle  général  des  contribu- 
tions par  voie  d'addition  à  toutes  les  contributions  directes  payées  dans 
la  commune ,  ou  s'il  doit  être  dressé  un  rôle  spécial. — D'une  part  on 
objectait  contre  le  système  d'une  répartition  générale,  1<*  que,  dans  la 
plupart  des  communes,  il  y  avait  des  propriétaires  forains  qui,  étant 
ordinairement  exclus  de  la  jouissance  des  biens  communaux ,  ne  devaient 
pas  concourir  au  payement  de  la  contribution  de  ces  biens  ;  2*>que,  dans 
tous  les  cas,  une  répartition  dans  le  rôle  général  aurait  l'inconvénient  de 
transformer  une  portion  de  la  contribution  foncière  en  contribution  mobi- 
lière ,  en  sorte  qu'il  n'y  aurait  plus  concordance  entre  les  sommes  répar- 
ties et  les  contingents  foncier  et  mobilier  assignés  aux  communes.— Mais, 
d'une  autre  part,  on  répondait,  sur  le  premier  point  :  qu'à  supposer  que 
la  loi  du  26  germinal  an  11  ait  voulu  réellement  affranchir  les  proprié- 
taires forains  de  l'obligation  de  concourir  à  l'acquittement  des  contribu- 
tions dont  il  s'agit,  elle  se  trouverait  en  désaccord  avec  la  jurisprudence 
qui  s'est  établie  depuis  sur  les  rapports  des  forains  avec  les  communes, 
touchant  les  dépenses  de  ces  dernières;  qu'en  effet,  lorsqu'une  commune 
acquiert  an  immeuble,  fait  des  travaux,  subit  des  condamnations  judi- 
ciaires , et  qu'elle  n'a  point  de  ressources  pour  se  libérer,  elle  a  recours  à 
■ne  imposition  extraordinaire  qui  frappe  indistinctement  sur  tous  les  con- 
tribuables, domiciliés  ou  forains,  même  dans  le  cas  où  il  s'agit  de  biens 
communaux  à  la  jouissance  desquels  les  forains  n'ont  pas  droit;  que  ce 
principe  a  été  formellement  reconnu  dans  plusieurs  circonstances  par  le 
conseil  d'État  ;  que ,  d'ailleurs ,  l'équité  ne  s'oppose  point  à  ce  que  les 
propriétaires  forains  soient  compris  au  rôle  de  l'imposition ,  car  ils  retirent 
indirectement  un  profit  des  biens  communaux  par  leurs  fermiers  ou  leurs 
colons;  que,  dès  lors ,  on  doit  penser  que  les  termes  de  la  loi  du  26  germ. 
an  11  en  expriment  mal  l'esprit,  on  même  que  les  dispositions  en  sont 
Implicitement  abrogées  sur  ce  point,  par  celles  des  lois  postérieures  qui 
ont  trait  aux  impositions  communales,  notamment  les  art.  39, 40,  42  de 
la  loi  des  finaoces  du  15  mai  1818,  et  les  art.  39  et  40  de  la  loi  du 
18  jnill  1837  sur  l'administratioD  municipale ,  d'où  il  résalle  que,  lois- 


été  louées  sous  la  condition  par  le  preneur  d^en  acquftter  les  im 
positions.  C'est  ainsi  que ,  si  la  loi  a  chargé  ces  fermiers  d'ac* 
quitter  ces  charges,  elle  ne  l'a  fait  qu'en  leur  donnant  le  droit  de  le 
retenir  sur  leur  prix  déforme  (L.  26  germ.  an  11,  V.  Contrib.). 
—  L'assujettissement  des  biens  des  communes  au  payement  des 
contributions  ne  pouvait  pas  faire  question  quand  ces  biens  pro- 
duisaient des  revenus.  Cependant  il  a  été  décidé  que  les  biens 
affectésà  un  service  public  étalent  déchargés  de  cette  obligation. 
Il  est  résulté  de  là  un  doute  relativement  aux  halles,  marchés, 
abattoirs  et  autres  propriétés  communales,  qui  sont  bien  desti- 
nées  au  public,  mais  qui  produisent  des  revenus.  Oq  a  fait  remar- 
quer que  la  loi  du  3  frim.  an  7,  en  dispensant  (art.  103)  les  com- 
munes de  payer  pour  les  foires  et  marchés  établis  sur  les  rues  et 
places  publiques,  en  prononçant  la  même  exemption  pour  les  édl- 
fices^non  productifs  (art.  105),  établissaltdes  exceptions  à  la  règle 
générale  qu'on  ne  pouvait  étendre  d'un  cas  à  un  autre.  Par  con^ 
séquent,  il  a  été  décidé  qu'une  balle  aux  grains ,  bâtiment  clos 
et  fermé  de  toutes  parts,  qui  appartient  privât! vement  à  une 
commune  à  laquelle  elle  produit  un  revenu,  doit  être  soumise  à 
l'impôt  foncier  (ord.  cons.  d'Ét.  26  oct.  1836,  aff.  Ville  d'Alen- 
çon,  V.  Contribut.).  —  De  même,  on  a  décidé  qu'un  abattoir  de- 
vait être  imposé  (ord.  cons.  d'Ét.  3  mars  1837,  aff.  Comm.  de 
Beuzeville,  V.  eod,),  et  ce,  quand  même  la  commune  percevrait  le 
reyenu  de  cet  abattoir  sous  forme  de  droit  d'octroi  (ord.  cons. 
d'Ét.  10  juin.  1837;  aff.  Tessier,  V.  eod.). 

Les  contributions  des  communes  sont  acquittées,  en  ce  qui 
touche  leurs  biens,  par  les  receveurs  municipaux,  et  les  quittances 
des  percepteurs  leur  sont  allouées  en  compte  (règl.  min.  des  fin. 
26  août  1824  ,  art.  3,  V.  Comptabilité).  —  Relativement  aux 
autres  contributions,  elles  sont  inscrites  au  budget  de  la  com- 
mune. —  En  cas  d'insuffisance  des  ressources  ordinaires  pour  le 
payement  des  contributions  assises  sur  les  biens  communaux ,  il 
y  a  lieu  de  voter  une  imposition  extraordinaire ,  conformément 
aux  art.  39  et  40  de  la  loi  du  18  juillet  1837,  c'est-à-dire  por- 
tant sur  toutes  les  contributions  directes  payées  dans  la  commune, 
conformément  aux  règles  en  vigueur  (cire.  min.  9  mai  1845)  (1). 

qu'une  commune  est  sans  ressources  pour  subvenir  à  des  dépenses  né- 
cessaires ,  il  y  est  pourvu  au  moyen  d'une  imposition  extraordinaire  qui 
frappe  sur  tous  les  contribuables  indistinctement.  On  ajoutait ,  à  l'appui 
de  cette  dernière  opinion ,  qu'en  réfléchissant  sur  les  motifs  qui  firent 
adopter  la  loi  du  26  germ.  an  il ,  on  conçoit  qu'à  celte  époque ,  faute  de 
règles  bien  précises  pour  contraindre  les  communes  à  payer  leurs  dettes 
exigibles,  on  ait  jugé  nécessaire  d'assurer  les  droits  du  trésor ,  en  trans- 
portant l'obligation  du  corps  moral  de  la  commune  sur  tous  et  chacun  de 
ses  membres,  et  en  donnant  ainsi  à  l'administration  des  finances  la  fa- 
culté d'user  contre  les  habitants ,  personnellement,  des  moyens  de  con- 
trainte, de  saisie  et  d'exécution  qu'elle  n'eût  pu  employer  contre  la 
commune  ;  mais  qu'aujourd'hui  la  loi  du  18  juill.  1837,  en  étendant, 
sous  plusieurs  rapports,  le  pouvoir  des  conseils  municipaux,  a  aussi, 
sous  d'autres  rapports ,  fortifié  l'action  de  l'autorité  supérieure  sur  les 
communes;  que ,  par  exemple,  elle  a  établi  une  distinction  entre  les  dé- 
penses communales  obligatoires  et  celles  qui  sont  simplement  facultatives; 
que,  lorsque  les  conseils  municipaux  refusent  de  pourvoir  aux  premières, 
l'administration  supérieure  intervient  et  en  assure  le  payement ,  en  por- 
tant d'office  les  allocations  nécessaires  an  budget,  ou  en  établissant ,  au 
bpsoin,  une  imposition  extraordinaire,  ou  enfin  en  prescrivant  la  vente 
d'une  partie  des  biens  communaux  (art.  30,  89,  40  et  46);  que  les  con- 
tributions établies  sur  les  biens  des  communes  sont  comprises  dans  la 
nomenclature  des  dépenses  obligatoires  ;  qu'ainsi ,  les  intérêts  du  trésor 
se  trouvent  suffisamment  garantis  sans  qu'il  soit  besoin  de  recourir  à  la 
loi  du  26  germ.  an  11. 

Relativement  à  la  seconde  objection ,  touchant  l'inconvénient  de  trans- 
former une  portion  de  la  contribution  foncière  en  contribution  mobilière, 
on  répondait  que  cet  inconvénient  avait  peu  de  gravité ,  qu'au  surplus ,  la 
loi  du  26  germ.  an  11  avait  prescrit  elle-même  le  mode  de  répartition 
générale ,  puisqu'elle  portait  que  la  contribution  assise  sur  les  biens  com- 
munaux, et  que  les  communes  ne  pourraient  payer,  serait  répartie  en 
centimes  additionnels  sur  les  contributions  foncière,  mobilière  et  somp- 
tuaire  des  habitants  (art.  2).  —  Cette  question  intéressant  le  trésor  publia 
autant  que  les  communes ,  j'ai  dû  me  concerter  avec  M.  le  ministre  des 
finances  pour  en  préparer  la  solution.  Après  avoir  mûrement  examiné  les 
raisons  invoquées  de  part  et  d'autre ,  nous  avons  reconnu  qu'il  y  a  lieu  de 
considérer  comme  une  dette  ordinaire ,  constituant  une  dépense  obliga- 
toire ,  les  contributions  assises  sur  les  biens  des  communes  et  que  eelles-a 
ne  peuvent  acquitter  avec  leurs  revenus;  que,  dès  lors,  à  défaut  d'autre 
moyen  de  libération ,  c*est  le  cas  do  recourir  à  oslui  qu'indl^oeAt  les 
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Bt  8l  les  contribolfODS  dues  au  trésor  sont  assises  sur  des  biens 
appartenant  privativement  à  une  section  de  commune,  l'addition 
ne  doit  porter  que  sur  les  cotes  des  habitants  et  propriétaires  de 
cette  section,  au  moyen  d'un  rôle  spécial  dressé  par  le  directeur 
des  contributions  et  non  par  le  maire  (même  circulaire). 

466.  Les  prélèvements  qui  sont  faits  sur  les  octrois  ont  varié 
à  diverses  époques.  Un  décret  du  24  flor.  an  12,  avait  établi  un 
prélèvement  du  vingtième  pour  le  pain  de  soupe  des  soldats  de 
l'armée.  Ce  prélèvement  fut  porté  au  dixième  par  la  loi  du  24 
avr.  1806;  mais  le  prélèvement  d'un  autre  vingtième  avait  été 
imposé  aux  communes  pour  les  compagnies  de  réserve  (décr.  24 
flor.  an  15).  Puis  on  prélevai  p.  100  au  profit  de  la  caisse  des 
invalides  (décr.  23]uill.  1811).  Enflii  le  dixième  du  produit  des 
bureaux  de  j^esage ,  mesurage  et  jaugeage  fut  réclamé  pour  les 
besoins  de  l^tat,  qui  prit  encore  le  dixième  du  revenu  des  biens 
des  communes  pour  faire  un  fonds  commun  pour  le  culte,  etc. 
Une  ordonnance  du  28]anv.  1815  et  la  loi  du  28  avr.  1816, 
art.  153,  ont  supprimé  tous  les  {fTélèvements.  11  n'est  plus  dû  à 
TÉtat  que  le  dixième  des  droits  d'octroi,  et  il  ne  peut  exiger  autre 
chose:  cet  art.  153,  aifrancbitde  tout  autre  prélèvement  les  re- 
venus des  communes.  Cependant  quelques  communes  s'exemptent 
de  payer  les  contributions  mobilières,  en  abandonnant  à  l'État 
une  partie  du  produit  de  leurs  octrois  (L.  SI  avril  1832,  art.  20); 
mais  cela  est  facultatif  de  leur  part.  C'est  un  contrat  aléatoire 
qu'elles  passent  avec  le  gouvernement,  et  elles  peuvent  y  renon- 
cer. Certaines  communes  payent  aussi  des  droits  d'abonnement 
perçus  comme  les  antres  contributions,  pour  se  débarrasser  des 
droits  à  payer  sur  les  liquides.  C'est  encore  ici  un  contrat  formé 
entre  la  commune  et  l'administration,  et  elle  peut  y  renoncer. 
Cependant  le  gouvernement  autorise  ces  transactions ,  même 
quand  les  communes  sont  obligées  de  s'imposer  extraordinaire- 
ment.  Mais  il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  des  impositions  extraordi- 
naires que  si  les  communes  n'ont  pas  de  ressources  suffisantes 
(av.  com.  de  l'int.  16  août  1833;  décis.  min.  13  fév.  1834).  11 
est  encore  un  prélèvement  fait  sur  les  droits  d'octroi  dont  nous 
nous  sommes  déjà  occupés,  n^  436,  pour  les  droits  de  caserne- 
ment :  c'est  avec  ceux  qui  viennent  d'être  énumérés  tout  ce  que 
l'État  peut  exiger  des  communes. 

46G.  21<*  Acquittement  des  dettes  exigibles  et  généralement 
toutes  les  autres  dépenses  mises  à  la  charge  des  communes  par 
une  disposition  de  loi. — Nous  examinerons  avec  détail  comment 
les  communes  sont  tenues  d'acquitter  leurs  dettes.  Â  cet  égard , 
nous  ne  ferons  ici  qu'une  seule  observation ,  c'est  que  les  dettes 
exigibles  qui  rentrent  dans  les  dépenses  obligatoires  sont  celles 
qui  n'ont  pas  été  portées  à  de  précédents  budgets  et  qui  peuvent 
être  réclamées  régulièrement  au  receveur  municipal.  Elles  sont 
garanties  par  les  sommes  déposées  à  la  caisse  de  ce  receveur;  il 
ne  s'agit  donc  ici  que  de  celles  qui  constituent  pour  la  commune 
une  charge  à  laquelle  il  n'a  pas  été  pourvu  et  que  la  commune 
ne  peut  pas  se  dispenser  d'acquitter  (  cire.  min.  8  août  1833  ; 
déc.  min.  20  Juin  1839).  —  Y.  Titre. 

469.  Il  faut,  avons-nous  dit,  Joindre  à  celte  nomen- 
clature les  dépenses  ordonnées  par  les  lois.  Nous  mentionne- 
rons ici,  1*  les  dépenses  d'entretien  des  chemins  vicinaux,  qui, 
d'après  les  art.  2  et  5  delà  loi  du  21  mai  1836,  sont  obligatoires 
pour  les  communes,  Jusqu'à  concurrence  de  5  cent,  additionnels 


art.  39  et  40  de  la  loi  du  18  joill.  1837 ,  c'est-à-dire  à  ooe  imposition 
extraordinaire  portant  sur  toutes  les  contributions  directes  payées  dans  la 
commane,  conformément  anx  règles  en  vigueur. — En  conséquence,  mon- 
sieur le  préfet,  si  des  communes  de  votre  département  se  trouvaient  dans 
Timpossibililé  de  payer  les  contributions  de  leurs  biens  autrement  qu'avec 
le  produit  d'une  imposition  extraordinaire ,  cette  imposition  devrait  être 
votée  par  le  conseil  municipal  avec  Tadjonction  des  plus  imposés;  et 
eomme  il  s'agirait  d'une  dépense  obligatoire,  vous  seriez  compétent,  aux 
termes  de  l'art.  40  de  la  loi  du  18  Juili.  1837 ,  pour  rendre  eiécutoire  la 
délibération  prise  à  ce  sujet.  —  Si  le  conseil  municipal  refusait  de  voter 
Fhnposition,  vous  auries  alors  à  m'adres8«r  vos  propositions,  afin  qu'il  fût 
pourvu  d'office  au  payement  de  la  dépense  ,  en  vertu  de  l'art.  39  de  la 
même  loi.  —Dans  tons  les  cas,  vous  veilleres  à  ce  que  le  montant  en  soit 
réparti  par  voie  d'addition  au  rôle  général  des  contributions  directes 
^yées  dans  la  commune. 

Toutefois,  si  les  contributions  dues  an  trésor  étaient  assises  sur  des 
iMem  appanenuàt  nrivativement  à  une  section  do  commune»  l'addilieB  ne 


aux  contributions  directes,  si  lescommuDOs  n'ont  pas  de  fonds  li* 
bres(V.  Voirie); — 2*  Le  logement  des  présidents  des  cours  d'assises 
qui  est  à  la  charge  des  communes  où  se  tiennent  ces  tribunaux  (déc. 
du  27  fév.  181  i,V.  Organ.  Jud.).  Mais  on  aremarqué  avQp raison 
que  l'éclairage  et  Je  chauffage  de  ces  magistrats  n'étant  pas  mis 
de  même  à  la  charge  de  ces  communes ,  on  ne  peut  leur  en  faire 
une  obligation ,  et  que  cette  dépense  ne  peut  être  que  facultative 
(déc.  min.  13  déc.  1842)  ;  —  3«  Les  frais  d'établissement 
des  entrepôts  de  douane ,  lorsque  les  villes  ont  été  autorisées 
à  en  créer  (L.  27  fév.  1832,  art.  10,  V.  Douanes)  :  cette  loi  met- 
tait  de  plus  à  la  charge  des  communes  les  frais  de  service  des 
entrepôts  qu'ils  nécessitent;  mais  depuis  la  loi  des  finances 
du  10  août  1839,art.  11,  l'Etat  paye  les  frais  de  service  et  de 
surveillance;  —  4»  D'après  le  décret  du  29  floréal  an  7  , 
art.  6,  les  frais  de  route  des  indigents  envoyés  par  les  com- 
munes aux  établissements  d'eaux  thermales,  et  leurs  frais 
de  séjour ,  doivent  être  supportés  par  ces  communes.  Les  fonds 
destinés  à  ces  dépenses  sont  pris  sur  les  revenus  des  éta- 
blissements de  secours  à  domicile,  et,  en  cas  d'insufiOsance,  sur 
les  fonds  affectés  aux  dépenses  municipales.  Du  reste ,  comme  le 
gouvernement  n'accorde  plus  de  secours  aux  communes  si  ce 
n'est  pour  la  construction  de  ponts  à  péage  sur  les  chemins  vici- 
naux, ou  pour  la  conservation  des  monuments  historiques,  il 
faut  en  conclure  que  cette  dépense  est  entièrement  à  leur  charge, 
et  qu'elles  ne  sauraient  obtenir  de  subvention  pour  cet  objet 
(  V.  Encyclopédie  du  dr.,  n**  295).  Cependant  les  établissements 
de  secours  à  domicile  étant  appelés*  d'abord  à  payer  ces  frais, 
leur  insuffisance  doit  être  démontrée  pour  que  la  dépense  soit 
obligatoire  pour  les  communes  (V.Ëtabl.  debienf.); — o^  Les  dé- 
penses des  aliénés.  Une  partie  de  ces  dépenses  est  obligatoire 
pour  les  communes.  Celte  somme  est  déterminée  par  l'autorité 
supérieure  (V.  Aliénés,  n«  219);  —  6*  Les  frais  de  construc- 
tion des  trottoirs  dans  les  rues  et  places  désignées  par  le  conseil 
municipal  conformément  à  la  loi  du  7  Juin  1845,  et  pour  la  part 
mise  à  la  charge  des  communes  (V.  Voirie);  —  7<»  Les  fourni- 
tures de  chauffage  et  d'éclairage  à  fournir  au  corps  de  garde  des 
troupes  de  passage  (décr.  du  l*'  fév.  1791,  tit.  2,  art.  20,  Y. 
Organ.  milit.). 

468.  Telles  sont  toutes  les  dépenses  que  nous  croyons  de- 
voir être  nécessairement  portées  au  budget  des  communes.  Ce- 
pendant il  est  encore  d'autres  charges  qui  pèsent  sur  elles,  mais 
comme  elles  sont  directement  imposées  >lux  habitants,  elles  ne 
peuvent  pas  figurer  au  budget.  Ces  dépenses  sont  :  1^  les 
frais  que  nécessite  la  garde  nationale  (V.  Garde  nationale)  ^ 
—  2<»  La  réparation  et  l'entretien  des  chemins  vicinaux  par  les 
prestations  en  nature  (V.  Voirie);  —  Z^  Le  logement  des  mili- 
taires. 

4611.  Il  faut,  à  l'égard  du  logement  des  gens  de  guerre, 
distinguer  entre  les  troupes  en  marche  et  celles  qui  sont  établies 
dans  une  commune,  en  garnison  ou  en  cantonnement.  —  Les 
troupes  en  marche  doivent  être  logées  gratuitement  chez  les 
habitants  des  communes  qui  sont  déclarées  lieux  de  gtte.  Les 
écuries  nécessaires  à  leurs  chevaux  sont  aussi  fournies  par  les 
citoyens  sans  indemnité  (règlem.  annexé  au  décret  du  23  mai 
1792,  art.  7,V.  Organ.  milit.). — Il  n'y  a  que  les  citoyens  qui  en 
soient  déclarés  exempts  par  la  loi  qui  puissent  se  refuser  à  loger  des 


devrait  porter  que  sur  les  cotes  des  habitants  et  propriétaires  de  cette  see* 
tion,  an  moyen  d'un  rôle  spécial  dressé  par  le  directeur  des  contributions 
et  non  pas  par  le  maire.  La  raison  en  est  qu'en  pareille  occurrence  chaque 
section  doit  être  considérée  comme  une  commune  distincte,  dont  tout  les 
habitants  jouissent  également  des  biens  communaux.— Jo  crois  inutile  do 
vous  faire  observer  que,  par  les  mêmes  motifs,  si,  pour  ce  cas  particulier, 
il  était  nécessaire  de  recourir  à  la  voie  d'une  imposition  eitraord inaire , 
les  plus  forts  contribuables  de  la  section  devraient  seuls  être  appelés  à  se 
réunir  au  conseil  municipal,  conformément  à  la  règle  tracée  par  la  circu 
laire  ministérielle  du  27  mars  1837.  —  J'ajouterai,  enfin,  que,  s'il  s'é- 
levait des  réclamations  lors  du  recouvrement  du  rôle,  elles  devraient  fttro 
instruites  et  jugées  dans  la  forme  ordinaire;  que,  par  conséquent,  si 
quelque  contribuable  prétendait  qu'il  n'aurait  pas  dû  y  élro  compris,  ce 
serait  au  conseil  de  préfecture  à  statuer,  sauf  l'appel  au  conseil  d'Btit. 

—  Je  vons  invite,  monsieur  le  préfet,  à  m'accuser  réception  de  cette  cir- 
culaire et  à  en  assurer  l'exécution  en  ce  quivoM  OMoerae.— ftecevezi  etc. 

—  Si^  T.  DttcbàteL 
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militaires.  Cette  exemption  n*a  lieu  qu'en  làvenr  des  receveurs  de 
deniers  publics  et  des  veuves  ou  filles  (eotf.,art.  11).  M.  Bost,t.2, 
n®  494,  propose  d'assimiler  à  ces  personnes  les  femmes  mariées 
qui  sont  privées  de  la  protection  de  leurs  maris,  telles  que  les 
femmes  séparées  de  corps,  les  épouses  des  militaires  en  activité 
de  se^ice.  —  Mais  il  en  est  autrement  des  troupes  en  caserne* 
ment  :  en  principe,  comme  nous  l'avons  dit  n<**  430  et  suiv., 
les  frais  de  casernement  sont  à  la  charge  de  l'Ëtat  (L.  13  mai 
1848,  art.  46). 

4GQ.  Ces  principes  sont  applicables  aux  prisonniers  de 
guerre.  —  Ainsi  le  logement  et  le  couchage  de  ces  prisonniers  de 
passage  dans  les  conmiunes  sont  à  la  charge  de  ces  dernières. 
Mais  les  frais  de  logement  des  prisonniers  de  guerre  en  station 
ou  en  dépôt  dantf  une  ville,  ne  sont  point  à  la  charge  de  cette 
ville,  qui  peut  en  demander  le  remboursement  à  l'État,  et  ce 
remboursement  doit  être  réglé  administrativement  par  le  ministre 
delaguerre  (ord.  coqs.  d'Ét.  28  oct.  1829)  (1).  —  V.  n«  435. 

J  2.  —  Dép^ntet  facultatwet. 

AGI.  Toutet  dépensai^  dit  la  loi,  autres  que  lee  préeédenteSy 
sont  facultatives.  —  Il  serait  inutile  de  vouloir  donner  une  no- 
menclature de  ces  dépenses.  Elles  sont  variées  comme  les  besoins 
des  communes,  leur  fortune,  leur  position,  les  goûts  et  l'industrie 
de  leurs  habitants.  Ce  sont  toutes  celles  qui  ne  sont  pas  énumé- 


(1)  Etpèce:  —  (  ViUe  de  Montpellier.  )  — En  1823 ,  des  prisonniers 
espagnols  furent  dirigés  sur  Montpellier ,  les  officiers  pour  y  rester  en  sur- 
veillance, les  sous-officiers  et  soldats  pour  être,  de  là,  envoyés  en  dép^t 
dans  Tune  des  villes  de  la  division.  —  Ces  officiers  au  nombre  de  80,  ar- 
rivèrent à  Montpellier  le  12  octobre ,  et  y  séjournèrent  jusqu'au  30  avril 
1824.  Pendant  ce  temps,  ils  furent  placés  dans  un  local  loué  par  la  ville. 
—  Plusieurs  colonnes  de  prisonniers  traversèrent  Montpellier  sans  y  sé- 
journer, les  frais  de  logement  furent  acquittés  par  la  ville.  ^  Toutes  ces 
dépenses  s'élevèrent  à  5,442  fr.  14  c.  dont  le  maire  fut  autorisé  à  réclamer 
le  remboursement  par  délibération  du  conseil  municipal.  —  Le  préfet  sou- 
mit celte  demande  au  ministre  de  l'intérieur,  qui  répondit  le  9  fév.  1825, 
que  le  ministre  de  la  guerre  refusait  de  se  charger  de  cette  dépense.  — 
Le  maire  s'étant  pourvu  directement  devant  le  ministre  de  la  guerre , 
celui-ci  répondit,  le  24  mai  1826 ,  que  les  dépenses  avancées  par  la  com- 
mune de  Montpellier  devaient  être  divisés  en  deux  articles ,  le  premier 
concernant  les  prisonniers  de  passage ,  le  second  les  prisonniers  en  sta- 
tion ;  que  les  premiers  étaient  à  la  charge  des  communes,  d'après  le  règle- 
nent annexé  à  la  loi  du  25  mai  1792;  que  les  seconds  ne  pouvaient  être 
à  la  charge  du  ministère  de  la  guerre ,  puisque  c'était  sans  le  concours 
de  Tantorité  militaire  que  le  maire  avait  choisi,  loué,  meublé  l'emplace- 
ment occupé  par  les  prisonniers. 

Pourvoi  devant  le  conseil  d'État,  à  l'appui  duqijel  ternaire  présente  les 
moyens  suivants  ;  1«  la  loi  ne  soumet  pas  les  villes  à  loger  à  leurs  frais 
les  prisonniers  de  guerre.  —  La  loi  du  10  juillet  1791 ,  tit.  4 ,  art.  1 , 
porte  que  tons  les  établissements  militaires,  ainsi  que  leur  ameublement 
et  ustensiles  seront  considérés ,  désormais ,  comme  propriété  nationale; 
^  L'art.  4  décharge  les  provinces  et  les  viUes  des  dépenses  pour  effets  et 
fournitures  de  l'armée  ;  —  L'art.  2  n'astreint  les  municipalités  à  fournir 
les  logements ,  emplacements  ou  magasins  pour  les  troupes  qu'autant  que 
ceux  existants  ne  suffimient  pas.  L'art.  5  confirme  le  précédent.  L'art.  6 , 
dispose  que  lorsqu'il  y  a  nécessité  de  loger  chez  les  habitants  les  troupes 
qui  devront  tenir  garnison ,  si  leur  séjour  doit  durer  un  mois ,  le  logement 
ne  sera  fourni  en  nature  que  pour  les  sous-officiers  et  soldats ,  et  que  les 
officiers  ne  pourront  prétendre  h  des  billets  de  logement  pour  plus  de  trois 
nuits.  —  L'art.  8,  porte  que,  faute  de  b&timents  affectés  au  logement  des 
troupes,  il  y  sera  pourvu ,  en  les  établissant  dans  des  maisons  vides  et 
convenables ,  qui  seront  louées  par  les  commissaires  des  guerres,  et  il 
ajoute  que  ces  commissaires  feront  constater  les  indemnités  dues  aux 
propriétaires  de  ces  maisons  pour  les  dégradations  qu'elles  auraient  pu 
éprouver. — ^Mais  il  ne  s'agit,  dans  cette  loi ,  que  des  troupes  françaises , 
ce  n'est  pas  pour  des  troupes  françaises  en  garnison ,  mais  bien  pour  des 
prisonniers  étrangers,  mis  en  surveillance ,  que  la  ville  de  Montpellier  a 
fait  desdépenses  de  logements  et  de  fournitures.— Le  décret  réglementaire 
du  10  therm.  an  11,  dont  on  parle,  n'est  pas  consigné  au  bulletin  des  lois, 
par  conséquent ,  il  n'est  pas  obligatoire;  —  2*  que  les  villes  ne  sont  sou- 
mises qu'aux  dépenses  désignées  par  la  loi;  que  hi  loi  des  finances  du 
15  mai  1818,  art  41 ,  et  l'ordonnance  du  5  aoftt  suivant,  arL  8 ,  con- 
sacrent expressément  que  les  villes  sont  seulement  chargées  des  frais  de 
logement  du  temps  en  marche.  Qu'aucune  loi  ne  met  à  leur  charge  les 
frais  de  passage  ou  de  dépôt  de;  prisonniers  de  guerre. 

Le  muistrede  la  guerre  répondait  :  —  La  loi  du  10  juiU.  1791 ,  faite 
pour  laceosenralion  et  la  police  desétabliMemenU  ethAtiments  militaires. 


rées  par  l'art.  30  de  la  loi  do  18  Jnlll.  1837,  et  dont  nous  avons 
donné  la  nomenclature  en  essayant  de  la  compléter  en  rappelant 
toutes  les  dépenses  que  des  lois  spéciales  ont  en  outre  imposées 
aux  communes.  —  Puisque  ces  dépenses  sont  facultatives,  on 
comprend  qu'elles  peuvent  être  augmentées  ou  diminuées  tous 
les  ans.  Cependant  on  peut  les  diviser  en  deux  classes  ;  les  unes 
sont  facultatives  ordinaires,  et  les  autres  facultatives  extraor- 
dinaires. On  entend  par  dépenses  facultatives  ordinaires,  celles 
qui  doivent,  dans  l'intérêt  de  la  commune,  être  faites  tous  les 
ans.  Les  dépenses  facultatives  extraordinaires  sont  celles  qui  ont 
pour  objet  des  cas  exceptionnels. 

AB1t.  Les  dépenses  ordinaires  sont  celles  qui  ont  pour  objet 
l'entretien  des  fontaines ,  lavqirs ,  promenades ,  balles ,  marchés 
et  celui  du  pavé  des  rues ,  s'il  n'est  pas  à  la  charge  dfs  riverains; 
l'arrosage  et  l'éclairage  des  promenades ,  rues  et  places  publi- 
ques; les  suppléments  de  traitement  à  l'instituteur  et  au  curé  ; 
le  traitement  de  l'Institutrice;  l'établissement  de  bourses  dans 
les  collèges  royaux  et  communaux  ou  autres  écoles  ;  ta  solde 
des  sapeurs-pompiers ,  l'entretien  des  pompes  et  seaux  à  in* 
cendie  ;  l'entretien  des  horloges  communales  et  celui  des  biblio- 
thèques; enfin  les  traitements  de  tous  les  agents  communaux  qui 
ne  sont  pas  rangés  parmi  les  dépenses  obligatoires.  Par  consé- 
quent, on  doit  considérer  comme  facultatif,  le  supplément  de 
traitement  des  agents  dont  le  traitement  est  obligatoire.  —  V. 
Rap.,  p.  243  et  s.,  n^*  54,  188  s.,  239  s. 


n'a  eu  en  vue ,  dans  son  art.  5,  que  le  logement  des  troupes  en  garnison , 
c'est-à-dire ,  celles  qui  devaient  être  logées  dans  ces  b&timents  ;  —  Par 
conséquent  les  dispositions  citées  ne  sont  point  applicables  aux  troupes 
de  passage ,  auxquelles  sont  assimilés  les  prisonniers  de  guerre  en  route  ; 

—  D'ailleurs  il  résulte ,  même  de  Tart.  2  du  tit.  5 ,  invoqué  par  la  ville 
de  Montpellier,  qu'elle  a  dd  fournir  le  logement  aux  prisonniers  espagnols, 
puisque  ses  bâtiments  existants ,  destinés  à  cet  usage ,  étaient  réellement 
insuffisants.  —  On  accorde  que  la  loi  de  1791 ,  ne  parle  que  de  troupes 
françaises,  et  seulement  de  celles  destinées  à  tenir  garnison.  Mais,  par 
une  conséquence  naturelle,  la  loi  ne  concerne  pas  les  troupes  de  pasuge  ; 

—  Le  règlement  annexé  au  décret  du  23  mai  1792,  porte  positivement, 
art.  7  et  55 ,  que  les  logemen's  et  écuries  nécessaires  aux  troupes  de  pas- 
sage leur  seront  fournis  par  les  habitants,  sans  indemnités  ;  —  Le  r^le- 
ment  du  10  therm.  an  11 ,  sur  la  police  et  l'administration  des  prison- 
niers de  guerre,  porte  que  les  prisonniers  de  guerre  seront ,  autant  que 
possible ,  logés  dans  le  même  local  fourni  par  les  soins  des  municipalités; 
il  met  à  la  charge  des  communes  la  paille  de  couchage  et  le  chauffage 
dont  ils  auront  besoin.^Ce  décret  a  été  publié  par  un  ministre ,  exécuté 
comme  loi,  rappelé  dans  l'instruction  du  10  août  1815 ,  dans  les  circu- 
laires ministénelles  du  20  juin  1824. 

GEAaLES ,  etc.  ;  —  Sur  le  rapport  du  comité  de  contentieux  ;  — Vu  le 
règlement  annexé  au  décret  du  23  mai ,  relatif  au  logement  et  casernement 
des  troupes ,  et  notamment  les  art.  7  et  55  ;  —  Vu  le  règlement  du  7  août 
1792,  annexé  à  la  loi  dn  5  mai  précédent,  rehUif  an x  prisonniers  de 
guerre,  notamment  aux  art.  6  et  24;  —Vu  l'art.  46  de  la  loi  des  finances 
du  16  mai  1818 ,  et  l'ordonnance  royale  du  5  août  suivant,  qui  règle 
l'exécution  dudit  article.— Considérant  que  l'art.  46  de  la  loi  des  finances 
du  15  mai  1818 ,  et  l'art.  9  de  l'ordonnance  royale  du  5  août  suivant, 
ont  remis  en  vigueur  les  dispositions  du  règlement  annexé  à  la  loi  do  23 
mai  1792,  et  laissent  le  logement  des  troupes  de  passage  à  la  charge  des 
communes,  sans  indemnitâ  ;  —  Qu'ainsi  c'est  avec  raison  que  notre  mi- 
nistre de  la  guerre  a  refusé  le  payement  des  dépenses  faites  par  la  ville  de 
Montpellier,  pour  les  prisonniers  de  guerre  espagnols,  qui  n'ont  fait  qu'y 
passer  en  1823  et  1824.—  Considérant  qu'à  défaut  de  bâtiments  mili- 
taires ,  les  prisonniers  de  guerre  en  station  doivent ,  aux  termes  de  l'art.  6 
du  règlement  du  7  août  1792  ci-dessus  cité ,  être  casernes  dans  d'autres 
b&timents  appartenant  à  l'Élat ,  ou  à  défaut ,  dans  des  maisons  qui  seront 
louées  par  les  agents  du  ministère  de  la  guerre ,  lesquels  seront  tenus  de 
s'entendre  à  cet  effet  avec  les  maires  des  communes;  —  Que  dès  lors, 
c'était  à  notre  ministre  de  la  guerre  à  fournir  aux  frais  de  logement  et  de 
couchage  des  prisonniers  espagnols  composant  le  dépôt  établi  à  Montpel- 
lier en  1823  et  1824. 

Art.  1.  La  décision  de  notre  ministre  de  la  guerre  du  24  mai  1826  est 
annulée ,  dans  le  chef  relatif  aux  prisonniers  de  guerre  stationnés  ;  —  En 
conséquence,  la  ville  de  Mootpelher  est  renvoyée  à  se  pourvoir  devant  no- 
tre ministre  de  la  guerre ,  pour  se  faire  liquider  de  ce  qui  peut  lui  être  ék 
pour  les  frais  de  logement  et  de  couchage  des  prisonniers  en  dépôt  pen- 
dant les  années  1823  et  1824. 

2.  Sur  le  surplus  de  ses  conclusions ,  la  requête  de  la  ville  de  Montpel- 
lier est  rejetée. 

Dn  28oct.  1829.-M.  c.  d'État 
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àmm.  Quant  à  ^entretien  des  horloges ,  comme  le  ser- 
vloe  de  la  poste,  celai  des  chemins  de  fer  et  de  tontes  autres 
administrations  marchant  à  heures  fixes,  rend  très-précieux  pour 
les  habitants  d'avoir  l'heure  véritable ,  on  a  engagé  les  commu- 
nes importantes  à  acheter  l'annuaire  dn  bureau  des  longitudes 
qui  indique ,  pour  tous  les  jours  de  l'année ,  l'heure  qu'une  hor- 
loge réglée  sur  le  temps  moyen  doit  marquer  à  l'instant  où  le  ca- 
dran solaire  marque  midi.  Par  ce  moyen ,  l'heure  indiquée  par 
l'horloge  répond  à  celle  qui  règle  le  départ  et  l'arrivée  des  cour- 
riers de  la  poste  ou  des  convois  de  chemins  de  fer  (Inst.  min. 
del'int.,  18  fév.  1839)  (1).Â  l'égard  de  ces  dernières  admini- 
strations ,  on  devra  remarquer  qu'elles  donnent  toujours  un  re- 
tard de  cinq  minutes  sur  le  temps  moyen  afin  de  donner  aux  voya- 
geurs attardés  la  facilité  d'arriver. 

4II4L.  L'entretien  du  pavé  des  rues  non  classées  dans  la 
grande  voirie  avait  été  mis  par  le  projet  du  gouvernement  au 
nombre  des  dépenses  obligatoires,  et  plusieurs  orateurs  voulaient 
l'y  rétablir.  On  combattait  le  système  de  la  commission  qui  avait 
fait  ce  retranchement  en  disant  que  les  chemins  communaux  de- 
vant être  entretenus  nécessairement,  fl  arriverait  que  les  rues 
qui  seraient  la  suite  de  ces  chemins  seraient  délabrées  complète- 
ment si  leur  entretien  n'était  pas  obligatoire.  Cependant  M.  Yi- 

(1)  18  fév.  1839.  — Règlement  des  horloges  communales.  —  Invita- 
tion de  donner  des  instructions  aux  maires  des  communes  que  traversent 
les  courriers  de  l'administration  des  postes  pour  faire  régler  les  horloges 
publiques  d'après  un  svstème  uniforme. 

Monsieur  le  préfet ,  radministration  des  postes  vient ,  dans  Vintérèt  dn 
service  dont  la  direction  loi  est  confiée ,  d'appeler  mon  attention  sur  la 
nécessité  de  faire  régler,  d'après  un  système  uniforme,  toutes  les  horloges 
communales.  —  Les  rapports  des  inspecteurs  des  postes  constatent  que 


I  système. 

dislance  de  quelques  lieues,  les  horloges  publiques  présentent  une  diffé' 
renée  de  quinze,  de  vingt  et  même  de  trente  minutes  et  plus.  De  là  des 
retards  extrêmement  préjudiciables  pour  le  service  public  comme  pour  les 
particuliers,  notamment  en  ce  qui  concerne  le  commerce.  --  En  effet,  la 
régularité  dans  le  service  des  postes,  comme  le  fait  très-bien  remarquer 
M.  le  directeur  de  cette  importante  administration ,  repose  essentielle- 
ment sur  l'exacte  coïncidence  de  l'arrivée  et  du  départ  des  courriers.  Tous 
ont,  pour  accomplir  leur  course,  un  temps  déterminé  d'après  la  longueur 
et  la  difficulté  du  parcours,  et  aussi  d'après  le  mode  d'exploitation  des 
services.  Ils  doivent  partir  et  arriver  à  heure  fixe.  Si  l'horloge  du  bureau 
expéditeur,  réglée  d'après  l'horloge  communale,  est  en  retard  de  trente 
minutes  sur  celte  de  la  commune  du  point  d'arrivée,  il  en  résulte  nécessai- 
rement, alors  même  que  le  courrier  n'a  employé  pour  faire  sa  course  que 
le  temps  qui  lui  est  accordé,  qu'il  est  en  retard  d'une  demi-heure  à  son 
arrivée,  et  que  le  courrier  avec  lequel  il  devait  correspondre  pour  la  réex- 
pédition des  dépèches  est  parti  quand  il  arrive.  Le  même  inconvénient 
le  présente  quand  l'horloge  du  bureau  d'arrivée  est  en  avance  sur  celle  du 
bureau  expéditeur.  —  Il  est  donc  désirable  que  toutes  les  horloges  des 
communes  que  traversent  les  courriers  soient  réglées  d'une  manière  uni- 
forme. Quant  au  système  qu'il  convient  d'adopter,  il  résulte  des  renseigne- 
ments  que  je  me  suis  procurés  près  des  personnes  compétentes  pour  dé- 
cider la  question,  que  c'est  d'après  le  temps  moyen  et  non  d'après  le  temps 
vrai  que  les  horloges  communales  doivent  être  réglées.  C'est  ainsi  qu'on 
opère  pour  les  montres  fines  appelées  garde-temps. 

Reste  à  indiquer  comment  on  pourra,  dans  toutes  les  communes  du 
royaume,  se  procurer  facilement  et  d'une  manière  certaine  l'indication  dn 
temps  moyen.  A  cet  égard,  voici  ce  qui  parait  ie  plus  convenable.— Vous 
savez,  monsieur  le  préfet,  que  le  bureau  des  longitudes  publie  chaque  an- 
née un  Annuaire,  au  pnx  très-modique  d'un  franc.  Parmi  les  docu- 
ments utiles  que  contient  cet  annuaire ,  se  trouve  un  calendrier  qui  in- 
dique, pour  chaque  jour,  l'heure  qu'une  horloge  réglée  surle  temps  moyen 
doit  marquer  à  l'instant  où  le  cadran  solaire  marque  midi.  -<-  Ainsi,  par 
exemple,  pour  le  20  février,  on  trouve,  p.  10,  dans  l'Annuaire  de  1838, 
dans  la  colonne  intitulée  temps  moyen  à  midi  vrai,  le  nombre  de  1 V  3", 
qui  se  prononce  14  minutes  3  secondes.  Cela  signifie  que  le  20  fév.  1838, 
à  l'instant  précis  où  le  soleil  a  marqué  midi,  une  horloge  bien  réglée  d'a- 
Ms  le  temps  moyen  a  dû  marquer  midi  14  minutes  et  5  secondes.  —  Il 
undrait  donc ,  monsieur  le  préfet ,  que  toutes  les  communes  de  votre  dé- 
partement, an  moins  celles  que  traversent  les  courriers  de  l'administration 
des  postes,  et  qui  possèdent  une  horloge,  se  procurassent  l'Annuaire  dont 
fl  s'agit,  et  que  la  personne  chargée  de  la  régler  eût  soin  ,  sinon  chaque 
jour;  au  moins  plusieurs  fois  par  semaine,  de  rapprocher  les  indications 
du  cadran  solaire  de  celles  de  l'Annuaire.— Je  recommande  à  toute  votre 
■oKcitnde  les  instructions  qui  précèdent.  Recevez,  etc.;  Sipn^ Montalivet. 

(S)  10  BOT.  1846.— Concours  des  communes  et  des  départements  aux 


vien  répondit  avec  raison ,  an  nom  de  la  commission ,  qu'elle 
n'avait  pas  entendu  toucher  à  la  loi  sur  les  chemins  vicinaux,  ni 
porter  atteinte  aux  droits  de  l'administration  sur  ces  chemins , 
mais  que  si  on  mettait  le  pavé  parmi  les  dépenses  obligatoires , 
on  ajoutait  à  cette  loi  :  ainsi  les  communes  peuvent  se  dispenser 
de  paver  leurs  rues. 

4116.  Les  dépenses  facultatives  extraordinaires  sont  celles 
qui  sont  nécessitées  par  des  faits  exceptionnels.  Nous  citerons 
l'acquisition  de  terrains  pour  la  vole  publique  ou  tout  autre  objet, 
les  frais  d'un  procès  à  intenter,  ceux  relatifs  à  des  fêtes  pu- 
bliques, à  des  secours  à  donner  dans  des  années  de  disette  à  la 
classe  malheureuse ,  des  récompenses  à  décerner  à  des  hommes 
distingués  de  la  commune  ou  à  des  bienfaiteurs  de  l'humanité. 
M.  Bost(t.  2,  n^  636,  m  fine)  a  rangé  parmi  ces  dépenses  les 
frais  d'un  procès  soutenu  par  la  commune.  Nous  pensons  qu'il 
faut  distinguer,  parce  que  si  le  procès  a  été  soutenu ,  les  frais 
qu'il  a  occasionnés  sont  une  dette  exigible  qui  forme  une 
dépense  obligatoire.  —  Les  communes  viennent  souvent  en  aide 
au  gouvernement  pour  favoriser  des  travaux  d'art.  Les  sub- 
ventions qu'elles  votent  sont  facultatives  et  doivent  être  l'objet 
d'une  autorisation  spéciale  (cire.  min.  10  nov.  1846  (2);  V.  Tra- 
vaux publ.).-— Les  communes  sont  aussi  chargées  de  fournir  des 


dépenses  d'intérêt  général.  —  Instruction  sur  la  marche  à  suivre  pour  ré- 
gulariser les  autorisations  exigées. 

Monsieur  le  préfet,  par  ma  circulaire  du  13  juill.  1841,  faisant  suite 
à  celle  du  12  août  1840  sur  les  emprunts  communaux,  j'ai  appelé  votre 
attention  sur  un  point  fort  important  pour  l'administration  et  la  compta- 
bilité des  communes  :  je  veux  parler  des  engagements  que  prennent  trop 
souvent  les  administrations  municipales,  sans  y  être  suffisamment  autori- 
sées, à  l'effet  d'assurer  le  concours  des  fonds  communaux  à  certaines  dé- 
penses d'intérêt  public  afférentes  aux  services  des  divers  départements 
ministériels.  —  Ainsi  que  je  vous  le  faisais  observer  dans  cette  instruc- 
tion, monsieur  ie  préfet,  «les  commones-ne  doivent  jamais  s'engager  envers 
une  administration  quelconque,  sans  l'autorisation  dn  ministre  de  l'inté- 
rieur, leur  tuteur  légal,  préalablement  consulté.  L'omission  de  cette  for- 
malité essentielle  est  non-seulement  une  violation  de  tous  les  principes, 
mais  elle  entraîne  les  plus  graves  conséquences  quand  il  s'agit  ensuite 
de  faire  face  aux  dépenses  mises  ainsi  à  la  charge  des  budgets  commu- 
naux. Alors  l'adhésion  de  l'autorité  centrale  anx  demandes  de  ressources 
extraordinaires  devient  en  quelque  sorte  forcée,  et  les  chambres  semblent 
contraintes  elles-mêmes  d'approuver  des  mesures  qu'elles  jugeraient  inop- 
portunes, etc.  »  —  Cependant,  je  regrette  d'avoir  à  le  faire  remarquer, 
malgré  cette  recommandation  expresse,  malgré  ce  que  mes  prescriptions 
sur  ce  point  essentiel  avaient  de  formel  et  de  précis,  il  arrive  tous  les 
jours  que  je  reçois,  en  même  temps  que  l'annonce  d'engagements  de  cette 
nature,  pris  à  mon  insu,  la  proposition  des  ressources  extraordinaires  à 
créer  pour  en  assurer  l'accomplissement. 

Il  suit  de  cette  manière  de  procéder  que  je  me  trouve  placé  dans  l'alter- 
native de  refuser  mon  approbation  à  des  offres  faites  jjw  les  administra- 
tions municipales,  quelquefois  inconsidérément  ou  sous  l'impression  de 
considérations  étrangères  anx  véritables  intérêts  communaux;  ou  bien  de 
présenter,  soit  à  la  sanction  du  roi,  soit  à  celle  des  chambres  législatives, 
des  mesures  financières  dont  je  ne  suis  plus  à  temps  de  discuter  la  con- 
venance ou  l'opportunité.— Dans  le  premier  cas,  vous  concevez,  monsieur 
le  préfet,  qu'un  refus  d'approbation,  de  ma  part,  doit  avoir  inévitablement 
pour  résultat,  soit  de  faire  ajourner  indéfiniment,  faute  de  fonds  suffisants, 
une  utile  opération  d'intérêt  général,  soit  d'entraîner  le  ministre  respon- 
sable à  dépasser  les  crédits  qui  y  sont  affectés.  Dans  ie  second,  en  con- 
sentant à  reconnaître  comme  obligatoires  des  engagements  ainsi  contractés 
sans  son  aveu,  le  ministre  do  l'intérieur  peut  encourir  le  reproche  d'abdi- 
quer le  droit  de  surveillance  et  de  hante  tutelle  dont  la  loi  l'a  investi,  en 
matière  d'administration  communale,  et  de  négliger  un  des  principaux 
intérêts  qui  lui  sont  confiés.  Je  ne  saurais  accepter  une  pareille  alternative. 
—  Je  me  vois  donc  obligé  de  vous  rappeler  les  règles  à  suivre  dans 
l'instruction  de  ces  sortes  d'affaires;  règles  dont  Je  ne  puis  consentir  à  ce 
que  les  administrations  municipales  s'écartent  dorénavant,  pour  quelque 
cause  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit.  —  Ainsi,  les  villes  ou  com- 
munes qui  offrent,  ou  dont  on  sollicite  des  subventions  pour  des  dépenses 
d'utilité  générale  qui  leur  profitent  plus  eu  moins  directement,  sont  pla- 
cées, quant  aux  formes  de  l'autorisation  dont  elles  ont  besoin  pour  dispo- 
ser de  leurs  fonds  libres,  dans  des  conditions  différentes,  selon  que  leur 
revenu  atteint  le  chiffre  de  100,000  fr.  ou  qu'il  y  est  inférieur,  puisque, 
dans  le  premier  cas,  le  budget  communal  est  réglé  par  le  roi,  dans  le  se- 
cond, par  le  préfet.  —  Si  donc  il  s'agit,  pour  une  commune  qui  n'a  pas 
100,000  fr.  de  revenu,  d'une  subvention  payable  sur  Texcédant  de  ses 
recettes  ordinaires,  ou  sur  des  fonds  disponibles,  vous  êtes  compétent, . 
monsieur  le  préfet,  pour  discuter  le  montant  de  cette  subvention,  en  fixer 
le  chiffre  et  en  autoriser  le  versement  dans  teUe  caisse  qui  sera  désignée. 
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avances  aux  colons  aOant  en  Algérie  :  ces  sommes  ne  sont  point 
des  dépensés  communales;  elles  sont  remboursées  par  le  minis- 
tère de  la  guerre.  Les  pièces  à  fournir,  pour  jusiifler  de  ces 
avances,  ont  été  indiquées  par  une  circulaire  du  ministre  de  la 
guerre  du  30  déc.  1845:  on  doit  s'y  conformer  (cire  1^'  oct. 
1846,  Reo.  cire.  1846,  p.  352). —  Dans  les  années  de  disette 
^n  ouvre  des  ateliers  de  charité  qui  sont  des  dépenses  faculta- 
Ives  extraordinaires.  Le  gouvernement  vient  alors  en  aide  aux 
.communes (cire.  min.  21  déc.  1840)(1).  Des  circul.  des  15  mars, 
12  avr.  et  7  Juill.  1847  sont  relatives  aux  formes  suivant  les- 
]uelles  les  communes  doivent  faire  leur  demande  de  participation 
aux  secours  accordés  par  le  gouvernement,  et  aux  états  qui  de- 
vront être  envoyées  par  elles  pour  Justifler  de  l'emploi  des  fonds. 
— Les  communes  sont  aussi  chargées  défaire  des  avances  de  frais 
de  route  aux  indigents  et  aux  forçats  libérés  :  ce  n'est  point  une 
dépense  à  leur  charge  :  elles  en  sont  remboursées  (inst.  min. 
fln.  17  Juin  1840,  art.  941). 

J  3.  —  Dépenses  imprévues. 

âlM.cLes  conseils  municipaux  peuvent  porter  au  budget  un 
crédit  pour  dépenses  imprévues.  —  La  somme  inscrite  pour  ce 
eréditne  pourraétre  réduite  ou  rejetée  qu'autant  que  les  revenus 
ordinaires,  après  avoir  satisfait  à  toutes  les  dépenses  obligatoi- 
res, ne  permettraient  pas  d'y  faire  face,  ou  qu'elles  excéderaient 
le  dixième  des  receltes  ordinaires.  —  Le  crédit  pour  dépenses 

—  Mais  81  la  commane  a  plus  de  100,000  fr.  do  revenu,  ce  soin  ne  peut 
appartenir  qu'au  mioistre  qui  est  chargé  d'en  présenter  le  budget  à  l^ap- 
probatioD  du  roi,  et  auquel  est  remis,  en  outre,  le  pouvoir  d'ouvrir  des 
crédits  extraordinaires  qui  pourraient  être  nécessaires  après  ie  règlement 
de  ce  budget  (art.  53  et  54  de  la  loi  du  18  juill.  1857).  Ce  n'est  donc  plus 
à  vous,  monsieur  le  préfet,  et  encore  moins  a  Fautorité  municipale,  à 
correspondre  directement  avec  le  ministre  ordonnateur  de  l'opéralion  pour 
laquelle  un  contingent  est  demandé  à  la  commune. 

Vous  devez  me  transmettre,  aussitôt  qu'elles  vous  sont  parvenues,  et 
pour  le  cas  où  je  ne  les  aurais  pas  reçues  directement,  les  propositions  de 
ce  minisire  avec  les  délibérations  prises  en  réponse  par  le  conseil  munici- 
pal, et  y  joindre  vos  observations,  ainsi  que  tous  les  renseignements  pro- 
pres à  m'éclairer,  tant  sur  le  mérite  des  considérations  invoquées  pour 
jiistiQer  le  concours  de  la  caisse  municipale  à  la  dépense  de  l'opération, 
que  sur  le  degré  d'intérêt  que  peut  avoir  la  commune  à  la  réalisation  du 
projet  en  instance.  -—  Aidé  de  ces  documents,  je  me  chargerai,  comme 
c'est  mon  droit  et  mon  devoir  de  le  faire,  d'examiner,  de  concert  avec  celui 
de  mes  collègues  que  chaque  ailaire  concernera,  les  raisons  qui  peuvent 
motiver  la  contribution  de  la  commune  aux  frais  de  l'opération  projetée, 
de  discuter  les  conditions  du  traité  et  d'en  arrêter  les  bases  d'un  commun 
accord.  —  H  en  sera  de  même  toutes  les  fois  que,  bien  que  la  commune 
contractante  n'ait  pas  100,000  fr.  de  revenu,  il  s'agira  de  pourvoir  au 
payement  de  la  subvention  à  l'aide  de  ressources  extraordinaires,  telles 
quWpmnt,  imposition  extraordinaire,  aliénation  de  biens  ou  de  rentes, 
augmentation  du  tarif  de  l'octroi,  etc.,  etc. 

Il  ne  vous  échappera  pas  que  chacune  de  ces  mesures  financières ,  qui 
exigent,  d'ailleurs,  un  examen  spécial  et  une  appréciation  raisonnée  des 
intérêts  et  des  besoins  du  service  communal,  rentrant,  aux  termes  de  la 
loi ,  dans  le  domaine  de  l'ordonnance ,  c'est  à  l'autorité  qui  provoque  la 
décision  royale  qu'il  appartient  exclusivement  de  reconnaître  si  elles  sont 
motivées  par  une  nécessité  réelle  et  suffisante  ;  conséquemment  d'exami- 
ner an  fond ,  et  de  discuter,  en  tant  que  de  besoin ,  l'obligation  qui  y 
donne  lieu.  —  A  plus  forte  raison  ces  considérations  et  ces  principes  sont- 
ils  applicables,  lorsqu'une  commune  dont  le  revenu  excède  100,000  fr. 
est  contrainte  de  se  créer  des  ressources  extraordinaires  pour  une  sem- 
blable dépense ,  puisqu'on  pareil  cas,  l'intervention  du  pouvoir  législatif 
est ,  de  toute  façon ,  indispensable.  Je  croirais  superflu  d'insister  sur  ce 
point.  —  Enfin,  monsieur  le  préfet,  la  marche  que  je  viens  de  vous  tra- 
cer, pour  ce  qui  concerne  le  service  de  l'administration  communale,  doit 
être  observée,  par  les  mêmes  motifs,  à  l'égard  des  contingents  demandés 
aux  départements,  dans  les  mêmes  circonstances.  —  Vous  aurez  donc 
soin ,  le  cas  échéant ,  de  me  transmettre  en  temps  utile ,  avec  les  proposi- 
tions ou  les  demandes  qui  vous  auraient  été  adressées,  votre  avis  per- 
sonnel an  point  de  vue  des  intérêts  départementaux,  en  y  joignant,  d'ail- 
leurs, tons  les  documlsnts  nécessaires  pour  éclairer  mon  jugement  sur  la 
question ,  et  me  mettre  à  portée  de  décider  en  pleine  connaissance  de 
cause ,  et  préalablement  à  toute  autre  mesure,  s'il  y  a  lieu  d'en  saisir  le 
conseil  général.  —  Veuillez,  monsieur  le  préfet,  vous  pénétrer  des  dis- 
positions de  la  présente  circulaire  et  en  recommander  la  ponctuelle  exécu- 
tion aux  autorités  placées  sous  vos  ordres.  —  Siffni  :  T.  Dochâtel. 

(1)  SI  déc.  1846.  —  Ouverture  d'nn  crédit  de  4  millions  pour  créa- 
tion de  travaux  extraordinaires  ^  à  l'effet  d'occuper  les  ouvriers  indigents. 


imprévues  sera  employé  parle  maire  avec  l'approbation  d«  préfet 
etdu  sous-préfet. — Dans  les  communes  autres  que  les  chefs-lieux 
de  département  ou  d'arrondissement,  le  maire  pourra  employa  le 
montantdececréditaux  dépenses  urgentes  sans  approbation  préa- 
lable à  la  charge  d'en  informer  immédiatement  le  sous-préfet, 
et  d'en  rendre  compte  au  conseil  municipal  dans  la  première  ses- 
sion ordinaire  qui  suivra  la  dépense  effectuée  »(L.  18juiil.  1837, 
art.  37).  —  Le  meilleur  commentaire  de  cet  article  se  trouve 
dans  le  rapport  de  M.  Vivien  (V.  p.  260 ,  n^'*  193  s.,  V.  aussi 
p.  208,  n^  244). — Suivant  une  instruction  du  20  avril  1834  et  le 
règlement  de  1840 ,  art.  707,  le  fonds  des  dépenses  imprévues 
ne  peut  être  employé  à  payer  des  dépenses  qui  auraient  été  faites 
pendant  un  exercice  autre  que  celui  pour  lequel  ie  fonds  est 
alloué,  ni  pour  solder  des  dépenses  qui  auraient  été  rejetées. 

ÂBT.  2.  —  Recettes  de  la  commune, 

4G9 .  Les  recettes  se  divisent,  comme  celles  de  toutes  les  for- 
tunes ,  en  ordinaires ,  c'est-à-dire  celles  qui  se  reproduisent  tous 
les  ans,  qui  forment,  en  un  mot,  les  revenus  constants  et  ré- 
guliers de  la  commune,  et  en  extraordinaires*,  c'est-à-dire  celles 
comprenant  tout  ce  qui  vient  augmenter  accidentellement  les  res- 
sources municipales.  —  Remarquez  que  la  loi  a  compris  sous  ce 
mot  recette  les  revenus  que  la  commune  tire  de  ses  biens  ou  des 
propriétés  dont  elle  Jouit ,  comme  les  contributions  qui ,  dans  cer- 
tains cas ,  sont  imposées  directement  sur  les  habitants. 

—  Instructions  sur  les  mesures  à  prendre  pour  faire  participer  les  com* 
mnnes  à  la  distribulion  de  ce  fonds  de  secours. 

Monsieur  le  préfet ,  un  crédit  extraordinaire  de  4  millions  sur  l'exer- 
cice 1847,  vient  d'être  mis  à  ma  disposition  par  une  ordonnance  du  roi 
du  18  de  ce  mois.  Il  a  pour  objet  de  faciliter  aux  communes  les  moyens  de 
procurer  de  l'occupation  aux  populations  ouvrières  et  indigentes.  —  Co 
crédit  est  exclusivement  réservé  à  encourager  les  travaux  ayant  le  carac- 
tère d'utilité  communale  qui ,  par  leur  nature ,  sont  accessibles  au  plus 
grand  nombre.  — 11  suit  de  là  que ,  pour  la  plupart  des  communes ,  c'est 
sur  les  chemins  vicinaux  que  devront  porter  les  allocations  que  vous  aurex 
à  provoquer  auprès  des  administrations  municipales.  C'est ,  en  effet,  à  ce 
genre  de  travaux  que  je  désire  appliquer  la  plus  forte  partie  des  subven- 
tions. —  Dans  les  villes  qui ,  sous  ce  rapport ,  peuvent  offrir  plus  de  res- 
sources, c'est  encore  par  des  travaux  de  salubrité,  de  fouilles,  de  nivel- 
lement et  autres  analogues  qu'on  obtiendra  plus  généralement  le  résultat 
qu'il  s'agit  d'atteindre.  En  un  mot,  secourir  par  le  travail,  tel  est,  mon- 
sieur le  préfet ,  le  but  auquel  doivent  tendre  les  soins  et  les  efforts  d^une 
bienfaisance  éclairée;  tel  est  aussi  celui  que  le  gouvernement  s'est  pro- 
posé ,  en  accordant,  sur  les  fonds  de  l'État ,  des  subventions  pour  les  dé- 
{lenses  utiles  que  s'imposeront  les  communes  pendant  Phiver  que  nous  al- 
ons  traverser. 

Hais  je  crois  devoir  vous  faire  remarquer  dès  à  présent,  roonsienr  le 
préfet,  que,  pour  participer  à  la  distribution  du  fonds  de  4  millions  qui 
vient  d'êu-e  créé,  les  communes  devront  accomplir  certaines  conditions, 
à  savoir  :  —  V  Que  les  travaux  auxquels  pourront  s'appliquer  les  secours 
de  l'État  soient  non-seulement  d'utilité  communale,  ainsi  que  je  l'ai  dit 
tout  à  l'heure ,  mais  encore  qu'ils  puissent  être  immédiatement  entrepris 
ou  qu'ils  soient  déjà  en  cours  d'exécution  ;  —  2«  Que  les  conseils  munici- 
paux les  aient  volés  dans  une  intention  de  bienfaisance ,  ce  qui  exclut  tous 
travaux  étrangers  à  ce  but  spécial  et  pour  lesquels  des  ressources  particu- 
lières seraient  déjà  assurées.  —  J'ajoute  qu'il  ne  saurait  être  question  ici 
de  faire  entrer  en  ligne  de  compte  dans  les  sacrifices  demandés  aux  com- 
munes les  secours  qui  pourraient  être  obtenus  d'un  appel  à  la  charité  pri- 
vée. Ce  n'est  qu'aux  communes  qui  auront  créé ,  sur  leurs  revenus  ou  à 
l'aide  des  ressources  qui  leur  sont  propres,  des  movens  d'occupation  pour 
les  ouvriers  et  les  indigents  valides,  que  je  pourrai  accorder  une  part  do 
crédit  dans  la  proportion  des  dépenses  qu'elles  auront  votées,  et,  sauf 
quelques  rares  exceptions  nécessitées  par  l'état  des  localités ,  cette  subven- 
tion n'excédera  pas  le  tiers  de  la  somme  votée  :  c'est  dans  ces  limites  que 
je  vous  engage  à  restreindre  vos  propositions. 

Occupez-vous  donc  sans  retard ,  monsieur  le  préfet ,  de  faire  délibérer 
sur  cet  important  objet  les  conseils  municipaux  des  communes  do  votre 
département  où  le  besoin  de  secours  se  ferait  sentir.  Vous  recueilleres  ces 
délibérations  et  vous  me  les  transmettrez  immédiatement,  avec  voMc  avis» 
en  y  joignant  les  projets  de  travaux  à  entreprendre,  lorsque  le  chiffre  de  la 
dépense  excédera  50,000  fr.  (art.  45  L.  18  juill.  1837).  —  Je  m'empres- 
serai de  faire  mettre  à  votre  disposition  les  subventions  que  je  croirai 
nécessaires ,  et  de  donner,  d'ailleurs ,  la  plus  prompte  suite  aux  propo- 
sitions municipales,  en  ce  qui  concernera,  soit,  le  cas  échéant,  l'examen  et 
Tapprobation  des  projets ,  soit  les  ordonnances  royales  tendant  à  auto- 
riser régulièrement  les  impositions  extraordinaires,  emprunts  ou  autres  me- 
Fures  sur  lesquelles  il  y  aurait  lien  d'appeler  la  sanction  du  roi.  —  SigrJ: 
T.  DnchàleU  ^ 
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{  I.  —  ReeûUesordinairet, 

408.  Noas  suivrons  dans  cet  examen  Tordre  Indiqué  par 
Part.  31  de  la  loi  du  18  juiUetl837.— V.  rapp.,p.  343  et  suiv., 
no'ttaetsuiv.,  103,  IQletsuiv. 

i*^  Rdvenw  do  tow  les  biens  communaux  ctoftt  hs  habitants 
n'ont  pas  la  jouissance  en  nature  (art.  31,  §  i).  — «  Cet  article  se 
compose  principalement  de  la  production  des  Mens  affermés  par 
la  commune,  en  vertu  de  baux  réguliers  (V.  tit.  6  et 7,  cbap.  6). 
—  Mais  quoique  les  termes  de  cette  disposition  ne  paraissent 
indiquer  directement  que  les  biens  immeubles^  il  faut  néan- 
moins y  comprendre  les  revenus  de  tous  les  biens  quelconques 
appartenant  à  la  commune,  et  dont  elle  ne  Jouit  pas  en  na- 
ture :  ainsi  les  rentes  qu'elle  possède,  soit  sur  TÉtat,  soit 
sur  les  particuliers ,  le  prix  de  ferme  du  droit  de  chasse  dans 
les  bois  communaux  (déc.  25  pralr.  an  43,  V.  Chasse ,  n»  11) , 
les  revenus  des  sources  d*eau  minérale  appartenant  à  la  com- 
mune, qu^elles  soient  affermées  ou  gérées  pour  son  compte 
(ord.  du  18  juin  1 823,  V.  Eaux  minérales).  Ënfln,  il  faut  également 
comprendre  dans  ce  premier  article  le  produit  de  la  vente  ordi- 
naire des  bois  taillis  ou  futaies  qui  appartiennent  aux  communes 
et  qui  sont  soumis  à  une  exploitation  r^lière. 

A69.  2<>  Cotisations  imposées  annuellement  9ur  les  ayants 
droit  aux  fruits  qui  se  perçoivent  en  nature,  —  C'est  encore  ici 
un  revenu  des  biens  communaux-,  c'est  oo  un  prélèvement  fait 
sur  la  valeur  des  fruits  au  proOtdes  intérêts  généraux  de  la  com- 
mune, ou  une  taxe  proportionnelle  imposée  chaque  année  à  ceux 
qui  prennent  part  à  ces  fruits.  Celte  recette  vient  donc  naturelle- 
ment se  placer  après  celle  que  nous  venons  d'examiner. — Les  co- 
tisations imposées  aux  habitants  qui  Jouissent  des  biens  commu- 
naux peuvent  résulter  des  usages  respectés  dans  tous  les  temps 
et  que  la  loi  n'a  fait  que  consacrer,  ou  être  établies  chaque 
année  par  le  conseil  municipal.  Une  circulaire  du  18  mai  1818 
(Recueil,  t.  3,  p.  308)  porte  que  «  la  perception  de  ces  taxes 
s'est  toujours  opérée^sans  obstacles,  et  que  les  conseils  muni- 
cipaux des  communes  propriétaires  de  pâturages  restés  en  Jouis- 
sance comn^une  examineront  si  des  rétributions  de  cette  na- 
tare  ne  pourraient  pas  être  établies  sans  inconvénients,  lors- 
que leurs  revenus  ne  couvrent  pas  leurs  dépenses.  » — Le 
paragraphe  que  nous  examinons  fut  introduit  comme  amenilc- 
raont  à  l'art.  31  delà  loi  de  1837.  —  Son  but,  comme  nous  i'a- 

(1)  35  août  1840.  —  Instructions  a»  sujet  des  taxes  assises  sur  le 
buis  d'affouaf^e  provenant  des  bois  de  TÉlat  dans  les^iuels  des  communes 
exercent  des  droits  d'usage. 

Monsieur  le  préfet,  des  difficultés  s'étaient  élevées ,  dans  plusieurs  dé- 
parlements,  entre  l'administration  forestière  et  des  communes  usagèrcs 
dans  les  bois  de  TËtat.  Ces  dernières  prétondaient  avoir  la  faculté  d'éta- 
blir des  taxes  plus  ou  moins  fortes  sur  PatTouago  délivré  aux  habitants 
pour  subvenir  à  des  dépenses  générales;  mais  M.  le  ministre  des  finances 
soutenait  que  lo  montant  de  ces  taies  ne  devait  jamais  excéder  celui  des 
frais  inhérents  a  l'exercice  du  droit  d'usage.  —  La  question  soulevée 
par  ce  disseoliment  ayant  été  soumise  à  iVxamcn  des  trois  comités  réit- 
iiis  de  législation,  des  finances  et  de  i'ijttérleur,  il  est  intervenu,  le 
S9  mai  1858,  un  avis  conçu  dans  les  termes  suivants  : 

«  Considérant  que  les  taies  dites  d'afifouagc,  imposées  aux  usagers  des 
forêts  domaniales  par  les  conseils  municipaux  des  communes  usagèrcs , 
lorsqu'elles  s'élèvent  au  delà  des  charges  afférentes  a  l'exercice  du  droit 
d'usage,  no  sont,  en  fait,  qu'une  imposition  extraordinaire  destinée  «i 
pourvoir  à  des  dépenses  dMntérét  communal  ;  —  Considérant  que  les  do- 
Aiiciiiés  dans  la  commune  sont  seuls  appelés  à  contribuer  à  cotte  charge , 
dfins  la  proportion  de  la  quantité  de  bois  qu'ils  reçoivent,  et  non  en  raison 
de  leurs  facaltés;— Considérant  que  les  propriétaires  non  domiciliés  dans 
la  commune  qui ,  d'après  la  loi ,  doivent  contribuer ,  dans  la  proportion 
do  leurs  facultés  ,  aux  dépenses  d'intérêt  communal ,  ne  neuvent  être 
portés  sur  les  rôles  dits  d'affouage  ;  —  Considérant  que  les  Dois  délivrés 
aux  habitants  ab  peuvent,  d'après  l'art.  83  c.  for.,  être  l'objet  d'aucun 
trafic,  et  que  ce  serait  s'écarter  des  disposition*  expresses  qu'il  renferme, 

Jue  de  permettre  aux  conseils  municipaux  d'user  de  cette  ressource  dans 
es  vues  d'intérêt  communal  et  au  préjudice  des  usagers  ;  —  Sont  d'avis  : 
—  Que  les  taxes  dites  d'alTouage ,  imposées  aux  usagers  des  forêts  do- 
Bumiales  par  les  conseils  municipaux  des  communes  usagèrcs,  no  doivent 
être  destinées  qu'au  remboursement  de  l'avance  faite  par  la  caisse  muni- 
àpale  des  frais  inhérents  à  l'exercice  du  droit  d  usage ,  et  non  à  satisfaire 
à  des  dépenses  d'intérêt  général  ;  qu'en  conséquence  ,  les  rôles  dits  d'af- 
louage  ne  doivent  pas  dépasser  la  somme  siriclemeat  nécessaire  à  i'ac- 
|uitiement  de  ces  frais.  » 
Cet  avis ,  que  vient  de  me  eommuniquer  H.  le  ministre  des  Qnanecs , 
(  TOïKlX, 


vons  dit,  fut  de  convertir  l'usage  en  loi,  et  de  rappliquer  comme 
facuté  générale  à  la  jouissance  de  tous  les  biens  communaux. 

A90.  Aujourd'hui,  il  ne  peut  donc  plus  s'élever  aucun  doute; 
les  conseils  municipaux  peuvent  établir  une  cotisation  sur  toute 
jouissance  en  nature  des  biens  communaux ,  mais  cette  faculté 
ne  doit  être  exercée  qu'avec  modération  et  sans  Jamais  perdre 
de  vue  que  l'objet  de  ces  taxes  est  uniquement  de  subvenir  aux 
frais  d'exploitation  et  de  garde  que  chacun  des  produits  peut  né< 
cessiier  (cire,  du  10  Janv.  I839,V.  n*  476).  —  Celte  cotisation 
pèse  sur  tous  ceux  qui  participent  à  une  Jouissance  commune, 
telle  que  le  parcours  des  bestiaux,  le  pacage,  laglandéo,  elc, 
dans  la  proportion  des  droits  de  chacun. 

47 1.  C'est  conformément  à  cette  opinion  qu'une  circulaire  du 
ministre  de  l'intérieur,  du  25  aeût  1840  (i),  prescrit  aux  préfets, 
toutes  les  fols  que  l'adminisiraiion  municipale  soumettra  à  leur 
approbation  des  rôles  de  taxes  établies  sur  l'affouage  provenant 
de  bois  domaniaux  dans  lesquelles  les  communes  seraient  usiv- 
gères,  d'examiner  si  le  montant  du  rôle  n'excède  pas  la  quotité 
des  frais  inhérents  5  l'exercice  de  l'usage,  et  dans  le  cas  où  il 
serait  plus  élevé,  ils  devraient  le  diminuer  d'ofBce  en  réduisant  le 
chiffre  de  la  taxe  assise  sur  chaque  lot,  de  manière  h  obtenir 
seulement  la  somme  strictement  nécessaire  pour  acquitter  les 
frais  dont  il  s'agit.  Cette  circulaire  est  basée  sur  un  avis  des  trois 
comités  réunis  de  législation,  des  finances  et  de  l'intérieur,  du  29 
mai  1838. — En  conséquence,  après  l'homologation  du  rôle  parle 
préfet ,  chaque  habitant  ne  peut  participer  à  la  Jouissance  com- 
mune ou  enlever  sa  portion  de  fruits  que  sur  la  représentation 
de  la  quittance  du  receveur  municipal  constatant  le  payement  de 
la  taxe  et  du  permis  du  maire  apposé  au  dos  de  cette  quittance. 

499.  La  marche  que  nous  venons  de  tracer  est  obligatoire 
pour  tous  les  fonctlonbalces  chargés  de  celle  perception.  C'est 
là  un  acte  d'administration  qui  ne  peut  être  critiqué  devant 
les  tribunaux,  d'où  il  suit  que  si  le  maire  agissant  en  vertu  d'in- 
flruclions  supérieures  n'avait  pas  suivi  les  formes  indiquées  par 
la  loi,  soit  pour  la  nomination  de  l'entrepreneur,  soit  pour  la 
réparti! ion,  soit  pour  le  recouvrement,  cette  infraction  ne  rendrait 
pas  l'affouagiste  recevable  à  faire  aunuler  par  les  tribunaux  la 
vente  de  sa  part  afîouagère  tant  que  l'acte  du  maire  n'aurait  pas 
été  réformé  par  l'autorité  administrative  supérieure  (Req.,  9 
déc.  1839)  (2). 

493.  Néanmoins >  il  nous  semble  que  si  le  rôle  n'avait  pas 

m'nyanl  paru  fondé  sur  une  exacte  intorprélation  des  lois  qui  régissent  la 
matière,  je  n'ai  pu  que  l'adopter.  —  Eu  cuoséquence,  toutes  les  fois  que 
les  administrations  municipales  soumettront  à  votre  approbation ,  confor- 
mément à  l'art.  44  de  la  loi  du  18  juili.  1837,  des  rôles  de  taxes  établies 
sur  l'affouage  provenant  de  bois  domaniaux  daqis  lesquels  les  communes 
seraient  usagèrcs ,  vous  aurez  à  examiner  si  le  montant  du  rôle  n'excède 
pas  la  quotité  dos  frais  inhérents  à  l'exercice  de  l'usage,  et ,  dans  le  cas 
où  il  BCrail  plus  élevé,  vous  lo  diminueriez  d'oIBce,  en  réduisant  le  chiffra 
delà  taxe  assise  sur  chaque  lot,  de  manière  2à  obtenir  seulement  la  somme 
stricl'^mcnl  néccscaire  pour  acquitter  les  frais  dont  il  s'agiL  —  Je  vous  in- 
vite, au  surplus,  monsieur  le  préfet,  &  communiquer  les  dispositions  de 
celte  circulaire  aux  maires  de  votre  département,  afin  de  prévenir  les  mé- 
comptes et  les  diflicullés  auxquels  les  administrations  municipales  s'ex- 
fioscraiput ,  si  elles  continuaient  à  chercher,  dans  les  taxes  de  l'espèce , 
es  moyens  d'accroltro  les  revenus  communaux. — ^Recevw  »  etc.  —  Signez 
Ch.  Rémusal. 

(2)  Espèce  :  —  (Gaulberin  C.  Guigneberl  et  com.  de  Nilry.)—  An  mois 
de  déc.  1837,  le  maire  de  Nilry  fit  procéder  à  la  coupe  ordinaire  du  bois 
de  cette  commune.  Il  nomma  pour  cela  un  entrepreneur,  sans  le  concours 
des  alfouagistes ,  et  lui  alloua ,  sans  consulter  lo  conseil  municipal ,  une 
somme  de  200  fr.  Il  parait  que  los  choses  se  pratiquaient  ainsi  dans  Je 
pays  depuis  plusieurs  années.  —  La  coupe  lerminéc,  l'enlrepreneur  ré- 
clama dos  sieurs  Gautherin  la  somme  de  A  fr.,  pour  les  frais  d'exploitation 
de  la  part  d'affouage  à  eux  allouée.— Les  sieurs  Gautherin  ayant  refusé  de 

fiayer,  le  maire  de  Nitry  communiqua  ce  refus  au  soua-préfet  qui  ordonna 
a  mise  en  vente  aux  enchères  d'une  pièce  de  bois  appartenant  aux  sus- 
nommés, et  proveuant  de  leur  portion  d'aifouage.  Cette  vente  eut  lieu  an 
profit  du  sieur  Guignebert,  moyennant  17  fr.,  nonobstant  l'opposition  des 
sieurs  Gautherin  qui  offraient  de  payer  ce  qu'ils  pourraient  devoir  au  va 
du  rMe  qui  aurait  été  établi  et  autorisé  à  cet  égard.—  Après  un  essai 
infructueux  de  conciliation ,  les  sieurs  Gautherin  ont  actionné  Guignebert 
en  restitution  de  la  |  i^cc  de  bois  par  lui  acquise.  —  Guignebert  a  appelé 
la  commune  de  Nitry  en  garantie. 

Jugement  en  dernier  ressort  du  tribunal  de  lonnerre  qui  déclare  les 
sieurs  Gautherin  non  reccvables  dans  leur  demauiie:  —  «Attendu  que  les 
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.0  rendu  eiéeutolre  dans  les  formes  voulues,  le  tribonal  devant  | 
loquel  OD  demanderait  la  nullité  des  poarsuites  exercées  par  le 
receveur  municipal,  devrait  annuler  ces  poursuites  comme  Irré- 
guUères.  En  eflet,  elles  seraient  faites  en  vertu  d'un  acte  qui  ne 
pourrait  être  considéré  comme  étant  émané  légalement  de  l'ad- 
ministration.  C'est  d'ailleurs  ce  qui  avait  été  décidé  sous  l'empire 
de  la  loi  du  16  septembre  1807  par  une  ordonnance  de  laquelle 
Il  résulte  que  si  le  tribunal  s'est  borné  à  déclarer  nulle  la  saisie 
exécutoire  en  ce  que  le  réle  d'après  lequel  elle  été  prati- 
quée D'à  pas  été  rendu  exécutoire  par  le  préfet,  il  n'est  pas 
sorti  de  ses  attributions (ord.  cens.  d'Ët.,5  nov.  1828)  (i). 

494.  Les  conseils  municipaux  doivent  continuer  à  prendre 
pour  règles  de  leur  répartition  les  bases  déterminées  par  la  loi 
du  26  germ.  an  1 1  au  prorata  delà  part  de  jouissance  qui  appar- 
tient à  chacun.  —  C'est  ce  qui  résulte  d'une  circulaire  du  mi- 
nistre de  l'intérieur  du  31  juill.  1819  (Rec.  decircul.,  t.  3,  p.  495). 

491^.  La  taxe  affouagère,  quoique  régie  par  les  mêmes  règles 
en  tant  que  recette  municipale,  est  soumiseenvers  le  trésor  à  des 
conditionsparticulières.Laloide  1791  plaça  les  bois  des  communes 
sous  le  même  régime  que  les  forêts  domaniales  (V.  Forêts),  et  at- 
tribua au  trésor  un  décime  par  franc  sur  le  produit  descoupes  ven- 
dues pour  l'indemniser  des  frais  de  leur  administration.  Des  lois 
postérieures  y  ajoutèrent  des  droits  de  vacation  pour  les  coupes 
délivrées  en  nature.  La  loi  de  1827  fit  à  cet  état  de  choses  une 
modification  importante  en  substituant  aux  prélèvements  sur  le 

faits,  aÎDSi  qu'il  résolte  deTeosemble  des  débats,  établissent  qu'en  se 
conformant  à  Tusage  suivi  depuis  plusieurs  aanées  dans  la  plupart  des 
communes  de  l'arrondissement  de  Tonnerre,  le  maire  de  Nitry  a  agi  avec 
bonne  foi  f  suivant  les  instructions  qui  lui  ont  été  données  dans  l'intérêt 
de  roniversalité  des  habitants  de  la  commune  et  des  sieur  Gaatherin  eux- 
BMmes.i' 

Pourvoi  de  ces  derniers.  —  1"  Violation  des  art.  81 ,  103  et  1 12  c.  for., 
en  ce  qu'il  résulte  du  premier  de  ces  articles ,  déclaré  applicable  aux  bois 
des  communes  et  aux  usagers,  par  les  art.  103  et  112,  que  le  maire  de 
Nitry,  dans  l'espèce,  ne  pouvait  pas  nommer  l'entrepreneur  des  coupes 
affouagères ,  ce  droit  de  nomination  appartenant  aux  affouagistes  eux* 
mêmes;  d'où  il  suit  que  les  demandeurs  araient  raison  de  refuser  un  paye- 
ment demandé  par  un  prétendu  entrepreneur  qui  n*a?ait  pas  ce  caractère. 
^  2»  Violation  des  art.  19, 44  et  63  de  la  loi  du  18  juillet  1837,  pro- 
mulguée avant  la  coupe  affooagère  dont  il  s'agit,  en  ce  que  le  maire  de 
Nitry  ne  pouvait  pas  davantage  allouer  à  l'entrepreneur  une  somme  de 
$00  fr.  sans  le  concours  du  conseil  municipal  ;  qu'en  outre ,  les  taxes  par- 
ticulières dues  par  les  affouagistes  ne  pouTaient  être  réparlirs  entre  eux 
que  par  délibération  du  même  conseil  municipal  >  et  perçues  que  suivant 
les  formes  établies  pour  le  recouvrement  des  contributions  publiques , 
c'est-à-dire  d'après  un  réle  rendu  exécutoire  par  le  préfet  (art.  44  de  la 
loi  de  1837).  —  3*  Violation  des  art.  44,  62  et  63  de  la  loi  précitée,  en 
ce  que  le  comptable  de  la  commune ,  et  non  l'entrepreneur  de  la  coupe , 
avait  seul  qualité  pour  réclamer  le  payement  des  taxes  imposées  aux 
affouagistes:  d'oà  il  suit  que,  sous  ce  troisième  rapport  encore,  les  de- 
mandeurs avaient  droit  de  refuser  un  hnpôt  qui  leur  était  illégalement  de- 
mandé, et  que ,  dès  lors,  le  jugement  attaqué  n'a  pu  rejeter  la  demande 
en  nnllité  d'une  vente  qui  n'avait  été  faite  qn'en  conséquence  de  ce  rofos 
légitime.  —  Arrêt. 

La  coub  ;  —  Attendu  que  le  jugement  attaqué  constate  que  le  maire  Je 
Nitry  a  agi  suivant  les  instructions  qui  lui  ont  été  données  ;  —  Que  les 
demandeurs  ne  se  sont  pas  pourvus  devant  l'autorité  administrative  pour 
laire  anéauttr  on  réformer  les  actes  émanés  do  maire  de  la  commune  de 
Nitry,  dont  ils  contestent  aujourd'hui  la  régularité,  et  que  les  questions 

au'ils  soulèvent  à  cette  occasion  devant  la  cour  n'ont  pas  été  élevées  ni 
ébattues  devant  le  tribunal  de  Tonnerre  ;—  Que  ce  tribunal,  dans  l'état 
eà  Taffaire  lui  a  été  soumise ,  a  dà ,  comme  il  l'a  fait,  déclarer  les  deman- 
deurs non  recevables  en  leur  demande;  —  Rejette. 

Du9  déc.l839.-C.  C.,ch.  req.-MM.  Zangiacomî , pr.-Brîère-Valigny, 
rap««GiUon,  av.  gén.y  c.  conf.-Cbevalier,  av. 

(4)  Eipècêf^(^mT,  etc.  C.  coram.  de  Collatérie.)— Dans  la  commune 
de  Collatérie  (  Pas  de  Calais  ) ,  deux  aqueducs  en  bois ,  servant  an  des- 
sèchement de  terrains  appelés  les  Bas-Champs,  qu'ils  garantissaient  aussi 
des  invasions  de  la  mer,  avaient  été  remplacés  par  un  aqueduc  écluse  en 
maçonnerie.  —  Conformément  à  la  loi  du  16  sept.  1807  ,  un  rôle  a  été 
dressé  pour  la  répartition  de  la  dépense  entre  les  propriétaires  intéressés, 
et  mie  en  recouvrement  sans  que  le  préfet  Peut  rendu  exécutoire.  Plusieurs 
propriétaires,  contre  lesquels  des  actes  de  commandement  et  de  saisie- 
exécution  ont  été  faits,  ont  formé  opposition  devant  le  tribunal  civil  de 
Mootreuil.  Le  Iribnaal  a  annttlé  le?  poorsuites.  —  ConQit  motivé  sur  le 
trouble  apporté  aux  fonctions  administratives  du  maire. 

CnMLES,  tfic.  9  —  Considérant  «ne  le  tribunal  s'est  borné  à  déclarer 


produit  des  coupes  fine  imposltloii  additionflelle  à  la  eontrlta* 
tion  foncière  établie  sur  les  bois  et  répartie  au  marc  le  franc 
entre  les  habitants.  Depuis ,  la  loi  de  1837,  faisant  droit  à  de 
nombreuses  réclamations ,  décida  que  l'on  imposerait  sur  chaque 
département  non  plus  un  contingent  proportionnel ,  mais  te 
montant  des  dépenses  effectuées  pour  l'administration  de  ses  bois. 

Ce  nouveau  système  ayant.soulevé  de  vives  plaintes  de  la  part 
des  départeDMnts  peu  couverts  de  bois  et  où  Tadministration 
était  proportionnellement  bien  plus  coûteuse ,  le  gouvernement 
revint  aux  moyens  de  la  loi  de  1 791 ,  et ,  sur  sa  proposition ,  les 
chambres  votèrent,  dans  la  loi  des  finances  de  1841,  un  article 
dont  le  second  paragraphe  est  ainsi  conçu  :  «  Quant  aux  produits 
délivrés  en  nature ,  11  sera  perçu  par  le  trésor  le  vingtième  de 
leur  valenr,  laquelle  sera  fixée  définitivement  par  le  préfet,  sur 
les  propositions  des  agents  forestiers  et  les  observations  des 
conseils  municipaux  et  des  administrateurs  »  (L.  25  juin- 10  Juill. 
1841,  art.  5,  V.  Finances  et  Forêts).  — Malgré  les  améliorations 
réelles  que  ces  changements  ont  apportées  à  la  Jouissance  en 
nature  des  bois  communaux ,  des  plaintes  nombreuses  se  font 
encore  entendre  parce  que  les  conseils  municipaux  élèvent  la  co- 
tisation affDuagère  en  raison  du  prélèvement  que  la  commune 
est  obligée  de  supporter.  Mais  ces  taxes  ne  doivent  servir  qu'à 
payer  les  frais  de  garde  et  de  coupe,  la  contribution  foncière,  et 
autres  dépenses  inhérences  aux  bois  (cire.  min.  lOJanv.  1859  (2). 

A  941.  Le  recouvrement  de  cette  taxe  s'opère  dans  la  forme 

nulle  la  saisie-exécntion ,  parce  que  le  rôle  d'après  lequel  elle  avait  été 
pratiquée  n'avait  pas  été  revêtu  par  le  préfet  de  la  formule  exécutoire  ; 

Art.  1.  L'arrêt  de  conttit,  pris  par  le  préfet  du  Pas-de-Calais,  le  16 
août  1828,  est  annulé. 

Du  5  nov.  l828.-0rd.  c  d'ËtaL-M.  de  Gormenin,  rap. 

f2)  10  Janv.  1839.  —  ModiOcations  apportées  à  la  circulaire  du  3i 
déc.  1836,  qui  prescrivait  des  mesures  pour  assurer  le  payement  des  taxes 
d'alToua^e  avant  la  délivrance  des  lots. 

Monsieur  le  préfet,  ma  circulaire  du  31  déc.  1836,  relative  au  recou- 
vrement des  Uxes  d'aflbnage  au  proêt  des  communes ,  et  dont  les  dis- 
positions avaient  été  eoncettées  avec  M.  le  ministre  des  finances,  a  donné 
lieu  à  des  observations  de  la  part  de  Tadministratiott  forestière.  Il  ki  a 
paru  que  l'obligation  où  seraient  les  gardes  forestiers  de  taire  eux-mêmes 
la  délivrance  des  lots,  nuirait  à  la  conservation  générale  des  bois ,  parce 
qu'on  profiterait  du  moment  où  ils  seraient  occupés  de  ce  soin,  pour  corn* 
mettre  des  délits  sur  les  points  éloignés  du  lieu  des  coupes.  Elle  a  fait 
remarquer,  d'ailleurs,  qu'un  seul  garde  surveillant  quelquefois  les  bois  do 
plusieurs  communes,  il  lui  serait  impossible,  lorsqu'il  aurait  dans  son 
arrondissement  un  certain  nombre  de  coupes  simultanées,  d'être  facteur 
de  chacune  de  ces  coupes ,  et  d'empêcher  les  habitants  d'enlever  leurs 
portions  d'aifouage  pendant  le  délai  d'un  à  deux  mois  que  dure  la  vidange. 
—  Par  suite  de  ces  observations  qu'il  a  jugées  fondées ,  M.  le  ministre 
des  finances,  revenant  sur  son  premier  avis,  a  exprimé  le  désir  que  la 
circulaire  du  31  déc  1836  fût  modifiée  y  en  ce  sens  que  les  entrepreneurs 
responsables  des  coupes  seraient  substitués  aux  gardes  forestiers,  penr  la 
délivrance  des  lots  d'affouage  et  la  garantie  du  payement  de  la  taxe ,  el 
que  leurs  obligations  à  ce  sujet  feraient  partie  des  coaditione  exprimése 
dans  les  cabiers  des  charges  de  l'exploitation  des  coupes. 

Le  concours  des  gardes  forestiers  étant  jugé  impossible  dans  les  cm  les 
plus  fréquents,  il  m'a  paru  qu'à  défaut  de  ces  agents,  on  peut  trouver  en- 
core un  utile  concours  dans  la  responsabilité  des  entrepreneurs  des  coapes  : 
c'est  pourquoi,  après  m'en  être  entendu  avec  M.  le  ministre  des  finances, 
j'ai  arrêté  les  dispositions  suivantes  :  —  l*»  Dès  qu'il  aura  bomologoéle 
rôle  d'aiïouage ,  le  préfet  le  transmettra  au  receveur  municipal ,  par  l'in- 
termédiaire du  receveur  des  finances  de  l'arrondissement.  Le  reoevenf 
municipal  délivrera  à  chaque  ayant  droit  l'extrait  qui  le  concernera,  el 
où  sera  indiqué  le  délai  du  payement  de  la  taxe.  Ce  délai,  déterminé  par 
l'arrêté  d'homologation,  so'a  fixé  de  manière  que  tous  les  bois  délivrés  ou 
vendus  puissent  être  enlevés  avant  l'expiration  du  terme  des  vidanges 
fixé  par  le  cahier  des  charges;  —  2"  Nul  habitant  ne  pourra  enlever  sa 
portion  d'affouage  qu'en  présence  de  l'entrepreneur  de  Ik  cenpe,  qni  n'y 
devra  consentir  que  sur  la  représentation  de  la  quittance  de  la  taxe  déli- 
vrée par  le  receveur  municipal,  et  du  permis  du  maire  apposé  au  dos  de 
cette  quittance,  ou  d'après  l'état  nominatif  mentioané  ci-après;  —  S"*  A 
l'expiration  du  délai  fixé,  le  receveur  municipal  transmettra  k  l'entrepre- 
neur de  la  coupe  l'état  visé,  par  le  maire ,  tant  des  habitants  en  retard  de 
se  libérer  que  de  ceux*  qui  aunrat  acquitté  la  taxe ,  et  cet  entrepreneur 
demeurera  personnellement  responsable,  envers  la  commune,  de  payement 
des  lots  qui  auraient  été  enlevés  avant  le  payement,  à  moins  qu'il  n'ait 
fait  constater  cot  enlèvement,  dans  le  délai  de  trois  jours ,  par  des  procès* 
verbaux  réguliers,  el  qu^il  ne  les  ait  envoyés  immédiatement  aif  receveur 
municipal.  Celui-ci  devra  alors  diriasr  eentte  les  débiteurs  les  | 
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AoreeoiivremeDt  desoontributtons  pabliqaee,  lorsque  le  r6le  qui 
a  été  dressé  par  le  conseil  municipal  a  été  rendu  exécutoire  par 
le  préfet  (L.  1837,  art.  44),  — Il  n'en  était  pas  ainsi  autrefois. 
Le  reconvren^ent  devait  se  faire  suivant  les  règles  du  droit  com- 
mun. Cesi-à-dire  que  le  contribuable  devait  être  assigné  devant 
le  Juge  de  paix  qui  le  condamnait,  et  ce  Jugement  était  l'acte  en 
^ertu  duquel  des  poursuites  étaient  exercées  (M .  Bost,  t ,  2 ,  n<»  644  ) . 

499.  Illîaut,  du  reste,  se  garder  d'appliquer  à  toutes  les  re- 
cettes communales  le  principeétabli  pour  la  perception  de  la  cotisa- 
tion due  par  les  babitants  pour  les  taxes  particulières  imposées 
pour  affouages  ou  autres  jouissances  communales.  En  effet,  l'art. 
44  de  la  loi  du  18  Juill.  1837  n'a  indiqué  ce  mode  de  perception 
que  pour  les  taxes  particulières  dues  en  vertu  des  lois  et  des 
usages  locaux;  d'où  il  résulte  que  celles  qui  seraient  la  suite  de 
contrats  faits  par  les  communes  ne  pourraient  pas  être  recou- 
vrées de  cette  manière. — Mais  l'art.  63  de  cette  même  loi  a  posé 
une  règle  générale  pour  toutes  les  recettes  communales;  il  importe 
que,  dans  les  circonstances  où  il  n'a  pas  été  prescrit  un 
mode  spécial  de  recouvrement ,  ces  recettes  s'effectuent  sur  des 
états  dressés  par  le  maire,  qui  sont  exécutoires  après  avoir  été 
visés  par  le  sous-préfet.  Que  si  la  matière  est  de  la  compétence 
des  tribunaux  ordinaires ,  les  oppositions  à  ces  états  sont  jugées 
comme  affaires  sommaires  et  la  commune  peut  y  défendre  sans 
autorisation  du  conseil  de  préfecture.  Il  a  été  décidé ,  en  con  > 
séquence,  que  lorsqu'une  commune,  autorisée  à  concéder  des  ter- 
rains en  nature  de  marais,  s'est  engagée  à  faire  creuser  plusieurs 
fossés  aux  frais  des  concessionnaires,  le  recouvrement  de  ces 
frais  ne  peut  se  faire  en  vertu  de  l'art.  44  précité,  mais  bien 
par  application  de  l'art.  63  de  la  même  loi  (ord.  cens.  d'Ët. 
7  déc.  1843)  (1).  —  V.,  à  l'égard  du  mode  de  recouvrement  des 
taxes  de  pâturage,  la  décision  du  ministre  de  l'intérieur ,  du 
i"  oct.  1841,  Rec.  de  cire,  1842,  p.  321. 

498.  Ces  taxes  doivent  être  acquittées  par  ceux  qui  sont  ad- 
mis à  prendre  part  aux  jouissances  communales ,  avant  qu'on 
leur  délivre  le  lot  de  fruits  auxquel  ils  ont  droit  (L.  11  frlm.  an  7, 
art.  4,  S  5). 

autorisées  par  l'art.  44  de  la  loi  du  18  jaill.  1837.  —  4<*  Les  portions 
d'affouage  non  eolevécs  faute  de  payement  de  la  taxe  seront,  à  la  diligence 
du  receveur  municipal ,  mises  en  vente  séparément  par  le  maire ,  dans  la 
forme  des  adjudications  publiques;  mais  seulement  jusqu'à  concurrence 
du  montant  des  taxes  non  acquittées  et  des  frais  de  vente.  Le  surplus  sera 
délivré  aux  habitants  auxquels  ces  mémos  portions  auraient  été  attri- 
buées. 

Il  importe,  i^i  reste,  pour  atténuer  la  cause  la  plus  ordinaire  de  l'abus 
auquel  il  s'agit  d'obvier,  de  veiller  k  ce  que  les  taxes  d'affouage  ne  soient 
pas  trop  élevées.  En  principe,  elles  doivent  servir  seulement  au  payement 
des  frais  inhérents  aux  bois,  et  ce  n'est  que  dans  le  cas  d'une  extrême 
nécessité  que  les  communes  peuvent  les  accroître  pour  subvenir  à  d'autres 
dépenses.  Vous  devriez  donc,  monsieur  le  préfet,  toutes  les  fois  que  ces 
taxes  paraîtraient  excéder  de  justes  bornes,  surseoir  à  l'approbation  à  la- 
quelle les  soumet  l'art,  44  de  la  loi  du  18  juill.  1837  y  et  m'en  référer, 
Sour  me  mettre  à  même  de  vous  donner  telles  instructions  qu'il  apparlien- 
rait  d'après  les  circonstances  particulières  de  chaque  espèce. 
On  a  demandé ,  relativement  au  même  art.  44  portant  que  les  taxes 
communales  seront  perçues  suivant  les  formes  établies  pour  le  recou- 
vrement des  contributions  publiques,  1*  si  les  réclamations  formées  par 
les  habitants  compris  au  rAle  d'affouage,  de  dépaissance,  etc.,  h  l'effet 
d'obtenir  la  modération  ou  la  décharge  de  leur  taxe,  devront  être  portées 
devant  le  conseil  de  préfecture,  et  préalablement  instruites  par  les  agents 
dff  contribution^  directes;  â*  si  les  mêmes  agents  seront  désormais  char- 
gés de  la  confection  de  ces  rôles,  qui,  jusqu'à  présent,  ont  été  préparés  par 
les  maires  ;  3®  enfin  si  les  quittances  des  taxes  excédant  la  somme  do  dix 
fr.  pourront  être  délivrées  sur  papier  non  timbré. — La  négative  ne  sau- 
rait être  douteuse  sur  les  deux  premières  questions.  Les  taxes  assises  sur 
ta  jouissance  des  biens  communaux  n'étant  pas  un  impM  proprement  dit, 
mais  une  redevance  plus  ou  moins  légère,  destinée  principalement  à  cou- 
vrir les  charges  inhérentes  à  cm  biens,  il  n'y  aurait  aucun  motif  pour 
faire  eonfoctionner  les  rôles ,  ni  pour  instruire  et  juger  les  demandes  en 
modération  ou  en  décharge ,  dans  les  mêmes  formes  que  s'il  s'agissait  de 
contributions  publiques.  L'assimilation  établis  par  l'art.  44  de  la  loi  du 
18  jnill.  1857  doit  être  restreinte  aux  poursuites  à  exercer  contre  les  dé- 
biteurs des  taxes  qui  seraient  en  retard  ou  qui  refuseraient  de  les  acquit- 
ter. —  Ainsi  les  maires  continueront ,  comme  par  le  passé  ^  à  dresser  les 
rôles  de  répartition,  conformément  aux  délibérations  municipales  approu- 
vées par  vous,  suivant  les  dispositions  combinées  des  art.  17,18  et  44  de 
la  loi  du  18  juill.  1837.  Il  est  inutile  sans  doute  d'ajouter  que ,  d'après 
le  même  ^ind^  do  dMiOtion  entre  ces  sortes  de  taxes  et  les  contribn- 
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nés  par  les  lois  des  finances.  —  L'absence  de  revenus  suffisants 
dans  un  grand  nombre  de  communes  a  fait  comprendre,  dès  le 
principe,  la  nécessité  d'y  suppléer  en  créant  à  leur  profit  une  im« 
position  additionnelle  sur  les  contributions  foncières  et  mobi- 
lières. C'est  cette  imposition  que  la  loi  désigne  souvent  sous  le 
nom  de  centimes  communaux.  Cette  mesure  fut  introduite  pour 
la  première  fois  par  la  loi  du  20  août  1791.  Celle  du  11  frlm. 
an  7  permit  aussi  d'établir  la  quantité  de  centimes  addition- 
nels qui  serait  jugée  nécessaire  pour  compléter  le  fonds  des  dé- 
penses communales ,  lesquels  ne  pouvaient  en  aucun  cas  excéder 
le  maximum  déterminé  chaque  année  par  une  loi.  L'arrêté  do 
gouvernement,  du  4  therm.  an  10,  ordonna,  en  conséquence,  que 
les  conseils  municipaux  détermineraient,  dans  leur  session  an* 
nuelle,  le  nombre  de  centimes  à  percevoir  par  addition  aia  con- 
tributions pour  les  dépenses  de  l'année  suivante,  toujours  dans 
les  limites  établies  par  la  loi.  Comme  les  lois  annuelles  sur  les 
finances  de.  l'État  établissaient  constamment  cette  perception 
communale  au  taux  de  3  centimes,  on  oublia,  que  ce  taux  n'était 
qu'un  maximum;  que  les  conseils  municipaux  avaient  la  faculté  de 
rester  au-dessous,  et  que  si  une  commune  pouvait  se  passer  de 
cette  ressource,  son  conseil  municipal  était  en  droit  d'y  renon- 
cer, et  de  soulager  d'autant  les  babitants  (V.  L.  23  mars  1817, 
art.  44).  La  loi  du  13  mal  1818  a  rétabli  les  vrais  principes.  Elle 
maintient  les  3  centimes  communaux  additionnels  au  principal 
des  contributions  foncière,  personnelle  et  mobilière  ;  mais  elle 
excepte  formellement  les  communes  qui  auront  déclaré  que  cette 
ressource  leur  est  inutile  (  L.  13  mai  1818,  art.  20  et  31  »  V« 
Conlrib.  dir.). 

A80.  Mais  si  Ton  reprocbe  une  anomalie  à  ces  dispositions , 
on  doit  aussi  considérer  qu'elles  avaient  un  but  de  prévoyance  ; 
car  il  était  défendu  aux  communes  de  s'impoyr  extraordinalre- 
ment  pour  subvenir  à  leurs  dépenses  ordinaires.  D'où  il  suit 
que  l'excédant  de  recettes  qui  résultait  pour  elles  de  cette  con- 
tribution forcée  formait  un  fonds  pour  les  années  où  la  recette  eut 
été  insuffisante  (décr.  du  4  therm.  an  10,  art.  0). —  La  loi  du 

tiens  publiques,  le  payement  doit  en  être  effectué  intégralement  et  non  par 
douzièmes. —  Quant  aux  quittances  de  ces  taxes  qui  excéderaient  10  frs., 
des  doutes  s'étaient  élevés  sur  l'obligation  de  les  soumettre  à  la  formalité 
do  timbre;  mais  le  conseil  d'État,  auquel  la  question  a  été  soumise,  ayant 
émis  un  avis  affirmatif ,  j'ai  cru  devoir  Tadopter  avec  d'autant  moins  de 
difficulté ,  qu'au  moyen  de  l'état  nominatif  indiqué  ci-dessus  les  habitants 
■a  seront  pas  nécessairement  contraints  de  supporter  cette  charge,  s'ils 
préfèrent  se  passer  de  quittance,  comme  ils  en  ont  le  droit— Telles  sont, 
monsieur  le  préfet,  les  modiScations  dont  la  circulaire  du  SI  déc  1836  a 
paru  susceptible.  Je  vous  prie  de  les  porter  à  la  connaissance  des  adminis- 
trations municipales  des  communes  forestières  de  votre  département  Vous 
y  joindrez  telles  observations  particulières  que  vous  jugeriex  nécessaires 
pour  en  assurer  l'exécution,  après  vous  être  eoncerté  avec  MM.  le  receveur 

Sénéral  des  finances  et  le  conservateur  des  forêts ,  auxquels  M.  le  ministre 
es  finances  deit  aussi  donner  ses  instructions  en  ee  qui  le  conoene.  — *E»- 
eevei,  etc.  —  Sipnd  Montalivet 

(1)  Espèç»  :  —  (  Briand-Lalonde.  )  — *  Louis-PmLiPPx ,  etc.;  —  Va  It 
loi  du  18  juillet  1837  ; — Considérant  que  les  deux  pourvois  sont  connexes, 
et  qu'il  y  a  lieu  de  les  joindre  pour  statuer  par  une  seule  et  même  ordon- 
nance ;  —  Au  fond  :  —  Considérant  que  la  commune  de  Bures ,  par  Pacte 
d'aliénation  des  terrains  en  nature  de  marais  qu'elle  a  été  autorisée  à  faire 
par  notre  ordon.  du  5  juin  1839 ,  s'était  engagée  à  faire  creuser  plusieurs 
fossés  d'une  largeur  de  deux  mètres  trente4rois  centimètres,  dont  les  frais 
devaient  être  répartis  entre  tous  les  concessionnaires  ;  —  Considérant  que 
le  recouvrement  de  ces  frais  ne  pouvait  être  assimilé  à  celui  d'une  taie 
particulière  due  par  les  habitants  on  propriétaires  en  vertu  de  lois  ou 
d'usages  locaux  ;  que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que,  par  application  de  l'art.  44 
de  la  loi  du  18  juillet  1837,  un  rôle  de  répartition  a  été  rendu  exécu* 
toire  pour  le  recouvrement  en  être  liait  comme  en  matière  de  contributions 
publiques* 

'  Art  t.  Les  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  du  GalvidoSy  en  date  du 
14  nov.  1840,  ensemble  l'arrêté  du  préfet  du  département,  en  dite  du 
23  oct.  1839,  sont  annulés.  —  Art  2.  Restitution  sera  faite  ai  sieur 
Briand-Lalonde  de  la  somme  de  20  fr.,  montant  de  sa  cotisation  sur  le 
rôle  de  répartition ,  et  de  celle  de  6  fr.  pour  les  frais  de  poursuites  indû- 
ment exercées  contre  lui.  —  Art.  3.  Il  sera  procédé  au  recouvrement  de 
la  part  de  frais  afférente  au  slear  Briand-Lalonde ,  conformément  aux 
dispositions  de  l'art.  63  de  la  loi  du  18  juillet  1837.  ^  Art.  4.  Le  lUN 
plus  des  conclusions  du  sieur  Briand-Lalonde  est  rejeté. 
Ou  7  déc  1843.-0nl.  cens.  d'Ëtat.-M.  Gomel, iip. 
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iSmaî  lSi8,  en  Teur  pprmoUant  de  s*affrânchir  des  centimes 
communaux  a  donc  donné  aux  communes  raulorlsalion  de  s'im- 
poser exlraordinaîremcnl  (L.  15  mai  1818,  art.  39).  Une  In- 
slruclîon  générale  du  15  mai  1818  a  fixé  à  20  le  nombre  do  cen- 
times que  ïes  communes  peuvent  ainsi  ajouter  au  principal  des 
contributions  directes,  à  moins  de  cas  exceptionnels. 

Pour  foriner  co  maximum,  il  n^faut  pas  compter  les  centimes 
lîddilîonnels  auxquels  des  lois  pariicolières  ont  donné  une  desli- 
ralîon  spéciale,  par  exemple  aux  chemins  ou  à  rinstrocllon  pu- 
blique. —  V.v'*  Insl.  pub.  cl  Voirie. 

'481.  Les  centimes  ordinaires  font  face  à  toutes  les  dé- 
penses de  la  commune,  c'esl-à-dirc  d'abord  aux  dépenses  obli- 
patoires,  ensuite  aux  dépenses  facnllalives.  Lorsqu'ils  sont  insuf- 
lîsants,  avec  les  autres  ressources  de  la  commune,  pour  subvenir 
aux  dépenses  obligatoires  inscrites  d'office  au  budget,  une  ordon- 
nance royale  peut  imposer  h  la  commune  une  contribution  extraor- 
dinaire pour  subvenir  à  ces  dépenses,  et  celte  imposition  peut  être 
dé  10  cent,  additionnels  au  plus,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'ac- 
quiller  le  montant  d'une  condamnation  judiciaire,  cas  auquel  ces 
centimes  peuvent  être  portées  à  30 ,  sans  qu'il  soit  possible  qu'ils 
dépassent  ce  chiiTre  (L.  44  julll.  1838,  art.  8,  V.  Finances). 

489.  4^  Produit  de  la  portion  accordée  aux  communes  dans 
Vimpôi  dee  patentes, — Aux  termes  de  i'art.  32  de  la  loi  du  35  av. 
HUA  (V.  Patente) ,  8  cenllmes  par  franc  doivent  être  prélevés  sur 
)o  principal  des  patentes  pour  être  attribués  aux  communes.  — 
Le  droit  des  communes  à  une  part  dans  le  produit  des  patentes 
fut  établi  par  une  loi  du  1 7  mars  1 791 ,  art.  1 7  (V.  eod.)  -,  il  fut  de 
3  sous  par  livre  du  prix  de  chaque  patente,-  sans  charges  ni  con- 
dilions.  Un  arrêté  du  gouvernement  du  15  fruct.  an  8 ,  le  rédui- 
sit à  8  cent,  en  attribuant  2  cent,  aux  contrôleurs  chargés  de  la 
formation  des  tableaux  des  patentables.  Cette  attribution  subsista 
sur  ce  taux  jusques  et  y  cc/mprls  l'an  13. — îilaisà  cette  époque, 
comme  les  5  c.  créés  par  la  loi  du  13  flor.  an  10,  art.34(V.Oon- 
Irib.)  et  perçus  en  sus  du  droit  principal  des  patentes,  pour  dégrè- 
vements et  non-valeurs,  ne  parurent  pas  suiHsanls  pour  atteindre 
le  but  qu'on  s'était  proposé,  on  réunit  ensemble  les  5  cent,  du 
fonds  de  dégrèvement,  les  2  cent,  aiïectés  à  la  confection  des 
rôles  et  les  8  cent,  revenant  aux  communes,  et  l'on  inséra,  dans 
la  loi  du  2  vent,  an  13,  portant  fixation  des  contributions  de 
Tan  14,  un  article  ainsi  conçu  :  «  Des  15  cent,  dont  le  prélève- 
ment est  autorisé  par  les  lois  sur  le  montant  des  rôles  des  patentes, 
2  cent,  sont  affectés  aux  frais  de  confection  des  rôles,  les  13  cent, 
restant  sont  pareillement  afTectés  d'abord  aux  décharges  et  ré» 
ductions,  et  l'excédant  aux  dépenses  municipales  »  (L.  2  vent,  an 
13,  art.  40,  V.  eod.).  —  La  part  revenant  aux  communes  ne  fut 
plus  dès  lors  qu'éventuelle  \  elle  se  réduisit  à  ce  qui  restait  des 
25  cent,  imposés  après  déduction  des  2  cent,  affectés  aux  con- 
trôleurs et  de  tous  ceux  qui  pouvaient  être  absorbés  par  les  dé- 
charges et  réductions.  Cependant  il  ne  pourrait  pas  y  avoir  im- 
putation ou  rejet  d'une  année  sur  l'autre  (avis  cons.  d'Ét.,  28  fév. 
1809,  V.  Contrib.,  Patente).  Cet  état  de  choses  avait  été  maintenu 
par  toutes  les  lois  de  finances  survenues  depuis  cette  époque. — Les 
communes  ont  enfin  été  rétablies  par  la  loi  de  1844  dans  une  po- 
sition plus  avantageuse  et  plus  certaine.  Désormais,  8  cent,  sont 
toujours  attribués  aux  communes  sur  le  principal  des  patentes  , 
quelle  que  soit  d'ailleurs  la  somme  des  décharges  et  dégrève- 
ments. —  Ce  produit  est  déterminé  par  le  décompte  de  la  con- 
tribution des  patentes  dressé  au  mois  d'août  de  chaque  année 
pour  l'année  précédente.  Les  receveurs  des  finances  en  tiennent 
compte  aux  receveurs  municipaux ,  dès  que  le  compte  des  pa- 
tentes a  été  réglé  par  le  préfet. 

498.  Il  résulte  nécessairement  de  celle  forme  de  procéder 
que  les  attributions  sur  les  patentes  d'un  exercice  ne  iieuvent 
être  comprises  dans  les  budgets  communaux,  qu'avec  les  res- 
sources de  l'exercice  suivant  (instruct.  min.  fin.  15  juin  1836  et 
17  juin  1840). 

484.  5»  Produit  des  octrois  municipaux  (v®  Octroi). — Nous 
traiterons  spécialement  des  octrois  -,  nous  nous  bornerons  donc 
Ici  à  rappeler  quelques  principes.  C'est  pour  les  communes  ur- 
baines la  ressource  la  plus  importante.  Ces  taxes,  maintenues 
provisoirement  pendant  la  constituante,  furent  définitive- 
ment abolies.  Elles  furent  rétablies  séparément  depuis,  et 
presque  touiourg  »ur  la  demande  des  communes*  «^  Le  produit 


des  octrois  est  souvent  perçn  par  un  fermier  cîïargé  de  la  percep- 
tion des  taxes;  parfois  il  l'est  encore  par  un  régisseur.  Dans 
lo^is  les  cas,  ce  produit  doit  être  versé  dans  lacaissedu  receveur 
municipal.  Il  en  est  de  même  quand  les  recettes  sont  opérées  par 
l'administration  des  contributions  indirectes.  Mais  il  faut  faire 
une  distinction  entre  ces  différents  agents.  Si  les  employés  de 
l'administration  des  contributions  indirectes  ne  versaient  pas  les 
sommes  perçues  par  eux,  on  aurait  recours  d'abord  à  leurs  chefs, 
qui  prendraient  contre  eux  toutes  les  mesures  que  les  lois  leur 
ont  imposées  vis-à-vis  des  comptables  infidèles. — Mais  si  les  pré-' 
posés-régisseurs  on  les  fermiers  de  l'octroi  n'opéraient  pas  les 
versements  qu'ils  sont  tenus  de  faire,  les  receveurs  municipaux 
devraient  poursuivre  la  rentrée  de  ces  produits,  suivant  les  rè- 
gles ordinaires.  Si  ces  moyens  étaient  insuffisants,  ils  pourraient 
agir  par  voie  de  contrainte  par  corps  (L.  17  avril  1832,  art.  8 
et  suiv.). 

485.  6*  Produit  des  droits  de  place  perçus  dans  les  halles^ 
foires,  marchés,  abattoirs^  d'après  les  tarifs  dûment  autorisés,^ 
—Ce  genre  de  perception  est  fort  ancien  ;  le  droit  de  place  a  tou- 
jours été  considéré  comme  une  compensation  aux  frais  de  con- 
servation, de  garde  et  de  propreté  dont  ia  police  locale  est  char- 
gée pour  les  rues,  places  et  marchés.  —  Aussi,  dans  l'ancien 
état  des  choses,  les  seigneurs  hauts  justiciers,  qui  avaient  seuir 
la  surveillance  des  lieux  publics,  possédaient  le  droit  exclusif  de 
construire  des  halles,  et  percevaient  sur  les  marchands  un  impôt 
connu  sous  le  nom  de  droit  de  hallage. 

La  loi  du  38  mars  1 790  anéantit  ce  privilège  comme  féodal.  Son 
art.  19  est  ainsi  conçu  :  «  Les  droits  connus  sous  le  nom  de  cou^ 
tume,  hallage,  havage,  cohue  et  généralement  tous  ceux  qui  étaient 
perçus  en  nature  ou  en  argent  à  raison  de  l'apport  ou  du  dépôt- 
des  grains,  viande,  bestiaux,  poissons  et  autres  denrées  et 
marchandises  dans  les  foires,  marchés,  places  et  balles,  de 
quelque  nature  qu'ils  soient  ^  ainsi  que  les  droits  qui  en  seraient 
représentatifs  sont  supprimés  sans  indemnités;  mais  les  bâti- 
ments et  halles  continueront  d'appartenir  à  leurs  propriétaires , 
sauf  à  eux  à  s'arranger  à  l'amiable  soit  pour  le  loyer,  soit  pour 
l'aliénation  avec  les  municipalités  des  lieux ,  et  les  difficultés  qui 
pourront  s'élever  à  ce  sujet  seront  mises  à  l'arbitrage  des  assem- 
blées administratives.  » 

11  était,  en  effet»  très-utile  de  conserver  ces  bâtiments  et 
emplacements  à  la  destination  qu'ils  avaient  reçue.  —  D*ua 
autre  côté ,  en  enlevant  aux  seigneurs  leur  droit  de  hallage  ou. 
de  placage,  on  avait  déprécié  leur  propriété.  C'est  de  là  qu'on  a 
conclu  que  les  communes  avaient  la  faculté  de  contraindre  le« 
propriétaires  à  leur  louer  les  bâtiments,  halles ,  bancs  et  étaux, 
et  que  ceux-ci  avaient  la  faculté  réciproque  de  forcer  la  commune 
à  les  prendre  soit  à  ferme,  soit  à  titre  d'acquisition.— V.  M.  Trot* 
ley.t.  4,n«>  1776. 

Dès  ce  moment ,  les  droits  de  place  ne  purent  donc  plus  être 
perçus  qu'au  profit  des  communes;  les  particuliers  propriétaires 
de  halles,  à  quelque  titre  que  ce  fût,  n'eurent  plus  que  l'option 
entre  la  vente  ou  la  location  de  ces  immeubles  en  faveur  des 
municipalités.  Toutefois ,  un  préfet  ne  pourrait  pas  ordonner  la 
perception  des  droits  de  halle  au  profit  des  communes  dans  les^^ 
quelles  ils  sont  établis ,  sans  que  les  propriétaires  des  bâtiments 
n'eussent  été  préalablement  désintéressés  (décr.  22  mars  1814^ 
V.  n«  136).  —  Les  dispositions  de  la  lot  du  28  mars  1790  ont  été 
confirmées  par  les  décrets  des  28  août  1792  ,  10  Juin  1793,  et 
les  ordonnances  des  27  mai  1819  et  2  Juin  1829. 

4811.  Mais  si  le  droit  exclusif  des  communes  à  la  location 
des  halles  est  à  l'abri  de  toute  Controverse,  il  n'en  est  pas  de 
même  de  la  question  de  savoir  si  Tindemnité  que  les  communes 
doivent  payer  doit  être  restreinte  aux  bâtiments,  d'après  leur 
valeur  intrinsèque,  ou  si  elle  doit  s'étendre  aux  bâtiments  es- 
timés comme  halles  et  comme  marchés.  En  effet ,  du  moment  où 
les  droits  de  hallage  et  de  placage  sont  supprimés,  lorsqu'ils 
sont  réclamés  par  des  particuliers ,  il  semble  que  ces  particuliera 
ne  peuvent  pas  se  fonder  sur  l'importance  de  ces  droits  pour 
élever  leurs  prétentions.  Néanmoins ,  il  a  été  ]ugè  que  le»  ei« 
pcrls  qui  devaient  fixer  le  prix  dû  au  proprlèiaire  étaient  obll« 
gés  d'y  faire  entrer,  comme  élément  de  leur  évaluation ,  non- 
seulement  la  valeur  intrinsèque  des  bâtiments  ,  mais  encore  le 
pris  de  la  location  que  le  propriétaire  peut  retirtr  des  marchands 
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(pli  réclament  Tosage  de  ses  bâtiments,  prix  que  l'autorité  mu- 
nicipale peut  régler  daos  lUalérét  général  et  qui  est  difTérenl  de 
celui  que  la  commune  pourrait  établir  si  elle  était  propriétaire  de 
la  balle  (ReJ.,  20  mai  1829 ,  aCT.  Commuoe  de  Basonges,  V.  Mar- 
ché ;  Bordeaux ,  50  avr.  1830 ,  aff.  Meynard,  V.  n«  488). 

On  a  dit  en  faveur  de  celle  opinion  que  les  propriétaires  avaient 
droit  à  une  indemnité  à  cau$e  de  ia  dépréciation  de  leur  chose. 
€e  raisonnement  ne  nous  pacatt  pas  Juste.  Les  droits  de  hallage 
ont  été  abolis  parce  qu'ils  avaient  un  caractère  qui  les  faisait 
rentrer  dans  la  classe  des  droits  féodaux.  Et  c'est  ce  qui  résulte 
encore  d'un  avis  du  conseil  d'État,  inséré  au  Bulletin  des  lois, 
et,  dès  lors,  applicable  à  tous  les  cas,  par  lequel  il  a  été  décidé 
que  l'on  ne  devait,  dans  l'estimation  des  halles  et  marchés,  tenir 
aucun  compte  des  droits  qu'on  y  percevait  (  avis  cens.  d'Ét. 
ftaoûll811)(l). 

489.  Comme  les  droits  de  hallage  ont  été  supprimés  en  ce 
qu'ils  établissaient  une  espèce  d'impôt,  une  sorte  de  préémi- 

(1)  6  août  1811.  —-  Avis  da  conseil  d^État,  sur  la  proposition  faite  par 
le  ministre  de  rinlérieur,  d'autoriser  la  commune  de  Goulonges,  départe- 
meot  des  Denx-Sèvres ,  à  acquérir  le  minage  et  la  portion  de  balle  ap- 
paileDant  an  sieur  Lusîgnem. 

Le  conseil  d'État ,  qui ,  d'après  le  renvoi  ordonné  par  sa  majesté ,  a 
•nisndu  le  rapport  de  la  section  de  rinlérieur  sur  celui  du  ministre  de  ce 
déparlement,  tendant  à  autoriser  la  commune  de  Goulonges ,  département 
des  Deux-Sèvres ,  à  acquérir,  pour  le  prix  de  3,000  fr.,  le  minage  et  la 
portion  de  la  halle  appartenant  au  sieur  de  Lusignom  ;  —  Considérant 
qae,  dans  le  procès-verbal  d'estimation  dressé  le  6  mars  1811,  du  oiiuage 
et  des  balles  de  Conlooges ,  les  experts  ont  réuni  et  confondu  avec  les 
droits  de  propriété  desdits  édifices ,  d'autres  droils  annoncés,  «  de  quel- 
que espèce,  est-il  dit ,  nature  et  qualité  qu'ils  soient ,  que  le  sieur  de  Lu- 
signem  doit  avoir  sur  lesdites  halles;  qu'il  y  est  même  question  de  com- 
penser les  redevances  quelconques,  poar  raison  du  minage  ou  des  halles, 
dont  il  est  inutile  de  faire  la  désignation  spéciale  ;  »  —  Que ,  cependant, 
l'art.  19  de  la  loi  du  28  mars  1790  a  expressément  supprimé  «  tous  les 
droitsdeballajge,  et  généralement  ceux  qui  étaient  perçus  en  nature  on 
en  argent  à  raison  de  l'apport  ou  du  dépét  des  grains ,  et  dans  les  foires , 
marchés,  plaees  ou  halles,  de  quelque  nauire  qu'ils  soient,  ainsi  que  les 
droits  qui  en  seraient  représentaiifo;  » — Que  ces  droits  ont  été,  par  ladite 
toi  y  snpprnnés  sans  indemnités  ;— Que  la  seule  propriété  des  bâtiments 
et  halles  a  été  mainleane  en  faveur  des  propriétaires ,  et  que  l'aliénation 
ou  le  toyer  desdits  bâtiments  peut  seul  être  l'objet  d'une  transaction  entre 
la  propriétaire  et  la  commune;  —  Considérant ,  en  deuxième  lieu ,  que  le 
prix  stipulé  de  3,000  fir.,  et  déchffé  exicible  au  moment  du  contrat, 
escède  de  près  d'un  tiers  hi  somme  actuellement  disponible  pour  la  com- 
mune ,  d'après  son  budget. 

Est  d'avis  qu'il  doit  avant  tout ,  à  la  diligence  des  autorités  locales,  être 
procédé  à  une  nouvelle  expertise ,  laquelle  devra  se  renfermer  dans  l'es- 
timation pure  et  simple  de  la  valeur  des  bâtiments  et  haltes  de  Coulongos, 
sans  confusion  ou  enmulation  d'aucun  droit  on  redevance  prétendu  par  le 
propriétaire  ;  le  tout  conformément  à  l'art.  19  de  la  loi  du  28  mars  1790, 
pour  être  ensuite ,  sur  le  vu  de  ladite  expertise  et  le  nouveau  rapport  du 
ministre,  être  statué  ce  qu'il  ap^rtiendra. 

(3;  18  août  1807.—  Avis  du  conseil  d'État  sur  les  rentes  pour  conces- 
lîon  de  bancs  sous  les  halles. 

Le  conseil  d'État,  en  exécution  du  renvoi  ordonné  par  sa  majesté;  — 
Tu  les  art.  iS,  15  et  19  delà  loi  des  lS-28  mars  1790,  portant  que  les 
droils  de  hallage  sont  supprimés  sans  indemnité  ;  que  cependant  ceux 
desdits  droits  qui  auraient  été  concédés  pour  dédommagement  de  frais  de 
construction  sont  exceptés  de  cette  suppression,  etqueies  bâtiments  des 
halles  continueront  d'appartenir  à  leurs  propriétaires  ;  —  Vu  la  loi  du 
S5  août  1792,  qui  a  supprimé  tous  les  droils  seigneuriaux,  tant 
féodaux  que  censuels,  ainsi  que  tous  les  abonnements,  pensions  ou 
prestations  quelconques  qui  les  représentaient ,  à  moins  qu'ils  ne  fus- 
sent justifiés  avoir  eu  pour  cause  une  concession  primitive  de  fonds,  et 
a  déclaré ,  par  l'art.  8,  ces  derniers  droits  rachetables  ;  —  Vu  la  loi  du 
i7  jiillet  1793,  qui  a  supprimé  tontes  redevances  et  tous  droits»  même 
ceux  qui  avaient  été  conservés  par  le  décret  du  23  août  1792,  à  l'excep- 
tion des  rentes  ou  prestations  purement  foncières  et  non  féodales  ;  — 
Vu  un  mémoire  du  préfet  du  département  de  la  Charente ,  dans  lequel  il 
est  dit  que  les  bancs  des  halles  de  la  plupart  des  communes  avaient  été 
aYiénés  par  les  propriétaires  du  bâtiment  à  des  particuliers,  moyennant 
tine  redevance  annuelle ,  et  que  les  preneurs  ont  cessé  de  servir  cette 
rente,  sous  prétexte  qu'elle  a  été  supprimée  parla  loi  des  15-28  mars  1 790  ; 

Gonsiéérant  que  cette  loi  n'a  prononcé  cette  suppression  que  des  droits 
.éodanx  ol  de  ceux  de  ballage  qui  étaient  perçus  à  raison  de  l'apport  ou 
do  dépûl  de  marcbandises  dans  les  balles;  qu'elle  a  maintenu  ceux  men- 
tionnés dans  l'art.  13,  qui,  dans  l'origine,  avaient  été  établis  pour  frais 
de  construction ,  et  qu'd  n'a  point  élé  dérogé  â  cette  disposition  par  les 
loissobséquentett 


nence  au  proQt  des  propriétaires  sur  les  antres  habitanto»  oo 
conserva,  en  les  détruisant,  les  droits  concédés  pour  dédomma* 
gemeut  de  frais  do  construction.  Il  en  résulte  que  les  rentes  qui 
sont  dues  aux  propriétaires  des  balles  par  les  personnes  qui  y 
possèdent  des  bancs  le  sont  encore  si  la  dette  n'a  rien  de  féo* 
dal.  Les  contestations  qui  pourraient  surgir  sur  oe  .point  sont  du 
ressort  de  l'autorité  judiciaire  («vis  cons.  d'Ét.  18  août  1807)  (2). 
—  Il  suit  de  là  que  si  des  rentes  sont  dues  sur  des  bancs  ou 
étaux  et  que  ces  rentes  ne  soient  pas  d'origine  féodale,  les 
communes  qui  remplacent  les  débiteurs  de  ces  rentes  en  sont 
chargées ,  de  telle  sorte  que  leur  évaluation  s'ajoute  à  la  valeur 
des  halles  estimées  avec  la  servitude  de  laisser  Jouir  les  per^ 
sonnes  auxquelles  ces  bancs  ou  étaux  avaient  été  concédés. 

498.  Du  reste,  le  droit  des  communes  de  se  faire  céder  les 
halles  et  marchés  est  applicable  à  tous  les  droits  de  cette  espèce» 
soit  qu'ils  émanent  de  la  puissance  féodale,  soit  qu'ils  aient  une 
autre  origine  (Horde&ux ,  30  avril  1830)  (3). 

Est  d'avis  que  les  rentes  pour  concession  do  bancs  sous  les  balles  no 
sont  pas  féodales  par  elles-mêmes  ;  —  Que  la  question  de  savoir  si  elles 
sont  dues  dans  les  cas  particuliers  est  du  ressort  des  tribunaux ,  qui  ju^i^ 
ront  sur  le  vu  des  litres  et  le  dire  des  parties,et  que  les  communes  doivent 
être  autorisées  à  poursuivre  les  débiteurs. 

(3)  Etpice  :  —  (Meynard  C.  com.  de  Saint-Savin.)  —  Le  maire  de  la 
commune  de  Saint-Savin  avait,  en  vertu  de  la  loi  des  15-28  mars  1790, 
fait  signifier  aux  époux  Meynard  un  acte  tendant  à  les  faire  expliquer  sur 
leur  intention  de  vendre  ou  de  louer  une  halle  qu  ils  possédaient  dans  la- 
dite commune ,  et  qu'ils  louaient  les  jours  de  foire  aux  marchands  et  dé- 
bitants. —  Réponse  des  époux  Meynard ,  par  laquelle  ils  déclarent  vou- 
loir vendre  au  prix  de  25,000  fr.,  payables  comptant ,  sans  quoi  ils  reti- 
rent leur  déclaration  de  vendre ,  et  se  réservent  tous  droils  contre  les 
prétentions  de  la  commune.  —  La  commune  rejette  ces  olfres,  et  fait  as- 
signer les  époux  Meynard  pour  s'entendre  condamner  h  délaisser  à  la 
commune  la  propriété  et  jouissance  de  la  balle ,  par  la  raison  qu'ils  ont 
opté  pour  ia  vente,  à  la  charge  par  la  commune  de  leur  payer  l'indemnité 
qui  sera  fixée  par  des  experts  nommés  a  cet  effet.  —  Pendant  Tinstance, 
ces  conclusions  sont  modifiées ,  et  la  commune  se  borne  à  demander  que , 
faute  par  les  mariés  Meynard  d'avoir  déclaré  s'ils  veulent  vendre  ou 
louer,  ils  soient  déchus  de  la  faculté  d'opter,  et  contraints  par  la  suite  de 
délaisser;  et,  qu'en  conséquence ,  il  soit  fait ,  avant  toute  procédure, ono 
estimation  de  la  halle ,  d'après  les  régies  établies  par  l'avis  du  conseil 
d'ÉUtdu6aoûti811. 

Les  époux  Meynard  ont  soutenu:  V  que  la  demande  était  irréguliére* 
ment  formée ,  en  ce  que  la  commune  demandant ,  selon  l'exploit  intro- 
ductif,  la  dépossession  ou  l'expropriation,  et  s'agissant  de  dépouillpr  les 
mariés  Meynard  de  leur  propriété  ,  il  y  avait  nécessité  de  recourir  à  l'ex- 

Eropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  et  de  faire  application ,  non  de 
i  loi  du  28  mars  1790,  mais  bien  du  décret  du  8  mars  1810;  que  le 
changement  apporté  à  la  demande  par  les  nouvelles  conclusions  ne  la 
rendait  pas  plus  recevable ,  sous  quelque  rapport  qu'on  l'envisage ,  car  si 
elle  tend  à  l'expropriation  ou  au  délaissement ,  elle  est  inadmissible  ;  le 
maire  est  sans  qualité  pour  la  former  ;  au  préfet  seul  il  appartient  de 
prendre  un  arrêté  sur  ce  point ,  et  de  saisir  les  tribunaux  par  la  remise  de 
cet  arrêté  au  procureur  du  roi  chargé  d'en  requérir  l'exécution  (art.  13  et 
suiv.  de  la  lui  du  8  mars  1810).  —  Comme  n'ayant  pour  but  que  do 
fixer  l'indemnité  I  elle  ne  pouvait  être  intentée  qu'après  qu'un  jugement 
prononçant  Texpropriation  eût  été  rendu  (art.  16)  ;  que  si  elle  n'a  d'autre 
objet  aue  de  faire  connaître  la  valeur  de  la  balle ,  afin  d'arriver  plus  lard, 
soit  à  l'expropriation ,  soit  à  la  fixation  do  l'indemnité,  aucune  loi  n'au- 
torisait le  maire  k  former  une  action  de  ceUe  nature ,  a  susciter  un  pro- 
cès dans  cet  objet.  —  Enfin ,  si  c'était  un  moyen  de  faire  expliquer  les 
mariés  Meynard ,  il  était  inutile  ,  car  en  fait  ceux-ci  s'étaient  déjà  ex- 
pliqués par  leur  acte  du  19  mai  1828  ;  ils  avaient  déclaré  vouloir  vendre 
et  ne  vouloir  pas  louer;  et ,  en  droit ,  les  parties  n'étant  pas  d'accord ,  il 
y  aurait  eu  lieu  à  l'application  des  art.  13  et  suiv.  de  la  loi  du  8 
mars  1810; 

S*  Que  la  demande  du  maire  de  Saint-Savin  était  non  recevable  sous 
un  antre  rapport,  attendu  que,  d'après  l'exploit  originaire,  ayant  pour 
objet  l'expropriation  et  le  délaissement  de  la  halle ,  et  s'agissent  pour  la 
commune  de  faire  une  acquisition ,  cette  demande  ne  pouvait  être  formée 
qu'avec  l'autorisation  du  roi;  ijue  celte  autorisation  était  une  condition 
essentielle  sans  laquelle  le  maire  éUtit  sans  capacité  pour  acquérir.  — 
L'autorisation  donnée  à  la  commune  par  le  conseil  de  préfecture  pour 
plaider  est  insuffisante  pour  autoriser  une  action  tendante  à  acquérir,  et 
ne  peut  suppléer  l'ordonnance  du  roi  qui  doit  être  rendue  en  ce  cas  (avis 
du  conseil  d'ÉUt  du  6  août  1811). 

S**  La  loi  du  28  mars  1790|  sur  laquelle  la  demande  est  fondée,  n'est 
pas  applicable  à  la  halle  des  mariés  Meynard;  ayant  pour  but  d'abolir 
les  droils  féodaux  que  les  anciens  seigneurs  ou  ci-devant  possesseurs  per- 
cevaient sur  les  halles  qu'ils  avaient  construites ,  elle  ne  concernait  nu)- 


GOUMONE.^Trr.  3,  Cbàf.  3,  Art.  S* 


489«  dedrolt  existe  ponr  laeemmane  qui  peut  en  aser  ou  le 
négliger,  coame  il  existe  pour  les  propriétaires  des  halles.  On  a  dit 


lemeatleg  balles  des  autres  particuliers  c^ui  percevaient  un  droit  de  loca- 
tion pour  les  emplacements  qu'ils  cédaient  (avis  du  conseil  d'Etal  du 
18  avr.  1807).  La  halle  des  mariés  Heynard  ne  serait  atteinte  par  les 
dispositions  de  la  loi  de  1790  qa'sBtant  qu'il  serait  proufé  qu'elle  ap- 
partenait à  ceUe  époque  à  un  seigneur,  et  qu'on  y  percevait  des  droiis 
féodaux  ou  seigneuri^^  ;  une  pareille  preuve  serait  à  la  charge  du  maire 
de  Saint-Savin  comme  étant  le  foodemeut  du  cas  exceptionnel  dans  lequel 
il  voudrait  placer  la  halle  dont  s'agit,  —  A  la  vérité ,  les  mariés  Mey- 
nard  retirent  quelques  profits  de  la  halle  qu'ils  possèdent  en  louant  des 
emplacements  aux  marchands  qui  viennent  s'y  établir  à  certains  jours, 
mais  ces  perceptions  sont  simplement  des  prix  de  location  et  non  pas  des 
droite  dans  le  sens  de  la  loi  du  98  mars  1790  ;  les  mariés  Meynard  ne 
pouvant  contraindre  les  marchands  à  se  servir  du  local  qui  leur  est  des- 
tiné ,  ne  peuvent  exiger  de  droits  proprement  dits ,  mais  un  simple  prix 
de  location  conventionnel  et  volontaire,  tel  qu'a  droit  de  stipuler  tout 
propriétaire  qui  loue  Pusage  d'une  chose,  d'un  bâtiment;  ni  les  lois  de 
1790,  ni  aucune  autre ,  n'ont  pu  prohiber  des  perceptions  de  celte  nature. 
4<*  Le  droit  créé  en  faveur  de  la  commune  par  l'art.  19  de  la  loi  du 
28  mars,  de  forcer  les  propriétaires  des  haltes  de  les  vendre  ou  de  les 
louer,  est  éteint  par  la  prescription,  faute  par  la  commune  de  l'avoir 
exercé  dans  les  trente  ans  depuis  ia  promulgation  de  la  loi.  —  La  réci- 
procité du  droit  établi  par  cet  article  en  faveur  du  propriétaire ,  n'empê- 
che pas  ce  dernier  de  prescrire ,  parce  qu'il  possède ,  et  toujours  comme 
propriétaire;  d'où  il  suit  que  si  sa  possession  à  ce  titre  a  duré  trente  ans 
sans  être  troublée,  elle  ne  peut  plus  l'être  après  ce  terme. 

JS^  Enfin ,  les  bases  présentées  nar  la  commune  pour  la  fixation  de  l'in- 
demnité sont  vicieuses,  puisqu'elles  n'ont  pour  objet  que  la  valeur  des 
b&timenis;  dans  le  cas  de  la  dépossession  d'une  halle ,  les  bases  à  suivre 
pour  l'appréciation  de  l'indemnité ,  sont  les  mêmes  que  celles  prescrites 
pour  le  cas  de  Texpropriation  pour  cause  d'utilité  publique ,  et  fondées 
sur  l'art.  16  de  la  loi  du  8  mars  1810.  Elles  doivent  comprendre  non- 
seulement  la  valeur  des  bàtimente,  mais  encore  celle  du  sol,  ainsi  que  les 
revenus  et  produits  dont  la  propriété  est  susceptible. 

24  jqilK  1829,  jugement  qui,  sans  s'arrêter  aux  exceptions  des  époux 
Meynard ,  ordonne  que  ceux-ci  seront  tenus  de  déclarer,  dans  le  délai 
d'un  mois ,  s'ils  veulent  louer,  ou  s'ils  veulent  vendre  à  la  commune  la 
halle  qu'ils  possèdent;  que ,  faute  de  s'expliquer  dans  ce  délai ,  ils  seront 
déchus  de  plein  droit  de  la  faculté  d'option  que  leur  donne  la  loi;  qu'en 
conséquence ,  la  commune  aura  le  droit  de  les  contraindre ,  à  son  choix , 
ou  à  lui  vendre,  ou  à  lui  louer  la  halle,  sans  qu'ils  puissent  contrarier 
l'option  qu'elle  aura  faite;  que,  faute  par  les  parties  de  s'entendre  sur 
rindemnilé  qui  sera  due  aux  époux  Meynard  ,  il  sera  procédé ,  par  trois 
experts ,  à  Pestimation  de  la  halle,  en  se  conformant  aux  bases  établies 
dans  l'avis  du  conseil  d'État  du  6  août  1811,  lesquels  experte,  d'après 
cette  estimation ,  détermineront  l'indemnité  pour  le  cas  où  la  vente  aurait 
lieu  ,  et  pour  celui  où  Ton  opterait  pour  fa  location.  —  Celte  décision 
porte  que,  «  dans  le  libellé  de  l'exploit  introductif  d'instonce,  M.  le 
maire  de  Saint-Savin  annonce  qu'il  agit  au  nom  de  la  commune ,  pour 
exercer  contre  les  mariés  Meynard  les  droits  que  lui  accorde  l'art.  19  du 
titre  2  de  la  loi  du  28  mars  1790  et  l'art,  2  du  cbap.  5  de  Tinstruction 
du  20  août  suivant ,  h  raison  de  la  halle  dont  s'agit;  que  si  les  expres- 
sions dans  lesquelles  sont  conçues  les  conclusions  de  l'exploit  semblent , 
lorsqu'on  les  examine  séparément ,  annoncer  une  action  tendante  à  faire 
ordonner  actuellement  la  dépossession ,  cependant,  si  on  les  rapproche  des 
motifs  qui  les  précèdent ,  on  voit  que  leur  véritable  but  est  d'obtenir  l'exé- 
cution des  lois  précitées  ;  que  les  conclusions  prises  pendant  le  cours  de 
l'instance  démontrent  cette  vérité  et  expliquent  la  pensée  du  demandeur, 
puisqu'on  annonçant  toujours,  comme  dans  lexploit,  qu'il  agit  en  exé- 
cution de  la  Io|  dn  28  mars  1790,  M.  le  maire  demande  que  ,  conformé- 
ment à  cette  loi ,  les  époux  Meynard  soient  contraints  de  déclarer  s'ils 
veulent  louer  ou  s'ils  préfèrent  vendre  leur  halle  à  la  commune  ;  —  At- 
tendu que,  quand  même  cette  modification  aurait  changé  ou  dénaturé  les 
conclusions  originaires ,  les  parties  avaient  la  faculté  de  le  faire  dans 
cette  circonsUnce ,  puisque  la  eause  étoit  dispensée  du  préliminaire  de 
conciliation  ; 

»  Attendu ,  sous  ce  rapport ,  que  la  demande  de  M.  le  maire  de  Saint- 
Savin  n*a  pas  pour  bat  de  faire  ordonner  actuellement  la  dépossession  des 
époux  Meynara ,  mais  uniquement  de  les  contraindre  à  opter  entre  la 
▼ente  ou  la  location,  ou  de  les  faire  déchoir  du  droit  d'option ,  en  cas  de 
silence ,  et  de  faire  procéder  à  l'estimatlou  de  l'indemnité  qui  leur  sera 
due;  que  raulorisation  par  une  ordonnance  royale  n'est  pas  nécessaire 

5our  former  une  action  (le  cette  nature,  puisqu'il  ne  s'agit  pas  encore 
'acquérir,  ou  seulement  de  louer;  que  le  choix  appartenant  aux  mariés 
Bleynard,  s'ils  optaient  pour  la  locàlfon,  le  contrat  pourrait  se  former 
.sans  l'autorisation  royale ,  et  que  la  nécessité  de  cette  autorisation  ne  se 
fera  connatlre  que  lorsqu'ils  auront  opté  poiu*  la  vente;  que,  dès  lors,  une 
action  dont  le  bqt  est  de  provoquer  une  pareille  explication  de  leur  part , 
^t  de  faire  régler  l'indemnité  qui  sera  due  dans  l'un  ou  dans  l'autre  cas , 
rontru  dans  le  cercle  des  actions  ordinaires  pour  lesquelles  rautorisation 


quec'étaitundroitde  pure  faeidté,  imprescriptible,  tantquMIn^était 
pas  contredit,  et  qa'H  n'était  pas  susceptible  d'être  prescrit  parle 

* 
du  conseil  de  préfecture  suffit ,  et  que  cette  autorisation  a  été  accordée  le 
16  sept.  1828; 

»  Attendu  que  la  loi  n^a  pas  fixé  de  délai  dans  lequel  les  commones 
pourraient  contraindre  les  propriétaires  des  balles  à  les  louer,  et  où  ceux-ci 
pourraient  également  contraindre  à  louer  ou  acheter  ces  halles;  que  c'esi 
un  droit  réciproque  qui,  par  sa  nature,  n'est  soumis  à  aucune  prescrip- 
tion ;  que  ce  droit  ne  peut  être  assimilé  aux  droite  de  propriété  que  d'autres 
lois  ont  reconnu  appartenir  aux  communes  sur  des  tenes  vaines  et  vagues, 
ou  à  l'État  sur  les  domaines  illégalement  aliénés;  que  ces  droite  sont  sou- 
mis à  la  prescription  de  trente  ans,  lorsque  la  loi  n'a  pas  fixé  un  terme 
plus  court ,  parce  qu'alors  la  propriété  se  trouve  de  nouveau  prescrite  contre 
l'État  ou  les  commones  par  une  possession  trentenaire  ;  que ,  dans  la  kiî 
du  28  mars  1790,  il  ne  s'agit  plus  de  la  propriété  des  halles  qui  est  main- 
tenue sur  la  tête  des  possesseurs,  mais  d'un  droit  d'une  nature  toute  dif- 
férente ,  qui  est  réciproquement  accordé  aux  propriétaires  et  aux  communes 
pour  leurs  avantages  respectifs,  dont  la  durée  est,  par  conséquent,  illi- 
mitée^ et  qui  ne  peut  pas  plus  être  prescrite  que  la  disposition  de  loi  qui 
supprime  les  droits  de  hallage; 

»  Attendu ,  au  fond,  que  les  dispositions  de  la  Ici  du  28  mars  1790, 
qui  supprime  les  droite  perçus  pour  l'apport  des  marchandises  sous  lef 
halles ,  s'appliquent  ^  toutes  les  halles ,  sans  distinction  de  celles  qui  ap- 
partenaient à  des  seigneurs  ou  à  de  simples  particuliers;  que  oela  résulte 
des  termes  mêmes  de  la  loi  et  de  son  esprit  qui  étaient  de  supprimer  les 
droits  perçus  sur  la  généralité  des  b&timents,  de  quelque  nature  qu'ils 
fussent,  sauf  les  exceptions  portées  dans  l'art.  IS  ;  qu'ainsi,  soit  que  la 
halle  ait  appartenu  au  seigneur  haut  justicier,  soit  qu'elle  ait  appartenu  à 
un  simple  particulier,  elle  n'en  a  pas  moins  été  atteinte  par  la  dispositioB 
de  la  loi  qui  prononce  la  suppression  des  droite  qui  s'y  percevaient,  et 
que,  par  une  conséquence  nécessaire ,  elle  se  trouve  donc  également  sou« 
mise  à  la  disposition  de  la  même  loi  qui  permet  aux  propriétaires  des 
halles  de  contraindre  les  communes  à  les  acheter  ou  h  les  louer,  et  réci- 
proquement aux  communes  de  contraindre  les  propriétaires  à  les  louer  eu 
à  les  vendre  s 

»  Attendu  que,  s'il  est  vrai  que  les  difficultés  auxquelles  peut  donner 
lieu  l'exercice  de  ce  droit  ne  peuvent  plus  être  décidées  par  les  directoires 
de  département  (aujourd'hui  les  conseils  do  préfecture),  eoinme  le  voulait 
la  loi  du  28  mars  1790,  il  ne  suit  pas  de  là  qu'avant  de  demander  l'ex- 

fierljse,  M.  le  maire  de  Saint-Savin  dût,  préalablemeut,  faire  erdonner 
'expropriation  par  un  jugement  séparé  conformément  à  cette  loi ,  par  la 
raison  qu'il  ne  s'agit  pas  d'exproprier  les  nn^és  Meynard,  mais  seulement 
de  lee  forcer  à  déclarer  s'ils  veuleut  Tendre  ou  s'ils  préfèrent  louer;  que 
l'ordonnance  du  2  juin  1819,  qui,  la  première ,.  a  fait  entrer  dans  les  at- 
tributions des  tribunaux  les  difficultés  de  cette  nature,  n'a  pas  stetuéque 
l'on  observerait,  à  cet  égard ,  toutes  les  formalités  indiquées  par  la  loi  du 
8  mars  1810,  mais  seulement  que  l'indemnité  serait  réglée  par  les  tribu- 
naux ,  conformément  aux  dispositions  de  cette  loi;  qu'ainsi  le  maire  de 
Saint-Savin ,  en  demandant  que ,  faute  de  s'entendre  sur  l'indemnité ,  le 
tribunal  nommAt  des  experte  pour  la  régler,  s'est  conformé  aux  principes 
et  à  la  jurisprudence  du  conseil  d'État; 

»  Attendu,  enfin,  quant  aux  bases  sur  lesquelles  cette  indemnité  doit 
être  calculée,  que  tous  les  droite  perçus  sons  les  halles  ayant  été  suprimés 
sans  indemnite ,  Texpertise  doit  se  renfermer  dans  Testimation  pure  et 
simple  de  la  valeur  des  b&timente,  sans  confusion  ou  cumulation  d'aucuns 
droite  ou  redevances  prétendus  par  le  propriétaire ,  ainsi  que  l'a  décidé  le 
conseil  d'Étet,  le  6  août  1811  ;  qu'ainsi  c'est  sur  ces  bases  que  les  experts 
doivent  opérer.  »  ~  Appel  par  les  époux  Meynard.  —  Arrêt. 

La  coue;  —  Attendu  qu^il  résulte  du  texte  de  l'art.  19  de  la  loi  du  28 
mars  1790  et  du  §  2  du  chap.  3  de  l'instruction  publiée  en  forme  de  loi  le 
20  août  suivant,  que  leurs  dispositions  relatives  il  la  suppression  des  dro  Hs 
de  hallage  et  à  la  propriéte  des  halles  s'appliquent  généralement  k  tous  le^ 
droits  de  cette  espèce  perçus  en  nature  ou  en  argent,  de  quelque  nature 
quils  soient,  par  conséquent,  à  ceux  qui  étaient  émanés  de  la  puissance 
féodale  comme  à  ceux  qui  avaient  une  autre  origine ,  et  que  ces  mêmes 
lois  ne  font  point  de  distinction  en  Ire  les  halles  possédées  par  des  sei- 
gneurs ou  celles  qui  appartenaient  à  des  particuliers;  —  Attendu  que  le 
droit  attribué  aux  communes  et  aux  propriétaires  des  halles  de  se  con- 
traindre mutuellement  à  les  louer  ou  vendre  et  acheter,  était  purement  fa- 
cultetif  ;  que  les  droite  de  pure  faculté  sont  imprescriptibles ,  Unt  qu'ils 
n'ont  pas  été  contredits  ;  que ,  dans  le  cas  |nême  où  celui  dont  il  s'agit 
pourrait  être  assimilé  aux  actions  ordinaires,  il  ne  serait  pas  presait  au 
préjudice  de  la  commune  de  Saint-Savin ,  soit  qu'elle  eût,  avant  la  pro- 
mulgation du  code  civil ,  les  privilèges  des  mineurs,  ou  qu'on  ne  dût  la 
considérer  que  comme  une  simple  communauté  laïque,  parce  que,  dans 
le  ressort  du  parlement  de  Bordeaux,  la  prescription  de  trente  ans  no 
courait  pas  contre  les  mineurs ,  et  qu'on  n'y  prescrivait  que  par  quarante 
ans  cuntre  lesdites  communautés  et  contre  TËgltse; 

Attendu  que  si,  malgré  le  droit  que  lui  attribuent  les  l^is  de  1790,  la 

commune  de  Saint-Savin  avait  besoin  de  l'autorisation  du  roi  pouracqoé- 

I  rir  la  balle  des  mariés  Meynard,  cette  autorisation  n'était  pas  nécessaire 
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non-6xercîce  pendant  Irenle  ans(mêrae  arrêt). — Ce  di  pil  n'eslpas, 
en  effet,  suscepUblede  prescription.  Mais  si  ce  droit  est  certain,  la 
raison  qu'où  donne  pour  le  Justifier  n'est  point  à  l'abri  de  quelque 
critique  :  en  effet,  tous  les  droits  rentreraient  dans  lec  actes  de  pure 
laculté,  si  on  devait  appliquer  à  celui-ci  cette  qualiflcalion.  La  loi 
a  ouvert  le  droit  au  profit  de  la  commune;  de  ce  moment,  elle  peut 
en  user,  comme  un  créancier  peut  poursuivre  son  dét)iteur.  £n 
effet  y  comme  l'enseigne  H.  Troplong,  Prescription,  n»  113,  les 
actes  de  faculté  diffèrent  essentiellement  des  droits  déterminés, 
on,  comme  il  le  dit,  particularisés ,  contre  quelqu'un.  —  Mais  ce 
qui  empécbe  ici  la  prescription,  c'est  quil  y  a  un  intérêt  d'ordre 
public  sur  lequel  les  communes  ne  peuvent  transiger.  Il  né  leur 
est  pas  permis  de  l'aliéner;  elles  ne  peuvent  donc  le  laisser 
prescrire. 

AOO.  Cependant,  la  cour  de  cassation,  en  décidant  que  tout 
bâtiment  privé  servant  de  halle  peut  être  acheté  ou  loué  par  les 
Communes,  bien  que  le  propriétaire  eût  joui  jusque  «là  de  sa  halle 
sans  que  l'autorité  municipale  ait  réglementé  l'étalage  des  mar- 
chandises exposées  en  vente  ou  ait  frappé  de  taxe  le  placage  de 
ces  marchandises,  et  que  la  loi  est  générale  et  n'établit  aucune 
distinction  entre  les  manières  diverses  dont  les  haU»6  ont  été  pos- 
sédées par  les  propriétaires,  cette  cour  a  jugé  aussi  ]ue  c'était  là 
un  droit  purement  facultatif  qui  ne  pouvait  pas  se  prescrire  par  le 
Don-usage  (Cass.,  25  mars  1844,  aff.  com.  de  BeIIon,V.naUe). 

^•i.  On  a  remarqué  que  la  loi  du  15  mars  1790  ne  parlait 
que  des  halles  et  ne  mentionnait  pas  les  champs  de  foire,  qu'il  en 
était  de  même  de  celle  des  42-20  août  1790,  et  l'on  s'est  de- 
mandé si  les  communes  avaient  le  droit  de  déposséder  les  pro- 
priétaires.  Pour  l'affirmative  ,  on  a  fait  valoir  que  l'art,  2  de  la 

pour  les  contraindre  k  déclarer  défiDiliveraent  s'ils  entendent  la  louer  ou 
h  vendre I  et  pour  faire  estimer  par  experts  le  prii  de  la  location  ou  de  la 
vente  j  qu'il  suffisait  à  la  commune  d'être  autorisée  par  le  conseil  de  pré- 
lecture a  exercer  cette  action  préalable^  sauf ,  dans  le  cas  d^ptioo  pour  la 
vente  y  à  demander  l'autorisation  du  roi  pour  acheter; 

Attendu  que  les  mariés  Meynard  n'avaient  offert  de  rendjre  qu'à  des 
eonditions  teilcfment  absolues  que  le  maire  de  Saint-Savin  if  était  pas  libre 
de  les  accepter,  et  qu'ils  avaient  déclaré  révoquer  lesdites  offres  en  cas  de 
non-acceptation;  qu'ils  avaient  ainsi  rendu  nécessaire  l'action  formée 
contre  eux  pour  les  contraindre  à  s'expliquer  sa^  leur  intention  de  louer 
on  de  vendre  la  halle  qui  leur  appartient  ;  que  l'expropriation  de  cette  balle 
pour  caose  d'atitUé  publique  était  prononcée  ei^  favfnir  de  H  commune  par 
les  lois  de  17dO)  que,  conformément  à  l'ordonnance  dd  foi  do  2  juiO 
1819,  il  ne  fallait  recourir  à  la  loi  da  8  mars  1810  que  pour  le  règlement 
du  prix  de  la  location  ou  de  la  vente ,  suivant  les  formes  prescrites  par 
le  g  2  da  tît.  S  de  ladite  loi,  et  que  la  commune  les  a  régulièrement  ob- 
servées ; 

Attendu  qif  en  ordonnant  l^estimation  de  la  balte  de  Saint-Savin ,  lois 
premiers  juges  n'en  ont  point  excepté  le  sol  dont  la  propriété  n'est  pas 
plus  contestée  aux  mariés  Meynard  que  celle  des  bâtiments  ;  que  néan- 
moins locbef  dateur  jugement  relatif  à  cette  estimatlt^n  peut  laisser  des 
doutes  sur  les  bases  de  l'opération  des  expe<>ts  ;  que  l'avis  ou  conseil  d'État, 
du  G  août  1811,  défend  bien  de  confondre  avec  l'estimation  de  la  propriété 
des  halles  celle  des  autres  droits  qui  pouvaient  y  être  originairement  atta- 
chés, et  qui  ont  été  supprimés  sans  indemnité  par  la  loi  du  28  mars  1790, 
.mais  qu'il  ne  défend  pas  d'apprécier  la  valeur  locative  ou  vénale  d'une 
halle ,  en  prenant  en  considération  le  revenu  que  le  propriétaire  peut  en 
retirer  par  hi  location  des  places  aui  marchands;  que  ce  revenu  présumé 
est  au  contraire  un  des  éléments  indispensables  d'une  juste  évaluation  ; 
—  Attendu  que  les  mariés  Meynard  succombent  sur  la  plupart  des  chefs 
de  leur  appel  ; 

Émendant  seulement  quant  au  chef  concernant  l'estimation  dé  la  balle 
de  Saint-Savin  ;  —  Ordonne  que  les  experts  comprendront  le  sol  et  les  bâ- 
timents dans  l'estimation  au'ils  feront  de  la  valeur  locative  et  vénale  ;  qu'il 
ne  pourra  être  ajouté  à  l'évaluation  de  ladite  propriété  celle  d'aucun  des 
droits  supprimés  par  l'art.  19  de  la  loi  du  28  mars  1790,  mais  que  les  ex- 
perts prendront  en  considération ,  comme  on  des  éléments  propres  à  Gxer 
•or  le  Juste  prix  de  location  ou  de  vente,  les  revenus  que  les  mariés  Mey- 
nard peuvent  retirer  de  la  lecatlon  des  places  de  la  halle  aux  marchands 
qui  viennent  y  exposer  teUrs  marchandises;  —^Ordonne  que  tous  les  autres 
dliefA  du  jugement  dont  est  appel  sortiront  leur  plein  et  entier  effet ,  et  que 
l'amende  sera  restituée. 

Du  30  avril  1830. -G.  de  Bordeaux,  !">  ch.-MM.  Ravez,  pr. 

(1)  t-30  }uin  1819.  —  Ordonnance  du  roi  relative  au  droit  qu'ont  les 
communes  de  contraindre  les  propriétaires  do  halles  à  leur  vendre  ou  louer 
ces  établissements,  moyennant  une  Juste  et  préalable  indemnité,  cl  aux 
formes  suivant  lesquelles  doit  être  iSxé  le  prix  do  vente  ou  de  location 


loi  des  12-20  août  1790  étendait  ledrolt  d'expropriation  cl  (î'i?p- 
proprlation  forcée  à  tout  ce  qui  servait  au  dépôt,  à  l'étalage  et 
au  débit  des  marchandises  et  denrées  ,  ati  siijéi  desquelles  let 
droits  étalent  perçus,  et  l'on  en  acoiiclu  avec  raison  que  Iescom-4 
munes  avaient  le  droit  de  se  faire  céder  les  champs  de  foii'é 
(M.Trolley,t. -4,  n'>  i779). 

4019.  Le  même  auteur,  n^  1780,  a  prétendu  que  ëiiés  halles, 
les  marchés  et  les  foires  n'avaiehtété  établis  que  dépuis  1790,  m 
propriétaire  ne  pourrait  pas  fo^éer  la  coihmune  à  acheter  ses  bâ- 
timents, et  que  de  même  la  commtlhe  ne  pourrait  pas  le  forcer  à 
les  vendre.  —  Le  maire  pourrait ,  en  usant  de  son  dt*oit  de  sur- 
veiller les  denrées,  défendre  de  les  transp^l'le^  dans  ces  hallea, 
marchés  ou  champs  de  foire,  et  arriver  alhsi  par  un  moyen  dé- 
tourné à  forcer  le  propriétaire  à  les  céder  à  la  cofaainuhe.  Cepen- 
dant ce  moyen  ne  doit  pas  être  employé,  parce  que  les  commune^ 
ont  aujourd'hui  le  droit  de  faire  e^pi-oprier,  pour  cause  d'utilité 
publique,  les  possesseurs  d'immeubles  nécessali'es  pdut-  la  créa- 
tion de  leurs  établissements.  Par  conséquent,  si  là  loi  du  15  mara 
1790  est  inapplicable  ici,  l'admlninistration  municipale  pourra 
recourir  à  celle  du  3  tnal  1841,  ar^  12. 

498.  Lorsqu'une  commune  veut  acheter  où  louer  iin  immeu- 
ble de  cette  nature,  le  conseil  municipal  doit  eâ  délibérer  :  en- 
suite l'autorisation  d*acquérir  doit  être  accordée  par  ordonnance 
royale  (L.  18  juill.  1837,  art.  46;  Y.  contra  M.  Trplley, 
t.  4,  n^  1781  )•  D'api^ès  une  ol'donnance  rendue  au  conseil 
d'État  et  insérée  au  Bulletin  des  lois ,  le  prix  de  vente  devait  être 
fixé  suivant  les  formes  prescrites  par  là  loi  du  8  mars  1810,  re' 
lative  aui  expropriations  pour  cause  d'utilité  publique  (ord.  c. 
d'Ët.,2  juin  1819)  (1).  Cette  ordonnance  renvoyait  à  là  loi  alors 

Louis,  etc.  —  Sur  le  rapport  du  comité  du  contentieux ^  —  Vu. la  r»« 
quête  à  nous  présentée  au  nom  du  sieur  Brichet ,  juge  au  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Tarrondissement  de.  Lannion ,  département  des  Côtes- 
du-Nord ,  enregistrée  au  secrétariat  do  comité  du  contentieux  de  notre 
conseil  d'État  le  7  août  1818,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  :  —Annuler, 
i^  ttn  arrêt»  dd  ptéféi  du  ttépartenient  des  CéteS-dti-Nord ,  dte  13  juillet 
1813,  lequel  arrêté  ordonne  que  toute  (tércèptiéfl  de  di-Uit  dans  les  halles, 
places,  marchés  et  champs  dé  foire  au  pro6i  des  pàriieoliers  propriétaires 
de  ees  immeubles  ou  de  leurs  fermiers,  cessera  à  compter  do  premier  jour 
de  la  [Publication  du  préeent ,  et  que  cette  perception  sera  continuée  aux 
nom  et  profit  des  cotttmdoes ,  (Jili  tiendront  compte  du  prii  de  location  ou 
delà  venté  desdits  ininlenbles  d'aprèé  l'esiibiation  qui  en  icfi  faite  con» 
tradictoirefaient ,  et  sails  pi-éjudicier  &  là  poursuite  des  instantes  qui  se- 
raient pendantes  devant  les  tribunaux  ou  devant  le  eodseii  d'État ,  sur 
recours  contre  les  arrêtés  dU  conseil  de  préfecture  ^  àd  SojM  de  U pro- 
priété desdits  balles,  places ,  inarchés  Ou  eham[)s  db  fbitt  ;  —  Annuler. 
ir  Taete  par  lequel  la  commune  de  Lannion  a,  ett  élécdtion  db  Tarrêté 
ci-dessus,  pris  possession  de  la  balle  dont  le  réclamant  est  propriétaire; 
annuler  également  la  saisie  que  ladite  commune  a  fait  faire  des  revenus 
de  ladite  halle  entre  les  mams  du  sieur  Brichet  et  de  son  fermier;  — 
Annuler,  3^  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  dd  même  département ,  en 
date  du  28  hiai  1818,  lequel  arrêté  rejette  la  demande  du  réclamant  ten- 
dant à  être  réintégré  dails  la  jouissance  de  sa  halle,  et  ordonner  qu'il  sera 
Srocédé  par  dés  eiperts  à  l'évaluation  de  cet  établisseibent ,  afin  d'en 
xer  le  prix  de  vente  ou  de  location  ; 

Vu  l'ordonnancé  de  soit  communiqué  au  ffiaire  de  Lannion ,  tendue  par 
notre  garde  des  sceaux ,  ministre  et  secrétaire  d'État  au  département  de 
la  justice,  le  21  août  1818  ;— Va  le  mémoire  en  défense  de  la  conununo 
de  Lannion,  eniregistré  audit  Secrétariat  le  1"  février  1819,  lequel  con- 
clut au  maintien  des  arrêtés  attaqués;  — Yu  la  loi  do  28  niars  1790, 
art.  19,  et  la  proclaiOalion  royale  en  date  du  12-20  août  Suivant,  chap.  3, 
art.  2,  annexée  à  cette  loi;  —Tu  la  loi  du  ^  mars  1810,  art.  1, 11, 12, 
16  et  27;  —Vu  l'avis  du  conseil  d'État,2  août  18ll,  approuvé  le  6;  — 
Vu  toutes  les  pièces  produites; 

Considérant,  sur  l'arrêté  dd  préfet,  qu^aux  tertnes  dé  l'art.  19  do  la 
loi  du  28  niars  1790,  et  de  l'instruction  annexée  à  cette  loi,  les  com* 
miihes  peuvent  contraindre  les  f/ropriétaires  de  balles  à  leur  vendre  ou 
loutfr  ces  établissements;  —  Mais  que ,  suivant  Part.  S45  c.  civ.,  «  nul 
ne  pont  être  contraint  à  céder  sa  prdj)riété  que  moyennant  une  juste  et 
préalable  indemnité;  »  —  Que  Farrêté  attaqué  a  contrevenu  à  êette  loi  en 
prescrivant  à  la  commune  de  se  Inettre  en  possession  des  balles  du  sienr 
Brichet  et  d'en  faire  saisir  les  devenus,  avant  que  le  sieur  Brichet  eût 
reçu  l'indemnité  qui  lui  était  due;  —  Considérant ,  sur  l'arrêté  du  conseil 
de' préfecture,  que  si .  aux  termes  de  la  loi  du  28  mars  1790,  les  com* 
rhurres  ont  le  droit  de  louer  ou  d'acquérir  les  balles  établies  sur  leurs  terri 
toires  i  le  prix  de  vente  ne  peut  être  tixé  que  d'après  les  formes  prescrites 
par  la  loi  du  8  mars  1810,  c'est-à-dire  par  convention  amiablemerit  arrê- 
tée entre  les  parties,  ou  par  autorité  de  justice ,  en  Se  conformant  aux 
'        étaMies  par  Favir  du-  conseil  d'État  du  0  août  i8f  f  ;  --  Considérant 
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en  vigueur,  en  date  du  8  mars  1810;  aujfourd'hui  il  serait  évi- 
demment staluô  diaprés  les  formalités  de  celle  du  3  mai  i  841 , 
puisque  cette  loi  a  remplacé  celle  du  8  mars  1810,  spécialement 
abrogée  par  cette  dernière  (L.  3  mai  1841,  art.  77;  V.  Expropr. 
publique). 

494.  Il  a  été  Jugé  que  l'autorisation  du  roi,  sans  laquelle  les 
communes  ne  peuvent  acquérir  des  balles  situées  sur  leur  terri- 
toire ,  ne  leur  est  pas  nécessaire  pour  contraindre  les  proprié- 
taires à  déclarer  s'ils  sont  dans  l'intention  de  louer  ou  de  vendre; 
que  l'autorisation  du  conseil  de  préfecture  leur  suûlt  (Bordeaux, 
30  avril  1830,  alT.  Meynard,  n«  488).  Mais  il  importe  de  remar- 
quer que  le  gouvernement  devrait  nécessairement  Intervenir, 
si  le  propriétaire  optait  pour  la  vente  de  sa  halle,  parce  que 
c'est  à  lui  seul  qu'appai  tient  le  pouvoir  de  sanctionner  une 
(ransaction  de  cette  nature. 

Afift.  Du  reste,  si  les  parties  sont  d'accord  soit  pour  faire 
une^venle ,  soit  pour  faire  un  bail,  il  faut  se  conformer  aux  lois 
qui  régissent  les  contrats  de  Tune  ou  de  l'autre  nature,  que  font 
les  communes.  —  Lorsque  la  commune  et  le  propriétaire  sont 
d'accord  pour  faire  une  vente  ou  un  bail ,  il  peut  s'élever  des 
difficultés  sur  la  rédaction  du  contrat.  Le  conseil  do  préfecture 
est  ]uge  de  ces  contestations  (  L.  15-28  mars  1790, art.  10; 
12-20  août  1700,  art.  2).  ~  Mais  si  les  difficultés  sont  relatives  au 
prix,  comme  il  y  a  dépossession  au  nom  de  l'utilité  publique,  le 
jury  en  fixera  le  chifTre  (M.  Trolley,  t.  4,  n"  1782).  —  Lors- 
qu'il s'agit  d'un  bail,  la  Jurisprudence  du  conseil  d'Élat  attribue 
au  conseil  do  pi  éfeclure  le  droit  de  slalucr ,  cl  celte  opinion 
compte  des  partisansassez  nombreux  (MM.  Trolley, t.4,  n^  1782; 
Foucart,  t.  3,  n*»  1733).— Sur  quoi  se  fonde  cette  Jurisprudence  ? 
E:>t-cesur  ce  que  la  dépossession  n'est  pas  complète?  Mais  il  y  a 
mainmise  sur  la  chose.  Le  propriétaire  est  plus  que  gêné  dans 

Sue ,  dans  l'État  actuel  4e  la  législation ,  le  conseil  de  préfccluro ,  en  or- 
nnnaat  uoo  expertise  à  l'effet  de  délenniaer  la  valeur  des  halles  dont  il 
•'agit,  a  entrepris  sur  rautorité  judiciaire,  et  commis  un  excès  de  pou- 
voir; —  Notre  conseil  d'État  eoteodu ,  —  Nous  avons,  etc. 

Art.  I.  L'arrêté  du  préfet  du  département  des  Céles-du-Nord»  da 
15  juillet  1813,  est  maintenu  eo  ce  qu'il  reconnaît  à  la  commune  de  Lan- 
niuo  lo  droit  d'acquérir  ou  de  louer  les  halles  qui  appartieon'ent  au  sieur 
Brichet.  —  Il  est  annulé  dans  la  disposition  qui  oruonne  la  dépossession 
du  sieur  Brichet  avant  qu'il  ait  reçu  l'indemnité  qui  lui  est  duo.  —  Sont 
également  annulés  tous  les  actes  d'exécution  qui  s'en  sont  suivis. 

2.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture,  du  28  mai  1 8 1 8,  est  annulé  comme 
iocompétemment  rendu.  —  Le  prix  de  vente  ou  de  location  des  halles  dont 
il  s'agit  sera  fixé  suivant  les  formes  prescrites  par  la  lui  do  8  mars  1810, 
et  conformément  aux  règles  établies  par  l'avis  du  conseil  d'État  du  6  août 
1811. 

3.  La  commune  de  Lanoion  est  condamnée  aux  dépens. 

(1)  Espèce  :  —  (Le  sieur  Pierre  61s  C.  le  sieur  Dorât.}  —  Le  18  mars 
1821  le  sieur  Dorât  se  rendit  adjudicataire  des  droits  de  placage  et  me- 
surage  du  marché  d'Arpajon.  —  En  tète  du  procès-verbal  d'adju  licaliun 
fut  transcrit  le  tarif  de  ces  droits ,  dans  lequel  on  lit  :  Les  roarcbandiscs 
déposées  dans  les  greniers  en  location  par  des  non-habitants  ne  devront 
plus  d'autre  droit  que  celui  de  mesurage  lorsqu'il  aura  lieu  sur  les  mar- 
chandises vendues,  et  les  jours  de  marché  seulement;  cependant,  «  s'il 
)  est  amené  des  marchandises  lo  même  jour,  le  droit  de  placage  sur  icclles 
sera  dû  comme  si  cll^s  étaient  déposées  sur  le  marché.  »  —  Le  18  mai 
1821,  jour  de  marché,  le  sieur  Pierre  fils  fit  voilurer  trois  gros  sacs  de 
grains  sur  la  place  du  marché  d'Arpajon  ,  tm  face  de  la  maison  du  sieur 
Brou,  aubergiste.  —  Dorât  lui  demanda  le  droit  de  place  sur  ces  denrées, 
droit  que  Pierre  prétendit  ne  pas  devoir,  par  le  motif  qu'il  so  proposait 
do  déposer  ses  grains  dans  le  magasin  qu'il  occupait  chez  Taubcrgiste 
Brou ,  et  c'est  ce  qu'il  fit  dans  le  même  instant.  —  Cité  devant  le  juge  do 
paix  d'Arpajon ,  en  payement  du  droit  de  place  qu'il  avait  refusé  d  ac- 
quitter, Pierre  soutint  que  tout  tarif  de  droits  de  location  He  place  dans 
une  balle  ou  marché  était  assujetti  à  l'autorisation  du  gouvernement ,  au- 
torisation oui  n'avait  point  été  obtenue  pour  celui  d'Arpajon ,  revëtn  seu- 
lement de  l'approbation  du  préfet  ;  que ,  sous  ce  premier  rapport,  le  tarif 
n'était  pas  légalement  obligatoire  ;  —  Que,  d'ailleurs ,  quand  cette  appro- 
bation de  l'autorité  supérieure  no  serait  pas  nécessaire  pour  l'établisse- 
ment d'un  simple  droit  de  location  de  place,  te  tarif  do  la  municipalité 
d'Arpajon  n'v  serait  pas  moins  assujetti ,  attendu  que  ce  tarit  avait  pour 
objet  Je  rendre  passibles  du  droit ,  non-seulement  les  denrées  ou  mar- 
chandises déposées  â  la  halle  ou  sur  le  marché ,  mais  encore  celles  qu'on 
ne  faisait  qu'amener  sur  la  place  du  marché  ou  de  la  halle  pour  les  dépo- 
ser ensuite  dans  un  antre  lieu;  qu'en  ce  dernier  point,  lo  tarif  établissait, 
dans  la  réalité  i  une  taxe  indirecte  ^t  locale  ^qi  w  uoqvaii  être  lé|^abment 


son  droit,  il  eo  est  privé,  il  n*y  a  pas  occupation  (cmporalrt 
dans  le  sens  que  l'on  donne  à  ce  mot.  C'est  donc  au  Jury  d'ex« 
proprialionàt)rononcer. — V.  Tord.  du2Juln  1819,  n*  493. 

496.  Après  les  lois  abolitives  de  la  féodalité  et  les  confisca- 
tions faites  sur  les  émigrés,  l'État  se  trouva  propriétaire  dea 
halles;  plus  tard  il  en  a  fait  l'abandon  aux  communes,  d'après 
estimation  contradictoiredeleurvaleur,  parmi  expert  nommé  par 
la  régie  et  un  expert  nommé  par  la  commune,  et  en  cas  dépar- 
tage par  un  tiers  expert  nommé  par  le  préfet.  Les  communes  de- 
vaient payer  cinq  pour  cent  du  prix  fixé  Jusqu'au  remboursemes! 
du  capital  (  décr.  26  avril  1806).  — Au  surplus  un  a\is  du  con- 
seil  d'État  a  décidé  avec  raison  que  l'État  n'avait  pas  pu  sa 
mettre  en  possession  des  halles  qui,  au  24  août  1793,  apparie* 
naicnt  aux  communes  (  avis  c.  d'Ét.  3  nlv.  an  13,  V.  w^  WS)^ 

499.  Une  question  assez  grave  s'est  élevée.  Le  ministre 
do  l'intérieur  avait  prétendu,  dans  une  circulaire  du  17  dé- 
cembre 1807,  que  le  tarif  des  places  devait  être  soumis  à 
son  approbation ,  parce  qu'il  lui  appartenait  d'apprécier  si  les 
communes  avaient  besoin  d'augmenter  leurs  revenus,  si  les 
droits  proposés  D'é(al«^nt  pas  trop  considérables,  et  si  leur  éta- 
blissement ne  nuisait  pas  à  la  clrculatlou  et  au  commerce  des 
denrées  ainsi  qu'à  l'approvisionnement.  —  Mais  11  a  été  jugé  que 
le  droit  de  place  dans  une  halle  ou  sur  le  carreau  d'un  marché 
étant  une  recelte  ordinaire  provenant  de  la  location  d'une  pro- 
priété communale,  n'a  besoin  que  de  l'approbation  du  préfet 
pour  être  établie  et  perçue,  à  la  différence  des  taxes  indirectes 
et  locales  qui,  étant  assimilées  à  un  droit  d'octroi,  sont  soumises 
à  l'autorisation  du  gouvernement  ou  à  celle  provisoire  du  mi- 
nistre de  l'intérieur  (ReJ. ,  4  Juin  1823)  (1).  —  Cette  Jurispru- 
dence n'est  pas  en  général  suivie  par  l'administration  et  la  doc- 
trine qu'elle  consacre  ne  nous  paratt  pas  en  effet  bien  certaine. 


perçue  qu'avec  l'approbation  du  gouvernement,  ou  au  moins  avec  l'a 
risalion  provisoire  du  ministre  de  l'intérieur. 

Cette  défense  a  été  écartée  par  un  jugement  du  juge  de  pai^  d'Arpajon, 
du  7  juin  1821,  qui  a  condamné  Pierre  fils  à  payer  a  Dorai  la  somme  da 
90  c.  pour  droit  de  place  des  trois  sacs  do  grain:?.  Le  juge  de  paix  a  con- 
sidéré que  lo  tarif  et  le  cahier  des  charges  du  l'adjudication  faite  a  Do- 
rat  ,  ayant  prévu ,  par  une  clause  expresse ,  le  cas  où  des  marchandises 
seraient  amenées  un  jour  de  marché  sur  la  place  ^u  marché ,  sans  cepoo-» 
dant  y  être  déposées,  et  les  ayant  soumises ,  dans  ce  cas,  au  paycinent 
du  droit ,  comme  si  le  dépôt  en  était  effectué ,  Pierre  ne  pouvait  être  fondé 
à  contester  la  réclamation  de  Dorât. 

Pourvoi  en  cassation  de  Pierre  contre  ce  jugement,  dont  il  est  aisé  de 
voir  que  les  motifs  ne  portaient  nullement  sur  les  points  de  droit  fort  dé- 
licats qui  étaient  à  examiner  dans  la  canse.  —  Le  demandeur  n'a  pas  cra 
devoir  discuter  avec  étendue  la  question  de  savoir  si  le  uirif  des  droits 
de  location  de  {)lace8  dans  une  halle  ou  dans  un  marché  est  ou  non  sou- 
mis aujourd'hui,  comme  il  l'était  sous  l'empire  de  la  loi  du  12  août  1790, 
à  la  nécessité  de  rautorisalion  du  gouvernement,  —  iUais ,  ratsoonaat 
dans  l'hypothèse  où  celte  question  serait  négativement  résolue,  il  a  cher- 
ché à  établir  que  le  juge  de  paix  avait  commis  un  excès  de  pouvoir  et  violé 
les  règles  de  sa  compélence ,  en  attribuant  force  obligatoire  au  tarif  de  ia 
municipalité  d'Arpajon,  dans  la  disposition  par  laquelle  ce  tarif  soumet- 
tait au  droit  les  marchandises  amenées  seulementsur  la  place,  sans  y  être 
déposées.  H  soutenait  que  le  tarif  renfermait ,  en  ce  point ,  l'établissement 
d'uue  taxe  indirecte  et  locale,  d'un  véritable  impét,  dont  ia  perception 
exigeait  une  autorisation  émanée  de  l'autorité  supérieure.  Il  invoquait  deox 
arrêts  de  la  coor  de  cassation,  l'un  de  la  section  civile,  en  date  du  8 
ocl.  1806  (v^"  Coropét.),  l'antre  de  la  section  criminelle,  du  15  iafir. 
1820  (V.n' 754). 

Lo  défendeur  à  la  cassation ,  sentant  le  besoin  de  justifier  le  jogemenl 
attaqué  par  d'autres  motifs  que  cent  qui  lui  avaient  été  donnés,  com- 
mence par  rappeler,  avec  l'auteur  du  Répertoire,  au  mot  Octrois, que  les 
revenus  des  villes  sont  de  deux  sortes  ;  qu'ils  consistent  et  dans  le  pro- 
duit de  leurs  biens-fonds,  et  lorsque  ces  biens  sont  insuffisants  pour  sub 
venir  à  racqnittcment  des  charges,  dans  certains  droits,  dont  les  villes 
demandent  au  souverain  la  permission  de  s'imposer  sous  lo  nom  d'octrois. 
—  Dans  quelle  classe,  continue  lo  défendeur,  faut-il  ranger  le  droit  de 
placage  dont  il  s'agit?  Est-ce  là  un  droit  d'octroi  proprement  dit,  soumis 
a  la  nécessité  de  l  autorisation  du  gouvernement,  ou  bien  ne  doit- il  être 
considère  que  commo  le  produit  d'une  propriété  communale  dont  la  per- 
ception est  exemple  d'autorisation?  Voilà  toute  la  question,  et,  pour  la 
résoudre,  il  suffit  de  rapprocher  et  combiner  entre  eux  les  art.  7,  il  et 
51  de  la  loi  du  11  frim.  an  7.  —  D'après  les  art.  7  et  11,  le  produit  de 
la  location  des  places  dans  les  halles  et  marchés  est  au  nombre  des  re- 
celtes communales  ordinaires;  et,  d'après  l'art.  51,  lorsqu'il  aura  été 
reconnu  que  les  recettes  oMinaircs  sont  insuffisantes,  il  y  sera  poorvii 
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.  L'art.  51  de  la  loi  du  H  frim.  an  7,  porte  que,  lorsque  les 
recettes  ordinaires  seront  insuffisantes  pour  fournir  en  entier  aax 
dépenses  communales  et  municipales,  il  y  sera  pourvu  par  l'éta- 
1)lissement  de  taxes  indirectes  et  locales ,  qui  ne  pourront  avoir 
lieu  qu'après  l'autorisation  expresse  du  corps  législatif.  Aux 
termes  de  la  loi  du  5  vent,  an  8»  cette  autorisation  doit  être 
donnée  par  le  gouvernement;  un  arrêté  du  13  therm.  de  la 
même  année ,  a  déclaré  que  Taulorisation  pourrait  être  donnée 
provisoirement  par  le  ministre  de  l'intérieur.  Une  première  ques- 
tion est  de  savoir  si  un  tarif,  pour  simple  location  de  place  dans 
un  marché,  peut  être  mis  à  exécution  sans  l'approbation  pres- 
crite par  la  loi  du  13  août  1790 ,  ou  si ,  au  contraire ,  la  loi  du 
12  août  1790  n'a  pas  été  abrogée  en  ce  point  par  la  loi  du  11 
frim.  an  7,  qui,  en  soumettant  les  taxes  indirectes  et  locales  à  la 
nécessité  de  l'aulorisalipo,  ne  dit  point  que  cette  autorisation  soit 
nécessaire  pour  la  perception  des  droits  de  place,  qui  sont  l'ob- 
jet spécial  de  Tart.  1 1  de  cette  même  loi  ?  —  C'est  dans  ce  dernier 
sens  que  la  question  a  été  résolue  par  l'arrêt  rapporté  3  mais 
elle  n'en  éj^ail  pas  moins  extrêmement  douteuse.  Car  la  loi  du 
Il  frimaire  an  7  ne  renferme  aucune  abrogation  explicite 
de  la  loi  du  IS  août  1790,  qui  est  reconnue  en  pleine  vigueur 
dans  ses  autres  dispositions  relatives  aux  cessions  et  locations  des 
halles  aux  communes  par  les  particuliers  -,  et  H.  Merlin,  en  s'ex- 
pliquant  sur  la  location  des  places  aux  halles  et  marchés,  suppose 
l'autorisation  du  gouvernement  nécessaire ,  sans  entrer  dans  au- 
'  cune  discussion  sur  ce  point.  —  V.  Kép.,  v^  Maire,  %  7. 

Une  difficulté  plus  embarrassante  encore  se  présentait  dans  l'es- 
pèce de  l'arrêt  du  4  Juin  1 825. 11  s'agissait  de  savoir  si  l'on  pouvait 
assimiler  à  un  droit  de  location  de  place,  non  soumis  à  l'autorisa- 
tion de  l'autorité  supérieure ,  un  droit  perçu  sur  des  denrées  qui 
n'avaient  point  été  déposées  à  la  halle,  ni  sur  le  marché ,  mais 
qui,  à  peine  arrivées  dans  ce  dernier  lieu,  auraient  été  déchar- 
gées et  transportées  dans  un  lieu  voisin  du  iparché.  Sans  doute , 
tout  ce  qui  n'est  pas  le  prix  de  location  d'un  terrain  communal 
rentre  dans  ce  que  la  loi  appelle  taxes  indirectes  et  locales,  qui 
ne  peuvent  être  perçues  sans  l'autorisation  du  gouvernement, 
ou  au  moins  l'autorisation  provisoire  du  ministre  de  l'intérieur. 
H  doit  en  être  de  même  d'un  droit  de  place  qui  ne  serait  pas 
basé  sur  l'étendue  du  terrain  occupé,  mais  sur  la  chose  ou  mar- 
chandise apportée  à  la  halle  ou  marché.  Si  les  communes  ont  le 
droit  de  louer,  sans  autre  autorisation  que  celle  du  préfet,  sous 
la  tutelle  duquel  elles  sont  placées ,  une  (portion  de  terrain  qui 
leur  appartient ,  il  ne  peut  pas  en  être  ainsi  d'un  droit  qu'elles 
voudraient  établir  sur  telles  ou  telles  marchandises  ou  denrées 
qui  n'occupent  point  la  superficie  du  terrain  qui  appartient  à  une 
commune,  mais  qui  n'arrivent  au  marché  que  pour  être  immé- 
diatement transportées  et  déposées  dans  un  autre  lieu.  Dans  le 
premier  cas ,  c'est  un  contrat  de  louage  qui  se  forme  entre  la 
•  commune  propriétaire  de  la  halle  et  le  parlicuiier  qui  y  met  ses 
marchandises  en  dépôt*,  tandis  que,  dans  le  second  cas,  c'est 

par  IVlablissoment  de  t^es  indirectes  et  locales,  qui  ne  pourront  avoir 
lieu  qu'avec  rautorisalion  du  gouvernement.  Or  le  droit  dont  il  s'agit 
n't-sl  point  une  de  ces  taxes  indirectes  et  locales  qu'on  appelle  droits  d'oc- 
troi, mais  bien  un  produit  de  location,  puisque  c'est  comme  propriétaire 
de  la  balle  ou  marché  que  la  commune  d'Arpajon  le  perçoit.  —  Par  cela 
que  les  communes  ont  la  mission  et  le  devoir  d'exploiter  leurs  balles  et 
marchés  de  la  manière  la  plus  utile  aux  inlérdts  qu'elles  sont  chargées  de 
surveiller,  elles  peuvent  indubitablement  déclarer  ce  droit  de  location  c\i- 

i  gible,  lorsque,  dans  une  intention  frauduleuse ,  les  denrées  on  marchan- 
dises, traversant  le  marché  et  faisant  partie  de  son  approvisionnement, 
sont  déposées  dans  des  greniers  particuliers  adjacents  aux  halles;  l'Intérêt 
du  commerce  vient  ici  se  réunir  à  celui  des  communes. 
.    Le  défendeur,  répondant  enGn  à  l'argumentation  tirée  des  deux  arrêts 

,  de  la  cour  déjà  cités,  fait  observer  que ,  dans  le  premier,  il  s'agit  de  droit 
de  pesage  et  mesurage,  qui,  d'après  la  loi  du  29  flor.  an  10,  art.  2, 
et  le  décret  du  26  sept.  1811 ,  sont  assimilés  aux  droits  d'octroi,  en  ce 
qui  concerne  le  mode  de  leur  établissement  et  les  voies  à  suivre  pour  leur 
recouvrement;  mais  que  ni  cette  loi,  ni  ce  décret,  ni  l'ordonnance  royale 
du  9  déc.  1814,  qui  classe  les  droits  d'octroi  etspéciBe  les  denrées  qui 

Kuvent  y  être  assujetties,  ne  parlent  du  droit  de  placage.  —  Quant  à 
irrêt  du  15  janv.  1820,  il  ne  décide  autre  chose,  sinon  que  les  règle- 
neots  municipaux  faits  pour  la  perception  de  taxes  ou  recettes  commu- 
nales ne  constituent  pas  des  règlements  de  police  dont  l'infraction  soit 
passible  de  peines  de  simple  police»  Si,  dans  ses  motifs  »  cet  arrêt  parait 
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une  taxe  qui  grève  les  marchandises,  sans  être  le  retour  d'aucun 
équivalent;  c'est  un  véritable  impôt  indirect  qui  ne  peut  être  lé- 
galement établi  sans  une  autorisation  émattéo  de  l'autorité  su« 
périeure.  M.  Merlin  le  fait  très-bien  entendre  quand  il  dit  à 
l'endroit  cité  plus  haut  :  «  Pour  obtenir  celle  approbation 
(l'approbation  qu'il  suppose  nécessaire  pour  le  tarif  du  droit  de 
simple  location  de  place),  il  est  essentiel  que  le  tarif  établisse  la 
taxe  à  raison  de  la  superficie  du  terrain  et  non  à  raison  de  la 
nature  et  de  la  quantité  de  la  marchandise.  »  —  V,  en  ce  sens ^ 
lett.  min.  19  janv.  et  13  mars  1839,  n<*501. 

On  ne  peut  donc  ranger  dans  la  même  catégorie  un  droit  de  lo- 
cation de  place  qui  suppose  le  dépôt  et  l'exposition  des  déniées 
dans  la  halle  ou  sur  le  marché,  et  le  droit  perçu  sur  des  marchan- 
dises qui  sont  transportées  dans  un  lieu  voisin. — Mais  si  ces  mar- 
chandises, avant  d'être  déposées  dans  un  lieu  voisin  «  ont  clé 
amenées  sur  la  place  du  marché,  si  elles  y  ont  stationné  quelques 
instants,  le  droit  perçu  pour  celte  station,  toute  momentai)(:e 
qu'elle  est,  ne  saurait  être  regardée  comme  une  taxe  ou  impôt  in- 
direct; c'est  un  véritable  droit  de  location,  dont  l'établlsseircrt 
n'exige  aucune  autre  approbation  que  celle  du  préfet.  Autrement^ 
et  si  l'on  s'attachait  au  plus  ou  moins  long  espace  de  temps  pen- 
dant lequel  les  marchandises  demeurent  exposées  sur  le  marché 
pour  régler  la  perception  du  droit  de  place ,  ce  revepu  deviendrait 
illusoire  ou  du  moins  pourrait  être  singulièrement  diminué  pnr 
la  facilité  qu'auraient  les  marchands  de  jouir  de  l'avantage  du  m:ir- 
ché  et  de  se  soustraire  au  payement  du  droit.  II  leur  suffirait  d'a- 
mener leurs  denrées  à  la  halle  ou  sur  le  marché,  et  de  les  transpor- 
ter dans  un  lieu  ou  un  magasindu  voisinage,  après  les  avoir  ainsi 
exposées  aux  yeux  des  acheteurs,  qui  ne  manqueraient  pas  do 
suivre  ces  denrées  dans  l'endroit  où  elles  seraient  transportées. 
Cette  distinction  entre  les  marchandises  déposées  à  leur  arrivée 
dans  un  magasin  voisin  du  marché,  et  celles  qui,  avant  leur  dé- 
chargement, ont  été  amenées  sur  le  marché ,  nous  a  semblé  né- 
cessaire pour  prévenir  Textension  qu'on  aurait  pu  donner  à 
l'arrêt  que  nous  rapportons,  rendu  dans  une  espèce  où  il  s'agis- 
sait de  denrées  qui  n'avalent  été  transportées  dans  une  maison 
voisine  du  marché  qu'après  avoir  été  amenées  sur  le  marché 
même,  et  y  avoir  stationné  momentanément. 

Afl8.  Quoi  qu'il  en  soit,  pour  l'établissement  d'une  taxe  de 
ce  genre,  les  préfets ,  qui  en  définitive  sont  les  subordonnés  des 
ministres ,  devront,  après  avoir  donné  leur  approbation ,  deman- 
der celle  du  ministre  de  l'intérieur  (cire.  17  déc.  1807,  V.  Bec. 
de  cire). 

499.  Dans  quelques  communes ,  les  propriétaires  avaient 
fait  un  abonnement  avec  elles,  et  avaient  ainsi  conservé  le  droit 
de  percevoir  les  taxes  qu'ils  imposaient.  Une  circulaire  du  mi- 
nistre de  l'intérieur  a  enjoint  aux  préfets  de  prendre  des  arrêtés 
par  lesquels  ils  devront  faire  cesser  toute  perception  de  droit 
dans  les  halles ,  places ,  marchés  et  champs  de  foire ,  faite  par 
les  particuliers  propriétaires  de  ces  immeubles  ou  leurs  fer- 

supposer  que,  dans  certains  cas,  un  droit  de  location  de  places  dans  une 
balle  ou  un  marché  peut  être  considéré  comme  un  droit  d'octroi  ou  taxe 
indirecte,  on  ne  saurait  rien  induire  de  cette  énonciation  en  faveur  du 
jugement  dénoncé  ;  car,  ce  n'est  pas  dire  qu'un  droit  perçu  sur  des  mar- 
cbandises  amenées  au  marché,  et  qui  y  ont  momentanément  occupé  une 
place,  soit  une  taxe  indirecte.  Le  cas  où  un  droit  de  place  constituerait 
un  véritable  droit  d'octroi ,  serait  celui  où  on  le  percevrait  sur  des  denrées 
ou  marchandises  qui  n'auraient  point  été  amenées  au  marché,  comme 
nous  en  avons  fait  la  remarque  au  commencement  de  cet  article*  —  Arrêl 
(après  délib.  en  ch.  du  cens.). 

La  cour  ;  —Attendu  que  des  art.  7, 11  et  51  de  la  loi  du  11  frim.  an  7, 
combinés  avec  les  art.  1  et  2  de  la  loi  du  5  vent,  an  8  et.  les  art.i  et  3 
de  l'arrêté,  du  13  tberm.  de  la  même  année,  il  résulte  que  le  droit  de  places 
dans  une  balle  et  sur  le  carreau  d'un  marché  est  une  recette  ordinaire 
provenant  de  la  location  d'une  propriété  communale ,  laquelle,  pour  être 
établie  et  perçue,  n'a  besoin  que  de  l'approbation  du  préfet;  qrainsiy  il 
ne  faut  pas  U  confondre  avec  une  taxe  indirecte  et  locale  qui  ne  peut  être 
établie  que  lorsqu'il  a  été  reconnu  que  les  recettes  ordinaires  sont  insuffi- 
santes pour  fournir  en  entier  aux  dépenses  de  la  comkuune,  et  qui,  étant 
assimilée  à  un  droit  d'octroi,  doit  être  soumise  à  l'autorisation  du  gou- 
vernement, ou  au  moins  à  l'autorisation  provisoire  du  ministre  de  l'inlé- 
rieur;  —  Attendu  que,  dans  l'espèce ,  il  ne  s'agit  que  d'une  recette  ordi- 
naire dérivant  d'une  location  ;  —  Rejette. 

Du  4  juin  1823t-G»  C,  secti  civ..-MMi  Dêsèce,  1*^  pr.-Rupérou,  ia|L 
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:iiic«rs,  et  ordonner  la  continuationde  ces  perceptions  au  profltdes 
communes  (cire.  min.  8  avril  1813,V.9ocf.).  Mais  les  communes 
peuvent  affermer  ces  taxes,  et  les  t>aux  qu^elies  passent  dans  les 
(ormes  ordinaires ,  c'est-à-dire  par  la  voie  de  Tadjudicatlon ,  pour- 
raient être  consentis  au  profit  des  propriétaires;  aucune  loi  ne 
les  a  déclarées  incapables  de  ces  contrats, 

AOO.  Une  seconde  difficulté  se  présentait  avant  la  loi  de 
1837  :  c'était  celle  de  savoir  si  le  droit  de  place  pouvait  être 
établi  non-seulement  sur  les  lieux  appartenant  aux  communes , 
mais  encore  sur  ceux  dépendant  du  domaine  public. — On  disait , 
pour  la  négative,  que  le  droit  de  place  est  fondé  sur  celui  de 
propriété ,  que  tel  a  été  l'esprit  de  la  loi  du  1 1  frimaire  an  7,  et 
qu'on  ne  peut  appliquer  ses  dispositions  qu'd  la  location  d'un  es- 
pace quêkonqxie  de  terrains  appartenant  à  la  commune, — Ces  rai- 
sons n'avalent  pas  été  accueillies  ;  et  il  avait  été  décidé  que  la  loi 
du  il  frim.  au  7,  qui  autorise  les  communes  à  percevoir  un  droit 

(i)  Etpiee  .•— (Aslruc  C.  Conseils.)  — Les  sieurs  Conseils  ayant  refusé 
de  payer  ie  droit  deplaçagesuruoe  certaine  quantité  de  charbon  de  terre, 
qui  avait  été  v«ndae  et  livrée  dans  le  port  de  Bordeaux,  mais  à  bord  des 
bAtiments  sur  lesquels  il  avait  été  transporté,  furent  assignés  par  le  sieur 
Astroc,  fermier  de  l'octroi^  devant  le  tribunal  civil  de  Bordeaux,  en  paye- 
ment de  605  fr.,  montant  du  droit  de  placage,  à  raison  de  4  fr.  40  cent, 
par  100  hectolitres. 

Le  7  août  1828,  jugement  qui  renvoie  les  sieurs  Conseils  de  cette  de- 
mande, en  ces  termes  :  —  «  Attendu  qu'il  s'agit  d'une  contestation  entre 
deux  particuliers;  que  le  sieur  Astruc,  fermier  du  droit  de  placage  établi 
à  Bordeaux,  a  fait  assigner  les  sieurs  Conseils  frères,  pour  être  condamnés 
à  lui  payer  la  somme  de  605  fr.  29  c,  pour  droit  de  placage,  qu'il  pré- 
tend lui  être  dû  par  eux,  pour  la  quantité  de  1,050  hectolitres  de  houille 
ou  charbon  de  terre,  dont  une  partie  a  été  vendue  et  livrée  à  bord  du 
navire  étranger  qui  avait  importé  ce  combustible  &  Bordeaux,  et  dont  le 
reste  a  été  déposé  dans  les  magasins  des  sieurs  Conseils  frères;  que  le 
sieur  Astruc  invoque  à  ce  sujet  des  décisions  administratives  qui  sont 
oombatiues  et  réfutées  par  les  sieurs  Conseils  frères  ; 

»  Attendu  que,  par  la  ferme  consentie  au  sieur  Astruc,  H.  le  maire  de 
la  ville  de  Bordeaux  n'a  pu  lut  transmettre  que  les  droits  qu'il  avait  lui- 
même;  que  le  droit  de  placage  est  nn  impét  d'une  nature  particulière; 
qu'aucun  impôt  ne  peut  être  exigé  et  perçu  qu'autant  qu'il  est  établi  par 
une  loi  positive;  que  l'art*  7,  g  3,  de  la  loi  du  11  frim.  an  7,  a  autorisé 
dans  les  villes,  et  pour  subvenir  à  leurs  dépenses  communales,  la  loca- 
tion des  places  dans  les  marchés  et  chantiers  sur  les  rivières,  les  ports, 
f)romenade8  publiques,  lorsque  les  administrations  ont  reconnu  que  cette 
ocationpeut  avoir  lieu  sans  gêner  la  voie  publique,  la  navigation,  la  cir- 
culation et  la  liberté  du  commerce;  qu'en  examinant  avec  soin  ces  expres- 
sions, et  en  se  pénétrant  de  l'esprit  de  la  loi,  on  est  convaincu  qu'elle  ne 
peut  s'appliquer  qu'à  la  location  d'un  espace  quelconque  de  terrain,  ap- 

Sartenant  à  une  commune,  soit  qu'il  se  trouve  situé  dans  une  rue,  place, 
aile,  marché  ou  sur  le  bord  d'une  rivière  ou  d'un  port;  mais  qu'il  n'est 
pas  possible  de  supposer  que  cette  loi  ait  voulu  cenférer  au  maire  de 
Bordeaux  le  pouvoir  d'exiger  un  droit  de  piaçage,  soit  pour  l'espace  oc- 
cupé par  les  bJVtiments  de  commerce  dans  la  rivière  de  la  Garonne, 
appartenant  au  domaine  de  l'État,  soit  pour  les  marchandises  qui  sont 
chargées  dans  les  bftliments;  que  cependant  c'est  ce  qui  résulterait  du 
système  établi  par  le  sieur  Astruc; 

»  Attendu  aue  le  vice  et  l'erreur  de  ce  système  sont  en  quelque  sorte 
reconnus  par  le  sieur  Astruc  lui-même,  puisqu'il  avoue  ne  pouvoir  exiger 
aucun  droit,  ni  pour  la  place  que  les  bâtiments  occupent  dans  la  rivière 
de  la  Garonne,  ni  pour  tes  marchandises  que  les  consignataires  de  ces 
b&liments  en  font  décharger  pour  être  portées  dans  leurs  magasins,  ni 
même  pour  le  transit  d'aucune  denrée  ou  marchandise  qui  n'y  stalionne 
sur  aucune  rue,  qnal,  place  ou  marché;  mais  qu'il  se  borne  &  réclamer  un 
droit  de  placage  sur  la  houille  ou  charbon  de  terre  qui  se  vend  à  bord  des 
b&timents  qui  importent  ce  combustible  à  Bordeaux; 

»  Attendu  que  celui  qui  achète  et  prend  livraison  k  bord  d'un  bâtiment, 
d'une  partie  quelconque  de  charbon  de  terre  qui  y  est  chargé,  est  bien 
soumis  au  droit  d'octroi  quand  il  introduit  le  combustible  dans  la  ville  ; 
mais  qu'étant  devenu  propriétaire  de  ce  qui  lui  a  été  vendu,  il  a  le  droit 
inhérent  à  tout  citoyen,  de  faire  porter  chez  lui  la  denrée  qui  lui  appar- 
tient, laquelle,  ne  stationnant  nulle  part,  ne  peut  devoir  aucun  droit  de 
placage; 

>»  Attendu  que  les  décisions  administratives  invoquées  par  le  sieur 
Astruc,  ne  constituent  par  elles-mêmes  rien  de  définitif;  que,  d'ailleurs, 
CCS  décisions  ne  pourraient  autoriser  la  perception  d'un  impôt  non  établi 
fAT  la  loi;  que  l'intérêt  public  vient  se  joindre  dans  cette  cause  à  l'intérêt 
ne/sonncl  des  sieurs  Consoils  frères;  qu'en  effet,  le  droit  de  placage  établi 
siir  la  houille  ou  charbon  de  terre  existant  dans  un  navire  mouillé  dans 
la  rivière  de  la  Garonne,  s'étendrait  naturellement  à  toutes  autres 
f<4irées  ou  marchandises,  et  forcerait  les  commerçants  â  aller  s'établir 
;>ii   la  rivé  droite  do  la  Garonne  pour  se  mettre  à  l'abr!  des  mesures 


de  location  ou  de  placage  sur  les  denrées,  telles  qne  ebarbon» 
qui  sont  vendues  sur  des  bateaux  ou  navires  mouillés  dans  us 
port  ou  dans  une  rivière,  s'applique  au  cas  où  le  navire  stationne 
dans  le  bassin  du  port  ou  le  lit  de  la  rivière,  comme  au  cas  où 
il  ne  stationne  qu'aux  bords  du  port  ou  de  la  rivière ,  et  que  la 
contravention  au  règlement  municipal ,  qui  a  pour  objet  la  per- 
ception du  drojt ,  ne  saurait  être  accusée  sous  le  prétexte  que  le 
bassin  des  ports  et  le  Ut  des  rimères  appartiendraient  non  à  to 
commune  mais  au  domaine  public  (Cass.,  22  juin  1830)  (1). 

Cette  question  ne  peut  plus  s'élever  depuis  l'art.  31  de  la  161 
du  18  Juillet  1837,  dont  le  $  7  définit  comme  recette  municipale 
ordinaire^  le  produit  des  locations  sur  la  voie  publique ,  et,  comme 
le  dit  le  ministre  de  l'intérieur  dans  un  avis  du  13  sept.  1837  : 
«  Cette  rédaction  explicite  ne  laisse  maintenant  aucun  doute. 

11  est  donc  entendu  que  dorénavant  la  perception  des  droits  de 
places  sur  les  routes  et  emplacements  dépendant  de  la  grande 

arbitraires  qui  seraient  pratiquées  contre  eux  sur  la  rive  gauche.  » 

Pourvoi  par  Astruc,  pour  violation  de  l'arU  7,n<'3,dela  loi  du  11  frim. 

an  7,  de  l'art.  19  du  règlement  municipal  de  la  ville  de  Bordeaux,  du 

12  mai  1823,  approuvé  par  ie  préfet,  et  de  l'arrêté  du  maire  du  30  nov. 
1824,  approuvé  par  le  préfet  le  8  décembre  suivant.  D'après  la  loi  du 
11  frim.  an  7,  a-t-on  dit,  les  communes  sont  autorisées  à  faire  figurer 
dans  leurs  recettes  municipales  le  produit  de  la  location  des  places  dans 
les  halles,  les  marchés  et  chantiers,  sur  les  rivières,  les  ports  et  les  pro- 
menades publiques,  lorsque  les  administrations  auront  reconnu  que  celte 
location  peut  avoir  lieu  sans  gêner  la  voie  publique,  la  navigation,  la  cir- 
culation et  la  liberté  du  commerce.  —  En  vertu  de  cette  loi,  le  maire  de 
Bordeaux,  par  deux  arrêtés  approuvés  par  l'autorité  supérieure,  assujettit 
&  un  droit  de  placage  les  marchandises  vendues  à  bord  des  navires  sur  la 
Garonne.  —  Eh  bien,  c'est  ce  droit  que  le  sieur  Astruc  réclamait  des 
frères  Conseils;  il  lui  était  légalement  dû,  le  tribunal  de  Bordeaux  n'a  pu 
le  refuser  qu'en  violant  la  loi  et  les  règlements  précités.  —  Pour  justifier 
son  refus,  le  tribunal  a  dit  que,  d'après  la  loi,  le  droit  de  placage  ne  pou- 
vait être  établi  que  sur  les  terrains  communaux  des  villes,  tels  (jue  les 
places,  les  rues,  les  borde  des  ports,  etc.,  mais  nullrment  sur  les  rivières, 
sur  les  bassins  des  ports  qui  sont  du  domaine  de  l'État;  que,  par  consé- 
quent, ie  maire  de  Bordeaux  avait  outrepassé  les  pouvoirs  qu'il  tenait  de 
la  loi  de  l'an  7  par  ces  arrêtés.  Mais  il  est  facile  de  reconnaître  que  le 
tribunal  a  fait  une  fausse  interprétation  de  la  loi,  car  elle  autorise  la 
perception  du  droit  de  placage  sur  les  rivières  et  les  ports,  et  non  sur  le 
bord  des  rivières  et  des  ports;  elle  ajoute  que  la  perception  ne  doit  avoir 
lieu  que  lorsqu'il  n'en  résultera  aucune  gêne  pour  la  navigation  ;  cela 
montre  bien  qu'elle  a  eu  en  vue  le  lieu  même  oft  se  fait  cette  navigation, 
c'est-à-dire  le  bassin  des  ports  et  des  rivières.  —  On  conçoit,  d'ailleurs, 
cette  concession  de  la  loi;  les  droits  de  placage  et  autres  accordés  aux 
communes  sont  une  indemnité  des  frais  de  police  mis  à  leur  charge  ;  or 
les  communes  exercent  la  police  aussi  bien  sur  les  ports  et  rivières  dépen- 
dant du  domaine  public  situés  dans  leur  ressort,  que  sur  les  propriétés 
communales.  —  D'ailleurs,  l'avis  du  conseil  d  État  du  24  janv.  1823,  et 
la  lettre  du  ministre  de  l'intérieur  du  24  mai  1826,  intervenus  pour  in- 
terpréter les  règlements  de  Bordeaux  sur  ce  point,  le  décident  ainsi.  — 
Quant  aux  autres  motifs  do  jugement,  ils  se  détruisent  d'eux-mêmes.  — 
Arrêt. 

La  codb  ;  —Vu  l'art.  7  de  la  loi  du  11  fnm.  an  7  ;  —  Attendu  qne 
la  loi  autorise  les  communes  à  percevoir  on  droit  de  location  pour  les 
places  assignées  aux  marchands  et  débitants  de  diverses  denrées,  sur  les 
ports  et  sur  les  rivières,  lorsqu'il  est  reconnu  que  les  places  ainsi  louées 
peuvent  être  assignées  aux  marchands  et  débitants  desdites  denrées,  sans 
gêner  la  navigation,  et  que  cette  autorisation  est  donnée  sans  distinction 
des  rivières  dont  les  communes  auraient  la  propriété,  et  de  celles  qui 
seraient  dans  le  domaine  de  l'État;  —  Attendu  qu'il  est  dans  les  attribu- 
tions de  l'autorité  municipale  d'assigner  les  lieux  qui  doivent  servir 
de  marché  aux  différentes  denrées  ou  aux  divers  objets  de  consommation, 
et  dans  son  droit  de  mettre  un  prix  à  la  permission  d'v  exposer  on  vente 
et  d'y  vendre  ces  objets  et  denrées;  —  D'où  il  suit  que  le  fait  de  Tcxposi- 
tion  en  vente  de  ces  objets  et  denrées  dans  les  lieux  désignés,  suffit  poui 
autoriser  la  perception  du  droit  municipal,  connu  tantôt  sous  le  nom  de 
balles  et  marchés,  tantôt  sous  celui  de  droit  de  placage;  —  Attendu  que 
le  règlement  municipal  de  la  ville  de  Bordeaux,  en  date  du  12  mai  1823» 
comprend,  sous  la  dénomination  de  vente  sur  les  bateaux,  toutes  les  ventes 
qui  ont  lieu  sur  la  rivière;  —  Attendu  qu'un  acte  administratif  non  atta- 
qué a  déclaré  que  le  droit  de  placage  établi  par  le  règlement  s'étendait  an 
charbon  de  terre  comme  au  charbon  de  bois  qu'on  vendait  à  bord  des  na- 
vires mouillés  au  large  sur  la  rivière  de  Bordeaux;  —  Attendu  que  le 
tribunal  civil  de  Bordeaux,  en  jugeant  le  contraire  sous  le  prétexte  que  la 
place  occupée  par  les  navires  sur  lesquels  se  trouvait  le  charbon,  n'était 
pas  dans  le  domaine  de  la  ville,  a  expressément  violé  la  loi  précitée; — 
Par  ces  motifs;  —  Casse. 

Du  22  Juin  1830.-C.  G.,ch.  cir.-MM.  PorUlls,  l''  pr«-DeIpît,  rap. 
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voirie,  pourra  être  autorisée  dans  la  forme  ordinaire,  sauf  l'avis 
préalable  de  l'administration  des  ponts-et-chaussées ,  en  ce  qui 
concerne  la  circulation.  »  (V,  infrà,  $  7,  n»  505). 

HOl.  Quant  aux  règles  qui  doivent  nous  guider  dans  laforma- 
tiondu  tarif,  les  conseils  municipaux  etradmicistrationne  doivent 
jamais  perdre  de  vue  la  nature  du  droit.  C'est  le  prix  du  terrain 
occupé  et  non  un  impôt  élabli  sur  les  objets  qui  l'occupent.  Le  tarif 
deviendrait  illégal  à  l'instant  où  il  prendrait  ce  dernier  caractère; 
en  un  mot,  la  taxe  doit  être  une  rétribution  proportionnée  à  l'es- 
pace couvert  par  la  marchandise,  mais  non  à  la  valeur  de  cette 
marcbandise  elle-même  (lett.  min.  19  Janv.  1839  (1)  ;*  Conf. 
lett.  min.  13  mars  1839). 

ft09.Il  est  de  Jurisprudence  en  matière  d'octroi  que  l'autorité 
supérieure  peut  abaisser  les  droits  proposés  par  le  conseil  muni- 
cipal ,  mais  non  les  augmenter.  M.  Trolley,  t.  4,  n<*  1786,  a  ap- 
pliqué celte  théorie  aux  droits  perçus  pour  placage  dans  les  halles. 
Nous  ne  pouvons  pas  admettre  cette  théorie  sous  la  loi  du  18  Julll. 
1837  qui,  contrairement  aux  lois  antérieures  ,  a  voulu  que  les 
délibérations  des  conseils  municipaux  ne  pussent  pas  être  modi- 
fiées par  l'arrêté  du  préfet  qui  les  sanctionne  (V.  suprâ,n«  370). 

508,  En  ce  qui  concerne  le  tarif  des  abattoirs,  on  trouvera , 
sous  les  mots  Boucher,  a^*  120  etsuiv.  ce  qui  regarde  cette  ma- 
tière; nous  nous  bornerons  à  signaler  la  règle  particulière  qui 
^  doit  diriger  les  conseils  municipaux  et  radminislration  dans  la 
'  fixation  du  tarif  des  abattoirs. 

504.  La  formation  des  abattoirs  a  pour  objot  d'assurer  un 
contrêie  certain  sur  la  qualité  des  viandes,  de  prévenir  les  dan- 
gers de  l'abalage  des  animaux  ,  d'empêcher  les  fraudes  envers 
l'octroi  et  de  garantir  la  salubrité  publique,  par  la  concentrallon, 
en  ce  même  Heu,  des  mesures  de  surveillance  et  de  propreté.  La 
taxe  doit  donc  se  borner  au  remboursement  des  frais  avancés  par 
la  commune.  En  un  mot,  ce  n'est  point  un  revenu,  c'est  un  recou- 
vrement de  dépenses,  le  tarif  ne  doit  être  conçu  qu'en  vue  de  ce 
dernier  résultat. — Mais  il  faut  remarquer  que  les  dépenses  qui  en- 
trent dans  la  fixation  du  tarif  des  abattoirs  ne  sont  que  celles  de 
leur  entretien.  Ainsi  le  conseil  d'État  refuse  son  approbation  à  un 
tarif  assez  élevé  pour  que,  dans  un  temps  donné,  la  commune  se 
trouve  remboursée  des  frais  qu'elle  a  taXis  pour  construire  un 
abattoir,  alors  même  qu'elle  a  eu  recours  à  un  emprunt.  Elle  doit 
pourvoir  par  une  autre  voie  au  remboursement  des  sommes  qu'elle 
a  empruntées  (av.  cens.  d'Ët.  SO  av.  184S,  ville  de  Ne  vers). — ' 
Ces  établissements  sont  rangés  dans  la  première  classe  des  ate- 
liers insalubres  :  lis  ne  peuvent  être  autorisés  que  par  une  or- 
donnance du  roi,  rendue  en  conseil  d'État,  et  après  toutes  les  for- 
malités prescrites  pour  des  ateliers  de  ce  genre  et,  en  outre,  la 
délibération  du  conseil  municipal  et  l'avis  du  préfet  nécessaires 
pour  toutes  les  constructions  à  faire  par  les  communes.  11  y  a 
donc  deux  instructions  parallèles  :  l'une  au  ministère  du  com- 
merce (V.  Établlss.  insalubres),  l'autre  au  ministère  de  l'intô- 
térleur  (V.  Infrà,  tlt.  7,  chap.  6). 

Au  surplus,  les  ordonnances  royales  qui  autorisent  l'établisse- 
ment des  abattoirs  sont  des  actes  de  simple  tutelle  administra- 
tivequine  peu ventdonner  lieu  à  un  recours  contentieux. — 11  a  été 
décidé ,  en  conséquence,  que  les  charcutiers  qui  ont  demandé  par 

(1)  Voici  ceUe  lettre  telle  qu'elle  est  inprtmée  dans  le  Bulletin  des  cir- 
eulaires  du  ministre  de  riolérieur. 

Ces  droits,  qui  représenient  le  prix  de  la  location  d'nn  emplacement 
communal,  doivent  être  établis,  quant  au  tarif,  dans  une  proportion  rai- 
sonnable; ils  doivent  £tre  calculés  à  raison  de  la  superficie  occupée,  ou 
censée  occupée  par  les  marchands,  et  non  pas  suivant  la  nature  de  la 
marcbandise,  sauf,  s'il  y  a  lieu,  h  admettre  des  classifications  différentes, 
selon  l'espèce  des  denrées.  —  Les  conseils  municipaux,  en  délibérant  sur 
les  tarife  de  ces  droits,  doivent  prendre  pour  base  uniforme  le  mètre  carré 
ou  ia  fraction  de  mètre  occupée,  en  sorte  que  le  prix  de  l'emplacement  ne 
puisse  varier  dans  une  même  catégorie.  Ainsi,  si  un  marchand  occupant 
ou  étant  censé  occuper  un  mètre  est  taxé  à  50  cent.,  celui  qui  sera  taxé  à 
25  cent,  ne  sera  censé  occuper  qu'un  demi-mètre,  et  ainsi  de  suite,  dans 
la  progression  croissante  ou  décroissante  du  tarif.  —  Un  règlement  de 
police  doit  aussi  être  rédigé  H  renfermer  des  dispositions  analogues  à 
celles  des  art.  13  et  14  de  la  loi  du  27  frim.  an  8,  en  supprimant  néan- 
moins les  mots  tam  fraisy  qui  se  lisent  à  l'art.  13. 

Du  19  janv.  1 839.-Lett.  du  min.  de  i'intér. 

(2)  Btfioê  :  —  (  Charcutiers  de  Nanterre.)  —  Les  charcutiers  de  Nan- 
terro  s^taÎT'  ^'^^  ^^^  nremièro  soumission,  engagés  ^  construire  Téchau- 


une  première  soumission  à  être  autorisés  à  constmira ,  à  leurs 
frais,  un  abattoir  public  et  commun,  et  par  une  seconde  se  sont 
soumis  à  verser  dans  la  caisse  municipale  une  redevance  pour 
chaque  tête  de  porc  qu'ils  abattraient,  ne  peuvent,  après  avoir 
obtenu  cette  autorisation,  attaquer  une  ordonnance  royale  qui  se 
borne  à  autoriser  le  maire  à  accepter  cette  soumission,  sous  le 
prétexte  que  la  seconde  soumission  a  abrogé  la  précédente  (ord. 
cons.  d'Ét.  23  Juin.  1823)  (2). 

KO  5.  70  Produit  des  permis  de  stationnement  et  des  locations 
$ur  la  voie  publtqtie ,  eur  les  ports  et  rimères  et  autre  lieux  pu* 
blics. — Cette  recette  communale  est  absolument  de  la  même  na- 
ture que  celle  que  nous  venons  d'examiner  à  propos  des  halles  ; 
elle  n'en  diffère  que  par  l'espèce  des  objets  et  le  mode  d'occupation, 
mais,  comme  la  première,  c'est  un  droit  de  place  qui  doit  être  sou- 
mis aux  mêmes  conditions  et  calculé  sur  les  mêmes  bases. —  Ces 
deux  droits  ne  sont  désignés  sans  doute  dans  deux  paragraphes 
différents  que  parce  que  la  loi  de  1837  a  voulu  résoudre  par  une 
disposition  spéciale  etprécise  les  incertitudes  qu'avait  fait  naître  le 
silence  de  la  loi  du  11  frim.  an  7  (V.  Rapp.,  p.  260,  n«  191).  En 
effet,  avant  cette  disposition,  le  conseil  d'État  avait  refusé  de 
sanctionner  des  délibérations  des  conseils  municipaux  des  com* 
munes  de  Saint-Germain  et  de  Saint-Denis  demandant  qu'il  leur 
fût  permis  de  percevoir  des  droits  de  stationnement  sur  les  voi- 
tures publiques  dans  ces  deux  villes  (avis  du  comité  de  Tinter.  27 
Janv.  1828,  comm.  de  Saint-Germain;  3  août  1831,  comm.  de 
Saint-Denis).  Ce  droit  avait  cependant  été  perçu  à  Paris  et  à  Lyon 
avant  1837,  mais  en  vertu  de  décrets  spéciaux.  La  loi  nouvelle 
a  généralisé  et  permis  à  toutes  les  communes  d'établir  des  taxes 
semblables. —  On  soutenait  encore,  avant  celte  disposition,  que 
les  communes  ne  pouvaient  établir  de  droits  de  plar«  et  de  station- 
nement que  sur  les  lieux  compris  dans  la  propriété  communale, 
mais  non  sur  une  dépendance  du  domaine  public  -,  la  cour  de 
cassation,  interprèle  du  véritable  esprit  de  ialoi,  avait  repoussé 
ces  prétentions  (Cass.,  22  Juin  1830,  aff.  Astruc,  n^  500)*,  la 
nouvelle  législation  a  voulu  consacrer  cette  jurisprudence  et  ne 
plus  laisser  aucun  doute.  La  réponse  déjà  citée  du  ministre  de 
l'intérieur  s'applique  également  au  droit  de  stationnement.  —  11 
est  maintenant  hors  de  toute  controverse  que  les  communes  peu- 
vent déterminer  les  limites  de  leur  port  et  percevoir  un  droit  de 
stationnement  sur  les  navires  qui  viennent  se  placer  dans  toute 
rétendue  des  fleuves  ou  rivières  comprises  dans  ces  limites , 
qu'elles  peuvent  également  louer  des  terrains  pour  l'exercice  de 
certaines  Industries,  et  désigner  des  lieux  pour  le  stationnement 
des  voitures,  soit  sur  les  rues  ou  places  appartenant  à  la  com- 
mune, soit  sur  les  accotements  des  routes  et  autres  lieux  com- 
pris dans  lacommuoe  et  dépendances  du  domaine  public. — L'éta- 
blissement de  ces  droits  communaux  ne  sera  donc  soumis  qu'àla 
condition  d'une  autorisation  régulière  et  à  l'obligation  de  ne  pas 
gêuer  la  circulation  des  habitants  et  le  mouvement  du  com- 
merce.— Ces  droits  figurent  ensemble  dans  notre  paragraphe;  l'on 
en  a  conclu  qu'ils  étaient  de  même  nature.  Ainsi  la  taxe  due  pour 
le  stationnement  des  voitures  sur  la  voie  publique  est  le  prix  de 
la  location  du  territoire  occupé.  D'où  il  suit  que  la  commune  n'a 
rienà  réclamer  des  voitures  qui  stationneraient  sur  des  propriétés 

doirà  leurs  frais,  et  par  une  deuxième  à  payer  un  droit  de  10  cent,  par 
chaque  tète  de  porc  qu'ils  abaUraient.— Une  ordonnance  royale  a  autorisé 
le  préfet  à  accepter  celte  soumission.  —  Pourvoi  des  charcutiers  qui  pré- 
tendent que  ia  seconde  soumission  a  abrogé  la  première  et  qu  on  ne  peut 
exiger  d'eux,  tout  à  la  fois,  la  construction  et  la  redevance. 

Louis ,  etc. ,  —  Considérant  que ,  par  ordonnance  de  police,  les  char- 
cutiers forains  de  Nanterre  avaient  été  obligés  de  fermer  leurs  écbaudoirs 
particuliers,  et  de  venir  abattre  leurs  porcs  dans  les  abattoirs  publics  de 
Paris;  que,  par  suite  de  cette  mesure  de  police,  lesdits  charcutiers  ont 
demandé  k  être  autorisés  à  construire ,  à  leurs  frais,  à  Nanterre ,  et  hors 
des  murs  de  la  commune,  un  abattoir  commun ,  en  se  soumettant  les  6 
juin  1816  et  23  sept.  1819 ,  a  verser  dans  la  caisse  communale  10  cent, 
par  tète  de  porc  qu'ils  y  abaUraient  ;  et  que  cette  autorisation  leur  a  été 
accordée,  le  11  août  1819;  —  Considérant  que  notre  ordonnance  du  22 
août  1821  se  borne  à  autoriser  le  maire  de  Nanterre  k  accepter,  au  nom 
de  la  commune ,  la  soumission  volontairement  souscrite  par  lesdits  mar- 
chands charcutiers  forains ,  et  qu'ils  ne  sont  pas  recevables  k  l'attaquer 
y  par  opposition  ; 

Art.  1.  La  requête....  est  rejetée. 

Du  23  juillet  1823.-Ord.  c.  d'Ët.-M.  Maillard ,  nj>. 
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parlicuUères  (Encycl.  du  droit,  v*  Commune,  n»  548).  Cepen- 
dant 00  a  fait  observer  que  la  dégradation  du  pavé  par  les  voitures 
publiques  devait  entrer  en  ligne  de  compte  pour  déterminer  la 
somme  à  percevoir.  —  Le  stationnement  dans  les  ports  est  calculé 
seulement  sur  la  place  occupée.  Les  règlements  de  police  fixent 
la  durée  du  temps  pendant  lequel  un  navire  ou  un  bateau  peut 
séjourner  dans  ces  lieux.  —  Quant  au  stationnement  sur  les  ri- 
vières ou  fleuves,  la  loi  s*est  montrée  plus  large  envers  les  com- 
munes que  le  ministre  du  commerce  n'avait  cru  pouvoir  le  faire, 
car  il  lui  avait  paru  que  frapper  des  taxes  de  cette  nature  c'était 
entraver  le  commerce  (cire.  min.  1  i  juill.  1835).  Mais  comme  le 
droit  n'est  perçu  qu'en  raison  de  l'occupation  de  la  place,  on  ne 
tient  pas  compte  de  la  nature  du  chargement  des  'navires  ou  ba- 
teaux. Cependant  quelquefois  on  admet  les  bateaux  vides  moyen- 
nant le  demi-droit,  et  les  bateaux  pleins  payent  le  droit  entier 
(Bncycl.  du  droit,  v«  Commune,  n«  355). 

600.  Du  reste,  les  formes  de  procéder  senties  mêmes  pour 
les  droits  de  place  ou  de  stationnement.  Les  communes,  qui  veu- 
lent obtenir  l'autorisation  d'un  tarif  doivent  produire  :  i^  la 
délibération  du  conseil;  2*  le  budget  et  la  situation  de  la  com- 
mune; 5^  le  chiffre  approximatif  du  revenu  que  le  droit  pourra 
produire;  A^  l'avis  du  fonctionnaire  spécial  pour  le  service  de  la 
navigation^  5»  l'avis  du  sous-préfet  et  du  préfet,  et  6«  s'il  y  a 
lieu,  celui  des  chambres  de  commerce. 

509.  8*  Produit  des  péages  communaux^  des  droits  de 
pesage^  mesurage  et  jaugeage,  des  droits  de  voirie  et  autres 
droits  légalement  établis,  —  Ces  droits  s'expliquent  d'eux- 
mêmes  :  nous  n'avons  que  peu  d'observations  à  présenter  sur  ce 
point.-— On  entend  par  droits  de  péages  communaux  ceux  que 
les  communes  perçoivent  sur  les  ponts ,  bacs  et  canaux  qui  leur 
appartiennent,  conformément  à  un  tarif  approuvé  par  ordonnance 
royale. — On  n'est  pas  d'accord  sur  la  compétence  relativement 
aux  actions  qui  naissent  de  l'application  du  tarif  des  droits  de 
péage.  Selon  M.  Bost  (t.  3,  n^  655)  elles  appartiennent  au  conseil 
de  préfecture;  cela  lui  paraît  résulter  de  diverses  lois  qui  ont 
déterminé  la  compétence  de  ce  conseil,  notamment  celles  du 
3  niv.  an  6  et  23  flor.  an  iO;  26  niv.  an  13;  17  sept.  1807;— 
Mais  le  conseil  d'État  vient  d'adopter  l'opinion  contraire  dans 
son  ordonnance  du  5  fév.  1841  (V.  Péage).  Cette  solution  nous 
parait  en  effet  plus  conforme  à  la  nature  du  droit  de  péage  com- 
munal. C'est,  du  reste,  en  ce  sens  qu'elle  avait  été  tranchée  déjà 
(ord.  cens.  d'Ét.  18  août  1835 ,  aff.  Gérard ,  V.  eod.  ).  Mais  il 
a  été  Jugé  que  si,  devant  le  tribunal  saisi  de  l'application  d'un 
tarif  de  péage,  il  devenait  nécessaire  de  recourir  à  rinterprétallon 
de  ce  tarif,  cette  interprétation  ne  pouvant  être  faite  que  par  Tau- 
toritc  administrative,  les  tribunaux  devaient  surseoir  Jusqu'à 
la  décision  do  cette  autorité  (ord.  cons.  d'Ét.  8  août  1834,  aff. 
Maurelte;  50  Juill.  1840,  aff.  comp.  du  pont  d'Ëbreuil,  V.eoct.). 

On  objecte  contre  cette  (héorie,  qui  est  souvent  appliquée  lors- 
qu'une diinculté  s'élève  sur  un  acte  de  i'autori té  administrative, 
qu'il  est  défendu  aux  Juges  de  s'abstenir  de  prononcer  sous  pré- 
texte d'insuffisance  ou  d'obscurité  de  la  loi  (c.  civ.,  art.  4).  Or, 
dit-on,  les  actes  de  l'administration  sont  des  actes  faits  en  con- 
formité des  lois;  ils  en  sont  des  conséquences ,  et  dès  lors  11 
parait  plus  rationnel  de  penser  que  les  tribunaux  doivent  les  ex- 
pliquer en  les  appliquant  au  fait  litigieux.  Comment  comprendre 
un  sursis  qui  laisse  des  intérêts  en  souffrance  Jusqu'à  ce  qu'une 
interprétation  doctrinale  ait  été  faite?  Du  moment  qu'un  procès 
existe  snr  la  teneur  d'un  acte,  les  Juges  sont  investis  du  pouvoir 
de  déterminer  le  sens  de  cet  acte  relativement  au  fait  contcsié. 
Seulement  ils  doivent  s'abstenir  de  prononcer  par  voie  de  règle- 
ment général  (c.  civ.,  art.  5).  —  Mais,  sur  ces  objections  qui  ne 
sauraient  avoir  de  valeur  qu'autant  qu'il  s'agirait  d'interpréter 
un  tarif  émané  du  législateur,  V.  v^  Gompét.  admin..  Question 
préjud..  Péage. 

60  é.  Droits  de  pesage,  mesurage  et  jaugeage, — Nous  exami- 
nerons l'étendue  de  ces  droits  lorsque  nous  traiterons  des  règle- 
ments de  police  municipale  qui  y  sont  relatifs.  L'art.  21  de  la 
loi  des  15-28  mars  1790  déclara  que  le  mesurage  et  le  pesage 
étaient  libres  dans  les  maisons  des  particuliers.  Quant  au  pesage 
et  au  mesurage  dans  les  lieux  publics,  les  municipalités  étaient 
autorisées  à  y  pourvoir  sous  l'autorisation  des  assemblées  admi- 
nistra ti\  es.  Elles  devaient  Gxer  la  rétribution  Juste  et  modérée 


des  personnes  employées  aux  pesage  et  mesurage.  On  a  pensé 
que  la  loi  du  29  flor.  an  10  autorisait  le  gouvernement  à  établir, 
même  contre  le  vœu  des  conseils  municipaux,  des  bureaux  pu* 
biles  do  pesage  et  de  mesurage  (M.  Trolley,  t.  4,  d<»  1788).  Celte 
opinion,  contestable  avant  la  loi  du  18  Juill.  1837,  se  trouve 
maintenant  contraire  à  cette  loi,  puisque  le  conseil  municipal 
doit  délibérer  sur  cet  objet,  et  qu'il  n'est  pas  permis  à  l'adminis- 
tration d'imposer  aux  communes  des  taxes  qu'elles  ne  veulent 
pas  subir  (L.  18  juill.  1837,  art.  19).— D'après  cette  loi  du  29 
Oor.  an  10,  les  tarifs  des  droits  à  percevoir  dans  les  bureaux  de 
pesage,  mesurage  et  Jaugeage  devaient  être  proposés  par  les 
communes,  adressés  aux  sous-préfets  et  aux  préfets,  qui  devaient 
donner  leur  avis.  Enfin,  ils  élaicnt  approuvés  dans  la  forme  nui- 
tée par  les  règlements  d'administration  publique  (L.  29  flor. 
an  10,  art.  2).  —  Ces  formes  doivent  être  encore  suivies,  car 
elles  sont  sanctionnées  tous  les  ans  dans  le  budget  des  re- 
cettes (L.  10  Juin.  1846,  art.  10,  D.  P.  46.3.  115). 

509.  D'après  un  arrêté  du  2  niv.  an  12,  l'autorisation  du 
ministre  de  l'intérieur  vaut  provisoirement  comme  autorisa- 
tion du  gouvernement.  Il  suit  de  là  :  1^  que  cette  autorisation 
peut  être  révoquée  par  le  gouvernement,  soit  d'office,  soit  sur  la 
réclamation  des  parties  intéressées,  c'est-à-dire  de  toute  per- 
sonne soumise  à  payer  un  droit  de  taxe  ;  2^  que,  Jusqu'à  révoca- 
tion, la  taxe  est  bien  assise  et  doitêtre  perçue.  On  peut  donc  sou- 
tenir, Jusqu'à  certain  point,  que  l'autorisation  du  ministre  de  l'in- 
térieur  tient  lieu  de  celle  du  gouvernement  (V.  en  ce  sens 
M.  Bost,  t.  2,  n^  655).  Du  reste,  cette  opinion  est  celle  du  minis- 
tre (cire.  min.  10  nov.  1821). 

510.  L'art.  3  de  la  loi  du  29  flor.  an  10  appliquait  le  dixième 
du  produit  aux  frais  de  vérification  des  poids  et  mesures,  et  au 
traitement  des  préposés.  Le  reste  seulement  était  attribué  aux 
communes.  Des  Jurisconsultes  ont  pensé  que  celte  disposition 
était  encore  en  vigueur  (M.  Bost ,  t.  2,  u^  655;  Leber  et  Pui- 
busque,  p.  592  ).  Mais  on  a  fait  observer  1*  que  cela  était  con- 
traire à  la  pratique;  2<»  que  la  loi  du  25  mars  1817  ayantdisposé 
que,  dans  aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte  de  dépenses  généra- 
les ou  locales,  ordinaires  ou  extraordinaires,  i\  ne  pouvait  être 
fait  au  profit  du  trésor  aucun  prélèvement  sur  les  centimes  ordi- 
n:\ires  ou  facultatifs,  ni  sur  leurs  autres  revenus,  excepté  le 
dixième  du  produit  des  octrois,  on  doit  donc  conclure  que  l'État 
n'a  pas  droit  au  prélèvement  du  dixième  des  droits  de  pesage  et 
mesurage  (L.  25  mars  1817,  art.  47);  3^  qu'au  surplus,  la  loi 
du  4  Juin.  1857etl'ord.  du  17  av.  1839  ayant  pourvu  aux  frais 
qu'entraîne  la  vérification  des  poids  et  mesures  sans  mentionner 
ce  dixième,  c'est  une  nouvelle  preuve  qu'il  ne  peut  être  perçu 
au  préjudice  des  communes. — On  a  invoqué  encore  d'autres  ar- 
guments, mais  ceux-ci  nous  paraissent  suffisants  pour  justifier 
celle  opinion  (V.  en  ce  sens  M.  Trolley,  t.  4,  n»  1788  ).  —  V 
Poids  et  mesures. 

51t.  8^  Droits  de  voirie.  —  Comme  les  droits  de  place , 
celle  recette  a  pour  origine  la  Juste  Indemnité  due  aux  communes 
pour  les  dépenses  qu'exigent  la  sûreté  et  l'entretien  des  rues , 
places  et  autres  lieux  publics.  —  Les  taxes  de  voirie  étaient  au- 
trefois établies  au  profit  des  seigneurs  Justiciers.  En  succédant  à 
leurs  obligations ,  les  communes  ont  dû  naturellement  hériter 
de  leurs  droits.  Chaque  année  la  loi  des  finances ,  en  autorisant 
la  continuation  des  perceptions  au  profit  des  communes  des  droits 
qui  figurent  au  budget ,  mentionne  spécialement  les  droits  de 
voirie  (V.  L.  5  Juill.  1846,  art.  10;  D.  P.  40.  3.  116).— Les 
tarifs  do  voirie  sont  délibérés  par  les  conseils  municipaux, 
soumis  aux  sous-préfets  et  préfets ,  et  sur  leur  avis  approuvés 
parie  ministre.  —  Mais  ils  ne  peuvent  être  rendus  exécutoires 
que  par  ordonnance  royale  rendue  dans  la  forme  de  règlements 
d'administration  publique  (L.  du  18  Juill.  1857,  art.  43). 

5119.  Si  on  veut  se  rendre  compte  des  diverses  taxes  qui 
peuvent  figurer  dans  ces  tarifs,  il  faut  consulter  le  décret  du 
27  octobre  1808  relatif  à  la  ville  de  Paris  qui  contient  une  énu- 
mération  de  ces  taxes  (V.  \^  Voirie).  Cependant  les  conseils  mu- 
nicipaux auront  soin ,  en  consultant  ce  document,  de  faire  la  part 
de  ce  qu'exige  l'importance  de  la  ville  de  Paris,  où  les  dépenses 
communales  s'élèvent  à  des  sommes  considérables  pour  les- 
quelles on  a  dû  chercher  à  créer  des  ressources  importantes. 
Beaucoup  de  ces  droits  sont  piMC!'*^^  pour  des  embeliis^emeols 
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et  U  ne  seraft  toujours  d'une  bonne  administration  de  les  appli- 
quer dans  des  localités  d'une  faible  importance,  etoùles  richesses 
n'abondent  point  comme  dans  la  capitale  ou  les  grandes  villes 
de  France.  —  Enfin  le  paragraphe  dont  nous  nous  occupons 
mentionne  les  taxes  dues  par  les  habilanls  en  vertu  des  lois  et 
usages  locaux.  On  peut  comprendre  dans  celte  catégorie  les 
frais  de  pavage  et  d'établissement  de  trottoirs  spécialement 
mentionnés  dans  les  lois  des  budgets  annuels.  A  cet  égard,  il  peut 
s'élever  de  nombreuses  difficultés  que  nous  examinerons  y  Voi- 
rie; mais  lorsque  ces  taxes  sont  régulièrement  imposées,  elles 
doivent  figurer  dans  ce  chapitre  du  budget  communal. 

518.  9^  Prix  deê  concessions  dans  les  cimetières.  —  On  a 
déjà  vu  que  les  frais  de  la  translation  des  cimetières  étaient  à  la 
charge  des  communes  (V.  n<»  44h}.  On  examinera  plus  bas  la  ques- 
tion de  savoir  à  qui  ils  appartiennent;  mais  c'est  aux  communes 
seules  à  accorder  des  concessions  de  terrain.  Si  les  fabriques 
avaient  ce  droit,  il  pourrait  en  résulter  des  résultats  fâcheux, 
qu'il  est  du  devoir  de  l'autorité  de  prévenir  (avis  com.  de  i'int. 
37  sept.  1833).  L'art.  10  du  décret  du  23  prairial  an  12  porte 
que  lorsque  l'étendue  des  lieux  consacrés  aux  inhuc&ations  le 
permettra ,  il  pourra  y  être  fait  des  concessions  de  terrains  aux 
personnes  qui  désireront  y  posséder  une  place  distincte  et  séparée 
pour  y  fonder  leur  sépulture  et  celle  de  leurs  parents  ou  succes- 
seurs, et  y  construire  des  caveaux,  monuments  ou  tombeaux 
(V.  Sépulture).  —  U  est  Interdit  aux  communes  de  faire  dans 
leurs  cimetières  des  concessions  gratuites.  Quelques  conseils 
municipaux  avaient  cru  pouvoir  accorder  ce  privilège  aux 
curés  et  pasteurs  décèdes  dans  la  commune;  une  lettre  minis- 
térielle du  27  septembre  1839,  déclare  que  personne  ne  doit 
obtenir  un  pareil  privilège ,  à  moins  qu'il  ne  soit  motivé  par 
des  bienfaits  répandus  sur  les  pauvres  ou  par  des  établissements 
publics  créés  aux  frais  des  concessionnaires.  La  jurisprudence 
ministérielle  va  même  plus  loin  :  suivant  une  dépêche  du  4  mai 
1841,  le  donateur  qui  a  doté  la  commune  d'un  terrain,  pour  y 
former  le  cimetière ,  n'a  pas  même  le  droit  d'y  retenir  une  por- 
tion pour  sa  sépulture,  sans  être  soumis  aux  conditions  du  con- 
cessionnaire. Le  tarif  de  ces  droits  de  concession ,  délibéré  par 
les  conseils  municipaux ,  est  autorisé  par  arrêté  du  préfet ,  lors- 
que les  prix  sont  inférieurs  à  300  fr.  Pour  les  taxes  supérieures , 
l'approbation  ne  peut  être  donnée  que  par  ordonnance  royale 
(arrêté,  4  pluv.  an  13,  art.  1  ;  Ord.  2  avril  1817,  art.  1). 

514.  Autrefois,  la  demande  en  concession  était  adressée  au 
conseil  municipal ,  avec  les  offres  faites  en  faveur  des  pauvres. 
La  délibération  qui  intervenait  décidait  s'il  y  avait  lieu  d'accor- 
der ou  de  refuser  la  concession ,  et  elle  en  fixait  le  prix  et  les 
conditions.  Le  maire  adressait  cette  délibération ,  avec  le  plan  du 
cimetière,  l'indication  de  sa  contenance,  le  terme  moyen  des 
décès  de  chaque  année ,  et  la  délibération  du  bureau  de  bienfai- 
sance ou  de  la  commission  administrative  de  l'hospice  en  faveur 
desquels  il  y  avait  offre  de  fondation  ou  de  donation ,  au  sous- 
préfct,  qui  y  joignait  son  avis  et  la  faisait  parvenir  au  préfet, 
qui,  après  avoir  également  donné  son  avis,  envoyait  toutes  les 
pièces  au  ministre  de  Tintérieur.  Une  ordonnance  royale,  sur 
l'avis  du  conseil  d'État,  autorisait  cette  concession.  L'interven- 
tion du  gouvernement  était  nécessaire,  parce  qu'il  y  avait,  d'une 
part,  aliénation  dMmmeubles,  et,  d'une  autre,  une  donation  en 
faveur  des  pauvres  de  la  commune  (V.  décr.  23  prair.  an  12). 
Cette  ordonnance  pouvait  bien  rejeter  les  offres  faites  comme  insuf- 
fisantes, mais  elle  ne  pouvait  pas,  malgré  le  conseil  municipal, 
accepter  des  offres  qu'il  aurait  rejelées,  à  moins  qu'une  nouvelle 
délibération  n'eût  adhéré  à  ces  propositions.  Le  décret  du  i3  prai- 
rial an  12  n'avait  point  ordonné  aux  communes  de  faire  ces  con- 
cessions; elle  avait  seulement  permis  d'en  accorder  (av.  com.  de 
Tint.  18  av.  et  3  oct.  1834).  Par  conséquent,  si  l'autorité  supé- 
rieure jugeait  les  offres  suffisantes ,  elle  ne  pouvait  qu'engager  le 
conseil  municipal  à  revenir  sur  sa  détermination  ;  mais  elle  ne 
pouvait  pas  lui  imposer  l'obligation  de  les  accepter  (V.  en  ce  sens 
M.  Bost.  t.2,n«656,  p.  424). 

Gomme  dans  les  grandes  villes ,  où  les  concessions  sont  plus 
fréquentes.  Il  était  important  d'avoir  un  tarif  uniforme;  le  gou- 
vernement a,  par  des  ordonnances,  autorisé  le  maire,  d'une 
manière  générale ,  à  faire  des  concessions  dans  leurs  cimc.(i^re<«, 
'  des  coiK**Vi->  fixées  d'avanre,  dans  des  lèglements  aumnc^s 


aax  ordonnances  d'autorisation.  En  général,  les  concessions 
étaient  ou  temporaires  ou  perpétuelles^  mais  il  y  avait  certains 
points  qu'il  était  important  de  régler  d'une  manière  uniforme. 

515.  Telle  était  la  législation  quand  ,  par  une  circulaire 
adressée  aux  préfets  des  départements,  H.  lemlnistre  de  ^intérieur 
leur  a  demandé  de  soumettre  aux  conseils  généraux  la  question 
de  savoir  s'il  y  avait  Heu  de  supprimer,  pour  l'avenir,  les  conces- 
sions perpétuelles  et  d'y  substituer  le  mode  de  concessions  emphy- 
téotiques avec  la  faculté  de  renouvellement  Indéfini ,  moyennant 
redevance  (cire.  min.  de  Tint.  20  jutll.  1841,  Y.  Sépulture). 

Après  l'examen  do  cette  question  par  les  conseils  généraux 
des  départements ,- une  ordonnance  a  décidé  que  les  conseils! 
municipaux  présenteraient  à  l'administration  supérieure  un  tarif 
des  concessions  à  faire.  Et  comme  depuis  1837  ces  concessions 
figurent  au  budget  de  la  commune,  il  a  été  ordonné  que  les  tarifs 
seraient  approuvées  comme  les  budgets  communaux,  c'est-à-dire 
par  le  préfet  si  la  commune  n'a  pas  plus  de  100,000  fr.  de  re- 
venu ,  et  par  une  ordonnance  royale  dans  le  cas  contraire  (ord. 
6  déc.  1843,  art.  7,  V.  Sépulture). 

510.  Cette  ordonnance  a  tranché  une  question  assex  délicate, 
car  le  décret  du  23  prair.  an  12,  tout  en  réservant  une  somme  aux 
communes  pour  la  concession  qu'elle  accordait,  avait  imposé  aux 
impétrants  l'obligation  de  faire  une  donation  ou  fondation  en  fa- 
veur des  pauvres ,  de  sorte  qu'il  n'y  avait  rien  de  réglé  sur  les 
droits  respectifs  des  communes  et  des  établissements  de  bienfai- 
sance. Aujourd'hui  il  faut,  pour  qu'une  concession  soit  accordée, 
le  versement  d'un  capital,  dont  deux  tiers  appartiennent  à  la 
commune  et  un  tiers  aux  pauvres  ou  aux  établissements  de  bien- 
faisance (ord.  6  déc.  1843,  art.  3). 

519.  Les  concessions  sont  ou  perpétuelles ,  ou  trentenalres 
ou  temporaires.  La  concession  perpétuelle  emporte  aliénation 
pour  toujours ,  la  concession  trcntenaire  dure  trente  ans  et  peut 
être  renouvelée  indéfiniment,  moyennant  une  nouvelle  redevance 
qui  ne  peut  dépasser  la  première.  Si  la  nouvelle  redevance  n'é- 
tait pas  acquittée,  le  terrain  concédé  ferait  retour  à  la  commune; 
mais  il  ne  pourrait  être  repris  par  elle  que  deux  années  révo- 
lues après  l'expiration  de  la  période  pour  laquelle  il  avaitété  concé- 
dé, et,  dans  l'intervalle  de  ces  deux  années,  les  concessionnaires 
ou  les  ayants  cause  peuvent  user  du  droit  de  renouvellement. — 
Quant  à  la  concession  temporaire,  elle  est  faite  pour  quinze  ans 
au  plus  et  ne  peut  pas  être  renouvelée  (ord.  6  déc.  1843, 
art.  3).  —  Si  la  commune  opère  la  translation  de  son  cimetière , 
les  concessionnaires  ont  droit  d'obtenir  dans  le  nouveau  un  em- 
placement égal  en  superficie  au  terrain  qui  leur  avait  été  con- 
cédé, et  les  restes  qui  y  avaient  été  inhumés  sont  transportés 
aux  frais  de  la  commmune  (même  ord. ,  art.  5). 

518.  La  commune  fournit  dans  tous  les  cas  le  terrain  néces- 
saire aux  séparations  et  passages  établis  autour  des  concessions 
(même ord.,  art.  4). 

519.  Tout  ce  qui  est  relatif  à  ces  concessions  a  du  reste  été 
expliqué  par  H.  le  ministre  de  l'intérieur  dans  une  circulaire 
qu'il  a  jointe  à  l'ordonnance  du  0  déc.  1843.  Entre  autres  points 
rappelés  par  M.  le  ministre,  on  remarquera  qu'il  décide,  que  les 
anciens  tarifs  autorisés  précédemment  doivent  être  maintenus; 
et  qu'à  l'expiration  des  concessions  trentenalres  ou  temporaires, 
les  matériaux  provenant  des  tombes  et  monuments  qui  y  avaient 
été  élevées  et  qui ,  aux  termes  des  art.  3  de  la  loi  du  22  nov.- 
1«'  déc.  1700,  339  et  713  c.  civ.,  appartiennent  à  l'État,  sont 
abandonnés  aux  communes.  Ces  matériaux  ne  doivent  d'ailleurs 
être  employés  qu'à  Tentreticn  et  amélioration  des  cimetières;  ils 
ne  peuvent  par  conséquent  être  vendus  au  profit  des  communes. 
Enfin,  on  ne  peut  s'en  emparer  avant  d'avoir,  par  tous  les  moyens, 
ordinaires  de  publicité ,  mis  les  familles  en  demeure  de  les  enle-' 
ver,  et  seulement  après  un  délai  d'un  an  révolu  depuis  le  pre- 
mier avertissement  (cire,  min.,  30  déc.  1843). —  Mais  tout  cela 
est  applicable  dans  les  départements  seulement  :  des  règlements 
particuliers  ont  été  faits  pour  la  ville  de  Paris,  et  il  n'y  pas  été 
dérogé  (y.  Sépulture). 

590.  iO^  Produit  des  concessions  d'eau ,  de  Venlèvement  des 
boues  et  immondices  de  la  voie  publique  et  autres  concessions  au- 
torisées pour  les  services  communaux.  —  Ce  genre  de  recette  est 
exceptionnel  et  ne  trouve  son  application  que  dans  les  grandes 
communes.  —  Les  concessions  d'eau  nt»  sont  régies  par  aucune 
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législation  spéciale.  Les  communes  qui  veulent  se  procurer  cet 
avantage  ne  devront  donc  cliercber  leurs  règles  que  dans  le  droit 
commun ,  et  suivant  la  nalure  des  contrats  auquel  elles  enten- 
dent soumettre  leur  entreprise. 

Il  faut  d'abord  remarquer  que  la  loi  ne  veut  parler  ici  que  des 
concessions  d'eau  faites  à  domicile;  car  la  fourniture  publique 
de  l'eau  nécessaire  aux  besoins  journaliers  des»  habitants  est  un 
bienfait  qui  doit  toujours  être  gratuit.  Ainsi,  une  commune  ne 
serait  Jamais  recevabie  à  établir  une  taxe  pour  la  Jouissance 
d'une  fontaine  publique  :  c'est  ce  qui  résulte  formellement  d'une 
décision  ministérielle  du  ^3  Juin  1837.  «^  Ce  ne  serait  même 
que  par  exception  et  dans  les  petites  communes  privées  de 
ressourees  suffisantes,  que  radministration  pourrait  autoriser 
rétablissement  d'une  taxe  sur  la  Jouissance  d'un  lavoir  public; 
c'est  encore  ce  que  décide  une  lettre  ministérielle  du  20  rév.i838. 
On  a  remarqué  que  cette  taxe  pourrait  être  élevée  d'une  manière 
exagérée  au  gré  du  pouvoir  réglementaire ,  et  que  là  pourrait  se 
trouver  un  prétexte  de  favoriser  une  spéculation  communale  que 
le  système  général  de  nos  lois  tend  à  proscrire  (Encycl.  du  droit, 
v*  Commune,  n<*  358). 

A9t.  Les  concessions  qui  font  ici  l'objet  de  la  loi  ne  peuvent 
donc  exister  qu'à  la  suite  de  constructions  nécessaires  pour  y 
parvenir,  et  doivent  par  conséquent  être  approuvées  dans  les 
mêmes  formes  que  les  autres  travaux  et  établissements  entrepris 
par  les  communes. 

599.  Ces  concessions  d'eau  ne  doivent  être  accordées  que 
pour  un  certain  temps.  Il  suit  de  là  que  c'est  un  bail  qui  est 
fait  aux  preneurs.  Les  communes  se  font  autoriser,  en  général, 
par  une  ordonnance  royale  à  faire  de  semblables  concessions.  Le 
conseil  municipal  délibère  un  tarif,  ce  tarif  est  soumis  à  la  sanc- 
tion royale  qui  intervient  après  avis  du  conseil  d'État.  L'in- 
scription au  budget  de  la  somme  due  par  le  concessionnaire  et 
l'approbation  du  budget  ne  suffisent  pas  cependant  pour  rendre 
légitime  la  perception  de  la  somme  due;  car  c'est  une  taxe  qui 
est  due  par  ce  concessionnaire;  par  conséquent  elle  doit  être 
approuvée  spécialement  par  le  préfet  (L.  18  Juill.  1837,  art.  44). 
—  Si  la  ville  traite  avec  un  entrepreneur  ou  une  compagnie  con- 
cessionnaire, 11  faudra  une  ordonnance  royale  rendue  sur  la  pro- 
position du  ministre  de  l'intérieur  (Encycl.  du  droit,  y^  Commune, 
n®  529).  De  même  si  la  commune  fait  la  concession  directement, 
comme  c'est  un  bail  qu'elle  fait  avec  le  preneur,  il  faut  suivre  les 
règles  tracées  pour  les  baux  des  communes. 

598.  Venlèveimni  des  boues  et  mmondioes  de  la  wHe  pu- 
blique donne  lieu  à  des  marchés  qui  produisent  quelquefois  des 
revenus  assez  considérables  (Cire,  min.,  14  avril  1812,  V.  Rec. 
(le  circ.)y  ces  marchés  doivent  toujours  être  passés  avec  publicité 
et  concurrence  comme  toute  autre  adjudication  communale  et 
conformément  aux  règles  tracées  par  l'ordonnance  du  14  nov. 
1 857  (V.  Marchés  de  fourn.).  Quant  aux  conditions  de  ces  sortes 
d'entreprises,  l'autorité  municipale  ne  doit  Jamais  oublier  que 
s'il  lui  est  permis  de  surveiller  ce  genre  d'exploitation  dans  l'in- 
térêt de  la  salubrité  publique,  elle  ne  peut  en  faire  un  monopole 
à  son  profit  et  violer  ainsi  la  liberté  de  l'industrie  (Cire.  min. 
inst.  7  sept.  1837).  —  Quelquefois  les  communes  ont  cru,  en 
se  fondant  sur  le  droit  des  maires  de  veiller  à  la  salubrité,  pou- 
voir mettre  en  ferme  l'entreprise  des  vidanges  de  leur  circon- 
scription. En  général,  elles  n'en  ont  pas  le  droit  parce  que  c'est 
créer  un  monopole  :  néanmoins,  si  leur  bail  réservait  aux  parti- 
culiers le  droit  d'opérer  ou  de  faire  opérer  le  curage  de  leurs 
fosses,  sauf  l'observation  des  règlements  de  police,  la  mesure 
ne  présenterait  que  des  avantages  qui  devraient  la  faire  adopter 
(décis.  min.  31  déo.  1833).  —  V.,  au  reste,  n*  943,  et  Con» 
cession. 

594.  11^  Frodmit  des  eoDpéditions  dês  actes  administratifs  et 
des  actes  de  fétat  etvt/.  —  Los  premières  expéditions  des  actes 
administratifs  se  délivrent  gratuitement ,  ce  qui  s'applique  aux 
actes  des  communes.  —  Les  secondes  expéditions  donnent  lieu  h 
des  droits  déterminés  par  l'art.  37  de  la  loi  du  7  mess,  an  2 
et  Tavisdu conseil  d'ÉUt du  18  août  1807  (V.  Archive8,n«M8  et 
70).  —Une  circulaire  ministérielle,  du  26  mai  1808,  porte 
que  ces  droits,  perçus  au  profit  des  communes,  doivent  figurer 
en  recette  au  budget.  —  La  loi  ,û\f  i(t^pU  llO^axâiiaoumia 
les  expéditions  des  actes  de  l'iUat  civil  à  un  droit  qui  devait  être 


perçu  par  les  officiers  chargés  de  les  tenir.  Une  lot  do  3  vend 
an  3  avait  rappelé  ces  dispositions  qui  ont,  enfin,  été  coordon- 
nées dans  un  décret  du  13  Juill.  1807  (V.  Actes  de  l'état  civil, 
n<»"  23  et  109).  —  La  loi  de  1807  gradue  le  tarif  suivant  la 
population  des  communes  et  défend  (art.  4)  d'exiger  d'autres 
taxes  et  droits  à  peine  de  concussion. 

595.  Comme  nous  l'avons  déjà  dit,  ces  produits  doivent  ri- 
goureusement figurer  dans  la  comptabilité  communale;  les  ad- 
ministrations municipales  ne  peuvent  les  accorder  à  leurs  se- 
crétaires et  greffiers  à  titre  de  traitement  ou  d'indemnité.  Une 
instruction  générale,  du  15  déc.  1826,  porte  «  que  ces  droits 
étant  perçus  par  les  employés  des  municipalités,  le  produit  doit 
en  être  versé,  à  la  diligence  des  maires ,  dans  les  caisses  munici- 
pales. Les  receveurs  municipaux  doivent  réclamer  ce  versement 
à  l'expiration  de  chaque  trimestre.  • 

5911.  Les  sommes  qui  proviennent  de  la  délivrance  de  cet 
expéditions  doivent  être  Inscrites  sur  un  registre  à  ce  destiné, 
afin  que  nul  ne  puisse  se  les  approprier  Indûment  (cire.  min.  lut* 
4  mai  1808). 

599.  Toutes  les  expéditions  nécessaires  aux  Indigents  leur 
sont  délivrées  gratuitement  sur  papier  lit)re(L.  13  mai  1818, 
art.  80  ;  V.  aussi  L.  10  Juill.  1846,  art.  8,D.  P.  46.  3.  115).  Il 
en  est  de  même  de  celles  qui  sont  requises  par  des  adminis- 
trations publiques;  mais  on  doit  y  mentionner  leur  destina- 
tion (L.  13  brum.  an  7,  art.  16;  V.  v«  Enregistrement).  La 
raison  qui  a  fait  admettre  l'exception  Introduite  pour  les  admi- 
nistrations publiques  est  aisée  à  saisir.  On  comprend ,  en  effet, 
facilement  que  les  recherches  faites  sur  les  registres  publics  dans 
l'intérêt  du  gouvernement  ou  de  la  Justice,  ne  devaient  pas  être 
écrites  sur  papiertimbré,  ce  qui  eût  entraîné  des  comptes  longs  et 
difficiles.  Mais  cette  exception  ne  peut  pas  être  étendue  au  cas  où 
une  commune  demanderait  à  une  autre  des  extraits  ayant  pour 
but  de  l'aider  à  établir  ses  droits  à  des  biens,  car,  dans  cette 
circonstance,  elle  n'agit  plus  comme  administration  dans  le  sens 
de  la  loi.  Il  en  serait  de  même  d'un  département  demandant  des 
extraits  d'actes  de  l'état  clvli,  par  exemple,  pour  appuyer  une 
demande  tendante  à  faire  autoriser  l'acceptation  d'un  legs  ou 
d'une  donation. — La  loi  n'a  pas  été  faite  pour  cette  circonstance. 
C'est  ainsi  que  l'on  a  refusé  de  considérer  une  fabrique,  deman- 
dant une  expédition  d'un  note  de  l'état  civil  pour  Joindre  à  la  de- 
mande qu'elle  faisait  d'être  autorisée  à  accepter  un  legs,  comme 
une  administration  publique,  dans  le  sens  de  l'exception  dont 
nous  nous  occupons  (Cass.,  6  nov.  1833,  aff.  Combeau,  V. 
Enregistrement). 

598.  12<>  Portions  que  les  lois  accordent  aux  communes  dans 
le  produit  des  amendes  prononcées  par  les  tribunaux  de  simple 
police,  par  ceux  de  police  correctionnelle,  et  par  les  conseils  de 
discipline  de  la  garde  nationale  y  et  généralement  du  produit  de 
toutes  les  taxes  de  ville  et  de  police,  dont  laperception  est  autorisée 
par  la  loi. — Les  amendes  sont  des  condamnations  pécuniaires  pro- 
noncées pour  délits  ou  contraventions.  Il  était  rationnel  que  la  loi 
les  attribuât  en  tout  ou  en  partie  aux  communes  où  ont  été  com- 
mises les  infractions  aux  règles  de  la  police  ou  aux  dispositions 
qui  protègent  la  propriété  (V.  v<»  Peine).  Un  décret  impérial  du 
1"  Juill.  1809  a  décidé  que  les  amendes  de  police  municipale , 
correctionnelle  et  rurale  cesseraient  d'être  versées  par  les  agents 
de  l'administration  de  l'enregistrement  dans  les  caisses  communa- 
les à  partir  du  1«'  Janvier  précédent  (art.  1).  A  compter  de  cette 
époque  les  communes  n'eurent  droit  qu'aux  deux  tiers  du  pro- 
duit net.  L'autre  tiers  devait  être  attribué  aux  hospices  (art.  2 
et  3).  Les  inspecteurs  de  l'enregistrement  étaient  chargés  de  faire 
compter  les  receveurs  de  la  totalité  de  ces  amendes ,  et  d'en 
verser  le  produit  net  avec  le  décime  par  franc,  savoir  :  nour 
les  deux  tiers  du  principal  revenant  aux  communes  et  la  totalité 
du  décime,  à  la  caisse  du  receveur  général  du  département,  el, 
pour  le  tiers  aflecté  à  la  nourriture  des  enfants  abandonnés  ,  à 
celle  du  receveur  de  l'hospice  (art.  4).  Les  deux  tiers  du  princi- 
pal des  amendes,  versés  à  la  caisse  du  receveur  du  département, 
formaient  un  fonds  commun  à  répartir  par  le  préfet  sur  ses 
mandats  proportionnels  aux  besoins  des  communes  (an.  5). 
Le  code  pénal  intervenu  postérieurement  porte  que  les  amendes 
pour  contravention  peuvent  être  prononcées  depuis  un  franc 
Jusqu'à  quinze  francs,   et    sont  appliquées  an  profit  de  la 
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commune  où  la  coDtraventlon  a  été  eommlse  (e.  pén.46d). 

11  résulte  de  cette  disposition  une  dérogation  à  celles  du  décret 
de  1809.  Cependant  on  Jugea  convenable  de  consulter  le  conseil 
d'État  qui,  par  un  avis  approuvé  Ie9  nov.  1814,  décida  qu'il  n'a- 
vait pas  été  dérogé  au  décret  de  1809,  en  ce  qui  toucbe  les 
amendes  de  police  correctionnelle,  et  que  pour  ces  amendes 
ainsi  que  pour  celles  de  police  municipale,  il  (allait  suivre  l'art. 
466  c.  pén.  (av.  cens.  d'Ét.  9  nov.  1814,  V.  Peine).  Il  résul- 
tait de  là  de  graves  embarras  pour  la  comptabilité  des  receveurs 
de  renrêgistrement.  Ces  difficultés  résolues  transltoirement  par 
une  ordonnance  du  19  fév.  1830,  l'ont  été  définitivement  par  une 
ordonnance  du  30  déc.  1833. — Maintenant  les  receveurs  de  l'en- 
registrement sont  tenus  de  tenir  des  états  constatant  les  sommes 
qu'ils  ont  recouvrées,  dans  l'année,  sur  les  amendes  de  police 
municipale  et  rurale  qu'ils  transmettent  aux  préfets.  Ces  amendes 
appartiennent  exclusivement  aux  communes  dans  lesquelles  les 
oontraventions  ont  été  commises.  Le  produit  en  est  versé  dans  leur 
caisse,  distraction  faite  préalablement  des  remises  et  taxations  des 
receveurs,  sur  les  mandats  qui  sont  délivrés  au  nom  des  receveurs 
municipaux  par  les  préfets ,  immédiatement  après  la  remise  ou 
la  vérification  des  états  de  recouvrement  (ord.  30  déc.  1823, 
art.  4,  V.  Peine). — Les  amendes  de  police  correctionnelle  n'ap- 
partiennent que  pour  deux  tiers  aux  communes,  11  n'a  pas  été 
dérogé  à  leur  égard  au  décret  de  1809.  Elles  sont  versées 
par  les  receveurs  des  domaines ,  distraction  faite  de  leurs 
remises  et  taxations,  et  sur  les  mandats  des  préfets,  délivrés 
également  au  vu  des  états  de  recouvrement  au  nom  des  receveurs 
des  finances,  à  la  caisse  de  ces  derniers  comptables,  qui  en  font 
recette  distincte  au  profit  des  communes,  comme  des  produits 
communaux  centralisés  à  la  recette  générale  de  chaque  départe- 
ment ,  pour  être  employés  sous  la  direction  des  préfets  (ord.  30 
déc.1823,  art.  5,  inst.  min. fin.  17  Juin  1840,  art.  794  et  suiv.). 

699.  Le  produit  des  amendes  versé  à  la  caisse  des  rece- 
veurs des  finances  forme  un  fonds  commun  qui  est  tenu  à  la  dis- 
position des  préfets  et  qui  est  applicable  :  1^  au  remboursement 
des  frais  de  poursuite  tombés  en  non -valeur,  soit  en  matière  de 
police  correctionnelle,  soit  en  matière  de  simple  police;  3«au 
payement  des  droits  qui  seront  dus  aux  greffiers  des  tribunaux 
pour  les  relevés  des  Jugements  ;  3^  au  service  des  enfants  trou- 
vés et  abandonnés  Jusqu'à  concurrence  du  tiers  du  produit  excé- 
dant lesdits  frais;  4<>  et,  pour  les  deux  autres  tiers,  aux  dépenses 
des  communes  qui  éprouveront  le  plus  de  besoins ,  d'aprè?  la  ré- 
partition qui  en  est  faite  par  les  préfets  et  par  eux  soumise  , 
dans  le  cours  du  premier  semestre  de  chaque  année,  à  l'approba- 
tion du  ministre  de  l'intérieur  (même  ordon.,  art.  6). 

680.  Aussitôt  que  l'état  a  été  approuvé  par  le  ministre ,  le 
préfet  délivre  sur  la  caisse  du  receveur  des  finances  des  mandats 
de  payement  au  nom  des  receveurs  des  communes  comprises  dans 
la  répartition  (instruction  générale,  1826).  En  général,  ces 
amendes  Eont  appliquées  aux  dépenses  mises  à  la  charge  de  plu- 
sieurs communes  (cire,  min .  29  mars  1 820).  Les  préfets  ne  doivent, 
d'ordinaire,  admettre  au  partage  de  ces  fonds  que  les  communes 
les  plus  nécessiteuses  et  un  nombre  assez  restreint  pour  pouvoir 
attribuer  à  chacune  une  part  réellement  utile  à  ses  besoins  (Inst. 
min.,  29  Janv.  1824^22  Janv.  1840)  (1).  Ce  service  est  fait  gra- 
tuitement par  les  comptables,  par  conséquent  les  receveurs  n'ont 

ri,  2)  22  janv.  1840.— Répartition  du  fonds  commun  des  amendes  de 
po)ice  correctionnelle.  —  Nouvelles  insiruclions  sur  le  mode  à  suivre  dans 
cette  répartition. 

Monsieur  le  préfet.  Je  remarque  que,  dans  la  plapart  des  états  de  ré- 
^rtition  du  fonds  commun  des  amendes  de  police  correctionnelle  que  me 
soumettent  MM.  les  préfets,  en  exécution  de  l'art.  6  de  i'ord.  roy.  du 
30  déc.  1823,  et  de  l'instruction  ministérielle  du  29  janv.  1824,  un  as- 
sei  grand  nombre  de  communes  figurent  pour  des  sommes  tellement  faibles 
qu'elles  ne  sauraient  recevoir  d'affectation  réellement  profitable  an  service 
municipal.  Il  serait  donc  préférable  de  n'admettre  au  partage  qn'nn  moin- 
dre nombre  de  communes,  en  attribuant  à  chacune  une  part  qui  fût  plus 
en  rapport  avec  les  besoins  auxquels  elle  aurait  à  pourvoir.  ~  Ce  serait 
méconnaître  en  effet  le  but  que  s'est  proposé  le  léglslatpur,  que  de  consa- 
crer spécialement  des  subventions  de  cette  nature  à  l'acqnitl^ment  des  dé- 
penses communales  ordinaires,  qui  peuvent  être  couvertes  par  un  supplé- 
ment de  centimes  additionnels.  Il  est  à  la  fois  plusjusteetplus  conforme  à 
Tesprit  des  règlements  généraux  sur  la  matière,  de  profiter  de  cette  res- 
source comme  moyen  d'encouragement,  pour  venir  en  aide  aux  communes 
nécessiteuses,  qui  déjjà  se  seraient  imposées  ou  se  montreraient  disposées 
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aucune  somme  à  porter  dans  leurs  états  pour  remises  ou  taxA- 
tioos  (cire.  min.  Int.  28  nov.  1836  et  22  Janv.  1840)  (i). 

53  t.  Quant  aux  amendes  prononcées  par  les  comeiis  de 
discipline  de  la  garde  nationale ,  nous  pensons ,  avec  M.  Fou- 
cart  (Éléments  de  droit  adm.,  t.  3,  p.  46) ,  qu'elles  appartiennent 
pour  le  tout  à  la  commune,  puisqu'on  effet  c'est  la  peine  d'une 
infraction  aux  règles  de  la  police  municipale;  c'est  également 
l'opinion  exprimée  par  M.  le  ministre  de  l'intérieur  (lettre  min. 
de  Tint.  27  Juill.  1831).— V.  Garde  nat. 

5819.  L'énumératlon  de  l'art.  31  de  la  loi  du  18  JnlII.  1837  ne 
doit  pas  être  considérée  comme  limitative  ;  le  $  8  de  ce  même  article 
déclare,  au  contraire,  que  la  loi  entend  conserver  aux  communes 
tous  les  droits  légalement  établis;  il  faut  donc  continuer  à  leur 
attribuer  les  autres  amendes  non  comprises  dans  le  $  12,  mais 
qui  leur  sont  dévolues  par  les  lois  antérieures.  —  Ainsi,  elles 
doivent  être  maintenues  dans  la  possession  du  tiers  des  amendes 
de  grande  voirie,  conformément  au  décret  du  16  déc.  1811  et  à 
l'ordon.  du  29  août  1813  (V.  v«  Voirie).  —  filles  doivent  l'être 
également  dans  la  moitié  des  amendes  d'octroi  (ord.  du  9  déc. 
1814,  art.  84,  V.v*  Octroi). 

588.  D'après  certains  auteurs,  les  communes  ont  encore  droit 
aux  trois  quarts  des  amendes  encourues  pour  contravention  à  la 
police  du  roulage^  l'autre  quart  appartient  aux  agents  qui  ont 
constaté  la  contravention.  Ces  auteurs  se  fondent  sur  le  décret 
du  23  Juin  1806,  art.  32  (V.  Voitures  publ.).  Mais  c'est  une  er- 
reur, car  on  a  remarqué,  avec  Juste  raison,  que  le  texte 
de  la  loi  citée  était  formellement  contraire  à  cette  opinion.  — 
L'art.  482  de  l'ordon.  du  31  mai  1838  porte  que  les  amendes 
prononcées  contre  les  comptables  qui  n'ont  pas  présenté  leurs 
comptes  dans  les  délais  prescrits  par  les  règlements,  sont  altri- 
buées  aux  communes.  C'est  donc  une  espèce  de  recettes  qui 
est  allribuée  aux  communes  et  qui  doit  rentrer  sous  ce  para- 
graphe (ord.  31  mal  1838,  art.  482,  V.  v«  Comptabilité^  L.  18 
Juill.  1837,  art.  68).  —  Les  amendes  prononcées  pour  délit  de 
cbasse  sont  aussi  attribuées  aux  communes  sur  le  territoire  des- 
quelles les  délita  ont  été  commis ,  mais  déduction  faite  des  gra- 
tifications accordées  aux  gardes  ou  gendarmes  rédacteurs  des 
procès-verbaux  (L.  3  mal  1844,  art.  19,  $  2,  V.  Chasse,  n» 394). 

58  A.  Les  communes,  ne  pouvant  faire  aucune  libéralité,  n'ont 
pas  le  droit  de  faire  la  remise  des  amendes  qui  sont  prononcées 
à  leur  profit,  et  le  ministre  a  pensé  avec  raison  que  lorsqu'une 
amende  avait  été  prononcée  pour  délit  de  dépalssance  au  profit 
d'une  commune  et  à  titre  de  dommages-intérêts  ,  il  n'était  pas 
permis  d'en  faire  la  remise  à  la  personne  condamnée  (  letl.  min* 
13  août  1839(2),  V.  aussi  v*  Cbasse,  d«  393). 

535.  Les  dernières  expressions  du  paragraphe  dont  nous 
nous  occupons  désignent  encore  comme  appartenant  aux  recettes 
ordinaires  descommunes,/^  produit  de  toutes  les  taxes  de  la  ville 
et  de  police  dont  la  perception  est  autorisée  par  la  loi,  —  On  ne 
pouvait,  en  effet,  préciser  toutes  les  taxes  particulières  dont  la  loi 
peut  autoriser  l'établissement  et  qui  existent  et  varient  suivant 
l'importance  des  communes,  leur  fortune,  leur  soi  et  le  commerce 
de  leurs  habitants.  Les  termes  généraux  de  la  loi  sont 
clairs  et  ne  peuvent  laisser  aucun  doute.  Toutes  les  fols  qu'une 
taxe  aulorisée  produit  un  revenu  annuel,  elle  appartient  à  la  re- 
cette ordinaire.  —  Ces  taxes  doivent  être  autorisées  par  un  usage 

à  faire  quelques  sacrinces  pour  assurer  leurs  services  munici|iaux.  - 
Dans  ce  système,  vous  concevez,  monsienr  le  préfet,  que  ce  n'est  que  par 
des  allocations  d'une  certaine  importance  qu'il  est  possible  de  secourir 
efficacement  les  communes  qui  éprouvent  le  plus  de  bMotns,  et  auxquelles 
est  exclusivement  destiné,  selon  le  vœu  de  l'ord.  du  30  déc.  1823|  le  pro- 
duit des  deux  tiers  du  fonds  commun  des  amendes.  —Je  vous  engage  oono 
à  vous  conformer,  dans  vos  propositions,  à  cette  règle  générale,  qrni  ne 
devra  souffrir  d'exceptions  qu'en  vertu  d'autorisations  spéciales  de  ma 
part.  —  Du  reste,  je  ne  puis  que  me  référer  aux  précédentes  insiruetions, 
et  notamment  à  celle  du  29  janv.  1824  précitée,  touchant  les  formes  à 
suivre  dans  la  présentation  des  états  de  répartition.  —Je  crois  devoir 
également  vous  rappeler  la  disposition  de  la  circulaire  du  23  nov.  1836 
(fonds  de  cotisations  municipales),  qui  a  décidé  que  ce  service  serait  fait 
gratuitement  par  MM.  les  receveurs  des  Bnances  :  d'où  il  suit  que  Hen  ne 
doit  être  alloué  pour  remises  ou  taxations  en  sns  des  droits  attribués  aux 
greffiers  des  tribunaux  aux  termes  de  l'art.  6  de  Tord,  réglera,  de  1823* 
—  Veuillez,  je  vous  prie,  monsieur  le  préfet,  tenir  note  de  ces  reoemman- 
dalionsy  et  m'accuser  réception  de  la  présente  circulaire.  •-  Agrées,  etc* 
--  Signé  T.  Dttchàtel. 
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ancien  ou  par  une  loi  spéciale.  Ainsi,  Il  a  été  décidé  par  le  con-  * 
eeii  d*État  que  Ton  ne  pouvait  pas  établir  un  droit  de  cri  public 
dans  une  commune  (  avis  c.  d'Ét. ,  3  oct.  1811  )  (1). 

6SS.  Dans  cette  recette ,  on  doit  comprendre  :  1<»  Le  droit  de 
magasinage  dans  les  entrepôts  des  douanes  pour  les  villes  de  com- 
merce qui  obtiennent  l'établissement  d'un  entrepôt  réel,  confor* 
mémentà  la  loi  du  27  fév.  1833  (V.  Douane).  Ces  droits  doivent 
être  déterminés  par  un  tarif  délibéré  par  le  conseil  municipal  et 
les  cbambrcs  du  commerce,  et  approuvé  par  ordonnance  royale. 
(L,  du  27  .fév.  1832,  art.  10);  —  2»  Les  taxes  pour  le 
transport  des  corps  et  convois  funèbres ,  lorsque  les  com- 
munes restent  chargées  de  ces  entreprises,  et  dans  les  cas 
>révus  par  l'art.  1 4  de  la  loi  du  18  mal  1806  (V.  Sépulture) et 
rart.  20  de  la  loi  du  13  prair.  an  12  (V.  eod.)  :  ces  taxes 
sont  délibérées  par  les  conseils  municipaux  et  autorisées  par  or- 
donnance royale  ;  —  3^  Les  taxes  de  pavage  ,  conformément  à 
Part.  28  de  la  loi  des  finances  du  25  juin  18il ,  ainsi  conçu: 
«Dans  les  villes  où,  conformément  aux  usages  locaux,  le  pavage 
de  tout  ou  partie  des  rues  est  à  la  charge  des  propriétaires  rive- 
rains, l'obligation  qui  en  résulte  pour  les  frais  de  premier  éta- 
blissement ou  d'entretien  pourra,  en  vertu  d'une  délibération 
du  conseil  municipal  et  sur  un  tarif  approuvé  par  ordonnance 
royale,  être  convertie  en  une  taxe  payable  en  numéraire  et  re- 
couvrable comme  les  cotisations  municipales;  »  —  4*  Celles 
qui  sont  relatives  aux  travaux  intéressant  la  salubrité  publique, 
ou  les  réparations  des  digues  et  autres  ouvrages  d'art  (L.  an- 
nuelle de  finances  depuis  1839,  V.  L.  10  Juiil.  1846,  art.  10, 
D.  P.  46.  5.  115).  Ces  taxes  sont  réglées,  pour  ce  qui  intéresse 
la  salubrité,  parla  loi  du  16  sept.  1807  sur  le  dessèchement 
des  marais ,  et ,  pour  l'entretien  des  digues  et  autres  ouvrages 
d'art,  par  celle  du  14  flor.  an  11.— 5«  Le  prodoit  des  eaux  miné- 
rales, aussi  porté  dans  la  loi  annuelle  du  budget ,  est  réglé  par 
l'arrêté  du  0  niv.  an  11,  et  par  le  til.  3  de  l'ordonnance  du  18 
Juin  1823  (Y.  inst.  min.  de  l'int.  5  juill.  1823,  Rec.  de  cire). 
— O*'  Enfin ,  les  dVoils  de  marque  sur  les  étoffés  et  autres  pro- 
duits des  fabriques  aussi  mentionnés  dans  les  lois  annuelles  des 
budgets.  Ces  droits  ne  constituent  point  une  ressource  commu- 
nale, parce  qu'on  leur  a  donné  une  affectation  spéciale  pour 
acheter  des  tables  destinées  à  recevoir  l'empreinte  des  marques 
des  ouvrages  de  quincaillerie  et  de  coutellerie.  Cependant  elles 
doivent  être  versées  à  la  caisse  du  receveur  municipal  (décr.  11 
Juin  1809,  sect.  1,  tit.  2 ,  art.  9;  décr.  5  sept.  1810,  art.  6; 
V.  Prud'hommes). 

Après  ces  recettes  qui  sont  faites  dans  tontes  les  communes,  Il 
en  est  qui  Tont  été  quelquefois  dans  certaines  localités.  Mais  ces 
recettes  ont  été  proscrites  :  telle  est  perçue  pour  le  lan- 
guéyage  des  porcs,  et  qui  d'abord  avait  été  autorisée  par  un 
avis  du  conseil  d'État  du  18  oct.  1808  approuvé  le  22  du  même 
mois.  Plusieurs  circulaires  ministérielles  s*y  sont  référées 
(cire.  min.  14  avr.  1812).  Mais,  comme  la  loi  des  flnances  de 
i  8 1 8  n'a  point  classé  cette  perception  parmi  les  recettes  autorisées 
et  que  depuis  lors  aucune  loi  des  flnances  n'en  a  parlé,  on  a 
décidéque  son  imposition  serait  illégale  (cire.  min.  22  déc.  1825, 
1)0  20^  j  2^  Kec.  de  cire). — Les  communes  ne  peuvent  pas  non  plus 
forcer  les  propriétaires  de  chiens  à  acheter  à  la  mairie  un  collier 
et  une  plaque  portant  l'indication  du  maître,  dont  le  prix  serait 
versé  à  la  caisse  municipale  (décr.  min.  29  Juin  1829,  Bas- 
Dhin;  16  mars  1837,  Isère).  —  De  même  les  maires  ne  doixrnl 
point  percevoir  de  droits  pour  la  vérification  des  livrets  des  ou- 
vriers, ou  les  forcer  à  s'eu  munir  à  la  mairie  pour  le  compte  de 

(1)  3  oct.  1811.  —  Avis  du  conseil  d'État  portant  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
«l'approuver  l'établissement  d'un  droit  de  cri  public  dans  la  commune  de 
hosoy-sur-Serre,  département  de  l'Aisne. 

Le  conseil  d'État,  qui,  d'après  le  renvoi  ordonné  par  sa  majesté,  a 
eiileodti  le  rapport  de  la  section  de  l'intérieur  sur  celai  do  minisire  de  ce 
déparlement,  tondant  à  établir  dans  la  commune  de  Rosoy-sur-Sorre,  dé- 
partement de  TAisne,  un  droit  de  cri  public;  —  Vu  le  tarif  dudit  droit, 
qui  établit  une  taxe  à  percevoir  sur  les  affiches  de  vente  de  meubles  ri 
immeubles,  sur  les  annonces  de  location  et  d'objets  de  curiosité  puhiîquo, 
fur  celles  d'effets  perdus  et  sur  les  adjudications  des  ventes  publiques,  est 
«t'.ivis  qa'il  n'y  a  pas  lien  d'approuver  l'établissement  du  droit  dont  il 
s'agit,  dans  la  coounuae  de  Rosoy-sur-Serre,  département  de  l'Aisne. 

(i)  21  ect  1 840%  ~  Circulaire  relative  aui  imposilioas  tatraordiBairti 


la  ville  (déc.  min.  20  Juin  1829,  Bas^Bhln).  — Quelques  com- 
munes ont  aussi  voulu  percevoir  un  droit  sur  les  dépôts  de  m  - 
tériaui  placés  sur  la  voie  publique.  Cette  taxe  serait  parfaitement 
légale ,  si  les  matériaux  étaient  déposés  sans  nécessité.  Elle  se 
Justifierait  par  le  $  7  de  notre  article.  Mais  le  ministre  de  l'inté* 
rieur,  dans  l'intérêt  de  la  bonne  police  des  villes,  refuse  de  l'au- 
toriser (décis.  min.  21  Juin  1838). 

$  2.  —  Reeettei  extraordinair^i. 

6S9.  Ainsi  que  nous  Tavons  déjà  dit,  les  recettes extraord(« 
nairessont  les  revenus  éventuels  de  la  commune.  La  loi  de  1857 
désigne  les  produits  de  ce  genre  qui  se  présentent  le  plus  habl» 
tuellement  (L.  18  Juill.  1837,  art.  32;  V.  Rapp.,  p. 260,  n«191). 

589.  1^  Contributions  extraordinairei  dûment  autorUées. — 
Ce  sont  les  centimes  que  les  communes  ont  le  droit  de  s'imposer 
extraordinairement  pour  faire  face  à  certaines  dépenses  spéciales 
ou  urgentes.  Le  paragraphe  cl-dessos  n'a  fait  que  consacrer  le 
droit  déjà  établi  par  les  lois  des  15  mal  1818  et  28  JulU.  1824. 
—  Ces  centimes  extraordinaires  doivent  toujours  être  votés  par 
les  conseils  municipaux  représentants  Immédiats  et  naturels  de 
ceux  qui  doivent  les  supporter.  La  loi  prend  une  précaution 
qui  parait  fort  sage,  dans  les  petites  communes  où  le  con- 
seil municipal  pourrait  ne  se  composer  très-souvent  que  de 
moins  imposés.  Elle  exige  que,  dans  les  communes  dont  les  re- 
venus sont  inférieurs  a  100,000  fr.,  les  plus  imposés  soientappe- 
lés  en  nombre  égal  à  celui  des  membres  du  conseil  municipal, 
pour  délibérer  avec  lui  sur  les  contrt^uftont  extraordinairei. 
Les  plus  Imposés  doivent  être  convoqués  individuellement  par 
le  maire  au  moins  dix  Jours  avant  celui  de  la  réunion;  la  loi  exige 
que  les  absents  soient  remplacés  par  les  plus  imposés  portés 
après  eux  sur  le  rôle  (L.  18  Juill.  1837,  art.  42). 

AS9.  La  majorité  des  membres  convoqués  est' suffisante  pour 
délibérer  sans  qu'il  soit  nécessaire  que  les  plus  imposés  se  trou- 
vent en  nombre  égal  aux  conseillers  municipaux;  ainsi ,  il  suffit 
de  i'asshtance  d'un  seul  des  plus  Imposés  pour  valider  la  délibé- 
ration, si  d'ailleurs  tous  les  membres  du  conseil  municipal  en 
exercice  y  ont  assisté  (cire.  min.  27  mars  1837).  — Au  surplus, 
les  formes  de  cette  délibération  et  les  difficultés  relatives  à  la 
composition  de  l'assemblée  étant  les  mêmes  que  lorsqu'il  s'agit 
de  contracter  on  emprunt  pour  la  commune ,  nous  avons  exposé 
dans  la  partie  où  nous  parlons  des  emprunts  communaux,  tout  ce 
qui  est  relatif  à  ce  sujet.— V.  infrà^  tit.  7,  chap.  5. 

6  AO.  Quelle  que  soit  la  nature  des  besoins  des  conununes,  les 
impositions  extraordinaires  qui  peuvent  être  autorisées  ne  doi- 
vent pas  dépasser  le  chiifre  qui  est  annuellement  fixé  par  la  loi 
des  finances ,  ou  par  une  loi  spéciale  s'il  dépasse  ce  maximum 
qui  est  toujours  de  10  centimes  additionnels,  à  moins  qu'ii  ne 
s'agisse  de  dettes  résultant  de  condamnations  Judiciaires ,  dans 
lequel  cas  11  pourra  être  Imposé  20  centimes  (L.  30  Juill.  1846, 
art.  2,  D.  P.  46.  3.  115;  L.  18  juill.  1837,  art.  39).— 
Mais  les  3  centimes  pour  l'instruction  primaire,  les  5  centimes 
pour  les  chemins  vicinaux  et  ceux  relatifs  aux  gardes  cham- 
pêtres demeurent  en  dehors  de  cette  limite  (lustr.  du  27  mars 
1837). 

Quelquefois  cependant  les  communes ,  sous  prétexte  d'Insuffi- 
sance de  revenus,  s'imposent  au  delà  de  leurs  facultés;  une  cir- 
culaire appelle  l'attention  des  préfets  sur  ce  point,  et  les  engage 
à  rejeter  du  budget  toute  dépense  qui  n'aurait  pas  un  Intérêt 
réel  (cire.  min.  int.  21  oct.  1840)  (2). 

6Ài.  Les  Impositions  extraordinaires  portent  toujours  sur 

affectées  aux  dépenses  des  communes.  —  Nécessité  de  réserver  l'emploi 
de  ce  moyen  pour  faire  face  aux  besoins  indispensables  du  service. 

Monsieur  le  préfet,  dans  un  moment  où  la  gravité  des  circonstances  Iro* 
pose  au  gouvernement  le  devoir  de  ménager  toutes  les  ressources  du  pays 
en  vue  des  éventualités  de  l'avenir,  j'ai  dû  porter  mon  attention  sur  les 
moyens  de  restreindre  dans  de  justes  bornes  les  dépenses  des  services 
administratifs  qui  ressoptissent  à  mon  département,  en  tant  du  moins 
qu'elles  peuvent  affecter  les  sources  du  revenu  public.  Telles  sont  parti- 
culièrement celles  des  dépenses  du  service  des  communes,  auxquelles  il 
ne  peut  être  pourvu  qu'avec  l'aide  d  un  prélèvement  de  centimes  addition- 
nels. ~  il  est  certain  que,  généralement  depuis  quelques  années,  le  man- 
iant des  contributions  directes  s'accroU,  par  l'effet  de^  impositions  commu- 
nales, dans  une  proportion  telle,  qu'il  en  résulte  une  surcharge  fort  lourde 
pour  les  cootribuabicsi  outro  riacoavéaieRt  de  rendra  de  plus  en  plus 
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les  quatre  contribuliODS  directes  (L.  1S  mai  4818,  art.  31  et  39), 
à  l'exception  des  centimes  relatifs  au  salaire  des  gardes  cham- 
pêtres qui  sont  assis  sur  la  contribution  foncière  seulement. — 
Y.  pius  haut  n^  404. 

549.  Les  contribuables  ont  tonSours  le  droit  de  réclamer 
contre  les  erreurs  commises  dans  la  répartition.  Ainsi,  Phabitant 
imposé  sur  un  loyer  de  0,000  fr.,  et  qui  juslifle  qu'un  tiers  paye 
la  moitié  dudit  loyer,  doit  obtenir  la  rédiif.tion  de  sa  taxe ,  sauf 

■'    II"  "■  ■ ■'  I  ■       >>j  I 

liifflcitrs  les  rentrées  du  trésor.  Celle  «ilualion  ayant  éroillé,  à  juste 
titre,  la  sollicitttde  do  M.  le  ministre  des  finances,  il  importait  de  rectier- 
cber  la  cause  de  ce  surcroît  de  charges  en  mémo  temps  que  les  moyens  d'y 
mettre  uo  terme.  —  Or,  vous  savez,  monsieur  le  préfet,  que  les  dépenses 
communales  classées  comme  facultatives  par  la  loi  du  18  juill.  1837, 
lorsqu'elles  exigent  une  perception  de  centimes  additionnels,  donnent  lieu 
à  des  propositions  qui  se  résolvent  en  lois  ou  en  ordonnances  royales  por- 
tant autorisation,  au  profit  des  communes,  de  s^imposcr  extraordinaire- 
ment  la  quotité  do  centimes  nécessaire?  jusqu'à  concurrence  de  vingt, 
maximum  fixé  par  les  instructions  ministérielles  ;  mais ,  fort  souvent , 
outre  cette  contribution  spéciale,  la  même  commune  sMmposo,  dans  le 
même  temps,  pour  d^autres  besoins,  et,  le  plus  ordinairement,  pour  insuffi- 
sance de  revenus,  une  somme  annuelle  plus  ou  moins  considérable.  Je  ne 
parie  pas  des  cinq  centimes  ordinaires  autorisés  parles  lois  de  finances,  ni 
dos  centimes  spéciaux  attribués,  par  les  lois  des  28  juin  1833  et  21  mai 
1836,  aux  dépenses  de  Pinstruction  primaire  et  t  celles  des  chemins  vici- 
naux. Ces  ressources  étant  créées  et  fixées  législativement,  le  recouvre- 
ment n'en  saurait  être  arrêté  ni  restreint,  et  il  n'appartiendrait  qu'au  pou- 
voir législatif  de  décider  s'il  serait  opportun  et  convenable  d'apporter  en 
ce  point  quelque  changement  aux  dispositions  en  vigueur,  ce  dont  je  n'ai 
pointàm'occuper  ici. 

.>fai5,  pour  toutes  les  impositions  communales  qui  s^appliquent  à  des 
dv'jtenses  purement  facultatives,  l'administration  supérieure,  juge  des  né- 
cessités qui  les  motivent,  demeure  parfaitement  libre  d'y  refuser  sa  sanc- 
tion, lorsqu'elles  ne  lui  paraissent  pas  justifiées  par  des  besoins  indispen- 
sables et  urgents.  C'est  sur  ce  point,  monsieur  le  préfet,  que  j'appelle  au- 
jourd'hui toute  votre  attention,  et  que  je  vous  recommande  d'éclairer  les 
administrations  municipales  placées  sous  votre  autorité.  —  Sans  doute, 
Tadjonction  des  plus  imposés  aux  conseils  municipaux  pour  le  vote  des 
centimes  additionnels  offre,  à  la  rigueur,  aux  contribuables  une  garantie 
suffisante;  mais  cette  prescription  de  la  loi  n'a  pas  la  même  efficacité  en 
ce  qui  touche  à  l'intérêt  général  du  recouvrement  de  l'impôt,  alors  surtout 
que  des  besoins  extraordinaires  qu'il  faut  prévoir  peuvent  se  manifester 
d'un  moment  à  l'autre  et  faire  désirer  plus  que  jamais  que  les  rentrées  du 
trésor  n'éprouvent  aucun  obstacle.  —  Vous  ne  devez  donc  pas  hériter  à 
écarter  dorénavant  toute  demande  en  imposition  extraordinaire  pour  dé- 
pense communale  qui  vous  paraîtrait  pouvoir  être  ajournée  sans  inconvé- 
nient pour  le  service  :  or  une  grande  partie  des  dépenses  facultatives  sont 
dans  ce  cas.  Telles  sont,  pour  la  plupart,  les  acquisitions  d'immeubles, 
sauf  pour  ce  qui  concerne  les  maisons  d'école  dont  les  communes  sont 
obligées  de  se  pourvoir,  les  consU'uctions  et  reconstructions  d'édifices 
communaux,  les  ouvertures  de  rues  dans  les  villes,  ot  généralement 
toutes  les  opérations  d'utilité  communale,  qu'en  bonne  règle  les  adminis- 
trations locales  ne  doivent  songer  h  entreprendre  que  lorsqu'elles  ont  des 
ressources  assurées,  il  en  est  do  même  relativement  aux  subventions 
olTertes  par  les  communes  pour  les  travaux  de  routes  départementales  et 
les  constructions  de  ponts,  enfin  pour  ce  qui  concerne  les  dépenses  des 
chemins  vicinaux  de  grande  communication,  en  deliors  do  leurs  contin- 
genta obligés  et  en  cas  d'insuffisance  des  ressources  spéciales.  Toutes  les 
lois  donc  qu'il  s'agira,  pour  couvrir  de  semblables  dépenses,  de  faire  un 
appel  h  la  contribution  directe,  vous  aurez  à  examiner  avant  toute  chose, 
non  pas  seulement  si  ces  dépenses  sont  utiles,  mais  si  elles  sont  de  nature 
à  ne  pouvoir  souffrir  de  retard,  si,  en  un  mot,  elles  sont  véritablement 
urgentes.  Dans  le  cas  de  la  ncjrativc,  vous  vous  abstiendrez  de  donner 
suite  aux  propositions  des  admini^lrallons  locales. 

Je  n'ai  pas  besoin  d'ajouter  qu'il  ne  peut  être  question  ici  que  des  im- 
positions à  autoriser  et  non  de  celles  qui  sont  en  recouvrement;  il  est  bien 
entend^  que  mes  recommandations  à  cet  égard  ne  portent  point  sur  le 
passé,  et  qu'il  ne  s'agit  nullement  de  suspendre  l'exécution  des  ordonnances 
déjà  rcndurs.  —  Mais  vous  reconnaîtrez,  monsieur  le  préfet,  combien  il 
rst  essentiel  de  veiller  dorénavant  à  ce  que  les  communes  ne  s'engagent 
pas  à  l'avance  dans  des  dépenses  de  la  nature  de  celles  dont  je  viens  de 
parler,  sans  avuir  bien  calculé  les  moyens  d'y  pourvoir,  puisque  autrement 
elles  se  trouveraient  inévitablement  conduites,  nonobstant  toute  prescrip- 
tion contraire,  à  faire  usage  de  la  ressource  extrême  de  l'impôt  addition- 
nel. Cette  remarque,  qui  est  de  tous  les  temps,  comme  rappel  aux  règles 
d'une  bonne  administration,  acquiert  de  la  nécessité  des  circonstances 
plus  d'iniportance  encore  et  d'autorité.  —  Il  suit  aussi  de  là,  comme  le 
eonseil  d'Etat  l'a  fait  observer  plusieurs  fois,  que  vous  devez  vous  abslc- 
air  d'autoriser  aucune  acquisition  d'immeuble  ou  adjudication  de  travaux, 
bien  quo  la  dépense  reste,  par  son  chiffre,  dans  les  limites  de  votre  com- 
pétence, lorsque  cette  dt'iiense  ne  peut  être  payée  qu'au  moyen  d'une 


à  la  commune  à  se  pourvoir  pour  le  surplus  (ord.  cous.  d'ÉC, 
7  août  1816)  (1). 

44S.  Les  délibérations  du  conseil  municipal  concernant  une 
contribution  extraordinaire  destinée  à  subvenir  aux  dépensa 
obligatoires ,  ne  sont  exécutoires  qu'en  vertu  d'un  arrêté  du  pré- 
fet, s'il  s*agit  d'une  commune  ayant  moins  de  100,000  fr.  de 
revenu,  et  d'une  ordonnance  du  roi,  s'il  s'agit  d'une  caromune 
ayant  un  revenu  supérieur  (L.  18  Juill.  1837,  art.  40).  —  Dans 

imposition  extraordinaire.  Je  ne  puis  que  vous  rappeler  à  cet  égard  les 
dispositions  de  la  circulaire  ministérielle  du  S  juill.  1859,  et  m'y  référer 
en  ce  point.  —  Ainsi,  monsieur  le  préfet,  pour  ce  qui  concerne  les  dé 
penses  communales  facultatives  qui  pourraient  donner  lieu  à  imposition 
extraordinaire,  vous  aurez  soin  de  ne  me  transmettre  à  l'avenir  que  les 
propositions  quo  Turgcnce  des  besoins  ne  vous  paraîtrait  pas  permellro 
d'ajourner.  Je  me  réserve  de  mon  côté  d'examiner  ces  propositions  et  de 
n'y  donner  suite  qu'autant  que  la  pressante  nécessité  de  la  dépense  à  faire 
serait  suffisamment  justifiée. 

Quant  aux  dépenses  obligatoires,  la  loi  du  18  juill.  1837  vous  charge 
(art.  40)  de  rendre  exécutoires,  pour  les  communes  qui  n'ont  pas 
100,000  fr.  de  revenu,  les  délibérations  des  conseils  municipaux  portant 
vote  des  impositions  destinées  à  y  pourvoir.  Mais,  dans  rénuroération 
qu'en  donne  l'art.  50  de  la  loi,  figurent  certaines  dépenses  qui,  pour  être 
obligatoires  dans  le  sens  légal,  n'ont  pas  toujours  cependant  un  caractère 
d'urgence  tel  qu'elles  ne  pnissebt  comporter  on  ajournement;  je  veux 
parler  spécialement  de  celles  qui  sont  mentionnées  au  n"»  10  de  cet  article, 
sous  l'énoncé  de  grosses  réparations  aux  édifices  communaux.  Vous  au- 
rez donc  à  examiner,  monsieur  le  préfet,  si  les  réparations  projetées  ne 
pourraient  pas  être  retardées  sans  trop  d'inconvénients,  jusqu'à  ce  que  la 
commune  soit  en  mesure  d'y  subvenir  sur  les  ressources  qui  lui  sont  pro- 
pres. Dans  le  doute,  ou  si  votre  refus  donnait  lieu  à  quelque  contesUtion, 
vous  feriez  sagement  de  m'en  référer.  —  Il  ne  vous  échappera  pas,  en 
effet,  que  le  but  des  prescriptions  coercitives  de  la  loi  n'a  pas  été  de  con- 
traindre l'autorité  supérieure,  mais  les  communes;  que. c'est  dans  la  pré* 
vision  de  la  résistance  des  conseils  municipaux  en  présence  de  besoins 
constatés ,  que  le  pouvoir  supérieur  a  été  armé  à  leur  égard  d'un  droit  qui 
ne  saurait  être  invoqué  contre  lui-même;  qu'enfin,  en  principe,  c'est  à 
l'autorité  qui  règle  le  budget  de  la  commune  qu'il  appartient  d'apprécier 
la  convenance  et  l'opportunité  des  dépenses  proposées,  et  qae,  de  même 
que  l'art.  36  lui  confère  le  droit  de  réduire  ou  de  rejeter  celles  qu'elle  ne 
croit  pas  devoir  admettre,  de  même  aussi  c'est  à  elle  seule  à  juger,  dans 
le  cas  particulier  qui  nous  occupe,  si  les  travaux  projetés  prés^tent  le 
caractère  obligatoire  défini  par  la  loi,  et  si,  dès  lort,  il  est  indispensable 
d'autoriser  l'imposition  votée  pour  y  faire  face.  —  Agréez,  etc.  —  Signé 
Ch.  Rémusat. 

(1)  Etpèee  :  —  (  Soubeyrand-Raynaud.)  —  Louis ,  etc.  ;  —  Vu  la  re« 
quête  à  nous  présentée  au  nom  du  sieur  Soubeyrand-Raynaud ,  proprié- 
taire à  Paris ,  enregistrée  au  secrétariat  du  comité  rx)otentieux  de  notre 
conseil  d'État, du  16  mai  1816,  et  tendante  à  ce  qu'il  nous  plaise  annu- 
ler un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  du  0 
nov.  1815 ,  qui  a  maintenu  la  cote  à  laquelle  a  été  taxé  le  suppliant  dans 
l'imposition  communale  extraordinaire  de  la  vMle  de  Paris  pour  ladite  an- 
née 1813,  ladite  cote  établie  sur  un  loyer  de  6,000  fr. ,  tandis  que  le 
suppliant  n'a  qu'un  loyer  de  3,000  fr.  ;  —  Vu  la  pétition  présentée  au 
préfet  du  département  de  la  Seine  par  le  sieur  Soubeyrand ,  le  30  août 
1815,  en  réduction  de  sa  cotisation  à  ladite  imposition  ;  —  Vu  l'extrait 
d'un  inventaire  fait  le  20  fév.  1815,  après  le  décès  de  la  dame  Soubey- 
rand, duquel  il  résulte  que  depuis  le  31  juill.  1813,  en  conséquence  d'ua 
acte  signé  ledit  jour  entre  le  sieur  Soubeyrand  et  la  dame  d'Aumoot,  sa 
belle-mère ,  qui  habitait  avec  lui  dans  la  même  maison,  l'exposant  a  fait 
à  ladite  dame  d'Aumont,  sur  une  rente  qu'il  devait  lui  servir,  une  retenue 
annuelle  de  5,000  fr.  pour  son  loyer,  ladite  somme  étant  la  moitié  de  la 
valeur  locative  de  la  maison;  —  Vu  l'arrêté  attaqué,  le  rapport  y  joint 
des  contrôleurs  et  directeurs  des  contributions  directes,  et  la  lettre  du 
ministre  des  finances  du  S4  juin  dernier;  ^  Considérant  que  le  sieur 
Soubeyrand  prouve  par  ledit  acte  du  20  fév.  1815 ,  par  lui  invoqué  en 
temps  utile,  dans  sa  demande  en  lréductij>n  de  taxe,  que  la  dame  d'Au- 
mont lui  payait  un  loyer  de  5,000  fr. ,  faisant  moitié  du  loyer  de  la  mai- 
son ;  qu'en  conséquence  l'exposant  n'a  pu  être  imposé  que  sur  l'autro 
moitié,  c'est-à-dire  sur  une  valeur  locative  de  3,000  fr.  ;  —  Considérant 
que ,  si  l'administration  croit  qu'il  y  ait  lieu  à  recours  contre  les  contri* 
buables,  à  raison  des  contributions  personnelles  non  payées ,  c'est  à  elle 
à  exercer  ce  recours  conformément  aux  lois. 

Art.  1.  L'arrêté  do  conseil  de  prélecture  du  département  de  la  Seine, 
du  9  nov.  1813  est  annulé.  Le  sieur  Soubeyrand  ne  sera,  cncouséqueDcOf 
imposé  pour  sa  cotisation  à  l'imposition  communale  extraordinaire  dj 
1815,  que  sur  un  loyer  de  3,000  fr. ,  sauf,  s'il  y  a  lieu,  le  recours  de 
l'administration  envers  qui  de  droit,  pour  contributions  pérfDnneUes  non 
nayées. 

D'i  7  août  181G.*0rd.  cons.  d^État. 
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le  cas  où  ]a  eontribotion  extraordinaire  a  pour  bat  de  subvenir 
à  (Vautres  dépenses  que  les  dépenses  obligatoires ,  elle  ne  peut 
être  autorisée  que  par  ordonnance  du  roi,  sMl  s'agit  d'une  coin- 
'  mune  ayant  moins  de  100,000  fr.de  revenus,  et  par  une  loi  s*il 
s'agit  d'une  commune  ayant  un  revenu  supérieur  (môme  article). 

544.  Si  l'Imposition  extraordinaire  doit  être  autorisée  par 
ordonnance  du  roi,  il  est  nécessaire  que  la  demande  en  soit  en- 
voyée au  ministre  de  l'intérieur  au  30  Juin ,  afin  que  la  décidion 
royale  paisse  être  connue  au  f  oct.,  époque  ordinaire  de  la 
formation  des  rôles  généraux  des  contributions  (cire.  min.  30 
août  1841,  Rec.  cire.  1841,  p.  343). 

64ft.  C'est  le  préfet  seul  qui  a  qualité  pour  adresser  au  mi- 
nistre les  délibérations  des  communes.  Par  conséquent  on  devrait 
décider  encore,  comme  on  l'a  fait  avant  la  loi  du  18  Juiil.  1837,  que 
ce  n'est  pas  au  conseil  de  préfecture ,  mais  au  préfet  qu'il  appar- 
tient d*émetlre  un  avis  sur  une  demande  en  imposition  extraor- 
dinaire formée  par  une  commune  (arrêté  3  pluv.  an  10)  (1). 

545.  Les  ordonnances  royales  rendues  sur  les  impositions 

(1)  3  plav.  an  10  (23  janv.  4802).  —  Arrêté  qni  annule  celui  d'un 
conseil  de  préfecture  contenant  avis  sur  une  demande  en  imposition  ex- 
traordinaire formée  par  une  commune. 

Les  consuls,  etc.;  —  Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  du 
département  do  Gard  a  donné  son  avis  sur  une  demande  en  imposition 
eitraordinait'e  formée  par  la  commune  de  Vallebrègues,  tandis  que  le 
préfet  seul  a  le  droit  de  donner  son  avis  en  pareil  cas; 

Qu'il  importe  de  maintenir  les  autorités  constituées  dans  les  limites  de 
leurs  attributions;  le  conseil  d^Élat  entendu,  arrêtent  : 

Art.  1.  L'arrêté  do  conseil  de  préfecture  do  département  du  Gard,  du 
14  vend,  an  9,  est  annulé. 

2.  Il  sera  fait  mention  du  présent  en  marge  dudit  arrêté,  au  registre  du 
conseil  de  préfecture. 

Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

(2)  Etpèe»  f  —  (  Tronc  C.  Commune  de  Boubiert  et  autres.  )  — 
Louis ,  etc.  ;  —  Vu  la  requête  à  nous  présentée  par  le  sieur  Tronc ,  pro- 
priétaire, demeurant  à  Sens,  département  de  l'Yonne,  enregistrée  au  se- 
crétariat du  comité  du  contentieux  de  notre  conseil  d^Éut  du  29fév.  1816, 
et  tendante  à  ce  qu'il  nous  plaise  l'admettre  à  réclamer  contre  les  dispo- 
sitions de  l'ordonnance  par  nous  rendue,  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d^Ëtat  de  l'intérieur,  le  14  fév.  1815,  en  ce  que ,  divisant  les 
condamnations  prononcées  par  arrêts  de  notre  cour  royale  d^Amiens  les 

.  17  jauv.  et  25  juin  1810,  à  son  profit,  contre  les  communes  de  Boubiers, 
Reilly  et  Hérouval ,  elle  les  a  réduites  a  cinq  vingt-deuiièmes  seulement 
pour  les  deux  premières,  et  à  huit  pour  la  dernière  de  ces  communes  ,  en 
rejetant  les  dix-sept  et  quatorze  autres  vingt^deuxièmes  sur  les  individus 
desdites  communes  contre  la  teneur  desdits  arrêts  ;  ordonner  qu'en  exé- 
cution et  conformité  d'iceux ,  le  montant  des  condamnations  prononcées 
en  restitution  des  fruits  et  dépens  ,  suivant  la  liquidation  déjà  faite  ou 
toute  autre  à  faire  avec  loi,  sera  réparti,  par  contribution  au  centième  le 
franc,  sur  les  impositions  foncière  et  mobilière  des  années  1816  et  1817, 
par  moitié  sur  les  habitants  desdites  communes,  en  la  forme  et  manière 
qu'il  nous  plaira  déterminer;  notre  dite  ordonnance  sertissant  au  surplus 
son  entier  effet,  et  condamner,  en  cas  de  contestation  ,  lesdiles  communes 
aux  dépens;^  L'ordonnance  de  soit-communiqué  de  ladite  requête  aux- 
dites  communes,  rendue  par  notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire 
d'État  de  la  justice  en  date  du  28  mars  1816  ;  —  La  notification  de  ladite 
reqoête ,  faite  aoxdites  communes  le  20  avril  suivant;  —  La  requête  pro- 
duite par  lesdites communes,  en  réponse  à  celle  do  sieur  Tronc,  et  à  lui 
signifiée  le  21  juin;  —  Les  requêtes  respectivement  fournies  et  signifiées 
pour  réplique  les  10  et  16  joill.  suivant  ;  —  Vu  notre  ordon.  du  14  fév. 
1815;  —  Les  arrêts  de  notre  cour  royale  d'Amiens  des  17  janv.  et  25 
juin  1810;  —  L'arrêt  de  notre  cour  de  cassation  intervenu  sur  le  pourvoi 
desdites  commones,  contre  les  arrêts  sosdâtés,  et  qui  en  prononce  le  re- 
jet, en  date  du  9  sept.  1812;  —  Les  lettres  et  observations  adressées  à 
BOtre  chancelier  de  France  par  le  préfet  du  département  de  l'Oise;  — 
Ensemble  toot  ce  qui  a  été  respectivement  prodoit  par  les  parties  ;  — 
Considérant  que  le  but  de  notredite  ordonnance  n'a  point  été  de  sous- 
traire les  communes  de  Boubiers ,  Reilly ,  et  Monljavout ,  section  d'Hé- 
rouval,  au  payement  ^es  condamnations  prononcées  contre  elles  par  les 
arrêts  susdatés ,  mais  seulement  d-assorer  le  recours  qoi  leur  est  accordé 
par  lesdits  arrêts  contre  ceux  qui,  d'après  ies  partages  de  1794  et  1797, 
ont  joui  divisément  des  terrains  dont  la  restitution  a  été  ordonnée  ;  —  En 
expliqoant  et  interprétant  notredite  ordonnance  : 

Art.  1.  Le  sieur  Tronc  est  reçu  opposant  à  notre  ordon.  du  14  fév. 
1815.  — Art.  2.  L'imposition  extraordinaire  autorisée  par  les  art.  1,  2 
et  3,  de  notre  ordonnance  sosdatée,  comprendra  dans  chacune  des  com- 
munes la  totalité  do  montant  des  condamnations  prononcées  par  les  arrêts 
de  notre  cour  d'Amiens  au  profit  du  sieur  Tronc,  tant  pour  restitution  de 
Jouissance  que  peur  fralr  4  dépens ,  et  ce ,  conformément  et  dans  la  pro- 


communales extraordinaires  sont  susceptibles  d^opposltion  de  la 
part  des  tiers  auxquels  elles  peuvent  préjudlcler  (ordonn.  cens. 
d'Ét.,  21  août  1816)  (2). 

547.  Et  si  le  forain  est  exclu  par  la  loi  du  10  Juin  1793  de 
toute  participation  à  la  jouissance  des  droits  de  pacage  et  de  li- 
guerage,  qoi  faisaient  Tobjet  d'an  litige  soutenu  par  les  habitants 
d'une  commune,  il  n'en  est  pas  moins  tenu  de  payer  l'Imposition 
extraordinaire  établie  pour  le  payement  des  sommes  stipulées  par 
la  transaction  intervenue,  si  elle  a  été  établie  conformément  à  la  loi 
du  15  mai  1818,  par  addition  aux  contributions  directes  et  au  maro 
le  franc  (ord.  cons.  d'Ét.,  13  août  1823  ;  19  Janv.  1832)  (3).  — 
Car  il  faut  bien  remarquer  que  ces  contributions  devant  être  re- 
parties au  marc  le  franc  des  contributions  directes ,  le  forain 
porté  au  rôle  de  ces  contributions  doit  concourir  au  payement 
des  impositions  extraordinaires  proportionnellement  à  la  cote 
qu'il  paye  dans  la  commune  (mêmes  ordonn.,  et  7  mal  1833)  (4). 

549.  Cependant  11  a  été  décidé  que  les  forains  sont  re- 
cevables  à  former  tierce  opposition  aux  ordonnances  royales  qui 


portion  fixée  entre  lesdites  communes  par  l'arrêté  de  liquidation  du  préfet 
de  rOise,  en  date  do  2  déc.  1814.  —  Art.  3.  Les  art.  4,  5  et  6,  de  ladite 
ordonnance,  relatifs  à  rétablissement ,  approbation  et  mise  en  recouvre- 
ment des  rôles  de  ladite  imposition  extraordinaire,  et  aux  frais  de  con- 
fection desdits  rôles  et  perception  d'iceux,  seront  exécutés  selon  leur 
forme  et  leneor  pour  la  totalité  de  ladite  contribution.  —  Art.  4.  L'art.  7 
de  notre  dite  ordonnance  sera  exécoté  suivant  sa  forme  et  teneur;  et  les 
sommes  qui  seront  recoovrées  en  exécution  dodit  article  seront  versées 
dans  la  caisse  desdites  communes.  —  Art.  5.  Les  dépens  sont  compensés 
entre  les  parties. 
Du  21  août  1816.-Ordon.  cons.  d'Étal. 

(3)  1"  Espèce  :  —  (Petit  et  autres.  )  —  Louis ,  etc.  ;— Vu  notre  ordon- 
nance du  7  mai  1823,  etc.  (aff.Lépine,V.  la  note 4  qui  suit); —Considé- 
rant que  l'imposition  extraordinaire ,  autorisée  par  notre  ordonnance  da 
30  août  1820,  sur  la  demande  du  conseil  municipal  de  Maxon,  devait, 
aux  termes  de  la  loi  du  15  mai  1818,  être  établie  par  addition  aux  con- 
tribotions  directes  et  au  marc  le  franc  desdites  contributions;  que,  dès 
lors,  les  sieors  Petit  et  consorts,  qooique  non  domiciliés  dans  la  section 
de  Saint-Pierre,  y  étant  portés  au  rôle  des  contributions  directes ,  doivent 
concourir  au  payement  de  l'imposHion  extraordinaire  dont  il  s'agit,  pro- 
portionnellement a  la  cote  des  impositions  par  eux  payées; 

Arl^l.  La  requête...  est  rejelée. 

Du  1?  août  18:23. -Ord.  cons.  d'Ét.-M.  de  Cormenin,  rap. 

2*  Etpèee  :  —  (Legingois.  )  —  Loum-Philippb,  etc.;  —  Vu  la  loi  du 
15  mai  1818  et  les  lois  de  finances  postérieures;  —  Vu  aussi  lordon- 
nance  royale  du  3  fév.  1850,  qui  autorise  la  commune  de  Saint-Aignan- 
sur-Ry  à  acqoérir  Tancien  presbytère  avec  ses  dépendances,  pour  servir 
au  logement  do  desservant;  —  considérant,  quant  à  la  forme,  que  le 
conseil  de  préfecture  a  suffisamment  motivé  son  arrêté  en  rejetant  la  de- 
mande du  requérant  par  les  raisons  exprimées ,  soit  dans  l'avis  du  maire 
et  des  répartiteurs ,  soit  dans  les  conclosiuns  du  contrôleur  et  du  directeur 
des  contributions;  —  Considérant,  au  fond,  que  l'imposition  extraordi- 
naire autorisée  par  l'ordonnance  royale  ci-devant  visée  a  été  établie  con- 
formément à  la  loi  du  15  mai  1818,  pour  addition  aux  contribntions  di- 
rectes, au  centime  le  franc  desdites  contributions;  que  le  sieur  Legingoif 
est  porté  au  rôle  des  contributions  directes  de  la  commune  dont  il  s'agit, 
et  qo  il  doit  dès  lors,  quoique  non  domicilié  dans  cette  commune,  con- 
coorir  au  payement  de  ladite  imposition;  —  Art.  1.  La  requête  da  litur 
Legingois  est  rejetée ,  etc. 

Do  19  janv.  1852. -Ord.  cons.  d'Ét.-M.  Jauffret  malt,  roq.,  rap. 

(4)  Espèce  :  —  ( Lepine  C.  Tronc  de  Gressac.  )  —  Louis ,  etc.;  —  Vu  les 
reqoétes  à  noos  présentées  au  nom  du  sieur  Lépine ,  propriétaire ,  d^ 
meurant  à  Paris ,  etc.;  ~  Vu  les  lois  des  17  avril  1806  et  15  mai  1818; 

—  Considérant ,  quant  à  la  forme  ,  que  le  «leur  Lépine,  en  son  nom  per- 
sonnel et  en  sa  qualité  de  forain  ,  n'était  point  partie  dans  la  contestation 
sur  laquelle  intervint  notre  ordonnance  du  21  août  1816,  et  ao'il  est  re- 
cevable,  en  sadite  qoalité ,  à  former  tierce  opposition  à  notre  dite  ordon* 
nance  ;  —  Considérant ,  au  fond ,  que  l'imposition  extraordinaire  que  les 
communes  de  Boubiers ,  Reilly  et  autres  devaient  acquitter,  en  vertu  de 
nos  ordonnances  des  24  fév.  1815  et  21  août  1816,  devait,  aux  termes 
desdites  ordonnances  et  des  lois  des  7  avril  1806,  et  15  mai  1818,  être 
établie  par  addition  aux  contributions  directes ,  au  marc  le  franc  desditef 
con tri bul ions  ;  —  Que  dès  lors  le  sieur  Lénine ,  quoique  non  domicilié 
dans  lesdiles  communes,  y  étant  porté  au  rôle  des  contributions  directes» 
doit  concourir  au  payement  de  l'imposition  extraordinaire  dont  ii  s'agit^ 
proportionnellement  à  la  cote  desdiles  impositions  par  lui  payées. 

Art.  1.  La  tierce  opposition  du  sieur  Lépine  est  reçue,  quant  à  la  forme. 

—  Art.  2.  Les  requêtes  du  sieur  Lépine  sont  rejetées  ;  — Art.  3.  Le  sieur 
Lépine  est  condamné  aux  dépens ,  etc. 

Du  7  mai  1823.-0rd.  cous.  d'Ëtal.-M.  de  Crouseilhes,  mattr.  req.^rar. 
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étftbUsSàianl  une  impositlOB  extraordinaire,  parce  qoMls  n'étaient 
pas  parties  à  ces  ordonnances  (ordoun.  cons.  d'Ét.  7  mai  1823 , 
aff.  Lépine ,  au  numéro  précédent).  —  Mais  lorsqu'une  com- 
mane  plaide  avec  l'un  de  ses  habitanis ,  ils  devienn'ent  étrangers 
l'un  à  l'autre.  Par  suite,  il  ne  peut  être  Imposé  pour  subvenir 
aux  frais  que  la  commune  a  été  condamnée  à  lui  rembourser 
(ordonn.  cons.  d'Él.  !«'  sept.  1819,  27  Juin  1838)  (1).  —  Au 
surplus,  cette  question  ne  pourrait  plus  être  soulevée  en  pré- 
sence de  l'art.  58  de  la  loi  du  18  JulU.  1857,  qui  la  résout  posi- 
tivement en  ce  sens.  —  V.  tn/rd,  tit.  8. 

449.  Si,  par  suite  de  nouvelles  circonstances,  la  contribu- 
tion extraordinaire  ne  devait  pas  être  affectée  aux  besoins  pour 
lesquels  elle  a  été  établie,  elle  devrait  être  remise.  Il  a  éléjugé, 
en  conséquence,  que  lorsqu*une  contribution  de  guerre  a  été 
imposée  a  une  commune,  et  qu'elle  a  été  perçue  provisoirement 
et  comme  avances  sur  les  principaux  habitants ,  sauf  à  faire  ul- 
térieurement la  répartition  entre  tous  les  contribuables ,  si  l'ad- 
ministration municipale  renonce  à  cette  répartition  et  manifeste 
rintention  de  rembourser  ces  avances  avec  les  ressources  ordi- 
naires de  la  commune,  elle  n'a  pas  le  droit  de  retenir  sur  la 

(1)  l"*  Jffjpécf  .*—  (Dedmaisons  C.  com.  de  Ménil-Glaise.)— Le  16  déc, 
1814,  une  ordonnance  royale  autorise  la  commane  de  Ménil-Glaise  à 
s^imposer  eitraordinairement  pour  subvenir  aux  frais  d'un  procès  perdu 
par  elle  contre  les  héritiers  Desmaisons.  —  Le  22  oct.  1815,  une  déci- 
sion ministérielle  déclare  passible  de  cette  imposition  un  des  héritiers 
Ménil-Glaise.  —  Recours. 

Louis  ,  etc.;  —  Vn  les  décrets  des  22  et  31  mai  1813,  portant  que  les 
particuliers  contre  lesquels  les  communes  ont  plaidé ,  ne  doivent  pas  être 
compris  dans  la  répartition  de  Timposition  locale  destinée  à  couvrir  les 
frais  et  dépens  des  procès  par  elle  perdus;  —  Considérant  quMl  ne  s^agit 
pas ,  dans  Tespèce ,  d^un  prélèvement  à  faire  sur  les  revenus  ordinaires 
de  la  commune ,  mais  d^une  imposition  extraordinaire  à  répartir  lu'opor- 
tionnellemeot  au  rôle  des  contribulions  directes  ;  —  Considérant  que  des 
intérêts  ne  peuvent  pas  être  communs  lorsquMls  sont  opposés  ;  que  lors- 
qu'une commune  plaide  avec  l*un  de  ses  habitants ,  ils  deviennent  étran- 
gers l'un  à  Taulre  pour  tout  ce  qui  fait  la  matière  d'un  procès  ;  que  ce 
sont  deux  propriétaires,  l'un  collectif,  Tautre  individuel,  qui  plaident 
l'un  contre  l'autre;  qne ,  par  conséquent ,  le  sieur  Lefrère  Desmaisons  ne 
doit  pas  être  imposé  pour  subvenir  aux  frais  du  procès  que  la  commune 
de  Ménil-Glaise  a  été  condamnée  par  jugement  à  lui  rembourser. 

Art.l.  Ladécision  de  notre  ministre  de  Tintérieur,  du  22  octobre  1813, 
est  annulée. —  Le  sieur  Lefrère  Desmaisons  ne  sera  pas  compris  dans  la 
répartition  de  la  somme  de  2,â54  fr.  99  c  ,  à  laquelle  la  commune  de 
Ménil-Glaise  a  été  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement  par  notre  or- 
donnance du  16  déc.  1814.  —  ArL  2.  La  commune  de  Ménil-Glaise  est 
condamnée  aux  dépens. 

Du  f-lO  sept.  1819.-Ord.  cons.  d'État.-M.  GomeDin ,  rtp. 

2*  Etpècê  :  «^  (Vicomte  de  Busset  C.  commune  de  Condé  et  Lacelle- 
Coodé.)  —  Les  communes  défenderesses  invoquaient  Tart.  39  de  la  loi 
du  15  mai  1818  et  l'ordonnance  du  conseil  du  1"  mars  1833,  qui  con- 
damne des  habitants  à  contribuer  à  Timposition  extraordinaire.  —  Le 
sieur  de  Busset  prétendait  avec  MM.  Henrion  de  Pensey  et  Cormenin  que 
les  centimes  extraordinaires  n'ont  pas  la  même  origine,  la  même  nature, 
le  même  but  que  les  centimes  ordinaires; — Qu'il  n'y  avait  pas  exception 
en  faveur  des  communes  a  la  règle  générale  qui  punit  le  plaideur  témé- 
raire en  lui  faisant  porter  les  frais  du  procès.  11  invoquait  Part.  226  de 
la  loi  du  2  mess,  an  7,  qui  porte  que  le  montant  des  frais  qu'aura  à  sup- 
porter une  coimnone  sera  émargé  sur  le  rôle  de  la  contribution  foncière 
de  l'année,  le.%otes  des  réclamanU  exceptées.  —  Quant  à  l'ordonnance 
du  1"  mars  1833,  il  ajoutait  qu'elle  était  inapplicable  à  l'espèce ,  en  ce 
qu'elle  ne  condamnait  que  des  individus  appelés  en  garantie  et  non  la 
partie  principale. 

Louis-PaiLiPPB ,  etc.  ;  —  Considérant  que  les  sommes  pour  lesquelles 
notre  ordonnance  du  10  mars  1836  a  autorisé  les  communes  de  Condé  et 
Lacelle-Condé  a  s'imposer  extraordioairement,  étaient  destinées  à  cou- 
vrir les  frais  occasionnés  par  les  procès  que  ces  communes  avaient  inten- 
lés  contre  le  requérant  ;  qne,  dès  lors,  ce  dernier  n'a  pas  dû  être  compris 
ilans  la  répartition  de  rimposition  extraordinaire  sosmentionnée.~Art.l. 
L*arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  Cher,  du  23  janv.  1837,  est  annulé. 
—Art.  2.  Les  sommes  que  le  requérant  aurait  payées  lui  seront  restituées. 

Du  27  Juin  1838.-0rd.  cons.  d'Ét.-M.  Bouchené-Lefer,  rap. 

3«  Etpicê  :  —  (Comte  Roy  et  consorts  C.  communes  de  Frédélair  et  de 
Sébécoort.)  —  Du  27  juin  1838.-0rd.  cons  d'Ét.-M.  Pisani,  rap. 

(2)  (Vitte  de  Barr  C.  héritiers  Moerlen.)  —  Louis-Philippe  ,  elc  ;  —Va 
la  loi  du  28  avril  1816  ;  —  Sur  le  montant  de  la  créance  réclamée  par  les 
héritiers  du  sieur  Moerien  pour  le  versement  fait  par  leur  auteur  dans 
Temprunt  Kaula;—  Considérant  qu'il  résulte  des  pièces  produites  et  qu'il 


somme  avancée  par  un  contribuable  la  part  pour  laquelle  il  au- 
rait été  cotisé  dans  la  répartition  si  elle  avait  eu  lien  (ord.  cons. 
d'Ét.  4  Juin  1841)  (2).  —  La  commune  ne  pourrait  pas  non  plus 
imputer  la  somme  qui  forme  le  contingent  de  ce  contribuable  sur 
un  rôle  de  contributions  arriérées,  lorsque  ce  rèle  n'a  pas  été 
mis  en  recouvrement  (même  ordonn.). 

6&0.  A  plus  forte  raison  doit-on  décider  qu'il  y  a  Iteo  de 
rapporter  l'ordonnance  qui  frappait  une  imposition  extraordinaire 
sur  une  commune ,  pour  subvenir  aux  frais  d'un  procès ,  et  qui 
est  devehue  sans  objet,  au  moyen  de  ce  que  l'État  a  remboursé 
les  condamnations  prononcées  contre  cette  commune  (ord.  cons. 
d'Ét.  21  oct.  1831  ;  aff.  ville  d'OIoron ;  M.  Brière,  rapp.). 

551.  2«»  Prix  des  hiênt  aliénéi  (V.  lit.  7  ,  cbap.  2).  — 
Les  deniers  provenant  de  la  vente  de  biens  propres  à  nue 
section  de  commune,  doivent  être  versés  dans  la  caisse  com- 
munale ,  et  l'emploi  peut  en  être  fait  dans  l'intérêt  de  la  com- 
mune tout  entière.  Lorsque  les  deniers  provenant  de  la  vente 
d'immeubles  communaux  n'ont  pas  un  emploi  immédiat ,  fis  doi- 
vent être  convertis  en  rentes  sur  TËtat.  Remarquons  encore 
que  les  inscriptions  de  rentes  sur  l'État,  possédées  par  les 

est  reconnu  par  lesdits  héritiers  que  le  versement  fait  parleur  auteur  dans 
ledit  emprunt  ne  s'est  élevé  qu'a  la  somme  de  2,000  fr.  ;  que ,  dès  lors , 
ledit  versement  a  été  porté  par  erreur  à  2,400  fr.  dans  le  mandat  qui 
leur  a  été  délivré  le  30  nov.  1835  par  le  maire  de  la  ville  de  Barr;  — 
Sur  la  somme  de  400  fr.  à  laquelle  a  été  cotisé  le  sieur  Moerien  dans 
rtmprunt  de  25,775  fr.  fait  en  1815  par  la  ville  de  Barr  pour  assurer  le 
service  des  réquisitions  de  guerre  :  ~  Considérant  qne  ladite  somme  a 
été  réellement  versée  dans  ledit  emprunt  par  le  sieur  Moerien ,  et  que, 
conformément  à  la  délibération  du  conseil  municipal  de  ladite  ville ,  en 
date  du  5  juillet  1815,  ledit  versement  n'a  eu  lieu  que  par  forme  d'avance 
et  sauf  la  répartition  générale  qui  devait  avoir  lien  dans  ladite  année  sur 
tons  les  contribuables  de  la  ville  de  Barr  ;— Considérant  que  le  rôle  prévu 
dans  ladite  délibération  n'a  été  ni  dressé  ni  mis  en  recouvrement,  d'où  il 
suit  que  ledit  sieur  Moerien  est  resté  créancier  de  la  ville  de  Barr  de  ladite 
somme  de  400  fr.,  comme  n'en  ayant  pas  été  remboursé;  —  Considérant 
qu^on  ne  saurait  en  déduire  la  portion  pol?r  laquelle  ledit  Moerien  eût  été 
cotisé  si  le  rOle  eût  été  recouvré,  puisque,  en  renonçant  à  former  ledit 
rôle,  le  conseil  municipal  de  Barr  a  laissé  subsister  l'engagement  de  la- 
dite ville  envers  chacun  des  préteurs  ;  —  Sur  l'imputation  de  la  somme 
de  334  fr.  réclamée  par  la  ville  de  Barr  pour  le  contingent  du  sieur 
Moerien  dans  le  rôle  coté  G.  qui  devait  être  recouvré  en  1815  à  la  charge 
des  habitants  de  Barr;  —  Considérant  que  le  rôle  préparé  en  1815  pour 
effectuer  le  remboursement  de  l'emprunt  de  57,465  fr.  n'a  pas  éJlé  mis  en 
recouvrement  ;  qu'il  a  été  pourvu  au  remboursement,  soit  par  la  réduction 
de  la  somme  de  19,941  fr.  80  c.  non  versée  par  les  préteurs,  soit  sur  les 
fonds  libres  de  ladite  ville,  sans  qu'il  ait  été  besoin  de  recourir  à  aucune 
imposition  locale;  que,  dès  lors,  aucune  imputation  ne  saurait  résulter 
d'un  rôle  qui  n'a  été  mis  en  recouvrement  ni  en  1815  ni  à  aucune  époque 
postérieure;  —  En  ce  qui  touche  les  intérêts  réclamés  par  les  héritier! 
Moerien ,  à  compter  de  l'année  1816 ,  sur  les  sommes  qui  leur  sont  dues  ; 

—  Considérant  qu'il  ne  résulte  d'aucune  des  pièces  produites  que  lesdits 
intérêts  aient  été  réclamés  avant  l'allocation  qui  en  a  été  consentie  par  le 
conseil  municipal  de  Barr  dans  »  délibération  du  12  août  1831 ,  e^  à  partir 
dudit  jour;  ^  Que  le  mandat  délivré  auxdils  héritiers  le  30  déc.  1825 
n'en  fait  aucune  mention  ni  réserve;  que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que*le 
conseil  de  préfecture  du  18  juillet  1835  a  fait  courir  lesdits  intérêts  à 
compter  de  1816;  —  Considérant  que  les  intérêts  des  intérêts  ont  été  ré- 
clamés par  les  héritiers  Moerien,  et  que,  dès  lors,  ils  sont  dus,  ans 
termes  de  l'art.  1154  c.  civ.  ;  —  Sur  la  prescription  de  cinq  ans ,  opposéa 
par  la  ville  de  Barr  à  l'égard  des  intérêts  :  —  Considérant  que  la  récla* 
mation  des  intérêts  a  eu  lieu  de  la  part  des  héritiers  Moerien  dès  l'anné« 
1835;  que,  dès  lors,  aucune' prescription  ne  peut  leur  être  opposée  à  l'é' 
gard  de  ceui  alloués  par  la  délibération  du  conseil  municipal  dé  Barr  du 
12  août  1831. 

Art.  1.  Les  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  du  département  da  Bas- 
Rbin, en  date  des  10  julll.  et  22  sept.  1835, sont  annulés.-- Art.  2,  Les 
enfants  et  héritiers  du  sieur  David  Moerfen  sont  déclarés  créanciers  de  la 
ville  de  Barr,  1«  de  la  somme  de  2,000  fr.,  résulUt  du  versement  de 
même  somme  fait  en  1815  par  le  sieur  Moerien  dans  l'emorunt  Kaula; 
2«  de  la  somme  de  400  fr.  versée  en  1815  par  ledit  sieur  Moerien  dans 
l'emprunt  de  25,775  fait  en  vertu  de  la  délibération  du  conseil  municipal 
de  la  ville  de  Barr,  en  date  du  5  juillet  de  ladite  année.  —  Art.  3.  La 
déduction  de  la  somme  de  543  fr.  réclamée  par  la  ville  de  Barr  est  rejetée. 

—  Art.  4.  Les  intérêU  des  sommes  ci-dessus  allouées  seront  payés  par  la 
ville  de  Barr  aux  héritiers  Moerien  à  partir  du  12  août  1831 ,  en  ajoutant 
d'année  en  année  les  intérêts  des  intérêts.  Le  surplus  des  conclusions  des 
parties  est  rejeté.  —  Art.  5.  La  ville  de  Barr  est  condamnée  aui  dépens. 

Du  4  juin  1841.-Ord  cons.  d'ÉU-M.  Janol,  cons  ù'ÈL,  rap. 
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commancs,  sont  consfdérées  comme  immeubles ,  et  que  leur  alié- 
naliOD  doit  s'opérer  conformément  aux  règles  rappelées  par  l'in- 
fitructton  générale  du  17  Juin  1840»  art.  989  à  995. 

559.  Z^Dons  et  /ags  (V.  tlt.  7,  ch.  1).— Les  dépenses  del'en- 
(retten  et  de  la  conservation  des  digues,  des  chemins  et  des  routes, 
commeaussilesdépensesduculte,avaientdonnélleudanscertaines 
contrées  à  des  souscriptions  volontaires,  encouragées  par  le  gou- 
\crnement.  Ces  souscriptions  étaient  considérées  comme  des  im- 
positions communales.  Le  rôle  dressé  par  le  maire  et  le  conseil 
iiiunicipal  était  rendu  exécutoire  par  le  préfet,  et  nous  devons 
ij)cn(ionner  ici  cette  ressource  des  communes ,  parce  qu'elle  doit 
entrer  dans  la  caisse  municipale.  En  général ,  on  doit  se  montrer 
bienveillant  pour  la  rentrée  de  ces  deniers.  Mais  si  un  des  sous- 
cripteurs n'acquittait  pas  sa  cote,  après  que  le  rôle  d'imposi- 
tion a  été  rendu  exécutoire,  on  devrait  agir  à  son  égard 
comme  vis-à-vis  de  tout  autre  contribuable ,  et  non  le  faire  assi- 
gner devant  les  tribunaux  civils ,  afln  d'avoir  un  jugement  pour 
le  poursuivre  ensuite. — 11  a  été  ]u?é,  en  conséquence,  que  les  tri- 
bunaux ne  sont  pas  compétents  pour  condamner  les  habitants 
d'une  commune  au  payement  d'une  souscription  qu'ils  ont  faite 
\oluntairement,  pour  augmenter  le  traitement  du  desservant  de 
la  commune ,  lorsque  le  rôle  de  celte  souscription  a  été  donné  et 
u  été  rendu  exécutoire  par  l'autorité  administrative (ord.  c.  d*Ét., 
21  août  1816)  (I). — Ces  souscriptions  ne  peuvent  pas  être  auto- 
risées par  l'arrêté  qui  approuve  le  budget;  elles  rentrent  évi- 
demment dans  la  catégorie  des  taxes  communales  pour  lesquelles 
il  faut  un  arrêté  spécial  (L.  18  Juillet  1827,  art.  U). 

555.  4"  Remboursement  des  capitaux  exigibles  et  des  rentes 
rachetées. — Aux  termes  des  art.  530  et  1 187  du  code  civil,  toutes 
renies  même  établies  à  perpétuité  sont  essentiellement  rachela- 
.  blés.  Les  communes  comme  les  particufiers  sont  soumises  à  l'ap- 
plication de  ce  principe.  L'avis  du  conseil  d'État  du  Si  décembre 
1808 ,  porte  que  les  rentes  dues  aux  communes  ne  peuvent  être 
remboursées  qu'après  un  avertissement  donné  au  maire  par  le 
débiteur  on  mois  à  l'avance.  11  était  en  eiïet  prudent  et  rationei 
de  donner  au  maire  et  au  conseil  municipal  le  temps  de  se  pour- 
voir sans  précipitation  pour  faire  un  nouveau  placemepl  conve- 
nable aux  intérêts  de  la  commune.  Le  rachat  des  rentes  dues  aux 
communes  se  fait  en  leur  remboursant  un  capital  égal  aux  inté- 
rêts multipliés  par  vingt.  Les  officiers  municipaux  n'ont  pas  le 
droit  de  recevoir  les  sommes  remboursées  sans  l'autorisation 
spéciale  de  l'autorité  administrative,  qui  doit  également  en  sur- 
veiller le  remploi  (décr.  1 8-29  déc.  1790,  tit.  2,  art.  5,  V.  Rentes). 
554.  Cet  emploi  peut  s'opérer  de  différentes  manières  : 
!•  en  rentes  sur  l'Êtat\  ce  placement  est,  en  raison  de  sa  na- 
ture, dispensé  de  l'autorisation  administrative.il  suffit  de  verser 
les  fonds  entre  les  mains  du  receveur  général  en  faisant  décla- 
ration du  motif  du  versement  et  de  l'emploi  que  veut  faire  la 
commune.  Ces  achats  doivent  être  opérés  par  lesdits  comptables 
sans  frais,  sauf  ceux  de  courtage,  justifiés  par  les  bordereaux 
d'agents  de  change  (av.  eons.  d'Ét.,  21  déc.  1808;  ord.  du  14 
av.  1819,  V.  Finances).  —  2®  En  rente  sur  des  particuliers^ 
avec  autorisation  du  préfet  jusqu'à  500  fr. ,  du  ministre  jusqu'à 
2,000  fr.,  et  du  roi  pour  les  sommes  supérieures  (décr.  du  16 
Juill.  1810,Y.  n*133-7«)-, — 3<*  Par  un  versement  à  la  caisse  d'à- 
mortissement.  Ce  placement  n'est  en  général  que  provisoire ,  il 
produit  un  intérêt  de  3  pour  cent ,  et  le  remboursement  s'opère 
par  une  décision  motivée  du  ministre  de  l'intérieur  (  L.  28  niv. 
an  13,  art.  2;  ord.  3  juill.  18 IG,  art.  8,  V.Dépôts  et  Consignât.); 

—  4®  Par  un  placement  au  trésor  public  :  les  fonds  déposés  sont 
productifs  d'intérêts  (Inst.  du  17  Juin  1840,  art.  624  et  sulv.); 

—  5*  Enfin  par  une  acquisition  dHmmeubles.  Nous  exposons  ci- 
dessous.  Ut.  7,  chap.  1 ,  les  règles  relatives  anx  acquisitions  des 
communes. 

(1  )  Etpécê  :  —  (Salvat  et  aulroâ.)  —  Louis ,  etc.  ;  —  Vu  l'arrêté  de 
conflit  pris  par  le  préfet  du  déparlemeot  de  l'Aude,  le  15  mars  1816,  au 
sujet  de  coadamnalioDS  pronoocées  par  le  juge  de  paii  du  canton  de  Quil- 
lan  à  raison  d'une  souscription  volontaire  consentie  par  les  habitants  de 
la  commune  de  Coudon ,  pour  fournir  une  augmentation  de  traitement 
au  sieur  Belon,  desservant  do  ladite  commune;  —  Vu  trois  jugements 
rendus  par  le  juge  de  paix  du  canton  de  Quilian,  les  24  et  26  fév.  1806, 
contre  les  tieurs  Baptiste  Saivat,  Pierre  Prévost  et  François  Courlade, 
habilaits  Ai  ladite  eenmune  4i  Coudon ,  et  qui  les  condamne  au  paye- 


555 . 5«  Produit  des  coupes  extraordinaires  des  bois  (V.  Forêts), 
—  Les  coupes  extraordinaires  dont  il  est  ici  question  sont  celles 
faites  dans  les  cas  de  nécessité  constatée  et  de  besoins  très-ur« 
gents  sur  le  quart  des  bois  communaux  que  la  loi  met  en  réserve 
pour  croître  en  futaie  (c.  for. ,  art.  93;  ord.  des  5  sept.  1821  ; 
1"  août  1827,  art,  140;  et  10  juin  1840,  V.  Forêts).  —  Lors- 
que  l'adjudication  de  ces  coupes  a  été  tentée  sans  succès  au  cber- 
lieu  d'arrondissement ,  les  préfets  peuvent ,  sur  la  proposition 
des  conservateurs,  permettre  qu'elles  soient  adjugées  en  bloc  ou 
par  lots,  sur  pied  ou  façonnées,  dans  la  commune  où  sont 
situés  les  bols  ou  dans  une  des  communes  voisines  (ord.  du 
2  fév.  1844,,  art.  1,  V.  eod,).  —  Les  traites  pour  les  coupes 
de  bois  peuvent  être  négociées  avant  leur  échéance  (Inst.  gén« 
du  17  Juin  1840,  art.  825). 

55S.  6®  Produit  des  emprunts, — Nous  exposons,  tn/Vd,  tit.  7, 
chap.  5,  les  règles  relatives  aux  emprunts  des  communes. 

557.  7*  Toutes  autres  recettes  accidentelles.  —  La  loi  a 
voulu  comprendre  dans  les  termes  généraux  de  ce  dernier  para- 
graphe, tous  les  produits  non  spécifiés  par  ses  dispositions  ou 
dans  le  cadre  ordinaire  du  budget  communal.  Tout  ce  qui  arrive 
dans  la  caisse  de  la  commune,  en  dehors  des  prévisions  de  la  loi, 
est  donc  une  recette  accidentelle.  Ainsi  il  faut  considérer  comme 
telles  les  dommages-intérêts  accordés  aux  communes,  les  débets 
mis  à  la  charge  des  comptables  municipaux,  le  produit  des  tarifs 
additionnels  des  octrois,  le  prix  des  cessions  de  terrains  retran- 
chés de  la  voie  publique ,  l'excédant  du  produit  des  recettes  sur 
les  dépenses,  à  la  fin  de  chaque  année,  les  tourbages  extraordinaires 
qui  sont  autorisés  dans  certains  départements  du  nord  de  la 
Franco,  notamment  dans  la  Somme  et  le  Pas-de-Calais  (Cncyd. 
du  droit,  v<»  Commune,  n<*  412). 

558.  En  suivant  les  différents  articles  de  dépenses  portées 
au  budget  des  communes ,  on  a  pu  voir  qu'il  en  était  plusieurs 
que  l'on  ne  pouvait  pas  prévoir  à  Tavance  d'une  manière  exacte 
et  certaine.  C'est  pourquoi  on  fait  dans  chaque  département  un 
fonds  commun  de  toutes  les  sommes  portées  pour  ces  objets  au 
budget  des  communes,  et  ce  fonds  est  connu  sous  le  nom  de  co« 
tisatiohs  municipales.  —  M.  Bost ,  t.  2 ,  n^  667 ,  donne  pour  ori- 
gine à  ces  cotisations  la  difficulté  qu'éprouverait  le  créancier 
qui  a  fait  des  fouruitures  à  plusieurs  communes,  de  faire  établir 
sa  créance  à  l'égard  de  chacune  d'elles.  Quoi  qu'il  en  soit,  l'on 
avait  peu  à  peu  pris  l'habitude  de  donner  une  extension  abusive 
à  ces  sortes  de  mise  en  commun.  Aussi  afin  d'éviter  le  renou- 
vellement de  la  confusion  qui  en  résultait,  le  ministre  de  l'inté- 
rieur, après  s'être  concerté  avec  son  collègue  des  finances,  a  dé- 
cidé que  désormais  les  cotisations  municipales  se  composeraient 
des  articles  ci-après  :  !<>  fonds  destinés  aux  frais  des  registres 
de  l'Eut  civil;  2^  fonds  destinés  aux  frais  de  confection  et  de 
renouvellement  de  matrices  de  rôle  à  déposer  dans  les  nuiiries  ; 
3»  fonds  destinés  aux  frais  de  timbre  des  comptes  et  registres 
des  communes  et  établissements  publics;  4«  fonds ■  destinés  aux 
frais  de  confection  des  matrices ,  rôles  et  avertissements  pour  la 
service  des  prestations  concernant  les  chemins  vicinaux  ;  5«  fonds 
applicables  aux  chemins  vicinaux  intéressant  plusieurs  communes 
et  au  salaire  des  agents  voyers  ;  6<»  fonds  destinés  au  salaire  des 
agents  forestiers,  pour  les  gardes  des  bois  de  plusieurs  communes; 
70  fonds  destinés  au  salaire  des  concierges  des  maisons  entrete- 
nues par  plusieurs  communes;  8*'  fonds  destinés  à  la  nourriture 
et  à  ^entretien  des  enfants  trouvés  et  abandonnés  ;  9«  fonds  des- 
tinés aux  pensions  des  insensés  placés  dans  les  maisons  de 
santé  ;  10«  fonds  destinés  aux  dépenses  des  bataillons  cantonaux 
des  gardes  nationales;  11*  fonds  destinés  à  des  travaux  d'intérêt 
commun ,  tels  que  le  dessèchement  des  marais ,  la  construction 
et  l'entretien  des  digues,  canaux*,  ponts  et  autres  ouvrages  d'art» 
intéressant  des  communautés  d'habitants;  12»  fonds  proveoaal 

ment  des  sommes  qu'ils  redoivent  aux  succursalistes  sur  leurs  cotes  au 
rôle  de  la  souscription  volontaire;  -«  Considérant  que  le  juge  de  paix  ne 
pouvait  pas  connaître  d'un  rôle  de  souscription  volontaire  dressé  et  rends 
exécutoire  par  l'autorité  administrative. 

Art.  1.  L'arrêté  de  conflit  pris  par  le  p^éfet  du  département  de  PAude, 
le  15  mars  1816,  est  confirmé ,  et  les  jugements  rendus  par  le  juge  de 
paix  du  canton  de  Quilian ,  les  24  et  26  fév.  1816,  sont  considérés  comme 
nun  avenus. 

Du  21  août  1616.^0rd.  cens.  d'ÉUt» 
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d*amendes  d&  police  çcnt^cUonnelIe  (Insl.  min.,  25  nov. 
4836  )  ',  iZ^  foods  destinés  aux  impressions  faites  pour  le 
compte  des  communes  (inst.  min.  17  Jaov.  1837,  V.  suprà, 
n^  595).  —  Ces  cotisations  forment  une  masse  commune  qui  est 
répartie  entre  les  communes  par  le  préfet  du  département; 
elles  entrent  donc  dans  le  budget  des  recettes. 

Art.  3*  —  Règlement  du  budget  municipal  et  apurement  des 
comptes  du  maire  et  du  receveur» 

$  1 .  —  BègUînent  du  budget, 

559.  Le  budget  d*un  état,  le  budget  d'une  commune  ou  tout 
autre  budget,  est  l'état  des  dépenses  et  des  recettes  de  cet  état 
ou  de  celle  commune. 

I^ar  conséquent ,  c'est  le  tableau  de  ce  qui  doit  être  payé  et  de 
ce  qui  doit  être  dépensé.  Le  ministre  de  l'intérieur  a  cru  devoir 
dresser  des  modèles  de  ces  budgets  (circul.  min.  iSoctob.  1838, 
13  déc.  1842,  V.  no5d6).— U  loi  du  18  Juill.  1837  n'aconsidéré 
les  dépenses  des  communes  que  sous  leur  qualité  d'obligatoires  ou 
facultatives;  mais  cette  classification  n'a  pas  pour  l'administration 
la  clarté  qu'avait  celle  que  l'on  suivait  avant  cette  époque  lors- 
que les  dépenses  étalent  partagées  en  ordinaires  et  extraordi- 
naires ,  car  il  est  certaines  dépenses  facultatives  qui  sont  en 
réalité  obligatoires  pour  les  grandes  communes ,  comme  celles  de 
réclairage ,  de  l'entretien  des  fontaines  ou  du  pavé  des  rues.  Ces 
dépenses  doivent  revenir  chaque  année;  pourtant  elles  sont 
classées  dans  le  second  chapitre  du  budget,  taudis  qu'il  est  cer- 
taines dépenses  obligatoires  qui  ne  sont  pas  anoueiios  et  qui , 
cependant,  figurent  au  premier  chapitre  :  telles  sont  les  grosses 
réparations  à  faire  aux  édifices  communaux.  11  suit  de  là  que  le 
premier  chapitre  de  la  dépense  ne  donne  pas  le  chiffre  des 
charges  annuelles  de  la  commune,  et  que  pour  le  trouver  il  fau- 
drait faire  un  dépouillement  de  tous  les  articles.  On  a  donc,  dans 
les  modèles,  conservé  l'ancien  usage.  Au  surplus,  près  de  chaque 
recette  ou  de  chaque  dépense  on  doit  inscrire  la  somme  allouée 
Tannée  antérieure,  parce  que  l'administration  se  règle  sur  ce  pré- 
cédent. 

Le  maire  doit,  en  présentant  son  budget,  fournir  le  compte  de 
l'exercice  clos  (L.  18 Juill.  1837,  art.  60);  ce  compte  sera  l'ob- 
jet de  quelques  explications  (V.  n«*  583  et  suiv.).  Ma.s  nous 
pouvons  dire,  dès  à  présent,  que  le  maire  en  proposant  son  pro- 
jet de  budget  est  nécessairement  amené  à  exposer  au  conseil  mu- 
nicipal le  tableau  de  la  situation  financière  de  la  commune  et  à  lui 
faire  connaître  l'état  de  ses  besoins  et  de  ses  ressources. 

a  Le  budget  de  chaqm  commune,  proposé  par  le  maire  et 
voté  par  le  conseil  municipal,  est  définitivement  réglé  par 
arrêté  du  préfet.  —  Toutefois,  le  budget  des  villes  dont  le  re- 
venu est  de  100,000  fr.  ou  plus,  est  réglé  par  une  ordon- 
nance du  roi.  —  Le  revenu  d'une  commune  est  réputé  atteindre 
100,000  fr.,  lorsque  les  recettes  ordinaires  constatées  dans  les 
comptes  se  sont  élevées  à  cette  somme  pendant  les  trois  dernières 
années.  —  li  n'est  réputé  être  descendu  au-dessous  de  1 00 ,000  f r. 
que  lorsque  pendant  les  trois  dernières  années  les  recettes  sont 


(I)  Ptpiee  .*  — (Thibault  C.  commune  de  Brie-Corole -Robert.)  —  En 
1830,  des  ouvriers  ont  assigné  la  commune  de  Brie-Comle-Robert  en 
payement  de  travaux  exécutés  par  eux,  pour  combler  an  ancien  puits  dans 
la  ville  et  en  ouvrir  on  autre.  La  commune  a  appelé  en  garantie  son  an- 
cien maire,  M.  Thibault.  —  Celui*ci  a  soutenu  qu'un  article  du  budget 
l'avait  autorisé  à  celle  dépense.  —  Renvoi  pour  iaterpréUlion  de  cet  ar- 
ticle devant  l'autorité  administrative,  avant  faire  droit.  —  Le  25  mai 
1839 ,  arrêté  du  préfet  pris  en  conseil  de  préfecture ,  qui  déclare  que  le 
sicur  Thibault  n'a  été  autorisé  par  aucun  article  du  budget  invoqué  ni 
explicitement  ni  implicitement.  —  Recours  au  conseil  d'État  pour  incom- 

Sélence  en  ce  que  le  conseil  de  préfecture  seul  avait  droit  de  connaître  des 
ébats  entre  une  commune  et  son  maire ,  suivant  l'art.  6  de  la  loi  du  23 
avril  1833,  qui  veut  que  léb  comptes  des  receveurs  municipaux  des  com- 
munes dont  les  revenus  ne  s'élèvent  pas  à  10,000  fr.  soient  arrêtés  par 
les  conseils  de  préfecture.  ~  IH>îir  la  commune ,  on  a  répondu  que  Tinter- 
prètation  demandée  reposait  sur  un  article  du  budget  approuvé  par  le  pré- 
fet, et  non  sur  un  compte  de  receveur  municipal  ;  que ,  dès  lors,  le  pré- 
fet seul  était  compétent. 

Loui*-Phiupfb  ,  etc.  ;  —  Vu  la  loi  do  28  pluv.  an  8 ,  l'arrêté  du  4 
therm.  aa  10,  et  l'ordonnaoce  royale  du  21  août  1821  ;  —  Considérant 
qu'en  interpréiant  un  arlidl  du  budget  par  lui  approuvé  >  le  préfet  <4f 


restées  inférieures  à  celic  somme»  (L.  18  juin.  1837,  art.  33;  ord* 
31  mai  1838  ,  art.  433).  —  V.  Happ.,  p.  243  et  suiv.,  n»'  57, 
103,192,244. 

La  nécessité  do  l'approbation  du  budget  par  l'autorité  supé- 
rieure a  influé  sur  la  coufection  de  ces  états.  ^—  Ils  se  compo- 
sent de  deux  titres,  l'un  des  recettes,  l'autre  des  dépenses :| 
chaque  titre  est  partagé  en  ordinaire  et  extraordinaire.  Une  co- 
lonne établit  les  sommes  votées;  la  seconde,  celles  portées  au 
dernier  compte;  la  troisième,  quelles  sommes  ont  été  proposées 
par  le  maire,  par  leconseil  municipal,  parle  sous-préfet  ;  une  qua- 
trième constate  la  décision  du  préfet  quand  il  doit  arrêter  le  budget, 
ou  son  avis ,  s'il  n'est  pas  compétent  pour  statuer,  et  alors  une 
colonne  supplémentaire  est  faite  pour  présenter  la  somme  déter- 
minée par  le  roi.  Une  dernière  colonne  est  toujours  destinée 
à  présenter  les  observations  des  diverses  autorités.  Les  alloca- 
tions sont  totalisées  à  chaque  chapitre  et  récapitulées  à  la  fin  de 
chaque  titre.  Enfin ,  on  établit  la  récapitulation  générale,  c'est-à* 
dire  que  l'on  met  en  présence  le  chiflre  des  recettes  et  celui  des 
dépenses.  La  colonne  des  observalious  est  surtout  destinée  à 
contenir  les  raisons  qui  ont  déterminé  à  s*écarter  du  dernier 
budget,  lorsqu'il  y  a  une  différence  notable  entre  le  vote  de  l'an- 
née précédente  et  celui  qui  a  été  émis  sur  le  budget  présenté 
(cire.  13  déc.  1842,  V.  n«566). 

560.  Lorsqu'il  s'élève  des  difiScuItés  sur  l'interprétation  d'un 
article  du  budget  communal ,  l'autorité  compétente  pour  donner 
cette  interprétation  est  celle  qui  a  autorisé  ce  budget.  Ainsi,  elle 
sera  donnée  par  ordonnance  royale,  si  le  budget  a  été  approuvé 
par  une  ordonnance  royale,  elle  le  sera  par  le  préfet  dans  le  cas 
contraire.  C'est  pourquoi  un  conseil  de  préfecture  est  incompé- 
tent pour  donner  une  pareille  interprétation,  ets'il  y  a  un  recours 
contre  l'arrêté  du  préfet  qui  a  prononcé  par  voie  d'interprétation, 
ce  recours  ne  peut  avoir  lieu  que  devant  le  ministre  de  l'intérieu/ 
(ord.c.  d'Ét.,  8Janv.  1856)(1). 

561.  Du  reste,  ces  budgets  ne  sont  que  des  aperçus  des  re- 
cettes et  des  dépenses,  prescrits  pour  l'ordre  de  la  comptabilité. 
11  en  résulte  qu'ils  ne  peuvent  jamais  préjudicier  aux  droits  des 
tiers,  même  quand  ils  sont  approuvés  par  ordonnance  royale.  — 
Ainsi,  il  a  été  décidé  que  le  budget  d'une  ville,  même  approuvé 
par  ordonnance  royale,  qui  réduit  le  montant  du  dixième  dû  au 
trésor  sur  le  produit  net  de  l'octroi,  k  un  taux  inférieur  aux  an- 
nées précédentes,  ne  peut  être  opposé  à  la  régie  des  contributions 
indirectes,  qui  demande  le  payement  de  ce  dixième  sans  avoir 
égard  à  la  réduction  :  du  reste,  cette  approbation  n'influe  en  rien 
sur  la  compétence  des  tribunaux  pour  Juger  une  pareille  demande 
(Cass.,  25  mars  1840,  aff.  ville  de  Besancon,  V.  n«  437). 

569.  Le  ministre  de  l'intérieur  peut  annuler  la  délibération 
du  conseil  municipal  qui  autorise  une  dépense ,  lors  même  que 
cette  délibération,  approuvée  par  le  préfet,  a  été  exécutée  parle 
payement,  alors  qu'un  individu  qui  n'avait  aucun  titre  pour  exer- 
cer lea  fonctions  de  membre  du  conseil  municipal  y  a  concouru, 
et  que  les  membres  restants  n'étaient  pas  en  nombre  suffisant 
pour  valider  la  délibération.  C'est  du  moins  ce  qui  a  été 
Jugé   (ord.  cens.  d'État,  28  fév.  1831)  (2).  —  Cette  solu- 

I  ■■■         r  I  II  ^ 

Seine-et-Marne  n'a  pas  excédé  ses  pouvoirs ,  et  que  l'arrêté  par  lui  renda 
ne  pouvait  être  déféré  directement  qu'à  notre  ministre  de  Tintérieur*  — 
Art.  1.  La  requête  du  sieur  Ferdinand  est  rejetée. 
Du8  janv.  1836.-0rd.  cons.  d'État.-M.  Humann,  rap. 

(2)  Espèce  :'^{Zai^f[e\  C.  com.  d'Oswald.)— Le  sieur  Zœpffel,  maire  de  la 
commune  d'Oswald,  avait  fait,  en  1813 et  1814,  diverses  fournitures  de 
guerre  pour  le  compte  de  la  commune  ;  il  présentason  mémoire  à  la  commis* 
sion  départementale;  mais,  au  lieu  de  10,982  fr.  qu'il  réclamait,  il  n'obliut 
qu'une  allocation  de  5,971  fr. — Lesieur  Zœpffel  demanda  au  conseil  munici* 
pal  de  la  commune  d'Oswald  le  payement  des  articles  rejetés  du  compte,  et  le 
conseil,  par  deux  délibérations  des 2 mars  1817 et  11  oct.  1821,  vola  une 
allocation  supplémentaire  de  6,263  fr.  75  c.  Le  préfet  approuva  la  déli- 
bération et  le  receveur  paya  ;  mais  le  conseil  de  préfecture,  appelé  plus 
tard  à  vérifier  les  comptes  de  ce  dernier,  eut  connaissance  de  la  décision 
prise  par  la  commission  départementale  et  rejeta  la  dépense  des  comptes 
du  receveur,  par  le  motif  que  le  conseil  municipal  n'avait  pas  pu  revenir 
sur  une  affaire  terminée.  La  cour  des  comptes,  saisie  ensuite,  pensa ,  au 
contraire,  que  le  comptable  avait  dû  payer  une  dépense  approuvée  par 
l'autorité  compétente,  «  sauf  le  recours  de  la  commune  contre  le  sieur 
I  SflBpffél)  ex-maire»  «emne  elle  aviserait  peur  le  receuvremeat  de  la 


S74 


COMMUNE.  —  Titi.  3,  Chàp.  3,  Art.  8« 


lion  ,  bfen  qae  rendue  dans  une  circonstance  où  la  commane 
paraissait  avoir  été  sacrifiée  à  son  créancier,  ne  nous  semble 
pas  Juridique.  En  effet,  s'il  est  vrai  que  le  ministre  de  l'in- 
térieur peut  annuler  l'arrêté  d'un  préfet,  il  est  certain  aussi  qu'il 
doit  le  faire  en  temps  opportun.  Si  l'on  admettait  qu'un  ministre 
pût  revenir  ainsi  sur  des  actes  que  l'exécution  semblait  avoir  rendus 
Irrévocables,  il  en  résulterait  que  les  créanciers  des  communes  ne 
tOQCheralent  jamais  valablement  le  montant  des  sommes  qui  leur 
seraient  dues,  tant  que  le  ministre  ne  se  serait  point  prononcé. 
Ainsi,  la  loi  de  1837  donnant  au  préfet  le  droit  d'arrêter  définiti- 
vement le  budget  des  communes  qui  ontmoins  de  100,000  fr.  de 
revenu  (art.  33),  nous  croyons  que  si  le  ministre  n'annule  pas 
son  arrêté,  avant  l'ouverture  de  l'exercice  pour  lequel  le  budget  a 
été  dressé,  ce  budget  sera  définitif  et  devra  être  exécuté. 

4SS.  Le  budget  est  voté  par  les  conseils  municipaux  dans  la 
fession  de  mai  (ord.  24  Janv.  1843,  V.  n<'  164).  —  Les  autorités 
chargées  de  l'approuver  doivent  adresser  aux  directeurs  des  con- 
tributions, avant  le  20  septembre  de  chaque  année ,  l'avis  des 
impositions  qui  sont  autorisées,  pour  qu'elles  figurent  aux  rôles 

iorame.  —Le  conseil  municipal  a  demandé  alors  l'annulation  de  ses  déli- 
béralioDS  de  1817  et  1821-,  ie  préfet  en  a  référé  au  ministre,  qui,  en 
effet,  l'a  prononcée,  par  le  motif  qu'elles  étaient  irrégulières  en  la  forme 
et  vicieuses  au  fond.  L'irrégularité  provenait  de  ce  que  sur  les  sept  indi- 
vidus qui  y  avaient  pris  part  comme  conseillers  municipaux ,  l'un  d'eux 
n'avait  point  cette  qualité  et  que  le  nombre  de  six  n'élait  pas  suffisant 
pour  valider  la  délibéralion.  Le  vice  du  fond  résultait  de  ce  que  les  pré- 
tentions da  sieur  Zœpffel  avaient  été  réglées  définitivement  par  l'arrêté  de 
la  commission  départementale  du  8  juin  1818.  —  Recours. 

Le  sieor  Zœpffel  a  soutenu ,  en  la  forme ,  qu'il  y  avait  excès  de  pou- 
voirs, attendu  que  les  délibérations  de  1817  et  1821  avaient  été  approu- 
vées et  avaient  reçu  leur  exécution  ;  au  fond ,  mal  jugé ,  attendu  que  la 
commission  départementale  n'avait  pas  réglé  définitivement  les  fournitures, 
et  que  l'autorité  municipale  avait  pu  réparer  l'injustice  de  cette  commis- 
sion sans  pour  cela  excéder  ses  pouvoirs.  —  La  commune  d'Oswald  a  ré- 
Sonda  que  le  pourvoi  était  non  recevable  par  la  voie  contentieuse  ;  que  la 
écision  était  nn  acte  de  pure  administration ,  paisque  le  ministre  s'était 
borné  à  annuler  deux  délibérations  du  conseil  municipal ,  nécessairement 
soumises  à  son  approbation  ;  qoe  les  délibérations  du  conseil  municipal 
ne  formaient  pas  un  droit  acquis  au  profit  du  sieur  Zœpffel ,  paisque  les 
conseils  municipaux  ne  peuvent  voter  aucune  dépense,  s'ils  n'y  sont  auto- 
risées par  Tadminislration  supérieure,  et  que,  dès  lors,  le  ministre  de 
l'intérienr  avait  pu ,  selon  qu'il  l'a  jugé  convenable,  refuser  d'autoriser  le 

Sayement  d'une  créance  dont  le  sieur  Zœpfell  avait  déjà  été  payé,  en  vertu 
e  la  décision  d'une  commission  départementale. 

Le  ministre  de  l'intérieur  ajoutait,  dans  Tintéréide  celle-ci,  que  le  vote 
do  conseil  municipal  ne  pouvait  être  que  le  résultat  d'une  erreur  de  son 
fait ,  ou  d'une  coupable  surprise  de  la  part  de  Tancien  maire;  que,  dans 
tous  les  cas ,  l'intérêt  de  la  commane  exigeait  qu'il  fût  réformé ,  et  que 
l'arrêt  de  la  cour  des  comptes  ne  s'y  opposait  pas.  «  Cette  décision,  a-t- il 
dit ,  n'a  rien  préjugé  sur  le  mérite  réel  et  la  validité  de  la  délibération  du 
il  octobre  1821.  La  cour  a  seulement  considéré  que ,  sur  le  vu  de  cette 
pièce,  revêtue  de  la  signature  des  sept  individus  désignés  comme  con- 
seillers municipaux  et  de  l'approbation  donnée  par  le  préfet  à  l'allocation 
do  crédit  qui  y  est  mentionnée ,  le  receveur  municipal  avait  pu  légalement 
l'acquitter;  que  rien  ne  prouvait  qu'il  eût  été  d'intelligence  avec  le  maire, 
et  c'est  par  ces  motifs  qu'elle  a  ordonné  le  rétablissement  de  cet  article  de 
dépense,  en  réservant  à  la  commune  son  recours  contre  le  maire.  Cette 
réserve  serait  illusoire  si  l'administration  n'avait  pas  la  faculté  d'annuler 
la  délibération  dont  il  s'agit ,  car,  au  moyen  de  cet  acte ,  le  sieur  Zœpffel 
repousserait  toutes  les  poursuites  qui  seraient  dirigées  contre  lui.  —  La 
décision  attaquée  ne  contient  point  d'excès  de  pouvoirs,  comme  le  prétend 
le  requérant;  c'est  un  acte  de  pure  administration  qui  se  réduit  au  refus 
d'approuver  une  allocation  votée  pour  une  créance  non  justifiée ,  et  qui 
ne  statue  point  directement  sur  les  prétentions  du  créancier.  La  question, 
BOUS  ce  rapport,  rentrait  dans  le  contentieux  administratif;  elle  a  été  ré- 
solue par  la  commission  départementale.  C'est  l'arrêté  de  cette  commis- 
sion que  le  sieur  Zœpffel  devait  attaquer  s'il  s'y  croyait  fondé;  mais  quant 
à  la  décision,  elle  est  incontestablement  conforme  au  droit  de  la  commune. 
Louis-Philippb,  etc.;  —  Sur  l'excès  de  pouvoir  reproché  à  la  décision 
attaquée  par  le  sieur  Zœpffel  :  —  Considérant  que,  quels  que  soient  les  mo- 
tifs de  cette  décision ,  le  ministre  qui  l'a  rendue  s'est  borné  à  statuer,  dans 
Jes  limites  de  sa  compétence ,  sur  la  régularité  d'une  délibération  du  con- 
seil municipal  et  sur  le  maintien  d'une  allocation  subséquente  au  budget 
d'une  eommune;— Au  fond  :  Considérant  qu'il  résulte  d'un  certificat  et  des 
pièces,  Que  le  sieur  Oertei,  qui  a  pris  part  à  la  délibération  du  11  octobre 
1821,  n^a  jamais  eu  de  litre  pour  exercer  les  fonctions  do  membre  du 
eonseil  municipal  de  la  commune  d'Oswald  ;  que  le  nombre  des  officiers 
municipaux  était  insuffisant ,  et  qu'ainsi  c'est  avec  raison  que  le  ministre 
de  l'intérieur  a  prononcé  l'annulation  de  ladite  délibération  et  de  l'alloca- 


généraux  des  contributions  directes;  autrement,  il  faudrait  fUre 
des  rôles  spéciaux  qui  seraient  à  la  charge  des  communes  (ciro* 
min.  1*' sep.  1846)  (1). 

664.  Les  recettes  et  les  dépenses  des  communes  ne  peuvent 
être  faites  que  conformément  au  budget  de  chaque  exercice  ott 
aux  autorisations  extraordinaires  donoées  par  qui  de  droit  dans 
les  mêmes  formes  (ord.  31  mai  1838,  art.  432).  —  Il  sultdt 
là  que  bien  que  des  travaux  qu'un  maire  a  fait  faire  sans  autori- 
sation pour  occuper  la  classe  indigente,  et  qu'il  a  payé«  de  ses  de- 
niers, aient  été  reconnus  utiles  par  la  délibération  du  conseil 
municipal,  et  qu'un  à-compte  ait  été  payé  à  ce  maire  sur  ses 
avances,  la  commune  peut  néanmoins  refuser  le  remboursement 
du  reste  de  ces  avances,  en  se  fondant  sur  le  défaut  d'autorisa*» 
tion,  alors  surtout  que  le  maire  ne  Justifie  pas  sufiisamment  des 
dépenses  et  des  travaux  (ord.  c.  d'Ët.  23  avril  1837)  (2). 

6S&.  On  entend  par  exercice,  le  temps  pendant  lequel  ce 
crédit  est  ouvert,  et  on  appelle  crédits  les  sommes  allouées  pour 
le  payement  des  dépenses  pendant  le  cours  de  l'année.  Ainsi,  le 
budget  des  dépenses  fixe  les  crédits  de  l'année,  et,  comme  nous 

tion  qui  en  avait  été  la  suite.— Art.  1 .  La  requête  du  sieur  Zœpffell  est  rejetée. 
Du  28  fév.  1831. -Ord.  cens.  d'État.-M.  Macarel ,  rap. 

(1)  l*'  sept.  1846. —  Circulaire  relative  aux  impositions  communales* 

—  Confections  des  rôles  généraux  des  contributions  directes  de  1847. 
Monsieur  le  préfet,  M.  le  ministre  des  finances  a  ordonné  que  la  con- 
fection des  rôles  généraux  des  contributions  directes  de  1847  fût  entre- 
prise, ainsi  qu'il  a  été  fait  les  années  précédentes ,  dès  les  premiers  jours 
du  mots  d'octobre  prochain;  il  importe  donc  que  MM.  les  directeurs  des 
contributions  aient  reçu  avant  le  20  sept,  courant,  délai  assigné  par  mon 
collègue ,  avis  de  toutes  les  impositions  locales  qui  doivent  être  comprises 
dans  les  rôles  généraux,  afin  d'éviter  aux  communes  la  dépense  d'établis- 
sement de  rôles  spéciaux,  ie  m'efforcerai  de  vous  faire  parvenir,  en  temps 
utile,  ampliation  des  ordonnances  royales  portant  autorisation  d'imposi- 
tions pour  dépenses  communales  facultatives;  de  votre  côté,  ayez  soin  d'en- 
voyer à  MM.  les  directeurs ,  avant  l'époque  prescrite ,  expédition  des  arrê- 
tés par  lesquels  vous  auriez  approuvé  les  impôts  applicables  aux  dépenses 
obligatoires  des  communes  ou  sections  de  commune.  —  Les  impositions 
qui  seraient  autorisées  après  la  clôture  des  rôles  généraux  de  1847  ne  pouiw 
ront  plus  être  comprises  que  dans  les  rôles  généraux  de  1848 ,  sauf  le  cas 
où,  vu  l'urgence,  il  y  aurait  lieu  doTecourir  ^  la  confection  de  rôles  spé- 
ciaux, ie  rappellerai  bnevement  les  règles  à  observer  en  cette  matière. 
Les  frais  de  confection  du  rôle  spécial  sont  à  la  charge  de  la  commune. 
—Si  le  budget  communal  offre  des  ressources  suffisantes  pour  acquitter 
cette  dépense,  il  suffit  que  le  conseil  municipal  tout  seul  vote  le  crédit  né- 
cessaire, qui  peut  être  ouvert  par  le  préfet  comme  tout  autre  crédit  addi- 
tionnel. —  Si  la  commune  n'a  pas  de  fonds  disponibles  pour  acquitter  les 
frais  du  rôle  spécial ,  et  qu'il  soit  nécessaire  d'ajouter  le  montant  de  ces 
frais  an  chiffre  de  l'imposition  déjà  votée,  il  est  indispensable  que  les  plus 
imposés ,  qui  ont  dû  participer  au  vote  de  l'imposition ,  soient  appelée  à 
délibérer  également  sur  l'augmentation  qu'elle  doit  subir  par  suite  de  l'é- 
tablissement du  rôle  spécial.  —  Ce  nouveau  vote  est  soumis  à  l'approba- 
tion du  préfet ,  si  c'est  ce  fonctionnaire  qui  a  siatué  sur  Pimposition,  et  à 
celle  du  ministre  de  Tinlérieur,  si  l'imposition  a  été  autorisée  par  ordon- 
nance royale.  —  Il  convient  que  les  impositions  recouvrées  tardivement 
au  moyen  d'un  rôle  spécial  soient  payées,  non  plus  par  douzièmes,  comme 
l'impôt  ordinaire,  lorsque  les  rôles  sont  publiés  au  commencement  de  l'an- 
née ,  mais  par  fractions  égales  au  nombre  de  mois  qui  restent  à  courir 
depuis  rémission  des  avertissements  jusqu'à  la  fin  de  Tannée. 

Recevez,  etc.  Signé. -  T.  Duchàtel. 

(2)  Espèce  :  ~  rPougin  de  Maisonnenve  C.  com.  de  Bailleau-rËvéque). 

—  M.  Pougin  de  Maisonneuve ,  ancien  maire  de  la  commune  de  Bailleau- 
l'Ëvéque  (fiujre-et-Loire),  prétendait  qu'en  1829  il  avait  fait  faire,  àseï 
frais,  des  réparations  aux  chemins  vicinaux  de  la  commune,  en  sus  de 
celles  qui  avaient  été  portée  au  rôle  des  prestations.  Il  reconnaissait  qu'il 
n'avait  pas  été  autorisé  à  faire  ces  dépenses  ;  mais  il  prétendait  qu'il  y 
avait  eu  urgence,  parce  qu'il  s'agissait  de  donner  du  travail  à  la  popula- 
tion indigente,  que  la  cherté  des  céréales  réduisait  à  la  misère.  Il  deman- 
dait, en  conséquence ,  que  cette  dette  fût  portée  au  budget  de  la  commune. 

—  Le  préfet,  et  ensuite  le  ministre,  refusèrent  d'autoriser  l'inscription  da 
cette  dette  au  budget  de  la  commune,  par  le  motif  que  les  travaux  n'é- 
taient pas  justifiés,  et  que,  d'ailleurs ,  ils  n'avaient  pas  été  autorisé*-  -^ 
Recours  au  conseil  d'État. 

Louis-Philippb,  etc.;  ~  Vu  les  art.  15  de  la  loi  du  28  pluv.  an  8,  et 
16  de  l'arrêté  du  4  therm.  an  10,  l'art.  8  de  l'arrêté  du  17  germ.  an  11^ 
l'ordonnance  du  23  avril  1823;  —  Vu  la  loi  du  28  juill.  1824;  —  Consi* 
déraot  que  le  sieur  Pougin  de  Maisonneuve  ne  justifie  point  suffisamment 
des  travaux  et  dépenses  par  lui  allégués,  et  qui,  d'ailleurs,  auraient  été 
effectués  sans  autorisation  :  —  Art.  1.  Les  requêtes  sont  rejetées. 

Du  23  avrU  1837.-Ord.  cons.  d'fitat.-M.  Bouchené-Lflsr,  np. 
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to  verreiis  pins  bas  »  aucune  dépense  ne  peut  être  faite  qu'autant 
qu'il  eiiste  un  crédit  pour  la  couvrir.  —  Y.  l'ord.  du  1*'  mars 
4835,  no  156,  et  la  cire,  du  28  août  1838,  n»  622. 

6SS.  Au  surplus,  pour  mettre  le  conseil  municipal  à  même  de 
connaître  la  situation  financière  de  la  commune,  le  maire  doit, 
après  la  clôture  de  Teiercice,  c'est-à-dire  après  le  31  mars,  s'en- 
lendre  avec  le  receveur  municipal,  pour  dresser  avec  lui  un  état 
des  dépenses  faites  au51  déc.  et  qui  n'ontpas  été  payées(clrc.  min. 
de  l'int.  10  avr.  1835). — La  grande  préoccupation  qui  doit  animer 
les  membres  du  conseil  municipal  est  de  ne  pas  excéder  leurs  res- 
sources et  de  ne  pas  créer  de  trop  lourdes  charges  pour  l'avenir.  SI 
les  receltes  ne  suffisent  pas  aux  dépenses  prévues,  on  doit  pourvoir 
aux  moyens  de  les  acquitter.  A  cet  égard  il  faut  distinguer  entre  les 
dépenses  annuelles  obligatoires  et  les  dépenses  extraordinaires. 
Pour  les  premières  on  vote  ordinairement  des  centimes  additionnels 
au  principal  des  contributions  directes.  C'est  ce  que  l'on  appelle 
imposition  pour  insuffisance  de  revenus  (Dict.  gén.  d'administra- 
tion, y  Communes,  p.  381).  Cette  Imposition  se  porte  au  pre- 
mier cbapitre  des  recettes  (eod.).  11  en  est  de  même  des  subven- 

{if  2)  13  déc.  1842.— Modèle  de  budget  communal. — Impositions  pour 
dépenses  aonuelles  facultatives. 

Monsieur  le  préfet,  quelques  modifications  ont  été  reconnues  nécessaires 
dans  la  forme  dos  budgets  communaux.  —  La  circulaire  du  18  oct.  1858, 
qui  adonné  un  modèle  de  budget  pour  les  communes  peu  importantes , 
classait  an  chapitre  des  recettes  extraordinaires  le  produit  de  toutes  les 
impositions  extraordinaires,  quelle  que  fût  leur  destination.  Cependant  la 
situation  financière  du  plus  grand  nombre  des  communes  exige  continuel- 
lement qu^elles  aient  recours  aux  centimes  additionnels  pour  subvenir  à 
leurs  dépenses  ordinaires,  tant  obligatoires  que  facultatives,  et  particu- 
lièrement en  ce  qui  concerne  le  traitement  des  gardes  champêtres,  l'in- 
struction primaire  et  les  chemins  vicinaux.  Par  là  ces  ressources  ont  con- 
tracté véritablement  un  caractère  annuel  qui  marque  leur  place  dans  la 
catégorie  des  recettes  ordinaires.  M.  le  ministre  des  finances  demande  que 
ce  classement  soit  adopté ,  comme  exprimant  d'une  manière  plus  exacte  la 
nature  même  de  ces  impositions,  qui  s'appliquent  a  des  oépenses  ordi- 
naires, et  surtout  comme  devant  avoir  pour  résultat  une  garantie  pins  effi- 
cace pour  la  fortune  communale,  par  la  fixation  des  cautionnements  des 
receveurs  municipaux,  la  base  de  ces  cautionnements  se  trouvant,  diaprés 
les  règlements  sur  la  matière,  dans  le  chiffre  des  recettes  ordinaires  des 
communes.  L'effet  de  ce  nouveau  classement  se  fera  sentir  également, 
d^une  manière  avantageuse  aux  communes ,  dans  l'application  des  art.  65 
et  66  de  la  loi  sur  l'administration  municipale.  Il  mettra  fin  aux  difficultés 
qui  se  sont  présentées  plusieurs  fois,  tant  sur  le  droit  qu'ont  les  communes 
de  demander  des  receveurs  spéciaux,  iorsoue  leurs  revenus  excèdent 
30,000  fr.,  que  sur  l'attribution  à  la  cour  des  comptes  du  jugement  de 
leurs  comptables ,  aussitôt  qu'elles  se  trouvent  dans  celte  catégorie.  En 
effet,  il  y  avait  contradiction  à  cet  égard  entre  l'art.  727  de  l'instruction 
générale  du  17  juin  184p,  qui  met  ces  impositions  au  rang  des  recettes 
ordinaires ,  et  le  modèle  de  budget  annexé  à  cette  instruction ,  lequel  n'est 
autre  que  celui  de  la  circulaire  du  18  oct.  1838.  Il  importait  de  (aire  dis- 
paraître  celte  contradiction.  Ces  motifs  m'ont  déterminé  à  me  rendre  au 
désir  de  mon  collègue  et  à  réformer,  sous  ce  rapport ,  le  modèle  annexé  à 
ladite  circulaire, 

ItnpoiiUoni  à  clasttr  au  ehap.  4  in  r$eetin.  —  Ainsi ,  désormais ,  les 
cadres  de  budgets  imprimés  qu'il  est  d'usage  de  distribuer  aux  communes 
devront  comprendre,  dans  le  chap.  1  des  recettes,  l'imposition  pour  sa- 
laire des  gardes  champêtres,  les  centimes  spéciaux  pour  dépenses  de  Pin- 
stmction  primaire  et  des  chemins  vicinaux  (art.  13  do  la  loi  du  28  juin 
1833;  art.  2  de  la  loi  du  21  mai  1836).  —  Il  en  sera  de  même  de  Tim- 
position  dite  pour  insuffisance  de  revenus,  c'est-à-dire  ayant  pour  objet 
de  mettre  la  commune  en  état  de  pourvoira  ses  dépenses  annuelles.  Mais 
à  regard  de  cette  sorte  dMmpositions ,  il  faudra  distinguer  la  portion  qui 
se  rapporte  à  des  dépenses  obligatoires,  et  qui  peut  être  autorisée  par  les 
préfets,  de  celle  qui  doit  êlre  approuvée  par  ordonnance  royale ,  comme 
afférente  à  des  dépenses  facultatives.  Chacune  de  ces  portions  de  l'imposi- 
tion volée  pour  insuffisance  de  revenus  formera  un  article  à4)art  dans  le 
budget.  J'expliquerai  plus  loin  la  nécessité  de  cette  distinction ,  et  je  don- 
nerai le  moyen  de  déterminer  le  chiffre  de  la  portion  de  l'imposition  qui 
doit  être  soumise  à  la  sanction  royale. 

Impoiitioru  à  eUuter  au  chap,  2  des  reeettei,  —  De  cette  manière  les 
•eules  impositions  qui  figureront  dans  le  chap.  2  (receltes  extraordinaires) 
seront  les  impositions  temporaires  destinées  i\  des  dépenses  éventuelles, 
telles  que  constructions  ou  acquisitions  de  maisons  d'école,  de  mairie,  elc. 
PoMrguoi  Ut  impontiont  pour  dépmtu  annuelles  doivent  être  diviiiet  en 
deum  catégùrieê,  —  Vous  savez  que  les  ordonnances  portant  autorisation 
d'impositions  communales  pour  dépenses  annuelles  facultatives  ne  passent 
pas  à  l'examen  préalable  du  comité  de  Tinlérieur  du  conseil  d'Ëiat ,  et  que 
cet  examen  n'aJieiLçue  pour  les  impositions  destinées  à  de»  bfsûlii»  w- 
traordinaires/'Y<^  n'igoorei  pas  non  plus  <pie  les  impositions  pour  dé- 


tiens spéciales  que  l'État  accorde  pour  les  dépenses  de  rinstrucUon 
publique  (circul.  min.  13  déc.  1842)  (1),  et  des  centimes  qui  sont 
votés  pour  les  gardes  champêtres,  l'instruction  primaire  et  les  che* 
mins  vicinaux.  -^  Au  surplus,  on  n'a  recours  à  ces  impositions 
pour  insuffisance  de  revenu  qu'après  avoir  tiré  des  revenus  com- 
munaux tout  ce  qu'ils  peuvent  rendre.  —  Dans  le  cas  où  il  s'a-^ 
git  de  pourvoir  à  une  dépense  extraordinaire,  on  s'attache  aussi 
à  tirer  le  plus  possible  des  ressources  annuelles.  SI  elles  sont 
Insuffisantes ,  la  commune  peut  demander  une  imposition  extra- 
ordinaire, la  création  de  taxes  additionnelles  à  l'octroi ,  l'aliéna- 
lion  de  rentes  ou  d'Immeubles,  une  coupe  extraordinaire  de  bois» 
un  emprunt,  etc.  Au  surplus,  la  circulaire  ministérielle  du  13 
déc.  1842,  qui  se  reporte  à  une  circulaire  antérieure,  a  tracé  lei 
formes  à  suivre  pour  les  demandes  d'impositions  pour  insuffla* 
sance  de  revenus  ^  une  nouvelle  instruction  a  complété  ses 
dispositions  et  réglé  en  même  temps  ce  qui  devait  être  fait  pour 
les  dépenses  éventuelles.  Ces  Instructions ,  très-développées , 
feront  au  surplus  parfaitement  connaître  la  matière  (cire.  mlUt 
int.  13  déc.  1842 ,7  août  1846)  (2). 
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penses  facultatives  doivent  toujours  être  restreintes  dans  la  limite  de  20  e. 
additionnels  au  principal  des  quatre  contributions  directes.  Suivant  la  ju- 
risprudence du  comité  de  l'intérieur,  on  devrait  faire  entrer  dans  le  calcul 
de  ces  20  c  les  impositions  pour  insuffisance  de  revenus.  Cependant, 
pour  donner  un  peu  plus  de  latitude  aux  votes  des  conseils  municipaux , 
il  a  paru  convenable  de  comprendre  dans  ce  calcul  seulement  la  portion 
desdites  impositions,  qui  s'applique  à  des  dépenses  facultatives,  et  non 
celle  qui  concerne  les  dépenses  obligatoires.  Tels  sont  tes  motifs  de  la  dis» 
tinction  établie  ci-dessus ,  au  sujet  de  l'inscription  de  cette  nature  de  re« 
cettes  dans  les  budgets  communaux. 

CompartMon  de$  artieU*  du  budget  nouveau  anee  aua  du  demigr  compté. 
—  Une  circulaire,  en  datedn  25  sept.  1841,  sur  la  forme  des  budgets  des 
hospices,  a  prescrit  que  la  colonne  qui  sert  de  point  de  comparaison  pour 
justifier  les  allocations  portées  au  projet  de  budget  contint  à  l'avenir,  non 
plus  les  chiffres  admis  comme  prévisions  an  dernier  budget,  mais  les 
chiffres  des  recettes  ou  dépenses  effectuées  d'après  le  dernier  compte.  C'est 
une  amélioration  qu'il  m'a  paru  désirable  d  introduire  dans  les  budgets 
communaux.  On  obtiendra  par  ce  moyen  des  indications  plus  sûres,  puis- 
qu'elles résultent  de  faite  constatés  et  non  de  suppositions  qui  peuvent  ne 
pas  se  réaliser.  Ainsi  les  colonnes  intitulées  :  Recettes  ou  dépenses  admises 
au  budget  précédent,  prendront  le  titre  :  ReceUesou  dépenses  constatées  ao 
dernier  compte.  Mais  pour  que  les  i;enseignements  puisés  dans  le  dernier 
compte  aient  toute  l'utilité  qu'on  peut  désirer,  il  sera  bien  important  que 
les  faits  qui,  d'après  te  budget,  devaient  être  consommés  dans  le  cours 
de  l'exercice ,  soient  en  effet  entièrement  accomplis  et  que  l'exercice  clos 
ne  laisse  que  le  moins  possible  de  restes  à  recouvrer  ou  de  restes  à  payer. 
C'est  un  point  sur  lequel  vous  ne  sauriez  assez  appeler  l'attention  des  ad- 
ministrations municipales. 

Colonne  réservée  auœ  proporiticm  du  maire,  —  Quelques  administrations 
ont  regretté  que  le  dernier  modèle  de  budget  n'offrit  pas  une  colonne  spé- 
ciale, placée  après  la  précédente,  et  qui  contiendrait  les  propositions  dn 
maire.  Quel  que  soit  mon  désir  de  compliquer  le  moins  possible  le  cadre 
dont  il  s'agit ,  je  reconnais  que  l'introduction  de  cette  colonne  ne  peut  avoir 
que  des  avantages.  Elle  constate  un  des  faits  qui  se  produisent  successif 
veinent  dans  la  préparation  du  budget.  Elle  s'intitulera  Recettes  ou  Dé- 
penses proposées  par  le  maire.  Déjà ,  dans  quelques  départements ,  on  avait 
adopté  ce  mode  qu'il  me  parait  utile  de  généraliser. 

Principal  dee  contributions  directes,  —  Enfin  les  budgets  communaon 
devant  toujours  être  produits  à  Tappui  des  demandes  dMmposilions  extraor- 
dinaires, il  est  utile  qu'ils  contiennent  la  mention  du  principal  des  quatre 
contributions  directes  de  la  commune ,  afin  qu*on  puisse  s'assurer  que  l'im- 
position votée  n'excède  pas  le  maximum  des  centimes  additionnels  fiié  par 
les  instructions.  J'ai  trouvé  ce  renseignement  en  tète  de  quelques  formules 
de  budgets  communaux ,  et  j'ai  cru  devoir  prescrire  que  le  nouveau  mo- 
dèle offrit  une  semblable  indication. 

Population,  —  La  mention  du  chiffre  de  la  population  est  sonvtnt  aussi 
très-utile  pour  faire  apprécier  l'importance  relative  des  commones.  Il  était 
essentiel  de  ne  oas  l'omettre.  ^  Vous  aurez  soin  *  monsieur  le  préfet,  que 
les  formules  de  budgets  communaux  qui  seront  adressées  aux  administra- 
tions municipales,  dans  les  premiers  mois  de  l'année  prochaine,  pour  le 
vote  des  budgets  de  1844,  soient  établies  conformément  au  modèle  ci- 
joint  et  aux  observations  contenues  dans  la  présente  instruction. 

11  me  resle  à  vous  entretenir  de  la  manière  dont  doivent  êlre  înstruilei 
les  demandes  d'impositions  destinées  à  des  dépenses  annuelles  facultatives* 
Comme  je  l'ai  dit  plus  haut,  ces  sortes  d'affaires  ne  sont  paaaoomises  A 
l'examen  du  comilé  de  l'intérieur  du  conseil  d'État,  et,  attendu  leur 
nombre  extrêmement  considérable ,  elles  peuvent  être  réunies  dans  un  en- 
voi collectif  et  résumées  en  un  état  qu'il  est  d'usage  de  m'adresser  en  triple 
expédition.  La  forme  de  cet  état,  quoiqu'elle  ait  été  autrefois  présente  par 
diverses  instractions,  notamment  par  une  circulaire  du  21  avril  188i«  varie 
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567.  Si,  après  le  règlement  du  budget,  des  crédits  sont  re- 
connus nécessaires,  ils  sont  délibérés  par  le  conseil  municipal  et 
autorisés  par  le  préfet  ou  le  ministre,  suivant  l'importance  des 

de  département  à  département ,  et  quelquerois  il  n^est  pas  facile  à  l^admi- 
BÎstration  centrale  de  coolrôier  les  propositions  qui  y  sont  contenues.  D^ail- 
leurs,  depais  lors,  est  intervenue  la  loi  du  iSjuill.  1837,  qui  donne  aux 
préfets  le  droit  d'approu?er  les  impositions  pour  dépenses  obligatoires. 
Celle  distinction,  qui  n'existait  pas  anléricuremcnt,  exige  quelques  modi- 
fications dans  le  travail  dont  il  s'agit.  Il  était  donc  nëcr^saire ,  aussi  bien 
pour  ramener  l'uniformité  dans  cette  partie  du  service  communal  que  pour 
satisfaire  aux  dispositions  de  la  loi  précitée ,  de  fournir  un  nouveau  mo- 
dèle de  l'état  récapitulatif  des  voles  d'impositions  pour  dépenses  annuelles 
facultatives.  Vons  trouverez  ci-joint  ce  modèle ,  dont  l'usage  est  sulSsam- 
ment  indiqué  par  les  litres  des  colonnes  qui  le  composent.  Toutefois,  je 
vais  entrer  dans  quelques  explications  pour  vous  faire  connaître  plus  sû- 
rement dans  quel  but  les  détails  en  ont  été  arrêtés.  —  H  ne  faut  pas  perdre 
de  vue  que  son  objet  est  de  déterminer  le  chiffre  de  la  portion  qui  doit  être 
approuvée  parle  roi,  comme  afférenlo  à  des  dépenses  annuelles  facul- 
tatives, dans  le  montant  des  impositions  volées  par  les  communes  pour 
insuffisance  de  revenu.  Cependant,  tel  qu'il  est,  cet  état  contient  les  ré- 
sultats du  budget  tout  entier,  y  compris  les  recolles  et  les  dépenses  extra- 
ordinaires (colonnes  4  et  8).  Ce  développement  était  indispensable  pour 
qu'on  pût  saisir  l'ensemble  des  ressources  et  des  besoins  de  chaque  com- 
mune ,  et  s'assurer  que  la  charge  des  diverses  impositions  dont  elle  est  gre- 
vée ou  dont  elle  demande  à  se  grever  n'excède  pas  une  sage  proportion. 
A  cet  effet,  la  colonne  n<*  4  comprend,  indépendamment  des  autres  res- 
sources éventuelles,  toutes  les  impositions  pour  dépenses  extraordinaires 
qui  doivent  être  mises  en  recouvrement  dans  l'année  à  laijuelle  se  rapporte 
l'état,  tant  celles  qui  résulteraient  d'autorisations  antérieures  qae  celles 
dont  la  demande  serait  en  instance  pour  être  perçues  à  partir  de  la  même 
année. 

La  colonne  n"  8  (dépenses  extraordinaires)  contient  nécessairement  des 
crédits  correspondants  pour  l'emploi  de  ces  mêmes  impositions;  ce  qui 
établit  une  compensation  entre  les  recettes  et  les  dépenses  accidentelles 
portées  au  budget  et  qui  ne  figurent  ici  qu'à  litre  do  renseignement.  On 
peut  donc 9  nonobstant  ce  développement,  saisir  avec  facilité  le  rapport 
qui  existe  entre  les  ressources  ordinaires  et  les  dépenses  annuelles  et  con- 
stater l'insuffisaflce  des  premières  pour  payer  les  secondes.  Il  sutSt,  pour 
cela,  de  comparer  la  somme  inscrite  dans  la  colonne  n**  5  (total  des  re- 
cettes) avec  celle  de  la  colonne  n"  9  (total  des  dépenses)  ;  la  différence  entre 
CCS  deux  sommes  forme  le  déficit  qu'il  s^agil  de  combler  au  moyen  do  l'im- 
position. 

La  colonne  n»  5  offre  les  recettes  ordinaires,  y  compris  le  prodoit  des 
impositions  spéciales,  c'esl-à-dire  de  Celles  seulement  qui  sont  destinées 
à  payer  le  salaire  des  gardes  champêtres ,  les  dépenses  de  l'instruction 
primaire  et  des  chemins  vicinaux.  L'imposition  pour  insuffisance  de  reve- 
nus ,  qui  doit  être  égale  à  la  différence  entre  les  colonnes  5  et  9,  figurera, 
Foii  intégralement  dans  la  colonne  n*  11,  si  elle  s'applique  uniquement  à 
des  dépenses  facultatives ,  soit  en  deux  portions  dans  les  colonnes  1 0  et  1 1 , 
si  elle  se  rapporte  à  la  fois  aux  deux  natures  de  dépenses.  La  colonne 
n**  10  contiendra,  s'il  y  a  lieu,  la  portion  de  l'imposition  que  vous  devez 
approuver.  La  colonne  n*  11  indiquera  les  sommes  qui  devront  être  répé- 
tées, en  vertu  de  la  décision  royale,  dans  la  colonne  n"*  14,  que  vous 
aurez  eu  soin  de  laisser  en  blanc.  Le  chiffre  placé  dans  la  colonne  n°  12 
doit  exprimer  le  nombre  de  centimes  additionnels  que  représentent  les 
impositions  comprises  dans  la  somme  inscrite  à  la  colonne  n<»  4;  le 
chiffre  de  la  colonne  n**  13  montrera  combien  de  ces  centimes  exigent 
les  sommes  portées  dans  la  colonne  n**  11.  La  réunion  des  nombres  inscrits 
dans  les  colonnes  12  et  13  ne  devra  pas  excéder  20,  afin  que  le  montant 
des  impositions  réunies  pour  dépenses  facultatives  ne  dépasse  pas  le  cin- 
"qoième  du  principal  porté  dans  la  colonne  n*  2. 

Le  conseil  municipal  aura  volé  sans  doute ,  dans  la  forme  prescrite  par 
la  circulaire  du  27  mars  1837,  une  imposition  égale  au  déficit  que  pré< 
sentent  les  revenus  comparés  aux  dépenses  ordinaires.  C'est  à  vous  qu'il 
u^pirtienl  de  rechercher  si  cette  imposition  s'applique  à  des  dépenses  obli- 
gatoires ou  à  des  dépenses  facultatives ,  ou  bien  encore  aux  deux  espèces 
de  dépenses,  et  de  déterminer  la  portion  de  l'imposition  qui  doit  être  sou- 
mise à  la  sanction  royale.  Pour  cela  vous  ferez  le  total  des  dépenses  an- 
nuelles facultatives  proposées  au  budget  et  qu'il  vous  aura  paru  utile  d'y 
maintenir,  telles  que  le  supplément  de  traitement  de  l'instituteur  et  du  des- 
servant, le  traitement  de  l'institutrice,  le  salaire  du  cantonnier,  etc.  Si  ce 
•total,  qui  figure  dans  la  colonne  n<>  7,  est  inférieur  au  chiffre  de  l'imposi- 
tion votée  pour  insuflisanGe  de  revenus,  l'imposition  se  divise  en  deux 
parts.  La  première,  égale  au  total  obtenu,  doit  èlrc  soumise  à  la  sanction 
royale;  c'est  la  somme  à  inscrire  dans  la  colonne  n*  11.  La  seconde ,  for- 
mant la  différence  entre  les  deux  son;.4id8  ainsi  rapprochées,  s'applique 
aui  dépenses  obligatoires  ;  elle  figure  à  la  colonne  n<*  10,  et  c'est  à  vous  de 
lapfirouver. 

Si,aa  contraire,  Pimposition  volée  est  moins  élevée  que  le  total  des  cré- 
dits pour  dépenses  facultatives,  l'imposition  tout  entière  est  du  domaino 
de  rordeoDancc.  Je  n'ai  f  a«  bosnia  frajou'«»r  rjne .  'înn«  l<»  <  »=  où  h  budget 


communes,  mats  toujours  par  le  pvêstoi  j>our  dépenses  urgentes 
(L.  18  juilL  1837,  art.  54  ;  ord.  du  91  mai  1858,  art.  456).  — 
V.Rapp.,  p.  248  et  sulv.,  n^*  106,  244. 
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ne  comprendrait  que  des  dépenses  obligatoilre^,  qu?  ne  pourraient  être  coo^ 
vertes  que  par  des  centimes  additionnels ,  ces  sortes  d'impositions  poovaol 
être  approuvées  par  vous,  elles  ne  devraient  pas  être  comprises  dans  l'étal 
que  vous  avez  à  m'adresser,  et  qui  devra  être  accompagné  des  délibéralions 
municipales  et  des  budgets  communaux  d»  Taonée  même  à  laquelle  les  im» 
positions  se  rapportent. 

Quant  aux  demandes  d'impositions  pour  dépenses  extraordinaires ,  ellec 
continueront  d'être  envoyées  isolément  avec  tes  pièces  à  l'appui  et  avec 
votre  avis  en  forme  d'arrêté  pour  chacune  d'elles. 

Recevez ,  etc.  Signé  r  T.  Ducbftlel . 

7  août  1846.  —  Complément  de  l'instruction  du  15  déc.  1842.  —Dis- 
pense de  transmettre  les  pièces  a  l'appui  des  étals  récapitulatifs  des  de- 
mandes d'impositions  pour  insuffisance  de  revenus. 

Monsieur  le  préfet,  la  circulaire  du  13  décembre  18i2  a  donné  un  nou- 
veau modèle  de  budget  communal ,  et  prescrit  la  forme  dans  laquelle  les 
demandes  d'impositions  pour  dépenses  annuelles  facultatives  doivent  être 
présentées.  Le  double  objet  de  ceUe  circulaire  a  été  généralement  bien 
saisi  par  MM.  les  préfets,  et  celle  partie  importante  du  service  communal 
offre  aujourd'hui,  dans  la  plupart  des  départements,  l'uniformité  et  la 
régularité  qu'elle  laissait  à  désirer.  Cependant,  pour  assurer  mieux  encore 
ce  résultat,  et  pour  faciliter  partout  le  moyen  de  l'obtenir,  j'ai  jugé  utile 
de  vous  adresser  quelques  observations  supplémentaires  qui  résultent, 
soit  de  questions  posées  par  plusieurs  préfectures,  soit  de  l'examen  du 
travail  qui  me  parvient  chaque  année  pour  cette  nature  d'imposition».  — 
On  a  demandé  si  les  prestations  en  nature  pour  les  chemins  vicinaux  doi- 
vent figurer  parmi  les  recettes  ordinaires.  Évidemment  oui,  lorsque  la 
commune  est  obligée ,  comme  c'est  le  cas  le  plus  fréquent ,  de  recourir 
habituellement  à  ce  mode  d'impôt  pour  l'établissement  ou  l'entretien  da 
ses  chemins.  —  11  en  est  de  même  de  la  subvention  allouée  à  la  commune 
sur  les  fonds  de  l'État  ou  du  département,  pour  parfaire  le  minimum  du 
traitement  et  l'indemnité  do  logement  de  rinsliluleur.  —  En  un  mot , 
toutes  les  ressources  qui ,  destinées  a  pourvoir  à  des  dépenses  annuelles, 
reparaissent  tous  les  ans  dans  les  budgets  communaux ,  se  classent  nala- 
reltement  dans  le  chap.  1.  Telle  est  l'intention  de  la  circulaire  du  15  dé- 
cembre 1842. 

Je  placerai  ici  une  remarque.  Si  nue  commune  assez  richement  dotés 
ne  faisait  usage  que  temporairemvnt  et  par  exception  k  ses  habitudes,  de 
tout  ou  partie  des  centimes  spéciaux  et  des  presUitions  en  nature  pour  l'é- 
tablissement d'une  ligne  de  communication  nouvelle,  cette  ressource, 
ainsi  que  le  crédit  à  ouvrir  pour  l'employer,  se  classeraient  dans  le 
chap.  2  de  chaque  titre.  -^  La  circulaire  déjà  citée  indique  que  l'imposi- 
tion pour  insuffisance  de  revenus  doit  être  le  plus  souvent  divisée  en  deux 
portions  qui  forment,  dans  le  budget,  deux  articles  de  reoelles,  suivant 
qu'il  appartient  au  roi  ou  au  préfet  d'approuver  chacune  d'elles.  Dans 
un  petit  nombre  de  départements,  les  budgets  fournis  à  l'appui  des  de- 
mandes d'impositions  n'offrent  pas  celUs  distinction  qui  est  indispensable. 
La  meilleure  formule  à  employer  à  ce  sujet  consiste  à  inscrire  en  une  seule 
ligne ,  dans  la  colonne  destinée  a  indiquer  la  nature  des  recettes ,  ces 
mots:  Imposition  pour  insuffisance  de  revenus,  et  à  n'établir, au  moyen 
d'une  accolade ,  la  distinction  dont  il  s'agit  que  dans  la  colonne  consacrée 
au  règlement  du  budget.  On  met  ensuite  en  observalion  :  —  1«  Portion  à 
autoriser  par  le  préfet  (dépenses  obligatoires);  —  2''  Portion  à  autoriser 
par  ordonnance  royale  (dépenses  facultatives).  —  Cette  formule  corres- 
pond exactement  à  la  marche  des  faits.  En  effet,  le  conseil  municipal 
vote  en  bloc  l'imposition  nécessaire;  c'est  à  vous,  en  réglant  le  budget, 
à  la  diviser  en  deux  parts,  s'il  y  a  lieu.  Les  chiffres  à  inscrire  en  dedans 
de  l'accolade  et  dans  la  colonne  du  budget  qui  vous  est  réservée ,  sont 
précisément  ceux  qui  figurent ,  colonnes  dix  et  onze ,  dans  l'état  dont  le 
modèle  est  annexé  a  la  circulaire  du  tS  décembre  1842,  et  que  vous  avez 
à  m'adresser  chaque  année. 

11  suit  de  là  nécessairement  1*  que  les  budgets  communaux  doivent 
être  réglés  par  vous  avant  la  confection  de  cet  élat  ;  2*^  que  vous  ne  devez 
allouer  que  condilionnellement  les  crédits  tentés  pour  dépenses  annuelles 
facultatives,  lorsqu'elles  ne  peuvent  être  acquittées  qu'au  moyen  derim- 
posilion.  11  y  aurait  lieu,  dans  ce  cas,  d'indiquer  par  une  nota  mise 
dans  la  colonne  d'observations  que  ces  crédits  ne  sont  accordés  que  saut 
l'oblenlion  de  l'ordonnance  royale  autorisant  l'imposition.  Toutefois,  celtt 
réserve  est  de  droit;  elle  existe  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  Texprimer. 
—  Enfin ,  une  autre  conséquence  do  ta  façon  d'opérer  qui  vient  d'être 
rappelée ,  c'est  qu'en  général  la  délibération*  municipale  relative  an  vate 
de  l'imposition  pour  insuffisance  de  revenus  ne  doit  pas  énoncer  que  ladite 
imposition  s'applique  à  telle  ou  telle  dépense  en  particulier;  elle  doit  se 
borner  au  vote  d'une  imposition  égale  au  chiffre  du  déficit  résuluint  de  la 
comparaison  des  ressources  et  des  besoins.  Cependant  j'ai  rencontré  quel- 
ques formules  de  délibéralions  conçues  de  manière  h  faire  ressortir  les 
dépenses  auxquelles  s'applique  la  portion  de  l'imposition  a  autoriser  par 
le  roi.  Je  crois  celle  comî^liration  inutile,  (.e  $oi:i  de  discerner  la  naturQ 
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Vais  radministratfOQ  recommande  de  ne  pas  voter  à  toot  pro- 
pos des  crédits  additionnels.  Elle  conseille  de  les  réunir  pour  en 
faire  un  budget  supplémentaire.  Ce  budget  forme  un  troisième 
chapitre  de  chaque  titre  du  budget.  Il  reste  ouvert  pendant  toute 
la  durée  de  l'exercice,  tandis  que  le  budget  primitif  une  fois  clos 
est  invariable.  Le  budget  supplémentaire  est  voté  par  l'adminis- 
tration municipale,  dressé  et  réglé  comme  Taulre.  Son  cadre  est 
jFemblable,  sauf  la  colonne,  destinée  à  contenir  la  somme  dé- 
pensée l'année  précédente  pour  les  objets  de  même  nature. 
Ce  budget  est  soumis  à  l'autorité  après  la  session  qui  clôt 
l'exercice  précédent  arrêté  au  31  mars.  —  Les  receltes  qui 
y  figurent  sont,  sous  un  paragraphe  intitulé  Reporu^l^  boni 
de  l'exercice  courant,  les  restes  à  recouvrer  du  même  exercice , 
puis  les  recettes  qui,  non  prévues  dans  le  budget  ordinaire  peu- 
vent être  rattachées  à  l'exercice  courant.  Quant  à  l'excédant  des 
recettes  prévues,  il  ne  doit  pas  y  figurer. 

Les  dépenses  sont  d'abord,  sous  le  nom  de  reports ,  l'excédant 
des  dépenses  sur  les  recettes  du  budget  ordinaire  de  l'exercice 
clos  y  puis  les  crédits  annulés  dus  au  dernier  compte  et  réservés 
pour  recevoir  leur  affectation  spéciale;  enfin,  des  crédits  qui  ont 
été  nécessités  dans  le  courant  de  Tannée,  ce  qui  comprend  les 
augmentations  des  dépenses  portées  au  budget  primitif  qui  ne 
peuvent  être  payées  sans  autorisation  (Dict.  gén.  d'administra- 
tion ,  p.  382). 

5S8.  Comme  il  ne  faut  ni  interruption  ni  marche  irrégulière 
dans  la  compiabilité  communale,  la  loi  a  prévu  deux  cas  qui  au- 
raient pu  embarrasser  l'administrallon.  —  Premièrement,  s'il 
trrive  que  le  budget  de  la  commune  ne  soit  pas  approuvé  avant 
le  commencement  de  l'exercice,  les  recettes  et  dépenses  ordinaires 
eoDtinuenty  Jusqu'à  cette  approbation,  à  être  faites  conformément 

des  dépenses  appartient  aa  préfet.  L'inspection  du  budget  fait  bien  vite 
reconnaître ,  lorsqu'on  procède  comme  le  prescrit  la  circulaire  du  13  déc. 
1842,  si  l'imposition  votée  exige  l'Intervention  du  pouvoir  royal,  et 
qael  est  le  chiffre  à  soumettre  à  la  sanction  de  sa  majesté.  J'ai  vu  en- 
core des  délibérations  qni,  au  lieu  d'énomérer,  comme  les  précédentes , 
la  catégurie  eomplèle  des  dépenses  facultatives  susceptibles  d'être  cré- 
ditées au  budget,  ne  se  rapportent  qu'à  une  dépense  unique ,  telle  que 
le  supplément  de  traitement  de  rinstitoteur,  ou  toute  autre  dépense  du 
même  genre;  ce  qui  fait  presque  autant  de  formules  qu'il  y  a  de  sortes 
de  dépenses.  S'il  n'eitste  aucun  motif  légal  pour  rejeter  ces  formules ,  il 
est  clair  cependant  qu'elles  ne  se  prêtent  pas  aussi  heureusement  à  la  con- 
fection de  l'état  collectif  qui  nous  occupe,  que  celle  qui  contient  sim- 
plement le  vote  d'une  imposition  égale  au  déficit  du  budget.  Elles  ne  de- 
vraient être  employées  tout  an  plus  que  pour  une  dépense  annuelle  qui 
aorail  été  omise  an  moment  oa  le  budget  a  été  voté.  D'ailleurs ,  celte 
multitude  d'imprimés  augmente  outre  mesure  les  charges  des  caiMes  muni- 
cipales. 

On  voit  par  ce  ^ ni  précède  que  rigoureusement  il  n']f  a  que  deux 
espèces  de  délibérations  nécessaires  pour  le  vote  des  impositions  commu- 
nales :  l'une  est  relative  à  l'imposition  pour  suppléer  à  l'insuffisance  de 
revenus,  en  ce  qui  concerne  les  dépenses  annuelles;  c'est  celle  dont  le 
modèle  est  donné  par  la  circulaire  du  27  mars  1857  ;  l'autre  le  rapporte 
aux  impositions  extiraordlnaires  pour  dépenses  éventuelles.  Celle-ci  n'a 
pas  de  modèle  et  n'eu  peut  avoir,  puisqu'elle  s'applique  aux  objets  les  plas 
variés ,  et  qu'elle  doit  exprimer,  suivant  les  circonstances  qui  ne  peuvent 
être  prévues,  les  motifs  détaillés  du  vote,  ^ie  sais  qu'il  existe  encore 
des  imprimés  relatifs  aux  centimes  spéciaux  pour  l'instruction  primaire  et 
pour  les  chemins  vicinaux;  ils  paraissent  peu  utiles,  puisque ,  ces  cen- 
times pouvant  être  votés  sans  le  concours  des  plus  imposés,  il  suffit  que 
la  délibération  municipale  prise  sur  le  budget  y  admette  en  recette  le 
predttit  dont  il  s'agit. 

Je  dirai  encore  un  mot  sur  le  modèle  de  budgeL  Les  dépenses  munl- 
nales  sont,  ainsi  que  l'explique  la  circulaire  du  10  octobre  1838,  distri- 
buéet,  suivant  leur  nature  ordinaire  ou  extraordinaire,  en  deux  chapi- 
tres ,  lesquels  se  subdivisent  en  groupes ,  d'après  l'analogie  des  dépenses 
entre  elles,  sans  avoir  égard  à  leur  caractère  obligatoire  ou  facultatif. 
Cependant  il  peut  être  utile  de  marquer  d'un  signe  particulier  chaque 
article  de  dépense ,  afin  qu'on  distingue  tout  de  suite  les  dépenses  obliga- 
toires de  celles  qui  sont  facultatives.  On  atteindrait  ce  but,  si  le  libellé  des 
premières  était  suivi  d'un  0  ;  celui  des  autres  d'un  F.  Cette  précaution 
faciliterait  le  travail  qui  se  fait  dans  vos  bureaux  pour  dresser  l'état  ré- 
capitulatif des  demandes  d'impositions ,  en  même  temps  qu'elle  aiderait 
les  conseils  municipaux  à  apprécier  exactement  le  caractère  des  dépenses 
dent  le  vole  leur  est  proposé.  —  Les  dépenses  annuelles  facultatives  ne 
iaisseot  pas  d'être  nombreuses ,  et  comme  elles  varient  de  commune  à 
ommune ,  on  ne  saurait  en  donner  une  nomenclature  complète.  Los  plus 
usitées  sont  les  suivantes  :  —  Entretien  du  pavé  »  —  Entretien  des  pro- 
TOHi  IX. 


au  budget  de  l'année  précédente  (L.  18  Julll.  1837,  art.  38; 
ord.  31  mal  1838,  art.  439  ;  V.  Rapp.,  p.  2(58,  n»  245).— Se- 
condement ,  si  le  maire  négligeait  de  dresser  le  budget  et  de  le 
soumettre  au  conseil  municipal,  le  préfet,  après  en  avoir  requis 
le  maire,  peut  y  procéder  par  lui-même  on  par  un  délégué  spé* 
clal  (L.  18  Juill.  1837,  art.  13  ;  ord.  31  mai  1858,  art.  438). 

5S9.  L'administration  supérieure,  qui  règle  définitivement 
les  budgets  communaux,  peut  en  rejeter  ou  en  réduire  les  dépen- 
ses si  elle  le  juge  convenable  (L.  18  Juill.  1837,  art.  36;  ord. 
31  mal  1838,  art.  439;  V.  Rapp.,  p.  343,  n*  38),  excepté  la 
somme  portée  pour  dépenses  Imprévues,  si  toutes  les  dépenses 
obligatoires  sont  couvertes.  —  V.  n^  486. 

570.  Si  un  conseil  municipal  n'alloue  pas  les  fonds  exigés 
pour  une  dépense  obligatoire  ou  n'alloue  qu'une  somme  insuffi- 
sante, l'allocation  nécessaire  est  Inscrite  au  budget  par  ordon- 
nance du  roi  ou  arrêté  du  préfet,  suivant  le  revenu  des  com- 
munes. Toutefois  le  conseil  municipal  est  préalablement  appelé 
à  en  délibérer  (L.  18  Juill.  1837,  art.  38  et  39;  ord.  31  mai 
1838,  art.  44d).  —  Mais  cette  faculté  de  radministration  supé- 
rieure n'existe  qu'autant  que  les  dépenses  omises  sont  obliga* 
toires  (L.  18  juill.  1839,  art.  39;  ord.  31  mai  1838,  art.  441). 
—  Ainsi  une  lettre  ministérielle  décide  que  le  préfet  ne  peut 
Inscrire  d'office  au 'budget  communal  une  dépense  destinée  à  l'éta- 
blissement d'une  école  de  ÛUes  (Lett.  min.  14  fév.  1839).  —  Y. 
Happ.,  p.  343  et  suiv.,  n^ttS  et  suiv.»  i07,  198  et  sulv.» 
246,  265. 

691.  S'il  s'agit  d'une  dépense  obligatoire  mais  variable,  elle 
est  inscrite  pour  sa  quotité  moyenne  pendant  les  trois  dernières 
années  (L.  18  juill.  1837,  art.  39;  ord.  31  mal  1838,  art.  442). 

599.  SI  les  ressources  de  la  commune  sont  Insuffisantes 

menades  publiques ,  —  Entretien  des  pompes  à  incendie ,  —  Dépenses  de 
l'éclairage,  —  Salaire  du  cantonnier,  —  Fonds  accordés  aux  h^pices,— 
Bureau  de  charité,  —  Indemnité  à  la  sage-femme ,  —  Traitement  et  in- 
demnité de  logement  de  l'institutrice  ,  —  Supplément  du  traitement  de 
l'instituteur,  —  Supplément  de  traitement  du  desservant , — Fêtes  publi- 
ques, —  Dépenses  imprévues. 

MM.  les  préfets  doivent  éviter,  autant  que  possible,  l'envol  de  demandes 
isolées  pour  impositions  applicables  aux  dépenses  annuelles,  et  faire  en 
sorte  que  les  votes  de  ce  genre  qui  ont  lieu  ordinairement  dans  la  session 
de  mai,  à  la  suite  de  la  discussion  du  budget  communal,  soient  tous  réunis 
el  compris  dans  l'état  collectif  qu'ils  m'adressent  eu  triple  expédition , 
pour  être  approuvé  par  sa  majesté.  —  Il  importe  que  cet  état  ne  con- 
tienne aucune  demande  d'imposition  pour  dépenses  éventuelles ,  et,  à  cet 
effet ,  vous  devrex  prescrire ,  monsieur  le  préfet ,  que  les  conseils  muni- 
cipaux, assistés  des  plus  imposés,  prennent,  lorsqu'il  y  a  lieu  de  voter 
des  impositions  de  cette  nature ,  des  délibérations  en  dehors  de  celle  qui 
se  rapporte  au  déficit  du  budget.— Enfin,  je  rappelle  que  les  chiffres  portés 
dans  les  colonnes  douze  (  centimes  applicables  aux  dépenses  extraordi- 
naires]) et  treize  (centimes  applicables  aux  dépenses  annuelles)  ne  doivent 
pas,  si  on  les  réunit,  excéder,  à  moins  de  circonstances  impérieuses ,  le 
nombre  total  de  vingt.  —  L'examen  des  états  qui  me  sont  parvenus  tant 
cette  année  que  les  années  précédentes,  m'ayant  démontré  que  le  travail 
dont  il  s'agit  est  établi  dans  les  préfectures ,  sauf  de  rares  exceptions , 
avec  un  grand  soin ,  je  crois  pouvoir,  monsieur  le  préfet ,  vous  dispenser 
de  joindre  désormais  à  l'appui  de  ces  états  les  budgets  confmunaux ,  les 
délibérations  municipales  et  les  pièces  justificatives  qui  les  accompagnent 
ordinairement.  Ces  aivers  documents  forment  des  masses  si  considérables, 
qn'oulre  les  difficultés  du  transport,  le  temps  manque  pour  les  examiner 
en  détail ,  an  moment  où  ils  arrivent  de  tous  les  points  à  la  fois ,  et  qu'on 
est  forcé  «le  n'en  contrôler  que  quelques-uns  pris  an  hasard.  Dans  lo  but 
de  diminuer  les  frais  qui  résultent  de  ces  envois,  il  suffirait  que  vous  me 
fissiez  parvenir  seulement  les  dossiers  relatifs  aux  impositions  qui  excéde- 
raient d'une  manière  sensible  la  limite  de  20  cent.,  rappelée  ci-dessus.  Il 
est  donc  entendu  que  la  circulaire  du  13  décembre  1842  se  trouve  modi- 
fiée à  cet  égard. 

Je  compte,  monsieur  le  préfet ,  que  vous  apporterez  à  la  confection  des 
états  de  proposition  que  vous  m'adresserez  à  l'avenir,  un  soin  d^antant 
plus  grand  que  je  n'aurai  plus  les  moyens  de  vérifier  votre  travail  sur 
pièces,  et  de  m'assurer  qu'il  est  régulier.  Veillez  aussi  à  ce  que  les  déli- 
bérations  portant  vote  d'impéts  soient  toujours  légalement  prises,  et  qu'elles 
ne  puissent  donner  lieu  à  des  réclamations  après  qu'elles  auraient  reçu  la 
sanction  royale;  ce  qui  entraînerait  les  plus  graves  Inconvénients.  C'est 
un  point  que  je  recommande  à  votre  vigilance.  —En  appelant ,  monsieur 
le  préfet ,  toute  votre  attention  sur  tes  observations  qui  précèdent ,  le  vous 
prie  de  donner  connaissancp  aux  administrations  municipales  de  celles  des 
dispositions  do  cette  circulaire  qui  peuvent  les  eencemer.'^Recevez,etc« 
-^  S j^n^f  T.  DuchàteU 
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pour  subvenir  aux  dépenses  obligaloffes  Inscrites  (Toffiee,  il  y  est 
pourvu  par  des  contributions  extraordinaires,  ainsi  qae  nous 
l'avons  établi  n«  538  (mêmes  articles).  —  Il  a  été  Jugé  que  les 
décisions  administratives  qui,  dans  les  circonstances  ci-dessus, 
portent  d'office  un  article  au  budget  communal,  ne  constituent 
que  des  actes  de  tutelle  qui  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  défé- 
rés au  conseil  d'État  par  la  voie  contentieuse  (ord.  cons.  d'État 
3  fév.  1820)  (i).  —  Cependant  il  nous  semble  que  si  la  commune 
soutenait  que  la  dépense  n'est  pas  obligatoire,  elle  pourrait  se 
pourvoir  contre  l'inscription  à  son  budget  d'une  somme  pour  la 
dépense  dont  la  qualité  serait  contestée. 

5  7 S.  Mais  la  décision  par  laquelle  une  dépense  serait  rayée 
d'un  budget  communal  est  un  acte  de  pure  administration  qui  ne 
peut  donner  lieu  à  aucun  recours  ;  le  droit  de  l'autorité  supé- 
rieure est  absolu  (L.  18]uill.  1837,  art.  36). 

574.  L'exercice  du  budget  communal  commence  le  !«'  jan- 
vier et  finit  le  31  décembre  de  l'année  qui  lui  donne  son  nom. 
Cependant  il  estpresqu'impossible  que  toutes  les  recettes  s'effec- 
tuent exactement  entre  le  !•»  Janvier  et  le  31  décembre.  Par 
suite,  il  est  impossible  de  solder,  dans  cet  intervalle,  les  four- 
nisseurs qui  eux-mêmes  avaient  i  peine  eu  le  temps  de  remettre 
leurs  mémoires  et  les  pièces  justificatives.  Aussi,  une  ordonnance 
du  23  avr.  1823  (art.  2),  décida  que  la  clôture  de  chaque  exercice 
n'aurait  lieu  que  le  31  déc.  de  la  deuxième  année.  Ce  délai  était 
trop  long  parce  que  le  conseil  municipal  était  appelé  à  voter  le 
budget  de  l'année  suivante,  avant  d'avoir  opéré  le  compte  de 
l'année  qui  venait  de  s'écouler.  — En  conséquence,  une  ordon- 
nance fixa  la  clôture  des  exercices  au  30  juin  pour  les  communes 
dont  les  comptes  devaient  être  vérifiés  par  la  cour  des  comptes , 
et  au  31  mars  pour  les  autres  (ord.  1"  mars  1833,  V.  n*  150, 
ord.  du  31  mai  1838,  art.  i33). — ^Mais cette  distinction  a  disparu 
depuis  l'ord.  du  24Janv.l843,  quia  fixé  pour  toutes  les  commu- 
nes la  clôture  des  exercices  au  31  mars,  sauf  ce  qui  sera^ultérieu- 
rement  fixé  pour  la  ville  de  Paris.  En  effet,  toutes  les  communes 
votent  leur  budget  dans-la  session  de  mai*,  il  leur  importe  d'être 
à  cette  époque  éclairées  sur  leur  situation-,  dès  lors  il  y  avait 
quelque  chose  d'étrange  à  leur  faire  voter  le  budget  de  leurs  dé- 
penses avant  qu'elles  eussent  pu  connaître  s'il  leur  restait  quelque 
chose  à  payer  sur  l'exercice  antérieur,  ou  si  elles  avaient  des 
fonds  libres  provenant  de  cet  exercice. 

596.  Les  crédits  accordés  pour  un  exercice  sont  affectés  au 
payement  des  dépen^ea^jini  résultent  des  services  faits  dans  Tan- 
née qui  donne  son  nom  à  l'exercice  (ord.  31  mail838,  art.  450). 

—  Les  crédits  restent  à  la  disposition  du  maire  ordonnateur  jus- 
qu'au 15  mars  de  l'année  suivante,  mais  seulement  pour  complé- 
ter les  dépenses  auxquelles  ils  ont  été  affectés  (même  ord.  de 
1838,  art.  451). 

57tt.  Passé  le  31  mars,  l'exercice  estclos,  les  crédits  demeu- 
rés sans  emploi  sont  annulés,  et  les  restes  à  recouvrer  et  à  payer 
sont  reportés  de  droit,  et  sous  un  titre  spécial,  au  budget  de  l'exer- 
cice pendant  lequel  la  clôture  a  lieu.  Il  en  est  de  même  de  l'ex- 
cédant final  que  présenterait  le  compte  de  l'exercice  clos. —  Les 
comptes  définitifs  d'exercice  ne  comprennent  que  les  recettes  et 
les  payements  effectués  Jusqu'auxdites  époques  (ord.  du  31  mai 
1838,  art.  452). 

579.  Aucune  dépense  ne  peut  être  ordonnancée  passé  le  15 
du  mois  de  la  clôture  de  l'exercice,  et  les  mandats  non  payés 
dans  les  quinze  jours  suivants  sont  annulés,  sauf  réordonnance- 

(1)  £f^.-  — (Ville  de  Marseille  C.  Lieataud.)—  La  ville  de  Mar- 
seille avait  été  condamnée  par  arrêt  de  la  cour  d^assises  à  1,000  fr.  de 
dommages-intérêts  envers  le  sieur  Lieutaud ,  comme  civilement  respon- 
sable des  blessures  graves  faites  à  ce  dernier  par  les  employés  de  roctroi. 

—  Le  slear  Lieutaud  ayant  réclamé  le  payement  de  cette  somme ,  la  ville 
de  Marseille,  qui  s'était  pourvue  en  cassation  contre  Varrét,  répondit 

Si'elle  ne  payerait  qu'autant  que  le  sieur  Lieutaud  fournirait  caution. 
Ile  se  fondait  sur  la  loi  du  16  juill.  1793,  qui  défend  aux  administra- 
tions publiques  d'exécuter  sans  caution  les  jugements  attaqués  par  le  re- 
cours en  cassation.  Le  sieur  Lieutaud  soutint  que  cette  loi,  ne  concer- 
nant que  les  administrations  publiques,  ne  pouvait  être  invoquée  par  la 
régie  de  Toctroi ,  qui  faisait  partie  de  radministralion  municipale.  —  Le 
10  mars  1825,  décision  du  ministre  de  IMntérieur  qui  déclare  que  la  con- 
testation n'est  pas  de  la  compétence  de  Tautorité  administrative.  —  En  cet 
état  de  choses,  arrêté  du  préfet  des  Bouches-du-Rhône ,  du  19  sept.  1825, 
qui  porte  d'office,  dans  le  budget  de  la  ville  la  somme  à  payer  au  sirur 


ment  s'il  y  a  lieu,  avec  Imputation  sût  les  reliquats  de  Peier- 
cice  clos  reportés  au  budget  de  l'année  courante  (même  ord*| 
art.  i53). 

$  ^,-'-'-Ordonnancmnentd4idépûnt9im 

598.  Lagestiondes  revenus  et  Tordonnancement  des  dépense! 
portées  au  budget ,  sont  placés  dans  les  attributions  des  maires 
(L.  18  juill.  1837,  art.  10-3<'  *,  ord.  31  mal  1838,  art.  445).— Le 
maire  peut  sati/  délivrer  des  mandats.  On  entend  par  ce  mot  des 
bons  à  payer  sur  le  receveur  municipal.  On  désigne  encore  ces 
bons  sous  le  nom  d'ordonnance  à  payer  ;  et  quel  qu'en  soit  le 
nom,  ce  n'est  que  le  maire  qui  doit  les  délivrer  (L.  18  juillet 
1837,  art.  01).  Par  ces  mots  la  maire  seul,  il  faut  entendre  le 
maire  ou  celui  qui,  en  son  absence,  a  l'administration  de  la  com- 
mune. Mais  le  préfet  et  le  sous-préfet,  n'étant  pas  chargés  de 
l'administration  des  communes,  n'oAt  pas  qualité  pour  remplacer 
le  maire  en  cette  circonstance.  C'est  pourquoi  les  mandats  sur  le 
receveur  municipal,  qui  seraient  délivrés  par  ces  fonctionnaires, 
devraient  être  refusés  par  ce  comptable  (inst.  min.  Int.  28 
pluv.  an  10). 

Ce  principe  était  absolument  vrai  avant  la  loi  de  1837,  alors 
qu'il  n'existait  aucun  moyen  de  contrainte  à  rencontre  des  com- 
munes; mais  comme,  depuis  cette  loi,  le  créancier  porteur 
d'un  titre  exécutoire  peut  se  faire  autoriser  à  vendre  leurs 
biens  ,  les  préfets  ont  reçu  le  droit  d'ordonnancer  les  dépenses 
régulièrement  autorisées  et  liquidées.  Mais  cet  ordonnancement 
doit  être  fait  par  le  préfet,  en  conseil  de  préfecture  (L.  18  JullL 
1837,  art.  01).— V.  Rapp.,  p.  240  et  suiv.,  n»«  82,  120. 

599.  Les  dépenses  ne  peuvent  être  acquittées  que  sur  les 
crédits  ouverts  à  chacune  d'elles  ,  ni  ces  crédits  être  employés 
par  les  maires  à  d'autres  dépenses  (ord.  23  avril  1823,  art.  l*'  ; 
31mail838,art.  440). 

590.  On  comprend  que  le  receveur  municipal  ne  doit  pas 
être  néanmoins  à  la  discrétion  du  maire ,  qui  pourrait  délivrer 
sur  lui  des  mandats  pour  des  dépenses  imaginaires.  C'est  pour- 
quoi, depuis  l'organisation  des  municipalités,  on  a  toujours  obligé 
le  maire  à  énoncer  dans  ses  mandats  le  crédit  auquel  ils  s'appli- 
quent et  l'exercice  dans  lequel  ils  doivent  être  acquittés.  Enfin 
ce  principe  a  été  formulé  en  ces  termes  :  —  «  Aucune  dépense 
ne  peut  être  acquittée  si  elle  n'a  été  préalablémeut  ordonnancée 
par  le  maire  sur  un  crédit  régulièrement  ouvert.  Tout  mandat 
ou  ordonnance  doit  énoncer  l'exercice  et  le  crédit  auxquels  la  dé- 
pense s'applique  et  être  accompagné ,  pour  la  légitimité  de  la 
dette  et  la  garantie  du  payement,  des  pièces  indiquées  par  les 
règlements  »  (ord.  23  avril  1823,  art.  3;  ord.  31  mai  1838, 
art.  447). 

581.  Les  pièces  Justificatives  des  dépenses  du  personnel^ 
sont  la  quittance  ou  l'état  émargé  des  parties  prenantes, 
énonçant  leurs  noms,  leur  grade  ou  leur  emploi,  le  montant  de 
leurs  traitements,  gages  et  salaires,  par  année  et  par  mois ,  les 
retenues  pour  pensions  de  retraite  et  le  net  à  purger. 

A  regard  des  dépenses  du  matériel ,  elles  se  divisent  en  pln- 
. sieurs  catégories,  et  les  pièces  à  produire  varient,  dès  lors, 
suivant  la  nature  de  ces  dépenses.  On  va  donc  les  passer 
en  revue,  en  indiquant  les  actes  qui  doivent  les  justifier. 
—  1^  Dépenses  ordinaires  pour  achat  d'objets  mobiliers ,  den- 
rées ,  matières  et  marchandises  :  les  factures  ou  mémoires 
réglés  des    fournitures,  le  procès-verbal  d'adjudication,  les 


Lieutaud.  —  Recours  de  la  ville  de  Marseille,  tant  contre  la  décision  du 
ministre  que  contre  Tarrèté  du  préfet.  Elle  a  conclu  à  ce  que  le  conseil  jugo&t 
qu'elle  était  fondée  à  opposer  à  son  créancier  la  loi  du  10  juill.  1793,  en 
justifiant  du  pourvoi  en  cassation. 

Charles  ,  etc.;  ~  Considérant  que  la  lettre  de  notre  ministre  de  Pinte* 
rieur,  en  date  du  10  mais  1825,  et  rarrèlé  du  préfet  du  département  des 
Roucbes-du-Rhône  ci-dessus  visis ,  sont  relatifs  à  rétablissement  d'an  ar- 
ticle dans  le  budget  de  notre  bonne  ville  de  Marseille,  et  ne  constituent , 
par  conséquent,  qu'un  acte  de  tutelle  qui  n'est  pas  susceptible  de  nou  être 
déféré  par  la  voie  contentieuse;  —  Que  ces  actes  ne  font  poiut  obstacle  à 
ce  que  noire  bonne  ville  de  Marseille  porte  devant  les  tribunaux,  n  ells 
s'y  croit  fondée ,  et  sauf  Tautorisation  à  ce  nécessaire,  la  (|ueslioD  de  sa* 
voir  si  elle  est  en  droit  de  réclamer,  quant  à  Taflaire  du  sieur  Lieutaud f 
Tapplication  de  la  loi  du  10  juill.  1793.  —Art.  I.  Lanquéle  ds  notrs 
Luiine  ville  de  Marseille  est  rejetée. 

Du  2  fév.  1826.-0rd.  cons.  d'Élat.-M.  Peyronnet,  n^ 
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soumissions ,  conventions  el  marchés ,  dans  tons  les  cas  où 
ces  voles  ont  été  employées;  les  cerUflcats  de  réception  et  les 
décomptes  des  livraisons;  —  %^  Échanges  et  acquisitions  de 
propriétés  immobilières  par  voie  d'amiable  composition  et  après 
consentement  volontaire  :  Tordonnance  royale  autorisant  Tacqui- 
sition  ou  Péebange,  ou  Tarrété  du  préfet  rendu  en  conseil 
de  préfecture ,  suivant  les  règles  pour  la  compétence  ;  la 
grosse  du  contrat ,  le  certificat  de  transcription  au  bureau  des 
hypothèques  de  l'arrondissement  dans  lequel  sont  situées  les 
propriétés  acquises  ;  le  certificat  constatant  qu'il  n'existe  pas 
d'inscription ,  ou  le  certificat  de  radiation  et  de  mainlevée 
de  celles  qui  existaient  au  moment  de  la  transcription  du 
contrat,  et  généralement  toutes  les  pièces  justificatives  de  la 
purge  des  hypohèques  légales;  sauf  bien  entendu  le  cas  où 
le  payement  peut  étrefait  sans  toutes  ces  justifications  (V.  infrà^ 
tit.  7);  —  3®  Acquisition  par  voie  d'expropriation  forcée  pour 
cause  d'utilité  publique  :  rordonnance  ou  l'arrêté  du  préfet,  au- 
torisant Tacquisition  pour  cause  d'utilité  publique;  Textrait  ou 
la  copie  du  jugement  rendu  pour  l'expropriation  et  le  règlement 
de  l'indemnité  légale  à  payer  aux  propriétaires  ;  le  certificat  né- 
gatif d'inscriptions  délivré  parle  conservateuv-  des  hypothèques, 
ou  de  radiation  de  celles  qui  pourraient  avoir  été  prises  sur  les 
propriétés  acquises  ;  le  certificat  de  purge  des  hypothèques  lé- 
gales ,  sauf  encore  le  cas  où  le  payement  peut  être  fait  sans 
ces  Justifications  (V.  eod.);  —  4*  Constructions,  reconstruc- 
tions et  réparations  extraordinaires  :  la  décision  approbative 
des  travaux ,  le  procès-verbal  de  l'adjudication  publique  au  ra- 
bais ,  dûment  approuvé  par  le  préfet  ;  l'état  d'avancement  des 
travaux  et  des  à-compte  à  payer,  certifié  véritable  par  l'archi- 
tecte chargé  de  la  surveillance  et  direction,  et  visé  par  le 
maire  ;  et  quant  au  solde  des  travaux ,  le  procès- verbal  de  la 
réception  ; — 5*  Réparation  de  simple  entretien  et  n'excédant  pas 
1 ,000  fr.,  le  devis  estimatif  et  l'arrêté  approbatif  de  la  dépense  ; 
la  soumission  de  l'entrepreneur  acceptée  par  le  maire,  ou  les  mé- 
moires des  réparations  exécutées  par  économie,  réglé  et  certifié 
par  l'architecte  et  visé  par  le  maire  (ord.  du  25  avril  1 825,  n«  i  46). 
689.  Les  mémoires  des  fournisseurs  doivent  être  sur  papier 
timbré.  Mais  on  les  en  affranchit  quand  la  dépense  n'excède  pas 
10  fr.,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  13  brum.  an  7, 
art.  12,  qui  dispense  de  cette  formalité  les  quittances  de  sommes 
Inférieures  à  10  fr.  (cire.  dir.  des  fin.  20  déc.  1834).  —  II  faut 
remarquer  que  certaines  pièces  ne  doivent  être  produites  qu'une 
seule  fois,  sauf  à  s'y  reporter  ensuite.  Tels  sont  les  actes  d'ac- 
quisition ou  d'échange,  les  baux  à  ferme,  les  certificats  négatifs 
d'inscription  ou  ceux  de  purge  d'hypothèque.  Lorsque  ces  pièces 
ont  été  remises  pour  le  premier  payement,  il  serait  inutile  de  les 
exiger  ensuite  (V.  M.  Bost,  t.  2,  u^  677). — Cependant  ce»ne  serait 
pas  assez  que  d'avoir  donné  cette  énumération,  car  les  maires,  par 
trop  de  facilités  dans  leur  délivrance  d'ordonnances  de  payement, 
pourraient  compromettre  les  Intérêts  de  la  commune.  —  Ils  de- 
meurent donc  chargés,  sous  leur  responsabilité,  de  la  remise 
aux  ayants  droit  des  mandats  qu'Us  délivrent  sur  la  caisse  piuni- 
cipttle.^V.  M.  Bost,  n«  448. 

S  3.  —  Comptes  du  maérû» 

ft0S.  Le  conseil  municipal  a  droit  à  entendre  le  compte  du 
maire. — Ce  compte  a  toujours  été  exigé  :  ainsi,  d'après  l'art.  57 
de  la  lot  du  14  déc.  1789,  tous  les  comptes  de  la  régie  des  bu- 
leaux  municipaux  devaient  être  reçus  par  les  conseils  munici- 
paux, vérifiés  par  les  administrations  de  district  et  arrêtés  par  les 
préfets.  Une  disposition  analogue  se  retrouvait  dansl'art.  59,  tit.  1 , 
du  décret  du  21  mai-17]ttin  1790  sur  l'organisation  de  la  munici- 
palité de  Paris.  Depuis  lors,  ce  principe  n'a  pas  cessé  d'être  admis 
(L.  28  pluv.  an  8,  art.  15).  Il  est  en  effet  la  conséquence  du 
pouvoir  qui  a  été  donné  aux  conseillers  municipaux  de  voter  le 
budget  des  communes  ;  car  ce  droit  serait  illusoire  si  ces  assem- 
blées n'avaient  pas  le  pouvoir  de  surveiller  la  gestion  et  l'admi- 
nistration du  maire,  chargé  de  faire  exécuter^^ji^votes.  Ainsi»  le 
maire  doit  encore  rendre  compte  de  sa  gestion  (L.  lèjuill.  1837, 
art.  00).  — *L6  maire  n^est  pas  détenteur  des  fonds  communaux, 
Il  ne  peot  donc  pas  payer  par  ses  mains,  et,  dès  lors,  son  compte 


n'est  pas,  à  proprement  parler,  le  résultat  de  ses  recettes  et  dé* 
penses.  C'est,  comme  l'a  très-bien  dit  M.  Duvergier,  Collection 
de  lois,  année  1837,  p.  252,  n^  5,  un  compte  moral,  expression 
qui  avait  déjà  été  employée  dans  l'instruction  du  ministre  de 
l'intérieur  du  mois  de  septembre  1824. 

Ces  comptes,  aux  termes  de  cette  même  instruction,  ne  doivent 
pas  être  des  mémoires,  parce  que  trop  de  développements  nui- 
raient à  leur  examen,  ils  doivent  présenter  un  exposé  rapide  et 
complet  des  faits  d'administration  qui  s'appliquent  aux  dépenses 
de  l'exercice.  Mais  on  ne  peut  pas  établir  de  règles  générales 
pour  cette  partie  du  compte  où  il  est  donné  connaissance 
au  conseil  municipal  de  tous  les^aits  qui  ont  pu  gêner  ou  faciliter 
la  marche  de  l'administration,  quant  à  ce  qui  touche  les  dépenses 
de  la  commune.  Le  maire  y  expose  ses  vues  et  ses  motifs,  et  il  y 
embrasse,  dans  ses  résultats  actuels,  la  suite  et  l'influence  qu'ils 
peuvent  avoir  dans  les  résultats  à  venir  (inst.  min.  sept.  1824). 
— V.  Kapp.,  p.  246,  n«»  79,  119,206. 

584.  Pour  que  ce  compte  puisse  être  facilement  et  fidèle- 
ment rendu,  il  est  nécessaire  qu'au  lUr  et  à  mesure  de  chaque 
opération  il  en  soit  tenu  écriture.  Des  registres  doivent  donc  être 
ouverts  à  cet  effet  dans  chaque  mairie,  c'est-à-dire  qu'un  simple 
registre  suffira  dans  les  plus  petites  communes.  Dans  les  com- 
munes importantes  où  les  opérations  se  multiplient,  les  maires 
doivent  faire  tenir  un  journal  et  un  grand-livre  pour  y  consigner 
sommairement  toutes  les  opérations  financières  concernant  la  fixa- 
tion des  crédits,  la  liquidation,  l'ordonnancement  et  le  payement, 
et  ces  mêmes  opérations  doivent  en  même  temps  être  décrites 
avec  détail  dans  des  livres  on  registres  auxiliaires,  au  nombre  et 
dans  la  forme  déterminés  par  les  préfets  suivant  la  nature  et 
rimportance  des  diverses  parties  du  service  (inst.  min.  sept. 
1824;  ord.  31  mai  1838,  art.  455).  —  Cette  précaution  a  pour 
but  d'apprendre  au  maire  dans  quelle  situation  doit  être  la  caisse 
du  receveur  municipal.  Elle  offre  d'elle-même  un  contrélede  tous 
les  jours,  et  diminue  considérablement  la  peine  et  la  surveillance 
de  l'administrateur,  qui  peut,  en  se  reportant  à  ses  livres,  tou- 
jours avoir  au  premier  coup  d'œil  la  situation  de  son  administra- 
tion. Du  reste,  ces  livres,  se  contrôlant  perpétuellement,  empê- 
chent les  erreurs  de  se  produire,  et  enfin  ils  facilitent  la  prompte 
formation  des  budgets  (inst.  min.  sept.  1824). 

585.  Si  le  maire  craint  les  négligences  de  ses  employés 
dans  la  tenue  de  ses  registres ,  il  peut  exiger,  dans  les  premiers 
jours  de  chaque  mois,  du  receveur  municipal,  et  celui-ci  doit 
même  lui  adresser ,  sans  en  être  requis ,  un  bordereau  ou  état 
sommaire,  divisé  par  exercice  et  par  nature  de  service,  des  dé-> 
penses  par  lui  acquittées  dans  le  cours  du  mois  précédent  (même 
inst.  min.). 

58S.  Le  compte  d'exercice  à  rendre  par  le  maire  présente, 
par  colonnes  distinctes  et  en  suivant  l'ordre  des  chapitres  et  des 
articles  du  budget,  —  En  recette,  1»  La  désignation  de  la  na- 
ture de  recette;  2<>  l'évaluation  admise  par  le  budget;  Z^  la 
fixation  définitive  de  la  somme  à  recouvrer  d'après  les  titres  jus- 
tificatifs ;  4*  les  sommes  recouvrées  pendant  l'année  du  bud- 
get et  pendant  les  premiers  mois  de  la  seconde  année;  5<^  la 
somme  restant  à  recouvrer;  —  En  dépense  y  1*  la  désigna- 
tion des  articles  de  dépenses  admis  par  le  budget;  2«  le  mon- 
tant des  crédits  ;  Z*  le  montant  des  sommes  payées  sur  ces 
crédits,  soit  dans  la  première  année,  soit  dans  les  premiers 
mois  de  la  deuxième;  4»  les  recettes  à  payer  à  reporter  au 
budget  de  l'exercice  suivant;  5<>  les  crédits  ou  portions  de 
crédits  à  annuler  faute  d'emplois  dans  les  délais  prescrits  (ord. 
31  mal  1838,  art.  456). 

Le  maire  joint  à  ce  compte  tous  les  développements  et  expli- 
cations qui  doivent  en  former  la  partie  morale ,  et  servir  tant  au 
conseil  municipal  qu'à  l'autorité  supérieure,  à  apprécier  les 
actes  administratifs  du  maire  pendant  l'exercice  qui  vient  de 
se  terminer  (cire.  min.  de  l'int.  10  av.  1835). 

599.  Les  comptes  des  maires  se  terminent  à  la  clôture  de 
l'exercice.  Ils  doivent  être  présentés  au  conseil  municipal  dans 
là  session  ordinaire  qui  suit  cette  elèlure ,  c'est-à-dire  dans  la 
session  de  mai  (ord.  31  mai  1838,  art.  457). 

588.  Les  investigations  auxquelles  se  livre  un  conseil  muni- 
cipal ont  surtout  pour  objet  de  reconnaître  que  les  maires  n'ont 
ordonnancé  que  des  dépenses  utiles,  s'il  s'agit  de  dépe99Ç»  inst* 
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prévaes,  oa  régulièrement  autorisées,  sMI  s^agit  de  dépenses  spé- 
cialement volées  au  budget.  On  doit  aussi  faire  attention  à  ce  que 
les  mandats  n'aient  été  délivrés  que  dans  la  limite  des  fonds  al- 
loués au  budget,  et  des  crédits  extraordinaires  et  provisoires 
qui  leur  ont  été  ouverts  (décr.  17  germ.  an  11,  art.  8;  inst. 
min.  de  Tint,  de  septembre  1834).^  Si  le  conseil  municipal  n'é- 
tait pas  suffisamment  éclairé  et  s'il  lui  manquait  quelques  pièces, 
il  pourrait  surseoir  à  prononcer  Jusqu'à  ce  que  des  documents  ou 
des  renseignements  plus  précis  lui  aient  été  fournis  {M,  Boyard , 
Complab.  des  communes ,  p.  235). 

589.  Les  comptes  des  maires  ordonnateurs  sont  déRnilive- 
iDcnt  réglés  savoir  :  par  les  préfets  pour  les  communes  qui  n'ont 
pas  100,000  fr.  de  revenu,  par  le  ministre  de  l'intérieur  pour 
l<s  autres.  —  Après  l'organisation  de  la  cour  des  comptes ,  il 
s'éleva  des  difficultés  sur  ce  point,  mais  le  ministre  de  l'intérieur 
se  fondant  sur  ce  que  ces  comptes  étaient  plutôt  l'exposé  de  l'ad- 
ministration du  maire  que  des  comptes  de  caisse ,  ordonna  aux 
préfets  de  lui  adresser,  pour  qu'il  les  réglât,  les  comptes  des  maires 
des  communes  dont  les  budgets  étaient  réglés  par  le  gouverne- 
ment (  cire,  min,  34  déc.  1807).  —  Ces  principes  n'ont  plus  été 
contestés  depuis  cette  époque,  et  Ils  ont  été  admis  par  la  loi  (L. 
18  juill.  1837,  art.  60;  ord.  31  mal  1838,  art.  457,  459). 

&90.  Du  moment  que  c'est  un  acte  de  surveillance  adminls- 
trutive  qui  est  exercé  par  le  préfet  ou  le  ministre  de  l'intérieur, 
U  est  clair  que  ni  le  conseil  d'État ,  ni  le  conseil  de  préfecture  ne 
sont  compétents  pour  es  connaître.  Ainsi  il  aétéfugé  que  le  con- 
seil de  préfecture  ne  doit  point  débattre  un  semblable  compte , 
lorsque  c'est  au  préfet  d'en  connaître  (ord.  cens.  d'Ét.  16  août 
1820)  (i). 

11  a  été  jugé  par  application  de  l'art.  10  de  Tord,  du  28  Janv. 
1815 ,  que  les  préfets  devaient  statuer  sur  les  comptes  du  maire, 
en  conseil  de  préfecture  (ord.  cens.  d'Ét.,  26  mai  1824;  28  déc. 
1825)  (2). — Celte  opinion  était  très-contestable  alors,  car  Tar- 
ticie  cité  en  sa  faveur  ne  parlait  que  de  la  comptabilité  du  receveur 
n)uoicipal,ct  ne  faisait  aucune  mention  du  maire.  Dans  tous  les 

(i)  Eipiee  :  —  (Lpguîcbeuî,  maire  de  Viviers.)  —  Louis,  etc  ;  —  Vu 
le  mémoire  sommaire  à  nous  présenté  au  nom  du  sienr  Lcguicbcax,  ancien 
marre  de  Viviers,  département  de  la  Mavenne,  ledit  mémoire  enregistré 
au  secrétariat  général  de  notre  conseil  d'Etat  le  9  août  1819,  et  tendant 
à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  ce 
département,  en  date  du  17  avril  1819,  par  lequel,  sans  s'arrêter  à Top- 
posilion  formée  par  le  requérant  à  un  arrêté  antérieur  du  14  fév.  1818,  ni 
il  sa  demande,  ayant  pour  objet  d'être  admis  à  compter  des  collectes  vo- 
lontaires qu'il  a  faites,  soit  au  profit  du  desservant,  soit  pour  subvenir 
au  besoins  des  troupes  prussiennes ,  cumulativement  avec  les  réquisitions 
par  lui  prescrites  en  1815,  en  vertu  d'ordres  supérieurs,  pour  fourni- 
tures faites  auxdites  troupes,  il  a  fixé  à  la  somme  de  197  fr.  19c.  le  re- 
liijuat  du  compte  desdiles  réquisitions,  et  ordonné  que  l'arrêté  do  14  fé- 
vrier fera,  au  surplus,  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur;  —  Vu  le  mé- 
moire ampliatif,  par  lequel  le  sieur  Leguicheux,  persistant  dans  ses 
précédentes  conclusions,  demande,  en  outre,  que  tes  arrêtés  antérieurs, 
en  date  du  14  fév.  1818,  14  août  même  année  et  9  janv.  1819,  soient 
également  annulés  comme  incompétcmment  rendus,  et  à  être  parement 
cl  simplement  renvoyé  des  condamnations  portées  contre  lui,  avec  dépens; 
—  Siibsidiaircment,  et  dans  le  cas  où  le  conseil  serait  déclaré  valable- 
ment saisi  de  l'affaire  et  compétent  pour  en  connaître,  qu'il  soit  dit  et 
jugé  que  l'arrêté  du  9  janv.  1819,  recevant  sa  pleine  el  entière  exécution, 
et  celui  du  17  avril  suivant  étant  déclaré  nul  et  de  nul  effet,  il  sera  statué, 
ainsi  que  de  droit,  sur  le  compte  général  présenté  par  le  suppliant;  — 
Vu  les  arrêtés  attaqués;  —  Vu  l'ordonnance  de  soit  communiqué  à  la 
commune  de  Viviers  qui  n'a  pas  répondu  dans  le  délai  du  règlement;  — 
Considérant  que  les  arrêtés  dos  14  fév.  1818, 14  août  même  année  et 
9  Janv.  1819,  ont  été  rendus  par  le  préfet,  de  l'avis  feulement  du  con- 
seil de  préfecture,  et  constituent  des  actes  administratifs;  que  le  dernier 
de  ces  arrêtés  admettait  le  sieur  Leguicbeux  à  rendre  un  compte  général 
des  receltes  et  dépenses  qni  sont  l'objet  de  la  contestation ,  et  que  le  con- 
Ecil  de  préfecture  a  excédé  ses  pouvoirs  en  statuant  sur  ledit  compte; 

Art.  1 .  L'arrêté  du  conseil  dû  préfecture  du  département  do  la  Mayenne, 
en  date  du  17  avril  1819,  qui  a  statué  sur  le  compte  général  rendu  par  le 
situr  Leguicheux,  est  annulé  pour  cause  d'incompétence;  —  Art.  2.  Le 
sieur  Leguicheux  est  renvoyé  devant  le  préfet  du  département  pour  faire 
prononcer  sur  ledit  compte,  sauf  son  recours  à  notre  ministre  de  l'iolé- 
fieur,  etc. 

Du  16  août  1820.-0rd.  cons.  d'Ët.-M.  Jauffret,  rap. 

Jt)  i**  i:ig^c«:  —  (AdelvÎDg.)~ Louis, etc.;— Va  l'art.  10  de  notre 
M.  du  28  janv.  1815-  —  Gousidéranl  que  dans  l'espèce  larrèlé  ai- 


cas,  il  ne  peut  pas  y  avoir  de  doute  aqtourdilut,  nulle  autre 
autorité  que  celle  du  ministre  et  du  préfet  ne  doit  intervenir  (L* 
18  juill.  1837,  art.  60). 

591.  La  cour  des  comptes  exigeait  qu'une  copie  conforme  du 
compte  d'administration,  tel  qu'il  a  été  vérifié  par  le  conseil  mu- 
nicipal et  arrêté  définitivement  ou  provisoirement  par  le  préfet, 
fut  jointe  au  compte  de  gestion  du  comptable  soumis  à  son  apu- 
rement. On  a  étendu  cette  mesure,  et  on  oblige  les  comptables  à 
fournir  cette  copie,  quelle  que  soit  l'autorité  cbargée  de  vérifier 
leurs  comptes  (ord.  31  mai  1838,  art.  460). — Mais  ces  règles 
sur  le  compte  à  présenter  par  le  maire,  cessent  d'être  applica- 
bles, lorsque,  au  lieu  de  se  tenir  dans  son  rôle  d'ordonnateur,  il 
a  reçu  et  dépensé  des  sommes  pour  le  compte  de  la  commune 
Les  maires  ont  qualité  pour  ordonnancer  les  payements,  mais  ils 
ne  l'ont  pas  pour  percevoir  et  pour  payer,  ni  pour  faire  perce- 
voir et  payer  par  d'autres  que  les  receveurs  municipaux.  Il  leur 
est  interdit  formellement  de  s'immiscer  dans  le  maniement  des 
fonds,  et  les  préfets  et  sous-préfets  sont  intéressés  à  exercer  une 
surveillance  très-active  à  cet  égard,  car  ils  sont  responsables  des 
torts  qu'ils  auraient  tolérés  (Inst.  min.  17  niv.  an  11  ;  10  fév. 
1812,  et  sept.  1824  -,  L.  18  juillet  1837,  art.  64). 

599.  Cependant  il  ne  faudrait  pas  confondre  un  mandat  illé- 
galement délivré,  ou  une  ordonnance  de  payement  créée  irr^u- 
lièrement,  avec  le  maniement  des  fonds  communaux.  Par  suite,  il 
a  été  décidé  que  la  création,  par  un  maire,  d'un  bon  fictif  de  four- 
nitures aux  armées,  l'affectation  de  ce  bon  à  couvrir  4e8  cotes 
irrécouvrables,  et  l'emploi  de  ce  bon  à  cet  objet  par  le  percep- 
teur des  contributions  directes ,  constituent  des  actes  d'adminis- 
tration et  de  perception  qui  ne  peuvent  être  soumis  à  la  Juridic- 
tion des  conseils  de  préfecture  et  de  la  cour  des  comptes,  sta- 
tuant comme  Juges  des  comptabilités  communales.  Dès  lors 
l'arrêt  de  la  cour  des  comptes,  qui  a  statué  sur  la  création,  l'af- 
fectation et  l'emploi  de  ce  bon,  doit  être  annulé  (  ord.  c.  d'Ét. 
8  janv.  1830)  (3). 

595.  Du  reste,  la  loi  do  i8]ui]Iet  1837  dispose  expressément 

laqué,  quoique  rendu  sons  la  présidence  du  préfet,  l'a  été  par  le  conseil  do 
préfecture  lui-même  tandis  qu'aux  termes  de  l'art.  10  de  notre  ordon.  do 
28  janv.  1815  ci-dessus  visé,  il  appartenait  au  préfet  seul,  séant  en  con- 
seil de  préfecture,  de  statuer;  qu'ainsi  cet  arrêté  a  été  incompétemmeut 
pris.  —  Art  1.  L'arrêté  pris  par  le  conseil  de  préfecture  de  la  Moselle, 
le  20  aoilit  1822,  est  annulé. 
Du  26  mai  1824.  Ord.  cons.  d'État.-M.  de  Peyronnet,  rap. 

2*  Eipècê:  —  (Deqoenx.)  — CuAELKS,  etc.;— •  Vu  l'art.  10  de 
l'ordon.  rovale  du  28  janv.  1815;  —  Considéraut  que  les  revenus  de  U 
comniune  d'Ausanviiliers  ne  s'êlevaietit  pas  a  10,000  fr.  à  l'époque  où  le 
sienr  Dequeux  en  était  maire  ;  —  Que  dès  lors  c'était  au  préfet,  séant  au 
conseil  de  préfecture,  qu'il  appartenait  de  statuer;  ^  Que,  dans  ce  cas, 
les  membres  du  conseil  de  préfecture  n'ont  qu'une  voix  consultative  ,  el 
que,  dans  l'espèce ,  ils  ont  jugé  hors  de  la  présence  du  préfet  :  —  Art.  1. 
L'arrêté  pris  par  le  conseil  de  préfecture  du  département  de  l'Oise ,  le  6 
ocl.  1821  est  annulé  pour  cause  d'incompétence.  —  Art.  2.  La  commune 
d'Ausanviiliers  est  condamnée  aux  dépens. 

Du  28  déc.  1825.-0rd.  cons.  d'État.-M.  de  Rozières,  rap. 

(3)  E9pie9  :  —  (Rozicp.  )  —  Louis-Phiuppe  ,  etc.  ;  —  Vu  la  loi  du 
15  pept.  1807;  —  Vu  les  ordon.  loyales  des  28  janv.  1815  et  23  avril 
1823;  —  Sur  la  compétence  :  —  Considérant  qu'il  est  établi  par  la  dé- 
claration du  maire  de  Villossaoges,  écrite  au  bas  de  la  répartition  faite  au 
proGt  do  divers  contribuables  de  ladite  commune,  que  le  bon  de  800  fr., 
qui  est  l'objet  du  recours,  ne  représente  pas,  comme  les  autres  bons,  des 
fournitures  réelles  dont  le  prix  ait  été  délégué  à  la  commune  par  les  pro- 
priétaires ;  que  cette  pièce  constitue  un  bon  fictif  pour  des  fournitures  qui 
n'ont  point  été  faites  ;  que  dès  lors,  ledit  bon  n'a  pu  être  et  n'a  pasétédélé- 
guéà  la  commune  par  les  prétendus  fournisseurs,  et  n'a  pu  entrer  comme 
recette  dans  la  comptabilité  du  receveur  municipal;— Considérant  que  la 
création  de  ce  bon  fictif,  et  la  déclaration  du  maire,  qui  détermine  l'em- 
ploi de  ce  bon  en  compensation  des  cotes  irrecouvrables,  quelles  que  soient 
les  irrégularités  de  cette  opération,  constituent  des  actes  d'administration 
et  de  perception,  qui  ne  peuvent  être  soumis  à  la  Juridiction  de  la  cour 
des  comptes  et  du  conseil  de  préfecture ,  statuant  comme  juge  de  compta* 
bilités  communales  ; 

Art.  1 .  L'arrêt  de  notre  cour  des  comptes,  en  date  du  6  JuîlL  1830» 
est  annulé  en  ce  qui  concerne  le  bon  de  réquisition  de  800  fr. ,  employé 
en  acquittement  des  cotes  irrécouvrables  des  contribuables  des  trois  com- 
munes formant  l'arrondissement  de  la  perception  de  Villossaoges. 

Du  8  janv.  1836.-0rd.  cons.  d'ËUt.-M.  Janet,  rap. 


COMMUNE.— TiT-  3,  Cbâp.  3,  Art.  3. 
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^e  tontes  les  personnes  antres  que  le  receveur  municipal ,  qui 
sans  autorisation  légale,  se  serait  ingérée  dans  le  maniement  des 
deniers  de  la  commune,  sera,  par  ce  seul  fait,  constitué  comp- 
table, sauf  l'application  de  Tart.  258  c.  pén.,  comme  s*élant  im- 
miscée sans  titre  dans  des  fonctions  publiques  (L.  iSJuiU.  1837, 
art.  64).— V.  Rapp.,  p.  U9  et  suiv.,  n«*  i3i,  206. 
'  69â.  Il  a  été  jugé  que  le  maire  qui  a  fait,  pour  la  commune, 
des  recettes  et  des  dépenses,  ou  qui  a  reçu  des  contributions  ex- 
traordinaires imposées  aux  habitants,  est,  pour  ce  seul  fait,  Jus- 
ticiable du  conseil  de  préfecture,  comme  l'est  le  receveur  munici- 
pal, sauf  recours  à  la  cour  des  comptes  (ord.  c.  d'Ët.  7  mai 
4828,  28  nov.  1828,  5  mai  1831, 25oct.  1833(1),  6Janv.  1830, 
aff.  GaloflTk'e,  M.  de  Gormenin,rap.;  7  août  1835,  aff.  Grozelier, 
M.  Louyer,  rap.)- 

(1)  l'^  £<ptoi.*—  (Billery.)  —  Le  sieur  Billerv.  maire  de  la  com- 
mune de  Voncoarl,  s'était  pourvu  devant  le  conseil  d*Elat  contre  un  arrêté 
du  conseil  de  préfecture  de  la  Haute-Marne  qui  avait  réglé  ses  comptes 
avec  ceUe  commune.  11  prétendait  que  le  préfet  seul  était  compétent  en 
cette  matière.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  a  présenté  sur  le  pourvoi  les 
observations  suivantes  :  Les  comptes  rendus  par  les  maires  en  qualité 
d'ordonnateure  de  deniers  communaux  doivent, à  la  vérité,  être  réglés 
par  les  préfets;  mais  lorsque ,  sortant  du  cercle  de  leure  attributions  lé- 
gales ,  ils  se  sont  volontairement  constitués  comptables  de  ces  déniera  en 
faisant  eux-mêmes  la  recette  des  revenus  et  le  payement  des  dépenses,  il 
y  a  nécessité  de  les  soumettre  aux  mêmes  règlements  que  les  receveura 
municipaux ,  et  leurs  comptes,  comme  ceux  de  ces  dernière ,  doivent  être 
apurés  par  les  conseils  de  préfecture  dans  les  communes  dont  les  revenus 
ne  s'élèvent  pas  à' 10,000  fr..  conformément  à  l'art.  6  de  l'ordonnance 
royale  du  23  avril  1823.  C'est  ce  qui  a  lieu ,  en  effet,  toutes  les  fois  que 
les  maires  ou  adjoints  s'immiscent  dans  le  maniement  des  deniers  de  leurs 
communes ,  et  ce  mode  est  à  la  fois  le  plus  régulier  et  le  plus  favorable 
aux  rendant  compte ,  puisqu'il  leur  laisse  la  faculté  d'eiercer  leur  recoure 
soit  devant  la  cour  des  comptes ,  soit  devant  le  conseil  d'État ,  si  la  diffi- 
culté est  considérée  comme  objet  contentieux. 

Chaules  ,  etc.;  —  Vu  le  décret  du  27  fév.  1811,  relatif  à  la  comptabi- 
lité des  recevenn  des  communes;  —  Vu  l'ordonnance  royale  du  23  avril 
1823  ;-— Sur  la  compétence  du  conseil  de  préfecture  :— Considérant  que  le 
sieur  BiUery  s'est  volontairement  rendu  comptable  des  deniers  appartenant 
à  la  commune  de  Voncourt  et  faisant  la  recette  des  revenus  et  le  payement 
des  dépenses  de  ladite  commune,  d'où  il  suit  qu'aux  termes  de  l'art.  6 
de  Tordonnance  du  23  avril  1823,  le  conseil  de  préfecture  était  compétent 
pour  arrêter  lesdils  comptes  ;  —  Sur  le  pourvoi  contre  l'arrêté  du  conseil 
de  préfecture:  —  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  7  de  la  même  or- 
donnance, c'était  devant  la  cour  des  comptes  que  le  sisur  BiUery  devait 
porter  son  pourvoi  contre  ledit  arrêté. 

Art.  1.  La  requête  du  sieur  BiUery  est  rejetée. 

pu  7  mai  l828.-0rd.  cens.  d'É(at.-M .  Feutrier,  rap. 

2«  Etpècê  ;  —  (Ministre  de  l'intérieur  C.  Frédéric.)  —Du  28  nov. 
lSi8.-0rd.  cous.  d'État.-M.  Feutrier,  rap. 

3*  Kfptot  .*  —  f  Com.  de  Gilly-sur-Loire.  )  -—  Loms-Pnupn ,  etc.;— 
Vu Tordonnance du  23  avril  1823;  —Considérant  que  les  arrêtés  des 
3  mai  et  27  sept.  1828,  aux  termes  de  leur  dispositif ,  sont  émanés  do 
préfet; — Considèrent  que  le  sieur  Bernard,  en  recevant  les  contribu- 
tions extraordinaires  imp0|sécs  aux  contribuables  de  la  commune  de  Gilly, 
pour  subvenir  aux  réquisitions  de  1815,  et  en  faisant  emploi  des  déniera 
en  provenant ,  s'est  rendu  volontairement  comptable  envere  ladite  com- 
mune, et  doit,  aux  termes  de  l'ordonnance  du  23  avril  1823,  rendre 
son  compto  par-devant  le  conseil  de  préfecture. 

Art.  1.  Les  arrêtés  du  préfet  de  Saône-et-Loire,  des  3  mai  et  27  sept. 
1828;  sont  annulés.  Les  parties  sont  renvoyées  par-devant  le  conseil  de 
préfecture  dndit  département  pour  leur  être  fait  droit ,  etc. 

Du  5  mai  1831  .-Ord.  cens.  d'Ët.-M.  Janet,  rap. 

4*  Etpieê  t  —(Aff.  Dangy)— Le  même  jour,  autre  décision  semblable. 
5*  fiptof.— (Vignal.)— 25oct.  1833.-0rd.  c.  d'Ët.-M.  Boivin.rap. 

(2)  Etpiee  : (  Salleron.  )  —  Le  sieur  Salltron,  ancien  maire  du 

12«  arrond.  de  Paris,  était  comptable  de  sommes  reçues,  en  1830, 1*"  du 
trésor,  2*  de  la  caisse  municipale,  3*  de  divere  citoyens  pour  la  souscrîp- 
lion  nationale.  Son  débet  donna  lieu  à  des  difficultés  qui  furent  portées 
devant  le  conseil  de  préfecture ,  ce  conseil  se  déclara  incompétent,  par  le 
motif  qu'aucune  loi  ne  lui  attribuait  le  règlement  des  comptes  concernant 
les  fonds  du  trésor  et  la  souscription  nationale.  Le  préfet  régla  le  compte 
st  fixa  le  reliquat  du  maire  à  la  somme  de  62,492  fr.;  son  arrêté  fut 
ensuite  approuvé  par  le  ministre  de  l'intérieur.  —  Le  sieur  Salleron  de- 
mandait l'annulation  de  la  décision  ministérielle  pour  cause  d'incompé- 
tence. 

Loois-Phiuppe,  etc.;  —  Vu  l'art.  50  de  la  loi  des  14-22  déc.  1789; 
-»Lm  IsU  des  13  frim.  an  8,  9  et  16  sept.  1867  ;  —  L'art.  13  de  la  lot 


695.  Cependant  il  a  été  décidé  quMI  appartient  aux  préfets, 
sauf  recours  au  conseil  d'État,  de  régler  les  comptes  d'un  maire 
qui  a  reçu  des  fonds  du  trésor,  de  la  caisse  municipale  ou  des 
citoyens,  pour  une  souscription  nationale  (  ord.  cons.  d'£u 
22  fév.  1835)  (2). 

69S.  Par  suite  de  cette  ordonnance,  il  a  été  décidé  que  lors- 
que la  compétence  d'un  ministre  a  été  reconnue  par  un  arrêt  du 
conseil  à  l'effet  de  statuer,  sauf  recours  devant  ce  tribunal,  sur 
les  comptes  d'un  maire  déclaré  comptable  de  deniers  publics ,  oe 
ministre  ne  peut  se  refuser  d'examiner  les  Justifications  produi- 
tes par  ce  comptable,  sous  prétexte  qu'en  sa  qualité  de  comptable 
communal ,  c'est  devant  la  cour  des  comptes  qu'il  doit  se  présen- 
ter (ord.c.d'Ët.  28  mai  1838)  (3). 

C'est  encore  en  ce  sens  qu'il  a  été  Jugé  que  le  maire  qui  s^est 

du  23  oct.  1830  ;  —  Les  arrêtés  du  gouvernement  des  18  vent,  an  8 ,  4 
tberm.  an  10,  28  flor.  an  11, 19  vend,  an  12;  —  Le  décret  du  12  janv. 
1811  ;  ravis  du  cons.  d'État  approuvé  le  24  mare  1812$  —  Les  ordoo. 
royales  des  28  janv.  1815,  14  sept.  1822,  23  avril  1823;  —  Notre 
ordon.  du  26  août  1830  ;  —  Considérant  que  le  sieur  Salleron ,  par  sa 
requête  du  14  mare  1831,  déclare  avoir  été 'comptable  de  sommes  reçues, 
1*  du  trésor,  2*  de  la  caisse  municipale  ^  3"  de  la  souscription  nationale  ; 
—  Considèrent  que  notre  ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics 
s'est  rendu  propre  l'arrêté  du  préfet,  en  date  du  14  déc.  1831 ,  en  l'ap- 
prouvant parement  et  simplement  par  sa  décision  du  28  do  même  mois  ; 
que,  par  cette  décision,  notredit  ministre,  ainsi  qu'il  le  déclarait  dans  sa 
lettre  du  14  juin.  1832,  s'est  borné  à  fixer  provisoirement  le  débet  du  sieur 
Salleron,  d'après  le  compte  qu'avait  rendu  au  préfet  de  la  Seine  cet  an- 
cien maire,  des  denien  publics  dont  il  avait  eu  le  maniement  et  dont  une 
partie  provenait  des  ordonnances  de  délégation  délivrées  par  le  même  mi- 
nistre -,  qo?en  cela  notre  ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics  n'a 
point  excédé  sa  compétence;  que  le  sieur  Salleron  est  recevabte  à  so 
pourvoir  par-devant  notre  ministre ,  à  l'effet  d'y  faire  régler  définitive- 
ment son  compte ,  et  de  produire  toutes  les  justifications  qu'il  peut  se 
croire  fondé  à  présenter  pour  remploi  des  sommes  dont  il  est  déclaré  re- 
liqualaire,  sauf  le  recoure  par-devant  nous  en  notre  oons.  d'État; 

Art.  1.  La  requête....  est  rejetée. 

Du  22  fév.  1833.-0rd.  cons.  d'Ëtat.-M.  de  Gérendo ,  rap. 


(3)  Etpieê  f  —  (Salleron.)  —  Dans  l'espèce  qui  précède ,  Salleron  a 
discoté  devant  le  minfttre  de  rintérieur  les  divers  articles  de  son  reliquat. 
Celui-ci  s'est  déclaré  incompétent  par  le  motif  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à 
revenir  sur  les  mesures  provisoires  précédemment  ordonnées  par  le  préfet 
et  confirmées  par  lui  ;  que  Salleron  devait  se  présenter  devant  la  cour 
des  comptes.  —  Recoure  de  Salleron  au  conseil  d'État.  —  i*  Violation  do 
la  cbose  jugée,  c'esl-à-dire  de  la  compétence  du  ministre,  reconnue  par 
Tordoonance  du  22  fév.  1833  ;  —  2*  Fausse  application  de  la  responsabi- 
lité des  comptables.  Les  22,000  fr.  relatifs  à  la  garde  nationale ,  disait  le 
demandeur,  ont  été  légitimement  reçus  par  l'adjoint , qui  en  a  donné 
quittance  et  qui  justifie  avoir  remis  11,000  fr.  aux  chefs  de  bataillon  de 
la  12*  légion  ;  c'est  donc  lui  et  non  le  maire  qui  est  responsable;  —  3* 
Quant  aux  sommes  destinées  aux  pauvres ,  il  rappelle  les  moments  do 
trouble  où  il  se  trouvait  lore  de  l'emploi  des  fonds,  et  démontre  l'impos- 
sibilité de  demander  des  Quittances  aux  parties  prenantes.  Pour  y  sup- 
pléer, il  produit  des  éuts  de  distribution  et  invoque  la  notoriété  publique 
sur  le  fait  de  cette  distribution. 

Louis-Philippb  ,  etc.  ;  —  Vu  l'art.  50  de  la  loi  du  14-22  déc.  1789 , 
les  lois  des  13  frim.  an  8,  5  et  16  sept.  1807;  l'art.  13  de  la  loi  du  23 
oct.  1830,  les  arrêtés  du  gouvernement  des  18  venU  an  8, 4  therm.  an  10, 
28  flor.  an  11 ,  19  vend,  an  12  ;  le  décret  du  12  janv.  1811 ,  l'avis  du 
conseil  d'État  approuvé  le  24  mars  1812;  les  ordonnances  royales  des 
28  janv.  1815, 14  sept.  1822,  23  avr.  1823;  notre  ordonnance  du  26 
août  1830;  —  En  ce  qui  touche  la  compétence  :  —  Considérant  que  noire 
ordonnance  do  22  fév.  1833  a  reconnu  la  compétence  de  notre  ministre  de 
l'inlérieur ,  à  l'effet  de  statuer  sur  les  comptes  du  sieur  Salleron ,  sauf  re- 
coure par-devant  nous  en  notre  conseil  d'État;— Au  fond:— Sur  la  somme 
de  11,000  fr.,  mandatée  au  nom  du  sieur  Salleron ,  et  touchée  par  son 
adjoint,  le  sieur  Bricogne:  —  Considérant  que  le  sieur  Salleron  avait  été 
averti  de  la  délivrance  du  mandat  délivré  par  le  préfet  ;  qu'il  n'a  pu  ignorer 
que  son  adjoint  en  avait  touché  le  montant;  qu'il  devait  surveiller  le  ver* 
sèment  desdits  fonds  dans  la  caisse  de  la  mairie  ;  qu'il  n'a  fait  aucune  di- 
ligence ni  donné  aucun  avertissement  au  préfet  h  ce  sujet;  et  que,  dès 
lore ,  c'est  avec  raison  qu'il  a  été  déclaré  responsable  de  ladite  somme  ;— 
Sur  l'article  de  34,409  fr.,  pour  distribution  aux  pauvres  :  —  Considérant 
que  la  nature  de  ces  distributions,  l'époque  où  elles  ont  eu  lien  et  le  nom- 
bre d(  s  individus  qui  j  ont  participé  ne  permettaient  pas  au  sieur  Salleron 
de  fournir  des  justifications  régulières;  qu'il  n'est  pas  contesté  que  des 
étals,  déclarations  et  comptes  ont  été  par  lui  transmis  au  préfet  an  momeni 
de  ces  distributions ,  et  que  la  quotité  de  la  somme  portée  en  compte  par 
ledit  Salleron  n'est  l'objet  d'aucune  conlestatkon;  — Qu'ainsi  ladite  f 
devait  lai  être  allouée  i 
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COMMUNE.— -Tit.  3,  Chap.  3,  Art.  3. 


Immiscé  dans  le  maniement  des  deniers  communaux  est  devenu 
comptable  de  fait,  et  se  trouve  soumis  aux  règles  de  la  comptabi- 
lité communale;  et  qu'on  ne  peut  admettre  dans  ses  comptes  les 
dépenses  qui  n'ont  été  ni  votées  par  le  conseil  municipal ,  ni  ap- 
prouvées par  l'autorité  supérieure,  ni  inscrites  d'office  dans  le 
budget  de  la  commune  (ord.  c.  d'Ét.  8  av.  1842)  (1). 

ft99.  On  a  appliqué  ces  principes  aux  adjoints  des  com- 
munes.— Et  spécialement  il  a  été  Jugé,  avant  la  loi  de  1837,  que, 
lorsqu'une  commune  a  moins  de  10,000  fr.  et  plus  de  100  fr.  de 
revenus,  les  conseils  de  préfecture  sont  compétents  pour  arrêter 
ies  comptes  de  PadJoint  du  maire ,  qui  s'est  rendu  comptable  de 
fait ,  en  faisant  volontairement  pour  la  commune  des  dépenses 

Art.  1.  La  décÎBion  ci-dessus  visée  de  notre  ministre  de  riotérieur  est 
annulée  dans  la  disposition  qui  met  à  la  charge  du  sieur  Salleron  la  somme 
de  34,409  fr.  sus-énoncée. 

S.  Le  surplas  des  ooDclosions  da  sieur  Salleron  est  rejeté. 

Du  88mai  i838.-0rd.  coqs.  d'ÉtaL-M.  Vivien  ,  rap. 

(1)  (Duveigier,  etc.  C.  Recordère.)^Louis-PHiupPBy  #tc.;  — Vu 
les  arrêts  de  notre  cour  des  comptes ,  en  date  des  10  janv.  et  31  mai 
1837;  ~  Vu  l'avis  du  préfet  du  département  de  la  Seine,  en  date  du 
6  juillet  1836  ;  —  Vu  la  loi  du  28  pluv.  an  8  ;  ^  Vu  la  loi  du  16  sept. 
1807  ;  — Va  l'ordonnance  du  28  janv.  1815,  l'ordonnance  do  1*'  sept. 
1819,  l'ordonnance  du  23  avril  1823;  —  Vu  la  loi  du  18  juillet  1837  : 
—  Considérant  que  le  rapport  à  nous  présenté  par  notre  ministre  de  l'in- 
rieur  et  le  pourvoi  des  sieurs  Duvergier  et  consorts,  tendent  également  à 
l'annulation  des  mêmes  arrêts  de  notre  cour  des  comptes  ;  que,  dès  iors , 
il  y  a  lieu  de  statuer  par  une  seule  et  même  ordonnance  ; 

Sur  la  fin  de  non-recevoir  opposée  au  pourvoi  des  sieurs  Duvergier  et 
consorts:  —  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  49  de  la  loi  du  18  juiil. 
1837  tout  contribuable  inscrit  au  rôle  de  la  commune,  a  Le  droit  d'exercer, 
à  ses  frais  et  risques,  les  actions  qu'il  croit  appartenir  à  I91  commune,  ot  que 
la  commune ,  appelée  préalablement  à  en  déliliérery  aurait  refosé  ou  né- 
.gligé  d'exercer;  que  si ,  aux  termes  du  même  article  et  de  l'art.  30  de  la- 
dite loi ,  la  commune  ou  le  contribuable ,  agissant  dans  l'intérêt  de  la 
commune,  ne  peut,  sans  une  autorisation  du  conseil  de  préfecture,  intro- 
duire une  action  en  justice ,  ces  dispositions  ne  sont  applicables  qu'aux 
cas  où  il  s'agit  d'eiercer  une  action  devant  les  tribunaux  ; 

Sur  le  pourvoi  formé  dans  l'intérêt  de  la  loi,  par  notre  ministre  se- 
crétaire d'État  au  département  de  l'intérieur  :  — Considérant  que  les 
pourvois  dans  l'intérêt  de  la  loi  ne  peuvent  nous  être  présentés  par  nos 
ministres  qu'après  l'expiration  des  délais ,  pendant  lesquels  les  parties 
intéressées  sont  admises  à  se  pourvoir,  et  qu'autant  que  les  cbefo  sur  les- 
quels portent  lesdits  pourvois  ne  nous  ont  pas  été  déférés  par  lesdites  par- 
parties  ;  —  Considérant  que  les  sieurs  Duvergier,  Christophe  et  autres 
contribuables  inscrits  au  rôle  de  la  commune  de  Genliliy  se  sont  pourvus, 
dans  ies  délais  détermina  par  la  loi  du  16  sept.  1807,  contre  les  arrêts 
de  notre  cour  des  comptes ,  en  date  des  10  janv.  et  31  mars  1837  ;^que  le 

Soorvoi  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  qui  n'est  formé  que  dans  1  intérêt 
e  la  loi ,  porte  sur  an  chef  desdils  arrêts ,  leqael  nous  était  déjà  déféré 
par  le  pourvoi  du  sieur  Duvergier  et  consorts  ;  que ,  dès  lors ,  le  pourvoi  de 
notre  ministre  est  non  recevable  ;... 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  notre  cour  des  comptes ,  n'aurait  pas  imposé 
à  l'ancien  maire  de  la  commune  de  Gentilly,  i'oblisation  de  faire  compte 
des  intérêts  des  sommes  par  lui  touchées ,  à  partir  de  chacune  des, époques 
auxquelles  lesdites  sommes  ont  été  encaissées ,  et  aurait  établi  à  tort  jus- 
qu'à due  concurrence,  une  compensation  entre  les  recettes  et  les  dépenses, 
et  violé  ainsi  les  dispositions  de  l'art.  1996  c.  civ.  :  —  Considérant  que 
lorsqu'un  maire  s'est  immiscé  dans  le  maniement  des  deniers  communaux, 
il  devient  par  cette  seuls  circonstance  comptable  de  fait,  et  comme  tel, 
soumis  à  toutes  les  règles  de  la  comptabilité;  qu'ainsi  c'est  avec  raison 
que  notre  cour  des  comptes  a  fait  à  l'ancien  maire ,  en  ce  qui  concerne  les 
recettes ,  l'application  des  règles  de  la  comptabilité  communale; 

Sur  le  muyen  tiré  de  ce  que  notre  cour  des  comptes  aurait  compris  au 
compte  de  l'ancien  maire ,  les  dépenses  relatives  aux  frais  de  bureaux 
fOur  la  mairie,  dépenses  c|ai  n'auraient  été  ni  votées  par  le  conseil  muni- 
cipal, ni  approuvées ,  ni  inscrites  d'office  dans  le  budget  de  la  commune 
par  l'autorité  supérieure  :  —  Considérant  qu'il  résulte  des  lois  et  ordon- 
nances ci-dessus  visées,  qu'aucune  dépense  ne  peut  être  imposée  à  une 
commune,  ni  admise  dans  les  comptes  du  receveur  communal,  si  elle  n'a 
été  préalablement  votée  par  le  conseil  municipal  et  approuvée  par  l'auto- 
rité supérieur»,  ou  si,  étant  obligatoire ,  elle  n'a,  à  défaut  d'allocation , 
ou  faute  d'une  allocation  suffisante  de  la  part  du  conseil  municipal,  été 
inscrite  d'office  suivant  les  formes  prescrites  par  la  loi ,  dans  le  budget  de 
la  comnrane  ;  —  Considérant  qui  si  une  gestion  irrégulière  de  deniers 
c,  aeniieu  en  violation  des  règles  ci-dessus  rappelées,  celle 


irréguI«(|J{^neM3it^êk6  couverte  que  par  une  délibération  postériei^ordu. 
conseil  municipaTj'^ef^aî^ppro'bation  ou  en  certains  cas,  par  l'inscrip-' 
den  d'office  de  la  dépense  de  la  part  de  l'autorité  supérieure ,  et  que  c'est 
nt  ayrès  cette  déiibératiflfi  cette  approbation  ou  cette  inscription, 


et  des  recettes  non  portées  à  son  budget  (ord.  cens,  d^ 
14  Juin  1837)  (2). 

598.  De  même,  la  gestion  faite  par  le  maire  ou  par  Tinter^ 
médiaire  d'un  agent  nommé  par  lui  et  n'agissant  que  par  ses 
ordres ,  des  biens  légués  aux  pauvres  de  sa  conunune ,  le  rend 
de  fait  véritable  comptable  en  recettes  et  en  dépenses,  et,  par 
suite ,  Justiciable  du  conseil  de  préfecture  en  reddition  de  comptes. 

—  Par  suite ,  c'est  devant  la  cour  deâ  comptes  et  non  devant  le 
conseil  d'État  que  doit  être  porté  son  recours  contre  l'arrête  du 
compte  du  conseilde  préfecture (ordon.  c.  d'Ét.  28  mars  1838)  (3). 

599.  Le  maire  est  responsable  de  la  gestion  de  celui  qu'il  a 
chargé  de  gérer  pour  lui  les  fonds  de  la  commune.  Ainsi  il  a  été 

que  la  dépense  peut  être  admise;  —  Considérant  que,  dans  l'espèce,  les 
dépenses  dont  il  s'agit  n'ont  point  été  votées  par  le  conseil  municipal  de 
la  commune  de  Gentilly,  ni  approuvées  par  l'autorité  supérieure ,  ni  in- 
scrites d'office  dans  le  budget  communal ,  d'où  il  suit  que  notre  cour  des 
comptes ,  en  admettant  lesdites  dépenses  dans  les  comptes  de  la  gestion 
du  sieur  Recordère ,  a  violé  les  règles  sur  la  comptabilité  communale , 
prescrites  par  les  lois  et  ordonnances  ci-dessus  visées;  — Art.  1.  Les 
arrêts  de  notre  cour  des  comptes  en  date  des  10  janvier  et  SI  mai  1837, 
sont  annulés  en  tant  qu'ils  ont  admis  au  compte  du  sieur  Recordère,  les 
dépenses  relatives  aux  frais  de  bureaux  de  la  mairie,  qui  n'ont  point  été 
votées  par  le  conseil  municipal  de  la  commune  de  Gentillv,  et  approuvées 
par  l'autorité  supérieure  compétente,  ni  par  elle  inscrites  d'office  au  budget 
de  la  commune ,  etc. 
Du  8  avril  i842.-Ord.  cous.  d'État.-M.  Ghasseloup-Lanbat,  rap. 

(2)  Etpècê:  -^  (Tenaille-Saint-Cyr  C.  la  corn,  de  Chatel-Censoir.  ) 

—  Le  ministre  de  Tintérieur,  contrairement  au  pourvoi ,  a  soutenu ,  d'a- 
bord, que  d'après  l'ordon.  du  23  avril  1823,  la  cour  des  comptes ,  et  non 
le  cens.  d'État,  était  compétente  pour  connaître  de  l'arrêté  du  cous,  de 
préfecture.  —  Au  fond ,  que  le  sieur  Tenaille-Saint-Cyr  était  comptable 
de  la  commune,  en  ce  que  les  sommes  perçues,  prix  des  bois  appartenant 
à  la  commune,  portaient  le  caractère  de  revenus  communaux  ;  en  second 
lieu,  que  le  défaut  d'existence  de  rêle,  loin  do  servir  son  argumentation, 
l'aggravait  en  constituant  une  recette  occulte. 

Louis-Philippe  ,  etc.  ;  -*  Vu  les  requêtes  du  sieur  Tenaille-Saint-Cyr, 
tendant  à  l'annulation  de  deux  arrêtés  du  cens,  de  préfecture  de  l'Yonne, 
l'un  par  défaut ,  du  14  janv.  1833 ,  l'autre  contradictoire ,  du  12  mars 
suivant,  qui  le  déclarent  reliquataire  envers  la  commune  de  Cbatel-Cen* 
soir,  d'une  somme  de  2,992  fr.  pour  recettes  non  autorisées,  ce  faisant, 
remettre  le^  parties  au  même  état  qu'auparavant,  les  renvoyer  devant  les 
tribunaux  compétents,  et  condamner  la  commune  aux  dépens  ;— Vu  Tord* 
royale  du  23  avril  1823.  —  En  ce  qui  toucbe  la  eompéteoce  du  cous,  de 
préfecture  :  —  Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  la  commune 
de  Chatel-Censoir  a  moins  de  10,000  fr.  et  plus  de  100  fr.  de  revenus; 
—Que  le  sieur  Tenaille  Saint-Cyr  s'est  rendu  compuble  de  fait  envers  la 
commune ,  en  faisant  volontairement  pour  elle  des  recettes  et  des  dé- 

fienses  non  portées  aux  budgets  communaux;— D'où  il  suit  que  l'art.  6  de 
'ordon.  du  23  avril  1823  lui  était  applicable,  et  que  le  cens,  de  préfec- 
ture de  l'Yonne  était  compétent  pour  arrêter  les  comptes  en  recettes  et  en 
dépenses.  —  En  ce  oui  touche  le  recours  formé  devant  nous ,  en  notre 
cons.  d'État,  contre  les  arrêtés  du  cens,  de  préfecture  des  14  fév.  et  12 
mars  1833  ;  —  Considérant  que,  aux  termes  de  l'art.  7  de  l'ordon.  pré- 
citée, les  pourvois  à  former  par  les  communes  ou  les  comptables  contre  les 
arrêtés  de  comptes-rendus  par  les  conseils  de  préfecture ,  doivent  être 
portés  devant  notre  cour  des  comptes,  et  qu'ainsi  le  recours  formé  devant 
nous,  en  notre  cons.  d'État,  contre  les  arrêtés  sus-énoncés  n'est  pas  re* 
cevable. 

Art.  1.  La  requête  du  sieur  Tenaille-Saint-Cyr  est  rejetée. 

Du  14  juin  1837 .-Ord.  cons.  d'Ëlat.-M.  Boivin,  rap. 

(5)  Etpicef  —  (Avril  C.  comm.  de  Soleymieux.)  —  Loma-Pm- 
UPPB,  etc.  ;  —  Vu  l'ordon.  royale  du  23  avril  1823;  ~  En  ce  qui  tou- 
che la  compétence  du. cons.  de  préfecture  :  —  Considérant  qu'il  résulte 
de  l'instruction  que  le  sieur  Avril  s'est  rendu  comptable  de  fait  envers  la 
commune  de  Soleymieux,  en  faisant,  soit  personnellement,  soit  par  l'in- 
termédiaire d'un  agent  nommé  par  lui ,  soumis  à  sa  surreillanee  îmmé« 
diale  et  n'agissant  que  par  ses  ordres,  des  recettes  et  des  dépenses  sur  les 
revenus  des  biens  légués  par  le  sieur  Chassagneux  aux  pauvres  de  ladite 
commune;  d'où  il  suit  que,  aux  termes  de  l'art.  6  de  l'ordon.  loy.  du  2S 
avril  1823,  le  cons.  de  préfecture  était  compétent  pour  arrêter  ses  comptes 
en  recettes  et  en  dépenses;  —En  ce  qui  touche  le  recours  forôoé  devant 
nous,  en  notre  cons.  d'État,  par  le  sieur  Avril,  contre  l'arrêté  du  cons.  de 
préfecture  du  12  janv.  1835;  —  Considérant  que,  aux  termes  de  l'art. 
7  de  l'ordon.  précitée,  les  pourvois  à  former  par  les  comptables  contre  le 
af.'êtés  de  comptes  rendus  par.  les  cons.  de  |tféfeçture  doivent  être  ] 
j),^§nt  notre  cour  des  comptes^  et  qu'ainsi  le  recours  formé  devant  1 
en  notre  cons.  d'État,  contre  ledit  arrêté,  n'est  pas  recevable  ; 
Art.  1.  Les  requêtes  du  sieur  Avril  sont  rejelées* 
Du  28  mars  1838.-0rd.  cons.  d'État.-M.  de  la  Cbauvinière,  ii|i» 
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Jngé  que  le  matre  qui  n'a  pas  Ignoré  que  son  adjoint  a  touché  le 
montant  d'un  mandat  délivré  en  son  nom  par  le  préfet ,  doit  en 
surveiller  le  versement  dans  la  caisse  de  la  mairie ,  de  telle  sorte 
que  sa  négligence  à  donner  avis  au  préfet  de  la  retenue  des 
fonds  par  l'adjoint,  le  rend  responsable  de  la  portion  des  fonds 
dont  remploi  n'est  pas  Justifié  (  ordon.  c.  d'Ét.  28  mai  1838,  aff. 
Salleron,  V.n<>596). 

•OO.  Au  surplus ,  la  nouvelle  loi  sur  l'organisation  munici- 
pale ne  laisse  aucun  doute ,  car  elle  assimile  aux  receveurs  com- 
munaux toutes  les  personnes  qui  s'immiscent  dans  le  maniement 
des  fonds  des  communes  (  L.  18  juill.  1837  ,  art.  64).  —  Ainsi, 
le  maire  objecterait  en  vain,  pour  décliner  la  compétence  du 
conseil  de  préfecture ,  qu'il  n'est  comptable  qu'à  titre  privé  en- 
vers la  commune  et  ses  représentants  et  non  devant  le  conseil  de 
préfecture ,  parce  que  sa  mission  était  toute  de  confiance  (ord.  c. 
d'Ët.25oct.i833,afir.Vignal,M.  Boivin,  rap.).— Et  le  conseil  de 
préfecture  se  déclarerait  mal  à  propos  incompétent  dans  une  sembla- 
ble hypothèse,  en  sefondant  sur  ce  que  la  liquidation  des  créances 
des  communes  est  étrangère  à  ses  attributions,  puisqu'une  s'agit 
pas  ici  d'une  créance  ordinaire,  mais  d'une  véritable  comptabilité 
communale,  dont  le  maire  s'était  volontairement  chargé  etdont  il 
avait  assumé  sur  lui  toute  la  responsabilité  (Ord.  c.d'Ét.,  6  Janv. 
1830,  air.  Galo&e,  M.  Gormenin,  rap.).— Toutefois ,  on  trouve 
une  ordonnance  qui  a  autorisé  une  commune  à  poursuivre  de- 
vant l'autorité  Judiciaire  un  ancien  maire  en  restitution  de  som- 
mes indûment  retenues  (  ordon.  c.  d'Ét.  16  août  18S0  )  (1).  — 
Mais  cette  solution  n'est  pas  admissible  puisque  les  maires  ou 
autres  personnes  qui  se  sont  immiscées  dans  la  gestion  des  fonds 
des  communes  sont  Justiciables  des  tribunaux  administratifs  dont 
les  décisions  sont  exécutoires  comme  celles  des  autres  tribunaux. 

60t.  La  question  la  plus  grave  qui  puisse  s'élever  en  cette 
matière  est  celle  de  savoir  quelles  sont  les  personnes  qui  ont 
qualité  pour  former  un  pourvoi  contre  l'arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture qui  se  déclare  incompétent  pour  prononcer  sur  le  compte 
du  maire. — Il  a  été  jugé  que  des  habitants  agissant  t»f  iinguH, 
n'étaient  pas  recevables  à  demander  l'autorisation  de  poursuivre 
à  fins  civiles  un  maire  qu'ils  accusent  d'avoir  détourné  des  re* 
I       ■■     ■■     1 1  il  II  ■■■Il  ■■■■■  1 1  ■■  I 

(1)  Etpèeê  .•  — '  (  Commune  d'Obermagstatt  C.  Rapp.  )  —  Louis ,  etc.  ; 
—  Vu  le  rapport  à  nous  présenté  le  30  juin  1820,  par  notre  garde  des 
iceaux,  ministre  secrétaire  d'État  de  la  justice ,  sar  la  demande  faite  par 
l'adjoint  au  maire  et  par  deax  membres  du  conseil  municipal  de  la  com«> 
mune  d'Obersmagstatt,  du  Haut-Rhin,  à  l'effet  d'être  autorisés  à  pour- 
suivre le  sieur  Rapp,  ancien  maire  de  cette  commune,  en  restitution  d^une 
somme  de  530  fr.  appartenant  à  la  commune;  —Vu  les  avis  du  sous- 
préfet  d'Altkircb,  du  préfet  do  déparlement  dn  Haut-Rhin  et  du  directeur 
général  de  l'administration  départementale  et  de  la  police,  concluant  à  ce 
que  ranlorisation  pour  poursuivre  soit  accordée;  —  Vu  toutes  les  pièces 
jointes  au  dossier;  —  Vu  les  art.  61,  loi  du  14  déc.  1789,  13  de  celle 
dn  i4  août  1790,  75  de  la  loi  dn  22  frim.  an  8, 127  et  129  du  c.  pén.  ; 
— Art.  1.  L'adjoint  an  maire  de  la  commune  d'Obermagstatt,  arrond. 
d'AHkirch,  dép.  dn  Haut-Rhin,  est  autorisé  à  poursuivre  devant  les  tribu- 
naux ordinaires  le  sieur  Rapp,  ancien  maire  de  cette  commune,  à  l'effet 
de  lui  faire  rendre  compte  des  sommes  qu'il  a  perçues  pour  les  bons  de 
liquidation  de  fournitures  délivrées  au  profit  de  plusieurs  habitants  de  sa 
commune ,  etc. 

Du  16  août  1820.'-0rd.  cons.  d'Ëtat.-M.  Maillard,  rap. 

(2)  Espèce. -~  (Doloyetc,  de  la  corn.  d'Esserval  C«  Grappe.)  —-Chailbs  , 
etc.;— Considérant  que  les  faits  imputés  au  sieur  Grappe,  maire  d'Esserval- 
Tartre,  sont  relatifs  aux  revenus  communaux  et  à  des  sommes  apparte- 
nant à  la  commune  et  ^ ui  n'auraient  pas  été  portées  par  le  sieur  Grappe 
dans  les  comptes  par  lui  rendns ,  et  que  ces  faits  ne  se  rattachent  pas  aux 
intérêts  privés  des  demandeurs;  —  Que  ceux-ci,  agissant  à  titre  singulier, 
sont  sans  qualité  pour  stipuler  les  intérêts  de  la  commune,  et  par  consé- 
quent non  recevables  à  se  pourvoir  contre  la  décision  de  notre  ministre  de 
l'intérieur,  et  à  demander  l'autorisation  de  poursuivre  le  maire  d'Esser- 
val-Tartre  à  fins  civiles  :  —  Art.  1.  Les  requêtes  des  sieurs  Dole  et  au- 
tres sont  rejetées.— Art.  3.  Les  sieors  Dole  et  autres  sont  condamnés  aux 
dépens. 

Du  15  juin  1825.-0rd.  cons,  d'État.'M.  Lebean,  rap. 

(5}  Etpicê:  ^  (Lecerf  C.  com.  de  Touville.)—  Le  sieur  Lecerf, 
manaataire  de  la  commune  de  Touville  avait  reçu  en  l'an  7  le  montant  de 
ses  avances ,  après  que  son  compte  débaUu  par  le  conseil  municipal  avait 
été  apuré  par  l'administration  centrale  du  département.  Plus  tard ,  par  le 
motif  que  son  compte  ne  mentionnait  pas  400  fr.  provenant  des  deniers 
de  la  fabrique ,  le  préfet  l'avait  condamné  par  un  arrêté  à  les  restituer. 


venus  communaux  (ordou.  e.  d'Ét.  18  Juin  18)S)  ()).-^Aii 
contraire,  le  ministre  de  l'intérieur  a  été  reçu  à  se  pourvoir 
contre  un  arrêté  par  lequel  un  conseil  de  préfecture  s'était  dé- 
claré incompétent  (ordon.  c.  d'Ét.  BJauv.  1830,  aff.  Galoffre» 
M.  Gormenin,  rap.). 

Il  faut ,  pour  décider  cette  question ,  se  reporter  à  ce  que  nous 
disons  au  titre  4,  des  actions  des  communes  dont  l'exercice  appar- 
tient toujours  au  maire.  Comme  11  s'agit  Ici  d'un  intérêt  communal^ 
le  maire  seul,  ou  son  remplaçant  en  cas  d'empêchement,  a  qualité 
pour  agir  devant  les  tribunaux  administratifs ,  et  dés  lors  l'action 
du  ministre  ou  celle  d'un  habitant  agissant  ut  singului ,  doit  être 
rejetée.  Tel  est,  d'ailleurs,  le  dernier  état  de  la  Jurisprudence. 

609.  Enfln,  comme  les  comptes  des  receveurs  municipaux 
sont  d'abord  présentés  au  conseil  municipal ,  on  doit  en  conclure* 
qu'il  en  est  de  même  de  toutes  les  personnes  qui  leur  sont  assi* 
milées  (ord.  23  avr.  1825 ,  art.  5;  ord.  31  mai  1838,  art.  474). 
— Néanmoins,  il  peut  arriver  qu'un  maire  ait  des  prétextes  plau- 
sibles pour  se  défendre.  Ge  sera  même  le  plus  grand  nombre  des 
cas,  et  les  autorités  chargées  de  la  vérification  de  ses  comptes, 
devront  alors  se  montrer  faciles  dans  l'examen  de  sa  gestion.-— 
11  a  été  décidé  en  ce  sens  que ,  bien  que  les  pièces  justificatives 
et  l'emploi  des  sommes  données  à  un  maire  pour  être  distribuées 
aux  indigents,  ne  soient  pas  produites  par  lui,  ces  sonunes 
doivent  cependant  lui  être  allouées  dans  ses  comptes,  sMl  lui  a 
été  impossible  d'établir  une  comptabilité  régulière  par  suite 
d'événements  de  force  majeure,  et  si,  d'ailleurs.  Il  a  tranmis 
au  préfet,  des  états ,  déclarations  et  comptes  lors  des  distribU'^ 
tiens  (ordonn.  cons.  d'État  18  mal  1838 ,  aff.  Balleron,  Y. 
n*  596). 

eos.  Quand  un  compte  a  été  apuré,  tout  est  fini,  et  1!  y  a 
chose  Jugée  à  l'égard  de  celui  qui  s'était  constitué  le  negotiorum 
geztor  de  sa  commune,  en  faisant  pour  elle  des  recettes  et  des  dé* 
penses.  G*est  pourquoi  il  a  été  Jugé  que  le  mandataire  d'une  com- 
mune dont  le  compte  présenté  par  lui  a  été  débattu  par  le  conseil 
municipal,  ne  peut ,  alors  que  ses  avances  lui  ont  été  remboursées 
par  elle ,  être  obligé  de  représenter  de  nouveau  les  pièces  JuS" 
tiflcatives  de  ses  avances  (décr.  c.  d'Ét.  12  sept.  1811)  (5). 

m 
Locerf  opposait  qu'il  en  avait  tenu  compte,  mais  qu'il  ne  lui  était  pas  pos- 
sible d'en  justifier,  parce  qu'il  n'avait  pas  cru  devoir  en  conserver  les 
pièces  après  en  avoir  une  première  fois  justifié. 

te  NapoUok,  etc.;  —  Vu  la  requête  présentée  par  Guillaume-Nicolas 
Le  Gerf,  maire  de  la  commune  de  Touville ,  arrondissement  de  Pont-Au" 
demer,  tendante  à  ce  qu'il  nous  plaise  casser  et  annuler  un  arrêté  du  prêr 
fet  du  département  de  l'Eure,  an  10  oct.  1810,  lequel  condamne  ledit 
sieur  Le  Gerf  à  payer  à  ladite  commune  de  Touville  une  somme  de  40<f  fr.^ 
comme  non  employée  dans  nn  compte  par  lui  présenté  et  arrêté  par  Tad- 
ministration  centrale  dn  département  de  l'Eure,  du  11  thermidor  an  7, 
sur  l'avis  de  Tadministra^ioc  niunicipale  de  ladite  commune  ;  —  Vu  la 
requête  d'intervention  présentée  par  les  administrateurs  de  la  fabrique 
de  réglise  paroissiale  de  Tonville ,  sous  la  date  du  13  avril  1811  ; 

9  Gonsidérant,  en  la  forme,  que  l'intervention  des  administrateurs  de 
la  fabrique  de  Touville  n'est  pas  recevable,  soit  parce  qu'ils  n'ont  pas  été 
appelés  dans  l'instance  par  l'ordonnance  de  soit-communiqué,  qui  n'a  été 
rendue  qu'à  l*égard  de  la  commune  dans  la  personne  de  l'adjoint  à  la 
mairie,  soit  parce  qu'ils  n'ont  aucun  intérêt  à  une  restitution  qui  ne  peut 
concerner  que  la  commune,  à  qui  le  compté  a  été  rendu  et  qui  avait  fait 
faire  an  sieur  Le  Gerf  l'avance  de  400  fr.  par  les  trésoriers  de  la  fabrique 
qui  se  trouvent  redevables  envers  ladite  commune  de  cette  somme ,  dont 
la  restitution  ne  devait  s'opérer  qu'à  son  profit,  si  elle  était  ordonnée  ; 

w  Gonsidérant,  au  fond,  que  l'état  des  avances  et  déboursés  du  sieur 
Le  Gerf,  faites  en  1787,  pour  le  service  de  la  commune  de  TouviUe ,  a 
été  présenté  par  lui,  débattu  par  Tadministration  municipale,  et  définiti- 
vement arrêté  par  l'administration  centrale  du  département,  le  il  therm. 
an  7 ,  et  qu'en  exécution  de  cet  arrêté ,  le  solde  de  cet  état ,  s'élevant 
à  051  fr.,  a  été  payé  au  sieur  Le  Gerf,  par  une  addition  au  budget  com- 
munal de  l'an  7  et  des  années  subséquentes  ; 

»  Qu'en  cet  état,  le  sieur  Le  Gerf,  en  sa  qualité  de  mandataire  de  la 
conmiune,  doit  être  à  l'abri  de  toutes  recherches,  lorsqu'il  a  rendu  compta 
de  son  mandat  et  reçu  le  solde  qui  lui  était  dû  comme  créancier  ; 

»  Qu'on  n'a  pu  exiger  de  lui  la  représentation  de  l'état  de  ses  avances 
et  des  pièces  justificatives  par  lui  remises  à  la  commune,  puisqu'il  n'était 
pas  tenu  de  les  conserver  lorsqu'il  recevait  le  payement  de  ses  avances  et 
qu'il  en  donnait  décharge  à  ses  commettants  ; 

»  Qu'au  surplus,  loin  de  prouver  l'omission  de  recette  imputée  an  sieur 
Le  Gerf,  les  uénonciateurs  ont  à  repousser  les  présomptions  contraires 
qui  naissent,  soit  de  Tarrété  définitif  rendu  ^  radministration  centrale. 
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$  1.  ••*  De$  receveurs  municipaum  et  du  recouvrement      i 
des  recettes  communales»  \ 

604.  Les  recettes  et  les  dépenses  communales  s'effectoent 
par  uo  comptable  chargé  seul  et  sous  sa  responsabilité  de  pour- 
suivre la  rentrée  de  tous  les  revenus  de  la  commune ,  et  de  toutes 
tes  sommes  qui  lui  seraient  'dues,  ainsi  que  d'acquitter  les  dé- 
penses ordonnancées  par  le  maire ,  Jusqu'à  concurrence  des  cré« 
dits  régulièrement  accordés.  —  Tous  les  r6les  de  taxes ,  de  sous- 
répartitions  et  de  prestations  locales  doivent  être  remis  à  ce 
comptable  (L.  18  Juillet  i837,  art.  63;  ord.,  31  mai  1S38, 
art.  461,  V.  Rapp.,  p.  270,  n«  256). —  Ce  comptable  doit  éga- 
lement recevoir  de  radministration  locale  une  expédition  en  forme 
de  tous  les  baux,  contrats,  Jugements,  déclarations,  titres  nouveis 
et  autres,  concernant  les  revenus  dont  la  perception  lui  est  con- 
flée;  et  il  est  autorisé  à  demander,  au  besoin ,  que  les  originaui 
de  ces  divers  actes  lui  soient  remis  sur  un  récépissé  (ord.  31  mal 
1838,  art.  462). 

60K.  11  a  été  Jugé  que  les  receveurs  municipaux  sont  tenus, 
en  ce  qui  regarde  les  recettes ,  de  faire  rentrer  l'intégralité  du 
prix  des  baux  souscrits  par  les  régisseurs  de  l'octroi;  et ,  en  ce 
qui  concerne  les  dépenses,  de  ne  payer  que  celles  prévues  au 
budget  des  communes  et  revêtues  de  toutes  les  autorisations  lé- 
gales. Par  suite,  la  cour  des  comptes  ne  contrevient  à  aucune 
loi,  lorsqu'elle  déclare  un  receveur  municipal  débiteur  envers  une 
conmiune  des  parties  de  Toctroi  pour  lesquelles  il  ne  Justifle  pas 
de  poursuites  en  temps  utile,  ou  de  dépenses  payées  sansavoir  été 
prévues  ou  autorisées  (Ord.  c.  d'Ét.  30  nov.  1815)(1). — Etcette 
doctrine  aété  sanctionnée  par  la  loi  du  18  Juillet  1837,  art.  63,  qui 
charge  le  receveur  municipal ,  sous  sa  respon^bilité,  de  la  ren- 
trée de  tous  les  revenus  de  la  commune  et  de  toutes  sommes  qui 
lui  seraient  dues  (V.  aussi  ord.  du  31  mai  1838,  art.  461  et  s.).  En 
conséquence,  il  doit  faire,  sous  sa  responsabilité  personnelle, 
toutes  les  diligences  pour  la  perception  des  revenus ,  legs  et 
donations ,  et  autres  ressources  affectées  au  service  des  com- 
munes ;  il  doit  faire  opérer  contre  les  débiteurs  en  retard  de  payer, 
et  à  la  requête  des  maires,  les  eiploits,  poursuites  et  commande- 
ments nécessaires;  avertir  l'administrateur  de  l'expiration  des 
baux;  empêcher  les  prescriptions;  veiller  à  la  conservation 
des  domaines,  droits ,  privilèges  et  hypothèques  ;  requérir  à 
eet  effet,  l'inscription  au  bureau  des  hypothèques  de  tous  les 
titres  qui  en  sont  susceptibles;  enfin  tenir  registre  de  ces 

loit  do  payement  do  solde  fait  sans  aacaoe  réclamation,  soit  enfin  da  si- 
lence qu^a  toujours  gardé  et  f  ae  garde  encore  la  commane  sur  une  con- 
testation à  laquelle  elle  devrait  prendre  part  si  elle  était  fondée  ; 

»  Art.  1.  L'arrêté  du  préfet  du  département  de  l'Eure,  du  10  ocU  1810, 
est  annulé.  » 

Dn  13  sept.  I811.-Décr.  cens.  d'État.        • 

(1)  Bipki  :  —  (Anger.)  —  Le  receveur  municipal  de  la  ville  deReaen, 
Auger,  n'avait  pas  poursuivi  en  temps  utile  le  fermier  de  l'octroi  de  la 
ville  et  il  avait  payé  des  dépenses  non  prévues  an  budget  et  non  an- 
torisées.  En  conséquence,  par  plusieurs  arrêts,  la  cour  des  comptes  l'avait 
déclaré  responsable  des  fermages  et  des  sommes  payées  sans  autorisation. 
—  Recours  au  conseil  d'État. 

Louis  ,  etc.  ;  —  Considérant  qu'en  conformité  des  lois  relatives  aux 
comptables  publics,  et  notamment  aux  termes  de  l'arrêté  du  19  vend,  an 
13,  et  des  décrets  des  17  mai  1809  et  37  fév.  1811,  les  receveurs  muni- 
riptnx  sont  tenus,  en  ce  qui  regarde  les  recettes,  de  faire  rentrer  l'inlégra- 
lilé  do  prii  des  baux  souscrits  par  les  régisseurs  de  l'ocUroi;  et,  en  ce  qui 
concerne  les  dépenses,  qu'ils  ne  peuvent  payer  que  celles  qui  sont  revê- 
tuei  de  toutes  les  autorisations  légales  et  prévues  au  budget  des  com- 
munes; qu'en  conséquence,  notre  cour  des  comptes,  sans  contrevenir  à 
aucune  loi  sur  la  matière,  a  pu  déclarer  le  sieur  Auger  débiteur  envers  la 
ville  de  Ronea  des  parties  de  l'octroi,  à  l'égard  desquelles  il  n'a  point 
justifié  de  poursuites  et  diligences  faites  en  temps  utile,  ainsi  que  des  dé- 
penses par  loi  payées,  sans  qu'elles  fussent  autorisées  ni  prévues  au  budget 
de  ladite  ville  ; 

ArL  1.  La  requête  du  sieur  Auger  est  rejelée. 

Ou  30  nov.  1815.-Ord.  cens.  d^ÉUt. 

1%)  Bipècêi  —  (  Lefebvre-Banvilie  C.  com.  de  VrétoC.)—  Le  sieur 
Leiebvre-Baaville  s^est  pourvu  contre  l'arrêt  de  la  cour  de  Caen ,  du  30 
mai  1837,  rapporté  v«  Canttonn.  de  fonct.,  n"*  55,  pour  : 

!•  Violation  de  Tart.  13  tit.  8  de  la  loi  des  16-Si  août  1790  et  de  la  loi 
du  16  fmct.  an  3,  en  ce  que  Tarrêt  attaqué  a  refusé  d'accorder  un  sursis 
Jusqu'à  ce  qu*il  eût  M  sutuê  par  raotoritê  compétente  sur  la  validité 


inscriptions  et  autres  poursuites  et  diligences  (arr.  19  vend. 
an  13;  ord.  31  mai  1838,  art.  470.) 

606.  Ce  comptable  est  ordinairement  le  percepteur  dea  cou* 
tributions  directes  de  la  commune.  Néanmoins,  dans  les  com- 
munes dont  le  revenu  excède  30,000  fr. ,  ces  fonctions  sont 
confiées»  si  le  conseil  municipal  le  demande,  à  un  receveur 
spécial ,  nommé  par  le  roi  sur  trois  candidats  désignés 
par  le  conseil.  —  Pour  les  communes  qui,  à  l'éyoquedela 
promulgation  de  Ut  loi  du  18  Juill.  1837,  avalejt  un  rece- 
veur municipal  autre  que  le  percepteur,  bien  qui  n'ayant  pa« 
30,000  fr.  de  revenu,  une  disposition  transitoire  a  décidé  que  le 
percepteur  ne  remplirait  cette  fonction  qu'en  cas  de  vacance,  ou 
encore  dans  le  cas  où  le  conseil  municipal  en  ferait  la  demande 
(L.  18  Juillet  1837,  art.  65-,  V.  Rapp.,  p.  346,  n<"  80  et  307). 

607.  Ces  receveurs  sont,  au  surplus,  assujettis  au  dépôt 
d'un  cautionnement,  qui  a  varié  plusieurs  fols.  Ainsi ,  une  ordon- 
nance du  31  oct.  1834  l'avait  fixé  au  douzième  des  rôles  de  1833, 
quel  que  fût  le  montant  des  sonmies  qu'ils  eussent  à  recouvrer. 
Au  contraire,  d'après  une  ordonnance  du  17  sept.  1837,  le  eau- 
tionnement  des  percepteurs  est  fixé  à  chaque  mutation  au  douzième 
des  rôles  généraux  et  supplémentaires  de  l'année  antérieure  à  la 
nomination  du  nouveau  titulaire  (V.Gaut.  des  fonct.). — Lorsque 
les  rôles  des  contributions  et  les  revenus  de  la  conunune  éprou- 
vent, après  hi  nomination  des  receveurs,  un  accroissement 
sensible  et  permanent,  il  peut  être  procédé  à  une  nouvelle  flzation 
du  cautionnement,  si  le  préfet  et  le  receveur  général  l'exigent. 

60S.  Ce  cautionnement  est  affecté ,  par  privilège  pour  les 
communes,  à  la  gestion  des  receveurs  municipaux.  Il  s'est  élevé, 
à  cet  égard,  une  question  assez  délicate.  La  loi  du  30  frim.  an  15 
qui ,  la  première  a  imposé  aux  communes  robligatlon  de  confier 
aux  percepteurs  les  fonctions  de  receveurs  municipaux,  a  astreint 
ces  deniers  à  ne  verser,  comme  garantie  de  leur  nouvelle  ges* 
tion,  qu'un  cautionnement  d'un  quart  en  sus  de  celui  auquel  Ils 
étalent  déjà  soumis  comme  percepteurs.  On  s'est  demandé  si  les 
communes  pouvaient  exercer  leur  privilège  sur  ce  quart  seule* 
ment  ou  si  elles  avalent  un  droit  sur  le  cautionnement  entier  du 
percepteur.  Dans  l'espèce  dont  nous  nous  occupons,  le  trésor  ne 
contestait  pas  la  prétention  de  la  commune  qui  a,  par  conséquent ,  été 
admise;  et  on  lui  a  accordé  un  privilège  sur  tout  le  cautionne- 
ment, soit  sur  celui  que  le  comptable  avait  versé  comme  percep- 
teur, soit  sur  la  somme  qu'il  y  avait  ajoutée  comme  receveur  mu^ 
nicipai  (ReJ.,  5  déc.  1843)  (3).  —  V.  Gautionn.  de  fonct.,  n*  55. 

d'actes  administratifs  formellement  Contestés,  aniquels  la  cour  rovale 
donnait  illégalement  l'autorité  de  la  chose  jugée  et  rendait  désormais  leur 
réformalion  impossible,  alors  qu'elle  les  prenait  pour  base  de  sa  décisioa 
souveraine. 

3*  Faasse  application  de  l'art  3103,  g  7  et  violatioa  des  art  i,  3  et 5 
de  la  loi  du  30  frim.  an  13,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  la  oom. 
de  Vrélot,  privilégiée  sur  les  fonds  d'un  cautionnement  vené  exclusive- 
ment au  profit  du  trésor,  et  étranger  à  la  garantie  de  la  gestion  dont 
résultaient  les  créances  admises  au  privilège ,  lesquelles  ne  pouvaient,  en 
admettant  que  leur  existence  fût  constatée ,  subsister  que  sur  le  caution- 
nement spécialement  affecté  à  la  garantie  de  la  perception  des  deniers 
communaux. — Arrêt. 

La  coua  ;  —  Sur  le  1*'  moyen  :  Attendu  que ,  par  l'arrêt  attaqué ,  la 
cour  royale  de  Caen  a  uniquement  jugé  la  question  du  privilège  réclamé 
par  la  commune  de  Vrétot,  en  vertu  de  l'art.  8103  n*  7  c  civ.,  sur  le 
fonds  du  cautionnement  de  son  percepteur  municipal  Mahieu,  décédé, 

Ïiivilége  contesté  par  Lefebvre- Banville ,  demandeur,  créancier  dodit 
iahieu;  —  Que  cette  question  de  privilège  est  toute  judiciaire ,  et  que 
l'arrêt  a  pu  régulièrement  y  statuer;  et  attendu  que  la  même  cour,  en  re- 
fusant le  sursis  demandé  par  Lefebvre-Banville,  s'est  déclarée  inoompè* 
tente  pour  connaître  des  arrêtés  par  lesquels  a  été  réglée  la  comptabilité 
du  percepteur;  en  quoi,  elle  a  respecté  la  limite  qui  sépare  l'autorité  ad- 
ministrative du  pouvoir  judiciaire ,  et  n'a  violé  ni  la  loi  des  16-34  août 
1790,  tit  3,  art.  13 ,  ni  le  décret  du  16  fruct  an  3. 

Sur  le  S»*  moyen  :  —  Attendu  que  la  disposition  de  Part.  8103  n*  7 
c.  civ.y  qui  déclare  privilégiées  les  créances  résultant  d'abus  et  de  préva« 
ricalions  commis  par  les  fonctionnaires  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions 
sur  le  fonds  de  leur  cautionnement ,  est  générale  et  absolue ,  et  s'étend , 
sans  division ,  sur  toutes  les  parties  du  cautionnement  qui  se  servent  de 
supplèmeut  l'ane  à  l'autre;  qu'au  nombre  des  fonctionnaires  mentionnés 
dans  l'art,  précité,  sont  évidemment  les  percepteurs  et  receveurs  commu* 
naux  ;  et  que,  dès  avant  la  promulgation  du  titre  des  privilèges  et  hypo- 
thèques du  code  civil,  et,  en  vertu  de  lois  spéciales,  les  recettes  commu- 
nales étaioat  faites  par  le  percepteur  des  contnbutioas  foncières  et 
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1100.  Si  la  question  de  privilège  s'élève  entre  une  commune 
et  des  particuliers,  l'autorité  Judiciaire  est  compétente  pour  la 
décider  (ReJ.,  5  déc.  1843,  alT.  LeCèvre,  n«  608). 

610.  Toutes  les  recettes  municipales,  pour  lesquelles  les  lofs 
et  règlements  n'ont  pas  prescrit  un  mode  spécial  de  recouvre- 
ment, s'effectuent  sur  des  états  dressés  par  le  maire.  Ces  états 
sont  exécutoires  après  qu'ils  ont  été  visés  par  le  sous-préfet 
(L.  18  juin.  1837,  art.  63;  ord.  31  mai  1858,  art.  464).  —  V. 
Rapp.,  p.  363,  n»  206. 

Le  receveur  municipal ,  comme  le  percepteur,  est  tenu  toutes 
les  fois  qu'une  somme  est  versée  à  sa  caisse  de  délivrer  une 
quittance  qu'il  détache  d'un  Journal  à  souche  (arrêté  19  vend, 
an  13  ;  ord.  du  8  déc.  1833,  art.  7;  ord.  31  mai  1838,  art.  468 
«t  469). 

Oit.  Tonte  recette  faite  en  dehors  du  cadre  du  budget  ou 
qu'on  a  omis  d'y  faire  flgurer,  est  réputée  occulte  et  peut  donner 
lieu  à  des  poursuites  envers  le  comptable,  soit  devant  le  conseil 
de  préfecture,  soit  devant  la  cour  des  comptes,  suivant  le  revenu 
do  la  commune,  ou  même  devant  les  tribunaux  de  répression 
(c.  pén.,art.  174). 

$  5.  -^AcquiUfment  des  dépenses  communales, 

610.  Les  receveurs  municipaux  ne  peuvent  se  refuser  à  ac- 
quitter les  mandais  et  ordonnances ,  ni  en  retarder  le  payement 
que  dans  les  seuls  cas  :  —  où  la  somme  ordonnancée  ne  porte- 
rait pas  sur  un  crédit  ouvert  ou  l'excéderait;  — où  les  pièces 
produites  seraient  insuffisantes  ou  irrégulières  ;  —  où  il  y  aurait 
une  opposition  dûment  signifiée  contre  le  payement  réclamé  entre 
les  mains  du  comptable.  —  Tout  refus,  tout  retard  doit  être mp- 
iivé  dans  une  déclaration  immédiatement  délivrée  par  le  receveur 
au  porteur  du  mandat,  lequel  se  retire  devant  le  maire,  pour, 
par  ce  dernier,  être  avisé  aux  mesures  à  prendre  ou  à  provo- 
quer (ord.  33  avril  1833,  art.  4;  ord.  31  mai  1838,  art.  473). 

610.  On  a  vu  quelles  étaient  les  pièces  à  produire.  Si  leur 
eontenu  exprime ,  soit  en  services ,  soit  en  travaux ,  soit  en  four- 
nitures, soit  en  prix  de  ferme  ou  d'acquisllion ,  la  réalité  de  la 
dépense ,  la  quotité  de  la  somme  a  payer  et  la  garantie  du  paye* 
ment ,  pour  les  cas  où  elle  est  formellement  exigée,  il  ne  peut  les 
refuser.  Le  visa  de  l'ordonnateur  le  met  à  couvert.  Ainsi  il  ne 
peut  induire  de  leur  forme,  ni  de  leur  rédaction  des  motifs  d'in- 
suffisance ou  d'irrégularité  toutes  les  fois  que  les  conditions  essen- 
tielles s'y  trouvent,  ni  exiger  plus  de  pièces  que  celles  qui  se 
trouvent  mentionnées  dans  l'élat  annexé  à  l'ordonnance  du  23 
avril  1823,  et  dont  nous  avons  donné  rénumération  en  la  recti- 
fiant d'âpre  les  changements  survenus  à  la  législation  (V.  n«  381 
et  inst.  de  sept.  1834 ,  Rec.  de  cire,  t.  4 ,  p.  383). 

et  4.  On  ne  parlera  point  ici  des  formes  qui  doivent  être 
suivies  pour  les  saisies-oppositions ,  ou  satstes-arréts ,  faites  entre 
les  mains  des  receveurs  municipaux.  Nous  irotis  en  occuperons 
dans  notre  traité  de  la  î^ai8le-a^^ôl.  Il  faut  observer,  à  cet  égard, 
que  le  comptable  auquel  des  instructions  ont  été  données  à  cet 
égard  par  le  ministre  des  finances ,  doit  s'y  conformer  pour  ap- 
précier si  ces  saisies^arrêts  ont  été  faites  régulièrement.  — 
V.  >«  Saisie-arrêt. 

eid.  Il  est  à  remarquer  que  les  ordonnances  sur  la  matière 
n'ont  pas  dispensé  le  receveur  communal  de  payer  sous  prétexte 
qu'il  n'existait  pas  de  fonds  dans  sa  Ciilsse.  La  raison  en  est  dans 
les  bonnes  relations  que  le  gouvernement  exige  de  la  part  de  ses 
agents.  On  suppose,  en  effet,  que  les  receveurs  municipaux  sont 
trop  rapprochés  des  ordonnateurs,  trop  placés  sous  leur  main  , 
pour  i|ue  ces  derniers  ne  puissent  pas  être  informés  de  l'époque 
des  rentrées  et  de  leur  réalité.  Les  ordonnateurs  ne  délivreront 
donc  que  des  mandats  dont  les  fonds  devront  exister  en  caisse  : 
telle  est  la  cause  de  la  lacune  qui  semble  exister  dans  l'énumé- 

personoelles  de  la  commane;  —  Attendu  que  la  loi  dn  30  Crim.  an  13,  en 
exigeant  un  supplément  de  caotionnemeol  de  ces  percepteurs,  n'a  pu  avoir 
pour  1ml  ni  pour  effet  d'en  diminuer  f  aOeciatioo  privilégiée  aux  créances 
résuUant  d'abus  commis  dans  leur  gesiio»;  que  ce  privilégo  est  encore 
maintenu  au  profit  du  trésor  et  des  communes  par  les  art.  b3  et  83  de  la 
loi  du  budget  du  28  avril  1816. 

Attendu ,  d'ailleurs ,  que  dans  l'espèce ,  le  trésor  public ,  appelé  au 
.  ces,  fait  cause  commune  avec  la  commono  de  yrM^^,  et  adhén  à  ^ 
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ration  des  cas  où  un  receveur  municipal  peut  refoser  de  payer 
un  mandat.  Cependant  il  peut  arriver  qu'un  mandat  ait  été  déli- 
vré dans  la  prévision  d'une  rentrée  qui  ne  s'est  pas  effectuée. 
Alors  le  receveur  doit  faire  la  déclaration  motivée  de  son  refus  et 
l'ordonnateur  doit  immédiatement  vérifier  sa  caisse  et  ses  écri- 
tures et  rendre  compte  de  la  vérification  à  l'autorité  supérieure 
qui,  si  le  comptable  avait  agi  avec  mauvaise  intention ,  le  desti- 
tuerait nécessairement^  indépendamment  de  toutes  les  poursuit  es 
qui  seraient  encourues  (inst.de  sept.  1834,  Rec.  de  cire,  t.  4, 
p.  388  et  399). 

616.  Le  receveur  municipal  doit  se  borner  à  faire  un  exa- 
men matériel  des  pièces  qui  sont  exigées.  Il  n'a  point  qualité  pour 
apprécier  l'exactitude  des  faits  qui  y  sont  consignés.  Il  suffit 
qu'elles  soient  visées,  et  par  conséquent  attestées  par  l'ordon- 
nateur. Il  ne  peut  les  rejeter  qu'autant  qu'elles  seraient  en  con« 
tradlclion  les  unes  avec  les  autres,  ou  que  ce  comptable  re- 
connaîtrait une  erreur  matérielle,  circonstance  où  il  devrait 
suspendre  le  payement  et  avertir  l'ordonnateur  dans  le  plus  bref 
délai ,  sauf  à  céder  à  l'instance  de  celui-ci  (inst.  de  sept.  1834, 
Rec. de  cire,  t.  4,  p.  383  et  la  note). 

617.  Tout  receveur  qui  aurait  indàment  refusé  ou  retardé 
un  payement  régulier ,  ou  qui  n'aurait  pas  délivré  au  porteur  du 
mandat  la  déclaration  motivée  de  son  refus,  est  responsable  des 
dommages  qui  pourraient  en  résulter,  et  encourt  en  outre ,  selon 
la  gravite  des  cas,  la  perte  de  son  emploi  (ord.  33  avril  1833, 
art.  4;  31  mai  1838,  art.  473). 

618.  Les  écritures  des  receveurs  municipaux  sont  tenues  en 
partie  simple;  elles  nécessitent  l'emploi  des  livres  ci-après,  sa- 
voir :  —  1*  Un  Journal  à  souche  pour  l'enregistrement  de  toutes 
les  recettes  et  pour  la  délivrance  des  quittances  aux  parties  ver- 
santes. — 3*  Des  livres  de  détail  dans  lesquels  les  recettes  et  les 
dépenses  sont  classées  par  nature.  — 3<'  Un  Journal  présentant 
les  opérations  décrites  sur  les  livres  de  détail  et  la  situation 
Journalière  de  la  caisse. — 4®  Et  un  grand-livre  contenant  le  rap- 
port ,  à  chacun  des  comptes  qui  y  sont  ouverts ,  des  recettes  et 
des  dépenses  inscrites  au  Journal  (ord.,  31  mai  1838  art.  473). — 
Dans  les  communes  où  les  percepteurs  sont  receveurs  municipaux, 
le  Journal  général  et  le  grand-livre  sont  remplacés  par  un  livre  des 
comptes  divers  par  services ,  destiné  à  ouvrir  un  compte  distinct 
pour  les  recettes  et  dépenses  propres  à  chacun  des  services,  et 
par  un  livre  récapitulatif  destiné  à  représenter  la  situation  com- 
plète de  chaque  percepteur  sur  tous  les  services  qui  lui  sont 
confiés  (  même  art.  )  —  Les  registres  des  recettes  et  dépenses 
des  comptables  sont  clos  et  arrêtés  en  leur  présence  le  31  dé- 
cembre de  chaque  année ,  par  les  maires  assistés  de  l'un  des 
membres  du  conseil  municipal.  II  ea  est  dressé  procès-verbal, 
et  l'on  constate  dans  cet  acte  l'état  des  fonds  existants  dans  la 
caisse ,  les  valeurs  en  portefeuille  et  le  montant  des  avances  et 
créances  qui  restent  à  recouvrer  (inst  de  sept.  1834,  Rec.  cire., 
t.  4,  p.  303  et  393). 

$  6.  r—  Comptes  des  receveurs  municipaux, 

610.  Les  comptes  des  receveurs  des  communes  doivent  être 
soumis  aux  délibérations  des  conseils  municipaux  dans  la  session 
ordinaire  du  mois  de  mai  (  ord.  33  avril  1833,  art.  5*,  31  mai 
1858,  art.  474).  —  Ils  doivent  présenter  :  —  1»  Le  solde  res- 
tant on  caisse  et  en  portefeuille  au  commencement  de  chaque  ges- 
tion ',  —  S*'  Les  recettes  et  les  dépenses  de  toute  nature  effec- 
tuées pendant  la  gestion  sur  chaque  exercice;  —  3^  Le  montant 
des  valeurs  en  caisse  et  en  portefeuille  composant  leur  reliquat 
à  la  fin  de  leur  gestion  (ord.  33  avril  1833,  arL  11  ;  31  mai 
1838,  art.  475).  —  C'est  donc  à  la  fois  le  compte  des  sommes 
qui  ont  été  reçues  et  dépensées  dans  la  durée  de  l'exercice,  et  de 
plus  l'état  ou  le  compte  de  la  caisse  du  receveur  municipal.  Ainsi 

''Il  '        I         ■         I    I  1 1  ■  1 1  — ■— ^^ 

réclamation  ;  —  Qu'il  suit  de  ce  qui  précède,  qu'en  décidant  que  la  com- 
mune de  Vrétot  a  son  privilège  pour  toutes  les  sommes  qui  lui  sont  dues, 
sur  toutes  les  parties  dn  cautionnement  fourni  par  son  percepteur,  l'arrêt 
attaque ,  loin  d'avoir  violé  les  lois  de  la  matière,  en  a  fait  une  saine  el 
juste  application,  ^  Par  ces  motifo,  rejette. 

.  Du  5  déc.  I84|j9;-G.  C.  ch.  eiv.-MM.  Pofrialis,  i»  pr.-Fabvier|  rap.- 
PasoaliSa  av.  g^.  :  conf.-Rigaiid,  hi*s«:r  et  Mirabei-Cbambaud ,  a? • 
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•a  prend  poar  polit  de  départ  le  solde  3éB  valeors  fêtant  en 
caisse  et  en  portefeuille  au  commencement  de  chaque  exercice, 
solde  constaté  par  le  compte  précédent,  et  l'on  a  pour  résultat 
définitif  le  montant  des  valeurs  en  caisse  et  en  portefeuille,  pro- 
duit par  la  récapitulation  de  leurs  opérations  au  31  décembre 
(inst.  de  sept.  1824,  Rec.  de  cire,  t.  4,  p.  293). 

690.  Dans  la  première  quinzaine  d*avril,  les  recoTCurs  dres- 
sent, d'après  leurs  écritures,  un  état  de  l'exercice  clos,  qui  doit 
(aire  ressortir  les  recouvrements  effectués  et  les  restes  à  recou- 
vrer, les  dépenses  faites  et  les  restes  à  payer,  ainsi  que  les  crédits 
annulés,  et  enfin  l'excédant  définitif  des  receltes.  Cet  état  est  re- 
mis par  eux  au  maire,  pour  être  Joint,  comme  pièce  Justificative, 
au  compte  de  l'administration,  et  pour  servir  au  règlement  défi- 
nitif des  recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  dos  (cire.  min. 
10  avril  1835;  ord.  51  mai  1858,  art.  477).  —  Ces  comptes 
doivent  être  dressés  sur  papier  timbré,  affirmés  sincères  et  véri- 
tables, sous  les  peines  de  droit,  datés,  signés  et  parafés  sur 
chaque  feuille,  sans  interligne.  Les  comptables  approuvent  et 
signent  également  les  renvois  et  les  ratures,  et  ne  peuvent,  après 
qu'ils  les  ont  présentés,  y  faire  aucun  changement  (décr.  8  fév. 
1792,  art.  19  et  21  \  L.  13  brum.  an  7;  inst.  de  sept.  1824). 

691.  Tout  comptable  qui  n'aurait  pas  remis  son  compte  au 
maire,  à  l'expiration  du  premier  trimestre,  encourrait  la  suspen- 
sion, aux  termes  des  anciennes  dispositions  législatives  et  admi- 
nistratives (Inst.  de  sept.  1824,  Rec.  de  cire,  t.  4,  p.  294). 
Aujourd'hui  ces  comptables  peuvent  être  condamnés,  par  l'auto- 
rité chargée  de  les  Juger,  à  une  amende  de  10  fr.  à  100  fr.  par 
chaque  mois  de  retard,  pour  les  receveurs  Justiciables  du  conseil 
de  préfecture,  et  de  50  à  500  fr.,  également  par  mois  de  retard, 
pour  ceux  qui  sont  Justiciables  de  la  cour  des  comptes.  —  Ces 
amendes  sout  attribuées  aux  communes  que  concernent  les 
comptes  en  retard.  —  Elles  sont  assimilées  aux  débets  des  comp- 
tables et  le  recouvrement  peut  en  être  suivi  par  corps  (L.  17  avril 
1832,  art.  8  et  9,  V.  Contrainte  par  corps;  L.  18  Juill.  1837, 
art.  68;  ord.  31  mai  1838,  art.  482;  Y.  Rapp.,  p.  270, 
n®  286).  —  Cette  nouvelle  disposition  ne  nous  parait  cependant 
pas  avoir  détruit  celles  qui  portaient  que,  dans  un  pareil  cas,  le 

(1)  28  août  1858.  —  Circalaire  sur  la  durée  de  l'exercice  et  le  juge- 
Beiit  des  comptes  de  gestion  des  communes  et  des  établissements  de  bien- 
faisanœ  qai  ont  de  10,000  fr.  à  30,000  fr.  de  revenu. 

Monsieur  le  préfet,  la  loi  du  18  juill.  1837,  sur  l'administration  mu- 
nicipale, par  son  art.  66,  a  restreint  la  juridiction  de  la  cour  des  comptes, 
en  ce  qui  concerne  la  comptabilité  communale  et  hospitalière,  aux  comptes 
des  communes  et  établissements  de  bienfaisance  dont  le  revenu  excède 
30,000  fr.  Elle  lui  enlève,  par  conséquent,  ceux  de  ces  comptes  qui,  s'é- 
levant  de  10,000  fr.  à  30,000  fr.,  lui  étaient  dévolus  d'après  les  règle- 
ments fjrécédents.  L'ordonn.  du  27  sept.  1857  porte  que  cette  disposition 
de  la  loi  recevra  son  application  à  partir  des  comptes  de  la  gestiot  1837. 
—  Il  ne  vous  aura  pas  échappé,  monsieur  le  préfet,  que  ces  dispositions, 
si  on  les  rapproche  des  termes  de  l'ordonnance  royale  du  1"  mars  1835, 
en  ce  qui  concerne  la  durée  de  l'exercice ,  occasionnent ,  pour  un  certain 
nombre  de  communes ,  un  changement  dans  l'époque  de  la  clôture  de 
l'exercice.  Ainsi,  nour  les  communes  ou  établissements  charitables  dont  le 
revenu  habituel  s  élève  au-dessus  de  10,000  fr.,  et  dont  les  receveurs 
étaient,  pour  cette  raison,  justiciables  de  la  cour  des  comptes,  l'exercice  se 
prolongeait  jusqu'à  la  fin  du  dix-huilième  mois.  Aujourd'hui ,  les  seuls 
receveurs  justiciables  de  la  cour  étant  ceux  des  établissements  qui  ont 
plus  de  30,000  fr.  de  revenu,  il  s'ensuit  qu'il  n'y  a  plus  que  ces  derniers 
établissements  dont  l'exercice  embrasse  cette  période  de  dix-huit  mois  ; 
pour  tous  les  autres,  Texercice  n'a  plus  que  quinze  mois,  et  se  termine  au 
31  mars  de  la  deuxième  année.  —  Je  ne  doute  pas  que  vous  n'ayez  aperçu 
cet  effet  nécessaire  de  la  loi,  et  que  vous  n'ayez  prescrit,  aux  administra- 
teurs des  communes  ou  des  établissements  charitables,  dont  les  receveurs 
passent  de  la  juridiction  de  la  cour  des  comptes  sous  celle  des  conseils 
de  préfecture,  les  mesures  que  nécessitait  la  clôture  de  l'exercice  1837  au 
31  mars  dernier.  Je  n'ai  donc  à  vous  entretenir  que  de  quelques  points 
sur  lesquels  j'ai  été  consulté  par  quelques  préfectures ,  ou  sur  lesquels  la 
cour  des  comptes  a  elle-même  appelé  mon  attention.  ~  On  a  élevé  la 
question  de  savoir  si  c'était  à  l'administration  de  dessaisir  indirectement 
la  coor,  en  saisissant  directement  les  conseils  de  préfecture  de  l'examen 
des  comptes  auxquels  sont  applicables  le»  nouvelles  dispositions  règle* 
menlaires.  11  a  paru  que  cette  marche,  tracée  d'ailleurs  par  l'art.  10  de 
Fordonn.  du  23  avril  1823,  n'offrait  aucun  inconvénient,  et  qu'il  y  aurait 
même  économie  de  temps  et  de  travail ,  si  l'administration  prenait  Tini- 
tiaiive  à  cet  égard,  au  lieu  d'attendre  que  la  cour  se  déclarât  incompétente 
pour  juger  les  comptabilités  de  10,000  fr.  à  30,000  fr.  dont  elle  éUit 


comptable  pourrait  être  suspendu ,  mais  comme  cette  suspen- 
sion doit  être  ordonnée  par  l'autorité  administrative,  qui  la  pro- 
nonce sous  sa  responsabilité,  il  était  inutile  d'en  faire  mention 
dans  la  loi. 

Nous  avons  déjà  dit  que  ces  comptes  devaient  être  présenté 
par  le  maire  au  conseil  municipal,  chargé  de  les  examiner  (ord. 
51  mal  1858,  art.  479).  —  Cet  examen  fait,  ils  doivent  être  sou- 
mis à  l'autorité  chargée  de  les  Juger,  avant  le  1*' Juillet  de  l'année 
qui  suit  celle  pour  laquelle  ils  sont  rendus  (ord.  31  mai  1858, 
art.  479).  Ces  comptes  sont  d'abord  remis  au  sous-préfet,  qui  y 
Joint  toujours  son  avis  et  les  fait  parvenir  au  préfet. — Aux  termes 
de  l'ord.  du  28  Janv.  1815,  art.  10,  le  préfet,  en  conseil  de  pré- 
fecture, réglait  les  comptes  des  receveurs  communaux  pour  les 
communes  dont  les  budgets  n'étaient  pas  arrêtés  par  ordonnance 
royale.  Il  a  été  Jugé,  en  conséquence,  qu'un  conseil  de  préfecture 
était  incompétent  pour  faire  ce  règlement  (  ord.  cens.  d'Ét. 
26  mai  1824,  V.  u^  590).— Mais  bientôt  les  sous-préfets  furent 
chargés  de  régler  les  comptes  des  communes  ayant  moins  de 
100  fr.  de  revenu-,  les  conseils  de  préfecture  ceux  des  communes 
dont  le  revenu  n'était  pas  de  10,000  tr.;  la  cour  des  comptes 
vérifiait  et  apurait  les  autres  (ord.  25  avril  1825,  art.  6). 

BMM,  Les  comptes  du  receveur  municipal  sont  définitivement 
apurés  par  le  conseil  de  préfecture,  pour  les  communes  dont  le 
revenu  n'excède  pas  50,000  fr.,  sauf  recours  à  la  cour  des 
comptes,  et  par  cette  dernière  cour,  pour  les  revenus  supérieurs 
(L.  18  Juill.  1837,  art.  66;  ord.  3  mai  1858,  art.  485 j  V. 
Rapports,  p.  247  et  suiv.,  n<»"  81,  208).— Cette  disposition,  rap- 
prochée de  l'ordonn.  du  \"  mars  1855  (V.  n'*  156),  qui  avait 
modifié  la  durée  de  l'exercice ,  présenta,  dans  l'application , 
quelques  diflScultés  qui  furent  résolues  par  une  circulaire  du 
ministre  de  l'intérieur,  du  28  août  1858  (1). 

69 S.  Il  suit  de  là  que  l'autorité  administrative  est  seule  com- 
pétente pour  statuer  sur  le  recouvrement  des  reliquats  de  comptes 
et  autres  revenus  communaux,  qu'ainsi  les  tribunaux  doivent  se 
déclarer  incompétents  pour  prononcer  (décr.  c.  d'Ét.  25  Janv. 
1807,  air.  Grand-Jean ,  V.  Compét.  admin.;   19  mars  1808)  (2). 

694.  Dans  le  cas  où  la  cour  des  comptes  doit  statuer,  les 

saisie.  En  conséquence,  il  n'y  anra  lieu  de  transmettre  à  la  cour  que  les 
comptes  de  gestion  de  1857  des  établissements  dont  les  recettes  ordinaires, 
d'après  les  trois  derniers  exercices  1834, 1835  et  1836,  se  sont  élevées 
au-dessus  de  30,000  fr.  Toutes  les  autres  comptabilités ,  précédemment 
jugées  par  la  cour ,  devront  être  déférées ,  au  moyen  d'arrêtés  pris  par 
vous,  au  conseil  de  préfecture.  —  Les  établissements  dont  les  comptables 
relèvent  de  la  cour  ne  pouvant  sortir  de  cette  juridiction  qu'autant  que 
leurs  revenus  sont  restés  pendant  trois  années  consécutives  au-dessous  de 
la  limite  fixée  par  les  règlements,  il  est  évident  que  si  un  établissement, 
dont  la  recette  était  restée  an-dessous  de  30,000  fr.  pendant  les  exercices 
1834  et  1835,  avait  obtenu,  pour  le  seul  exercice  1836 ,  une  recette  dé- 
passant ce  chiffre,  le  receveur  devrait  continuer  de  compter  à  la  cour. 

Vous  voudrez  bien  observer,  monsieur  le  préfet,  que  la  loi  du  18  juillet 
et  l'ordonn.  du  27  sept.  1837,  n'ayant  attribué  juridiction  aux  conseils 
de  préfecture,  à  l'égard  d'une  certaine  catégorie  d'établissements,  que  sur 
les  actes  postérieurs  à  la  gestion  de  1836,  il  appartiendra  à  la  cour  des 
comptes  d'apurer  exclusivement  toutes  les  gestions  antérieures  à  1837  ; 
de  telle  sorte  qu'elle  restera  juge  de  la  manière  dont  il  aura  été  satisfait 
aux  charges  et  injonctions  de  ses  arrêts  sur  les  comptes  de  1836  et  années 
antérieures,  et  que  les  conseils  de  préfecture  devront,  pour  le  jugement 
des  comptes  de  1837,  attendre  que  la  cour  ait  prononcé,  par  on  arrêt  dé- 
finitif, sur  ceux  des  comptes  de  1836  qui  auraient  été  l'objet  de  charges 
ou  d'Injonctions  insérées  dans  les  arrêts  de  situation  provisoire. — Enfin, 
monsieur  le  préfet,  si  par  la  suite,  à  l'égard  des  comptabilités  sorties  do 
la  juridiction  delà  cour,  il  survenait  des  demandes  de  révision  des  comptes 
de  1836  ou  des  années  antérieures,  il  ne  pourrait  y  avoir  de  doute  sur  là 
compétence  exclusive  de  la  cour  pour  juger  ces  sortes  de  questions.  — 
Telles  sont,  monsieur  le  préfet,  les  observations  qu'il  a  paru  utile  de  vous 
communiquer,  pour  assurer  la  complète  exécution,  tant  de  l'art.  66  de  lo 
loi  du  18  juill.  1837,  que  de  l'ordonn.  du  27  septembre  suivant.  Je  vous 
prie  de  vouloir  bien  vous  y  conformer  exactement.  — Agrées ,  etc.  — 
Signé  Montalivet. 

(9)  (Comm.  de  Wolfersweiler.)  —  Napolêoit,  ele.  ;  -^  Tu  l'arrêté  du 
sous-préfet  de  l'arrondissement  de  Birkenfeld ,  départ,  de  la  Sarre ,  qui 
détermine  la  somme  que  les  habitants  des  comSÉÙnes  de  la  mairie  de 
Hohefelden  payeront  pendant  les  cent  jours  de  l'an  14,  pour  la  jouissance 
des  biens  communaux  qui  n'ont  pu  être  affermés  ;—  Va  l'arrêté  du  sous- 
préfet  du  même  arrondissement,  en  date  du  20  mars  1807,  qui  déclare 
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préfets  lui  adressent  les  comptes  des  receveurs,  en  y  Joignant 
les  observations  dont  ils  ]es  Jugent  susceptibles.  Cependant  cette 
formalité  ne  doit  pas  retarder  indéûniment  l'envoi  de  ces  comptes. 
Ainsi  9  cet  envoi  doit  avoir  lieu  deux  mois  au  plus  tard  après 
l'examen  des  conseils  municipaux  (ord.  31  mai  1858 ,  art.  480). 
—  Aucun  délai  n'a  été  fixé  à  la  cour  des  comptes  pour  prononcer; 
mais  le  conseil  de  préfecture  doit  statuer  dans  l'année  (ord. 
31  mai  1838,  art.  480).  —  Les  receveurs  des  communes  doi- 
vent Joindre  à  leurs  comptes ,  comme  pièces  Justificatives ,  un 
état  des  propriétés  foncières ,  des  rentes  et  des  créances  mobi- 
lières qui  composent  Vactifdes  communes.  Cet  état  doit  indiquer 
la  nature  des  titres,  leur  date  et  celle  des  inscriptions  hypothé- 
caires prises  pour  leur  conservation ,  et,  s'il  y  a  des  procédures 
entamées,  la  situation  où  elles  se  trouvent  (ord.  31  mai  1838 , 
art.  471).  C'est  pourquoi  il  ne  peut  être  présenté  aucun  compte 
devant  l'autorité  chargée  de  le  juger,  s'il  n'est  pas  en  état  d'exa- 
men et  appuyé  des  pièces  Justificatives  (ord.  31  mal  1838, 
art.  481).  • 

l»96.  Il  s'agit  ici  d'un  véritable  oomptede  deniers.  Du  reste,  les 
bases  qui  doivent  être  suivies  pour  l'apurement  de  ces  comptas 
ont  été  tracées  par  l'instruction  du  mois  de  septembre  1824 ,  dans 
tous  leurs  détails.  C'est,  en  ce  qui  concerne  les  recettes,  la  véri- 
fication et  la  constatation  des  recettes  effectuées  et  de  celles  qui 
restent  à  faire.  On  doit  rechercher  si  les  comptables  ont  exacte- 
ment perçu  et  compris  dans  leurs  comptes  tous  les  produits  Indi- 
qués par  le  budget ,  et  dont  la  perception  est  placée  sous  leur 
responsabilité.  Dans  le  cas  d'excédant  ou  de  réduction  dans  les 
recettes ,  il  tant  en  rechercher  les  causes.  De  même,  on  examine 
8'il  y  a  eu  dissimulation  de  valeurs:  si  l'on  voyait  figurer  dans 
cet  état  des  produits  non  prévus  au  budget ,  on  aurait  à  en  con- 
trôler le  montant,  après  avoir  vu  leur  nature.  Enfin,  à  l'aide  des 
pièces  Jostiflcatives,  on  arrive  facilement  au  résultat.  —  La  vé- 
rification ,  si  certaines  parties  des  recettes  n'ont  pas  été  effectuées, 
a  encore  pour  but  de  faire  Juger  si  le  comptable  doit  être  forcé 
en  recette  popr  tout  ou  partie  de  ce  qui  n'est  pas  rentré  (inst.  de 
sept,  1824,  Rec.  ciro,  t.  4,  p.  294). 

6f  l(.  L'apurement  du  compte ,  en  ce  qui  ooneeme  les  dé- 
penses, consiste  à  vérifier  ,reconnaltre  et  constater  Aquelles  sommes 
s'élèvent  les  payements  effectués;  si  les  dépenses  acquittées  ont 
été  ordonnancées,  et  si  elles  l'ont  été  par  une  personne  ayant 
capacité  pour  le  faire;  si  les  mandats  répondent  aux  crédits  et  s'ils 
sont  réguliers  ;  s'ils  sont  justifiés  par  les  parties  prenantes  et  s'ils 
sont  accompagnés  des  pièces  exigées,  et  enfin  quelles  sont  les 
i  dépenses  qui  sont  admises  ou  rejetées.  Toute  dépense  qui  n'est 
point  justifiée  dans  sa  réalité  ou  sa  régularité  est  rejetée  du  compte 
(même  inst.,  Rec.  cire.,  t.  4,  p. 294 et  295). 

6li9.  Quelquefois  l'autorité  chargée  de  statuera  besoin  de 
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qu'il  n'y  «  pas  lieu  à  délibérer  sur  la  pétition  des  habitants  de  la  com- 
mnne  de  Wolfersweiler,  dans  laquelle  ils  réclamaient  contre  la  taxation 
filée  fur  l'arrêté  précité;  -^  Le  jugement  renda  le  8  avril  1807,  par  le 
tribunal  de  première  instance ,  séant  à  Couseel,  entre  les  habitants  de  la 
commune  de  Wolfersweiler;  qui  s^étaient  rendus  opposants  anx  poursuites 
faites  contre  eux  par  le  percepteur  des  contributions ,  et  ledit  percepteur, 
dans  lequel  le  tribunal  renvoie  la  connaissance  de  cette  contestation  à 
Tautorité  adminlstrati?e;  —  Vn  le  jugement  du  tribunal ,  en  date  du  25 
septembre  dernier,  qui  déclare  nulles  et  de  nul  effet  de  nouvelles  pour- 
suites faites  par  le  percepteur  des  conlributions  contre  les  susdits  nabi- 
tants ;  ordonne  mainlevée  des  saisies  dont  opposition,  avec  défense  de 
récidiver  les  poursuites  avant  qu'il  n'ait  été  statué ,  par  qui  il  appartien- 
dra, sur  le  fond  des  réclamations  qui  font  Pobjet  du  jugement  du  8  avril 
1807|»  et  condamne  en  outre  le  percepteur  aux  dépens  ;  —Vu  la  leUre  du 
conseiller  d'État  chargé  de  la  liquidation  générale  de  la  dette  des  dépar- 
tements de  la  rive  gauche  du  Rhin,  en  date  du  18  prair.  an  13,  relative- 
ment an  recouvrement  des  revenus  communani  arriérés  ;  —  Vu  l'arrêté 
dn  19  nov.  1807,  par  lequel  le  préfet  du  départ,  de  la  Sarre  a  élevé  le 
conflit  d'attributions; — Considérant  qu'aux  termes  de  l'arrêté  du  19  vend. 
an  12,  l'antorité  administrative  est  seule  chargé  du  recouvrement  des  re- 
liquats de  comptes  et  autres  revenus  communaux  ;  qu'il  est  interdit  à 
l'autorité  judiciaire  de  s'immiscer  dans  ses  opérations  à  cet  égard  ;  que  les 
tribunaux  peuvent  seulement  juger  sommairement  et  sans  frais ,  de  la 
validité  des  poursuites;—  Considérant  que,  dans  l'espèce ,  le  tribunal  de 
Conssel  a  excédé  ses  pouvoirs  et  entrepris  sur  les  attributions  de  Taulo- 
rite  administrative ,  en  prononçant  une  condamnation  de  dépens  contre 
le  percepteur,  et  en  lui  ordonnant  de  suspendre  les  poursuites. 


renseignements,  ou  trouve,  dans  les  commîtes,  une  simple nég!i« 
gence  qui  ne  peut  inculper  la  bonne  foi  du  receveur!  Alors  elle 
peut  consentir  à  ce  qu'il  soit  suppléé  au  défaut  de  pièces  suffi- 
santes ou  suffisamment  régulières,  par  de  nouvelles  pièces ,  par 
des  productions  supplémentaires  dont  elle  fait  directement  la 
demande  an  comptable  lui-même,  en  lui  fixant  un  délai  de  rigueur 
pour  la  production  qu'il  fait  directement  (déor.  S8  sept.  1807, 
art.  21 ,  V.  v<^  Cour  des  comptes.)  —  Cependant  il  a  été  Jugé  avec 
raison  qu'un  receveur  municipal ,  dont  les  comptes  ont  été  ap- 
prouvés par  délibération  de  la  commune,  ne  peut  être  tenu  de  les 
représenter  au  préfet ,  avec  les  pièces  justificatives  à  l'appui , 
alors  que  ces  comptes  sont  anciens ,  que  la  commune  ne  réclame 
pas  et  que  des  circonstances  majeures  peuvent  les  avoir  détruites 
(décr.  c.  d'Ét.  16  fév.  1807)  (1). 

B98.  La  décision  qui  intervient  peut  être  un  arrêt  de  situa- 
tion provisoire  ou  un  arrêt  définitif.  Mais  s'il  est  statué  par  un 
arrêt  définitif,  on  établit  si  le  comptable  est  quitte  ou  en  débet. 
Ces  arrêts  sont  exécutoires  contre  les  comptables  (V.  au  surplus, 
v«  Cour  des  comptes). 

690.  Les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture  sont  aussi  exécu- 
toires, lorsqu'ils  sont  définitifs ',  seulement  il  importe  de  remar- 
quer que  les  communes  et  les  comptables  peuvent  se  pourvoir 
contre  ces  arrêtés  (L.18]uill.  1857,  art.  66;  ord.  SI  mai  1838, 
art.  485). — La  procédure  à  suivre  est  très-simple.  Les  arrêtés  des 
conseils  de  préfecture  statuant  sur  les  comptes  présentés  par  les 
receveurs  des  communes ,  sont  adressés  en  double  expédition  aux 
maires,  par  les  préfets,  dans  les  quinse  jours  qui  suivent 
la  date  de  ces  arrêtés.  Le  maire  les  notifie  au  receveur 
avant  l'expiration  des  huit  jours  qui  en  suivent  la  réception.  Cette 
notification  est  constatée  par  le  récépissé  du  comptable  et  par 
une  déclaration  sijgnée  et  datée  par  le  maire ,  au  bas  de  l'expédi- 
tion de  l'arrêté.  Pareille  déclaration  est  faite  sur  la  deuxième 
expédition  qui  reste  déposée  à  la  mairie  avec  le  récépissé  du 
comptable  (ord.  51  mai  1838,  art.  486  et  487).  En  cas  d'absence 
du  receveur  ou  sur  son  refus  de  délivrer  le  récépissé ,  l'arrêté 
lui  est  notifié  à  ses  frais ,  par  le  ministère  d'un  huissier.  L'ori- 
ginal de  la  signification,  tenant  Heu  du  récépissé  exigé,  reste 
déposé  à  la  mairie  (ord.  51  mal  1838 ,  art.  488).  Après  le  délai 
imparti  pour  que  la  signification  ait  été  faite  par  le  maire ,  si 
cette  notification  n'a  pas  eu  lien ,  toute  partie  intéressée  peut  re- 
quérir expédition  de  l'arrêté  de  compte  et  la  signifier  par  huis- 
sier (ord.  51  mal  1858,  art.  489).  Il  ne  faut  entendre  par  partie 
intéressée  que  les  personnes  ayant  un  intérêt  personnel  à  se 
pourvoir,  et  non  celles  qui  puiseraient  leur  Intérêt  dans  leur  qua- 
lité d'habitant  de  la  commune  (V.  tit.  4).  —  La  partie  qui  veut 
se  pourvoir  doit  au  surplus  se  conformer  à  tout  ce  qui  est  réglé 
à  cet  égard  par  l'ord.  du  38  déc.  1850  (V.  Cour  des  comptes).  — 

Alt.  1.  Le  conflit  élevé  par  le  préfet  du  départ,  de  la  Sarre ,  en  date 
du  19  nov.  1807,  est  bien  élevé. 

'  Art.  2.  Le  jugement  du  tribunal  de  Conssel,  en  date  dn  S5  sept.  1807, 
est  considéré  comme  non  avenu. 

Dn  19  mars  1808.-Décr.  du  cons.  d'Ét, 

(1)  Etpèee  i  —  (  Bouqnette.  )  —  Le  S7  brum.  an  13,  arrêté  du  préfet 
dn  Gard  qui  ordonne  à  tous  les  percepteurs  de  revenus  communaux ,  de 
rapporter  leurs  comptes  depuis  1780. —  Le  sieur  Bouqnette,  répondit 
que  ses  comptes  avaient  été  approuvés  par  délibération  de  la  municipalité 
de  Cabrières,  le  17  juiil.  1791,  que  la  commune  avait  été  satisfaite,  en- 
fin qu'ils  les  avaient  envoyés  à  Tadministration  départementale  sans  qu'on . 
lui  eût  donné  un  récépissé.  —  Refus  du  préfet  d'admettre  ses  excuses» 
~  Recours  an  conseil  d'État. 

Lb  consbil  n'ÉTAT*,—  Sur  le  rapport  de  la  commission  dn  contentieux, 
relatif  à  la  réclamation  du  sieur  Bouqnette  fils,  contre  un  arrêté  du  préfet 
dn  Gard,  en  date  du  6  août  1806  qui  oblige  ledit  sieur  Bonquette  à 
rendre  le  compte  de  la  perception  des  revenus  de  la  commune  de  Ca« 
briëres,  pour  l'année  1790,  et  k  remettre  les  pièces  justificatives  dudit 
compte;— Considérant  que  l'obligation  imposée  au  sieur  Bouquettd,  qnoi^ 
que  essentiellement  régulière,  ne  pourrait,  dans  l'état  apparent  des  cbeses, 
être  remplie  par  le  comptable;  que  plusieurs  circonstances  particulières, 
et  notamment  la  délibération  de  la  municipalité  du  17  juill.  1791 ,  pen>^ 
vent,  d'ailleurs ,  \c  faire  considérer  comme  ayant  consommé  son  mandat 
de  bonne  foi;— Est  d^avis  (ju'il  convient  de  ne  pas  donner  suite  a  l'arrêté 
du  6  août  1806  en  ce  qui  concerne  le  sieur  Bonquette  fils» 

Du  16  févr.  1807.-Décr.  cons.  d'Étal, 
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Ce  droit  fteratt  lUutotre,  si  la  Id  n'avait  pas  ordonné  qne  les 
oomptes  et  les  budgets  seraient  touiours  portés  à  la  connaissance 
du  public.  Ces  pièces  restent  donc  déposées  à  la  mairie,  où  toute 
personne  imposée  aux  r^les  de  la  commune  a  droit  d'en  prendre 
connaissance,  lis  sont  rendus  publics  par  la  voie  de  l'impression 
dans  les  communes  dont  le  revenu  est  de  100,000  fr.  ou  plus, 
et  dans  les  autres,  quand  le  conseil  municipal  a  voté  la  dépense 
Oc  l'impression  (L.  18  Juillet  1837,  art.  69;  ord.  31  mai  1838, 
art.  494). 

^80.  Les  receveurs  iMusIeipAnx  sont  assujettis,  du  reste,  à 
la  surveilianoe  de  toates  les  autorités  qui  peuvent  en  être  char- 
gées par  les  lois  ou  les  règlements.  —  Quant  à  ceux  qui  sont  en 
môme  temps  percepteurs,  leur  gestion  est  placée  sous  la  sur- 
veillance et  la  responsabilité  du  receveur  des  finances  de  l'arron- 
dissement, qui  reçoit  à  cet  effet  toutes  les  pièces  nécessaires 
(ord.  31  mai  1838,  art.  495  et  s.  —  V.  Comptabilité). 

CnAP.  4. — Des  règlements  et  arrêtés  municipaux, 

OS  t.  Avant  la  révolution  de  1789,  on  connaissait  sous  le 
nom  de  règUmenU  divers  actes  qui,  tels  que  ceux  émanés  des  in- 
tendants ou  certains  arrêts  des  parlements,  dérogeaient  aux  loiset 
ordonnances  royales  (V.v<*  Lois).  L'assemblée  nationale,  qui  avait 
senti  le  besoin  de  centraliser  l'administration,  voulant  prohiber 
ces  règlements  pour  l'avenir,  défendit  aux  autorités  locales  de  dési- 
gner leurs  actes  souscenom(décr.  15mars  1791,  art.  1).  Ainsi  le 
décret  du  19-33  Juill.  1 791 ,  art.  46,  portait  expressément  que  les 
actes  des  corps  municipaux  pourraient  se  nommer  arrêtés,  mais  elle 
défendait  de  les  désigner  sous  le  nom  de  règlements.  Bientôt  les 
craintes  qui  avaient  inspiré  ces  prohibitions  disparurent,  et  comme 
le  législateur  ne  modifie  pas  îe  langage  à  sa  volonté,  on  a  continué  à 
désigner  les  arrêtés  des  officiers  municipaux  par  les  noms  de  rè- 
glements ou  d'ordonnances.  Du  reste,  les  lois  elles-mêmes  se  sont 
dégagées  de  cette  sévérité.  Le  code  pénal  de  1833  a  mentionné 
spécialement  soit  les  règlements  administratifs ,  soit  les  règle- 
ments ou  arrêtés  municipaux  (c.  peu.  471,  $  15«),  et  la  cour  de 
cassation  a  pensé  qu'un  arrêté  municipal  dénommé  ordonnancé 
par  son  auteur,  n'en  était  pas  moins  valable  (Grim.  cass.,  17 
août  1833,  aff.  Boutry.  V.  n<»  638). 

Le  pouvoir  municipal ,  émanation  directe,  sous  un  principe 
électif,  de  la  volonté  des  citoyens  et  représentant  présumé, 
intelligent  de  ses  besoins  et  de  ses  vœux ,  doit  être  investi  d'une 
autorité  large,  variée,  susceptible  quelquefois  de  plus  ou  de 
moins,  pour  modérer  avec  sagesse  les  intérêts  si  nombreux,  si 
divers,  si  mobiles  qui  sont  placés  sous  sa  tutelle.  —  Sans  doute, 
le  cercle  de  ses  attributions  est  circonscrit  par  la  loi  ;  mais  on 
ne  peut  le  méconnaître,  parce  que  celaestdane  l'essence  même  de 
l'institution ,  dans  la  nature  des  choses ,  les  dispositions  législa- 
tives, en  cette  matière,  générales  plutêt  que  particulières,  préven- 
tives plutôt  que  répressives ,  ont  toujours  une  portée  qui  parait 
et  qui  doit  même  être  voisine  de  l'arbitraire  \  et  cet  arbitraire 
n'est  pas  à  craindre,  car  la  voix  des  citoyens  est  là ,  dans  la  loca- 
lité, toujours  prête  à  se  faire  entendre  ;  elle  pénètre  de  toutes 
parts  dans  le  sein  du  conseil  municipal  ;  elle  peut  s'élever  en- 
suite vers  une  autorité  supérieure  plus  dégagée  de  quelques  in- 
fluences accidentelles,  et  enfin,  elle  retentit  au  besoin  sur  la  sur- 
face entière  de  la  France ,  portée  par  tous  les  organes  de  la 
publicité. — Il  résulte  donc  de  là  et  de  cette  pensée  si  rassurante 
que  le  pouvoir  qui  agit  est  un  pouvoir  protecteur,  éclairé,  pro- 
clamé parles  citoyens  eux-mêmes,  que  les  mesures  qu'il  ordonne, 
dans  ces  cas  délicats  et  dIffic'Jcs  où  il  est  obligé  de  s'avancer 
]usque  sur  la  limite  qui  sépare  la  légalité  de  l'arbitraire,  doivent 
être  interprétées  dans  le  sens  bienveillant  qui  les  concilie  avec 
la  légalité,  plutôt  que  dans  celui  qui  les  népute  en  hostilité  avec 
la  loi  elle-même  *,  dans  le  sens  qui  permet  de  leur  maintenir  force 
obligatoire  plutôt  que  dans  celui  qui  les  supposerait  atteints  d'un 
vice  propre  à  les  faire  annuler;  car  c'est  le  cas  de  répéter  ici  avec 
les  docteurs  ,  magi»  ut  valeat  qwun  pereat\  et  l'on  doit  suivre 
d'autant  plus  facilement  cette  pensée,  que  les  actes  de  l'autorité 
municipale ,  généraux  dans  leurs  termes,  pèsent  sur  les  agents 
de  cette  autorité  avec  plus  d'énergie  encore  que  sur  les  autres 
citoyens,  puisqu'on  leur  qualité,  ils  doivent  l'exemple  du  respect 
aux  règlements  qu'ils  ont  portés. 

iMsquOi  tout  en  rceoanalssant  que  rout#rUé  municipale  n^a 


statué  que  sur  des  objets  confiés  à  sa  vigilance ,  on  prétend  que 
ses  règlements  renferment  un  excès  de  pouvoir,  dépassent  la  mis- 
sion que  la  loi  leur  a  confiée ,  qu'ils  en  étendent  outre  mesure  ou 
en  restreignent  avec  excès  les  prescriptions,  qu'ils  usurpent  la 
puissance  législative ,  il  s'élève  une  difficulté  fort  grave  :  la  légis- 
lation n'ayant  posé ,  à  cet  égard ,  aucune  règle  générale ,  la  Ju- 
risprudence est  abandonnée  à  eHe-même,  sans  autre  guide  que 
les  données  toujours  arbitraires  de  son  pouvoir  appréciateur. 
Aussi ,  sur  ce  problème  qui  forme,  à  vrai  dire ,  la  seule  grande 
complication  de  la  matière,  présente-t-elle  des  décisions  qu'il  est, 
quant  à  présent ,  impossible  de  concilier. — Ce  qui  cause  l'erreur 
de  la  plupart  des  tribunaux  de  police ,  c'est  la  bizarrerie  ou  l'ar* 
bitralre  des  dispositions  de  certains  règlements  municipaux  :  on 
est  enclin  à  voir  un  excès  de  pouvoir  là  où  il  n'y  a ,  le  plus  sou- 
vent ,  qu'un  usage  gênant  ou  même  vexatoire  d'un  pouvoir  légal. 
Mais  contre  cet  usage,  onéreux  pour  les  citoyens ,  de  l'autorité 
municipale,  il  est  ouvert  un  recours  au  pouvoir  supérieur.  —  Il 
ne  faut  pas  se  le  dissimuler ,  l'homme  peut  être  enchaîné  de  mille 
manières  dans  les  liens  du  pouvoir  municipal;  mais  ce  n'est  pas 
de  ce  côté-là  que  la  liberté  peut  péricliter  dans  un  pays  où  le  con- 
seil municipal  est  au  choix  des  citoyens.  Quel  Intérêt,  en  effet, 
les  conseils  municipaux  pourraient-Us  avoir  à  faire  des  règle- 
ments dont  le  poids  pèserait  aussi  bien  sur  eux  que  sur  les  autres , 
ou  à  ne  pas  protester  contre  ceux  que  feraient  les  maires? 

C'est  dans  le  cas  où ,  comme  on  vient  de  le  dire ,  le  législateur 
a  investi  les  corps  municipaux  d'une  sorte  de  pouvoir  discrétion- 
naire, que  les  tribunaux  se  trouvent  le  plus  embarrassés.  Gela 
arrive ,  au  surplus ,  à  tous  les  pouvoirs;  car  rien  n'est  pius  déli- 
cat que  de  déterminer  la  ligne  presque  imperceptible  qui  sépare 
l'exercice  légitime  de  l'action  nécessairement  laissée  à  l'apprécia- 
Uon  de  l'homme  dans  toute  fonction  publique ,  de  l'usurpation  et 
de  l'empiétement  sur  un  pouvoir  supérieur.  On  éprouvera  sou- 
vent la  plus  grande  peine  à  distinguer  si  un  maire  n'a  été  que  le 
surveillant,  le  régulateur  de  la  commune  où  11  s'est  érigé  en  lé- 
gislateur au  petit  pied ,  s'il  a  exécuté  la  loi  ou  s'il  l'a  faite.  — 
Nous  le  répétons,  c'est  à  la  loi  seule  qu'il  appartient  de  poser 
des  règles  fixes  à  ce  sujet.  Pourtant  il  y  a,  même  dans  l'état  ac- 
tuel des  choses ,  un  cercle  tracé  assez  nettement  autour  des  auto- 
rités municipales  pour  qu'elles  ne  puissent  pas  le  franchir  sans 
être  arrêtées  par  la  résistance  des  tribunaux.  — D'abord,  comme 
ce  sont  les  lois  qui  fixent  les  attributions  du  pouvoir  municipal , 
et  que  ce  pouvoir  est ,  par  son  essence ,  l'Instrument  et  non  l'au- 
teur de  la  loi ,  on  peut  déclarer  en  principe,  et  c'est  ce  qui  a  été 
Jugé ,  qu'un  règlement  municipal  qui  ne  serait  l'exécution  d'au- 
cune loi ,  ne  serait  pas  obligatoire  pour  les  tribunaux  (Crim.  cass., 
16  avril  1835 ,  aff.  Hauser  ;  V.  infrà,  n^  1063). 

Une  fols  que  l'arrêté  a  été  reconnu  légal,  il  reste  à  en  faire 
l'application  ;  et  cette  application  consiste  à  examiner  si  l'acte  dont 
la  répression  est  poursuivie  tombe  sous  la  prohibition  contenue 
dans  le  règlement  municipal.  Ici  deux  choses  sont  à  considérer  : 
le  fait  incriminé  et  la  loi ,  c'est-à-dire  le  règlement  en  vertu  du- 
quel le  ministère  public  agit.  SI  le  fait  incriminé  est  tenu  pour  vrai, 
ce  qui  est  une  appréciation  que  le  Juge  doit  faire  dans  sa  con- 
science, on  doit  ensuite  examiner  s'il  est  bien  dans  la  catégorie 
de  ceux  prévus  par  le  règlement  municipal;  et,  il  faut  bien  le  dire, 
ce  dernier  point  n'est  constaté  par  le  magistrat  que  par  un  acte  de 
son  intelligence  qui  est  une  appréciation  de  la  portée  et  de  l'éten- 
due du  règlement  municipal. — SI ,  au  lieu  de  rendre  une  déci- 
sion conforme  à  ce  règlement^  le  Juge,  sous  prétexte  d'interpré- 
tation ,  y  apportait  une  modlâcation,  si  légère  qu'elle  fût ,  son 
Jugement  serait  susceptible  d'être  cassé  comme  tout  Jugement 
violant  une  loi. 

Art.  1.  —  Das  pereonnes  qui  peuvent  prendre  dee  wrrHée  de 

police. 

999,  On  a  dit,  en  parlant  du  pouvoir  des  maires,  que  ces 
fonctionnaires  étaient  investis  du  droit  de  prendre  des  arrêléi 
obligatoires.  Ces  arrêtés  ont  pour  but  d'ordonner  les  mesures  1^' 
cales  sur  les  objets  confiés  par  les  lois  à  leur  vigilance  et  à  leur 
autorité,  et  de  publier  de  nouveau  les  lois  et  règlements  de  police, 
en  rappelant  les  citoyens  à  leur  exécuUon  (L.  18  JulU.  1837, 
art.  1 1  ).  —  Y.  n»«  337  et  sulv. 
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les  biêos  des  eommimes,  on  la  poUae  urbaine  oa  municipale.  — 
Quant  aux  règiemenls  sur  les  biens  des  communes,  ils  sont  rela- 
tifs à  la  simple  administration  ou  à  la  surveillance.  Dans  ce 
cas,  llsémanentdu  maire  seul  (L.  ISJuUl.  1837,  art.  10,  $  2<* 
et  3<»);  et  lorsqu'il  s'agit  d'un  mode  de  Jouissance  ou  d'une  répar- 
tition à  ordonner,  ces  règlements  sont  arrêtés  par  le  conseil  mu- 
Ucipal  (L.  18Juiil.l837,art.  1 7 'yV.n^»  361).— Mais  ce  qui  donne 
le  plus  souvent  Heu  aux  arrêtés  des  maires,  c'est  la  police  muni- 
cipale ou  rurale.  Nous  avons  déjà  eu  l'occasion  de  parler  des  dé- 
crets que  pouvaient  faire  les  anciennes  curies  romaines;  nous 
avons  dit  aussi  dans  notre  historique  que,  dans  tous  les  temps, 
les  municipalités  avaient  pu  faire  des  règlements  de  police,  et  que 
cela  était  tellement  dans  la  nature  des  choses,  qu'il  était  bnpos- 
eible  qu'uneioi  ne  reconnût  pas  ce  droit.  Aussi  ledécretdu  U  déc. 
1789 ,  sans  entrer  dans  aucun  détail,  avait-il  rangé  parmi  les 
fonctions  propres  au  pouvoir  municipal  l'obligation  de  faire  jouir 
les  habitants  d'une  bonne  police ,  notamment  de  la  propreté,  de 
la  salubrité,  de  la  sûreté  et  de  la  tranquillité  dans  les  rues,  lieux 
et  édifices  publics  (art.  50  )•  —  En  conséquence,  les  décrets  des 
U  août  1790,  tit.  U,  art.  3,  19-22  Juill.  1791,  art.  30,  28 
8ept.-6  oct.  1791,  Ut.  3,  art.  9 ,  les  lois  des  28  pluv.  an  8,  art. 
13  et  18  Juill.  1837,  art.  11,  ont  reconnu  aux  maires  le  droit  de 
prendre  des  arrêtés  ;  ce  qu'ils  ne  font,  au  surplus,  que  sous  la 
surveillance  de  l'administration  supérieure  (Loi de  1837,  art.  10; 
V.  les  Rapports,  p.  240  et  suiv.,  n""  32  et  suiv.,  90,  138  et 
suiv.,  228  et  suiv.,  26i).--V.  plus  bas  n«  659. 

U  suit  de  ce  qui  vient  d'être  dit  qu'aucun  agent  du  gouverne- 
ment ne  peut  prendre  un  arrêté  rentrant  dans  les  attributions 
d'un  maire. — ^Avant  1837,on  avait  admis  qu'unsous-préfet  ouun 
préfet  pouvaient  faire  un  règlement  de  police  pour  une  commune 
déterminée.  Ainsi,  il  avait  été  Jugé  que,  lorsque  l'autorité  mu- 
nicipale négligeait  de  faire  les  r^lements  qu'exige  l'intérêt  des 
communes,  le  préfet  avait  le  droit  d'y  suppléer  par  des  arrêtés,  et 
que  les  tribunaux  ne  pouvaient,  sous  le  prétexte  que  ces  arrêtés 
excédaient  les  attributions  légales  du  préfet,  en  arrêter  l'exécution 
sans  entreprendre  sur  les  actes  administratifs  (Cass.,  6  fév. 
1824,  air.  Callalre,Y.  infrà,  tit.  5;  con^  Crim.  cass.,  6  fév.  1824, 
afr.  Goulrie,  V.  n"»  927-4<»).  —  Celte  Jurisprudence  fut  com- 
battue par  les  Jurisconsultes  les  plus  éclairés  (  V.  MM.  Henrion , 
Du  pouv.  municip.,  édit.  de  1824,  p.  142iDupin,  Lois  des 
communes,  introduction,  p.  48). — On  faisait  remarquer  que 
le  pouvoir  municipal  n'était  plus  qu'un  vain  mot  et  l'on  défendait 
les  droits  des  officiers  municipaux  en  s'étayant  des  grands  prin- 
cipes qui  veulent  que  l'autorité,  pour  ne  pas  être  envahissante , 
soit  contenue  par  les  lois  et  divisée  entre  les  agents  administra- 
tif. —  Néanmoins  H  a  été  décidé  par  le  ministre  de  l'Intérieur 
qu'en  l'absence  d'un  arrêté  municipal  sur  une  matière  qui  a 
besoin  d'être  réglementé,  le  préfet  peut  user  du  droit  que  lui 

(1)  (Min.  pub.  C.  AUard  et  autres.}—  La  coue;  —  Va  l'arrêté 
da  préfet  dn  déparlement  de  l'An  Je,  du  14  mai  1807,  déposé  au  greffe 
de  la  cour,  en  exécution  de  son  arrêt  interlocutoire  du  24  jany.  dernier; 
«-Vu  aussi  l'art.  13,  tit.  2  de  la  loi  du  24  août  1790,  la  loi  du  16  fracl. 
an  S,  et  l'art,  154  c.  inst.  cr.  ;—  Attendu  que  «  tout  ce  qui  intéresse 
la  sûreté  et  la  commodité  du  passage  dans  les  rues,  quais,  places  et  voies 

Sublioues  »  est  mis,  par  l'art.  3,  lit.  11  de  la  loi  du24août  1790,  au  rang 
es  oojets  de  police  conSés  à  la  vigilance  et  à  Tautorité  des  corps  muni- 
cipaux; —  Que  les  préfets,  investis  du  droit  d^approuver  ou  de  réformer 
les  règlements  des  omciers  municipaui  sur  les  objets  de  police  adminis- 
trative, ont  essentiellement  le  pouvoir  de  faire  directement  des  règlements 
sur  ces  mêmes  objets;  —  AUendu  que,  par  son  arrêté  du  14  mai  1807,  le 
préfet  de  l'Aude  avait,  conformément  à  d'anciens  règlements  de  police, 
probibé  le  jen  de  mail  dans  les  chemins  publies;  que  cet  arrêté,  portant 
sur  un  objet  de  la  compétence  de  la  police  administrative,  était  obligatoire 
pour  les  habitants  et  pour  les  tribunaux  du  département;  qu'il  était  du 
devoir  de  ceux-ci  d^en  maintenir  l'exécution,  et  de  punir  les  contrevenants 
des  peinM  de  police,  conformément  à  l'art.  471 ,  g  5,  c.  pén.  ; 

Attendu  qu'il  est  établi,  par  on  procès-verbal  du  maire  d'Espéraza, 
que,  le  18  nov.  1817,  différents  particuliers  so  sont  rassemblés  et  ont 
Joué  an  mail  sur  la  route  départementale  de  Mirepoix  à  Quillan ,  passant 
par  Espéraza;  —  Que  les  individus  dénommés  dans  ce  procès- verbal  ont 
été  cités  an  tribunal  de  police  de  Quillan ,  à  la  requête  du  ministère  dih 
Mm;  —  Que  leur  défense  a  consisté  à  soutenir  que  la  contravention  qu  on 
Isnr  imputait  ne  résultait  ni  du  procès-verbal  du  maire,  ni  des  dépositions 
des  iimms  qui  avaient  été  ouImmIis  ;  -^  Que  la  citation  qui  leur  avait  été 


donne  l'art.  15  de  la  lot  de  1837,  et  prendre  après  en  avotf 
requis  rautorilé  municipale,  et  si  elle  reste  inaclive,  un  arrêté 
qui  sera  parfaitement  légal  et  obligatoire  (cire.  min.  lut.  l*' JuiU. 
1840,  n*  0,  V.  p.  399). 

La  question  relative  à  la  portée  du  pouvoir  centrai  a  été 
examinée  avec  étendue  à  la  chambre  des  députés  lors  de  la  dis** 
cussion  de  la  loi  du  18  juillet  1837.  Un  orateur  établit  très-bien  * 
que  la  police  devait  appartenir  au  gouvernement ,  parce  que  la 
police  c'est  le  gouvernement  tout  entier  (M.  Goupil  de  Préfeln, 
Moniteur  de  1837,  l**  semestre,  p.  186).  11  faisait  observer 
que  la  commission  qui  avait  posé  en  principe  que  la  police  ap- 
partenait à  Fautorité  municipale,  avait  reconnu  elle-même  que 
le  gouvernement  était  chargé  en  premier  ordre  de  la  police ,  et' 
que  les  préfets  en  étaient  investis  quand  les  mesures  qu'ils  pre- 
naient intéressaient  plusieurs  communes  prises  collectivement. 
—De  même  le  rapport  présenté  à  la  chambre  des  députés  recon« 
naissait  que  le  roi  pouvait ,  par  des  ordonnances ,  pourvoir  aux 
mesures  générales  ayant  pour  objet  Insécurité,  le  repos  de  tous 
les  citoyens;  que  les  préfets  exerçaient  le  même  pouvoir  dans 
leurs  déparlements  et  régissaient  toutes  les  communes  collective- 
ment ,  tandis  que  le  maire  était  chargé  seul  de  prescrire  les  me- 
sures de  police  spéciales  à  sa  conu&une  (rapport  de  M.  Vivien, 
n*  136,  p.  338). 

Dans  la  conciliation  des  droits  des  préfets  et  de  ceux  des  mai- 
res, il  est  donc  à  remarquer  que  l'autorité  administrative  supé- 
rieure, ayant  le  droit  d'intervenir  par  des  règlements  généraux 
dans  l'administration  des  communes,  doit  communément  s'abs- 
tenir de  statuer  pour  un  cas  spécial  et  pour  une  commune  déter- 
minée.  Ainsi  les  actes  de  l'autorité  municipale  ont  toujours  force 
obligatoire,  lorsque,  pris  dans  le  cercle  des  attributions  qui  lui 
sont  conférés  par  la  loi,  lis  n'ont  aucune  disposition  contraire  à 
une  décision  de  l'administratlonsupérieure.  Par  conséquent,  toutes 
les  fois  qu*uo  maire  aura  pris  un  arrêté  dans  la  sphère  de  ses 
attributions,  H  faudra,  pour  savoir  si  cet  arrêté  n'est  pas  obliga- 
toire, se  demander  s'il  heurte  de  front  un  règlement  plus  général 
fait  par  le  préfet,  le  ministre ,  ou  par  le  chef  de  l'État. 

684.  On  doit  dès  lors  décider  encore  que  les  préfets  peuvent 
faire  directement  des  règlements  sur  les  objets  de  police  confiés 
à  la  vigilance  et  à  l'autorité  municipale  ;  qu'ainsi  le  règlement 
fiait  par  un  de  ces  fonctionnaires,  et  par  lequel  il  est  défendu  de 
Jouer  au  mail  sur  les  grandes  routes  d'un  département,  est  lé- 
gai  et  obligatoire  pour  les  habitants  et  les  tribunaux  de  ce  dé- 
partement. C'est  ce  qui  a  été  jugé  sans  difficulté,  avant  la  loi  nou- 
velle, par  arrêt  qui  décide  en  outre  que  le  procèa-verbal  du  maire 
qui  constate  la  contravention  à  lin  tel  arrêté  doit  (aire  fol  en 
Justice  (Grim.  cass.,  5 mars  1818)  (1). 

6SK.  Ainsi ,  toute  la  difficulté  se  trouvera  réduite  à  ce  point  : 
l'arrêté  du  préfet  est-il  spécial  ou  est-il  général?  SI  un  préfet 

donnée ,  a  été  annulée ,  et  qu'ils  ont  été  renvoyés  de  l'action  du  minii- 
lère  public,  parce  que  le  procès- verbal  rapporté  cuntre  eux  ne  faisait  pas 
foi  en  justice,  et.  parce  qu'il  n'y  a?ait  dans  l'espèce  ni  délit  ni  contraven- 
tion; —  Que  le  second  §  de  Tart.  154  c.  inst.  cr.  donnait  sans  doute  aux 
prévenus  la  faculté  de  débaUre  le  procès-verbal  du  maire  d'Espéraza  par 
des  preuves  contraires;  mais  que,  n'ayant  pas  usé  de  cette  facuilé,  et 
n'ayant  ni  produit  ni  même  offert  de  produire  aucune  preuve  qui  pût 
détruire  ce  procès- verbal,  il  faisait  foi  en  justice,  puisque  les  contraven- 
tions ne  se  constatent  pas  par  témoins  exclusivement ,  et  que  le  g  1  dudit 
art.  154  dit  en  termes  formels  qu'elles  seront  prouvées  par  procès- ver- 
baux ou  rapports  ;  —  Que  le  fait  imputé  aux  prévenus  étant  consigné  dans 
un  procès -verbal  qui  n'était  débattu  par  aucune  preuve  contraire,  il  de- 
vait être  réputé  constant;  et  que  ce  fait,  formellement  prohibé  par  un  ar- 
rêté de  police  administrative,  constituait  une  contravention  punissable; 
~  Qn'en  disant  que  le  procès-verbal ,  base  de  l'action  du  ministère  pu- 
bUc,  ne  faisait  pas  foi  en  justice,  le  tribunal  de  police  de  QnUlan  a  con- 
trevenu à  l'art.  154  c.  inst.  cr.  —  Qu'en  refusant  de  condamner  les  pré- 
venus dont  ta  contravention  était  prouvée  par  ce  procès-verbal,  il  a 
méconnu  l'autorité  d'un  règlement  de  police  administrative ,  dont  il  ne 
pouvait,  sans  s'écartor  des  principes  sur  la  démarcation  des  pouvoirs  ju- 
diciaire et  adroinislratif,  se  dispenser  d'ordonner  l'exécution  ;  qu'ail  a  for- 
mellement violé  l'art.  13 ,  tit.  2  de  la  loi  du  24  août  1790,  la  loi  du  16 
fruct.  an.3,  et  les  règles  de  compétence;  —  D'après  ces  mutib,  casse  le 
Jugement  du  tribunal  de  police  de  QuiUaa,  du  19  déc.  dernier. 

Du  5  mars  1818*^  C,  lectcr.-MM.  Darris,  pr.-Aomeat,  rap. 
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atait  ordonné  que  les  eatareCs  et  antres  lieux  publics  de  son  dé- 
partement seraient  fermés  à  nne  certaine  heure,  les  tribunaux 
seraient  tenos  de  se  conformer  à  ces  prescriptions. — Mais  un  préfet 
excéderait  ses  pouvoirs ,  s'il  prenait  un  arrêté  spécial  défendant, 
par  exemple,  aux  aubergistes  d'une  commune  de  recevoir  ou  gar- 
der des  buveurs  après  une  certaine  heure,  sous  prétexte  que  le 
maire  n'aurait  pas  réglementé  ce  point;  et  l'on  ne  devrait  plus 
suivre  la  doctrine  de  l'arrêt  qui,  avant  la  loi  de  1837,  a  décidé 
que  les  ]uges  de  répression  n'avaient  pu  surseoir  à  statuer  sur 
la  contravention  à  un  pareil  arrêté ,  sous  prétexte  que  le  préfet 
n'a  pu  le  prendre,  et  Jusqu'à  ce  qu'un  i^Iement,  émané  du 
maire,  fût  représenté  (Grim.  cass.,  48  Janv.  1828)  (1). 

Il  faut  encore  remarquer  que  s'il  arrivait  qu'un  arrêté  munici- 
pal fût  contraire  à  un  arrêté  pris  par  un  préfet,  c'est  celui  qui  est 
le  dernier  en  date  qui ,  sous  la  loi  de  1857,  doit  en  général  être 
exécuté.  S'il  s'agit  dans  ce  cas  d'un  règlement  émané  du  préfet, 
cela  ne  fait  pas  de  doute  puisque  celui-ci  est  le  supérieur  hiérar- 
ehlque  et  que,  d'ailleurs,  l'acte  émané  de  lui  est  d'un  ordre  plus 
élevé,  puisqu'il  est  pris  pour  tout  le  département  dans  des  ma- 
tières qui  ont  paru  devoir  subir  une  réglementation  uniforme.— 
Que  si ,  au  contraire ,  l'arrêté  émane  du  maire,  l'approbation  ex- 
presse ou  implicite  qu'il  aura  reçu  du  préfet,  doit  faire  supposer 
que  ce  dernier  magistrat  a  reconnu  que  son  propre  règlement 
avait  dû  être  modifié  dans  la  commune  représentée  par  le  maire 
dont  11  a  approuvé  le  règlement.  —  La  question  s'est  présentée 
anciennement  dans  une  espèce  où  le  préfet  n'avait  sanctionné 
un  arrêté  du  maire  qu'en  en  retranchant  une  disposition  con- 
traire à  ce  qui  avait  été  ordonné  dans  un  règlement  général  qu'il 
avait  pris  précédemment.  Il  paraît  néanmoins  que  la  disposi- 
tion de  l'arrêté  municipal  fut  publiée  dans  la  commune,  ou  qu'en 
tout  cas  on  en  avait  requis  l'application.  La  cour  de  cassa- 
tion donne  la  préférence  au  règlement  du  préfet  (Grim.  rej. ,  28 
frim.  an  7)  (2). —  Si  le  règlement  premier  en  date  émanait  du 
ministre  ou  du  chef  de  l'État  et  consistait ,  par  exemple,  en  un 
décret  ou  une  ordonnance  réglementaire,  il  ne  pourrait  être 
modifié ,  à  notre  avis,  ni  par  le  préfet,  ni  par  le  maire. 

Seulement,  il  pourrait  se  présenter  des  cas  d'urgence  où  le 
maire,  sous  sa  responsabilité  et  en  exécution  de  l'art.  11  de  la 

(1)  Etpicê:  —  (Ministère  pub.  C.  Roy.  )  —  Roy  de  Tarcenay,  donna 
a  boire  chez  laî,  sans  avoir  de  licence,  et  à  des  heures  indues.  —  Procès- 
verbal  de  ces  faits  dressé  par  la  gendarmerie.  Roy  fut  traduit,  à  la  requête 
du  procureur  du  roi ,  devant  le  tribunal  correctionnel  de  Besançon,  qui  le 
condapuia  à  300  fr.  d'amende ,  seulement  pour  avoir  vendu  des  boissons 
sans  licence^  le  ministère  public  n'ayant  poursuivi  que  pour  ce  fait. — Sur 
l'appel ,  le  ministère  public  requit  condamnation  sur  les  deux  faits  con- 
statés au  procès-verbal.  —  Le  12  déc.  1827 ,  arrêt  de  la  cour  royale  de 
Besançon,  qui  renvoie  Roy  de  toute  action ,  quanta  présent,  parce  que  la 
première  contravention  qui  ne  pouvait  être  poursuivie  que  par  la  régie,  ne 
l'était  pas  par  elle;  et  sur  la  seconde,  ordonne  que  le  ministère  public  rap- 
portera un  arrêté  du  maire  auquel  aurait  contrevenu  le  prévenu ,  l'arrêté 
du  préfet  invoqué  devant  rester  sans  effet.  Le  procureur  général  s'est 
pourvu  en  cassation.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu,  sur  le  premier  chef  de  l'arrêté  attaqué ,  qu'aux 
termes  de  l'art.  90  de  la  loi  du  5  vent,  an  12,  et  de  l'art.  23  du  décret 
du  5  germ.  suivant ,  le  droit  de  poursuivre  la  répression  des  contraven- 
tions aux  lois  sur  les  contributions  indirectes  n'appartient  qu'à  la  régie, 
et  qu'ainsi  l'arrêt  attaqué  s'est  exactement  conformé  à  ces  lois;  —Rejette 
le  pourvoi  du  procureur  général,  contre  le  chef  de  l'arrêt  qui  réforme  le  ju- 
gement du  tribunal  correctionnel  de  Besançon,  du  3  ivov.  1827|  et  déclare 
le  ministère  public  non  recevable  dans  ses  poursuites. 

Sur  le  2«  chef  de  l'arrêt;  —  Vu  les  art.  3,  n«  3,  tit.  11  de  la  loi  du 
24  août  1790,  et  46,  tit.  I  de  la  loi  du  23  juill.  1791  ;  —  Attendu  que  le 
fait  constaté  contre  le  prévenu  consistait  non-seulement  à  avoir  débité  du 
vin  sans  y  être  autorisé ,  mais  encore  à  avoir  conservé,  à  dix  heures  du 
cair,  des  buveurs  dans  son  cabaret;  qu'ainsi  le  fait  présentait  le  double 
soractère  d'une  contravention  aux  lois  sur  les  contributions  indirectes  et 
d'une  contravention  à  un  arrêté  du  préfet  du  départ,  du  Doubs,  sur  la 
fermeture  des  cafés  et  cabarets  ;  —  Qu'encore  bien  que  le  ministère  public 
ne  se  soit  point  occupé  en  première  instance  de  cette  seconde  contravention, 
il  a  pu,  sur  l'appel,  en  taire  l'objet  de  réquisitions  subsidiaires  ;  que ,  par 
là,  il  n'a  point  soumis  au  jugement  de  la  cour  un  fait  nouveau;  qu'il  l'a 
seulement  appelée  à  statuer  sur  une  nouvelle  conséquence  pénale  qui  lui 
paraissait  résulter  du  fait  consUté  contre  le  prévenu,  et  d^ailleurs  avoué 
par  lui  quant  à  son  existence  matérielle  ; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  a  sursis  h  statuer  sur  ce  chef  de  prévention, 
en  se  fondant  sur  ce  que  les  préfets  n'ont  pas  le  droit  de  faire  des  règle- 


lol  de  1837,  pourrait  prendre  un  arrêté  temporaire  ou  provi- 
soire qui  suspendrait  momentanément  l'exécution  du  règlement 
de  l'autorité  supérieure. —  V,  n«  653. 

I»8S.  Il  suit  de  là  que,  pour  que  l'autorité  municipale  sott 
privée  du  droit  de  prendre  un  arrêté ,  il  est  nécessaire  qu'i( 
y  en  ait  un  plus  général  porté  par  l'administration  supérieure. 
Mais  un  préfet  ne  pourrait  pas  décider  qu'à  l'avenir  il  serait 
s^tué  par  lui  sur  la  police  locale. —  Ainsi  un  arrêté  du  préfet 
ou  du  ministre  ne  serait  pas  valable,  s'il  enlevait  au  maire  et  re- 
mettait au  préfet  le  droit  de  prendre  exclusivement  toutes  les 
mesures  nécessaires  en  cas  d'Incendie  on  d'inondation.  Il  fout 
donc  que  l'autorité  supérieure  agisse ,  pour  que  le  droit  des 
maires  disparaisse,  et  nous  croyons  devoir  adopter  la  décision 
de  laquelle  il  résulte  quePordonnance  royale  qui  porte  que,  sur  la 
proposition  du  maire,  le  préfet,  avec  l'autorisation  du  ministre  de 
l'intérieur,  fera  tous  les  règlements  locaux  nécessaires  à  la  pro- 
fession de  boulanger,  n'a  pas  enlevé  aux  maires  le  droit  de  faire 
seuls  les  règlements  concernant  le  poids  et  la  marque  du  pain 
(Crim.  cass.,  13  mars  1834,  a£r.  Boulangers  de  Montauban,  V. 
Boulanger,  n^l2).  En  effet,  la  taxe  du  pain  est  une  chose  exces- 
sivement variable-,  le  maire  a  le  droit,  d'après  la  loi,  de  la  dé- 
terminer; pour  que  ce  droit  disparaisse,  il  faut  qu'un  pouvoir  su- 
périeur au  sien  se  manifeste. 

BSV.  D'un  autre  côté,  lesaotprltés  auxquelles  des  lois  parti- 
culières ont  confié  un  pouvoir  spécial  sur  des  objets  de  police 
peuvent  statuer  sur  ces  objets.  Il  a  été  jugé  en  conséquence 
qu'un  conseil  de  préfecture  prend,  en  matière  d'ateliers  insalubres 
des  arrêtés  qui  sont  assimilés,  quant  à  la  répression ,  aux  rè- 
glements de  police  (Crim.  cass.,  2  Janv*  1829,  aflT.  Gbéron, 
V.n«  967). 

•S  8.  Comme  le  maire  a  seul  l'administration ,  Cest  en  son 
nom  que  les  règlements  municipaux  doivent  être  rendus.  C'est 
un  principe  constant  depuis  la  loi  du  28  pluv.  an  8.  On  en  a  ce- 
pendant douté ,  parce  que  les  lois  antérieures  avaient  remis  la 
police  à  la  vigilance  des  corps  municipaux  (L.  14  déc.  1789, 
art.  90).  Mais  il  a  été  jugé,  avec  raison,  que,  d'après  l'art.  13  de 
la  loi  du  28  pluv.  an  8  et  3  du  décret  du  4  juin  1806 ,  c'était  au 
maire  et  non  au  corps  municipal  qu'appartenait  le  droit  de  faire 

ments  sur  la  police  des  b'eux  publics;  que  ce  droit  n'appartient  qu'aux 
maires ,  et  qu  ainsi  le  ministère  public  devait  représenter  un  arrêté  du 
maire  3e  la  commune  du  prévenu  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  des  art.  3 , 
n«  3,  tit.  11  de  la  loi  du  24  août  1790 ,  et  de  l'art.  46 ,  tit.  1  de  la  loi 
du  22  juill.  1791  les  corps  municipaux  ont  le  droit  de  faire  des  règle- 
ments sur  la  police  des  cafés  et  des  cabarets;  que  l'arrêlé  du  préfet  du 
Doubs  rentrait  donc  dans  les  attributions  du  pouvoir  municipal  ;•».  Que 
si  les  tribunaux  ne  sont  point  tenus  d'exécuter  les  règlements  de  l'auto- 
rité municipale  y  lorsqu'ils  portent  sur  des  objets  qui  ne  sont  pas  confiés 
à  sa  surveillance ,  il  ne  leur  appartient  pas  de  régler  la  compétence  res- 
pective des  fonctionnaires  de  l'ordre  administratif ,  et  de  se  refaser  à 
l'exécution  d'un  arrêté ,  sous  prétexte  qu'il  a  été  pris  par  un  fonctionnain 
de  cet  ordre,  tandis  qu'il  aurait  dû  être  pris  par  un  autre.  —  Attendu, 
d'ailleurs  $  que  les  fonctions  municipales  sont ,  d'après  la  loi  du  28  pluv. 
an  8,  remplies  aujourd'hui  par  les  maires ,  sous  l'autorité  des  prâels, 
leurs  supérieurs  dans  la  hiérarchie  administrative  ;  que  les  préfets  in- 
vestis du  droit  d'approuver  ou  de  réformer  les  règlements  des  maires  sur  les 
objets  de  police  administrative ,  ont  essentiellement  le  pouvoir  de  prescrirA 
directement  des  règles  sur  ces  mêmes  objets;  —  Qu'en  décidant  le  con- 
traire, l'arrêt  attaqué  a  violé  les  lois  précitées  ;  —  Casse  l'arrêt  de  lacoar 
royale  de  Besançon,  du  12  déc.  1827,  quant  an  chef  seulement  qui  or- 
donne, avant  faire  droit ,  que  le  ministère  public  sera  tenu  de  représenter 
un  arrêté  de  l'autorité  municipale  de  Tarcenay. 
Du  18  Janv.  1828.-C.  C,  cb.  cr.-MM.  BaïUy,  pr.-Mangin,  rap. 

(2)  (Min.  pub.  C.  Lacroix.)  —  La  tbibunàl;  —  Attendu  que  l'anêlé 
de  l'administration  centrale  du  département  delà  Seine-Inférieure  permet 
aux  marchands  de  comestibles  de  vendre  tous  les  jours  indistinctement 
dans  les  communes  de  leur  domicile,  et  que  le  règlement  (ait  à  l'égard  des 
jours  de  marché  par  l'administration  municipale  du  canton  de  Buchy  n'a 
été  approuvé  par  ladite  administration  centrale  qu'à  charge  d'en  retran- 
cher les  dispositions  nrohibitives  concernant  la  vente  des  comestibles; 
que,  conséquemment,  Pexposition  faite  par  Jean  Cousin  et  Jean  de  Lacroix 
de  viandes  de  boucherie  et  de  charcuterie  un  jour  férié  par  l'ancien  calen- 
drier, et  autres  que  ceux  fixés  par  le  règlement  pour  les  marchands  forains 
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les  règlements  ou  arrètésdepoliee(Crim.cass.,  i7aoûti833)  ^1). 

689.  Cependant  y  en  ce  qui  touche  les  règlements  relatifs 
aux  biens  communaux ,  il  faut  remarquer  que  le  pouvoir  régle- 
mentaire est  partagé  entre  le  maire  et  le  conseil  municipal.  Cette 
division  qui  dérive  en  quelque  sorte  de  la  nature  même  des 
choses  avait  été  sanctionnée  par  toutes  les  lois  sur  l'organisation 
municipale.  Ainsi,  la  loi  du  14  déc.  1789  en  chargeant  l'auto-, 
rite  municipale  de  régir  les  biens  et  revenus  communs  des  villes, 
bourgs,  paroisses  et  communautés  avait  appelé  le  conseil  général 
de  la  commune  à  délibérer  sur  tous  les  actes  qui  pouvaient  en- 
gager la  fortune  communale.  La  loi  du  38  pluv.  an  8 ,  qui  sépara 
nettement  le  pouvoir  exécutif  du  pouvoir  délibérant  de  la  com- 
mune confla  l'administration  au  maire  et  chargea  le  conseil  mu- 
nicipal de  régler  le  partage  des  affouages,  pitures,  récoltes  et 
fruits  communs  (L.  28  pluv.  an  8,  art.  15).  — Enfin,  la  loi  du 
18  Juill.  1837,  porte,  d'une  part,  art.  10,  que  le  maire  est  chargé 
de  la  police  municipale  et  rurale,  de  l'administration  des  pro- 
priétés delà  commune,  de  la  surveillance  des  établissements  et 
de  la  direction  des  travaux  communaux.  D'autre  part  l'art.  11 
lui  donne  le  droit  de  prendre  des  arrétéus  à  l'effet  d'ordonner  les 
mesures  locales  sur  lesobjets  confiés  à  sa  vigilance  et  à  son  autorité  ; 
puis  l'art.  17  rappelant  les  dispositions  de  la  loi  du  28  pluv.  an  8 
que  nous  venons  de  citer,  porte  queles  conseils  municipauxré^tont 
par  leurs  délibérations  le  mode  d'administration  des  biens  com- 
munaux, le  mode  de  Jouissance  et  la  répartition  des  pâturages  et 
fruits  communanx,  autres  que  les  bois  et  les  affouages,  en  se  con- 
formant aux  lois.  Il  résulte  de  là  que  les  règlements  arrêtés  par 
les  conseils  municipaui  doivent  nécessairement  être  mis  à  exé- 
cution par  le  maire  qui  seul  est  chargé  de  l'administration.  Ainsi , 
en  règle  générale,  c'est  le  maire  qui  seul  fait  des  arrêtés  de  po- 
lice en  vertu  du  pouvoir  qui  lui  a  été  délégué ,  sauf  le  cas  où  le 
conseil  municipal  est  appelé  à  faire  des  règlements ,  cas  où  ces 
règlements,  légalement  faits,  sont  publiés  et  mie  à  exécution  par 
le  maire. 

B40.  Par  suite  de  l'organisation  spéciale  du  département  de 
la  Seine,  la  cour  de  cassation  a  Jugé  que  les  arrêtés  du  préfet  de 
police  de  Paris  sont  obligatoires  dans  tout  le  département  de  la 
Seine,  proposition  qui  a  été ,  à  plusieurs  reprises ,  vivement  con- 
testée (Crim.  cass.,  23  avril  1835,  aff.  Bourgeot,  V.  n*  1177; 
Civ.  rej.,  21  nov.  1834,  aff.  Dupont,  V.  n»  858»  et  v*  Préfet  de 
police). 

Les  commissaires  généraux  de  police  qui  ont  existé  pendant 
quelques  années  avalent  aussi  le  droit  de  prendre  des  arrêtés. 
Mais  leur  suppression  rend  toute  exposition  sur  ce  point  com- 
plètement inutile. — V.  Commissaire  de  police,  n^  61. 

Ait*  2. — PublieaHon  des  règlements  ;  circonscription  territoriale. 

64  t.  U  est  évident  que  les  citoyens  ne  sont  tenus  d'obéir 

(1)  Eipèci  :  —  (Min.  pub.  C.  Boutry.)— Le  tribooal  de  police  de 
LeD8,  avait  refosé  d'appliquer  à  Boutry,  cabaretier,  un  règlement  de  po- 
lice .  par  le  molif  que  ce  règlement  avait  été  fait  non  par  le  corps  muni- 
cipal ,  mais  par  le  maire ,  et  qu'il  était  intitulé  ordonnance  et  non  délibé- 
ration. —  Pourvoi  du  ministère  public.  —  Arrêt. 

La  coim;  —  Vu  les  art.  13  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  8,  et  5  du  dé- 
cret du  4  juin  1806;  — Attendu,  en  droit,  que  ces  dispositions  ont 
pleinement  investi  les  maires  de  Taulorité  réglementaire  qui ,  en  matière 
de  police ,  appartenait  précédemment  aux  corps  municipaux ,  en  vertu 
des  art  3  et  4,  tit.  11  de  la  loi  des  16-24  août  1790,  et  de  Tart.  46,  lit.  1 
de  celle  des  19-22  juillet  1791  ;  que  les  actes  émanés  légalement  de  ces 
fonctionnaires  dans  les  limites  de  leurs  attributions,  sont,  dès  lors,  obli- 
gatoires ,  qu'ils  soient  intitulés  arrêtés ,  ordonnances  ou  règlements  de 
police;  d'où  il  suit  qu'en  décidant  le  contraire ,  dans  l'espèce,  le  jugement 
déaoDcé  a  faussement  interprété  lesdttes  lois  de  1790  et  1791,  commis  on 
excès  de  pouvoir  et  violé  eipressément  les  articles  ci-dessus  cités  ;  — 
Par  CM  motifs,  casse  le  jugement  du  uibunal  de  police  de  Lens,  du 
S2  juin  dernier. 

Bu  17  aeût  1833.-G.  a,  ch.  crim.-MM.  BasUrd,  i^  pr.-Rives,  rap. 

(2)  jB^|iéot.«  — (Intérêt  de  la  loi,  aff.  Brasquier. )  —  Le  procureur 
général  près  la  cour  de  cassation  expose  que  le  maire  de  la  ville  de  Maurs 
avait  fait  citer,  devant  la  tribunal  de  poUca^  le  sieur  Brasqoier,  cabare- 
tier, comme  prévenu  d'avoir,  en  contravention  aux  règlements  de  police , 
donné  à  boire  dans  son  cabaret ,  après  neuf  heures  du  soir,  et  d'avoir 
laissé  danser  chex  lui  sans  en  avoir  demandé  et  obtenu  la  permission 
4«  maire,  et  avait  requis  conlrs  lui  les  peines  de  police  dont  il  était  pas 


qu'aux  règlements  qu'ils  connaissent,  et  surtout  qu'aucune  peine 
ne  peut  être  infligée  en  vertu  d'un  règlement  sans  qu'il  soit  con- 
stant que  la  connaissance  légale  en  est  parvenue  à  ceux  qui  doivent 
y  être  soumis.  Or  il  y  a,  pour  les  règlements  locaux,  deux  modes 
de  publication,  qui  sont  1®  celle  qui  résulte  des  mesures  prises  par 
l'autorité,  en  vertu  des  lois,  pour  donner  à  ses  actes  la  notoriétéf 
%^  la  signification  individuelle  aux  particuliers  que  des  arrêtés 
peuvent  intéresser  personnellement.  —  La  loi  de  1837  ne  trace 
pas  la  marcbe.à  suivre  dans  l'une  ou  l'autre  de  ces hypotbèses) 
il  faut  donc  avoir  recours  aux  règles  générales  concernant  lea 
actes  de  l'autorité  publique.  —  Aussitôt  que  les  règlements 
municipaux  rendus  compétemment  ont  été  publiés,  ils  sont  obli- 
gatoires.  Avant  la  loi  du  18]uill.  1837,  on  appliquait  ce  principe 
à  tous  les  arrêtés  municipaux  et  l'on  ne  faisait  aucune  distinc- 
tion entre  ceux  qui  avaient  été  approuvés  par  l'autorité  administra- 
tive supérieure  et  ceux  qui  ne  l'avaient  pas  été  (Crim.  cass.,  24 
av.  1834,  aff.  Proust,  V.  n^  668).  Depuis  la  nouvelle  loi  sur  l'or» 
ganisatlon  municipale,  il  faut,  comme  nous  l'avons  exposé  suprà , 
n^  328,  distinguer  entre  les  arrêtés  qui  sont  permanents  et  ceux 
qui  ne  le  sont  pas.  Les  arrêtés  qui  n'ont  pas  un  caractère  de  per* 
manence  sont  exécutoires  aussitôt  qu'ils  sont  publiés }  les  autres 
ne  le  sont  qu'un  mois  après  la  date  du  récépissé  qu'a  délivré  le 
sous-préfet  de  l'ampliation  remise  entre  ses  mains  (L.  ISJuilU 
1837,  art.  U). 

649 .  Quoi  quMl  en  soit  de  cette  distincttoQ,  il  peut  arriver  qu'un 
arrêté  non  permanent  ne  doive  pas  être  exécuté  avant  d'avoir 
été  sanctionné  parle  préfet.  Par  exemple,  lia  été  jugé  qu'un  ar-* 
rêté  municipal  qui  contient  une  disposition  portant  qu'il  sera 
soumis  à  l'homologation  du  préfet  et  ensuite  notifié  aux  mar-» 
chauds  qu'il  concerne  et  aux  préposés  municipaux ,  n'est  pas 
obligatoire,  tant  qu'il  n'a  pas  reçu  la  sanction  de  l'antorité  supé- 
rieure (Cr.  re].,  29  prair.  an  10 ,  aff.  Martin,  V.  n*'  830).  Et  cette 
décision  nous  semble  encore  devoir  être  suivie.  Cependant  ce 
cas  est  rare  et  l'exception  qu'il  présente  ne  peut  pas  être  éten- 
due. La  règle  générale  est  que  la  publleatiOQ  d'un  arrêté  le  rend 
obligatoire  pour  les  tribunaux. 

64S.  U  suit  de  là  qu'un  tribunal  de  police  devant  lequel  on  a 
traduit  un  individu  pour  contravention  à  un  règlement  municipal 
légalement  publié ,  et,  par  exemple ,  un  cabaretier  inculpé  pour 
avoir  donné  à  boire  dans  son  cabaret  après  l'heure  fixée  par  un 
arrêté  municipal ,  ne  peut  pas  se  dispenser  de  punir  le  contreve- 
nant par  le  motif  que  l'arrêté  n'aurait  pas  été  transmis  au  tribu-* 
nal  par  l'autorité  qui  l'aurait  rendu  (Cr.  cass. ,  31  août  1821)  (2). 
— Aucune  loi  ne  prescrit  un  pareil  envoi  ;  et  quand  la  publica- 
tion légale  a  eu  lieu,  elle  doit  suffire  pour  donner  force  aux  arrê- 
tés ,  aussi  bien  à  l'égard  des  tribunaux  qu'à  l'égard  des  partl« 
cullers. 

644.  Du  reste,  les  formes ,  le  mode  de  la  publicité  ne  sont 

sible.  —  Mais ,  par  jugement  du  2  mars  1821,  le  ju^e  de  paix  avait  ren- 
voyé Brasquierde  la  demande.  —  a  Attendu  que,  ni  les  rèjglements  de  la 
mairie  de  Maurs ,  énoncés  dans  la  citation  et  le  résumé  de  M.  le  maire, 
ni  l'arrêté  de  M.  le  préfet  du  Cantal ,  du  28  oct.  dernier,  qui  a  dû  reqdro 
ces  règlements  plus  précis ,  ne  sont  pas  connus  du  tribunal  et  ne  lui  ont 
jamais  été  adressés  ;  —  Attendu  que ,  si  la  loi  du  22  juillet  1791,art.  46, 
autorise  le  maire  à  prendre  des  arrêtés,  lorsqu'il  s'agit  d'ordonner  des 
précautions  locales  sur  les  objets  confiés  à  sa  vigilance ,  il  est  nécessaire 
que  ces  arrêtés  soient  remis  aux  tribunaux  qui  doivent  connaître  des  con- 
traventions ,  et  qui ,  sans  cette  remise ,  ne  pourraient  pas  se  conformer 
aux  dispositions  de  l'art.  163  c.  inst.  crim.;  »— C'est  ce  jugement  que 
l'exposant  croit  devoir  soumettre  à  la  cour.  —  Le  juge  de  paix  a  considéré 
que  les  règlements  invoqués  par  le  ministère  public  n'étaient  pas  connus 
du  tribunal,  et  qu'ils  auraient  dû  lui  être  envoyés.  —  Aucune  loi  n'oblige 
d'envoyer  les  arrêtés  de  police  aux  tribunaux  qui  doivent  les  eiécater;  et 
c'est  la  proposition  contraire  qui  imprime  au  jugement  dont  il  s'agit  un 
vice  radical,  parce  qu'elle  est  arbitraire,  parce  qu'elle  tend  à  troiuver  une 
place  dans  une  législation  qui  ne  lui  en  assigne  aucune ,  et  parce  qu'enfin, 
avec  une  pareille  exigence,  il  faut  ou  que  l'autorité  administrative  so 
soumette  à  des  conditions  auxquelles  la  loi  seule  peut  l'assujettir,  ou  que 
ses  arrêtés  restent  sans  exécution ,  au  détriment  de  la  chose  publique.  — 
Quant  à  la  connaissance  que  le  tribunal  doit  avoir  des  arrêtés ,  si  cela 
veut  dire  que  les  règlemeats  doivent  àvoli-  été  publiés  pour  obliger  les 
citoyens,  et  pour  que  le  tribunal  puisse  punir  les  oootrevenanU,  nulle 
difficulté  sur  ce  principe.  —  Mais ,  à  cet  égard ,  la  cour  sera  convaincue^ 
par  les  pièces  ci-jointes,  qu'il  n'y  a  aucun  doute  sur  la  publication.  En 
conséquence,  M.  le  procureur  général  conclut  à  la  cassation.  —Arrêt» 
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pas  précisés  par  la  loi  d'une  manière  restrictive  ;  la  publication 
à  son  de  trompe  ou  de  caisse,  l'afficlie  ou  la  proclamation  à  la 
porte  de  la  mairie  ou  de  l'église  au  moment  d*un  rassemblement 
des  citoyens ,  sont  des  moyens  également  admis.  En  général,  les 
maires  suivent  les  usages  reçus  dans  leur  commune. —  Ainsi  on 
ne  pourrait  soutenir  qu'un  arrêté  municipal  n'est  pas  légalement 
publié  parce  quMI  aurait  été  seulement  annoncé  à  son  de  caisse 
(Crim.  cass.,  iZ  avril  1853)  (1). 

64K.  On  s'est  demandé  si  ces  formes  usitées  dans  les  com- 
risunes  pour  la  publication  des  arrêtés  municipaux  devaient  être 
nécessairement  suivies  pour  que  ces  règlements  eussent  force 
obligatoire.  —  La  cour  de  cassation  s'est  prononcée  pour  la  né- 
gative. Ainsi ,  elle  a  Jugé  que,  dans  les  lieux  où  il  était  d'usage 
de  publier  à  son  de  caisse  les  actes  de  Faulorité ,  il  pouvait  suf- 
fire d'une  affiche  à  la  porte  de  Péglise  (Crim.  cass.,  31  juill. 
1830)  (2). — Il  peut  y  avoir  danger  à  autoriser  ainsi  les  maires  à 
Changer  le  mode  de  publication  de  leurs  acles ,  surtout  dans  les 
campagnes  où  les  moyens  de  communication  sont  plus  rares 
entre  les  habitants  que  dans  les  villes.  Cependant  l'arrêt  de  la 
eour  de  cassation  est  conforme  à  la  rigueur  des  principes ,  car 
îa  loi  ne  s'est  pas  exprimée  d'une  manière  assez  formelle  pour 
qu'il  soit  possible  de  refuser  de  sanctionner  un  arrêté  municipal 
qui  a  reçu  une  publicité  véritable.  —  Disons  même  que  la  publi- 
cation simplement  verbale,  précédée  du  son  du  tambour  ou  de  la 
caisse,  ne  nous  parait  point  suffisante ,  parce  qu'il  faut  que  cha- 
cun puisse  en  prendre  connaissance.  On  doit  y  ajouter,  en  outre, 
raffiche  de  l'arrêté  :  ce  n'est  que  pour  les  mesures  d'urgence  que 
le  son  de  ia  caisse  pourrait  suffire. 

64tt.  Mais  lorsque  la  publication  d'un  règlement  est  contes- 
téo,  on  peut  se  demander  à  qui  incombe  la  nécessité  de  prouver 

La  cour  y  •;-  Vu  le  réquisitoire  présenté  à  la  coar  par  le  procureur  gé- 
néral do  roi,  en  exécution  de  l'art.  AA±  c.  in«t.  crim.;  —  Adoptant  les 
motifs  énoncés  audit  réquisitoiris ,  et  attendu  que ,  si  le  tribunal  de  police 
De  connaissait  pas  les  arrêtés  qni  serraient  de  base  à  Taction  du  ministère 
public  y  il  avait  le  droit  de  s'en  faire  représenter  par  loi,  avant  dire  droit, 
«ne  expédition  en  forme  antàentique;—  Casse  et  annale,  dans  l'intérêt 
de  la  loi,  etc. 

Du  31  août  1821  .-G.  C«,  sect*  crim.-MM.  Banis ,  pr.-Aomont,  rap. 

(1)  Espèce  .*—  (Min.  pub.  C.  Collio.)  —  tJn  arrêté  du  maire  de  Mat^ 
taincourt,  défend  aux  habitants  de  cette  commune,  do  rester  dans  les 
cabarets  au  delà  de  9  heures  du  soir.  —  Un  cabaretîcr  et  vingt-deux 
liabitaots  furent  poursuivis  pour  contravention  h  cet  arrêté.—  Par  juge- 
ment du  tribunal  de  police  de  Mirecoort,  du  15  fév.  1833,  lecabaretter 
Gollin,  fat  renvoyé  de  l'action ,  attendu  qu'aucun  arrêté  n'enjoint  aux 
eabaretiers  personnellement  de  fermer  leur  maison  à  9  heures  du  soir; 
et  les  autres  prévenus  furent  également  renvoyés ,  par  le  motif  que  Tarrêlé 
en  question  n'était  inscrit  dans  aucun  des  registres  de  la  mairie ,  et  ne 
consistait  qu'en  une  feuille  volante;  que,  d^aitleors,  il  n^avait  pas  reçu 
une  pablicité  suffisante. —  Pourvoi  par  le  ministère  public,  qui  soutînt, 
entre  autres  choses,  que  l'arrêté  du  maire  de  Mattaincourt  avait  été  publié 
à  son  de  caisse,  les  30  août  et  46  sept.  1833,  ce  dernier  jour  étant  celui 
de  la  fêle  patronale  de  la  commune ,  et  qu^il  s'appliquait  au  cabaretier 
lui-même ,  comme  aux  habitants  de  la  commune.  —  Arrêt. 

La  coub;  —  En  ce  qai  touche  F.  Collin ,  cabaretier  ;^  Attendu  que 
Tarrêté  de  police  dont  il  s'agit,  ne  concerne  point  les  eabaretiers,  etqoe, 
dès  lors ,  ledit  Gollin  ne  saurait  y  avoir  contrevenu;—  Quant  à  lui ,  re- 
jette le  pourvoi;— Mais  en  ce  qui  touche  les  viogt-deux  autres  prévenus, 
vu  Tarrêté  du  maire  de  la  commune  de  Mattaincourt,  en  date  du  30  août 
1832,  et  l'art.  471,  n«  15  c.  pén.  ;  — Attendu  qu'aucune  disposition 
législative  ou  réglcmcnlaire ,  ne  fait  dépendre  la  validité  des  arrêtés  de 
police  qui  sont  légalement  émanés  de  Tautorité  municipale,  de  leur  trans- 
cription sur  un  registre  destiné  &  les  recevoir  et  h  les  réunir  ;  —  Qu'il 
suffit  que  ces  arrêtés  existent,  et  soient  représentés  pour  que  les  tribunaux 
•oient  tenus  de  réprimer  les  contraventions  qui  peuvent  y  avoir  été  com- 
mises ,  quand ,  d'ailleurs ,  leur  publication  a  eu  lieu  suivant  les  formes 
d'usage,  et  se  trouve  attestée  par  Tautorité  même  qui  les  a  rendus  ;  — 
D'où  il  soit,  qu'en  décidant  le  contraire,  dans  l'espèce,  le  jugement  dé- 
noncé a  non-seulement  commis  un  excès  de  pouvoir,  mais  encore  violé 
Tarrêlé  H  Tatticle  précités  ;—  En  conséquence ,  casse ,  etc 
Ouïs  avril  1833.-C.  G.,  ch.  cr.-MM.  de  Bastard,  pr.-Rives,  rap. 

(2)  (Min.  pub.  C.  Desmarest,  etc.  )  —  La  coua  ;  —  Tu  fart.  408 
e.  inst.  crim.,  l'art.  50  de  la  loi  du  14  déc.  1789,  qui  range  parmi 
les  fonctions  propres  au  pouvoir  municipal,  celles  de  régir  les  biens  et 
levenus  communaux  des  villes  ,  bourgs  et  autres  communautés;  —  Vu 
également  l'art.  5  tit.  11  de  la  loi  du  24  août  1700,  sur  l'organisation 
jididaire,  d'apiès  lequel  article  les  contraventions  aux  règlements  de 
peliee  oranicipâux  doivent  être  punies  d'une  amende  et  d'un  eroprlsoone- 


qu'elle  a  ou  n'a  pas  eu  lieu.  La  cour  de  cassation  semble  Incli- 
ner à  mettre  à  la  charge  du  prévenu  l'obligation  de  prouver 
que  la  publication  n'a  pas  été  faite.  —  Ainsi,  an  règlement  du 
préfet  des  Hautes-Pyrénées  avait  été  Inséré  dans  le  mémorial  ad- 
ministratif de  ee  département,  et  les  maires  étaient  chargés  .de  le 
publier.  Plus  tard,  des  contrevenants  furent  poursuivis  pour  con- 
travention à  ce  règlement  et  acquittés,  parce  que  radmlnlstralioQ 
ne  prouvait  pas  que  les  maires  avaient  fait  la  publication  ordon* 
née  par  le  préfet.  Ce  Jugement  a  été  cassé,  par  le  motif  que  la 
présomption  était.  Jusqu'à  preuve  contraire,  que  la  publication 
avait  eu  lieu  (  Crim.  cass.,  8  mars  1856)  (3).  -—  Cependant,  11 
semble  assez  difficile  de  mettre  à  la  charge  d'une  personne  la 
preuve  qu'un  fait  n'a  pas  en  lieu.  On  sait  que  les  docteurs  ensei- 
gnent que  nul  ne  peut  être  forcé  de  prouver  un  fait  négatif,  et  la 
théorie  de  la  cour  de  cassation  aurait  pour  effet  d'admettre  que 
l'on  peut,  en  matière  criibiAelIe,  contraindre  un  prévenu  à  faire 
ce  qui  est  Jugé  Impossible  en  matière  civile.  En  effet,  cent  témoins 
venant  dire  à  l'audience  qu'Us  n'ont  pas  eu  connaissance  qu'un 
règlement  ait  été  publié,  ne  prouverait  pas  que  la  publication  n'a 
pas  été  faite,  tandis  qu'en  montrant  un  certificat  délivré  par  le 
maire,  duquel  il  résulterait  que  son  arrêté  a  reçu  la  publicité 
ordinaire,  le  ministère  public  aurait  Justifié  son  action.  Nous 
croyons  donc  qu'en  général  ce  sera  à  la  partie  poursuivante  à 
justifier  que  l'arrêté  invoqué  a  été  publié.  Nous  ferons  remarquer 
toutefois  que,  dans  l'espèce  Jugée  par  la  cour,  Il  s'agissait  d'un 
règlement  d'un  préfet  qui,  déjà  Inséré  dans  le  recueil  des  actes 
administratifs  de  la  préfecture,  avait  en  quelque  sorte  reçu  un 
commencement  de  publicité  ;  mais  ce  n'était  point,  selon  nous, 
une  raison  pour  admettre  que  la  publication  avait  été  complète 
sans  que  l'on  en  eût  fait  la  Justification  (V.  n«  643}.— Néanmoins 


ment  qui,  suivant  les  dispositions  respectives  des  art.  600 et  606  c.  3 
brum.  an  4,  sont  rédoits,  savoir,  l'amende  à  la  valeur  de  3  journées  de 
travail,  et  l'emprisonnement  d'un  &  trois  jours;  —  Vu  l'art.  2  de  la  loi 
du  9  brum.  an  13 ,  qui  défend  de  changer  sans  autorisation  le  mode  de 
Jouissance  des  biens  communaux;  — Vu  enfin  l'extrait  dûment  certifié 
de  l'ordonnance  de  police ,  rendue  le  14  mars  dernier,  par  le  maire  d'Ai- 
lonne,  affichée  le  même  jour  dans  ladite  commune  à  la  porte  de  l'église, 
ordonnance  par  laquelle ,  en  vertu  de  la  lettre  du  préfet ,  le  maire  d'Al« 
lonne  fait  défense,  sous  les  peines  de  droit,  de  labourer,  soit  à  la  bêche, 
soit  avec  la  charrue,  le  champ  de  manœuvre  ; 

Attendu  que  cet  arrêté  du  maire,  pris  dans  l'exercice  légal  des  attribu- 
tions que  lui  confère  la  loi ,  et  légalement  publié  dans  ladite  commune 
d'Atloune,  était  obligatoire  pour  ses  habitants;  —  Que  cependant  le  tri- 
bunal correctionnel  de  Beauvats,  saisi  de  la  poursuite  exercée  à  la  requêlo 
du  ministère  public  contre  P.  Desmarest,  et  autres  habitants  de  Bouge- 
noult,  commune  d'Allonne,  prévenus  d'avoir  défriché  des  terrains  com- 
munaux sans  autorisation,  et  d'avoir  contrevenu  à  l'arrêté  du  maire  d'Al- 
lonne, portant  défense  de  labourer  ces  mêmes  terrains,  a  renvoyé  los 
prévenus  des  poursuites ,  sous  prétexte  que  cet  arrêté,  qui  avait  été  affi- 
ché à  la  porte  de  l'église  un  jour  de  dimanche,  n'était  pas  suffisamment 
connu  des  habitants ,  et  que  1  usage  de  la  commune  était  que  l'on  y  fit  les 

fioblications  à  son  de  caisse ,  comme  si  l'administration  n'avait  pas  été 
ibre  de  déroger,  dans  la  circonstance  actuelle ,  &  un  usage  qui  n'était  ap- 
puyé sur  aucune  loi;  —  Que,  dans  cet  état  de  choses,  le  tribunal  correc- 
tionnel de  Beauvais  a  commis  un  excès  de  pouvoir,  et  violé  les  règles  de 
sa  compétence ,  en  exigeant,  pour  l'exécution  d'une  ordonnance  de  police 
dont  les  prévenus  ne  pouvaient  prétendre  cause  d'ignorance,  un  mode  de 
publication  qui  n'est  prescrit  par  aucune  loi  ;  que,  par  suite  de  cette  pre- 
mière infraction  de  ses  devoirs ,  le  même  tribunal  a  violé  l'art.  50  de  la 
loi  do  14  déc.  1789 ,  l'art.  5 ,  tit.  11  de  la  loi  do  34  août  1790,  l'arU 
2  de  la  loi  du  9  brum.  an  13,  ensemble  les  art.  600  et  606  c.  3  brum,  an 
4  ;  —  Par  ces  motifs ,  —  Casse  le  jugement  du  tribunal  de  Beauvais,  du 
1"'  Juill.  dernier. 
Du  51  juin.  1850.-G.  C,  ch.  cr.-HM.  Bastard,  pr.-Chantereyne,  r. 

(3)  (Forêts  C.  Trey.)  —  Là  coua;  —  Attendu  que  le  règlement  dont 
il  s^agtt  dans  la  cause  a  été  imprimé  et  inséré  dans  le  mémorial  adminis- 
tratif de  la  préfecture,  et  que  es  règlement  chargo  expressément  les  maires 
de  le  publier  dans  les  formes  par  lui  terminées  ;  — K)ue,  dès  lors,  et  tant 
que  la  preuve  du  contraire  n'est  pas  rapportée,  il  y  a  présomption  qae  1» 
publication  ordonnée  par  le  préfet  a  eu  lieu  suivantk  mode  do  publication 

firescrit  par  ce  magistrat,  et,  conséquemment,  que  les  habiMmls  de  toutes 
es  communes  du  départ,  des  Hautes-Pyrénées  ont  eu  la  connaissatce  légale 
du  règlement  en  question  ;  qu'il  suit  de  là  que,  dans  l'espèce,  en  ne  dé- 
clarant pas ,  en  fait,  que  la  publication  dodit  règlement  n'a  pas  en  lieu,  et 
en  relaxant  le  prévenu  par  le  motif  que  l'administration  ne  prouve  pas  que 
ce  prévenu  en  ait  eu  connaissance,  le  jugement  dénoncé  a  commis  un  e 
ces  de  pouvoir  ;  —  Casse. 
Dtt  5  mars  1636.-C.  G.,  eh.  cr.-HM.  Choppin,  1 1.  de  pr.-Pr^ 
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la  preuve  que  le  ministère  public  aurait  à  (aire  serait  complète 
8'U  apportait  une atlestatlou  du  ronctionnaire  chargé  delà  publi- 
catioD  qui  ooDstalerait  que  celte  publication  a  eu  lieu  (Cr.  cass.» 
18  sept.  i847,  afT,  Boudier  D.  P.  47. 1.  291). 

•47.  Ainsi  que  nous  l'avons  dit»  les  arrêtés  individuels  sont 
sonnus  par  la  notiOcation  faite  aux  personnes  qu'ils  concernent. 
Toutefois  il  a  été  très-bien  jugé  qu'un  avertissement  verbal  no 
suffisait  pas  (Crim.  cass.,  31  août  1821)  (1).  ~-  Mais  une  fois 
publiés  ou  notifiés,  nul  ne  peut  prétexter  qu'il  n'en  a  pas  eu  con- 
naissance. 

ms.  Il  y  a  cependant  une  restriction  à  faire,  relativement 
aux  ordres  qu'un  maire  donne  dans  un  cas  d'urgence,  c'est-à- 
dire  lorsqu'un  accident  s'est  manifesté,  ou  qu'il  y  a  danger  immi- 
nent. Alors  l'ordre  du  magistrat  municipal  doit  être  exécuté  aussi- 
tôt qu'il  a  été  exprimé.  Cet  ordre  est  un  véritable  arrêté  (c,  pén. 
475,  $  120). 

4»49.  En  général  les  arrêtés  municipaux  sont  transcrits  sur 
des  registres  destinés  à  les  recevoir,  toutefois  la  loi  n'en  a  point 
Imposé  l'obligation  à  peine  de  les  déclarer  sans  efiTet.  C'est  une 
précaution  excellente  pour  empêcher  que  ces  règlements  s'éga- 
rent; mais  quand  bien  même  ils  ne  seraient  écrits  que  sur  des 
feuilles  volantes,  les  tribunaux  devraient  les  faire  respecter  (Cr. 
eass.,  13  avril  1833,  aff.  Collin,V.  n<»  644).  —  Cependant 
le  ministre  de  l'intérieur  a  fait  ressortir  l'utilité  qu'il  y  au- 
rait pour  la  bonne  police  des  communes  que  tous  les  arrêtés  fus- 
sent inscrits  sur  des  registres  particuliers.  On  a  confectionné  des 
registres  de  dimensions  uniformes,  en  tête  desquels  on  a  placé  un 
modèle  ou  cadre  de  rédaction  dont  le  ministre  recommande  l'em- 
ploi (cire.  min.  5  Janv.  1838)  (2). 

660.  La  publication  qui  rend  les  règlements  obligatoires, 
est  évidemment  celle  qui  se  fait  dans  la  conunune  où  ils  doivent 

(1)  (MÎD.  pub.  C.  Debierre.)—  La  coue;  —  Attenda  que  la  dis- 
position de  rarrélé  du  maire  de  Saint-OermalD ,  du  12  avril  1820, 
eoocernant  les  foamiers,  se  rattache  au  n*'4  de  l'art.  3,  lit.  11  de  la 
loi  du  24  août  1790;  qae  celte  disposition  est  donc  faite,  ainsi  que 
cela  résulte  de  l'art.  46,  lit.  1  de  la  loi  du  22  juillet  1791,  dans  l'exer- 
cice légal  des  fouclions  municipales;  qu'elle  est  conséquemment  obliga- 
toire pour  la  classe  des  habitants  de  Saint-Germain  qui  sont  l'objet  de  la 
défense  qu'elle  renferme;  que ,  s'il  est  reconnu  dans  la  cause  que  Tarrélé 
dont  il  s'agit  n'a  pas  été  suivi  de  publication ,  selon  les  formes  ordinaires, 
il  est  constant  aussi  qu'il  en  a  été  transmis  oar  le  maire  ane  copie  au- 
thentique à  chacun  des  quinze  fourniers  qui ,  aepuisce  moment,  n'ont  pu 
en  prétendre  cause  d'ignorance ,  et  se  dispenser  do  s'y  conformer  ;  mais 

Ju'il  n'est  fait  aucune  mention,  dans  le  jugement  dénoncé,  de  l'époque 
e  l'envoi  dudit  arrêté  aux  quinze  fourniers;  et  que,  suivant  un  certificat 
du  maire  joint  en  original  au  mémoire  en  cassation  du  commissaire  de 
police ,  cet  envoi  n'a  eu  liro  que  le  19  juillot  ;  que  le  procès- verbal  rap* 
porté  contre  la  fournière ,  femme  Debierre ,  et  qui  forme  la  base  de  l'ac- 
tion qui  lui  a  été  intentée ,  est  antérieur  de  plusieurs  jours,  puisqu'il 
remonte  au  10  du  même  mois;  que  s'il  est  vrai  que ,  deux  jours  avant  le 
procès- verbd,  la  femme  Debierre  ait  été  prévenue  verbalement  de  la  dis- 
position de  l'arrêté  du  12  avril ,  relative  aux  fourniers,  cette  disposition 
n'est  pas  devenue  obligatoire  à  son  égard  par  un  simple  avertissement 
verbal  ;  qu'elle  ne  pouvait  être  tenue  de  l'exécuter  qu'autant  qu'elle  en 
aurait  eu  une  connaissance  légale,  soit  par  une  publication  dans  les 
formes  accoutumées,  soit  par  l'envoi  qui  lui  en  aurait  été  fait  officielle- 
ment par  voie  administrative,  et  que  rien  ne  constate  que  cet  arrêté,  dont 
la  non-pnblication  est  reconnue,  lui  ait  été  transmis  d'une  manière  officielle 
avant  le  10  juillet;  que  le  tribunal  de  police  s'est  évidemment  trompé  en 
jugeant  qu'il  n'avait  pu  être  suppléé  au  défaut  de  publication  de  Tarrélé 
ilu  12  avril  par  son  envoi  officiel  k  chacun  des  fourniers  qu*il  concerne; 
mais  que,  dans  l'état  des  faits  de  la  cause,  la  fournière,  femme  Debierre, 
ne  pouvait  être  réputée  avoir  contrevenu ,  le  10  juillet,  audit  arrêté,  et 
qu'ainsi  son  renvoi  de  l'action  du  ministère  public  n'est  ni  la  violation 
des  principes  et  des  lois  concernant  l'autorité  des  règlements  de  police 
liits  dans  l'exercice  légal  des  fonctions  municipales,  ni  la  fausse  appli- 
cation deTarU  159  c  inst.  crim.  ;—  Rejette. 
Du 31  août  1821  .-C.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Aumont,  rap. 
Le  même  jour,  la  cour  de  cassation  a  rejeté ,  par  les  mêmes  motifs , 
le  pourvoi  formé  par  le  commissaire  de  police  de  Saint-Germain-en-Laye 
•ontro  un  jugement  du  tribunal  de  police  de  cette  ville,  rendu  le  7  août 
i8i1 ,  au  profit  du  sieur  Delaunoy. 

(2)  3  janv.  1838.— Utilité  de  la  tenue  d'un  registre  spécial  où  seraient 
consignés  les  arrêtés  des  maires  dans  chaque  commune. 

Miinsieur  le  préfet,  Texécution  de  l'art.  28  de  la  loi  du  18  juillet  der* 
uicr,  qui  eiige  que  les  délibérations  des  conseils  municipaux  soient  con* 

TOMB  IX. 


l 


3»3 

être  exécutés.  Ainsi,  le  prévenu  d'une  coulraveuUon  de  police  ne 
peut  être  excusé,  sous  le  prétexte  de  lu  non-publicalion,  dans  la 
commune  qu'il  habile,  de  l'arrêté  du  pouvoir  municipal  dont  il  a 
enfreint  les  dispositions  dans  une  autre  commune  où  il  a  été  pu- 
blié (Crim.  cass.,  15  fév.  1828,  aff.  Laurent,  V.  n»  817).  — 
Car  les  lois  de  police  et  de  sûreté  d'un  pays  obligent  tous  ceux  qui 
s'y  trouvent,  même  momcn^némcnt  (V.  Lois)  ;  et  il  en  est  de 
môme  des  règlements  municipaux,  qu'on  peut  considérer  comme 
des  lois  de  police  de  la  commune.  Leur  autorité  ne  dépasse  pas, 
en  général,  le  rayon  du  territoire  de  la  commune  ;  mais,  dans  cette 
limite,  elle  atteint  tout  le  monde  sans  distiuclion  de  domicile  .Aussi 
la  cour  de  cassation  Juge-t-elle  constamment  que  les  règlemeuls 
municipaux  en  matière  de  police  soumettent  à  leur  empire  tous 
les  individus,  même  étrangers  à  la  commune,  qui  se  trouvent  sur 
son  territoire  (Crim.  cass.,  3  fév.  1827,  aff.  Grossier,  V.  n«  775  j 
15  fév.  1828,  aff.  Laurent,  V.  n»  817).  —  Par  suite  de  ce  prin- 
cipe,  il  a  été  décidé  qu'un  individu,  propriétaire  d'un  établisse- 
ment dans  une  ville,  ne  peut  être  renvoyé  de  l'action  du  ministère 
public  dirigée  contre  lui  pour  n'avoir  pas  fait  balayer  le  devant  de 
son  établissement,  ainsi  que  cela  était  prescrit  par  des  règle- 
ments  de  police,  sous  prétexte  que  n'habitant  pas  celte  ville,  il 
n'a  pu  en  connattre  les  règlements  sur  la  police  (  Crim.  cass. , 
9juini832)(3). 

66t.  Mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  l'autorité 
d'un  maire  ne  peut  s'étendre  en  aucun  cas  au  delà  de  la  circon- 
scription de  sa  commune ,  et  que  les  mesures  de  police  qu'il 
prend  ne  peuvent  être  appliquées  hors  de  cette  circonscription , 
même  sur  la  portion  la  plus  minime  du  territoire  limitrophe , 
encore  bien  qu'il  y  ait  communion  d'intérêts  (Crim.  cas  ., 
20  août  1841)  (4). 

669.  Bien  que  les  règlements  municipaux  soient  obligatoires 

signées  sur  un  registre  spécial,  a  donné  occasion  d'examiner  s'il  ne  serait 
pas  utile  d'étendre  cette  mesure  aux  arrêtés  des  maires,  et  d'adopter  éga- 
lement, pour  les  actes  de  ces  fonctionnaires,  la  tenue  d'un  registre,  de 
dimensions  uniformes  pour  chaque  commune,  en  tête  duquel  serait  placé 
un  modèle  ou  cadre  de  rédaction  que  le  maire  pourrait  consulter  au  be- 
soin. —  La  loi,  il  est  vrai,  n'a  rien  prescrit  à  cet  égard,  mais  on  ne  peut 
s'empêcher  de  reconnaître  qu'un/sembtable  mesure,  en  facilitant  la  con« 
scrvation  des  arrêtés  des  maires,  tendrait  à  assurer  le  bon  ordre  et  la 
régularité  du  service  do  l'administration  municipale.  —  Déjà  eile  a  été 
appliquée  avec  succès  dans  quelques  départements,  sur  la  proposition  de 
MM.  les  préfets,  et  j'ai  pensé  qu'elle  pourrait  être  généralisée  avec  avan- 
tage. —  Toutefois  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  le  surcroît  de  dépense 
qui  en  résultera  pour  les  communes,  si  faible  qu'il  soit,  ne  saurait  leur 
être  imposé  à  titre  de  charge  obligatoire,  parce  que  la  loi  du  18  juill. 
1837  ne  reconnaît  ce  caractère  qu'aux  dépenses  qui  sont  énumérées  dans 
l'art.  30  de  cette  loi.  —  C'est  donc  par  les  voies  de  la  persuasion  qua 
vous  devez  intervenir,  monsieur  le  préfet,  pour  amener  les  administrations 
municipales  de  votre  département  à  consentir  à  ce  léger  sacrifice,  dans 
leur  propre  intérêt  bien  entendu.  —  Si,  comme  tout  doit  le  Taire  présumer, 
vos  représentations  à  cet  égard  obtiennent  un  résultat  favorable,  les  frais 
dont  il  s'agit  seront,  de  même  que  ceux  de  la  fourniture  des  registres  des 
conseils  municipaux,  classés  parmi  les  dépenses  payables  à  litre  de  coti- 
sations municipales,  conformément  aux  prescriptions  des  circulaires  des 
25  nov.  1836  et  17  janvier  dernier.  —  Je  vous  prie  de  me  tenir  informé 
de  la  suite  que  vous  aurex  donnée  aux  dispositions  de  la  présente  instrac- 
tioa.  —  Recevez,  etc.  —  Stpntf  Montalivet. 

(3)  (  Min.  pub.  C.  Lafoo-Binaud.  )  —  La  cona;  —  Vu  l'art.  471, 
** 3  et  5,  ainsi  que  l'art.  65  c  pén.,  et  l'art.  161  c.  inst.  cr.;  —  Et 

attendu,  en  fait,  que  Lafoa-Binaod  a  été  poursuivi  pour  avoir  contre- 
venu à  l'art.  1  du  règlement  de  police  delà  ville  de  Biaye,en  ne  faisant 
pas  balayer  le  dcvaut  de  l'établissement  qu'il  y  possède  ;  que  le  Uribunal 
saisi  de  la  connaissance  de  cette  contravention ,  devait  la  réprimer;  — 
Et  qu'en  relaxant  le  prévenu ,  sons  le  prétexte  que ,  n'habitant  pas  ladite 
ville,  il  n'a  point  en  connaissance  du  règlement  dont  il  s'agit,  le  jugement 
attaqué  a  commis  un  excès  de  pouvoir  et  violé  les  dispositions  précitées; 
—  En  conséquence ,  casse  le  jugement  rendu,  le  18  av.  dernier ,  par  le 
tribunal  de  simple  police  de  Blaye. 
Du  9  juin  1832.-G.  G.  ch.  cr.-MM.  Ollivier,  f.  f.  de  pré8.-Rires,  rap. 

(4)  Etpèee  :  —  (  Guitton  C.  min.  pub.  )  —  La  coua  ;  —  Attendu  que 
l'autorité  de  police  d'un  maire  ne  s'étend  pas  au  delà  de  la  circonscription 
de  sa  commune;  —  Qu'on  ne  peut  faire  résulter  une  exception  à  ce  prin- 
cipe de  Tune  de  ces  trois  circonstances,  1*  qu'il  ne  s'agit  pas  d'un  empié- 
tement de  pouvoir  sur  une  commune  entière ,  mais  seulement  sur  une 
portion  minime  de  son  territoire;  2**  qu'il  y  a  communion  d'intérêts  entre 
les  deux  territoires  voisins  ;  3*  qu'en  ce  qui  concerne  les  logements  mili- 
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Ce  droit  serait  illiiMire,  si  la  loi  n'avait  pas  ordonné  qoe  les 
comptes  et  les  budgets  seraient  toujours  portés  à  la  connaissance 
du  public.  Ces  pièces  restent  donc  déposées  à  la  mairie ,  où  toute 
personne  imposée  aux  réies  de  la  commune  a  droit  d'en  prendre 
connaissance.  Ils  sont  rendus  publics  par  la  voie  de  l'impression 
dans  les  communes  dont  le  revenu  est  de  100,000  fr.  ou  plus, 
et  dans  les  autres,  quand  le  conseil  municipal  a  voté  la  dépense 
do  l'impression  (L.  18  Juillet  1837,  art.  69;  ord.  51  mai  1838, 
art.  494). 

^80.  Les  receveurs  munkipaox  sont  assujeltls,  du  reste,  à 
la  sarvelUance  de  tontes  les  autorites  qui  peuvent  en  être  char- 
gées par  les  lois  ou  las  règlements.  —  Quanta  ceux  qui  sont  en 
même  temps  percepteurs ,  leur  gestion  est  placée  sous  la  sur- 
veillance et  la  responsabilité  du  receveur  des  finances  de  l'arron- 
dissement, qui  reçoit  à  cet  effet  toutes  les  pièces  nécessaires 
(ord.  31  mai  1838,  art.  495  et  s.  —  V.Gomptablllte). 

CllAP.  4. — Des  réglementé  et  arrêtés  municipaux. 

OS  t.  Avant  la  révolution  de  1789,  on  connaissait  sous  le 
nom  de  règUm&nU  divers  actes  qui,  tels  que  ceux  émanés  des  in- 
tendants ou  certains  arrêts  des  parlements,  dérogeaient  aux  ioiset 
ordonnances  royales  (V.v*  Lois).  L'assemblée  nationale,  qui  avait 
senti  le  besoin  de  centraliser  l'administration,  voulant  prohiber 
ces  règlements  pour  l'avenir,  défendit  aux  autorités  locales  de  dési- 
gner leurs  actes  souscenom(décr.l5mars  1791,  art.  1).  Ainsi  le 
décret  du  19-23  JuiU.  1 791 ,  art.  46,  portait  expressément  quo  les 
actes  des  corps  municipaux  pourraient  se  nommer  arrêtés,  mais  elle 
défendait  de  les  désigner  sous  le  nom  de  réglemente.  Bientôt  les 
craintes  quiavaient  inspiré  ces  prohibitionsdlsparurent,  et  comme 
le  législateur  ne  modifie  pas  îe  langage  à  sa  volonté,  onacontinué  à 
désigner  les  arrêtés  des  officiers  municipaux  par  les  noms  de  ré- 
glemente ou  d'ordonnances.  Du  reste,  les  lois  elles-mêmes  se  sont 
dégagées  de  cette  sévérité.  Le  code  pénal  de  1832  a  mentionné 
spécialement  soit  les  réglemente  administratirs ,  soit  les  règle- 
ments ou  arrêtés  municipaux  (c.  pén.  471,  $  15*),  et  la  cour  de 
cassation  a  pensé  qu'un  arrêté  municipal  dénommé  ordonnance 
par  son  auteur,  n'en  éteit  pas  moins  valable  (Grim.  cass.,  17 
août  1833,  aff.  Boutry.  V.  n*  638). 

Le  pouvoir  municipal ,  émanation  directe ,  sous  un  principe 
électif,  de  la  volonté  des  citoyens  et  représentent  présumé , 
Intelligent  de  ses  besoins  et  de  ses  vœux ,  doit  être  investi  d'une 
autorité  large,  variée,  susceptible  quelquefois  de  plus  ou  de 
moins,  pour  modérer  avec  sagesse  les  intérête  si  nombreux,  si 
divers,  si  mobiles  qui  sont  placés  sous  sa  tutelle.  —  Sans  doute, 
le  cercle  de  ses  attributions  est  circonscrit  par  la  loi;  mais  on 
ne  peut  le  méconnaître,  parce  que  cela  est  dans  l'essence  même  de 
l'insUtution,  dans  la  nature  des  choses,  les  dispositions  législa- 
tives, en  cette  matière,  générales  plutêt  que  particulières,  préven- 
tives plutôt  que  répressives  ^  ont  toujours  une  portée  qui  parait 
et  qui  doit  même  être  voisine  de  l'arbitraire  ;  et  cet  arbitraire 
n'est  pas  à  craindre,  car  la  voix  des  citoyens  est  là ,  dans  la  loca- 
lité, toujours  prête  à  se  faire  entendre;  elle  pénètre  de  toutes 
parte  dans  le  sein  du  conseil  municipal  ;  elle  peut  s'élever  en- 
suite vers  une  autorité  supérieure  plus  dégagée  de  quelques  in- 
fluences accidentelles,  et  enfin,  elle  retentit  au  besoin  sur  la  sur- 
face entière  de  la  France ,  portée  par  tous  les  organes  de  la 
publicité. — Il  résuite  donc  de  là  et  de  cette  pensée  si  rassurante 
que  le  pouvoir  qui  agit  est  un  pouvoir  protecteur,  éclairé,  pro- 
clamé parles  citoyens  eux-mêmes,  que  les  mesures  qu'il  ordonne, 
dans  ces  cas  délicats  et  difflc'.lcs  où  il  est  obligé  de  s'avancer 
Jusque  sur  la  limite  qui  sépare  la  légalité  de  l'arbitraire,  doivent 
être  interprétées  dans  le  sens  bienveillant  qui  les  concilie  avec 
la  légalité,  plutôt  que  dans  celui  qui  les  népute  en  hostiiité  avec 
la  loi  elle-même  ;  dans  le  sens  qui  permet  de  leur  maintenir  force 
obligatoire  plutôt  que  dans  celui  qui  les  supposerait  atteints  d'un 
vice  propre  à  les  faire  annuler;  car  c'est  le  cas  de  répéter  ici  avec 
les  docteurs  ,  magi$  ut  valeat  quam  pereat)  et  l'on  doit  suivre 
d'autant  plus  facilement  cette  pensée,  que  les  actes  de  l'autorité 
municipale ,  généraux  dans  leurs  termes,  pèsent  sur  les  agents 
de  cette  autorité  avec  plus  d'énergie  encore  que  sur  les  autres 
citoyens,  puisqu'on  leur  qualité,  ils  doivent  l'exemple  du  respect 
aux  réglemente  qu'Us  ont  portés. 

iMsqttOi  toit  en  reconnaissant  que  Tauterité  municipale  ti^a 


stetué  que  sur  des  obiete  confiés  à  sa  vigllanee ,  on  prétend  que 
ses  réglemente  renferment  un  excès  de  pouvoir,  dépassent  la  mis- 
sion que  la  loi  leur  a  confiée ,  qu'ils  en  étendent  outre  mesure  ou 
en  restreignent  avec  excès  les  prescriptions,  qu'ils  usurpent  la 
puissance  législative ,  Il  s'élève  une  difficulté  fort  grave  :  la  légis- 
latton  n'ayant  posé ,  à  cet  égard ,  aucune  règle  générale ,  la  Ju- 
risprudence est  abandonnée  à  elle-même,  sans  antre  guide  que 
les  données  toujours  arbitraires  de  son  pouvoir  appréciateur. 
Aussi ,  sur  ce  problème  qui  forme,  à  vrai  dire ,  la  seule  grande 
complication  de  la  matière,  présente-t-elle  des  décisions  qu'il  est, 
quant  à  présent ,  impossible  de  concilier. — Ce  qui  cause  l'erreur 
de  la  plupart  des  tribunaux  de  police,  c'est  la  bizarrerie  ou  l'ar* 
bitralre  des  dispositions  de  certains  réglemente  municipaux  :  on 
est  enclin  à  voir  un  excès  de  pouvoir  là  où  il  n'y  a ,  le  plus  sou- 
vent ,  qu'un  usage  gênant  ou  même  vexatoire  d'un  pouvoir  légal. 
Mais  contre  cet  usage,  onéreux  pour  les  citoyens ,  de  l'autorité 
municipale,  il  est  ouvert  un  recours  au  pouvoir  supérieur.  — Il 
ne  faut  pas  se  le  dissimuler ,  l'homme  peut  être  enchaîné  de  mille 
manières  dans  les  Itens  du  pouvoir  municipal;  mais  ce  n'est  pas 
de  ce  côté-là  que  la  liberté  peut  péricliter  dans  un  pays  où  le  con- 
seil municipal  est  au  choix  des  citoyens.  Quel  Intérêt ,  en  effet , 
les  conseils  municipaux  pourraient-ils  avoir  à  faire  des  régle- 
mente dont  le  poids  pèserait  aussi  bien  sur  eux  que  sur  les  autres , 
ou  à  ne  pas  protester  contre  ceux  que  feraient  les  maires? 

C'est  dans  le  cas  où ,  comme  on  vient  de  le  dire ,  le  législateur 
a  investi  les  corps  municipaux  d'une  sorte  de  pouvoir  discrétion- 
naire ,  que  les  tribunaux  se  trouvent  le  plus  embarrassés.  Gela 
arrive ,  au  surplus ,  à  tous  les  pouvoirs;  car  rien  n'est  plus  déli- 
cat que  de  déterminer  la  ligne  presque  imperceptible  qui  sépare 
l'exercice  légitime  de  l'action  nécessairement  laissée  à  l'apprécia- 
tion de  l'homme  dans  toute  fonction  publique ,  de  l'usurpation  et 
de  l'empiétement  sur  un  pouvoir  supérieur.  On  éprouvera  sou- 
vent la  plus  grande  peine  à  distinguer  si  un  maire  n'a  été  que  le 
surveillant ,  le  régulateur  de  ta  commune  où  11  s'est  érigé  en  lé- 
gislateur au  petit  pied ,  s'il  a  exécuté  la  loi  ou  s'il  l'a  faite.  — 
Nous  le  répétons,  c'est  à  la  loi  seule  qu'il  appartient  de  poser 
des  règles  fixes  à  ce  sujet.  Pourtent  il  y  a,  même  dans  l'étet  ac- 
tuel des  choses ,  un  cercle  tracé  assez  nettement  autour  des  auto- 
rités municipales  pour  qu'elles  ne  puissent  pas  le  franchir  sans 
être  arrêtées  par  la  résistence  des  tribunaux.  — D'abord,  comme 
ce  sont  les  lois  qui  fixent  les  attributions  du  pouvoir  municipal , 
et  que  ce  pouvoir  est ,  par  son  essence ,  l'Instrument  et  non  l'au- 
teur de  la  loi ,  on  peut  déclarer  en  principe,  et  c'est  ce  (|ui  a  été 
Jugé ,  qu'un  règlement  municipal  qui  ne  serait  l'exécution  d'au- 
cune loi ,  ne  serait  pas  obligatoire  pour  les  tribunaux  (Grim.  cass., 
16  avril  1825 ,  aff.  Hauser  ;  Y.  infrà,  n«  1063). 

Une  fols  que  l'arrêté  a  été  reconnu  légal,  il  reste  à  en  faire 
l'application  ;  et  cette  application  consiste  à  examiner  si  l'acte  dont 
la  répression  est  poursuivie  tombe  sous  la  prohibition  contenue 
dans  le  règlement  municipal.  Ici  deux  choses  sont  à  considérer  : 
le  fait  Incriminé  et  la  loi ,  c'est-à-dire  le  règlement  en  vertu  du- 
quel le  ministère  public  agit.  Si  lofait  incriminé  est  tenu  pour  vrai, 
ce  qui  est  une  appréciation  que  le  Juge  doit  faire  dans  sa  con- 
science, on  doit  ensuite  examiner  s'il  est  bien  dans  la  catégorie 
de  ceux  prévus  par  le  règlement  municipal;  et,  il  faut  bien  le  dire, 
ce  dernier  point  n'est  constaté  par  le  magistrat  que  par  un  acte  de 
son  intelligence  qui  est  une  appréciation  de  la  portée  et  de  l'éten- 
due du  règlement  municipal. — Si ,  au  lieu  de  rendre  une  déci- 
sion conforme  à  ce  règlement*  le  Juge,  sous  prétexte  d'interpré- 
tetion ,  y  apporteit  une  modt.1cation,  si  légère  qu'elle  fût ,  son 
Jugement  serait  susceptible  d'être  cassé  cooune  tout  Jugement 
violant  une  loi. 

Art.  1.  —  Dm  personnes  qui  peuvent  prendre  des  arrêtés  de 
police. 

B9W.  On  a  dit,  en  parlant  du  pouvoir  des  maires,  que  cet 
fonctionnaires  éUient  investis  du  droit  de  prendre  des  arrêtéi 
obligatoires.  Ces  arrêtés  ont  pour  but  d'ordonner  les  mesures  16' ' 
cales  sur  les  objete  confiés  par  les  lois  à  leur  vigilance  et  à  leur 
autorité,  et  de  publier  de  nouveau  les  lois  et  règlements  de  police, 
en  rappelant  les  citoyens  à  leur  exécuUon  (L.  18  Julll.  1837, 
art.  11).  —V.  n~  327  et  suiv. 

U9Bï  Les  règlements  municipaux  peuvent  aveif  i^ir  eiyet 


COMMUNE. -^TiT.  â,  Chap»  4^  Art.  3. 
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deux  oommimet  aient  iKris  des  arrêtés  contradictoires;  et  qaele 
cabaretier  se  soit  trouvé  exposé  à  être  condamné  à  une  peine 
pour  avoir  exécuté  l'un  des  deux  arrêtés ,  il  sera  impossible  de 
lui  appliquer  une  peine.  La  possibilité  de  cette  contrariété  de 
dispositions  montre  que  Teffet  des  arrêtés  municipaux  doit  être 
restreint  au  territoire  de  chaque  commune.  Dans  les  départements 
où  de  semblables  anomalies  peuvent  exister,  les  préfets  doivent 
Intervenir  et  empêcher,  autant  qu'il  est  en  eux,  par  des  règle- 
ments généraux,  que  des  citoyens  se  trouvent  placés  dans  de  tels 
embarras. 

4»K6.  Si  une  comoiune  était  partagée  en  deux  parties ,  l'une 
iiUra  et  l'autre  «a^lra  muros  par  exemple,  les  arrêtés  municipaux 
seraient,  en  l'absence  de  toute  distinction,  aussi  bien  applicables 
à  une  partie  qu'à  l'autre.  U  faudrait  que  lerèglement  du  maire  éta- 
blit une  distinction  pour  qu'un  tribunal  pût  se  dispenser  de  pro- 
noncer des  peines  soit  aux  habitants  de  la  ville,  soit  aux  autres 
habitants  de  la  commune  (Grim.  rej.,  5  fév.  iSêi ,  alT.  Doucet, 
V.  n»  1061). — Ainsi,  l'arrêtéd'un maire  portantque  tout  boucher 
devra  faire  abattre  le  bétail  à  la  tuerie  publique  et  non  ailleurs , 
devra ,  d'après  sa  nature  comme  d'après  ses  expressions ,  être 
exécutée  dans  toute  l'étendue  de  la  commune  (Grim.  cass.,  18 
cet.  1827,  aff.  Ganon,  V.  Boucher,  b«  51). 

666.  L'arrêté  d'un  nuiire  portant  règlement  pour  la  vente 
des  poissons  apportés  par  les  pêcheurs  des  ports  étrangers  à 
la  commune  étant  général ,  un  tribunal  de  police  ne  peut  excepter 
les  pêcheurs  d'un  autre  port«  sous  prétexte  qu'ils  font  partie  de 
la  circonscription  maritime  à  laquelle  appartient  la  commune  où 
cet  arrêté  a  été  pris  (Gass.,  25  oct.  1827,  aff.  Pêcheurs  de 
Saint-GiUes,  V.  n«  1245). 

669.  On  sait  que  les  lois  françaises  sont  applicables  aux 
personnes  et  aux  immeubles  situés  en  France ,  il  en  est  ainsi  des 
règlements  de  police;  ils  portent  sur  les  habitants  de  la  commune 
et  les  obligent,  et  ils  obligent  en  outre  les  biens  situés  dans  le 
territoire  communal.  Par  conséquent  ces  biens  doivent  être 
soumis  aux  arrêtés  municipaux  légalement  pris  par  le  maire. 
H  est  arrivé  que  des  individus  absents  de  leurs  propriétés  ont 
prétendu  ne  pas  être  soumis  à  l'obligation  de  se  conformer  aux 
règlements  de  l'autorité  municipale,  quant  à  leurs  biens  sur 
lesquels  ils  ne  se  trouvaient  pas  à  l'époque  où  une  contravention 
a  été  commise,  mais  ce  n'était  pas  un  motif  suffisant  pour  les 
faire  absoudre ,  car  par  le  seul  fait  de  leur  droit  de  propriété  ils 
sont  tenus  de  se  conformer  pour  leurs  domaines  à  tout  ce  qui 
est  prescrit  à  cet  égard  par  les  lois  et  les  règlements  (  c.  civ. 
art.  5). 

Art.  5. — De  la  farce  obligatoire  des  règlements  municipaux  sui- 
vant leur  nature  et  dans  leurs  rapports  avec  la  liberté ,  la 
propriété.  —  Abrogation.  —  PénalitéSf  etc. 

668.  Quels  que  soient  les  objets  sur  lesquels  statuent  les 
règlements  ou  arrêtés  des  maires ,  ils  sont  obligatoires  pour  tous 
les  habitants  de  la  commune  :  et  par  les  règlements  ou  arrêtés 
on  entend ,  il  ne  faut  pas  le  perdre  de  vue ,  les  actes  émanés  du 
maire  ou  du  conseil  municipal,  par  lesquels  un  ordre,  un  mande- 
ment est  publié  pour  être  exécuté  par  les  habitants,  sous  la  sanction 
d'une  peine  de  simple  police,  en  cas  d'infraction. — De  tels  actes 


diction  da  maire  qui  a  rendu  celui  donl  îl  s'ocit,  et  violé  les  lois  précitées; 
-^  Casse  le  jugement  du  tribunal  de  simple  police  de  Fougères ,  du  21 
mai  dernier. 
Du  17  juin  1850.-C.  G.  eh.  crim.-MM.  do  Bastard,  pr.-Rives,  rap. 

(1)  (Min .  pub.  C.  Méoagef  et  autres.) —La  coua  ;— Vu  les  déclarations  de 
(fourTOi  du  commissaire  de  police  de  Gompië|(he;— Attendu  que  les  quatre 
jugements  attaqués  par  le  commissaire  de  police  de  Compiëgne  ont  été 
rendus  sur  des  prétentions  de  même  nature,  et  sont  conformes  dans  leurs 
motifs  et  dans  leur  dispositif  ;— Traite  conjolotemeot  les  quatre  pourvois  ; 
—  Et  vu  Tart.  3,  §  5,  tit.  11.  de  U  loi  du  U  août  1790,  Tart.  46,  tit.  1 , 
de  la  loi  du  22  juill.  1791, 1  art.  161  c.  ineU  crim.,  et  Tarrété  dn  maire 
de  Compiègne  dn  13  oct.  1827,  concernant  les  précautions  à  prendre  con- 
tre les  incendies,  portant,  art.  1  :  «  U  est  défendu  ce  couvrir  en  cbaume, 
paille,  roseaui,  ou  autres  matières  facilement  combaslibles,  tous  bâtiments 
flPhabitation  ou  d^eiploitalion,  dans  retendue  de  la  ville  de  Compiègne,  do 
ses  faubourgs  et  des  hameaux  en  dépendant  ;  sont  exceptées  les  maisons 
isolées;  »  —  Art.  2.  <«  Les  couvertures  en  chaume  qui  existeront  au  mo- 
aent  de  la  publication  du  pressai  règlement  ne  jiottrront  être  réparées 


ne  doivent  Jamais  aller  à  rencontre  des  lots,  car  Us  ont  principa- 
lement pour  objet  d'aider,  de  faciliter  leur  exécution;  ils  ne 
doivent  pas  non  plus  être  confondus  avec  les  contrats  passés 
par  le  maire  ou  par  le  conseil  municipal,  ni  avec  les  mesures 
prises  par  eux  pour  l'administration  communale  et  sans  que  la 
forme  impérative  ou  prescriptive  des  arrêtés  municipaux  y  soit 
ou  ait  dû  y  être  employée.  *—  La  distinction  entre  ces  derniers 
actes  et  les  règlements  de  police  est  fondamentale  et  ne  doit 
Jamais  être  perdue  de  vue.  Dans  ceux-là  la  commune  agit  comme 
personne  morale  dont  les  actes  sont  régis  par  le  droit  civil;  dans 
ceux-ci  au  contraire,  elle  ordonne  des  mesures,  prescrit  des  man- 
dements en  vertu  d'une  autorité  à  laquelle  on  est  tenu  d'obéir 
(Henrionde  Pansey,  Du  pouv.  municip.,  ch.  20). — Les  arrêtés  ou 
règlements,  lorsqu'ils  n'établissent  pas  expressément  une  peine , 
trouvent  aujourd'hui,  et  depuis  la  loi  de  1832,  une  sanction  dans 
le  fl5  de  l'art.  ê71  c.  pén.  —  V.  n»  707. 

•ftS.  G'est  sous  l'Influence  de  ces  idées  qu'il  s'est  établi  une 
Jurisprudence ,  proclamant  :  i^  que  les  règlements  relatifs  à  des 
objets  confiés  à  la  vigilance  de  l'autorité  municipale  sont  obliga* 
toires,  tant  qu*Hs  n^ont  p€U  été  réformés  par  Pautorité  admtnâ- 
trative  supérieure.  Ge  point  est  consacré  par  la  plupart  des  arrête 
qui  sont  rapportés  dans  le  cours  de  ce  chapitre  :  on  peut  citer 
notamment  les  dates  qui  suivent  :  Grim.  cass.,  20  pluv.  an  12, 
aff.  Bûcheron;  2ê  août  1815,  lut.  de  la  loi, aff.  Brasset;  18  oct. 
1816,  aiff.  Halbourg;  26  Janv.  1821 ,  aff.  Olier;  12  av.  1822, 
aff.  Moulin;  20  sept.  1822,  aff.  Levava^seur;  1*'  mai  1823,  aff. 
Brun;  7  mai  1825 ,  Int.  de  la  loi ,  aff.  habit,  de  Gaiiiac;  6  JulU. 
1833,  aff.  Bourdrel;  19  juill.  1833,  aff.  Jorion;  10  oct.  1853, 
aff.  Vouliien;  12  av.  1834,  aff.  Jouve;  — 2<»  Que  les  règlements 
faits  par  les  maires  dans  la  sphère  de  leurs  attributions  sont  obli- 
gatoires pour  les  citoyens  et  que  les  tribunaux  ne  peuvent,  sous 
aucun  prétexte,  se  dispenser  d'en  faire  l'application.  G'est  encore 
là  un  principe  qui  se  trouve  consacré  par  un  très-grand  nombre 
d'arrêts.  On  peut  citer  notamment  :  Grim.  cass.,  26  mars  1825 , 
Quenesson;  7  mai  1825,  aff.  habit,  de  Gaillac;  18  av.  1828 , 
int.  de  la  loi,  aff.  Gaborit;  9  mai  1828,  aff.  Monpela;  12  Juin 
1828,  aff.  Ghary  ;  26  mars  1831,  aff.  Tissot;  6  Juill.  1833,  aff. 
Bourdrel;  19  Juill.  1833,  aff.  Gerion^  12  av.  1834,  aff.  Jouve. 
—  3*  Que  les  tribunaux  ne  peuvent  Jamais  modifier  les  règle- 
ments municipaux,  les  interpréter,  les  détourner  de  leur  sens  ua« 
turel  sous  des  prétextes  et  en  se  basant  sur  des  considérations 
que  le  règlement  n'a  point  admises  ;  qu'ils  doivent  en  un  mot  les 
faire  exécuter  dans  la  généralité  de  leurs  dispositions  ;  — 4*  Qu'en- 
fin les  contrevenants  ne  doivent  point  être  écoutés  lorsqu'ils 
proposent  des  excuses  pour  échapper  aux  peines  de  police ,  et 
que  par  suite  les  Juges  ne  doivent  pas  non  plus  en  admettre  au- 
cune. — 5*  Que  le  Juge  ne  peut  refuser  l'application  des  peines  de 
police  pour  contravention  h  un  arrêté  municipal  ordonnant  les 
mesures  de  précaution  contre  les  Incendies,  en  discutant  la  né- 
cessité ,  l'importance  ou  la  rigueur  de  ces  mesures ,  qui  ne  peu* 
vent  être  réformées  que  par  l'autorité  administrative  supérieure 
(Grim.  cass.,  9  août  1828)  (1).  — On  a  vu  que  les  règles  posées 
ci-dessus  touchent  le  pouvoir  Interprétateur  du  Juge  en  matière 
réglementaire. 

660.  G'est  à  tort,  suivant  nous  et  d'une  manière  trop  gêné- 

qu'avec  des  ardoises,  tuiles,  ou  tonte  autre  matière  Ben  combustible;  »— 
Attendu  que  l'article  précité  de  la  loi  du  24  aoftt  1790  confie  «  aux  corps 
municipaux  le  soin  de  prévenir  par  des  précautions  convenables  et  de 
faire  cesser  les  accidents  et  fléaux  calamiteux,  tels  que  les  incendies;  » — 
Attendu  que  l'art.  46,  tit.  1,  de  la  loi  do  22  juill.  1791  autorise  les  corps 
municipaux  à  faire  des  règlements  «  lorsqu^il  s'agit  d'ordonner  les  pré* 
cautions  locales  sur  les  objets  oonflés  à  leur  vigilance  par  les  art  8  et  4^ 
tit.  11,  de  la  bi  du  24  acftt  1790;  »  —  Attendu  que  le  règlement  du 
maire  de  Compiègne,  du  12  oct.  1827,  concernant  les  précautions  à  pren- 
dre contre  les  incendies,  n'est  que  l'exécution  fidèle  et  littérale  de  ces  lois  ; 
qu'apits  avoir  reconnu,  dans  le  préambule  de  ce  règlement,  que  les  In- 
cendies fréquents  qui  se  manifestent,  ne  deviennent  ausri  désastreux  qoe 
parce  qu'ils  sont  alimentés  par  les  couvertures  en  chaume  des  bâtiments 
d'habitation  et  d'exploitation,  il  a  eu  pour  objet  de  prévenir  ou  d'arrêter 
les  ravages  d'un  fléau  aussi  menaçant  pour  les  propriétés  agglomérées, 
en  défendant,  soit  dans  les  bâtiments  à  construire,  soit  dans  ceux  à  répa- 
rer, Pempioi  de  chaume,  paille,  roseaux  et  autres  matières  combustibles 
qui  rendent  l'invulon  et  les  progrès  dn  feu  si  prompts  et  si  alarmants  ; 
qu'en  prenant  ces  nesures»  U  maire  de  Compiègne  a  exercé  les  droits  et 
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atait  ordonné  que  les  cAareto  et  antres  lienx  poblics  de  son  dé- 
partement seraient  fermés  à  nne  certaine  heure,  les  tribunaux 
seraient  tenus  dese  conformer  àces  prescriptions. — Mais  un  préfet 
excéderait  ses  pouvoirs ,  sMl  prenait  un  arrêté  spécial  défendant, 
par  exemple,  aux  aubergistes  d'une  commune  de  recevoir  ou  gar- 
der des  buveurs  après  une  certaine  heure,  sous  prétexte  que  le 
maire  n'aurait  pas  réglementé  ce  point;  et  Ton  ne  devrait  plus 
enivre  la  doctrine  de  Parrét  qui,  avant  la  loi  de  1857,  a  décidé 
que  les  ]uges  de  répression  n'avaient  pu  surseoir  à  statuer  sur 
la  contravention  à  un  pareil  arrêté ,  sous  prétexte  que  le  préfet 
n'a  pu  le  prendre,  et  Jusqu'à  ce  qu'un  règlement,  émané  du 
maire,  fût  représenté  (Crim.  cass.,  18 lanv.  1828)  (1). 

Il  faut  encore  remarquer  que  s'il  arrivait  qu'un  arrêté  munici- 
pal fût  contraire  à  un  arrêté  pris  par  un  préfet,  c'est  celui  qui  est 
le  dernier  en  date  qui ,  sous  la  loi  de  1857,  doit  en  général  être 
exécuté.  S'il  s'agit  dans  ce  cas  d'un  règlement  émané  du  préfet, 
cela  ne  fait  pas  de  doute  puisque  celui-ci  est  le  supérieur  hiérar- 
ehique  et  que,  d'ailleurs ,  l'acte  émané  de  lui  est  d'un  ordre  plus 
élevé,  puisqu'il  est  pris  pour  tout  le  département  dans  des  ma- 
tières qui  ont  paru  devoir  subir  une  réglementation  uniforme.— 
Que  si ,  au  contraire ,  l'arrêté  émane  du  maire,  l'approbation  ex- 
presse ou  implicite  qu'il  aura  reçu  du  préfet,  doit  faire  supposer 
que  ce  dernier  magistrat  a  reconnu  que  son  propre  règlement 
avait  dû  être  modiflé  dans  la  commune  représentée  par  le  maire 
dont  il  a  approuvé  le  règlement.  —  La  question  s'est  présentée 
anciennement  dans  une  espèce  où  le  préfet  n'avait  sanctionné 
un  arrêté  du  maire  qu'en  en  retranchant  une  disposition  con- 
traire à  ce  qui  avait  été  ordonné  dans  un  règlement  général  qu'il 
avait  pris  précédemment.  Il  paraît  néanmoins  que  la  disposi- 
tion de  l'arrêté  municipal  fut  publiée  dans  la  commune,  ou  qu'en 
tout  cas  on  en  avait  requis  l'application.  La  cour  de  cassa- 
tion donne  la  préférence  au  règlement  du  préfet  (Crim.  rej. ,  28 
frim.  an  7)  (2). —  SI  le  règlement  premier  en  date  émanait  du 
ministre  ou  du  chef  de  l'État  et  consistait ,  par  exemple,  en  un 
décret  ou  une  ordonnance  réglementaire,  il  ne  pourrait  être 
modifié,  à  notre  avis,  ni  par  le  préfet,  ni  par  le  maire. 

Seulement,  il  pourrait  se  présenter  des  cas  d'urgence  où  le 
maire,  sous  sa  responsabilité  et  en  exécution  de  l'art.  11  de  la 

(1)  Eipècêf  —  (Ministère  pub.  C.  Roy.  )  —  Roy  de  Tarcenay ,  donna 
a  boire  chez  luî^  sans  avoir  de  licence,  et  à  des  heures  indues.  —  Procès- 
verbal  de  ces  faits  dressé  par  la  gendarmerie.  Roy  fut  traduit,  à  la  requête 
du  procureur  du  roi ,  devant  le  tribunal  correctionnel  de  Besançon,  qui  le 
condanma  à  300  fr.  d'amende ,  seulement  pour  avoir  vendu  des  boissons 
•ans  licence»  le  ministère  public  n'ayant  poursuivi  que  pour  ce  fait.— Sur 
l'appel ,  le  ministère  public  requit  condamnation  sur  les  deux  faits  con- 
statés au  procès-verbaL  —  Le  12  déc.  1827 ,  arrêt  de  la  cour  royale  de 
Besançon,  qui  renvoie  Roy  de  toute  action ,  quant  h  présent ,  parce  que  la 
première  contravention  qui  ne  pouvait  être  poursuivie  que  par  la  régie,  ne 
rétail  pat  par  elle;  et  sur  la  seconde,  ordonne  que  le  ministère  public  rap- 

Sortera  un  arrêté  du  maire  auquel  aurait  contrevenu  le  prévenu ,  l'arrêté 
u  préfet  invoqué  devant  rester  sans  effet.  Le  procureur  général  s'est 
pourvu  en  cassation.  —  Arrêt. 

La  coua;  •—  Attendu,  sur  le  premier  chef  de  l'arrêté  attaqué  qu'aux 
termes  de  l'art.  90  de  la  loi  du  5  vent,  an  12,  et  de  l'art.  23  du  décret 
du  5  germ.  suivant ,  le  droit  de  poursuivre  la  répression  des  contraven- 
tions aux  lois  sur  les  contributions  indirectes  n'appartient  qu'à  la  régie, 
et  qu'ainsi  l'arrêt  attaqué  s'est  exactement  conformé  à  ces  lois  ; — Rejette 
le  pourvoi  du  procureur  général,  contre  le  chef  de  l'arrêt  qui  réforme  le  ju- 

{(ement  du  tribunal  correctionnel  de  Besançon,  du  3  ivov.  1827.  et  déclare 
e  ministère  public  non  recevable  dans  ses  poursuites. 

Sur  le  2«  chef  de  l'arrêt;  —  Vu  les  art.  3,  n«  3,  tit.  il  de  la  loi  du 
24  août  1790,  et  46,  tit.  i  de  la  loi  du  23  juill,  1791  ;  —  Attendu  que  le 
fait  constaté  contre  le  prévenu  consistait  non-seulement  à  avoir  débité  du 
vin  sans  y  être  autorisé,  mais  encore  à  avoir  conservé,  à  dix  heures  du 
cair,  des  buveurs  dans  son  cabaret;  qu'ainsi  le  fait  présentait  le  double 
soractère  d'une  contravention  aux  lois  sur  les  contributions  indirectes  et 
d'une  contravention  à  un  arrêté  du  préfet  du  départ,  du  Doubs,  sur  la 
fermeture  des  cafés  et  cabarets;  —  Qu'encore  bien  que  le  ministère  public 


seulement  appelée  à  statuer  sur  une  nouvelle  conséquence  pénale  qui  lui 
paraissait  résulter  du  fait  constaté  contre  le  prévenu,  et  d'ailleurs  avoué 
par  lui  quant  à  son  existence  matérielle  ; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  a  sursis  à  statuer  sur  ce  chef  de  prévention, 
en  se  fuidant  sur  ce  que  les  préfets  n'ont  pas  le  droit  de  faire  des  règle- 


loi  de  1837,  pourrait  prendre  on  arrêté  temporaire  ou  provi- 
soire qui  suspendrait  momentanément  i'exécuUon  dn  règlement 
de  l'autorité  supérieure. —  V.  n«  633. 

6Stt.  Il  suit  de  là  que,  pour  que  l'autorité  municipale  soit 
privée  du  droit  de  prendre  un  arrêté ,  Il  est  nécessaire  qu'il 
y  en  ait  un  plus  général  porté  par  radministration  supérieure. 
Mais  un  préfet  ne  pourrait  pas  décider  qu'à  l'avenir  il  serait 
s^tué  par  lui  sur  la  police  locale. —  Ainsi  un  arrêté  du  préfet 
ou  du  ministre  ne  serait  pas  valable,  s'il  enlevait  au  maire  et  re- 
mettait au  préfet  le  droit  de  prendre  exclusivement  toutes  les 
mesures  nécessaires  en  cas  d'Incendie  ou  d'Inondation.  Il  faut 
donc  que  l'autorité  supérieure  agisse ,  pour  que  le  droit  des 
maires  disparaisse ,  et  nous  croyons  devoir  adopter  la  décision 
de  laquelle  il  résulte  que  l'ordonnance  royale  qui  porte  que,  sur  la 
proposition  du  maire,  le  préfet,  avec  l'autorisation  du  ministre  de 
l'Intérieur,  fera  tous  les  règlements  locaux  nécessaires  à  la  pro- 
fession de  boulanger,  n'a  pas  enlevé  aux  maires  le  droit  de  faire 
seuls  les  règlements  concernant  le  poids  et  la  marque  du  pain 
(Crim.  cass.,  13 mars  1834,  aff.  Boulangers  de  Montauban,  V. 
Boulanger,  n«  12).  En  effet,  la  taxe  du  pain  est  une  chose  exces- 
sivement variable;  le  maire  a  le  droit,  d'après  la  loi,  de  la  dé- 
terminer; pour  que  ce  droit  disparaisse  j  il  faut  qu'un  pouvoir  su- 
périeur au  sien  se  manifeste. 

esv.  D'un  autre  côté,  les  autprltés  auxquelles  des  lois  parti* 
culières  ont  confié  un  pouvoir  spécial  sur  des  objets  de  police 
peuvent  statuer  sur  ces  objets.  Il  a  été  Jugé  en  conséquence 
qu'un  conseil  de  préfecture  prend,  en  matière  d'ateliers  Insalubres 
des  arrêtés  qui  sont  assimilés,  quant  à  la  répression ,  aux  rè- 
glements de  police  (Crim.  cass.,  2  Janv*  1829,  aflT.  Ghéron, 
V.n«  967). 

6S8.  Gomme  le  maire  a  seul  radministration ,  Cest  en  son 
nom  que  les  règlements  municipaux  doivent  être  rendus.  C'est 
un  principe  constant  depuis  la  loi  du  28  pluv.  an  8.  On  en  a  ce- 
pendant douté ,  parce  que  les  lois  antérieures  avaient  remis  la 
police  à  la  vigilance  des  corps  municipaux  (L.  14  déc.  1789, 
art.  90).  Mais  il  a  été  Jugé,  avec  raison,  que,  d'après  l'art.  13  de 
la  loi  du  28  pluv.  an  8  et  8  du  décret  du  4  Juin  1806,  c'était  au 
maire  et  non  au  corps  municipal  qu'appartenait  le  droit  de  faire 

ments  sur  la  police  des  lieux  publics;  que  ce  droit  n'appartient  qu'aux 
maires ,  et  qu  ainsi  le  ministère  public  devait  représenter  un  arrêté  du 
maire  de  la  commune  du  prévenu  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  des  art  3 , 
n«  3,  tit.  11  de  la  loi  du  24  août  1790 ,  et  de  l'art.  46 ,  lit.  1  de  la  loi 
du  22  juill.  1791  les  corps  municipaux  ont  le  droit  de  faire  des  rtgle- 
ments  sur  la  police  des  cafés  et  des  cabarets;  que  l'arrêté  du  préfet  du 
Doubs  rentrait  donc  dans  les  attributions  du  pouvoir  municipal;  — -  Que 
si  les  tribunaux  ne  sont  point  tenus  d'exécuter  les  règlements  de  l'auto- 
rité municipale,  lorsqu'ils  portent  sur  des  objets  qui  ne  sont  pas  confiés 
à  sa  surveillance ,  il  ne  leur  appartient  pas  de  régler  la  compétence  res- 
pective des  fonctionnaires  de  l'ordre  administratif ,  et  de  sa  refuser  k 
l'exécution  d'un  arrêté ,  sous  prétexte  qu'il  a  été  pris  par  un  fonctionnaire 
de  cet  ordre  y  tandis  qu'il  aurait  dû  être  pris  par  un  autre.  —  Attendu, 
d'ailleurs  f  que  les  fonctions  municipales  sont ,  d'après  la  loi  du  28  pluv. 
an  8,  remplies  aujourd'hui  par  les  maires ,  sous  l'autorité  des  préfets, 
leurs  supérieurs  dans  la  hiérarchie  administrative  ;  que  les  préfets  in- 
vestis du  droit  d'approuver  ou  de  réformer  les  règlements  des  maires  sur  les 
objets  de  police  administrative,  ont  essentiellement  le  pouvoir  de  prescrira 
directement  des  règles  sur  ces  mêmes  objets;  — Qu'en  décidant  le  con- 
traire, l'arrêt  attaqué  a  violé  les  lois  précitées  ;  —  Casse  l'arrêt  de  la  cour 
royale  de  Besançon,  du  12  déc.  1827,  quant  au  chef  seulement  qui  or- 
donne, avant  faire  droit ,  que  le  ministère  public  sera  tenu  de  repiesenter 
un  arrêté  de  l'autorité  municipale  de  Tarcenav. 
Du  18  Janv.  1828.-G.  C,  ch.  cr.-MM.  Bailly,  pr.-Mangin,  rap. 

f2)  (Min.  pub.  C.  Lacroix.)  —  La  tbibunal;  —  Attendu  que  l'anêlé 
de  l'administration  centrale  du  département  delà  Seine-Inférieure  permet 
aux  marchands  de  comestibles  de  vendre  tous  les  jours  indislinctement 
dans  les  communes  de  leur  domicile,  et  que  le  règlement  fait  À  l'égard  des 
jours  de  marché  par  l'administration  municîptde  du  canton  de  Buchy  n'a 
été  approuvé  par  ladite  administration  centrale  qu'à  charge  d'en  retran- 
cher les  dispositions  nrohibitives  concernant  la  vente  des  comestibles; 
que,  conséquemment,  l'exposition  faite  par  Jean  Cousin  et  Jean  de  Lacroix 
de  viandes  de  boucherie  et  de  charcuterie  un  jour  férié  par  l'ancien  calen- 
drier, et  autres  que  ceux  fixés  par  le  règlement  pour  les  marchands  forains 
de  comestibles,  ne  présente  aucune  contravention  à  nne  défense  qui,  4a 
fait  et  de  droit,  n'existait  pas  pour  eux,  domicjUés  h  Buchy  ;  -^  Rejette. 

Ou  28  frim.  an  7.-G.  G.,  sect.  crim.-BfM.  Barris,  pr.-Rittcr,  rap. 


COMMUNE.  -TiT.  9,  <!hà».  4,  art.  1 


991 


les  règlements  ou arrètésde poUee(Crlm.  cass.,  i7aoûH853)  ^1). 

6S9.  Cependant ,  en  ce  qui  touche  les  règlements  relatifs 
aux  biens  communaux ,  il  faut  remarquer  que  le  pouvoir  régle- 
mentaire est  partagé  entre  le  maire  et  le  conseil  municipal.  Cette 
division  qui  dérive  en  quelque  sorte  de  la  nature  même  des 
choses  avait  été  sanctionnée  par  toutes  les  lois  sur  l'organisation 
municipale.  Ainsi,  la  loi  du  14  déc.  1789  en  chargeant  Tauto- 
rite  municipale  de  régir  les  biens  et  revenus  communs  des  villes, 
bourgs,  paroisses  et  communautés  avait  appelé  le  conseil  générai 
de  la  commune  à  délibérer  sur  tous  les  actes  qui  pouvaient  en- 
gager la  fortune  communale.  La  loi  du  38  pluv.  an  8 ,  qui  sépara 
nettement  le  pouvoir  exécutif  du  pouvoir  délibérant  de  la  com- 
mune confia  l'administration  au  maire  et  chargea  le  conseil  mu- 
nicipal dérégler  le  partage  des  affouages,  p&tures,  récoltes  et 
fruits  communs  (L.  28  pluv.  an  8,  art.  15).  —  Enfin,  la  loi  du 
18  Juin.  1837,  porte,  d'une  part,  art.  10,  que  le  maire  est  chargé 
de  la  police  municipale  et  rurale,  de  l'administration  des  pro- 
priétés delà  commune ,  de  la  surveillance  des  établissements  et 
de  la  direction  des  travaux  communaux.  D'autre  part  l'art.  1 1 
lui  donne  le  droit  de  prendre  des  arrêtés  à  l'effet  d'ordonner  les 
mesures  locales  sur  lesobjets  confiés  à  sa  vigilance  et  àson  autorité  j 
puis  l'art.  17  rappelant  les  dispositions  de  la  loi  du  28  pluv.  an  8 
que  nous  venons  de  citer,  porte  queles  conseils  municipaux ré^Jent 
par  leurs  délibérations  le  mode  d'administration  des  biens  com- 
munaux, le  mode  de  jouissance  et  la  répartition  des  pâturages  et 
fruits  communaux,  autres  que  les  bois  et  les  affouages,  en  se  con- 
formant aux  lois.  Il  résulte  de  là  que  les  règlements  arrêtés  par 
les  conseils  municipaux  doivent  nécessairement  être  mis  à  exé- 
cution par  le  maire  qui  seul  est  chargé  de  l'administration.  Ainsi , 
en  règle  générale,  c'est  le  maire  qui  seul  fait  des  arrêtés  de  po- 
lice en  vertu  du  pouvoir  qui  lui  a  été  délégué ,  sauf  le  cas  où  le 
conseil  municipal  est  appelé  à  faire  des  règlements ,  cas  où  ces 
règlements,  légalement  faits,  sont  publiés  et  mie  à  exécution  par 
le  maire. 

640.  Par  suite  de  l'organisation  spéciale  du  département  de 
la  Seine,  la  cour  de  cassation  a  Jugé  que  les  arrêtés  du  préfet  de 
police  de  Paris  sont  obligatoires  dans  tout  le  département  de  la 
Seine,  proposition  qui  a  été ,  à  plusieurs  reprises ,  vivement  con- 
testée (Crim.  cass.,  25  avril  1835,  aff.  Bourgeot,  V.  n«  1177; 
Giv.  r^.,  21  nov.  1854,  aff.  Dupont,  V.  n«  858,  et  v«  Préfet  de 
police). 

Les  commissaires  généraux  de  police  qui  ont  existé  pendant 
quelques  années  avaient  aussi  le  droit  de  prendre  des  arrêtés. 
Mais  leur  suppression  rend  toute  exposition  sur  ce  point  com- 
plètement inutile. — V.  Commissaire  de  police,  n^  61. 

Ait*  ^.-^Publication  d9S  règlements; circonscription  territoriale. 

64  t.  Il  est  évident  que  les  citoyens  ne  sont  tenus  d'obéir 

(1)  Etpèci  .*  —  (Min.  pub.  C.  Boatry.)  —Le  tribuDal  de  police  de 
LeD8 ,  avait  refusé  d'appliquer  à  Boatry,  cabaretier,  on  règlement  de  po- 
lice ,  par  le  molif  que  ce  règlement  avait  été  fait  non  par  le  corps  muni- 
cipal ,  mais  par  le  maire ,  et  qu^il  était  intitulé  ordonnance  et  non  délibé- 
ration—  Pourvoi  du  ministère  public.  —  Arrêt. 

La  coim;  —  Vu  les  art.  13  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  8,  et  5  du  dé- 
cret du  4  juin  1806;  — Attendu,  en  droit,  que  ces  dispositions  ont 
pleinement  investi  les  maires  de  l'autorité  réglementaire  qui ,  en  matière 
de  police ,  appartenait  précédemment  aux  corps  municipaux ,  en  vertu 
des  art.  3  et  4,  tit.  11  de  la  loi  des  16-24  août  1790,  et  de  l'art.  46,  tit.  1 
de  celle  des  19-22  juillet  1791  ;  que  les  actes  émanés  légalement  de  ces 
fonctionnaires  dans  les  limites  de  leurs  attributions,  sont,  dès  lors,  obli- 
gatoires, qu'ils  soient  intitulés  arrêtés,  ordonnances  ou  règlements  de 
police;  d'où  il  suit  qu'en  décidant  le  contraire  ,  dans  l'espèce,  le  jugement 
déaoncé  a  faussement  interprété  iesdites  lois  de  1790  et  1791,  commis  un 
excès  de  pouvoir  et  violé  expressément  les  articles  ci-dessus  cités  ;  — 
Par  cee  motifs,  casse  le  jugement  du  tribunal  de  police  de  Lens,  du 
SS  juin  dernier. 

Du  17  aeùt  1835.-C.  a,  eh.  crim.-MM.  BasUrd,  i^  pr.-Rives,  rap. 

(2)  jB^iiéot.*  — (Intérêt  de  la  loi,  aff.  Brasquier. )  —  Le  procureur 
général  près  la  cour  de  cassation  expose  que  le  maire  de  la  ville  de  Maurs 
avait  fait  citer,  devant  in  tribunat  de  polic&^  le  sieur  Brasqoier,  cabare- 
tier, comme  prévenu  d*avoir,  en  contravention  aux  règlements  de  police  , 
donné  à  boire  dans  sou  cabaret ,  après  neuf  heures  du  soir,  et  d'avoir 
laissé  danser  chex  lui  sans  en  avoir  demandé  et  obtenu  la  permission 
d«  maire ,  et  avait  requis  coatrs  lui  les  peines  de  police  dont  il  était  pas 


qu'aux  règlements  qu'ils  connaissent,  et  surtout  qu*aucune  peine 
ne  peut  être  infligée  en  vertu  d'un  règlement  sans  qu'il  soit  con- 
stant que  la  connaissance  légale  en  est  parvenue  à  ceux  qui  doivent 
y  être  soumis.  Or  11  y  a,  pour  les  règlements  locaux,  deux  modes 
de  publication,  qui  sont  1<»  celle  qui  résulte  des  mesures  prises  par 
l'autorité,  en  vertu  des  lois,  pour  donner  à  ses  actes  lanotoriétéf 
2^  la  signification  individuelle  aux  particuliers  que  des  arrêtés 
peuvent  intéresser  personnellement.  —  La  loi  de  1857  ne  trace 
pas  la  marche,  à  suivre  dans  l'une  ou  l'autre  de  ces  hypothèses; 
il  faut  donc  avoir  recours  aux  règles  générales  concernant  lea 
actes  de  l'autorité  publique.  —  Aussitèt  que  les  règlements 
municipaux  rendus  compétemment  ont  été  publiés,  ils  sont  obli* 
gatoires.  Avant  la  loi  du  18]uill.  1837,  on  appliquait  ce  principe 
à  tous  les  arrêtés  municipaux  et  l'on  ne  faisait  aucune  distinc- 
tion entre  ceux  qui  avaient  été  approuvés  par  l'autorité  administra- 
tive supérieure  et  ceux  qui  ne  l'avaient  pas  été  (Crim.  cass.,  24 
av.  1834,  aff.  Proust,  Y.  n^  668).  Depuis  la  nouvelle  loi  sur  l'or» 
ganlsation  municipale,  il  faut,  comme  nous  l'avons  exposé  suprà , 
n<>  328,  distinguer  entre  les  arrêtés  qui  sont  permanents  et  ceui 
qui  ne  le  sont  pas.  Les  arrêtés  qui  n'ont  pas  un  caractère  de  per* 
manence  sont  exécutoires  aussitôt  qu'ils  sont  publiés  ;  les  autres 
ne  le  sont  qu'un  mois  après  la  date  du  récépissé  qu'a  délivré  le 
sous-préfet  de  l'ampliation  remise  entre  ses  mains  (L.  iSJuiiU 
1837,  art.  11). 

649 .  Quoi  quMl  en  soit  de  cette  distinctfoQ,  il  peut  arriver  qu'un 
arrêté  non  permanent  ne  doive  pas  être  exécuté  avant  d'avoir 
été  sanctionné  parle  préfet.  Par  exemple.  Ha  été  jugé  qu'un  ar-* 
rêté  municipal  qui  contient  une  disposition  portant  qu'il  sera 
soumis  à  l'homologation  du  préfet  et  ensuite  notifié  aux  mar-* 
chauds  qu'il  concerne  et  aux  préposés  municipaux ,  n'est  pas 
obligatoire,  tant  qu'il  n'a  pas  reçu  la  sanction  de  l'autorité  supé- 
rieure (Cr.  rej.,  29  prair.  an  10,  aff.  Martin,  V.  n<>  850).  Et  cette 
décision  nous  semble  encore  devoir  être  suivie.  Cependant  ce 
cas  est  rare  et  l'exception  qu'il  présente  ne  peut  pas  être  éten- 
due. La  règle  générale  est  que  la  pubiieation  d'un  arrêté  le  rend 
obligatoire  pour  les  tribunaux. 

BAS.  Il  suit  de  là  qu'un  tribunal  de  police  devant  lequel  on  a 
traduit  un  individu  pour  contravention  à  un  règlement  municipal 
légalement  publié ,  et,  par  exemple ,  un  cabaretier  inculpé  pour 
avoir  donné  à  boire  dans  son  cabaret  après  l'heure  fixée  par  un 
arrêté  municipal ,  ne  peut  pas  se  dispenser  de  punir  le  contreve- 
nant par  le  motif  que  l'arrêté  n'aurait  pas  été  transmis  au  tribu- 
nal par  l'autorité  qui  l'aurait  rendu  (Cr.  cass.,  31  août  1821)(2}. 
— Aucune  loi  ne  prescrit  un  pareil  envoi*,  et  quand  la  publica- 
tion légale  a  eu  lieu,  elle  doit  suffire  pour  donner  force  aux  arrê- 
tés ,  aussi  bien  à  l'égard  des  tribunaux  qu'à  l'égard  des  partie 
culiers. 

644.  Du  reste ,  les  formes ,  le  mode  de  la  publicité  ne  sont 

sible.  —  Mais ,  par  jugement  du  2  mars  1821,  le  ju^e  de  paix  avait  ren- 
voyé Brasquierde  la  demande.  —  a  Attendu  que,  ni  les  règlements  de  la 
mairie  de  Maurs ,  énoncés  dans  la  citation  et  le  résumé  de  M.  le  maire, 
ni  rarrété  de  M.  le  préfet  du  Cantal ,  du  28  oct.  dernier,  qui  a  dû  rendre 
ces  règlements  plus  précis ,  ne  sont  pas  connus  du  tribunal  et  ne  lui  ont 
jamais  été  adressés  ;  —  Attendu  que ,  si  la  loi  du  22  juillet  1791, art.  46, 
autorise  le  maire  âi  prendre  des  arrêtés ,  lorsqu'il  s'agit  d^ordonner  des 
précautions  locales  sur  les  objets  confiés  à  sa  vigilance ,  il  est  nécessaire 
que  ces  arrêtés  soient  remis  aux  tribunaux  qui  doivent  connaître  des  con- 
traventions ,  et  qui ,  sans  cette  remise ,  ne  pourraient  pas  se  conformer 
aux  dispositions  de  l'art.  163  c.  inst.  crim.;  »~C^est  ce  jugement  que 
Texposant  croit  devoir  soumettre  à  la  cour.  —  Le  juge  de  paix  a  considéré 
que  les  règlements  invoqués  par  le  ministère  public  n'étaient  pas  connut 
du  tribunal,  et  qu'ils  auraient  dû  lui  être  envoyés.  —  Aucune  loi  n'oblige 
d'envoyer  les  arrêtés  de  police  aux  tribunaux  qui  doivent  les  exécuter;  si 
c'est  la  proposition  contraire  qui  imprime  au  jugement  dont  il  s'agit  un 
vice  radical,  parce  qu'elle  est  arbitraire,  parce  qu'elle  tend  à  trunver  une 
place  dans  une  législation  qui  ne  lui  en  assigne  aucune ,  et  parce  qu'enfin, 
avec  une  pareille  exigence,  il  faut  ou  que  l'autorité  administrative  se 
soumette  à  des  conditions  auxquelles  la  loi  seule  peut  l'assujettir,  ou  quo 
ses  arrêtés  restent  sans  exécution ,  au  détriment  de  la  chose  publique.  — 
Quant  à  la  connaissance  que  le  tribunal  doit  avoir  des  arrêtés ,  si  cela 
veut  dire  que  les  règlements  doivent  avoir  été  publiés  pour  obliger  les 
ciloyens,  et  pour  que  le  tribunal  puisse  punir  les  contrevenants,  nulto 
diQicuUé  sur  ce  principe.  —  Mais ,  à  cet  égard ,  la  cour  sera  convaincue^ 
par  les  pièces  ci-jointes,  qu'il  n'|  a  aucun  doute  sur  la  publication.  Eo 
conséquence,  M.  le  procureur  général  conclut  à  la  cassation.  —Arrêt. 
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pas  précisés  par  la  loi  d'une  manière  restrictive  ;  la  publication 
à  son  de  trompe  ou  de  caisse,  l'affiche  ou  la  proclamation  à  la 
porte  de  la  mairie  ou  de  l'église  au  moment  d'un  rassemblement 
des  citoyens ,  sont  des  moyens  également  admis.  En  général,  les 
maires  suivent  les  usages  reçus  dans  leur  commune. —  Ainsi  on 
ne  pourrait  soutenir  qu'un  arrêté  municipal  n'est  pas  légalement 
publié  parce  qu'il  aurait  été  seulement  annoncé  à  son  de  caisse 
(Crim.  cass.,  iZ  avril  i835)  (i). 

Il4ft.  On  s'est  demandé  si  ces  formes  usitées  dans  les  corn- 
Éiunes  pour  ta  publication  des  arrêtés  municipaux  devaient  être 
nécessairement  suivies  pour  que  ces  règlements  eussent  force 
Obligatoire.  —  La  cour  de  cassation  s'est  prononcée  pour  la  né- 
gative. Ainsi ,  elle  a  Jugé  que,  dans  les  lieux  où  il  était  d'usage 
de  publier  à  son  de  caisse  les  actes  de  Pautoriié ,  il  pouvait  suf- 
fire d'une  afBche  à  la  porte  de  l'église  (Crim.  cass. ,  31  juill. 
1830)  (2). — Il  peut  y  avoir  danger  à  autoriser  ainsi  les  maires  à 
Changer  le  mode  de  publication  de  leurs  actes ,  surtout  dans  les 
c^nipagnes  où  les  moyens  de  communication  sont  plus  rares 
entre  les  habitants  que  dans  les  villes.  Cependant  l'arrêt  de  la 
eour  de  cassation  est  conforme  à  la  rigueur  des  principes ,  car 
h  loi  ne  s'est  pas  exprimée  d'une  manière  assez  formelle  pour 
qu'il  soil  possible  de  refuser  de  sanctionner  un  arrêté  municipal 
qui  a  reçu  une  publicité  véritable.  —  Disons  même  que  la  publi- 
cation simplement  verbale,  précédée  du  son  du  tambour  ou  de  la 
caisse,  ne  nous  parait  point  suflBsante ,  parce  qu'il  faut  que  cha- 
cun puisse  eu  prendre  connaissance.  On  doit  y  ajouter,  en  outre, 
rafiQche  de  l'arrêté  :  ce  n'est  que  pour  les  mesures  d'urgence  que 
le  son  de  ia  caisse  pourrait  suffire. 

Hall.  Mais  lorsque  la  publication  d'un  règlement  est  contes- 
tée, on  peut  se  demander  à  qui  incombe  ia  nécessité  de  prouver 

La  cour  j  -7-  Vu  le  réquisitoire  présenté  à  la  coor  par  le  procunur  gé- 
néral da  roi,  en  exécution  de  Part.  442  c.  ioél.  crim.;  —  Adoptant  les 
motifs  énoncés  aodit  réquisitoires ,  et  attendu  qae ,  si  le  tribunal  de  police 
ne  connaissait  pas  les  arrêtés  qoi  servaient  de  base  à  l'action  du  ministère 
public,  il  avait  le  droit  de  s'en  faire  représenter  par  loi ,  avant  dire  droit, 
■ne  expéditioa  en  forme  an^entiqne;—  Casse  et  annale,  dans  l'intérêt 
de  la  loi,  etc. 

Du 31  août  18S1.-G.  G.,  sect.  crim.-HM.  Barris,  pr.-Àumont,  rap. 

(I)  Etpèa  .*—  (Min.  pub.  C.  ColHo.)  —  Un  arrêté  da  maire  de  Mat- 
taincoart,  défend  aux  habitants  de  cette  commune ,  de  rester  dans  les 
cabarets  au  delà  de  9  heures  du  soir.  —  Un  cabareticr  et  vingt-deui 
habilanls  furent  poursuivis  pour  contravention  k  cet  arrêté.--  Par  juge- 
mont  du  tribunal  de  police  de  Mireconrt,  da  13  fév.  1853,  lecabaretier 
CoUÎDy  fat  renvoyé  de  l'action ,  atlenda  qu'aucun  arrêté  n'enjoint  aax 
eabaretiers  personnellement  de  fermer  leur  maison  à  9  heures  du  soir; 
et  les  antres  prévenus  forent  également  renvoyés,  par  le  motif  ^ue  l'arrêté 
en  question  n'était  inscrit  dans  aucun  des  registres  de  la  mairie,  et  ne 
consistait  qu'en  une  feuille  volante;  que,  d'aillenrSi  il  n'avait  pas  reçu 
une  poblicilé  suffisante.—  Pourvoi  par  le  ministère  public,  qui  soutint, 
entre  autres  eboses,  que  l'arrêté  dn  maire  de  Mattaincourt  avait  été  publié 
à  son  de  caisse,  les  30  août  et  16  sept.  1833,  ce  dernier  jour  étant  celui 
de  la  fêli  patronale  de  la  commune ,  et  qu'il  s'appliquait  an  cabaretier 
lui-même ,  comme  aut  habitants  de  la  commune.  —  ArrêL 

La  coua;  —  En  ce  qoi  touche  P.  Gollin ,  cabaretier  ;—  Attendu  que 
rarrêté  de  police  dont  u  s'agit,  ne  concerne  point  les  eabaretiers,  et  que, 
dès  lors,  ledit  Gollin  ne  saurait  y  avoir  contrevenu;—  Quant  à  lui ,  re- 
cette le  pourvoi;- Mais  en  ce  qui  touche  les  vingt-deux  autres  prévenus, 
vu  l'arrêté  du  maire  de  la  commune  de  Mattaincourt,  en  date  du  30  août 
1832,  et  l'art.  471,  n*  15  c.  pén.  ;  — Attendu  qu'aucune  disposition 
législative  ou  réglementaire,  ne  fait  dépendre  la  validité  des  arrêtés  de 
police  qui  sont  légalement  émanés  de  Taulorité  municipale,  de  leur  trans- 
cription sur  un  registre  destiné  à  les  recevoir  et  à  les  réunir  i  —  Qu'il 
suffit  que  ces  arrêtés  existent,  et  soient  représentés  pour  que  les  tribunaux 
soient  tenus  de  réprimer  les  contraventions  qui  peuvent  y  avoir  été  com- 
mises, quand,  d'ailleurs,  leur  publication  a  eu  lieu  suivant  les  formes 
d'asa|;e,  et  se  urouve  attestée  par  l'autorité  même  qui  les  a  rendus;  — 
D'où  il  suit,  qo'en  décidant  le  contraire,  dans  l'espèce,  le  jugement  dé- 
noncé a  non-seulement  commis  un  excès  de  pouvoir,  mais  encore  vi(dé 
Parrêté  H  l'article  précités  ;—  En  conséquence ,  casse ,  etc 
IKilSavrill833.-G.  G.,  ch.  cr.-MM.  de  Bastard,  pr.-Rîves,  rap. 

(i)  (Min.  pub.  C.  Desmarest,  etc.  )  —  La  coun ;  —  Vu  l'art.  408 
c.  inst.  crim.,  l'art.  50  de  la  loi  du  14  dêc.  1789,  qni  range  parmi 
les  fonctions  propres  an  pouvoir  municipal,  celles  de  régir  les  biens  et 
revenus  commnnaox  des  villes  ,  bourgs  et  autres  communautés;  —  Vu 
égrènent  l'art.  5  tit.  11  de  la  loi  du  S4  août  1790,  sur  l'organisation 
Jadidaire,  d'après  iei|nel  article  les  oontraventions  aux  règlements  de 
paUee  omnicipMn  doivent  être  punies  d'une  amende  et  d'un  emprisoone- 


qu'elle  a  ou  n'a  pas  eu  lieu.  La  cour  de  cassation  semble  Incli- 
ner à  mettre  à  la  charge  du  prévenu  l'obligation  de  prouver 
que  la  publication  n'a  pas  été  faite.  —  Ainsi,  un  règlement  du 
préfet  des  Hautes-Pyrénées  avait  été  inséré  dans  le  mémorial  ad- 
ministratif de  ce  département,  et  les  maires  étaient  chargés  .de  le 
publier.  Plus  tard,  des  contrevenants  furent  poursuivis  pour  con- 
travention à  ce  règlement  et  acquittés,  parce  que  l'administration 
ne  prouvait  pas  que  les  maires  avaient  fait  la  publication  ordon- 
née par  le  préfet.  Ce  Jugement  a  été  cassé,  par  le  motif  que  la 
présomption  était.  Jusqu'à  preuve  contraire,  que  la  publication 
avait  eu  lieu  (  Crim.  cass.,  5  mars  1856)  (3).  —  Cependant,  il 
semble  assez  difficile  de  mettre  à  la  charge  d'une  personne  la 
preuve  qu'un  fait  n'a  pas  eu  lieu.  On  sait  que  les  docteurs  ensei- 
gnent que  nul  ne  peut  être  forcé  de  prouver  un  fait  négatif,  et  la 
théorie  de  la  cour  de  cassation  aurait  pour  effet  d'admettre  que 
l'on  peut,  en  matière  crimiAelie,  contraindre  un  prévenu  à  faire 
ce  qui  est  Jugé  impossible  en  matière  civile.  En  effet,  cent  témoins 
venant  dire  à  l'audience  qu'ils  n'ont  pas  eu  connaissance  qu'un 
r^lement  ait  été  publié,  ne  prouverait  pas  que  la  publication  n'a 
pas  été  faite,  tandis  qu'en  montrant  un  certificat  délivré  par  le 
maire,  duquel  il  résulterait  que  son  arrêté  a  reçu  la  publicité 
ordinaire,  le  ministère  public  aurait  Justifié  son  action.  Nous 
croyons  donc  qu'en  général  ce  sera  à  la  partie  poursuivante  à 
Justifier  que  l'arrêté  Invoqué  a  été  publié.  Nous  ferons  remarquer 
toutefois  que,  dans  l'espèce  Jugée  par  la  cour,  il  s'agissait  d'un 
règlement  d'un  préfet  qui,  déjà  inséré  dans  le  recueil  des  actes 
administratifs  de  la  préfecture,  avait  en  quelque  sorte  reçu  un 
commencement  de  publicité  ;  mais  ce  n'était  point,  selon  nous, 
une  raison  pour  admettre  que  la  publication  avait  été  complète 
sans  que  l'on  en  eût  fait  la  Justification  (V.  n«  643).— Néanmoins 

ment  qoi,  suivant  les  dispositions  respectives  des  art.  600 et  606  c  3 
bram.  an  4,  sont  réduits,  savoir,  l'amende  à  la  valeur  de  3  journées  de 
travail  «  et  l'emprisonnement  d'un  à  trois  jours;  —  Vu  l'art.  S  de  la  loi 
du  9  bmm.  an  13 ,  qoi  défend  de  changer  sans  autorisation  le  mode  de 
jouissance  des  biens  communaux;  —  Vu  enfin  l'extrait  dûment  certifié 
de  l'ordonnance  de  police ,  rendue  le  14  mars  dernier,  par  le  maire  d'Al- 
lonne,  affichée  le  même  jour  dans  ladite  commune  à  la  porte  de  l'église, 
ordonnance  par  laquelle ,  en  vertu  de  la  lettre  dn  préfet ,  le  maire  d'AU 
lonne  fait  défense,  sous  les  peines  de  droit,  de  laboureri  soit  à  la  bêche, 
soit  avec  la  charrue,  le  champ  de  manœuvre  ; 

Attendu  qne  cet  arrêté  du  maire,  pris  dans  l'exercice  légal  des  attribu- 
tions que  lui  confère  la  loi ,  et  légalement  publié  dans  ladite  commune 
d'AIIounc,  était  obligatoire  poar  ses  baiiitants;  —  Que  cependant  le  tri- 
bunal correctionnel  de  Deauvais,  saisi  de  la  poursuite  exercée  à  la  requête 
du  ministère  public  contre  P.  Desmarest,  et  autres  habitants  de  Bouge- 
noult,  commune  d'Allonne,  prévenus  d'avoir  défricbé  des  terrains  com- 
munaux sans  autorisation,  et  d'avoir  contrevenu  à  l'arrêté  du  maire  d'Al- 
lonne, portant  défense  de  labourer  ces  mêmes  terrains,  a  renvoyé  les 
prévenus  des  poursuites ,  sous  prétexte  que  cet  arrêté,  qni  avait  été  affi- 
cbé  à  la  porte  de  l'église  un  jour  de  dimanche,  n'éuiit  pas  suffisamment 
connu  des  habitants ,  et  que  l  usage  de  la  commune  était  que  l'on  y  fit  les 

fiublications  à  son  de  caisse ,  comme  si  l'administration  n'avait  pas  élé 
ibre  de  déroger,  dans  la  circonstance  actuelle ,  à  un  usage  qui  n'était  ap- 
puyé sur  aucune  loi;  —  Que,  dans  cet  état  de  eboses,  le  tribunal  correc- 
tionnel de  Beauvais  a  commis  un  excès  de  pouvoir,  et  violé  les  règles  de 
sa  compétence ,  en  exigeant,  pour  l'exécution  d'une  ordonnance  de  police 
dont  les  prévenus  ne  pouvaient  prétendre  cause  d'ignorance,  un  modo  de 
publication  qui  n'est  prescrit  par  aucune  loi;  que,  pair  suite  de  celte  pre- 
mière infraction  de  ses  devoirs ,  le  même  tribunal  a  violé  l'art.  50  de  la 
loi  du  14  déc  1789 ,  l'art.  5 ,  tit.  11  de  la  loi  da  24  août  1790,  l'arU 
8  de  la  loi  dn  9  bmm.  an  13,  ensemble  les  art.  600  et  606  c.  3  brom,  an 
4  ;  —  Par  ces  motifs ,  —  Casse  le  jugement  du  tribunal  de  Beauvais,  dn 
1"  juill.  dernier. 
Du  51  juin.  1830.-C.  C,  ch.  cr.-MM.  Bastard,  pr.-Chantereyne,  r. 

r3)  (Forêts  C.  Trey.)  —  La  coua;  —  Attendu  que  le  règlement  dont 
il  s^agit  dans  la  cause  adlé  imprimé  et  inséré  dans  le  mémorial  adminis- 
tratif de  la  préfecture,  et  que^  règlement  charge  expressément  les  maires 
de  le  publier  dans  les  formes  par  lui-déterminées  ;  — ^ue,  dès  lors,  et  taat 
que  la  preuve  du  contraire  n'est  pas  rapportée ,  il  y  a  présomption  qie  la 
publication  ordonnée  par  le  préfet  a  eu  lieu  suivantU  mode  de  publication 

{irescrit  par  ce  magistrat,  et,  conséquemment,  que  les  halrituats  de  toutes 
es  communes  du  départ,  des  Hautes-Pyrénées  ont  en  la  coanaitiavce  légale 
du  règlement  en  question  ;  qu'il  suit  de  la  que,  dans  l'espèce,  en  ne  dé- 
clarant pas ,  en  fait,  que  la  publication  dodit  règlement  n'a  pas  en  lieu,  et 
en  relaxant  le  prévenu  par  le  motif  que  l'administration  ne  prouve  pas  que 
ce  prévenu  en  ait  eu  connaissance,  le  jugement  dénoncé  a  commis  un  e 
ces  de  pouvoir;  —  Casse. 
Du  5  mars  1$36.-C.  G.,  eh.  er.-MM.  Choppin,  L  f.  de  pr.-rr 
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la  preuve  qae  le  ministère  public  aurait  à  faire  serait  complète 
s*li  apportait  une  attestation  du  fonctionnaire  chargé  delà  publi- 
cation qui  constaterait  que  celte  publication  a  eu  lieu  (Cr.  cass.« 
18  sept.  4847,  aff.  Boudier  D.  P.  47. 1.  S91). 

•47.  Ainsi  que  nous  l'avons  dit,  les  arrêtés  individuels  sont 
sonnus  par  la  notification  faite  aux  personnes  qu'ils  concernent. 
Toutefois  il  a  été  très-bien  Jugé  qu'un  avertissement  verbal  no 
suffisait  pas  (Crim.  çass.,  31  août  1821)  (i).  —  Mais  une  fois 
publiés  ou  notifiés,  nul  ne  peut  prétexter  quUl  n'en  a  pas  eu  con- 
naissance. 

•48.  If  y  a  cependant  une  restriction  à  faire,  relativement 
aux  ordres  qu'un  maire  donne  dans  un  cas  d'urgence,  c'est-à- 
dire  lorsqu'un  accident  s'est  manifesté,  ou  qu'il  y  a  danger  immi- 
nent. Alors  l'ordre  du  magistrat  municipal  doit  être  exécuté  aussi- 
tôt qu'il  a  été  exprimé.  Cet  ordre  est  un  véritable  arrêté  (c.  pén. 
475,  S  i2«). 

II49.  En  général  les  arrêtés  municipaux  sont  transcrits  sur 
des  registres  destinés  à  les  recevoir,  toutefois  la  loi  n'en  a  point 
imposé  l'obligation  à  peine  de  les  déclarer  sans  effet.  C'est  une 
précaution  excellente  pour  empêcher  que  ces  règlements  s'éga- 
rent; mais  quand  bien  même  ils  ne  seraient  écrits  que  sur  des 
feuilles  volantes,  les  tribunaux  devraient  les  faire  respecter  (Cr. 
eass.,  iS  avril  i833  ,  aff.  CoUin,  V.  n<»  644).  —  Cependant 
le  ministre  de  l'intérieur  a  fait  ressortir  l'utilité  qu'il  y  au- 
rait pour  la  bonne  police  des  communes  que  tous  les  arrêtés  fus- 
sent inscrits  sur  des  registres  particuliers.  On  a  confectionné  des 
registres  de  dimensions  uniformes,  en  tête  desquels  on  a  placé  un 
modèle  ou  cadre  de  rédaction  dont  le  ministre  recommande  l'em- 
ploi (cire.  min.  3  Janv.  i838)  (2). 

1160.  La  publication  qui  rend  les  règlements  obligatoires, 
est  évidemment  celle  qui  se  fait  dans  la  commune  où  ils  doivent 

(1)  (Uin.  pab.  C.  Debierre.)  — -  La  cour;  —  Attendu  quo  la  dis- 
position de  rarrélé  du  maire  (le  Saint-Germain ,  du  12  avril  1820, 
eooceraaDt  les  fourniers,  se  rattache  au  n"  4  de  l'art.  3,  tit.  11  de  la 
loi  du  24  août  1790;  que  celle  disposition  est  donc  faite,  ainsi  que 
cela  résulle  de  Part.  46,  tit.  1  de  la  loi  du  22  juillet  1791,  dans  l'exer- 
cice légal  des  fonctions  municipales;  qu'elle  est  conséquemment  obliga- 
toire pour  la  classe  des  babitants  de  Saint-Germain  qui  sont  l'objet  de  la 
défense  qu'elle  renferme;  que ,  s'il  est  reconnu  dans  la  cause  que  Tarrèlé 
dont  il  s'agit  n'a  pas  élé  suivi  de  publication ,  selon  les  formes  ordinaires, 
il  est  constant  aussi  qu'il  en  a  été  transmis  par  le  maire  une  copie  au- 
thentique à  chacun  des  quinze  fourniers  qui ,  aeputsce  moment,  ront  pu 
en  prétendre  cause  d'ignorance ,  et  se  dispenser  do  s'y  conformer  ;  mais 

Îtt'il  n'est  fait  aucune  mention,  dans  le  jugement  dénoncé ,  de  l'époque 
0  l'envoi  dudit  arrêté  aux  quinze  fourniers;  et  que,  suivant  un  certificat 
du  maire  joint  en  original  au  mémoire  en  cassation  du  commissaire  de 
police ,  cet  envoi  n'a  eu  lien  que  le  19  juiilot  ;  que  le  procès-verbal  rap- 
porté contre  la  fournière ,  femme  Debierre ,  et  qui  forme  la  base  de  l'ac- 
tion qui  lui  a  élé  intentée ,  est  antérieur  de  plusieurs  jours ,  puisqu'il 
remonle  au  10  du  même  mois;  que  s'il  est  vrai  que,  deux  jours  avant  le 
procés-verbal,  la  femme  Debierre  ait  été  prévenue  verbalement  de  la  dis- 
position de  l'arrèlé  du  12  avril,  relative  aux  fourniers,  celle  disposition 
n'est  pas  devenue  obligaloire  à  son  égard  par  un  simple  avertissement 
verbal  ;  qu'elle  ne  pouvait  être  tenue  de  l'exécuter  qu'autant  qu'elle  en 
aurait  eu  une  connaissance  légale,  soit  par  une  publication  dans  les 
formes  accoutumées ,  soit  par  l'envoi  qui  lui  en  aurait  élé  fait  officielle- 
ment par  voie  administrative,  et  que  rien  ne  constate  que  cet  arrêté,  dont 
la  non-publication  est  reconnue,  lui  ait  été  transmis  d'une  manière  officielle 
avant  le  10  juillet;  que  le  tribunal  de  police  s'est  évidemment  trompé  en 
iugeant  qu'il  n'avait  pu  être  suppléé  au  défaut  de  publication  de  l'arrêté 
liu  12  avril  par  son  envoi  olficiel  à  chacun  des  fourniers  qu*il  concerne; 
mais  que,  dans  l'état  des  faits  de  la  cause,  la  fournière,  femme  Debierre, 
no  pouvait  être  réputée  avoir  contrevenu ,  le  10  juillet,  audit  arrêté ,  et 
qu'ainsi  son  renvoi  de  l'action  du  miuistère  public  n'est  ni  la  violation 
des  principes  et  des  lois  concernant  l'autorité  des  règlements  de  police 
hils  dans  l'exercice  légal  des  fonctions  municipaleSi  ni  la  fausse  appli- 
cation de  Tart.  159  c.  inst.  crim.  ;—  Rejette. 
Du  31  août  1821.-C.  C.,  secL  crim.-MM.  Barris,  pr.-Aumont,  rap. 
Le  même  jour,  la  cour  de  cassation  a  rejeté,  par  les  mêmes  motifs, 
le  pourvoi  formé  par  le  commissaire  de  police  de  Saint-Germain-en-Laye 
•entre  un  jugement  du  tribunal  de  police  de  cette  ville ,  rendu  le  7  août 
18ii ,  au  profit  du  sieur  Delaunoy. 

(2)  3  janv.  1838.— Utilité  de  la  tenue  d'un  registre  spécial  où  seraient 
consignés  les  arrêtés  des  maires  dans  chaque  commune. 

MiiQsieur  le  préfet,  l'exécution  de  l'art.  28  de  la  loi  du  18  juillet  der- 
uicr,  qui  exige  que  les  délibérations  des  ccnseiU  municipaux  soient  con- 
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être  exécutés.  Ainsi,  le  prévenu  d'une  cuulraveution  de  police  ne 
peut  être  excusé,  sous  le  prétexte  de  lu  non-publication,  dans  la 
commune  qu'il  habite,  de  l'arrêté  du  pouvoir  municipal  dont  il  a 
enfreint  les  dispositions  dans  une  autre  commune  où  il  a  été  pu- 
blié (Crim.  cass.,  15  fév.  1828,  aff.  Laurent,  V.  n<»  817).  — 
Car  les  lois  de  police  et  de  sûreté  d'un  pays  obligent  tous  ceux  qui 
s'y  trouvent,  même  momentanément  (V.  Lois)  ;  et  il  en  est  do 
même  des  règlements  municipaux,  qu'on  peut  considérer  comme 
des  lois  de  police  de  la  commune.  Leur  autorité  ne  dépasse  pas, 
en  général,  le  rayon  du  territoire  de  la  commune  ;  mois,  dans  celte 
limite ,  elle  atteint  tout  le  monde  sans  distinction  de  domicile  .Aussi 
la  cour  de  cassation  Juge-t-ellc  constamment  que  les  règlements 
municipaux  en  matière  de  police  soumettent  à  leur  empire  tous 
les  individus,  même  étrangers  à  la  commune,  qui  se  trouvent  sur 
son  territoire  (Crim.  cass.,  3  fév.  1827,  aCT.  Grossier,  V.  n<^  775; 
15  fév.  1828,  aff.  Laurent,  V.  n*  817).  —  Par  suite  de  ce  prin- 
cipe, il  a  été  décidé  qu'un  individu,  propriétaire  d'un  établisse- 
ment dans  une  ville,  ne  peut  être  renvoyé  de  l'action  du  ministère 
public  dirigée  contre  lui  pour  n'avoir  pas  fait  balayer  le  devant  de 
son  établissement,  ainsi  que  cela  était  prescrit  par  des  règle* 
ments  de  police,  sous  prétexte  que  n'habitant  pas  cette  ville,  il 
n'a  pu  en  connaître  les  règlements  sur  la  police  (Crim.  cass., 
9juinl832)(3). 

115 1.  Mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  l'autorité 
d'un  maire  ne  peut  s'étendre  en  aucun  cas  au  delà  de  la  circon- 
scription de  sa  commune ,  et  que  les  mesures  de  police  qu'il 
prend  ne  peuvent  être  appliquées  hors  de  cette  circonscription , 
même  sur  la  portion  la  plus  minime  du  territoire  limitrophe , 
encore  bien  qu'il  y  ait  communion  d'intérêts  (Crim.  cas  ., 
20  août  1841)  (4). 

1169.  Bien  que  les  règlements  municipaux  soient  obligatoires 

signées  sur  un  registre  spécial,  a  donné  occasion  d'examiner  s'il  ne  serait 
pas  utile  d'étendre  cette  mesure  aux  arrêtés  des  maires,  et  d'adopter  éga- 
lement, pour  les  actes  de  ces  fonctionnaires,  la  tenue  d'un  registre,  de 
dimensions  uniformes  pour  chaque  commune,  en  lêto  duquel  serait  placé 
un  modèle  ou  cadre  de  rédaclion  que  le  maire  pourrait  consulter  au  be- 
soin. —  La  loi,  il  est  vrai,  n'a  rien  prescrit  à  cet  égard,  mais  on  ne  peut 
s'empêcher  de  reconnattre  qu'uné^semblable  mesure,  en  facilitant  la  con- 
servation des  arrêtés  des  maires,  tendrait  à  assurer  le  bon  ordre  et  la 
régularité  du  service  de  Tadministralion  municipale.  —  Déjà  elle  a  été 
appliquée  avec  succès  dans  quelques  départements,  sur  la  proposition  de 
MM.  les  préfets,  et  j'ai  pensé  qu'elle  pourrait  être  généralisée  avec  avan- 
tage. —  Toutefois  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  le  surcroît  de  dépense 
qui  en  résultera  pour  les  communes,  si  faible  qu'il  soit,  ne  saurait  leur 
être  imposé  à  titre  de  charge  obligatoire,  parce  que  la  loi  du  18  juill. 
1837  ne  reconnaît  ce  caractère  qu'aux  dépenses  qui  sont  éoumérées  dans 
l'art.  30  de  cette  loi.  —  C'est  donc  par  les  voies  de  la  persuasion  que 
vous  devez  intervenir,  monsieur  le  préfet,  pour  amener  les  administrations 
municipales  de  votre  déparlement  à  consentir  à  ce  léger  sacrifice,  dans 
leur  propre  intérêt  bien  entendu.  —  Si,  comme  tout  doit  le  faire  présumer, 
vos  représentations  à  cet  égard  obtiennent  un  résultat  favorable,  les  frais 
dont  il  s'agit  seront,  de  même  que  ceux  de  la  fourniture  des  registres  des 
conseils  municipaux,  classés  parmi  les  dépenses  payables  à  titre  de  coti- 
sations municipales,  conformément  aux  prescriptions  des  circulaires  des 
25  nov.  1836  et  17  janvier  dernier.  — -  Je  vous  prie  de  me  tenir  informé 
de  la  suite  que  vous  aurez  donnée  aux  dispositions  de  la  présente  instruc- 
tion. —  Recevez,  etc.  —  St^Montalivet. 

(3)  (  Min.  pub.  C.  Lafon-Binaud.  )  — -  Là  coun;  —  Vu  l'art.  471, 
«■  3  et  3,  ainsi  que  l'art.  65  c.  pén.,  et  l'art.  161  c.  inst.  cr.;  —  Et 

attendu,  en  fait,  que  Lafon-Binaud  a  été  poursuivi  pour  avoir  contre- 
venu à  l'art.  1  du  règlement  de  police  de  la  ville  de  Blaye,  en  ne  faisant 
pas  balayer  le  devant  do  l'établissement  qu'il  y  possède  ;  que  le  tribunal 
saisi  de  la  connaissance  de  celle  contravention ,  devait  la  réprimer;  — 
Et  qu'en  relaxant  le  prévenu ,  sous  le  préleite  que ,  n'habitant  pas  ladite 
ville ,  il  n'a  point  eu  connaissance  du  règlement  dont  il  s'agit,  le  jugement 
attaqué  a  commis  un  excès  de  pouvoir  et  violé  les  dispositions  précitées; 
—  En  conséquence,  casse  le  jugement  rendu,  le  18  av.  dernier,  par  le 
tribunal  de  simple  police  de  Blaye. 
Du  9  juin  1832.-G.  G.  ch.  cr.-MM.  Ollivier,  f.  f.  de  prés.-Rire8,  rap. 

(4)  Etpècê  .•  —  f  Guitton  C.  min.  pub.  )  —  La  cour  ;  —  Attendu  que 
Tautorité  de  police  a'un  maire  ne  s'étend  pas  an  delà  de  la  circonscription 
de  sa  commune;  —  Qu'on  ne  peut  faire  résulter  une  exception  à  ce  priu'* 
cipe  de  l'une  de  ces  trois  circonstances,  1"  qu'il  ne  s'agit  pas  d'un  empié> 
tement  de  pouvoir  sur  une  commune  entière,  mais  seulement  sur  une 
portion  minime  de  son  territoire;  2^  qu'il  y  a  communion  d'intérêts  entre 
les  deux  territoires  voisins  ;  3*  qu'eu  ce  qui  concerne  les  logements  mili- 
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pour  tous  ceux  qui  se  trouvent  sur  le  territoire  de  la  oommuiie 
où  ils  ont  été  faits  et  publiés ,  et  qu'il  n'y  ail  pas  Heu  de  distin- 
guer entre  les  babitants  de  cette  commune  et  les  étrangers ,  ce- 
pendant il  a  été  fait  une  exception  dans  une  hypothèse  où  un  rè- 
glement de  police  avait  ordonné  que  toutes  les  voilures  de  charge 
et  chariots  eussent  un  long  timon  et  une  plaque  sur  un  de  leurs 
côtés.  Des  étrangers  contrevenant  à  cet  arrêté  ont  été  déchargés 
des  poursuites  dirigées  contre  eux(Crlm.  rej.,  23  avril  i84â)  (1). 
—  Dans  l'espèce  de  cet  arrêt,  le  tribunal  de  police  avait  dit  que 
les  règlements  municipaux,  ne  sont  obligatoires  que  pour  les  ha- 
bitants de  la  commune  et  non  pour  ceux  qui  se  trouvent  momen- 
tanément sur  son  territoire.  Cette  doctrine,  dans  sa  généralité , 
heurte  Tart.  3  c.  civ.-,  aussi  la  cour  de  cassation  a-t-eile  évité  de 
s'expliquer  sur  ce  point.  Ce  n'est  que  par  vole  d'interprétation  et 
à  raison  des  circonstances  de  la  cause  que  les  contrevenants 
étrangers  à  la  commune  ont  pu  être  renvoyés  des  poursuites  di- 
rigées contre  eux.  —Mais,  dans  l'hypothèse  qui  s'est  présentée , 
on  ne  pouvait  Juger  différemment.  Supposez,  en  effet,  que  les 
maires  de  diverses  communes  limitrophes  fixent  d'une  manière 
différente  la  longueur  du  timon  des  voitures ,  suivant  la  largeur 
ou  les  directions  des  chemins-,  faudra-t-il  que  le  voitarier  ou  le 
roulier,  qui  traverse  momentanément  et  rapidement  ces  com- 
munes ,  s'enquière  des  règlements  particuliers  auxquels  est  sou- 
mis chaque  chemin  qu'il  parcourt ,  et  qu'il  change  son  timon  ou 
8e  procure  une  voiture  nouvelle  pour  se  conformer  à  l'exigence 
de  ces  règlements?  Évidemment  non.  L'impossibilité,  la  force  des 
choses  ou  la  force  majeure  créent  ici  une  exception  en  dépit  du 
vague  ou  de  la  généralité  des  termes  des  règlements  :  l'interpré- 
tation comble  une  lacune  évidente  dans  un  arrêté  qui  ne  devrait 
jamais  être  abandonné  à  l'arbitraire  d'un  maire ,  mais  devrait 
émaner  du  préfet  ou  de  l'administration  supérieure,  et  s'étendre 
à  toute  la  France.  —  Cependant  les  exceptions,  comme  Ici ,  doi- 
vent résulter  nécessairement  de  la  nature  des  choses  ou  d'un 
texte  de  la  loi.  Hors  ces  deux  circonstances ,  on  doit  appliquer  à 
tous  les  contrevenants  les  dispositions  des  arrêtés  municipaux  : 
s'en  écarter,  ce  serait  tomber  dans  l'arbitraire. 

4158.  Si  des  individus,  pour  se  dispenser  d'obéir  à  des  rè- 
glements municipaux  établissaient  leur  domicile  dans  des  com- 

tatres,  une  assimilation  de  même  nature  a  été  établie  par  l'autorité  préfec- 
torale ;  —  Attendu ,  en  effet ,  qu'une  extension  partielle  de  raatorilé  mu- 
nicipale  au  delà  des  limites  de  la  coromane  n'est  pas  moins  illégale  qn'ane 
eitensioD  générale  et  indétermioée  de  cette  même  autorité  sur  le  territoire 
limitrophe  ;  qae  la  similitude  d'intérêts  et  h  proximité  n'autorisent  ni  le 
maire,  ni  le  juge  de  police  de  la  commune  voisine ,  à  suppléer  les  forma- 
lités nécessaires  pour  réunira  ladite  commune  une  portion  de  ce  territoire 
étranger  ;  qu'enfin  il  n^existe  aucune  parité  entre  ce  cas  et  celui  où  le  pré- 
fet, en  vertu  de  l'atUribution  municipale  qu'il  exerce  encore  sur  le  dépar- 
tement tout  entier ,  soumet  simultanément  doux  localités  différentes  à  une 
même  mesure  ; — Casse. 

Du  20  août  1841.-G.  CL  eh.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Rocher,  rap. 

(1)  Etpic0  :  —  (Min.  pub.  C.  Deram  et  Sannier.)—  Par  deux  arrêtés, 
eu  date  des  24  mars  1838  et  8  mars  1841,  le  maire  de  la  ville  de  Dun- 
kerque,  voulant  satisfaire  an  vœu  des  habitants,  interdit  aux  voitures  de 
charge  et  chariots  de  circuler  dans  la  ville ,  sans  être  munb  d'nn  long 
timon  et  garnis  d'une  plaque  posée  au  cété  gauche  de  la  voilure  et  portant 
le  nom  et  le  domicile  du  propriétaire.^  D'un  procès-verbal  dressé  par  le 
commissaire  de  police  de  Dun  kerque  »  il  résulte  que,  le  3  nov.  1841 , 
Sanhier,  domestique  du  sieur  Deram ,  était  en  cette  ville ,  à  l'entrée  de  la 
rue  Nationale  et  rue  d'Orléans,  avec  un  chariot  à  conrt  timon  ,  et  dé- 
pourvu de  plaque  lisible  au  côté  gauche.  —  CiUition  contre  Saunier,  do- 
mestique cbes  le  sieur  Deram,  fermier,  demeurant  à  la  commune  du 
Grand-Synthe  (arrondissement  de  Dnnkerque),  et  Deram ,  comme  civile- 
ment responsable,  pour  infraction  aux  règlements  précités. —  Jugement 
du  tribunal  de  police  qui  renvoie  des  fins  de  la  plainte  en  ces  termes  :  — 
«  Considérant  que  les  règlements  émanés  de  l'autorité  municipale  ne  sont 
obligatoires  que  pour  les  habitants  de  la  commune  pour  lesquels  ils  ont  été 
faits;  que,  dès  lors,  ils  ne  sauraient  soumettre  à  leur  empire  des  individus 
étrangers  à  la  commune  et  qui  se  trouvent  momentanément  sur  son  ter- 
ritoire; que,  conséquemment,  c'est  sans  fondement  que  le  commissaire 
de  police  de  Dunkerque  a  rédigé  le  procè&-verbal  en  question.  »—  Pour* 
voi. —  Arrêt. 

La  cour  ;— Attendu  que  le  jugement  dénoncé  est  régulier  en  la  forme 
el  qu  il  n'a,  dans  Pétat  des  faits  par  lui  déclarés ,  nuilement  violé  les 
liglomcnts  dont  il  s'agit  ;  —  Rejette. 

bu  23  avril  1842.-C.  C.  eh.  crim.-MM.  de  Baslard,  itr.-Uives,  rap.- 
QucnauU»  av.  géu.,  c  conf. 


muues  votsloes  de  cellee  où  tes  règlemeiitt  aurakot  été  pris  d 

voulaient ,  à  cause  de  ce  domicile ,  se  soustraire  à  l'exéoutioA 
des  arrêtés  des  maires ,  le  Juge  de  police  devrait  les  leur  appli* 
quer.  Ainsi,  il  est  certain  que  les  propriétaires  de  voitures  ont 
le  droit  de  circuler  dans  les  communes  où  il  leur  plaît  de  voyager; 
mais  c'est  à  la  condition  de  ne  pas  nuire  à  la  libre  circulation 
des  autres  véhicules.  S'ils  veulent  avoir  des  stations  perma* 
nentes  auxquelles  ils  s'arrêtent  à  heure  fixe,  ils  sont  astreints  à 
se  soumettre  à  cet  égard  aux  exigences  de  la  police  municipale  ;  Il 
en  est  de  même  au  cas  où  Ils  font  un  service  périodique  dans  l'in* 
térieur  d'une  commune;  ils  doivent,  à  raison  de  cette  périodi- 
cité ,  se  soumettre  à  remplir  toutes  les  formalités  qui  sont  exigées 
des  habitants  pour  avoir  le  droit  de  circuler  périodiquement  aux 
mêmes  heures.  Autrement ,  il  serait  impossible  aux  autorités  lo- 
cales d'empêcher  l'encombrement  des  rues  les  plus  fréquentées. 
Spécialement,  il  a  été  jugé  que  l'arrêté  d'un  maire  qui  défend  la 
circulation,  sans  autorisation  préalable,  de  yoltures^ommdiM 
transportant  des  voyageurs  dans  ilntérieur  d'une  ville  ou  de  l'in- 
térieur de  cette  ville  au  dehors,  et  réciproquement,  s'applique 
même  aux  voitures  de  cette  forme  qui  font  le  service  d'une  corn* 
mune  extérieure  à  une  autre  commune  extérieure,  mais  qui  cir- 
culent périodiquement  dans  l'intérieur  de  la  ville  et  y  prennent  des 
voyageurs  (Crim.  oass.,  20  oct.  1841)  (2). 

«d4.  Par  suite  d'une  division  imparfaite  du  territoire  de 
certaines  communes ,  il  est  arrivée  qu'une  rue  dépendant  d'une 
ville  se  trouvait  sur  le  territoire  d'une  oommune  voisine  de 
cette  ville.  On  peut  se  demander  si  les  nàalsons  situés  dans  oette 
rue  sont  assujetties  au  mesures  de  police  prescrites  dans  l'intôrél 
de  la  police  de  la  ville.  La  question  s'est  présentée  une  fbis  à  la 
cour  de  cassation.  H  s'agissait  d'un  cabaretier  dont  la  maison, 
bien  que  située  dans  une  rue  dépendant  d'une  ville,  était  sur  le 
territoire  d'une  autre  commune,  mais  cet  individu  payait  dans  la 
ville  sa  contribution  mobilière,  sa  contribution  personnelle  et  sa 
patente;  de  telle  sorte  que» Ton  pouvait  dire  qu'il  était  habitant 
de  la  ville ,  et  oomme  tel  soumis  à  tous  les  règlements  faits  par 
les  oflBciers  municipaux.  Et  c'est  en  effet  ce  qui  a  été  Jugé  (Crim. 
cass.,  17  Juin  1830)  (3). — Cet  argument  ne  parait  pas  de  nature 
à  résoudre  la  difficulté. — Supposez,  en  eCTet,  que  les  maires  des 

(2)  Btpioe  .•  —  (  Min.  pub.  C.  Berthaud.  )  —  La  cour;-- Vu  Tord, 
du  maire  de  Lyon ,  en  date  du  3  juillet  1841 ,  et  Tart.  471,  n^  15,  du 
c.  pén.  ;  —  Attendu  qae  rordonuance  du  maire  de  Lyon  précitée  présent 
aux  propriétaires  de  voitures ,  forme  omnibus,  ayant  pour  objet  de  trans- 
porter des  voyageurs  dans  l'intérieur  de  la  ville ,  ou  de  l'intérieur  de  la 
ville  au  dehors,  et  réciproquement ,  de  se  munir  d'une  autorisation  de  la 
mairie  ;  que  cette  ordonnance,  qui  a  pour  but,  comme  il  y  est  dit,  de  pourvoir 
à  lasûreîé  publique  y  s'applique  à  toutes  les  voitures-omnibus  qui  parcou- 
rent l'intérieur  de  ville  périodiquement,  et  y  prennent  des  voyageurs, 
quel  que  soit  le  point  de  leur  départ  et  de  leur  arrivée  ;— Que  des  procès- 
verbaux  non  attaqués  constatent  que  deux  voitures-omnibus  appartenant 
l'une  a  Jean-Claude  Berthaud,  l'autre  à  Rably,  ont  circulé  dans  l'intérieur 
de  la  ville  de  Lyon ,  s'y  sont  arrêtées  à  plusieurs  reprises  et  y  ont  pris 
plusieurs  voyageurs,  sans  avoir  obtenu  l'autorisation  exigée;  ^aelesditee 
voitures  se  trouvaient  ainsi  en  contravention;  —  Que  néanmoins  le  juge- 
ment attaqué  les  a  relaxées ,  par  le  motif  ^ue  l'ordonnance  municipale  ne 
s'appliquait  qu'aux  voitures  faisant  le  service  d'un  point  à  un  autre  de  la 
ville  de  Lyon  on  à  des  communes  voisines  ,  mais  non  pas  à  celles  qui  foui 
le  service  d'une  commune  extérieure  à  une  autre  commune  extérieure;  -r 
En  quoi  ledit  jugement  a  fait  une  fausse  interprétation  de  rordonnanoe  de 
police  y  et  violé ,  en  ne  l'appliquant  pas ,  l'art.  471 ,  n*  15  du  c.  pén.  ;  — 
Casse. 

Du  20  oct  1841  .-G.  C.  cb.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Ricard ,  rap. 

(3)  (Min.  pub.  C.  Cottin.)->LA  cour  ;  —Vu  les  lois  des  13  janv. ,  18 
fév.  1791  (art.  3,  8 et  9);  â5  juillet  1795  (7  therm.  an  3);  S-17  mars 
1791 ,  art.  9 ,  et  S2  oct.  1798  (  1*' brum.  an  7  );  —  Attendu  qu'aux 
termes  de  ces  lois ,  tout  individu  est  réputé  habitant  de  la  commune  dans 
laquelle  il  est  assujetti  a  la  contribution  mobilière,  à  U  contribution  j»er- 
soonelle  et  au  droit  de  patente;  —  Et  attendu ,  en  fait, qu'il  est  étabh  par 
le  jugement  attaqué,  que  la  rue  du  Parc ,  bien  (Qu'elle  soit  construite  sur 
le  territoire  de  la  commune  deLaignelet,  fait  partie  de  la  ville  de  Fougères; 
que  Cottin  acquitte  dans  celle-ci  sa  contribution  mobilière,  sa  contribution 
personnelle  et  sa  patente  comme  cabaretier  ;  qu'il  ne  peut ,  d'ailleurs, 
jouir  des  avantages  que  lui  procure  son  habitation  dans  ladite  rue,  et 
urètre  pas  tenu  de  se  confurnuM-  aux  règlements  qui  sont  légalement  émanés 
de  rautorilé  locale;  que  ces  règlements  sont  obligatoires  pour  lui,  comme 
nour  tous  les  autres  habitants  de  la  ville,  el  qu'en  décidant  le  contraire, 
le  U'ibuiial  de  simple  police  à  tout  k  la  lois  méconnu  l'étendue  de  la  jurî- 
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deux  oommiuies  aient  pris  des  arrêtés  eontradictotres;  el  quels 
cabaretier  se  soit  trouvé  exposé  à  être  coudamné  à  une  peine 
pour  avoir  exécuté  l'un  des  deux  arrêtés ,  il  sera  impossible  de 
lui  appliquer  une  peine.  La  possibilité  de  cette  contrariété  de 
dispositions  montre  que  l'effet  des  arrêtés  municipaux  doit  être 
restreint  au  territoire  de  chaque  commune.  Dans  les  départements 
où  de  sedd>lables  anomalies  peuvent  exister,  les  préfets  doivent 
Intervenir  et  empêclier,  autant  qu'il  est  en  eux,  par  des  règle- 
ments généraux,  que  des  citoyens  se  trouvent  placés  dans  de  tels 
embarras. 

1166.  Si  une  commune  était  partagée  en  deux  parties,  l'une 
intra  et  l'autre  extra  muros  par  exemple,  les  arrêtés  municipaux 
seraient,  en  l'absence  de  toute  distinction,  aussi  bien  applicables 
à  une  partie  qu'à  l'autre.  11  faudrait  que  le  règlement  du  maire  éta- 
blit une  distinction  pour  qu'un  tribunal  pût  se  dispenser  de  pro- 
noncer des  peines  soit  aux  babitants  de  la  ville ,  soit  aux  autres 
habitants  de  la  commune  (Grim.  re}.,  5  fév.  1841 ,  aff.  Doucet, 
V.  n<>  1061). — Ainsi,  l'arrétéd'un maire  portantque  tout  boucber 
devra  faire  abattre  le  bétail  à  la  tuerie  publique  et  non  ailleurs , 
devra ,  d'après  sa  nature  comme  d'après  ses  expressions ,  être 
exécutée  dans  toute  l'étendue  de  la  commune  (Grim.  cass.,  18 
oct.  1827,  aff.  Ganon,  V.  Boucher,  n»  51). 

II60.  L'arrêté  d'un  maire  portant  règlement  pour  la  vente 
des  poissons  apportés  par  les  pêcheurs  des  ports  étrangers  à 
ia  commune  étant  général ,  un  tribunal  de  police  ne  peut  excepter 
les  pécheurs  d'un  autre  port,  sous  prétexte  qu'ils  font  partie  de 
la  circonscription  maritime  à  laquelle  appartient  la  commune  où 
cet  arrêté  a  été  pris  (Cass.,  25  oct.  1827,  aff.  Pêcheurs  de 
Saint-GiUes,  V.  n«  1245). 

•67.  On  sait  que  les  lois  françaises  sont  applicables  aux 
personnes  et  aux  immeubles  situés  en  France ,  il  en  est  ainsi  des 
règlements  de  police;  lis  portent  sur  les  habitants  de  la  commune 
et  les  obligent,  et  ils  obligent  en  outre  les  biens  situés  dans  le 
territoire  communal.  Par  conséquent  ces  biens  doivent  être 
soumis  aux  arrêtés  municipaux  légalement  pris  par  le  maire. 
11  est  arrivé  que  des  individus  absents  de  leurs  propriétés  ont 
prétendu  ne  pas  être  soumis  à  l'obligation  de  se  conformer  aux 
règlements  de  l'autorité  municipale,  quant  à  leurs  biens  sur 
lesquels  ils  ne  ee  trouvaient  pas  à  l'époque  où  une  contravention 
a  été  commise,  mais  ce  n'était  pas  un  motif  suffisant  pour  les 
faire  absoudre ,  car  par  le  seul  fait  de  leur  droit  de  propriété  ils 
sont  tenus  de  se  conformer  pour  leurs  domaines  à  tout  ce  qui 
est  prescrit  à  cet  égard  par  les  lois  et  les  règlements  (  o.  civ. 
art.  5). 


Art.  5. — De  ia  forée  obligatoire  de$  règlements  municipaux  n»i- 
vant  leur  nature  et  dans  leurs  rapports  a/oee  la  liberté,  la 
propriété,  —  Abrogation.  —  Pénalités,  etc. 

•68.  Quels  que  soient  les  ob]ets  sur  lesquels  statuent  les 
règlements  ou  arrêtés  des  maires ,  ils  sont  obligatoires  pour  tous 
les  habitants  de  la  commune  :  et  par  les  règlements  ou  arrêtés 
on  entend ,  il  ne  faut  pas  le  perdre  de  vue ,  les  actes  émanés  du 
maire  ou  du  conseil  municipal,  par  }esquels  un  ordre,  un  mande- 
ment est  publié  pour  être  exécuté  par  les  habitants,  sous  la  sanction 
d'une  peine  de  simple  police,  en  cas  d'infraction. — De  tels  actes 

diction  du  maire  qui  a  rendu  celui  donl  il  s'agit,  et  violé  les  lois  précitées; 

—  Gasse  le  jugement  du  tribunal  de  simple  police  de  Fougères ,  du  21 
mai  dernier. 

Du  17  juin  i830.-G.  G.  ch.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Rives,  rap. 

(1)  (Min .  pub.  C.  Ménagef  et  autres.)— La  coub  ;— Vu  les  déclarations  de 
Ifourvot  du  commissaire  de  police  de  Gompiègbe;— Attendu  que  les  quatre 
jugements  attaqués  par  le  commissaire  de  police  de  Gompiëgne  ont  été 
rendus  sur  des  prétentions  de  même  nature,  et  sont  conformes  dans  leurs 
motifs  et  dans  leur  dispositif  ;— Traite  conjototoment  les  quatre  pourvois  ; 

—  Et  vu  Tart.  3,  §5,  tit.  Il,  de  U  loi  du  24  août  1790,  l'art.  46,  tit.  1, 
de  la  loi  du  82  juill.  1791,  Vart.  161  c.  insU  crim.,  et  Tarrété  du  maire 
de  Compiègne  du  12  oct.  1827,  concernant  les  précautions  k  prendre  con- 
tre les  incendies,  portant,  art.  1  :  «  Il  est  défendu  ôe  couvrir  en  chaume, 

aille,  roseaux,  ou  autres  matières  facilement  combustibles,  tous  bâtiments 
''habitation  ou  d^exploilation,  dans  l'étendue  de  la  ville  de  Gompiègne,  do 
ses  faubourgs  et  des  hameaux  en  dépendant  ;  sont  exceptées  les  maisons 
isolées;  »  —  Art.  3.  «  Les  couvertures  en  chaume  qui  existeront  au  mo- 
ment de  la  publication  da  pr^at  règlement  ne  iwurront  être  réparées 
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ne  doivent  Jamais  aller  à  Peneontre  des  lois,  car  Us  ont  principa* 
lement  pour  objet  d'aider,  de  faciliter  leur  exécution;  Ils  ne 
doivent  pas  non  plus  être  confondus  avec  les  contrats  passés 
par  le  maire  ou  par  le  conseil  municipal,  ni  avec  les  mesures 
prises  par  eux  pour  l'administration  communale  et  sans  que  la 
forme  impérative  ou  prescriptive  des  arrêtés  municipaux  y  soU 
ou  ait  dû  y  être  employée.  —  La  distinction  entre  ces  derniers 
actes  et  les  règlements  de  police  est  fondamentale  et  ne  doit 
Jamais  être  perdue  de  vue.  Dans  ceux-là  la  commune  agit  comme 
personne  morale  dont  les  actes  sont  régis  par  le  droit  civil -,  dans 
ceux-ci  au  contraire,  elle  ordonne  des  mesures,  prescrit  des  man- 
dements en  vertu  d'une  autorité  à  laquelle  on  est  tenu  d'obéir 
(Henrionde  Pansey,  Du  pouv.  municip.,  ch.  20). — Les  arrêtés  ou 
règlements,  lorsqu'ils  n'établissent  pas  expressément  une  peine, 
trouvent  aujourd'hui,  et  depuis  la  loi  de  1852,  une  sanction  dans 
le  J^  5  de  l'art.  471  c.  pén.  —  V.  n»  707. 

•69.  G'est  sous  Tinfluence  de  ces  idées  qu'il  s'est  établi  une 
Jurisprudence,  proclamant  :  1^  que  les  règlements  relatifs  à  des 
objets  confiés  à  la  vigilance  de  l'autorité  municipale  sont  obliga- 
toires, tawt  qu'ils  n^ont  pas  été  réformés  par  Pautorité  adminiS" 
trative  supérieure,  Ge  point  est  consacré  par  la  plupart  des  arrêts 
qui  sont  rapportés  dans  le  cours  de  ce  chapitre  :  on  peut  citer 
notamment  les  dates  qui  suivent  :  Grim.  cass.,  20  pluv.  an  12, 
aff.  Bûcheron;  24  août  1815,  Int.  de  la  loi,  aff.  Brasset-,  18  oct. 
1816,  aiff.  Halbourg-y  26  Janv.  1821 ,  aff.  Olier;  12  av.  1822, 
aff.  Moulin;  20  sept.  1822, aff.  Levava^seur;  1^'  mai  1825,  aff. 
Brun*,  7  mal  1825 ,  lot.  de  la  loi ,  aff.  habit,  de  Gaillac;  6  juill. 
1855,  aff.  Bourdrel;  19  juill.  1855,  aff.  Jorion;  10  oct.  1855, 
aff.  Voullien;  12  av.  1854,  aff.  Jouve;  — 2«  Que  les  règlements 
faits  par  les  maires  dans  la  sphère  de  leurs  attributions  sont  obli- 
gatoires pour  les  citoyens  et  que  les  tribunaux  ne  peuvent,  sous 
aucun  prétexte,  se  dispenser  d'en  faire  l'application.  G'est  encore 
là  un  principe  qui  se  trouve  consacré  par  un  très-grand  nombre 
d'arrêts.  On  peut  citer  notamment  :  Grim.  cass.,  26  mars  1825 , 
Quenessen;  7  mai  1825*  aff.  habit,  de  Gaillac;  18  av.  1828 , 
int.  de  la  loi,  aff.  Gaborit;  0  mai  1828,  aff.  Monpela;  12  juin 
1828,  aff.  Ghary;  26  mars  1851,  aff.  Tissot-,  6  juill.  1855,  aff. 
Bourdrel;  19  Juill.  1855,  aff.  GerioU;  12  av.  1854,  aff.  Jouve. 
—  3*  Que  les  tribunaux  ne  peuvent  jamais  modifier  les  règle- 
ments municipaux,  les  Interpréter,  les  détourner  de  leur  sens  ua^- 
turel  sous  des  prétextes  et  en  se  basant  sur  des  considérations 
que  le  règlement  n'a  point  admises  ;  qu'ils  doivent  en  un  mot  les 
faire  exécuter  dans  la  généralité  de  leurs  dispositions  ;  — 4«  Qu'en- 
fin les  contrevenants  ne  doivent  point  être  écoutés  lorsqu'ils 
proposent  des  excuses  pour  échapper  aux  peines  de  police ,  et 
que  par  suite  les  Juges  ne  doivent  pas  non  plus  en  admettre  au- 
cune. — 5*  Que  le  Juge  ne  peut  refuser  l'application  des  peines  de 
police  pour  contravention  h  un  arrêté  municipal  ordonnant  les 
mesures  de  précaution  contre  les  Incendies,  en  discutant  la  né- 
cessité ,  l'importance  ou  la  rigueur  de  ces  mesures ,  qui  ne  peu- 
vent être  réformées  que  par  l'autorité  administrative  supérieure 
(Grim.  cass.,  9  août  1828)  (1).  — On  a  vu  que  les  règles  posées 
ci-dessus  touchent  le  pouvoir  Interprétateur  du  Juge  en  matière 
régiementaire. 

•HO.  Cest  à  tort,  suivant  nous  et  d'une. manière  trop  géné- 

qa'avec  des  ardoises,  tuiles,  ou  toute  autre  matière  nen  combustible;  »-« 
Attendu  que  l'article  précité  de  la  loi  du  24  août  1790  confie  «  aux  corps 
municipaux  le  soin  de  prévenir  par  des  précautions  convenables  et  de 
faire  cesser  les  accidents  et  fléaux  calamiteox,  tels  que  les  incendies;  » — 
Attendu  que  l'art.  46,  tit.  1,  de  U  loi  du  22  juill.  1791  autorise  les  corps 
municipaux  à  faire  des  règlements  «  lorsqu'il  s'agit  d'ordonner  les  pré* 
cautions  locales  sur  les  objets  confiés  à  leur  vigilance  par  les  art.  3  et  4^ 
tit.  11,  de  la  loi  du  24  aoftt  1790;  »  —  Attendu  que  le  règlement  du 
maire  de  Compiègne,  du  12  oct.  1827,  concernant  les  précautions  à  pren- 
dre contre  les  incendies,  n'est  que  rexécntion  fidèle  et  littérale  de  ces  lois  ; 
qu'après  avoir  reconnu,  dans  le  préambule  de  ce  règlement,  que  les  in- 
cendies fréquents  qui  se  manifestent,  ne  deviennent  ans»  désastreux  que 
parce  qu'ils  sont  alimentés  par  les  couvertures  en  chaume  des  bâtiments 
d'habitation  et  d'exploitation,  il  a  eu  pour  objet  de  prévenir  ou  d'arrêter 
les  ravages  d'un  fléau  aussi  menaçant  pour  les  propriétés  agglomérées, 
en  défendant,  soit  dans  les  b&timents  à  construire,  soit  dans  ceux  à  répa- 
rer, remploi  de  chaume,  paille,  roseaux  et  autres  matières  combustibles 
qui  rendent  l'invasion  et  les  progrès  du  feu  si  prompts  et  si  alarmants  ; 
qu'en  prenant  ces  mesuresi  U  maire  de  Cempiègne  a  exercé  les  droits  et 
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raîe ,  qu'on  lit  dans  la  plupart  des  arrêts  qtfon  vient  do  citer  et 
dans  un  grand  nombre  d'autres ,  que  le  Juge  ne  peut  Interpréter 
un  règlement  municipal.  Assurément  le  juge  excéderait  ses  pou- 
voirs s'il  déclara  it  qu'un  règlement  n'a  pas  le  sens  ou  la  portée 
que  le  sens  naturel  des  mois  et  l'intention  du  magistrat  ont  voulu 
lui  allrlbuer,  s'il  en  restreignait  ou  en  étendait  les  dtsposilions 
d'une  manière  contraire  à  sa  lettre  et  à  son  esprit.  Mais  pour 
appliquer  un  acle  quelconque ,  il  faut  le  comprendre ,  se  péné- 
trer de  son  esprit,  l'interpréler  en  un  mot,  et  l'on  ne  concevrait 
pas  qu'on  frappât  de  nullité  un  jugement  qui  signale  le  véritable 
sens  d'un  arrêté  et  qui  lui  donne  l'explication  la  plus  convenable. 
Serait-il  mieux  que  le  juge  reconnût  au  règlement  i'inlerprélalion 
qu'il  plairait  h  la  partie  publique  de  lui  donner ,  quelque  forcée, 
quelque  injuste  et  absurde  môme  qu'elle  puisse  être?  Nul  n'ose- 
rait te  prétendre,  par  où  l'on  volt  que  c'est  i\  tort  qu'on  annule 
des  arrêts  sur  l'unique  motif  quMIs  ont  interprété  un  arrOft  du 
pouvoir  réglemcnlaire  ;  c'est  l'application  qui  en  a  été  faite  qui 
peut  seule  donner  lieu  à  la  critique.  Si  l'application  est  vicieuse, 
les  moyens  de  réformalion  sont  ouverls  à  la  parlie  publique  comme 
au  prévenu  :  il  ne  reste  plus  alors  à  vider  qu'un  débat  ordinaire, 
tel  que  celui  qui  a  lieu  sur  le  sens  d'une  loi. 

Mais  quand  le  sens  de  l'arrêté  est  clair,  le  fait  incr»ailné  con- 
stant, la  légalité  du  règlement  certaine ,  le  juge  doit  fMro  i'ap- 
pllcalion  de  la  peine  sans  examiner  si  le  motif  qui  a  déleiminé 
l'autorité  municipale  existe  ou  n'existe  plus ,  s'il  est  sérieux  ou 
futile.  Il  suffit  que  l'arrêlé  soit  rendu  dans  la  sphère  des  attribu- 
tions conférées  aux  officiers  municipaux. — Ainsi,  il  a  été  jugé  : 
If  que,  quand  un  règlement  de  police  a  dit  :  «  tes  cabaretiers  et 
débitants  de  boissons  fermeront  à  neuf  heures  du  soir ,  depuis  le 
1*'  octobre  jusqu'au  !«'  mars,  et,  pour  le  surplus  de  l'année  à 
dix  heures ,  »  un  juge  de  police  ne  peut  décider  que  cet  arrêté  a 
voulu  dire  que  les  débitants  de  boissons  devraient ,  après  les 
hcuresindiquées,  garder  chez  eux  des  buveurs,  mais  leur  refuser 
àboire(Crim.  cass.,21  fév.  1824,  aff.  Legrand;  V.  n«  1161). 
Ce  n'est  pas  ici  inlerpréler, c'est  créer  ;—2«  Que  le  Juge  de  simple 
polico  auquel  est  déférée  une  contravention  à  un  arrêté  munici- 
pal motivé  sur  la  salubrité  publique ,  n'a  pas  le.droit  d'apprécier, 
ou  de  faire  apprécier  par  des  experts ,  la  légitimité  de  ce  motif, 
et ,  dans  le  cas  où  il  ne  lui  paraîtrait  pas  exact,  de  déclarer  l'ar- 
rêlé non  obligatoire  (Grim.  cass.,  2  juill.  1841)  (1). 

Un  exemple  d'interprétation  valable  et  qui  semble  cependant 
se  trouver  sur  l'extrême  limite  du  pouvoir  du  juge,  est  celui  où 

rempli  les  obligations  écrites  dans  les  lois  des  24  août  1790  et  22  juill. 
1791; 

Attendu,  néanmoins,  qae,  quoique  la  contravention  îroputée  aux  préve- 
nus ait  été  constatée  en  fait,  !e  tribunal  de  police  de  Compiëgne  s'est 
ahslenu  de  la  réprimer  par  l'application  des  peines  de  police  ;  en  quoi  il  a 
violé  toutes  les  lois  précitées;  ^  Attendu  qu'en  se  livrante  une  discussion 
tout  à  fait  étrangère  à  ses  attributions  sur  la  nécessité,  l'importance  ou 
la  riguenr  des  mesures  contenues  dans  le  règlement  municipal,  il  a  mé- 
connu les  limites  sagement  posées  par  les  lois  qoi  séparent  le  pouvoir 
judiciaire  du  pouvoir  administratif;  que  si  les  dispositions  arrêtées  par 
i*autorilé  locale  dans  l'ordre  de  ses  droits  ou  de  ses  devoirs  portent  atteinte 
à  des  intérêts  publics  et  privés ,  le  recours  est  ouvert  devant  les  autorités 
administratives  supérieures,  qui  seules  peuvent  les  réformer;  que  les 
juges  de  polico,  quand  on  leur  demande  de  punir  riofractton  des  règle- 
ments de  cette  nature,  n'ont  qu'une  seule  question  à  examiner,  celle  de 
savoir  si  ces  règlemenU  sont  dans  la  sphère  des  attributions  de  l'autorité 
dont  ils  sont  émanés,  et  sont  d'ailleurs  conformes  aux  lois  qui  détermi- 
nent la  nature,  l'étendue  et  les  limites  de  ses  pouvoirs;  qu'alors  qu'il  est 
reconnu  que  celte  autorité  a  agi  légalement  et  sur  des  objets  confiés  à  sa 
surveillance,  les  juges  ne  peuvent  refuser  la  sanction  pénale  qni  leur  est 
demandée  au  nom  des  lois;  —  Par  ces  motifs,  casse  les  quatre  jugements 
du  tribunal  de  polico  de  Compiègne,  des  3  et  17  juin  1828. 

bu  9  août  1828.-G.  G.,  ch.  cnm.-MM.  Bailly,  pr.-Gary,  rap. 

Cl)  (Min.  pub.  C.  Durand  et  Rîvat.)  —  La  cour;  —  Va  les  art.  408 
et  413  c  inst.  crim.,  qui  prescrivent  l'annulation  de  tous  les  jugements 
en  dernier  ressort  par  lesquels  les  règles  de  la  compétence  ont  été  violées  ; 
—  Va  pareillement  lQn<»5  de  l'art.  5,  tit.  11,  de  la  loi  des  16-24  août 
1790  ;  l'art.  11  de  celle  du  18  juill.  1837;  l'arrêté  du  10  avril  1841,  par 
lequel  le  maire  d'Ëpinal,  se  fondant  sur  ce  que  les  grèves  provenant  du 
enrage  du  canal  des  Grands-Moulins,  qui  traverse  cette  ville,  sont  impré- 
gnées de  détritus  susceptibles  de  répandre  des  odeurs  insalubres  et  peuvent 
compromettre  la  salubrité  publique^  a  prescrite  Gbaries  Durand  et  Jean- 
Joieph  Ri?at|  propriétaire  de  ces  moolinsi  de  les  enlever  dans  le  délai  de 


le  tribunal  de  simple  police  afnltnnc  disttnAlon  parmi  les  contre- 
venants à  un  arrêté  et  a  considéré  que  les  uns  étaient  coupables 
tandis  que  les  autres  ne  l'étaient  pas.  Par  exemple ,  il  a  été  Jugé 
que  la  disposition  d'un  règlement  de  police  a  pu  être  déclarée  ne 
pas  s'étendre  à  certains  particuliers  qui  y  sont  nommés  (Crim. 
rej.,  4  juill.  1828,  aff.  Dubuquet,  V.  n«  1108);  et  que  celui  qui 
défend  l'exportation  et  la  vente  des  grains  et  autres  comestibles, 
ailleurs  que  sur  l'emplacement  à  ce  destiné ,  a  pu  être  déclaré  ne 
pas  s'appliquer  aux  personnes  qui  achètent  (Grim.  rej.,  23  Janv. 
1841)  (2). — C'était  bien  là  une  interprétation,  mais  aussi  c'était 
en  quelque  sorte  la  conséquence  de  ce  principe  que  les  tribunaux 
doivent  examiner  la  légalité  des  actes  de  l'administration.  Eh 
bien,  il  est  certain  que  le  règlement  municipal  dont  il  s'agissait 
était  légal  pour  les  gens  qui  avalent  des  grains  ou  des  cornes* 
ilbics  à  vendre,  tandis  que  pour  ceux  qui  achètent.  Ils  ont 
le  droit  de  s'approvisionner  partout,  sans  que  l'on  soit  autorisé  h 
leur  adresser  le  moindre  reproche  (V.  aussi  Boucher,  n«31).  On 
voit  donc,  et  nous  pourrions  accumuler  les  exemples  pour  le  prou* 
ver,  que  les  tribunaux  sont  en  droit  d'interpréter  les  règlements 
municipaux,  comme  ils  ont  celui  d'interpréter  les  lois. 

^ttt.  Mais  ce  sont  là  des  règles  qui  ne  pouvaient  se  soutenir 
dans  cette  généralité  extrême.  Il  pouvait  arriver,  en  effet,  qu*un 
règlement  entreprit  tellement  sur  les  droits  des  citoyens,  ou  sur 
ceux  de  l'autorité  publique,  qu'il  fût  en  révolte  ouverte  avec  un 
texte  formel  de  loi ,  ou  avec  un  principe  qui  aurait  en  jurispru- 
dence l'autorité  de  la  loi  elle-même.  Il  pouvait  se  présenter  aussi 
telle  circonstance  où  l'on  prétendrait  appliquer  aux  citoyens, 
comme  ayant  l'autorité  d'un  règlement  de  police,  un  acte  qui 
n'aurait  point  été  pris  dans  ce  but,  et  qui  serait  dépouillé  des 
caractères  principaux  auxquels  on  reconnaît  un  acte  de  cette  na- 
ture. De  là  naissait  dès  lors  la  nécessité  de  faire  subir  aux  rè- 
gles qu'on  vient  de  rappeler  des  exceptions  Indispensables.  Enfin 
il  n'y  a  pas  Jusqu'à  Vintorprélalion  etjusqu'àl'ea^use  elle-même, 
qui  ne  puissent,  dans  certains  cas,  êtreadmises,  lorsqu'il  ressort  ma- 
nifestement soit  des  circonstances  dans  lesquelles  l'arrêté  aurait  été 
pi  is,  soit  de  la  nécessité  des  choses,  soit  de  la  force  majeure,  qu'il  y 
aurait  injustice  extrême,  et  même  impossibilité,  à  appliquer  le 
règlement  dans  ses  termes  généraux  et  Indéfinis,  ou  à  rejeter 
l'excuse,  alors  que  le  prétendu  contrevenant  aura  été  empêché 
par  une  puissance  irrésistible  de  se  conformer  à  ses  prescrip- 
tions. Mais,  sur  ces  derniers  points,  on  s'empresse  de  faire  re- 
marquer que  les  deux  exceptions  qu'on  vient  de  rappeler  ne 

quinze  jours,  et  d'opérer  lecurement  dudit  canal,  de  manière  à  prévcn;r 
les  inconvénients  signalés  par  le  conseil  de  salubrité  ;  —  Le  proccs-verbut 
du  27  du  même  mois,  constatant  que  lesdils  Durand  et  Rivât  ne  s'y  étaient 
pas  encore  conformés  à  celte  époque,  quoiqu'il  leur  eût  été  notifié  le  len- 
demain de  sa  date;  —  Ensemble  l'art.  471,  n^lS,  c.  pén.;  —  Attendu, 
en  droit,  que  les  lois  précitées  ont  rendu  l'aulorilé  municipale  juge  exclusif, 
sous  la  surveillance  de  l'administration  supérieure^  des  circonstances  qui 
seraient  de  nature  à  réclamer  l'exercice  du  pouvoir  dont  elles  l'investis- 
sent dans  l'intérêt  public;  —  Que  les  tribunaux  de  simple  polico  qui  ne 
sont  chargés  que  d'assurer  l'exécution  des  mesures  par  elle  prescrites  dans 
les  limites  légales  do  ses  attributions,  ne  sauraient  donc,  sans  commettre 
un  excès  de  pouvoir,  s'arroger  le  droit  d'apprécier  leur  opportunité  ou 
d'examiner  si  les  motifs  qui  les  ont  provoquées  les  justifient  et  les  rendent 
obligatoires;  —  Et  attendu,  en  fait,  qu'avant  de  prononcer  sur  Taition . 
intentée  contre  les  prévenus,  le  tribunal  de  simple  police  d'Épinal  a  chargé 
des  experts,  par  lui  nommés  d'office  à  cet  effet,  de  rechercher  et  constater 
si,  en  l'état  où  elles  étaient,  les  grèves  dont  il  s'agit  produisaient  des  exha« 
laisons  insalubres,  et  qu'il  les  a  ensuite  relaxés,  parce  que  ces  experts 
avaient  unanimement  résolu  cette  question  par  la  négative  ;— En  quoi  il  a 
commis  une  double  violation  expresse  des  règles  de  sa  compétence  ; — Casse. 
Du  2  juill.  1841. -G.  C,  ch.  crim. -MM.  de  Crouseilbes,  f.  f.  de  pr.« 
Rives,  rap. 

(3)  (Min.  pob.  C.  femme  Signoret.)— La  conn;— Attenda  que  Part.  5 
du  règlement  sur  la  tenue  des  marchés,  fait  par  le  maire  de  Nogent-snr* 
Seine,  le  13  sept.  1827,  dispose  que  tous  grains  et  autres  comestibles, 
dostinés  à  l'approvisionnement  de  la  ville  et  qui  y  seront  amenés  les  jooni 
de  marché,  ne  pourront  être  exposés  et  vendus  ailleurs  que  sur  lo  carreau 
à  ce  destiné;  que  la  dame  Signoret  était  poursuivie,  non  pour  avpir  exposé 
et  vendu  un  sac  de  grains,  mats  pour  l'avoir  acheté  dans  l'intérieur  de  sa 
maison  ;  que  dans  un  tel  état  de  faits,  le  jugement  attaqué  qni  a  puni  la 
personne  qui  avait  vendu  ledit  grain,  a  pu  relaxer  celte  qui  l'avait  acheléi 
sans  violer  ledit  règlement;  —  Par  ces  motifs;  —  Rejette. 

DuS3janv.l84i.-G.  G.,  ch.  crim. -MM.  de  Baslard,  pr.-Romiguiéres,  r. 
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doivent  être  admises  qu*avec  la  plus  grande  réserve  et  sous  lo 
contrôle  de  la  cour  de  cassation  qui,  en  cette  matière,  et  lors- 
qu'il s'agit  de  Taire  respecter  les  prescriptions  de  Tautorltô  mu- 
nicipale, c'est-à-dire  d'une  sorte  de  loi  dans  Tordre  réglemen- 
taire, ne  se  laisserait  jamais  enchaîner  par  lés  interprétations  ou 
déclarations  des  tribunaux  inférieurs. — Ajoutons  que,  d'après 
l'art,  il  de  la  loi  du  18  juili.  i837,  les  règlements  municipaux 
qui  ont  un  caractère  permanent  ne  sont  exécutoires,  et  parlant 
obligatoires  pour  tous  les  citoyens,  qu'un  mois  après  la  remise 
de  i'ampliallon  constatée  par  récépissé  du  sous-préîet,  et  lorsque 
le  pr^ut  ne  les  a  point  annulés,  ou  n'en  a  pas  suspendu 
l'exécution, 

Ladivision  des  arrêtés  en  permanents  et  non  permanents  a  néces- 
sité quelques  instructions  de  la  part  de  l'autorité.  On  remarquera 

(1)  !«' juillet  1810.  —  iDSlraclions  sur  Teiécution  de  Part.  11  de  b 
loi  du  18  juin.  1857. 

Monsieur  le  préfet,  IVt.  11  delà  loi  du  18  juill.  1837  a  conGrmé  au 
fond ,  en  le  modifiant  dans  la  forme ,  le  droit  de  contrôla  et  de  rcTision 
que  kl  législation  antérieure  avait  attribué  ao\  préfet  sur  les  arrêtés  des 
maircsi.  L'applicntion  do  ce  droit  et  les  limites  dans  lesquelles  il  doit  ôlre 
exercé  ont  donné  lieu  à  quelques  qoeslions  de  principe  sur  lesquelles  j'ai 
cru  devoir,  avant  de  les  résoudre,  prendre  Tavis  du  conseil  d'État.  Cet 
avis  vient  de  m'étre  donné;  j'en  ai  adopté  les  conclusions,  et  il  m'a  paru 
qu'il  pouvait  être  utile  de  réunir,  dans  une  instruction  générale ,  les  so- 
lutions que  m'avaient  demandées  quelques  préfets.  —  Pour  faire  une 
exacte  application  de  Tarticle  de  loi  qui  nous  occupe ,  il  faut  d'abord  re- 
marquer qu'il  a  virtuellement  divisé  les  arrêtés  des  maires  en  deux  calé- 
Sories  distinctes  ;  les  uns ,  qui  portent  règlement  permanent ,  c'est-2i- 
ire  qui  statuent  d'une  manière  générale  sur  quelqu'une  des  matières 
comprises  dans  les  attributions  de  l'autorité  municipale ,  comme  serait 
par  exemple,  un  arrêté  sur  la  tenue  des  foires  et  marchés ,  sur  la  police 
des  lieux  publics ,  etc.  ;  les  autres ,  qui  n'ont  pas  ce  caractère  d'intérêt 
général ,  mais  qui  statuent  sealement  lur  les  demandes  individuelles  des 
citoyens ,  comme  serait  Taulorisation  de  construire  ou  de  réparer  on  bâti- 
ment situé  le  long  de  la  voie  publique ,  l'autorisation  d'ouvrir  un  bal  pu- 
blic ,  ou  de  faire  telle  antre  cbose  pour  laquelle  la  permission  du  maire 
est  nécessaire,  etc.  Après  avoir  rappelé  cette  distinction  essentielle  à  faire 
entre  les  arrêtés  des  maires ,  je  vais  énumérer  successivement  les  diffé- 
rentes questions  qui  m'ont  été  soumises  : 

V  H  a  été  demandé  d'abord  si  les  préfets  devaient  apposer  on  visa  ap- 
probatif  sur  les  arrêtés  municipaux  qui  leur  étaient  soumis.  —  Pour  ré- 
soudre cette  question ,  il  suffit  de  se  reporter  au  texte  do  l'article  de  loi 
dont  nous  nous  occupons ,  et  nous  reconnaîtrons  que  les  arrêtés  des 
maires  ont  force  et  autorité  par  eux-mêmes  et  qu'ils  n'ont  besoin  pour 
être  exécutés  d'aucune  approbation  des  préfets.  La  loi  nouvelle ,  comme 
la  législation  antérieure ,  n'attribue  aux  préfets  qu'un  droit  de  contrôle  et 
de  révision  sur  les  arrêtés  des  maires;  tous  les  arrêtés  que  prennent  les 
maires,  sur  quelque  objet  qu'ils  portent  et  quelque  peu  d'importance  qu'ils 
aient,  sont  soumis  nécessairement  à  ce  contrôle  ;  tous  doivent  être  adres- 
sés au  préfet,  et  le  maire  qui  négligerait  de  remplir  cette  obligation  con- 
treviendrait &  une  injonction  formelle  de  la  loi.  Mais  si  le  préfet  n'use  pas 
du  droit  d'annuler,  ou  s'il  ne  suspend  pas  l'exécution ,  les  arrêtés  des 
maires  sont  exécutoires  de  plein  droit,  savoir,  ceux  qui  statuent  sur  un 
intérêt  individuel ,  du  moment  où  le  récipissé  en  a  été  délivré  par 
te  sous-prêfet ,  et  ceux  qui  portent  règlement  permanent ,  un  mois  après 
la  remise  de  l'ampliation  consultée  par  le  récépissé  du  sons-préfet.  —  En 
règle  générale ,  les  préfets  ne  doivent  donc  pas  apposer  sur  les  arrêtés  des 
maires  un  visa  approbatif  que  la  loi  n'exigo  pas  d'eux ,  et  qui  pourrait 
les  gêner  plus  tard  dans  l'exercice  du  droit  d'annulation  dont  ils  sont  in- 
vestis, en  ce  qu'ils  sembleraient  alors  se  mettre  en  contradiction  avec 
l'approbation  d'abord  exprimée.  Toutefois ,  il  est  des  circonstances  dans 
lesquelles  une  approbation  du  préfet  peut  donner  plus  de  force  morale  aux 
arrivés  du  maire  ,  en  témoignant  de  Tadhcsion  et  du  concours  do  l'autorité 
.supérieure,  et  comme  aucune  disposition  de  la  loi  ne  s'oppose  à  ce  que 
les  préfets  donnent  une  telle  approbation ,  si  elle  leur  est  demandée,  je  ne 
vois  pas  d'empêchement  à  ce  qu'ils  l'accordent  lorsque  Tmlérêt  public 
leur  parait  l'exiger. 

2*  Il  a  été  demandé  si ,  pour  les  arrêtés  d'intérêt  individuel,  il  y  avait 
un  délai  passé  lequel  les  préfets  no  pouvaient  plus  les  suspendre  ou  les 
annuler.-^  Le  texte  même  de  l'article  de  loi  que  nous  examinons  répond 
pleinement  à  cette  question.  Les  arrêtés  des  maires  doivent  tous ,  et  sans 
aucune  exception ,  être  envoyés  au  sous-préfet  aussitôt  qu'ils  sont  rendus, 
•t  il  en  est  donné  récépissé.  Ceux  de  ces  arrêtés  qui  ne  portent  nas  règle- 
ment permanent^  c'est-à-dire  qui  statuent  sur  des  cas  individuels,  n'étant 
tournis  par  la  loi  k  aucun  délai  pour  leur  mise  à  exécution ,  sont  exécu- 
toires de  plein  droit  dès  que  le  récépissé  en  a  été  donné;  mais  aussi,  le 
Îirefet  peut  les  annuler  à  quelque  époque  que  ce  soit,  car  celle  attribution 
ui  est  conférée  d'une  manière  générale ,  absolue  et  sans  restriction  de 
^emps.  11  eii  entendu ,  toutefois,  que  les  faits  accomplis  pendant  que  ces 


d'abord  que  le  m^lnislre  paraît  ne  considérer  comme  arrêtés  per« 
manents,  que  ceux  qui  s'adressent  à  tous  les  citoyens ,  et  semble 
ne  refuser  ce  caractère  qu'à  ceux  de  ces  arrêtés  qui  statuent  seu- 
lement sur  des  demandes  des  citoyens.  —  Cette  solution,  que  Ton 
retrouve  du  reste  dans  les  rapports  des  commissions  nommées 
par  la  chambre  des  pairs  et  celle  des  députés,  ne  nous  paraît  pa»- 
complètement  exacte.  Autrement  la  loi  aurait  employé  le  mot  de 
règlement  général  en  s'occupaut  de  celui  qui  aurait  dû  être  ap- 
prouvé par  le  préfet,  et  le  mot  de  règlement  individuel  pour  le 
règlement  exécutoire  sans  celte  formalité. — Toutefois,  le  mi- 
niblre  parait  considérer  comme  urgent  les  arrêtés  individuels,  et 
il  imporle  de  remarquer  la  portée  que  l'administration  a  donnée  ' 
à  l'urt.  11  de  la  loi  de  1857  elles  dilQcullés  d'exécution  que  cet 
article  soulève  (cire.  min.  1«' juill.  1840)  (i).— La  délégation 

arrêtés  étaient  exécutoires  sont  légalement  accomplis ,  et  que  rannulalioa 
de  l'arrêté  n'entraîne  pas  la  nullité  de  ce  qui  a  été  fait  précédemment  en 
Tcrlu  de  cet  acte. 

ù'*  Une  question  analogue  a  été  faite  relativement  aux  arrêtés  de  maire 
portant  règlement  permanent  :  il  a  été  demandé  si  les  préfets  avaient 
licrilu  le  droit  d'annuler  ces  actes  ou  d'en  suspendre  l'exécution,  lors- 
qu'ils avaient  laissé  écouler,  sans  user  de  ce  droit,  un  mois  après  la  re- 
mise de  l'ampliation.  —  Le  doute  manifesté  sur  ce.  point,  monsieur  le 
préfet ,  ne  peut  provenir  que  de  ce  qu'on  n'a  pas  bien  saisi  la  corrélation 
qui  exisle  entre  lo  troisième  et  le  quatrième  paragraphe  de  l'article  de  loi 
que  nous  examinons.  —  Comme  je  viens  de  le  dire,  tous  les  arrêtés  des 
maires ,  quels  qu'ils  soient,  doivent  être  adressés  en  ampliation  an  préfet 
par  l'intermédiaire  du  sous-préfet,  qui  en  délivre  récépissé.  Ceux  de  ces 
arrêtés  qui  portent  règlement  permanent,  c'rst-à-dire  qui  sont  d'intérêt 
général,  ne  sont  pas,  comme  les  autres,  exécutoires  de  plein  droit.  Du 
moment  que  le  récépissé  de  l'ampliation  a  été  délivré ,  un  mois  est  ac- 
cordé à  l'autorité  supérieure  pour  cxaroiocr  si  l'arrêté  soumis  à  sa  révi- 
sion est  ou  n'est  pas  conforme  à  la  législation  sur  la  matière ,  si  les  dis- 
positions en  sont  bonnes  et  utiles,  ou  si  leur  exécution  n'aurait  pas  dci 
inconvénients  qui  auraient  pu  échapper  à  l'auteur  de  cet  acte,  et  pendant 
ce  délai  d'un  mois  le  maire  ne  pourrait ,  sans  contrevenir  à  la  loi,  mettre 
son  arrêté  à  exécution.  Mais  de  ce  que  les  arrêtés  portant  règlement  per- 
manent sont  soumis  ainsi  à  un  examen  plus  prolonf;é  que  les  autres ,  ils 
n'en  restent  pas  moins  sous  l'empire  de  la  disposition  générale  contenue 
dans  le  troisième  paragraphe  de  l'article  de  loi  qui  dit  :  «  Lo  préfet  peut 
les  annuler  ou  en  suspendre  l'exécution.  »  Cette  disposition  est  faite  en 
termes  absolus;  elle  s'applique  par  sa  généralité  aux  arrêtés  portant  rè- 
glement permanent  comme  aux  autres.  —  Ainsi  donc,  si  le  délai  d'un 
mois  ne  suffit  pas  au  préfet  pour  bien  apprécier  la  légalité  ou  Tutiiité  de 
l'acte  soumis  à  son  contrôle,  il  pourrait,  avant  l'expiration  de  ce  délai, 
suspendre  l'exécution  de  cet  acte,  car  la  loi  n'a  apporté  aucuno  restric- 
tion de  délai  an  droit  de  suspension  donné  à  l'autorité  supérieure.  Si  le 
préfet  laisse  écouler  le  délai  d'un  mois  sans  avoir  notifié  au  maire  l'an- 
nulation ou  la  suspension  de  l'arrêté,  cet  acte  devient  alors  exécutoire  do 
plein  droit;  mais  le  préfet  n'en  demeure  pas  moins  investi  du  droit  absolu 
que  lui  donne  le  troisième  paragraphe  de  l'article  de  loi,  d'annuler  l'arrêté 
ou  d'en  suspendre  l'exécution  ,  à  quelque  époque  que  ce  soit  et  pendant 
quelque  temps  qu'il  ail  déjà  été  exécuté;  le  préfet  ne  serait  même  pas  em- 
pêché danseon  droit  d'annulation  ou  de  suspension  par  l'approbation  qu'il 
aurait  d'abord  donnée  à  l'arrêté ,  car  il  n^a  pu  se  dépouiller,  par  cette  ap- 
probation ,  du  droit  absolu  et  permanent  que  lui  donne  la  loi  ;  senlement, 
et  comme  je  l'ai  déjà  dit,  les  faits  accomplis  sous  l'empire  de  l'arrêté, 
pendant  qu'il  avait  une  existence  légale ,  ne  sont  pas  atteints  par  l'annu- 
lation ou  la  suspension  de  cet  acte.  —  On  comprend ,  du  reste,  que  telle 
a  bien  dû  être  la  pensée  du  législateur,  lorsqu'il  rédigeait  l'art.  11  de  la 
loi  du  18  juill.  1837.  —  En  effet,  il  se  peut  que,  dans  des  cas  rares 
sans  donte,  mais  qui  peuvent  se  présenter,  le  délai  d'un  mois  ne  suffiso 
pas  au  préfet  pour  apprécier  toutes  les  parties  d'un  règlement  municipal 
fort  étendu ,  et  qui,  par  exemple ,  aurait  pour  objet  de  rappeler  des  dis* 
positions  d'une  législation  ancienne ,  qui  pourrait  n'être  plus  en  harmo- 
nie avec  notre  législation  actuelle ,  il  fallait ,  dès  lors ,  que  le  préfet  eCil  la 
possibilité  d'empêcher*  l'exécution  de  ce  règlement  jusqu'à  ce  qu'il  eût 
reconnu  la  légalité  de  tous  ses  articles ,  et  il  fallait  pour  cela  qu'il  pdt  pro- 
longer lo  délai  d'examen  en  prononçant  la  suspension  de  l'exécution  do 
règlement.  De  même ,  il  se  peut  qu'un  règlement  municipal  qui,  à  l'exa- 
men ,  avait  paru  bon  et  utile ,  suscite,  lorsqu'il  est  mis  à  exécution ,  des 
difficultés  qui  n'avaient  pu  d'abord  être  prévues.  Il  élait  donc  indispen- 
sable que  le  préfet  pût ,  à  quelque  époque  que  ce  fût,  annuler  cet  acte  ou 
en  suspendre  l'exécntion ,  soit  sur  les  réclamations  qu'il  recevrait,  soit 
mémo  d'office  et  sur  la  connaissance  qu'il  acquerrait  des  inconvénients 
auxquels  donne  lieu  l'exécution  de  l'acte  municipal. 

Après  cette  explication  sur  l'étendue  de  votre  droit  de  conlrêle  à  l'égard 
des  arrêtés  des  maires,  je  n'ai  pas  besoin  de  vous  inviter,  monsieur  le 

1  préfet,  à  apporter  toujours  le  plus  grand  soin  à  l'examen  préalable  de 
tous  les  règlemenU  permanents  qui  vous  sontioanis,  aan  C^n  recnanaUre 
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COMMUNE.— TiT.  3,  Chap.  4,  AnT.  8. 


^Qlk  eêt  fUte  MI  préfetê  pour  approoter  oa  annuler  les  arrêtés 
pêrmanenls  n'est  pas  attribatlve  d'un  droit  qui  leur  soit  propre. 
Ils  ne  l'exercent  que  comme  agents  de  l'autorité  supérieure  qui 
peut  contrôler  leurs  décisions.  Le  ministre  de  Tinlérieur ,  pour 
éviter  que  de  fausses  mesures  soient  acceptées  par  les  préfets 
par  trop  de  condescendance  pour  les  maires ,  ou  par  fausse  m- 
terprétation  des  lois,  exige  donc  que  les  t^èglements  permanents 
lui  soient  adressés  aussitôt  qu'ils  seront  parvenus  aux  préfectures 
(cire.  min.  int.  26  oct.  1841,  V.  n*"  328). 

Cette  distinction  entre  les  règlements  permanents  et  ceux  qui 
n'ont  qu'un  caractère  temporaire  est  une  heureuse  innovation 
de  la  lot  de  1837  ;  elle  avait  été  réclamée  par  M.  A.  Dalloz,  qui, 
dans  son  Dict.gén.,  y^  Autor.  municip.,  n^  130,  s'était  exprimé 
en  ces  termes  :  «  Sans  doute  il  serait  désirable  que,  pour  certai- 
nes matières,  et  lorsque  l'urgence  n'est  pas  expressément  décla- 
rée par  le  maire ,  les  règlements  de  police  ne  fussent  obligatoi- 
res qu'autant  qu'ils  auraient  été  approuvés  par  l'autorité  supé- 
rieure. Mais  établir  on  droit  pareil  pour  toute  matière  et  en  tout 
temps^  ce  serait  paralyser  l'action  municipale  dans  les  cas  préci- 


d'abord  les  défectuosités  et  de  n'être  pas  réduit  ensuite  à  les  frapper  d'an- 
nulatloD,  lorsqae  déjà  ils  sont  en  cours  d'exécution.  Cette  détermination 
tardive  pourrait ,  en  effet,  exposer  rautorité  supérieure  au  reproclie  de 
n'avoir  pas  apporté  assez  de  soins  à  l^examen  d'un  acte  dont  on  avait  tout 
QD  mois  pour  apprécier  la  portée;  elle  pourrait  même  être  quelquefois 
pénible  pour  le  maire,  dont  Tacte  se  trouve  ainsi  atteint  après  qu'il  a 
reçu  publicité  et  exécution.  Toutefois ,  ni  Tune  ni  Tautre  de  ces  considé- 
rations ne  devrait  vous  arrêter  si  l'annulation  devenait  nécessaire ,  et  vous 
devei  bien  vous  pénétrer  de  cette  idée,  que  l'art.  11  de  la  loi  du  18  juill. 
1837  n'a  pas  eu  pour  objet  de  créer  en  faveur  de  l'autorité  supérieure 
une  simple  prérogative ,  mais  qu'elle  a  mis  entre  ses  mains  un  droit  des- 
tiné à  protéger  l'ordre  public  et  les  citoyens  contre  les  erreurs  possibleà 
de  l'autorité  inférieure ,  et  que  cette  mission  crée ,  pour  les  préfets,  un  de- 
voir permanent  avec  lequel  il  ne  leur  serait  pas  permis  de  transiger  par 
de  simples  considérations  personnelles. 

4"  Le  droit  d'annuler  les  arrêtés  des  maires  doone-t-il  aux  préfets  le 
droit  de  les  modiâer,  c'esl-à-dire  d'en  annuler  seulement  une  partie ,  en 
laissant  à  quelques  articles  leur  force  exécutoire,  ou  bien  l'annulation 
doit-elle  fhipper  l'acte  dans  son  ensemble  ?  —  C'est  ce  qui  a  été  demandé 
également,  et,  à  l'appui  de  la  première  opinion ,  il  a  été  dit  qu'un  arrêté 
de  maire  pouvait  renfermer  des  dispositions  bonnes  et  utiles  et  d'autres 
aui  ne  pouvaient  être  maintenues.  H  paraissait  donc  f&cbeux  d'empêcher 
l'exécution  de  la  partie  de  l'arrêté  qui  présente  de  l'utilité ,  par  cela  qu'il 
contient  quelques  défectuosités ,  et  on  en  concluait  que  le  piéfet  pouvait, 
par  une  annulation  partielle ,  amender  ce  que  l'arrêté  aurait  de  défec- 
tueux. —  Quelque  avantage  que  pût  présenter  cette  manière  de  ^trocéder, 
il  faut  reconnaître  ,  monsieur  le  préfet ,  que  le  silence  de  la  loi  la  rend 
inadmissible.  L'art  11  donne  au  préfet  le  droit  d'annuler  ou  de  suspen- 
dre ;  il  ne  lui  donne  pas  celui  de  modifier.  —  En  n'accordant  pas  à  l'au- 
torité supérieure  cette  dernière  faculté ,  le  législateur  a  craint,  sans  doute , 
que  des  modifications  apportées  aux  arrêtés  municipaux  n'allassent  jus- 
qu'à en  changer  Tesprit ,  à  les  rendre  autres  que  ce  qu'ils  devaient  être 
dans  l'intention  du  magistrat  qui  les  a  rédigés.  Le  droit  d'annulation 
suffisait  à  l'intérêt  public,  et  le  concert  qui  doit  exister  entre  le  préfet  et 
les  maires  donne  toujours  la  certitude  de  voir  disparaître ,  des  arrêtés 
municipaux ,  les  dispositions  qui  devraient  apporter  à  leur  exécution  un 
empêchement  absolu.  En  effet ,  pendant  le  délai  d'examen  d'un  arrêté  por- 
tant règlement  permanent ,  le  préfet  doit  signaler  au  maire  les  disposi- 
tions de  cet  acte  qui,  se  trouvant  en  opposition  avec  la  législation  ou  l'in- 
térêt public ,  feraient  obstacle  à  ce  <{ue  force  exécutoire  y  fût  laissée  ;  il 
peut  indiquer  au  maire  quelles  modifications ,  quelles  suppressions  de- 
vraient y  être  faites.  Il  n'est  pas  douteux  que  ces  avertissements  auront 
presque  toujours  pour  résultat  d'amener  le  maire  à  modifier  son  premier 
travail;  s'il  en  était  autrement,  le  droit  d'annulation  reste  entier,  et  il 
devrait  être  exercé.  L'annulation  pourrait  même  être  motivée,  afin  d'é- 
tablir d'une  manière  claire  et  patente  l'obligation  dans  laquelle  s'est 
trouvée  Pantorité  supérieure  de  remplir  le  devoir  que  la  loi  lui  impose. 

5*  La  disposition  de  l'art.  11  ^  qui  donne  au  préfet  un  délai  d'un  mois 
pour  l^xamen  des  arrêtés  de  maire  portant  règlement  permanent,  a  donné 
lieu  également,  monsieur  le  préfet,  à  une  question  grave.  11  a  été  de- 
mandé si ,  lorsqu'un  arrêté  pamit  bon  et  utile ,  le  préfet  peut  en  autoriser 
Pexéeutfen  immédiate,  en  déclarant  qu'il  n'usera  pas  du  droit  d'annuler 
^  de  suspendre  ;  ou  bien  si  le  délai  d'un  mois  indiqué  par  la  loi  est  tel- 
tobligat 


ligatoire  qu'il  doive  nécessairement  s'écouler  avant  que  cet  ar- 
rêté soit  obligatoire  pour  les  citoyens?  —  Pour  résoudre  celte  question , 
monsieur  le  préfet,  il  fout  rechercher  quel  est  l'esprit  de  la  disposition 
dont  nous  nous  occupons,  et  on  reconnaîtra  que  le  délai  d'un  mois  laissé 
pat  la  M  aux  préfets  pour  user  de  leur  droit  d'annuUtion  n'a  été  établi 
qu'afin  éi  éanner  à  oes  magistrats  la  possibilité  d'un  mûr  examen  »  et  de 


sèment  où  elle  est  le  plus  nécessaire.  »  —  Remarquons  »  sur  ce 
dernier  point,  qu'il  a  été  jugé,  avant  la  loi  du  18  juill.  1837» 
qu'un  tribunal  de  police  ne  pouvait  pas,  sans  excès  de  pouvoir, 
rechercher  si  les  dispositions  d'un  arrêté  n'étaient  que  temporaires 
(Cr.  cass.,  11  nov.  1824,  afT.  Zauckel,  V.  n<»  1331  ).  Mais  cette 
décision  ne  serait  admise  aujourd'hui  qu'autant  qu'il  ne  se  serait 
pas  encore  écoulé  un  mois  depuis  la  date  du  récépissé  donné 
par  le  sous-préfet. 

HUIS.  Par  suite  de  la  distinction,  rappelée  plus  haut,  entre 
les  actes  civils  ou  contrats,  et  les  arrêtés  ou  règlements  émanés 
du  maire  ou  du  corps  municipal ,  il  a  été  jugé  que  l'infraction  à 
des  stipulations  faites  entre  le  maire  d'une  ville  et  un  adjudica- 
taire de  l'éclairage  de  cette  ville,  et,  par  exemple,  à  la  clause 
par  laquelle  l'adjudicataire  s'est  obligé  d'allumer  les  réverbères 
à  certaines  époques  et  à  certaines  heures,  ne  peut  donner  lieu 
qu'à  une  action  civile,  lorsque  toutefois  l'adjudicataire  ne  s'est 
pas  soumis,  par  une  clause  expresse,  aux  peines  de  police  déter- 
minées par  les  lois  en  cas  de  contravention  (Gr.  cass.,  26  juilU 
1827)  (1). — C'est  aussi  ce  qui  a  été  décidé  relativement  aux  ad- 


leur  permettre  de  statuer  en  parfaite  connaissance  de  cause;  mais  il  est 
bien  évident  que  ce  délai  n'a  pas  été  établi  dans  l'intérêt  des  tiers ,  sans 
quoi  des  formes  auraient  été  consacrées  par  la  loi  dans  cet  intérêt;  ainsi, 
par  exemple ,  si  le  délai  eût  dû  être  toujours  observé ,  la  loi  eût  prescrit 
de  constater  sur  l'arrêté  même  porté  à  la  connaissance  du  public  la  date 
de  la  remise  de  l'ampliation  à  la  sous-préfecture ,  afin  d'établir  que  le  dé- 
lai d'un  mois  était  expiré.  Le  législateur  n'a  pas  prescrit  cette  mention, 
parce  qu'en  donnant  à  l'autorité  supérieure ,  dans  l'intérêt  public,  un  dé- 
lai d'exameq ,  il  ne  créait  pas  un  droit  pour  l'intérêt  privé;  or,  dès  qu'Q 
est  reconnu  que  le  délai  d'un  mois  n'a  été  établi  que  dans  l'intérêt  public, 
il  est  évident  que  l'autorité  supérieure  peut ,  dans  ce  même  intérêt  public, 
renoncer  à  se  prévaloir  de  ce  délai.  —  Il  ne  peut  donc  y  avoir  aucun  ob- 
stacle à  ce  que  les  préfets  autorisent  l'exécution  immédiate  d'un  arrêté 
municipal  portant  règlement  permanent ,  en  l'approuvant  avant  l'expira- 
tion du  délai  d'un  mois  de  la  remise  de  l'ampliation.  Si  cette  faculté 
n'existait  pas ,  si ,  dans  certaines  circonstances  graves  et  urgentes ,  il  fal- 
lait nécessairement  attendre  un  mois  avant  ie  pouvoir  mettre  un  arrêté 
à  exécution ,  il  pourrait  y  avoir  dommage  public,  et  telle  n'a  pu  être  l'ifr- 
tention  du  législateur. 

6"*  11  a  été  demandé  enfin  si ,  en  l'absence  d'un  arrêté  municipal  sur  une 
matière  qui  a  besoin  d'être  réglementée ,  le  préfet  peut  prendre  cet  arrêté 
lui-même.~La  solution  de  cette  question ,  monsieur  le  préfet,  ne  se  trouve 
pas  dans  l'appréciation  du  seul  art.  11  de  la  loi  du  18  juill.  1837;  pour 
l'obtenir,  il  faut  combiner  les  dispositions  de  cet  article  avec  celles  de  l'art. 
15.  Il  est  incontestable ,  en  effet ,  que  la  loi  du  18  juill.  1837  a  laissé  entre 
les  mains  des  maires  les  pouvoirs  propres  dont  les  lois  des  14  déc.  1789  et 
19  juill.  1791  les  avaient  investis,  et  les  préfets  ne  peuvent,  en  thèse 
générale ,  se  substituer  aux  maires ,  en  prenant  des  arrêtés  sur  les  matières 
qui  rentrent  dans  les  attributions  de  l'autorité  municipale;  mais  si  cette 
autorité  reste  inactive,  malgré  la  réquisition  de  l'autorité  supérieure, 
celle-ci  peut  et  doit  agir,  comme  lui  en  donne  le  droit  l'art.  15  de  la  loi 
du  18  juill.  1837.  L'arrêté  que  prendra  le  préfet,  dans  ces  limites,  pour 
assurer  l'exécution  d'une  disposition  de  loi ,  sera  donc  parfaitenient  légaj 
et  obligatoire  pour  les  citoyens ,  comme  l'aurait  été  l'arrêté  municipal 
qu'il  est  destiné  à  remplacer.  —  Je  vous  invite,  monsieur  le  préfet,  à 
donner  votre  plus  sérieuse  attention  À  toutes  les  dispositions  de  la  pré- 
sente circulaire  et  à  en  faire  la  règle  de  vos  actes ,  pour  l'exécution  de 
cette  partie  de  la  loi  du  18  juill.  1837.  Si  des  difficultés  imprévues  se 
présentaient,  voos  m'en  référeriex ,  et  je  m'empresserais  d'y  aviser.  — ' 
Recevez ,  etc.  Signé  Ch.  de  Rémusat. 


(i)  (Petit  C.  min.  pub.)  —  La  couk;  — Vu  l'art.  159  c.  inst.  crim.; 
—  L^acle  d'adjudication  do  l'éclairage  de  la  ville  d'Ëvreux ,  du  11  ocU 
1824,  fait  entre  le  maire  de  cette  ville ,  d'une  part,  et  le  sieur  Petit ,  ad- 
judicataire, de  l'autre;  — Vu  notamment  les  art.  9, 12  et  22  du  cahier 
des  charges,  conçu  dans  ces  termes  :  —  a  Art.  9.  Toutes  les  lanternes  de- 
vront être  complètement  allumées  aux  époques  et  aux  heures  fixées  par  les 
tableaux  arrêtés  par  le  maire,  faute  de  quoi .  il  sera  fait  k  l'adjudicataire 
une  retenue  de  1  fr.  par  chaque  réverbère  qui  ne  se  trouverait  pas  allumé 
auxdites  époques  et  heures.  Cette  retenus  s'exercera  sur  le  vu  des  procès- 
verbaux  des  commissaires  ou  agents  de  police,  constatant  les  oontmven* 
tions  an  présent  article.  S'il  arrive  aussi  des  extinctions  prématurées, 
constatées  par  lesdits  commissaires  ou  agents  de  police,  il  sera  fait  de 
même  une  retenue  de  1  fr.  par  chaque  extinction ,  quelle  que  soit  l'heure  à 
laquelle  ces  extinctions  auraient  lieu.  — Art.  12.  L'entrepreneur  sera  ga- 
rant de  ses  allumeurs  ou  préposés  pour  les  peines  pécuniaires  qu'ils  auront 
encourues,  sauf  celles  résultant  des  délits  on  contraventions  dont  lesdiis 
préposés  se  rendraient  coupables,  et  pour  lesquels  ils  seront  personneV  - 
ment  poursuivis ,  le  cas  échéant.  —  Ait.  23.  Dus  le  eas  où  l'entrepreneur 
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Jndtcatafres  des  bones  des  .villes  (Y.  n*  i007;  Y.  cependaDt 
n*"  iOOâ  et  suiv.)*  H  en  est  de  même  de  loas  autres  actes,  qai  ne 
aoDt,  en  réalité,  que  des  contrats,  et  non  des  règlements  de  police. 
••8.  De  même,  lorsque  des  vases  sacrés  étant  possédés  par 
un  particulier  auquel  on  va  les  demander  chaque  fois  qu*on  veut 
célébrer  Tofflce  divin,  sauf  à  les  lui  rendre  après  la  célébration, 
11  est  pris  par  le  maire,  qui  prétend  que  les  vases  appartiennent 
à  la  commune,  un  arrêté  qui  ordonne  qu'au  lieu  d'être  rapportés 
^au  particulier  détenteur,  les  vases  sacrés  seront  désormais  dé- 
^  posés  dans  un  lieu  public  désigné ,  aussitôt  après  avoir  servi  au 
culte  divin  ;  un  pareil  arrêté  n'est  pas  un  arrêté  administratif , 
rendu  dans  les  attributions  du  maire,  mais  bien  un  procès-verbal 

■6  remplirait  pas  exactement  les  clauses  de  son  adjudication ,  comme  le 
service  public  ne  doit  pas  en  souffrir,  il  sera  pourvu  de  suite  par  le  maire 
à  rUlamination  de  la  ville,  aui  frais  de  Tadjudicalaire;  n  —  Attendu 
quMl  faut  distinguer,  dans  les  actes  faits  par  l'administration  municipale , 
ceux  qn^elle  fait  comme  agent  du  pouvoir  et  dans  Texercice  de  rautorité 

3ui  lui  est  Reléguée,  et  ceux  où  elle  stipule  comme  partie  contractante 
ans  l'intérêt  de  la  généralité  des  habitants  ;  que,  dans  les  premiers,  elle 
prescrit ,  elle  ordonne,  et  qu'elle  soumet ,  par  suite ,  les  contrevenants  aux 
peines  prononcées  par  la  loi  dans  les  matières  dont  le  soiu  et  la  surveil- 
lance lui  sont  confiés;  qu'à  Tégard  des  contrats  où  elle  intervient  comme 
partie  seulement,  et  agissant  toutefois  dans  Tintérét  de  la  commune ,  elle 
ne  peut,  ainsi  qae  les  particuliers,  invoquer  que  les  règles  ordinaires  des 
contrats  et  l'application  des  peines  qui  y  sont  stipulées ,  ces  peines  se  ré- 
solvant toujours  en  dommages-intérêts  ou  condamnations  pécuniaires;  — 
Attendu  qu'il  convient  de  ranger  dans  cette  dernière  classe  les  actes  d'ad- 
judication des  divers  services  publics  faits  par  les  maires,  lorsque  les  ad- 
judicataires ne  se  sont  pas  soumis,  dans  ces  actes ,  par  une  clause  expresse, 
aux  peines  de  police  déterminées  par  les  lois;  que  lorsque  cette  clause  est 
renfermée  dans  le  contrat,  qu'elle  a  été  stipulée  par  le  maire  et  acceptée 
par  l'entrepreneur,  le  maire,  d'une  part,  a  joint  à  l'autorité  des  conven- 
tions ,  et  pour  leur  donner  une  nouvelle  force ,  l'exercice  de  la  puissance 
publique  et  le  concours  des  lois  répressives;  que,  d'un  autre  côté ,  l'entre- 
preneur s'est  alors  subrogé  à  l'obligation  des  habitants  et  s'est  soumis  aux 
peines  qu'ils  auraient  eux-mêmes  encourues  en  négligeant  d'exécuter  les 
lois  ou  règlements  de  police;  mais  qu'en  l'absence  d'une  pareille  stipula- 
tion ,  on  ne  peut  voir  dans  l'acte  d'adjudication  qu'un  contrat  régi  par  les 
lois  propres  aux  contrats  et  capable  seulement  de  produire  des  obligations 
civiles; 

Attendu,  dans  le  fait,  que ,  dans  l'acte  d'adjudication  de  l'éclairage  de 
la  ville  d'Évreux ,  l'adjudicataire  ne  s'est  pas  soumis ,  en  cas  d'inexécu- 
tion ,  aux  peines  de  police  portées  par  les  lois;  qu'il  résulte,  au  contmire, 
de  l'ensemble ,  et  notamment  des  articles  précités  de  cet  acte,  que  toutes 
les  stipulations  sont  relatives  à  des  intérêts  purement  civils ,  —  Que  les  cas 
prévus  de  l'infraction  de  ces  stipulations  doivent  uniquement  donner  lieu 
à  des  peines  civiles,  h  des  retranchements  proportionnels  sur  le  prix  de 
l'adjudication  ;  d'où  il  suit  que  le  tribunal  de  police  était  incompétent  pour 
connaître  de  l'action  intentée  devant  lui  contre  l'adjudicataire,  et  qu'il  a 
mal  à  propos  reconnu  les  caractères  d'une  contravention  de  police  dans  les 
faits  reprochés  a  cet  adjudicataire,  en  quoi  il  a  violé  les  règles  de  sa  com- 
pétence et  l'art.  15*9  c.  inst.  crim.;  —  Casse  le  jugement  du  tribunal  de 
police  d'Évreux ,  du  9  mars  1827. 
Du  26  juill.  1827.-C.  G.,  ch.  crim.-MM.  Bailly,  f.  f.  de  pr.-Gary,  rap. 

(1)  Etpèe$  :  —  (Lasserre,  etc.,  C.  de  Saint-Orens.)  —  On  était  dans 
l'usage,  dans  la  commune  de  Frontignan,  d'aller  chercher  chez  le  sieur 
de  Saint-Orens ,  maire  de  la  commune ,  un  calice  dont  il  était  détenteur, 
et  qu'on  lui  rapportait  dès  qu'il  avait  servi  à  la  célébration  de  la  messe 
dans  l'église  de  cette  succursale.  Après  la  cessation  des  fonctions  du  sieur 
de  Saint-Orens,  le  nouveau  maire,  le  sieur  Lasserre,  prit  un  arrêté 
portant  qu'a  l'avenir  les  vases  sacrés  seraient  déposés  à  la  mairie  après 
chaque  office.  Cependant,  le  sieur  Carsalade,  en  sa  qualité  de  marguillier, 
était  allé  denwinder,  selon  son  habitude,  le  calice  dont  il  s'agit, au  sieur 
de  Saint-Orens,  qui  le  lui  avait  remis;  mais,  pour  cette  fois,  déférant  h 
l'arrêté  précité,  il  alla  le  porter  à  la  mairie  après  la  célébration  de  la 
messe,  au  lieu  de  le  rendre  à  Saint-Orens.  —  Ce  dernier  prétendit  alors 
que  le  calice  lui  appartenait  en  propre ,  comme  l'ayant  recueilli  dans  la 
fuccession  de  son  oncle,  le  sieur  Jean-Baptiste  de  Saint-Orens,  et  il  fit 
citer  Carsalade  devant  le  juge  de  paix  pour  le  faire  condamner  à  lui 
rendre  le  vase  ou  à  lui  payer  100  fr.  pour  sa  valeur.—  Lasserre  intervint 
dans  cette  action  comme  maire  ;  il  déclara  prendre  le  fait  et  cause  de 
Carsalade ,  et  conclut  à  ce  que  le  juge  de  paix  se  déclarât  incompétent  et 
rcnvoy&t  devant  l'autorité  administrative ,  seule  apte  à  apprécier  l'arrêté 
en  vertu  duquel  les  vases  sacrés  avaient  changé  de  lieu  de  dépôt;  il 
prétendit ,  en  outre ,  que ,  préalablement  à  ses  poursuites  contre  un  fonc- 
tionnaire public ,  le  sieur  de  Saint-Orens  devait  se  pourvoir  de  l'aulorisa- 
jon  exigée  par  la  constitution  de  Tan  8. 

Le  juge  de  paix  se  déclara  incompétent.  —  Appel  devant  le  tribunal 
de  Saint-Gaudens.^  Lasserre  persista  dans  ses  exceptions.  Il  ajouta  que. 


dont  rappréclation  rentre  dans  la  compétence  des  Juges  etvili 
(req.,  2  août  1836)  (i).  —  L'arrêté  dont  il  8*agit  ici,  et  dan« 
lequel  la  cour  de  cassation  n'a  vu  qu'une  sorte  de  procès-verbal  » 
contenait  plusieurs  vices  graves  :  1<»  il  manquait  du  caractère  de 
généralité  qui  doit  exister  dans  les  actes  de  cette  nature  (V. 
n*  669);  2*  il  violait  la  propriété  ou  possession  légale  d'autrui 
(V.  n«670). 

••4.  Hais  dès  qu'A  s'agit  d'an  règlement  municipal  et  non 
d'un  simple  contrat,  11  Importe  peu  que  ce  règlement  ait  été  pr!^ 
à  l'occasion  de  biens  communaux  :  il  suffit  qu'il  prescrive  une 
mesure  de  police  pour  qu'une  peine  doive  atteindre  les  citoyens 
qui  refusent  de  s'y  conformer.  —  Cependant,  la  question  a  été 


lieu  à  sursis.  —  23  nov.  1835,  jugement  qui,  sans  égard  à  ces  moyens, 
condamna  à  la  restitution  du  calice  ou  au  payement  de  sa  valeur  les  sieurs 
Carsalade  et  Lasserre,  par  les  motifs  suivants  :  —  a  Attendu  que  le  temps 
qui  s'est  écoulé  depuis  la  demande  en  autorisation  portée  devant  le  con- 
seil de  préfecture  aurait  été  plus  que  suffisant  pour  obtenir  cette  autorisa^ 
lion ,  et  que  le  cours  de  la  justice  n'en  saurait  être  paralysé;  mais,  at- 
tendu que  le  véritable  adversaire  du  sieur  de  Saint-Orens ,  celui  contre 
lequel  il  a  dirigé  sa  demande,  est  le  sieur  Carsalade,  pour  lequel  il  ne 
pouvait  être  besoin ,  dans  aucun  cas ,  d'une  autorisation  ;  qu'ainsi ,  il  n'y 
a  pas  lieu  de  s'arrêter  à  la  demande  en  sursis; — Attendu  que  la  demande 
en  autorisation  auprès  du  conseil  de  préfecture  n'est  imposée  an  deman- 
deur que  lorsqu'il  s'agit  d'une  créance  dont  le  remboursement  est  réclamé 
contre  une  commune;  que,  dans  tous  les  autres  cas,  et  notamment  lorsqu'il 
s'agit,  comme  dans  l'espèce,  d'une  action  réelle,  c'est  au  maire^  se  pour- 
voir de  l'autorisation.  —  La  raison  de  cette  différence  est  que ,  dans  le 
premier  cas ,  s'agissant  d'une  créance  dont  le  payement  doit  être  ordon- 
nancé par  l'autorité  administrative  supérieure ,  il  faut  que  cette  autorité 
soit  appelée  à  l'appréciation  de  la  créance,  tandis  que  cet  intérêt  n'exista 
pas  dans  le  second  cas  ;  —  Attendu,  au  surplus,  que  l'action  a  été  inten- 
tée, non  contre  le  sieur  Lasserre,  maire,  mais  bien  contre  le  sieur  Car- 
salade,  simple  particnlier;  que  ceU  exclut  l'obligation  de  se  pourvoir  de- 
vant le  conseil  de  préfecture  de  la  part  du  sieur  de  Saint-Orens;— Attenda 
qu'il  s'agit  d'une  action  purement  civile  dirigée  contre  le  sieur  Lasserre  ; 
que ,  s'il  a  agi  comme  maire ,  ce  n'est  qu'en  sa  qualité  de  mandataire  de 
la  commune  et  pour  ses  intérêts  particuliers ,  et  non  comme  agent  dn 
gouvernement,  ce  qui  exclut  doublement  le  privilège  de  la  garantie  prévu 
par  l'art.  75  de  la  constilution  de  l'an  8  ;  —  Attendu  qu'il  suit  de  ces 
principes  que  M.  le  juge  de  paix  a  méconnu  l'étendue  de  ses  attributions; 
— Que ,  s'il  eût  jugé  une  autorisation  du  conseil  de  préfecture  nécessaire, 
tout  au  plus  il  aurait  pu  surseoir,  mais  jamais  rejeter  la  citation  ;  —  At- 
tendu que  la  cause  étant  en  état  de  recevoir  jugement,  c'est  le  cas  d'évo- 
quer le  fond;  —  Attendu,  à  cet  égard,  qu'en  fait  de  meubles ,  la  posses- 
sion vaut  titre;  qu'il  est  constant,  en  point  de  fait,  que  le  calice  réclamé 
était  en  la  possession  du  sieur  de  Saint-Orens,  lorsqu'il  fut  confié  au  sieur 
Carsalade,  et  devait  être  réintégré  dans  les  mains  de  celui  qui  l'avait 
livré,  iiprès  avoir  servi  au  service  divin;  —  Qu'au  lieu  de  cela,  le  calice 
est  passé  entre  les  mains  du  sieur  Lasserre ,  à  l'insu  du  sieur  de  Saint- 
Orens;  —  Attendu  que  le  sieur  Carsalade  ne  prétend  aucun  droit  à  la  pro- 
priété de  ce  meuble;  que  le  sieur  Lasserre,  maire,  allègue  bien  qu'il 
serait  la  propriété  de  la  commune,  et  que  la  possession  du  sieur  de  Saint- 
Orens  n'aurait  été  que  le  résultat  d'un  dépôt  nécessaire ,  fait  entre  ses 
mains  comme  maire;  —  Mais  attendu  que  ces  faits  ne  sont  point  justifiés 
et  qu'aucune  preuve  à  cet  égard  n'étant  offerte ,  le  principe  çi-dessus  posé 
doit  recevoir  toute  son  application.  » 

Pourvoi  de  Carsalade  et  Lasserre.— 1*"  Excès  de  pouvoirs  et  violation 
de  Tart.  13  de  la  loi  du  24  août  1790,  en  ce  que  le  jugement  attaqué ,  en 
condamnant  les  demandeurs  À  restituer  au  sieur  de  Saint-Orens  un  objet 
mobilier  déposé  dans  un  lieu  déterminé  par  l'arrêté  d'un  maire,  ce  juge^ 
ment  a  implicitement  annulé  un  acte  administratif,  ce  qui  n'est  pas  danv 
les  attributions  du  pouvoir  judiciaire  ;  —  9C  Violation  de  l'art.  75  de  la 
constitution  du  22  fnm.  an  8 ,  en  ce  que  le  maire  est  un  agent  du  gouver^ 
nement,  dans  le  sens  de  cette  constilution ,  et  que ,  dès  lors,  il  ne  pouvait 
être  poursuivi  pour  un  fait  relatif  à  ses  fonctions,  sans  que  le  gouverne- 
ment eût  préalablement  autorisé  les  poursuites.  —  Arrêt. 

Là  cour  ;  —  Attendu  qu'il  ne  s'agissait  pas ,  dans  la  cause,  d'nn  arrêté 
administratif  et  de  son  appréciation ,  mais  bien  d'un  procès-verbal  qui 
n'avait  aucun  des  caractères  administratifs  propres  à  le  soustraire  à  l'exa- 
men et  à  la  compétence  des  juges  civils;  —  Attendu  que  Lasserre  n'a  pu 
être  protégé  par  l'art.  75  de  la  constitution  de  l'an  8,  puisqu'il  ne  s'a- 
gissait pas  d'un  acte  qui  rentrât  dans  les  attributions  dn  maire,  mais 
d'une  voie  de  fait  qui  était  reproché  à  Lasserre;  —  Que,  dès  lors,  le  ju- 
gement attaqué  n'a  violé  aucune  loi  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  2  aoûtl836.-C.  C,  ch.  req.-MM.  Zangiaoomi,pr.-BayeuX|iap^ 
Hervé ,  av.  gén.,  c.  conf.-Crénûenx,  av 
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eoDlroversée.  Ayant  la  loi  du  18  jullh  1837 ,  Ton  se  fondait  sur 
la  loi  des  19-23]uUI.  1791  qui  n'aurait  permis  aui  corps  munici- 
paux de  faire  des  arrêtés  que  lorsqu'il  s'agissait,  soit  d'ordonner 
des  précautions  locales  sur  les  objets  confiés  à  la  vigilance  et  à 
l'autorité  de  ces  corps,  d'après  les  art.  3  et  4 ,  du  tit.  11  de  la 
loi  des  16-24  août  1790,  soit  de  publier  de  nouveau  les  lois  et  les 
règlements  de  police  ou  de  rappeler  les  citoyens  à  leur  observa- 
tion. On  soutenait,  en  conséquence,  que  cette  loi  n'ayant  pas  parlé 
des  biens  communaux  ,  on  ne  pouvait  pas  rendre  obligatoires  , 
sous  une  peine,  les  arrêtés  qui  y  étaient  relatifs. — Ce  système  ne 
parait  pas  conforme  à  la  loi.  En  effet ,  le  $  1  de  l'article  précité 
de  la  loi  des  19-23  Juill.  1791  ,  en  mentionnant  spécialement  le 
droit  des  municipalités  de  faire  des  arrêtés  sur  les  objets  confiés 
à  leur  vigilance  et  à  leur  autorité,  leur  permettait  parla  même  de 
faire  des  règlements  relatifs  aux  biens  de  la  commune,  pulsqu'aux 
termes  del'art,  30  de  la  loi  du  U  déc.  1789,  la  première  attribu- 
tion du  pouvoir  municipal  était  de  régir  les  biens  et  revenus 
communs  des  villes,  qui,  dès  lors,  exigent  leur  vigilance  d'une 
manière  particulière.  D'un  autre  côté,  la  loi  du  38  sept.-6  oct. 
1791 ,  en  chargeant  les  officiers  municipaux  de  la  police  rurale,  et 
en  leur  permettant  de  fixer  la  quantité  de  bestiaux  que  l'on  pou- 
vait envoyer  aux  pâturages  communs ,  semble  avoir  confirmé  ce 
système. — Aujourd'hui,  la  loi  du  Igjuili.  1837  paraît  avoir  levé 
tous  les  doutes.  D'abord,  le  maire  est  chargé  de  la  con$ervation 
et  de  l'administration  des  propriétés  de  la  commune ,  et  de  faire 
en  conséquence  tous  actes  conservatoires  (art.  10,  $  3  ).  Ensuite, 
comme  sous  la  loi  de  1790,  U  a  le  droit  de  prendre  des  arrêtés  à 
l'effet  d'ordonner  des  mesures  locales  sur  les  objets  confiés  par 
les  lois  à  la  vigilance  et  à  son  autorité  (  art.  11).  —  Ces  disposi- 
tions comprennent  virtuellement  toutes  les  mesures  qui  peuvent 
se  rattacher  à  un  objet  qui  lui  a  été  confié  par  les  lois  et  notam- 
ment à  la  conservation  et  à  l'administration  des  propriétés  com- 
munales. Enfin,  on  verra,  au  chapitre  de  la  police  rurale ,  que  le 
conseil  municipal  règle,  par  ses  délibérations ,  les  yoiiîsrancM 
communes  et  délibère  sur  le  parcours  et  la  vaine  pâture  (V.  aussi 
V*  Droit  rural).  —  A  ces  cas,  se  réfèrent  les  règlements  du  maire 
à  l'effet  d'empêcher  que  les  édifices  ne  soieut  détériorés,  que  les 
murs  ne  soient  salis  ou  couverts  d'afllches  qui  rendraient  désa- 
gréable l'aspect  d'une  place  publique.  Relativement  aux  commit' 

(1)  (Lcfebvre  C.  min.  pab.)  —  La  codi;  —  Sur  le  premier  moyen, 
pris  de  i'iUégalité  du  règlement  manicipal  du  20  avril  1836  :  —  Attendu 
que  l'arrôlé  par  lequel  le  maire  do  la  commune  de  SainlrPicrre-ès-Champs 
défondait  d'citraire  de  la  tourbe  des  paiis  et  marais  communaux,  sans 
une  autorisation  préalable,  soit  qu'il  eût  pour  objet  la  conservation  des 
biens  et  revenus  communaux  dont  la  gestion  est  confiée  au  maire,  soit 
qu'il  ait  vouiu  provenir  des  dangers  pour  les  bestiaux  et  pour  ieurs  gar- 
diens dans  l'exercice  de  la  vaine  pâture ,  rentrait ,  sous  ce  double  rapport, 
dans  le  cercle  des  attributions  de  raulorité  municipale |  et  qu'ainsi  cet 
arrêté  était  obligatoire  pour  les  tribunaux  ; 

...  Sur  le  quatrième  moyen,  tiré  de  ce  que  le  tribunal  de  police  n'au- 
rait pas  sursis  à  prononcer  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  statué  sur  la  question 
de  propriété  par  les  tribunaux  compétents  :  —  Attendu  que  le  jujgcment 
attaqué  constate  aussi  que  le  demandeur  s'est  refusé  formellement  à  faire 
juger  la  question  de  propriété,  et  que  ces  éoonciatioos  ne  peuvent  être 
détruites  par  des  allégations  que  rien  no  justifie  ;  —  Qu^il  suit  de  là  que 
le  demandeur,  en  mémo  temps  qu'il  excipait  d'un  droit  do  propriété ,  se 
refusait  à  remplir  la  condition  qui  lui  était  imposée  par  l'art.  183  c.  for., 
lequel  oblige,  dans  le  cas  de  renvoi  à  fins  civiles,  la  partie  qui  a  élevé  la 
question  préjudicielle ,  à  saisir  les  juges  compétents  de  la  connaissance  du 
litige;  — Que,  dans  ces  termes  de  la  causi*,  en  rejetant  re&ccption  du 
demandeur,  le  jugement  attaqué  s'est  exactement  conformé  à  l'esprit  et 
au  vœu  dudit  article*,  —  Rejette. 

Ou  33  déc.  1838.-C.  C,  cb.  crim.-MM..  de  Bastard ,  pr.-Bresson,  rap. 

f3)  l'-^iple*.-  — (Min.  pub.C.  Daunas.)—LAC0UR;  —Vu  l'art.  13, 
tit.  3,  de  la  loi  des  16-3i  août  1790,  et  la  loi  du  16  fruct.  an  3,  qui 
défendent  aux  tribunaux  de  s'immiscer  dans  les  actes  de  l'autorité  admi- 
nistrative, et  conséquemment  d'en  empécber  ou  suspendre  l'exécution;  — 
Considérant  qu'il  est  reconnu  au  procès  que,  par  un  arrêté  du  conseil  mu- 
nicipal de  la  commune  de  Saint-Hippolyie-de-Biârd,  du  35  août  1816, 
approuvé  par  unarr<Hé  du  préfet,  du  15  septembre  suivant,  non  réformé 
ni  suspendu  par  l'autorité  supérieure,  il  a  été  distrait  des  biens  commu- 
naux dix  arpents  de  terre,  pour  en  donner  la  jouissance  exclusive  au  curé 
desservant,  et  lui  tenir  lieu  du  supplément  de  salaire  que  les  habitants  de 
la  commune  lui  avaient  précédemment  consenti;  —  Qu'il  a  été  con.nalé  et 
lègalemcnl  reconnu  au  procès  que,  leSi  juin  1817,  et  lorsque  le  curé 


naux  proprement  dits,  comme  ils  peuvent  être  dégradés  soit  par 
l'enlèvement  de  la  terre  ou  du  sable,  soit  par  des  dépôts  de  maté* 
riaux,  il  est  ]u8te  que  le  maire  se  trouve  Investi  du  pouvoir  de 
faire  cesser  ces  abus. 

Httft.  Ainsi,  il  a  été  Jugé  que  l'arrêté  du  maire  qui  défend 
d'extraire  de  la  tourbe  des  pàtis  et  marais  communs  sans  une 
autorisation  préalable ,  est  obligatoire  pour  les  tribunaux  de  po- 
lice (Crim.  re].,  33  déc.  1838)  (1). 

HIIO.  Ainsi ,  l'arrêté  d'un  maire  qui  a  pour  objet  de  distraire 
une  portion  des  biens  laissés  à  l'usage  des  habitants  de  la  com- 
mune pour  lui  donner  une  destination  spéciale,  coustitue  un  rè- 
glement de  police,  en  ce  sens  que  ceux  qui  commettent  des  en- 
treprises sur  la  portion  aiusi  réservée  doivent  être  condamnés 
par  le  tribunal  de  police.  Et  il  a  été  jugé  qu'un  tribunal  de  po- 
lice ne  doit  point  surseoir  à  statuer  sur  une  contravention  à  un 
arrêté  municipal  d'une  commune,  approuvé  par  le  préfet  et  attri- 
butif de  la  Jouissance  exclusive,  au  curé  desservant,  d'une  por- 
tion de  biens  communaux,  pour  lui  tenir  lieu  d'un  supplément  de 
salaire  précédemment  promis  ,  sous  le  prétexte  que  le  prévenu 
aurait  allégué  que  cet  arrêté  n'a  pas  été  rendu  dans  les  formes 
établies  pour  l'aliénation  des  biens  communaux  (Crim.  cass.,  37 
fév.  1818)  (3).  —  Ainsi ,  est  obligatoire  l'arrêté  du  maire  qui 
défend  de  labourer  un  terrain  communal  (  Crim.  cass.,  31  Juill. 
1830,  aff.  Demarets,  V.  n<>  643). 

•II7.  Néanmoins,  un  règlement  qui  porterait  sur  les  biens 
communaux  et  qui  défendrait  à  tous  les  citoyens  un  acte  que 
quelques-uns  d'entre  eux  auraient  le  droit  de  faire  en  vertu  d'un 
titre  particulier  9  ne  pourrait  pas  porter  préjudice  aux  droits  ré- 
sultant de  ce  titre,  parce  qu'il  n'appartient  pas  à  l'autorité  muni- 
cipale de  trancher  par  ses  règlements  une  question  de  propriété 
ou  de  servitude.  Dès  lors,  si  l'habitant  qui,  se  fondant  sur  son  droit, 
a  violé  le  règlement  de  police,  est  cité  devant  le  tribunal  de  ré- 
pression, il  pourra  élever  une  question  préjudicteile  et  demander 
son  renvoi  devant  les  tribunaux  civils  pour  faire  statuer  sur  ises 
prétentions (V.  Quest.  préjud.).  — U  aétéjugé,  en  conséquence, 
que  les  règlements  de  police  faits  par  un  maire  sur  le  mode  de 
Jouissance  d'un  bien  communal,  ne  portant  point  préjudice  aux 
droits  de  servitude  des  tiers  sur  ces  biens,  ceux-ci  peuvent  récla- 
mer ces  droitsdevantles  tribunaux  (ord.  c.d'Ét.  6  mars  1816)  (3). 

était  en  jouissance  dudit  terrain,  Louis  Daunas  y  a  fait  pâturer  son  che- 
val, et  que,  poursuivi  pour  ce  fait  devant  le  tribunal  de  police  du  canton 
de  Tonnay-Charente,  il  a  allégué,  pour  unique  défense,  que  les  susdits 
arrêtés,  n^ayant  point  élé  rendus  avec  les  formalités  prescrites  poi:r 
l'aliénation  des  biens  communaux,  n'avaient  pu  le  priver  du  droit  de  pâtu- 
rage qu'en  sa  qualité  d'babitant  il  avait  sur  ces  biens  ;  que  ce  droit,  pnr 
loi  prétendu,  donnait  lieu  aune  question  préjudicielle  dont  le  tribunal  de 
police  no  pouvait  connaître,  mais  qui  devait  être  soumise  aux  juges  ordi- 
naires, et  que,  jusqu'à  ce  qu'il  y  eût  été  ainsi  statué,  il  y  avait  lieu  à  sur- 
seoir aux  poursuites  intentées  à  sa  charge,  à  raison  dudit  fait  de  pâturage  ; 
^  Considérant  que  ce  moyen  de  défense  tendait  à  faire  suspendre,  par 
l'autorité  judiciaire,  les  actes  administratifs  susmentionnés,  et  les  soumet- 
tre à  son  examen;  quo  ce  moyen  a  donc  été  justement  écarté  par  ledit 
tribunal  de  police;  et  qu'en  Taccueillant  sur  l'appel ,  le  tribunal  correc- 
tionnel de  Rochefort  a  formellement  violé  les  lois  précitées  d'août  1790 
et  fructidor  an  3;  que,  par  une  suite  de  cette  violation,  il  a  également 
violé  les  lois  pénales  applicables  au  fait  qui  a  donné  lieu  aux  poursuites 
contre  Daunas  ;  —  Casse  et  annule  le  jugement  du  tribunal  correctionnel 
de  Rochefort  du  20  janv.  1818. 
Du  37  fév.  1818.-C.  C,  sect.  crim. -MM.  Barris ,  pr.-Busschop,  rap. 

^Espèce  :  —  Le  même  jour,  la  cour  a  annulé  deux  autres  jugements 
rendus  par  le  même  tribunal,  et  dans  les  mêmes  circonstances,  respective- 
ment, dans  les  affaires  de  Jean  Massé  et  de  la  veuve  Crenon. 

(5)  (Prousteau  C.  com.  de  Villeroy.)  —  Louis»  etc.;  —  Vu  la  requête 
présentée  au  nom  du  sieur  Prousteau  de  Montloois,  enregistrée  au  secré- 
tariat du  comité  du  conteutienx  do  notre  conseil  d'Etat,  le  36  janv.  1816, 
par  laquelle  il  conclut  contre  le  maire  et  les  habitants  de  la  commune  de 
Villeroi  (Seine-et-Marne),  à  ce  qu'il  soit  reçu  opposant  à  un  décret  du 
31  mai  1815,  qui  homologue  une  ordonnance  de  police  du  maire  de  ladite 
commune,  du  30  juin  1813;  à  ce  que  ladite  ordonnance,  l'arrêté  appro- 
batif  d'iceile  rendu  par  le  préfet  de  Seine-et-Marne,  le  15  octobre  suivant, 
et  ledit  décret,  soient  annulés,  et  à  ce  qu'en  conséquence  le  suppliant  soit 
autorisé  à  traverser  avec  des  chevaux  et  des  voitures  celle  des  contre- 
allées  du  chemin  de  Villeroi  à  Meaux,  qui  longe  sa  propriété  do  cAté  du 
midi,  sous  l'offre  qu'il  fait  de  n'user  du  passage  qu'au  temps  dos  laboura 
et  moissonsi  et  sans  pouvoir  les  traverser  autrement  que  dans  une  direc- 
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€G$«  Nous  avons  rappelé  qu^avanl  la  loi  de  1837  tout  règle* 
meolmunicjpalélanlobligaloireparleseul  fait  dosa  publication  et 
sans  qu'il  fût  besoin  de  l'approbation  du  préfet ,  un  tribunal  n'a- 
vait pu  surseoir  à  statuer  ou,  en  d'autres  termes,  accorder  un 
délai  au  «ministère  public  pour  Justiûer  de  celte  approbation 
(Crim.  cass.,  24  avr.  1854)  (1).— De  même,  sous  la  loi  de  1837, 
les  arrêtés  municipaux  ont  force  et  autorité  par  eux-mêmes ,  ils 
n'ont  besoin,  pour  être  exécuté ,  d'aucune  approbation  du  préfet 
(cire.  min.  iot.,  i«r  Juill.  1840,  n*"  1,  V.  p.  398),  alors,  bien  en- 
tendu, que  ces  fonctionnaires  ont  laissé  passer  un  mois  sans  les 
annuler  ou  en  suspendre  Texécution. — V.  n<»  3â8. 

OGO.  Bèglemenis  municipaux  généraux  et  individuels, — 
Il  est  de  Pcssence  des  règlements  de  prescrire  des  mesures  gé- 
nérales applicables  à  tous  ceux  qui  se  trouvent  dans  les  conditions , 
dans  les  circonstances  qu'ils  ont  prévues.  Et  ce  n'est  que  dans 
des  cas  fort  rares  qu'ils  statuent  sur  des  individualités.  llaraison 
en  est  simple  :  c'est,  d'une  part,  qu'en  dirigeant  ainsi  contre  un 
individu  toules  les  forces  municipales,  on  semble  (aire  abus  d'un 
pouvoir  qui ,  pour  être  légitime ,  doit  être  exercé  dans  l'intérêt 
et  à  la  charge  de  tous  les  habitants  de  la  commune  ou  au  moins 
de  tous  ceux  qui  sont  placés  dans  les  catégories  qui  ont  déter- 
miné les  prescriptions  de  l'autorité  municipale^  c'est  que,  d'une 
autre  part,  on  semble  s'écarter  de  la  mission  du  pouvoir  régle- 
mentaire qui ,  pareil  à  la  loi ,  doit  ne  s'adresser  qu'aux  généra- 
lités. Ce   n'est  là,   au  reste,  qu'un  précepte,  une  règle  de 

lion  perpendiculaire  à  sa  largeur,  à  chacune  des  doux  extrémités  de  sa 
pièce  de  Icrre; 

Vu  la  susdite  ordonnance  de  police  du  maire  de  la  commune  de 
Villcroi,  l'arrêté  du  préfet  et  le  décret  approbalif  ;  —  Considérant  qu'il 
s'agit  d'un  droit  de  passage  prétendu  par  le  suppliant,  et,  par  conséquent, 
de  l'application  de  titres  de  propriété,  ou  des  dispositions  du  droit  commun 
sur  les  servitudes,  qui  est  exclusivement  réservée  aux  tribunaux;  —  Que 
l'ordonnance  de  police  du  maire  de  la  commune  de  Villeroi,  ainsi  que  les 
actes  qui  l'ont  homologuée,  no  peuvent  avoir  eu  d'autre  objet  et  d'autre 
effet  que  de  régler  Tusage  d'un  bien  possédé  a  litre  communal,  sauf  le 
droit  des  tiers  ;  qu'en  conséquence  lesdils  ordoniiauces  et  actes  ne  font 
pas  obstacle  à  ce  que  le  sieur  Prousleau  de  Montiuuis  poursuive  devant 
les  tribunaux  ordinaires  les  actions  dans  lesquelles  il  so  croit  fondé;  — 
Art.  ij,  11  D']f  a  lieu  à  statuer  par  nous,  en  notre  conseil  d'État,  sur  la 
Tequéle  du  sieur  Prousteau  do  Monllouis,  sauf  à  lui  à  se  pourvoir,  s'il  le 
juge  convenable ,  devant  les  tribunaux  ordinaires. 

Du  6  mars  1816.-0rd.  cods.  d'État. 

(1)  (Min.  pub.  C.  Proust.)  —  La  coua ,  —  Vu  le  5  1  de  l'art.  46, 
lit.  1,  de  la  loi  du  19-â2  juill.  1791;  Tart.  13,  lit.  â,  de  celle  du 
16-21  août  1790  et  la  loi  du  16  fruct.  an  5;  — Attendu,  en  droit,  qu'aux 
termes  de  la  première  de  ces  dispositions,  les  arrêtés  do  police,  légalement 
émanés  de  l'autorité  municipale,  sont  obligatoires  dès  rinslanl  de  leur 
publication,  et  ne  peuvent  cesser  de  l'être  qu'autant  qu'ils  auraient  été 
réformés  par  l'administration  supérieure,  antérieurement  au  fait  constitutif 
do  leur  infraction;  —  Que  Tcxécution  de  ces  arnMés  ne  reste  donc  point 
subordonnée  à  l'approbation  des  préfets,  puisqu'elle  en  est  absolument  in- 
dépendante et  doit  avoir  lieu  de  plein  droit;  doù  il  suit  qu'en  accordant 
un  délai  au  ministère  public  pour  justifier  de  cette  approbation,  dans  l'es- 
pèce, et  en  différant  par  suite  de  réprimer  la  contravention  qu'il  a  déclarée 
constante,  le  jugement  dénoncé  a  faussement  interprété  et  conséqucmment 
commis  une  viobition  expresse  des  articles  ci-dessus  visés  ;  —  Casse  lo 
jugement  du  tribunal  de  police  de  Rennes,  du  38  février  dernier. 

Du  24  avril  1834.-G.  C,  ch.  crim.-MU.  de  Bastard,  pr.-Rives,  rap. 

(2)  (Prinsac  C.  maire  de  Sainte-Marie.)  —  Louis ,  etc.  ;  —  Vu  l'ar- 
rêté du  préfet  de  la  ilaute-Saône ,  du  20  déc.  1817,  par  lequel  il  reven- 
dique, comme  étant  du  ressort  de  l'autorité  administrative,  la  contestation 
portée  devant  le  juge  de  paix  des  ville  et  canton  de  Luxeuil,  et  par 
appel  devant  le  tribunal  de  première  instance  de  l'arrondissement  de 
Lure,  à  l'occasion  des  travaux  ordonnés  par  le  maire  de  Sainlo-Marie-en- 
Cbaux,  même  arrondissement,  et  exécutés  d'urgence  pour  l'ouveriure 
d'un  fossé  dans  la  propriété  du  sieur  de  Prinsac,  à  l'effet  de  procurer  un 
prompt  écoulement  aux  eaux  d'inondation  qui  menaçaient  le  territoire  de 
cette  commune  ;— Vu  les  cinq  jugements  de  la  justice  de  paix  de  Luxenil , 
et  notamment  celui  du  19  août  1816,  qui  met  le  maire  hors  de  cause , 
maiotient  le  sieur  de  Prinsac  dans  la  possession  de  sa  propriété;  —  Or- 
donne aux  ouvriers,  qui  avaient  agi  par  ordre  du  maire,  de  combler, dans 
le  délai  de  huitaine,  le  fossé  qu'ils  ont  tait  le  18  Juin ,  et  les  condamne  à 
15  fr.  de  dommages-intérêts  et  aux  dépens;  —  Vu  le  jugement  du  tri- 
bunal de  première  instance  de  l'arrondissement  de  Lure,  du  11  juin  1817, 
qui ,  avant  de  statuer  sur  i'appel ,  prononce  que  le  maire  de  Sainte-Marie- 
en-Cbaux  sera  mis  en  cause;  —  Vu  les  lois  des  28  déc.  1789,  24  août 
1790  et  22  frim.  an  8;  —  Considérant  que  le  maire  de  Sainte-Marie-en- 
Chaux  a  agi  en  sa  qualité  d'administrateur;  —  Qu'il  était  de  son  devoir 


conduite  plutél  qu'un  principe  de  droit  absolu  qu'on  entend  po- 
ser; et  Ton  trouvera  plusieurs  exemples  d'arrêtés  municipaux 
qui  n'ont  été  pris  qu'à  l'euivtDtre  d'un  seul  individu  et  auxquels 
néanmoins  les  tribunaux  ont  accordé  force  obligatoire. 

En  faveur  de  la  thèse  suivant  laquelle  les  arrêtés  qui  statuent 
à  l'égard  d'un  seul  individu  ne  sont  pas  obligatoires,  on  peut 
citer  l'arrêt  du  16  fév.  1853  (aff.  Greuzet,  V.  n<»  093-4<').  Mais  il 
a  été  jugé  :  1^  que  l'inviolabilité  qui  protège  les  propriétés  n'em- 
pêche pas  un  maire  d'y  ordonner  des  travaux  pour  Je  libre  écou- 
lement des  eaux  qui  menacent  d'inonder  la  commune,  et  il  ne 
peut  être  censuré,  s'il  est  réprébensible,  que  par  l'administra- 
tion supérieure.  De  même  les  habitants  qui  ont  exécuté  ses  or- 
dres ne  peuvent  être  recherchés  par  le  propriétaire  (ord.  cens. 
d'Ët.  23  avr.  1818)  (2)  :  il  en  serait  évidemment  de  même  dans 
le  cas  d'incendie  :  un  maire  ne  serait  point  poursuivi  même  pour 
avoir  fait  abattre  des  maisons  qui  ne  brûleraient  pas  encore,  aOn 
de  concentrer  l'incendie  et  de  restreindre  son  foyer.  —  2°  Que 
les  arrêtés  pris  en  matière  de  police  par  l'autorité  municipale , 
peuvent,  dans  un  Intérêt  général  et  public,  contenir  des  prohi- 
bitions particulières  exclusivement  applicables  à  un  établisse- 
ment déterminé  ;  qu'ainsi  un  maire  peut  défendre  à  un  dis- 
tillateur de  donner  aux  eaux  Insalubres  de  sa  distillerie  un 
écoulement  qui  pourrait  être  nuisible  à  la  salubrité  publique 
(Crim.  cass.,  2  oclob.  1824)  (3).  —  3<*  Que,  quoiqu^un  arrêté 
du  maire  ne  contienne  que  des  injonctions  particulières,  il  n'en 

d'ordonner  d  urgence  les  travaux  propres  à  procurer  aux  eaux  leur  plus 
prompt  écoulement,  et  préserver  la  commune  d'une  inondation;  —  Que 
les  habitants,  appelés  à  son  de  caisse,  pour  porter  des  secours  et  ouvrir 
un  fossé  sur  la  propriété  du  sieur  de  Prinsac,  n'ont  travaillé  qu'en  vertu 
des  ordres  du  maire  ;  —  Considérant  çjue  si  le  sieur  de  Prinsac  pense  que 
cet  acte  du  maire  est  réprébensible ,  il  peut  le  déférer  aux  admini.^r.i- 
teurs  supérieurs,  pour  ensuite  être  statué  ce  que  de  droit,  sur  l'indem- 
nité prétendue; 

Art.  1.  L'arrêté  de  conflit  pris  par  le  préfet  de  la  Haute-Saône,  le 
20  nov.  1817,  est  approuvé.  —  Art.  2.  Les  jugements  rendus  par  le  juge 
de  paix  du  canton  de  Lure,  do  11  juin  1817,  sont  déclarés  comme  non 
avenus,  sauf  audit  sieur  de  Prinsac  à  se  pourvoir  administrativement ,  s'il 
s'y  croit  fondé. 

Du  23 avr.  18l8.-0rd.  cens.  d'Ét. 

(5)  Espèce  :  —  (Min.  pub.  C.  Malaigoes.)  —  Uo  Jugement  du  tribunal 
de  police  du  canton  de  Saint-Gilles  avait  condamné  Joseph  Malaignes  à 
5  fr.  d'amende,  pour  contravention  à  un  arrêté  municipnl  du  i  août  182ô, 
et ,  attendu  la  récidive,  à  un  jour  d'emprisonnement.  Ce  jugement  avait 
été  réformé  ,  et  le  prévenu  renvoyé  de  l'action  du  miniflère  public  par  le 
tribunal  de  police  correctionnelle  de  Nîmes.  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  coun  ;  —  Vu  la  loi  du  mois  de  déc.  1789,  sur  la  constitution  des 
municipalités  «  art.  50;  —  Vu  la  loi  du  24  août  1790,  tit.  11,  art.  5, 
n"»;  la  loi  du  22  juill.  1791,  tit.  1,  art.  4G;  l'art.  471,  n*  5,  c.  pén.  ; 
—  Vu  aussi  les  art.  408  et  413  c.  insl.  crim.  ;  —  Attendu  qu'en  ce  qui 
concerne  la  salubrité  publique  et  autres  objets  de  la  compétence  de  l'au- 
torité municipale,  aux  termes  do  l'art.  3,  tit.  11  de  la  loi  du  24  août 
1790 ,  celte  autorité  a  inconlestablement  le  droit  do  prendre  des  mesures 
obligatoires  pour  les  citoyens  ;  qu'elle  est  autorisée  par  l'art.  46,  lit.  1  de 
la  loi  du  22  juill.  1701,  à  statuer,  par  des  arrêtés,  sur  les  objets  placés 
dans  le  cercle  de  ses  attributions;  que  les  infractions  à  ces  arrêtés  doivent 
être  punies  conformément  aux  dispositions  de  l'art.  5  de  la  loi  du  24  août 
1790,  combiné  avec  les  art.  600  et  606  c.  5  bruro.  an  4 ,  et  que,  quand 
il  s'agit  d'arrêtés  ayant ,  comme  dans  l'espèce ,  le  caractère  d'arrêtés  nu 
règlements  concernant  la  petite  voirie,  les  contrevenants  sont  punis  d'a- 
près la  disposition  de  l'art.  471,  n''  5,  c.  pén.;  que  si ,  de  leur  nature , 
les  arrêtés  pris  en  matière  de  police  par  l'autorité  municipale  doivent  né- 
cessairement avoir  un  intérêt  général  et  public  pour  objet,  et  no  peuvent 
statuer  exclusivement  et  uniquement  dans  l'intérêt  privé ,  il  ne  s'ensuit 
pas  que  ces  arrêtés  ne  puissent ,  dans  un  intérêt  général  et  public ,  con- 
tenir des  prohibitions  particulières  ou  des  dispositions  spéciales  exclusi- 
vement et  uniquement  applicables  à  un  établissement  déterminé,  puis- 
qu'il est  des  cas  où  l'intérêt  de  la  salubrité  et  de  la  santé  publiques  peut 
ne  requérir  «{u'une  mesure  individuelle,  et  que  toute  disposition  prise  en 
pareille  matière  par  l'autorité  compétente  est  évidemment  obligatoire  pour 
celui  qu'elle  concerne  ; 

Attendu  eue  l'instance  prétendue  existante,  dans  l'espèce ,  entre  Malai- 
gnes et  un  de  ses  Toisins,  sur  la  propriété  du  terrain  dans  lequel  il  veN 
sait  les  eaux  insalubres  provenant  de  sa  distillerie ,  n'auraient  pu  autori- 
ser le  tribunal  de  Nîmes  à  surseoir  h  prononcer  sur  la  contravention  dé- 
noncée, que  dans  le  cas  où  le  fait  dont  il  s'agissait  aurait  été  licite ,  s'il 
avait  eu  lieu  sur  la  propriété  de  Malaignes;  que ,  dans  l'espèce  ,  au  con- 
traire ,  ce  fait  était  une  contravention  et  devait  être  puni ,  lors  même 
qu'il  aurait  eu  lieu  dans  un  terrain  dont  le  prévenu  aurait  été  le  pro- 
priétaire f  ' 
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constltae  pas  moins  un  véritable  arrêté  qol  doit  être  exécuté  et, 
qoe  par  exemple ,  est  obligatoire  l'arrêté  qui  eqjoint  à  un  individu 
de  combler  un  fossé  dans  les  vingt-quatre  heures  (Grim.  cass., 
8  oct.  4836)  (i);  —  4*  Que  l'autorité  municipale  a  le  pouvoir 
de  prescrire ,  même  à  un  particulier,  des  travaux  qui  lui  parais- 
sent nécessaires  à  la  sûreté  publique;  qu'elle  a  le  pouvoir,  par 
exemple,  d'ordonner,  par  un  arrêté,  à  un  citoyen  de  clore  un  ter- 
rain qui  se  trouve  ouvert  surunerue(Crim.cass.,2fév.l837)  (â). 

Cette  dernière  doctrine  nous  parait  répondre  aux  besoins  de 
l'ordre  et  à  la  mission  du  pouvoir  municipal.  La  police  se  main- 
tient dans  une  commune  à  l'aide  de  règlements  généraux  :  mais 
11  peut  arriver  aussi  qu'un  acte  particulier  entraîne  des  consé- 
quences graves  et  compromette  la  sûreté ,  la  salubrité ,  le  repos 
de  la  commune*  faudra-t-il ,  pour  faire  cesser  ce  danger  ou  cet 
Inconvénient  passager,  que  le  maire  procède ,  par  voie  de  rè- 
glement permanent ,  qu'il  ordonne  pour  tous  ce  qui  n'est  appli- 
cable qu'à  quelques-uns?  Cela  ne  paraît  pas  raisonnable  ;  quand 
la  loi  charge  les  maires  de  la  police  municipale ,  de  la  police  ru- 
rale et  de  la  voirie ,  quand  elle  leur  accorde  la  faculté  de  faire 
des  arrêtés  sur  ces  objets ,  elle  entend  les  armer  de  tout  le  pou- 
voir nécessaire  pour  maintenir  ou  rétablir  les  choses  dans  un 
état  régulier  et  conforme  aux  intérêts  généraux.  Les  arrêtés  in- 
dividuels doivent,  pour  ce  but,  trouver  dans  les  citoyens  l'o-, 
béissance,  dans  les  tribunaux  la  sanction  de  la  pénalité.  — 
Supposez ,  en  effet ,  qu'il  n'y  ait  qu'une  seule  carrière  dans  une 
commune ,  un  seul  établissement  de  machines  à  vapeur,  faudra- 
t'il  dire  que  des  arrêtés  relatifs  à  celte  carrière  ou  à  cet  établis- 
sement soient  annulés  quand  ils  diront  que  le  propriétaire  de  cette 
carrière  ou  de  cet  établissement  devra  prendre  certaines  pré- 
cautions? Évidemment  ces  règlements  seront  obligatoires  comme 
s'ils  avaient  statué  d'une  manière  générale.  Cela  tient  à  ce  que 
l'exploitation  des  carrières  se  fait  sous  la  surveillance  de  la  police 
(L.  23avr.  1810,  art.  81)  et  que  les  machines  à  vapeur  sont 
considérées  comme  des  établissements  dangereux. 

Mais  ici,  comme  dans  toutes  les  questions  de  pouvoir,  Il 
faut  des  limites  ;  le  maire  doit  être  assez  fort  pour  arrêter  ou 

Attendu  que  le  tribunal  correctioDnel  de  Ntmes  n'a  point  décidé ,  en 
fait,  qu'il  o'exiBtait  pas  de  contravention  à  un  arrêté  de  Tautorité  com- 
pi'lonle  rendu  dans  Tintérét  delà  salubrité  publique;  qu'il  a  jugé,  en 
droit,  que  rarrèlé  de  cette  autorité  ne  constituait  pas  une  mesure  de  po- 
lice obligatoire  pour  Malaignes ,  qui  en  était  Tobjet  ;  —  Que  la  disposi- 
tion nouvelle  prise  relativement  audit  Malaignes  ^  en  1823,  par  Te  maire 
do  la  commune  de  Saint-Gilles,  n'est  qu'une  disposition  supplémentaire 
à  son  arrêté  de  1822 ,  sur  la  police  des  distilleries;  —  Qu'il  s'ensuit  de 
CCS  observations ,  qu'en  déclarant  que  le  fait  du  procès  ne  constituait  pas 
one  contravention  de  police,  en  se  refusant  en  conséquence  à  condamner 
Malaignes ,  reconnu  coupable  de  ce  fait,  et  en  le  renvoyant  de  l'action  du 
mini.-ierc  public ,  le  tribunal  correctionnel  de  Nîmes  a  contrevenu  aux 
lois  de  déc.  1789,  art.  50,  du  24  août  1790,  art.  3,  tit.  11,  et  22  juill. 
1791,  tit.  1,  art.  46,  et  à  Part.  471,  n»  5,  c.  pén.  ;  qu'il  a  violé  les  rè- 
gles de  compétence  et  fait  une  fausse  application  de  Tart.  159  c.  inst.  cr.: 
—  O'aprcs  ces  motifs,  casse  et  annule  le  jugement  rendu ,  le  5  juill.  der- 
nier, par  le  tribunal  de  police  correctionnelle  de  Nîmes ,  sur  l'appel  re- 
levé par  Joseph  Malaignes ,  d'autre  jugement  du  tribunal  de  police  de 
Saint-Gilles,  du  15  juin  précédent. 

Du  2  oct.  1824.-C.  C,  secl.  crim.-MM.  Portails,  pr.-Aumont,rap. 

(1)  (Min.  pub.  C.  Hillairet.)  —  La  cour;  —  Vu  l'art.  471,  n«  5  c. 
pén,,  portant:  «  Seront  punis  d*amende,  depuis  1  fr.  jusqu'à  5  fr....; 
5<*  ceux  qui  auront  négligé  ou  refusé  d'exécuter  les  règlements  ou  arrêtés 
concernant  la  petite  voirie,  ou  d'obéir  à  la  sommation  émanée  de  l'auto- 
rité administrative,  de  réparer  ou  de  démolir  les  édifices  menaçant 
ruine  ;  »  —  Attendu,  d^une  part,  que  le  cbemin  dont  il  s'agit  au  procès, 
a  été  classé  parmi  les  chemins  vicinaux  de  la  commune  de  Blansais,  par 
un  arrêté  du  préfet  de  la  Vienne ,  du  19  mai  dernier  ;— A Uendu,  d'autre 
part ,  que  la  surveillance  des  chemins  vicinaux  appartient  à  l'autorité 
municipale;  —  Qu'ainsi,  l'arrêté  du  maire  de  Blaniais,  du  27  mai ,  qui 
enjoignait  au  sieur  Hillairet  de  combler,  dans  les  vingt-quatre  heures ,  les 
fo.  .ses  qu'il  avait  creusés  sur  ledit  chemin ,  a^ant  pour  objet  la  liberté  du 
pa-'.^^a^e  sur  un  chemin  vicinal,  était  un  véritable  arrêté  en  matière  de 
{letite  voirie ,  pris  dans  la  limite  des  attributions  de  l'autorité  municipale, 
rt  dont  rinfraction  devait  être  f^primée  par  l'autorité  judiciaire  ;  —  Que 
de  tels  arrêtés  sont  obligatoires,  quand  même  ils  ne  constitueraient  pas 
(les  règlements  proprement  dits ,  et  ne  contiendraient  que  des  injonctions 
individuelles,  ainsi  que  cela  résulte  et  des  dispositions  générales  de 
ÏMl,  iQ,  Ut.  i  (le  la  loi  du  '•l'-l  juill.  1791,  et  de  la  seconde  disposition 


prévenir  le  mal ,  mais  non  pour  Inquiéter  ou  tourmenter  les  ci- 
toyens; ses  arrêtés  doivent  protéger  Tintérêt  communal ,  Jamais 
sacrifier  sans  nécessité  l'intérêt  particulier.  A  quel  caractère 
donc  reconnaître  l'abus?  Gomment  distinguer  le  sacrifice  néces< 
saire  de  l'oppression,  de  la  spoliation  gratuite;  la  sollicitude  du 
magistrat,  de  la  passion  de  l'homme? 

On  pourrait  poser  en  principe  que  l'arrêté  de  police  munici- 
pale ,  concernant  seulement  une  ou  plusieurs  personnes  est  obli- 
gatoire quand  les  actes  qu'il  ordonne  ou  qu'il  défend  peuvent 
et  doivent  avoir  des  conséquences  sur  l'intérêt  communal,  et 
que ,  d'ailleurs,  il  s'applique  à  des  objets  spécialement  confiés  à 
la  vigilance  de  l'autorité  municipale,  comme  la  voirie,  la  pro* 
prêté ,  la  salubrité  des  rues ,  en  un  mot ,  quand  l'arrêté  spécial 
pris  par  le  maire  n'a  été  qu'un  moyen  de  police  employé  dans 
l'intérêt  général.  Si  l'arrêté  sort  de  cette  limite ,  s'il  devient,  par 
exemple,  un  moyen  de  faveur  pour  quelques  personnes,  s'il 
constitue  un  privilège  exceptionnel ,  il  n'a  plus  le  caractère  légal 
voulu ,  il  ne  commande  plus  le  respect  dû  par  la  Justice  aux  rè- 
glements légalement  faits  pour  la  police  municipale.  Le  soin  de 
faire  la  distinction  est  nécessairement  abandonné  à  l'appréciation 
variable  des  tribunaux  qui,  avec  le  temps,  pourront  trouver 
pour  se  guider  des  lumières  dans  les  théories  résultant  de  l'ex- 
périence ou  formulées  par  la  Jurisprudence.  —  C'est  au  surplus 
dans  ce  sens  que  l'administration  semble  avoir  adopté  l'opinion 
que  les  arrêtés  non  permanents  étaient  des  arrêtés  individuels 
(cire.  min.  1"  Juill.  1840,  V.  n«  661). 

eVO.  Respect  de  la  liberté^  de  Végalité  cimle  et  de  la  pro- 
priété. —  La  charte  et  nos  lois  ont  posé  le  principe  de  la  liberté, 
de  l'égalité  civile ,  de  l'Inviolabilité  du  droit  de  propriété*  Oa 
comprend ,  dès  lors ,  qu'un  règlement  qui  y  porterait  atteinte 
serait  destitué  de  force  obligatoire  *,  car  il  est  manifeste  qu'entre 
un  règlement  et  une  loi,  et  surtout  une  disposition  de  la  charte, 
les  juges  ne  sauraient  hésiter;  Us  feraient  incontestablement 
exécuter  la  loi  de  préférence  au  règlement  municipal.  Autrement 
les  actes  les  plus  solennels  du  pouvoir  législatif  s'abaisseraient, 
disparaîtraient  devant  un  simple  acte  du  pouvoir  réglementaire* 

■      ■  '  '         '  '  '  m 

du  n**  5  de  l'art.  471  c.  pén.  ;  —  Et  attendu  que  la  cour  royale  de  Poi- 
tiers, sans  méconnaître,  en  fait,  que  le  sieur  Hillairet  avait  refusé  d'exé- 
cuter l'arrêté  du  maire  de  Blanxais ,  l'a  cependant  renvoyé  de  l'action  du 
ministère  public,  sur  le  motif  que  cet  arrêté  ne  contenait  que  des  injonc- 
tions particulières  au  prévenu;  en  quoi  elle  a  formellement  violé  l'art.  471, 
n*'  5,  ci-dessus  cité  ;  —  Casse  l'arrêt  de  la  cour  de  Poitiers,  du  6  août  1 836. 

Du  8  oct.  1836.-G.  G.,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Vincens,  lap. 

(2)  (Min.  pub.  C.  Delpont ,  etc.)  —  La  cour;  —  Vu  les  art.  3,  n<>  1, 
tit.  11  de  la  loi  des  16-24  août1790,et  46,  tit.  1  de  celle  des  19-S2  juilL 
1791  ;  l'art.  22  de  l'arrêté  du  gouvernement,  en  date  du  12  mess,  an  8  ; 
ensemble  les  art.  161  c.  inst.  crim.  et  471,  n<*  15  c.  pén.;— Et  attendu, 
en  droit,  que  la  disposition  précitée  de  la  loi  des  16^24  août  1790  donne 
à  l'autorité  municipale  le  pouvoir  d'ordonner  même  les  mesures  indivi- 
duelles que  la  sûreté  publique  lui  parait  exiger  dans  l'intérêt  général  el 
public  des  habitants  de  la  cité;  qu'elle  l'autorise  donc  à  prescrire  la clé^ 
ture  d'un  terrain  qui  se  trouve  ouvert  dans  une  rue  habitée ,  et  que  ses 
injonctions ,  à  cet  effet ,  sont  obligatoires  pour  les  individus  qu'ellss  con- 
cernent, dès  l'instant  où  ils  en  ont  reçu  la  notification,  puisque  ceUe-ci 
les  met  également  en  demeure  de  s'y  conformer; 

Et  attendu,  en  fait,  qu'il  est  reconnu,  par  le  Jugement  dénoncé, 
1"  qu'un  arrêté  du  préfet  de  police,  en  date  du  7  mai  dernier,  a  prescrit 
h  Delpont ,  Piquerei ,  Lepelletier,  Villain  et  à  la  dame  Guillé ,  proprié* 
tairos  par  portions  d'un  terrain  existant  rue  Morean,  à  droite  en  entrant 
par  la  rue  de  Bercy,  et  oontigo  à  la  propriété  d'Admis ,  rue  de  Bercy, 
n"  21,  de  le  faire  clore  convenablement,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
dans  le  délai  de  huitaine,  à  compter  de  fa  notification  de  cet  arrêté ,  qui 
leur  fut  faite  individuellement ,  par  le  commissaire  de  police  du  quartier, 
le  20  du  même  mois;  2*>  qu'ils  n'ont  point  satisfait  à  cette  mesure  qui  a 
pour  objet  d'empêcher  que  ledit  terrain  puisse  servir  de  refuge  pendant  la 
nuit,  et  présenter  du  danger  sous  le  rapport  de  la  sûreté  publique;  — 
Que  ,  néanmoins,  les  prévenus  ont  été  relaxés  de  l'action  du  ministère 
public ,  par  le  motif  que ,  si  la  sûreté  publique  exige  la  cMture  de  ce  ter- 
rain ,  elle  doit  la  rendre  nécessaire  partout  ailleurs  dans  Paris ,  et  que , 
dès  lors,  l'arrêté  dont  il  s'agit,  lequel,  d'ailleurs,  n*a  pas  été  publié,  ne 
saurait  obtenir  la  sanction  des  peines  attachées  à  l'infraction  des  règle- 
ments généraux  de  police;  d'où  il  suit  qu'en  statuant  ainsi  sur  la  préven- 
tion ,  ce  jugement  a  fait  une  fausse  interprétation ,  et ,  par  suite ,  commis 
une  violation  expresse  des  dispositions  ci-dessus  visées;  —  En  oonsé^ 
quence,  casse. 

Du  2  fév.  1837.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.4tives,  r.ti'. 
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Or,  quand  le  droit  de  paralyser  on  de  modifier  la  loi  est  dénié 
aox  ministres  et  même  au  roi ,  statuant  par  vole  d'ordonnance 
générale  et  réglementaire ,  est-il  présumable  qu'on  ait  entendu 
le  conférer  à  chacun  des  maires  des  trente-sept  mille  communes 
de  France?  —  Aussi  a-t-il  été  jugé  que  l'autorité  Judiciaire  a 
toujours  le  droit  d'examiner  si  les  dispositions  d'un  arrêté  munici- 
pal qu'elle  est  appelée  à  sanctionner  par  l'application  d'une  peine, 
ont  été  prises  par  le  maire  dans  les  limites  légales  de  sa  com- 
pétence (  Crim.  cass.y  18  Janv.  1838 ,  aff.  Vignes,  V.  n»  943  ; 
4  Janv.  1839,  aff.  Duguey,  V.  eod.;  crim.  rej.,  3  mars  1840,  aff. 
Provot,  eod.). 

071.  L'une  des  conquêtes  les  plus  précieuses  de  notre 
époque  est  celle  qui  assure  à  chaque  citoyen  la  liberté  reli- 
gieuse; mais  cette  liberté,  pour  qu'elle  ne  soit  pas  un  vain 
mot,  ne  doit  point  être  renfermée  uniquement  dans  le  sanctuaire 
de  la  conscience  :  «  Chacun  professe  sa  religion  avec  une  égale 
liberté ,  porte  l'art.  5  de  la  charte ,  et  obtient  pour  son  culte  la 
même  protection.  »  La  charte  se  sert,  comme  on  le  voit,  des 
mots  profôsser  et  culte,  ce  qui  implique  une  manifestation  exté- 
rieure qui,  dès  qu'elle  n'est  point  inquiétante  ou  même  gênante 
pour  les  autres ,  c'est-à-dire  qui ,  dès  qu'elle  se  renferme  dans 
l'intérieur  du  temple  fréquenté  par  les  sectaires  d'une  religion , 
doit  être  respectée. — On  a  Jugé,  et  avec  raison,  qu'il  y  aurait  une 
atteinte  à  cette  liberté  dans  le  règlement  municipal  qui  oblige- 
rait les  protestants  à  tendre  leurs  malsons  pour  les  cérémonies 
extérieures  du  culte  catholique  :  ce  serait  les  astreindre,  en 
effet,  à  honorer  et,  par  suite,  à  professer  un  culte  qui  n'est 
point  le  leur.  Aussi,  et  quelle  qu'ait  été  la  généralité  du  règle- 
ment, a-t-on  pensé  qu'il  n'était  pas  obligatoire  (Crim.  cass., 
20  nov.  1818,  aff.  Roman;  seet.  réun.  cass.,  26nov.  1819, 
même  affaire ,  v^  Culte). 

Si  la  liberté  religieuse  doit  être  respectée ,  il  en  est  de  même 
de  la  liberté  des  personnes;  Il  n'est  pas  permis  aux  magistrats 
municipaux  d'y  porter  atteinte.  De  nombreux  arrêts  ont  sanc- 
tionné ce  principe  relativement,  par  exemple,  aux  domes- 
tiques qui ,  n'ayant  pas  de  livret ,  sont  loués  par  des  particuliers 
(V.  n<*  1060)  ;— aux  particuliers  qui  reçoivent  des  étrangers  dans 
leur  maison  sans  en  faire  de  déclaration  à  la  police  (V*  n*  1064)  ; 
—  aux  individus  qui  s'approvisionnent  ailleurs  qu'au  marché 
public  (V.nM243). 

•79.  La  liberté  de  l'industrie  est  aussi  une  des  conquêtes 
de  la  révolution  de  1789.  II  a  été  Jugé,  en  conséquence,  qu'une 
commune  ne  peut  concéder  à  un  boucher,  au  préjudice  des 
autres ,  le  privilège  exclusif  de  vendre  une  espèce  de  viande. 
Par  suite ,  elle  ne  peut  réclamer  le  prix  de  cette  concession , 
alors  surtout  qu'elle  n'a  pu  empêcher  les  autres  bouchers  de 
vendre  cette  espèce  de  viande  (ord.  cons.  d'Ét.  31  mai  1807, 
aff.  Négro,  V.  Boucher,  n^  20).  En  effet ,  l'on  a  accordé  à  l'au- 
torité municipale  un  droit  de  surveillance  qui  ne  peut  pas  aller 
Jusqu'à  faire  admettre  que  telle  ou  telle  personne  aura  seule  le 

(1)  (Min.  pub.  C.  Lepan.)  — La  couk;— Vu  le  n»  i  de  l'art.  3, 
tit.  11  do  la  loi  des  16-24  août  1790,  et  Part.  46,  tit.  i  de  celle  des 
19-22  juillet  1791  ;  —  Vu  l'art.  36  de  l'arrêté  de  police  du  maire  de 
Lorient,  eo  date  du  15  sept.  1838,  dûment  approuvé  par  le  préfet,  le- 
quel article  veut  que  le  transport  des  bailles  d'aisance  ne  puisse  avoir  lieu 
que  dans  des  voitures  en  très-bon  état ,  fermées  hermétiquement  et  con- 
struites en  forme  de  caisson ,  en  tout  semblable  au  modèle  adopté  par  la 
mairie;  et  fait  défense  aux  entrepreneurs  de  vidanges  et  à  tous  particu- 
liers  de  transporter  aucune  baille  soit  à  bras,  soit  au  moyen  de  yoI- 

tures  dont  la  construction  différerait  du  modèle  prescrit;  —  Vu  pareille- 
ment les  art.  161  c.  inst.  crim.  et  471,  n**  15  c.  pén.;  —  Attendu  que  la 
disposition  précitée  de  l'arrêté  du  15  sept.  1838  est  générale,  absolue  et 
par  conséquent  aussi  obligatoire  êwtrà  muro$  que  dans  l'intérieur  de  la 
ville  de  Lorient;  —Qu'il  est  constaté  et  reconnu  dans  l'espèce  que  Marin 
Lepan  a  été  trouvé,  sur  le  territoire  de  celte  commune,  transportant  des 
bailles  d'aisance  dans  une  voiture  découverte;  —  Que,  si  le  mode  d'en- 
lèvement prescrit  par  l'autorité  municipale  peut  être  trop  rigoureux  dans 
l'intérêt  de  l'agriculture ,  la  loi  ouvre ,  devant  l'administration  supérieure, 
un  recours  légal  pour  obtenir  les  modifications  dont  il  serait  susceptible; 
mais  qu'on  est  tenu  de  l'observer  tant  qu'elles  n'y  auront  pas  été  appor- 
tées \  —  Que  le  Jugement  dénoncé  devait  donc  infliger  au  prévenu  les 
peines  par  lui  encourues;—  D'où  il  suit  qu'en  le  renvoyant  de  la  pour- 
suite ,  sur  le  motif  que  ladite  disposition  ne  peut  pas  être  prise  dans  un 
sens  absolu,  il  a  commis  un  excès  de  pouvoir  et  une  violation  expresse 
des  aitidss  d-des^u?  visés  ;  —  Casse. 


droit  de  faire  une  espèce  de  commerce  déterminé— V.  Industrie. 

•  7S.  Ce  principe  a  paru  pendant  quelque  temps  devoir  flé- 
cblr  en  matière  de  vidange  des  fosses  d'aisance.  On  a  décidé  que 
les  maires  pouvaient  prescrire  que  l'ouverture  des  fosses  et  leur 
vidange  fussent  opérées  exclusivement  par  un  individu  désigné 
(Crim.  cass.,  âOpluv.  an  12,  aff.  Bûcheron,  V.n«945-i<»;  37  déc. 
1832,  aff.  Jorlon,  V.  n»  943-2";  19  Juill.  1833,  aff.  4orion, 
n»  943-3<>).  —  Dans  la  première  espèce,  il  était  dit  que  l'indi- 
vidu devait  aussi  transporteries  matièreS'dans  un  lieu  déterminé  : 
le  tribunal  vit  une  question  de  propriété  à  décider  entre  le  con- 
cessionnaire et  ceux  qui  le  troublaient  dans  l'exercice  de  son  pri- 
vilège, et  il  se  déclara  incompétent^  mais  son  arrêt  fut  cassé  sur 
le  motif  que  l'arrêté  était  obligatoire  (V.  n«  943).— Depuis,  la  Ju- 
risprudence a  changé  sur  cette  question.  Elle  a  décidé  qu'un 
tel  arrêté  est  contraire  à  la  liberté  de  l'industrie,  et  par  con- 
séquent non  obligatoire. — V.  eod. 

•74.  Toutefois ,  et  comme  on  l*a  déjà  dit,  le  vidangeur  se- 
rait en  faute  s'il  avait  violé  les  règlements  sur  le  mode  d'opérer 
la  vidange  qu'il  entre  dans  les  attributions  du  maire  de  surveiller 
dans  l'intérêt  de  la  salubrité  publique  (Crim.  cass.,  4  Janv. 
1 839,  aff.  Duguey,  V.  n^  943).— Et  il  a  été  Jugé,  avec  raison,  que 
l'autorité  municipale  avait  le  droit  de  décider  quels  vases  seraieut 
employés  pour  le  transport  des  matières  extraites  des  fosses  d'ai- 
sance (Crim.  reJ.,  I"déc.l838,  aff.  Grange,V.  n«  944-l«);— Et 
encore  d'ordonner  le  transport  de  ces  matières  dans  des  voitures 
hermétiquement  fermées  et  construites  en  forme  de  caisson ,  en 
tout  semblable  au  modèle  adopté  par  la  mairie  (Crim.  cass.,  23 
août  1839  (1).  —  Ces  principes  ont  été  accueillis  par  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur.  «  Les  maires ,  dit-il,  peuvent,  en  principe, 
prescrire  toutes  les  précautions  nécessaires  dans  l'intérêt  de  la 
salubrité  et  même  de  la  commodité  des  habitants ,  relativement 
au  curage  des  fosses  d'aisances.  Mais  ce  droit  de  police,  qu'ils 
tiennent  de  l'art.  8,  tit.  Il ,  de  la  loi  du  24  août  1790,  et  de 
l*art.  11  de  la  loi  du  18  Juill.  1837,  ne  s'étend  pas  Jusqu'à  pouvoir 
interdire  à  quelques-uns  la  profession  des  entrepreneurs  de 
vidanges ,  pour  en  attribuer  ie  privilège  exclusif  à  quelques  au- 
tres. Ce  serait  violer  les  lois  qui ,  en  abolissant  les  privilèges  ei 
corporations  de  métiers,  ont  assuré  à  tous  le  libre  exercice  de 
l'industrie ,  sous  la  seule  condition  de  ne  point  nuire  à  la  sûreté 
et  à  la  commodité  publiques  flett.  min.  Int.  13mar8l839^conf. 
lett.  min.  Int.  29  mars  1839). 

•76.  Mais  un  exemple  plus  frappant  se  retrouve  dans  une  es- 
pèce où  un  préfet,  qui  a  certainement  le  droit  de  faire  des  règle- 
ments relatifs  à  la  grande  voirie,  avait  déterminé  les  seuls  points 
du  rivage  où  II  devait  êtrepermis  aux  bateaux  à  vapeur  de  s'arrêter 
pour  prendre  ou  débarquer  des  voyageurs,  et  en  cela  il  avait 
usé  de  son  droit.  Mais  il  leur  avait  prescrit  en  outre  de  s'arrêter 
bon  gré ,  mal  gré ,  sur  tel  point  désigné  de  leur  parcours.  Cette 
dernière  disposition  (ut  considérée  comme  illégale  (Crim.  cass., 
26fév.  1841)  (2). 

Du  23  août  1 839.-C.  C. ,  ch.  crim  .-M  M.  de  Crouseilhes,  f  .  f  .  de  pr.-Rhres,  r« 
(2)  (Courrat,  Gaillard  et  corop.  C  min.  pub.)  —  La  coni;  — 
Vu  l'art.  471 ,  nM5 ,  et  l'art.  475,  n''  4,  c.  pén.;  —  Vu  la  loi  des 
16-24  août  1790,  tit.  11,  art.  3;  ~  Vu  l'ordonnance  royale  du  2  avril 
1823,  art.  4,  et  celle  du  25  mai  1828;— Vu  la  loi  en  forme  d'instruction 
du  22  janv.  1790,  sect.  3,  art.  2;  —  Vu  l'art.  81  de  la  loi  du  6  frim. 
an  7  et  l'art.  1  de  la  loi  du  29  flor.  an  10,  sur  la  grande  voirie;  ^^ 
Attendu  que  l'autorité  administrative  a,  par  suite  de  la  combinaison  des 
dispositions  précitées,  le  droit  de  faire  des  règlements  pour  la  sûreté  des 
personnes  voyageant  sur  les  bateaux  à  vapeur,  soit  pendant  leur  séjour 
sur  Icsditsbateaui,  soit  à  leur  sortie,  soit  à  leur  entrée,  et  par  conséquent 
le  droit  de  prescrire  toutes  les  précautions  convenables,  soit  pour  le  dé- 
barquement, soit  pour  l'abordage; — Mais  attendu  qu'aucune  loi  ne  donne 
à  Tautorité  administrative  le  droit  de  prescrire  impérativement  aux  ba- 
teaux à  vapeur  le  devoir  de  s'arrêter,  contre  leur  giî^,  sur  tel  ou  tel  point 
do  la  ligne  qu'ils  doivent  parcourir  ;  qu'une  telle  disposition  serait  des- 
tructive de  la  liberté  du  commerce  et  de  l'industrie  proclamée  par  la  loi 
des  2-17  mars  1791,  puisque  cette  loi  a  pour  premier  elfet  la  libre  appré- 
ciation par  les  entrepreneurs  des  transports  de  la  longueur  de  leur  par- 
cours et  des  stations  qui  conviennent  à  leurs  intérêts  ;  —  Attendu  que  It 
droit  qu'a  Tautorité  administrative  de  déterminer,  dans  dee  vues  de  sftretê, 
le  point  précis  du  rivage  où  les  bateaux  k  vapeur  doifeni  to«elier  terre, 
lorsqu'il  leur  convient  de  s'arrêter  à  tel  ou  tel  endroit,  n'implique  pas  le 
droit  de  les  forcer  à  s'arrêter,  lorsqu'il  leur  convî<  ndraii,  au  contraire,  de 
continuer  leur  voyage;  —  Attendu  que  l'arrêté  du  préfet  de  l'Ardêclie  du 
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•vu.  Il  a  été  Jugé  de  même  i*  que  Tarrôléd'un  maire  qui 
défendrait  aux  habitants  d'une  commune  de  s'approvisionner  de 
la  viande  dont  iis  auraient  besoin  ailleurs  que  dans  cette  com- 
mune, ne  serait  pas  obligatoire  (Grim.  re).,  11  août  i842,  afiT. 
Jannin ,  V.  v®  Boucher,  n«  31)  j —  î®  Qu'un  arrêté  municipal  ne 
peut  défendre  à  toutes  personnes  d'exercer  les  fonctions  de  por- 
teurs de  billets,  cartes  ou  annonces  (Grim.  rej.,  i"  avril  1 826)  (i). 

e97.  M.  Bost,  t.  1",  p.  312,  se  fondant  sur  les  décrets  de 
1790  et  1791,  pose  le  principe  suivant,  quant  aux  droits  respec- 
tifs des  municipalités  et  de  l'industrie  privée ,  principe  Juste  mais 
qui  n*a  pas  assez  d'étendue  pour  embrasser  toutes  les  restrictions 
imposées  à  la  liberté  individuelle  par  l'intérêt  public  : 

«  L'exercice  d'une  profession ,  dit-il,  d'un  art,  d'un  métier, 
d'un  négoce  peut  être  l'objet  de  restrictions  Imposées  par  l'autorité 
municipale,  lorsque  ces  restrictions  se  fondent  ou  sur  la  néces- 
sité d'assurer  la  fidélité  dans  le  débit  de  certaines  marchandises, 
ou  sur  celle  d'assurer  le  repos  des  Citoyens.  Sans  doute ,  au  pre- 
mier coup  d'œil ,  on  se  croit  tenté  de  voir  un  excès  de  pouvoir 
dans  certains  règlements  municipaux  pris  sur  ces  matières -,  mais 
ce  qu'ils  peuvent  avoir  de  gênant  et  même  do  vexaloire ,  pour 
quelques-uns,  doit  être  Justiflé  par  l'avantage  qui  en  résulte  pour 
tous ,  et  il  ne  faut  d'ailleurs  pas  oublier  que  le  recours  à  l'autorité 
supérieure  est  toujours  ouvert  à  celui  ;;ul  croirait  avoir  à  se 
plaindre  d'un  arrêté  municipal.  Avec  cette  garantie  et  celle  qu'on 

S7  mai  1840  prescrit,  par  ion  art.  1,  aux  bateaux  à  vapeur  servant  au 
transport  des  voyageurs  sur  le  Rhône,  en  ce  qui  concerne  la  ligne  de  na- 
vigation qui  longe  le  département  de  TArdèche,  d'aborder  pour  embarquer 
et  débarquer  les  voyageurs,  savoir  :  à  Tournon,  au  village  du  Pouzin  et 
au  bourg  Saint-Andéol  ;  —  Attendu  que  celte  disposilion,  dont  le  sens 
clair  et  direct  serait  de  forcer  les  bateaux  à  vapeur  de  s'arrêter  sur  le  point 
Aésigné,  quoiqu'il  leur  convint  de  passer  outre,  a  été  prise  par  l'autorité 
administrative  en  dehors  de  ses  aitributions,  et  ne  pouvait  par  conséquent 
recevoir  du  tribunal  de  simple  police  la  sanction  pénale  de  l'art.  471  pré- 
cité, quelle  que  soit  d'ailleurs  la  légalité  des  autres  dispositions  que  ren- 
ferme ledit  arrêté;  —  Attendu  que,  dès  lors,  le  jugement  attaqué,  en 
appliquant  le  g  15  de  Part.  471  c.  pén.  an  seul  fait  du  refus  de  s'arrêter 
à  Tournon,  constaté  par  le  procès-verbal  du  maire  de  cette  ville,  en  date 
du  8  septembre  dernier,  contre  le  bateau  à  vapeur  le  Papin,  n"  5,  a  faus- 
sement appliqué,  et  par  suite  violé  ledit  art.  471  ;  —  Et  attendu  que  le 
fait  de  refus  de  s'arrêter  à  Tournon,  constaté  par  ledit  procès- verbal,  ne 
constitue  ni  crime,  ni  délit,  ni  contravention,  et  qu'il  n'y  a  pas  de  partie 
civile*,  d'où  il  suit  qu'il  n'y  a  pas  lien  à  renvoi  d'après  les  termes  de  l'art. 
429  c.  inst.  crim.  ;  —  Casse. 
Du  26  fév.  1841  .-G. G., ch.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Mérilhou,  rap. 

(1)  Etpèe$: —  (Min.  pub.  C.  Lhermile.)  —  En  1825,  procès-verbal 
contre  Lbermite ,  en  ce  qu'il  ayait  porté  des  annonces  dans  diverses  mai- 
sons de  la  ville  de  Troyes,  en  contravention  à  un  arrêté  du  maire ,  do 
1806,  approuvé  par  le  préfet*,  arrêté  faisant  défense  à  toutes  personnes 
d'exercer  les  fonctions  de  porteurs  de  billets,  cartes  ou  annonces,  et  à 
tous  particuliers  d'employer  d'autres  personnes  que  celles  nommées  à  cet 
effet.  —  Gitation.  — -  Jugement  du  tribunal  de  police  qui  renvoie  le  pré- 
venu ,  attendu  qu'employé  dans  une  maison  de  commerce,  il  a  pu  porter 
des  annonces  sous  formes  de  lettres  cachetées  avec  suscripliun  particulière. 
—  Pourvoi  du  ministère  public;  il  a  prétendu  que,  dès  qu'un  arrêté  avait 
été  approuvé ,  il  était  obligatoire.  —  ArrêL 

La  coub;  —  Attendu  qu'il  n'y  a  lieu ,  par  les  tribunaux  de  police,  de 
réprimer  les  contraventions  aux  actes  de  l'autorité  municipale,  que  lors- 
que ces  actes  sont  relatifs  à  des  objets  confiés  &  sa  vigilance ,  et  sur  les- 
quels elle  est  autorisée  à  agir  par  voie  de  règlement,  par  la  loi  du  24  août 
1790  et  par  celle  du  22  juill.  1791  ;  —  Attendu  que,  parmi  ces  objels , 
tous  d'ordre  et  d'intérêt  public ,  n'est  point  compris  le  droit  d'attribuer  à 
«B  ou  plusieurs  individus  le  monopole  de  la  distribution  des  billets  de 
faire  part  et  de  la  communication  des  naissances ,  décès  et  autres  événe- 
ments qui  arrivent  dans  les  familles,  ou  de  gêner  la  liberté  qu'ont  les  ci- 
toyens de  s'adresser  réciproquement  de  telles  communications  sans  le  con- 
eours  ou  Pintervention  de  Pautorité  publique  ou  des  étrangers  parla  voie 
qu'il  leur  plait  de  choisir;  —  Attendu  que  le  maire  de  Troyes ,  en  exigeant 
te  concours  de  ses  agents  pour  la  remise  des  billets,  invitations,  annonces 
de  celte  nature ,  et  en  n'autorisant ,  de  la  part  des  parents ,  amis  ou  en- 
fants des  décédés ,  que  les  annonces  verbales  des  décès  et  invitations ,  a 
agi  hors  des  limites  de  ses  attributions  et  excédé  ses  pouvoirs  ;— Attendu 
que  le  tribunal  de  police  de  Troyes  s'est  exactement  conformé,  dans  son 
tagemeni  du  23  déc.  dernier,  aux  lois  et  aux  règles  de  sa  compétence  ;  -» 
k^elte. 

Du  1*  avr.  1826.-C.  G.,  ch.  crim.-MM.  Portails,  pr.-Gary,  rap. 

(2)  Btpiêê  : — (Comp.  du  gu  de  Perrache  C.  Calvet.)— La  ville  de  Lyon 
aeoncédéà  a  compagnie  du  gax  de  Perracbe  le  privilège  de  l'éclairage 


'  trouve  d'ailleurs  dans  le  renouvellement  des  ntatres,  tel  qu'il  ?e 
trouve  actuellement  établi ,  on  n'a  pas  à  craindre  q|Jie  l'autorité 
municipale  puisse  abuser  du  pouvoir  qui  lui  est  confié.  » 

•78.  Du  reste,  pour  la  liberté  d'industrie,  une  circulaire 
ministérielle  du  3  juillet  1818  porte  que  si  les  maires  chargés  de 
la  police  peuvent  faire  des  ordonnances  au  sujet  de  certaines 
classes  d'ouvriers ,  Us  doivent  éviter  d'excéder  leurs  attributions 
en  prescrivant  des  mesures  qui  dégénéreraient  en  abus  contraires 
à  la  liberté  individuelle;  ils  ne  peuvent  donc  créer,  par  règle- 
ments ,  des  associations ,  des  corporations  prohibées  par  les  lois 
(M.  Bayard ,  Man.  municip. ,  t.  2 ,  v«  Règlem.  de  poliee)pas  plus 
qu'iis  ne  peuveat  créer  un  monopole  au  profit  de  certaines  per« 
sonnes. 

•79.  Il  a  été  jugé  cependant  I''  qu'un  arrêté  du  maire  peut 
interdire  d'apposer  des  affiches  à  tout  autre  qu'à  Pindividu 
qu'il  désigne  (Grim.  cass.,  26  fév.  1842,  aff.  Alleaume,  V. 
$  20  )  ;  —  2*'  que  l'administration  municipale  d'une  ville  peut 
soumettre  les  particuliers,  qui  voudraient  obtenir  du  gax 
d'une  compagnie  d'éclairage  privilégiée ,  à  ne  se  servir  pour 
la  pose  des  appareils,  que  des  ouvriers  de  la  compagnie,  sans 
que  cette  disposition ,  conçue  dans  un  but  de  police  et  de  sû- 
reté publique,  encoure  le  reproche  de  créer  un  monopole  prohibé 
(Lyon,  A  mai  1843)  (2).  — Mais  comme,  dans  cette  espèce, 
il  s'agissait  d'appliquer  un  règlement  statuant  sur  la  police  des 


de  cette  ville.  L'une  des  clauses  du  traité  porte  ce  qui  suit  :  «  L'appareil 
nécessaire  à  l'édairage  de  chaque  abonné  sera  embranché  à  ses  frais  sur 
la  conduite  passant  devant  son  établissement.  Il  ne  pourra  faire  exécuter 
son  embranchement  que  par  les  entrepreneurs  et  fournisseurs  agréés  de 
la  compagnie,  et  selon  les  prix  portés  dans  un  tarif  approuvé  par  M.  le 
maire...  »  —  Le  sieur  Galvet  ayant  fait  placer  lui-même  son  tuyau  de 
conduite  par  des  ouvriers  qu'il  avait  choisis ,  la  compagnie  lui  refusa  un 
abonnement  pour  inexécution  de  la  clause  du  traité  fait  avec  la  ville.  Il 
répondit  que  ce  traité  ne  pouvait  pas  l'obliger  personneUement,  et  actionna 
la  compagnie  en  justice. 

30  déc.  1842,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Lyon  qui  con- 
damne la  compagnie  à  fournir  au  sieur  Galvet  le  gaz  au  prix  de  l'abonne- 
ment, dans  la  quinzaine  du  jugement,  à  peine  de  5  fr.  d'indemnité  par 
chaque  jour  de  retard,  tous  droits  réservés  à  celte  compagnie  de  recon- 
naître la  bonne  confection  du  travail  et  de  fournir  les  becs.  Ge  jugement 
est  ainsi  motivé  :  «  Gonsidérant  que  la  compagnie  motive  son  refus  sur  le 
traité  même  consenti  avec  la  ville,  qu'elle  soutient  lui  conférer  le  droit 
d'exécuter  les  embranchements  tant  extérieurs  qu'intérieurs;  —  Gonsidé- 
rant au'il  résulle  de  ce  traité  que,  par  l'art.  5  sur  l'éclairage  public,  la 
ville  s'est  réservé  le  droit  de  faire  exécuter  à  ses  frais  les  travaux  d'éta- 
blissement intérieur,  conduits  et  fournitures  dans  les  édifices  publics  et 
communaux;  que,  dans  l'art.  31  de  l'éclairage  des  particuliers,  il  est  dit 
que  l'appareil  nécessaire  à  l'éclairage  de  chaque  abonné  sera  embranché 
à  ses  fiais  sur  le  conduit  passant  devant  son  établissement;  qu'il  ne  pourra 
faire  exécuter  les  embranchements  que  par  les  entrepreneurs  agréés  de  la 
compagnie,  et  selon  les  prix  portés  au  tarif  approuvé  par  M.  le  maire  de 
la  ville  de  Lyon,  lequel  tarif  sera  soumis  tous  les  trois  ans  à  la  révision 
de  ce  magistrat;  —  Gonsidérant  que  la  ville  a  bien  pu  stipuler  dans  son 
traité  que  les  embranchements  extérieurs  seraient  faits  par  la  compagnie 
ou  par  ses  employés,  attendu  qu'il  s'agissait  encore  d'un  parcours  sur  la 
voie  publique  ;  qu^elle  en  avait  le  droit  comme  représentant  l'intérêt  géné- 
ral tant  sous  le  rapport  de  l'éclairage  que  sous  celui  de  la  police  et  de  la 
salubrité  publique  ;  —  Gdbsidérant,  en  ce  qui  concerne  les  embranche- 
ments intérieurs,  que  la  combinaison  des  articles  cités  laisse  apercevoir 
qu'elle  n'a  point  entendu  lier  les  particuliers  par  le  tarif  consenti,  lequel 
ne  peut  s'entendre  que  des  embranchements  extérieurs;  —  Gonsidérant 
que,  s'il  en  était  autrement,  les  particuliers,  forcés  de  se  servir  des  plom- 
biers de  la  compagnie,  seraient  assujettis  à  un  impôt  vexaloire,  alors  qu'il 
est  constant  que  le  même  travail  est  exécuté  à  un  prix  bien  inférieur  par 
la  concurrence,  impôt  d'autant  moins  facile  à  supporter  qu'il  résulle  de 
travaux  payés  par  l'abonné  et  exécutés  dans  son  domicile;  —  Considérant 
que  si  la  compagnie  est  obligée  de  fournir  le  gaz,  alors  même  qu'elle 
n'exécuterait  pas  les  embranchements  intérieurs,  ce  devoir  ne  la  prive 
pas  du  droit  incontestable  et  inhérent  à  la  nature  de  son  industrie  de  faire 
visiter  et  inspecter  le  bon  état  des  travaux,  soit  à  l'époque  où  l'abonne- 
ment est  contracté,  soit  à  l'effet  d'en  vérifier  plus  tard  l'état  de  conserva* 
tion  ;  que  la  fourniture  des  becs  ne  lui  est  point  contestée;  que,  dès  lors» 
il  y  a  lieu,  faisant  droit  à  la  demande  de  Galvet,  de  lui  adjuger  ses  €00* 
clusions;  —  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  jugeant  en  premier  ressort,  dit 
et  prononce  que  la  compagnie  du  gaz  de  Perracbe  est  condamnée  à  fournir 
à  Galvet  le  gaz  au  prix  fixé  par  l'abonnement,  alors  que  les  embranche- 
ments et  conduits  intérieurs  no  seraient  point  exécutés  par  le  plombier  de 
lacom]|agnie,  tpus  droits  réservés  à  la  compagnie  de  rcconnaitre  la  bonne 
confection  du  travail,  comme  aussi  de  fournir  les  becs,  et,  à  défaut  de  le 
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usines  à  gai  placées  dans  la  deaxième  classe  des  établissements 
Insalubres,  et  qu'il  y  aiftie  commuDicatlon  directe  entre  le  lieu 
où  le  gai  est  fabriqué  et  ceux  où  on  en  fait  usage ,  la  prohibition 
faite  par  l'autorité  municipale  d'employer  des  ouvriers  autres  que 
ceux  de  la  compagnie,  pour  poser  des  appareils  d'éclairage, 
pouvait  Jusqu'à  un  certain  point  se  Justifler  par  les  droits  qui 
appartiennent  à  la  police  locale  suT  les  établissements  incom- 
modes, dangereux  ou  insalubres. 

•90.  Le  principe  de  l'égalité  civile,  qui  est  consacré  par 
Tart.  i  de  la  charte,  ne  permet  pas  qu'il  soit  fait  à  un  citoyen 
une  condition  meilleure  que  celle  qui  est  accordée  à  une  autre  : 
ee  serait  là  créer  un  privilège  contre  lequel  l'instinct  le  plus  Juste 
et  le  plus  ombrageux  de  notre  nature  réclame.  Ce  principe  ne 
permet  pas  notamment  qu'un  maire  puisse,  par  faveur  ou  par  des 
considérations  quelconques,  dispenser,  mémo  momentanément, 

faire  dans  la  quinzaine  da  jugement,  la  compagni»^  dès  lors  comme  dès  à 
présent,  et  dès  à  présent  comme  dès  lors,  condamnée  à  pajer  k  Galvet  la 
somme  de  5  fr.  par  chaque  jour  de  retard,  à  litre  d'indemnité.  »  —  Appel. 
—  Arrêt. 

Là  code;  —  Allendu  que  l'art.  5,  relatif  aux  travaux  d'éclairage  pour 
les  bâtiments  publics,  exprime  nettement  ^ue  ces  travaux  seront  confec- 
tionnés par  la  compagnie  pour  tout  ce  qui  seia  fait  sur  la  voie  publique, 
et  par  des  ouvriers  libres  pour  les  apoareils  placés  à  Tintérieur  ;  —  At- 
tendu que  l'art.  31 ,  relatif  aux  particuliers,  ne  fait  plus  cette  distinction, 
et  stipule  au  contraire  que  tout  appareil  sera  posé  par  des  ouvriers  agréés 
parla  compagnie;  —  Attendu  que  le  rapprochement  de  ces  deux  articles 
ne  laisse  aucun  doute  sur  la  pensée  qui  a  présidé  à  leur  rédaction  ;  dans 
les  maisons  particulières,  l'emploi  des  ouvriers  de  la  compagnie  est  obli- 
gatoire; dans  les  bâtiments  publics,  au  contraire,  cet  emploi  n'est  que 
facultatif;  —  Attendu  que  des  raisons  de  bonne  police  et  de  sûreté  pu- 
blique motivent  cette  différence ,  la  prudence  ne  voulant  pas  en  effet  qu^on 
puisse  livrer  à  l'inexpérience  ou  à  la  parcimonie  des  particuliers  on  des 
ouvriers  qu'ils  |>ourraient  employer,  des  travaux  qui,  par  leur  imperfec- 
tion, entraîneraient  les  plus  fatales  conséquences;  —  Attendu,  dès  lors, 
oa'il  n'y  a  pas  un  monopole  contraire  au  droit  commun  dans  cette  clause 
du  traité,  mais  une  garantie  des  intérêts  particuliers,  qu'il  a  été  du  devoir 
du  maire  de  stipuler;  -»  Attendu  que  si  tous  les  citoyens  ont  le  droit  de 
forcer  la  compagnie  de  l'éclairage  à  leur  fournir  la  quantité  de  gaz  qui 

5 eut  leur  être  nécessaire,  ce  n'est  qu'à  la  charge  de  se  soumettre  aux  con- 
ilions  imposées  dans  l'intérêt  général;  —  Par  ces  motifs,  dit  qu'il  a 
été  mal  Jugé;  émendant,  prononce  que  la  compagnie  du  gu  est  purement 
et  simplement  renvoyée  d'instance ,  etc. 
Du  4  mai  i843.-G.  de  Lyon,  2«ch.-MM.  Acher,  pr.-Laborie,  av.  gén. 

(i)  (  Uin.  pub.  C.  Lucas. }— Là  cour  ; —Vu  l'art.  i6i  c.  inst.  crim., 
et  l'art.  65  c.  pén.  :  —  Attendu  que  les  maires  ne  peuvent  et  ne  doivent 
disposer  que  par  voie  de  règlement  général  sur  les  objets  de  police  que 
l'art.  3,tit.  11  de  la  loi  des  16-24  août  1790  et  l'art.  46,tit.  1  de  celle 
des  19-22  juillet  1791  ont  confiés  à  leur  vigilance  et  à  leur  autorité;  — 
Qu'il  ne  leur  est  donc  pas  permis  de  dispenser  momentanément  certains 
individus ,  par  des  actes  particuliers ,  de  l'observation  de  leurs  arrêtés,  et 
que  de  telles  dispenses  de  faveur,  dont  l'effet  serait  de  créer  des  privi- 
lèges ,  ne  sauraient ,  dans  aucun  cas ,  être  valables  ;  d'où  il  suit  qu'en  dé- 
cidant le  contraire,  dans  l'espèce,  le  jugement  attaqué  a  commis  un 
excès  de  pouvoir  et  violé  les  articles  précités; 

En  eonséqnence,  casse  le  jugement  rendu,  le  29  mai  dernier,  par  le 
tribunal  de  simple  police  de  Paimbœuf. 

Du  30  juin  1832.-C.  G.,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Rives,  rap. 

(2)  (Minist.  pub.  C.  Guilton.)  —  Là  code;—  Vu  l'art.  471 ,  n''  4, 
et  l'art.  56  c.  pén.;  —  Attendu  que  les  maires,  dont  le  devoir  est,  en  ce 
qui  les  concerne ,  d'assurer  l'exécution  des  lois ,  n'ont  pas  le  droit  de  per- 
mettre ce  Qu'elles  défendent,  et  que  les  tribunaux  de  répression  ne  peuvent 
point  considérer  do  telles  permissions  comme  une  excuse  légale  des  con- 
traventions qui  leur  sont  dénoncées;  —  Et  attendu  ^ne  J.  Guitlon,  ma- 
réchal ferrant,  demeurant  à  Montravers,  a  été  traduit  devant  le  tribunal 
de  simple  police  pour  avoir  déposé  du  fumier  et  mis  plusieurs  charretées 
de  feuilles  à  pourrir  en  face  de  sa  maison,  sur  le  chemin  vicinal  qui  conduit 
dudit  lieu  à  Saint-Mesmin  ;  et  qu'en  le  renvoyant  de  cette  poursuite  parce 
qu'il  n'a  agi  que  par  suite  d'une  permission  à  lui  accordée  par  l'autorité 
locale ,  le  jugement  attaqué  a  commis  un  excès  de  pouvoir,  et  violé 
l'art.  471,  n*  4,  et  l'arL  65  c.  pfén.;  —  Casse  le  jugement  du  tribunal 
de  simple  police,  du  19  mai  dernier. 

Du  1**  juillet  1830.-C.  G.,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard ,  pr.-Rives,  rap. 

(3)  (Mis.  pub.  C.  Rolla.)  —  Là  cour;  —  Vu  l'art.  50  de  la  loi  du 
14  déc.  1789;  l'art.  3,  n»  5,  tit.  11  de  la  loi  des  16-24  août  1790; 
fart.  46  de  la  loi  des  19-22  juill.  1791,  et  l'art.  9  de  l'arrêté  du  maire 
oTAltkirchy  du  12 sept.  1831  ;  portant:  «  Défenso  est  également  faite 
de  pratiquer,  devant  les  écuries  on  édifices,  des  fosses  ou  citernes  pour 
recevoirlee  mares  eu  immondices  qui  proviennent ,  wt  des  écuries ,  soit 


certains  individus  de   l'exécution  des  règlements  munlcipaii 
(Crim.  cass.,  50  Juin  1832)  (i). 

•81.  Il  a  été  Jugé  1«  qu'un  maire  ne  pourrait  pas  ,  après 
avoir  défendu  de  déposer  des  feuilles  ou  du  fumier  sur  la  voie 
publique,  dispenser  un  individu  d'exécuter  ce  règlement  (Crim. 
cass.,  1^  Juill.  1830)  (2)  ;— 2«  quequand  un  règlement  municipal , 
a  défendu  de  pratiquer  devant  les  écuries  ou  édifices  des  fosses 
ou  citernes,  pour  recevoir  des  immondices,  un  maire  ne  peut 
dispenser  un  individu  de  son  observation  et  l'autoriser  à  y  con- 
trevenir (Crim.  cass.,  29  mai  1 835)  (5)  ; — 3«  que  si  l'autorité  muni* 
cipale  a  défendu,  d'une  manière  réglementaire,  d'établir  des  forges 
à  moins  de  100  mètres  d'un  bâtiment  public,  tel  que  le  palais  de 
Justice,  elle  ne  peut,  tant  que  cet  arrêté  subsiste,  accorder  pri- 
vativementà  un  particulier  l'autorisation  de  former  un  tel  établis^ 
sèment  à  une  distance  moindre  (Crim.  rej.,  15  déc.  1830)  (4); 


des  fosses  d'aisance;  celles  qui  existent  actuellement,  notamment  dans  la 
rue  du  Collège  et  dans  celle  des  Écoles ,  et  dont  le  contenu  s'écoule  dans 
la  rue ,  et  d'où  s'échappent,  l'été ,  des  miasmes  empestés,  seront  de  suite 
comblées,  et  les  propriétaires  tenus  de  faire  écouler  lesdites  matières | 
par  le  mojen  d'égouts  qui  devront  être  dirigés  dans  les  aqueducs  de  la 
ville  ;  I»— Vu  pareillement  l'art.  13,  tit.  2  de  la  loi  des  16-24  août  1790, 
et  celle  du  16  fruct.  an  3  ;  les  art.  65  et  471,  n«'  6  et  15  c.  pén.  ;  161 , 
408  et  413  c.  inst.  crim.  ;  —  Attendu,  en  fait ,  qu'il  résulte  d'un  procès- 
verbal  dressé  par  le  commissaire  de  police  de  la  ville  d'Altkirch ,  du 
22  mars  1835,  que  le  sieur  Morand-Rolia,  cafetier,  a  fait  creuser,  au 
devant  de  sa  grange ,  sur  la  voie  publique ,  rue  des  Écoles ,  une  grande 
fosse  ou  citerne  destinée  à  recevoir  les  eaux  provenant  de  son  écurie;  et 
que  ledit  Rolla  a  fait  exécuter  ces  travaux ,  malgré  la  défense  qui  lui  avait 
été  faite  par  le  commissaire  de  police  de  les  continuer  ;  —  Que  Rolla,  tra- 
duit ,  à  raison  de  ce  fait ,  devant  le  tribunal  de  simple  police ,  pour  être 
condamné  à  l'amende  ainsi  qu'à  la  réparation  du  dommage ,  a  été  relaxé 
de  la  poursuite ,  par  le  motif  qu'il  était  justifié  par  l'instruction  à  laquelle 
Il  avait  été  procédé,  que  Rolla  n'avait  ouvert  une  fosse  à  fumier,  au 
devant  de  ses  écuries,  qu'ensuite  de  l'autorisation  qu'il  en  avait  obtenue 
du  conseil  municipal;  et  qu'il  avait  agi  de  bonne  foi  ; 

Attendu ,  en  droit ,  que  l'art.  9  précité  de  l'arrêté  du  maire  de  la  ville 
d'Altkirch  a  son  fondement  dans  l'exercice  légal  du  pouvoir  qui  est  attri- 
bué à  l'autorité  municipale  par  les  lois  des  16-24  août  1790, 19-22  juilI. 
1791  ;  qu'aux  termes  de  cette  dernière  loi,  c'est  à  rautorité  administra- 
tive supérieure  qu'il  appartient  de  prononcer  la  réformation  de  ces  sortes 
de  règlemenU;  —  Que ,  tant  qu'ils  subsistent,  le  devoir  des  tribunaux 
de  simple  police  est  d'en  assurer  l'entière  exécution ,  et  de  punir  les  con- 
traventions qui  peuvent  y  être  commises  ;  —  Qu'en  décidant ,  comme  il 
l'a  fait,  sur  l'assertion  de  Quelques  témoins,  que  le  conseil  municipal 
avait  affranchi  Rolla  des  obligations  que  lui  imposait  l'arrêté  du  maire 
d'Allkircb ,  qu'il  en  résultait  une  dérogation  à  cet  arrêté ,  que  le  prévenu 
avait  agi  de  bonne  foi ,  et  qu'il  devait  être  renvoyé  de  Taction  du  ministère 
public ,  le  tribunal  de  simple  police  a  confondu  tous  les  pouvoirs ,  mé- 
connu les  lois  et  les  principes  do  la  matière,  qui  défendent  aux  tribunaux 
de  s'immiscer  dans  les  actes  do  l'administration  ;  qu'il  a  en  même  temps 
créé,  en  faveur  du  prévenu,  une  excuse  qui  n'est  point  admise  par  la 
loi ,  et ,  par  suite,  violé  les  règles  de  compétence ,  les  art.  65, 47 1 ,  n«  1 5 
c.  pén.|  161  c.  inst.  crim.,  et  faussement  appliqué  l'art.  159  du  même 
code;  —  Casse,  etc. 

Du  29  mai  1835.-C  G.,  ch.  crim.-MM.  Choppin,  pr.-Bresson,  rap. 

(4)  (Prat  C.  min.  pub.)  —  La  coua  (ap.  délib.);  —  Sur  le  deuxième 
moyen  :  — Attendu,  en  fait,  l*"  que  l'arrêté  du  maire  de  Sainl-ÉUenne , 
en  date  du  5  août  1813,  a  défendu  au  sieur  Prothery,  ainsi  qu'à  tous  au- 
tres, d'établir  des  forges  près  du  palais  de  justice,  et  si  ce  n'est  à  la  dis- 
tance d'au  moins  100  mètres  de  cet  établissement;  2*  qu'il  n'est  pu 
même  allégué  que  cet  arrêté  eût  été  rapporté ,  lorsque  l'adjoint  au  maire 
autorisa  le  demandeur,. le  ^8  fév.  1835,  à  construire  un  atelier,  pour  la 
forge  de  grosses  pièces,  sur  un  emplacement  qui  n'est  éloigné  de  ce  palais 

Sue  de  35  mètres  ;  3"*  que  le  préfet  de  la  Loire ,  statuant  sur  les  plaintes 
es  voisins,  usant  en  cela  du  droit  que  lui  donne  Tart.  46,  tit.  1,  de  la 
loi  des  19-22  juillet  1791,  et  se  fondant  sur  l'arrêté  précité,  annula  cette 
permission  le  30  mal  suivant;  À'*  que  le  demandeur,  bien  que  la  décision 
du  préfet  lui  eût  été  notifiée  le  2  juin ,  n'en  a  pas  moins  postérieurement 
continué  de  laisser  exploiter  la  forge  qu'il  avait  déjà  établie  ;  —  Attendu , 
en  droit,  que  l'autorité  municipale,  sauf  le  cas  ou  l'intérêt  public  pro- 
voque de  sa  part  des  injonctions  ou  des  prohibitions  individuelles  et  spé- 
ciales, ne  peut  et  ne  doit  exercer  le  pouvoir  dont  l'investit  l'art.  3,  tit.  1  i ,  de 
la  loi  desl6-24août  1790,que  par  voie  de  disposition  réglementaire  etooo- 
séquemment  générale;— Que  les  arrêtés  qu'elle  rend  en  vertu  de  cette  loi 
sont  ensuite  obligatoires  pour  elle-même  comme  pour  les  citoyens  qu'ils 
concernent,  tant  que  cette  autorité  ou  Fadministration  supérieure  ne  les 
a  pas  rapportés  ou  modifiés  par  des  dispositions  également  générales;  — 
Qu'il  n'est  donc  pas  en  son  pouvoir,  tandis  que  ses  arrêtés  subsistent,  d'y 
dérogef  par  des  décisions  particulières,  en  permettant  à  un  ou  plusieurs 
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V.  aussi  Crim.  eass.,  t8  maà  1836,  même  aff.  n»  730  );— 4"»  que 
Pexcuse  fondée  sur  ce  qu'on  règlemenl  a  dispensé  par  exception 
un  citoyen  de  se  conformer  à  la  loi  de  police,  ne  peut  être  admise 
(Crim.  cass.,  19  déc.  1833,  aff.  Gauthier  ,V.  n^  682);-— 5*  que  le 
règlement  qui  permet  à  quelques  citoyens  delaisser^contrairement 
à  l'art.  471  6«  c.  pén. ,  des  tas  de  fumier  devant  leurs  maisons, 
n'estpasobligatoire  (Crim. cass.,  i9déc.i833)  (1).— V.n^'SSS. 

IIS9.  Quelquefois,  et  malgré  les  termes  généraux  d'un  arrêté, 
la  dispense  est  lirtuelle  pour  certains  individus.  Cela  a  lieu  no- 
tamment lorsque  l'arrêté,  d'après  ses  termes ,  ne  s'applique  qu'à 
quelques  particuliers,  à  une  catégorie  d'individus  déterminés.  Et, 
par  exemple,  il  a  été  jugé  que  le  règlement  qui ,  d'après  un  usage 
constant ,  fixe  le  Jour  où  la  ramée  commencera  dans  un  bois , 
n'est  pas  obligatoire  pour  le  propriétaire,  quoiqu'il  le  soit  pour  les 
usagers  (Crim.  cass.,  8]anv.  184!  (2);  conf.  28  ]anv.  1841, 
M.  Rives ,  rap. ,  aff  Ribbes). 

«8S.  La  propriété  est  garantie  par  l'art.  9  de  la  charte  consti- 
tutionnelle ,  l'art.  545  c.  civ.-,  et  il  est  établi  des  formes  spéciales 
dont  on  ne  peut  s'écarter  pour  arriver  à  l'expropriation  des  pro- 
priétés privées  (V.  Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique). 
Ainsi ,  en  thèse  générale,  nul  ne  peut  être  privé  de  sa  chose  par 
un  règlement  de  police. 

individQS  ce  qu'elle  a  jngé  utile  et  nécessaire  d'interdirt  indistinctement 
À  tous;  —  Que  de  telles  décisions  ne  sauraient  légitimer  ce  qu'elles  auto- 
risent illégalement,  puisqu'elles  sont  une  violation  manifeste  de  la  prohi- 
bition doDt  elles  auraient  dû  assurer  Teifet  ;  —  Attendu  que  le  préfet  a 
régulièrement  annulé  l'autorisation  dont  il  s'agit ,  comme  contraire  à  l'ar- 
rêté du  5  aoôt  1813;  — Que  l'annulation  par  lui  prononcée  interdisait 
virtuellement  au  demandeur  l'exploitation  ultérieure  de  la  forge  qu'il  avait 
eonstruite;  —  Que  celui-ci  n'a  pu  contrevenir  à  celte  défense,  sans  se 
rendre  passible  de  l'applicatioD  de  l'art.  471,  n<*  15,  e.  pén.;  d'oft  il  suit 
qu'en  lui  inûigeant  les  peines  de  cet  article ,  le  jugement  dénoncé,  lequel 
est  d'ailleurs  régulier  en  sa  ferme,  n'a  fait  que  se  conformer  aux  prin- 
cipes qui  régissent  la  matière  ;  —  Bn  conséquence ,  rejette. 

Du  15  déc.  1836.-G.  G.,  eh.  erim.-NM.  de  Rastard ,  pr.-Rives ,  rap. 

(1)  (Min.  pub.  C.  Gauthier.)  —  Là  codr;  —  Vu  les  art.  65  et  471-6* 
e.  pén.;  —  Attendu  que  l'art.  7  du  règlement  de  police  du  12  sept.  1831, 
qui  s'applique  à  tous  ies  habitants  de  la  ville  d'Altkirch ,  indistinctement, 
et  leur  défend  de  laisser  des  tas  de  fumier  sur  la  voie  publique,  n'a  fait 
que  les  rappeler  à  l'observation  dudit  art.  471 ,  n<*  6,  c.  pén.;  —  Qu'il  n^est 
pas  au  pouvoir  de  l'autorité  municipale  d'en  suspendre  ou  modifier  l'eié* 
ention,  au  profit  de  certains  individus ,  tandis  qu'elle  resterait  rigoureu- 
sement obligatoire  pour  tous  les  autres  citoyens  ;  et  que  ces  actes  particu- 
liers de  faveur,  qui  créeraient  des  privilèges ,  ne  sauraient  constituer,  pour 
les  tribunaux ,  une  excuse  légale  des  contraventions  dont  la  répression  est 

Kursuivie  devant  eux  ;  —  D  où  il  résulte  qu'en  décidant  le  contraire,  dans 
spèce,  le  jugement  dénoncé  a  fait  une  fausse  application  de  l'art.  159 
c.  inst.  crim. ,  et  commis  une  violation  expresse  des  dispositions  ci-dessus 
visées;  —  En  conséquence ,  casse  le  jugement  de  simple  police  d'Altkirch, 
du  19  octobre  dernier. 

Du  19  déc.  1833.-G.  G.,  ch.  crim.-MM.  de  Rastard,  pr.-Rives,  rap. 

(S)  (Lamotte  C.  min.  pub.>—  La  cour;  —  Sur  le  premier  moven  tiré 
delà  prétendue  illégalité  de  Tarrété  du  21  août  1839,  par  lequel  le  maire 
de  Simiane  a  défendu  aux  habitants  usagers  de  cette  commune  de  faire  de 
la  ramée  sur  les  bois  et  forêts  qui  en  dépendent,  avant  le  15  septembre 
suivant  ;  —  Attendu  que  le  jugement  dénoncé  déclare  que  l'autorité  muni- 
cipale a  fixé  do  tout  temps  ie  jour  où  la  ramée  commencerait  dans  la  com- 
mune de  Simiane;  —  Que  rarrètc  dont  il  s  agit  se  trouve  donc  autorise  et 
rendu  obligatoire  par  le  n«  1  de  Tart.  475  c.  pén.,  qui  en  est  la  sanction; 
~  Rejette. 

Mais  ;  sur  le  deuxième  moyen  tiré  de  la  violation  des  art.  79  et  120  c. 
for.,  en  ce  que  l'arrêté  précité  a-été  jugé  applicable  au  demandeur  ;— Vu 
ces  articles;  —  Attendu  oue  cet  arrêté  ne  concerne  et  ne  peut  concerner 
que  les  usagers  ;  —  Qu'en  le  déclarant  donc  obligatoire  même  pour  les  pro- 

friétaires  des  bois  qui  sont  grevés  du  droit  d'usage  dont  il  tend  &  rendre 
exercice  uniforme,  par  le  motif  qu'ils  ne  seraient,  sous  le  rapport  de  la 
ramée,  que  de  simples  usagers^  sans  aucun  privilège  sur  les  autres  com- 
munistes ,  le  jugement  susénoncé  a  commis  une  violation  expresse  des  ar- 
ticles ci-dessus  visés;  —  Gasse. 
Du  8janv.  1841.-C.  G.,  ch.  crim.-MM.  de  Rastard,  pr.-Rives,  rap. 
(3)  (Min.  pub.  C.  Richard ,  etc.)  —  La  coua  ;  —  Vu  les  art.  3,  n«  5, 
lit.  11,  L.  16-24  août  1790,  et  46,  til.  1,  L.  17-22  juill.  1791;  — Les 
art.  1  et  2,  arrêté  du  maire  de  Moy ,  en  date  du  18  oct.  1 832  ;  —  L'art.  12, 
lit.  1,  L.  1790  et  loi  2  sept.  1795  ;  —  Ensemble  Tari.  471 ,  n«  15,  c.  pén.; 
—  Attendu  que  les  dispositions  précitées  de  l'arrêté  susdaté  du  maire  de 
Moy  rentrent  dans  l'exercice  léeal  du  pouvoir  dont  Tautorilé  municipale 
est  investie  par  le  n*  5,  art.  3,  tit.  2,  loi  Ara  16-24  août  1790;  ^  Que 
s*u  peut  en  résulter  des  eotfeves  à  l'usage  légitime  du  droit  de  propriété, 


Si  d'un  côté  le  droit  de  propriété  a  ses  exigences ,  «Tuii  antie 
cité  la  salubrité  publique  et  la  sécurité  des  citoyens  ont  aussi 
les  leurs.  G'est  dans  leur  conciliation  que  gisent  les  diffi- 
cultés :  or,  on  ne  peut  dire ,  en  thèse  générale ,  que  le  droit  de 
propriété  soit  violé ,  alors  que  le  pouvoir  réglementaire  ne  porte 
aucune  atteinte  à  un  droit  acquis  et  ne  dispose  que  pour  l'avenir. 
—  G'est  en  ce  sens  qu'il  a  été  jugé  1«  que  l'arrêté  par  lequel  un 
maire  prohibe  les  couvertures  en  paille ,  chaume  et  roseaux  sur 
les  bâtiments  et  édifices,  et  défend  aux  habitants  de  faire  ou  de  ré- 
parer les  couvertures  de  leurs  demeures  autrement  qu'en  tuiles 
ou  en  ardoises,  est  obligatoire  (Crim.  cass.,  19  mars  1836)  (3); 
encore  bien  que  ces  maisons  soient  Isolées  ou  dans  la  campagne 
(Crim.  cass.,  11  sept.  1840)  (4). — 2<»Que  lorsqu'un  arrêté  munici- 
pal, conçu  en  termes  généraux ,  ordonne  que  les  eaux  d'une  fon- 
taine suivront  leur  cours  ordinaire ,  sans  interruption  »  pendant 
deuxjours  de  la  semaine,  un  tribunal  de  police  ne  peut  le  déclarer 
inapplicable  à  un  habitant  de  la  commune,  sous  le  prétexte  d'un 
droit  de  propriété  sur  le  cours  d'eau;  et,  par  suite,  en  sus- 
pendre l'exécution  jusqu'au  jugement  sur  la  question  de  propriété 
(Crim.  cass.,  5  nov.  1825)  (5);  —  3*'  que  lorsqu'il  a  été  contre- 
venu à  un  règlement  municipal  homologué  et  non  réformé  par 
l'autorité  supérieure ,  on  ne  peut  se  plaindre  de  l'application  qui 

sans  motifs  suffisants  d'utilité  publique,  la  loi  ouvre  aux  habitants  leur 
recours  devant  l'administration  supérieure  pour  en  obtenir  la  réformation 
on  la  modification , s'il  y  a  lieu;  —  Mais  qu'elles  sont  obligatoires  pour  les 
citoyens  comme  pour  les  tribunaux  tant  qu'elles  subsistent,  et  qu'on  ne 
saurait  y  contrevenir  sans  encourir  l'application  des  peines  que  prononce 
l'art.  471,  n*  15,  c.  pén.;  d'où  il  suit  qu'en  décidant  le  contraire,  dans 
l'espèce ,  le  jugement  dénoncé  a  commis  une  violation  expresse  des  articles 
ci-dessus  visés; — En  conséquence ,  —  Casse  et  annule  le  jugement  rendu 
par  le  tribunal  de  simple  police  du  canton  de  Moy,  le  24  nov.  dernier,  etc. 
Du  19  mars  1856.-G.  G.,  ch.  crim.-M.  Rives,  rap. 

(4)  (Min  pub.  C.  Oooix.)  —  La  coua  ;  —  Vu  l'arL  471 ,  b«  15,  c  pén.» 
et  Farrêlé  du  maire  de  Provins,  en  date  du  3  juill.  1833,  lequel  arrêté, 
afin  de  prévenir  le  désastre  d'un  incendie  tel  que  celui  dont  les  habitants 
d'un  hameau  de  cette  commune  venaient  d'être  ies  victimes,  défend  de 
couvrir,  même  les  maisons  isolées,  en  paille  ou  en  chaume;  —  Attendu 
que  cet  arrêté  rentre  dans  la  disposition  du  n^  5  de  l'art.  3,  tiL  11,  de  la 
loi  des  16-24  août  1790;  — Que  le  chaume  comprend  légaleoient^dans 
son  acception  grammaticale ,  toutes  les  tiges  des  pUntes  graminées,  et  par 
conséquent  même  celles  des  roseaux;  —  Qu'il  est  constant  que  le  prévenu 
a  employé  des  roseaux  pour  couvrir  un  b&timent  par  lui  nouvellement  con- 
struit; ~  Qu'en  refusant  donc  de  réprimer  la  contravention  dont  il  s'est 
rendu  coupable ,  sous  le  prétexte  qu'elle  n'est  pas  expressément  prévue  par 
ledit  arrêté,  le  jugement  dénoncé  a  commis  une  violation,  tant  de  cet  acte 
obligatoire  que  de  la  loi  qui  en  est  la  sanction  pénale  ;  —  Casse. 

Du  11  sept.  1840.-G.  G.,  ch.  crim.-MM.  de  Rastard,  pr.-Rives,  rap. 

(5)  (Min.  pub.  C.  Huré.)  —  La  Gooa;  —  Vu  les  art.  408  et  413  c 
d'inst.;  —  Vu  la  loi  du  24  août  1790,  tit.  11,  art.  3,  n**  5  ;  •-  Vu  éga- 
lement Tart.  46  de  la  loi  du  22  juill.  1791  ;  —  Attendu  que  cette  loi  at- 
tribue à  la  juridiction  municipale  la  connaissance  des  contraventions  aux 
règlements  laits  sur  les  objets  spécifiés  audit  art.  3,  til.  11,  et  que  les  tri^ 
bunaux  de  simple  police,  maintenant  investis  de  cette  juridictio»,  doivent, 
en  assurant  l'exécution  des  règlements  de  ^lice  compétents,  prononçai 
contre  ies  contrevenants  ies  peines  déterminées  par  la  loi;  —  Attendu 
que,  dans  l'espèce ,  et  d'après  une  instruclion  du  préfet  de  l'Yonne,  la 
maire  de  Réon  prit,  le  24  juiU.  dernier,  un  arrêté  par  lequel  il  ordonne  que 
l'eau  de  la  fontaine  de  cette  commune  suivra  son  cours  ordinaire ,  sans 
interruption,  jusqu'à  Réon-le-Ras,  deuxjours  par  semaine,  savoir,  le 
mercredi  et  le  samedi,  non  compris  le  dimanche  ;  et  que  ceux  qui  se  per- 
mettraient d'en  arrêter  le  cours  pendant  les  jours  marqués,  seraient,  sur 
le  rapport  du  garde  champêtre ,  traduits  au  tribunal  de  simple  police, 
pour  y  être  punis  suivant  les  lois;— Que  cet  arrêté,  pris  en  vertu  d  ordres 
supérieurs  et  dans  la  vue  de  fournir  aux  habitants  de  la  commune  des 
moyens  d'arrosement  dont  l'usage  leur  était  prescrit,  des  précautions  et  des 
secours  contre  les  incendies,  au  milieu  de  l'extrême  sécheresse  et  des  cha- 
leurs excessives  du  dernier  été,  rentre  nécessairement  dans  le  cercle  des 
attributions  municipales  et  des  mesures  locales  que  les  maires  ont  droit 
de  prendre  sur  ies  objets  confiés  à  leur  vigilante  autorité ,  et  dont  les  tri- 
bunaux doivent  assurer  Texéculion  ;  —  Qne  les  dispositions  de  cet  arrêté, 
dûment  publié  dans  la  commune  de  Réon,  sont  générales,  et  conséquem- 
meot  étaient  obligatoires  pour  le  sieur  Huré,  comme  pour  les  autres  pro»  ' 
priélaires  des  terrains  que  traverse  le  cours  d'eau  dont  il  s'agit,  et  que, 
s'il  n'avait  dû  avoir  d'effet  que  pour  les  terrains  placés  ao-dessoua  de 
celui  qu'il  possède,  il  aurait  pu,  en  y  retenant  arbitrairement  les  eaux, 
rendre  complètement  illusoires  les  mesures  de  police  prises  par  le  main 
de  ladite  commune;    • 

Et  attendu ,  en  fait ,  qu'un  procès-verbal  dressé  par  le  garde  champ6- 
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a  été  faite  de  ce  règlement,  soas  prétexte  quMl  violerait  le  droit 
de  propriété  (Crim,  re|, ,  19  mess,  an  i  1)  (1). 

4194.  Mais  on  doit  regarder  tomme  violant  le  droit  de  pro- 
priété, et  par  suite  comme  n'étant  pas  obligatoire  :  i^  le  règle- 
ment administratif  municipal  qui  ordonne  que  les  laboureurs  ou 
propriétaires  ne  pourront  enlever  leurs  chaumes  et  en  disposer 
que  Jusqu'à  concurrence  de  huit  arpents  par  chaque  charrue,  le 
surplus  demeurant  réservé  aux  pauvres;  un  tribunal  de  police  ne 
peut  prononcer  des  peines  en  vertu  de  cet  arrêté ,  lors  surtout 
que  l'administration  du  département  a  refusé  de  l'approuver 
(Crim.  cass.,  29  therm.  an  9)  (2); — 2<» L'arrêté  qui,  au  mépris 
du  droit  de  possession  qui  fait  réputer  un  individu  propriétaire 
d'un  objet  mobilier,  ordonne  le  dépèt  de  cet  objet  dans  un 

tre  de  la  commaoe  de  Béon  constate  que ,  le  dimanche  14  août ,  le  sieur 
Huré,  juge  de  paix  do  canton  de  Joigny,  a,  par  divers  procédés ,  barré  et 
intercepté  enlièrement  le  coars  d'eau  produit  par  une  fontaine  dont  la 
source  ne  lui  appartient  pas,  et  empêché  le  ruisseau  de  couler  à  Béon -le- 
Bas;  —  Qaci  u-aduit ,  à  la  requête  du  commissaire  de  police  faisant  les 
fonctions  du  ministère  public ,  devant  le  tribunal  de  simple  poUce  du 
canton ,  tenu  par  le  premier  suppléant ,  pour  s'y  voir  condamner , 
en  raison  de  cette  contra? ention ,  aux  peines  portées  dans  la  loi, 
le  sieur  Hnré  n'a  point  méconnu  les  faits  qui  donnaient  lieu  à  la 
poursuite,  et  qu'il  devait  conséquemment y  être  statué  sans   délai; 

—  Que  cependant  le  tribunal  de  police,  tout  en  reconnaissant  qu'il 
ne  lui  était  pas  permis  de  porter  atteinte  à  des  actes  d'adminis- 
tration, et  qu'ils  ne  peuvent  être  légalement  attaqués  que  devant 
l'autorité  administrative  supérieure,  s'est  permis  de  suspendre  l'exécution 
de  l'arrêté  du  maire  de  Béon ,  sous  le  prétexte  d'un  droit  dp  propriété  du 
sieur  Huré  sur  le  cours  d'eau  qui  traverse  son  fonds ,  droit  nécessairement 
sujet  aux  restrictions  portées  en  1  art.  645  c.  civ.,  et  toujours  subordonné 
aux  mesures  de  police  locale  dont  l'usage  des  cours  d'eau  est  susceptible  ; 

—  Que  vainement  le  tribunal  dont  le  jugement  est  attaqué  a  paru  regarder 
l'arrêté  du  maire  de  Béon  comme  inapplicable  au  fonds  du  sieur  Huré, 
puisqu^il  embrasse  dans  ses  dispositions  tous  les  fonds  que  borde  ou  tra- 
verse le  ruisseau  de  cette  commune,  et  que  cet  arrêté  deviendrait  sans 
effet  si,  interprété  comme  il  l'a  été  par  ledit  tribunal ,  il  laissait  au  sieur 
Hnré  la  faculté  de  retenir  arbitrairement  les  eaux  sur  son  fonds  et  d*en 
arrêter  entièrement  le  cours;  •—  Que ,  dans  cet  état  de  chose,  le  fait  qui 
avait  donné  lieu  à  la  poursuite,  étant  reconnu  par  le  défendeur,  présentait 
les  caractères  d'une  contravention  de  police  qui  ne  pouvait  être  effacée, 
quelle  que  fût  la  décision  à  intervenir  devant  les  tribunaux  civils  sur  l'exis- 
tence et  l'étendue  de  ses  prétendus  droits  de  propriété;  qu'il  y  avait  donc 
lieu  de  prononcer  dt  piano  contre  lui  les  condamnations  déterminées  par 
la  loi;  et  qu'en  s'y  refusant  ou  les  ajournant,  le  tribunal,  dont  le  juge- 
ment est  attaqué  y  s'est  écarté  des  r^les  de  sa  compétence,  a  commis  un 
excès  de  pouvoir,  en  même  temps  qu'un  déni  de  justice,  et  violé  les  dispo- 
sitions des  lois  dont  il  avait  à  faire  l'application  ;  —  Par  ces  motifs,  casse 
et  annule  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  simple  police  de  la  ville  de 
Joigny,  le  19  sept,  dernier,  en  faveur  du  sieur  Huré,  juge  de  paix ,  en 
ce  qu'il  a  sursis  à  statuer  sur  l'action  publique  dont  il  était  saisi,  jusqu'au 
jugement  d'une  action  civile ,  relativement  à  des  prétendus  droits  de  pro- 
priété, qui,  étant  reconnus,  ne  pourraient  faire  disparaître  la  contra- 
vention ; 

Du  5  nov.  1825.-G.-C.,  sect.  erim.-MlL  Portails,  pr.-Chantereyne, 
rap. 

(1)  (Proux  et  autres  C.  comm.  de  Crottet.)  —  Li  Tribunal.  —At- 
tendu qu'il  ne  s'agissait  pas,  dans  l'espèce,  d'examiner  les  droits  de  pro- 
priété résultant  des  titres  produits,  mais  seulement  s'il  y  avait  contra- 
vention de  la  part  des  bouchers  de  M&con  au  règlement  fait  par  la 
commune  de  Crottet,  le  16  mess,  an  9,  homologué  par  le  préfet  de  l'Ain, 
le  27  mess.  suiv.  —  Que  cet  acte  administratif,  déclaré  exécutoire  par 
l'autorité  compétente,  était  obligatoire  tant  qu'il  n'aurait  pas  été  réformé 
par  l'autorité  administrative  supérieure;  d'où  il  résulte  que  le  tribunal 
correctioonel  a  été  légalement  saisi  pour  réprimer  l'infraction  faite  au  rè- 
glement de  police;  —  ...  Rejette. 

Du  19  mess,  an  11.-G.  C,  sect.  crim.-MM.  Viellart,  pr.-Liger,  rap. 

(2)  EipèeÊ  :  —  (Int.  de  la  loi  ;  aff.  Bouchel  et  Berthelin.  )  —  Un  règle- 
ment du  11  fruct.  an  6  de  l'administration  municipale  de  Puiseaux ,  ffxait 
la  quantité  de  chaume  que  chaque  laboureur  ou  propriétaire  pourrait  en- 
lever, et  ordonnait  que  le  surplus  demeurerait  aux  pauvres  ;  —  L'admi- 
nistration du  département  (Loiret) ,  refusa  d'approuver  cet  arrêté  comme 
donlraire  aux  lois;  le  nommé  Bouchet,  qui  avait  vendu  la  totalité  de  son 
chaume,  fut  traduit  devant  le  tribunal  de  police  du  canton  de  Puiseaux, 
à  raison  do  celte  contravention ,  et  condamné,  par  jugement  du  9  fruct. 
on  8 ,  à  des  peines  de  police  ;  ce  jugement  ne  contenait  point,  d'ailleurs, 
io  (i  xte  de  la  loi  appliquée.— Pourvoi  dan^  l'intérêt  de  la  loi.— Jugement. 

Le  laiBUHAL;— Vules  art.  1  et  2, 1"  sect.;  l'art. 2, 6-  sect.,  lit.  1  de  la 
lui  du  6  cet  1791  ;  l'art.  46,  tit  1  de  la  loi  du  22  juillet  même  année,  et 
les  art.  162  et  456  c.  des  déU  stdes  pein.^— Considérant  qu'il  résulte 


lieu  public  (Req.,  2  août  1856,  aff.  Lasserre,  V.  n«  663);  — 
3^  le  règlement  municipal  qui  ordonné  la  destruction  des  couver- 
tures de  maisons  en  paille,  chaume  ou  roseau,  et  leur  remplacement 
en  tuiles  ou  ardoises,  n'est  pas  obligatoire,  en  ce  qu'il  sort  des 
attributions  conférées  à  l'autorité  municipale  (Crim.  re].,  3  déc. 
1840)  (3).  Mais  si  cet  arrêté ,  au  lieu  de  porter  atteinte  au  droit 
de* propriété,  puisqu'il  ordonne  la  destruction  de  ce  qui  avait 
existé  jusqu'alors ,  et  qu'il  est  par  là  entaché  d'un  vice  de  r^ 
troactivité,  en  ce  qu'il  tend  à  transformer  en  contravention  ce 
qui  était  pratiqué  comme  une  chose  parfaitement  licite,  n'avait 
disposé  que  pour  les  couvertures  de  maisons  qui  seraient  faites  à 
l'avenir,  il  eût  été  certainement  obligatoire.  C'est  aussi,  du  reste^ 
ce  que  reconnaît  le  jugement  qui  était  dénoncé  à  la  cour. 

bien  clairement  des  art.  1  et  2  de  la  l'«  sect.,  et  de  l'art.  2,  5«  secL, 
tit.  1  de  la  loi  du  6  oct.  1791,  ci-dessus  cités ,  que  tout  propriétaire  peut 
disposer,  comme  bon  lui  semble ,  mais  sans  nuire  à  autrui ,  de  la  totalité 
des  productions  de  sa  propriété;  qu'ainsi  Bouchet,  en  vendant  la  totalité 
de  son  chaume,  et  BertheUn ,  en  achetant  ledit  chaume ,  n'ont  fait  qu'user 
chacun  d'un  droit  que  leur  accorde  la  loi  ;  qu'à  la  vérité ,  l'administratioa 
municipale,  en  vertu  de  l'art.  46  de  la  loi  du  22  juillet  1791,  et  fondée 
sur  on  prétendu  usage  immémorial,  a  pris,  le  11  fructidor  an  6,  un  arrêté, 
par  lequel  elle  ordonne  que  le  chaume  sera  laissé  pour  les  pauvres ,  à  la 
réserve  de  huit  arpents  qui  doivent  rester  aux  laboureurs  par  chaque  char- 
rue ;  mais  que  l'administration  du  département  du  Loiret ,  en  vertu  du 
même  art  46  de  la  loi  du  22  juillet  1791  ci-dessus  cité,  et  fondée  sur  les 
articles  de  la  loi  du  6  octobre  même  année,  ci-dessus  relatés,  a  refusé 
d'approuver  l'arrêté  de  l'administration  municipale  ;  que ,  dès  lors ,  cet 
arrêté  n'existant  plus ,  il  ne  pouvait  devenir,  pour  le  tribunal  de  police 
du  canton  de  Puiseaux ,  un  texte  légal  pour  autoriser  une  condamnation  ; 
qu'ainsi,  en  appliquant  les  peines  de  police  pour  contravention  audit  ar- 
rêté ,  le  tribunal  a  évidemment  excédé  son  pouvoir;  —  Considérant  aussi 
que  le  tribunal  de  police  du  canton  de  Puiseaux  n'a  pas  inséré  dans  son 
jugement  les  termes  de  la  loi  sur  lesquels  il  l'a  fondé  ;  que ,  par-là ,  il  est 
contrevenu  aux  dispositions  de  l'art.  162  c  des  dél.  et  despein.,  dont 
l'exécution  est  présente  à  peine  de  nullité  ;  —  Casse  et  annuité ,  pour 
l'intérêt  de  la  loi  seulement,  le  jugement  du  tribunal  de  police  du  canton 
de  Puiseaux ,  en  date  du  9  fruct.  an  8. 
Du  29  therm.  an  9.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Seignette,pr.-yallée,  rap. 

(2)  Sipèe§:  —(Min.  pub.  C  Maître  et  autres.) —Jugement  du  juge  de 
paix  de  Melle  ainsi  conçu  :  —  «  Vu  les  art.  3  et4 ,  tit.  2,  de  la  loi  des  16- 
24  août  1790, l'art.  46,  lit.l,de  laloi  des  19-22  juillet  1791, les  art.  8et9 
de  la  charte  du  9  août  1830,  les  art.  537,  544  et  545  c.  civ.,  les  art.  471, 
n«  15,  c.  pén.,  et  159  c.  insl.  crim.;— -Considérant  que  l'art.  471  c.  péa. 
ne  punit  que  l'infraction  aux  règlements  légalement  faits  par  l'auloritè 
administrative  et  municipale  ;  d'où  il  suit  que  les  tribunaux  répressifs  ont 
le  droit  d'examiner  si  les  arrêtés  des  maires  sont  pris  dans  le  cercle  des 
attributions  que  la  loi  leur  confère;  — Que,  si  l'autorité  municipale  peut, 
par  des  motifs  de  sûreté  publique ,  défendre  pour  l'avenir  la  construction 
de  couvertures  de  bâtiments  en  paille,  chaume  et  roseaux;  que  si  elle 
peut  même  prohiber  la  réparation  de  celles  existantes  autrement  qu'avec 
des  tuiles  ou  ardoises ,  afin  de  les  faire  disparaître  progressivement ,  ainsi 
que  la  cour  de  cassation  l'a  jugé  plusieurs  fois,  ce  droit  ne  peut  cependant 
être  étendu  jusqu'à  lui  reconnaître  celui  d'ordonner  la  destruction  des 
couvertures  de  bâtiments  ou  loges  faites  avec  des  pailles,  chaumes  et  ro- 
seaux à  une  époque  où  aucune  loi  ou  aucun  règlement  n'en  proscrivait 
l'emploi  ;  —  Qu'en  donnant  une  sanction  pénale  à  un  arrêté  qui  sortirait 
ainsi  des  limites  tracées  au  pouvoir  administratif  et  municipal,  ce  serait 
non-seulement  porter  une  grave  atteinte  au  droit  sacré  de  propriété  re- 
connu et  proclamé  par  nos  lois  civiles  et  constitutionnelles,  mais  encore 
anéantir  le  principe  conservateur  de  la  non-rétroactivité ,  sans  lequel  il 
n'y  aurait  dans  la  société  que  trouble  et  perturbation  ;  —  Que  les  prévenus 
ne  sont  pas  poursuivis  pour  avoir,  contrairement  aux  dispositions  prohibi- 
tives de  l'arrêté  dont  il  s'agit,  construit  ou  réparé  des  couvertures  de 
bâtiments  avec  des  chaumes,  pailles  ou  roseaux,  mais  bien  parce  qu'ils 
n'avaient  pas  détruit  des  couvertures  ainsi  faites  longtemps  avant  la  pu- 
blication de  cet  arrêté  ;  —  Qu'aucun  arrêté  antérieur  à  celui  dont  l'exécu- 
tion est  aujourd'hui  demandée,  ne  défendait  aux  habitants  de  la  ville  de 
Melle  et  de  ses  faubourgs  de  couvrir  leurs  bâtiments  avec  des  pailles , 
chaumes  et  roseaux  ;  —  Qu'un  fait  licite  lors  de  sa  perprétration  ne  peut 
devenir  punissable  par  l'effet  d'un  acte  postérieur  de  l'autorité  publique, 
et  qu'en  refusant  d'exécuter  le  deuxième  paragraphe  de  l'art.  31  de  l'arrêté 
dont  il  s'agit,  les  prévenus  n'ont  commis  ni  délit  ni  contravention.  »  -~ 
Pourvoi  du  ministère  public  qui  soutient  que  le  règlement  du  maire  de 
Melle  rentrait  dans  le  cercle  de  ses  attributions  comme  ayant  poar  objet 
de  prévenir  les  incendies.  •—  Arrêt 

La  cotTB  ;  —  Attendu  que  le  jugement  dont  il  s'agit  est  régulier  en  la 
forme ,  et  qu'il  n'a  fait,  dans  l'état  des  faits  qui  l'ont  déterminé,  qu'ap- 
pliquer, légalement  les  principes  qui  régissent  la  matière;  —  Rejette» 

Du  3  déc.  1840  -G.  C,  ch.  crim.-MM.  de  Uastard ,  p.-Rivesb  rap. 
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S8ft.  De  môme  un  maire  ne  peut,  par  un  molif  tiré  de  la  sa- 
lubrité, Juger  un  différend  civil,  un  conlcnlieux  existant  entre  la 
commune  et  un  particulier.  En  conséquence ,  l'arrêté  municipal 
qui  enjoint  aux  particuliers  dont  un  égout  traverse  les  propriétés 
de  rétablir  et  de  curer  cet  égout,  sur  le  motif  que  cette  obliga- 
tion dérive  pour  eux  des  principes  relatifs  aux  servitudes,  tandis 
qu'ils  prétendent,  au  contraire,  que  c'est  une  charge  de  la  ville, 
est  non  obligatoire.  Car  l'enlèvement  des  dépôts  et  immondices 
retenus  dans  un  égout  ne  peut  être  mis  à  la  charge  des  particu- 
liers dont  cet  égout  traverse  la  propriété,  qu'autant  qu'il  est  éta- 
bli que  c'est  par  leur  fait  que  ces  dépôts  se  sont  formés,  et  non 
par  la  négligence  de  l'autorité  municipale  (Crlm.  rej.,  13  août 
1841)  (1). 

De  même  encore  les  maires  ne  peuvent  plus,  depuis  la 
disposition  de  l'art.  475  c.  pén.  ,  défendre  aux  habitants,  dans 
un  lieu  où  un  pareil  usage  existait ,  de  pénétrer  dans  leurs  pro- 
priétés, même  à  l'époque  où  elles  sont  chargées  de  récoltes, 
sans  la  permission  préalable  de  l'aulorilé.  La  loi  ,  en  fai- 
sant une  contravention  de  l'introduction  des  personnes  sur 
les  terrains  couverts  de  récolles ,  a  exclu  du  nombre  de  ceux 
qui  peuvent  être  punis,  les  propriétaires,  les  usufruitiers  ou 
même  les  individus  ayant  un  simple  droit  de  Jouissance  ou  de 
servitude  sur  ces  terrains  (Crim.  rej.,  28  nov.  1839)  (2). —  V. 
n»  785. 

41841.  Cependant,  il  ne  suffit  pas  qu'un  particulier  prétende, 
devantle  juge  de  police,  que  le  terrain  sur  lequel  il  aurait  com- 
mis une  contravention  est  sa  propriété  ;  il  faut  qu'il  allègue  des 
faits  de  possession  ou  invoque  des  titres  qui  justifient  son  droit. 
AiDSl,  il  a  été  jugé  qu'un  maire  peut  ordonnera  un  particulier 
d'enlever  des  matériaux  qu'il  a  déposés  sur  un  terrain  présumé 
communal,  surtout  si  ce  particulier  n'avait  jusqu'alors  élevé  au- 
cune prétention  de  propriété  sur  ce  terrain,  et  l'arrêté  municipal 
ne  peut,  en  cette  circonstance,  être  attaqué  que  devant  l'autorité 
administrative  supérieure,  sauf  à  elle  à  renvoyer  aux  tribunaux 
la  question  de  propriété  qui  est  de  leur  ressort  (décr.  c.  d'Ét.  8 
mars  1811)  (5). 

4189.  11  est  aussi  des  cas  où  ce  droit  privé  est  d'une  si  faible 
Importance  auprès  de  la  raison  qui  se  puise  dans  les  nécessités 
de  la  salubrité  et  de  la  sécurité  publiques,  et  où  les  objets  sur 
lesquels  portent  les  règlements,  sont  tellement  dans  les  attribu- 
tions de  l'autorité  municipale,  que  les  intérêts  particuliers  sont 
en  quelque  sorte  contraints  au  silence  ;  car,  si  leur  voix  était  en- 


(1)  (Mio.  pab.  C.  Pdleaa.)  —  La  coca;  —  Attendu  que  l'arrêté  mu- 
nicipal du  12  mai  1841,  iodépeDdaroment  des  motifs  tirés  de  la  salubrité, 
a,  dans  son  dispositif,  enjoint  à  Palleaa  et  anlros  propriétaires  sur  le 
fonds  desquels  passe  Tégout  des  eaux  pluviales  et  ménager  s  de  la  ville  de 
Saint- Amand ,  de  rétablir  et  de  curer  cet  égout;  •—  Que  cet  arrêté  s'est 
fondé  à  cet  égard  sur  la  disposition  des  lois  romaines  et  coutumiêres  et  du 
code  civil ,  relatives  aux  servitudes;  que  Palleau  a  formellement  repoussé 
le  principe  do  celte  obligalion  ,  et  prélendu  que  Tobligalion  d'enlrelenir  et 
réparer  l'égout  éiait  à  la  charge  de  la  ville;  —  Qu'il  n'appartenait  évidem- 
ment qu'aux  tribunaux  civils  de  résoudre  le  différend  ;  que  le  maire  de 
Saiot-Aïuand  a  donc  outre-passé  ses  attributions,  en  réglant  cet  objet  par 
un  arrêté  municipal ,  et  qu'il  a  confondu  en  sa  personne  les  fonctions 
d'agent  municipal  et  de  partie  intéressée  avec  czlles  qui  lui  compétaient 
comme  magistrat  de  police;  —  Que  son  arrêté,  sous  ce  rapport,  n'était 
nullement  obligatoire  pour  les  tribunaux  :  que  c'est  à  bon  droit  que ,  par 
le  jugement  auaqué ,  le  tribunal  de  police  s'est  déclaré  incompétent  pour 
ordonner  le  rétablissement  de  l'égout  et  sa  réparation;  —  Attendu ,  en  se- 
cond lieu ,  que  si  cbaque  citoyen  est  tenu ,  en  vertu  des  lois  de  police ,  do 
lialayer  le  devant  de  sa  maison  et  d'enlever  les  immomliies  et  autres  dé- 
pôts de  matières  insalubres  qu'il  aurait  reçus  ou  établis  dans  Tintérieur 
de  sa  propriété,  il  faut  qu'il  soit  prouvé  que  ce  dépét  est  du  fait  des  pro- 
priétaires ou  de  ceux  dont  ils  répondent,  et  non  celui  de  ra<lministration 
municipale  elle-même  qui  aurait  détérioré  l'orifice  de  Tégout  ou  négligé  de 
remplir  une  obligation  qui  était  à  sa  charge;  —  Qu'en  renvoyant,  dans 
l'espèce,  Palleau  de  la  poursuite  en  conséquence  de  l'enquête  établissant 
que  ce  propriétaire  n'avait  point  détérioré  le  conduit  de  Tégout,  ni  donné 
lieu  au  séjour  des  eaux ,  le  jugement  attaqué  n'a  entendu  rien  préjuger 
sur  les  résultats  de  la  contestation  civile  entre  lui  et  la  commune  de  Saint- 
Amand ,  quant  à  Tentrctien  ou  réparation  de  l'égout;  que  ce  jugement  ne 
fait  pas  obstacle  à  ce  que  la  commune  exerce  plus  tard  l'action  qui  lui  ap- 
parlicoduit  contre  les  propriétaires  chez  lesquels  l'égout  passe  pour  servir 
de  vidange  aux  eaux  pluviale»  et  ménagères,  et,  en  aucun  cas,  à  l'exer- 
cice du  droit  de  noiico  qui  appartient  à  l'autorité  municipale ,  d'après 
l'art,  11  de  la  loi  du  18  juill.  1857;  -  Rejette. 


tendue,  il  n'y  aurait  souvent  aucune  amélioration  possible  dant 
l'état  intérieur  des  cités  ou  de  la  voix  publique.  C'est  pour  cela 
que  les  propriétés  privées  Joignant  les  terrains  communaux  sont, 
à  cause  de  ce  voisinage,  soumises  en  certaines  circonstances,  aux 
règlements  des  maires  (V. Voirie).  Ainsi,  un  maire  peut  pres- 
crire rétablissement  de  tuyaux  de  descente  en  remplacement  de 
gouttières  saillantes(V.  n«  858).  Il  peut  de  même  ordonner  aux  ha- 
bitants de  fermer,  à  une  certaine  beure  de  la  nuit,  les  portes  des 
maisons  ou  allées  donnant  sur  la  vole  publique  (V.  n^  1041  ),  ou  bien 
encore  proscrire  tout  changement  aux  maisons  d'une  ville,  sans 
autorisation  préalable  (V.  n«815).  —  C'est  encore  un  règlement 
exécutoire  que  celui  qui  défendrait  de  placer  ostensiblement  aucune 
enseigne  ou  inscription  sans  la  permission  préalable  du  maire 
(Cass.  âO  fév.  184J,  aCT.  Aileaume,  V.  $  20). 

4188.  Dans  le  conflit  qui  s'élève  entre  les  exigences  du  droit 
de  propriété  et  celles  de  la  salubrité  et  de  la  sûreté  publiques  , 
il  est  deux  particularités  qui  se  rencoutrcnt  fréquemment.  D'une 
part,  l'usage  ancien  a  toléré  en  certaines  localités,  surtout  dans 
les  \  illages  et  les  bourgs ,  des  dépôts  de  fumier  ou  d'immondices 
d'où  émanent  des  exhalaisons  malfaisantes.  D'autre  part ,  il  est 
des  parties  de  la  propriété  privée  qui,  bien  que  servant  à  l'usage 
d'un  seul,  sont  tellement  ouvertes,  qu'elles  se  confondent  en 
quelque  sorte  avec  la  vole  publique.  En  troisième  lieu ,  le  déve- 
loppement successif  de  l'industrie  ou  de  l'aisance  générale,  l'a- 
mélioration des  voles  de  communication,  l'augmentation  des  ha- 
bitants, l'embellissement  progressif  des  rues  et  la  transformation 
de  villages  en  bourgs  et  de  ceux-ci  en  villes ,  enfin ,  toutes  ces 
considérations,  qui  imposent  des  devoirs  nouveaux  à  l'autorité 
municipale,  sont  aussi  de  nature  à  rendre  moins  impérieuses  les 
réclamations  de  l'intérêt  privé.  Ainsi,  des  cloaques  anciens,  des 
dépôts  d'immondices  doivent  disparaître,  et  pour  cela  II  n'y  a 
qu'à  Invoquer  des  lois  qui,  pour  avoir  sommeillé 'pendant  un 
temps  plus  ou  moins  long  du  consentement  général  et  dans  des 
centres  de  population  rares  ou  d'une  civilisation  peu  avancée,  ne 
sauraient  être  réduites  à  un  perpétuel  silence.  D'un  côté,  les  art. 
471  etsuiv.  c.  pén. ,  de  l'autre  la  loi  de  1810  sur  les  établisse- 
ments insalubres,  portent  des  prescriptions  devant  lesquelles 
s'effacent  les  exigences  du  droit  Individuel  (  V.  Établ.  rural  et 
Voirie). 

689.  C'est  en  ce  sens  qu'il  a  été  Jugé  :  i^  que,  pour  savoir  si 
une  impasse  ou  cul-de-sac  est  soumise  au  balayage  et  netto>age 
des  rues  et  passage,  prescrit  par  l'autorité  municipale,  Il  n'y  a 

Du  13  août  1841  .-C.  C,  ch.  crîm.-MM.  de  Bastard ,  pr.-lsamberi,  r. 

(î)  (Min.  pub.  C.  Bloch.)  —  La  coca  ;  —  Attendu  que  le  n»  9  d« 
l'art.  475  c.  pén.  ne  punit  ceux  qui  sont  entrés  et  ont  passé  sur  uo  terrain 
chargé  de  grains  en  tuyan,  de  raisins  ou  autres  fruits  mûrs  ou  voisin  de 
leur  maturité,  que  lorsqu'ils  ne  sont  propriétaires,  usufruitiers  ni  jouis- 
sant de  ce  terrain  ou  d'un  droit  de  passage;  —  Attendu  que  cette  disposi- 
tioQ*a  virtuellement  aboli ,  partout  où  il  existait  lors  de  sa  promulgation , 
l'usage  qui  autorisait  Tautorité  municipale  h  interdire  aux  propriétaires 
de  vignes  d'y  entrer,  sans  autorisation ,  depuis  la  publication  de  cette  dé- 
fense jusqu'à  l'ouverture  des  vendanges;  —  Attendu  que  l'arrêté  dont  il 
s'agit,  dans  l'espèce,  tend  à  faire  revivre  cet  usage  dans  la  commuas  de 
Marmoulier,  et  qu'il  ne  saurait,  dès  lors ,  être  obligatoire;  d'où  il  snit  qu'en 
lui  refusant  la  sanction  do  l'art.  471,  n«  15,  du  code  précité ,  le  jugement 
dénoncé ,  lequel  est  d'ailleurs  régulier  en  la  forme,  n'a  fait  que  se  confor- 
mer tant  à  cet  article  qu'audit  n^  9  de  l'art.  475  ;  —  Rejette. 

Du  2S  nov.  1839.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  de  Richard,  f.  f.  de  pr.-Rives,r. 

(5)  Espèce:  —  (Bigot  C.  com.  de  Lion -sur-Mer.)  —  Dans  l'espèce, 
u.^e  ordonnance  de  référé,  s'appuyant  sur  le  fait  de  propriété  avancé  par 
le  b«cur  Ui£;ot ,  avait  fait  défense  au  maire  de  porter  attemte  au  terrain  et 
aux  .iiatériaux,  sauf  à  faire  statuer  sur  la  question  de  propriété,  lorsque 
le  conOit  fût  élevé. 

NAPOikON,  etc.;  —  Considérant  que  l'ordre  signifié  au  nom  du  maire 
de  Lion-s:ir-Mcr  au  sieur  Bigot  d'enlever  des  matériaux  par  lui  déposé! 
sur  un  terrain  présumé  communal ,  et  sur  la  propriété  duquel  ledit  sieur 
Bigot  n'avait  encore  élevé  aucune  prétention ,  est  un  acte  de  police  et  de 
voirie  que  la  loi  range  parmi  les  attributions  données  aux  maires;  —  Que , 
si  cet  acte  nuisait  aux  droits  que  le  sieui  Bigot  prétendait  faire  valoir,  H 
devait  recourir  a  l'autorité  administrative  supérieure,  qui  aurait  renvoyé 
au\  iribuoaux  la  question  de  propriété  qui  est  do  leur  ressort; 

Art.  1 .  Le  conflit  élevé  par  le  préfet  du  Calvados  est  confirmé ,  et  le 
jugement  en  référé  du  tribunal  de  première  instance  de  Gaen  doit  élit  con- 
sidéré comme  non  avenu. 

Du  8  mars  181  l.-Décr.  cens,  d'itt  • 
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{ms  à  examioer  s*il  est  ou  non  une  propriété  pai'ticuli'ère  ;  on 
ne  doit  considérer  que  son  usage  et  sa  destination.  Ainsi,  bien 
qu'une  Impasse  ou  cul-de-sacsoit  une  propriété  privée,  qu'il  soit 
fermé  au  public  pendant  la  nuit,  II  est  soumis  au  balayage ,  s'il 
es^  livré  à  la  circulation  publique  pendant  le  Jour,  et  s'il  sert  de 
eommunication  à  un  certain  nombre  d'habitants  dont  les  maisons 
y  aboutissent  (Crim.  cass.,  2  Juin  1837)  (1);—  2»  Que  l'arrêté 
du  maire  qui  dérend  de  Jeter  des  ordures  et  immondices  dans  les 
cours  et  maisons,  est  obligatoire,  et  que  la  contravention  qui  y 
est  commise  ne  peut  être  excusée  sous  le  prétexte  que  l'accès  de  la 
cour  du  prévenu  n'est  pas  ouvert  au  public  (crim.  cass.  21  Juill. 
1 838)  (2)  ; — 3»  Que  l'arrêté  qui  déclare  qu'une  cour  située  à  l'ex- 
trémité d'une  rue  sera  considérée  comme  vole  publiqueet  soumise, 
à  ce  litre,  aux  règlements  locaux  de  police  concernant  la  sûreté 
et  la  salubrité  publiques,  est  obligatoire  (Crim.  cass.,  13  avril 
1850)  (3);  —  4^  Que  les  prévenus  de  contravention  à  un  arrêté 
du  maire  qui  prescrit  le  balayage  Journalier  des  cours  communes, 
ne  peuvent  être  renvoyés  de  la  plainte,  par  le  motif  que  les  cours 
communes  où  la  contravention  a  été  constatée,  n'étaient  pas  un 
passage  public,  et  que  les  agents  de  police  n'avaient  pas  le  droit 
d*y  pénétrer  pour  dresser  procès-verbal,  alors  que  le  tribunal  de 
police,  qui  décide  ainsi,  ne  déclare  pas  en  même  temps  que  ces 

(1)  (Min.  pub.  C.  Gueroelle.)  —  La  cour  ;  —  Vu  l'art.  471,  n*  3,  c. 
pén.;  —  Attendu  qu'il  résullo  du  procès-verbal  qui  a  élé  dressé,  et  qu'il 
est  recoDou  par  le  jugement  attaqué,  que,  contrairement  à  l'art.  2  de  l'ar- 
rêté du  maire  de  Versailles ,  du  17  avril  1852,  lequel  prescrit  le  balayage 
au  devant  des  maisons ,  les  sieur  et  dame  de  Guernelle ,  nonobstant  les 
avertissements  réitérés  qui  leur  ont  été  donnés ,  n'avaient  point  fait  ba- 
layer une  impasse  qui  leur  appartient,  et  qui  sert  de  passage  à  plusieurs 
propriétaires,  dont  les  maisons  aboutissent  sur  cette  impasse  ; — Attendu  que, 
pour  renvoyer  les  sieuretdamedeGuernelle  de  la  plainte,  le  (ribanalde  po- 
lice de  Versailles  s'est  fondé  vainement  sur  ce  que  cette  impasse,  ou  cul-de- 
sac,  est  fermée  au  public ,  pendant  la  nuit ,  par  une  porte  qui  reste  ouverte 
pendant  le  jour;— Qu'il  importe  peu  que  ce  passage  soit  ou  ne  soit  pas  une 
propriété  particulière ,  mais  qu'il  faut  seulement  considérer  son  usage  et  sa 
destination  pour  savoir  s'il  doit  être  compris  dans  les  mesures  prescrites 
par  l'autorité  municipale,  concernant  le  balayage  et  le  nettoyage  des  rues 
et  des  passages;  —  Attendu  qu'il  est  établi ,  par  le  jugement  attaqué ,  que 
ce  cul'de-sac  est  livré  à  la  circulation  publique  pendant  le  jour  ;  —  Qu'il 
sert  de  communication  à  un  certain  nombre  d'habitants  le  jour  et  la  nuit; 

—  Qu'ainsi ,  il  importe  à  la  salubrité  publique,  comme  à  la  commodité  du 
passage  et  à  la  libre  circulation  des  habitants,  qu'il  ne  soit  pas  affranchi 
de  l'obligation  imposée  aux  propriétaires  de  faire  balayer  le  devant  de  leurs 
maisons  ;  —  D'où  il  suit  qu'en  refusant  d'appliquer  la  peine  encourue  pour 
la  contravention ,  le  tribunal  de  police  a  violé  la  disposition  ci-dessus  ;  — 
Casse  ce  jugement,  du  17  mars  dernier. 

Du  2  juin  1857 .-C.  C,  ch.  crim.-MM.  Bastard,  pr.-Gartempe,  rap. 

(2)  (Min.  pub.  C.  Battandier.)  —  La  cour  ;  •—  Vu  les  art.  50  da  la  loi 
du  14  déc.  1789;  5,  n«  5,  tit.  11,  de  la  loi  des  16-24  août  1790;  46, 
tit.  1,  de  celle  des  19-22  juill.  1791  ;  3,  de  l'arrêté  de  police  du  maire 
d'Annonay,  du  24  avril  1852,  qui  défend  de  jeter  des  ordures  et  des  im- 
mondices dans  les  cours  des  maisons  de  cette  ville;  471 ,  n°  15,  c.  pén.  ; 

—  Et,  attendu  qu'il  est  constaté  et  reconnu,  dans  l'espèce,  que  Simon 
Battandier  a  contrevenu  k  l'art.  5  de  l'arrêté  précité,  en  jetant  un  vase 
d'urine  dans  la  cour  de  la  maison  qu'il  habite,  laquelle  cour  devient  de  la 
sorte  un  véritable  cloaque;  --  Qu'en  refusant  donc  de  réprimer  cette  con- 
travention, par  le  motif  que  l'accès  de  ladite  cour  n'est  point  ouvert  au 
public,  le  jugement  dénoncé  a  commis  un  excès  de  pouvoir,  en  admettant, 
dans  l'application  de  l'arrêté  sus-daté,  nue  distinction  dont  il  n'est  point 
susceptible,  et  une  violation  expresse  des  dispositions  ci-dessus  visées;— 
Casse. 

Du  21  Juill.  1858.-G.  G.,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Rives,  rap. 

(3)  (Min.  pub.  C.  Devinck.)  —  La  cour;  —  Vu  les  art.  13,  tit.  2, 
et  5,  n«  1,  tit.  11,  de  la  loi  des  16-24  août  1790;  46,  tit.  1,  de  la  loi 
des  19-22  juill.  1791  ;  la  loi  du  16  fruct.  an  3,  et  l'art.  161  c.  inst. 
crim.;  ensemble  l'art.  10  de  la  loi  du  18  juill.  1837;  —  Attendu  que  le 
maire  de  Calais,  par  son  arrêté  du  29  oct.  1858,  a  légalement  déclaré  que 
la  conr  de  Guise,  qui  se  trouve  à  l'extrémité  de  la  rue  du  même  nom,  est 
considérée  comme  voie  publique,  et  soumis  les  propriétaires  et  habitants 
des  maisons  intérieures  de  cette  cour  à  l'observation  des  règlements  locaux 
de  police  concernant  la  sûreté  et  la  salubrité  publiques;  —  Qu'il  n'est 

Î^oint  établi  que  cet  arrêté ,  transmis  au  préfet  par  le  sous-préfet  de  Bou- 
ogne,  le  5  novembre  suivant,  ait  été  annulé,  on  que  l'exécution  en  ait  été 
saspendue,  en  vertu  de  l'art.  11  de  la  loi  du  18  juill.  1857  ;  —  Qu'il  est, 
dès  lors,  de  plein  droit  obligatoire  tant  qu'il  n'aura  pas  été  réformé  par 
Tadministration  supérieure;  —  Qu'en  décidant  donc  le  contraire,  le  juge- 
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cours  communes  sont  closes  et  séparées  do  la  voie  publique.  11 
n'y  a  pas, «dans  ce  c&,  violation  de  domicile  de  la  part  des  agents 
de  police  (Crim.  cass.,  22  avril  1842)  (/)* 

690.  Pareillement  il  a  été  Jugé  dans  Tinlérêt  de  la  salubrité  : 
i^  que  l'arrêté  qui  prescrirait  à  un  particulier  de  mettre  un  griU 
lage  à  l'entrée  d'un  canal  donnant  sur  la  voie  publique  serait  obli* 
gatoire,  parce  que  cette  précaution  serait  prise  dans  l'intérêt  de 
la  viabilité.  —  Il  en  serait  encore  ainsi  de  celui  qui  fixerait  les  di- 
mensions que  les  grilles  placées  sur  ce  canal  devraient  avoir,  atln 
que  les  immondices  ne  pussent  pas  s'accumuler,  ou  bien  encore  de 
l'arrêté  d'un  maire  qui  enjoint  à  un  particulier  d'enlever  un  gril- 
lage qu'il  a  placé  sur  un  ruisseau  à  l'endroit  où  les  eaux  entrent 
dans  sa  propriété  (Crim.  cass.,  29  mars  1858  )  (5);  —  2^  Que 
l'arrêté  qui  défend  aux  habitants  d'une  ville  d'y  élever  et  tenir 
des  lapins ,  cochons,  oies,  canards  et  autres  volailles ,  à  moins 
que  ce  ne  soit  dans  une  maison  d'exploitation  ou  dans  des  cages 
ou  volières,  est  obligatoire  iant  qu'il  n'a  pas  été  légalement 
modlGé  ou  abrogé,  et  que  la  contravention  à  un  pareil  règlement 
ne  peut  être  excusée  sous  prétexte  qu*il  n'a  été  pris  que  comme 
mesure  sanitaire  et  à  cause  d'une  maladie  peslilenlielte  (le  cho- 
léra) cl  qu'il  est  depuis  tombé  en  désuétude  (Crim.  cass.,  i«'déc. 
1859  (6),  V.  n"  702  et  suiv.)^  —  5«  que  le  règlement  qui  or- 
mont  dénoncé  a  commis  une  violation  expresse  de  Fart.  15,  tit.  2,  do  la 
loi  deslG-24  août  1700  et  de  la  loi  du  16  fruct.  an  3;  ~  Casse. 

Dul5avriil859.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.'llives,  rap. 

(4)  (Min.  pub.  C.  Martin  et  autres.)  —  La  coua;  —  Vu  les  art.  10  et 
11  delà  loi  du  18  juill.  1857,  les  n«M  et  5  de  l'art.  5,  tit.  11, de  celle  des 
16-24  août  1790,  l'arrêté  du  maire  d'Elbeuf,  en  date  dulâ  janv.  ISi^i, 
dûment  approuvé,  lequel  prescrit  le  balayage  journalier  des  cours  com- 
munes qui  existent  dans  cette  ville,  soit  qu  elles  appartiennent  à  plusieurs 
propriétaires,  soit  qu'étant  la  propriété  d'un  seul,  plusieurs  locataires  ou 
sous-locataires  les  occupent,  ensemble  le  n*  15  do  l'art.  471  c.  pén.  et 
l'art.  161  c.  inst.  crim.; 

Attendu  qu'il  est  reconnu  que  les  prévenus  ne  se  sont  point  conform<!-3 
&  l'arrêté  précité,  le  25  mars  dernier;  que  lo  jugement  dénoncé  ne  déclare 
point  que  les  cours  communes  dans  lesquelles  ils  habitent,  sont  closes.tt 
séparées  de  la  voie  publique,  de  telle  sorte  qu'on  ne  puisse  s'y  introduire, 
pendant  le  jour,  qu'en  fraochissant  une  fermeture  quelconque;— Qu'en  se 
fondant  donc  uniquement,  pour  s'abstenir  de  réprimer  la  oonlravenliup 
dont  il  était  saisi,  sur  les  motifs  que  ces  cours  ne  sauraient  être  con- 
sidérées comme  un  passage  public,  et  que  les  agents  de  police  n'avaient 
pas  le  droit  d'y  pénétrer  à  l'ciret  de  reconnaître  cl  constater  ladite 
contravention ,  le  tribunal  de  simple  police  d'Ëlbcuf  a  faussement  ap> 
pliqué,  dans  l'espèce ,  l'art.  8  du  lit.  1  de  la  loi  des  19-22  juill.  1791, 
et  commis  une  violation  expresse  des  dispoi^ilions  ci-dessus  visées; 
—  Casse. 

Du  22  avril  1842.-G.  C,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Rives,  rap. 

(5)  (Min.  pub.  C.  Glandel.)—  La  cou»  ;  —  Vu  les  observations  adrcs- 
sées  au  greffe  de  la  cour,  par  le  défendeur  au  pourvoi;  -Vu  iiarcillcment 
l'art  471,  n*»  15,  c.  pén.,  et  l'art.  161  c.  inst.  crim.  ;  —  Attendu  que  le 
maire  de  Nancy,  procédant  légalement  en  vertu  du  pouvoir  qu'il  tient  du 
n«  1  de  l'art.  5,  tit.  11,  de  la  loi  des  16-24  août  1790,  a  invité  Glandel, 
par  son  arrêté  du  5  août  1857,  «  d'enlever,  dans  la  huitaine,  le  treillis 
en  fil  de  fer  d'une  grille  placée  au  point  où  le  ruisseau  de  Boudouville 
entre  dans  sa  propriété,  en  lui  déclarant  que,  faute  par  lui  de  se  confor- 
mer à  cette  invitation ,  il  sera  contraint  par  toutes  les  voies  de  droit  à  ef- 
fectuer la  suppression  de  ce  treillis  ;  —  Que  néanmoins  ledit  Glandel  n'a 
point  obtempéré  k  cette  injonction ,  bien  qu'elle  lui  ait  été  régulièrement 


ne oonliept  ni  commandement)  ni  défense,  ni  sanction,  et  que, dès  lors, 
il  n'était  pas  obligatoire,  le  jugement  dénoncé  a  tout  ensemble  méconnu 
le  caractère  légal  de  cet  acte  et  commis  une  violation  expresse  des  dispo- 
sitions ci-dessus  visées  ;  —  Casse. 

Du  29  mars  1858.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Rives,  rap. 

(6)  (Min.  pub.  C.  Tellier.)  —  La  coua  ;  —  Vu  les  art.  5,  nM ,  tit.  1 1 , 
de  la  lot  des  16-24  août  1790,46,  tit.  1,  de  celle  des  19-22  juill.  1791  ; 
1"  de  l'arrêté  du  maire  de  Clermonl  (Oise),  du  !•'  avril  1852,  portantdé- 
fense  aux  habiunts  de  celte  ville  d']r  élever  et  tenir  des  lapins  et  cochons 
d'Inde ,  comme  aussi  des  porcs ,  pigeons,  oies,  canards,  poules,  poulets 
et  autres  volailles ,  à  moins  que  ce  ne  soit  dans  une  maison  d'exploitation 
ou  dans  des  cages  ou  volières  ;  —  Ensemble  les  art.  161  c.  inst.  crim.  et 
471,  n"  15, c.  pén. ;  —  Attendu, en  droit,  que  les  dispositions  des  règle- 
ments de  police  ^ui,  comme  celle  dont  il  s'agit  dans  l'espèce ,  assurent 
toujours  la  propreté  et  la  salubrité ,  sont  obligatoires  tant  qu'elles  n'ont 
pas  été  légalement  modifiées  ou  abrogées  par  l'autorité  qui  les  a  prescrites 
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donne  la  fennetnre  d'un  cimetière  privé  est  obligatoire  (Crim. 
re].,  S8  déc.  1839)  (1);  —  4«  Que  rindivtda  qui  transport»  du 
fumier  dans  un  emplacement  qu'il  possède  dans  IMntérieur  d  une 
▼llle  à  portée  des  habitations  dont  il  n'est  séparé  que  par  une 
cloison  en  planches ,  et  l'y  laisse  consommer  Jusqu'à  ce  qu*il  soit 
propre  à  l'engrais  des  terres,  contrevient  à  l'arrêté  municipal 
qui  défend  les  cloaques ,  et  le  tribunal  de  police  ne  peut  se  refu- 
ser de  réprimer  cette  contravention  (Crim.  cass. ,  29  mai  i  840)  (2); 
— -  5*  Que  l'arrêté  du  maire  qui  défend  d'obstruer  le  canal  destiné 
à  recevoir  les  eaux  insalubres  d'une  ville,  et  qui  enjoint  aux  pro- 
priétaires sur  l'héritage  desquels  ces  eaux  se  sont  amassées  dans 
des  mares,  de  les  combler ,  est  obligatoire  (Crim.  rej. ,  2  Juin 
1838)  (3). 

•01.  Mais  il  en  serait  autrement  de  la  disposition  dn  même 
arrêté  qui  ordonnerait  aux  riverains  du  canal  de  l'entretenir  et 
de  le  recouvrir  di^ns  toute  sa  longueur  :  l'exécution  d'une  pareille 
disposition  étant  subordonnée  à  la  question  de  savoir  si  l'entre^ 
tien  est  à  la  charge  des  riverains ,  et  cette  question  n'étant  sus- 
ceptible d'être  résolue  que  par  les  tribunaux  civils,  il  s'ensuit  que 
le  Juge  de  simple  police  ne  pourrait  statuer  sur  la  prévention  qui 
est  portée  devant  lui  (même  arrêt). 

Il0)i.  Au  reste,  lorsqu'un  arrêté  de  police  a  défendu  d'entre- 
tenir dans  les  cours  et  intérieurs  des  bâtiments ,  des  immondices 

on  par  l'administratioD  sapérienre  ;  —  D'où  il  sait  que  le  jagement  dé- 
noncé ,  en  décidant  que  ledit  art.  1  de  l'arrêté  précité  n^est  qu^une  mesare 
sanitaire  qui  aiait  été  prise  à  cause  du  choléra,  et  qu^il  est  depuis  tombé 
eu  désuétude,  a  méconna  le  caractère  permaoent  de  cette  défense,  et 
commis  une  violation  expresse  des  articles  ci-dessns  visés;  —  Casse. 
Du  1*  déc.  1839.-G.  C,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Rires,  rap. 

(1)  (Dncros  et  autres  C.  min.  pnb.)  —  La  cona  (ap.  dé^b.)  ;  ~  At- 
tendu, sur  le  deuxième  moyen,  que  la  disposition  de  rarrèté  qui  ordonne 
que  les  portes  du  cimetière  apparteuant  aux  demandeurs  seront  murées, 
rentre  dans  Texercice  légal  du  pouvoir  que  l'autorité  municipale  tient  à 
cet  égard  dudit  art  8;  qu'elle  est  donc  elle-même  obligatoire ,  tant  qu'elle 
n'aura  pas  été  réformée  on  modifiée ,  s'il  y  a  lien,  par  l'administration 
snpérienre;  —  Rejette. 

Du  28  déc.  1839.-C.  C,  ch.  crim.-BOf.  de  Bastard ,  pr.-Rivei,  rap. 

(2)  (Saint-Amand  Marin)  —  La  coui;— Vu  le  n""  3  de  l'art.  3,  tit.  11, 
de  la  loi  des  16-24  août  1790;  l'art.  46,  tit.  1,  do  celle  des  19-22 
Juillet  1791  ;  l'arrêté  du  maire  de  Bordeaux,  en  date  du  11  avril  1832,  et 
notamment  son  art.  2,  ensemble  l'art.  471,  n<»  15,  c  pén.;  —  Attendu 
qu'il  est  constant ,  dans  l'espèce ,  que  Joseph-Cécile-Sainl-Amand  Marin , 
administrateur  ou  gérant  responsable  des  coupés  bordelais ,  fait  transpor- 
ter les  fumiers  provenant  de  cet  établissement  sur  un  emplacement  qu'il 
possède  dans  ladite  ville ,  leqnel  emplacement,  entouré  d'habitations,  n'est 
séparé  de  la  me  Dounissan  que  par  une  cloison  en  planches  ;  —  Qu'il  est 
allégué  par  les  demandeurs  et  non  dénié  que  ledit  Marin  les  y  laisse  eon- 
Bommer  et  ponnir,  tant  qu'ils  ne  sont  pas  entièrement  propres  à  l'engrais 
des  terres;  —  Que  le  terrain  où  il  les  dépose  devient  ainsi  un  véritable 
cloaque ,  dans  le  sens  de  l'art.  2  de  l'arrêté  précité,  puisqu'il  est  un  foyer 
permanent  d'exhalaisons  fétides; — Qn'en  refusant  donc  de  faire  réprimer 
et  de  taire  cesser  la  contravention  qui  en  résulte  au  préjudice  de  la  salu- 
brité publique  de  la  citéj|  le  jugement  dénoncé  a  commis  une  vioUtion 
axwesse  des  dispositions  ci-dessus  visées  ;  —  Casse. 

Dn  29  mai  1840.-C*  C,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard ,  pr..Rives ,  rap. 

on  fMin.  pub.  C.  CoUiot.)  ^  La  cona;  —  Attendu  que  le  pouvoir 
conféré  aux  maires  par  la  loi  du  18  jniO.  1837  sur  les  attributions  muni- 
tipales  est  limité  dans  son  exercice  par  les  art.  3  et  4,  tit.  11,  de  la  loi 
des  16-24  août  1790;  que  les  arrêtés  pris  par  ce  pouvoir  ne  sont  sanc- 
tionnés par  les  peines  déterminées  an  n^"  15  de  l'art  471  c  pén.  qi^'au- 
tant  qn'ds  n'ont  pas  dépassé  les  limites  tracées  par  ces  lois;—  Attendu 
que  les  principes  dn  droit  public  sur  la  séparation  des  pouvoirs  adminis- 
tiatil  et  judiciaire  s'opposent  également  à  ce  que  les  tribunaux  infligent 
des  peines  à  ceux  qui  contreviennent  à  des  arrêtés  pris  en  dehors  des  at- 
tributions de  la  police  municipale,  et  à  ce  que  ces  tnbunaux  citent  devant 
eux  les  administrateurs  pour  raison  de  leurs  fonctions;  —  Que,  si  ces 
tribunaux  refusent  la  sanction  de  la  loi  pénale  à  des  arrêtés  légalement 
pris  par  les  maires  ou  par  l'autorité  administrative,  un  recours  est  ouvert 
à  l'effet  de  maintenir  dans  leurs  limites  respectives,  soit  l'autorité  judi- 
ciaire, soit  l'autorité  administrative  devant  la  juridiction  spécialement 
établie  pour  déterminer  le  sens  de  la  loi  et  son  étendue  ;  •—  Et  attendu 
que,  dans  l'espèce ,  le  maire  de  Chaumont,  avec  l'assistance  de  ses  ad- 
joints, a,  par  on  arrêté  du  21  août  1837,  légalement  porté  à  la  connais- 
lance  dn  préfet,  et  non  réformé  par  ce  magistrat  administratif ,  deux 
ordres  de  dispositions:  —  Les  unes,  relatives  à  la  défense  d'obstruer  le 
ooMtait  ea  «anal  destiné  à  raeeveùr  les  eaux  ménagères  de  ladite  ville  et 


à  ftimier.  Il  n^  a  pan  contraventlOD  à  eei  arrêté  de  la  part  du 

particulier  qui  n'a  qu'une  petite  quantité  de  décombres  dans  la 
cour  de  sa  maison,  surtout  quand,  avant  la  constatation  de  ce  (ait 
par  le  procès-verbal  de  l'agent  de  police ,  le  prévenu  avait  donné 
l'ordre  d'enlever  les  décombres  (Crim.  re].,  10  mai  1811)  (4). 
4108.  En  résumé,  si  générales  que  soient  dans  leur  portée  les 
dispositions  des  art.  3  et  4,  tit.  1 1  de  la  loi  du  1 6  août  1 790  et  les 
art.  10  et  11  de  la  loi  du  18  juill.  1857,  elles  ont  des  limites  que 
le  pouvoir  municipal  ne  saurait  franchir.  Aussi,  non-seulement  ce 
pouvoir  ne  peut  étendre  ses  règlements  sur  toutes  les  matières , 
mais  il  doit  se  restreindre  aux  objets  qui  sont  placés  sous  sa  sur- 
veillance et  sous  son  autorité.  C'est  en  ce  sens  qu'il  a  été  luge  ; 
1*  qu'on  ne  peut  regarder  comme  une  mesure  de  police ,  oooh 
prise  dans  les  cas  prévus  par  les  lois  des  16-24  août  1790  et  19* 
22  juin.  1791,  l'arrêté  portant  affectation  exclusive  aux  voiture! 
d'un  seul  établissement  de  bains  de  mer,  de  toute  la  partie  de  la 
plage  reconnue  avantageuse  à  un  tel  établissement.  C'est  là 
créer  un  privilège  attentatoire  à  la  liberté  de  l'industrie  ;  l'auto- 
rité n'a  le  droit  que  de  prendre  les  mesures  qu'elle  croirait 
propres  à  éviter  les  dangers,  les  rixes,  les  Inconvénients  qui 
pourraient  résulter  de  la  concurrence  d'autres  établissements 
(Crim.  rej.,  18  sept.  1828)  (5)  ;  —  3»  Que  l'arrêté  d'un  maire 
par  lequel  il  défend  à  un  sacristain  de  faire  des  quêtes  chei 

celles  provenant  des  abattoirs,  d'établir  des  mares  ni  des  trous  dans  les 
terrains  traversés  par  ce  conduit,  pour  y  retenir  les  eaux  stagnantes  on 
fétides ,  et  à  Tinjonction  faite  à  deux  propriétaires  de  combler  les  mares 
et  trous  existant  dans  leurs  jardins,  de  manière  à  ce  que  ces  eaux  cessent 
de  nuire  à  la  salubrité  publique  ;  -^  Les  autres ,  consistant  à  prescrire 
aux  propriétaires  des  terrains  traversés  parce  conduit  de  boucher  et  tenir 
constamment  bouché  le  conduit  dont  il  s'agit,  dans  toute  sa  longueur, 
de  le  fermer  en  pierres,  de  le  recouvrir  en  terre,  d'une  épaisseur  d'au 
moins  33  centimètres,  et  enfin  de  lui  donner  une  largeur  suffisante  pour 
assurer  l'écoulement  naturel  des  eaux;  —  Attendu  que,  si  les  premières 
dispositions  ci-dessus  relatées  rentrent  dans  les  attributions  conférées  à 
l'autorité  municipale  pour  le  maintien  de  la  salubrité,  il  n'en  est  pas  de 
même  des  secondes;  que  celles-ci  impliquent  la  solution  préexistante  de 
questions  de  propriété  ou  de  servitude  étrangères  aux  attributions  de  la 
police ,  de  nature  à  être  débattues  entre  la  ville  de  Chaumont  et  les  pro- 
priétaires desdits  terrains ,  selon  que  le  conduit  aura  été  construit  avec 
ou  sans  l'obligation  de  l'entretenir,  dans  une  certaine  largeur,  à  couvert 
ou  à  découvert,  ou  que  ce  sera  une  simple  servitude  dérivant  de  la  nature 
des  lieux  qui  doit  être  entretenue  au\  frais  du  propriétaire  supérieur;  — 
Attendu  qu'évidemment  il  ne  pouvait  appartenir  au  tribunal  de  police  de 
déclarer  en  cette  partie  l'arrête  municipal  obligatoire  pour  le  sieur  CoUiot 
résistant,  comme  propriétaire,  à  son  exécution;  que  c'est  donc  à  bon  droit 
que  ledit  tribunal  s'est  déclaré  incompétent  pour  prescrire  audit  CoUiot 
aucuns  travaux  d'élargissement  ou  de  reconstruction  du  conduit;  —  Que 
la  contravention  dudit  CoUiot  a  consisté  uniquement  à  n'avoir  pas  sup- 
primé les  mares  et  trous  qui  retenaient  les  eaux  fétides ,  et  qu'en  lui  ap- 
pliquant, sous  ce  rapport,  les  peines  de  l'art  471,  n*>  15,  c  pén.,  le  ju- 
{;ement  attaqué  a  fait  une  juste  appUcation  dudit  article  ;— -iSans  approuver 
e  motif  par  lequel  ledit  jugement  déclare  que  le  canal  établi  dans  un  in- 
térêt général  peut  être  considéré  comme  une  servitude ,  et,  à  ce  titre ,  se- 
rait nécessairement  à  la  charge  des  propriétaires  des  terrains  clos  qn'U 
traverse,  ce  qui  dépassait  la  compétence  du  juge  de  police;  —  Rejette. 
Dn  2  juin  1838.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Isambeit,  rap. 

(4)  (Min.  pub.  C.  Sobrero  Lacosta.^  —  La  cona  ;  —  Attendu  qu'an 
fond ,  le  jugement  du  tribunal  de  police  a  déclaré  comme  point  de  fait 
constant  que  Sobrero  n'ayant  eu  que  momentanément  une  petite  quantité 
de  décombres  dans  la  cour  de  sa  maison ,  et  ayant  déjà ,  lors  du  procès- 
verbal  dressé  contre  lui,  donné  ordre  de  les  faire  enlever,  n'était  point 
contrevenn  à  Tarrêté  de  police  qui  défendait  d*entretenir  dans  les  cours  et 
intérieurs  des  bâtiments  des  Immondices  à  fumier  capables  de  causer  dea 
exhalaisons  nuisibles;  —  Rejette  le  pourvoi  contre  l'arrêt  dn  tribunal  de* 
police  de  Turin ,  dn  28  mars  dernier. 

Du  10  mai  1811. -C.  G.,  ch.  crim.-MM.  Barris,  pn-Lamarque,  rap. 

(5)  Eapèeê  t  —  (Min.  pub.  C.  Caboche.)  —  Le  sieur  Caboche  fnt  tm- 
duit  devant  le  tribunal  de  simple  police  de  Boulogne-snr-Mer,  pour  avoir, 
en  contravention  à  un  arrêté  du  maire  de  cette  ville ,  qui  cédait  au  sieur 
Versial  toute  l'étendue  de  la  plage  où  se  prenaient  les  bains  de  mer,  et 
qui  défendait  d'amener  en  cet  endroit  des  voitures ,  des  guérites ,  et  y 
établir  des  tentes  pour  des  bains ,  conduit  des  baigneurs  en  ce  lien.  A 
soutint  que  l'arrêté  du  maire  excédait  ses  pouvoirs,  et  que  d^  lors  il  ne 
pouvait  être  obligatoire.  Il  fut  condamné  par  le  tribunal  de  simple  police  ; 
mais ,  sur  l'appel,  U  fut  acquitté  par  le  tribunal  eorrectionoel  de  Boule- 
gne-snr-Mer.  —  Pourvoi  du  ministère  pnbUc  —  Arrêt. 

La  Goua  ;  ^  Vc  la  déclaration  dn  pourvoi  dn  procnrenr  dn  roi  près 
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les  parolssieiis  pour  y  recoeflHr  des  dons  volontaires  destinés  au 
payement  de  ses  salaires ,  est  pris  hors  des  limites  posées  par  la 
loi  an  pouvoir  municipal  et  par  suite  n'est  pas  obligatoire  pour 
le  juge  (Grlm.  r^.,  16  fév.  4855)  (i);  —  A^  Que  le  règlement 
municipal ,  prescrivant  à  quelques  propriétaires  de  creuser  un 
fossé  sur  un  terrain  dont  ils  sont  en  possession  depuis  longues 
années,  n'est  pas  obligatoire  pour^  eux,  encore  bien  qu'il  serait  dé- 

le  tribuDal  de  Boulogne-sur-Meri  contre  le  jogement  de  ce  tribunal 
(séance  correclioDoelle)  da  6  août  dernier;  —  Va  la  déclaration  de  pour- 
roi  du  même  magistrat  contre  le  jugement  du  même  tribunal ,  du  20  août 
dernier;  -^  Attendu  ia  connexité ,  traitant  conjointement  lesdeui  pour- 
vois ,  et  y  statuant  par  un  seul  et  même  arrêt  ;  —  Vu  l^art.  3,  lit.  il  de 
la  loi  du  84  août  1790  ;  Tart.  46,  tit.  1 ,  de  la  loi  du  22  joill.  1791  ;  l'art. 
159  c.  inst.  crim. ,  etTarrété du  maire  de  Boulogne,  du  17  avril  1827, 
relatif  à  la  police  des  bains  de  mer,  contenant ,  outre  plusieurs  mesures 
de  police ,  les  motifs  et  les  dispositions  suivantes  :  —  «  Considérant  quMl 
convient  d'attribuer  exclusivement  aux  voitures  dépendant  de  l'élablisse- 
ment  des  bains  de  mer  de  Boulogne,  la  partie  de  la  plage  la  plus  rap- 
prochée de  cet  établissement  ;  que  cette  mesure  est  commandée  par  la 
commodité  des  baigneurs  qui  font  usage  des  voitures  de  l'établissement  ; 
qu'elle  est,  en  outre,  de  justice,  M.  Versial  (indépendamment  des  grands 
sacrifices  et  des  grandes  dépenses  que  lui  a  occasionnés  un  établissement 
qui  contribue  à  la  prospérité  de  la  ville,  et  qu'il  a  fait  élever  sur  des  plans 
préalablement  soumis  à  l'administration  municipale  et  approuvés  par  elle^, 
ayant  traité  avec  les  divers  particuliers  qui  employaient  des  voitures  Je 
bain  sur  cette  partie  delà  plage... — Art.  4.  Sera  exclusivement  affectée 
aux  voitures  appartenant  à  l'établissement  des  bains ,  toute  la  partie  de 
la  plage  comprise  entre  le  mur  de  Mâchicoulis  et  le  premier  banc  de  tuf, 
en  suivant  la  direction  de  ce  banc  jusqu^à  la  laisse  de  basse-mer  ;  en  con- 
séquence, aucune  voiture,  tente  ou  baignoire,  destinée  anx  bains,  de 
quelque  espèce  qu'elle  soit ,  ne  pourra  stationner  ni  être  mise  en  usage 
dans  cette  partie  de  la  plage ,  lorsqu'elle  sera  étrangère  à  l'établissement 
Un  coteau  servant  de  limite  à  l'établissement  des  bains  de  mer  sera  élevé 
au  pied  de  la  falaise ,  dans  la  direction  d'une  petite  maison  neuve  exis- 
tant au-dessus ,  et,  à  partir  de  ce  poteau,  la  ligne  limitative  se  prolon- 
gera par  le  milieu  du  premier  banc  de  tuf,  en  suivant  sa  direction  jusqu'à 
la  laisse  de  basse-mer.  —  Art.  8.  Les  personnes  qui  voudront  établir  sur 
laplfl^e  des  voitures  de  bains,  devront  préalablement  se  munir  de  notre 
autorisation ,  que  nous  n'accorderons  qu'aux  individus  qui  nous  paraî- 
tront présenter  des  garanties  suffisantes.  Nous  leur  assignerons  ensuite  une 
partie  de  la  plage,  prise  après  le  premier  banc  do  tuf;  » 

Attendu  que  les  objets  confiés  à  la  vigilance  et  à  Tautorilé  des  officiers 
municipaux  par  les  articles  précités  des  lois  du  24  août  1790  et  22  juiU. 
1791,  et  SUT  lesquels  ils  ont  le  droit  de  faire  des  règlements ,  sont  tout 
ce  qui  intéresse  la  sûreté  et  la  commodité  du  passage ,  dans  les  rues, 
quais,  places  et  voies  publiques...  Les  précautions  à  prendre  pour  assu- 
rer la  tranquillité  publique,  pour  prévenir  les  rixes,  disputes ,  attroupe- 
ments ;...  le  maintien  du  bon  ordre  dans  les  endroits  où  il  se  fait  de  grands 
rassemblements  d'hommes,  tels  que  les  foires,  marchés,  réjouissances, 
cérémonies  publiques ,  spectacles,  jeux,  cafés,  églises  et  autres  lieux  pu- 
blics ;  —  Attendu  que  les  arrêtés  pris  par  l'autorité  municipale  dans  la 
sphère  de  ses  attributions  sont  obligatoires,  soit  pour  les  citoyens,  soit 
pour  les  tribunaux  chargés  par  la  loi  de  réprimer  leur  violation  ;  que  la 
comj^tence  des  maires,  quant  aux  objets  d'ordre  et  de  police  ci-dessus 
spécifiés,  s'étend  à  tous  les  lieux  et  à  toutes  les  circonstances  sur  lesquels 
la  loi  appelle  leur  surveillance;  que  peu  importe  que  le  terrain  soit  doma- 
nial ou  communal  ;  que  dès  que  te  public  s'y  rassemble ,  dès  qu'il  s'y 
forme  un  concours  habituel  ou  momentané ,  1  oeil  et  la  main  de  la  police 
doivent  s'y  porter;  et  que  tout  ce  qu'elle  fait  pour  assurer  Tordre,  la  dé- 
cence et  la  tranquillité ,  pour  prévenir  les  rixes  et  attroupements,  est, 
sans  aucune  difficulté,  dans  son  domaine;  que  tel  est  le  caractère  des 
mesures  de  police  qui  sont  contenues  dans  l'arrêté  du  maire  de  Boulogne, 
du  17  avr.  1827,  et  qui  attestent  la  sollicitude  et  le  xèle  éclairé  de  cet 
administrateur;  que  les  tribunaux  doivent,  par  suite,  en  assurer  l'exécu- 
tion ,  et  leur  prêter  toute  la  force  des  lois  ; 

Mais  attendu  qu'on  ne  peut  regarder  comme  mesure  de  police ,  com- 
prise dans  les  cas  prévus  par  les  lois  des  24  août  1790  et  22  juill.  1791, 
^'affectation  exclusive  aux  voitures  appartenant  à  l'établissement  Versial, 
de  toute  la  partie  de  la  plage  indiquée  par  l'art.  4  de  l'arrêté .  et  recon- 
nue par  toutes  les  parties  comme  la  plus  avantageuse  dans  1  intérêt  du 
propnétaire  de  cet  établissement  ;  qu'à  la  vérité ,  l'autorité  locale  pouvait 
prendre  les  mesures  qu'elle  jugerait  les  plus  .convenables  pour  établir  sur 
la  plage  l'ordre  nécessaire  dans  la  circuîalion  et  le  stationnement  des  voi- 
tures appartenant  aux  divers  entrepreneurs ,  pour  éviter  entre  les  conduc- 
teurs )e  ces  voitures  des  querelles  ,  des  rixes  auxquelles  pourrait 
donner  lieu  une  concurrence  non  réglée ,  et  pour  écarter  des  baigneurs 
les  dangers  qui  pourraient  en  résulter  pour  eux ,  ain«i  que  les  atteintes 
que  Tordre  public  pourrait  avoir  à  en  souffrir  ;  mais  que  le  partage  inégal 
qui  a  été  lait  du  territoire  entre  rétablissement  Versial ,  et  les  autres  éla- 
^  de  mèoie  nature  déjà  formés  ^  ou  qui  pourraient  se  former  à 


terminé  dans  Tlntérèt  de  la  salubrité  publique  et  pour  se  préser^ 
ver  d'une  épidémie,  et  le  refus  d'un  particulier  de  se  conformer 
à  un  règlement  de  police  illégal  en  ce  qu'il  ordonne  une  mesure 
attentatoire  à  la  propriété,  n'est  passible  d'aucune  peine,  quoique 
ce  particulier  n'en  ait  pas  obtenu  la  réformation  de  Tautorité  su- 
périeure (Grim.  rej.,  3  mai  1835)  (2). 
4194.  En  faut-il  dire  autant  de  l'arrêté  d'un  maire,  qui  en- 

l'avenir,  peut  être  regardé  comme  un  privilège  en  faveur  du  premisr,  et 
comme  une  atteinte  portée  à  la  liberté  do  ce  genre  d'industrie;  qu'une 
pareille  mesure  sort  du  moins  bien  évidemment  des  attributions  de  no- 
lice  confiées  à  Tautorité  municipale,  et  spécialement  définies  par  les  lois 
précitées  ;  qu'il  résulte  des  motifs  mêmes  énoncés  dans  l'arrêté ,  et  qui 
ont  déterminé  la  faveur  accordée  à  l'établissement  Versial ,  qu'elle  a  été 
fondée  essentiellement  sur  des  vues  de  convenance  et  de  justice ,  et  suf 
les  grands  sacrifices,  et  sur  tfes  grandes  dépenses  qu'a  occasionnés  un  état 
blissement  qui  contribue  à  la  prospérité  de  la  ville;  mais  que  celte  faveur, 
quelque  méritée  qu'elle  puisse  être ,  appartient  à  un  autre  ordre  de  choses 
que  celui  réglé  par  les  lois  de  police  dans  les  limites  desquelles  doivent 
se  renfermer  tous  règlements  qui  n'empruntent  leur  force  et  leur  autorité 
que  de  ces  mêmes  lois  ;  d'où  il  suit  que  les  jugements  attaqués ,  en  se  re<r 
fusant  à  reconnaître  et  à  reprimer  les  contraventions  imputées  au  prévenop 
n'ont  violé  aucune  loi;  —  Par  ces  motifs,  rejette  les  pourvois. 
Du  18  sept  1828.-G.  C,  ch.  crim.-MM.  Bailly,  pr.-Oary,  rap. 

(1)  Eapèet  :  —  (Min.  pnb.  C.  Creuset.)  —  Creuset,  sacristain  de 
Saint-Cyr-sur-Menthon,fut  traduit  devant  le  tribunal  de  simple  police  de 
Pont-de-VeyIe,  pour  avoir,  contrairement  à  an  arrêté  municipal  qui  le  lui 
défendait,  fait  des  collectes  à  domicile;  mais  il  fut  renvoyé  de  l'action  : — 
«  Attendu  que  l'art.  37  du  règlement  sur  les  fabriques,  en  les  chargeant  de 
pourvoir  au  payement  des  salaires  des  employés  de  Téglise,  n'a  pas  réglé 
la  manière  dont  le'payement  sera  fait,  et  que,  par  conséquent,  le  conseil 
de  fabrique  de  Téglise  de  Saint-Cyr,  en  arrêtant  que  le  salaire  du  sacris- 
tain serait  payé  par  des  dons  volontaires,  et  celui-ci  en  recevant  ces  dons 
anx  domiciles  des  paroissiens,  n'ont  pas  enfreint  ce  règlement;  que  l'ar- 
rêté pris  par  le  maire  de  Sainl-Cyr,  le  29  septembre  dernier,  est  sorti  des 
limites  posées  au  pouvoir  municipal  par  les  lois  du  24  août  1790,  lit.  11, 
art.  3  et  4,  et  du  22  juill.  1791,  tit.  1 ,  art.  46  ;  que  le  fait  reproché  aq 
prévenu  n'a  été  accompagné  ni  suivi  d'aucune  violence  matérielle  ni  mo- 
rale, tendant  à  gêner  la  liberté  des  citoyens;  qu'il  est  la  conséquence  d'un 
usage  ancien,  constant  et  presque  universel  dans  les  églises  des  campagnes  ; 
qu'il  n'est  défendu  par  aucune  loi  positive  ;  enfin,  qu'il  est  une  suite  des 
droits  individuels  et  de  la  liberté  des  cultes  garantie  par  la  charte  consti- 
tutionnelle. •  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  coui;  —  Attendu  que  l'arrêté,  du  29  septembre  dernier,  du  maire 
de  la  commune  de  Saint-Cyr-sur-Menthon,  canton  du  Pont-de-Veyle,  dé- 
partement de  TAin,  n'a  eu  pour  objet  que  d'interdire  au  sieur  Creuzet, 
sacristain  de  Téglise  de  ladite  commune,  de  recevoir  des  dons  volontaires 
des  habitants  chez  lesquels  il  allait  habituellement  et  vers  le  temps  de  la 
récolte,  faire  des  quêtes  ;  que  cet  acte,  qui  ne  concerne  qu'un  seul  indi- 
vidu, et  pour  un  fait  particulier,  ne  peut,  dès  lors,  être  rangé  dans  la  classe 
des  règlements  administratifs  dont  parle  le  n<»  15  de  Tart.  471  c.  pén.  ; — 
Attendu,  d'ailleurs,  que  les  règlements  de  Tautorité  administrative  ne 
peuvent  donner  lieu  à  l'application  des  peines  de  police  en  cas  de  contra- 
vention que  lorsqu'ils  ont  été  faits  légalement,  en  vertu  des  art  3  et  4, 
tit.  11,  de  la  loi  des  16-24  août  1790,  et  que  l'arrêté  du  29  septembre  a 
été  pris  hors  des  cas  prévus  par  ces  articles;  qu'ainsi,  le  jugement  attaqué 
n'a  pas  violé  le  n*"  15de  Tart  471  c.  peu.,  en  renvoyant  le  sieur  Creuzet 
de  Taction  dirigée  contre  lui  pour  contravention  à  l'arrêté  du  maire  de 
la  commune  de  Saint-Cyr-sur-Menthon,  mais  an  Contraire  a  fait  une  juste 
application  dudit  article  ;  —  Rejette. 

Du  16  fév.  1833.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Thil,  rap. 

(2^  Etpèce  :  —  (Min.  pub.  C.  Cabrillon.)  —  Dans  la  crainte  que  b 
choléra  ne  se  répandit  dans  le  département  de  la  Marne ,  et  pour  en  atté« 
nuer  autant  que  possible  les  effets ,  Tautorité  supérieure  ordonna  diffé* 
rentes  mesures  sanitaires,  principalement  de  faire  disparaître,  soit  en  les 
comblant ,  soit  en  faisant  écouler  les  eaux ,  les  cloaques  situés  près  des 
habitations.  —  Il  en  existait  on  au  bas  des  mes  Notre-Dame  et  Saint- 
Lazare,  de  Vitry  en  Perthois;  pour  le  détruire,  le  maire  de  cette  commune 
prit  un  arrêté,  que  le  préfet  approuva,  lequel  enjoignait  à  tous  les  pro- 
priétaires des  héntages  se  trouvant  entre  ce  cloaque  et  la  rivière  de  creu- 
ser un  fossé  dans  la  direction  qu'il  indiquait,  et  snivant  lui ,  ce  n'était 
que  creuser  et  rétablir  un  ancien  égout  fui  traversait  autrefois  ces  pro- 
priétés jusqu'à  la  rivière.  —  Les  demoiselles  Cabrillon ,  propriétaires 
d'un  terrain  où  ce  fossé  devait  passer,  se  refusèrent  de  le  creuser  :  un 
procès-verbal  fut  dressé  contre  elles,  et  elles  furent  citées,  à  la  requête  da 
commissaire  de  police ,  devant  le  tribunal  de  simple  police  de  Vitry -le* 
Français,  oà  elles  furent  condamnées  par  un  premier  jugement  par  dé- 
faut,* à  1  fr.  d'amende  chacune  (elles  étaient  deux) ,  et  à  faire  curer  et 
rétablir  le  fossé,  dans  le  délai  de  huitaine.  —  Elles  formèrent  opposition 
à  ce  jugement,  par  une  signification  adrsHéa  an  maire  de  leur  conunmie; 
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loint  aux  gardes  nationaux,  non  revêtus  de  l'uniforme,  de  mettre 
d  leurs  chapeaux  une  cocarde  qu'ils  seront  tenus  de  porter  pen- 
dant le  temps  du  service?  Qu'un  tel  règlement,  pris  par  le  maire 
d'une  petite  ville  où  chacun  est  connu  de  tous,  se  présente  avec 
un  caractère  tracassier  et  vexatoire  à  rencontre  des  gardes  na- 
tionaux qui  ne  sont  pas  habillés,  qu'il  paraisse  émané  d'une  au- 
torité peu  soucieuse  des  susceptibilités  de  l'amour-propre,  sur- 
tout dans  les  choses  de  minime  importance,  et  qu'enGn  il  se 
montre  peu  attentif  à  laisser  s'éteindre  l'irritation  des  esprits  et 
à  maintenir  l'harmonie  entre  tous  les  citoyens;  c'est  ce  qui  appa- 
raît avec  une  grande  évidence ,  alors  d'ailleurs  que,  comme  cela 
est  arrivé,  le  règlement  aurait  été  pris  dans  un  temps  de  calme 
de  la  cité.  Néanmoins  il  a  été  déclaré  obligatoire  par  la  cour  de 
cassation,  conformément  aux  conclusions  de  M.  l'avocat  général 
Nicod(Crim.re].,  Ujanv.  1832, aff.  Ber,V.Gardenat.)-Ette]lea 
été  l'opinion  émise  par  M.  Â.  Dalioz  en  recueillant  cet  arrêt:  «  A 
ne  Juger  la  question,  a-t-il  dit,  que  sous  l'influence  de  la  loi  de 
1791,  qui  a  énuméréles  matières  rentrant  dans  les  attributions 
du  pouvoir  municipal ,  on  pourrait  contester  que  le  législateur 
ait  entendu  comprendre  dans  son  éniimérallou  le  règlement  du 
service  civique*,  mais  la  loi  du  2â  mars  1831,  en  attribuant  aux 

elles  soutinrent  qu^il  n'avait  jamais  e.'dsté  d'égoutà  travers  leur  propriétô 
et  qu'elles  n'enlendaienl  pas  supporter  une  telle  servitude.  —  Le  maire 
comparut  et  soutint  le  contraire,  en  s'appuyant  sur  différents  titres  an- 
ciens.—  Le  8  juin  1832,  jngeroent  contradictoire  qui  confirme  le  pre- 
mier ;  il  est  à  remarquer  que,  malgré  la  présence  du  maire ,  le  ministera 
public  a  pris  des  conclusions  dans  la  cause. 

Les  demoiselles  Cabrillon  ont  appelé  de  ce  jugement,  toujours  par  ex- 
ploit signifié  au  maire  de  Vitry  en  ^erlbois  ;  le  procureur  du  roi  intervint 
dans  cette  instance,  et  opposa  deux  fins  de  non-recevoir  ;  la  première  ré- 
sultant de  ce  que  l'appel  ^kvait  pas  été  notifié  au  ministère  public,  partie 
principale  au  procès;  la  deuxième  résultant  de  ce  que  le  jugement  at- 
taqué qui  ne  prononçait  qu'une  amende  de  1  fr.  était  en  dernier  ressort  ; 
il  discuta  ensuite  le  fond. 

Le  28  noT.  1832,  jugement  du  tribunal  correctionnel  de  Vitry-le- 
Français,  qui,  sans  avoir  égard  &  ces  fins  de  non-recevoir,  décbarge  les 
appelantes  des  condamnations  contre  elles  prononcées,  en  ces  termes  :  — 
«  Considérant  que  les  parties  deMaury,  sur  la  demande  contre  elles  formée, 
ont  soutenu,  en  première  instance,  que  l'écoulement  ou  égout  qu'on  vou- 
lait établir  sur  leur  terrain  était  un  nouvel  œuvre,  une  ouverture  entière 
qu'on  voulait  pratiquer  sur  un  terrain  qui  leur  appartenait  en  toute  pro- 
priété sans  aucune  charge  d'égout  ni  d'écoulement  quelconque;  qu'elles 
ont  réitéré,  sur  l'appel,  les  mêmes  prétentions  et  offert  de  prouver,  tant 
par  titres  que  par  témoins ,  qu'elles  en  jouissaient  ainsi  sans  aucune 
charge  de  servitude  depuis  plus  de  30  ans;  —  Considérant  que,  sans 
avoir  égard  à  ces  exceptions  et  moyens  de  défense,  le  juge  de  paix,  au 
liou  de  renvoyer  les  parties  à  se  pourvoir  pour  faire  statuer  sur  la  pro- 
priéié  réclamée,  a  rendu  son  jugement  en  police  municipale;  qu'il  a  con» 
damné  les  appelantes  a  une  amende  pour  le  refus  d'exécuter  l'arrêté  du 
maire,  qui  leur  enjoignait  d'ouvrir  l'égout  dont  s'agit; — Considérant 
qu'il  ne  s'agit  point  ici  d'une  simple  condamnation  a  1  fr.  d'amende , 
mais  d'une  condamnation  prononcée  contre  les  appelantes  &  faire  même  à 
leurs  frais  dans  leur  jardin  une  ouverture  qui  le  partagerait  en  deux  par- 
lies,  lorsqu'il  était  articulé ,  avec  offre  do  prouver  tant  par  titres  que  par 
témoins,  qu'elles  avaient  la  propriété  et  possession  plus  que  trenlcnaire 
dudit  iardin,  sans  aucune  charge  de  servitude,  égout  ou  écoulement;  que 
le  juge  de  paix  n'avait  aucun  droit  de  trancher,  ainsi  qu'il  l'a  fait ,  sur  la 
])ropriété  des  appelantes  ;  que  l'arrêté  du  maire  de  Vitry  en  Perlhois  n'a 
pu  autoriser  son  jugement,  puisque  nulle  autorité  administrative  ne  peut 
prononcer  sur  la  propriété  des  citoyens  ;  et  qu'ils  ne  peuvent  être  privés 
de  celle  propriété  que  par  les  voies  légales;  —  Consiiiérant  que  ledit  ju- 
g(>ment  a  été  notifié  aux  parties  de  Maiiry  à  la  requête  du  maire  de  Vitry 
en  Perthois;  que,  sur  ladite  notification,  elles  se  sont  rendues  appelantes, 
tant  comme  de  juecs  incompétents  qu'autrement,  et  ont  intimé  ledit  maire 
sur  cet  appel  ;  — Que  ledit  maire  a  comparu  et  soutenu  le  bien  jugé  dudit 
jugement,  et  que  le  procureur  du  roi,  intervenant  judiciairement  à  l'au- 
dience, n'a  pu,  par  ladite  intervention ,  légitimer  une  procédure  irrégu- 
lière ;  —  Dit  qu'il  a  été  mal  jugé ,  etc.  » 

Pourvoi  par  le  mini&lère  public,  pour  1<>  violation  de  l'art,  ili  c.  inst. 
cr.,  en  ce  que  le  jugement  n'a  pas  déclaré  non  reccvable  un  appel  qui  n'a- 
vait pas  été  notifié  au  ministère  public.  —  2*>  Violation  de  7art  172  dn 
même  code  ,  en  ce  que  le  jugement  aUaqné  a  statué  au  fond  sur  l'appel 
d'un  jugement  qui  n'était  pas  susceptible  de  ce  recours.  —  3*>  Viola- 
tion de  la  loi  du  24  août  1790  et  de  l'art.  471,  n«  5,  c.  pén.,  en  ce 
que  le  jugement  attaqué  qui  devait  appliquer  l'arrêté  du  maire ,  tant 
qu'il  n'était  pas  rapporté  par  l'autorité  supérieure,  a  refusé  de  le  faire,  ce 
en  quoi  il  s'est  irninijcé  dans  l'examen  «l'un  acte  administratif.  — Le  jnfjo- 
ment  attaqué  a  violé,  en  4*  lieU|  les  principes  d'après  lesquels  les  tribu- 


maires  le  droit  de  régler  le  service,  semble  avoir  fait  cesser  toute 
espèce  de  doute ,  car  on  comprend  qu'il  est  une  foule  de  circon- 
stances où  la  cité  étant  en  proie  à  des  dissensions  intestines,  oà 
les  partis  étant  continuellement  aux  prises,  l'adoption  d'un  signa 
distinctif,  national ,  soit  le  seul  moyen,  le  moyen  jugé  indispen- 
sable pour  reconnaître  les  citoyens,  les  rallier  autour  d'uno 
même  bannière,  et  empêcher  que  les  citoyens  amis  de  l'ordre  no 
tombent  sous  les  coups  de  ceux  qui  partagent  les  mêmes  prince 
pes  et  qui  suivent  les  mêmes  couleurs.  Ainsi,  reconnaissons-le, 
l'autorité  municipale  a  le  droit  d'obliger  un  citoyen  à  porter  une 
cocarde  qui  lui  est  gratuitement  fournie,  et  surtout  quand  il  est 
en  faction,  tout  comme  elle  peut  le  contraindre  à  porter  un  fusil 
pendant  sa  garde.  Et  la  circonstance  que  l'arrêté  aura  désigné  le 
chapeau  comme  le  lieu  où  la  cocarde  devra  être  placée,  quoiqu'on 
ne  puisse  pas  forcer  un  citoyen  à  acheter  un  chapeau,  ni  une  cas- 
quette, ni  même  un  bonnet,  n'estici  d'aucune  considération.  C'est 
le  cas,  en  effet,  de  rappeler  que  le  règlement  municipal  doit  êtrein-' 
terprété  avec  faveuretde  manière  qu'il  reçoive  l'exécution  qu'il  est 
dans  son  esprit  d'obtenir.  Or,  le  mode  d'exécution  indiqué  par  l'ar- 
rêté venant  à  manquer,  le  maire  ou  le  chef  du  poste  pourront  indi- 
quer l'endroi  t  où  la  cocardede  vra  être  fixée,  pourvu  qu'il  n'en  résulte 

nau\  de  répression  devant  qui  on  soulève  une  question  préjudicielle  de 
propriété,  dont  la  solution  peut  faire  disparaître  la  prévention,  doivent 
seulement  surseoir  à  statuer  jusqu'au  jugement  de  cette  question,  et  no» 
se  dessaisir  de  l'affaire  en  renvoyant  les  prévenus  de  l'action  intentée 
contre  eux. — Arrêt. 

La  cona;  —Sur  le  premier  moyen  tiré  de  la  prétendue  violation  de 
l'art.  174  c.  instr.  crim.,  en  ce  que  l'appel  des  dames  Riches  et  demoi- 
selle Cabrillon  n'aurait  pas  été  signifié  au  commissaire  de  police,  dans  le 
délai  fixé  par  ledit  article  : —  Attendu  que  l'appel  a  été  interjeté  dans  les 
dix  jours  de  la  signification  du  jugement  du  tribunal  de  police;  que  le 
maire  de  la  commune  de  Vitry  en  Perthois  ,  à  qui  cet  appel  a  été  signifié 
s'était  constitué  partie  des  demoiselles  Cabrillon,  et  avait,  en  consé- 
quence, combattu  leur  opposition  an  jugement  par  défaut  d'abord  rendu 
contre  elles,  avait  relevé  et  fait  signifier  le  jugement  de  débouté  d'oppo- 
sition avec  sommation  de  l'exécuter,  et  que ,  devant  le  tribunal  d'appel  p 
il  n'a  opposé  aucune  exception  et  a  défendu  an  fond  ; 

Sur  le  2*  moyen ,  tiré  de  ce  que  le  jugement  n'ayant  prononcé 
qu'une  amende  de  1  fr. ,  l'appel  était  non  recevable  suivant  l'art.  1 72 
c.  inst.  cr.;  —  Attendu  qu'en  outre  de  l'amende  de  1  fr.  prononcée  contre 
les  demoiselles  Cabrillon  y  le  jugement  du  tribunal  de  police  leur  a  or- 
donné d'ouvrir  un  fossé  sur  leur  propriété,  conformément  au  tracé  qui  se- 
rait fait  par  le  maire,  parce  que,  faute  par  elles  de  faire  ce  travail  dans  le 
délai  de  huit  jours,  le  maire  était  autorisé  à  lo  faire  exécuter  à  leurs  frais  ■  t 
dépens;  que  cette  2*  disposition  constitue  une  condamnation  d'une  valeur 
indéterminée,  et  rend,  dès  lors,  sans  application  l'art.  172. 

Sur  le  3'  moyen,  puisé  dans  la  prétendue  violation  des  actes  administra- 
tifs opposés  aux  demoiselles  Cabrillon,  et  par  suite,  dans  la  prétendue  viola- 
tion de  la  loi  du  24  août  1790,  et  de  l'art  471,  n<*  5,  c.  pén.  -,  —Attendu 
qnelesdemoisellesCabrillonontconslammentsoutenu  que  le  fosséqne l'au- 
torité municipale  voulait  les  forcer  k  ouvrir,  n'avait  jamais  existé  sur  leui 
propriété,  dont  elles  jouissaient  par  elles  ou  leurs  auteurs,  sans  trouble  et 
sans  aucune  servitude,  depuis  plus  de  30  ans  ;  —  Attendu  que  la  ques- 
tion de  propriété  résultant  de  leur  défense  n'avait  pu  être  en  aucune  ma- 
nière résolue  ou  même  simplement  préjugée  par  les  arrêtés  du  maire  de 
Vitry  en  Perthois,  et  qu'en  ce  qui  les  concernait  personnellement ,  ces  ar- 
rêtés ne  pouvaient  avoir  la  force  de  règlement  de  police,  pris  dans  les  li- 
mites tracées  par  la  loi  du  24  août  1790  et  être  considérés  comme  léga- 
lement faits,  aux  termes  des  dispositions  combinées  des  n<»  5  et  15  de 
l'art.  471  précité;  qu'ainsi  le  tribunal  de  police ,  en  décidant  que  les  ar- 
rêtés du  maire  de  Vitry  en  Pertbois  ne  pouvaient  préjudicîer  aux  droit« 
de  propriété  des  demoiselles  Cabrillon,  et  les  rendre  en  l'état  des  faits 
justiciaMcs  de  la  police  municipale ,  n'a  fait  qu'une  juste  application 
de  la  loi; 

Suri  e  4*  moyen,  fondé  sur  ce  que  le  tribunal  de  police  n'aurait  pas  dû 
statuer  sur  l'action ,  mais  renvoyer,  tous  moyens  tenants ,  les  demoiselles 
Cabrillon  devant  les  tribunaux  rivils  ,  pour  le  jugement  de  la  question 

{préjudicielle  de  propriété;  —  Attendu  que  les  demoiselles  Cabrillon ,  dé- 
éndere8ses,etqui  résistaient  au  nouvel  œuvre  auquel  on  voulait  les  assu- 
jettir, n'étaient  point  tenues  d'attaquer  et  de  faire  rapporter,  dans  un  délai 
quelconque,  les  arrêtés  du  maire  de  Vitry  en  Perthois ,  ou  d'intenter  ac- 
tion devant  les  tribunaux  civils ,  pour  fairo  juger  que  leur  propriété  était 
libre  de  toute  servitude  et  ne  pouvait  être  grevée  de  celle  qu'on  Cherchait 
à  leur  imposer;  —  Attendu,  d'ailleurs,  que  le  jugement  attaqué  a  délaissé 
les  parties  à  se  pourvoir  devant  les  jnges  compétents,  à  l'effet  de  fairo 
statuer  sur  la  propriété  libre  et  sans  charge  de  servitude  articulé  par  ics 
denini«elles  Cabrillon,  tous  moyens  h  cet  éeard  réservés;  —  Rejette. 
Du  3niail853.-C.  C,  ch.  cr,-MM.  de  Baslard,  pr.-Thil,  rap. 
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aTiciin  dommage  pour  le  citoyen.  Il  fandrait,  ànotre  avis,  improu- 
ver hautement  l'être  dont  l'esprit  serait  assez  mal  fait,  les  dispo- 
sitions assez  impatientes  de  toutes  règles,  pour  se  révolter  con- 
tre cette  facile  et  salutaire  prescription  du  pouvoir  municipal , 
prise  à  l'égard  de  chaque  membre  de  la  cité. — Car,  remarquons-le 
bien,  si  un  règlement  de  police  était  dépourvu  de  ce  caractère 
de  généralité  qui  est  de  son  essence,  s'il  ne  disposait  qu'à  l'égard 
Se  quelques  citoyens,  tandis  qu'il  doit  porter  sur  tous,  ou  au  moins 
sur  une  certaine  classe  prévue  par  la  loi,  comme  les  boulangers, 
les  aubergistes,  les  bouchers,  etc., etc., alors  on  signalerait,  avec 
raison,  son  illégalité,  ses  prescriptions  vexatoires  et  tyranni- 
ques;  et  c'est  peut-être  un  reproche  qu'on  serait  tenté  de  faire  à 
la  disposition  du  règlement  du  maire  de  Lavaur,  en  ce  que  ce 
n'est  qu'aux  citoyens  non  habillés  qu'il  enjoint  de  porter  la  co- 
carde pendant  leur  faction  ;  mais  ce  reproche  manquerait  Ici 
d'exactitude,  car  l'uniforme  du  garde  national  comprenant  déjà 
la  cocarde ,  il  était  inutile  que  le  règlement  s'expliquât  plus  par- 
ticulièrement à  l'égard  des  citoyens  habillés.—Disons-le  donc, 
tout  inopportune  qu'elle  nous  paraît  dans  la  circonstance  ac- 
tuelle, cette  disposition  du  règlement  devait  obtenir  l'obéissance 
des  citoyens ,  tant  qu'elle  n'était  point  rapportée  par  l'autorité 
supérieure;  et  la  cour  de  cassation,  dans  son  respect  scrupuleux 
pour  tout  ce  qui  porte  l'empreinte  de  la  légalité,  en  a  sagement 
maintenu  l'exécution.  » 

Le  règlement  qu'on  examine  ici  avait  prescrit  aux  gardes  na.- 
tionaux  habillés  de  porter  leur  uniforme ,  et  cette  disposition , 
sur  le  mérite  de  laquelle  la  cour  de  cassation  s'est  di^^pensée  de 
prononcer,  a  été  trouvée  obligatoire  par  le  jugement  du  tribunal 
de  Lavaur,  rendu  dans  l'espèce  qui  précède,  et  par  M.  l'avocat 
général  Nlcod.  Mais  c'est  là  une  erreur  ;  car ,  nulle  part,  excepté 
iParis,  la  loi  n'impose  aux  citoyens  l'obligation  de  s'habiller,  et 
a  circonstance  qu'un  garde  national  serait  ou  aurait  été  posses- 
seur d'un  uniforme ,  ne  saurait  le  rendre  passible  d'une  peine  de 
police  par  cela  qu'il  se  serait  depuis  présenté  au  corps  de  garde 

(i)  i'*  Etpice  .—-(Min.  pnb.  C.  Demonti.)— La  cona  ;~  Sur  le  moyen 
tiré  de  la  prétendue  violation  de  Tarrété  de  police  qui  défend  de  déposer 
des  matériaux  sur  la  voie  publique ,  si  Ton  n'y  a  pas  été  expressément 
autorisé  par  Tautorilé  municipale  :  —  Attendu  que ,  relalivemenl  aux  objets 
de  police  que  l'art.  5,  lit.  li ,  de  la  loi  des  16-24  août  1790  confie  à  leur 
vigilance,  et  sur  lesquels  les  lois  ont  spécialement  disposé,  les  maires  ne 
tiennent  de  l'art.  46,  tit.  1,  de  la  loi  des  19-2S  juillet  1791,  que  le  droit 
do  publier  de  nouveau  ces  lois  ou  de  rappeler  les  citoyens  a  leur  observa- 
lion  ;  —  D'où  il  résulte  que  ces  map^istrats^  municipaux  ne  peuvent  ni  en 
étendre  ni  en  restreindre  les  dispositions  ;  —  Que ,  dans  l'espèce ,  le  n**  4 
de  l'art.  471  c.  pén.  ne  punit  d'amende  que  «ceux  qui  auront  embarrassé 
la  voie  publique,  en  y  déposant  ou  y  laissant  sans  nécessité  des  matériaux 
ou  des  choses  quelconques  qui  empêchent  ou  diminuent  la  liberté  ou  la 
sûreté  du  passage;  »  —  Qu^en  sulH)rdonnant  néanmoins,  d'une  manière 
générale  et  absolue ,  tout  dépôt  quelconque  de  cette  nature  à  son  autori- 
sation préalable,  le  maire  de  Cassel  a  évidemment  excédé  son  pouvoir  et 
ajouté  à  la  disposition  précitée  de  cet  article;  —  Que  son  arrêté  ne  pou- 
vait, dès  lors ,  empêcher  le  tribunal  de  simple  police  d'examiner  si  le  fait 
reproché  au  prévenu  présente  la  contravention  que  la  loi  punit;  —  Qu'on 
déclarant  donc  qu'il  a  été  dans  la  nécessité  de  déposer  devant  sa  maison 
le  crayonnage  dont  il  s'agit,  et  que  par  conséquent,  ce  fait  ne  constitue  pas 
la  contravention  que  prévoit  ledit  article,  le  jugement  aUaqué  s'y  est 
expressément  conformé;  — Rejette  ce  moyen.  —  Hais,  statuant  sur  le 
deuxième  moyen;  —  Vu  le  n?  4  de  l'art.  471  c.  pén.;  —  Attendu  que 
cette  disposition  impose  indistinctement  à  tous  les  citoyens  qui  laissent  sé- 
journer sur  la  voie  publique  des  matériaux  qu'ils  y  ont  déposés,  Tobliga- 
tion  de  les  éclairer  pendant  la  nuit;  —  Que,  si  l'autorité  municipale  a  le 
droit  de  régler  le  mode  de  l'éclairage  dans  chaque  commune ,  selon  les 
saisons  et  les  circonstances,  il  ne  s'ensuit  point  que  l'absence  do  tout 
arrêté 
voir 
précité 
dessus  visé;  —  Casse. 

Ou  10  avril  1841.-C.  G.,  cb.  crim.-MM.  de  Bastord.  pr.-BIves ,  rap. 

S*  Eipiee  .*  —  (Min.  pub.  C.  Begeule.)  La  cour  ;  ~  Sur  le  deuxième 
moyen,  tiré  de  la  violation  de  l'art.  471,  n"»*  5  et  15  c.  pén.,  en  ce  que  le 
ugement  attaqué  aurait  méconnu  l'arrêté  municipal,  qui  défend  d'une 
manière  absolue  le  dépél  de  matériaux  sur  la  voie  publique:  —  Attendu 
que  le  fait  est  régi  et  i)révu  par  le  n^  4  do  l'art.  471  du  même  code  ;  qu'il 
n'appartenait  pas  à  l'autorité  municipale  de  restreindre  la  faculté  accor- 
dée ao\  habitants  par  la  loi  elle-même  ,  de  déposer  momentanément  leurs 
matéfiaua  en  cas  de  nécessité;  que,  soos  ce  rapport |  l'airêlé  municipal 


aisuns  et  les  circonstances ,  il  ne  s'ensuit  point  que  l'absence  do  tout 
rrêté  local  à  cet  égard  puisse  dispenser  de  l'acconwlissement  de  ce  de- 
oir;  —Qu'en  décidant  donc  le  contraire,  dans  l^espèce,  le  jugement 
récité  a  commis ,  sous  ce  rapport,  une  violation  expresse  de  l'article  ci- 


en  simple  habit  de  ville.  —  V. ,  au  surplus ^  y  Garde  nationale. 
605.  Le  pouvoir  de  l'autorité  municipale  ne  doit  donc  s'exer- 
cer que  sur  les  matières  qui  sont  conflées  à  sa  vigilance  et  à  son 
autorité.  Conforme  à  celui  que  l'administration  possède  sur  la 
France  entière,  il  ne  lui  permet  pas  de  changer  ou  modifler  les 
lois  et  d'empiéter  ainsi  sur  les  attributions  de  l'autorité  lé* 
gislative.  C'est  en  ce  sens  qu'il  faut  entendre  la  disposition 
de  l'art.  11  de  la  loi  du  18  jnillet  1837,  qui  permet  à  Tautorité 
municipale  de  prendre  des  règlements  pour  rappeler  les  citoyens 
à  l'exécution  des  lois.  Ainsi,  quelle  que  soit  la  latitude  du  pou* 
voir  réglementaire,  elle  ne  doit  point  aller  jusqu'à  lui  permettre 
d'ajouter  à  la  loi  et  se  montrer  plus  sévère  qu'elle.  Par  exemple ,  ' 
il  résulte  implicitement  de  l'art.  471-4<^,c.  pén.,  que  les  citoyens 
peuvent,  en  cas  de  nécessité ^  déposer  des  matériaux  sur  la  voie 
publique  (V.  Contravention ,  Voirie),  dès  lors ,  le  règlement  qui 
défend  d'une  manière  absolue  tout  dépét  de  cette  nature  sans 
autorisation  préalable  du  maire,  est  illégal  (Crim.  rej.,  10  et 
23  avril  1841)  (1).  —  Toutefois  la  contravention  à  un  tel  arrêté 
de  la  part  de  celui  qui  a  déposé  dans  la  rue  des  matériaux  sans 
nécessité ,  ne  saurait  être  excusé  par  le  motif  tiré  de  sa  bonne 
(oi ,  en  ce  que ,  par  exemple ,  il  n'aurait  pas  eu  l'intention  de 
commettre  une  contravention  (Crim.  cass.,  16  mars  1843, 
M.  Jacquinot ,  rap.,  aff.  Blondeau  ). — An  reste,  c'est  aux  tribu- 
naux et  non  au  maire  d'apprécier  les  cas  de  nécessité  (Crim.  rej., 

23  avril  1841,  afT.  Begeule,  V.  même  numéro,  2«  espèce). 
4I9S.  Il  a  été  décidé  de  même  1»  que  l'arrêté  qui  enjoint  aux 

horlogers,  bijoutiers,  fripiers,  brocanteurs,  revendeurs,  etc.,  de 
tenir  exactement  un  registre  coté  et  parafé  par  la  police ,  des 
objets  de  hasard  qu'ils  auront  achetés  ou  revendus,  n'est  pas 
obligatoire;  seulement  les  individus  de  ces  professions  peuvent 
être  poursuivis  pour  contravention  aux  dispositions  du  code 
pénal  (  Crim.  cass. ,  28  avril  1832)  (2);  —  2»  Que  le  règlement 
qui  défend  aux  fripiers  et  brocanteurs  de  traflquer  d'autres 
objets  que  ceux  spécifiés  dans  la  déclaration  préalable  à  laquelle 

ne  serait  pas  obligatoire  pour  les  tribunaux  ;  que  l'autorité  municipale  a 
seulement  le  droit  de  prescrire  un  avertissement  préalablement  au  dépôt; 
—  Sur  le  troisième  moyen ,  tiré  de  la  violation  de  l'art.  471 ,  n»  4 ,  en  ce 

3ue  le  dépôt  n'aurait  pas  eu  lieu  pour  cause  de  construction ,  mais  pour 
égager  le  magasin  du  marchand  de  bois  :—  Attendu  que  la  loi  ne  fait 
pas  de  distinction  et  que  le  moyen  rentre  dans  l'appréciation  de  la  néces* 
site,  laquelle  appartient  exclusivement  au  juge  du  fait;  — Rejette. 
Du  23  avril  1841  .-C.  C,  ch.  crim.-MM.  Bastard,  pr.-Isambert,  rap. 

(2)  (Min.  pub.  C.  Soyer.)  —  La  cour  ;  —  Vu  de  nouveau  la  requête 
du  procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  première  instance  de  Nantes,  ten- 
dante  à  ce  qu'il  soit  réglé  de  juges  dans  le  procès  du  sieur  Nicolas  Soyer, 
fri|)ier,  demeurant  à  Nantes,  tant  devant  le  tribunal  de  simple  police  do 
Nantes  que  devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle  de  la  même  ville, 
qui  se  sont  successivement  déclarés  incompétents  pour  eonnatire  de  la  con- 
travention à  un  arrêté  de  la  mairie  de  Nantes,  dont  était  prévenu  le  sieur 
Soyer; — Vu  lejogement  du  tribunal  de  simple  police  de  la  ville  de  Nantes, 
du  24  nov.  1831 ,  par  lequel  ce  tribunal  se  déclare  incompétent  pour  con- 
naître de  la  contravention  du  sieur  Soyer,  fripier,  à  un  arrêté  du  maire  de  la 
ville  de  Nantes,  du  30  avril  1817,  approuvé  par  le  préfet  du  département  de 
la  Loire-inférieure,  le  28  mai  suivant,  qui,  parson  art.  7,  enjoint  aux  borio* 
gers,  bijoutiers,  fripiers,  brocanteur8,revendenrs,ete.,de  tenir  exactement 
un  registre ,  coté  et  parafé  par  la  police,  des  objets  de  hasard  qu'ils  auront 
achetés  ou  revendus ,  sous  peine ,  d'après  l'art.  9  dudil  arrêté ,  d'être  pour- 
suivis devant  le  tribunal  de  police;  ledit  jugement  d'incompétence  fondé 
sur  le  principal  motif  que  cet  arrêté  ne  se  rattache  à  aucune  des  attribu- 
tions conférées  aux  corps  municipaux  par  l'art.  3  du  tit.  11  de  la  loi  du 

24  août  1790,  référé  dans  l'art.  46,  g  2,  de  la  loi  du  22  juill.  1791,  la- 
quelle n'autorise  que  la  publication  des  anciens  règlements  pour  touto  autre 
matière  que  celle  qu'elle  attribue  anx  corps  municipaux ,  lesquels  anciens 
règlements  n'ont  pu  être  produits  an  procès  pour  la  légalité  de  leur  appli* 
cation  ;  —  Vu  le  jugement  correctionnel  du  tribunal  do  première  instance 
de  Nantes,  du  14  décembre  suivant,  par  lequel  ce  tribunal ,  saisi  par  le 
ministère  public,  s'est  pareillement  déclaré  incompétent,  par  le  motif  que 
le  sieur  Soyer,  poursuivi  pour  contravention  à  un  règlement  de  police,  na 
l'est  ni  comme  auteur  ni  comme  complice  d'aucun  délit  de  la  compétence 
du  tribunal  de  police  correctionnelle ,  lesquels  jugements  ci>dessu8  datés 
n'ont  été  attaqués  en  temps  de  droit ,  et  ont  acquis  l'autorité  de  la  chose 
jugée;  —  Vu  l'arrêt  intcriocutoire  rendu  par  la  cour  le  23  février  dernier, 
et  la  lettre  adressée  au  procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  première  in- 
stance do  Nantes ,  le  31  mars  suivant,  par  le  maire  de  Nantes,  en  exécn* 
tion  dudit  arrêt,  portant,  en  substance ,  que  la  mairie  de  Nantes  n'a  pas 
cru  sortir  des  attributions  qui  lui  sont  confiées  par  l'art.  Z,  lit.  11  j  de  la 


Mê 


œMMUNE.— TkT.  3,  GBtf.  4,  An.  8. 


il  les  assqjetlly  fl  qui  leor  étiolât  dPavolr  on  registre  parafé  et  d'y 
inscrire  Jour  par  Jour  leurs  achats  et  reventes  y  ne  se  rattachant 
à  aucun  des  objets  conflés  à  la  surveillance  municipale  par  la 
loi  du  34  août  1700  y  n'étant  pas  non  plus  la  reproduction  d'un 
ancien  règlement  local  de  police ,  qu'il  appartient  au  maire  de 
publier  de  nouveau  en  vertu  delà  loi  du  29Juill.  1791,  et  qu'en- 
fin, n'étant  pris  en  exécution  d'aucune  autre  loi ,  un  tel  règle- 
ment n'est  pas  obligatoire  (Crim.  rej. ,  15  oct.  1842)  (1)^  — 
3*  Que  de  même  y  lorsqu'un  règlement  de  police  défend  ou 
ordonne  ce  qui  est  déjà  prohibé  ou  prescrit  par  des  lois  en  vi- 
gueur, il  faut  se  référer ,  pour  leur  sanction  pénale ,  aux  peines 
établies  par  ces  lois  elles-mêmes,  mais  non  à  l'art.  471,  n^  15, 
c.  pén.,  auquel  il  ne  faut  recourir  que  dans  les  cas  non  prévus 
par  les  lois.  En  ce  sens  il  a  été  jugé  que  ce  n'est  pas  au  tribunal 
de  simple  police  qu'il  appartient  de  connaître  du  délit  commis  par 
un  horloger ,  pour  avoir  acheté  un  objet  d'horlogerie  d'un  indi- 
vidu inconnu ,  fait  prévu  et  puni  de  peines  correctionnelles  par 
la  loi  du  10  brum.  an  6,  bien  que  le  même  fait  ait  été  défendu 
de  nouveau  par  un  arrêté  municipal  (Crim.  rej.,  14  nov.  i  839)  (2). 
607.  De  même ,  quand  une  loi  a  statué  sur  une  matière  ren- 
trant dans  les  attributions  municipales ,  les  règlements  ne  peuvent 
faire  autre  chose  qae  rappeler  à  son  exécution ,  autrement  ils 
ne  sont  pas  obligatoires-,  Hs  ne  peuvent  ni  ajouter  à  la  loi  ni  en 
retrancher  (Crim.  reJ.,  10  déc.  1824 ,  aff.  Molly,  V.  n»  902;  26 
mars  1825,  aff.  Guenesson,  V.  h9  903;  16  fév.  1833  ,  aff.  Stro- 
boni,  V.  n^  902).  —  Néanmoins,  il  ne  faut  pas  donner  une  in- 

loi  du  24  août  1790,  et  l'art.  46  de  la  loi  du  22  juill.  1791,  en  publiant 
Tarrélédu  50  avril  1817,  diaprés  une  ordonnance  du  lieutenant  générai 
de  police  de  Paris,  du  4  nov.  1778,  renouvelée  par  la  préfecture  de  po- 
lice, les  26  avril  1806  et  25  juill.  1818,  sur  le  même  objet,  basés  sur 
une  déclaration  du  28  mars  1778  et  une  ordonnance  du  8  nov.  1780; 
qu'au  surplus,  toutes  les  recherches  faites  dans  les  archives  de  la  mairie 
n*ont  pu  procurer  aucune  loi  ou  acte  ayant  force  de  loi ,  antérieurs  à  1790, 
sur  lesquels  aurlit  pu  être  fondé  rarrété  dotit  il  s'agit; 

Sur  quoi ,  attendu  que  les  ordonoai.ces  du  lieutenant  général  de  police 
de  la  ville  de  Paris,  des  4  nov.  1778  et  8  nov.  1780,  ne  s'étendaient  pas, 
pour  leur  exécution ,  hors  le  ressort  du  chàtelet  de  Paris  ;  que  le  préfet  de 
police  delà  même  ville,  en  renouvelant  ces  ordonnances  en  1806  et  1818, 
a  usé  du  droit  qui  lui  était  conféré  par  Fart.  46  de  la  loi  du  22  juill.  1791, 
mais  n'a  pu  ni  entendu  en  étendre  Teiécution  au  delà  du  territoire  dont  la 
police  est  confiée  à  sa  surveillance;  —  Que  la  déclaration  du  roi,  non  du 
28,  mais  du  29  mars  1778,  enregistrée  au  parlement  de  Paris,  le  22  mai* 
suivant,  établit  un  règlement  pour  Texercice  de  la  profession  de  fripiers- 
brocanteurs;  que  la  plupart  de  ses  dispositions  ne  paraissent ,  pour  leur 
exécution ,  applicables  qu'à  la  ville  de  Paris  ;  que ,  si  Part.  8  porte  que 
«  les  règlements  de  police  concernant  l'achat  et  la  revente  des  effets  et 
marchandises  de  hasard  seront  exécutés  par  les  fripiers-brocanteurs ,  se- 
lon leur  forme  et  teneur,  sous  les  peines  y  portées ,  ainsi  qu'ils  Tétaient  ou 
ont  dû  l'être  par  les  anciens  maîtres  fripiers ,  »  cette  déclaration  maintient 
les  anciens  règlements  sous  ce  rapport,  mais  n'en  établit  aucun;  —  At- 
tendu qu'il  est  reconnu  par  le  maire  de  Nantes  qu'il  n'existe  aucun  règle- 
ment en  cette  partie  qui  ail  autorité  dans  la  ville  de  Nantes ,  et  dont  il  ait 
pu  rappeler  l'exécution  ;  que,  dès  lors,  quelque  sages  et  prévoyantes  que 
soient  les  mesures  prescrites  par  son  règlement  de  police  du  30  avril  1 817, 
les  tribunaux  ne  peuvent ,  dans  la  mesure  de  leurs  atlribotioDs ,  du  moins 
en  ce  qui  concerne  les  fripiers  de  la  ville  de  Nantes ,  appliquer  de  peines 
aux  contraventions  contre  ledit  règlement,  à  moins  qu'il  ne  résulte  de  cette 
contravention  un  délit  ou  crime  dont  les  auteurs  pussent  être  poursuivis, 
•oit  comme  auteurs,  soit  comme  complices,  d'après  les  dispositions  du  code 
pénal ,  ce  qui  ne  se  présente  pas  dans  l'espèce  présente;  —  Déclare  que , 
dans  l'état I  il  n'y  a  Ueu  à  statuer  par  règlement  de  juges,  ni  à  prononcer 
aucun  renvoi. 

Du  28  avril  8322.-C.  G.,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Brière,  rap. 

(1)  (Min.  pub.  C.  femme  Lagouacbe.)  —  Là  cour  ;  —  Attendu  que 
Fart.  471,  n"  15,  c.  pén.,  punit  seulement  ceux  qui  contreviennent  soit 
aux  règlements  ou  arrêtés  publiés  par  l'autorité  municipale,  en  vertu  des 
art.  3  et  4  du  lit.  11  de  la  loi  du  24  août  1790,  et  46,  tit.  1,  de  la  loi 
du  22  juill.  1791,  soit  aux  règlements  légalement  faits  par  l'autorité  admi- 
nistrative; —  Que  le  règlement  du  maire  de  Brest,  du  4  juill.  1827,  qui 
(.  défend  aux  fripiers  et  brocanteurs  de  tcaGquer  i'autres  Abjetsque  xeux 
spécifiés  dans  la  déclaration  préalable  à  laquelle  il  les  assujettit,  et  qui 
leur  enjoint  d'avoir  un  registre  parafé  et  d'y  inscrire  jour  par  jour  leurs 
achats  et  reventes,  règlement  auquel  la  femme  Lagouacbe  était  prévenue 
d'avoir  contrevenu,  ne  se  rattache  à  aucun  des  objets  confiés  à  la  surveil- 
lance de  l'autorité  municipale  parla  loi  du  24  août  1790,  qu'il  n'est  pas 
non  plus  la  reproduction  d  un  ancien  règlement  local  de  police,  qu'il  appar- 
Itottt  Biiire  de  Brest  de  publier  de  nouveau  en  vertu  de  la  loi  du  23  juill. 


terprétation  trop  rigoureuse  à  cê  principe  que  le  règlement  mnk* 

nicipal  ne  peut  rien  ajouter  à  la  loi.  Il  est  évident  que  l'exécutloii 
d'une  loi  entraîne,  de  la  part  de  Tautorité  qui  l'organise ,  des 
mesures  de  détail  que  le  législateur  n'a  pu,  ni  d6  établir,  ni  pré- 
voir. Aussi  existe-t-il  une  foule  d'arrêts  qui  reconnaissent  force 
obligatoirQ  à  des  règlements  municipaux  renfermant  des  mesures 
d'exécution  non  prescrites  par  les  lois. 

Quand,  parmi  les  conditions  prescrites  ainsi  par  un  règlement, 
se  trouvent  certaines  formes  à  accomplir,  on  peut  demander 
si  ces  formes  peuvent  être  suppléées  par  des  équivalents.  — • 
L'affirmative  ne  parait  pas  douteuse  :  pourquoi  n'admettraitron 
pas  à  l'égard  d'un  règlement  ce  qui  est  admis  sans  difficulté  en 
matière  législative?  Il  faudrait  que  l'expression  de  l'auteur  du 
règlement  fût  bien  exclusive  de  toute  autre  forme ,  pour  qu'on 
dût  rejeter  les  équipoUences.  —  Il  faudrait  en  outre  qu'il  résultât 
de  l'emploi  des  équivalents  une  gène  pour  l'autorité,  une  entrave 
à  la  surveillance  qu'elle  doit  exercer ,  une  diminution  des  garan- 
ties qu'elle  aurait  Jugées  utiles  dans  l'intérêt  public. 

698.  Si  le  règlement  est  contraire  àlaloi,  sa  disposition  doit 
être  réputée  non  écrite  ;  et  il  a  été  décidé,  en  ce  cas,  que  le  juge, 
au  lieu  de  se  déclarer  incompétent,  sous  prétexte  que  les  tribu- 
naux sont  tenus  de  se  conformer  aux  règlements  municipaux 
et  qu'ils  ne  peuvent  les  annuler,  doit  condamner  ou  acquitter  les 
prévenus,  suivant  qu'ils  ont  ou  n'ont  pas  contrevenu  à  une  loi  de 
police  (Crim.  cass.,  21  mars  1828)  (3). 

S99.  Du  reste,  les  anciens  règlements  doivent  servir  de  base 

1791;  qu'enfin,  U  n'est  fait  en  exécution  d'aucune  autre  loi  ;  —  Qu'ainsi, 
en  refusant  de  prononcer  les  peines  dudit  art.  471,  n**  15,  contre  les  in- 
fractions de  ce  règlement,  le  tribunal  de  simple  police  de  Brest  n'a  point 
violé  ledit  article;  —  Rejette. 
Du  15  oct.  1842.-0.  C,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Vincens,  rap* 

(2)  (Min.  pab.  C.  Delaguepière.)  —  La  cona;  —  Attendu  que  les  rè- 
glements de  police  qui  ont  pour  objet  de  rappeler  une  prohibition  déjà 
écrite  dans  une  loi  actuellement  en  vigueur,  ou  d'ordonner  l'exécution  des 
dispositions  que  cette  loi  contient,  se  réfèrent  de  droit,  pour  leur  sanction 
pénale,  aux  peines  que  le  législateur  a  attachées  à  Tinobservation  de  ces 
prohibitions  ou  dispositions  ;  que  c'est  seulement  dans  les  cas  qui  ne  sont 
pas  prévus  par  la  loi  que  la  sanction  des  règlements  de  police  doit  èirt 
cherchée  dans  l'art.  471,  n<>  15,  c.  pén.;  —  Et  attendu  que  Delague- 
pière,  horloger,  était  poursuivi  pour  avoir  acheté  une  montre  en  argent 
d'un  individu  inconnu;  —  Que  ce  fait  est  prévu  et  puni  de  peines  cor- 
rectionnelles par  les  art.  75  et  80  de  la  loi  du  19  brum.  an  6,  et  que 
l'arrêté  du  maire  de  Saumur,  du  S8  avril  1815,  en  défendant  de  nouveau 
le  même  fait,  n'a  pu  déroger  aux  dispositions  de  ladite  loi;  —  Qu'ainsi 
c'est  avec  raison  que  le  tribunal  de  simple  police  de  Saumur  s'est  déclaré 
incompétent;  —  Rejette. 

Du  14  nov.  1839.-G.  G.,  ch.  crim.-MM.  CrouFeilhes,  pr.-Vincens,  r. 

(3)  Espèce  :  —  (Intérêt  de  la  loi.  —  Orgeret,  etc.)  —  Le  procureur  gé- 
néral eipose,  etc.  —Par  procès-verbal  du  24  juin  1827,  le  maire  de  la 
commune  de  Sulignat  constata  que,  le  même  jour,  Claude  Orgerei  fauchaîf 
un  pré  avec  ses  ouvriers,  quoique  ce  fût  un  dimanche  et  que  ce  fait  se 
(rouv&t  expressément  défendu  par  un  règlement  de  police  de  la  commune, 
en  date  du  2  mars  1826.  —  Traduit  à  raison  de  cettp  contravention  de- 
vant le  tribunal  de  simple  police,  Orgeret  avoua  le  fait;  mais  il  fît  ob- 
server que  la  loi  du  18  nov.  1814,  relative  à  la  célébration  des  fêles  et 
dimanches,  excepte  des  prohibitions  qu'elle  renferme,  les  ouvriers  em- 
ployés à  la  moisson  et  autres  récoltes  (art.  8)  ;  que  le  foin  étant  une  des 
principales  récoltes  de  la  terre,  il  avait  pu  faucher  le  dimanche  sans  con- 
trevenir à  la  loi.  —  D'après  le  même  motif,  le  ministère  public  conclut  à 
ce  que  le  prévenu  fût  renvoyé  d'instance.  —  Mais  considérant  qu'en  géné- 
ral les  tribunaux  de  simple  police  doivent  juger  en  conformité  des  règle- 
ments faits  par  les  municipalités;  qu'ils  ne  peuvent  les  annuler,  ni  mémo 
les  modifier,  et  qu'ils  n'ont  pas  le  droit  d'en  faire;  —  Considérant  que, 
toutefois,  avant  de  statuer,  le  juge  de  paix  doit  préalablement  examiner  : 
l*"  si  les  règlements  portent  sur  des  objets  confiés  à  la  vigilance  du  pouvoir 
municipal  parles  lois  constitutives  et  organiques  de  ce  pouvoir;  2°  ou  bien 
sont  relatifs  à  l'exécution  d'une  loi  qui  établisse  une  peine  de  police,  en 
donnant  au  fait  prohibé  un  caractère  de  contravention.  —  Qu'en  cas  de 
négative  sur  l'un  «t  l'autre  point,  le  juge  ne  doit  ni  condamner  ni  absou- 
dre, mais  se  déclarer  incompétent.  —  Par  ces  motifs,  le  tribunal  dédam 
ne  pouvoir  faire  droit  sur  la  demande,  et  renvoya  les  parties  à  se  pourvoir 
devant  les  juges  qui  devaient  en  connalU-e.  —  Un  autre  procès-verbal  du 
même  jour  de  dimanche,  24  juin  1827,  dressé  par  le  garde  champêtre  de 
la  commune  de  Sulignat,  constatait  que,  ce  jour,  sur  les  quatre  heures  du 
matin,  Jean-Baptiste  Laurent,  dit  Mortay,  Claude  Bessob  et  Benoît 
Champion  fauchaient  leurs  prés,  avec  leurs  domesjmys  et  Isnn  ouvriaiib 
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anxnoiiTMaz  arrttés.  Mils  eetto  règle,  que  nous  recommandons 
de  suivre  en  général,  ne  doit  pas  être  considérée  comme  absolue, 
parce  qnedes  besoins  nouveaux  peuvent  se  présenter  et  demander 
des  solutions,des  précautions  nouvelles.  Ainsi,  lorsqu'on  agissant 
dans  le  cercle  de  ses  attributions  légales,  un  maire  aura  pris  on 
arrêté  s'écartant  des  anciens  règlements,  son  arrêté  n'en  devra 
pas  moins  être  appliqué  (Grim.  cass.,  24  déc.  1813)  (1). 

990.  Cependant,  il  net  suffirait  pas  que  les  mesures  prises 
par  un  arrêté  d'un  maire  fussent  conformes  à  d'anciens  règle- 
ments, si  ces  règlements  sont  contraires  aux  lois  établies,  par 
lesquelles  ils  se  trouvent  nécessairement  abrogés.  —  C'est  pour- 
quoi il  a  été  Jugé  que  les  maires  ne  peuvent,  quoiqu'on  cela  ils  se 
conforment  à  d'anciens  règlements  ,  défendre  aux  marchands  et 
colporteurs  non  domiciliés  dans  leurs  communes ,  d'y  étaler  et 
vendre  leurs  marchandises ,  hors  le  temps  de  foire.  Le  droit  de 
l'autoritémunicipalese  borne  à  celui  d'enjoindre  aux  marchands 
forains  de  n'étaler  leurs  marchandises,  les  jours  de  foire  ou  de 

^  Tradaits  à  la  même  audience  qu^Orgeret,  les  prévenus  firent  valoir  la 
tndmo  exception,  et  le  tribunal  de  simple  police,  par  les  mêmes  motifs,  se 
déclara  également  incompétent. 

Ces  deax  jugements  d'incompétence  contiennent  une  violation  formell9 
de  la  loi;  en  effet,  il  s'agissait  d'une  contravention  à  un  arrêté  de  Tauto- 
rité  municipale  publié  pour  rappeler  les  dispositions  de  la  loi  dn  18  nov. 
1814,  loi  qui  ne  prononce,  même  pour  récidive,  que  des  peines  de  sim- 
ple police  :  dès  lors,  le  trionnal  de  simple  police  ne  pouvait  refuser  d'en 
connaître;  il  devait  nécessairement  condamner,  acquitter  ou  absoudre, 
snivantqae  les  prévenus  étaieut  ou  non  convaincus  de  contravention,  ou 
que  le  fait  prouvé  à  leur  charge  ne  constituait  aucune  infraction  aux  lois 
de  police.  —  Dans  la  réalité,  le  fait  imputé  aux  prévenus  ne  constituait 
aucune  contravention  ;  en  vain  le  règlement  de  police  de  la  commune  de 
Suliçnat  imposait-il  aux  ouvriers  employés  k  la  moisson  et  autres  récoltes 
l'obligation  d'obtenir,  pour  se  livrer  à  ces  travaux  le  dimanche,  l'autori- 
sation préalable  de  l'autorité  municipale  ;  cette  disposition  du  règlement 
de  police,  étant  diamétralement  contraire  au  texte  précis  de  l'art.  8  de  la 
loi  du  18  nov.  1814,  devait  être  considérée  comme  non  écrite,  et  ne  pou- 
vait, sous  aucun  rapport,  justifier  la  déclaration  d'incompétence  faite  par 
le  tribunal  de  simple  police.  ~  Il  est  vrai  encore  que  le  deuxième  procès- 
verbal  ayant  été  dressé  par  un  garde  champêtre,  lequel  est  sans  caractère 
pour  constater  les  contraventions  commises  à  la  loi  du  18  nov.  1814,  cet 
acte  ne  pouvait  faire  foi,  même  jusqu'à  preuve  contraire  (art.  4  de  cette 
loi  et  arrêt  du  22  avril  1810).  Mais  cette  circonstance  ne  justifie  pas  da- 
vantage le  dispositif  du  jugement  dont  il  s'agit;  car  les  preuves  ou  le 
défaut  de  preuves  de  la  contravention  étaient  ici  sans  aucune  influence  sur 
la  question  de  compétence  ;  aussi  le  tribunal  ne  s'est-il  pas  étayé  de  cette 
considération.  Les  deux  jugements  ont  donc  ouvertement  viole  les  règles 
de  la  compétence  ;  —  Ce  considéré ,  etc.  Signé  Monrre.  —  Arrêt. 

La  codk;  —  Statuant  sur  le  réquisitoire  dn  procureur  général,  et 
adoptant  les  motifs  qui  y  sont  énoncés;  —  Casse  dans  l'intérêt  de  la  loi. 

Du  21  mars  1828.-C.  G.,  ch.  crim.-HM.  Bailly,  pr.-Gary,  rap. 

ri)  Etpieê  .•  —  (Int.  de  la  loi ,  aff.  habitants  de  Leerhare.)  —  Le  maire 
de  Leerhare  avait  réglé,  par  un  arrêté,  les  divers  travaux  (||ue  les  habi- 
tants de  cette  commune  seraient  respectivement  tenus  de  faire  pour  ré- 
parer les  chemins  vicinaux.  Trente-deux  particuliers  refusèrent  d'obéir  à 
cet  arrêté;  cités  devant  le  tribun^  de  Wittmond ,  les  prévenus  alléguèrent 
que  la  répartition  des  travaux  était  contraire,  non-seulement  à  l'ancien 
usage  dont,  dans  une  lettre  circulaire  antérieure,  le  préfet  du  départe- 
ment avait  recommandé  de  ne  pas  s'écarter,  mais  encore  à  un  jugement 
de  l'ancien  bailliage  de  Freidbourg»  du  27  juin  1770.  En  cet  état,  juge- 
ment par  défaut  contre  le  maire,  qui  décharge  les  prévenus  de  l'action 
intentée  contre  eux ,  et  qui  condamne  le  maire  aux  dépens.  —  Le  maire 
forme  opposition ,  et  dit  que  le  reproche  qu'on  lui  fait  de  s'être  écarté  de 
l'usage,  n'est  pas  fondé;  que,  le  fût-il,  les  défendeurs  auraient  dû,  au 
lieu  de  se  refuser  à  l'exécution  de  son  arrêté,  lui  indiquer ,  par  voie  de 
remontrance,  les  irrégularités  qui  pouvaient  s'y  trouver.  —  Le  tribunal, 
par  jugement  du  1**  septembre,  admet  à  faire  preuve  des  faits  allégués. 
^  Le  15  septembre  y  après  avoir  entendu  les  témoins  produits,  il  dé- 
eharge  définitivement  les  prévenus  de  toute  peine.  —  Le  maire  est  encore 
condamné  aux  dépens.  —  Ces  trois  jugements  ont  été  dénoncés  à  la  cour 
suprême  dans  l'intérêt  de  la  loi.  —  Arrêt. 

La  coui;  —  Vu  l'art.  442  c  inst.  crim.,  l'art.  153  du  même  code, 
la  loi  du  16  fruct.  an  3,  les  art.  162,  176, 194  et  368  c.  inst.  crim.,  et 
le  n*"  5  de  l'art.  471  c.  pén.;  —  Attendu,  l^  qu'il  suit  essentiellement  do 
la  disposition  ci-dessus  rappelée  de  l'art.  153  c.  inst.  crim.^  que  l'officier 
remplissant  les  fonctions  du  ministère  public  fait  partie  intégrante  du 
tribunal  de  police;  qu'ainsi,  il  ne  peut,  en  son  absence,  ni  être  procédé 
à  l'instruction,  ni  être  rendu  jugement,  ni  être  prononcé  défaut  contre 
lui;  que  cependant  c'est  par  défaut  contre  le  maire  de  la  commune  de 
Leerhare,  n'agissant  qu'en  qualité  d'officier  du  ministère  public  dans  l'af- 


marehé^  que  dans  le  lieu  désigné  par  elle ,  et ,  pour  Ist  mifrw 
jours  de  la  semaine,  à  soumettre  ces  mêmes  marchands  à  l^obli* 
gation  de  la  prévenir  préalablement  de  leur  intention  de  vendre 
(Crim.  rej.,  22  déc.  1838)  (2). 

90t.  Enfin,  il  a  été  Jugé,  sur  ce  point,  que  Tordonnanee  du 
lieutenant  de  police,  du  4  nov.  1778,  relative  aui  brocanteurs» 
fripiers ,  revendeurs,  etc. ,  n'ayant  été  faite  que  pour  Paris,  nV 
valt  pu  être  rendue  obligatoire  pour  les  départements ,  par  un 
arrêté  municipal  (Crim.  cass.,  28  avril  1832,  aff.  Soyer,  Y. 
n*  695-lo;Crlm. reJ.,  15  oct.  1842,  aff.  Lagonache,V. no693-3»). 

VOS.  Pour  qu'un  règlement  municipal  soit  obligatoire,  11 
faut ,  ainsi  que  cela  se  pratique  à  l'égard  des  lois,  qu'il  n'ait  pas 
été  abrogé.  L'abrogation  expresse  d'un  règlement,  dans  son  en* 
tier,  ou  dans  quelqu'une  de  ses  parties,  a  Heu  par  un  règlement 
postérieur  qui  révoque  l'ancien ,  ou  établit  des  dispositions  in- 
conciliables avec  les  siennes.  Mais  de  ce  qu'un  règlementde  police 
rappelle  un  objet  réglé  par  un  arrêté  antérieur ,  il  ne  résulte 


faire  dont  il  s'agit,  qu'a  été  rendu,  le  24  juillet  dernier,  le  premier  juge- 
ment qui  renvoie  les  prévenus  de  l'action  formée  contre  eux  ;  —  Attendu, 
^  que  la  loi  du  16  fruct.  an  3  interdit  formellement  aux  tribunaux  de 
connaître  des  actes  d'administration  ;  que  leur  pouvoir  se  borne  à  en  as-» 
surer  l'exécution ,  lorsqu'ils  ont  été  rendus  dans  le  cercle  des  attributions 
conférées  par  la  loi  aux  divers  agents  de  l'autorité  administrative;  que  ce 
n'est  point  aux  juges  qu'il  peut  appartenir  d'examiner  si  ces  actes  sont 
justes  ou  injustes;  qu'obéissance  provisoire  leur  est  toujours  due,  tant 
qu'ils  n'ont  pas  été  réformés  par  l'autorité  supérieure  compétente;  —  Que, 
dans  l'espèce ,  l'arrêté  pris  |)ar  le  maire  de  la  commune  de  Leerhare,  pour 
la  réparation  de  chemins  vicinaux,  était  un  règlement  de  petite  voirie, 
qui  devenait  obligatoire  pour  tous  ceux  qu'il  concernait;  que  le  refus  fait 

{lar  plusieurs  habitants  de  ladite  commune  de  s'y  conformer,  caractérisait 
e  délit  prévu  par  Le  W*  5  de  l'art.  471  c.  pén.,  et  que  le  tribunal  de  police 
ne  pouvait  se  dispenser  d'y  appliquer  la  peine  portée  par  cet  article;  — 
Qu'inutilement  les  prévenus  alléguaient-ils ,  pour  leur  défense ,  que  les 
travaux  qui  leur  avaient  été  commandés  étaient  contraires  à  d'anciens 
usages  établis,  suivis  et  confirmés;  que  le  tribunal  de  police  n'était  pas 
compétent  pour  connaître  de  la  question  que  cette  allégation  faisait  naître; 
que  cependant  ledit  tribunal ,  après  avoir  ordonné,  par  un  second  juge- 
ment, la  preuve  des  faits  alloués,  et  sur  le  motif  que  le  règlement  dont 
il  s'agit  n'était  pas  en  effet  conforme  à  ce  qui  s  était  pratiqué  antérieure- 
ment, s'est  permis,  par  son  jugement  définitif,  de  renvoyer  les  prévenus 
de  l'action  poursuivie  contre  eux;  —  Attendu,  enfin,  que  les  lois  ne  per- 
mettent, en  aucun  cas,  aux  tribunaux  criminels,  correctionnels  et  de  po- 
lice, de  condamner  le  ministère  public  aux  frais  envers  les  parties  qu'il  a 
poursuivies  y  et  que,  quoique  le  maire  de  la  commune  de  Leerhare  n'eût 
procédé  qu'en  sa  qualité  d'officier  du  ministère  public,  le  tribunal  de  po- 
lice l'a  cependant  condamné  aux  dépens; 

Par  ces  divers  motifs ,  casse. 

Du 24  déc.  1813.-C.  C<,  sect.  crim.-llM.  Barris,  pr.-RataQd,  lap. 


(2)  (Min.  pub.  C.  Salomon  Fuld.)  —  La  coue^  —  Vu  le  document 
parvenu  à  son  greffe  en  exécution  de  l'arrêt  du  8  novembre  dernier;  — 
Attendu  qu'il  resuite  de  ce  document  que  le  fait  reproché  à  Salomon  Fuld 
n'est  pas  d'avoir,  un  jour  de  marché,  exposé  ses  marchandises  en  vente 
ailleurs  que  dans  le  lieu  désigné  par  l'arrêté  du  21  déc.  1830,  mais  d'a- 
voir contrevenu  à  l'arrêté  du  26  fruct.  an  8,  qui  a  remis  en  vigueur  les 
anciennes  défenses  faites  aux  marchands  et  colporteurs  non  domiciliés  à 
Colmar,  d'étaler  et  vendre  leurs  marchandises  dans  cette  ville  hors  lee 
temps  de  'oire;  —  Attendu ,  en  droit,  que  la  loi  du  23  août  1796  (6  fruct» 
an  4),  procédant  du  principe  de  la  liberté  du  commerce  et  de  l'in*- 
dustrie  proclamé  par  l'art.  7  de  la  loi  des  2-17  mars  1791,  déclare  que 
tout  individu  muni  d'une  patente  peut  exercer  son  industrie  ou  son  com- 
merce dans  toute  l'étendue  de  la  France;  —  Que  ces  deux  dispositions  ont 
virtuellement  abrogé  tous  les  règlements  contraires  de  police  qui  exis- 
taient à  l'époque  de  leur  promulgation ,  et  qu'il  n'est  pas  eu  pouvoir  de 
l'autorité  municipale  de  les  faire  revivre;  —  Qu'il  lui  appartient,  en  vertu 
du  n»  4  de  l'art.  3,  tit.  11 ,  de  la  loi  des  16-24  août  1790,  d'astreindre  les 
marchands  forains  à  n'étaler  et  vendre  leurs  marchandises ,  les  jours  de 
foire  ou  de  marché ,  que  dans  le  lieu  par  elle  désigné  ;  —  Qu'elle  peut  ausri 
légalement  leur  défendre  de  les  vendre ,  les  autres  jours  de  la  semaine  ^ 
dans  des  maisons  publiées  on  particulières,  s'ils  ne  l'ont  préalablement 
prévenue  de  leur  intention ,  et  mise  ainsi  à  même  d'exercer  à  leur  égard  la 
surveillance  et  l'inspection  dont  elle  est  chargée  par  la  loi;  —  Mais  que 
cette  dernière  obligation  ne  parait  pas  avoir  été  imposée,  et  qu'il  ne  s'agit 
point  dans  la  cause  d'une  contravention  à  l'arrêté  du  21  déc.  1830*;  -^ 
D'où  il  suit  qu'en  refusant  de  voir  dans  le  fait  de  la  prévention  une  infrac- 
tion punissable  en  vertu  du  susdit  arrêté  du  26  fruct  an  8,  le  jueemeni 
dénoncé,  régulier  d'ailleurs  en  la  forme ,  n'a  fait  qu'une  juste  appheatioa 
des  principes  de  la  matière  ;  —  En  conséquence ,  rejette. 

Du  22  déc.  1838.-C.  C,  ch.  erim.-MM.  de  Bastard,pr.-Ri?ei,  n». 
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pas  que  cet  arrêté^  dont  les  disposlUons  ne  sont  point  d'ailleurs 
rappelées  dans  ]e  règlement  et  qui  ne  sont  pas  inconciliables 
aveelal»  doive  être  censé  abrogé  (Grim.  cass.,  49  avril  1834, 
aff.  Lassos,  n«  iiOl). 

908.  Quant  à  l'abrogation  tacite,  par  désuétude,  il  semble 
qu'elle  devrait  être  admise  comme  celle  des  lois,  et  sous  les  mêmes 
conditions.  Ce  moyen  dejustlfication  semblerait  légitime,  s'il  s'a- 
gissait de  prescriptions  ou  prohibitions  locales  établies  en  vue 
d'un  ordre  de  choses  détruit,  par  exemple,  de  dispositions  insérées 
dans  les  statuts  des  corporations  de  métiers  dans  une  ville,  ou  de 
règlements  créés  pour  des  arrangements  de  localités  changés  par 
le  cours  du  temps.  —  Dans  tous  les  cas ,  la  désuétude  ne  peut 
Jamais  être  invoquée  pour  un  règlement  peu  ancien;  c'est  en  ce 
sens  qu'il  a  été  Jugé  que  la  contravention  à  un  arrêté  de  police 
ne  peut  être  excusée,  sous  prétexte  qu'il  est  tombé  en  désuétude 
ou  a  été  abrogé  par  le  non-usage  (Crim.  cass.,  6  août  1836)(1). — 
De  même  la  contravention  à  un  arrêté  municipal,  résultant  de  ce 
qu'une  personne  aurait  tiré  des  artifices  ou  des  coups  de  feu  dans 
l'intérieur  d'une  ville ,  ne  peut  être  excusée  par  le  motif  qu'un 
long  usage  toléré  de  tirer  des  coups  de  feu,  a  pu  faire  croire  que 
le  règlement  était  tombé  en  désuétude  (Grim.  cass.,  â2  sept. 
1836)  (î). 

904.  n  est  évident  qu'un  règlement  de  police  ne  peut  être 
considéré  comme  toknbé  en  désuétude,  lorsqu'il  est  constant  qu'il 
avait  été  de  nouveau  publié  et  affiché  peu  de  temps  avant  la  con- 
travention dénoncée,  et  que  même  la  police  avait  naguère  pour- 
suivi devant  le  même  tribunal  l'exécution  de  ce  règlement  (Grim. 
cass.,  26  Juill.  1838,  M.  Fréteau,  rap.,  aff.  Min.  pub.  C.  Bouquet). 

906.  Les  règlements  anciens  antérieurs  à  1789  ne  sont  abro- 
gés qu'autant  que  le  code  pénal  ou  les  lois  postérieures  ont  statué 
sur  les  matières  dont  ces  règlements  s'étaient  occupés  :  on  sup- 
pose alors  que  l'abrogation  est  virtuelle  (c.  pén.  484).  Il  n'y  a, 
en  effet,  aucune  distinction  à  faire,  soit  en  raison  de  l'autorité 
de  laquelle  ils  émanent,  soit  en  raison  de  leur  caractère  général 
et  réglementaire  on  purement  spécial  (  et  l'on  devrait  rejeter  à 
cet  égard  la  théorie  qui  est  présentée  par  MM.  Ghauveau  et  Hélie , 
t.  6,  p.  387);  soit  en  raison  de  leur  antériorité  ou  postériorité  à 
1 789,  IVt.  471 ,  S 1 5, 6.  pén.  déclarant  tous  les  règlements  égale- 
ment obligatoires  quelle  que  soit  leur  date,  dès  qu'ils  n'ont  été 
abrogés  ni  expressément  ni  virtuellement. — MM  .Ghauveau  et  Hélie 
établissent  leur  distinction  sur  ce  que  les  règlements  émanant 
d'autorités  inférieures,  ne  sont  relatifs  qu'à  des  matières  de  police 
locale,  et  que  les  maires  seuls  ont  été  investis  par  la  loi  du  droit 
de  prendre  des  arrêtés  sur  ces  objets.  Ce  point  de  vue  parait 
inexact.  En  effet ,  au  moment  où  l'ancien  ordre  de  choses  a  fait 
place  à  l'administration  nouvelle,  aucun  règlement  de  police 
locale  n'aurait  eu  force  obligatoire  ;  par  conséquent  les  communes 
se  seraient  trouvées  dans  le  plus  grand  désordre  avant  que  les 
officiers  municipaux  eussent  été  investis  de  leurs  fonctions  et 
avant  qu'ils  eussent  eu  le  temps  de  prendre  des  arrêtés  de  police. 
Au  surplus,  lorsque  la  loi  du  19-22  Juillet  1791,  tit.  1,  art.  46, 

(1)  (  Min.  pub.  C.  Leveillé,  etc.  )—  La  couk;  —Vu  l'art.  161  c. 
iuBt.  crim.  ;  —  Attendu  que  Tarrété  de  police,  dont  l'infraction  était 

Kursnivie  dans  l'espèce,  n'a  été  renilu  par  le  maire  de  Marennes ,  dans 
xercice  légal  de  ses  attributions,  que  ie  19  mai  dernier;  que,  néan- 
moins, le  jugement  dénoncé  a  relaxé  le  prévenu ,  notamment  sur  le  motif 
que  les  dispositions  de  cet  arrêté  sont  tombées  en  désuétude,  ou  abrogées 
par  le  non-usage;  en  quoi  il  a  commis  un  véritable  déni  de  justice  et  une 
violation  non  moins  manifeste  de  Tarticle  précité;  —  Gasse  le  jugement 
lu  tribunal  de  police  de  Marennes ,  du  24  juin  dernier. 
Du  6  août  1836.-G.  G.,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard ,  pr. -Rives  ,  rap. 

(2)  (Min.  pub.  C,  Simonet,  etc.)  ^  La  cour;  —  Va  les  art.  3,  n«  1, 
nt.  11,  de  la  loi  des  16-24  août  1790,  et  46,  Ut.  1,  de  celle  des  i9-22 
juillet  1791;  l'art.  18  de  rarrélé  du  maire  de  Saint-Denis,  en  date  du 
6  août  1833,  portant  :  a  11  est  expressément  défendu...  de  tirer  des  arti- 
fices ou  des  coups  de  feu  dans  Tintérieur  de  la  ville;  »  ensemble  les  art. 
161  c.  inst.  crim.,  65  et  471,  n?  15,  c.  pén.;-—  Et  attendu,  en  fait,  qu'il 
est  constant ,  dans  l'espèce,  que  les  prévenus  ont  contrevenu  à  la  dispo- 
sition précitée  de  l'arrêté  du  6  août  1833;  —  Que,  néanmoins,  le  juge- 
ment dénoncé  les  a  renvoyés  de  Paction  exercée  contre  eux  à  ce  sujet, 
sur  le  motif  que  l'usage  longtemps  toléré  de  tirer  des  artifices,  a  pu  leur 
faire  croire  que  cette  disposition  était  tombée  en  désuétude,  et  qu'ils  s'em- 
pressèrent, d'ailleurs,  de  déférer  aux  injonctions  de  l'autorité ,  en  faisant 
eesMr  immédiatement  la  contravention  commise  par  leurs  enfants;— D'où 


$  2  permettait  aux  corps  municipanx  de  publier  de  nouveam  les 
lois  et  les  règlements  de  police ,  ou  de  rappeler  les  citoyens  à 
leur  observation,  elle  montrait  que  ces  lois  et  règlements 
n'étaient  pas  abrogés.  Ainsi ,  dans  Tétat  actuel  des  choses ,  les 
anciens  règlements  qui  ont  été  exécutés  constamment  ou  qui  ont 
été  rappelés  dans  un  arrêté  municipal,  sont  encore  en  vigueur. 
Et  Tart.  471,  $  15,  qui  punit  toute  infraction  aux  règlements  ad- 
mlnistratiCs  s'abstient  de  distinguer  entre  ceux  qui  sont  antérieurs 
ou  postérieurs  à  1789,  et  s'applique  dès  lors  aux  uns  et  aux 
autres. — Il  a  été  jugé,  en  conséquence,  que  le  code  pénal  n'ayant 
pas  de  dispositions  relatives  aux  animaux  morts  dans  les  villes , 
et  aux  moyens  à  employer  pour  prévenir  les  effets  de  la  corrup- 
tion de  leurs  cadavres  abandonnés ,  les  règlement  locaux  sur  cette 
matière  n'ont  pas  cessé  d'être  en  vigueur  et  n'ont  pas  été  abrogés 
par  le  code  rural  étranger  à  la  police  des  villes  ;  qu'ainsi ,  le 
règlement  de  1723  pour  la  ville  de  Golmar,  qui  »  statuaift  sur  la 
police  de  celte  ville ,  n'a  jamais  cessé  d'être  suivi ,  et  qui  prévolt 
ce  cas,  est  obligatoire,  et  que  le  contrevenant  doit  être  puni  (Grim. 
rej.,  7  mai  1813)  (3). 

7  •S.  Toutefois ,  si  un  ancien  règlement  n'a  été  ni  rappelé  ni 
observé  depuis  1789,  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  ait  conservé  force 
obligatoire.  G'est  ce  qui  résulte  de  la  loi  du  19-22  juill.  1791 ,  qui 
chargeait  les  officiers  municipaux  de  faire  publier  ces  règlements. 

Au  reste ,  la  conservation  des  anciens  règlements ,  par  le 
code  pénal,  ne  s'entend  que  de  ceux  qui  n'ont  pas  été  abrogés  ou 
modifiés  par  des  dispositions  de  police  postérieures  (Grim.  cass., 
11  Juin  1818,  atr.  Cottin,  V.  u«  1144;  2  juin  1825,  a£r.  Jozon, 
V.  n°  1 152).  —  Leur  maintien  est  encore  subordonné  à  une  autre 
condition  :  ils  ne  peuvent  recevoir  leur  exécution  que  quand  ils 
statuent  sur  des  objets  qui  n'ont  pas  été  réglés ,  soit  par  le  code 
pénal,  soit  par  les  lois  postérieures  à  1789  (même  arrêt). 

9#7.  Peines.  —  La  loi  du  16  août  1790,  tlt.  11,  art.  5, 
et  le  décret  du  19  juill.  1791,  art.  14  et  suiv.,  avaient  éUbli 
des  peines  différentes  pour  les  contraventions  aux  règlements 
de  police  municipale.  Le  code  du  3  brum.  an  4  portait,  art. 
606,  que  la  peine  à  appliquer  aux  contraventions  de  police 
ne  serait  pas  au-dessous  d'une  amende  de  la  valeur  d'une 
Journée  de  travail  ou  d'un  Jour  d'emprisonnement,  et  qu'elle  ne 
s'élèverait  pas  au-dessus  de  la  valeur  de  trois  journées  de  tra- 
vail ou  de  trois  Jours  de  prison.  Quoique  l'énumération  de  ce  code 
no  fûl  pas  complète ,  cependant  on  y  trouvait  la  sanction  de  tous 
les  arrêtés  qui  pouvaient  être  pris  par  l'autorité  municipale, 
parce  que  son  art.  605  prévoyait  et  punissait  la  contravention  à 
certains  règlements  municipaux  et  aux  arrêtés  relatifs  à  la  police 
rurale.  —  Le  code  pénal  de  1810  ne  rappela  pas  les  disposi- 
tions des  lois  qu'on  vient  de  citer  5  il  y  avait  lacune  sur  ce  point. 
Hais,  comme  l'art.  484  maintenait  les  lois  qui  avaient  statué 
sur  des  matières  qu'il  n'avait  point  réglées ,  il  parut  qu'on  de- 
vait recourir  aux  dispositions  du  code  de  l'an  4 ,  quelque  bi- 
zarrerie qu'il  pût  y  avoir  à  admettre  que  le  législateur,  qui  ve- 
nait de  substituer  un  code  qu'on  devait  croire  complet  à  un  autre 

il  suit  qu'en  statuant  ainsi ,  ce  jugement  a  expressément  violé  les  articles 
ci-dessus  visés;  —  En  conséquence,  faisant  droit  au  pourvoi,  casse  le 
jugement  que  le  tribunal  de  simple  police  du  canton  de  Saint-Denis  a 
rendu ,  le  2  du  courant,  en  faveur  de  Simonet,  cordonnier,  etc. 
Du  22  sept.  1856.-G.  G.,  ch.  crim.-MH.  de  Bastard ,  pr.-Rives ,  rap. 

(5)  (Birck.)  —  La  cour  ;  —  Attendu  que  le  règlement  de  172S ,  qui  a 
servi  de  base  à  l'arrêt  aUaqué,  est  un  règlement  municipal  contenant  deï 
mesures  de  salubrité  publique;  que  ce  règlement ,  spécialement  fait  pour 
la  ville  de  Golmar,  n'a  pas  été  abrogé  par  le  code  rural  de  1791  étranger 
à  la  police  des  villes,  et  qu'il  est  établi  au  procès  qu'il  n'a  pas  cessé  d'être 
exécuté  ;  que  le  code  pénal  de  1810  n'ayant  pas  de  dispositions  relatives 
aux  animaux  morts  et  aux  moyens  à  employer  pour  prévenir  les  dange- 
reux effets  de  la  corruption  de  leurs  cadavres  abandonnés ,  les  règlementi 
particuliers  et  locaux  sur  cette  matière  qui  intéresse  essentiellement  la  sa- 
lubrité des  villes  doivent  continuer  de  recevoir  leur  exécution,  ainsi  que 
cela  est  tp^tuellement  ordonné  par  l'art.  484  dudit  code  pénal;  qu'aux 
termes  de  Tart.  5,  tit.  11,  de  la  loi  du  24  août  1790,  les  contraventions 
au\  règlements  de  police  faits  dans  Tcxcrcice  iégitime  du  pouvoir  muni- 
pal  sont  punis  de  peines  de  police  ;  que  Birck ,  convaincu  de  contravention 
au  susdit  règlement  de  1 7*23,  a  donc  été  justement  condamné  à  l'amende 
fixée  par  rart.471  du  c.  pén.,  et  que  sa  condamnation  n'est  ni  la  violation 
ni  la  fausse  application  d'aucune  loi  ;  —  Rejette. 

Du  7  mai  1813.-GG.,  seet.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Aumont,  rap. 
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code  snr  la  même  matière ,  ait  «a  PlDiention  de  laisser  subsis- 
ter quelques  articles  de  ce  dernier  et  d*y  reovoyer  par  son 
art.  484:  Il  y  avait  encore  cette  autre  anomalie  que  la  loi  de 
Tan  4  autorisait  l'emprisonnement  du  prévenu  pendant  trois 
jours,  tandis  que  l'art.  471  c.  pén.  ne  prononçait  qu'une  simple 
amende  pour  des  contraventions  analogues  y  sauf ,  bien  entendu, 
le  cas  de  récidive. — Hais  il  fallait  sortir  d'embarras,  et  pourvoir  à 
une  nécessité  pressante;  et  comme  la  logique  rigoureuse  pou* 
v ait  conduire  à  cette  conséquence,  la  Jurisprudence  de  la  cour 
de  cassation  l'admit  (Crim.  cass.,  11  Juin  1818,  aCT.  Cotin,  V. 
n»  1144;  10  avril  1819,air.Gebelin,  V.  n^  1 142;  26  mars  1825, 
aflT.  Marconnet,V.  n«  1063;  7oct.l826,  aff.Min.pub.C.Tribou- 
ley;  12  DOV.1830,a(r.  Mazure,  Y.  n«  IIOO-30;  20  avril  1831 , 
air.  Min.  pub.  C,  Vasseur;26  nov.  1831,  aiï.  Alln.  pub.  C.  Ga- 
rigue.  —  V.  MM.  Curasson,  Compét.  des  Juges  dû  paix,  1. 1, 
p.  41;  Legraverend,  t.  2,cb.  3,  p.  299;  Merlin,  Quest.de 
droit,  y  Trib.  de  police,  $  4 ,  n* 5 ;  Uenrion,  Pouv.  mun.,  p.  400). 
—  La  révision  du  code  pénal,  qui  eut  lieu  en  1832  fit  dispa- 
raître cette  anomalie.  On  ajouta  le  n«  15  à  l'art.  471  qui, 
aujourd'hui,  punit  d'amende  depuis  1  fr.  Jusqu'à  lî  fr.inclusl\e- 

ment «ceux  qui  ne  se  seront* pas  conformés  aux  règlements 

ou  arrêtés  légalement  publiés  par  l'autorité  municipale.  »  —  Re- 
marquons que  la  même  peine  est  applicable ,  aux  termes  du 
même  article ,  à  l'infraction  aux  règlements  de  l'autorité  admi- 
nistrative. —  V.  au  reste  v**  Contravention  cl  Peine 

998.  La  même  difficulté  se  présente  quand  il  s'agit  de  règle- 
ments ou  d'arrêts  anciens,  qui  ne  sont  pas  abrogés.  Les  tribunaux 
doivent-ils  appliquer  les  peines  portées  par  ces  règlements  ?  A  cet 
égard,  II  y  a  une  observation  préliminaire  à  faire,  c'est  que 
toutes  les  peines  qui  par  leur  nature  répugnent  à  nos  usages 
nouveaux,  telles  que  le  fouet,  la  marque,  etc.,  etc.»  sont  né- 
cessairement eflTacées  de  tous  les  endroits  où  elles  se  trouvent 
écrites:  nul  doute  ne  s'est  élevé  à  cet  égard  (V.  Bourse  de  comm., 
n*  167,  et  Lois).  Au  contraire,  on  a  hésité  sur  la  question  desavoir 
s'il  fallait  appliquer  à  la  contravention  aux  anciens  règlements 
les  peines  de  simple  police  ou  bien  celles  qu'ils  portaient.  La 
Jurisprudence  de  la  cour  de  cassation  a  d'abord  admis  que  les 
peines  portées  par  les  ancieqs  règlements  devaient  être  infligées 
aux  contrevenants  quand  ces  anciens  règlements  étaient  obliga- 
toires (Crim.  cass.,  2  frim.  an  12,  alT.  Drouet.  V.  v«  Complicité; 
11  fév.  1808,  air.  Mlnery.  V.  Compét.  crim.;  20  Juin  1809,  alT. 
Collet,  eod.  ;  4  juill.  1812 ,  aCT.  Mousset.  eod.).  —  On  disait  que 
ces  règlements  ayant  été  légalement  publiés  et  ayant  établi  des 
peines,  ces  peines,  que  l'autorité  avait  le  droit  do  rétablir ,  de- 
vaient être  appliquées.  Peu  de  Jurisconsultes  ont  adopté  ce  système 
V.  cependant  M.  Duvergier,  sur  l'art.  471,  $  15«  c,  pén. 

900.  Des  principes  qu'on  vient  de  retracer  découle  cette 
conséquence  :  i^  que  les  règlements  municipaux  ne  peuvent  éta- 
blir d'autres  peines  que  celles  autorisées  par  les  lois.  Si  doue 
Farrêlé  d'un  maire  contient  des  dispositions  contraires  à  celles 
du  code  pénal  sur  les  contraventions  de  police,  les  tribunaux  ne 
doivent  avoir  aucun  égard  aux  dispositions  de  l'arrêté  (Crim. 
cass.,  1"  déc.  1809,  aflT.  Pooters,  V.  n«890;  28  sept.,  1827, 
alf.  Pons,  V.  n»  948;  17  Janv.  1829,  alT.  Fleuriel,  V.  Voirie)  ;— 
2®  QuCi  si  un  règlement  a  prononcé  une  conflscation,  dans  un 

(1)  (Min.  pub.  C.  Gîrod.)—  La  cooa  ;  —  Vu  l'art.  470  c.  pén.,  por- 
tant que  les  tribunaux  de  police  pourront,  dans  les  cas  déterminés  par  la 
loi,  prononcer  la  conflscation  des  choses  saisies  en  coolravcnlion ; >— Vu 
les  art.  472,  477  et  481  da  même  code ,  qui  déterminent  les  cas  dans  les- 
quels les  juges  peuvent  ordonner  la  confiscation  des  choses  saisies  en  con- 
iravealion  aux  disposilions  de  ce  code;  —  Va  le  mémoire  h  Tappui  du 
pourvoi  ;  —  AUeudu  qa'il  est  consiaté,  en  fait ,  par  le  jugement  ailaqué, 
que  le  beurre  faisi  par  le  commissaire  de  police  de  Besançon  était  la  pro- 
priété de  Girod  ;  —  Attendu  que  s'il  appartient  aux  autorités  municipales 
et  administratives  de  faire  des  règlements  dans  le  cercle  des  attributions 
qui  leur  sont  confiées,  et  de  rappeler  les  peines  déterminées  par  les  lois, 
elles  n'ont  pas  le  droit  de  prononcer  ou  créer  d'autres  peines  que  celles 
réglées  par  ces  mêmes  lois ,  et  que,  lorsqu'elles  ont  excédé,  sous  ce  rap- 
port, les  limites  qui  leur  sont  prescrites,  les  tribunaux,  en  vengeant  la 
violation  de  leurs  règlements ,  ne  doivent  indiger  que  les  peines  établies 
par  la  loi;  »-  Attendu,  dans  l'espèce,  que  la  princ  de  confiscation  pro- 
■oncée  par  les  règlements  de  l'autorité  municipale  de  Besançon  ne  rentre 
pas  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi ,  où  il  est  permis  aux  juges  d'in- 
wger ^Mo  peine;  —  Allcndu ,  d'ailleurs,  que  V  irl.  170  c  pén.  n'Iirpose 


cas  où  la  loi  ne  l'autorisait  pas ,  comme,  par  exemple ,  au  cas  da 
vente  de  beurre,  les  tribunaux  ne  sont  pas  obligés  de  la  pronon* 
cer,  et  ils  doivent  se  borner  à  Infliger  les  peines  que  la  loi  auto- 
rise (Grlm.  rej.,  7  mars  1828)  (1).  -—  En  effet,  dans  le  conflit 
entre  la  peine  prononcée  par  la  loi  ou  par  une  ordonnance ,  si  la 
faculté  d'en  établir  une  a  été  laissée  au  pouvoir  exécutif,  et  celle 
contenue  dans  un  règlement  municipal,  c'est  celle-là  que  le 
juge  doit  appliquer  (Crim.  cass.,  i*'  déc.  1809,  aff.  Poolcrs, 
V.  u^  899). — Le  même  principe  se  trouve  établi  au  sujet  des  renfle- 
ments administratifs  dans  une  délibération  du  7  mai  1810,  prise 
par  le  parquet  de  la  cour  de  cassation  :  «  Si  le  règlement  admi- 
nistratif, y  est-il  dit,  porte  une  peine  différente  de  celle  de  la 
loi,  les  tribunaux  ne  doivent  y  avoir  aucun  égard.  »  -~ 
V.  Peine. 

9 1 0.  Si,  dans  le  cas  où  la  loi  n'a  pas  porté  de  peine,  le  règlent  ent 
municipal  en  prononce  une  qui  excède  les  limites  de  la  pc'naliié 
infligée  par  la  loi  aux  contraventions  de  ce  genre,  on  doit  réduire 
la  peine  à  la  limite  légale  (V.  Contrav.  et  Peine).  —  De  même  il 
a  été  jugé  que,  lorsque  l'autorité  administrative,  tout  en  rappela  ht 
des  disposilions  contenues  dans  des  règlements  anciens,  établit  une 
pénalité  différente  de  celle  portée  par  ces  règlements,  il  est  vrat 
dédire  qu'elle  agiten  vertu  du  droit  qui  lui  estconféréde  faire  des 
règlements,  et  non  en  vertu  du  droit  qu'elle  a  de  remettre  en  vi- 
gueur des  dispositions  qui  tendent  à  tomber  en  désuétude;  et,  dans 
ce  cas,  les  peinesqu'elle  prononce  ne  peuvent  excéder  les  peines 
de  simple  police  (Crim.  cass.,  12  nov,  1830,  aff.  Mazure  ^ 
V.  n»  1100-3»).— Aujourd'hui,  et  lorsque  le  règlement  de  police 
est  muet  sur  la  peine  qu'il  entend  appliquer,  le  n»  15  de  l'art.  47 1 
c.  pén.  vient  suppléer  à  son  silence:  il  prescrit  aux  tribunaux 
d'infliger  une  amende  de  1  à  5  fr.  aux  contrevenants. 

91 1. Ce  n'est  pas  par  des  peines  seulement  que  les  tribunaux 
font  observer  les  règlements  municipaux;  ils  doivent  en  outre  or- 
donner ladestriKMlon  des  ouvrages,  des  travaux  faits  contraire- 
ment à  ces  arrêtés.  —  Le  rèle  de  l'autorité  municipale  n'est  pas 
d'ordonner  d'office  cette  destruction  ;  elle  ne  peut  ie  faire  qu'au- 
tant qu'un  jugementla  prescrit,  à  moins  qu'il  n'y  ait  un  danger 
imminent  pour  la  sûreté  publique.  Tel  eslle  sens  qui  parait  résulter 
de  ces  expressions  de  l'art.  10  de  la  loi  du  18  juill.  1857  :  «  Le 
maire  est  chargé,  sous  la  surveillance  de  l'administralion  supé* 
Heure...  de  pourvoir  à  l'exécution  des  actes  de  l'autorité  supé- 
rieure qui  y  sont  relatifs  (à  la  police  municipale,  la  police  rurale 
et  la  voirie  municipale)  (V.  n«  330).  Ainsi,  il  a  été  jugé  que 
l'arrêté  qui  ordonne  à  un  individu  de  faire  remplacer  par  une 
cheminée  en  maçonnerie  les  tuyaux  en  pots  de  terre  servant 
de  cheminée  à  son  four,  le  tribunal,  tout  en  punissant  la  contra» 
vention  à  cet  arrêté,  doit  ordonner  la  démolition  de  ia  cheminée 
(Crim.  cass.,  6  décembre  1853  (2)  ;  V.  aussi  n«  884),  car  les 
tribunaux  de  police  ont  non-seulement  le  droit,  mais  encore  l'obli- 
galion  de  statuer  sur  les  réparations  civiles  et  dommages-inté- 
rêts réclamés  (inst.  crim.,  130,  159,  161  et  172).  Or,  il  n'y  a 
pas  de  réparation  plus  simple  ni  plus  légitime  que  la  démolition 
d'ouvrages  qui  peuvent  porter  préjudice  et  qui  ont  été  faits  illé- 
galement. Du  reste,  c'est  Tautorité  municipale  qui  doit,  après  la 
condamnation,  faire  exécuter  les  jugements  rendus  (L.  18  juill, 
1837,  art.  10,  S  !•). 

•  "■ 

pas  aux  tribunaux  Tobligalion  d'appliquer  celte  peine  dans  les  cas  déter> 
minés;  qu'il  leur  accorde  à  cet  égard  un  pouvoir  purement  facultatif;  — 
D'où  il  résulte  que  le  tribunal  correctionnel  de  Besançon ,  en  se  refusant 
à  appliquer  la  peine  de  confiscation  requise  par  le  ministère  public ,  et 
déjà  prononcée  par  le  jugement  du  tribunal  de  simple  police  de  ia  mômi 
ville,  qui  a  été  réformé  à  cet  égard ,  s'est  exactement  conformé  aux  lots  S 
—  Rejette. 
Du  7  mars  1828.-G.  C,  cfa.  criffl.-MM.  Bailly,  pr.-Gary,  lap. 

(2)  (Min.  pub.  C.  Vincent.)— La  cour  ;  — Vu  les  art.  16^,  i08  et 
ii5  c.  inst.  crim.  ;— Attendu  que  les  tribunaux  de  police  sont  tenus, 
d'après  la  première  de  ces  dispositions,  non-seulement  de  punir  les  infrae- 
tions  aux  règlements  légaux  de  police,  mais  encore  de  les  faire  disparaître; 
et  qu'un  jugement  qui  prononce  une  amende,  à  raison  d'un  fait  qu'il  laisse 
subsister,  présente  la  contradiction  de  maintenir  la  contravention  par  lui 
réprimée  ;—  Et  attendu  que  le  jugement  dénoncé  a  condamné  Vincent  à 
5  fr,  d'iimende,  pour  avoir  contrevenu  à  rarrété du  le  août  dernier,  par 
lequel  le  maire  de  la  ville  de  Lille  lui  a  légalement  enjointde  démolir  on 
de  faire  rcr^l.'pcr,  i\ir  une  clîCiJîiiu'c en  maçonnerie, les  (uyaux  cnpoîs 


Commune. —TiT.  3,  cbip.  4,  art.  a. 


HMM.  ^«eiitet.— tarcpi'aiiepetnesoUapplicable,  il  faut  1^  que 
le  règlement  soit  obligatoire  ou  légal  (V.  à  cet  égard  ce  qui  est  dit 
i»  659);  2*  que  la  contravention  soit  constante.  —  Ces  deux 
conditions  existant,  le  tribunal  ne  peut  se  dispenser  de  punir  la 
contravention ,  laquelle  n*est  excusable  ni  pour  défaut  d'intention , 
ni  sous  prétexte  d'erreur,  ni  enfin  pour  toute  autre  cause  non 
admise  par  la  loi.  —  On  verra  cependant  plus  loin  que  le  cas  for- 
tuit et  la  force  majeure,  c'est-à-dire  celle  à  laquelle  l'homme  ne  peut 
se  soustraire»  feraient  disparaître  la  contravention  (V.  Force 
majeure).  11  en  serait  de  même,  suivant  nous,  de  celle  qu'un 
fou,  un  enfant  incapable  de  discernement,  restés  sans  père 
ni  mère  et  sans  que    personne  ait  pu  encore   en  prendre 
soin,  aurait  commise  (V.  Contravention  et  Peine). —  11  n'est 
guère  de  matière  où  les  contrevenants  se  soient  montrés  plus 
ingénieux  à  rechercher    des  prétextes  pour   détourner  d'eux 
l'application  des  règlements.  Mais  il  convient  d'ajouter  qu'il 
est  rare  que  leurs  efforts  aient  été  couronnés  de  succès.  Ainsi , 
on  a  refusé  de  reconnaître  une  excuse  soit  dans  l'allégation  du 
prévenu  qu*ii  a  ignoré  un  règlement  valablement  publié  (Crim. 
cass. ,  3  fév.  1827 ,  aff.  Grossier,  V.  n»  775;  i*'  therm.  an  12 , 
alT.  Picard  ,  V.  Peine  j  17  déc.  1824,  aff.  Vanderbach,  V. 
n»  iOOO)  ;  —  Soit  dans  sa  bonne  foi  (Cass.,  13  Juin  1835 ,  aff. 
Schmaltzer,  V.  q«  840)  ;  —  Soit  dans  la  circonstance  qu'il  a 
agi  sans  mauvaise  intention  (Crim.  cass.,  7  déc.  1826,  aff. 
Michel ,  V.  n*  990-4»)  ;~Soit  dans  celle  qu'il  avait  une  dispense 
du  maire  (V.  n»  681);  —  Soit  dans  la  fausse  interprétation  de 
la  loi  pénale  (Crim.  cass.,  9  fév.  1815,  aff.  Pépin,  V.  Peine); 

—  Soit  dans  sa  fidélité  habituelle  à  se  conformer  aux  règlements 
de  police  (  Crim.  cass.,  23  sept.  1826,  aff.  Légal,  Y.  eod.)'y 

—  Soit  dans  la  circonstance  que ,  depuis  la  contravention , 
il  a  exécuté  l'arrêté  (Crim.  cass.,  20  oct.  1826,  aff.  Peyras, 
V.  eod.y,  —  soit  dans  celle  qu'au  moment  du  Jugement  il  s'y 
serait  conformé  (Crim.  cass.,  14  mars  1833)  (1);  — soit 
dans  le  défaut  d'affirmation  du  procès-verbal  d'un  garde-cbam- 
pétre  (Crim.  cass.,  12  Juin  1828,  aff.  Cotin,  Y.  n<»981;Ia 
preuve  du  délit  pouvant  être  faite  par  d'autres  voies. — ^Y.  aussi 
v«  Procès-verbaux.    • 

11  a  été  Jugé  dans  le  même  sens  que  le  contrevenant  ne  peut 
être  excusé  sous  le  prétexte  que  les  travaux  faits  en  contraven- 
tion ont  été  exécutés  conformément  à  des  ordres  donnés  par 
le  génie  militaire  (Crim. cass.,  25  Juin  1836,  aff.  Labarre,  Y. 
n»  841). 

de  terre  qui  servent  de  cheminée  à  son  four,  et  peuvent  occasionner  Tin- 
cendie  de  la  maison  voisine;  —  Que  le  tribunal  devait,  par  conséquent, 
ordonner  la  démolition  de  la  cheminée  dont  il  s'agit,  ou ,  du  moins ,  pres- 
crire au  prévenu  de  se  conformer  à  rarrèlé  précité,  dans  un  délai  déter- 
miné, ainsi  que  te  ministère  public  Tarait  expressément  requis,  et  pouvait 
le  requérir,  à  titre  de  réparation  civile;  —  D^où  il  suit  qu^en  renvoyant 
la  cause ,  sur  ce  point,  devant  le  procureur  du  roi,  ledit  jugement  a  fait 
une  fausse  application  de  l'art.  160  c.  inst.  crim.  et  commis  une  viola- 
lalion  expresse ,  tant  du  susdit  art.  161,  que  des  règles  de  ia  compétence; 
•—  Casse  le  jugement  du  tribunal  de  police  de  Lille,  du  8  octobre  dernier. 
Du  6  déc.  1833.-C.  C,  ch.  crim.- MM.  de  Bastard ,  pr.-Rives ,  rap. 

(1)  (Min.  pub.  C.  Berthelin.)  —  La  coui  ;  —  Yu les  art.  3,  n"  5,  tit.  1 1 , 
de  ia  loi  des  16-24  août  1790,  et  46,  tit  1,  de  celle  des  id-t'à  joill. 
179i;  —  Yu  pareillement  les  art.  i  et  2  du  règlement  de  police  émané  du 
maire  de  Sens,  en  date  du  31  déc.  1832;  •—  Yu,  enfin,  les  art.  65  et 
471,  n**  15,  c.  pén.;  —  Et  attendu  qu^un  procès- verbal  régulier,  dressé 
par  le  commissaire  de  police  de  ladite  ville ,  le  28  janvier  dernier,  con- 
Btale  que,  nonobstant  le  règlement  précité  et  les  fréquents  avertissemems 
qui  lui  avaient  été  donnés  de  s'y  conformer,  Berthelin ,  avoué ,  n^avait  pas 
encore ,  à  cette  époque ,  élevé  le  tuyau  de  son  poêle ,  sortant  sur  la  rue ,  à 
la  bauieur  liée  par  Tautorité  municipale  ;  ~  Qa>n  négligeant  ainsi  d'exé- 
cuter ce  règlement,  le  prévenu  s^élail  donc  rendu  passible  des  peines  pro- 
noncées par  la  loi;  —  D'où  il  résulte  qu'en  le  renvoyant  de Taction exercée 
contre  lui  à  ce  sujet,  par  le  mutif  qu'avant  sa  comparution  à  Taudience, 
le  tuyau  dont  il  s'agit  avait  reçu  Télévation  prescrite ,  le  jugement  dé- 
noncé a  commis  un  excès  de  pouvoir,  faussement  appliqué  l^t.  159  c. 
inst.  crim.  et  violé,  tant  le  susdit  règlement  que  les  art.  63  et  47 1 ,  o»  15, 
«•dessus  cités  ;  —  Casse. 

Du  14  mars  1833.- C.  C.»  ch.  crim.-MM.  de  Bastard ,  pr.-Rives ,  rap. 

(2)  Btpèeê  t  —  (Min.  pub.  C.  Weglin.)  —  Le  18  juill.  1831,  arrêté  du 

Îirélet  du  Rbéae,  ainsi.coBçu  :  «  Art.  1.  MM.  les  directeurs  des  posto5  ci 
es  enlrepra&eurs  de  messageries  et  autres  voitures  publiques  par  terre  cl 


Pareillement,  il  a  été  Jugé  que  le  tribunal  de  police  ne  peut  se 
bornera  enjoindre  au  prévenu  d'exécuter  l'arrêté  et  se  dispenser 
de  prononcer  une  peine  (Crim.  cass.,,  6  Juill.  1826,  aff.  babit. 
de  Nantes,  Y.  Contravention)-,  —  Ni  l'acquitter  en  se  fondant  sur 
ses  précédents  Jugements  par  lesquels  il  a  acquitté  d'autres  habi- 
tants poursuivis  pour  la  même  contravention  (Crim.  cass.,  11 
oct.  1827,  aff.  Gassevecchle-,  25  avr.  1833,  aff.  Bouillet,  Y.  Con* 
travention)  ;  —  Ni  sur  ce  qu'il  doit  être  fait  une  exception  à  la 
généralité  des  termes  de  l'arrêté  (Crim.  cass.,  18  nov.  1824,  aff. 
Hubert,  Y.  n*  1019);— Ni  sous  prétexte  qu'il  doit  être  restreint, 
soit  à  certains  lieux  (Crim.  cass.,  19  prair.  an  12,  aff.  Beving, 
Y.  n^  908),  soit  dans  ses  termes  généraux  (Crim.  cass.,  3  nov. 
1823,  aff.  HuréjY.  n»683)  j— Ni  sous  celui  que  l'exécution  de  l'ar- 
rêté  esldiflBcile  (Crim.  cass.,  20  oct.  1831)  (i)  ;  —  Ni  sous  ce- 
lui que  le  mot  bestiaux,  employé  dans  un  arrêté ,  ne  comprend 
pas  les  chevaux  (Crim.  cass..  8  oct.  1836,  aff.  Chapiut,  Y. 
$  17). 

Art.  4. —  Du  caractère  eocécutoire  det  règlements; — Des  voies  de 
recours  admises  par  la  loi  et  des  effets  de  ce  recours, 

913.  Caractère  exécutoire.  — On  vient  de  dire  que  les  rè- 
glements sont  obligatoires  pour  tous  les  citoyens.  — Pour  que  ce 
résultat  fut  atteint  d'une  manière  plus  sûre,  le  législateur  a  vou- 
lu qu'ils  fussent  exécutoires  de  plein  droit ,  en  distinguant  seu- 
lement entre  ceux  qui  sont  permanents,  et  ceux  qui  ne  le  sont 
pas,  et  en  décidant  que,  pour  exécuter  les  premiers,  il  faut  ou  que 
ie  préfet  les  ait  approuvés ,  ou  qu'un  mois  se  soit  écoulé  depuis 
la  remise  de  l'ampliation  au  sous-préfet.  Les  seconds  au  contraire 
doivent  être  exécutés  de  suite  (Y.  n®  328).  Mais  cette  exécution 
ne  saurait  aller  Jusqu'à  priver  les  citoyens  du  droit  d'en  deman- 
der la  réformation  ou  la  suspension  à  Tautorité  supérieure. 
C'est  déjà  ainsi  que  l'art.  60  de  la  loi  du  14  déc.  1780  permettait 
aux  personnes  qui  se  croyaient  personnellement  lésées  par  quel- 
que acte  municipal,  d'exposer  leurs  sujets  de  plainte  à  l'adminis- 
tration ou  au  directoire  du  département  (aujourd'hui  le  préfet) , 
qui  y  fesait  droit  sur  l'avis  de  l'administration  de  district  (sous- 
préfet)  ,  laquelle  était  chargée  de  vérifier  les  faits. 

914.  Hes  controverses  se  sont  élevées  fréquemment  et  à 
toutes  les  époques  sur  la  force  exécutoire  des  règlements  de  po- 
lice ,  et  en  présence  de  cette  souveraineté  au  petit  pied  que  nos 
lois,  dans  un  esprit  de  liberté ,  ont  organisée  dans  chaque  com- 

par  eau ,  n'admettront  les  voyageurs  que  sur  la  présentation  d*un  passe- 
port délivré  ou  visé  depuis  dix  jours,  au  plus,  par  l'autorité  du  lieu  du 
départ;  —  Art.  2...  3.  MM.  les  directeurs  et  maîtres  de  postes  et  les  en- 
trepreneurs de  messageries ,  diligences  et  autres  voitures  publiques  par 
terre  et  par  eau ,  tiendront  un  registre  coté  et  parafé  par  le  maire,  sur  le- 
quel ils  inscriront,  sans  intervalles  ni  interlignes,  les  nom ,  prénoms ,  âge , 
profession  et  domicile  des  voyageurs ,  tels  qu'ils  seront  indiqués  sur  les 
passe-ports;  ils  inscriront^  en  outre,  la  date  du  passe-port  ou  do  dernier 
visa ,  rantorité  qui  Ta  délivré  et  le  lieu  de  la  destination  des  voyageurs.  » 


—  C'est  sur  l'exécution  de  eet  arrêté  qu'est  intervenu  l'arrêt  suivant  : 
La  coua  ;  —  Yu  les  art  1 , 2, 3  et  5,  tit.  11 ,  de  la  loi  du  34  août  1790, 

l'art.  50  de  la  loi  du  14  déc.  1789,  l'art.  46  de  la  loi  du  22  juill.  1791 
les  arU  600  et  606  c.  3  brum.  ao  4  ;  —  Attendu  que  l'arrêté  du  préfet  du 
Rhône,  du  18  juillet  dernier,  qui  renferme  des  dispositions  relaUvês  an 
maintien  du  bon  ordre  et  d'une  bonne  police  dans  la  ville  de  Lyon ,  portait 
sur  une  des  matières  sur  lesquelles  les  administrations  municipales  peuveat 
prendre  des  arrêtés  réglementaires,  d'après  les  lois  ci-dessus  rappelées, 

—  Attendu  que,  si  des  réclamations  sont  élevées  contre  le  mérite  des  dis* 
positions  contenues  en  cet  arrêté ,  et  les  diilicuilés  gàe  peut  entraîner  son 
exécution ,  ces  réclamations  ne  peuvent  être  appréciées  que  par  l'autorité 
administrative  supérieure;  ~  Attendu,  en  fait,  qu'il  résulte  d'un  prooès- 
verbal  non  contredit,  d'un  commissaire  de  police  de  la  ville  de  Lyon,  ea 
date  du  25  août  dernier,  que  le  sieur  Weglin,  gérant  de  l'entreprise  des 
bateaux  à  vapeur,  allant  de  Lyon  à  Cb&lons ,  ou,  pour  lui  et  en  son  uon, 
le  capitaine  qui  le  représentait ,  était  en  contravention  au  règlement  dont  il 
s'agit  sur  l'inscription  dp  nom  des  voyageurs;  —  Attendu  que,  dès  lors, 
cette  contravention  était  passible  d'une  des  peines  de  police  prononcées  par 
les  art.  600  et  606  c.  3  brum.  an  4;  et  qu'en  refusant  d'appliquer  la  peino 
encourue,  sur  le  motif  que  l'arrêté  serait  plus  ou  moins  difficile  à  exécu- 
ter, le  tribunal  de  police  de  Lyon  a  méconnu  ses  attributions ,  violé  les  ar* 

I  tlcles  ci-dessus  rappelés  des  lois  des  24  août  1790, 22  juill.  1791,  ainsi 
que  les  art.  600  et  606  c.  brum.  an  4  ;  —  Par  ces  motifs,  casse,  e(o* 
Du  20  oct.  1831.-C.  C.,ch.  crim.-MM.  OUivier.pr  -Crouseilhes.  rao. 
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mune ,  tl  éûH  Impossible  qu'il  en  fût  autrement.  Les  règlements 
municipaux  sont,  comme  les  lois,  exécutoires  de  plein  droit.  Ce 
pouvoir  serait,  la  plupart  du  temps,  presque  illusoire ,  s'il  pou- 
vait être  suspendu,  arrêté,  devant  toute  réclamation  qui  serait 
élevée  contre  sa  légalité  soit  Intrinsèque,  soit  extérieure.  La  loi  du 
18iuill.  i  837,  éebo  des  législations  précédentes,  reconnaît  (art.  1 1  ) 
aux  préfets  le  droit  d'annuler  ees  règlements  ou  d'en  suspendre 
l'exécution  (V.  sur  tous  ces  points  les  rapports  de  MM.  Meunier 
et  Vivien,  n«'  32  et  s. ,  156  et  s. ,  337  et  s.,  261  et  s.).— On  a 
parlé  plus  haut  de  eelle  distinction  entre  les  règlements  perma- 
nents, c'est-à-dire,  suivant  l'expression  de  M.  Vivien  (n®  261) , 
ceux  qui  ont  un  caractère  de  durée  et  de  généralité,  et  les  règle- 
ments provisoires  ou  temporaires ,  c'est-a-dire  qui,  fondés  sur  la 
nécessité  et  l'urgence,  ne  doivent  éprouver  aucun  retard  dans 
leur  exécution.  Les  premiers,  d'après  l'art.  11,  «  ne  sont  exé- 
cutoires qu'un  mois  après  la  remise  de  l'ampltatlon  constatée 
par  les  récépissés  donnés  par  le  sous-préfet  ;  »  Ils  peuvent , 
dit  le  même  article ,  être  annulés  ou  suspendus  dans  leur  exé- 
cution par  le  préfet.  Le  silence  de  ce  dernier  fonctionnaire 
pendant  un  mois ,  à  partir  du  récépissé ,  les  rend  exécutoires 
de  plein  droit  sans  qu'il  soit  besoin  d'approbation  expresse. — Les 
seconds,  au  contraire,  basés  sur  la  nécessité,  peuvent  être 
exécutés  de  suite,  sans  qu'au  reste  et  tant  que  cette  exécution 
n'a  point  eu  lieu,  le  préfet  soit  dépouillé  du  droit  de  les  suspendre 
ou  de  les  annuler,  ainsi  d'ailleurs  que  cela  résulte  du  rapport 
de  M.  Meunier. 

916.  Ainsi,  à  l'égard  des  arrêtés  temporaires  ou  d^urgence , 
nul  prétexte  ne  doit  arrêter  leur  exécution  :  le  maire  la  requiert 
sous  sa  responsabilité.  11  n'y  a  que  le  cas  où  l'acte  qu'on  préten- 
drait faire  considérer  comme  règlement  municipal  ne  contien- 
drait pas  la  mention  d'urgence ,  ou  serait  émané  d'un  individu 
sans  qualité  pour  le  prendre ,  ou  serait  destitué  de  toutes  les 
formes  propres  à  le  faire  reconnaître  comme  règlement  de 
police,  ou  enfin  serait  exécuté  manifestement  en  dehors  de  ses 
prescriptions:  il  n'y  a,  disons-nous,  que  ces  cas  et  d'autres  ana- 
logues où,  par  exemple,  le  règlement  serait  illégal,  qui  pourraient 
donner  lieu  à  une  réclamation  fondée  devant  les  tribunaux ,  soit 
en  cessation  de  troubles,  soit  en  abus  d'autorité.  Mais  cette  ré- 
clamation serait  Insuffisante  pour  arrêter  ou  suspendre  l'exécu- 
tion, si  le  maire  ou  ses  supérieurs  hiérarchiques  ne  croyaient  pas 
devoir  y  déférer ,  non  pius  qu'aux  injonctions  des  tribunaux.  — 
Au  reste,  il  parait  presque  superflu  de  faire  observer  qu'un  tel 
arrêté,  tant  qu'il  n'a  point  été  exécuté,  p(»ut  tonjours  être  l'objet, 
delà  part  de  la  partie  lésée,  d'un  recours  en  sursis  devant 
l'autorité  administrative ,  mais  sans  que  l'effet  d'un  tel  recours 
soit  aucunement  suspensif  de  l'exécution.  —  Quant  au  règlement 
permanent,  s'il  viole  la  loi  dont  il  dCNralt  assurer  l'exécution,  il 
peut  sans  doute  être  l'objet  d'une  demande  en  sursis  ou  en  nul- 
lité devant  l'autorité  administrative,  car  la  circonstance  que  les 
parties  lésées  ont  laissé  passer  le  délai  d'un  mois  sans  ré- 
clamations ,  ne  saurait  élever  contre  elles  une  forclusion  ou  un 
défaut  de  qualité  ;  mais  il  ne  parait  pas  que  le  sursis  ou  la  de- 
mande en  nullité  soit  proposable  devant  l'autorité  judiciaire , 
laquelle  est  sans  pouvoir  pour  annuler  un  arrêté  municipal, 
c'est-à-dire  un  acte  administratif* 

916.  Relativement  aux  uns  et  aux  autres,  il  y  a  deux 
phases  qu'il  faut  distinguer  avec  beaucoup  de  soin  :  l'une  a  trait 

(1)  (Braiiion  C.  Rogpr.)  -~  NapolAon,  etc.;  —  Va  la  pétition  du  siaur 
BraniODy  régissenr  de  Toctroi  de  la  ville  de  Rouen,  qui  conclut  «  à  ce 
que ,  statuant  sur  le  renvoi  prononcé  par  la  conr  de  cassation  et  vidant  le 
conflit,  il  plaise  à  sa  majesté  renvoyer  Texposant,  es  noms,  et  le  sieur 
Itoger,  négociant,. domicilié  à  Gouy,  ainsi  que  la  contestation  élevée  stir 
les  demandes  et  prétentions  de  ce  dernier,  devant  raalorité  administrative 
SQpérienre  dn  département  de  la  Seine- Inférieore,  pour  y  être  fait  droit 
définitivement;  i»  —  La  demande  dn  sieur  Rog^,  dont  les  conclnsions  ten- 
dent «  à  ce  qu  il  plaise  à  sa  majesté  ordonner  q«e  la  connaieeance  de  la 
contestation  entre  lai  et  le  sienr  Branxon  soit  décidée  par  l'aatorité  judi- 
ctairs;  »  —  Le  jagement  du  tribunal  de  police ,  du  28  prair.  an  10,  qui 
renvoie  la  contestation  pendante  entre  le  régisseur  de  l'octroi  de  Rouen  et 
le  sienr  Roger,  par-devant  Tautorité  administrative;  —  L'arrêté  du  con- 
•eU  de  préfecture  de  la  Seine-Inférieure,  du  30  prair.  an  10,  qui  renvoie 
par-devant  l'autorité  jndiciaire;  —  L'arrêt  de  la  coor  de  cassation  ,  du 
li  janv.  1807,  qui  sursoit  de  prononcer  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  par 
sa  mi4^*lêy  en  son  conseil  d'ittat,  sur  le  conflit  négatif;  -*-  Le  règlement 


aux  réclamations  que  les  citoyens  peuvent  être  dans  le  cas  d'éle- 
ver contre  les  règlements  municipaux;  celles-là,  Ils  doivent  les 
adresser  à  l'autorité  administrative  supérieure,  seule  compétente 
pour  les  apprécier,  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  distinguer,  ainsi  que 
cela  a  été  très-bien  Jugé ,  si  le  règlement  est  général  ou  s*ll  ne 
contient  que  des  dispositions  particulières  (crim.  rej.,  7  août 
1829 ,  alT.  Recq,  V.  Voirie).  —  C'est  en  ce  sens  qu'il  faut  en* 
tendre  ces  expressions  d*un  arrêt  solennel;  que  les  réclamations , 
auxquelles  les  règlements  pris  dans  les  limites  du  pouvoir  muni- 
cipal peuvent  donner  Heu  ,  en  ce  que,  par  exemple ,  ils  seraient 
contraires  à  la  liberté  de  l'industrie ,  ne  peuvent  être  portées 
devant  l'autorité  Judiciaire  et  sont  exclusivement  de  la  compé- 
tence de  l'autorité  administrative  supérieure  (Cass.  ch.  réun. , 
7  nov.  1833.  M.  Dupin,  pr.  gén.,  c.  conf. ,  aff.  Barrols  , 
V.  n<>  1 180).  —  Le  même  principe  a  été  posé  par  le  conseil  d'Etat 
(décr.  cons.  d'Ët.,  27  sept.  1807)  (1).— Au  moment  où  ce  conseil 
a  prononcé,  l'affaire  avait  pris  la  marche  administrative  et  on  lui 
demandait  l'interprétation  d'un  règlement  municipal.  Il  résulte 
de  sa  décision  que  l'autorité  judiciaire  lui  avait  paru  incompétente 
pour  l'accorder^  ce  qui  est  exact,  mais  d'où  l'on  aurait  peut-être 
tort  de  conclure  que ,  dans  l'opinion  des  Juges ,  l'autorité  judi- 
ciaire aurait  dû  se  déclarer  incompétente.  Son  devoir  était  sui- 
vant nous  de  juger  la  question  en  présence  de  l'acte  réglemen- 
taire et  d'acquitter  ou  de  condamner  suivant  le  sens  qu'il  lui 
paraissait  offrir,  sauf  appel  et  même  cassation  si  Ton  croyait  que 
l'application  faite  par  le  tribunal  n'était  pas  légale.  —  Ainsi  ce 
n'est  jamais  devant  les  tribunaux  que  la  demande  d'un  sursis  à 
l'exécution  ou  de  l'annulation  d'un  tel  arrêté  doit  être  portée  ; 
ceux-ci  sont  sans  caractère  pour  accorder  une  telle  demande ,  ils 
n'ont  de  compétence  que  pour  statuer  sur  la  poursuite  dont  Ils 
sont  saisis. — Il  ne  leur  est  permis  d'accorder  un  sursis  qu'autant 
qu'une  question  préjudicielle  de  nature  à  faire  disparaître  la  con- 
travention ,  serait  élevée  par  le  prévenu. — V.  Question  préjud. 

919.  Mais,  à  l'égard  de  ces  poursuites ,  et  c'est  ce  qui  nous 
amène  à  la  seconde  des  phases  dont  noua  avons  parlé,  les  tri- 
bunaux n'ont  d'autre  mission  à  remplir  que  celle  d'en  examiner 
le  mérite  :  saisis  d'une  contravention ,  Us  doivent  se  borner  à 
rechercher  si  le  prévenu  »n  est  réellement  l'auteur.  Pour  une 
telle  solution ,  le  règlement  municipal  est  appliqué  par  eux  à 
l'instar  d'une  loi  dont  il  ne  leur  est  pas  permis  de  suspendre  on 
d'arrêter  l'effet  sous  prétexte  d'obscurité  ou  d'insuffisance.  Si  le 
règlement ,  clair  dans  ses  termes ,  est  pris  dans  les  limites  du 
pouvoir  municipal ,  et  si  l'exécution  a  été  conforme  à  ses  termes 
et  à  son  esprit ,  le  juge  de  police  l'applique  sans  difficulté ,  et 
sans  se  préoccuper  des  raisons  par  lesquelles  on  s'efforce  d'en  dé- 
tourner ou  d'en  suspendre  l'effet. 

918.  C^est  en  ce. sens  qu'ont  été  rendues  la  plupart  des  dé« 
cislons  qu'on  va  rapporter  et  qui,  bien  qu'antérieures  à  la  loi  de 
1837,  devraient  être  encore  suivies  aujourd'hui.  Il  en  résulte  que 
les  arrêtés  municipaux  sont  exécutoires  par  provision,  en  matière 
depolice  (Gr.  cas., 26  Juill.  1827,  aff.  Moulères,V.  n*  SAÂ  ;  9  mai 
1828,  aff.  Montpela,V.  n*  974);...  ou  de  petite  voirie  (même  aff. 
26juill.l827,  Mouleras); — Et  la  réclamation  ou  opposition  qui  est 
portée  même  devant  l'autorité  administrative  supérieure  contre 
un  règlement  pris  dans  l'ordre  légal  des  fonctions  municipales , 
n'en  suspend  pas  l'exécution  et  n'autorise  pas  le  tribunal  de 
police  à  surseoir  (Crim.  cass.,  1**  février  18S2;   18  avril 

dn  maire  de  la  vUle  de  Rouen ,  du  13  prair.  an  10,  approuvé  par  le  préfet 
le  16  du  même  mois,  porUint  que  les  seuls  commerçants  de  la  ville  de 
Rouen  et  domiciliés  dans  cette  ville  seraient  admis  à  y  entreposer  des 
marchandises;  —  Considérant  que  l'autorité  judiciaire  étant  incompétente 
pour  réformer  les  actes  administratifs  ou  en  suspendre  rexécotion ,  les  tri- 
bunaux de  Rouen  se  sont  abstenus ,  avec  raison ,  de  prononcer  sur  les 
restrictions  apportées  par  le  règlement  do  maire  de  Rouen ,  à  la  facnlté  de 
Pentrepôt,  en  matière  d'octroi  ; — L'arrêté  do  conseil  de  préfecture  do  d^ 
partemeat  de  la  Seine-Inférieure,  du  30  prair.  an  10,  est  annulé  ;  en  con- 
séquence, la  contestation  pendante  entre  le  sienr  Roger  et  le  régisseur  des 
octrois  de  la  ville  de  Rouen ,  b  nr  la  question  relative  à  la  régularité  et 
légitimité  de  l'ordonnance  du  maire  de  Roneo ,  du  13  prair.  an  10,  est 
renvoyée  par-devant  notre  ministre  de  rinlérieur,  pour  noas  en  être 
fait  rapport  en  notre  conseil  d'État ,  eo  le  délai  d'un  mois ,  sous  la  ré- 
serve de  tous  les  droits  et  dommages-intérêts  des  parties  contre  qui  il 
appartiendra.  ♦ 

Du  27  sept.  i807.-Décr.  cens.  d'État. 
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COMMUNE.— Tf T.  3,  Ghap.  4,  Art.  4. 


4818  (t);  0  mai  1828,  aff.  Honpela,  V.  n"»  074};— Alors 

surtout  que  cet  arrêté  est  revêtu  de  l'approbation  du  préfet  (même 
arrêt,  1^'fév.  1823,  aff.  Dejames)*,  —  Et  une  telle  opposition  ne 
peut  soustraire  aux  peines  encourues  ceux  qui  ont  négligé  ou 
refusé  de  s'y  conformer  (même  aflT.  Monpela)  ;  —  De  même  il  a 
été  Jugé  qu'un  maire  ne  peut  dispenser,  même  temporairement, 
un  citoyen  de  l'exécution  d'un  arrêté  municipal  (Crim.  cass.,  1*' 
luilK  1830,  aff.  Guitton,  V.  n*  681;  30  Juin  1832,  aff.  Lucas, 
V.  n«  080;  18  août  1832,  aff.  SchiUein,  V.  n»  11^3);  —  Et 
que  pareillement  9  le  tribunal  de  police  ne  peut  en  suspendre 
l'eiéculion(Cr.cas.,  5  nov.  1823,  aff.  Huré,  V.n«683-2o);— El 
par  exemple ,  11  ne  lui  est  pas  permis  en  se  fondant  sur  des  ex- 

{i)V  Espieê  f^{}A\n,  pub.  C.  Dejames.)— La  cour;— Vu  le  g  5  de 
Part.  3, 1. 1 1 ,  de  la  loi  du  24  août  1790;  Tart.  46,  tit.  1 ,  de  la  loi  du  22 
juil!.  1791  ;  Part.  5,  ménae  titre ,  de  la  même  loi;  les  art.  600  et  606  c.  3 
brum.  an  4;— Vu  aussi  les  art.  408  et  413c.  inst.  crim.;— Attendu  qu'un 
arrêté  du  maire  de  Comblaville,  du  10  nov.  1821,  revêtu,  le  29f  de 
TapprobalioD  du  préfet  du  département  de  Seine-el-Marne,  a  déterminé 
un  cantonnement  dans  Tétendae  duquel  la  veuve  Dejames  pourrait  exer- 
cer son  droit  de  vaine  pâture,  et  a  ù\é  les  chemins  quelle  serait  tenue  de 
faire  prendre  à  ses  moutons  pour  se  rendre  sur  le  cantonnement  désigné  ; 
—  Que  Tobjet  de  ceUe  mesure,  conforme  à  Part.  19,  tit.  1,  c.  rural,  a  ëlé, 
ainsi  que  le  dit  Tarrété  du  préfet,  approbatif  de  celui  du  maire,,  de  pré- 
Tenir  les  dangers  de  la  communication  des  bêles  à  laine  de  la  veuve 
Dejames,  marchande  bouchère  dans  la  commune  de  Comblaville,  avec  les 
troupeaux  du  lieu;  —  Que  le  danger  de  la  communication  d'un  troupeau 
avec  d'autres  troupeaux  ne  peut  être  que  le  danger  que  fait  courir  à  des 
animaux  sains  leur  communication  avec  des  animaux  parmi  lesquels 
règne  une  maladie  contagieuse  ;  qu'une  mesure  qui  empêche  cette  commu- 
nicalioD  peut  donc,  sinon  prévenir,  du  moins  diminuer  les  ravages  dn 
fléau  de  répizootie;  qu'elle  se  rattache  donc  nécessairement  au  o*"  5  de 
Part.  3y  tit.  11,  de  la  loi  do  24  août  1790;  —  Qu'elle  s'^  rattacherait 
également,  lors  même  qu^elle  ne  serait  pas  fondée  sur  un  fait  constant  de 
maladie,  et  qu'elle  le  serait  seulement  sur  des  appréhensions  qui  auraient 
paru  à  Tautorité  adminisU-ative  mériter  d'être  prises  en  considération,  et 
exiger  d'elle  des  mesures  préventives  ;  que  l'arrêté  qui  prescrit  de  sem- 
blables mesures  est  donc  fait  dans  l'exercice  légal  des  fonctions  mnnici: 
paies;  qu'il  est  obligatoire  pour  Uindividu  qu'il  concerne,  ot  qu'il  est  du 
devoir  rigoureux  du  tribunal  do  police  d'en  assurer  l'exécution,  par  la 
condamnation  du  contrevenant  a  la  peibe  déterminée  par  les  articles  com- 
binés 5,  tiu  11,  de  la  loi  du  24  août  1790, 600  ei  606  C  3  brum.  an  4  ; 
-—  Qu'en  réclamant,  devant  l'autorité  administrative  supérinare,  contre 
l'arrêté  municipal  du  10  novembre,  la  veuve  Dejames  a  usé  d'un  droit 
qui  ne  saurait  lui  être  contesté;  mais  que  sa  réclamation  n'a  pu  suspendre 
Teffetde  cet  arrêté,  qui  a  conservé  toute  sa  force  et  a  dû  recevoir  son  exé- 
lutioB  tant  qu'il  n'a  été  ai  réformé  ni  modifié  ;  que  le  jugement  dénoncé 
reconnaît  qu'il  n'était  ai  l'uo  ni  l'autre  lors  des  rapports  du  garde  cham- 
pêtre, des  4, 5  et  6  décembre,  puisqu'il  se  borne  à  parler  de  la  réclamation 
de  la  yeuve  Dejames;  que  le  fait  de  la  contravention  de  cette  veuve  audit 
arrêté  est  constant  dans  la  cause;  que  le  tribunal  de  police  n'a  donc  pas 
pu  la  renvoyer  de  l'action  qui  lui  était  intentée  par  le  ministère  public, 
sans  méconnaître  les  principes  et  les  lois  de  la  matière,  sans  violer  les 
règles  de  compétence,  et  faire  une  fausse  application  de  l'art.  159  c.  inst. 
crim.;  —  D'après  ces  motifs,  casse  et  annule  le  jugement  renda,  le 
S8  décembre  dernier,  par  le  tribunal  de  police  de  Brie-Gomte-Robert. 

Du  1«  fév.  18S3.-a  G.,  secU  crim.-MM.  Barris,  pr.-AamoBt,  rap. 

i*  Btpéeê  /  —  (  Intérêt  de  la  loi.  —  Gaborit.)  —  Le  procureor  géné- 
ral expose ,  etc.  —  Pour  prévenir  les  incendies ,  le  maire  de  la  commune 
de  Courcoo  a  pris,  le  27  juin  1827,  un  arrêté  qui  défend  de  placer  des 
meules  de  paille  ou  d'autres  matières  combustibles ,  à  une  distance  moin* 
dre  de  20  mètres  des  cheminées  des  maisons  habitées,  des  fours  et  des 
édifices  publics ,  notamment  de  l'éalise.  Get  arrêté  a  été  approuvé  par  le 
préfet ,  et  il  a  reçu  une  grande  publicité.  -^  Cependant,  par  deux  procès- 
verbaux,  en  date  du  8  septembre  suivant ,  l'adjoint  au  maire  de  Courcon 
eonstaU  que  les  nommés  Jacques  Gaborit  et  Jean  Gaborit  avaient  placé 
des  meules  de  paille  et  de  fourrage  à  15  mètres  de  Téglise  et  à  6  mètres 
et  demi  et  10  mètres  des  cheminées  des  maisons  habitées.  —  Traduits , 
à  raison  de  ceUe  contravention ,  devant  le  tribunal  de  simple  police ,  Jac- 
ques et  Jean  Gaborit  ne  contestèrent  pas  le  fait  qui  leur  était  imputé; 
mais  ils  déclarèrent  se  rendre  opposants  à  l'arrêté  du  maire  de  Conrçon , 
attendo  que  leurs  mentes ,  dans  les  lieux  et  la  distance  où  elles  se  trou- 
vaient, ne  présentaient  aucun  danger  d'incendie;  ils  demandèrent,  en 
conséquence ,  qu'il  fût  sursis  à  prononcer  sur  l'action  intentée  contre  eux, 
{ttsqu'àee  qu'ils  eussent  fait  statuer  sur  leur  opposition,  qui  serait  réité- 
rée dans  les  formes  de  droit.  —  Le  tribunal  de  police,  par  deux  juge- 
ments rendus  le  même  jour  et  contenant  les  mêmes  motifs,  reconnut  que 
l'autorité  municipal  a  le  droit  de  prendre  des  çrrétés  pour  prévenir  les 
incendies  parles  précautions  convenables;  mais  a  considérant  qu'un  pro- 
priétaire, tfà  se  croit  évincé  ou  lésé  dans  ses  propriétés,  peut  s'adresser  ' 


ousesqul  ne  reposent  sur  aucun  fait  de  force  majeure,  M  ei^abaie 
nir  d'appliquer  les  peines  de  police,  et  de  renvoyer  le  prévenu 
devant  l'autorité  administrative  pour  que  celle-ci  prononce  ell^ 
même  sur  son  sort  (Cr.  cas.,  17  mai  1811)  (2); —  Enfla,  Tau- 
toriîé  militaire  elle-même  est  Incompétente  pour  arrêter  ou  sus- 
pendre l'exécution  d'un  règlement  de  police  municipale  (Crim. 
cass.,  28  août  1820,  aflT.  Giroy,  V.  d«  1047). 

910.  G*est  dans  le  sens  des  observations  consignées  ei*dessua 
qu'il  a  été  Jugé  :  1*  qu'il  ne  suffit  pas  d'alléguer  à  tort  que  l'objet 
sur  lequel  statue  le  règlement  du  maire ,  eu  matière  de  petite 
voirie,  a  été  prison  dehors  de  ses  attributions,  pour  que  le  tribu- 
nal de  police  soit  obligé  de  surseoir  (crim.  rcj.,  1*'  mal  1829)  (3); 

*  aux  autorités  supérieures ,  en  s'opposant  à  l'arrêté  pour  en  demander  la 
réforme  -,  que  ces  autorités  supérieures  sont  les  préfets ,  le  ministre  de  l'in- 
térieurott  le  conseil  d'État;  d'où  il  suit  que,  saus  aaire  ni  pr^udicier  aux 
poursuites  exercées  contre  Jacques  et  Jean  Gaborit ,  c'est  le  cas  de  sur* 
seoir  pendant  deux  mois,  à  statuer  sur  l'action  formée  contre  eux;— Par 
ces  motifs ,  le  tribunal  surseoit  à  prononcer  sur  la  plainte  du  ministère 
public  jusqu'au  17  nov.  suivant.  » 

Tels  sont  les  deux  jugements  que  l'exposant  dénonce  à  la  cour.  Ils 
contiennent  un  excès  de  pouvoir  évident.  Le  tribunal  de  simple  police  a 
suspendu  l'exécution  d'un  arrêté  de  l'autorité  municipale  pris  dans  la 
sphère  des  attributions  de  cette  autorité,  et  qui  était  pleinement  exécutoire, 
tant  qu'il  n'avait  pas  été  réformé  par  l'autorité  supérieure  ;  l'opposition 
des  prévenus  à  cet  arrêté  ne  pouvait  en  suspendre  l'effet;  elle  était  sans 
aucune  infiuence  sur  tous  les  actes  qui  y  étaient  antérieurs ,  et  même  pos- 
térieurs ,  tant  que  la  réformation  n'avait  pas  été  prononcée.  —  Le  sursis 
ordonné  par  le  tribunal  de  simple  police  dans  ces  deux  affaires  constitue 
donc  une  violation  formelle  de  l'art.  13  du  tit.  2  de  la  loi  du  24  aofti 
1790,  de  la  loi  du  16  fruct.  an  3  et  des  art.  3  et  5,  tit.  11  de  la  loi  pré- 
citée du  24  août  1790,  combinés  avec  les  art.  600  et  606  do  code  du 
3  brum.  an  4;  —  Ge  considéré,  etc.  —  Signé  Mouaaa.  »  —  ArréL 

La  coua;  —  Statuant  sur  le  réquisitoire  du  procureur  général  du  roi, 
et  en  adoptant  les  motifs  ;  —  Gasse  dans  l'intérêt  de  la  loi. 

Du  18  avril  1828.-G.G.,ch.  crim.-MH.  Baiiiy,  L  f.  depr.-Gary,  rap. 

(2)  Etpieê  :  -—  (Min.  pub.  C.  Tossaint,  etc.)  —  Plusieurs  cabaretiers 
et  aubergistes  de  la  ville  d'Eupen  ne  s'étaient  point  conformés  à  on  rè- 
glement de  police  concernant  Téclairage  de  leurs  maisons.  —  Le  tribunal 
de  police  devant  lequel  ils  furent  traduits,  au  lien  de  les  condamner  a  la 
peine  qu'ils  avaient  encourue,  les  avait  renvoyés  devant  l'autorité  admi- 
nistrative, par  jugement  du  6  avril  1811,  pour  prononcer  sur  leur  con- 
travention audit  règlement.  —  Pourvoi  dn  commissaire  de  polIce.—Arrêt. 

La  coua  ;  —  Vu  l'art.  3,  tit.  11 ,  de  la  loi  du  24  août  1790;  les  art. 
150,  456,  600  et  605  c.  3  brum.  an  4;  —  Vq  aussi  les  art.  1  et 2  du 
règlement  de  police  porté  par  arrêté  dn  préfet  du  département  de  l'Oarte, 
du  13  avril  1806;  —  Considérani  que  l«  jugement  dénoncé  déclare  lui* 
même,  en  fait,  que  les  nommés  Gaspard,  Simons  et  autres,  au  nombre 
de  qaatorxe,  tous  cabaretiers  et  aubergistes  à  Eupea,  n'ont  point  éclairé 
la  porte  de  leur  maison  à  l'heure  et  de  la  manière  prescrites  par  le  règle- 
ment de  police  ci-dessus  cité;  que  les  excuses  que  les  prévenus  ont  allé- 
guées n'étant  fondées  sur  aucun  fait  de  force  majeure  qui  les  ait  empêchés 
de  se  conformer  strictement  audit  règlement,  le  tribunal  de  police  devait, 
dans  cet  état,  leur  appliquer  les  peines  de  police  dues  au  délit;  qu'en  re- 
fusant de  i>roooncer  ces  peines ,  et  en  renvoyant  les  prévenus  devant  i'au- 
turité  administrative ,  pour  prononcer  elle-même  sur  le  sort  des  prévenus, 
ledit  tribunal  a  excédé  ses  pouvoirs  et  violé  les  règles  de  compétence  éta- 
blies en  matière  de  délits  de  police ,  par  les  art.  150  et  600  précités  ;  — 
Gasse. 

Du  17  mai  1811.-G.  G.,  sect  erim.-MM.  Barris ,  pr.-Busschop ,  rap. 

(3)  Etpèeê:  —  (Bienassis  C.  min.  pub.)  —  Par  deux  arrêtés  du  mairs 
de  Nantes,  les  époux  Bienassis  avaient  obtenu  la  permission  de  démolir 
l'appui  d'une  boutique  et  de  remonter  des  portes,  à  condition  de  s'abste- 
nir des  travaux  propres  k  consolider  les  fondements  et  le  rez-de-chaussée 
(la  maison  étant  bors  de  Taliguement^.  Les  travaux  s'opéraot,  ils  furent 
cités  devant  le  tribunal  de  simple  police  de  Nantes,  pour  avoir  reconstruit 
d'anciennes  portes  au  lieu  simplement  de  les  avoir  rmontéei;  d'avoir  re- 
fait des  cheminées,  exhaussé  des  portes,  élayé  des  planchers ,  construit 
hors  de  l'alignement  un  bâtiment  en  porpoing  adossé  à  une  ancienne  con- 
struction ,  afin  de  faire  une  reprise  destinée  à  lier  ensemble  les  deux  bâti- 
ments; de  manière  à  ce  qu'ils  se  consolidaient  l'un  par  l'antre  ;  en  quoi  ils 
avaient  outrepassé  tant  les  bornes  de  leur  permission  que  celles  d'un  troi- 
sième arrêté  du  maire  de  Nantes,  qui  leur  interdisait  la  faculté  de  continuer 
aucuns  travaux  de  réparation.  Ils  prétendirent  que  les  arrêtés  du  maire 
excédaient  ses  pouvoirs;  mais  ils  forent  condamnés  h  démolir  les  travaux 
faits,  à  3  fr.  d'amende  et  aux  dépens.  —  Sur  l'appel ,  le  tribunal  correc- 
tionoel  confirma  ce  jugement.  —  Pourvoi  par  les  époux  Bienassis,  soute* 
nant  toujours  que  les  arrêtés  du  maire ,  excédant  les  bornes  de  sa  oefnpé- 
teoco,  r étaient  pas  obligatoires  pour  eux.  «—Arrêt. 


COMMUNE.— TiT.  n,  dur.  4,  AnT.  4, 
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«— t^Qaeletribnnal  de  policé  saisi  de  la  conlraveniion  à  un  règlc- 
ineDt  municipal  qui  interdit  aux  étrangers  de  faire  pacager  les 
bestiaux  sur  les  chemins  de  la  commune,  s'il  considère  celte  dis- 
position comme  Inobligatoire ,  par  le  motif  qu'il  s'agit,  dans  la 
préyention,  d'un  chemin  vicinal  de  grande  communication,  placé 
€xd08ivement  sous  l'autorité  des  préfets  par  l'ari.  9  de  la  loi  du 
Si  mai  1836,  doit  se  borner  à  renvoyer  le  prévenu,  à  supposer 
que  le  règlement  ait  été  pris  en  dehors  des  attributions  munici- 
pales; mais  il  ne  peut  se  déclarer  incompétent. — «Attendu 
qu'en  supposant  que  la  disposition  dudit  art.  13  eût  été  prise 
tors  des  attributions  municipales ,  ce  qu'il  n*échet  d'examiner 
tel ,  ce  n'était  pas  un  motif  pour  le  tribunal  de  simple  police  do 
se  déclarer  incompétent;  qu'il  aurait  dû ,  s'il  avait  pensé  que  la- 
dite disposition  n'était  pas  obligatoire,  renvoyer  purement  et 
simplement  le  prévenu;  et  qu'en  ne  retenant  pas  la  cause ,  il  a 
violé  les  règles  de  la  compétence;  —  Casse.  »  (7  mai  1842.- 
Cr.  cMin.  pub.  C.  Prévost.-M.  Romiguières,  rap.);  —  3^  Qu'un 
iugement  qui  acquitte  un  particulier  prévenu  d'avoir  refusé 
d'exécuter  un  règlement  qu'il  prétend  être  illégal  en  ce  qu'il 
porte  atteinte  à  sa  propriété ,  ne  peut  être  annulé  sous  prétexte 
que  le  tribunal  a  dû  surseoir  à  statuer  jusqu'après  décision  de 

l'autorité  administrative  sur  la  queslion  de  propriété Alors 

qu'il  n'a  pas  été  allégué  quo  la  propriété  et  possession  exclusive 
n'appartenaient  point  au  prévenu  (crim.  cass.,  3.mal  1833,  aff. 
Cabrillon ,  V.  n»  603-3»}. 

999.  De  même,  si  la  contestation  ne  porte  que  sur  desdiffl- 
eullésd'exéculion  d'un  arrêté,  d'ailleurs  rendu  dan?  la  sphère  des 
attributions  municipales,  il  n'y  a  pas  lieu  à  sursis  ;  le  tribunal 
doit  prononcer  la  peine,  sauf  à  la  partie  intéressée  à  réclamer, 
quant  à  l'exécution  de  Tarrêlé,  devant  Tautoritô  administrative 
t   ■ 

U  coua;  —  Vu  les  art.  3,  tit.  11,  de  la  loi  du  U  aoftt  1790, 19  et 
46  de  la  loi  du  29  juillet  1791  ;  —  Vu  l'arU  471 ,  n*  5,  c.  pén.,  portant 
des  peioes  de  police  contre  ceax  qui  oégligeot  ou  refusent  d'exécuter  les 
règiemenls  ou  arrêtés  concernaDt  la  petite  voirie  ;  —  Va  l'art.  161  c.  iost. 
enm.  ;  —  Vu  les  arrêtés  du  maire  de  Nantes,  des  S7  juin ,  30  juillet  et 
8  sept.  1827;— Attendu  que  les  trois  arrêtés  précités  rentrent  pleinement 
dans  l'ordre  des  aUributions  confiées  par  la  loi  à  l'autorité  municipale,  et 
ont  essentiellement  le  caractère  de  règlement  concernant  la  petite  voirie  ; 
—  Attendu  que  l'exécution  de  ces  règlements ,  qui  ont  toute  leur  force 
d'exécution  tant  qu'ils  ne  sont  point  réformés  ou  modifiés  par  rantortté 
adminisiradve  supérieure, est  spécialement  prévue  et  punie  par  l'art.  471, 
n^'SyC.  pén.;  —  Attendu,  d'ailleurs,  l'état  des  faits  déclarés  constants 
nar  le  jugement  attaqué  ;  -*  Atleada  que  ce  jugement  est  exactement  con- 
forme aux  lois;  —  Rejette. 

Du  l**  mai  1829.-C.  G.,  ch.  erhn.-HM.  Bailly,  f.  f.  de  pr.-Gary,  rap. 

(1)  (Int.  de  la  loi,  aff.  Sauveur  Campi.)  ~  La  coua  ;  —  Vu  l'art.  373 
e.  inst.  crim.,  qui  fixe  à  trois  jours  francs  le  délai  pour  se  pourvoir  en 
cassation  ;  —  Attendu  que  le  jugement  dénoncé  par  le  commissaire  de 
police  à  Ajaecio  a  été  formé  le  11  mai  dernier,  et  que  le  pourvoi  de  ce 
commissaire  n'a  été  formé  que  le  18  du  même  mois,  conséquemmenl  après 
l'expiration  do  délai  fixé  par  la  loi  ;  —  Déclare  le  commissaire  de  police 
d*Ajaccio  non  recevable  dans  son  pourvoi;  —  Mais  faisant  droit  aux  con- 
clusions prises  à  l'audience  par  le  ministère  public  en  la  cour;  —  Vu 
l'art.  442  c  inst.  crim.  ;  —  Vu  aussi  les  lois  du  24  août  1790,  lit.  11, 
art.  S,  n*  4,  et  art.  5  ;  du  22  juili.  1791 ,  tit.  1 ,  art.  46  ;  du  3  brum.  an 
4,  art.  eoOet  606;  du  28  plnv.  an  8,  art.  18, 13  et  14  ;  l'art.  13,  tit.  2 
de  ladite  loi  d'août  1790;  la  loi  du  16  fruct.  an  3;  les  art.  408  et  413 
e.  inst.  crim.  ;  —  Attendu  que,  par  l'art.  1  d'un  arrêté  du  maire  d' Ajaecio, 
du  18  mars  1820,  il  est  ordonné  que  tous  les  grains,  légumes  secs  et 
autres  denrées  et  comestibles ,  venant  par  terre  on  par  mer  dans  cette 
ville,  seront  déposés  et  vendus  dans  les  nouveaux  marchés  que  la  com- 
mune a  fiait  construire  pour  cet  objet  ;  —  Que ,  d'après  le  second  article  du 
même  arrêté,  les  revendeurs  de  ces  denrées  ne  peuvent  plus  exercer  leur 
état  dans  les  rues ,  et  sont  tenus  de  s'établir  dans  les  marchés,  on  sur  la 
place  dite  du  marché ,  à  moins  qu'ils  a'aientun  magasin  à  eux  ou  à  loyer; 
^  Que  cet  arrêté,  fait  dans  l'exercice  légal  des  fonctions  municipales,  est 
obligatoire  à  Ajaecio,  et  qu'il  est  du  devoir  du  tribunal  de  police  d'en  as- 
surer l'exécution,  en  pronon^t  contre  les  contrevenants  les  peines  de 
Uloi; 

Attendu  qu'il  est  constant  et  reconnu,  dans  la  cause,  qu'il  est  arrivé 
«n  mois  de  janvier  dernier  à  Ajaecio,  pour  le  compte  de  Sauveur  Campi, 
une  cargaison  de  deux  cents  mesures  de  blé ,  et  qu'il  n'en  a  été  déposé 
dans  le  marché  que  dix-huit  mesures;  —  Attendu  que  le  tribunal  de  po- 
lice, devant  lequel  Sauveur  Campi  était  traduit,  comme  prévenu  de  con- 
travention à  l'arrêté  municipal  du  18  mars  1820,  l'a  renvoyé  de  l'action 
du  ministère  public,  par  le  motif  qo'éUnt  locauire  d'un  magasin,  il  se 
ireuvail  dans  le  cas  de  l'exception  établie  par  l'art.  2  de  cet  anété,  et 


supérieure,  seule  compétente  pour  en  apprécier  les  dispositions. 
La  cour  ue  cassation  a  prononcé  en  ce  sens  (crim.  cai;».,  lO  ovt. 
1831,  aff.  Weglin,  V.  n*  710;  13  mars  1854,  boulang.  de 
Monlauban,  v<^ Boulanger,  n*  12). 

991.  D'après  cette  doctrine,  il  a  été  jugé  que  les  tribunaux ,  , 
sous  prétexte  de  l'ambiguïté  d'un  règlement  municipal,  ne  peuvent  ! 
surseoir  à  statuer  sur  son  exécution,  jusqu'à  coque  l'autorité  ad* 
ministrative  se  soit  expliquée  sur  son  objet  (Cass.,19av. 1834,  aff. 
Lassus,V.  n*  1  lOi}.— Cependant,  la  cour  de  cassation  avait  consa- 
cré  d'abord  une  autre  opinion,  et  jugéquelors  qu'un  règlement  mu« 
nicipal  présente  de  l'ambiguïté  dans  ses  dispositions ,  le  tribunal 
saisi  de  la  connaissance  d'une  contravention  ,  doit  surseoir  à  statuer 
jusqu'à  ce  que  le  réglementait  été  interprélé  par  l'autorité  admini- 
strative (Crim.  cass.,  16  juill.  1824)  (i).— Ce  sursis  ne  serait  plus 
admis,  et  il  semble  que  si  l'ambiguïté  était  réelle,  le  juge  devrait 
pencher  pour  l'acquittement  plutôt  que  pour  la  condamnation.  -^ 
Toutefois,  et  lorsqu'aucun  caractère  d'urgence  ne  se  manifeste, 
rien  ne  s'opposerait,  selon  nous,  à  ce  que  le  Iribunal,  lorsqu'il 
sait  qu'un  recours  a  été  formé  devant  l'autorité  par  une4»arlie  à 
l'effet  d'obtenir  l'interprétation  d'un  règlement  qui  offre  de  l'am- 
biguïté dans  ses  termes ,  remit  la  cause  à  un  délai  plus  éloigné  , 
Jusqu'au  moment  où  il  est  probable  qu'on  aura  connaissance  de 
la  réponse  administrative. 

999.  Néanmoins,  il  a  été  décidé  que  si  la  légalité  du  règle- 
ment était  critiquée  par  le  ministère  public,  en  ce  que,  par  exem- 
ple, il  aurait  été  pris  par  un  conseiller  municipal  incompétent 
pour  exercer  lesfonctions  du  maire,  le  tribunal  doit  surseoir  Jus- 
qu'aprèsdéclsion  par  l'autorité  administrative  de  la  question  pré- 
judicielle (crim.  cass.,  3  janv.  1835)  (2). 

993.  Au  reste,  il  a  été  Jugé  que  lorsque  le  prévenu  d'une 

qu'il  avait  pu ,  aux  termes  dndlt  article,  faire  transporter  et  exposer  en 
vente,  dans  son  magasin,  tout  le  chargement  qui  Ini  était  arrivé  de  Val- 
lino,  dans  le  mois  de  janvier;  —  Attendu  que,  d'après  cet  art.  2  de  l'ar- 
rêté de  mars  1820,  les  revendeurs  des  denrées  qu'il  dénomme,  qui  débi- 
taient ces  denrées  dans  les  rues,  sont  obligés  de  s*élablir  dans  les 
nouveaux  marchés,  ou  sur  la  place  dite  du  Marché,  à  moins  qu'ils  ne 
soient  propriétaires  ou  locataires  d'un  magasin  ;  —  Que  si  la  faculté  ac- 
cordée aux  marchands  des  denrées  mentionnées  dans  ledit  arrêté,  qui  ont 
un  magasin ,  d'y  déposer  ces  denrées,  est  aussi  la  faculté  de  les  y  vendre, 
l'art.  1  du  même  arrêté,  qui  énonce  en  termes  impératifs  l'obligation  de 
déposer  et  de  vendre,  dans  les  nouveaux  marchés ,  tous  les  grains  arri- 
vant à  Ajaecio ,  deviendrait  insignifiant  et  sans  objet,  et  les  marchés  ne 
seraient  pas  approvisionnés,  dans  le  cas  où  toutes  les  personnes,  faisant 
le  commerce  de  celte  denrée,  auraient  des  magasins  à  leur  disposition  ; 

Attendu  que  l'interprétation  des  actes  du  pouvoir  administratif  est  hors 
des  attributions  du  pouvoir  judiciaire;  que  l'art.  2  de  l'arrêté  du  18  mars 
1820,  entendu  dans  le  sens  que  lui  donne  le  tribunal  de  police,  est  en  op- 
position directe  avec  l'art.  1  ;  que  c'est  à  l'autorité  municipale,  ou  à  l'au- 
torité administrative  supérieure,  qu'il  appartient  de  donner  les  explications 
nécessaires  ppur  concilier  ces  articles,  et  de  déterminer,  d'une  manière 
exempte  d'équivoque ,  les  obligations  imposées  par  ledit  arrêté  à  la  classe 
des  commerçants  et  des  marchands  qui  en  est  l'objet;  —  Qu'en  renvoyant 
le  prévenu  de  l'action  du  ministère  public ,  par  suite  de  l'interprétation 
qu'il  s'est  (wrmis  de  donner  à  l'exception  contenue  dans  l'art.  2  de  l'ar^ 
rêté  du  maire  d'Ajaccio,  du  18  mars  1820,  au  lieu  d'attendre,  pour  sta- 
tuer, que  le  véritable  sens  de  cet  article  eût  été  déterminé  par  l'autorité 
compétente ,  le  tribunal  de  police  a  méconnu  les  principes  et  les  lois  de 
la  matière;  qu'il  est  sorti  des  bornes  de  ses  attributions  ;  qu'il  a  entrepris 
sur  celles  du  pouvoir  administratif,  et  violé  les  règles  de  compétence;  ^ 
D'après  ces  motifs,  casse  et  annule,  dans  l'intérêt  du  la  loi,  le  jugement 
rendu,  le  11  mai  dernier,  par  le  tribunal  de  police  d'Ajaccio. 

Du  16  juill.  1824.-G.  C,  sect.  crim.-MM*  Ollivier,  pr.-Aumont,  rap» 

(2)  (  Min.  pub.  C.  luné.  )  —  La  coua  ;  —  Vn  les  art.  408  et  41 3  c. 
inst.  crim.,  en  exécution  desquels  doivent  être  annulés  tous  arrêts  ou  ju- 
gements en  dernier  ressort,  qui  contiennent  une  violation  des  règles  delà 
compétence;  —  Attendu,  en  droit,  qu'il  résulte  de  la  combinaison  de 
l'art.  13,  tit.  2  de  la  loi  des  16-24  août  1790  avec  la  loi  du  16  fruct.  ans, 
que  l'autorité  judiciaire  est  incompétente  pour  apprécier  l'effet  et  la  vali- 
dité d'un  acte  émané  de  l'auturité  administrative  agissant  dans  l'exercice 
légal  de  ses  attributions;  —  EtaUendu,  en  fait,  que  J.-B.  Jurié,  maire 
de  Maclas,  est  prévenu  d'avoir  enfreint  les  règlements  concernant  la  pe- 
tite voirie ,  en  construisant  un  mur  de  ciêlure  de  sa  propriété  sur  le  che- 
min qui  conduit  de  cette  commune  à  Annonay,  sans  avoir  préalablement 
obtenu  l'alignement  de  l'autorité  municipale;  qn'en  excipant,  pour  re- 
pousser l'action  exercée  contre  lui,  de  l'alignement  que  le  sieur  Paret, 
conseiller  municipal,  lui  aurait  donné,  le  2  septembre  dernier,  en  Tab- 
scnce  de  l'adjoint ,  il  a  fait  dépendre  le  sort  de  la  poursuite  de  la  question 
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conlraventton  à  mie  ordonnaiiee  de  police  ayant  demandé  son 
renvoi  de  la  plainte,  sous  prétexte  que  cette  ordonnance  était  in- 
exécutable, le  tribunal  l'a  condamné,  en  se  fondant  sur  ce  que 
les  mesures  prescrites  par  celle  ordonnance  rentraient  dans  les 
attributions  conférées  à  rautorité  municipale,  et  que  les  tribu- 
naux ne  pouvaient  se  dispenser  d*en  ordonner  l'exécution ,  le  Ju- 
gement de  ce  tribunal  est  suffisamment  motivé  quant  au  rejet 
é%  l'exception  (Crim.  rej.,  A  août  1831 ,  Michel.  V.  n»  939). 

1«4.  2»  Voies  de  r«cotir«.— Ce  recours  a  Marx  devant  l'auto- 
rité supérieure,  et  en  suivant  Tordre  hiérarchique,  c'est-à-dire, 
en  s'adressant  d*abord  au  préfet,  investi  comme  on  l'a  dit,  du 
droit  de  suspendre  ou  d'annuler  les  règlements  pris  par  Tauto- 
rite  municipale  (L.  1857,  art.  H  );  mais  en  aucun  cas  on  ne  doit 
S'adresser  à  l'autorité  Judiciaire.  C'est  ce  qui  a  été  proclamé  dès 
les  premiers  temps  de  la  révolution.— Il  s'était  élevé,  en  effet, 
la  question  de  savoir  si  un  règlement  municipal  de  l'ordre  pure- 
ment administratif,  tel,  par  exemple,  que  celui  qui  est  pris  pour 
la  distribution  du  bois,  peut  être  réformé  par  les  tribunaux,  sur 
Faction  onVappel  du  propriétaire  du  bois?— La  négative  a  été 
admise  (Civ.  cass,,  16  mess,  an  2,  M.  Albarel,  rapp.,  aff.  maire 
de  Dieppe  C.  Bellamy)  ;  et  elle  n'est  pas,  il  faut  le  dire,  sucep- 
tlble  de  faire  la  moindre  difflcullé,  car  c'est  devant  l'autorité 
supérieur  hiérarchique  que  le  recours  doit  être  exercé,  mais  Jar* 
mais  devant  les  tribunaux. 

99A.  Le  eoBseil  d'État  pourra  même  être  appelé  à  statuer 
sur  le  mérite  des  arrêtés  municipaux.  Pour  que  cette  Juridiction 
soit  saisie  régulièrement,  11  faudra  de  toute  nécessité  que  la  ma- 
iière  soit  reconnue  contentieuse.  Mais,  lorsqu'un  arrêté  munici- 
pal aura  été  pris  dans  une  de  ces  matières  où  le  maire  avait' 
droit  de  commander,  on  ne  pourra  pas  se  pourvoir  au  conseil 
d'État.  C'est  ce  qui  a  été  décidé  relativement  à  la  petite  voirie ,  et 
l'on  a  Jugé  qu'un  arrêté  ordonnant  le  rétablissement  du  passage 
dans  une  rue  qu'un  particulier  avait  été  autorisé  à  tenir  fermée , 
ne  pouvait  être  attaqué  devant  le  conseil  d'État  (ord.  c.  d'Ét., 
48  fév.  1824,  aff.  Ribe8,y.  Cens.  d'Ét.).— On  doit  aller  plus  loin, 
et  dire  que  toutes  les  fols  que  le  maire  statue  dans  l'intérêt  de 
la  police  des  rues,  places  et  voies  publiques,  son  arrêté  ne  peut 
être  attaqué  par  la  voie  contentieuse.  Ainsi ,  lorsque  l'autorité 
municipale  auraagi  dans  un  Intérêt  (JLe  sûreté,  de  salubrité  ou  d'ordre 
publie,  ses  actes  ne  pourront  être  critiqués  devant  les  tribunaux  ad- 
ministratifs, pas  plus  qu'on  ne  peut  attaquer  devant  ces  tribunaux 
les  actes  de  Pautorité  administrative  supérieure.  —  Du  reste,  s'il 
est  vrai  de  dire  que  le  recours  au  conseil  d'État  soit  ouvert  aux 
particuliers,  11  est  bien  à  remarquer  qu'Us  ne  doivent  pas  en  user 
avant  que  le  ministre  compétent  ait  répondu  à  leurs  réclamations. 
C'est  en  ce  sens  que  la  Jurisprudence  du  conseil  d'Étal  est  fixée 
depuis  longtemps.  Ainsi ,  il  a  été  Jugé  que  le  règlement  do  police 
municipale,  approuvé  par  le  préfet,  qui  charge  plusieurs  entre- 
preneurs de  la  vidange  des  latrines  de  la  commune  ne  peut  être 

de  savoir  si  cet  alignement  lai  a  été  accordé  selon  l'art  5  de  la  loi  du  21 
mars  1831,  d'après  lequel,  en  cas  d'atseace  on  d'empêchement  da  maire 
et  des  adjoials ,  le  maire  oe  peut  être  remplacé  que  par  le  conseiller  mu- 
nicipal le  premier  dans  l'ordre  d'un  tableau  dressé  eoivant  le  nombre  de 
•affrages  obtenns,  que  le  ministère  public  ayant  soutenu  que  ledit  Paret 
n'avait  eu  aucun  caractère  pour  procéder  dans  l'espèce,  parce  qu'il  n'est 
que  le  neuvième  des  conseillers  municipaux  de  la  commune ,  d'après  la  loi 

Ï^récitée,  le  tribunal  devait  surseoir  à  statuer  sur  la  prévention,  renvoyer 
'examea  de  cette  exception  préjudicielle  devant  Tadministralion  supé- 
rieure ,  et  fixer  an  prévenu  le  délai  dans  lequel  il  serait  tenu  d'en  rap- 
porter la  décision  ;  d'où  il  suit  qu'en  déclarant  Talignemeot  dont  il  s'agit 
régulier  et  valable,  et  en  relaxant  le  défendeur  de  la  plainte,  le  jugement 
dénoncé  a  commis  une  violation  expresse  des  règles  de  la  compétence;  — 
En  conséquence,  casse  le  jugement  du  tribunal  de  police  de  Pelussin,  du 
S7  octobre  dernier. 
Dn  3  Janv.  1835.-G.  C.,cb.  crim.-MM.  Choppin,f.  f.  de  pr..Rives,rap. 

(1)  Bipiet  .•  —  (Ruellan  C.  ville  de  Nantes.)  —  Le  «7  fév.  1817,  an 
arrêté  dt  maire  de  Nantes  cbarge  la  dame  Boisgonlier,  propriélaire  du 
répurgateur  et  sérageur,  de  la  vidange  des  latrines  de  la  commune.  •— 
Opposition  de  plusieurs  propriétaires  Â  ce  que  leurs  latrines  soient  vidées. 
—  Le  25  oct.  1817,  arrêlé  du  conseil  de  préfecture  qui  décide  que  les 
nropriétaires  doivent  se  conformer  an  rèfilemenl  du  maire.  —  Recours. — 
Ils  demandent  à  être  maintenus  dans  le  droit  de  faire  vider  leurs  latrines 
par  tel  entrepreneur  ou  telle  personne  qu'il  leur  plaira.  —  De  son  cêté, 
h  maire  intervientidans  l'instance  en  faveur  de  l'eatreprenev. 


attaqué  devant  le  conseil  d'État,  qu'après  Pavoir  été  devant  16 
ministre  de  l'intérieur  (ord.  c.  d*Ét.,  8  sept.  1819J  (1). 

9)eo.  Ce  serait  le  cas  de  se  demander  à  quel  signe  on 
reconnaît  qu'une  matière  est  contentieuse,  et  peut  donner  lieu 
au  recours  au  conseil  d'État.  C'est  là  un  point  qui  sera  traité 
y^  Conseil  d'État.  Toutefois,  il  convient  de  dire  d'abord  qu'ici 
comme  en  toute  matière,  il  est  des  cas  où  la  loi  elle-même  a 
ouvert  un  recours  au  conseil  d'État.  C'est  ce  qui  a  lieu  pour  les 
règlements  municipaux  pris  à  l'occasion  de  la  répartition  des  re« 
venus  des  biens  de  la  commune  (L.  9  brum.  an  15,  art.  S,  V, 
n^  124);  pour  les  arrêtés  portant  alignement  délivrés  par  les 
maires  (L.  16  sept.  1807,  art.  53);  pour  les  arrêtés  municipaux 
relatifs  aux  biens  des  communes,  quand  ces  arrêtés  sont  critiqués 
par  radroinlstration  des  domaines  (L.  20  mars  1813,  ari.  2). 

Mais  relativement  au  droit  de  recours  pour  le  cas  où  un  aligne^ 
ment  a  été  donné,M.  Serrigny,  Compél.  admin.,  n*  31,  soutient 
que,  dans  Tes  villes  où  il  n'existe  pas  de  plans  d'alignement,  il  n'y  a 
qu'un  acte  de  commandement  dont  le  conseil  d'État  n'a  point  à 
s'occuper.  Suivant  cet  auteur,  la  raison  de  la  différence  qu'il  si- 
gnale vient  de  ce  que ,  lorsqu'un  plan  d'alignement  existe,  il  y  a 
un  titre  à  appliquer  qui  fait  la  loi  de  l'administration  active^  Au 
contraire,  s'il  n'y  a  pas  de  plan ,  Il  considère  qu'il  n'y  a  qu'un 
acte  de  commandement  fixant  la  largeur  des  rues.  Le  recours 
du  propriétaire  qui  veut  construire  ne  serait  donc  pas  admis 
(ord.  c.  d'Ét.,  9  janv.  1832,  aff.  Genel,  V.  Voirie);  ni  celui  des 
tiers  Intéressés,  tels  que  les  propriétaires  des  maisons  voisines 
ou  de  celles  qui  sont  de  l'autre  c6té  de  la  rue  (ord.  cens.  d'Ét., 
29  déc.l840,  aff.  veuve  Hervé,  V.  Cens.  d*Ét.). Cependant,  Il  re- 
connaît que  le  droit  des  tiers  est  de  former  un  recours  dans  la 
forme  non  contentieuse  devant  le  conseil  d'État  (L.  16  sept. 
1807,  art.  52,  J  2;  décr.  27juill.  1808,  art.  1~  (Inédit) V.  v»  Vol' 
rie).  11  accorde  ce  même  droit  aux  propriétaires  qui  se  plaignent 
de  l'alignement  qu'ils  ont  reçu,  et  il  invoque  une  ordonnance 
réglementaire  inédite  du  20  fév.  1816  (V.  M.  Davenne,  Rec.  sur 
la  Voirie,  1. 1**,  p.  66,  et  notre  article  Voirie).  •—  Mais  11  est  une 
règle  généralement  admise  aujourd'hui,  c'est  que  tout  acte  de 
l'administration  qui  blesse  un  droit  consacré  par  la  loi  donne  ou* 
verlure  à  un  recours.  Il  importe  de  remarquer  que  le  simple 
Intérêt  froissé  ne  suflBralt  pas  pour  l'autoriser.  Ces  mots  droit  et 
intérêt  seront  expliqués  du  reste,  v*  Compét.  adm.  (V.  M.  Serri^ 
gny,  loe.  cit.^  n"  29;  M.  A.  Cbauveau ,  Comp.  adm.,  n-  84  et 
suiv.).*— Ainsi  les  boulangers  ont  bien  un  intérêt  à  ce  que  la 
taxe  du  pa2n  soit  le  plus  élevée  possible,  mais  ils  n'ont  point 
qualité  pour  demander  qu'elle  soit  portée  à  un  chiffre  plutôt  qu'à 
un  autre.  11  a  doâc  été  Jugé  que  les  boulangers  ne  pouvaient  pas  se 
pourvoir  par  la  voie  contentieuse  contre  un  arrêté  du  maire  por- 
tant taxe  du  pain  (ord.  cens.  d'Ét,,  14  août  1822,  aff.  Boulan* 
gers  de  Montpellier,  V.  Conseil  d'Étal). 

9!t9.  Les  particuliers,  qui  se  croiraient  lésés,  doivent  d'abord 
"  '  ■        \'"'      -  '  » 

Louis,  etc.  ;  —  Vu  la  loi  du  28  plnv.  an  8;  —  Considérant, en  ce  qui 
concerne  l'intervention  du  maire  de  la  ville  de  Nantes,  qu^aux  termes  de 
IVt.  15  de  la  loi  du  28  pluv.  an  8,  le  conseil  municipal  devait  délibérer 
sur  l'action  en  garantie  de  la  dame  veuve  Boisgonlier,  à  l'effet  de  déclarer 
s'il  y  avait  lieu  à  soutenir  un  procès  pour  l'exercice  et  la  conservation  des 
droits  de  la  commune;  mais  qu'une  semblable  délibération  n'est  pas  re- 
présentée par  ledit  maire,  et  que,  par  conséquent,  il  est  sans  qualité  pour 
intervenir  devant  notre  conseil  d'État,  dans  la  contestation  pendante  entra 
les  sieurs  Ruellan  et  consorts,  d'une  pari,  et  la  dame  veuve  Boisgoatàer, 
d'autre  part; 

Considérant,  sur  le  chef  des  conclusions  relatives  au  règlement  di 
27  fév.  1817,  qu'il  s'agit  d'un  règlement  de  police  approuvé  par  le  piéfeti 
lequel  ne  peut  être  attaqué  que  devant  noire  ministre  de  l'intérieur,  seul 
le  recours  par- devant  nous,  en  notre  conseil  d'État;  —  Considérant  que 
toutes  les  dilBcullés  qui  peuvent  résulter  de  Tarrèié  du  maire  de  NanteS| 
du  25  mars  1817,  et  du  bail  du  16  mai  1814,  sont  subordonnées  à  ee  qia 
sera  décidé  sur  le  règlement  du  S7  fév.  1817;— Considérant  que  le  coih 
seii  de  préfecture  n'éiait  compétent  pour  connaître  ni  dn  règloneiC 
susmentionné ,  ni  des  actes  qui  s'y  rapportent; 

Art.  1 .  L'arrêté  attaqué  du  conseil  de  préfecture  dn  dénartement  de  la 
Loire-Inférieure,  du  25  oct.  1817,  est  annulé  pour  cause  a'iacompétenoei 

2.  Les  parties  sont  renvoyées  à  se  pourvoir  devant  notre  ministre  de 
l'intérieur,  sur  ledit  règlement  du  27  fév.  1817,  si  elles  s'y  croient  Ion* 
dées,  sauf  le  recours  en  notre  conseil  d'État,  s'il  y  a  lien. 

3.  Les  dépens  sont  compensés  e<.tre  les  parties. 

Da  S  sepL  iSI9««0rd.  cens.  4'£u*M.  ViUefosse,  lap. 
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l'adresser  an  préfet  pour  obtenir  la  snspension  ou  l'annulation 
des  arrêtés  municipaux ,  ensuite  au  ministre  de  l'intérieur  com- 
pétent, en  cette  matière,  toutes  les  fols  qu'une  loi  spéciale  n'a  pas 
dit  qu'un  autre  ministre  serait  compétent ,  et  enfin  au  conseil 
d'Ëtat  (M.  Serrigny,  n*  1057). 

11  importe  de  remarquer  qu'aucune  loi  n'a  autorisé  le  conseil 
de  préfecture  à  coDuattre  d'une  réclamation  faite  contre  un 
arrêté  municipal  (ord.  cons.  d*Et.,  8  sept.  1819;  aff.  Ruel- 
lom,  suprà  n«  725)  -, —  Et  qu'il  faut  que  la  matière  puisse  rentrer 
dans  le  contentieux  administratif  pour  pouvoir  être  soumise  au 
conseil  d'Etat.  Ainsi,  il  a  été  jugé  quQ.ia  décision  par  laquelle  le 
ministre  de  l'Intérieur  déclare  qu'il  n'y  a  lieu  à  modifier  le  règle- 
ment arrêté  par  le  conseil  municipal  d'une  commune  pour  l'exer- 
cice de  la  vaine  p&ture,  est  un  acte  d'admhilstratlon  qui  n'est 
point  de  nature  à  être  déféré  au  conseil  d'Etat  par  la  vole  conten- 
tieuse  (ord.  oons.  d'Et.,  19  oct.  1837)  (1).  V.  Conseil  d'État. 

Y 18.  Les  lois  n'ont  point  tracé  de  formes  spéciales  pour  re- 
courir à  l'autorité  administrative.  Ordinairement  la  partie  qui  se 
eroit  lésée  rédige  un  mémoire  qu'elle  adresse  au  fonctionnaire 
qui  doit  statuer,  et  elle  Joint  à  l'appui  de  sa  réclamation,  les 
pièces  qui  peuvent  jeter  du  Jour  sur  la  réclamation.  Le  minis- 
tère dos  avoués  ou  avocats  n'est  point  requis,  par  conséquent  on 
peut  se  dispenser  de  s'en  servir. —  Néanmoins  nous  croyons 
que  ces  mémoires  doivent  être  écrits  sur  papier  timbré  ^  la  gé- 
néralité des  termes  de  l'art.  13,  $  i  de  la  loi  du  13  brum.  an  7 
nous  semble  exiger  cette  précaution  (V.  Enreg.).  Et  ce  même  ar- 
ticle semble  admettre  pareillement  que  les  mémoires  peuvent  être 
rédigés  en  forme  de  lettres  ;  ce  qui  implique  que  la  réponse  peut 
aussi  être  donnée  dans  cette  forme,  et  c'est  ce  qui  a  été  Jugé  (Coi- 
mar,  25  mai  1841,  aff.  Voinot  et  préfet  du  Haut-Rbin  C.  Verne). 

919.  3«  EffeU  du  recours,  —  Les  préfets  n'ont  point  le  droit 
de  modifier  les  arrêtés  municipaux.  Ils  peuvent  seulement  les  an* 
nuler,  les  suspendre  ou  refuser  de  les  sanctionner  (cire,  min., 
i«'Jutll.  18i0,  4%p.398-,V.Rap.deM.Mounler,p.266,n«228). 

Cependant,  on  a  dit  que  s'il  s'agissait  d'un  arrêté  individuel 
portant  préjudice  aux  droits  d'un  citoyen,  le  préfet  pourrait  le 
rectifier  au  fond.  On  a  cité  l'art.  60  de  la  loi  du  U  déc.  1789 
qui  reconnaît  aux  citoyens  qui  se  croient  personnellement  lésés, 

(1)  Espèce:  —  (Lenranl  C.  coin,  de  Lottvrecby.)  —  Le  conseil  muni- 
cipal de  Louvrechj  ayant  décidé  que  les  propriétaires  ne  poarraient  en- 
voyer sur  les  terrains  soumis  à  la  vaine  p&lure  qu'une  léle  de  bétail  à  rai- 
son de  trois  journaux  de  culture,  le  sieur  Lenfant  s'est  pourvu  devant  le 
préfet  de  la  Somme  contre  cerèalement.  Selon  loi,  la  fixation  adoptée  était 
contraire  à  la  pratique  suivie  dans  les  communes  environnantes  et  aux 
intérêts  de  l'agriculture  et  du  commerce. 

Le  préfet  renvoya  la  réclamation  da  sieur  Lenfant  au  ministre  de  l'in- 
térieur, qui  rejeta  la  demande  en  déclarant  que  le  conseil  municipal  avait 
refusé  de  se  rendre  aux  observations  qui  lui  avaient  été  soumises,  et  queses 
.  délibérations  étaient  d'une  légalité  parfaite. 

Le  sieur  Lenfant  s'est  pourvu  au  conseil  d'État  contre  la  décision  du 
ministre.  Il  lui  semblait  qu'elle  contenait  un  déni  de  justice,  parce  qu^elle 
reconnaissait  aux  conseils  municipaux,  quant  au  règlement  de  la  vaine 
pâture,  un  droit  de  souveraineté,  contraire  au  principe  général  de  la  su- 
bordination des  corps  municipaux,  et  en  particulier  aux  lois  de  la  matière. 
Au  fond,  il  faisait  valoir  contre  le  règlement  du  pAturage  les  motifs  qui 
ont  été  indiqués  ci-dessus. 

Le  ministre  a  répondu  que  sa  décision  n'afait  pas  posé  le  principe 
absolu  qu'on  lui  reprochait  d'avoir  proclamé;  qu'elle  avait  seulement 
déclaré  que,  dans  l'espèce,  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Lou- 
vrecby  était  parfaitement  légale  et  devait  être  maintenue.  Du  reste,  si  le 
sieur  Lenfant  croyait  cette  délibération  contraire  aux  lois  de  la  matière  ^ 
à  l'usace  local  ou  à  ses  titres  parlicoliers,  il  pouvait  et  devait  porter  ses 
griefs  devant  l'autorité  judiciaire.  —  La  commune  a  fait  défaut. 

Louis-Phiuppe,  etc.  ;  —  Vu  la  section  4  du  liL  1  de  la  loi  du  28  sept.- 
6  oct.  1791,  notamment  Part.  13,  ainsi  conçu  :  «Laquanlilé  de  bétail, 
proportionnellement  à  l'étendue  du  terrain,  sera  fixée  dans  chaque  paroisse, 
à  tant  de  bétes  par  arpent,  d'après  les  règlements  et  usages  locaux,  et,  à 
défaut  de  documents  positifs  à  cet  égard,  il  sera  pourvu  par  le  conseil 
général  de  la  commune;  » 

Considérant  que  la  décision  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  do  2  sept. 
1855,  constitue,  ainsi  que  le  prouvent  ses  propres  termes  et  les  explica- 
tions données  par  notredit  ministre  dans  ta  réponse  au  pourvoi,  non  point 
m  refus  de  statuer,  fondé  sur  ce  que  notredit  ministre  aurait  été  incompé- 
tent pour  statuer  sur  la  réclamation  du  sieur  Leniant,  mais  un  acte  d'ad- 
niaittration  par  lequel,  approuvant  les  motifs  du  conseil  municipal,  il 
déclan  a'v  avoir  lieu,  dans  l'espèce,  à  modittar  le  règlement  arrêté  par 


la  faculté  de  se  pourvoir  contre  un  acte  du  corps  municipal  de* 
vaut  l'administration  ouïe  directoire  de  département  qui  devait  y 
faire  droit  sur  l'avis  du  directoire  de  district;  et  l'on  a  fait  observer 
que  cet  article  n'était  pas  abrogé  parla  loi  du  ISjuill.  1837 
(M.  Serrigny,  loc.  ct(.,  n^  1058).  Cependant,  en  présence  de  la 
discussion  des  chambres  et  des  explications  données  dans  les 
rapports  de  MM.  Meunier  et  Vivien,  cette  règle  ne  parait  pas 
fondée  dans  sa  généralité.  Toutefois,  M.  Serrigny  fait  cette  double 
supposition  :  ou  bien  dans  une  ville  où  il  n'y  a  pas  de  plan  ,  ai 
maire  a  donné  un  alignement  défectueux  qui  exigeait  de  simples 
modifications,  ou  bien  ce  maire  ayant  /Ordonné,  par  exemple,  la 
démolition  d'un  édifice  menaçant  ruine,  le  préfet  a  dû  refuser 
d'approuver  entièrement  son  arrêté.  Alors,  cet  auteur  enseigne 
que  le  préfet  peut,  en  vertu  de  l'art.  60  delalolduUdéc.  1789, 
modifier  l'arrêté,  ce  qui  parait  contraire  à  l'esprit  de  l'art.  1 1 
de  la  loi  de  1837.  —  Mais  ce  n'est  ici  qu'une  espèce  de  Jeu  dt 
mots;  car  Tart.  Itf  de  ia  loi  donne  au  préfet  le  droit  d'agir  d'of* 
ûce  dans  le  cas  où  le  maire  refuse  ou  néglige  de  faire  un  acte 
qui  lui  est  prescrit  par  la  loi.  Or,  qui  empêche  qu'en  vertu  de 
ce  pouvoir,  il  publie  lui-même  un  règlement  dans  lequel  il  fera 
entrer  tout  ce  que  l'arrêté  du  maire  lui  paraîtra  contenir  d'tttileî 
V.  Voirie. 

Lorsqu'un  arrêté  municipal  porte  plusieurs  dIspesItieDS,  Il 
peut  arriver  que  le  préfet  en  sanctionne  quelques-unes  et  annole 
les  autres.  Ce  mode  n'a  rien  de  vicieux  en  lui-même;  il  rentre 
parfaitement  dans  ce  que  nous  établissons,  parce  que  ces  dispo- 
sitions diverses  constitueut  autant  d'arrêtés  différents. —  On 
avait  contcbté  au  préfet  le  droit  de  suspendre  provisoirement 
un  arrêté  municipal,  mais  on  a  rejeté  cette  prétention  en  se  fon- 
dant précisément  sur  ce  que  les  maires  exercent  leurs  fonctions 
sous  l'autorité  des  préfets  et  sous-préfets  (  ord.  eoss.  tf^l*  4 
avr.  I837j  (i). 

7SO.  Mais  aujourdlinl  cela  ne  pent  pins  se  présenter;'alnsl 
Il  a  été  Jugé  que  Tarrêté  d'un  maire  qui  accorde  l'autorisation  de 
construire  une  forge  dans  une  ville,  ne  peut  plus  recevoir  d'exé- 
cution lorsque,  sur  la  demande  de  quelques  voisins,  cet  arrêté 
a  été  annulé  par  le  préfet  (Crim.  cass.,  28  mai  1836  (3);  crim. 
rej.,  15  déc.   1836,  aff.  Prat,  V.  n»  681-3»).  —  AusurpluS| 

le  conseil  municipal  de  Louvrechy;  —  Qu'un  tel  acte  d'administration 
n'est  point  de  nature  k  nous  être  déféré  en  notre  conseil  d'£tat  par  la 
voie  contentieuse. 

Art.  1.  La  requête...  est  rejetée. 

Du  19  oct.  1837.-Ord.  ooos.  d'État.-M.  Vivien,  rap. 

(a)  Espèce  :  —  Ville  de  Lyon  C.  préfet  du  Rhône.)  —  La  commun^ 
de  Yaise,  située  aui  portes  de  Lyon,  avait  obtenu  le  maintien  sur  son  ter- 
ritoire d'un  marché  de  bestiaux,  les  villes  de  Lyon  et  de  Villefranche  récla- 
mèrent contre  l'autorisation  accordée^  Vaise,  d'abord  devant  le  ministre  du 
commerce  et  en  définitive  devant  le  conseil  d'État.  Avant  la  décision  du 
conseil  d  État,  le  maire  de  Lyon  prit  un  arrêté  qui  défendait  d'introduire  les 
bestiaux  dans  la  ville  par  la  barrière  de  Vaise  et  celle  dé  Serin,  qui  est 
rapprochée  de  celle  de  Vabo.  Lp  «notifs  de  cet  arrêté  étaient  l'intérêt  de 
lu  libre  circulation  des  rues  ot*  boutissaient  ces  barrières.  Le  préfet 
averti  par  les  réclamations  de  la  ouimune  de  Vaise  en  référa  à  l'admi- 
nistration supérieure,  et  en  attendant  la  décision  du  ministre  et  voulant 
laisser  les  choses  intactes,  il  suspendit  provisoirement  l'exécution  de 
l'arrêté  municipal,  jusqu'à  ce  qu'il  eût  reçu  cette  décision  de  l'autorité 
supérieure. 

Louis-PHiLn»PB,  etc.;  —  Vu  la  loi  du  14  décembre  1789,  la  loi  du 
Si  août  1790;  —  Vu  la  loi  des  19-SS  juillet  1791,  Parrêté  du  9  brum. 
an  9;  —  Vu  le  décret  du  33  fruct.  an  13;  Considérant  qu'aux  termes 
de  Tari.  2  du  décret  du  83  fruct  an  13,  les  fonctions  de  police  locale  attri- 
buées aux  maires  et  officiers  municipaux  s>xercent  sous  l^autorité  des 
préfets  et  sous-préfets;  qu'ainsi  le  préfet  du  RhOne,  en  suspendant  pro- 
visoirement iVxécotion  de  Tarrêté  pris  par  le  maire  de  Lyon ,  qui  portait 
interdiction  de  rentrée  des  bestiaux  par  les  barrières  de  Vaise  et  Serin  , 
n'a  point  excédé  ses  pouvoirs  ; 

ArL  1.  La  requête...  est  rejetée. 

Du  4  avril  1837.-Ord.  e.  d'Ét.-MM.  LoayeNTillermay,  np. 

(3)  (Min.  pub.  0.  Prat.)  — La  coua;— Vu  les  lois  des  U  aoAl 
1790 ,  t%  juillet  1791 ,  88  plûv.  an  8 ,  et  Part.  471,  8  15  c.  pén.;  — 
Attendu  que,  si  le  sieur  Prat  avait  été  autorisé  par  arrêté  du  maire  de 
Saint-Étienne  à  construire  Talelier  de  forges  dont  il  s^agil,  des  réclasM- 
tiuns  formées  par  les  voisins  ont  saisi  le  préfet  de  la  connaissance  du  mé- 
rite de  cette  autorisation,  et  qu'ainsi ,  l'arrêté  du  préfet  faisait  suite  à  l'acte 
de  l'autorité  municipale  qui  lui  était  déféré;  —  Atteadu  que,  d'afrès  Isf 
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COMMUNE.— TiT.  3,  CflAP.  4,  Art.  4. 


Part.  1 1  (le  la  loi  du  18  Jultl.  1857  eM  formel  et  rarrèté  anoalé 
ou  suspendu  par  le  préfet  n'a  aucune  existence  légale. 

98 1  •  Les  effets  de  l'annulation  d'un  arrêté  municipal  peuvent 
être  différents.  D*abord ,  lorsque  celte  annulation  est  prononcée 
par  l'autorité  supérieure  en  ce  que  l'arrêté  était  illégal  et  pris  en 
dehors  des  attributions  de  l'autorité  municipale ,  il  est  évident 
que  tout  ce  qui  a  été  la  suite  de  cet  arrêté  est  annulé  par  cela 
même  9  an  moins  tant  que  les  choses  sont  restées  entières. 
—Ainsi  il  a  été  Jugé  que  Pannulation  d'un  arrêté  adminis- 
tratif par  l'autorité  supérieure,  fondée  sur  l'inégalité  de  cet  ar- 
rêté, comme  pris  hors  du  cercle  des  attributions  de  l'autoriié 

(ois  ci*de88u8  rappelées,  la  police  municipale  et  administrative  s'exerce 
par  les  maires,  sous  la  sarretllance  des  préfets,  qui  ont  droit  de  réformer 
leurs  arrèlés ,  lorsquMIs  sont  contraires  aux  lois ,  ou  lorsquMis  nuisent  aux 
intéréU  des  habiUnts  de  la  cité  ;  —  Et  attendu ,  dès  lors ,  que  l'arrêté  du 
préfet  de  la  Loire ,  qui  annule  Tarrété  du  maire  de  Saiot-Étienne ,  qui 
avait  autorisé  l'établissement  d'un  atelier  de  forges ,  a  été  rendu  dans  les 
limites  de  ses  attributions;  —  Attendu  qu'en  refusant  de  prononcer,  con  • 
fermement  k  cet  arrêté ,  que  le  sieur  Prat  devait  faire  cesser  les  travaux 
de  sa  forge,  le  jugement  attaqué  a  méconnu  la  force  do  cet  arrêté,  et, 
par  suite ,  violé  Tart.  471 ,  g  15  c.  pén.  ;  ->  Casse  le  jugement  du  tri- 
bunal correctionnel  de  Saint-Éttenne,  du  11  fév.  dernier. 
Du  28  mai  1838.-G.  C.,  eh.  crim.-MM.  Bastard,  pr.-Groa8eilbes,rap. 

(1)  £fp<c#.*  — (Ville  de  Bordeaux  C.  Laurent  et  comp.)^Lel0 
juin  1829,  un  arrêté  du  maire  de  la  ville  de  Bordeaux,  approuvé  depuis 
par  le  préfet  de  la  Gironde ,  défend ,  sous  peine  de  saisie  et  de  con6sca- 
tion  des  marchandises,  à  tout  marchand  d'aller  au-devant  des  marchands 
forains  pour  acheter  des  volailles.  •—  Les  sieurs  Laurent  et  comp.,  pour- 
suivis pour  contravcnlioo  à  cet  arrêté,  sont  renvoyés  de  la  plainte  par  ju- 
gement du  tribunal  de  police  du  12  juin  1830.  Mais,  le  15  joill.  suivant, 
la  cour  de  cassation  casse  ce  jugement,  par  le  motif  que  les  règlements 
administratifs  sont  obligatoires,  tant  qu'ils  n'ont  pas  été  réformés  par  Taa- 
torité  supérieure.  En  conséquence,  la  cause  est  renvoyée  devant  an  autre 
tribunal  de  police  ;  mais  l'instance  reste  impoorsaivie  par  suite  de  l'or- 
donnance d'amnistie  du  26  sept.  1830.  —  Les  sieurs  Laurent  et  comp. 
se  pourvoient  alors  devant  l'autorité  supérieure  pour  faire  annuler  l'arrêté 
du  10  juin  1829.  Cette  annulation  est  prononcée  pour  cause  d'illégalité, 
par  un  arrêté  du  préfet  de  la  Gironde ,  sur  un  avis  conforme  des  comités 
de  l'intérieur  et  du  commerce,  du  16  mars  précédent.  —  Les  sieurs  Lau- 
rent et  comp.  assignent  alors  le  maire  de  Bordeaux  en  payement  de  la 
somme  de  36,000  fr.,  à  titre  de  restitution  et  de  dommages-intérêts.  -^ 
Jugement  qui  condamne  la  ville  de  Bordeaux  à  payer  une  somme  de 
9,000  fr.;  et,  le  5  janv.  1835 ,  arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux  qui  main- 
tient ce  jugement,  en  réduisant  toutefois  la  condamnation  à  7,681  fr. 

Pourvoi.  —  Violation  de  l'art.  3,  n*  4,  tit.  2  de  la  loi  du  24  août  1790 
et  de  i'art.  46,  tiL  l**  de  celle  du  22  juill.  1791.  —  L'arrêté  du  10  juin 
1829,  a-t-on  dit  d<ns  l'intérêt  de  la  ville  de  Bordeaax,  a  bien  pu  être  ré- 
formé par  le  préfet  de  la  Gironde  ;  mais  il  a  dû  conserver  pour  le  passé 
toute  sa  force  obligatoire.  On  ne  peut  admettre,  en  effet,  que  l'annulation 
de  cet  arrêté  ait  pu  avoir  un  effet  rétroactif  et  détruire  les  droits  antérieu- 
rement acquis  à  la  ville  de  Bordeaux-;  car  l'abrogation  des  arrêtés  admi- 
nistratifs ,  comme  l'abrogation  des  lois,  ne  peut  jamais  rétroagir;  —  D'un 
autre  c6lé,  l'effet  de  cet  arrêté  a  pu  d'autant  moins  être  détruit  pour  le 
temps  antérieur  à  sa  révocation ,  que ,  pendant  ce  temps ,  il  a  servi  de 
base  à  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  ,.  du  15  juill.  1830. 11  est  de  prin- 
cipe, en  effet,  qu'abstraction  faite  de  sa  légalité,  tout  arrêté  municipal  ou 
administratif  qui  a  servi  de  base  à  une  décision  passée  en  force  de  chose 
irrévocablement  jugée,  est  tellement  définitif  et  irrévocable ,  qu'il  ne  peut 
être  rapporté  ou  modifié  à  cause  des  droits  acquits  (Cormenin,  Droit  adm., 
r  Préfet,  p.  160.) 

H.  Nicod,  avocat  général ,  après  avoir  tracé  une  ligne  de  démarcation 
entre  l'abrogation  des  lois  et  celle  des  règlements  d'un  pouvoir  secondaire , 
et  démontré  que  l'abrogation  d'une  loi  ne  peut,  à  moins  d'une  disposition 
formelle,  avoir  d'effet  rétroactif,  continue  en  ces  termes  :  —  «  L'abroga- 
tion des  actes  de  l'autorité  inférieure  est-elle  soumise  aux  mêmes  condi- 
tions? On  aurait  tort  de  le  prétendre  ;  et,  pour  ne  parler  actuellement  que 
des  règlements  de  la  police  municipale ,  puisque  c'est  à  l'occasion  d'un  de 
ces  règlements  que  la  diflSculté  se  préseute ,  nous  dirons  qu'on  entrevoit 
deux  causes  principales  4)our  lesquelles  ils  peuvent  être  rapportés.  Ou  le 
fonctionnaire  duquel  l'acte  émane  s'est  placé  en  dehors  de  la  sphère  de 
tes  attributions,  ou  bien  il  a  méconnu  les  intérêts  de  la  cité  et  foulé  aux 
pieds  quelque  principe  de  l'économie  publique,  de  telle  sorte  que  la  révo- 
cation de  l'arrêté  municipal  pourra  être,  suivant  les  circonstances ,  ou  un 
retour  à  la  légalii  ,  ou  une  inspiration  judicieuse  de  l'autorité  supé- 
rieure. 

»  L'arrêté  était-il  illégal  eta-t-il  été  révoqué  comme  tel?  Alors  sa  ré- 
vocation entraîne  la  mise  au  néant  de  tous  ses  effets  dans  le  passé;  tout 
ce  qui  aura  été  fait  en  exécution  de  cet  acte,  sauf  une  exception  dont  on 
va  parler  tout  à  rbcuij,  d«:niïui3ia  sans  force  cl  sans  valeur;  c'est  h 


dont  il  émane,  entraîne  la  nnllité  de  tous  les  actes  d^'exécutloi 
faits  antérieurement  en  vertu  de  cet  arrêté  :  Ici  ne  s'appliqua 
pas  le  principe  qui  veut  qu'une  loi  abrogée  conserve  tous  ses  e^ 
fets ,  sauf  disposition  contraire.  Jusqu'au  Jour  de  son  abrogation 
(Req.,  17  mal  1836)  (1). 

Y  89  De  même,  tous  les  arrêtés  qui  seraient  la  suite  de  celui 
qui  aurait  été  annule  tomberaient  évidemment  d'eux-mêmes,  que 
l'annulation  ait  eu  pour  cause  soit  l'excès  de  pouvoir  soit  toute 
autre  circonstance.— Mais  la  question  peut  présenter  des  difficul* 
tés  en  ce  qui  touche  les  particuliers ,  lorsque  l'autorité  adminis- 
trative a  rapporté  un  arrêté  municipal ,  en  ce  qu'il  était  inutile, 


une  coni^équence  du  vice  de  son  origine.  Au  contraire, l'arrêté  municipal, 
exempt  d'un  tel  vice,  manauait-il  seulement  d'opportunité,  et  son  annu« 
lation  n'a-t-elle  été  que  le  bienfait  d'une  résolution  plus  éclairée?  Alors, 
sans  contredit,  on  devra  respecter  les  effets  qu'il  a  obtenus  jusqu'au  mo- 
ment de  sa  révocation,  qui  ne  changera  que  l'avenir.  —  Il  existe,  ajouta 
M.  l'avocat  général ,  deux  voies  pour  demander  la  révocation  d'an  arrêté 
présumé  illégal  :  Tune  directe ,  U  voie  administrative ,  celle  dont  il  cet 
permis  à  chacun  d'user  comme  membre  du  corps  social,  et  pour  ce  ces, 
nous  maintenons  dans  toute  sa  portée  la  doctrine  qui  vient  d'être  émise  f 
l'autre ,  indirecte ,  est  celle  que  prend  un  prévenu  de  contravention  à  l'ar* 
rêté,  en  excipant  de  son  irrégularité  devant  les  tribunaux,  et  alors  une  cir- 
constance particulière  viendra  peut-être  se  présenter.  Il  pourra  arriver 
que,  l'exception  mise  à  l'écart ,  une  peine  soit  infligée  au  contrevenant. 
Or  il  est  certain,  à  nos  yeux  du  moins ,  que  l'autorité  qui  appartient  à  la 
chose  jugée  protégera  cette  sentence,  et  que  celui  qui  l'aura  subie  élè- 
verait inutilement  la  voix  pour  demander  une  réparation,  si  l'arrêté  ea 
vertu  duquel  il  aura  été  frappé,  était  annulé  plus  tard,  même  pour  cause 
d'illégalité.  »  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Sur  la  première  partie  du  premier  moyen  :  —  Attendu,  ea 
droit ,  que  le  caractère  essentiel  d'indépendance  souveraine  dans  les  lois 
fait  que  tout  ce  qui  est  accompli  sous  leur  empire  subsiste  toujours , 
malgré  leur  abrogation,  k  moins  que  la  loi  postérieure ,  par  une  disposi- 
tion spéciale  et  formelle,  ne  rétroagisse  sur  U  passé; 

Mais,  quant  aux  actes  administratifs,  attendu  que^  si  l'autorité  supé- 
rieure compétente  a  annulé  ceux  émanés  de  l'autorité  inférieure,  et  si  elle 
les  a  annulés  comme  faits  hors  du  cercle  des  attributions  que  la  loi  a  con- 
fiées à  sa  juridiction  et  à  sa  vigilance,  celte  annulation  opère  nonpro  «f 
ex  nunct  mais pro  u(  eœ  tune,  ab  initio;  les  actes,  ainsi  que  ce  qui  s'en 
est  suivi ,  sont  regardés  comme^uls  et  non  avonus,  et  cela  sans  vice  de 
rétroactivité,  puisque  point  de  rétroactivité  où  il  n'ya  pas  de  droits  acquis 
par  la  force  d'actes  qui,  par  leur  illégalité,  n'ea  ont  pu  avoir  et  n'en  ont 
eu  réellement  aucun  ; 

Et,  attendu ,  en  fait,  que  l'arrêté  du  maire  de  Bordeaux ,  du  10  juia 
1829,  a  été  annulé  par  l'arrêté  du  préfet  de  la  Gironde,  du  3  sept.  1831 } 
qu'il  a  été  annulé  conformément  à  l'avis  des  comités  de  l'intérieur  et  da 
commerce  du  cons.  d'État,  du  16  mars  1851,  et  h  la  lettre  du  ministre, 
du  16  août  suivant,  comme  réglant  le  mode  dont  le  commerce  doit  se  faire 
hors  du  marché ,  comme  prononçant,  en  cas  de  contravention,  des  saisies 
et  des  confiscations  hors  des  cas  déterminés  par  la  loi  ;  enfin  comme  im- 
posant des  taxes  et  par  \h  des  impôts  qu'aucune  loi  n'a  autorisés  ;  qu'ainsi 
il  a  été  annulé  comme  illégal  et  émané  de  l'autorité  municipale,  agissant 
hors  du  cercle  des  attributions  qui  lui  ont  été  confiées  par  les  lois  et  no- 
tamment par  Tart.  3,  tit.  2,  de  la  loi  du  i4  août  1790,  par  l'art.  7  de  la 
loi  du  17  mars  1791,  par  l'art.  46,  tit.  1**  de  la  loi  du  2S  juill.  de  la 
même  année,  et  par  la  loi  du  21  prair.  an  5; 

Que ,  dans  ces  circonstances ,  après  avoir  refusé  tous  dommages-Inté- 
rêts réclamés  par  Laurent  et  comp.  contre  la  commune  de  Bordeaux ,  a 
raison  du  fait  de  son  maire,  agissant  en  qualité,  soit  de  magi.«lrat,  soit  de 
représentant  de  la  même  commune,  en  n'ordonnant,  en  leur  faveur,  que 
la  restitution  de  ce  qui  avait  été  indûment  perçu  par  la  commune,  l'arrêt 
attaqué  n'a  aucunement  violé  l'art.  2  du  code  civ.,  et,  loin  de  contrarier 
l'acte  du  pouvoir  administratif,  en  a  fait  une  juste  application  et  en  a 
assuré  une  parfaite  exécution. 

Sur  la  seconde  partie  du  moyen  :  —  Attendu  que  l'exception  tirée  de 
l'autorité  de  la  prétendue  chose  jugée  par  l'arrêt  de  la  cour  de  cassatioa 
du  15  juill.  1830  n'a  pas  été  proposée  par-devant  les  juges  de  la  cause; 

Attendu,  en  outre  que,  sans  examiner  si  aucun  des  éléments  constitutifs 
de  l'autorité  de  la  chose  jugée  pouvait  se  rencontrer  entre  le  procès  de 
1850  et  le  procès  décidé  par  l'arrêt  attaqué,  il  est  constant  en|fait,que  ce 
n'est  pas  le  rejet  de  la  requête,  mais  bien  la  cassation  du  jugement  du  tri' 
bunal  de  police  de  Bordeaux,  du  11  juin  précédent  et  le  renvoi  de  la  cause 
et  des  parties  à  un  autre  tribunal  de  police  qui  ont  été  prononcés  par  Tar* 
rêt  de  la  cour  de  cassation  ;  qu'ainsi  cette  cause,  loin  d'avoir  été  définiti- 
vement et  irrévocablement  décidée  par  l'autorité  de  la  chose  jugée,  aurait 
dû,  au  contraire ,  recommencer  de  nouveau  ,  si  une  ordonnance  royale 
d'amnistie,  du  26  sept.  1830,  rendue  dans  l'intérêt  général  de  la  société, 
n'y  avait  pas  mis  fin  ;  d'où  il  suit  que  le  moyen,  en  cette  partie,  est  tout 
à  la  fois  non  recevable  et  mal  fondé;  —  Rejette. 

Du  !7  maî  18r,6.-C.  C,  ch.  rcq.-MM.  ZangiacomI ,  pr.-Lasagni ,  rap. 
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ou  sans  objet  véritable.  Par  exemple  >  les  eontreveoants  poursui- 
vis pour  n'avoir  pas  observé  les  arrêtés  auDulés ,  devront-ils 
être  condamnés?  —  Nous  résoudrons  négativement  cette  ques- 
tion; il  y  a  identité  entre  ce  cas  et  celui  où  une  loi  pénale  est  rap- 
portée,  et  Ton  sait  qu'en  cette  matière  c'est  la  plus  faible  des 
peines,  soit  celle  établie  au  moment  où  le  fait  poursuivi  s'est  prodoit, 
soit  celle  qui  Test  à  l'époque  où  le  Jugement  intervient  qui  doit 
être  appliquée  (V.  Loi).  Et  la  cour  de  cassation  a  fait  plusieurs  fois 
l'application  de  ces  principes  aux  arrêtés  municipaux. — V.  Peine. 

Toutefois  une  exception  doit  être  faite  à  ce  qui  vient  d'être  dit 
pour  le  cas  où  il  y  aurait  chose  Jugée  sur  la  contravention  :  l'an- 
nulation postérieure  ne  saurait  anéantir  l'effet  d'un  Jugement  qui 
est  devenu  irrévocable. 

98S.  Il  parait  inutile  de  faire  observer  que  les  tribunaux 
doivent,  avant  d'appliquer  un  règlement,  examiner  s'il  a  un  ca- 
ractère permanent  ou  s'il  n'a  été  pris  que  d'une  manière  tempo- 
raire ou  d'urgence.  Dans  le  premier  cas,  on  a  dit  n^  328  quMI  n'est 
exécutoire  qu'un  mois  après  qu'il  a  été  remis  au  sous-préfet 
pour  être  transmis  au  préfet,  à  moins  que  celui-ci  n'ait,  avant 
l'expiration  du  mois,  déclaré  formellement  qu'il  en  approuvait  les 
dispositions.  Que  si  l'arrêté  a  un  caractère  urgent ,  l'exécution 
pourra  en  être  ordonnée  immédiatement.  G*est  au  reste  ce  qui 
dérive  expressément  de  l'art.  11  de  la  loi  de  1857. 

9S4.  On  a  demandé  si  un  maire  pourrait  annuler  le  règle- 
ment qu'il  aurait  pris.  L'affirmative  ne  nous  parait  pas  faire  l'ob- 
jet d'un  doute  :  seulement  il  faudra  un  arrêté  nouveau  qui,  comme 
le  premier,  devra  être  soumis  à  l'approbation  du  préfet  auquel  il 
est  permis  de  l'annuler  et  de  laisser  ainsi  toute  sa  force  au  pre- 
mier règlement.  Mais  s'il  s'agit  d'un  règlement  d'urgence  ou 
temporaire,  il  pourra  être  rapporté  sans  qu'il  soit  besoin  d'ob- 
server les  mêmes  formalités  que  pour  les  arrêtés  permanents  :  il 
suffira  que  les  nouveaux  motifs  d'urgence  Justifient  la  rétractation 
du  premier  arrêté,  ce  que  cet  acte,  au  surplus,  doit  mentionner. 

Art*  5.  —  rrtdttfiatfo;  compétents  pour  statuer  sur  les  contraven' 
tions  aux  règlements  de  police, 

98».  Avant  la  loi  du  16-34  août  1790 ,  il  n'existait  ni  Juge 
de  paix,  ni  tribunaux  de  police  correctionnelle.  Aussi,  par  les  pre- 
mières lois  constitutives  des  municipalités ,  les  officiers  munici- 
paux furent-ils  chargés  de  punir  les  infractions  de  police.  Les 
Juges  de  paix  reçurent  bien ,  par  une  loi  du  1 1  Juiil.  1 70  i ,  quel- 
ques attributions  en  matière  de  police;  mais  les  municipalités 
conservèrent  leur  Juridiction.  La  constitution  de  l'an  3  ayant  sé- 
paré les  pouvoirs  législatif  et  réglementaire  de  l'autorité  Judiciaire, 
on  enleva  aux  municipalités  le  droit  de  Juridiction  qu'elles  avaient 
pour  le  transporter  aux  Juges  de  paix  (G.  brum.  an  4 ,  art.  153). 
Le  code  d'instruction  criminelle ,  tout  en  maintenant  le  principe 
de  la  compétence  des  Juges  de  paix«  déféra  aux  maires  la  con- 
naissance de  certaines  contraventions.  Il  résulte  des  art.  139, 
140  et  166  de  ce  code,  que  les  Juges  de  paix  ont  une  compé- 
tence générale  pour  Juger  les  contraventions  de  simple  police,  et 
que  les  maires  des  communes  non  chefs-lieux  de  cantons  connais- 
sent concuremment  avec  eux  de  quelques  infractions  d'une  nature 
peu  grave  et  qui  n'exigent  qu'une  instruction  fort  simple.  Mais , 
comme  pour  tout  Jugement ,  il  faut  accomplir  des  formalités  qui 
demandent  des  études  et  une  certaine  habitude  d'expliquer  les 
lois ,  la  plupart  des  maires  s'abstiennent  d'exercer  les  fonctions 
déjuges  de  police,  et  ce  sont  les  Juges  de  paix  qui  d'ordinaire 
statuent  sur  toutes  les  contraventions  (V.  Compét.  crim.  et  Inst. 
trim.). — Et  ce  n'est  pas  seulement  aux  contraventions  à  des  règle- 
ments municipaux  que  s'applique  le  pouvoir  Juridictionnel  du 

(1)  (CbapelloD  femme  Petiot.)  —  La  cona  j  --  Attendu  que  rarrélé 
du  maire  de  Saint-Ëlienne  du  13  oov.  1809  contenant  un  règlement  de 
police,  toute  cootrafention  à  ce  règlement  ee  troovait ,  d'après  la  lui  du 
34  août  1790,  tit.  11,  art*  3,  n*"  5,  dana  lea  aUribulîons  des  juges  de 
simple  police;  *-  Attendu  qu'en  jugeant  que  la  femme  Petiot  ferait  dans 
les  vingt-qualre  heures  démolir  le  fourneau  construit  dans  son  atelier, 
faute  par  elle  d'avoir  fait  transporter  cet  atelier  dans  un  lieu  séparé  de 
tout  bâtiment  qui  renfermerait  des  matières  combustibles ,  le  tribunal  de 
simple  police  n^a  fait  qu'ordonner  une  mesure  accessoire ,  tendant  à  Texé- 
cutioo  du  règlement  de  police;  d'où  il  suit  que  ce  tribunal  n'a  point  ex- 
cédé ses  pouvoirs  y  —  Rejette  le  pourvoi  contre  le  jugement  du  tribunal 
de  simple  police  du  canton  do  Saint-Étienne  du  30  déc.  dernier. 

Ton  IX. 


maire  :  ce  magistrat  connaît,  ainsi  que  le  Juge  de  paix^de  toutes 
les  contraventions  de  police  :  seulement,  et  comme  on  l'a  dit, 
sa  compétence  se  restreint  à  celles  qui  ont  moins  de  gravité. 
—V.  iisd.  V*». 

9SO.  Il  est  bien  entendu  que  le  Juge  de  police  quel  qu'il  soit 
n'a  de  compétence  qu'autant  que  le  fait  incriminé  constitue  une 
simple  contravention.  S'il  lui  apparaît  qu'il  constitue  un  délit  ou 
un  crime,  il  doit  se  déclarer  incompétent  et  renvoyer  les  parties 
devant  le  procureur  du  roi  (c.  Inst.  crim.  160). — ^Néanmoins,  et  si 
le  fait  constituait  à  la  fois  et  une  infraction  à  un  règlement  de  police 
et  un  délit,  il  devrait  prononcer  sur  la  contravention.  C'est  en  ca 
sens  qu'il  a  été  Jugé  qu'on  tribunal  de  police,  dans  une  affaire 
où  un  individu  était  prévenu  d'avoir  enlevé  des  immoQdices  dé* 
posés  dans  une  rue ,  au  préjudice  d'un  entrepreneur  et  contrai* 
rement  à  un  arrêté  du  maire,  ne  peut  refuser  de  statuer  sur  la 
contravention  sous  prétexte  que  cet  enlèvement  constitue  un  vol 
(Crim.  cass.,  34  avril  1839,  afT.  Anada;  V.  Compét.  crim.). 

989.  L'excès  de  pouvoir  renfermant  toujours  une  atteinte 
aux  règles  de  la  compétence ,  il  a  été  Jugé  qu'un  tribunal  de 
police  viole  la  loi  :  1<»  lorsqu'il  examine  la  légalité  d^in  arrêté 
administratif  (Crim.  cass.,  6  août  1835,  aff.  Marcb.  de  Bayonne, 
V.  Poids  et  mes.)  :  proposition  qui  ne  doit  pas  être  reçue  d'une 
manière  générale,  car  elle  est  démentie  par  une  foule  d'applica- 
tions (Y.  notamment  n««  661,  670  et  suiv.,  1063  etsuiv.); 
—  30  lorsqu'il  absout  sous  prétexte  que  l'exécution  de  l'arrêté 
est  difficile  (Crim.  cass.,  30  octobre  1831,  afT.  Welglin,  V. 
n*»  713);  —  3»  lorsqu'il  prononce  des  dispositions  réglemen- 
taires ,  comme  si ,  par  exemple ,  il  ordonne  à  un  particulier  do 
curer  à  des  époques  déterminées  un  fossé  situé  près  de  la  voie 
publique  (Crim.  cass.,  15  oct.  1835,  aflT.  Vincent ,  V.  n^  983)  ; 
— 4<»  lorsqu'il  restreint  les  termes  d'un  arrêté  (Crim.  cass.,  10 
prair.  an  13,  aff.  Dcving,  V.  n*  908  -,  18  nov.  1834,  aff.  Hubert, 
V.  n<^  1019  ;  V.  cependant  notre  observation ,  n«  660). 

988.  Les  tribunaux  de  police  non-seulement  sont  compé- 
tents pour  connaître  des  contraventions  à  un  arrêté  qui  ordonne 
la  démolition  de  travaux  entrepris,  sans  autorisation  du  maire, 
sur  la  voie  publique,  mais  ils  doivent  encore  ordonner,  à  litre 
de  réparation  civile,  la  démolition  de  ces  travaux  (Crim.  cass., 
13  avril  1833,  aff.  Collinet,  V.  Voirie;  V.  aussi  n«  876). 

989.  De  même,  il  a  été  Jugé  que  le  tribunal  de  polico 
n'excède  pas  ses  pouvoirs  en  ordonnant  une  mesure  accessoire 
tendant  à  l'exécution  d'un  règlement  de  police;  et,  par  exemple, 
il  peut  ordonner  la  démolition,  dans  un  délai  fixé,  d'un  fourneau 
construit  dans  un  atelier,  faute  par  le  propriétaire  d'avoir  fait 
transporter  cet  atelier  dans  un  lieu  séparé  do  tout  bâtiment  ren« 
fermant  des  matières  combustibles,  comme  l'ordonnait  un  règle- 
ment de  police  (Crim.  rej.  6  Joili.  1810)  (1).  —Certainement, 
le  tribunal  n'a  point  excédé  ses  pouvoirs  dans  l'espèce ,  si  la 
mesure  était  requise  par  la  partie  publique;  mais  s'il  n'y  avait 
aucune  réquisition  à  cet  égard ,  le  Juge  aurait  excédé  ses  pou* 
voirs  en  fixant  un  délai. 

940.  S'il  est  requis  par  le  ministère  public  une  mesure  que 
le  pouvoir  municipal  peut  seul  ordonner  (par  exemple,  une 
exhumation),  le  tribunal  de  police  doit  rejeter  ces  réquisitions-,  car, 
autrement ,  il  empiéterait  sur  les  attributions  de  l'autorité  admi- 
nistrative, en  se  saisissant  d'un  pouvoir  qui  ne  saurait  qu'appar- 
tenir à  l'administration  supérieure;  mais  l'art.  7  de  la  loi  du  3tf 
avril  1810  lui  in^pose  l'obligation  do  statuer  formellement  sur  ce 
point  et  de  motiver  son  Jugement;  et  il  a  été  décidé  qu'il  ne  le 
ferait  point  s'il  se  bornait  à  s'abstenir  de  prononcer  (Crim.  cass., 
31  août  1835)  (3). 

Du  6  juin.  18i0.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  Barris.  pr.-Lamarque ,  rap. 

(3)  (Placine  etc.,  C.  min.  pub.)  —  La  coua  ;  —  Sur  le  moyen  tiré  dt 
ce  que  les  mêmes  jugements  n'ont  point  statué  sur  le  chef  des  conclusions 
du  ministère  public  ayant  pour  but  de  faire  ordonner,  aux  frais  des  pré- 
venus,  Texbumation  des  morts  qui  ont  été  illé{|alement  ensevelis  dans  le 
terrain  dit  de  la  Croix-Pocbo ,  et  leur  translation  dans  le  cimetière  corn* 
munal;  —  Vu  l'art.  4  c.  civ.,  et  l'art.  7  de  la  loi  du  30  avr.  1810  :  — 
Attendu  que  l'art.  16  du  décret  du  13  juin  1804  (33  prair.  an  13) ,  place 
exclusivement  dans  les  altribations  municipales  la  police  et  la  surveiilanct» 
mt^mo  des  lieux  de  sépulture  qui  appartiennent  à  des  particuliers.  —  Que 
cette  autorité  est  donc  seule  compétente  pour  ordonner  et  fûi(p  exécuter 
toutes  les  mesures  que  rinlérêl  do  la  salubrité  publique  peiA  réclamer. 
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AET.  6.  —  Dm  oljeU  iur  lesquéU  les  règlminU  do  polic$ 
peuvent  statuer. 

94t.  La  loi  du  18  juillet  1857  n'a  rien  changé ,  sur  ce  point, 
k  lalégisUtion  existante.  Son  article  H  se  borne  à  autoriser  le 
maire  à  prendre  des  arrêtés  à  l'effet  «  1*  d'ordonner  les  mesures 
locales  sur  les  otjeU  confiés  par  Us  lois  à  sa  vigilance  et  à  son 
ai»toriW;2*  de  publierde  nouveau  les  lois  et  règlemenUde  police, 
et  de  rappeler  les  citoyens  à  leur  observation.  »  On  volt,  par  ces 
dispositiODS ,  qu'il  faut  consulter  les  lois  spéciales  pour  connaître 
les  matières  sur  lesquelles  elles  autorisent  le  pouvoir  municipal 
à  porter  des  réglemente.  —  L'énumératlon  des  principales  attri- 
butions de  la  police  municipale  se  trouve  dans  les  lois  des  16- 
24  août  1790,  19-22  Juillet  1791  et  28  sept.-6  oct.  1791. 

L'art.  5,  tit.  1 1 ,  de  la  loi  du  16-24  août  1 790,  est  ainsi  conçu  : 
«  Les  objets  de  police  conflés  à  la  vigilanca  et  à  l'autorité  des 
corps  municipaux  sont  :  —  1«  tout  ce  qui  intéresse  la  sûreté  et 
la  commodité  du  passage  dans  les  rues,  quais,  places  et  voles 
publiques;  ce  qui  comprend  le  nettoiement , l'Illumination , l'en- 
lèvement des  Immondices,  encombremente,  la  démolition  ou  la 
réparaUon  de  bâtiments  menaçant  ruines,  l'Interdiction  de  rien 
exposer  aux  fenêtres  ou  autres  parties  des  bâtiments  qui  puisse 
nuire  par  sa  chute ,  et  celle  de  rien  jeter  qui  puisse  blesser  ou 
endommager  les  passante  ou  causer  des  exhalaisons  nuisibles  ; 
—  2<*  le  soin  de  réprimer  et  punir  les  délite  contre  la  tranquillité 
publique ,  tels  que  les  rixes  et  disputes  accompagnées  d'ameute- 
mente  dans  les  rue»,  le  tumulte  excité  dans  les  ileux  d'assemblée 
publique,  les  brulte  et  attroupemente  nocturnes  qui  troublent  le 
repos  des  citoyens  ;  —  3«  le  maintien  du  bon  ordre  dans  les  en- 
droits où  il  se  fait  de  grands  rassemblemente  d'hommes ,  tels  que 
les  foires,  marchés,  réjouissances  et  cérémonies  publiques, 
spectacles,  jeux,  cafés,  églises  et  autres  lieux  publics;  — 
40  riDspecUon  sur  la  fidélité  du  débit  des  denrées  qui  se  vendent 
au  poids,  à  l'aune  ou  à  la  mesure,  et  sur  la  salubrité  des  comes- 
tibles exposés  en  vente  publique;  —  5«  le  soin  de  préveulr  par 
des  précautions  convenables ,  et  celui  de  faire  cesser,  par  la  dis- 
tribution des  secours  nécessaires ,  les  accidents  et  fléaux  calaml- 
teux,  tels  que  les  Incendies,  les  épidémies ,  les  épiiooties ,  en 
provoquant  aussi  dans  les  deux  derniers  cas ,  l'autorité  des  admi- 
nistrations de  département  et  de  district;  —  6«  le  soin  d'obvier 
ou  de  remédier  aux  événemente  fâcheux  qui  pourraient  être  oc- 
casionnés par  les  insensés  ou  les  furieux  laissés  en  liberté,  et  par  la 
divagation  des  animaux  malfaisante  ou  féroces.  «  L'art.  4  porte  :  » 
les  spectacles  publics  ne  peuvent  être  permis  et  autorisés  que 
parles  officiers  municipaux...»  » 

La  loi  des  19-22  juillet  1791  contient  l'organisation  d'une  police 
municipale  et  correctionnelle.  Elle  éteblit  ou  maintient  diverses 
dispositiODS  réglementeires,  et  contient  peu  de  dispositions  re- 
latives aux  arrêtés  de  police  pris  par  les  municipalités.  L'art.  30 
porte:  «  Les  autorités  municipales  peuvent  fixer  la  taxe  du  pain 
•t  de  la  viande  de  boucherie;  mais  il  ne  leur  est  pas  permis,  en 
aucun  cas ,  d'étendre  cette  taxe  au  vin ,  au  blé ,  aux  autres  grains , 
ni  autres  espèces  de  denrées ,  et  ce ,  sous  peine  de  destitution.  » 
— L'art.  46  attribuait  au  corps  municipal  le  pouvoir  de  faire  des 
règlements  de  police.  Nous  avons  déjà  fait  observer  que  le  maire 
est  chargé  de  ces  attributions.  —  La  police  rurale  est  confiée 
aux  autorités  municipales  par  l'art.  9,  tit.  2  de  la  loi  du  28  sept.- 
6  oct.  1791,  ainsi  conçu  : —  «  Les  officiers  municipaux  doivent 
veiller  à  la  tranquillité ,  à  la  salubrité  et  à  la  sûreté  des  campa- 
gnes; Us  sont  tenus  particulièrement  de  faire,  au  moins  une  fois 
par  an,  la  visite  des  fours  et  cheminées  de  toutes  maisons  et  de 
tous  bâtiments  éloignés  de  moins  de  cent  toises  d'autres  habita- 
tions. Ces  visites  doivent  être  préalablement  annoncées  huit 
leurs  d'avance.  —  Après  la  visite.  Us  doivent  ordonner  la  répa- 
ration ou  la  démolition  des  fours  et  des  cheminées  qui  se  trouvent 
dans  un  état  de  délabrement  qui  pourrait  occasioner  un  incendie 
ou  d'autres  accidents.  Il  peut  y  avoir  Heu  à  une  amende  au  moins 
de  6  fr.  et  au  plus  de  24  fr.  »  —  V.  Droit  rural. 


,*-  Que  81 ,  dès  Ion ,  le  tribunal  de  simple  police  du  canton  de  Noailles 
était  sans  caractère  pour  prescrire,  dans  l'espèce,  Texhumation  requise 
par  le  ministère  public,  il  n'en  devait  pas  moins  être  tenu  de  statuer  for- 
meUemeat  sur  ce  point  et  de  moUver  sa  décision  ;~D*où  il  suit,  qu'en  se 


949.  D'autres  lors  ont  étendu  les  attrlbuUons  des  autorités 
municipales.  Ainsi ,  les  officiers  municipaux  peuvent  faire  des 
arrêtés  pour  fixer  l'époque  pendant  laqueUe  les  pigeons  doiveni 
être  renfermés  (L.  4  août  1789,  art.  2,  V.  Féodalité).  De  même 
le  maire  peut  prendre  des  arrêtés  pour  les  bans  de  vendange, 
dans  les  pays  où  ces  bans  sont  en  usage  (L,  28  8ept.-6  ocU 
1791,  Ut.  1,  sect.  5,  art.  2). 

948.  Cependant  on  s'accorde  à  regarder  ces  énumératlona 
comme  Incomplètes  (V.  â  cet  égard ,  l'IndicaUon  des  lote  nom- 
breuses citées  dans  l'historique  j  n<>M70  et  sulv.) ,  et  l'on 
cite  comme  devant  contenir  toutes  les  attrlbuUons  des  maires 
en  matière  de  poUce,  l'arrêté  des  consuls  du  12  mess,  an  8, 
qui  règle  les  aUrlbuUons  du  préfet  de  police  de  Paris  (Y. 
Préfet  de  police).  Mais  11  faut  prendre  garde  que  cet  arrêté  lul« 
même  a  besoin  de  recUficaUons,  surtout  en  ce  qui  Uent  à  la  Uberté* 
des  personnes,  aux  cartes  de  sûreté  et  aux  permissions  de  séjour 
dans  la  commune  de  Paris.  On  ne  doit  pas  non  plus  perdre  de 
vue  que,  s'il  y  a  eu  un  moment  où  l'on  devait  regarder  cet  arrêté 
comme  ayant  limité  le  pouvoir  réglementaire  des  maires,  U  ne 
peut  en  être  ainsi  depuis  que  des  lois  spéciales  ont  agrandi  la 
puissance  de  l'autorité  municipale ,  et  qu'on  lui  a  attribué  le  soin 
de  pubUer  et  de  faire  exécuter  les  lois  et  les  réglemente. — Ainsi, 
quoique  plusieurs  décrète  de  l'empire  ne  portent  pas  de  peines 
contre  ceux  qui  les  enfreindront,  néanmoins  U  résulte  de  la  dis* 
posiUon  que  nous  venons  de  citer,  que  si  un  règlement  municipal 
a  été  fait  pour  obliger  les  citoyens  â  l'exécution  de  ces  décrète, 
les  contrevenante  seront  passibles  d'une  peine  de  simple  poUce 
(L.  18  julU.  1837,  art.  9). 

Art.  7.  —  RèglemeniM  relatifs  anx  perceptions  municipales. 

944.  On  a  vu  plus  hautn*'  004  et  s.,  qu'U  était  dressé  un  rêle 
des  contrlbuUons  qui  sont  perçues  pour  les  communes  et  que  le 
receveur  municipal  était  chargé  de  les  faire  rentrer.  Leur  recouvre- 
ment s'opère  dans  la  forme  usitée  pour  les  contrlbuUons  publiques 
(L.  18]uUl.  1837,  art.  62).  A  l'égard  des  recettes  pour  lesquelles 
U  n'a  pas  été  prescrit  un  mode  spécial  de  recouvrement,  U  a  été 
décidé  qu'elles  seraient  etfectuées  sur  des  étate  dressés  par  le 
maire.  Ces  états  sont  exécutoires  après  avoir  été  visés  par  le  sous- 
préfet.  S'il  est  formé  opposiUon  à  ces  étets ,  elle  est  portée  de- 
vant le  tribunal  dvU  d'arrondissement  si  la  maUère  est  de  sa 
compétence,  et  eUe  est  jugée  sommairement  (art.  63).  il  a  été 
expliqué  que  cet  arUde  s'appliquait  aux  prix  des  ventes  mobi- 
lières, des  locations  et  autres  contrate  faits  par  les  communes, 
mais  qui  n'auraient  pas  la  valeur  d'actes  administratifs  (Rapport 
de  M.  Vivien,  n^  206).  Ces  points  étant  réglés  par  la  loi,  ne  peu- 
vent pas  donner  Ueu  à  des  réglemente  de  police  exécutoires  et 
sanctionnés  par  une  peine.  Mais  il  y  a  en  dehors  de  ces  recettes 
des  taxes  particulières,  à  l'égard  desquelles  on  ne  peut  pas  dres* 
ser  d'étate  par  avance  :  tels  sont  les  droite  d'octroi ,  de  station- 
nement sur  la  voie  publique,  de  placage  dans  les  halles,  foires  et 
marchés,  de  voirie  et  de  péage,  de  pesage,  mesurage  et  jaugeage, 
et  tous  autres  qui  naissent  d'un  fait  particulier  et  qui  ne  pouvaient 
pas  être  prévus  dans  le  budget  des  recettes,  parce  que  les  ci- 
toyens sont  libres  de  les  éviter  en  ne  fiiisant  pas  l'acte  qui  donn») 
lieu  à  leur  perception. 

946.  On  s'est  demandé  si  les  maires  pouvaient  prendre  des 
arrêtés  de  police  pour  assurer  la  rentrée  de  ces  taxes  spéciales. 
On  a  prétendu  que  les  réglemente  pris  sur  ces  objete  n'avaient 
pas  d'autre  caractère  que  celui  de  tarif  des  droits ,  et  dès  lors 
qu'on  ne  pouvait  appliquer  aucune  peine  aux  contrevenante.  Nul 
doute  ne  peut  s'élever  à  cet  égard,  quand  les  taxes  n'ont  pas  été 
légalement  établies,  c'est-à-dire  quand  les  formes  spéciales  pour 
leur  imposition  n'ont  pas  été  suivies.  En  eflét,  dans  cette  circon- 
stance, les  arrêtés  des  maires  stetueraient  eontrairement  aux 
lois  et  ne  seraient  pas  exécutoires,  La  question  est  plus  délicatd 
quand  les  droits  sont  établis  par  une  autorité  compétente. 

9  441.  Droits  d'octroi.  —  Les  villes  jouissaient  de  ces  droite 

bornant  à  déclarer  qu'il  s'abstenait  de  prononcer;  ou  qu'il  ne  devait  point 
statuer  à  cet  égard ,  ce  tribunal  a  expressément  violé  les  deux  arUclêi  ci* 
dessus  visés;  —  Casse. 
Du  21  août  1835.-C.  G.,  cb.  crim,-MM.  Rives,  rap.-Tarbé,  av.  gé»» 
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dans  la  plupart  des  lieux  avant  1789.  —  Ils  furent  supprimés 
par  l'assemblée  constituante  (décr.  19  fév.l791^V.  Octrois)  et 
rétablis  sous  le  directoire  (L.  9  germ.  an  5,  art.  6,  eod.)^  mais 
avec  la  condition  qu'ils  seraient  autorisés  par  le  corps  législatif. 
La  loi  du  11  frim.  an  7  contenait  une  disposition  semblable 
(tit.  5).  La  loi  du  5  vent,  an  8  transporta  au  gouvernement  le 
droit  d'approuver  les  tarifs  et  règlements  des  octrois  qui  devaient 
être  créés  dans  toutes  les  villes  dont  les  hospices  n'avaient  pas 
de  revenus  suffisants  pour  leurs  besoins.  Un  décret  du  17  mai 
1809,  uneordonnauce  du  roi  du  9  déc.  1814,  conservèrent  au 
pouvoir  exécutif  le  droit  d'approuver  les  tarifs,  par  une  ordon- 
nance royale,  qui  doit  être  rendue  dans  la  forme  des  règlements 
d'administration  publique  (L.  11  juin  1842 ,  art.  6).  Depuis  lors 
la  législation  n'a  pas  varié  et,  chaque  année,  la  loi  des  finances 
portant  règlement  des  recettes  autorise  la  perception  des  octrois. 

—  La  loi  du  5  vent,  an  8,  art.  2,  et  l'arrêté  du  13  thermidor  de 
la  même  année  avaient  aussi  accordé  au  ministre  de  l'intérieur  le 
droit  d'accorder  provisoirement  l'autorisation  d'établir  des  droits 
d'octroi.  Il  suit  de  là  qu'un  semblable  droit  ne  peut  être  légitime- 
ment perçu  sans  l'approbation  du  gouvernement  ou  l'autorisation 
du  ministre  de  l'intérieur  (Grlm.  re].,  15]anv.  1820,  aff.  Collet- 
Gardien,  V.  n*  754).—  Depuis  la  loi  du  11  Juin  1842,  on  peut 
se  demander  si  le  ministre  a  conservé  ce  droit ,  car  cette  loi  veut 
qu'il  soit  fait  un  règlement  d'administration  publique,  pour  les 
approbations  ou  les  modifications  de  tarifs.  Elle  défend  d'y  pro* 
céder  autrement.  En  conséquence,  nous  inclinerions  à  décider 
que  le  ministre  n'a  plus  le  droit  d'autoriser  aucune  perception 
d'octroi  (V.  Octroi).  —  Mais  ni  l'autorité  Judiciaire,  ni  l'autorité 
municipale  n'ont  le  droit  de  modifier  un  règlement  légalement 
sanctionné  par  l'autorité  supérieure  (ReJ.,  27  Julil.  1825,  aff. 
Reiss.,  V.  Contrib.  ind.). 

Y  4  9 .  Les  droits  d'octroi  frappent  sur  des  objets  de  consomma- 
tion qui  entrent  dans  les  villes;  il  a  donc  fallu  prescrire  certaines 
règles  pour  s'assurer  qu'il  ne  serait  rien  apporté  sans  que  les  pré- 
posés à  la  perception  des  taxes  aient  été  mis  à  même  de  vérifier  si 
la  redevance  était  acquittée.  En  conséquence ,  les  objets  frappés 
d'une  taxe  ne  peuvent  être  introduits  que  par  les  barrières  ou 
bureaux  désignés  à  cet  effet  dans  le  règlement  (ord.  9  déc.  1814, 
art.  20).  —  S'il  n'y  a  pas  de  mur  d'enceinte  et  que  la  perception 
soit  impossible. à  l'entrée  de  la  ville ,  il  est  établi  un  centre  où 
les  voituriers  vont  faire  leurs  déclarations,  et  il  leur  est  défendu 
d'introduire  dans  le  domicile  des  habitants ,  des  choses  impo- 
sées, avant  d'avoir  payé  les  droits  aux  bureau  (  même  ordon., 
art.  34  ).  —  Ces  conducteurs  se  présentent-ils  dans  une  ville , 
ils  doivent  déclarer  ce  qu'ils  transportent  et  montrer  leurs  let- 
tres de  voitures,  etc.;  de  leur  côté ,  les  employés  ont  le  droit, 
après  interpellation,  de  rechercher  si  les  déclarations  sont  exactes 
(art.  27,  eod.).  — Tout  objet  entré  en  fraude  sera  saisi  (art.  29). 

—  Les  personnes  soupçonnées  de  faire  la  fraude  sont  conduites 
et  fouillées  devant  le  maire  (art.  51).  — Enfin  les  personnes  qui 
contestent  la  quotité  du  droit  à  percevoir  sont  obligées  de  consi- 
gner le  droit  exigé  entre  les  mains  du  receveur,  faute  de  quoi,  elles 
ne  pourront  passer  outre  (art.  81).  —  Cette  ordonnance  et  toutes 
celles  qui  ont  été  rendues  depuis  ou  qui  pourront  l'être  dans  la 
suite ,  sont  des  règlements  administratifs  qui ,  à  défaut  d'autres 
peines,  trouvent  leur  sanction  dans  l'art.  471,  n^  15  c.  pén. 
—Relativement  aux  personnes  qui  sont  prises  en  fraude ,  leur 
peine  est  la  saisie  des  objets  Introduits  (décr.  15  mai  1809, 
art.  64  et  d5).— Mais  celte  peine  ne  doit  pas  faire  obstacle,  sut- 

-  -  - 

(1)  (Le  maire  de  la  Brugoière  C.  Pierre  Siguier.)  —  La  coub;  — 
Va  rart.  147  de  la  loi  du  28  avril  1816  ;  —  Vu  pareillement  l'art.  152 
de  la  même  loi ,  et  Tart.  26  de  rordonnance  do  9  déc.  1814;  —  Va 
enfin  l'art.  15  de  la  loi  da  27  frim.  an  8;  —  Attendu  que  le  pouvoir 
accordé  par  le  premier  de  ces  articles  aux  conseils  municipaux,  de  régler 
les  limites  de  la  perception  de  l'octroi ,  l'est  d'ane  manière  absolue  et  sans 
restriction  ;  que  cet  article  a  donc  dérogé  aai  dispositions  de  l'ordonnance 
du  9  déc.  1814 ,  d'après  lesquelles  les  dépendances  rurales ,  entièrement 
détachées  du  lieu  principal, étaient  affranctiies  da  droit  d'octroi  ;  qae  cette 
dérogation  ressort  encore  de  l'art.  152  de  la  même  loi,  d'après  lequel  il  est 
permis,  pour  assurer  la  perception  des  droits  d'octroi  dans  les  grandes  villes, 
de  les  établir  dans  leurs  banlieues  sur  le  territoire  d'autres  comuiunes;^ 
Que,  si  les  conseils  municipaux  usent  de  ce  pouToir  d'une  manière  con- 
traire aux  intérêts  d'une  partie  des  habitants,  ceax-ci  ont  le  droit  de 


vant  nous,  à  l'application  de  Part.  471 ,  n^  15,  qui  punit  l'infrac- 
tion aux  arrêtés  municipaux* 

948.  Aussi  a-t-il  a  été  Jugé  que  le  boucher  qui,  contraire 
ment  à  un  règlement  municipal  portant  tarif  de  droits  d'octroi  » 
pose  sur  son  étal  des  viandes  soumises  à  des  droits  dont  le  paye- 
ment n'est  pas  Justifié,  doit  être  condamné  aux  peines  portées 
par  le  règlement  (Grim.  cass.,  28  vend,  an  8,  aff.  Hamel). 

949.  Mais  comme  les  maires  peuvent  faire  des  arrêtés  pour 
rappeler  les  citoyens  à  l'exécution  des  lois  et  règlements  de  po- 
lice (L.  18  juin.  1837,  art.  9  ) ,  si  nn  arrêté  rappelait  à Pexé- 
cution  de  l'ord.  du  9  déc.  1814,  il  serait  sanctionné  par  Tart. 
471 ,  $  15«  6.  peu.,  parce  qu'il  serait  pris  dans  le  cercle  des  at-  ' 
tributions  conférées  aux  maires  (arg.  Grim.  cass.,  22  mars 
1839 ,  aff.  Dauzon,  V.  Péage).  —  Il  est  Incontestablement  d'une 
bonne  police  de  prévenir  les  fraudes  aux  droits  du  trésor  et  d'ar- 
rêter  les  collisions  qui  peuvent  s'élever  entre  les  préposés  et  les 
redevables. 

9AO.  Une  autre  question  peut  se  présenter.  L'ordonnance 
qui  autorise  la  perception  d'un  octroi,  fixe  le  territoire  soumis  à 
ce  droit,  d'après  la  délibération  du  conseil  municipal  (L.  28  avr. 
1816,  art.  147).  —  Avant  cette  loi,  l'ordon.  de  1814  précitée 
avait  établi  les  règles  à  suivre ,  mais  aujourd'hui  le  droit  du 
conseil  municipal  ne  peut  pas  être  contesté.  Ge  règlement ,  une 
fois  approuvé  par  le  roi,  est  donc  exécutoire.  —  11  a  été  Jugé  en 
ce  sens  que  les  tribunaux  ne  peuvent,  sur  des  motifs  d'utilité  et 
d'équité ,  refuser  force  et  exécution  à  un  règlement  légalement 
fait  et  dûment  approuvé,  par  lequel  un  conseil  municipal  a  fixé 
les  limites  de  la  perception  de  l'octroi  d'une  ville.  —  Spéciale- 
ment ,  ils  ne  peuvent  renvoyer  Phabitant  d'une  commune ,  dont 
tout  le  territoire  est  compris  dans  le  rayon  fixé  par  un  règlement 
municipal,  des  poursuites  dirigées  contre  lui  pour  s'être  refusé  à 
souffrir  la  vérification  des  employés  de  Poctrol ,  sous  le  prétexta 
que  son  habitation  était  isolée  du  lieu  principal  :  c'est  à  Pau» 
torité  supérieure,  et  non  aux  tribunaux,  que  les  habitants  d'uuA 
commune ,  dont  les  Intérêts  se  trouvent  lésés  par  un  règlement 
municipal  qui  a  compris  leur  commune  dans  le  rayon  de  Poctroi 
d'une  ville ,  doivent  avoir  recours  pour  obtenir  la  réformation  de 
ce  règlement  approuvé  par  ordonnance  (Grim.  cass.,  19  mai 
1836)  (1). 

9&t .  Droits  de  place  perçut  dant  le$  haUes ,  foires  et  mar* 
chés.  —  Ges  droits  ont  été  l'objet  de  longues  explications  suprà^ 
no  485.  Ils  ne  peuvent  point  être  autorisés  par  les  préfets. 
Une  circulaire  du  17  déc.  1807  et  une  nouvelle  instruction 
du  10  nov.  1821  ont,  à  cet  égard,  posé  les  principes.  — 
Le  ministre  de  l'intérieur  peut  seul  approuver  leur  perception. 
Vainement  prétendrait-on  qu'il  s'agit  ici  du  louage  de  l'endroit 
occupé.  Le  ministre  répond  qu'il  y  a  Pintérêt  de  la  liberté  du 
commerce  à  considérer  ;  que  les  droits  de  placage  ont  un  effet 
sur  le  prix  des  denrées  même  en  dehors  de  la  commune ,  et  il  se 
réserve  le  droit  de  leur  donner  approbation  (circul.  17  déc.  1807, 
10  nov.  1821,  Rec.  de  cire).  C'est  pourquoi  il  a  été  décidé 
que  si  un  tarif  établissant  de  semblables  droits  avait  été  autorisé 
par  un  préfet,  le  ministre  du  commerce  serait  en  droit  d'en  faire 
cesser  l'application  comme  Incompétemment  établi  (  ord.  oons. 
d'Ét.,  16  nov.  1836,  aff.  Gommune  de  Routot,  V.  Marché). 

9ft!t.  En  supposant  que  ces  droits  aient  été  légalement  éta- 
blis ,  on  est  conduit  à  se  demander  comment  ils  pourront  êtra 
perçus.  D'abord ,  il  est  certain  que  les  voies  indiquées  pour  les 
recettes  portées  au  budget ,  et  Part.  63  de  la  loi  de  1837  qiil 

recourir  à  l'autorité  supérieare;  mais  qu'U  ne  peut  appartenir  à  des 
tribunaux,  sur  des  motifs  d'utilité  et  d'équité  dont  ils  ne  sont  pas  Juges, 
de  refuser  force  et  exécution  à  des  règlements  légalement  faits  et  dûment 
approuvés  ;  ^  Et  attendu  qu'il  n'est  point  méconna  par  le  Jugement  atta- 
qué que,  d'après  le  règlement  de  Poctroi  de  la  commune  de  la  Brognièrs, 
approuvé  par  ordonnance  royale  du  3  octobre  1831,  le  rayon  de  l'octroi 
doit  comprendre  tout  le  territoire  de  la  commune;  qu'il  n'y  est  pas  mé* 
connu  non  plos  que  Siguier,  habitant  de  ladite  commune ,  s'est  refusé  h 
souffrir  les  vérifications  des  employés  de  Poctroi  ;  que  cependant  il  a  été 
renvoyé  des  poursuites  dirigées  contre  lui ,  sous  le  prétexte  que  son  habi- 
tation était  isolée  du  lieu  principal,  ce  qui  constitue  une  violation  for- 
melle des  art.  147  de  la  loi  du  28  avril  1816,  et  15  de  la  loi  du  27  frim. 
an  8,  ci-dessus  cités;  —  Par  ces  motifs,  casse. 
Du  19  mai  1836.-G.  G.,  ch.  crim.-MM.  Bastard ,  pr.-Yinosns,  rap. 
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parle  de  receKes  spéciales  ne  sont  pas  applicables  (V.  suprà , 
D«  477).  Les  lois  sur  l'oclroi  portent  une  peine  en  cas  de  vio- 
lation de  leurs  dispositions  ;  celles  qui  ont  permis  l'établisse- 
ment des  taxes  dont  nous  nous  occupons,  à  savoir  la  loi  du  il 
frim.  an  7  et  celle  du  18  Juill.  4837,  n'ont  rien  de  sem- 
blable; c*est  donc  ailleurs  qu'il  faut  chercher  une  disposition. 
Si  on  n'admet  pas  qu'une  sanction  pénale  puisse  atteindre  les 
contrevenants  aux  règlements  faits  pour  arriver  à  forcer  les  re- 
devables à  payer,  les  recettes  seront  difficiles ,  le  marché  sera 
troublé  par  des  contestations  entre  les  préposés  et  les  personnes 
qui  devront  acquitter  ces  taxes;  en  un  mot,  le  droit  ne  sera  qu'un 
vain  mot,  s'il  faut  prendre  les  noms  des  marchands  pour  les 
poursuivre  ensuite  devant  les  tribunaux  de  leur  domicile  à 
i^eUet  d'obtenir  les  modiques  sommes  dont  ils  seront  débiteurs 
et  qui  souvent  ne  représenteront  que  quelques  centimes. 

9&8.  La  cour  de  cassation  a  d'abord  jugé  que  l'arrêté  du 
conseil  municipal  qui  règle  le  droit  dû  par  les  marchands  et 
autres  personnes ,  pour  location  des  places  dans  un  marché ,  et 
ordonne  que  ceux  qui  refuseront  de  payer  les  places  p^r  eux 
occupées,  seront  traduits  au  trkbunal  de  police,  soumet,  lors- 
qu'il a  été  approuvé  par  le  préfet  du  déparlement,  les  contre- 
venants aux  peines  encourues  pour  la  violation  des  règlements 
de  police ,  indépendamment  du  payement  du  droit  de  location 
(Crim.  cass.,  26flor.  an  13)  (1). 

754.  PJus  tard  elle  considéra  que  les  taxes  dans  les  foires 
cl  marchés,  ne  pouvaient  être  établies  sous  une  peine  de  police  par 
voie  de  règlement  municipal  ;  qu'à  supposer  que  ces  taxes  soient 

(1)  Etpice  :  —  (LeracKais  C.  Lamant]  —  Ltmellais  avait  été  traduit 
devant  le  tribunal  de  police  du  canton  de  Duclair,  sur  son  refus  de  pa^er 
le  droit  de  location  d*une  place  par  lui  occupée,  au  marché  de  la  com- 
mune de  Duclair.  — Le  tribunal  de  police  Tavait  condamné  au  payement 
du  droit  envers  les  fermiers,  el  d'une  amende  de  la  valeur  d'une  journée 
de  travail  envers  le  trésor  public,  par  jugement  du  9  plu?,  an  13.  — 
Pourvoi  de  Lemellais* — Il  présentait  deux  moyens:  d'un  côté ,  il  préten- 
dait qu^aucQne  loi  n'autorisait  le  tribunal  de  police  à  le  condamner  à  une 
amende;  d'un  autre,  il  soutenait  que,  dans  tous  les  cas,  le  jugement 
était  nul,  parce  qu'il  ne  contenait  point  la  transcription  de  la  loi  qui 
autorisait  cette  peine.  —  Arrêt. 

La  cour;  —Va  l'arL  50  du  décret  da  14  déc.  1789;  l'art.  2  du 
tit.  il  de  la  loi  du  16  août  1790;  l'art.  5 du  même  titre;  les  art.  600  , 
606  et  162  c.  du  3  brum.  an  4;  — Considérant  que  les  contraventions 
aux  règlements  de  police  sont  soumises  à  des  peines ,  par  la  disposition 
générale  des  art.  5  de  la  loi  du  14  déc.  1789,  2  et  5  de  celle  du  16  août 
1790;  qu'il  n'est  point  dérogé  à  cette  disposition  par  l'art.  605  c.  des 
dél.  et  des  pein.,  qui  n'est  point  limitatif,  mais  seulement  démonstratif; 
—  Que ,  d'après  les  art.  600  et  606  du  même  code ,  les  peines  applica- 
bles à  ces  sortes  de  contraventions  sont  une  amende  de  la  valeur  de  trois 
journées  de  travail  ou  au-dessus,  ou  un  emprisonnement  qui  ne  peut 
o&céder  trois  jours ,  sauf  à  graduer  ces  peines  suivant  les  circonstances 
rt  la  gravité  du  délit ,  conformément  à  l'art.  606  ;  —  Que ,  dans  Tespèce, 
la  délibération  du  conseil  municipal  de  la  commune  de  Duclair,  du  7  mess, 
an  11,  portant  règlement  sur  le  droit  dû  par  les  marchands  et  antres  per- 
sonnes ,  pour  la  location  de  leurs  places,  dans  le  marché  et  sur  le  port  de 
ladite  commune ,  homologuée  par  arrêté  du  préfet  du  département,  du 
SO  fruct.  même  année,  ordonnait,  art.  5,  que  ceux  qui  refuseraient  de 
payer  les  places  par  eni  occupées ,  seraient  traduits  au  tribunal  de  police 
du  canton  ;  —  Que  cette  attribution  ne  pouvait  avoir  pour  objet  que  de 
faire  prononcer,  par  ce  tribunal ,  contre  les  refusants ,  les  peines  ordon- 
nées par  la  loi  contre  les  violations  des  règlements  de  police ,  en  même 
temps  que  la  condamnation  au  payement  des  droits;  —  Que,  par  suite , 
le  tribunal  de  police  du  canton  de  Duclair,  par  cela  même  qu'il  condam- 
nait Jacques-Etienne  Lemettais  au  payement  du  droit  de  place  par  lui  dû 
et  refusé ,  ne  pouvait  se  dispenser  de  le  condamner,  ou  k  une  amende , 
ainsi  qu'il  l'a  faU,  ou  à  an  emprisonnement ,  en  graduant  la  peine  selon 
la  gravité  do  fait,  et  les  circonstances;  —  Mais  qu'en  condamnant  ledit 
Lemettais  à  l'amende,  ce  tribunal  n'a  pas  inséré  dans  son  jugement  la  loi 
qa'il  a  appliquée ,  ce  qui  est  une  contravention  expresse  àTart.  162  dudit 
code ,  qui  exige  cette  insertion  à  peine  de  nullité;  —  Casse. 

Du  26  flor.  an  13.-G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Viellart,  pr.-Ca8saigne,rap. 

(2)  Etpèc$  i — ( Min.  pub.  C.  Collet-Gardien ,  etc.)  -*  Le  1 4  nov.  1 81 9, 
arrêté  du  maire  d'Ëtampes ,  qni  établit  une  taxe  de  location  des  places  dans 
les  foires  et  marchés  de  cette  ville.  Il  parait  que  cette  taxe  a  été  approuvée 
par  le  préfet;  mais  elle  n'a  re^  ni  l'approliation  du  gouvernement,  ni 
1  aulorisjftioD  provisoire  du  ministre  de  l'intérieur,  exigées  pour  la  per- 
ception des  droits  d'octrois  par  la  loi  da  5  vent,  et  l'arrêté  du  15  tberm. 
an  8;  c*est  da  moins  ce  qui  résulte  du  silence  qui  règne  sur  ce  point  dans 
rinstructtoa  dont  on  va  parler.  Le  17  du  même  mois  de  novembre,  pro- 
têt-verbal  par  lequel  le  commissaire  de  police  d'Ëtampes  constate  que  lef 


assimilables  à  des  droits  d*oo(rof ,  elles  devraient  être  autorl* 
sées  par  le  gouvernement  comme  les  dernières  -,  et  que  st  elles 
l'avaient  été  seulement  par  le  préfet,  elles  n^étaient  pas  obliga- 
toires ,  parce  que  le  règlement  de  l'autorité  municipale  »  ainsf 
sanctionné,  ne  statuait  sur  aucun  des  objets  compris  dans  la  loi 
des  16-24 août  1790  (CrIm.  rej.,  ISJanv.  1820) (2). 

9ft6.  Vers  la  même  époque,  lia  été  décidé  que  les  droits 
de  place  dans  une  balle  ou  un  marché  n'étant  pas  assimilables  à 
un  droit  d'octroi  et  que  les  règlements  qui  ont  pour  objet  d'assu- 
rer leur  perception  ne  pouvant  pas  rentrer  dans  la  catégorie  des 
mesures  nécessaires  pour  faire  Jouir  les  habitants  d'une  bonne 
police,  aucune  peine  ne  pouvait  être  prononcée  contre  les  contre- 
venants à  ces  règlements  (Crim.  cass.,  24  fév*  1820 ,  aff. 
Caussade,  V.  n^  1100). 

9&0.  Cette  solution  ne  volt  dans  les  règlements  de  police 
faits  à  l'occasion  des  taxes  dont  nous  nous  occupons,  que  des 
moyens  d'arriver  à  se  procurer  le  payement  d'un  Impôt  ;  et 
cette  jurisprudence  a  été  acceptée  par  M.  de  Champagny,  t.  2, 
p.  86!S  ;  M.  Bost,  t.  1,  p.  424.  Mais  ce  dernier  auteur  remarque 
que  ces  règlements  peuvent,  en  outre,  contenir  des  mesures  de 
police  ayant  pour  objet  de  régler  une  taxe  ou  un  droit  d'octroi 
approuvé  par  le  gouvernement  ou  par  le  ministre ,  et ,  dans  ce 
cas ,  il  les  approuve.  Il  cite  même  ,  à  l'appui  de  cette  solution, 
l'arrêt  qui  a  jugé  que  le  règlement  d'un  conseil  municipal,  relatif 
au  dépôt  des  huîtres  apportées  dans  les  parcs  dont  la  commune 
est  propriétaire ,  ne  peut  être  considéré  comme  un  règlement 
d'octroi  municipal,  quoiqu'il  assujettisse  les  marchands  d'huttre^ 

sieurs  Collet-Gardien  et  Devaux-Angot,  marchands  grainicrs,  ont  re- 
fusé de  payer  le  droit  de  place  fixé  par  l'arrêté  du  maire.  Il  les  traduit, 
pour  ce  fait,  devant  lo  tribunal  de  police  municipale,  et  conclut  à  ce 
qu'ils  soient  condamnés  à  15  fr.  d*amcnde  et  à  cinq  jours  d'emprisonne- 
ment, conformément  à  l'art.  479  c.  pén.  —  Ceux-ci  répondent  :  1*  que 
l'infraction  à  l'arrêté  ne  peut  constituer  une  contravention,  de  police , 
par  le  motif  que  cet  arrêté  est  étranger  aux  objets  énoncés  dans  la  loi 
de  1790;  2°  que  la  taxe,  constituât^lle  un  droit  d'octroi,  ne  pouvait 
devenir  lép;itime  que  par  l'approbation  da  gouvernement  on  au  moins  par 
i'autorisatioa  provisoire  du  ministre  de  l'intérieur.  —  3  déc.  1819,  juge- 
ment du  tribunal  de  police  qui  accneille  ces  moyens. — Pourvoi, — Arrêt. 

La  cour;  —  Attendu  que  les  tribunaux  de  police  ne  sont  compétents, 
pour  prononcer  des  peines  sur  les  contraventions  aux  règlements  de  l'au- 
torité municipale,  en  vertu  de  l'attribution  qui  leur  a  été  conférée  par  les 
art.  1, 2  et  5,  tit.  11  de  la  loi  du  24  août  1790,  que  relativement  à  ceux 
de  ces  règlements  qui  ont  été  rendus  sur  des  objets  de  police  confiés  à  la 
vigilance  de  cette  autorité,  par  l'art.  3  de  ce  titre,  ou  qui  ont  pnblié  de 
nouveau  les  lois  et  règlements  de  police  antérieurs  à  la  loi  du  22  jvilL 
1791,  maintenus  par  l'art.  29  de  cette  loi,  et  qui  ont  rappelé  les  citoyens 
à  leur  observation  ;  que  leur  compétence  n'a  pu  être  étendue  sur  des  con- 
traventions à  des  règlements  municipaux  relatifs  à  d'autres  objets  que 
par  des  dispositions  fbrmelles  de  lois  spéciales  postérieures  ;  —  Et,  at- 
tendu que,  si  la  taxe  de  location  des  places  dans  les  foires  et  marcha  de 
la  ville  d'Ëtampes,  sur  le  refus  de  payement  de  laquelle  des  poursuites 
ont  été  intentées  devant  le  tribunal  de  police  de  cette  vilie  contre  Devaux- 
Angot  et  Collet-Gardien,  est  considérée  dans  ses  rapports  avec  la  loi  du 
11  frim.  an  7,  qui  en  a  créé  le  principe  et  le  droit,  les  règlements  muni* 
cipaux,  faits  pour  sa  perception,  n'ont  pas  eu  pour  objet  d'ordonner  les 
précautions  convenables  pour  faire  jouir  les  habitants  d'une  bonne  police; 
qu'ils  n'ont  donc  pas  le  caractère  de  règlements  de  police ,  et  ne  peuvent 
dès  lors  rentrer  dans  aucune  des  matières  de  police  sur  lesquelles,  d'a- 
près l'art.  46  de  la  loi  du  22  juill.  1791,  et  les  art.  3  et  4  du  tit.  11  de 
celle  du  24  août  1790,  les  autorités  municipales  sont  investies  du  droit  de 
prendre  des  arrêtés  dont  les  tribunaux  de  police  doivent  réprimer  les 
contraventions  y  en  vertu  de  l'attribution  qui  leur  en  est  conférée  par  les 
art.  1 , 2  et  5,  tit.  11 ,  de  cette  dernière  loi;  qu'aucune  loi  postérieure  n'a 
étendu  cette  attribution  des  tribunaux  de  police  aux  contraventions  à  des 
règlements  municipaux  faits  pour  l'administration  ou  la  perception  des 
receltes  communales;  qne  si  cette  taxe  de  location  des  places  dans  les 
foires  et  marchés  doit  être  réputée,  dans  la  ville  d'Ëtampes ,  d'après  le 
mode  fixé  pour  sa  perception  par  les  règlements  municipaux  de  cette  ville, 
un  véritable  droit  d'octroi ,  elle  n'a  pu  devenir  légitime  que  par  l'appro- 
bation du  gouvernement,  d'après  l'art.  2  de  la  loi  du  5  vent,  an  8,  ou  du 
moins  par  l'autorisation  provisoire  du  ministre  de  l'intérieur,  conformé- 
ment à  l'arrêté  du  13  thermidor  de  la  même  année  ^  et  qu'il  n'a  point  été 
justifié  ni  même  allégué,  devant  le  tribunal  de  police,  que  cette  approba- 
tion ou  ceUe  autorisation  eussent  été  accordées;  qne,  sons  tous  les  rap- 
ports ,  conséquemment,  le  tribunal  de  police  d'Ëtampes  était  sans  carac- 
tère pour  prononcer  des  peines  sur  les  contraventions  qui  étaient  poursui- 
vies devant  lui;  —«Rejette. 

Du  15  janv»  1820.-G.  G. ,  sect.  crim.-MM.  Barri^^  pr.-Aumont,  rap. 
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au  payement  d'un  droit  an  profit  de  In  commune;  que  cet  acte  a 
|.bur  objet  de  régler  les  produits  de  ces  parcs,  qui  sont  biens  com- 
munaux, et  en  même  temps  d'y  maintenir  une  bonne  police  ;  que, 
sous  ce  dernier  rapport  il  a  le  caractère  d'un  règlement  de  po- 
lice, et  que,  dès  lors ,  les  tribunaux  de  police  sont  compétents 
pour  connaître  des  contraventions  (crim.  cass.,  8  nov.  1821)  (i). 
—  Si  cette  dernière  solution  est  exacte,  dans  ses  termes  géné- 
raux ,  Il  sera  toujours»  aisé  de  rédiger  Tarrété  de  manière  à  pa- 
raître ne  régler  que  les  produits  des  biens  communaux.  Dans  Tes- 
pèce ,  le  règlement  avait  été  approuvé  par  le  ministre  :  c'est  sur 
cette  considération  que  la  perception  du  droit  nous  semble  se  jus- 
tiûer  complètement,  plutôt  que  par  le  motif  que  la  cour  a  donné. 
— V.,  au  reste,  les  arrêts  rapportés  n**  1084  et  suiv.,  et  U03. 

7 ft  9.  Dans  notre  opinion,  il  serait  nécessaire  de  distinguer  le 
tarif  qui  fixe  les  redevances  à  payer,  du  règlement  qui ,  dans  un 
Intérêt  de  police,  détermine  l'exécution  de  ce  tarif.  Par  exemple, 
il  y  aurait  une  mesure  de  police  dans  le  règlement  qui  déciderait 
que  les  redevables  seront  tenus  de  payer  avant  de  se  placer;  ou 
que,  s'ils  refusent  d'acquitter  la  taxe,  ils  devront  sortir  de  la  balle 
et  enlever  les  choses  par  lesquelles  ils  l'encombrent  ;  que,  dans 
l'intérêt  de  l'ordre,  tout  marchand  sera  obligé  de  faire  mesurer, 
par  le  préposé,  la  place  qu'il  voudra  occuper  dans  une  halle,  et 
se  libérer  en  ses  mains  des  droits  de  placage  avant  de  déballer 
ses  marchandises;  que  nul  ne  pourra  occuper  un  lieu  déterminé 
avant  d'en  avoir  obtenu  rautorisation.  Tout  cela  est  en  effet  com- 
pris dans  les  mesures  de  police,  et,  d'après  la  loi  des  16-24  août 
1790,  l'autorité  municipale  a  le  droit  de  le  prescrire.  Mais  l'éta- 
blissement du  droit,  en  un  mot,  la  taxe  ou  le  tarif  a  besoin  d'être 
approuvé,  qu'il  soit  compris  ou  non  dans  le  règlement  de  police. 

9ft8.  Droits  p$rçui  dam  lei  abattoirs  et  pour  stationnement 
sur  la  voie  pub/i^ue.— Il  nous  semble  qu'ils  ne  peuvent  être  établis 
par  un  simple  règlement  de  police  :  les  raisons  indiquées  plus 
haut,  n*  751,  sont  applicables  ici. 

969.  Péages  communauœ.  — Ces  droits  sont  encore  établis 
pour  la  jouissance  d'une  propriété  communale.  Ils  ont  été  établis 
par  la  loi  du  14  floréal  an  10  ef  confirmés  par  celles  des  21  dé- 
cembre 1814 ,  25  mars  1817,  celle  du  18  juillet  1837  ;  enfin  ils 
figurent  dans  la  loi  annuelle  du  budget  des  recettes.  Les  péages 
sont  autorisés  par  ordonnance  royale.  On  peut,  sur  les  formes  do 
leur  établissement,  consulter  les  circuiaires  du  ministère  de  l'in* 
térieur:  beaucoup  se  sont  occupées  de  cette  matière  (cire.  min. 
Gjuinl816,  16  avril  1817,  oct.  1824,  V.  Péage).  -*  Dès  lors , 
quand  un  péage  a  été  fixé  par  une  loi  ou  par  une  ordonnance,  le 


(1)  EMpèct  :  —  (Duhomroet  et  Joly  C  Hcrvieux.)  —  La  comnianc  de 
SaÎDt-Vaast-la-Hogae  est  propriétaire  do  plusieurs  parcs  propres  à  rece- 
voir les  huîtres  qui  y  sont  apportées  par  les  marchands ,  et  où  elles  de- 
meurent en  dépôt  jusqu'à  ce  qu'ayant  acquis  une  bonne  qualité,  elles 
soient  expédiées  pour  la  consonamation  d'autres  villes.— Le  27  juill.  1810, 
le  conseil  municipal  prit  un  arrêté  portant  que  «  les  marchands  auront  la 
faculté  de  déposer  des  huîtres  dans  les  parcs  de  celle  commune,  en  payant 
un  droit  de  25  centimes  par  douze  cents  hullres;  qu'ils  seront  tenus,  en 
outre,  de  passer  leur  déclaration  chez  l'adjudicataire  du  droit,  dans  les 
vingt-quatrp  heures  de  leur  arrivée ,  de  la  quantité  d'hottres  qu'ils  ap- 
portent; et  qu'en  cas  de  non-déclaration  ou  do  déclaration  inexacte,  ils* 
seront  punis  de  la  confiscation  de  la  quantité  d'buttres  non  déclarées ,  ou 
d'une  amende  égale  à  leur  valeur.  »  —  Cet  arrêté  a  reçu  l'approbation 
du  ministre  des  finances.  —  Le  8  mai  1821,  le  sieur  Hervieux  déposa, 
dans  les  parcs  de  la  commune,  une  cargaison  d'buttres  qu'il  déclara  con- 
tenir deux  cent  soixante-dix  milliers;  mais  le  compte  en  ayant  été  fait, 
il  s'y  en  trouva  nne  quantité  de  trois  cent  quarante-neuf  millo  deux  cent 
six  ;  —  En  conséquence,  Duhommel  et  Joly,  adjudicataires  du  droit  de 
parcage,  citèrent  Hervieux  devant  le  tribunal  correctionnel  de  Valognes, 
pour  voir  prononcer  la  confiscation  de  soixante-dix- neuf  mille  deux  cent 
six  huîtres  non  déclarées,  ou  être  condamné  à  une  amende  évaluée  à  729  fr. 
^Le  28  mai  1 821 ,  jugement  qui  accueille  ces  conclusions.  Appel  de  la  part 
d'Hervieux  devant  le  tribttnalc6rrectionneldeGotttances,qui,par  jngemcm 
du  11  août  suivant,  se  borna  à  annuler  le  jugement  de  première  instance 
comme  incompétemment  rendu.— Pourvoi  de  Duhommet  et  Joly.— ArrêL 

La  coua  ;  —  Vu  la  loi  du  4  déc;  1789,  qui  place  dans  les  attribu- 
tions des  corps  municipaux  le  droit  de  faire  des  r^lements  de  police  pour 
Tadroinistration  des  biens  communaux  ;  —  Vu  également  Fart.  2,  lit.  1 1 , 
de  la  loi  du  24  août  1790,  sur  l'organisation  judiciaire,  et  l'art.  5  du 
même  titre ,  qui  punit  les  contraventions  de  police  d'une  peine  de  police, 
modifiée  et  fixée  ensuite  par  les  art.  600  et  606  c.  5  brum.  an  4 ,  à  une 
amende  égale  à  la  valeur  d'une  h  trois  jonmées  de  travail,  ou  à  un  om- 
prisoiinement  d'un  à  trois  joars  ;  —  Vu  aussi  les  art.  408 ,  413  et  416 


contrevenant  à  l'arrêté  municipal  qui  a  réglementé  la  perception 
serait  passible  d'une  peine  de  simple  police.  Aussi  a-t-it  clé  jugé 
que  rinfraction  à  un  arrêté  municipal  qui  a  réglé ,  en  vertu  de  la 
loi ,  le  tarif  de  la  perception  du  droit  de  péage  sur  un  pont ,  con- 
stitue de  la  part  des  contrevenants  (passagers  ou  préposés  au  re- 
couvrement) une  contravention  prévue  et  punie  par  Tari.  471, 
S  15<>  c.  pén.;  et  que  le  tribunal  de  simple  police  ne  peut  ren- 
voyer le  prévenu  de  la  poursuite  du  ministère  public,  sous  le 
prétexte  que  la  contestation  aurait  dû  être  portée  directement 
devant  le  maire ,  qui  aurait  le  droit  de  la  terminer  sommairement 
(Crim.  cass.,  22  mars  1839,  aff.  Dauxon,  V.  Péage). 

9  G  O .  Droits  de  pesage ,  mesurage  et  jaugeage .  —  Nous  avons 
parlé  de  l'établissement  de  ces  droits  n<»508  ;  nous  y  reviendrons 
encore  à  l'occasion  de  la  police  des  marchés.  Mais  il  importe  de 
remarquer  que  l'arrêté  qui  a  réglé  les  conditions  de  leur  établis- 
sement ne  le  permet  que  dans  l'enceinte  des  marchés ,  halles  et 
ports  (arrêté  7  brum.  an  9).  Ainsi ,  leur  perception  se  fait  dans 
des  lieux  où  le  moindre  désordre  doit  être  évité;  par  conséquent, 
on  peut  dire  qu'ils  intéressent  l'ordre  pnblic ,  et  que  les  arrêtés 
pris  à  leur  occasion  par  l'autorité  municipale  devront  être  consi" 
dérés  comme  des  règlements  de  police. 

9Gt.  Droits  de  voirie.  —  Un  édit  du  16  juin  1693  et  un 
autre  du  mois  de  novembre  1697  en  ont  autorisé  la  perception 
dans  de  grandes  villes.  Leur  maintien  a  été  ordonné  par  l'assem- 
blée constituante  (Décr.  22  juill.  1791).  Plus  tard,  la  faculté  d'é- 
tablir de  semblables  taxes  a  été  reconnue  à  toutes  les  communes 
(L.  21  av.  1832,  art.  3).  Nous  avons  déjà  dit,  n-^  51 1 ,  que  les  tarifs 
dressés  pour  ce  sujet  étaient  approuvés  dans  la  forme  des  règle- 
ments d'administration  publique  (L.  18  juill.  1837,  art.  31,  $  8* 
et  art.  43).  Ces  droits  sont  la  compensation  des  services  que  les 
propriétaires  riverains  tirent  de  l'usage  des  rues  et  places  publi- 
ques. Toute  construction  faite  près  de  ces  Houx  doit  être  autorisée. 
Si  donc  un  maire  refusait  d'autoriser  une  construction  ou  une 
modification  à  un  édifice  avant  l'acquittement  des  droits  de  voirie, 
le  contrevenant  serait  passible  de  peines  de  simple  police;  c'est 
ce  qui  a  été  reconnu  par  M.  le  ministre  de  l'intérieur  (Cire.  min. 
2  avr.  1841  ;  V.  Voirie).  —  Ces  taxes ,  qui  sont  établies  au  profit 
des  communes  pour  l'usage  des  lieux  publics ,  peuvent,  d'après  la 
loi  du  18  juin.  1837,  art.  31,  $$  6",  T  et  8o,  porter  sur  les  dé- 
pendances du  domaine  public.  La  loi  ne  laisse  pas  de  doutes  à 
cet  égard  \  on  jugerait  donc  encore,  comme  cela  l'a  été  antérieure- 
ment à  sa  promulgation ,  que  la  contravention  à  un  règlement 

municipal,  qui  a  pour  objet  la  perception  d'un  droit  de  placage 

■  ■  .■■■..  ,  ., , 

c.  inst.  crim.;  —  Vu  enfin  les  art.  192  et  213  dudit  code;  —  Considé- 
rant que  l'arrêté  du  conseil  municipal  de  la  commune  de  Saint- Vaasl-Ia- 
Hoguo,  du  27  juillet  1810,  relatif  au  dépôt  des  huilres  dans  les  parcs  à 
ce  destinés  et  apparienant  à  cette  commune,  ne  porte  point  de  taxe  sur 
des  objets  de  pure  consommation  locale ,  et  qu'ainsi  il  ne  peut  être  con- 
sidéré comme  un  règlement  d'octroi  municipal  ;  mais  que  ledit  arrêté  a 
pour  objet-  de  régler  le  produit  desdils  parcs ,  conformément  à  ce  qui  est 
prescrit  pat  la  loi  du  11  frim.  an  7,  relativement  aux  biens  communaux, 
et  d'y  maintenir  en  même  temps  une  bonne  police;  que  ledit  arrêté  a 
donc,  sous  ce  dernier  rapport,  le  caractère  d'un  règlement  de  poUce  mu- 
nicipale, dont  les  infractions  sont  soumises  aux  pemes  de  police  portées 
par  les  lois  précitées,  et  quiyconséquemroent,  doivent  être  poursuivies 
devant  le  tribunal  de  police;  —  Que  ces  peines  et  celle  compétence  qo 
peuvent  être  changées  par  des  règlements  municipaux,  même  lorsqu'ils 
auraient ,  comme  celui  dont  il  s'agit,  reçu  l'approbation  de  l'autorité  ad- 
1  ministrative  supérieure;  —  Qu'en  effet,  la  compétence  des  tribunaux, 
i  ainsi  que  les  peines  qu'ils  doivent  prononcer,  ne  peuvent  avoir  leur  fun- 
;  dément  que  dans  la  loi,  qui  est  indépendante  du  pouvoir  administratif;- 
j  Que  la  contravention  à  l'arrêté  municipal  de  Saint-Vaast ,  imputée  au  sieur 
!  Hervieux,  aurait  donc  dû  être  poursuivie  devant  le  tribunal  de  police,  et 
en  cas  de  conviction,  être  punie,  non  dos  peines  aibitraires  portées  pai 
ledit  arrêté,  mais  des  peines  de  police  établies  par  l'an.  5  du  tit.  11  de 
la  loi  du  24  août  1790,  modifiée  d'après  les  art.  600  et  606  c.  brumaire 
an  4;  —  Qoa  cette  poursuite  ayant  été  faite  directement  devant  le  tribu- 
nal correctionnel  de  Valognes ,  et  ni  le  ministère  public  ni  la  partie  civile 
n'en  ayant  demandé  le  renvoi  devant  le  tribunal  de  police,  ledit  tribunal 
correctionnel  devait ,  aux  termes  de  l'art.  192  c.  inst.  crim.,  statuer  sur 
le  fond  de  la  poursuite,  et  prononcer,  s'il  y  avait  lieu, les  peines  de  po- 
!  lice  établies  par  la  loi  ;  que  le  même  devoir  était  imposé  an  tribunal  d'ap- 
i  pcl  do  Cootances  par  l'art.  213  même  code;  mais  qu'au  lieu  de  s'y  con-> 
I  former,  il  s'est  déclaré  incompétent,  en  quoi  il  a  violé  les  règles  de 
!  compétence  prescrites  par  lesdils  art.  192  et  213  ;  —  Casse. 
1      Du  8  noT.  i821.-C  C,  sect.  crim.-MM,  Darris^  pr.-Busschop^  rap.- 
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sur  an  port,  ne  ^anrait  Atre  exensée  sons  le  prétexte  que  le  bassin 
des  ports  et  le  lit  des  rivières  appartiendraient  non  à  la  com- 
mune, mais  au  domaine  public  (Crim.  cass.,  22  juin  1830 ,  aff. 
Aslruo,  V.  n»500), 

Veti.  Du  reste ,  il  faut  bien  remarquer  que ,  dans  tous  les  cas 
que  nous  venons  de  parcourir,  si  celui  qui  a  refusé  de  payer 
était  traduit  devant  le  tribunal  civil ,  au  lieu  d'être  poursuivi  de- 
vant le  tribunal  de  simple  police,  il  n*en  devrait  pas  moins  être 
condamné,  parce  que  la  possibilité  d'intenter  une  action  publique 
n*empêche  Jamais  que  Ton  ait  le  droit  d'intenter  une  action  civile 
(même  espèce).— V.  Voirie  ;  v«  aussi  v«  Impêt. 

Art.  8.  —  Des  règlemmU  municipaux  relatifs  au  droit  rural 
en  général, 

9118.  Quoique  l'on  ait  soin,  dans  les  ouvrages  qui  traitent 
des  règlements  de  police,  de  séparer  la  police  rurale  de  la  police 
municipale,  cependant  ces  deux  ordres  d'idées  nous  semblent 
d'une  nature  telle  qu'il  estjtrès-difflcile  de  tracer  la  limite  qui 
doit  servir  de  démarcation.  Toutes  les  communes  ont  dans  leur 
territoire  des  lieux  où  se  trouvent  des  agrégations  de  maisons 
auxquelles  s'appliquent  les  règlements  de  police  municipale  : 
presque  toutes  possèdent  bors  des  barrières  du  cbeMleu,  une 
certaine  étendue  de  terrain  à  l'occasion  duquel  il  peut  être  utile 
de  prendre  des  arrêtés  de  police  rurale.  La  séparation  est  donc 
plutôt  flcUve  que  réelle.  —  V.  aussi  sur  ce  point  v«  Droit  rural. 

904.  Avant  la  loi  de  4837,  on  n'était  pas  d'accord  sur  le 
point  de  savoir  si  le  pouvoir  municipal  pouvait  prendre  des  arrê- 
tés en  matière  de  police  rurale.  M,  Henrion  (Biens  comm.,  liv.  2, 
eh.  2)  s'exprimait  ainsi  :  «  Si  la  loi  du  14  déc.  1789  confie  à 
l'autorité  des  officiers  municipaux  le  soin  de  maintenir  une  bonne 
police  dans  l'intérieur  des  communes,  le  code  rural,  disposant 
dans  l'intérêt  des  campagnes,  s'exprime  bien  différemment.  Il 
dit,  et  rien  de  plus  :  la  police  des  campagnes  est  spécialement 
sous  la  juridicHo»  des  juges  de  paix  et  des  officiers  municipaux.  » 
D'où  cet  auteur  conclut  que  l'autorité  législative  a  seule  le  droit 
de  faire  des  règlements  de  police  rurale.  —  Ce  système  ne  pou- 
vait pas  se  soutenir,  car  s'il  est  vrai  de  dire  que  la  police  rurale 
et  forestière  veille  à  la  conservation  des  fruits  de  la  terre,  qu'elle 
prévient  les  dégâts  des  champs  et  des  récoltes,  il  faut  bien  en 
induire  que  l'autorité  chargée  de  maintenir  l'ordre  et  la  tranquil- 
lité dans  les  communes,  et  de  faire  des  arrêtés  sur  ce  point,  avait 
le  droit  de  faire  des  règlements  de  police  municipale.  Aussi 
aucun  arrêt  n'a-t-il  adopté  la  théorie  de  ce  savant  magistrat»  — 
La  loi  du  18  juin.  1837  a  fait  cesser  toute  Incertitude  sur  ce 
point }  elle  dispose  (art.  10)  que  le  maire  est  chargé  de  la  police 
municipale,  de  la  police  rurale  et  de  la  voirie  municipale. 

9116.  Il  faut  bien  se  garder  de  confondre  l'exercice  de  la  po- 
lice rurale  avec  les  mesures  qui  ont  pour  but  de  répartir  la  Jouis- 
sance des  biens  des  communes  et  de  partager  entre  les  habitants 
un  produit  qui  appartient  à  la  communauté.  Les  maires  étant 
chargés  de  la  police  rurale,  ont  le  droit  de  faire,  sous  la  surveil- 
lance de  l'autorité  supérieure,  des  arrêtés  dont  l'objet  est  de 


(1)  (Min.  pub.  C.  Soorreirc.)  —  La  cour;  —Vu  les  art.  50  et  60  de 
la  loi  du  14  déc.  1789;  l'art.  46,  tit.  1,  de  celle  des  19-22  juill.  1791, 
suivant  lequel  Tautorité  manicipale  peut  faire  des  arrêtés  de  police  sur  les 
objets  qui  lui  sont  confiés ,  sauf  la  réformalion ,  s'il  y  a  lieu .  par  Tadmi- 
nistration  du  département;  Tart.  9,  tit.  2,  du  code  rural  des  28  sept.- 
6oct.  1791;  les  art.  1  et  3  de  l'arrêté  du  maire  de  la  ville  d'Aubagne, 
en  date  du  17  août  1833,  approuvé  par  le  préfet  du  département  des 
Boucbes-du-Rbôno ,  lesquels  sont  ainsi  conçus:  — Art  l.Il  est  défendu 
fc  tous  pâtres ,  bergers ,  bouchers  et  autres,  de  conduire  ou  faire  conduire 
leurs  bestiaux  dans  les  chemins  do  quartier  de  ce  territoire.  La  présence 
de  leurs  bestiaui  dans  lesdits  chemins  constituera  une  contravention  au 
présent  arrêté,  k  moins  que  lesdits  p&tres...  ne  justifient  du  droit  d'usage 
qu'ils  peuvent  avoir  sur  lesdits  chemins  de  quartier.  —  Art.  3.  Joutes  les 
chèvres  circulant  dans  l'intérieur  de  la  ville  ou  traversant  les  chemins  do 
quartier,  lorsque  ceux  à  qui  elles  appartiennent  auront  le  droit  de  les  y  in- 
troduire.  seront  muselées ,  attachées  deux  èi  deux,  et  auront  chacune  d'elles 
une  clocoette ,  conformément  aux  dispositions  du  code  forestier,  art.  75.  » 
Ensemble  l'art.  471,  n^  15,  c.  péo.,qui  punit  d'amende,  depuis  1  fr.  jus- 
qu'à 5  fr.  inclusivement ,  ceux  qui  auront  contrevenu  aux  règlements  lé- 
galement faits  par  Tautorité  administrative  ; 

Attendu ,  en  droit,  qu'en  chargeant  les  oflBciers  municipaux  de  veiller 

Î généralement  à  la  salubrité ,  à  la  tranouillité  et  h  la  sûreté  des  campagnes, 
'art.  9,  tit.  2,  du  code  nuil  précité  les  a  virtueUement  et  nécessairement 


pourvoir  à  la  sécurité  des  personnes  et  des  biens;  Ils  sont  inves- 
tis de  tous  les  droits  qui  appartiennent  aux  maires  des  villes.  Mais 
le  partage  et  le  règlement  des  jouissances  des  biens  municipaux 
son t  attribués  au  conieii  municipal  (L.  1 8  Juill •  1 837 ,  art.  1 0  et  1 8). 

$  1.  —  Règlement  relatif  à  la  police  rurale  proprement  diUf 
aux  hans  de  fauchaison  de  vendange^  etc. 

9MI.  Mesures  de  police;  Divagati<m  des  animaux;  Chasse; 
Pêche,  etc. — Les  règlements  de  police  rurale  doivent  rappeler  aux 
citoyens  des  campagnes  les  lois  qui  leur  défendent  d'allumer  du 
feu  dans  les  champs,  plus  près  que  cinquante  toises  des  malsons, 
bois,  bruyères,  vergers,  haies,  meules  de  grains,  de  paille  ou  de 
foin.  L'obligation  de  ramoner  et  d'entretenir  les  fours  et  les  che<- 
minées,  enfln  toutes  les  mesures  qui  peuvent  maintenir  la  tran- 
quillité, la  salubrité  et  la  sûreté  dans  les  campagnes  (L.  28  sept. 
1791,  tit.  2,  art.  9  et  10). —Par  exemple,  les  maires  sont  investis 
partout  du  droit  d'empêcher  la  divagation  des  animaux  nuisibles 
et  malfaisants,  attribution  qui  doit  être  contenue  dans  une  juste 
mesure,  parce  qu'autrement  les  tribunaux  refuseraient  de  sanc- 
tionner les  arrêtés  de  l'autorité  municipale,  ainsi  que  nous  le 
verrons  dans  l'article  suivant ,  $  17  (V.  L.  16-24  août  1790, 
tit.  11,  art.  3,  $  e^*).  — -  Les  pigeons,  ainsi  que  nous  aurons  oc- 
casion de  l'expliquer  n*  1328,  sont  rangés  parmi  ces  animau^' 
soit  aux  champs,  soit  à  la  ville.  Mais  il  faut  apprécier  cette  qiitr 
lité  d'une  manière  différente  suivant  que  l'on  s'occupe  de  la  po- 
lice municipale  ou  de  la  police  rurale ,  car  on  ne  pourrait  pas 
considérer  une  chèvre  comme  un  animal  nuisible  ou  malfaisant 
en  traitant  de  la  police  urbaine.  Il  en  est  autrement  si  l'on 
s'occupe  de  celle  qui  a  pour  objet  la  conservation  des  biens  ru- 
raux et  des  fruits  de  la  terre.  Sous  ce  rapport  il  a  été  jugé,  avec 
raison,  qu'un  arrêté  municipal  portant  que  les  chèvres  qui  traver- 
seront les  chemins  de  quartier  d'un  territoire  déterminé,  seront 
muselées,  attachées  deux  à  deux  et  auront  chacune  une  clochette, 
est  obligatoire  (Cass.,  20  fév.  1833)(l).~>Ge  qu'on  dit  des  chè- 
vres, on  peut  l'appliquer  aux  porcs,  qui,  en  fouillant  les  chemins 
ou  les  propriétés  privées,  peuvent  causer  du  dommage  aux 
champs,  fruits  ou  récoltes,  et  surtout  aux  prairies. — V.  n^  821  et  s. 

9G9.  Le  droit  accordé  aux  maires  de  veiller  à  la  police  ru- 
rale comprend  nécessairement  l'obligation  de  prendre  toutes  les 
mesures  nécessaires  pour  l'exécution  des  lois  qui  s'y  rapportent. 
Ainsi  ils  sont  chargés  de  publier  les  lois  sur  l'échenillage ,  et 
même  de  faire  tous  les  règlements  nécessaires  afin  d'assurer  la 
destruction  des  chenilles.  —  En  conséquence ,  un  tribunal  de 
police  ne  peut  se  dispenser  d'appliquer  les  peines  encourues  par 
ceux  qui  négligent  d'écheniller  leurs  arbres  dans  les  campagnes 
ou  jardins  où  cette  obligation  est  prescrite  par  la  loi  ou  les  rè- 
glements ,  sous  le  prétexte  que ,  i^  la  rigueur  de  la  saison  a 
rendu  ce  soin  difiQcile  ;  2<^  que ,  dans  le  procès-verbal  qui  con- 
state la  contravention ,  on  ne  fait  pas  connaître  le  nombre  des 
nids  trouvés  sur  les  arbres  non  échenillés-,  3«  que  le  commis- 
saire de  police  n'a  pas  satisfait  à  la  disposition  de  l'art.  7  de  la 
loi  du  26  vent,  an  4,  qui  l'oblige  à  faire  procéder  lui-même  à  l'é- 

autorisés ,  selon  la  législation  alors  en  vigueur,  à  prescrire  tout  ce  qu'ils 
jugeraient  utile  dans  ce  but  et  cet  objet;  qu'aux  termes  desdits  art.  60  et 
46  des  lois  des  14déc  1789  et  19-22  juill.  1791, les  règlemenU de  l'au- 
torité municipale  sur  celte  partie  de  ses  attributions ,  sont  conséquemmeni 
obligatoires ,  tant  que  les  citoyens  qu'ils  concernent  ne  les  ont  pas  fait  mo« 
difier  ou  réformer  jfsa  l'administration  supérieure,  et  que  ces  règlements 
trouvent  leur  sanction  pénale  dans  la  première  partie  de  l'art.  471 ,  n«  15| 
c.  pén.;  —  Et  attendu  que,  dans  l'espèce,  l'arrêté  du  maire  d'Aubagae 
tend  à  faire  cesser  les  plaintes  qui  lui  sont  journellement  adressées  et  les 
dommages  considérables  que  des  chèvres  commettent  sur  les  propriétés 
d'autrui ,  surtout  pendant  la  nuit  ;  que ,  par  suite ,  cet  arrêté  rentre  dans 
l'exercice  légal  du  pouvoir  attribué  à  l'autorité  municipale ,  et  qu'il  résulte 
du  procès-verbal  dressé  à  la  charge  du  prévenu ,  que  celui-ci  a  traversé  le 
chemin  du  quartier  Dèsvaux ,  le  2  février  dernier,  à  neuf  heures  et  demie 
du  matin ,  avec  son  troupeau  composé  de  quinze  chèvres ,  dépourvues  en 
totalité  de  muselières  et  en  partie  de  clochettes;  —  D'où  il  suit  qu'en  le 
déchargeant  de  la  condamnation  prononcée  contre  lui  à  ce  sujet  en  pre- 
mière instance ,  sur  le  motif  qu'il  n'a  contrevenu  qu'à  un  règlement  pris 
hors  du  cercle  des  attributions  de  l'autorité  municipale,  le  jugement  dé- 
noncé a  faussement  appliqué  l'art.  159  c.  inst,  crim.  et  commis  une  vio- 
lation expresse  des  dispositions  ci-dessus  visées  ;  —  Par  ces  molifsi 
casse. 
Du  20  fév.  1835.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr. -Rivet,  rap. 
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elienlllage,  aux  dépens  de  œax  qui  le  négligent  (Grlni.  cas», 
21  mai  1829}  (1). 

9418.  Cependant  le  pouvoir  des  maires  cesse  en  matière  de 
police  rurale ,  lorsqu'une  autre  autorité  a  été  investie  du  droit 
de  foire  les  règlements  nécessaires.  —  On  peut  se  demander  au- 
jourd'hui ,  à  cet  égard ,  si  les  maires  ont  le  pouvoir  de  prendre 
des  arrêtés  relatifs  à  la  cbasse  et  à  la  pèche.  Ce  droit  a,  en  effet, 
été  réservé  aux  préfets  et  par  conséquent  le  maire  n'a  aucune 
autorité  sur  ce  point.  —  Cependant  il  a  été  jugé,  avant  la  der- 
nière loi  sur  la  chasse,  qu'un  maire  pouvait ,  par  un  règlement , 
défendre  de  chasser  pendant  le  temps  des  vendanges  à  une  cer- 
taine distance  des  vignes  (Crim.  cass.,  3  mai  1834,  V.  Chasse , 
n^  67). —  On  avait  considéré  ce  règlement  comme  ayant  été  pris 
dans  l'intérêt  de  bi  sécurité  des  personnes.  Mais  si  les  maires 
avaient  le  pouvoir  de  proscrire  la  chasse  dans  un  certain  rayon 
des  vignes  au  temps  des  vendanges ,  ne  pourraient-ils  pas  en 
faire  autant  pour  toutes  les  terres  en  Jachère  à  l'heure  où  les 
bergers  y  conduisent  leurs  troupeaux ,  et  ne  rendraient-ils  pas 
linsi  le  droit  de  cbasse  entièrement  illusoire  ?  Cela  pourrait 
lans  doute  avoir  lieu ,  mais  les  préfets  ne  manqueraient  pas  d'an- 
nuler ou  suspendre  le  règlement  qui  contiendrait  une  mesure 
si  excessive  :  11  faudrait  un  intérêt  bien  pressant  pour  qu'il  le 
maintint  malgré  les  réclamations  des  propriétaires  de  la  com- 
mune. Aussi  a*t-il  été  jugé  depuis  que  le  règlement  municipal 
qui ,  dans  le  but  d'assurer  la  circulation  dans  les  campagnes , 
interdit  de  chasser  à  moins  de  cent  mètres  des  vignes  non  ven- 
dangées est  légal  et  obligatoire  (Crim.  cass.,  Â  sept.  1847,  aff. 
Saulin ,  D.  P.  47.  4.  M). 

9419.  Les  baux  que  les  communes  consentent  à  des  particu- 
liers du  droit  de  chasser  sur  leur  territoire,  quand  même  ils 
seraient  faits  en  forme  d'arrêtés,  ne  pourraient  pas  modifier  l'ar- 
rêté du  préfet  sur  la  fixation  du  jour  de  l'ouverture  ou  de  la  fer- 
meture de  la  chasse.  —  Ces  actes  sont  des  conventions  pri- 
vées, ainsi  que  nous  aurons  occasion  de  le  voir  lorsque  nous 
parlerons  de  la  commune ,  en  tant  qu'investie  de  la  gestion  de 
sa  fortune  patrimoniale ,  tandis  que  les  arrêtés  par  lesquels  les 
préfets  statuent  sur  la  police  de  la  chasse  sont  des  actes  de 
gouvernement  et  de  commandement.  Ainsi ,  il  a  été  Jugé  que 
l'approbation  donnée  par  le  préfet  au  cahier  des  charges  de  l'ad- 
judication des  biens  d'une  commune,  par  exemple  delà  ferme  du 
droit  de  chasse,  est  un  acte  tutélaire  dans  l'intérêt  de  cette  com- 
mune, et  non  un  acte  qu'il  fait  comme  délégué  du  gouvernement 
dans  un  intérêt  général,  et,  par  suite,  elle  ne  doit  pas  être  ré- 


(1)  (Miû.  pub.  C.  Mangin  et  autres.)  —  Là  code  ;  — 
6*  vent,  ao  4,  relative  à  l'écbenillage  des  arbres  ;—  Vu  Tar 


Vu  la  loi  du 
26  vent,  ta  4,  relative  à  récbenillage  des  arbres  ;—  Vu  Tart.  471,  n"*  8, 
c.  pén.,  portant  des  peines  de  police  contre  ceux  qai  négligent  d'écbeoil- 
ler  dans  les  campagnes  ou  jardins  dû  ce  soin  est  prescrit  par  la  loi  ou 
les  règlements;  ->  Vu  les  art.  154  et  161  c.  inst.  crim.;  —  Vu  l'arrêté 
du  maire  de  Verdun  du  20  fév.  1829,  qui  ordonne  que  i'écheniliage  des 
arbres  sera  effectué  dans  le  territoire  de  la  commune,  avant  le  15  mars 
suivant  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  d'un  procès-verbal  régulier  qui ,  aux 
termes  de  Tart.  154  c  inst.  crim.,  fait  foi  jusqu'à  preuve  contraire,  et 
qui ,  d'ailleurs ,  n'a  pas  été  attaqué,  que  les  vingt  et  un  individus  ({ui  y 
sont  désignés  n'ont  pas  écheoillé  les  arbres  existants  dans  leurs  propriétés 
respectives  ;  d'où  il  suit  qu'ils  ont  encouru  les  peines  portées  par  l'art.  471, 
D**  8  c.  pén.;  -^  Attendu,  néanmoins,  que  le  tribunal  de  police  de  Ver- 
dun s'est  refusé  à  reconnaître  et  à  réprimer  cette  contravention ,  sous 
prétexte  que  les  terrains  sur  lesquels  l'infraction  a  eu  lien  ne  sont  pas 
désignés  et  orientés  de  manière  à  indiquer  avec  exactitude  les  proprié- 
taires, locataires  ou  possesseurs;  —  Que  le  procès-verbal  ne  fait  pas 
connaître  le  nombre  des  nids  reconnus  dans  les  arbres  non  écbenillés;  — 
Que  la  rigueur  de  la  saison  a  rendu  impraticable  et  mémo  dangereuse  la 
fréquentation  des  héritages  ruraux,  ce  qui  a  retardé  aussi  le  développe- 
ment des  nids  de  chenilles ,  et  les  travaux  nécessaires  pour  les  détruire  ; 
—.  Enfin  que  le  commissaire  de  police  n'a  pas  lui-même  satisfait  a  la  dis- 
position  de  l'art.  7  de  la  loi  du  26  vent,  an  4 ,  qui  l'obligeait  à  faire  pro- 
céder loi-même  à  i'écbenillage  9  aux  dépens  de  oeux  qui  l'auraient  né- 
gligé ; 

Attendu  1*  qu'il  résulte  du  procès-verbal  qu'on  y  a  clairement  et  nomi- 
nativement désigné  les  individus  qui  avaient  négligé  d'écheniller  leurs 
arbres  ;  —  Qu'on  y  a  fait  connaître  les  parties  du  territoire  de  la  com- 
mune (en  indiquant  les  quartiers  et  en  les  nommant  )  où  cette  opération 
avait  été  négligée  ;  —  Que  des  indications  aussi  précises  et  aussi  détail- 
lées mentionnent  la  nature  de  culture  ou  de  production  des  terrains  sur 
lesquels  existaient  les  arbres  non  écbenillés;— S^' Que  ni  la  lot  du  26  vent. 


putée  avoir  dérogé  à  ces  derniers  actes;  qu'en  conséquence, 
il  n'est  pas  dérogé  à  un  règlement  du  préfet  qui  fixe  le  jour  de 
la  clôture  de  lâchasse,  par  l'approbation  qu'il  donne  à  une  ad» 
judication  des  droits  de  chasse  appartenant  à  une  commune  dont 
le  cahier  des  charges  permet  l'exercice  de  ce  droit  à  une  époque 
postérieure  à  celle  fixée  par  le  règlement,  que,  par  suite,  les  ad- 
judicataires surpris  chassant  après  cette  époque  ne  peuvent, 
sous  le  prétexte  qu'il  y  a  eu  dérogation  à  leur  profit,  être  acquit- 
tés de  la  prévention  d'avoir  chassé  en  temps  prohibé  (  Crim. 
cass.,  7  oot.  1842,  aff.Ravelet,  V.  Chasse ,  n*  77). 

9  YO.  La  loi  sur  la  pêche  fluviale  a  réservé  à  l'administration 
centrale  le  droit  de  réglementer  cette  matière.  Il  résnlte  encore 
de  cette  loi  que  les  maires  semblent  privés  de  tout  droit  en  cette 
matière  (L.  15  avr.  1829,  art.  36).  Ainsi,  il  y  aurait,  suivant 
nous,  abus  de  pouvoir  dans  l'arrêté  municipal  qui  réglementerai! 
la  pêche  des  cours  d'eau  passant  dans  sa.conunune.  Ce  droit  & 
été  délégué  aux  préfète  (ord.  1»  nov.  1830,  art.  3,  Y.  Pêche), 
mais  ceux-ci  doivent  l'exercer  eux-mêmes,  et  nous  regarderions 
comme  Illégal  tout  ce  que  ferait  un  maire  sur  cesqjet.  Cependant, 
lorsqu'il  s'agira  de  mares  ou  d'étangs  dont  la  pêche  cause  un 
écoulement  passager  des  eaux,  et  des  miasmes  qui  peuvent  por* 
ter  atteinte  à  la  salubrité,  les  maires  pourront,  en  verta  des 
principes  généraux,  prescrire  les  mesures  à  prendre. 

99t.  Bans  de  favchaison  ,  ds  vendange  eu  antlres.  -— 
Avant  1780,  11  y  avait  des  bans  de  mars,  d'août,  de  ven- 
danges ou  des  bans  généraux.  Ces  bans  étaient  usités  en  plu- 
sieurs lieux,  soit  qu'il  s'agtt,  comme  dans  les  bans  de  mars  de 
déclarer  les  prairies  défensables ,  soit  qu'il  s'agtt  de  régler  l'é- 
poque de  la  fauchaison  des  prés,  ou  celle  de  la  moisson,  ou  de 
Caire  connaître  par  des  bans  généraux  l'époque  à  laquelle  on  pou- 
vait pêcher,  chasser,  faucher,  moissonner  ou  vendanger,  eto... 
—  V.  Droit  rural. 

999.  Quoique  la  loi  du  28  sept.  1791  (tit.  1,  sect.  3,  art.  1) 
ait  disposé  que  chaque  propriétaire  serait  libre  de  faire  sa  ré- 
colte avec  tout  instrument  et  au  temps  qu'il  lui  conviendrait , 
elle  n'entend  pas  interdire  les  bans  de  ven]}ange  ou  autres 
(V.  Arrêté,  14  germ.  an  6,  art.  17);  elle  n'a  eu  en  vue  que  d'af- 
franchir  les  cultivateurs  des  entraves  résultant  de  l'exercice  de 
droits  seigneuriaux  ou  féodaux. 

99S.  La  loi  de  1791  ne  parle  il  est  vrai  que  des  bans  de 
vendange  ;  mais  il  a  été  décidé  qu'il  pouvait  être  publié  des 
bans  de  fauchaison  (Crim.  rej.,  6  mars  1834)  (2) ,  et  11  en  serait 
de  même  à  l'égard  des  bans  de  moisson.  Cela  résulte  au  reste 


an  4,  ni  l'art.  471 ,  b""  8,  c  pén.  n'exigent  qu'on  fasse  connalfre  le 
bre  de  nids  trouvés  sur  les  arbres  non  échenillés  ;  —  Que  ces  deux  lois 
établissent  les  seules  règles  à  suivre  en  celte  matière  ;  —  3*  Que  l'ex* 
ceptioD  prise  de  la  rigoear  de  la  saison  est  inadmissible ,  la  loi  défendant 
aux  tribunaux  répressifs  d'admettre  d'antres  excuses  que  celles  spéciale- 
ment prévues  et  autorisées  par  des  dispositions  spéciales  ;  —  Qu'au  sur- 
plus, l'arrêté  de  l'autorité  locale  a  pris  en  eonsidératioa  le  foit  qui  a, 
mal  à  propos ,  servi  d'excuse  au  tribunal,  puisqu'il  a  prorogé  le  délai 
qu'avait  fixé  la  loi  du  26  vent  an  4,  ponr  l'opération  de  I'écheniliage  ;-*- 
40  Qae  la  négligence  des  agents  de  police  à  faire  eux-mêmes  procéder  à 
i'écheniliage  y  aux  frais  de  ceux  qui^^'auraient  pas  satisfait  à  la  loi,  en 
supposant  même  la  vérité  de  cette  aœertion,  n'atténuerait  pas  la  faute 
des  contrevenants ,  et  ne  pounait  les  soustraire  à  la  condamnation  par 
eux  encourue,  ainsi  que  le  prescrit  une  disposition  expresse  de  l'art.  7  de 
la  loi  du  26  vent,  an  4  ;  —  Attendu  que  le  jugement  attaqué  contient 
une  violation  formelle  de  ladite  loi,  de  l'art.  471,  n«  8,  0.  pén.,  de  l'ar- 
rêté du  maire,  pris  en  exécution  de  ces  lois ,  des  art.  154  et  161  c.  inst. 
crim.  ;  —  Par  ces  motifs;  — >  Casse  le  jugement  du  tribunal  de  police  de 
Verdun,  dtt8  avr.  1839. 
Du  21  mai  1829.-C.  G.,  ck.  crhn.-lQI.  Bailly,  pr.-Gary,  rap. 

(2)  (Leblan  C.  min.  pub.)  —  La  cona;  —  Sur  le  premier  moyen,  tiré 
derillégalité  prétendue  de  l'arrêté  du  maire  de  Saint-Mihiel,  en  ce  que 
la  loi  sur  le  code  rural,  du  6  oct.  1791,  ne  donne  au  pouvoir  municipal 
le  pouvoir  de  rendre  des  arrêtés  que  sur  les  bans  de  vendange,  mais  sans 
parler  des  bans  de  fauebaison  et  de  moisson  ;  que,  par  conséquent,  elle 
aurait  «Jbrogé  ces  derniers  bans,  et  qu'ainsi  le  maire  de  Saint-Mibiel,  en 
rendant  le  ban  de  fauchaison  dont  il  s'agit,  aurait  commis  un  excès  de 
pouvoir;  --  Vu  l'art.  473  e.  pén.  ;  —  Attendu,  en  droit,  <|^ue  cet  article 
punit  l'infraction  non-seulement  des  bans  de  vendanee,  mais  encore  des 
autres  bans  autorisés  par  les  règlements  ;  que ,  dès  Tors  ,  en  supposant 
même  que  la  loi  de  1791  eût  expressément  aboli  les  bans  de  fauchaison. 
dont  eue  ne  parle  point,  ces  mêmes  bans  auraient  été,  selon  la  maxime 
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de  rarrété  du  iA  germinal  qu'on  vient  de  citer  et  de  Part.  47S, 
1^,  c.  pén.y  qui  punit  les  contraventions  a^xbansde  vendanges 
ou  autres^  quoiqu'il  y  ait  contestation  sur  td  point. — V.  à  cet 
égard  v«  Droit  rurai. 

9  94.  Les  bans  de  vendange  ont  été  coi^servés  par  la  loi  des 
SB  sept^.^doc(.  1791  qui  porte  :  «  Dans  les  pays  où  les  bans 
de  vendange  sont  en  usage,  ii  pourra  être  fait,  à  cet  égard,  un 
règlement  chaque  année  par  le  conseil  général  de  la  commune , 
mais  seulement  pour  les  vignes  non  closes.  — Les  réclamations 
qui  pourraient  éke  faites  contre  le  règlement  seront  portées  au 
directoire  du  département,  qui  y  statuera  sur  Tavis  du  directoire 
du  district  »  (Tit.  1,  sect.  5,  art.  2).  On  n'a  Jamais  mis  en  ques- 
tion le  dreit  des  ofQciers  municipaux  de  faire  publier  des  bans 
de  vendange.  Cependant  aujourd'tiui  le  conseil  général  de  la  com- 
mune est  remplacé  par  le  maire  pour  tout  ce  qui  est  relatif  à 
l'administration  (L.  18  juill.  1837,  art.  14) ,  le  directoire  de 
département  par  le  préfet,  et  celui  de  district  par  le  sous-préfet 
c'est  donc  le  maire  seul  qui  doit  déterminer  ces  bans  et  les  pu- 
blier (Grim.  rej.,  6  mars  1834,  afif.  Leblan,  V.  n«  773). 

9  95.  Dans  l'ancien  droit,  les  bans  de  moisson  et  de  ven- 
dange étaient  faits  aux  Jours  où  le  bailli  tenait  son  audience  pour 
rendre  la  Justice  ^outeiller ,  Somme  rurale,  tit.  88)  ;  plus  tard 
ils  durent  être  publiés  au  prône  (ord.  de  filois,  art.  49)  ;  ils 
étaient  faits  par  le  seigneur  haut  Justicier,  et,  en  certains  lieux, 
l^ar  des  hommes  choisis  à  cet  effet  (Goût,  de  Berry ,  art.  1 ,  cb .  1 5)  • 
«—  Il  y  avait  un  usage  en  vertu  duquel  les  habitants  pouvaient 
requérir  d'une  manière  authentique  le  Juge  de  donner  le  ban,  et 
s'il  persistait  daits  son  refus,  alors  ils  pouvaient  passer  outre  et 
vendanger  sans  encourir  de  peines  (Rép.  de  Guyot  et  Merlin, 
V  Ban  de  vendange). — Il  arrive  encore  aujourd'hui  qu'à  l'époque 

potteriora  prioribut  derogant^  formellement  rétablis  par  ce  môme  art.  475 
c.  pén.,  et  que,  par  conséquent,  ils  deviennent  obligatoires,  lorsqu'Usré- 
soltent  d^ua  usage  immémorial  dans  la  commune  pour  laquelle  ils  sont 
faits,  et  que,  d'ailleurs,  ils  ont  été  légalement  rendus  par  Tautorité  com- 
pétente dans  le  cercle  de  ses  attributions;— Et  attendu,  dans  le  fait,  qu'il 
est  d'usage  immémorial,  à  Sainl-Mihiel,  justifié  par  les  regisUres,  de  met- 
tre à  ban  la  coupe  de  Therbe  dans  les  prairies  de  son  territoire,  d'après 
l'expertise  des  anciens  cultivateurs  publiée  dans  les  formes  ;  — Qu'il  est, 
dans  l'espèce,  constaté  par  le  jugement  attaqué  que  l'arrêté  pris  par  le 
maire  ne  Fa  été  qu'en  conformité  de  cet  usage,  et  d'après  cette  expertise 
régulièrement  publiée;  d'où  il  suit  que  cet  arrêté  est  légal,  et  qu'il  em- 
porte ainsi  La  sanction  de  l'art.  475  c.  pén.  ; 

Sur  les  2*,  3*  et  5*  moyens,  tendant,  comme  le  premier,  à  contester  à 
Taulorité  municipale  le  pouvoir  de  réglementer  en  matière  de  police  ru- 
rale, sous  le  prétexte  que,  d'après  les  lois  sur  les  anciens  corps  munici- 
paux, le  maire  n'aurait  pas  eu  le  droit  de  prendre  son  arrêté  sans  une 
autorisation  préalable  de  l'autorité  supérieure  ;  *-  2*  Que,  d'après  ces 
mêmes  lois,  le  conseil  municipal,  représentant  l'ancien  conseil  général  de 
Ja  commune,  aurait  seul  pu  rendre  l'arrêté  dont  il  s'agit;  —  Et  3^  que  les 
tribunaux  de  police  ne  peuvent  prononcer  de  peines  contre  les  infractions 
aux  règlements  municipaux,  qu'autant  que  ces  règlements  se  rattachent  à 
l'exécutioa  d'une  loi  existante  portant  une  peine,  ce  qui,  suivant  le  de- 
mandeur, ne  se  rencontre  pas  dans  l'espèce;  —  Attendu  que,  d'après 
l'art.  14  de  la  loi  du  28  pluv.  an  8,  les  maires  remplissent  aujourd'hui 
les  fonctions  que  remplissaient  autrefois  les  anciens  corps  municipaux; 
que  les  arrêtés  de  l'autorité  municipale  en  matière  de  police  sont  essen- 
tiellement des  actes  d'administration  proprement  dite,  et  que,  dès  lors,  les 
maires  sont  seuls  aujourd'hui  investis  des  pouvoirs  de  prendre  de  tels  ar- 
rêtés; —  Et  que,  dans  l'espèce,  le  fait  dont  le  demandeur  a  été  déclaré 
coupable  éonsUluant  une  infraction  à  l'arrêté  duAaire  de  Saint-Mihiei,  le 
jugement  a  pu  lui  taire  l'appUcation  de  l'art.  475  c.  pén.,  qui  en  est  la 
sanction  ; 

Sur  le  4*  moyen,  résultant  de  la  violation  prétendue  de  l'art.  2  c.  civ., 
et  du  principe  de  la  non-rétroactivité  des  lois,  sous  le  prétexte  que  la  fau- 
ehaison  aurait  en  lieu  avant  la  publication  de  l'arrêté;  •—  Attendu  que 
les  jugements  attaqués  constatent  que,  si  le  demandeur  a  commencé  sa 
fauchaison  avant  la  publication  de  Parrèté,  il  a  persisté  avec  entêtement  à 
la  continuer  après,  malgré  l'averlissement  et  l'opposition  formels  des 
gardes  champêtres;  —  Et  attendu,  en  droit,  que  dans  le  cas  même  où  il 
aurait  terminé  celte  fauchaison  auparavant,  elle  n'en  serait  pas  moins  une 
contravention  punissable,  par  cela  seul  qu'elle  aurait  eu  lieu  sans  la  mise 
à  ban ,  qui  seule  pouvait  l'autoriser  ; 

Sur  le  6*  moyen,  tiré  de  la  non-responsabilité  civile  pour  une  fauchaison 
faite  en  l'absence  du  demandeur,  et  non  par  lui,  mais  par  ses  ouvriers; 
—  Attendu  qu'en  fait,  il  est  établi,  tant  par  le  procès-verbal  des  gardes 
champêtres  que  par  le  jugement  attaqué,  que  si  le  demandeur  n'était  pas 
présent  à  la  faucbaison  de  son  pré,  c'e.«t  par  ses  ordres  et  $ou3  sa  respon- 


delavendange,  les  maires  nomment  par  cantonnement  deux  ^™* 
mlssalres  qui  se  transportent  sur  les  lieux  pour  juger  de  la  m^^^* 
rite  du  raisin.  C'est  sur  leur  rapport  que  le  Jour  est  fixé  paf  ^^^ 
maires  qui  fontafBcher  et  publier  leurs  arrétésvlngt-qnatre  heo*^^ 
auparavant  (Dumont  de  Sainte-Croix,  V*  Vendange).  Aussi  a-t^il 
été  Jugé  que  les  maires  peuvent  flxer  l'époque  de  l'ouverture  des 
vendanges  et  celle  où  le  grapillage  est  permis  (  Grim.  cass.,  3 
fév.  18Î7  )  (1).  V.  Droit  rural. 

9 9 G.  Les  bans  de  vendange  doivent  être  publiés;  ils  sont 
obligatoires,  d'après  M.  Bost,  t.  1,  p.  935,  sans  avoir  besoin  de 
l'approbation  du  préfet  ;  mais  ce  n'est  qu'au  cas  où  le  maire 
déclareraiir statuer  d'urgence  ou  par  nécessité  que  le  règlement 
pourrait  tMrc  dispensé  de  cette  approbation.  —  Néanmoins  ,  Il 
serait  prudent  qu'une  copie  de  l'arrêté  fût  transmise  Immédiate- 
ment à  ce  fonctionnaire  par  le  maire  ou  par  le  sous-préfet ,  afin 
qu'il  examinât  s'il  doit  le  laisser  exécuter.  C'est  surtout  lorsque 
cet  arrêté  proclame  des  bans  autres  que  ceux  de  vendange,  que 
celle  précaution  doit  être  prise. 

999.  Du  reste,  quand  des  règlements  antérieurs  ont  décidé 
que  l'on  ne  pourrait  pas  vendanger  avant  la  publication  des  bans 
de  vendange,  il  faut  attendre  la  publication  du  ban  annuel ,  sous 
peine  d'être  puni  comme  ayant  commis  une  contravention  do 
police.  C'«st  en  vain  que  l'on  prétendrait  que  le  règlement  annuel 
n'étant  pas  publié  au  moment  de  la  contravention,  on  n'avait  pas 
pu  l'enfreindre.  Ce  sophisme  tomberait  devant  le  règlement  qui 
aurait  défendu  de  vendanger  avant  la  publication  du  règlement  an- 
nuel  (Crim.  cas,,  16  nov.  1810;  3  frim.  an  12  (2),  Rép.  de  Merlin, 
y^  Ban  de  vendange,  n*  14).— Il  en  serait  encore  ainsi  si  l'usage 
était  de  n'ouvrir  les  vendanges  qu'après  la  publication  des  bans 
de  l'autorité  municipale  :  la  prohibition  existerait  de  plein  droit, 

sabilité  personnelle  qu'elle  s'est  opérée,  et  qu'ainsi  c'est  à  bon  droit  qu'il 
a  été  condamné,  non  comme  civilement  responsable,  mais  comme  auteur 
de  la  contravention  ;  —  Rejette. 
Du  6  mars  1834.-C.  C.,ch.  crim.-MM.  Bastard,  pr.-Chaaveaa,  rap* 

(1)  (Min.  pub.  C.  Grossier.)— La  cooa;— Vu  l'art.  3,  lit.  2,  de  la  loi 
du  24  août  1790;  l'art.  46,  tit.  l,de  la  loi  du  22  juillet  1791;  l'art.  65 
c.  pén.;  l'art.  161  c.  inst.  crim.;  l'arrêté  du  maire  de  Coupvray,  du 
50  sept.  1826,  qui  fixe  au  2  octobre  suivant  l'ouverture  des  vendanges, 
portant  que  le  grapillage  ne  sera  permis  que  le  25  du  même  mois  d'oc- 
tobre ;  —Attendu  qu'il  est  du  devoir  des  tribunaux  de  police  de  réprimer 
les  contraventions  aux  arrêtés  pris  par  l'autorité  municipale  dans  la  sphère 
de  ces  attributions;  —  Attendu  que,  lorsque  le  fait  de  la  contravention 
est  déclaré  constant,  nul  motif  ou  excuse  non  autorisés  par  les  lois  ne 
peut  dispenser  les  juges  d'appliquer  aux  contrevenants  les  peines  qu'elles 
prononcent;  — Attendu  que  les  règlements  émanés  de  l'autorité  munici* 
pale ,  en  matière  de  police,  soumeUent  à  leur  empire  tous  les  individus, 
même  étrangers  à  la  commune ,  qui  se  trouvent  sur  son  territoire  ;  -» 
Attendu  que  la  prétendue  ignorance  de  l'existence  de  ces  règlements  ne 
peut  servir  de  prétexte  ni  d'excuse  à  leur  violation;  —  Attendu ,  dans  le 
fait,  que  l'autorité  locale  de  Coupvray,  en  fixant,  par  son  arrêté  du  30  sept. 
1826,  l'époque  de  l'ouverture  des  vendanges  et  celle  où  le  grapillage  se- 
rait permis ,  a  agi  dans  Tordre  légal  de  ses  attributions;  —  AUendu  que 
la  contravention  à  la  disposition  de  cet  arrêté,  relative  à  l'époque  où  le 
grapillage  serait  permis ,  a  été  reconnue  par  le  jugement;  que  le  tribunal 
de  police  de  Lagny  s'est  néanmoins  refusé  à  réprimer  cette  contraven- 
tion ,  sous  des  prétextes  ou  à  la  faveur  des  faits  d'excuses  non  admis  par 
la  loi;  d'où  il  résulte  qu'il  a  formellement  violé  l'art.  161  c.  inst.  crim., 
l'art.  65  c.  pén.,  et  les  lois  pénales  applicables  a  la  contravention  dont  il 
s'agit;  —  Casse  et  annule  le  jugement  du  tribunal  de  police  de  Lagny, 
du  25  nov.  dernier. 

Du  3  fév.  1827.-C.  C.  ch.  crim.-MM.  Bailly,  f.  f.  de  pr.-Gary,  rap. 

Nota.  Même  jour,  arrêt  idealiqoe  (mio.  pnb.  C.  Dunuid.  M.  Gtry,  np.)« 

• 

(2)  Etpèce  .—(Intérêt  de  la  loi.  Aff.  Jeannln ,  etc.)— Par  un  règlement 
du  17  mai  1808,  homologué  par  le  préfet  du  département  du  Jura,  H 
publié  le  22  du  même  mois  dans  la  commune  de  Seillières,  il  était  dé- 
fendu ,  à  peine  d'amende ,  de  vendanger  avant  les  jours  fix^  pour  chaque 
ban.  Par  arrêté  de  la  mairie  de  Seillières ,  publié  le  27  sept.  1810,  l'oa- 
verture  delà  vendange  fut  fixée  au  l*'oct.  La  veille  de  la  publication, 
Jeannln ,  Beozon  et  Huot  furent  surpris  faisant  la  vendange.  Cités  au 
tribunal  de  police,  ils  furent  renvoyés  de  la  plainte,  sur  le  motif  que 
Pusago  reçu  dans  le  pays  vignoble ,  d'avertir  les  citoyens  à  l'avance  de 
rouveriuro  des  vendanges ,  n'avait  pas  été  suivi  pour  cette  récolle  par  le 
conseil  municipal;  et  que,  d'ailleurs ,  les  prévenus  ne  pouvaient  être 
déclarés  coupables  d'une  contravention  à  un  règlement  qui  n'existait  pas 
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et  le  prévenu  ne  pourrait  é(re  renvoyé  soos  prétexte  qu'il  avait 
commencé  à  vendauger  avant  la  publication  de  rarrèté(Crim. 
cass.  9  25  fév.  4836)  (!)•  —  Ce  principe  s'applique  aussi  bien 
aux  bans  de  faucbalson  qu'aux  bans  de  vendange  ou  de  moisson 
(Crim.cass.,  6  mars  1834,  aff.  Leblauc,  V.  n^  773). 

998.  Les  arrêtés  des  maires  ne  doivent  pas  porter  sur  les 
terrains  clos,  et  spécialement  sur  les  vignes  closes  (Crlm.  rej., 
26  oct.  1820)  (2) .  c'est  une  proposition  incontestable.  — V.  à 
l'égard  des  clôtures  v^*  Cbasse ,  n<^  93 ,  et  Droit  rural. 
,  999.  Il  a  été  Jugé  qu'une  vigne  ne  doit  être  réputée  close, 
et,  comme  telle,  non  assujettie  aux  règlements  sur  le  ban  des  ven- 
danges, qu'autant  que  les  fossés  qui  l'entourent  ont  la  dimension 
Axée  par  l'art.  6,  secl.  4,  tit.  1 ,  de  la  loi  des  28  sepl.-6  oct. 
1791  (Crim.  cass.,  24  Juill.  1843,  aff.  Desessars;  D.  P.  46. 
4.  30). —  Mais  la  même  cour  a  décidé  qu'il  suffit  que  la  clôture 
d'une  vigne  soit  conforme  à  l'un  des  modes  déterminés  par  la  loi 

à  une  époque  où  ils  étaient  allés  veodanger.— Pourvoi  dans  l'intérêt  de  la 
loi.  — Arrél. 

La  couk  ;  —  Va  l'art.  2 ,  sect.  5,  lit.  1,  de  la  loi  du  6  oct.  1791  ; 
b  loi  du  16  fruct.  an  3  ;  Part.  2 ,  Ut.  11,  de  la  loi  du  24  août  1790 ,  et 
l'art.  5  du  même  tit.  ;  —  Considérant,  en  fait,  que  les  arrêtés  de  la  mai- 
rie de  Seillière6,de8  années  10,  14-1806,  1808  et  1809,  constatent  un 
usage  dans  la  localité,  contraire  à  celui  qui  est  allégué,  puisqu'ils  justi- 
fient que  l'ouverture  des  vendanges,  dans  ces  années,  a  été  fiiée  à  des 
époques  plus  rapprochées  que  la  huitaine ,  du  jour  de  leur  publication  ;  — 
En  droit,  qu'il  n'appartient  pas  aux  tribunaux  de  critiquer,  modiûer  ou 
réformer  les  actes  administratifs  et  les  règlements  de  police  à  l'égard  des- 
quels leA  réclamations  ne  peuvent  être  portées  qu'à  l'autorité  administra- 
tive supérieure,  aux  termes  des  lois  citées;  —  Que  les  bans  de  vendange 
rentrent  essentiellement  dans  les  attributions  de  la  police  municipale ,  et 
que  les  contraventions  à  ces  actes  et  règlement  doivent  être  punies  des 
peines  de  simple  police;  —  Considérant  que  le  délit  dont  étaient  préve- 
nus Jeannin ,  Beuzun  et  Huot,  consistait  en  une  contravention  formelle  à 
Tarlicle  122  du  règlement  de  police  du  17  mai  1808,  qui  défend  expres- 
sément de  vendanger  avant  les  jours  fixés  pour  chaque  ban ,  à  peine 
d'amende  ;  et  que  c'est  précisément  pour  avoir  vendangé  avant  la  publi- 
cation de  l'arrêté  do  la  mairie ,  publié  le  27  sept. ,  qui  fixait  l'ouverture 
de  la  vendange  au  1*'  oct. ,  qu'ils  se  trouvaient  en  conU-avention  au  règle- 
ment prohibitif  du  17  mai  1808,  publié  le  22  du  même  mois;  qu'ainsi, 
le  jugement  qui  les  renvoie  do  la  plainte  présente  excès  de  pouvoir  et  con- 
travention à  la  loi  du  16  fructidor  an  3,  et  à  celle  du  24  août  1790  ;  — 
Par  ces  motifs,  et  conformément  à  l'art.  456,  c.  3  br.  an  4,  casse  et 
annule,  dans  l'intérêt  seul  de  la  loi ,  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de 
police  du  canton  de  Seillières ,  le  3  oct.  dernier. 

Du  16  nov.  1810.-C.  C. ,  sect.  crim.-MM.  Barris ,  pr.-SchTrendt ,  rap. 

^•Eipiee:  —  Jugé  do  même  par  arrêt  du  3  frimaire  an  12  (minist. 
pubi.  C.  Gengout) ,  qui  casse  un  jugement  du  tribunal  de  police  de  Toul, 
du  1"  bram.  an  12. 

(1)  (Min.  pub.  C.  Daval-Laignier.)  ^  La  cour  (apr.  délib.  en  cb.  du 
cons.)  ;  —  Vu  l'art.  1,  tit.  1,  sect.  5,  c.  rural  des  28  sept. -6  oct.  1791, 
et  Tart.  475  c.  pén.  ;  —  Attendu ,  en  droit,  qu'à  l'époque  de  la  promul- 
gation du  code  rural  des  28  8ept.-4Soct.  1791,  l'usage  du  ban  de  ven- 
danges constituait,  dans  tous  les  lieux  soumis  à  son  empire,  une  prohi- 
bition permanente  de  vendanger  avant  le  jour  fixé  par  ce  ban  ;  —  Que  ce 
code  n'a  fait  que  le  maintenir  et  le  sanctionner  dans  toutes  les  communes 
qui  s'y  trouvaient  assujeUies  ;  —  Qu'il  Niffit  donc  que  ce  ban  ait  lieu 
chaque  année  depuis  lors,  dans  une  localité,  |iour  qu'on  y  soit  tenu  d'at- 
tendre sa  publication  et  de  l'observer,  puisqu'il  a  notamment  pour  objet 
ë'empêcherqneles  raisins  ne  soient  cueillis  tantque  leur  maturité  suffisante 
n'aura  pas  été  constatée;  —  Et  attendu,  en  fait,  que  Duval-Laignier  est 
poursuivi  pour  avoir  enfreint  l'usage  du  ban  de  vendanges  qui  n'aurait 
pas  cessé  d'être  en  vigueur  dans  la  commune  de  Condé-les-Herpy,  anté- 
rieurement à  1791,  comme  depuis  cette  époque  ;  —  Que  le  jugement  dé- 
noncé ne  méconnaît  ni  l'existence  de  cet  ancien  usage,  ni  celle  de  la 
contravention  imputée  au  prévenu  ;  —  D'où  il  suit  qu'en  renvoyant  celui- 
ci  de  la  poursuite  exercée  contre  lui, sur  le  motif  que  la  prohibition  résul- 
tant de  l'usage  en  question  n'existe  point  de  plein  droit ,  et  que  le  ban  de 
vendanges  de  l'année  1835  ne  fut  porté  que  le  lendemain  du  jour  où  il 
avait  commencé  de  vendanger  sa  vigne,  ce  jugement  a  faussement  in- 
terprété l'article  précité  du  code  rural  de  1791,  et  commis  une  violation 
expresse  tant  de  ce  même  article  que  de  l'art.  475,  n*  1,  c.  pén.  ;  —  En 
conséquence,  casse  le  jugement  du  tribunal  de  police  du  canton  de  Chà- 
teau-Porcien ,  du  21  nov.  dernier. 

Du  25  fév.  1836.-G.  C,  ch.  crim.-MM.  Ghoppin ,  pr. -Rives ,  rap. 

(2)  (Min.  pub.  C.  Colombe.)  —  La  coob  ;  —  Attendu  que ,  par  le  g  2 
de  Vart.  S,  sect.  5,  tit.  1 ,  de  la  loi  du  6  oct.  1791 ,  dans  les  lieux  où  le  ban 
de  vendanges  est  en  usage, le  corps  municipal  est  autorisé  à  faire  chaque 
année  un  règlement  à  cet  égard,  maië  ttulêment  pour  lu  vignes  non  chut; 
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du  28  sept.  1791,  pour  que  le  propriétaire  soit  aitTraoebi  de  l'ob- 
servation du  ban  de  vendange ,  alors  même  que  cette  clèiure 
ne  serait  pas  conforme  à  celle  déterminée  par  une  délibération 
spéciale  du  conseil  municipal  delà  commune  (Crim.  reJ.,  11 
sept.  1847,  aff.  Lévesque,  D.  P.  47.  1.  303). 

Y^O.  H  a  été  jugé  1^  que  l'obligation  d'observer  le  règle* 
ment  municipal  s'applique  à  toutes  les  vignes  non  closes,  et  on 
ne  peut  faire  de  distinction  là  où  l'autorité  municipale  n'a  pas 
voulu  en  faire  (Crim.cass.,  13  fév.  1845,  aff.  Dussac;  D.P.  46. 
4. 431)*,— 2*  Que,  du  moment  où  un  clos  de  vignes  appartenait  à 
divers  propriétaires,  sans  séparation  ou  clôture  entre  les  diverses 
portions,  il  n'y  avait  pas  vigne  close  dans  le  sens  de  la  loi ,  et 
que ,  par  conséquent ,  les  propriétaires  devaient  se  conformer 
aux  bans  de  vendange  (Crim.  cass.,  18  août  1827)  (3).  Cela  est 
évident ,  car  tous  les  inconvénients  que  l'on  veut  éviter  par  la 
publication  de  ces  bans  pourraient  se  produire. 

—Que,  dans  son  arrêté  du  15  septembre  dernier,  qui  fixe  au  25 du  même 
mois  l'ouverture  des  vendanges ,  le  maire  d'Âgde  n'a  pas  déclaré  cclla 
mesure  applicable  aux  vignes  closes  comme  aux  vignes  décloses;  que  cet 
arrêté  étant  l'exécution  du  susdit  article  de  la  loi  du  6  oct.  1791  concer- 
nant les  bans  de  vendanges,  sa  disposition  est  de  droit  restreinte  dans  les 
termes  dudit  article,  et  conséquemmcnt  ne  doit  pas  s'étendre  aux  vignes 
closes;— Attendu  que  le  prévenu  a  allégué  comme  un  de  ses  moyens  de  dé- 
fense, que  la  viguedans  laquelle  il  avait  fait  vendanger  avant  l'époque  fixé» 
était  une  vigne  clou  attenante  au  jardin  de  sa  campagne,  et  qu'il  est  déclaré 
en  termes  formels ,  par  le  jugement  dénoncé,  que  ce  fait  n^avait  pas  été 
contesté  par  le  ministère  public;  que  dès  lors,  le  tribunal  n'a  pas  été  tenu 
d'en  ordonner  la  vérification  ,  et  qu'il  t dû  le  prendre  pour  constant;  que 
l'arrêté  du  maire  d'Agde ,  relatif  à  l'ouverture  des  vendanges,  n'étant 
obligatoire  que  pour  les  propriétaires  des  vignes  décloses ,  la  vendange 
faite  dans  la  vigne  close  de*  Martin  Colombe  avant  Tépoque  fixée  pour  les 
autres  vignes  n'a  pas  été  une  contravention  à  cet  arrêté,  et  que  le  tribunal 
de  police  (d'Agde;  a  renvoyé  ledit  Colombe  de  l'action  du  ministère  pu- 
blic sans  violer  aucune  loi  ;  —  Rejette. 
Du  26  oct.  1820.-C.  C.9  sect,  crim.-MM.  Barris,  pr.-Aumont,  rap. 

(3)  Etpèee  :  —  (Intérêt  de  la  loi  C.  Martinet,  etc.)  —  Le  procureur  gé- 
néral expose  qu'il  est  cbargé  par  M.  le  garde  des  sceaux ,  ministre  de  la 
justice,  de  requérir,  dans  l'intérêt  de  la  loi,  l'annulation  d'un  jugement 
rendu,  le  17  oct.  1826,  par  le  tribunal  de  simple  police  du  canton  de 
Cb&leau-Renault,  département  d'Indre-et-Loire,  dans  raffaire  des  nom* 
mes  Martinet,  Petit,  dit  Cadet  et  Decouais,  prévenus  de  contravention  à 
un  arrêté  du  maire  de  la  commune  de  Nouzilly,  en  date  du  19  sept.  18â6, 
qui  établissait  un  ban  de  vendange.  Cet  arrêté  porto  :  «  Art.  1 .  L'ouver- 
ture des  vendanges  rouges ,  dans  tes  Clos  communs ,  aura  lieu  le  2  octobre 
procbain.  »  —  Le  2  octobre ,  a  neuf  beures  du  matin ,  le  garde  champêtre 
constata,  par  un  procès-verbal,  que  Louis  Martinet  et  Petit,  dit  Cadet , 
habitants  de  la  commune  do  Nouzilly,  avaient  vendangé  le  clos  do  la  Tla- 
louzières,  situé  dans  cette  commune ,  avant  l'époque  fixée  par  l'arrêté  du 
maire  ;  que  de  même  Martinet  et  Decouais  avaient  aussi  vendangé ,  avant 
cette  époque ,  la  partie  rouge  qui  leur  appartient  dans  un  clos  appelé  Bour- 
digal,  situé  dans  la  même  commune.  —  Les  contrevenants,  par  suite  de 
ce  procès-verbal,  furent  traduits  devant  le  tribunal  de  simple  police  pour 
se  voir  condamner  à  l'amende  portée  par  l'art.  475,  n""  1 ,  c.  pén.  Ils  allé- 
guèrent, pour  moyens  de  défense ,  que  les  clos  de  la  Halouziêres  et  de 
Bourdigal  ne  pouvaient  être  réputés  communs  ouverts,  puisque,  d'une 
part ,  ils  sont  entourés  de  baies  vives ,  et  que ,  de  l'autre ,  ils  étaient  co- 
propriétaires de  celui  de  la  Halouziêres  qui  leur  appartenait  par  tiers;  que 
Martinet  et  Decouais  étaient  propriétaires  du  clos  de  Bourdigal;  qu'un  seul 
pressoir  dépendant  desdites  vignes  servait  à  leur  exploitation  ;  qu'enfin , 
comme  cohéritiers ,  ils  avaient  droit  de  disposer  à  leur  gré  de  ces  deux 
enclos. 

Le  tribunal  de  simple  police,  accueillant  ce  système  de  défense,  rendit 
le  jugement  que  voici  :  «  Considérant  que  les  deux  clos  dont  il  s'agit  ne 
peu\ciil  être  assimilés  aux  mêmes  règles  que  les  clos  communs  ;  que  M.  le 
maire,  dans  son  arrêté,  en  fait  la  distinction ,  en  disant  que  le  ban  sera 
applicable  aux  clos  communs,  ce  qui  paraît  pourtitnt  déroger  à  Tesprit  de 
la  loi  du  6  oct.  1791,  art.  5,  n«  1,  par  laquelle  il  est  dit  que  le  ban  de 
vendange  ne  pourra  être  pris  tt  applicable  qu'aux  vignes  non  closes;  qu'il 
est  reconnu  que  le  garde  champêtre,  en  dressant  procès-verbal  contre  les 
prévenus ,  a  fait  une  fausse  application  de  l'arrêté  pris  par  M.  le  maire  de 
Nonzillf ,  ci-dessus  relaté  ; —  Sans  nous  permettre  de  juger  si  cet  arrêté  est 
bien  pris  dans  ses  attributions  et  suivant  la  loi;  —  En  adoptant  les  con- 
clusions du  ministère  public,  disons  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  prononcer  contra 
les  susnommés  la  peine  portée  par  l'art.  475,  n**  1,  c.  des  dél.  et  peines, 
et  annulons  les  citations  dirigées  contre  les  prévenus,  v 

C'est  cette  décision  que  l'exposant  soumet  à  la  censure  de  la  cour.  — 
Ce  jugement  a  fait  une  fausse  application  de  l'art.  159  c.  inst.  crim.,  et 
violé  tant  l'arrêté  du  mair^  de  la  commune  de  Nouzilly  que  l'art.  479, 
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9 Si .  II  a  même  été  )ogé  que  les  dispositions  exeepUonnelles 
qui  dispensent  les  propriétaires  de  vignes  closes  de  se  confor- 
mer aux  bans  des  vendanges ,  c'est-à-dire  qui  leur  permettent  de 
faire  leurs  vendanges  quand  ils  le  jugent  convenable ,  ne  sont  ap- 
plicables qu*au  cas  où  les  vignes  doses  appartiennent  à  un  seul 
propriétaire  ;  qu'elles  ne  le  sont  plus  lorsqu'elles  appartiennent 
à  plusieurs  propriétaires,  encore  bien  qu'ils  s'entendraient  entre 
eux  pour  vendanger  à  la  même  époque  (Crim.  cass.,  5  août 
4830  )  (1).— Il  résulte  de  cet  arrêt,  que  tous  les  propriétaires 
d'un  clos  ne  pourraient  pas  s'entendre  pour  vendanger  avant 
l'époque  déterminée  par  l'autorité  municipale.  On  peut  objecter 
que 9  dans  l'état  de  clôture,  une  semblable  convention  change  la 
nature  des  choses  et  permet  au  Juge  de  considérer  la  vigne 
eomme  un  tout  appartenant  à  une  association  ;  que  les  règlements 
municipaux  n'auraient  aucun  effet  sur  les  vignes  closes  apparte- 
nant  en  entier  à  une  société  civile  ou  commerciale,  et  qu'il  en 
doit  être  de  même  lorsque,  comme  dans  l'espèce,  tous  les  pro- 
priétaires ont  lait  un  accord.  — Mais  l'esprit  conçoit  cependant 
une  différence  très-grande  dans  ces  deux  cas. 

981.  On  a  vu  que  la  loi  du  28  septembre  1791  permet  aux 
maires  de  publier  des  bans  de  vendange  dans  les  lieux  où  ces 
bans  étaient  en  vigueur,  et  il  résulte  de  ce  texte  que  l'autorité 
municipale  doit  se  conformer  aux  anciens  usages.  Cependant  on 


r  i ,  c.  pén.  —  En  effet,  il  résulte  do  procès-yerbal  du  garde  champêtre , 
régalier  en  la  forme,  et  non  attaqué  par  les  prévenus,  V  que  le  clos  de 
la  Halouzières  appartient  en  commun  à  Bfartinet,  a  titre  de  fermier  de  la 
fille  Fagu ,  et  au  nommé  Petit-Fagn  ;  aue  ce  clos  a  été  vendangé  par  eux 
avant  l'époque  déterminée  par  Tarrété  du  maire  ;  S*  que  le  clos  de  Bour- 
digal  appartient  en  commun  à  Martinet  à  titre  de  fermier  de  Claude  Fagu, 
à  Decouais  et  à  Jean  Fa|^u-Gabannc  ;  —  Que  les  deux  premiers  ont  ven- 
dangé la  partie  rouge  qui  leur  appartenait  dans  le  clos  aiant  Tépoque  fixée 
par  Tautorité  compétente.  —  Du  reste,  il  n'est  point  énoncé  au  procès- 
verbal,  et  il  n'a  ^int  été  allégué  par  les  prévenus  ^e  Martinet  et  Petit 
possédassent  par  indivis  le  clos  de  la  Halouzières ,  ni  que  Martinet  et  De- 
couais possédassent  seuls  et  par  indivis  le  clos  de  Bourdigal;  le  contraire 
est  attesté  par  le  registre  des  mutations  de  la  commune  que  le  maire  a 
compulsé.  Il  en  résulte,  1*  que  le  clos  de  Bourdigal  est  divisé,  de  fait, 
entre  Jean  Fagu,  Decouais  et  Claude  Fagu,  dont  Martinet  est  fermier; 
S*  que  le  clos  de  la  Halouzières  est  partagé  entre  Petit-Fagu  et  ia  fille 
Fagu,  dont  Martinet  est  fermier,  et  c|ue  cliacun  jouit  séparément  de  sa 
portion.  *-  Quant  à  la  qualité  de  cohéritiers  et  à  la  circonstance  que  l'en- 
clos commun  était  entouré  de  haies  vires,  cela  était  indifférent  dans  la 
cause  ;  du  moment  que  le  partage  avait  été  effectué  et  que  chaque  portion 
n'avait  pas  été  close,  l'arrêté  du  maire  devenait  applicable.  En  effet, 
quoique  l'enclos  commun  soit  entouré  de  fossés  ou  de  haies ,  si  les  por- 
tions qui,  dans  cet  enclos,  appartiennent  à  dillérents  propriétaires ,  ne  sont 
point  closes,  elles  rentrent  dans  la  disposition  de  Tart.  2,  sect.  5,  tit.  1 , 
du  code  rural  qui  autorise  les  bans  de  vendange  dans  les  pays  où  ils  sont 
en  usage  pour  les  vignes  non  closes,  puisque  ce  sont  bien  évidemment  dps 
vignes  non  closes  que  celles  qui ,  bien  qu'entourées  d'une  clôture  générale, 
se  subdivisent  en  diverses  portions  sans  clôture  entre  elles  et  appartenant 
à  différents  propriétaires;  ainsi,  dans  l'espèce ,  le  tribunal  de  simple  po- 
hce  devait  appliquer  aux  individus  qui  avalent  contrevenu  &  l'arrêté  de 
l'autorité  municipale  l'art.  475,  n"*  1,  c  pén.  —  Ce  considéré,  etc.  — 
Sifflé  MonaiB.  »  —  Arrêt. 

La  coca  ;  —  Vu  le  réquisitoire  ci-dessus,  les  pièces  y  jointes  et  l'art. 
441  c  inst.  crim.,  faisant  droit  au  réquisitoire  et  en  adoptant  les  motifs; 
•—  Casse,  dans  l'intérêt  de  la  loi  seulement. 

Ihiie  août  i827.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  Portails,  pr.-Busschop,  rap. 

(I)  (Minist  pub.  C*  Arnaud.)  —  La  coua;  —Vu  les  art.  475,  n«  1, 
65  e.  pén. ,  et  16i  c.  inst.  crim. ;  —  Etattendn ,  en  fait,  qu'un  arrêté  du 
maire  de  la  ville  du  Blanc ,  en  date  du  6  oct.  dernier,  revêtu  des  formes 
légales,  et  dûment  publié  dans  la  commune ,  y  avait  fixé  au  13  du  même 
mois  l'ouverture  des  vendanges,  pour  le  quartier  des  Corbinières ,  dont 
font  partie  les  vignes  des  sieurs  Arnaud,  Saintier-Laforge ,  René  Neveu 
et  Léonard  Martin  ;  qu'en  contravention  a  cet  arrêté ,  les  susnommés  ont 
vendansé  le  10,  ainsi  (pe  le  constate  un  procès-verbal  du  garde  cham- 
pêtre ,  dont  les  énonciations  n'ont  pas  été  contestées  ;  qu'ils  devaient  donc, 
aux  termes  de  l'art  475,  n*  1  e.  pén. ,  être  condamnés  à  l'amende  pro- 
noncée par  cet  article  contre  ceux  qui  contreviennent  aux  bans  des 
vendanges;  que  si  les  vignes  des  susnommés  sont  contiguès  et  séparées 
de  celles  des  voisins  par  des  haies,  ce  n'était  pas  une  raison  pour  que,  par 
leur  mutuel  accord  à  vandanger  avant  l'époque  marquée  par  le  règlement 
municipal,  ils  pussent  se  soustraire  k  l'autorité  de  ce  règlement  et  aux 
peines  par  eux  encourues;  qu'en  effet,  peu  importe  que  les  vignes  des 
cuatre prévenus,  contiguès  les  unes  aux  autres ,  soient  séparées  de  celles 
ies  vaiiins  far  des  haies;  que  si  les  vignes ,  qui  dans  cette  partie  du  ter- 


s'est  demandé  si  tm  aneieMingX  éWeit  Moment  abselM  qw 
le  maire  n'eût  pas  le  pouvoir  d'y  déroger.  —  Il  a  été  jugé  que  ce 
magistrat  n'était  pas  forcé  de  les  respecter,  et  spécialement  que 
lorsqu'un  arrêté  municipal  prescrivait  que  la  vendange  s'ouvrtt 
pour  toute  espèce  de  vignes  à  une  époque  déterminée ,  sans  dis* 
tinguer  comme  on  le  faisait  précédemment  entre  les  vignes  basses 
et  les  hautius,  ce  règlement  devait  être  respecté.  (Crim.  cass.* 
3  janv.  1838)  (3). 

988.  L'arrêté  devait  être  observé,  et  l'on  a  pu  dire  avec 
raison,  dans  l'espèce ,  qu'il  n'avait  eu  pour  ob]et  que  d'avancer 
l'époque  où  s'ouvrirait  la  vendange  même  pour  les  vignes  les  plus 
retardataires. — Néanmoins,  les  maires  ne  doivent  pasoublier  que 
leur  pouvoir,  en  cette  matière,  dérive  des  anciens  usages,  d'où  il 
résulte  qu'ils  doivent  éviter  défaire  des  règlements  qui  diminue* 
raient  l'exercice  du  droit  de  propriété.  Et,  dans  le  conflit  entre 
cet  exercice  et  le  pouvoir  des  maires.  Il  serait  possible  que  les 
tribunaux  donnassent  raison  au  droit  de  propriété. 

984.  Les  anciens  usages  sont  même  respectés,  quoiqu'ils 
semblent  consacrer  une  espèce  d'anomalie  avec  ce  qui  se  pratique. 
Ainsi,  on  est  d'accord  de  regarder  comme  devant  être  conservés 
ceux  qui  permettent  aux  propriétaires  de  vendanger  la  veille  do 
jour  indiqué  pour  chaque  territoire,  elqui  les  autorisent  à  considé- 
rer le  samedi  comme  la  veille  du  lundi.  Les  règlements  fait  dans 


ritoire  appartiennent  à  quatre  différents  propriétaires,  ne  sont  point 
closes,  elles  rentrent  dans  les  dispositions  de  Tart.  2,  sect.  5,  tit.  1, 
c.  rur. ,  qui  autorise  les  bans  de  vendange  où  ils  sont  en  usage  pour  les 
vignes  non  closes ,  puisque  ce  sont  bien  évidemment  des  vignes  non 
closes ,  que  celles  qui ,  bien  qu'entourées  d'une  clêture  générale ,  se  sub- 
divisent en  diverses  portions  sans  clêture.— Qu'ainsi ,  dans  l'espèce,  â 
n'y  avait  aucun  motif,  aucune  excuse  légale  qui  pût  empêcher  l'applica- 
tion d'un  arrêté  municipal  compétent,  et  de  la  loi  pénale  destinée  à  répri- 
mer une  contravention  légalement  constatée,  et  d'ailleurs  reconnue;  — 
Que  cependant  le  tribunal  de  police  du  canton  du  Blanc,  sur  le  motif  que 
les  vignes  des  prévenus  contiguès  entre  elles,  sont  séparées  de  celles  des 
voisins  par  des  haies,  sans  être  séparées  enUre  elles  par  aucune  clôture, 
les  a  renvoyés  de  la  plainte  formée  contre  eux  ;  —  En  quoi  ce  tribunal  a 
commis  un  excès  de  pouvoir,  et  méconnu  les  règles  do  sa  compétence,  es 
créant  une  exception ,  ou  une  excuse  qui  n'est  pas  dans  la  loi ,  et  violé 
formellement  l'art.  475,  n*  i,  c.  pén.,  l'art  65  du  même  code,  et  l'art. 
161  c.  inst.'crim.  ;  —  Par  ces  motifs,  —Casse  le  jugement  du  tribunal  d« 
police  du  Blanc,  du  19  nov.  1829. 
Du  5  aoûtl830.-G«  G. ,  ch.  cr.-MM.  de  Bastard,  pr.-Ghantereyne, rap* 

(t)  (Min.  puh.  C.  Buissard ,  etc.  )  —  La  cour;  —  Vu  les  art.  475, 
n*  1,  et  65  e.  pén.,  l'art.  161  c.  inst.  crim. ,  et  i'anêté  du  maire  de 
Touvet ,  du  26  sept.  1837,  portant  que  la  vendange  s'ouvrira,  pour  toute 
espèce  de  vignes  basses  et  hautins,  le  lundi  1*'  octobre  suivant,  dans 
toute  la  commune  de  Touvet;  —  Attendu  qu'il  est  du  devoir  des  tribu- 
naux de  police  de  réprimer,  par  Tapplication  des  peines  légales ,  les  con- 
traventions aux  arrêtés  pris  par  le  pouvoir  municipal  dans  la  sphère  de 
ses  attributions  ;  —  Attendu ,  en  fait ,  qu^il  était  constaté ,  par  des  procès* 
verbaux  réguliers ,  qu'il  était  reconnu ,  par  les  prévenus  et  par  le  juge- 
ment attaqué ,  que  ces  prévenus  avaient  violé  la  défense  contenue  dans 
l'arrêté  du  maire ,  de  vendanger  les  hautins  avant  le  1**  octobre  dernier  ; 
que  la  contravention  étant  constante ,  le  tribunal  de  police  ne  pouvait 


s'empêcher  de  la  reoonnaltre  et  d'ap^iquer  aux  contrevenants  la  peini 
portée  par  l'art.  475,  n*  1,  c  pén.;  dW  il  suit  que  le  tribunal  a  formel- 
lement violé  la  disposition  de  cet  article  ;  —  Attendu  que  le  prétendu 
usage ,  contraire  aux  dispositions  de  l'arrêté  de  l'autorité  locale,  sur  le- 
quel le  tribunal  s'est  fondé  pour  s'abstenir  de  prononcer  suivant  la  loi , 
n'est  point  établi  en  fait;  qu'il  parait,  au  contraire ,  démenti  par  les  ai>- 
rêtés  pris  d'année  en  année  par  le  maire  de  Touvet,  pour  fixer,  relative- 
ment aux  hautins  comme  à  l'égard  des  vignes  basses,  l'époque  où  la  ven- 
dange devait  en  être  commencée;  —  Attendu,  d'ailleurs,  qu'un  usage, 
quelque  ancien  qu'il  puisse  être,  ne  peut  prévaloir  sur  l'autorité  des  rè- 
glements de  police  destinés  à  le  faire  cesser,  ou  en  prévenir  le  retour; 
qu'admettre  une  pareille  doctrine ,  ce  serait  anéantir,  dans  les  mains  ds 
l'autorité  municipale ,  les  pouvoirs  dont  elle  est  investie  pour  corriger  les 
abus  nuisibles  a  l'intérêt  public,  et  pour  prendre  les  mesures  réclamées 
par  l'intérêt  des  administrés;  d'où  il  résulte  que  le  tribunal  de  police  a 
créé  et  admis  une  excuse  non  autorisée  par  la  loi ,  en  quoi  il  a  violé 
Tart.  65  c.  pén.  ; —  Attendu ,  enfin ,  qu'en  modifiant  ainsi  un  règlement 
de  police  émané  de  l'autorité  compétente,  le  tribunal  de  police  a  franchi 
les  limites  de  sa  iiridiction  et  violé  les  règles  qui  séparent  les  attribu- 
tions du  pouvoir  judiciaire  de  celles  qui  appartiennent  au  pouvoir  muni- 
cipal; ~  Casse  le  jugement  du  tribunal  de  police  de  Touvet,  du  26  noV: 
dernier. 
Du  3  Janv.  18i8.-G.  C,  cfa.  crinu-MM*  Bailly ,  pr.-Gar]^  n^ 
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las  pays  oè  eiMeiit  ûêBwngm  oot  ordlnairemeDt  soin  de  les  rap- 
peler.— Cependant  lesjuges  n'ont  pas  le  droit  d'étendre  cesexcep* 
(ions;  Ils  doivent  au  contraire  les  restreindre  sévèrement  dans  les 
termes  des  usages  établis.  Ainsi,  de  ce  que  le  samedi  est  consi- 
déré,  en  certaines  localités,  comme  la  veille  dalandi,on  ne  pour- 
rait en  conclure  que  le  dimanche  est  la  veille  du  mardi  (Grim. 
eass.,  Si  janv.  1833}  (1). 

98ft.  Quelle  que  soit  cependant  la  force  obligatoire  des  arrê- 
tés municipaux ,  on  ne  pourrait  infliger  aucune  peine  à  celui  qui, 
malgré  un  arrêté  municipal ,  serait  entré  dans  sa  vigne  non  close 
avant  l'ouverture  de  la  vendange.  Un  tel  arrêté  sortirait  évidem- 
ment de  la  classe  de  ceux  que  les  maires  ont  le  droit  de  faire , 
puisqu'il  ne  statuerait  pas  pour  une  des  choses  soumises  à  l'au- 
torité des  maires,  et  ii  serait  contraire  à  l'art.  475,  {  9,  o.  pén., 
qui  ne  punit  ceux  qui  sont  entrés  sur  un  terrain  chargé  de 
grains  en  tuyaux ,  de  raisins  ou  autres  fruits  mûrs  ou  voisins  de 
la  maturité,  que  s'ils  ne  sont  ni  propriétaires,  ni  usufruitiers,  ni 
Jouissant  d'un  droit  de  passagesur  ce  terrain  (Grim.  rej.,  21  oct. 
1841  (i);  conf.  Grim.  cass.,  28  nov.  1839,  alT.  Bloch,  V.  n*  685). 

9811.  Les  bans  de  vendange  statuent  sur  toutes  les  vignes 
situées  dans  la  commune ,  par  conséquent  ce  sont  des  arrêtés 
obligatoires  pour  tous  les  propriétaires  qui  ont  des  vignes  dans 
le  territoire  de  cette  commune,  qu'ils  y  habitent  ou  non,  si  ces 
vignes  ne  sont  pas  closes. 

989.  En  général,  les  arrêtés  pris  pour  le  temps  des  ven- 
danges ,  des  fàuchaisons  ou  des  moissons ,  disent  à  quelles  heures 
on  pourra  se  rendre  dans  les  propriétés  sur  lesquelles  portent  ces 
arrêtés.  Ils  défendent ,  ordinairement ,  d'y  arriver  avant  soleil 
levé,  ou  d'en  partir  après  soleil  couché.  On  comprend  en  effet  que 
•ans  cette  restriction  les  bans  pourraient  devenir  illusoires.  Du 
reste,  dans  l'ancien  droit,  cela  était  suivi  (Pournel,  Traité  du  voi- 
sinage ,  v«  Ban  ). 


(1^  (  Min.  pub.  C.  Paye,  elc.  )  —  La  code;  —  Vu  l^arrété  du  maire 
de  GlermoDt-Perrand,  portant  règlement  pour  les  baus  de  vendange,  à  la 
date  du  3  oct.  1832 ,  et  l'art.  475,  g  1,  c.  pén.;  —  Attendu  que  le  règle- 
ment ,  dont  il  8*agit  dans  reepèce ,  portait  sur  un  des  objets  confiés  à  Tau- 
lorîté  municipale  ,  et  formellement  rappelé  par  Tart.  475 ,  S 1 ,  c.  pén.  ; 
—  Attendu  que,  d'après  les  termes  de  Tarrèté  et  la  délibération  du  con- 
seil municipal  qui  lui  sert  de  base ,  il  est  lacultatif  de  vendanger  la  yeille 
des  jours  indiqués  pour  chaque  territoin  »  et  que  le  samedi  est  considéré 
comme  la  veille  du  lundi; 

Attendu  que  c'est  seulement  relatifement  an  lundi  que  l'on  dispose 
dans  cet  arrêté  que  l'avant- veille  sera  considérée  comme  la  veille;  que 
cette  disposition  ,  tout  exceptionnelle,  ne  peut  être  étendue  au  delà  de 
ses  termes,  en  telle  sorte  que,  pour  les  autres  jours  de  la  semaine,  l'a- 
vant-veille soit  considérée  comme  la  veille  ;  ^Et  attendu  qu'il  est  reconnu 
et  constaté  que  les  inculpés  avaient  vendangé  le  dimanche ,  dans  un  terri- 
toire qui,  diaprés  le  règlement,  devait  être  ?endangé  le  mardi;— Attendu 
quelesdits  inculpés  ont  été  renvoyés  de  la  plainte ,  sur  le  motif  qu'ils 
avaient  pu  vendanger  le  dimanche,  avant- veille  du  mardi,  par  la  même 
raison  qui  avait  fait  permettre  de  considérer  le  samedi  comme  la  veille  du 
lundi;  —  Et  attendu,  dès  lors  ,  que  ce  jugement  a  méconnu  les  disposi- 
tions du  règlement  du  3  octobre;  qu'en  ae  prononçant  point  contre  les 
contrevenanU  la  pehie  portée  par  l'art.  475,  i  1»  e.  pén.,  U  a  violé  cet 
article;  — Gasse. 

Du  31  janv.  1833.-G.  G.,  ch.  cr.-MM.  de  Basiard,  prw^^oaieilhes  ,  r. 

Notom  Le  même  jour,  antre  arrêt  semblable. 

(2)  (Min.  pub.  C.  femme  Nô.)  —  La  cour;  —  Vu  l'arrêté  pris  par  le 
conseil  municipal  de  la  commune  de  Roxerieullei,le  20  août  dernier  ;  — 
Vu  l'an.  2  de  la  5*  sect.  du  tit.  1  de  la  loi  des  28  sept.-6  oct.  1791,  et 
les  §§  1  et  9  de  Tart.  475  c.  pén.;  —  Attendu  que,  par  ledit  arrêté, 
«  tontes  les  vignes  non  closes  devaient  être  fermées,  comme  de  coutume , 
par  qui  de  droit,  à  dater  du  25  dndit  mois  d'août,  avec  défenses  d'y  en- 
trer, soit  pour  motif  de  visite,  soit  pour  y  récolter  des  fruits  de  nature 
quelconque,  sans  la  permission  spéciale  et  par  écrit  du  maire,  et  que , 
suivant  le  même  arrêté,  ces  permissions  ne  devaient  être  accordées  qu'aui 
uepriétaires  de  vignes  ,  et  ne  devraient  être  valables  que  pour  une  seule 
bis.  »  —  Attendu  que  le  susdit  article  du  code  mral,  visé  dans  ledit 
arrêté ,  n^autorisait  pas  une  telle  mesure ,  surtout  en  ce  qui  concernait 
les  propriéUires  des  vignes ,  puisque  le  droit  donné  par  cet  article  aux 
conseils  municipaux  de  faire  chaque  année  un  rèslement  àVégaid  du  ban 
des  vendanges ,  ne  comporte  pas  le  droit  d'interdire  au  propriétaire  d'une 
vigne,  même  non  close,  l'entrée  de  cette  vigne  un  mois  avant  l'époque  des 
vendanges,  soit  pour  la  visiter,  soit  pour  y  cueillir  des  fruits  en  maturité  ; 
eu'au  eonUraire,  ledit  article  dispose  que,  sauf  ce  qui  est  relatif  au  ban 
des  vendanges  »  chaque  propriétaire  est  lUire  de  feire  sa  réoolle ,  de  queK 


988*  Au  surplus,  ou  doit  considérer  que  dans  les  ecamunes 
où  l'usage  a  établi  que  des  bans  seraient  publiés,  il  y  a  une  pro- 
hibition permanente  de  vendanger ,  faucher  ou  moissonner  avan* 
la  publication  de  ces  bans  (Grim.  cass.,  16  nov.  1810,  aff.  Jean* 
nin,  V.  n<»  777;  25  fév.  1836,  aff.  Duval  Laignier,  V.  eod.). 

989.  Ghaque  particulier  est  libre  de  différer,  à  ses  risques 
et  périls ,  les  vendanges  pour  tout  le  temps  qu'il  lui  platt  après 
la  permission  donnée  (Fournel,  Traité  du  voisinage,  v^Ban» 
coutume  de  Bourbonnais,  art.  551  ;  Merlin,  Répert.,  v*  Ban  de 
vendange;  M.  Bost,  t.  1,  p.  336). 

990.  De  mémo  que  les  maires  peuvent  publier  des  bans  de 
faucbalson ,  de  moisson  ou  de  vendange ,  de  même  ils  peuvent 
le  faire  pour  déclarer  les  prairies  défensables  dans  les  localités 
oîi  Tusage  de  ces  bans  s'est  conservé  et  où  il  n'y  a  pas  d'époque 
fixée  par  l'usage  où  la  vaine  pâture  doive  cesser.  —  Ainsi  » 
l'arrêté  du  maire  qui,  sur  ht  réclamation  des  propriétaires  int^ 
ressés ,  porte  défense  de  mener  paître  des  vaches,  chevaux  oi 
ânes ,  dans  une  prairie  communale,  avant  l'enlèvement  total  des 
foins ,  est  légal  et  obligatoire  tant  qu'il  n'est  pas  réformé  par 
l'autorité  supérieure,  et  son  hifraction  ne  peut  être  excusée  sous 
le  prétexte  qu'an  moment  où  les  bestiaux  ont  été  introduits  dans 
la  prairie  par  le  prévenu,  plusieurs  des  communistes  avaient 
enlevé  leurs  récoltes  (Grim.  cass.,  22  déc.  1837)  (3). 

99t.  La  prescription  des  contraventions  aux  bans  légale* 
ment  publiés  était  d'un  mois  sous  la  loi  du  6  oct.  1791  :  elle  est 
maintenant  réglée  par  Part.  6é0  o.  inst.  erim. ,  qui  déclare 
toutes  les  contraventions  de  police  prescrites  après  une  année 
révolue,  à  compter  du  Jour  où  eUes  auront  été  commises 
(Grim.  cass.,  16  mai  1830,  aff.  min.  pub.  C.  Lamartellière| 
7  nov.  1823,  aff.  min.  pub.  C.  Marsellle-Soupiron  ;  24  avr. 
1829,  aff.  min.  pub.  C.  Depeyta;  20  oct.  1835,  aff.  Peroo* 
■eau,  V.  Droit  rural,  Garnot,  c.  pén.,  art.  475,  n®  5). 

que  nature  qu'elle  soit  et  au  moment  qui  lui  convient;  —  Attendu  qu'en 
supposant  la  coutume  alléguée  dans  ledit  arrêté ,  elle  ne  peut  prévaloir 
ni  sur  les  dispositions  précitées  du  code  rural ,  ni  sur  celles  de  rart.  475 
c.  pén.,  dont  le  n<*  1  ne  punit  que  ia contravention  aux  bans  de  vendanges, 
et  dont  le  n*  9  n'interdit  qii^à  ceux  qui  ne  sont  pas  propriétaires ,  usufrui- 
tiers ni  jouissant  d'un  terrain ,  l'entrée  sur  ce  terrain  dans  le  temps  où  il 
est  chargé  de  grains  en  tuyau,  de  raisins,  et  autres  fruits  mûrs  ou  voisins 
de  la  maturité ,  ce  qui  laisse  entiers  le  droit  et  les  attributs  du  droit  de 
propriété;  —  Que  l'arrêté  dont  il  s'agit  porte  évidemment  atteinte  à  ce 
droit;  qu'il  n'est  ni  légalement  fait,  ni  par  conséquent  obligatoire;  —  Et 
qu'en  lui  refusant  toute  sanction  pénale,  qu'en  renvoyant  la  prévenue  de 
la  poursuite  dirigée  contre  elle  pour  être  entrée ,  sans  autorisation ,  le  26 
août ,  dans  une  vigne  lui  appartenant ,  afin  d'y  cueillir  des  pois  et  fèves» 
le  jugement  attaqué  n'a  violé  aucune  loi;— Rejette. 
Du21  oct.  184ié-G.G.,  ch.  cr.-MM.  de  Bastard»  pr.-BeniigniènS|  lap» 

(3)  (Mm.  pub.  C.  Gordellier.  )  —  Là  coua;  —  Vu  Part.  442  c  inst. 
crim.;  —  Vu  l'instruction  en  forme  de  loi  du  20  août  1790,  qui  met 
dans  les  attributions  des  autorités  administratives  tout  ce  qui  concerne 
l'usage  de  la  vaine  pâtote  et  du  droit  de  pareour»;  -^  Vu  l'aru  22,  lit. 
2,  de  la  loi  du  6  oct.  1791  qui  ae  permet ,  dans  les  Uenx  de  parcours, 
aux  pâtres  et  beigeis  de  mener  les  troupeaux  d'aucune  espèce,  dans  les 
champs  moissonnés  et  ouverts,  que  deux  jours  après  la  récolte  entière;— 
Vu  Tart.  15  de  la  loi  du  28  pluv.  an  8 ,  qui  confie  à  l'autorité  municipale 
le  som  dérégler  le  partage  des  affouages,  pâtures,  récoites  et  fruits  com- 
muns ;  —  Vu  l'arrêté  du  maire  de  la  Grande-Paroisse  ^  du  15  juin  1836, 
qui ,  sur  les  réclamations  des  propriétaires  intéressés,  défend ,  avant  Ten- 
lèvement  total  des  foins  de  ta  prairie  conununale  des  grèves,  d'y  mener 
paître  des  vaches ,  chevaux  on  ânes  ;  —  Vu  les  lois  du  24  août  1790  et 
du  28  juillet  1791  ;  —  Vu  l'art.  161  c.  mst.  crhn.  ;  —  Vu  l'art  471 , 
n*  15  c  pén.  ;—  Attendu  qu'il  est  du  devoir  des  tribunaux  de  police  de 
réprimer  les  contraventions  aux  arrêtés  pris  par  l'autorité  municipale 
dans  la  sphère  de  ses  attributions ,  tant  que  ces  arrêtés  n'ont  pas  été  an* 
nulés  par  l'autorité  administrative  supérieure;  —  Attendu  que  l'arrêté  ci- 
dessus  cité  du  maire  de  la  Grande-Paroisse  était  dans  le  cercle  légal  de 
ses  attributions,  et  qu'il  ne  faisait  que  rappelerà  l'exécution  de  la  loi  du 
6  oct.  1791  ;  —  Attendu  que  la  circonstance  que  la  prairie ,  dite  des 
grèves,  était  divisée  entre  plusieurs  propriétaires  dont  les  uns  avaient 
enlevé  et  les  autres  n'avaient  pas  encore  enlevé  leur  récolte,  n'autorisait 
pas  l'infraction  à  l'arrêté  municipal  ;  —  D'où  il  suit  qu'en  refusant  de 
réprimer  la  contravention  constatée  par  procès-verbal  du  garde  champêtre 
du  18  juillet  1837  contre  divers  particulierset  en  se  déclarant  incompélent, 
le  tribunal  de  police  a  méconnu  les  règles  de  sa  compétence,  commis  ua 
excès  de  pouvoir  et  violé  les  dispositions  ci-dessus  ;—Gasse. 

Du22déc  1837.-G.  G.,  ch.crim.-iaL de Bastard,  pr.-Gartempefil8.r. 
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998.  NOQS  avons  déjà  euoccasIOD  de  remarquer  plusieurs 
fois  que  les  maires  ayant  le  droit  de  prendre  des  arrêtés  sous  la 
surveillance  de  l'autorité  du  préfet,  on  devait  en  conclure  que 
les  rùgiements  municipaux  de  chaque  commune  ne  pouvaient 
abolir  les  règlements  généraux  des  préfets  qui  s'adressent  au 
département  entier.  Cette  règle  a  été  appliquée  en  matière  de 
bans  de  vendange  ;  et  il  a  été  jugé  que  s'il  existait  un  règlement 
du  maire  et  un  règlement  du  préfet,  c'était  ce  dernier  qu'il 
fallait  suivre  (Grlm.  cass.,  14  sept,  I835.-M.  Crouseilhes ,  rap., 
afT.  David). 

$  2.  Règlements  relalifs  aux  jouissances  communes,  au  parcours 
et  d  la  vaine  pdfure. 

993.  Les  besoins  des  localilés  peuvent  donner  lieu  «^  des 
règlements  aussi  variés  dans  leurs  dispositions  que  peuvent  l'être 
tes  circonstances  qui  les  ont  fait  naître.  Ces  besoins  n'ont  pu 
être  tous  prévus  par  la  sagesse  humaine. — Aussi ,  la  loi  du  i8 
8ept.l79l,tit.  i,sect.  4, art.  i3,  a-t-elie  formellement  mentionné 
le  droit  des  officiers  municipaux  de  régler  le  nombre  des  bêles 
que  l'on  peut  envoyer  au  parcours  ou  à  la  vaine  pâture ,  quand 
ce  nombre  n'est  pas  Qxé  par  des  titres  ou  par  l'usage.  EnOn  cette 
loi  charge  le  conseil  municipal  de  régler  le  partage  des  afTouages, 
pâtures,  récoltes  etfrults  communs (V.  aussi  L.28  pluv.  an  8,  art. 
i3  et  15). — C'est  ce  qui  a  fail  juger,  sous  l'empire  de  cette  loi, 
que  les  conseils  municipaux  pouvaient  faire  des  règlements  obli- 
gatoires sur  cet  objet  (Crim.  cass.,  35  janv.  1808,  aiï.  min. 
pub.  C.  Pierre  Glrone,M.  Carnot,  rap.  ;  20  mars  1819,  afT. 
Cliesnel,V.  n«815;  Crim.rej.,25janv.l821,mêmea(rairc,eo(i{.). 
— Le  droit,  pour  lesconseUsmunieipaux,  de  partager  avec  le  maire, 
en  celle  matière,  le  pouvoir  réglementaire  dans  la  commune, 
résulte  aujourd'hui  de  l'art.  17  de  la  loi  du  18  juitl.  1837,  qui 
place  parmi  les  objets  que  les  conseils  peuvent  régler ,  le  mode 
d'administration  des  biens  communaux^  le  mode  de  jouissance  et 
la  répartition  ^qs  pâturages  ci  fruits  communaux,  autres  que 
les  bois  9  enfln  les  affouages ,  en  se  conformant  aux  lois  fores- 
tièies.  —  y.  Rapp.,  p.  242  et  suiv.,  n'>*42,  96,  166  et  suiv. 

994.  Le  droit  d'assurer  le  maintien  de  l'ordre  dans  les  cam- 
pagnes, qui  appartient  au  maire ,  doit  donc  se  combiner  avec  le 
droit  des  conseils  municipaux  de  répartir  les  pâturages  et  les 
fruits  communaux.  Ainsi ,  les  maires  en  faisant  des  arrêtés  pour 
l2  police  rurale  et  en  prenant  des  mesures  sanitaires  ou  conser- 
vatrices devront  se  conformer  aux  règlements  des  conseils  muni- 
cipaux ,  et  ces  règlements  pourront  encore  tenir  lieu  de  règle- 
ments de  police,  quand  les  maires  n'en  auront  pas  pris 
eiix-mômes  (ord.  I8déc.  1838  -1«  janv.  1839,  V.  n»  160).— 
Néanmoins ,  le  droit  des  conseils  municipaux  n'est  absolu  que  re- 
lativement aux  biens  des  communes.  S'il  s'agit  de  la  vaine  pâture 
et  du  parcours  qui  s'exerce  sur  les  terres  des  particuliers,  leur 


(1)  12  juillet  1842.— Instructions  au  sujet  du  mode  d'approbation  des 
règlements  municipaux  sur  l'exercice  du  parcours  et  de  la  vaine  p&ture. 

Monsieur  le  préfet,  par  suite  de  ma  circulaire  du  26  oct.  1841,  relative 
aux  arrêtés  pris  par  les  maires,  en  vertu  de  l'ait.  11  de  la  loi  du  18  juillet 
1857,  et  portant  règlement  permanent  de  police  municipale,  plusieurs 
préfets  ont  cr\|  devoir  me  transmeUre  purement  et  simplement  des  arrêtés 
de  maires  et  des  délibérations  municipales  touchant  l'exercice  du  parcours 
et  de  la  vaine  p&lure.  —  Cependant  cet  objet  n'est  pas  compris  dans  les 
attributions  conférées  aux  maires  par  l'art.  11  de  la  loi  du  18  juil.  1857. 
Il  est  régi  par  l'art.  19 ,  d'après  lequel  les  conseils  municipaux  délibèrent 
seulement  sur  le  parcours  et  la  vaine  pàluro ,  et  par  l'art.  20,  d'où  il  ré- 
fuUe  que  les  délibérations  prises  sur  les  objets  énoncés  en  l'art.  19  ne 
sont  exécutoires  qn^après  l'approbation  préalable  soit  des  préfets ,  soit 
des  ministres,  soit  du  roi,  suivant  le  cas  dont  il  s'agit.  D*un  autre 
eété ,  aucune  loi  ni  aucun  règlement  d^administration  publique  n'ayant 
soumis  à  l'approbation  du  roi  ou  à  celle  des  ministres  les  délibéra- 
tions municipales  relatives  an  parcours  et  &  la  vaine  p&lure ,  il  s'ensuit 
,que  c'est  aux  préfets  qu'il  appartient  de  les  rendre  exécutoires  lorsqu'ils 
les  jugent  susceptibles  d'être  approuvées.  —  Vous  devez  donc ,  monsieur 
le  préfet,  en  semblable  matière,  examiner  les  délibérations  qui  vous  sont 
eoumises  et  statuer  directement.  -^  C'est  seulement  dans  le  cas  où  vous 
auriez  des  doutes  sur  la  légalité  des  mesures  votées  par  les  conseils  muni- 
cipaux que  vous  pourriez m^en  référer.  Encore,  dans  cette  hypothèse,  au 
lieu  de  me  transmeUre  purement  et  simplement  Ité  délibérations  munici- 
pales, Tovs  devriez  expliquer  les  motifs  qui  von»  aur«aient  empêché  de 
llatacr.  —  Ueccviîi  ,  eKf  Sign^  T.  l>uc])a(«lf 


droit  est  subordonné  â  celui  des  préfets.-^ Ainsi,  la  loi  du  18 
Juili.  1837  contient  deux  dispositions  distinctes:  i^  celle  qui  est 
consignée  en  l'art.  17,  $3,  d'après  laquelle  les  conseils  règlent  les 
Jouissances  communales,  les  pâturages  et  les  fruits  communs; 
2<>  celle  qui  est  écrite  dans  l'art.  10,$  8,  qui  leur  permet  seulement 
de  délibérer  sur  le  parcours  et  la  vaine  pâture. — Du  reste,  l'objet 
du  dernier  de  ces  paragraphes  n'est  point  compris  dans  les  attribu- 
tions conférées  aux  maires  parTart.  1 1  de  la  même  loi;  car  il  n'est 
pas  seuleroeut  régi  par  l'article  cité^  mais  encore  par  l'art.  20,  du* 
quel  il  résulte  que  les  délibérations  prises  sur  les  objets  énoncés 
en  l'art.  19  ne  sont  exécutoires  qu'après  Tapprobation  préalable 
soit  des  préfets ,  soit  des  ministres,  soit  du  roi,  suivant  les  cas 
dont  il  s'agit.  ËnQn,  aucune  loi  ni  aucun  règlement  d'adminis- 
tration publique  n'ayant  soumis  â  l'approbation  du  roi  ou  â  celle 
des  ministres  1rs  délibérations  municipales  relatives  au  parcours 
ou  â  la  vaine  pâture,  il  s'ensuit  que  c'est  aux  préfets  qu'il  ap- 
partientde  les  rendreexécutoires  lorsqu'ils  les  jugent  susceptibles 
d'être  approuvées  (cire.  min.  12  Juill.  1842}  (1).  —  V.,  â  cet 
égard,  les  explications  qui  se  trouvent  dans  les  Rapports,  p.  248 
et  suiv.,  a"  96,  106. 

Le  devoir  des  conseils  municipaux  est  sans  doute  de  veiller  à 
ce  que  chaque  babitant  de  la  commune  jouisse  des  pâtures,  pa- 
cages ,  panages ,  parcours  ou  vaine  pâture  suivant  les  lois  sur  la 
matière  et  les  droits  de  chacun  \  ils  peuvent  bien  aussi  prescrire 
certaines  conditions  qui  ne  sont  en  réalité  que  des  mesures  de 
police;  mais ,  en  général,  c'est  aux  maires  d'établir  ces  mesures 
dans  des  règlements  ayant  pour  objet  le  maintien  de  la  tranquil- 
lité, de  la  salubrité  et  de  la  sûreté,  et  d'empêcher  la  contagion 
des  épidémies. —  C'est  aussi  au  conseil  municipal  seul  qu'il  ap- 
partient, par  suite  de  l'attribution  qui  lui  est  confiée,  soit  de 
déterminer  le  nombre  des  animaux  admis  dans  le  troupeau  com- 
mun, soit  de  prendre  des  arrêtés  propres  â  défendre  les 
pâturages  contre  la  dent  trop  cruelle  des  animaux  nuisibles , 
qui,  au  dire  de  Virgile,  faisait  plus  de  mat  que  la  gelée  ou  lasé- 

cheresse  :  Frigora  non  tantitm aut  gravis  astas^  quaniiim 

illi  nocuere  grèges ,  durique  venenum  dentis ,  et  ab  morso  sig* 
natd  in  stirpe  cicatrix. 

995.  li  importe  de  bien  préciser  ce  que  l'on  doit  entendre 
par  parcours  et  par  vaine  pâture. — Le  parcours  est  le  droit  qui 
appartient  aux  habitants  de  deux  communes  au  moins  de  con- 
duire, après  l'enlèvement  des  récoltes,  leurs  bestiaux  sur  les 
terrains  non  clos  de  leurs  circonscriptions  respectives.  Ce  droit 
n'existe  qu'à  la  condition  d'être  réciproque.  En  conséquence ,  il  a 
été  jugé  que  si  la  réciprocité  n'existe  pas,  le  maire  pourra  prendre 
un  arrêté  pour  empêcher  les  habitants  des  communes  voisines 
de  venir  faire  paitre  leurs  troupeaux  sur  le  territoire  de  sa  com- 
mune, et  cet  arrêté  serait  obligatoire  (Crim.  cass.,  1^'  juin 
1858  (2),  cb.  réun.;  Cass.,  11  fév.  1839,  même  affaire,  V.  Droit 
rural). 

(2)  (Min.  pub.  C.  Lombard,  etc.)  —  La  cour;  —  En  ce  qui  louche  te 
pourvoi  contre  le  jugement  du  1 1  avril,  lequel  renvoie  de  fa  plainte  le 
nommé  Lombard  et  la  demoiselle  de  Gardera,  intervenant  comme  civile- 
ment responsable  des  faits  du  sieur  Lombard,  son  métayer:— Vu  l'art.  13| 
secl.  4,  tit.  1,  c.  rur.  6  oct.  1791,  duquel  il  résulte  qu'à  défaut  de  règle- 
ment et  osage  sur  l'exercice  du  droit  de  parcours  ou  de  vaine  p&lure,  il 
doit  y  être  pourvu  par  le  conseil  général  de  la  commune;  ~  Vu  l'art.  15 
de  la  loi  du  28  pluv.  an  8,  portant  que  le  conseil  municipal  réglera  le 
partage  dos  affouages,  técoltcs  et  fruits  des  biens  communaux  ;  —  Vu  la 
délibération  prise  le  13  mai  1821 ,  par  le  conseil  municipal  de  la  commune 
de  Peyrehorade,  portant  que  les  habitants  (colons  ou  proptiétaires)  sont 
les  seuls  qui  aient  droit  au  parcours  sur  les  landes  communales;  qu'en 
conséquence,  les  propriétaires  de  métairies  situées  dans  cette  commune, 
mais  non  habitants  dans  son  sein,  n'ont  aucun  droit  personnel,  et  que  le 
parcours  ne  pourra  être  exercé  que  par  les  troupeaux  affectés  en  perma- 
nence auxdites  métairies,  et  faisant  partie  de  leur  exploitation  ;  —  V« 
enûn  l'art.  471,  n**  15,  c.  pén.  ;  —  Attendu  que  le  règlement  précité,  ap- 
prouvé par  le  préfet  des  Landes,  a  été  rendu  dans  le  cercle  des  attributiont 
du  pouvoir  municipal,  et  qu'il  doit  conserver  tonte  sa  force  tant  que  l'ad- 
ministration supérieure  n'y  a  apporté  aucune  modification;  —  Attendu 
que  cette  délibération  a  en  pour  objet  de  régler,  non  un  droit  de  vaine  pâ- 
ture sur  des  propriétés  ouvertes  et  privées,  mais  seulement  un  droit  dt 
parcours  sur  les  landes  appartenant  à  la  commune  de  Peyrehorade;  qn^ 
y  est  établi  que  la  réciprocité  du  parcours  entre  cette  commune  et  les 
communes  voisines,  notamment  celle  de  Delus,  a  cessé  par  le  fait  d« 
celles-ci, qui  ont  aliéné  â  titre  pnt^rewx  jctirs  l^jicn?  rom';):::;  aux  j  (juc  ççttt 
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986.  La  mine  pâture  est  le  droit  qui  appartient  aux  habi- 
tants d'une  seule  commaae  d'envoyer  pèle-méle  en  dépaissance 
leurs  bestiaux  sur  les  fonds  des  uns  des  autres,  lorsque  les  fonds 
sont  en  Jachères,  ou  après  qu'Us  ont  été  dépouillés  de  leurs  fruits, 
comme  encore  lorsque  ces  fonds  ne  consistent  qu'en  friches,  qui, 
par  rapport  à  rinfertilité  du  sol ,  sont  abandonnés ,  sans  culture 
de  la  part  des  propriétadres  (M.  Proudhon ,  Droits  d'usufr.,  t.  6, 
B*  329).  — 11  faut  bien  distinguer  cette  pâture  du  pâturage  que 
les  habitants  des  campagnes  exercent  soit  sur  les  communaux 
du  lieu  de  leur  résidence,  soit  sur  ceux  des  lieux  voisins  ;  celui-ci 
se  nomme  vive  pdiure^  et  il  absorbe  tous  les  fruits  de  ces  com* 
munaux.  La  vive  pâture  consiste  donc  dans  le  droit  de  faire  ab- 
sorber tous  les  fruits  d'un  fonds  et  d*en  tirer  toute  Tutllilé  qu'il 
peut  produire. — Au  contraire,  la  vaine  pâture  est  une  sorte  de 
servitude  imposée  à  tous  les  fonds  d'une  commune.  —  Il  résulte 
de  là  que  l'autorité  municipale  peut  réglementer  comme  elle 
l'entend  ce  qui  est  relatif  â  la  vive  pâture ,  tandis  que  pour  la 
vaine  pâture  elle  doit  tenir  compte  des  droits  des  propriétaires. 

999.  On  a  contesté  ce  caractère  de  servitude  que  nous  don- 
nons à  la  vaine  pâture  et  an  parcours.  «C'est,  dit-on,  un  droit  de 
communauté  puisqu'il  appartient  â  tous  les  habitants  du  lieu 
comme  habitants  de  la  commune,  et  que  passivement  considéré, 
il  est  aussi  une  charge  commune,  puisqu'il  pèse  indistinctement 
sur  les  fonds  de  tous,  après  la  récolte  des  fruits  ;  qu'ainsi  sous  ce 
double  rapport,  il  est  essentiellement  dliTérent  d'un  droit  de  ser- 
vitude qui  ne  serait  établi  qu'entre  particuliers,  ou  qui  ne  porterait 
que  sur  un  fonds  déterminé  »  (Proudhon ,  Droits  d'usuf.,  t.  G, 
n«  329).  Néanmoins  nous  lui  conserverons  ce  titre  de  servitude 
parce  qu'il  est  une  charge  des  fonds  qui  en  sont  grevés. 

998.  Les  délibérations  du  conseil  municipal  doivent  avoir 
pour  objet  de  déterminer  la  manière  et  l'époque  de  Jouir  du  par- 
cours ou  de  la  vaine  pâture.  Cependant  les  droits  du  conseil 
municipal  ne  peuvent  aller  Jusqu'à  porter  atteinte  aux  droits  de 
propriété  et  à  rendre  le  parcours  et  la  vaine  pâture  illusoires. 

circonstance,  en  ce  qui  concerne  la  commone  de  Bclas,  est  formellement 
attestée  par  son  maire  ;  —  Attendu  qne,  pour  refuser  force  et  exécation 
au  règlement  municipal,  et  pour  admettre  on  prétendu  droit  des  proprié- 
taires non  habitants  à  introduire  des  troupeaux  étrangers  sur  les  landes 
de  Peyreborade,  le  jugement  attaqué  s'est  fondé  vainement,  d'une  part, 
sur  Tari.  15,  sect.  4,  lit.l,  de  la  lui  des  28  scpt.-6  oct.  1791,  lequel  ne 
s'applique  qu'au  parcours  dans  les  propriétés  privées  et  ouvertes  formant 
le  territoire  d'une  commune;  de  l'autre,  sur  une  réciprocité  entre  com- 
munes, qu'il  n'appartenait  pas  au  tribunal  de  police  de  reconnaître  et  de 
déclarer,  alors  qu'elle  était  niée  par  les  autorités  municipales  compétentes 
rt  intéressées; 

Attendu,  en  fait,  qn'nn  procès-verbal  régulier,  dressé  par  les  gardes 
champêtres  de  Peyreborade  elles  explications  des  parUes consignées  dans 
les  jugements  attaqués,  constatent  que,  le  1  i  mars  dernier,  un  troupeau 
de  trente-cinq  bêles  à  laine  a  été  trouvé  pacageant  sur  les  landes  de 
Peyreborade; que  ce  troupeau  était  attaché  à  l'exploitation  du  domaine  de 
MoncouGQt,  situé  commune  de  Belus,  domaine  dont  le  nommé  Lombard 
est  colon,  et  qui  appartient  à  la  demoiselle  de  Gardera,  laquelle  a  son  do- 
micile dans  celte  dernière  commune  de  Belus;  —  Qne  ce  fait  constituait 
une  contravention  au  règlement  municipal  de  1821 ,  et  devait  être  réprimé, 
aux  termes  de  TaTt.  471,  n«  15,  c.  pén.;  —  Qu'en  jufiieanl  le  contraire, 
sous  le  prétexte  que  la  demoiselle  de  Gardera  possède  des  propriétés  dans 
la  commune  de  Peyreborade  où  elle  réside  ^nclqnefois,  et  en  annulant  la 
citation,  le  tribunal  de  simple  police  s'est  écarté  des  règles  de  sa  compé- 
*  tencc,  a  fait  une  fausse  application  de  l'art.  13,  sect.  4,  lit.  1,  c.  rur. 
6  oct.  1791,  et  violé  le?  disno«i«ions  ci-de8«ns  visée*  ;  —  r.2««n,  etc. 
Du  1"  juin  1858.-C.  C,  cb.  crim.-MM.  de  Baslard,  pr.-Gartetnpe,  rap. 

(1)  Voici  cette  décision:  —  Ln  attribatioas  conférées  aux  corps  mu- 
nicipaux par  la  loi  du  6  oct.  1791,  relativement  à  l'exercice  du  parcours 
et  de  la  vaine  p&ture,  ne  s'étendent  pas  jusqu'à  leur  permettre  de  can- 
ttmner  les  propriétaires  de  troupeaux ,  nonobstant  l'opposition  de  ces 
derniers ,  lorsque  ce  mode  n'est  prescrit  ni  par  l'usage  ni  par  des  titres 
particuliers.  Le  seul  cas  prévu  par  l'art.  19,  sect.  4,  de  la  mémo  loi ,  où 
l'autorité  municipale  puisse  ordonner  d'office  le  cantonnement ,  est  celai 
de  la  maladie  d'un  troupeau  qui  pourrait  compromettre  la  santé  des  autres 
bestiaux.  Mais  alors  ce  n'est  qu'une  simple  mesure  de  police,  temporaire 
comme  le  danger,  et  non  pas  un  règlement  permanent  d'intérêt  général. 
-«  C'est  donc  avec  raison  que  ie  préfet  refuse  d'approuver  une  délibéra- 
tion du  conseil  municipal  qui  asfigne  ce  cantonnement.  —  Mai«,  d'un 
autre  côté,  si  un  propriétaire  abusait  de  son  droit  en  envoyant  h  la  vaine 
pâture  un  troupeau  plus  nombreux  que  no  le  comporterait  l'étendue  de  son 
fsyloiiatioD,  l'administration  municipale  serait  fond^^  ^  te  poursuivre 


Les  préfets  chargés  do  rendre  les  délibérations  des  conseils  mu* 
nicipaux  exécutoires  sont  tenus  de  veiller  à  ce  que  ces  conseils 
n'outrepassent  pas  leurs  attributions.  Ainsi  les  corps  municipaux 
ne  doivent  pas  se  permettre  de  cantonner  les  propriétaires  de 
troupeaux ,  nonobstant  l'opposition  de  ces  propriétaires ,  lorsque 
ce  mode  n'est  prescrit  ni  par  l'usage ,  ni  par  des  titres  particih» 
llers  (décis.  min.  4  oct.  1B37)  (1). 

Cependant  le  maintien  de  la  tranquillité  dans  les  campagnes 
et  la  nécessité  d'empêcher  la  communication  ou  le  développe* 
ment  des  épizooties  ont  fait  admettre  que  ie  maire  avait  le  ; 
droit  de  prendre  des  arrêtés  relatifs  à  la  vaine  pâture  s'exercant  ^ 
sur  les  terres  des  particnliers,  au  profit  des  habitants  de  villages  * 
déterminés  ou  de  certaines  sections  de  la  commune.  —  Mais 
dans  le  cas  où  le  droit  de  dépaissance  n'a  rien  de  général,  et  n'est 
que  le  résultat  d'un  pacte  conventionnel  entre  deux  ou  plusieurs 
citoyens,  on  peut  dire  qu'alors  le  maire  n'a  plus  de  droits  rela- 
tivement au  pâturage  que  des  propriétaires  exercent  sur  leur» 
domaines  respectifs. —  V.  Épizootle. 

999.  Avant  la  loi  de  1837,  il  a  été  Jugé  que  le  règlement 
d'un  couseil  municipal  sur  la  vaine  pâture  était  exécutoire  aus- 
sitôt qu'il  avait  été  pris  et  avant  d'avoir  été  approuvé  (Crim. 
cass.,  19  fév.  1835)  (3);  mais  aujourd'hui  le  délai  de  trente 
jours  depuis  que  le  sous-préfet  a  délivré  un  récépissé  de  la  dé* 
libération  prise ,  doit  nécessairement  être  expiré  pour  que  les  tri- 
bunaux puissent  l'appliquer,  à  moins  qu'il  n'y  ait  en  approbation 
expresse  antérieure  â  Texpiratlon  du  délai. 

800.  Ni  la  loi,  ni  le  gouvernement  n'avaient,  avant  1838, 
déterminé  le  signe  au?|uel  on  reconnaîtrait  qu'un  arrêté  muni- 
cipal avait  reçu  une  publication  suffisante.  11  a  été  jugé  que 
lorsqu'il  est  certain  qu'un  règlement  a  été  connu  dans  la  corn- 
mune ,  qu'il  y  a  reçu  la  plus  grande  publicité  et  qu'il  y  a  été 
appliqué  par  l'autorité  judiciaire  et  l'autorité  administrative, 
on  doit  dire  qu'ils  ont  été  suffisamment  publiés  (Crim.  cass., 
J8  mars  1836)  (3).  —  On  comprend  le  danger  qu'offrait  cette 

pour  contravention  an  règlement  local,  sauf  l'action  ci\ilc  qui  pourrait 
naltro  incidemment,  s'il  s'élevait  des  contestations  surlï'tendue  et  la  na« 
ture  des  (erres  comprises  dans  l'exploiiation  de  ce  propriétaire. 
Du  4  oct.  1837.-Déci5ion  du  ministre  de  l'intérieur. 

(2)  (Min.  pub.  C.  Salesne.)  —  La  coor;  — Va  les  art.  15,  sect.  4, 
tit.  1,  c.  rural  des  28  sept.-6  oct.  1791,  15,  §  6,  de  ta  loi  du  28  pluv. 
an  8  ;  l'art.  GO  do  la  loi  du  14  déc.  1789,  et  Part.  48,  tit.  1 ,  de  colle  des 
19-22  juillet  1791,  d'après  lequel  ie  pouvoir  municipal  peut  faire,  sur  les 
objets  qui  lui  sont  attribués  par  la  loi ,  des  arrêtés  qui  soûl  eiécutoires, 
sauf  la  réformation,  s'il  y  a  lieu,  par  l'administration  du  département; 
ensemble  l'art.  471,  n*>  15,  c.  pén.,  qui  punit  d'amende,  depuis  1  fr. 
jusqu'à  5  fr.  inclusivement .  ceux  qui  auront  contrevenu  aux  règlements 
légalement  faits  par  l'autorité  administrative;  —  Attendu  qu'en  investis- 
sant  les  conseils  municipaux  du  droit  de  régler  l'exercice  du  parcours  de 
la  vaine  pSture,  les  articles  précités  da  code  rural  de  1791  et  de  la  loi 
du  S8  plnv.  an  8  se  réfèrent  virtuellement  et  nécessairement  aux  règles 
générales  de  la  matière;— Que,  dès  lors,  aux  termes  des  art.  60  et 
46  précités,  les  arrêtés  de  ces  conseils  sont  de  véritables  règlements  de 
police ,  et  restent  de  plein  droit  obligatoires  comme  ceux-ci ,  tant  qu'ils 
n'ont  pas  été  modifiés  ou  réformé?  par  l'administration  supérieure;  — 
Qu'on  ne  peut  donc  pas  faire  dépendre  leur  exécution  et  leur  validité  da 
l'approbation  préalable  de  celte  administration,  d'autant  qu'aucune  dis- 
position législative  ou  réglementaire  ne  les  y  suboniounv;  —  Qu'an  !>-ur- 
plus ,  et  lors  même  qu'ils  seraient  assujettis  à  cette  formalité ,  elle  aurait 
été  remplie  dans  l'espèce,  puisque  rarrélè  du  conseil  municipal  de  la  com- 
mune de  Noubourg ,  dont  il  s'agit,  a  été  approuvé  par  le  sous-préfet  de 
Tarrondissement  de  f.ouviers,  le  l^  août  1854,  et  que  le  préfet  du  dé- 
partement de  l'Eure  l'a  lui-même  sanctionné ,  le  4  nov.  suivant,  en  reje- 
tant la  réclamation  formée  contre  lui  par  Salesne;  ~>Que  cet  arrêté  cm* 
porte,  par  suite  et  sous  tous  les  rapports,  la  sanction  pénale  de  la  loi  ;  -^ 
D'où  il  suit  qu'en  décidant  le  contraire,  le  jugement  dénoncé  a  non-seule* 
ment  fait  une  fausse  application ,  tant  des  art.  50,  53  et  56  de  la  loi  da 
14  déc.  1789,  et  de  l'instruction  législative  qui  s'V  trouve  annexée,  que 
des  art.  3  do  la  susdite  loi  du  28  pluv.  an  8, 1  de  l'ordonnance  royale  da 
8  août  1821,  et  28  de  la  loi  du  21  mars  1831,  mais  encore  commis  une 
violation  expresse  des  dispositions  ci-dessus  visées;—  Casse  le  jugement 
du  tribunal  correctionnel  de  Louviers  du  27  novembre  dernier. 

Du  19  fév.l835.-C.C.,  cb.  crim.-MM.  deBastard,  I^pr.-Rivesirap» 

(3)  (Min.  pub.  C.  Payssan,  clc.  J  —  La  coca  ;  —  Vu  les  art.  484  et 
471,  §  15,  c.  pén.;  la  loi  en  forme  d'Instruction,  des  12-20  août  1790, 
chap.  6  ;  le  code  rural ,  des  28  sepL-6  octobre  1791 ,  sect.  4,  art.  3  ;  la 
loi  du  28  fluv,  an  8,  tit.  2,  §5,  art.  15  ;  —  Attendu  qu'il  ré:uUc  dci- 
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manière  de  procéder.  Gertalnemeiit  Part.  25  de  la  loi  da  Si  mars 
1831  permet  bien  à  tous  les  citoyens  de  prendre  à  la  mairie, 
sans  déplacement ,  connaissance  des  délibérations  des  conseils 
municipaux.  Mais  cela  ne  pouvait  être  suffisant;  aussi  Tor- 
donnance  du  i8  déo*  1838  a-t-elle  ordonné  que  les  maires, 
avant  d'adresser  au  sous-préfet  un  règlement  du  conseil  muni- 
cipal, feront  annoncer  qu'il  a  été  préparé  par  ce  conseil ,  et  que 
les  habitants  peuvent  se  présenter  à  la  mairie  pour  en  prendre 
communication.  Il  nous  semble  que  cette  ordonnance  aurait  pu 
clouter  que  ce  règlement  serait  encore  publié  par  le  maire  après 
Bon  approbation  ou  l'expiration  du  délai  qui  le  rend  exécutoire. 
—  V.n»  371. 

801.  Le  droit  de  vaine  pâture  ou  de  parcours  est  dilTérent 
de  ce  que  l'on  désigne  sous  le  nom  de  panage  et  de  pacage.  Les 
droits  de  la  dernière  espèce  n'existent  que  pour  les  forêts  sur 
lesquelles  la  vaine  pâture  ne  peut  s'exercer.  De  plus,  on  admet 
que  la  servitude  de  pacage  ou  de  panage  ne  peut  se  constituer 
que  par  titres,  tandis  que  la  vaine  pâture  peut  résulter  d'un 
«sage  immémorial  (Proudbon,  Usufruit,  t.  6,  n<» 330). —V.  Forêts. 

809.  Pour  que  les  règlements  des  officiers  municipaux  relatifs 
à  la  vaine  pâture  et  au  parcours  soient  exécutoires,  il  faut  qu'ils 
statuent  sur  des  terrains  soumis  à  ces  espèces  de  servitudes.  Il 
serait  important  de  déterminer  ici  la  nature  de  ce  droit ,  son  ori- 
gine et  son  étendue.  Mais  ce  travail  sera  mieux  exécuté  v**  Droit 
rural  et  Usage.  Ainsi  les  terrains  dos  n'y  sont  point  soumis  : 
C'est  ce  qui  résulte  de  la  loi  de  1791,  dont  l'art.  0,  secl.  4, 
tit.  1,  a  déterminé  ce  qu'on  doit  entendre  par  clôture  (V.  Droit 
rur.)  ;  et  l'on  sait  que  le  droit  de  se  clore  est  facultatif  (c.  civ.  647). 

80S.  Il  ne  peut  être  permis  de  conduire  des  bestiaux  d'au- 
cune espèce  et  en  aucun  temps ,  au  parcours  ou  à  la  vaine  pâture 
dans  les  vignes ,  oseraies ,  dans  les  plans  de  câpriers ,  dans  ceux 
d'oliviers,  de  mûriers,  de  grenadiers,  d'orangers  et  arbres  du 
même  genre,  dans  tous  les  plants  ou  pépinières  d'arbres  frui- 
tiers ou  autres  faits  de  main  d'hommes.  La  peine  encourue  en 
ce  cas  est  une  amende  de  1 1  à  15  fr.  inclusivement  (  c.  pén.  479, 
S  10)  Cette  disposition  a  été  introduite  dans  le  code  pénal  parce 
que  la  loi  du  28  sept.  1 791  punissait  le  même  fait  d'une  amende 
égale  au  dédommagement ,  d'où  la  conséquence  que  le  tribunai 
correctionnel  était  seul  compétent  pour  en  connaître  (V.  Contra- 
vention).—  La  loi  ayant  distrait  ainsi  ces  propriétés  du  nombre 
de  celles  sur  lesquelles  peut  s'exercer  le  parcours  ou  la  vaine 
pâture,  il  en  résulte  que  l'autorité  municipale  n'a  pas  d'action 
sur  elles. 

804.  Le  droit  de  parcours  ou  de  vaine  pâture  ne  s'exercerait 
pas  davantage  sur  des  prairies  artificielles ,  et  l'arrêté  relatif  au 
parcours  sur  certains  terrains ,  ne  saurait  être  et  n'est  point 

dites  dispositioDS  législativos,  que  les  conseils  municipaux  ont  le  droit, 
dans  les  pays  où  la  vaine  p&lure  est  autorisée  par  la  loi  ou  par  un  usage 
local  immémorial ,  de  prendre  des  arrêtés  sur  celte  matière ,  et  que  ces 
arrêtés  étant  légalement  pris,  aux  termes  des  lois  précitées  de  1790 
et  de  1791,  maintenues  par  Part.  484  c.  peu.,  l'infraction  à  ces  arrêtés 
est  punie  par  le  g  15  de  l'art.  471  dndit  code  ;  —  Attendu  qu'en  vertu  des 
lois  ptécitées,  le  conseil  mnnicipal  de  la  commnne  de  Poniac ,  convoqué 
à  cet  effet  par  autorisation  du  préfet, apris,  le  16  pluv.  an  9,  un  arrêté  por- 
tant certaines  prohibitions  au  sujet  de  l'exercice  de  la  vaine  p&ture,  et 
que  cet  arrêté,  conformément  à  l'avis  du  sous-préfet,  émis  le  25  germ. 
an  9,  a  été  confirmé  par  un  arrêté  du  préfet  du  6  prair.  an  9  ;— Attendu 
que  les  sieurs  J.-P.  Payssan ,  G.  Mainvieile ,  dit  Crac ,  B.  Contraire  et 
P.  Dutout,  avant  été  traduits,  par  le  ministère  public,  devant  le  tribunal 
de  simple  police  de  Bagnères ,  comme  coupable  de  contravention  audit 
arrêté  municipal ,  sur  la  dépaissance ,  ledit  tribunal  de  simple  police  les 
a  renvoyés  de  la  poursuite  par  quatre  jugements ,  en  date  du  28  avril 
1835;  —  Attendu  que  le  motif  de  ces  décisions  est  tiré  de  ce  que  ledit 
arrêté  du  16  pluv.  an  9  aurait  été  pris  en  dehors  des  attributions  du  con- 
seil municipal ,  et,  d'ailleurs ,  n'aurait  été  ni  publié»  ni  dénoncé  officiel- 
lement aux  prévenus  ; 

Attendu  que  le  droit  de  réglementer,  en  matière  de  dépaissance ,  est 
attribué  formellement  aux  conseils  municipaux,  par  la  disposition  pré- 
citée de  la  loi  du  28  pluv.  an  8,  et  que  ce  droit  ne  peut  pas  être  restreint 
au  partage  des  fruits  appartenant  à  la  commune,  mais  doit  comprendre, 
par  une  similitude  de  raison ,  le  droit  de  réglementer  sur  la  dépaissance 
à  laquelle  les  terrains  d'une  commune  peuvent  être  soumis ,  envers  les 
habitants,  sans  distinction  de  ceux  qui  sont  propriétaires,  ou  qui  ne 
sont  pas  prupriétaires  ;  —  Atlendu  que  cette  interprélaliun  de  la  loi  du 
Jtt  pluv.  an  8  est  canlorma  «ax  termes  exprès  de  la  loi  précitée  des 


applicable  â  ces  prairies  (  Crim.  r^.,  1«  déc.  1810  »  aff.  FMMi, 

V.  Droit  rural). 

80&.  Il  semble  résulter  de  la  généralité  des  tenoBs  de  la  loi  des 
38  sept.-6  oct.  1791,  sect.  4,  art.  9,  que  toutes  les  fois  qu'une  terre 
est  ensemencée  ou  chargée  de  récolte ,  le  droit  de  parcours  ou  de 
vaine  pâture  ne  peut  pas  être  exercé.  Cette  opinion  a  cependant  été 
repoussée  par  M.  le  ministre  de  l'intérieur  qui  décide  qu'un  pré- 
fet a  pu  ne  pas  sanctionner  la  délibération  d'un  conseil  municipal 
tendant  à  ce  que  les  terrains  plantés  en  betteraves  fussent  affran- 
chis de  la  vaine  pâture  (lett.  min.  16  avril  1839)  (1).  Le  ministre 
s'est  fondé  sur  ce  que  la  loi  du  6  oct.  1791  n'avait  excepté  de 
cette  servitude  que  les  prairies  artificielles -,  mais  en  1791,  la 
culture  des  plantes  sarclées  était  encore  inconnue  dans  notre 
pays;  on  peut  donc  croire  qu'on  rentre  mieux  dans  l'esprit  de  la 
loi  en  affranchissant  du  parcours  ou  de  la  vaine  pâture  toutes  les 
terres  chargées  de  récoltes»  Jusqu'à  ce  que  les  produits  aient  été 
recueillis. 

80G.  Après  avoir  déterminé  les  lieux  sur  lesquels  doit  porter 
l'effet  de  ses  règlements ,  le  conseil  municipal  fixe,  si  l'usage  ou 
des  titres  ne  l'ont  pas  établi ,  le  nombre  des  bestiaux  que  chacun 
doit  conduire  au  parcours  ou  à  la  vaine  pâture  (  L.  38  sept.  1791, 
tit.  1 ,  sect.  À ,  art.  13  ). — Ce  droit  a  d'abord  été  contesté  à  ce 
conseil;  mais  aujourd'hui  il  est  bien  reconnu  lui  appartenir 
(Crim.  cass.,  26  mars  1819,  et  Re].,  35  Janv.  1831,  aff.  Ches- 
nel,  V.  n<»815;  Crim.  cass.,  14  Juin  1833, aff.  Bourgeois,  eod.). 

809.  Le  troisième  objet  qu'il  importe  pour  les  conseils  mu- 
nicipaux de  déterminer,  et  c'est  en  quelque  sorte  le  principal, 
c'est  le  nom  des  personnes  qui  pourront  envoyer  leurs  bestiaux 
aux  pâturages  communs.  Nous  venons  d'établir  que  les  habitants 
de  la  commune  et  les  propriétaires  qui  y  exploitaient  des  terres 
devaient  figurer  dans  le  rôle  dressé  par  l'autorité  municipale.  On 
s'est  demandé  si  un  étranger ,  habitant  la  commune ,  devait  être 
porté  sur  ce  râle.  Cette  question,  qui  tient  à  celle  de  savoir  al 
un  étranger  peut  Jouir  avec  les  autres  habitants  des  fruits  com- 
munaux, sera  examinée  plus  bas.  — V.  tit.  6. 

80S.  On  s'est  demandé  si  un  règlement  valablement  fait  sur 
l'exercice  de  la  vaine  pâture  était  obligatoire  même  pour  les  pro- 
priétaires qui  mettaient  leurs  bestiaux  sur  leurs  terrains.  On  a 
Jugé  que  celui  qui  a  fait  pacager  sur  une  pièce  de  terre  non  close 
un  nombre  de  bestiaux  excédant  celui  qui  lui  était  fixé  par  le 
conseil  municipal ,  ne  peut  être  renvoyé  de  la  poursuite ,  sur  le 
motif  qu'il  est  fermier  de  cette  pièce ,  et  que  son  troupeau  y  est 
arrivé  sans  parcourir  d'autres  héritages  -,  que  le  parcours  et  la 
vaine  pâture  constituent  une  communauté  tacite  de  pâturages  sur 
les  propriétés  ouvertes  ;  et  que,  par  suite ,  les  propriétaires  des 
terres  qui  y  sont  soumises  ne  peuvent  y  faire  pacager  exclusive- 

12-20  août  1790;  ~  Attendu  qu'aucune  loi  ne  détermine  le  mode  do  pu- 
blication des  arrêtés  du  conseil  municipal,  pris  dans  les  termes  des  lois 
précitées;  que,  d^ailleurs,  dans  Tespèce ,  l'arrêté  dont  il  s'agit  porte  la 
disposition  formelle  qu'il  sera  publié,  et  qu'il  résulte  des  pièces  apportées 
au  greffe  de  la  cour,  en  vertu  de  son  arrêt  du  34  juillet  dernier,  que  le* 
dit  arrêté  a  reçu  la  publicité  la  plus  certaine  ;  que  son  existence  a  été 
notoire  dans  la  commune  de  Pouzac,  et  qu'il  a  été  exécuté  par  Tautorité 
judiciaire  et  par  l'autorité  administrative;  —  Attendu  que,  dés  lors  ,  en 
refusant  d'assurer  l'exécution  dudit  arrêté ,  le  tribunal  de  simple  police 
de  Bagnères  a  méconnu  le  sens  des  dispositions  précitées  des  lois  des 
13-20  août  1790,  28  sept.-O  octobre  1791,  et  28  pluv.  an  8,  et  violé  les 
art.  484  et  471 ,  §  15,  c  pén.:  —  Casse. 

Du  18  mars  1836.-C.  C.,  en.  crim. -MM.  de  Bastard ,  pr.-Mérilhou, r. 

(1)  Voici  l'analyse  de  cette  lettre  suivant  le  Recueil  de  circulaires. 

Divers  membres  du  conseil  municipal  de  la  commune  de ....  ont  de« 
mandé  l'annulation  d'un  arrêté  préfectoral  relatif  à  l'exercice  de  la  vaine 
pâture  dans  cette  commune,  alléguant  que  dans  ledit  arrêté  les  terrains 
clos  seulement  auraient  été  exceptés  du  pâturage ,  tandis  que  le  conseil 
municipal  avait  exprimé  le  vou  que  les  terrains  comptantes  en  betterave 
fussent  également  exclus.  —  La  loi  du  6  oct.  1791  n'accordant  aux 
conseib  municipaux  que  le  droit  de  déterminer  le  nombre  de  bestiaux  qui 
seront  envoyés  à  la  vaine  pâture  et  non  point  celui  de  désigner  les  terres 
qui  seront  soumises  à  cette  servitude  on  qui  en  seront  aflrandiies ,  et  la  loi 
n'ayant  excepté  d'ailleurs  de  la  vaine  pâture  que  les  prairies  artificielles  » 
le  préfet  a  pensé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'annuler  son  atrêté  attaqué.  — 
M.  le  ministre  partage  cette  opinion ,  et  a  décidé  en  con»équeoci«  qu'il  ne 
serait  pas  donné  suite  à  la  demande  des  pétitionnaires,  que  le  préfet  devra 
instruire  de  ceUe  détermination  en  leur  en  expliquant  les  i 

Du  16  avril  1839.-LeUre  du  ministre  de  rintérieor. 
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Bicnt  leurs  bestiaux  qae  loraqn'enes  sont  closes  (Grim.  cass., 
16  déc.  i84i,aff.  Christ- Joder,  Y.  Vaine  pâture;  30  déc.  i841, 
aff.  Mulot ,  V.  eod.). — On  peut  objecter  quMl  n'est  pas  permis  à 
l'autorité  municipale  de  gêner  le  libre  exercice  du  droit  de 
propriété.  Mais  lorsqu'un  arrêté  réglemente  le  droit  de  parcours» 
il  y  a  deux  droits  en  présence,  le  droitdu  propriétaire  de  Jouir 
de  sa  cbose ,  celui  de  la  commune  de  Jouir  de  la  servitude  de 
parcours.  C'est  pour  cela  que  la  Jurisprudence  a  consacré  le 
principe  que ,  pour  ne  pas  porter  atteinte  au  droit  de  parcours , 
le  propriétaire  devait  user  de  sa  ebose  comme  les  autres  habi- 
tants ,  et  non  suivant  sa  volonté. 

Toutefois,  le  propriétaire  ne  pourrait  pas  être  empêché  de  se 
rendre  sur  son  terrain.  — V.  plus  haut,  n<^'  685  et  785. 

800.  Il  semble  que  tant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  au  parcours,  ou, 
ce  qui  revient  au  même,  tant  que  le  parcours  n'est  pas  ouvert,  le 
droit  de  propriété  particulière  est  le  seul  qui  puisse  être  exercé. 
Et  ce  droit,  qui  peut  aller  Jusqu'à  l'abus.  Jusqu'à  la  de  struc- 
tion  des  récoltes,  ne  saurait  être  gêné  par  un  règlement  munici- 
pal qui  n'est  destiné  à  régler  que  le  temps  du  parcours,  sauf, 
bien  entendu ,  les  cas  de  mauvaise  foi  ou  de  Jouissance  fraudu- 
leuse. Ainsi,  le  propriétaire  ou  le  fermier  qui,  la  veille  du  Jour 
fixé  pour  le  parcours  par  un  règlement  administratif  (ou  Tancienne 
coutume) ,  a  fait  pacager  dans  ses  prés  des  animaux  que  le  rè- 
glement défend  d'envoyer  au  parcours ,  n'enfreint  pas  ce  règle- 
ment (Crim.  rej.,  i2  déc.  1844  ,  alT.  Milliard,  D. P.  45.  i.  56). 
—  Mais  lorsque  ce  temps  est  arrivé,  l'intérêt  communal  se  sub- 
stitue à  l'intérêt  d'un  seul,  et  tout  ce  qui  est  fait  en  contraven- 
tion aux  règlements  municipaux  doit  être  réprimé. 

810.  Ainsi,  il  ne  peut  être  permis  à  l'autorité  municipale  d'in- 

(i)  Etpècê  .•—  (Mio.  pob.  C.  Déroche,  etc.)— Un  règlement  de  police 
do  51  jaillet  1854 ,  vu  et  approuvé  par  M.  le  préfet  le  4  août  suivant,  et 
publié  de  nouvean  le  15  sept.  1858 ,  défend  aux  habitants  de  la  commune 
de  Varennes  de  co^idoire  aucune  espèce  de  bestiaux  dans  le  climat  appelé 
le  Haut,  jnsque  après  les  vendanges.  C'est  comme  contrerenants  à  ce  règle- 
ment que  les  sieurs  Déroche ,  Richardet  et  auU-es  bergers  et  leurs  maîtres, 
comme  civilement  responsablee ,  sont  traduits  devant  le  tribunal  de  po- 
liee  simple. 

S4  sept.  1859 ,  jugement  qui  renvoie  les  prévenus  des  fins  de  la  plainte. 
Après  avoir  considéré  qu'un  pouvoir  réglementaire  général  n'est  pas  attri- 
bué par  la  loi  à  l'autorité  municipale,  le  jugement  s'exprime  ainsi: 
«  Considérant  spécialement  qn'en  matière  de  vaine  pâture  et  de  parcours , 
la  sect.  4,  tit.  1,  de  la  loi  des  37  sept. -6  oct.  1791  ne  confère  à  l'auto- 
rité administrative  que  le  droit  de  fixer ,  à  défaut  d'anciens  règlements  et 
usages  locaux ,  le  nombre  de  bestiaux  que  chaque  habitant  peut  envoyer 
en  vaine  pâture;  que  c'est  \k  un  pouvoir  réglementaire ,  mais  qui  ne  peut 
s'étendre  à  d'autres  cas...  »  —  Il  considère  ensuite  que  i'art.  15  de  la  loi 
du  28  pluv.  an  8  n'est  pas  plus  applicable,  car  il  ne  concerne  que  la 
faculté  de  régler  le  partage  des  pâtures  communales ,  lesquelles  n'ont  au- 
cun rapport  avec  le  parcours  et  la  vaine  pâture  ;  que ,  d'ailleurs ,  la  vaine 
pâture  (L«  6  oct.  1791 ,  sect.  4,  tit.  1,  art.  a)  n'est  pas  partageable  de 
sa  nature;  —  Quant  à  l'approbation  du  préfet ,  ce  dernier  n'ayant  pas  de 
pouvoir  plus  étendu,  en  cette  matière,  que  l'autorité  municipale,  elle 
n'est  qu'une  pure  formalité.  »  —De  là,  abordant  les  circonstances  particu- 
bères  de  la  cause,  le  jugen^ent  ajoute  que  les  anciennes  délibérations  du 
fonseil  municipal  reproduisant  la  défense  aux  habitants  d'user  du  parcours 
et  de  la  vaine  pâture  dans  le  climat  dit  le  Haut,  sont  illégales,  et  ne  con- 
stituent pas  les  usages  locaux  maintenus  par  les  lois  de  la  matière;  qu'il 
serait  trop  facile  à  l'autorité  municipale  d'interdire  la  vaine  pâture,  pen- 
dant un  temps,  sur  des  parties  quelconques  du  territoire;  que  ce  droit 
d'interdiction  serait  très-préjudiciable  surtout  aux  propriétaires  et  chefs 
de  famille, qui  ne  sont  ni  propriétaires  ni  fermiers  (L.  6  oct.  1791, 
sect.  4,  tit.  1 ,  art.  13, 14, 15)  ;  —  «  Considérant ,  dit-il  en  terminant, 
que  l'art.  3 ,  sect.  4,  tit.  1 ,  de  la  loi  des  28  sept.-6  oct.  1791 ,  ne  dispo- 
sant qu'à  l'égard  de  la  servitude  de  commune  à  commune ,  est  sans  aucune 
application  à  la  vaine  pâture  existant  dans  chaque  commune ,  laquelle 
n'est  point  abolie;  qu'elle  l'a  été  d'autant  moins  que  l'art.  S  de  la  même 
section  la  soumet  à  certaines  réserves;  que  la  loi  du  18  juillet  1857  n'a 
conféré  aux  maires  aucun  pouvoir  nouveau;  qu'en  fait,  la  matière  qui  fait 
l'objet  du  règlement  en  question  n'est  soumise  par  aucune  loi  au  pouvoir 
réglementaire;  qu'il  est  donc  pris  en  dehors  des  limites  légales,  subsidiaire- 
ment,  qu'il  est  contraire  aux  art.  S,  12, 14  et  15,  sect.  4,  tit.  1,  de  la 
loi  du  6  oct.  1791.  »  —  Pourvoi  dn  ministère  public— Arrêt. 

La  coua  ;  —  Attendu  que  l'arrêté  dont  il  s'agit  dans  la  cause  n'a  été 
pris  par  le  maire  et  approuvé  par  le  préfet  ^ue  pour  l'année  1854;  — 
Qu'il  n'a  pu  dès  lors  revivre  et  devenir  obligatoire  en  l'année  1858 ,  par  le 
seul  lait  de  sa  publication  nouvelle  ;  —  Sans  examiner  s'il  fut  eompétem- 
moRl  tl légalement  porté,  —Rejette. 
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terdire  ^Introduction  des  bestiaux  dans  le  territoire  de  la 
mune  pendant  une  certaine  époque  de  l'année,  et ,  par  exemple. 
Jusque  après  les  vendanges.  Cela  avait  été  ainsi  Jugé  par  le  trlbu« 
nal  de  police ,  mais  un  pourvoi  contre  cette  décision  ayant  été 
formé,  il  est  intervenu  un  arrêt  de  rejet,  fondé  sur  le  motif  que 
l'arrêté  dont  on  demandait  l'application  avait  été  pris  pour  «me 
année  et  avait  été  approuvé  en  ces  mêmes  termes  par  le  préfet, 
et  qu'il  n'avait  pas  été  renouvelé  dans  les  formes  légales,  mais 
seulement  publié  de  nouveau  par  le  maire  (Crim.  rej. ,  23  nov* 
1859)  (1).  La  cour  a  pu,  on  le  remarque,  ne  pas  se  prononcer 
sur  la  question.  —  Cependant  il  a  été  Jugé  que  les  arrêtés  des 
conseils  municipaux  concernant  l'exercice  des  droits  de  vaine 
p&ture  dans  les  communes  étant  obligatoires.  Il  suflBt  qu'un  tel 
arrêté,  se  fondant  sur  une  ancienne  disposition  de  la  coutume  de 
Normandie ,  ait  défendu  indistinctement  à  tous  propriétaires  ou 
gardiens  de  moutons,  de  les  introduire  et  faire  paître  dans 
les  prairies  du  territoire  de  la  commune,  pour  que  le  con- 
trevenant à  cet  arrêté  n'ait  pu  être  relaxé,  sous  le  prétexte  qu'il 
était  fermier  du  pré  sur  lequel  les  moutons  avaient  été  introduits 
(Crim.  cass.,  SI  mars  1856) (3). —  Remarquons, toutefois,  que 
cette  dernière  décision  ne  parait  pas.  Interprétée  avec  rigueur, 
en  contradiction  avec  celle  qui  précède. 

Si  f .  11  a  été  Jugé ,  Il  est  vrai ,  que  le  propriétaire  qui  a  fait 
paître  sur  son  propre  terrain  soumis  à  la  vaine  pâture,  ses  bes- 
tiaux avant  le  Jour  fixé  pour  l'ouverture  de  ce  droit,  mais  après 
la  publication  de  l'arrêté,  ne  peut  être  renvoyé  des  poursuites 
soit  sur  le  motif  qu'il  a  pu  penser  que  ce  terrain  n'était  pas  sou- 
mis à  la  vaine  pâture  (Crim.  cass. ,  9  Janv.  1855)  (5)  -,  soit  sous 
le  prétexte  qu'il  est  propriétaire  du  terrain  et  que  l'arrêté  est 

(3)  (Min.  pub.  C.  Quesnel,  elc.)  —  La  cour;  —  Vu  l'art.  84  de  la 
coutume  de  Normandie;  les  art.  5,  5,  6  et  15,  sect.  4,  tit.  1,  c.  rural  des 
38  8ept.-6  oct.  1791 ,  et  l'art.  15  de  la  loi  du  17  fév.  1800  (38  pluv.  an  8), 
ensemble,  la  délibération  du  conseil  municipal  d'ingeville,  du  9  août  1851V 
approuvée  parle  sous-préfet  de  Louviers,  le  30  du  même  mois,  et  l'art. 
471,  n*  15,  c.  pén.;  —  Attendu,  en  droit,  que  la  jurisprudence  du  par« 
lement  de  Rouen  avait  rangé  les  moutons  dans  la  classe  des  bêtes  maI-> 
faisantes;  que  l'art.  84  de  la  coutume  de  Normandie  mettait  en  tout  temps 
en  défends,  et  exclut  ces  animaux  de  la  vaine  p&ture  dans  les  prairies  na- 
turelles; que  l'art.  5,  sect.  4.  tit.  1,  c.  rural  de  1791  a  maintenu  le  droit 
de  vaine  pâture  dans  les  lieux  où  il  se  trouvait  alors  fondé  sur  un  titre 
particulier,  ou  autorisé  par  la  loi  ou  par  un  usage  local  immémorial,  et 
que  les  art.  5  et  6  de  la  même  section  de  ce  code  ne  permettent  aux  pro« 
priétaires  d'y  soustraire  leurs  terres  qu^en  usant  de  la  faculté  qu'il  leur  ac<^ 
corde  de  les  clore;  que  l'art.  15  de  ladite  section ,  et  l'art.  15  de  la  loi 
du  38  pluv.  an  8  chargent  les  conseils  municipaux  de  régler  l'exercice  de 
ce  droit  dans  les  communes  où  il  existe,  et  que,  par  conséquent,  leurs 
arrêtés  à  cet  égard  sont  obligatoires,  tant  que  l'administration  supérieure 
ne  les  a  pas  modifiés  on  réformés  ;  —  Et  attendu ,  en  fait ,  que  le  conseil 
municipal ,  se  fondant  sur  la  disposition  précitée  de  la  coutume  de  Nor- 
mandie et  sur  la  jurisprudence  qui  l'avait  interprétée,  a  légalement  dé- 
fendu indistinctement  à  tous  prupriétaires  ou  gardiens  de  moutons  de  les 
introduire  et  faire  pattre  dans  les  prairies  naturelles  de  son  territoire;  — > 
Qu'il  est  constant,  dans  l'espèce,  que  P.  Quesnel,  berger  de  P.  Freret  et 
P.  Nouvel ,  s'est  permis  d'enfreindre  cette  prohibition  ;  ^  Qu'il  avait  donc 
encouru  les  peines  qui  en  sont  la  sanction  ;  que,  néanmoins,  le  jugement 
attaqué  a  relaxé  le  prévenu,  ainsi  que  lesdits  Freret  et  Nouvel,  comme 
civilement  responsables  de  sa  contravention ,  sur  te  motif  que  ces  derniers 
sont  fermiers  des  prés  sur  lesquels  ont  été  conduits  leurs  moutons ,  et  que 
la  commune  peut  regard'^r  ces  prés  comme  soustraits  à  la  vaine  pâture  par 
un  enclos;  d'où  résultent  la  fausse  application  de  l'art.  8  de  la  charte  con- 
stitutionnelle ,  et  la  violation  expresse  de  la  délibération  et  des  dispos*»- 
tions  ci-dessus  visées  ;  —  En  conséquence ,  —  Casse ,  etc. 

Du  51  mars  18S6.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Rlves,  rap. 

(5)  (Min.  pub.  C.  Pemelet.)  —  La  coui  ;  ^  Vu  les  art.  5  et  15,  tit.  1, 
sect.  4,  c.  rural  des  38  sept.-6  oct.  1791 ,  et  l'art.  15  de  la  loi  dn  17  fév. 
1800  (38  pluv.  an  8);  l'arrêté  du  conseil  municipal  de  la  commune  de 
Bourg- Fidèle ,  en  date  du  8  mai  1851 ,  approuvé  par  le  préfet  du  départe- 
ment des  Ardennes ,  le  11  septembre  suivant,  lequel  porte  i  «  Art.  1.  Tous 
les  prés  non  clos  de  la  commune  ne  seront  pas  livrés  à  la  vaine  patirs 
avant  le  10  du  mois  de  septembre  de  chaque  année.  »  Ensemble  lésait. 
65  et  471,  n**  15,  c.  pén.  et  161  c.  inst.  crim.;  --  Et  attendu  qu'il  est  re- 
connu par  le  jugement  dénoncé  que  le  défendeur  a  enfreint  ledit  arrêté, 
le  15  août  dernier,  en  envoyant  pâturer  des  bêles  à  cornes  dans  une  prai 
rie  non  close  qui  lui  appartient,  et  qui,  conséquemment,  est  sujette  à  la 
vaine  pAlnre;  d'où  ii  suit  qn'en  le  relaxant  de  l'aetion  exercée  contre  lui 
à  ce  sujet,  par  le  motif  qu'il  a  pu  penser  que  ladite  j^rie  n'y  était  pas 
soumise,  ce  jugement  a  expressément  violé  les  dispositions  d-osasusi  — 
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illégal  et  Impossible  (Crlm.  cass.,  i5)uill.  1845)  (i).  —  On  no 
peut  se  dissimuler  que.  cette  décision  ne  paraisse  en  opposition 
avec  les  motifs  de  l'arrêt  du  i2  déc.  1844  précité,  où  on  lit  :  «  At- 
tendu que  la  prairie  naturelle  dont  il  s'agit  ne  devait  être  sou- 
mise à  l'exercice  du  parcours  et  de  la  vaine  pâture,  d'après  l'art. 
84  delà  coutume  de  Normandie,  que  le  14  septembre  dernier^ 
d'où  il  suit  que  les  défendeurs,  en  introduisant  leurs  moutons  la 
veille  de  ce  Jour  dans  ladite  prairie,  n'ont  pu  commettre  une  con- 
travention, etc..  » 

819.  Les  autorités  municipales  peuvent  fixer  l'époque  à  la- 
quelle les  prairies  communes  ou  appartenant  à  plusieurs  pourront 
être  grevées  de  la  servitude  de  vaine  pâture.  C'est  ce  qui  se  fait 
encore  en  beaucoup  de  lieux.  En  d'autres  localités ,  c'est  l'usage 
qui  a  déterminé  le  temps  où  les  prairies  ne  seraient  pas  soumises 
à  l'exercice  de  la  vaine  pâture  et  seraient  en  défends  suivant  l'ex- 
pression de  nos  anciens  auteurs  coutumiers.  Pendant  le  temps 
où  les  prairies  sont  défendues,  le  propriétaire  peut  y  faire  pattre 
ses  bestiaux,  car  il  a  le  droit  de  se  servir  de  sa  récolte  comme  il 
l'entend,  et  si  on  lui  refusait  le  droit  de  conduire  ses  bestiaux  sur 
ses  terres,  sous  prétexte  que  le  temps  delà  vaine  pâture  n'estpas 
venu ,  on  lui  enlèverait  le  seul  moyen  de  recueillir  les  fruits  ac- 
crus dans  certaines  prairies  où  il  n'est  pas  possible  de  faucher, 
et  où  il  faut ,  par  conséquent ,  que  l'herbe  soit  consommée  sur 
place. 

T  ' ■       "  ■■■ - 

En  cooséquenea,  casse  la  jngemeot  du  tribanal  de  police  de  Rocroi. 

Du  9  jaof.  1835.*G.  C,  ch.  crim.-MM.  Cboppin ,  pr. -Rives ,  rap. 

(1)  (Min.  pub.  C.  Villoroez.  )  —  La  cour;  —  Va  les  art.  484,  471 , 
n<»  15,  c.  péo.  ;  la  loi  en  forme  d'instruction  des  13-âO  août  1790,  lo 
code  rur,  des  28  8ept.-6  oct.  1791  ;  la  loi  du  28  pluv.  an  8,  tit.  S, 
art.  15;  -—  Vu  anssi  la  délibération  du  conseil  municipal  de  la  ville  de 
Belfort ,  en  date  du  6  mai  1841 ,  par  laquelle,  réglant  Texercico  de  la 
vaine  pàtare,  l'ouverture  en  est  fiiée  au  l*'  octobre;  l'arrêté  pris  en  esé- 
cation  par  le  maire  de  cette  ville  le  1"  septembre  suivant,  et  Papprobatioo 
donnée  à  ces  règlements  administratifs  par  le  préfet  du  département  ;  — 
Allendu  (|ue  le  droit  de  réglementer  en  matière  de  dépaissance  appartient 
à  l'administration  municipale  ;  qne  les  lois  précitées  attribuaient  ainsi , 
tant  au  conseil  municipal  de  la  ville  de  Belfort ,  qu'au  maire  de  la  com- 
mune ,  quant  à  l'exécution ,  compétence  exclusive  à  l'effet  de  déterminer 
le  mode  et  la  durée  de  Texercice  de  la  vaine  pâture ,  à  laquelle  étaient 
soumis  les  héritages  situés  sur  ladite  commune ,  sans  distinction  entre 
les  habitants  propriétaires  de  ces  terrains  et  ceux  qui  ne  l'étaient  pas  ;— 
Attendu  qu'un  procès-verbal  régulier  constatait  que  le  21  septembre,  et 
avant  l'époque  fixée  administrativement  pour  son  ouverture ,  la  vaine  pâ- 
ture avait  été  exercée  par  Charles  Villemez,  ce  qui  constituait  la  contra- 
vention prévue  parle  §  15  de  l'art.  471  c.  pén.;  que  néanmoins  le  ju- 
gement dénoncé  a  renvoyé  ledit  Charles  Villemez  de  la  poursuite ,  gous 


prétexte  qu'il  était  propriétaire  du  terrain  sur  le({uel  avaient  été  trouvés 
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attaqué  a  tout  &  la  fois  commis  uft  excès  de  pouvoir,  méconnu  les  dispo- 
sitions des  lois  citées ,  et  violé  expressément  les  art.  484  et  471,  u''  15, 
€•  pén.;  — Casse. 

Du  ISjoill.  1843.-C.  G.,ch.  crim.-MM.  CronseilheSi  pr.-Jacquinot, r. 

Nota,  Mène  jour,  qaatre  arrêts  ideotiquM. 

(2)  1"  Etpicê  .—(Min.  pub.  C.  Lallemand,elc.)— La  coca;— Vu  l'art. 
12,  sect.  4,  Mt.  1,  de  Uà  loi  des  28  sept.^  oct.  1791;  —  Vu  pareillement 
les  art.  10, 11  et  13  de  latoi  du  ISjuill.  1857 ;~  Vu  enfin  Part.  471 
e.  pén.;  —  Attendu,  en  droit,  i"  quNI  résulte  de  la  première  de  ces  dis- 
positions, que  le  parcours  et  la  vaine  pâture  doivent  continuer  de  s'exer- 
cer par  troupeau  commun,  dans  tous  les  lieux  où  tel  était  Tusage  lors  de 
sa  promulgation,  quand  les  propriétaires  ou  fermiers  n'usent  pas  indivi- 
duellement de  la  faculté  qu'elle  leur  donne  d'y  participer  par  troupeau 
séparé;  2«  qu'il  n'est  donc  point  permis  il  deux  ou  plusieurs  particuliers 
de  rendre  cette  disposition  inefficace  en  plaçant  les  bestiaux  qui  leur  ap- 
partiennent sous  la  conduite  d'un  berger  par  eux  choisi,  et  de  former  ainsi 
■a  second  troupeau  commun,  lorsque  la  loi  n'a  voulu  en  autoriser  qu'un 
seul  dans  chaque  localité,  afin  que  l'exercice  de  la  compascoité  fât  plus 
avantageux,  et  de  prévenir,  dans  l'intérêt  général,   les  inconvénients 

Su'enlralne  la  garde  séparée;  3«  qu'en  investissant  l'autorité  municipale 
u  pouvoir  d'ordonner  les  mesures  de  police  rurale  qu'elle  juge  nécessaires 
au  profit  de  tous  les  habitants,  ainsi  que  de  nommer  les  pâtres  commun?, 
les  arlicles  précités  de  la  loi  du  18  juill.  1837  lui  ont  virtuellement  con- 
féré, par  cela  même,  celui  d'assurer  l'exécution  dudit  art.  13,  et  de  faire 
cesser  les  infractions  qui  peuvent  y  être  commises;  4*  que,  dès  lors,  les 
arrêtés  pris  k  cet  effet  par  les  maires  sont  légaux  et  par  conséquent  obli. 
gatoires;  ^  Et  aUendu,  eu  fait,  qu'il  n'est  point  contesté,  dans  l'espèce. 


81  S.  Les  bestiaux  des  babllanls  qui  ont  droit  au  parcours 
ou  à  la  vaine  pâture  peuvent  être  réunis  en  un  troupeau  com- 
mun, confié  â  la  garde  d'un  pâtre  que  nomme  le  maire  et  qui  est 
agréé  par  le  conseil  municipal.  Il  semble  qu'en  établissant  un 
berger  chargé  de  la  conduite  du  troupeau,  le  maire  prohibe  par 
là  même  l'emploi  de  tout  autre  berger.  Cependant  tout  proprié- 
taire ou  fermier  qui  a  droit  au  parcours  ou  à  la  vaine  pâture , 
peut  renoncer  à  son  droit  et  faire  garder  par  troupeau  séparé 
un  nombre  de  télés  de  bétail  proportionné  à  l'étendue  des  terres 
qu'il  exploite  dans  la  commune  (L.  28  sept.  1791 ,  tit.  1 ,  sect.  4  , 
art.  12  et  15). 

814.  Dés  qu'un  pâtre  commun  a  été  nommé  et  agréé  ,  on 
doit  se  conformer  à  l'arrêté  municipal  qui  l'a  choisi ,  et  deux  ou 
plusieurs  propriétaires  ne  peuvent  pas  s'entendre  pour  confier  à 
un  autre  la  conduite  de  leurs  bestiaux.  —  Ainsi  il  a  été  jugé 
qu'on  doit  regarder  comme  obligatoire  soit  l'arrêté  pris  par  un 
maire  à  l'eflTet  d'empêcher  que  le  droit  de  parcours  ou  de  vaine 
pâture  ne  s'exerce  d'une  manière  contraire  à  ses  prescriptions  et 
que,  par  exemple,  deux  ou  plusieurs  habitants  ne  réunissent 
leurs  troupeaux  sous  la  garde  d'un  pâtre  choisi  par  eux  (Crlm. 
cass.,  9fév.  1838,  M.  Rives,  rap.,  aff.  min.  pub.  C  com.  de  Cour- 
celles;  Crim.  cass.,  5  oct.  1838;  2  déc.  1841)  (2). 

La  raison  d'une  telle  défense  se  tire  de  ce  que  s'il  avait  élé 
permis  à  quelques  individus  d'avoir  un  pâtre  de  leur  choix ,  il 

que  l'usage  du  troupeau  commun  a  toujours  existé  dans  la  commane  do 
Bourcq;  —  Que  les  prévenus  n'ont  donc  pas  pu,  sans  encourir  l'applica- 
tion de  l'art.  471,  n*"  15,  c.  pén.,  contrevenir  à  l'arrêté  du  maire  qui  leor 
défendait  de  réunir  leurs  troupeaux  pour  les  envoyer  à  la  vaine  pâture 
sous  la  garde  d'un  berger  par  eux  choisi  ;  —  D'où  il  suit  qu'en  les  rela- 
xant de  l'action  exercée  contre  eux  à  ce  sujet,  sur  le  motif  que  cet  arrêté 
ne  serait  pas  obligatoire,  et  que  leurs  troupeaux,  quoiqu  ils  soient  réunis^ 
n'en  forment  pas  moins  un  troupeau  séparé  relativement  au  troupeau  com- 
munal, qui  seul  peut  être  considéré  comme  troupeau  commua,  d'après 
Tacceplion  légale  de  ce  mot,  le  jugement  dénoncé  a  commis  une  violation 
expresse  des  articles  ci-dessus  visés  ;  —  Casse. 

Du  5  oct.  1838.-G.  C,  ch.  crim.-MM.  de  Basiard,  pr.-Rives,  rap. 

2*  Etpèeê!—  (Min.  pub.  C.  Chaumont.)~LA  coua; —  Statuant  sur  le 
pourvoiformé  par  le  maire  Je  la  commune  de  Méry-sur-Seine,  remplissant 
les  fonctions  du  ministère  public  près  le  tribunal  desimpie  police  du  canton 
deMéry,  contre  le  jugement  rendu  par  ledit  tribunal,  le  18  mai  1841, 
lequel  a  renvoyé  Louis  Cbaumon,  Contât,  Rozé,  des  fins  de  la  poursuite 
contre  eux  intentée  pour  infraction  à  l'arrêté  du  maire  de  la  commune  de 
MeFgrigny,  du  28  mars  1841,  portant  défense  aux  habitants  de  ladite 
commune  de  réunir  leurs  troupeaux  pour  n'en  faire  qu'un  seul  et  le  confier 
à  la  garde  d'nn  berger  ou  vacher  autre  que  celui  loué  par  la  commune; — 
VU  les  art.  10, 11  et  13  de  la  loi  du  18  juill.  1837;  —  Vu  l'arrêté  pris 
par  le  maire  de  la  commune  de  Mesgrigny ,  le  28  mars  1841 ,  pour  la  police 
rurale  sur  la  règle  du  parcours  des  bestiaux  en  général  de  la  commune 
de  Mesgrigny,  ledit  arrêté  visant  un  autre  arrêté  antérieur  pris  par  ledit 
maire,  le  4  mai  1834,  portant  aussi  règlement  pour  l'exercice  de  h  vaine 
pâture  sur  le  territoire  de  ladite  commune;  —  Vu,  enGn,  l'arrêté  pris  le 
2  mai  1841  parle  maire  de  ladite  commune  de  Mesgrigny,  en  conseil 
municipal,  portant  nomination  du  nommé  Amaod  Lambert,  comme  gar- 
dien des  bêtes  à  laine  et  vaches  de  ladite  commune,  en  remplacement  du 
nommé  Nivelet  père,  décédé,  et  de  Nivelet  fils,  démissionnaire;  —Vu 
aussi  l'arrêté  du  3  mai  1842; 

Attendu,  en  droit,  que  tout  propriétaire  ou  fermier  qui  n'use  pas  indi- 
viduellement de  la  faculté  que  lui  donne  l'art.  12,  sect.  4,  tit.  l,  de  la 
lot  des  28  sept.-6  oct.  1781,  de  participer,  par  troupeau  séparé,  au  droit 
de  parcours  ou  de  vaine  pâture,  ne  peut  en  jouir  qu'en  mettant  son  bétail 
dans  le  trouppau  commun  du  territoire  ;  qu'il  n'est  donc  pas  permis  k 
deux  ou  plusieurs  particuliers  de  rendre  cette  disposition  inefficace,  eo 
plaçant  les  animaux  qui  leur  appartiennent  sous  la  conduite  d'un  berger 
par  eux  choisi,  et  de  former  ainsi  un  second  troupeau  commun,  quand  la 
loi  n'a  voulu  en  autoriser  qu'un  seul  dans  chaque  localité,  afin  de  rendre 
plus  avantageux  l'exercice  de  la  compascuité  et  de  prévenir,  dans  l'intérêt 
général,  les  inconvénients  qu'entraîne  la  garde  séparée  ;  qu'en  investissant 
l'autorité  municipale  du  pouvoir  d'ordonner  les  mesures  de  police  rurale 
qu'elle  juge  nécessaires  au  profit  de  tous  les  habitants,  ainsi  que  de  nom- 
mer les  patres  communs,  les  art.  précités  de  la  loi  du  18  juill.  1837  loi 
ont  virtuellement  conféré,  par  cela  même,  celui  d'assurer  l'exécution 
dudit  art.  15  et  do  faire  cesser  les  infractions  qui  peuvent  y  être  commises  ; 
—  Qu'il  suit  de  ces  principes  que  les  arrêtés  pris,  dans  l'espèce,  par  le 
maire  de  la  commune  de  Mesgrigny,  les  28  mars  1841  et  3  mai  de  la 
même  année,  relativement  au  règlement  de  la  vaine  pâture  et  à  la  nomi- 
nation d'un  pâtre  commun,  l'ont  élé  légalement;  que,  d'ailleurs,  il  résulte 
du  visa  fait  par  le  maire  susdit,  dans  l'arrêté  du  28  mars  1841,  qu'il 
existait  dejtt  antérieurement,  sur  le  même  objet,  un  arrêté  du  4  ma  18.7 1, 
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e6tété  facile  à  cerUtinoB  personnes  qui  possèdent  un  plus  grand 
nombre  de  bestiaux  qu'il  ne  leur  est  permis  d'en  envoyer  au  p&tro 
commun^  de  s'entendre  avec  celles  qui  en  auraient  moins  qu'elles 
et  de  profiler  exclusivement  d'un  avantage  qui  doit  tourner  au 
profit  de  tous  les  habitants. 

êli&.  Les  habitants  ne  peuvent  envoyer  au  pâturage  un  plus 
grand  nombre  de  bestiaux  que  celui  qui  a  été  déterminé  par  les 
arrêtés  municipaux  (Grim.  cass.,  28  Janv.  1808;  M.  Garnot, 

fortant  règlement  de  IVxer^ice  de  la  vaine  patnre  snr  le  territoire  de  ladite 
I  commane,  règlement  auquel  se  référait  Tirtuellement  le  nouvel  arrêté  pris 
par  le  maire  de  cette  commuoc,  lo  S8  mars  1841»  et  que  ce  deraier  arrêté 
n'étant  pas  iolroduclif  d'un  droit  nouveau  dans  la  commune  de  Mesgri- 
gny,  relativement  &  l'exercice  de  la  vaine  p&lure,  ne  rentrait  pas,  bon 
plus  que  celui  perlant  nomination  d'un  p&tre  commun,  dans  la  catégorie 
des  arrêtés  que  l'art.  11  de  la  loi  du  18  juill.  1837  a  eus  en  vue;  que,  par 
conséqurnr,  ils  étaient  exécutoires  ;  —  Attendu  qu'en  jugeant  le  contraire 
et  en  renvoyant  les  inculpés  des  fins  des  procès-verbaux  dressés  contre 
eux  les  l**  et  5  mai  1841,  pour  infraction  aux  arrêtés  des  S8  mars  et 
S  mai  i841y  le  jugement  attaqué  a  violé  lesdits  arrêtés  et  Tari.  471, 
n*"  15,  c.  pén.  ;  ~  l>ar  tous  ces  motifs ,  —  Casse. 
Du  2  déc.  1841. -C.  G.,  ch.  crim.OlM.  de  Bastard,  pr.-Debaussy,  rap. 

(1)  l"  E*pèc9:  —  (Min.  pub.  C.  Ghesnel ,  etc.)  -^  La  coua;  •—  Vu 
Fart.  5,  tit.  i  1 ,  de  la  loi  du  24  août  1 790  ;  Tart.  1 5,  sccl.  4 ,  ti!.  1 ,  de  la 
lui  du  6  cet.  1791  ;  l'art.  15,  1 6,  do  la  loi  du  28  pluv.  an  8,  qui  charge 
les  conseils  municipaux  qu'il  établit  de  régler  «  le  parUige  des  affouages , 
pâtures,  récoltes  et  fruits  communs  ;  »  —  Attendu,  1**  qu'aux  termes 
des  articles  cités  des  lois  des  6  oct.  1791  et  28  pluv.  an  8,  dans  les  pays 
sujets  au  parcours,  les  règlements  sur  cette  malière  sont  faits  par  les 
conseils  municipaux  des  communes  *,  ~  Que  la  contravenlion  aux  règle- 
ments, émanés  de  rautorité  municipale,  agissant  dans  l'ordre  légal  de 
ses  fonctions,  donne  lieu  à  Tapplicaiion  des  peines  de  police,  d'après 
l'article  aussi  cité  de  la  loi  du  21  août  1790;  —  Attendu  qu'une  délibé- 
ration du  conseil  municipal  de  Louuers,  du  SO  sept.  1813,  approuvée 
comme  règlement  de  parcours ,  le  11  oct.  suivant,  par  la  sous-préfet  de 
la  même  ville ,  qui  en  a  ordonné  Texécntion  dans  toutes  ses  dispositions, 
a  fi:ié  le  nombre  des  bêles  k  laine  qui  pourraient  être  eavovées  sur  les 
'  terrains  sujets  au  parcours  par  les  fermiers  de  Beaulieu  et  de  la  Carrière, 
à  deux  par  arpent  de  terre  de  leur  exploiuitioo.  —  Que  Vincent  Chetnel, 
l'un  de  ces  fermiers ,  a  été  cité,  à  la  requête  du  ministère  public ,  à  corn*  ' 
paraître  au  tribunal  de  police  de  Louviers ,  pour  se  voir  condamner  aux 
peines  de  droit,  comme  ajant  contrevenu  au  règlement  municipal  du 
30  sept.  1813  ,  en  envoyant  au  parcours  au  moins  quatre  cents  bêtes  à 
laine,  quoique  l'étendue  des  terres  qu'il  exploitait  ne  s'élevAt  qu'a  90  ar- 
pents ;  —  Que  ût  ne  faisant  valoir  que  90  arpents  de  terre,  et  n'ayant 
Gooséquemment  droit  d'envoyer  que  cent  quatre-vingts  bêtes  à  laine  au 
parcours,  Ghesnel  en  avait  envoyé  quatre  cents ,  il  avait  excédé  de  beau- 
coup les  bornes  mises  à  l'usage  de  ce  droit  de  parcours  par  le  règlement 
municipal  de  1813;  que  c'était  donc  d'une  contravention  à  ce  règlement 
qu'il  était  prévenu  ;  qu'étant  punissable  de  peines  de  police  à  raison 
de  cette  contravention ,  il  était  légalement  cité  devant  le  tribunal  de  po- 
lice; que  ce  tribunal  ne  pouvait  se  refuser  à  statuer  sur  l'action  qui  lui 
était  soumise ,  sans  méconnaître  son  pouvoir  et  sans  violer  les  règles  de 
compétence;  —  Ga.«se. 

Du  26  mars  1819.-G.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Aumont,  rap. 

Sur  le  renvoi,  le  tribunal  s'est  conformé  à  la  jurisprudence  de  la  cour  de 
cassation.  —  Il  y  a  en  nouveau  pourvoi ,  mais  cette  fois  de  la  part  de 
Cbesoel,  et  la  cour  l'a  rejeté  par  des  motifs  semblables. 

Du  SI  janv.  I821.-Grim.  rej.-MM.  Barris,  pr.-Ralaud,  rap. 

2*  Etpècê  .•  —  (Int.  do  la  loi ,  aff.  Bourgeois.)  —  La  coca;  —  Vu 
Tait.  5,  tit.  11,  de  la  loi  du  24  août  1790;  —  La  loi  du  G  oct.  1791, 
art.  13,  sect.  4,  lit.  1  ;  ^  L'art.  15,  §  6,  de  la  loi  du  28  pluv.  an  8;  — 
Les  art.  600  et  606  c.  du  3  brum.  an  4  ;  —  Vu  enfin  les  art.  408  et  413 
c.  inst.  crim.;  —  Attendu  qu'aux  termes  des  lois  citées  des  6  oct.  1791 
et  28  pluv.  an  8,  dans  les  pays  sujets  au  parcours,  les  règlements  sur 
cotte  matière  sont  faits  par  Us  conseils  municipaux  des  communes  ;  — 
Uue  les  règlements  émanés  de  l'autorité  municipale,  agissant  dans  Tordre 
légal  de  ses  fonctions,  sont  obligatoires  dans  le  ressort  pour  lequel  ils 
font  faits,  et  doivent  recevoir  leur  pleine  et  entière  exécution  ,  tant  qu'ils 
ne  sont  pas  réformés  ou  modifiés  par  l'autorité  administrative  supérieure, 
sur  les  réclamations  que  les  parties  intéressées  ont  le  droit  de  lui  adres- 
ser, et  que  la  contravenlion  à  ces  règlements  donne  lieu  à  l'application 
tics  peines  de  police,  d'après  les  dispositions  combinées  des  arU  5,  lit.  11, 
de  la  loi  du  24  ao&t  1790,  600  et  606  c.  3  brum.  an  4;  —  Attendu  que, 
par  un  arrêté  du  conseil  municipal  de  la  commune  de  Torcy,  du  20  sept, 
dernier ,  approuvé  par  le  préfet  du  département  de  Seine-et-Marne ,  le 
10  ocL  suivant,  le  nombre  des  bêtes  k  laine  que  les  habitants  de  celte 
commune  peuvent  envoyer  au  parcours,  est  fixé,  pour  cbacun,  aune 
léle  un  quait  par  an)enl  de  son  exploitation  ;  —  Qu'il  résulte  d'un  pro- 
cès-verbal du  garde  champêtre  de  la  commune  de  Torcy ,  qu'Edme  Bour- 
ÏOMB  IX. 
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rap.,a(r.  CIrono;  26  mars  1810;  CrIm.  rc(.,  tSJany.  1821  j 
Crim.  cass.,  14  juin  4823  (l);  conf.  Crlm.  cass.,  15  fév.  1828, 
aff.  Uurent,  V.  n«8l7).— Il  ne  faudrait  même  pas  qu'un  individu 
se  crût  en  droit,  si  le  troupeau  commun  n'était  pas  complet,  d'y 
envoyer  un  plus  grand  nombre  d'animaux  que  celui  qui  aurait 
été  fixé  par  le  conseil  municipal  :  cette  excuse  serait  sans  effet 
(Crlm.  cass.,  12  Juin  I8i8)  (2);  et  on  la  rejetteraU,  soit  que 
les  particuliers  poursuivis  eussent  envoyé  leurs  bestiaux  au 


geois  avait  envoyé  an  pâturage,  le  10  déc.  1821,  un  troupeau  de  trois 
cents  bêles  k  laine,  et  qu'il  a  été  soutenu  par  le  ministère  public  que 
l'exploitation  dudit  bourgeois  ne  lui  donnait  le  droit  d'y  envoyer  que 
quatre-vingt-dix  de  ces  animaux  ;  quMl  n'y  a  pas  eu  de  contestation  suf 
ces  faits ,  et  que  le  prévenu  s'est  borné  à  prétendre  qu'ils  ne  le  soumet* 
talent  à  aucune  peine ,  et  ne  pouvaient  donner  lieu  qu'à  une  action  ci« 
vile;  —  Mais  que  Tenvoi  au  parcours  d'une  quantité  do  bêtes  à  laine,  sa- 
périeure  à  celle  que  Tarrcté  du  20  sept.  1821  lui  donnait  le  droit  d*7 
envoyer,  était,  do  la  part  de  Bourgeois,  une  contravenlion  manifeste  k 
cet  arrêté,  auquel  il  ne  pouvait  se  dispenser  d'obéir;  q^e  cette  contra- 
vention appelait  sur  son  auteaur  des  peines  de  police;  —  0«e  les  tribu- 
naux de  police  sont  institués  pour  juger  les  contraventions,  et  que  irs 
contraventions  sont,  aux  termes  de  l'art.  1,  g  1,  c.  pén.,  les  infractions 
que  les  lois  punissent  des  peines  de  police  ;  —  Que  le  ministère  public 
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lion  qui  lui  était  soumise,  ce  tribunal  s'est  évidemment  écarté  des  prin- 
cipes et  des  lois  de  la  matière;  qu'il  a  méconnu  ses  attributians  et  violé 
les  règles  de  compétence;  —  D'après  ces  motifs,  casse  et  annule,  dans 
l'intérêt  de  la  loi ,  etc. 
Du  14 juin  1822.-C.  C.,  soct.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Aumont,  rap. 

(2)  Etpêee  ;—  (Intérêt  de  la  loi.— Blanvin,  etc.)—  «  Le  procureur 
général  expose,  etc.—  Le  13  déc.  1827,  lo  garde  champêtre  des  com- 
munes de  Gondun  et  de  Draines  constata,  par  procès-verbal  régulier, 
que  les  nommés  Gharies  Dianvin ,  Nicolas-Augustin  Uacliand ,  etc. , 
avaient  envoyé  k  la  vainc  pÂlure  une  quantité  de  bêtes  à  laine,  supé- 
rieure k  celle  qu'ils  avaient  droit  d'y  mettre,  d'après  un  règlement  fait  sur 
ce  i)uint  par  le  conseil  municipal,  roodiUé  et  approuvé  par  le  préfet,  du 
C  août  1827.— Traduite  devant  le  tribunal  de  simple  police ,  les  prévenus 
avouaient  les  faits  qui  leur  étaient  imputés;  seulement  ils  préienrlircai 
que  ces  faiu  n'étaient  pas  punissables,  d'une  part,  parce  que,  d'après 
Tarrêté  même,  le  terroir  de  la  commune  pouvait  recevoir  trois  ou  quatre 
cents  bêtes  à  laine,  et  que,  de  fait,  le  troupeau  commun  n'était  alon 
que  d'environ  cent  cinquante;  d'autre  part,  parce  que  aucune  partie  in- 
téressée n'avait  porté  plainte ,  mais  seulement  le  maire ,  a  qui  il  importait 
peu  que  les  prévenus  eussent  envoyé  k  la  vaine  pâture  une  quantité  de 
biMes  k  laine  plus  ou  moins  considérable ,  pourvu  que  le  nombre  total 
nVxcédâl  pas  celui  que  fixait  le  règlement.  »  —Le  tribunal  de  police  a  ac- 
cueilli celte  double  exception  en  ces  termes  :  —  «  Considérant  qu'aucune 
plainte,  provenant  de  partie  intéressée,  ne  fut  faite,  mais  que  le  seul 
mouvement  de  M.  le  maire  de  Draines  fit  rédiger  ce  procès-verbal;  — 
Considérant  qne,  quoique  cbacun  des  particuliers  dénommés  audit  pro- 
cès-verbal fasse  entrer ,  au  troupeau  commun,  une  quantité  de  bétt-s  bit  q 
supérieure  à  celle  qu'ils  auraient  le  droit,  en  se  conformant  au  règlement 
établi,  d'y  faire  entre  r  comparativement  a  la  propriété  particulière  de 
chacun  d'eux,  propriété  sujette  k  la  vaine  pAture,  cependant  le  troupeau 
n'est  pas  encore  dans  son  complet  ;  n  —  Le  tribunal  déclare  le  ministère 
public  non  rccevable ,  et  le  renvoie  des  0ns  de  son  procès-verbal ,  avec 
dépens. 

Tel  est  le  jugement  que  l'exposant  défère  à  la  cour  :  —  Puisque  les 
faits  imputés  aux  prévenus  constituaient  une  contravention  punissable  de 
peines  de  police,  le  maire,  comme  officier  du  ministère  public,  était  in- 
contestablement partie  intéressée  dans  la  poursuite  :  il  avait  droit  d'ngir 
pour  la  répression  do  la  contravention,  dans  Tintérèt  de  la  vindicte  pu- 
blique; le  tribunal  de  police  ne  pouvait  donc  le  déclarer  sans  qualité  et 
non  recevable,— Quant  au  deuxième  motif,  tiré  de  ce  que,  si  c»aqoe  in- 
culpé avait  envoyé  à  la  vaine  pâture  une  quantité  de  têtes  de  bétail  supé- 
rieure à  celle  qu'il  avait  le  droit  d'y  mettre,  cependant  le  nombre  total 
des  bêles  à  laine  n'excédait  pas  celui  que  détermine  le  règlement,  il  est 
évidemment  aussi  mal  fondé  qns  le  premier;  car,  de  ce  que  certains  b»* 
biUinls  n'usaient  pas  de  leurs  droits ,  il  ne  s'ensuivait  pas  que  les  autres 
pussent  impnnément  abuser  du  leur;  le  règlement  fixe  le  nombre  de  têtes 
de  bétail  que  chaque  habitant  peut  envoyer  k  la  vaine  n&ture ,  eu  égard  4 
la  quaniilé  d'hectares  qu'il  y  livre;  chaque  fois  qu'il  dépasse  cenombie, 
il  est  en  contravention  au  règlemenL  L'excuse  tirée  de  ce  que  le  nombre 
total  n'est  pas  excédé,  n'est  point  établie  par  l'arrêté;  le  Inbunal  de  po- 
lice ne  pouvait  donc  l'accueillir,  sans  créer  une  distinction  arbitraire, 
sans  commettre  un  excès  da  pouvoir ,  en  empiétant  sur  les  attributioDS 
de  l'autorité  administrative.  —  Arrêt. 

La  cooa)-^  Vu  l'art.  441  c.  inst.  crim.,  adoptant  les  màl\h  du  réqni- 
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troupeau  commun  ,  soit  qu*lls  le«  «usseDl  fait  garder  par  troa- 
peau  séparé  (Crlm.  casë.,  31  oov.  1833)  (1). 

ai  G.  Le  droit  de  parcours  ou  de  vaine  pâture  étant  fondé 
sur  la  réciprocité  entre  les  ayanU  droit,  il  s'ensuit  que  lorsqu'il 
existe  entre  deux  communes,  celles-ci  doivent  s'entendre  pour 
faire  adopter  un  règlement  unique,  ou  du  moins  pour  obtenir  des 
arrêtés  qui  respectent  ce  principe.  Cependant,  s'il  arrivait  que- 
le  conseil  municipal  d'nne  seule  commune  fixât  le  nombre  de 
bestiaux  que  chaque  habitant  pourrait  envoyer,  par  hectare,  au 
parcours,  cette  fixation  ne  serait  pas  moins  obigatoire  pour  les 
communes  avec  lesquelles  U  existe  un  droit  de  compascuilé,  que 
pour  ceux  de  la  commune  qui  a  pris  Tarrèlé  :  peu  importerait 
que  les  communes  voisines  n'eussent  été  ni  appelées  ni  enten- 
dues; peu  importerait  aussi  qu'il  contint  une  violation  des  règles 
de  la  réciprocité  :  ce  serait  là  une  question  de  droit  civil  à  dé- 
battre entre  les  communes.  Mais  quant  au  règlement  en  lui-même, 
il  suffit  qu'il  ait  été  régulièrement  rendu  pour  qu'il  soit  obliga- 
toire—C'est  conformément  à  cette  doctrine  qu'il  aétéjugéquela 
délibération  du  conseil  municipal  d'une  commune  qui  fixe  le 

sitoire  du  procnreor  général  et  y  statuant;  —  Casse,  dans  Tintérét  de 
la  loi. 
Du  12  juin  1828.-C.  G.,  ch.  crim.-HM.  Bailly,  pr.-Brière,  rap. 

(1)  (  Min.  pub.  C.  Pierson.  )  ^  La  coor;  —  Vu  les  art.  12, 13  et 
16  de  la  loi  du  6 oct.  1791 ,  sect.  4,  Part.  471 ,  g  15 , c.  pén.  ;— Attendu 
Eue  1  art.  13  de  celte  loi  est  général  et  absolu ,  et  indique  d'après  quelles 
bases  doit  être  déterminée  la  quantité  de  bétail  qui  peut  être  envoyée  au 
parcours  dans  chaque  commune  ;  —  Attendu  que  rien ,  dans  cet  article , 
ne  donne  k  penser  qu'il  soit  seulement  applicable  au  cas  où  un  particulier 
ferait  garder  son  bétail  en  troupeau  séparé ,  et  qu'il  ne  régisse  pas  aussi 
le  cas  où  le  bétail  est  réuni  en  troupeau  commun  ;  -^  Attendu  que ,  si  Ton 
voulait  restreindre  cet  article,  comme  Ta  faille  jugement  attaqué ,  an  cas 
•ù  un  particulier  ferait  sarder  son  bétail  en  troupeau  séparé, il  se  irouve- 
rait  que,  dans  le  cas  où  Te  bétail  d'une  commune  serait  réuni  en  troupeau 
commun,  la  loi  n^aorait  établi  ancnne  base  proportionnelle  pour  Texercice 
de  la  vaine  pâture ,  en  ce  cas ,  qui  est  le  plus  général ,  et  que  Tesprit  de 
la  loi  aussi  bien  que  son  texte  se  refuse  à  cette  interprétation ,  ce  que 
démontrent,  de  plus  fort,  les  dispositions  contenues  en  l'art.  16  de  la 
Béme  sectioa;  --  Et  attendu  que ,  dans  l'espèce  ,  il  existait  un  règlement 
UTété  psr  to/Oonseil  municipal  de  Velaine-en-Haye  (  contormément  aux 
Ms  des  6  «t.  1791  et  28  pluv.  an  8  ),  à  la  date  du  5  mars  1811  et  du- 
rent approQTé ,  lequel ,  en  exécution  de  la  loi  du  6  oct.  1791 ,  art.  13, 
ei-dessas  rappelé,  détermine  la  (joantilé  de  bétail  que  chaque  propriétaire 
ou  exploitant  pevt  envoyer  en  vaine  pâture,  proportionnellement  à  chaque 
hectare  qu^il  exploite;  —  Attendu  qu'un  procès-verbal  régulier  du  garde 
cfaampèlre  de  cette  commune,  en  date  du  43  sept.  1833  ^  constatait  que 
le  troupeau  commun  renfermait  60  bêles  appartenant  au  sieur  Pierson  au 
delà  du  nombre  quMl  était  autorisé  à  envoyer  au  parcours;  —  Attendu 
que  le  fait,  ainsi  constaté,  constituait  une  contravention  formelle  à  l'arrêté 
d-dessus  rappelé,  et  devenait  passible  de  la  peine  portée  en  Tart.  471 , 
g  15 ,  e.  pén.  ;  —  Attendu  toutefois  que  le  jugement  attaqué  a  renvoyé 
Pierson  de  la  plainte,  sur  le  motif  que  l*art.  13  de  la  loi  du  6  oct.  1791 
et  les  règlements  rendus  pour  son  exécution ,  ne  peuvent  atteindru  que  les 
cas  où  des  bestiaux  sont  envoyés  au  parcours  en  troupeaux  séparés  ;  en 
quoi  le  tribunal  a  violé  Tart.  13  de  la  loi  du  6  oct.  1791 ,  sect.  4,  et  Tari. 
471 ,  §  15,  c.  péa.; — Casse  le  jugement  du  tribunal  de  police  de  Nancy, 
du  à  sept,  dernier. 

Du  21  nov.  1853.-C.  G. ,  ch.  crim.-MM.  Ghantereyne,  pr.-De  Crou- 
seiihes,  rap. 

(2)  Etpicê  :  —  (Int.  de  la  loi.  —  Aff.  Saussîer.)  —  Par  procès-verbal  du 
7  avril  1821,  le  garde  champêtre  de  la  commune  de  Saint- Arnould-des* 
Bois ,  canton  de  (^arville ,  avait  constaté  que  le  berger  du  sieur  Saussîer, 
laboureur  à  la  ferme  de  Masselin ,  commune  de  Courville,  faisait  pattre  son 
troupeau ,  au  nombre  d^en  viron  deux  cent  soixante  mootons ,  dans  le  canton 
dit  les  Grands-Bouleaux ,  territoire  de  la  commune  de  Saint-Amoult-des- 
BoiS|  au  mépris  de  la  délibération  du  conseil  municipal  de  ladite  com- 
mune, approuvée  par  le  préfet,  qui  avait  fixé  à  quatre  par  hectare  le 
nombre  de  moutons  qae  chaque  particulier  avait  droit  de  faure  pàtnrer.  -^ 
C^  procès-verbal  fut  affiroié  le  même  jour,  devant  le  maire  de  Saint-Ar- 
Boult ,  qui  cita  le  sieur  Saossier  devant  ie  juge  de  paix  du  oanton  de  Goor* 
ville.  —  L'affaire  portée  à  l'andience  le  13  du  même  mois ,  il  intervint  le 
jugement  suivant  :  —  «  Attendu  <|ue,  par  son  arrêté  du  15  septembre  der- 
nier, la  Gommane  de  Saint-Arnoalt  a  seulement  réglé,  dans  ilnléfét  de 
ses  diverses  exploitatioas,  la  quantité  de  bétes  à  laine  qae  chaque  exploi- 
tant pourrait  avoir,  en  raison  de  sa  culture  jjBtj[u]^eile  ne  s'est  pas  plus 
interdit  k  elle-même  le  parcours  sur  les  comnranes  vômnes  quTelle  n^a  in- 
terdit sur  elle  le  parcears  h  ses  voisins;  —  Considérant,  d'ailleurs,  que 
l'intérêt  bien  entendu  de  ragricuUure  pst  de  maintenir,  de  commune  à 
SsmaMs,  Is  parooars  qu'ua  usage  constant  et  immémorial  a  oon  acrél; 


nombre  des  bétes  que  ^aque  particulier  peut  envoyer  an  par- 
cours sur  son  territoire  est  obligatoire,  même  pour  les  habitants 
d'une  autre  commune  avec  laquelle  la  servitude  de  parcours  est 
réciproqve,  lorsque  cette  délibération  a  été  homologuée  par  le 
préfet,  et  quoique  la  commune  dont  le  droit  de  oomjpascaité  a 
pu  être  altéré  par  cette  même  délibération  n'ait  pas  été  appelée 
à  la  critiquer;  qu'ainsi ,  le  tribunal  de  police  qui ,  an  lieu  de 
réprimer  la  contravention  commise  à  ce  règlement  par  un  habl« 
tant  de  la  commune  autre  que  celle  dont  le  conseil  municipal  e 
pris  la  délibération ,  interprète  cette  délibération  en  ce  sent 
qu'elle  n'est  pas  applicable  k  cet  habitant,  porte  atteinteà  des  actes 
légaux  de  Tautoriié  administrative  (Crlm. cass.,  5  juill.  1821}  (2). 
81 9.  Le  seul  inconvénient  qu'il  y  aurait,  c'est  que  les  habi« 
tants  dont  les  droits  se  trouveraient  bornés  sur  le  territoire  d'une 
autre  commune,  pourraient  ignorer  ie  nouveau  règlem^ent  muni* 
cipal.  Cette  ignorance  ne  serait  guère  vraisemblable  \  mais  exis- 
tât-elle, elle  ne  serait  point  une  excuse  suffisante,  parce  que  lee 
lois  et  les  règlements  faits  par  une  autorité  compétente  sont 
toujours  exécutoires  dans  le  territoire  soumis  à  cette  autorité. 


—  Nous  avons  donné  congé  de  cour  an  défendeur,  sur  la  demande  contro 
lui  formée,  avec  dépens.  » 

Pourvoi  en  cassation,  dans  l'intérêt  de  la  loi.  —  Le  procurrar  ^aéral 
rappelle  d'abord  les  art.  2, 3  et  13  de  la  loi  du  28  sept.  1791;  puis  il  s'ex- 
prime ainsi  :  «  11  s'agit  maintenant  de  bien  connaître  Tétat  respectif  des 
deux  communes,  et  en  même  temps  toute  l'étendue  de  la  délibération  prise 
par  la  commune  de  Saint-Arnoult,  délibération  <|ui  ne  peut  que  faire  la  loi 
des  parties ,  puisqu'elle  est  revêtue  de  l'approbation  du  préfet.  —  Les  deux 
communes  exereent  Tune  sur  l'autre  le  droit  de  parcours  on  de  compascuilé, 
et  elles  l'exercent  légalement  :  c'est  un  point  qui  ne  saurait  être  douteux , 
puisque  la  plainte  du  maire  de  Satnt-Arnonlt  frappe  uniquement  sur  la 
quantité  ezceesive  des  moulons  introduits  par  le  sieur  Saussier,  habitant 
de  la  commune  de  Courville.  —  Le  point  important  est  de  bien  se  fixer 
sur  la  délibération  de  la  commune  de  Saint-Arnoult ,  et  par  suite  sur  l  ar- 
rêté du  préfet.  Voici  Ut  délibération  :  «  Du  4  sept.  4820.  Les  membres  du 
conseil  municipal  de  la  commune  de  Saint^Arnoult-des-Bois,etc...;  le 
maire  de  la  commune  nous  ayant  fait  lecture  de  Tautorisation  de  M.  le 
préfet ,  en  date  du  29  août  4820,  portant  Qu'il  est  autorisé  à  nous  convo- 
*  qucr  extraordinairement  pour  délibérer  sur  les  moyens  de  subvenir  au  par- 
cours et  vaine  pAton  :  —  Proposons  de  fixer  k  quatre  moutons  par  hectare 
le  nombre  de  moutons  qne  les  cultivateurs  pourront  mener  en  pâturage 
sur  les  guérets,  terres  et  friches ,  et  tous  héritages  où  il  n'y  a  ni  semences 
ni  fruits,  et  qui,  par  l'usage  du  pays,  ne  sont  pas  défendus; —  Nous  sol- 
licitons l'approbation  dudit  arrêté ,  qne  nous  avons  signé.~Fait  en  séance, 
en  la  maison  commune  de  Saint-Amoult^es-Bois ,  les  jour  et  an  susdits.  » 
—Il  estdooe  de  tautecertitudequelacommnne  de  Saint-Arnoalta délibéré 
tout  à  la  fois  sur  le  parcours  et  sur  la  vaine  pâture.  —  Gela  étant,  on  con- 
çoit toute  la  force  de  l'arrêté  du  préfet  qui  approuve  cette  délibération ,  et 
qui  ordonne  qu'elle  ura  eméeviU»  twi^atU  m  formé  et  tmuwr,  —  Nul  doute 
qu'en  fait  de  compascuilé  d'une  commune  k  une  autre,  il  devrait  être  pris 
des  délibérations  concordantes,  et,  en  cas  de  dtscord,  en  être  référée 
l'antorité  supérieure;  nul  doute  qu'une  commune  ne  peut  pas,  toute  seule, 
apporter  des  modifications  ou  changements  k  un  mode  d'exercer  le  par* 
cours,  qui  nécessairement  a  dû  être  fixé  par  des  règlemenU  antérieurs  ou 
par  l'usage  ;  nul  doute  enfin  que  la  compascuilé,  soit  qu'en  la  eensîdèrs 
comme  servitude ,  soit  qu'on  la  considère  comme  société,  ne  peut  pas  étn 
asservie  à  un  règlement  unilatéral.  —  La  commune  de  Geunnlle  aunU  ék 
être  entendue,  lorsqu'il  s'est  af|i  d'approuver  la  délibéralioa  de  la  com- 
mune de  Saint-Arnoult.  Le  droit  qu'elle  avait,  elle  l'a  encore;  si  elle  est 
lésée ,  elle  peut  se  plaindre.  —  Mais ,  en  l'état,  on  ne  peut  voir  qne  l'ar- 
rêté du  préfet;  et  l'on  doit  même  croire  que  si  cet  arrêté  devait,  dans  la 
rigueur  de?  finncip^),  être  rendu,  parties  ouTes,  il  n'en  est  pas  moins 
juste  au  fond ,  et  qu'il  ne  fait  aucun  préjudice  à  la  commune  de  Courville, 
puisque ,  depuis  près  d'une  année ,  cette  dernière  commune  a  gardé  le  8i« 
lence.  —  Quoi  qu^il  en  soit,  le  jugement  du  tribunal  de  police  porte  atteinte 
à  un  acte  de  l'autorité  administrative,  et  cette  considération  est  trop  un- 
portante  pour  que  l'exposant  ait  pu  garder  le  silence.  »  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Vu  le  réquisitoire  du  procureur  général ,  tendant  à  la  cas* 
sation,  dans  l'intérêt  de  la  loi,  du  jugement  rendu,  le  13  avril  dernier, 
par  le  tribunal  de  police  du  canton  de  Courville ,  département  d'Eure-et- 
Loir;— Vu  l'art.  13,  tit.  2,  de  la  loi  du  24  août  1790,  sur  l'organi'a« 
tion  judiciaire;  —  Vu  également  la  disposition  de  la  loi  du  16  fruct.  an  3, 
article  unique;  —  Et  attendu  qne  le  jugement  déféré  à  l'autorité  de  la 
ceur,  en  portant  atteinte  à  un  règlement  émané  d'nn  conseil  municipal  el 
à  un  arrêté  pris  par  le  préfet ,  dans  l'exercice  de  leurs  attributions  lé- 
gales |  a  viow  les  dispositions  des  lois  snsénonoées;  déterminée  d'aillen^ 
parles  motifs  énoncés  dans  le  réquisitoire  du  procureur  général,  et  fai« 
sant  droit  sur  ledit  réquisitoire,  —  Casse  et  annule ,  dans  l'intérêt  de  1| 
loi ,  ledit  jusement. 
Du  6  juill.  1821.-G.  G.,  SM^^jrim.-MV  Harris,  pr.-Dccbanlprjos,  r 
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C'est  ainsi  qiffl  a  été  Jugé  qii*aii  propriétaire,  ayant  excédé  le 
nombre  de  bétes  que  Tantorlté  manicipale  lui  permettait  d'en- 
voyer au  pàkorage  commun ,  ne  pouvait  être  excusé  et  renvoyé 
devant  les  tribunaux  civils ,  sur  le  motif  qu'habitant  une  autre 
commune ,  où  aucune  publication  n'en  avait  été  faite,  Il  n'avait 
pas  eo  connaissance  de  l'arrêté  municipal  dont  il  a  enfreint  les 
dispositions  (Grim.  cass.,  i5  fév*  i838)(lj. 

St9.  D'après  les  dispositions  du  code  rural  que  nous  venons 
de  rappeler,  les  droits  de  cbacnn  de  ceux  qui  peuvent  envoyer 
des  bestiaux  au  pâturage  commun  pour  Jouir  du  droit  de  par- 
cours ou  de  celui  de  la  vaine  pâture,  sont  nettement  définis.  — 
Il  en  résulte  que  chacun  ne  peut  envoyer  que  ses  bestiaux  sous 
la  garde  du  pAtre  nommé  par  le  maire.  Cependant  si,  par  suite 
d'un  usage  vicieux ,  des  habitants  se  chargeaient  de  bestiaux 
étrangers  pendant  le  temps  du  parcours  et  les  envoyaient  paître 
avec  les  autres  bestiaux  de  la  commune  ,  l'autorité  municipale 
pourrait  prendre  des  arrêtés  propres  à  faire  cesser  cet  abus.  — 
Ainsi,  il  a  été  Jugé  que  la  disposition  d'un  règlement  municipal 
portant  que  les  habitants  seuls  de  la  commune  auront  droit  de 
parcours  sur  les  landes  communales,  doit  être  entendu  en  ce  sens 
que  si  des  habitants  envoyaient  au  parcours  des  bestiaux  appar- 
tenant à  des  individus  étrangers  à  la  commune,  ils  commettraient 
une  contravention  à  cet  arrêté  (Crim.  cass.,  10  sept.  1851)  (2). 

819.  Ainsi,  nous  admettons  qu'un  règlement  municipal  peut 

(1)  (Min.  pub.  C.  Laurent. )  —  Là  cour;  —  Vu  les  art.  13,  tit.  1, 
c.  rural  du  6  oct.  1791 ,  et  15  de  la  loi  du  28  pluv.  an  8;  —  Vu  la  déli- 
béralion  du  conseil  municipal  de  Luxeuil,  du  10  fruct.  an  11,  approuvée 
par  rautoritë  préfectorale  qui ,  en  exécution  des  lois  précitées ,  règle  le 
nombre  des  têtes  de  béiail  que  chaque  propriétaire ,  ou  domicilié  ou  fo- 
rain ,  a  le  droit  d'envoyer  dans  le  pâturage  commua  ;  —  Vu  Part.  161  c 
ÎBBt.  erim.;  —  Attendu  qu'il  appartient  aux  tribunaux  de  police  de  répri- 
mer les  contraventions  aux  arrêtés  pris  par  les  autorités  municipale  et 
admiuistrative  dans  la  sphère  des  attributions  qui  leur  sont  oonfiées  par 
les  lois  générales  du  royaume  ou  par  des  lois  spéciales ,  et  dans  toutes  les 
matières  où  elles  sont  autorisées  à  agir  par  yoie  de  règlement;  que  ces 
arrêtés  sont  considérés  comme  règlements  de  police  dont  TinfracUon  doit 
être  punie  par  Tapplication  des  peines  de  police  prononcées  par  les  lois*, 
—  Attendu  que  le  conseil  municipal  de  Lnxeuii ,  dans  sa  délibération 
du  10  fruct.  an  11,  et  Tautorité  préfectorale ,  dans  l'approbation  qu'elle 
a  donnée  à  cette  délibération ,  ont  agi  en  vertu  de  pouvoirs  qui  leur  étaient 
conférés  par  les  lois  des  6  oct.  1791  et  28  pluv.  an  8  i 

Attendu  y  en  fait,  que  la  contravention  du  prévenu  à  cette  délibération, 
en  envoyant  au  pâturage  un  nombre  de  bêtes  supérieur  à  celui  qu'il  était 
anlorisé  à  y  envoyer,  n'a  pas  été  contestée  par  le  prévenu ,  et  a  été  re- 
connue par'  le  jugement  attaqué;— Attendu  que  le  fait  delà  non-publica- 
tion ,  dans  la  commune  de  Branches  où  le  prévenu  est  domiciUé,  de  la 
délibération  du  conseil  municipal  de  Luxeuil ,  ne  pouvait  être  un  motif 
d'excuse ,  puisque  le  prévenu ,  étant  propriétaire  oans  la  commune  de 
Lnxeuii ,  et  n'ayant  même  droit  an  pâturage  commun  dans  cette  dernière 
commune  ,  qu'à  raison  de  la  propriété  qu'il  y  possédait ,  devait  connaître 
le  mode  et  les  conditions ,  dans  la  commune  de  Luxeuil ,  de  l'exercice  de 
ce  droit  de  propriété;  que ,  d'ailleurs ,  les  autorités  municipales  ne  doi- 
vent faire  promulguer  leurs  arrêtés  que  dans  les  limites  de  leur  juridic- 
tion ,  déterminées  par  celles  de  leur  territoire;  que  telle  est,  d'ailleurs, 
fantorité  des  règlements  de  police,  qu'ils  soumettent  h  leur  empire,  même 
les  étrangers  non  domiciliés  qui  se  trouvent  sur  le  territoire  pour  lequel 
ils  ont  éâ  faits;  '—  D'où  il  suit  qu'en  déclarant  que  le  fait  imputé  au  pré- 
venu ne  pouvait  donner  lieu  qu'à  une  action  civile ,  et  en  s'abstenant  de 
prononcer  les  peines  de  police  applicables  à  la  contravention ,  le  tribunal 
de  police  de  Luxeuil  a  méconnu  les  règles  de  sa  juridiction,  violé  l'art.  13, 
tit.  1,  e.  rural,  du  6  oct.  1791, l'art.  15  Je  la  loi  du  28  pluv.  an  8,  les 
lois  répressives  des  contraventions  anx  règlements  de  police,  l'art.  65 
0.  pén.  et  l'art.  161  c.  inst.  crim.;  — Casse. 

DnlSfév.  1828.-C.C.,ch.  crim.-MM.  Bailly,  pr.-Gary,  rap. 

IVoie.  Arrêt  lemblible.  ém  ném  joar,  aff.  Parisot. 

(t) (Min.  pub.  C.  Lartigue.  )  --  La  coui;  —  Vu  les  art.  408  et  413 
t»  inst.  crim.,  l'art.  13,  sect.  4, 1. 1,  e.  rural  du  6  cet.  1791 ,  duquel  il 
résulte  qu'à  défaut  de  règlements  et  usages  sur  l'exercice  du  droit  de  par- 
cours ou  de  vaine  pAture ,  il  y  doit  être  pourvu  par  le  conseil  général  de 
la  commune;  —  Vu  particulièrement  l'art.  15  de  la  loi  du  38  pluv.  an  8, 
portant  que  le  conseil  municipal  réglera  le  partage  des  affouages,  pâtures, 
récoltes  et  fruits  de  biens  communs; — Vu  l'art.  161  c  inst.  crim.; — Vu 
enfin  la  délibération  prise  le  13  mai  1821,  par  le  coeseil  municipal  de  la 
sommune  de  Peyrebcnvde,  porUint  que  les  habitants  de  la  commune  sont 
Isa  seuls  qui  aient  droit  an  parcours  sur  les  landes  communales;  qu'en 
eonséquence ,  les  bestiaux  des  habitants  seulement  peuvent  y  pacager,  et 
f  ne  tons  esu  fâmïa»  appartiennent  pas  sereat  saieis ,  et  les  délin* 


défendre  aux  habitants  de  céder  leurs  droits  à  des  habitants  de^ 
autres  communes  (arg.  Grim.  cass.,  14  fév.  1853 ,  aflT.  Blot,  T. 
Droit  rural).  Cette  cession  est  formellement  interdite  aux  «  pro- 
priétaires ou  fermiers  exploitant  des  terres  sur  les  paroisses  su- 
jettes au  parcours  ou  à  la  vaine  pâture,  et  dans  lesquelles  ils  ne 
seraient  pas  domiciliés  »  (décr.  28  sept.-5  oct.  1791,  sect.  4, 
art.  15)^  mais  il  est  évident  que  l'on  ne  peut  Inférer  du  silence 
que  la  loi  a  gardé  à  l'égard  des  propriétaires  domiciliés  dans  la 
commune ,  que  ceux-ci  pourraient  faire  Jouir  des  étrangers  du 
parcours  qui  leur  est  accordé.  Il  s'agit,  en  effet,  d'une  servitude 
sur  les  terres  soumises  k  l'exercice  de  ce  droit ,  et  cette  servi- 
tude est  trop  onéreuse  pour  que  les  tribunaux  n^apportent  pas  un 
grand  soin  à  la  limiter  aux  habitants  de  la  commune  et  aux  pro- 
priétaires non  habitants  qui  y  exploitent  des  terres;  le  droit 
s'affaiblirait  et  périrait  réellement,  s'il  était  permis  d'en  faire 
jouir  toutes  personnes  étrangères  à  la  commune. 

890.  Un  conseil  municipal  appelé  à  fixer  le  nombre  de  tètes 
de  bétail  admises  au  pâturage  a  le  droit  de  distribuer  les  diverses 
espèces  sur  les  différentes  parties  du  territoire ,  et  l'on  ne  con- 
çoit pas  qu'une  mesure  aussi  sage  ne  frappe  pas  tous  les 
yeux.  C'est  en  ce  sens  que  la  cour  suprême  a  Jugé,  sans  hésiter, 
qu'un  règlement  municipal  pourrait  alTecter  tel  cantonnement  à 
la  dépaissance  des  vaches,  tel  autre  à  celle  des  chevaux ,  et 
interdire  un  certain  canton  â  une  espèce  particulière  d'animaux , 

quanta  punis  conformément  â  la  loi  ;  qu'en  un  mot,  toute  société,  sous 
ce  rapport,  est  prohibée  entre  les  habitants  de  la  commune  et  des  indi- 
vidus qui  lui  sont  étrangers  ;  ^  Attendu  que  ie  règlement  dont  il  s  agit , 
approuvé  par  le  préfet  du  département  des  Landes,  a  été  rendu  dans  le 
cercle  des  attributions  du  pouvoir  municipal,  et  qu'il  doit  conserver  toute 
sa  force,  tant  que  radministration  supérieure  n'y  a  apporté  aucune  modi* 
fication  ;  —  Qu'il  était  donc  du  devoir  du  tribunal  de  police  de  réprimer 
une  contravention  formelle  à  un  arrêté  pris  par  le  conseil  municipal  de  lâi 
commune ,  dans  la  sphère  des  attributions  qui  lui  sont  confiées  par  les  lois^ 
et  dans  une  matière  où  elle  est  autorisée  à  procéder  par  voie  de  règlement; 
(jue  des  arrêtés  de  cette  nature  sont  considérés  comme  r^ements  de  po-^ 
hce  dont  rinfraetion  doit  être  punie  par  Tapplication  des  peines  de  police 
que  prononcent  les  lois;  —  Attendu,  en  fait,  qu'un  procès* verbal  réga« 
lier,  dressé  par  le  garde  champêtre  de  la  commune  de  Peyrehorade,  e| 
dont  les  énonciations  n'ont  pas  été  contestées»  dont  la  vérité  a  été  même 
reconnue  par  ie  jugement  attaqué ,  constate  que ,  le  $7  juin  dernier,  k 
garde  champêtre  a  trouvé,  sur  la  lande  communale,  deux  chevaux  e* 
trois  mules  étrangers  à  la  commune ,  et  qui  avaient  été ,  le  matin ,  con- 
duits au  pacage  par  E«  Lartiene,  cabaretier  en  ladite  commune,  malgré 
l'avertissement  que  lui  avait  donné  ledit  garde  champêtre ,  de  ne  plus  se* 
permettre  de  conduire  au  pacage  commun  des  chevaux  et  mules  apparte- 
nant a  des  étrangers,  et  ce ,  eo  contravention  de  la  délibération  du  conseil 
municipal  sus-datée  ; — Attendu  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  de  savoir  si ,  d'a- 


près l'art.  14,  seotk  4»  tit.  1,  de  la  loi  du  6  octobre  1791,  le  conseil  mu- 
nicipal a  pu,  ou  non,  exclure  des  chefs  de  famille  domiciliés  dans  la  com- 


droite  qui,  d'après  les  lois  ouïes  usages  locaux,  peuvent  leur  appartenir,' 
ces  droite  ne  peuvent  être  que  la  faculté  d'envoyer  au  pâturage  commun 
les  bestiaux  qui  leur  appartiennent  ;  que  l'exercice  de  cette  Âkcuhé  est 
nécessairement  subordonné  aux  réglemente  conservateurs  de  la  propriété 
commune ,  et  qu'aucune  loi  ne  s'oppose  à  ce  que ,  dans  l'intérêt  de  tous 
les  habitante ,  un  conseil  municipal  défende  l'introduction  du  bétail  étran- 
ger dans  une  lande  communale;  que  la  disposition  du  règlement  dont  il 
s'agit  est  i^énérale,  absolue,  et  que  ce  serait  la  rendre  inutile  que  d'auto- 
riser un  habitant  à  envoyer  au  pacage  commua  des  bestiaux  étrangers, 
sous  le  prétexte  qu'il  les  aurait  pris  à  sa  charge  ;  -^  Que  tout  usage  con- 
traire à  un  règlement  aussi  sage ,  et  les  contraventions  qui  y  auraient  été 
commises,  sont  des  abus  qui  ne  sauraient  prévaloir  sur  deS  dispositions 
d'ordre  public  et  conformes  aux  lois;  -^ Que, 'cependant,  et  en  contra» 
diction  avec  ces  principes ,  le  tribunal  de  simple  police  du  canton  de 
Peyrehorade,  saisi  de  la  poursuite  dirigée  contre  Ë.  Lartigne,  cabaretier 
dans  ladite  commune ,  comme  ayant  conduit  deux  chevaux  et  trois  mules 
étrangers  sur  la  lande  commune ,  pour  y  pacager,  a  cru  dévoir  aftnuler  la 
citetion  qui  lui  avait  été  signifiée ,  et  le  i-envoyer  de  la  plainte  contre  lui 
formée  par  le  ministère  public,  en  quoi  ledit  tribunal  s'est  écarté  des 
réglée  de  sa  compétence,  a  fait  une  fausse  application  de  Part.  14,  sect.  4» 
tit.  1,  c.  rural  du  8  oct.  1791^  et  violé  les  lois  répressives  des  contra- 
ventions aux  réglemente  de  police,  notamment  Part.  161  c.  inst.  crim., 
l'art.  65  c.  pén.  et  les  art.  605  et  606  combinés  du  c.  du  Sbmm.  an  4, 
dont  il  avait  h  faire  Papplication  ;  —  Par  ces  motifs ,  casse  le  jugement  du 
tribunal  de  police  de  Peyrehorade,  du  20  juillet  dernier,  etc. 
Du  lOsept.  lS3l.-C.C.,ch< crim.  MM.de  Bastard,pr.-€banteRyne,  r.' 
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par  e.iemple ,  ans  nontons  dont  la  dent  trop  eruclla  délrull  ou 
fait  périr  la  plante  qu'elle  attaque  (Grim.  cass.,  14  oov.  1834)  (1). 

891.  OansTaDcieD  droit,  on  s'accordait  pour  bannir  des 
pftluragos  communs  las  animaux  qui  pouvaient  causer  du  dom- 
mage. Ainsi,  les  porcs  étaient  exclus  des  prairies,  bois  et  vigues 
qu'ils  labouraient  pour  trouver  les  vers,  les  insectes  et  les  ra- 
cines dont  Us  sont  très^friands ,  ce  qui  causait  un  très-grand 
préjudice  aux  propriétaires.  Il  en  était  de  même  pour  les  chèvres, 
dont  la  morsure  était  réputée  dangereuse  pour  les  arbres  et  les 
baies  qu'elles  broutent  et  dont  elles  peuvent  atteindre  les  bran- 
dies élevées.  Une  ordonnance  de  l'intendant  de  Champagne , 
du  17  octobre  1733,  ordonna  en  conséquence  qu'elles  ne  seraient 
pas  conduites  aux  champs  sans  être  attachées  et  conduites  par 
une  corde.  Dans  quelques  coutumes  l'introduction  des  mou- 
tons était  défendue  dans  les  prairies.  La  mémo  prohibilion 
existait  pour  les  oies. 

899.  Nous  croyons  qoe  ces  usages  n'ont  point  été  abrogés 
par  le  code  rural ,  parce  qu'il  a  considéré  le  parcours  et  la  vaine 
pâture  plulèt  comme  des  servitudes  que  comme  une  société ,  et 
qu'il  a  voulu  restreindre  l'exercice  de  ces  servitudes  au  lieu  de 
l'étendre.  Ainsi  il  a  disposé  que  les  règlements  et  usages  locaux 
seraient  conservés  (tit.  1 ,  sect.  4,  art  3),  ce  qui  doit  être  entendu 
dans  un  sens  favorable  à  la  propriété.  Seulement  nous  ne  croyons 
pas  que  la  pénalité  portée  contre  ceux  qui  auraient  contrevenu  à 
ces  usages  soit  encore  en  vigueur»  car  elle  excéderait  la  mesure 
des  peines  de  police.  L'usage  accordait ,  en  certains  lieux ,  le 
droit  de  tuer  et  même  d'emporter  la  bête  trouvée  en  délit,  de 
sorte  que  le  propriétaire  s'indemnisait  par  ses  mains  du  préju- 
dice qui  lut  était  causé.  Cela  ne  saurait  plus  être  admis  ;  la  peine 
serait  celle  de  l'art.  471,  $  15.— Ce  qu'on  dit  ici  paraît  faire  peu 
4e  difficulté;  mais  un  usage,  pourqu'il  conserve  force  et  vigueur, 
doit  être  bien  certain,  bien  M^ractérisé  dans  son  exercice ,  et, 
quoique  le  législateur  lui  ait  accordé  en  quelque  sorte  force  de 
loi,  cependant  s'il  arrivait  que,  par  suite  de  quelque  circon- 
ilance  particulière,  le  pouvoir  municipal  fit  un  règlement  qui  dé- 
rogerait à  cet  usage ,  la  contravention  aux  règlements  ne  devrait 
pas  moins  être  punie ,  puisqu'il  est  de  l'essence  d'un  tel  acte  d'être 
obligatoire  tant  qu'il  n'a  pas  été  rapporté  :  il  n'y  aurait  que  le  cas 
où  le  règlement  blesserait  un  droit  de  propriété  fondé  sur  l'usage, 
comme  si,  par  exemple,  il  accordait  à  quelques  habitants,  con- 

(1)  (lot.  de  la  loi,  aff.  Raillard.)  —  La  coua;  —  Va  le  réquisitoiro 
ci -dessus,  l'art.  13,  sect.  4,  tiU  1,  delà  loi  du  6  oct.  1791,  transcrit 
dans  ledit  réquisitoire  :  ^  Attendu  que  cet  article ,  qui  donne  aox  con- 
seils municipaux  le  droit  de  fiser  le  nombre  de  tètes  de  bétail  par  arpent, 
comprend  virtuellement  celui  de  distribuer  les  diverses  espèces  de  bétail 
sur  les  diverses  parties  du  territoire ,  le  but  de  ces  mesures  étant  le 
même ,  celui  de  la  conservation  du  pâturage  pour  les  animaux  utiles  à 
l'agriculture;  —  Attendu  que,  dans  l'espèce,  on  règlement  fait  par  le 
conseil  municipal  de  Chaxeuil ,  canton  de  Selongey,  approuvé  par  le 
préfet  de  la  Côle-d'Or,  affectait  un  canton  du  territoire  à  la  dépaissance 
des  chevaux ,  bœufs  et  vaches ,  et  l'interdisait  aux  moulons  ;  oue  ce  rè- 
glement ,  Cait  en  vertu  de  l'art.  13  précité ,  trouvait  sa  sanction  dans  l'art. 
471,  n*  15,  c.  pén.; —  Qu'un  procès-verbal  non  attaqué  constate  que  les 
deux  prévenus  faisaient  paître  des  moutons  sur  le  canton  réservé  aux 
chevaux ,  bœufs  et  vaches  ;  —  Que  le  tribunal  de  police  était  donc  com- 
pétent, en  vertu  des  art.  13  de  la  loi  do  1791  et  471,  n*  15,  e.  pén., 
comae  il  a  été  dit  ci-dessus  ;  —  D'où  il  suit  qu'en  se  déclarant  incompé- 
tent, sur  le  motif  qu'il  ne  s'agissait  pas  d'un  cantonnement  pour  cause 
d'épixootie ,  et  que  le  règlement  municipal  n'avait  pour  principe  et  ne 
trouvait  sa  sanction  dans  aucune  loi ,  le  jugement  attaqué  a  mai  inter- 
prété ,  et,  par  suite ,  violé  l'art.  13  précité  de  la  loi  de  1791  et  l'art.  471, 
a*  15 ,  €.  pén.  ;  —  Par  ces  motlb ,  casse. 

IHi  14  Bov.  ia34.-G.  G.,  ch.  crim.-Mtf.  Brière,  pr.-De  Ricard ,  rap. 


(t)  l**  S'^.-^lBt.  de  U  loi,  aff.  Noël  et  Gbarton.)— U  96  juillet 
18il,  le  mairs  de  Tilleparisis  prit  un  arrêté  qui  défendait  à  tous  les  pro- 
priétaires d'oies  de  la  commune  de  ies  envoyer  paître  dans  les  champs 
sujets  au  parcours  des  troupeaux.-—  Le  20  août  suivant ,  le  garde  cham- 
pétni  de  cette  commune  dressa  deux  procès-verbaux  constatant  que  les 
sieurs  Noël  et  Gharlon  étaient  cootrevenus  à  cet  arrêté  ;  et ,  en  vertu  do 
ces  procès-verbaux,  ces  deux  particuliers  furent  condamnés  chacun  à 
une  amende  de  S  fr.,  par  jugement  du  tribunal  de  simple  police ,  en  date 
du  4  sept,  de  la  même  année. 

U.  le  procureur  général  près  la  cour  de  cassation  a  déféré  ce  Jugement 
h  la  ce&sure  de  la. cour  su|)réme.  —  Ce  magistrat  s'exprime  à  peu  près 
en  ces  teruMs  rians  son  réquisitoire  t  Le  (ait  dont  il  s'agit  ne  constitue  ni 


traireroent  à  l'usage  jusque-là  suivi,  un  droit  qii'H  refuserait  à 
quelques  autres,  qui  pourrait  détermiuer  les  tribunaux  à  ren« 
voyer  le  prévenu  de  la  peine ,  et  à  faire  prévaloir,  dans  ce  cas , 
l'usage  sur  l'arrêté  municipal. 

Au  reste,  et  quant  aux  précautions  à  prendre  ponrlacon" 
duite  des  animaux  dans  le  troupeau  commun ,  le  pouvoir  muni* 
ci  pal  doit  être  investi  d'une  certaine  latitude.  Par  exemple ,  la 
loi  de  1791  distingue  deux  cas:  d'abord,  si  les  chèvres  sont  con- 
duites  au  parcours  ou  à  la  vaine  pâture  toutes  ensemble  et  par 
troupeau  commun,  elle  ne  prescrit  aucune  précaution  partlc<ulière  : 
c'est  que  le  législateur  a  supposé  qu'en  celte  circonstance,  elles 
ne  pouvaient  faire  de  mai.  Au  second  cas,  c'est-à-dire,  lors- 
qu'elles ne  seront  pas  conduites  en  troupeau  commun ,  il  est 
ordonné  de  ne  les  mener  au  pâturage  qu'en  les  tenant  attachées 
(L.  38  ^ept.  *17Ui ,  tit.  3  ,  art.  18  ].  Mais ,  même  dans  cette 
dernière  circonstance ,  le  conseil  municipal  peut  régler  certaines 
précautions  à  prendre  par  le  pâtre  aQn  d'éviter  que  ces  animaux 
ne  nuisent  aux  arbres  ou  aux  récoltes ,  et  le  maire  peut  aussi  en 
prescrire  dans  l'intérêt  de  la  police  rurale. — V.  n^  766. 

S99.  Jluousa  paru  que  le  législateur  avait  eu  en  vue  de 
restreindre  ce  que  le  parcours  ou  la  vaine  pâture  pouvaient 
avoir  de  trop  dur  pour  les  particuliers  dont  les  terres  y  étaient 
soumises.  Aussi ,  doit-on  accueillir  favorablement  tout  ce  qui 
tend  à  diminuer  cette  charge  de  la  propriété.  Par  conséquent 
nous  penserions  qu'un  conseil  municipal  pourrait  interdire  abso- 
lument l'introduction  de  certains  animaux  sur  les  terrains  soumi\ 
à  l'une  ou  l'autre  de  ces  servitudes.  De  même  il  pourrait  réser- 
ver quelques  cantons  pour  certaines  espèces  de  bestiaux.  Il 
résulte  de  là  qu'il  peut,  par  ses  règlements,  statuer  de  manière 
à  rendre  cette  Jouissance  aussi  avantageuse  que  possible.  Ainsi, 
quand  il  est  démontré  qu'une  certaine  classe  d'animaux  détruit 
ou  infecte  les  pâturages,  nous  pensons  que  les  conseils  munici- 
paux ont  le  pouvoir  de  défendre  aux  habitants  de  les  introduire 
dans  les  pâturages  communs.  C'est  ce  que  la  cour  de  cassation 
a  reconnu  en  sanctionnant  des  arrêtés  qui  défendaient  de  mener 
des  oies  ou  des  moutons  sur  les  terres  grevées  de  la  servitude  de 
parcours  ou  de  vaine  pâture  (Crim.  rej.,  11  oct.  18Si;  Crim, 
cass.,  21  avril  1827)  (2).— V.  n«  831. 

sé4.  Non-seulement  l'autorité  municipale  a  le  droit  de  dé- 
fendre de  conduire  tels  ou  tels  animaux  aux  pâturages  communs 

délit  ni  contravention,  et  le  tribunal  devait  alors  annuler  la  citation  » 
conformément  aux  dispositions  de  Tart.  159  c.  inst.  crim.  Ce  fait  ne  con- 
stitue ni  délit  ni  contravention,  parce  qu'en  effet  il  ne  rentre  point  dans  les 
objets  de  police  sur  lesquels  les  corps  municipaux  sont  autorisés  a  faire 
des  règlements  par  l'art.  3,  tit.  11,  de  la  loi  du  24  août  1790,  confirmé 
par  l'art.  46,  tit.  2,  de  la  loi  du  22  juillet  1791,  et  qu'il  n'est  prévu  ni 
par  le  code  rufal  de  1791,  ni  par  le  code  pénal  de  1810.  C'est  un  prin- 
cipe consacré  par  on  avis  du  conseil  d'État,  do  18  fév.  1812,  que  toules 
les  fois  qu'une  disposition  de  loi  antérieure  se  rattache  k  une  matière  qui 
depuis  a  été  réglée  par  un  système  complet  de  législation ,  cette  disposition 
doit  être  considérée  comme  abrogée ,  si  elle  n'est  pas  reproduite  par  la 
nouvelle  loi.  Or,  le  fait  dont  il  s'agit  serait  de  nature  à  constituer  un  délit 
rural ,  et  cependant  il  n'est  pas  prévu  par  la  loi  de  1791  qui  forme  pour- 
tant un  corps  complet  de  législation  sur  cette  matière ,  ainsi  que  l'indique 
son  titre  :  on  peut  donc  conclure  de  son  silence  sur  tous  les  objets  de  lois 
antérieures  qu'elle  n'a  point  rappelés,  qu'elle  n'a  point  entendu  les  ranger 
au  nombre  des  délits  ni  les  rendre  oassibles  d'aucune  peine.— M.  le  proc 

{général  croit  pourtant  devoir  faire  observer  quela  fiente  des  oies  corrompt 
es  p&turages,  et  qu'elle  est  pernicieuse,  particulièrement  aux  bêtes  à 
laine;  que  leur  introduction  dans  les  pâturages  avait  été  prohibée  par  un 
arrêt  de  règlement  du  parlement  de  Paris,  du  20  juin  1785.  11  regarde 
comme  fort  délicat  le  point  de  savoir  si  la  loi  du  6  oct.  1791  sur  la  polios 
rurale  présente  un  code  tellement  général  et  exclusif  sur  cette  matière , 
qu'il  ait  aboli  les  plus  sages  règlements  émanés  des  cours  souveraines.  — 
M.  le  procureur  général  nût  en  outre  remarquer  que  l'arrêté  du  maire  de 
Villeparisis  est  un  règlement  de  salubrité,  tel  qu'il  est  possible  peut-être 
de  le  faire  rentrer  dans  la  disposition  de  l'art  3,  o*^  5,  tit.  11 ,  de  la  loi  du 
24  août  1790.  Le  ministère  public  ajoute,  en  terminant,  qu'au  surplus 
c'est  une  question  qui ,  indépendamment  de  l'opinion  vers  Uquelle  le  chel 
de  la  justice  parait  incliner,  mériuit  d'être  soumise  aux  lumières  do  la 
cojir  rjlgulatrice  et  d'être  résolue  par  elle.  —  Arrêt  (après  délib.). 

La  coua  ;  —  Attendu  qoe,  d'après  les  art.  3,  tit.  11 ,  de  la  loi  du  24  août 
1790,  et  46,  tit.  2,  de  celle  du  22  juillet  1791,  les  corps  municipanx  ont 
le  pouvoir  de  faire  des  arrêtés  en  matière  de  police,  et  qu'il  résulte  des 
art.  1,  2  et  6  de  U  première  de  ces  lois,  que  les  tribunaux  de  police  qui 
remplacent  icsdils  corps  municipaux  pour  io  jugemoat  du  centniliMx  en 


(X)MIIU.NE.  — Tjt.  c^,  CttAP.  4,  Met.  8. 


4i5 


romme  susceptibles  de  les  gftter  ou  détruire,  mais  encore  elle 
peut,  dans  un  intérêt  d'ordre  et  de  bonne  police,  défendre  d*y 
mener  des  bestiaux  dangereux,  tels  que  les  étalons  qui,  par 
leurs  guerres  Incessantes,  pourraient  troubler  la  paix  du  trou- 
peau ,  ou  même  perpétuer  de  mauvaises  races.  Ce  droit  ne  peut 
être  contesté,  car  il  est  certain  que  les  étalons  sont  des  animaux 
dangereux ,  et  qu'à  ce  titre  le  maire  a  le  droit  de  défendre  de 
les  laisser  divaguer  (V.  infrà^  $  17  ).  Mais  comme  l'intérêt  de  la 
reproduction  peut  exiger  qu'on  en  reçoive  dans  le  troupeau ,  les 
conseils  municipaux  devront  avoir  soin  d'en  déterminer  le  nom- 
bre et  la  qualité.  On  a  demandé  au  Congrès  centrai  d'agriculture 
une  loi  sur  ce  point;  du  moment  où  le  droit  de  l'autorité  muni- 
cipale ne  peut  être  contesté ,  il  est  inutile  de  faire  une  loi.  Le 
législateur  ne  doit  pas  intervenir  d'une  manière  directe  dans  tous 
les  détails  qui  peuvent  naître  de  besoins  divers.  Ainsi ,  lorsque 
cette  assemblée,  en  i846,  émettait  le  vœu  :  «  que  dans  une 
même  partie  des  pâturages  communaux  ou  dans  ceux  qui  sont 
soumis  à  la  vaine  pâture,  il  ne  puisse  se  trouver  à  la  fois  des  Ju- 
ments ou  des  vacbes  avec  des  mâles  non  castrés,  à  moins  que 
ceux-ci  ne  soient  admis  comme  reproducteurs  communaux  » 
(Compte  rendu  de  1846 ,  p.  398) ,  elle  ne  faisait  qu'exiger  une 
disposition  qu'il  est  permis  aux  municipalités  de  prendre  et  que 
l'autorité  supérieure  ne  contrarierait  sans  doute  pas  si  elle  en 
reconnaissait  l'utilité ,  à  moins  qu'elle  n'eût  elle-même  l'inten- 
tion d'établir  un  règlement  général. 

S9&.  11  faut  remarquer  cependant,  à  l'égard  des  règlements 
faits  en  matière  de  parcours  ou  de  vaine  pâture,  que  sanction- 
nés par  une  peine ,  ils  doivent  être  restreints  spéciftiement  aux 
cas  qu'ils  prévolent.  Par  conséquent,  si  un  arrêté  fixait  le 
nombre  de  têtes  de  bétail  qu'un  individu  peut  envoyer  au  par- 
cours sur  les  terres  labourables  de  la  commune ,  il  n'y  aurait  pas 

cette  partie,  sont  chargés  aujourd'hai  de  la  répression  des  oontravenlîons 
à  ces  arrêtés ,  lorsque  ceax-ci  soot  relatifs  à  reiécution  des  lois  prononçaot 
des  peines  de  police ,  on  qu'ils  porteat  sur  des  objets  confiés  à  l'autorité 
municipale,  soit  par  l'art.  3.  til.  Il,  de  la  loi  du  24  août  1790,  soit  par 
des  lois  postérieures;  que  la  loi  du  6  oct.  1791  sur  la  police  rurale  et  celle 
du  S8  plttv.  an  8  ont  donné  aux  adnrinistrations  municipales  le  pouvoir  de 
régler,  dans  chaque  commune  où  le  droit  de  parcours  a  lieu ,  l'exercice  de 
ce  droit,  par  conséquent  d'ordonner  les  mesures  propres  à  en  prévenir  ou' 
4  en  répnmer  Tabos,  ainsi  que  toute  entreprise  tendante  à  détériorer  les 
pâturages  y  et  à  priver  ainsi  les  communes  des  avantages  qu'elles  doivent 
retirer  de  la  jouissance  du  droit  dont  il  s'agit  pour  la  nourriture  de  leurs 
troupeaux  ;  que  les  arrêtés  pris  à  cet  effet  par  le  pouvoir  municipal  sont 
donc  dans  l'ordre  légal  de  ses  attributions  ;  que  ce  sont  des  règlements 
de  police  qui  doivent  recevoir  toute  leur  exécution ,  tant  qu'ils  ne  sont  pas 
réformés  ou  modifiés  par  Tautorité  administrative  supérieure;  que  les  con- 
traventions qui  y  sont  commises  sont,  d'après  la  disposition  de  Part.  5, 
lit.  1  ly  de  la  loi  du 24  août  1790,  punissables  de  peines  de  police,  et  que 
c'est  on  devoir  rigoureux  pour  les  tribunaux  de  prononcer  ces  peines  con- 
tre les  contrevenants; 

Attendu  que ,  par  un  arrêté  du  maire  de  ViUeparisis  do  16  juillet  der- 
nier, «il  est  défendu  àtous  propriétaires  d'oies  de  les  envoyer  paître  dans 
aucun  temps  et  dans  aucuns  champs  sujets  au  parcours  des  troupeaux 
e(  des  vaches;  »  que  Pierre-François  NoSl  et  Pierie  Cbarton,  traduits,  à 
ia  requête  du  ministère  public,  au  tribunal  de  police  du  canton  de  Claye , 
comme  prévenus  de  contraventions  âcet  arrêté,  ont  été  déclarés  coupa- 
bles et  condamnés  en  conséquence  à  2  (r.  d'amende  et  aux  frais  de  l'in- 
stance ;  que ,  s'il  est  des  habitants  de  la  commune  de  ViUeparisis  qui  se 
croient  fondés  à  se  plaindre  dndit  arrêté ,  le  recours  à  l'autorité  supérieure 
leur  est  ouvert,  et  qu'ils  ont,  sans  aucun  doute,  le  droit  de  porter  leurs 
réclamations  devant  le  préfet  du  département ,  à  qui  il  appartient  de  les 
apprécier  et  de  les  juger;  mais  qu'aussi  longtemps  qu'il  subsiste,  il  est 
obligatoire  pour  tous  les  individus  qui  en  sont  l'objet ,  et  que  ses  infrac- 
teurs  sont  soumis  à  des  peines  de  police  ;  qu'en  prononçant  contre 
Noèl  et  Gharton ,  reconnus  coupables  de  la  contravention  dénoncée  par  le 
ministère  public,  une  condamnation  de  2fr.  d'amende,  loin  de  commettre 
■n  excès  de  pouvoir  et  de  méconnaître  les  bornes  de  sa  compétence ,  le 
tribunal  de  police  du  canton  de  Claye  s'est  parfaitement  conformé  aux 

Erincipes  et  aux  lois  de  la  matière.  —  D'après  ces  motifs ,  dit  qu'il  n'y  a 
en  de  faire  droit  au  réquisitoire. 
Da  il  oct.  1821.-t:.  C,  secL  crim.-HM.  Barris,  pr.-Aumoat,  rap. 

t'Etphet  —(Min.  publ.  C.  Siret  et  autres.)— La  coub;  —Va 
f  instruction  ,  en  foi  me  de  loi ,  du  20  août  1790,  qui  met  dans  les  attri- 
butions des  autorités  administratives  tout  ce  qui  concerne  Pusage  de  la 
vaine  patate  et  du  droit  de  parcours;  —  Vu  l'art.  3,  secl.  4,  de 
la  loi  du  6  oct.  1701 ,  portant  que  ia  vaine  p&ttire  (dans  1rs  lieux  où  elle 


d'iiifrac4ion  à  ce  règlement  de  la  part  de  celui  qui  enverrait  une 
quantité  de  bestiaux  plus  grande  que  celle  qui  aurait  été  fixée, 
paître  sur  un  terrain  communal  que  l'on  ne  pourrait  pas  ranger 
parmi  les  terres  labourables  (Grim.  cass.,  6  sept.  i8i8,  afl. 
Ddlpierre,  V.  Droit  rural). 

99G.  Le  droit  de  vaine  pâture,  dont  les  maires  doivent  ré- 
gler l'usage,  doit  être  certain ,  car.il  n'appartieet  pas  à  ce  ma- 
gistrat d'attribuer  aux  bi^ibitants  une  part  des  propriétés  privées 
par  un  simple  arrêté.  C'est  ce  qui  déeoule  des  principes  que 
nous  avons  établis  relativement  aux  conditions  d'existence  du 
droit  de  parcours  ou  de  vaine  pâture.  Il  importerait  peu  qu'une 
autorité  supérieure  à  celle  du  maire  vint  à  prescrire  l'établisse* 
ment  de  cette  servitude  :  la  loi  s'y  opposant.  Tordre  de  cette  au- 
torité serait  nul.  Sous  le  régime  révolutionnaire ,  alors  que  \f 
nécessité  de  vaincre  faisait  taire  toutes  les  autres ,  on  représen^ 
tant  en  mission  avait  ordonné  que  l'on  réservât  les  regains  des 
prairies  ;  mais  il  en  laissait  un  tiers  aux  propriétaires ,  et  la  lé* 
galite  de  cet  acte  ne  fut  point  contestée,  parce  que  les  lois  étaient 
suspendues.Le  conseil  général  de  la  commune  de  Fromerevile  se 
fondant  sur  ce  précédent ,  ordonna  que  tous  les  regains  seraient 
mis  en  réserve  et  embannés  pour  la  nourriture  des  bestiaux 
pendant  le  temps  du  toatn,  c'est-à-dire  de  l'emblavemenl  des 
terres.  Des  contrevenants  à  cet  arrêté  opposèrent  que  d'après 
le  code  rural  chacun  était  libre  de  disposer  de  ses  récoltes; 
mais  ils  furent  condamnés  par  le  tribunal  de  première  instance, 
et  déchargés  sur  l'appel,  parce  que  la  commune  ne  s'était  pas 
conformée  à  Tarrêté  du  représentant.  Sur  le  pourvoi  en  cas- 
sation ,  la  cour  alla  au  fond  des  choses,  et,  reconnaissant  que 
les  propriétaires  poursuivis  n'avaient  fait  qu'user  de  leurs  droits, 
elle  rejeta  le  pourvoi  (Req.,  U  flor.  an  5)  (!)• 

Les  arrêtés  pris  en  cette  matière  sont  permanents ,  quand 

est  fondée  snr  des  titres ,  ou  sor  an  usage  immémorial)  ne  sera  exercée 
que  conformément  aux  règles  et  osages  locaux  qui  ne  contrarieront  point 
les  réserves  portées  dans  les  articles  suivants  de  la  m^me  section  ;  •—  Va 
l'art.  15  de  la  loi  du  28  plov.  an  8,  qui  confie  à  l'autorité  municipale  le 
soin  de  régler  le  partage  des  affouages,  pâtures ,  récolles  et  fruits  com- 
muns; —  Vu  les  arrêté  du  maire  d'Ervy,  des  3  Uierm.  an  8  ,  14  vent, 
an  10,  et  28  août  18:26,  par  lesquels,  en  rappelant  les  arrêts  de  règle- 
ments da  pariement  de  Paris  des  S5  janv.  1779,  28  déc.  1780  et  30  dée. 
1785,  le  maire  défend  à  tous  particuliers,  sous  quelque  prétexte  que  ce 
soit,  de  laisser  aller,  ou  conduire  leurs  bètos  à  laine,  ainsi  que  leurs  oies 
et  oisons,  en  aucun  temps,  dans  les  prés,  vîmes  et  beis  ;  —  Vu  les  lois 
du  24  août  1790  et  du  22  juill.  i79l ,  et  l'art.  161  c.  inst.  crim.;  — 
Attendu  qu'il  est  du  devoir  des  tribunaux  de  police  de  réprimer  les  con- 
traventions aux  arrêtés  pris  par  l'autorité  municipale ,  dans  la  sphère  de 
ses  attributions ,  tant  que  ces  arrêtés  n'ont  pas  été  annulés ,  par  Tautorité 
administrative  supérieure  ;  —  AUendu  que  les  lois  précitées  confient  à 
l'autorité  municipale  le  soin  de  régler  tout  ce  qui  concerne  l'usage  de  la 
vaine  pftture  et  du  droit  de  parcours;  d'où  il  suit  que  le  maire  d'Ervy,  ea 
faisant  les  inhibitions  et  défenses  contenues  dans  ses  arrêtés  des  5  therm* 
an  8, 14  vent,  an  10  et  28  août  1826,  a  agi  légalement  et  dans  l'ordre 
de  ses  attributions;—  Attendu,  d'ailleurs,  que  les  dispositions  de  ces 
arrêtés  ne  font  que  renouveler  celles  de  plusieurs  arrêts  de  règlement  du 
parlement  de  Paris ,  alors  compétent  pour  disposer  en  pareille  matière  ; 
en  quoi  le  maire  d'Ervy  s'est  exactement  conformé  à  l'art.  3,  sect.  4,  de 
la  loi  du  6  oct.  1791  ;  —  Attendu,  en  fait,  que  la  contravention  aux 
arrêtés  du  maire  d'Ervy  a  été  reconnue,  tant  par  les  parties  intéressées 
que  par  le  jugement  du  tribunal  de  police  d'Ervy  ;  —  Attendu  que  ce  tri* 
bunal,  en  se  déclarant  incompétent  pour  statuer  sur  la  prévention,  a  mé- 
connu les  règles  de  sa' compétence,  a  formellement  violé  les  lois  précilÂe?, 
et  notamment  l'art.  161  c.  inst.  crim.;  —  Et  vu  l'art.  1384  c.  civ.  et 
les  art.  194  et  195  c.  insU  crim.;  —  Attendu  que  ce  jugement  attaqué, 
en  condamnant  à  une  amende  le  prévenu  comme  responsable  des  faits 
civils  de  son  berger,  qui  avait  négligé,  en  conduisant  son  troupeau,  de  se 
munir  de  la  plaque  prescrite  par  un  règlement  particulier  de  l'autorité 
locale,  a  appliqué  une  disposition  pénale  non  comprise  dans  la  responsa- 
bilité civile,  qui  ne  peut  jamais  entraîner  que  des  condamnations  civileS| 
à  moins  qu'une  loi  spéciale  n^'en  ait  ordonné  autrement;  d'où  il  suit  que, 
dans  l'absence  de  toute  loi  à  cet  égard,  et  en  prononçant  la  peine  de 
l'amende,  le  tribunal  de  police  a  évidemment  excédé  ses  pouvoirs;  — 
Casse  le  jugement  du  tribunal  de  police  d'Ervy,  du  17  janvier  dernier. 

Du  31  avril  1827.-C.C.,ch.  crim.-MM.  Bailly,  f.  f.  depr.-Gary,  rap. 

NoiM.  Du  même  jour,  six  anêlt  IdMtiqnM  m  i^jet  de  mène  irrUé  4a  Bftira 
d'Ervy. 

(I)  (Comm.  de  Fromeroville  C.  Pério,  etc.)  —  Lk  mintmAî.;  —  Al 
tendu  que  l'art.  21  ducbap.  20  de  la  coutume  duci-detaui  balliiace  d^' 
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Us  Btataent  sur  le  pareoari  oa  la  vaine  pâture,  et  ne  peuvent 
être  exécutés  qu'un  mois  après  avoir  été  adressés  au  préfet  (L. 
i8  luiUet  1837,  art.  18).  Mais  il  a  été  jugé  que  l'arrêté  d'un 
maire  qui,  après  délibération  du  conseil  municipal,  nomme  un 
pâtre  commun  pour  l'exercice  du  droit  de  parcours  et  de  vaine 
pâture,  doit  être  considéré  comme  portant  sur  un  objet  urgent 
par  sa  nature  et  par  suite  est  exécutoire ,  à  partir  du  Jour  où  H 
a  été  publié  dans  la  commune.  C'est  à  tort ,  dès  lors,  que,  sous 
prétexte  que  cet  arrêté  ne  serait  pas  régulier,  en  ce  que  la 
délibération  n'aurait  pas  été  prise  à  la  majorité,  le  tribunal  sur- 
seoirait à  statuer  Jusqu'à  ce  que  l'autorité  eût  prononcé  sur  la 
validité  de  l'arrêté  (Crim.  cass.,  9  déc.  I84i,  aflT.  Rozé,  V. 
Droit  rural).  En  effet ,  c'est  au  maire  qu'il  appartient  de  nom- 
mer les  pâtres  communs,  sauf  l'approbation  du  conseil  municipal; 
et  quand  le  conseil  a  délibéré ,  c'est  l'administration  supérieure 
qui  seule  peut  contrôler  ces  délibérations ,  lesquelles  sont  exé- 
cutoires quand  elles  sont  représentées  aux  tribunaux  dans  une 
forme  qui  leur  donne  l'apparence  de  la  légalité. 

899.  Ainsi  que  nous  avons  eu  souvent  occasion  de  le  dire , 
le  conseil  municipal  ne  peut  régler  l'usage  des  pâturages  com- 
muns que  comme  Jouissance  donnant  droit  à  des  fruits.  Après 
cela,  le  pouvoir  du  maire  de  maintenir  la  police  rurale  peut 
encore  trouver  son  application ,  et  cette  police  lui  appartient  â 
lui  seul  comme  la  police  municipale  (L.  18  juill.  1837,  art.  10/ 
{  1).  11  peut  donc  compléter  par  ses  arrêtés  ceux  des  conseils 
municipaux.  —  Ainsi,  on  a  déclaré  valable  l'arrêté  par  lequel 
un  maire  seul  défendrait  d'enlever  les  fientes  d'animaux  sur  les 
parcours  communs  (Crim.  cass.,  38  sept.  1833)  (I).  Mais  c'est 
la  publication  faite  par  le  maire  qui  seule  pourrait  lui  donner 
force  obligatoire,  parce  que  lui  seul  a  le  droit  de  prendre  des 
mesures  de  police  rurale. 

S%S.  Nous  avons  exposé  ailleurs  lee  droits  des  boucbers 
quant  au  parcours  et  à  la  vaine  pâture  (V.  v^  Boueber,  n<»  33). 
Autrefois  les  boucbers  de  Paris  avaient  le  droit  de  parcours  sur 
les  communes  voisines ,  mais  ce  droit  leur  a  été  enlevé  par  le  code 
rural  (avis  du  cens.  d'Bt.  du  30  frim.  an  12,  V.  Droit  rural). 

S9B.  Lorsqu'il  s'agit  d'un  droit  de  parcours  dans  une  forêt, 
Tautorité  municipale  n'a  pas  compétence  pour  statuer ,  par  un 
règlement,  sur  l'introduction  des  bêtes  à  laine  dans  une  forêt 
communale;  il  faut ,  à  cet  égard ,  une  ordonnance  royale  (V.  Fo- 
rêts et  Usage).  Du  reste  elle  ne  peut  pas  non  plus  statuer  seule 
aur  l'exercice  du  pâturage  dans  les  forêts  (V.  Usage). 

S90.  Les  propriétaires  de  troupeaux  malades  ne  sont  pas  à 
cause  de  cela  privés  du  droit  de  parcours  ou  de  vaine  pâture  : 
seulement  certaines  précautions  leur  sont  Imposées.  On  doit  dé- 
signer pour  ces  troupaux  des  terrains  séparés  sur  lesquels  ils 
pourront  être  envoyés.  Le  conseil  municipal  pourrait  chaque 
année  affecter  certains  cantons  pour  recevoir  les  troupeaux  ma- 
lades. A  défaut  de  cette  précaution,  le  maire  y  pourvoit  et  les  pro- 
priétaires des  animaux  malades  sont  tenus  d'obéir  à  cet  arrêté,  à 
peine  de  voir  leurs  bestiaux  saisis  et  conduits  au  lieu  dé  dépôt 
déterminé  par  l'autorité  municipale.  Une  amende  de  2  fr.  par  tête 
de  bêtes  à  laine  ou  triple  par  tête  d'autre  bétail  était  pronon- 
cée par  le  code  rural  qui  imposait  encore  au  propriétaire  une 
lourde  responsabilité  suivant  les  cas  et  les  circonstances. — Nous 
examinerons,  v*  Epizootie ,  la  question  de  savoir  si  cette  disposi- 
Uoo  est  encore  en  vigueur. 

8St.  11  s'est  élevé  depuis  quelque  temps  de  graves  récla- 
mations contre  le  parcours  et  la  vaine  pâture.  Nous  examinerons 

ClermoDt  n'autorise  pas  Tembanoie  fait  par  le  conseil  général  de  la  com- 
mune de  Fromerevilie  ;  —  Qa^en  admettant  que  l'arrêté  du  représenlant 
Pflieger  fait  pour  le  département  de  la  Meurthe,  le  13  mess,  an  2,  soit  de- 
venu commun  an  département  de  la  Meuse ,  le  conseil  général  de  Frome- 
reville  ne  s'y  serait  pas  conformé,  puisque  cet  arrêté  réglait  trois  parts 
dont  une' pour  le  propriétaire  ou  fermier,  et  que  la  commune  a  mis  tout 
en  réserve  à  son  profil;  —  Attendu  que  les  juges  de  Verdun  ont  déddé  que 
Périn  et  consorts  n'ont  fait  qu'user  du  droit  de  récolter  sur  leur  propriété 
les  fruits  qu'elle  produisait ,  ce  qui  est  permis  par  le  code  rural  ;  — 
Rejette. 

Da  14  flor.  an  5.-C.  C,  sect  req.-MM.  Vernier,  pr.-Méquin ,  rap. 

(1)  (  Min.  pub.  C.  Dongevin.)  —  La  coui;  —  Statuant  sur  le  pour- 
voi en  cassation  formé  par  le  commissaire  de  police ,  remplissant  les 
loBctioos  du  ministère  public  près  le  tribunal  de  simple  police  du  canton 
de  Lons-U-Sattlnier,  contre  le  jugement  rendu  par  ce  tribunal  le  19  août 


ces  réclamations  v*  Droit  rural;  cependant  II  semble  quH  y  s 
peu  de  chose  â  faire  ;  car  11  est  Incontestable  que  les  règlements 
de  police  pris  à  cet  égard  peuvent  décider  quels  bestiaux  seront 
envoyés  aux  pâturages  communs,  et  cantonner  les  animaux  nui* 
sibles  sur  certaines  portions  du  territoire  communal.  C'est  pour- 
quoi M.  le  ministre  de  l'intérieur  a  décidé  que  lorsqu'il  est  re« 
connu  que  le  libre  pâturage  des  volailles  sur  le  territoire  d'one 
commune  est  nuisible  â  l'agriculture  ,  le  maire  peut  interdire  co 
pâtnrage  sur  les  terrains  communaux  et  sur  toutes  les  propriétés 
privées  soumises  à  la  vaine  pâture  et  assigner ^n  cantonnement 
particulier  aux  troupeaux  de  volailles  ;  que  la  réclamation  faite 
contre  ce  règlement  doit  être  rejetée  lorsque  les  réclamants  n'é- 
tablissentpas  l'insuffisance  du  cantonnement  (décis.  min.  ISsepL 
1837).— V.  n«  823. 

989.  Pour  que  toutes  les  plaintes  cessassent,  il  faudrait 
aller  Jusqu'à  dire  que  les  conseils  municipaux  auront  le  droit 
de  cantonner  sur  leur  terrain ,  quand  ils  le  jugeront  convena- 
ble ,  les  propriétaires  des  troupeaux.  Mais  lorsque  le  droit  de 
vaine  pâture  est  établi,  le  conseil  municipal  qui  ferait  un  sem- 
blable règlement  porterait  atteinte  au  droit  de  propriété  privée* 
Aussi  le  ministre  de  l'intérieur  a-t-ll  pensé  que  les  attributions 
conférées  aux  corps  municipaux  par  la  loi  due  oct.  1791,  relati- 
vement à  l'exercice  du  parcours  et  de  la  vaine  pâture,  ne  s'éten- 
dent pas  Jusqu'à  leur  permettre  de  cantonner  les  propriétaires  de 
troupeaux ,  nonobstant  Topposition  de  ces  derniers ,  lorsque  ce 
mode  n'est  prescrit  ni  par  l'usage  ni  par  des  titres  particuliers,  et 
que  le  seul  cas  prévu  par  cette  loi  où  l'autorité  municipale  puisse 
ordonner  d'office  le  cantonnement,  est  celui  de  la  maladie  d'un 
troupeau  qui  pourrait  compromettre  la  santé  des  autres  besUaux, 
mais  qu'alors  ce  n'est  qu'une  simple  mesure  dé  police  temporaire 
comme  le  danger  et  non  pas  un  règlement  permanent  d'intérêt 
général  (décis.  min.  A  oct.  1837,  V.  n«  798). 

999.  2*  Les  droits  de  glanage^  de  ratelage  ou  de  grapittagè 
et  de  chaumage  étalent,  dans  l'ancien  droit,  des  espèces  de  servi- 
tudes imposées  aux  fonds  de  terre  au  profit  des  pauvres  des  pa- 
roisses j  mais  le  code  rural,  en  rendant  la  liberté  aux  propriétés, 
a  fait  disparaître  ce  droit,  ou  au  moins  l'a  considérablement  di- 
minué \  car  il  ne  s'exerce  que  aur  les  terrains  ouverte,  et  une 
clèture  suffirait  pour  le  faire  disparaître.  Aussi  a-t-il  été  Jugé  que 
ceux  qui  exercent,  par  exemple ,  le  droit  de  cbaumage  contre  le 
gré  d'un  propriétaire,  se  rendent  passibles  de  peines  de  police 
(trib.  de  Valenciennes,  12  JuUl.  1854).— Il  résulte  de  cette  déci- 
sion que  c'est  là  un  droit  qui  est  resté  dans  les  facultés  des  pro- 
priétaires et  qui  tend  à  disparaître  partout  où  la  main-d'œuvre 
permet  aux  Journaliers  un  meilleur  emploi  de  leur  temps.  Ajou- 
tons que ,  comme  délibation  ou  aumène  accordée  aux  pauvres, 
ce  droit  est  chaque  Jour  détourné  de  son  origine  :  les  plus  forts, 
les  plus  valides  emportent  presque  tout,  et  il  ne  reste  que  bien 
peu  pour  l'infirme  ou  pour  celui  dont  les  pas  sont  chancelants. 
Aussi  appariient-il  aux  pouvoirs  municipaux  de  régler  l'exercice 
de  ce  droit  dans  les  localités  où  il  a  été  conservé  (V.,  au  reste,  à 
cet  égard,  v<>  Droit  rural).  —  Ha  même  été  Jugé  que  les  anciens 
usages  peuvent  être  encore  observés  dans  les  lieux  ou  ils  l'ont 
toujours  été ,  encore  bien  qu'ils  n'aient  pas  été  renouvelés  par, 
l'autorité  municipale  (Crim.  rej.,  23  déc.  1818,  alf.  Rigaud,  V. 
Droit  rural).  —  Enfin ,  l'administration  reconnaît  que  son  seul 
droit  aiijourd'hui  se  borne  à  réglementer  l'usage  et  à  empêcher 
qu'il  ne  dégénère  eu  abus  (V.  eod.). 

884. 3^  Pacage f  Panage,  Affovuige  et  Ramée. -—Ces  droits  se 

1833 ,  lequel  a  renvoyé  des  fins  du  procès-verbal  dressé  contre  elle  Mari^ 
Agnès  Dongevin ,  prévenue  d'avoir  enlevé  des  fientes  d'animaux  sur  na 
parcours  commun  de  la  commune  de  Condamine,  en  contravention  à  un 
arrêté  do  conseil  municipal  de  ladite  commune  ; — Vu  le  mémoire  produit 
à  l'appui  du  pourvoi  ;  —  Attendu  que  rarrété  du  conseil  municipal  de  la 
commune  de  Condamine,  eu  date  du  6  mai  1833,  portant  défense  de 
ramasser  des  fientes  d'animaux  sur  le  parcours  commun,  a  été  rendu 
dans  les  limites  des  attributions  de  l'autorité  municipale  ;  qa'il  a  été  publié 
et  affiché;  que,  par  conséquent,  le  tribunal  de  simple  police  de  Lons-le- 
Saulnier  ne  pouvait  pas  se  dispenser  d'en  faire  l'application  aux  faits  con- 
statés par  un  procès-verbal  régulier  contre  la  femme  Dongevin  ;  qu'eu 
renvoyant  cette  dernière  des  fins  dudit  procès-verbal ,  le  tribunal  oe  sim- 
ple police  a  commis  un  excès  de  pouvoir,  et  a  formellement  violé  les  dis* 
positions  de  Tart.  -471 ,  n<>  15 ,  c.  p.  ;  —Par  ces  motifs ,  cas»e. 
Du  26  sept.  1833.-G.  G.,  ch.  cr.-MM.  de  Bastard,  pr.-Debaussj,  lap. 


OOMMONE.  — TiT.  9,  Gbap.  4,  Art.  9. 
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rapportent  parUculièremeDt  am  forAts.  Os  ont  de  Tanalogie  avec 
la  vaine  pâture;  mais  lear  exercice,  Momis  au  régime  fores- 
tier,  ne  peut  être  réglé  par  les  conseils  muiicipaux  (c.  for.,  art. 
69,  iiO»  113  et  110).  — Lepoeo^eestle  droit  d'envoyer  pattre 
Ids  porcs  dans  les  bols.  Quand  il  est  appuyé  sur  des  titres ,  le 
propriétaire  ne  peut  s'en  affranchir  par  ia  clôture ,  il  ne  le  peut 
que  par  voie  de  rachat  (c.  for.,  art.  63  et  64).  Le  pouvoir 
municipal  règle  la  jouissance  de  ce  droit  entre  les  habitants,  en 
ce  sens  qu'après  que  l'administration  a  déterminé  le  nombre 
d'animaux  qui  seront  reçus ,  et  l'époque  où  ils  pourront  être 
envoyés ,  le  devoir  de  l'antoriié  municipale  est  de  répartir  ce 
nombre  entre  les  divers  habitants,  il  parait  que  ce  nombre  doit 
ttre  fixé  eu  égard  à  l'étendue  du  terrain  cultivé  par  chaque 
habitant ,  et  non  par  tète  (V.  Droit  rural ,  Forêts).  —  hepanage 
ou  la  glandée  est  le  droit  de  conduire  des  porcs  à  la  palsson  des 
glands  ou  de  la  fatne  :  il  est  assujetti  aux  mêmes  règles.  Les  con- 
traventions sont  punies  par  le  code  forestier  (art.  72)  et  non  par 
l'art.  471-15<^  c.  pén.  —  V affouage  est  le  droit  pour  une  com- 
mune de  prendre  dans  ses  forêts  le  bois  pour  l'usage  domestique 
(V.  Forêts).  II  se  distingue  des  usages  forestiers ,  lesquels  exis- 
tent sur  les  bois  d*autrui.  C'est  l'autorité  municipale  qui  règle 
la  répartition  des  coupes  affouagères.  Un  arrêt  avait  attribué  au 
préfet  le  droit  d'intervenir  dans  cette  matière ,  sous  prétexte 
qu'il  pouvait  approuver,  modifier  ou  annuler  les  arrêtés  munici- 
paux (arg.  Grim.  cass.,  6  fév.  1824,  aff.  Gallaire,  V.  Forêts). 
Aujourd'hui  ce  droit  ne  lui  serait  pas  attribué,  il  ne  pourrait 
qu'annuler  ou  suspendre  cet  arrêté.  —  La  raméê  ou  le  droit  de 
prendre  des  branches  coupées  avec  leurs  feuilles.,  doit  être  régie 
d'après  les  mêmes  dispositions.  Il  a  été  jugé  néanmoins  que  dans 
les  lieux  où  de  tout  temps  le  pouvoir  municipal  avait  fixé  Tépo- 
que  où  la  ramée  commencerait,  les  règlements  pris  à  cet  égard 
par  elle  sont  obligatoiree  (Grim.  cass.,  8)anv.  1841,  aff.  La- 
motte,  V.  n*  682). —  Ajoutons,  sur  ces  divers  droits,  que  le  ré- 
gime eel  à  peu  près  le  même ,  qu'il  s'agisse  de  forêts  de  l'État 
ou  des  par^culiers,  ou  de  forêts  communales. 

Ait.  9*  —  Kkgl&menU  concernant  Uk  police  munieipalê  pro- 
prement dite. 

On  va  parler,  dans  cet  article ,  des  règlements  municipaux 
•  pris  en  exécution  des  lois  qui  ont  particulièrement  trait  à  la 
police  générale  des  communes ,  villes ,  bourgs ,  villages  et  ha- 
meaux, considérés  abstraction  faite  des  lois  rurales. 

S  !•  -^Des  alignements j  des  construcHons  et  des  démolitions  des 
bâtiments  joignant  la  voie  publique, 

SSft.  Tout  ce  q«tla  trait  à  la  voirie  urbaine  et  partioulière- 
ment  à  l'objet  de  ce  paragraphe ,  a  été  réglé  dans  l'ancien  droit 
par  l'édit  de  1607,  par  la  déclaration  du  16  juin  1693,  par 
l'ordonnance  du  bureau  des  finances  du  29  mars  1 754 ,  par 
l'arrêt  du  conseil  du  27  fév.  1763  (V.  Voirie).  —La  loi  des 
16-24  août  1790  a  confié  à  la  vigilance  et  à  l'autorité  des  corps 

(1)  (Blin.  pub.  C.  Vonau.)  —  La  cour;  —  Vu  l'art.  5  de  rarrêtë  da 
maore  de  Golmar,  en  date  du  17  nov.  1817,  ainsi  conçu  :  «  Tout  parti- 
el; Y  qui  sera  dans  le  cas  de  faire  des  coDslnictions  ou  réparatious  ma- 
jr  )8  à  l'extérieur  de  sa  maison,  ou  d'obtenir  un  alignement  nouveau , 
#  ite espèce  de  propriété  donnant  sur  des  rues  ou  routes  royales,  sera 
tenu ,  au  préalable  ,  de  se  faire  autoriser  par  M.  le  préfet.  L'autorisation 
de  la  mairie  sera  nécessaire  pour  toutes  entreprises  de  l'espèce,  quand 
les  maisons  ou  propriétés  aboutissent  sur  des  rues  ou  chemins  commu- 
naux. »  —  Vu  également  l'art.  4  de  Tarrèté  du  maire  de  la  même  ville , 
en  date  du  3  mars  1825,  lequel  est  ainsi  conçu  :  «  Les  entrepreneurs  de 
travaux  publics  et  les  propriétaires  qui  font  construire  on  réparer  des  bâ- 
timents, soit  en  ville ,  soit  dans  les  faubourg ,  sont  tenus  d'en  faire  à  l'a- 
vance la  déclaration  k  la  police,  pour  qu'elle  puisse,  s'il  v  a  lieu ,  déter- 
■dner  d'autres  passages,  indiquer  les  nnplacements  les  plus  convenables 
pour  le  dépôt  des  matériaui ,  ou  prendre  telles  mesures  que  réclamerait 
la  commodité  ou  la  sûreté  du  passage ,  et  faire  éclairer,  aux  frais  des  pro- 
priétaires ,  les  dépôts  et  excavations  faits  sur  la  voie  publique ,  si  cette 
précaution  était  négligée  par  ^es  propriétaires  ou  les  entrepreaeurs  ;  le 
ricfaut  de  déclaration  mettant  l'autorité  locale  dans  le  cas  de  ne  point  as- 
surer la  commodité  du  passage,  gêné  par  les  entreprises  dont  il  vient 
âétreparié^eetleeeatravMtMnieiapoafsuîvie  en  simple  poUce.  » 


munlcipaox  ton  ce  qui  intéresse  la  police  des  mes,  quais, 
places  et  voies  publiques ,  la  sûreté  et  la  commodité  dans  cet 
lieux  (lit.  11 ,  art.  3,  $  1).  Déplus  les  maires  doivent  veiller  à  la 
conservation  et  à  l'administration  des  propriétés  de  la  commune, 
et,  en  vertu  de  ce  droit,  il  est  défendu  de  bâtir  le  long  des  places, 
rues  on  autres  lieux  publics  sans  avoir  obtenu  un  alignement 
préalable  (L.  16  sept.  1807,  art.  52,  V.  Voirie).  Cet  aligne- 
ment est  donné  par  le  maire ,  attribution  qu'il  conserve  dan» 
les  lieux  pour  lesquels  il  n'existe  pas  de  plans  généraux  publiée 
par  l'autorité  supérieure,  conformément  à  l'art.  52  de  la  loi  éê 
1807.  Mais  lorsqu'il  s'agit  de  chemins  vicinaux ,  c'est  au  préfet 
que  ce  soin  est  confié  (L.  21  mal  1836,  art.  21  ).  Toutefois,  les 
préfets  peuvent  déléguer  cette  fonction  aux  maires.  Le  plus  gêné» 
ralementelle  est  conférée  aux  agents  voyers.  En  matière  de  grande 
voirie,  le  droit  de  donner  des  alignements  est  attribué  au  préfet; 
mais  ici  11  y  a  à  concilier  les  attributions  des  maires  et  celles 
de  l'administration  du  département ,  qui  peuvent  se  trouver  ei 
contact. 

8SG.  L'autorité  municipale,  chargée  par  la  loi  de  donner  des 
alignements,  fait,  le  plus  souvent,  des  règlements  généraux  pour 
rappeler  aux  habitants  de  la  commune  l'obligation  qui  leur  est 
Imposée  de  prendre  ces  alignements.  En  ne  considérant  cet  objet 
qu'au  point  de  vue  de  la  force  obligatoire  des  règlements  munici- 
paux, il  est  évident,  d'après  les  principes  que  nous  avons  exposés 
plus  haut,  que  des  arrêtée  relatifs  aux  formalités  à  remplir  par 
ceux  qui  veulent  fiUre  des  construcHons  sur  des  terrains  joignant 
la  voie  publique,  ayant  pour  but  nue  matière  qui  est  essentielle- 
ment de  police ,  sont  obligatoires  tant  qu'ils  n'ont  pas  été  rap- 
portés par  l'autorité  supérieure  (Grim.  cass.,  3  juill.  1835)  (1). 
Et,  bien  que  cette  décision  soit  antéiléure  à  la  loi  du  18  juill. 
1837  sur  l'organisation  municipale,  qui  a  classé  les  règlements 
de  police  eu  pernuinents  et  non  permanents,  elle  serait  encore 
applicable,  parce  que  les  personnes  qui  veulent  construire  le 
long  des  rues  ou  autres  lieux  publics,  doivent  se  conformer  aux 
obligations  qui  leur  sont  imposées  dans  l'Inlérêt  du  bon  ordre, 
de  la  sûreté  et  de  la  commodité  de  ces  lieux. 

8SV.  11  faut  bien  remarquer  encore  qu'en  l'absence  de  règle- 
ments spéciaux  de  l'autorité  municipale ,  les  règlements  généraux 
qui  n'ont  pas  été  abrogés  sont  encore  obligatoires.  Ainsi  les  dis- 
posltionsde  l'édit  de  1607 ,  qui  interdisent  toutes  permissions  de 
faire  des  travaux  propres  à  conforter ,  conserver  ou  soutenir  les 
saillies  ou  avances  de  bâtiments  sur  la  voie  publique ,  doivent 
être  considérées  comme  ayant  été  virtuellement  maintenues  par 
les  lois  de  1790  et  1791  et  par  les  art.  471 ,  $  15,  et  484  c.  pén. 
— Dételle  sorte  que  ces  dispositions  doivent  être  regardées  comme 
d'ordre  public,  et  qu'il  n'est  pas  besoin  d'un  arrêté  du  maire  pour 
les  rendre  obligatoires.  Les  tribunaux  ne  peuvent  donc  se  dispen« 
ser  d'ordonner  la  démolitlsa  de  travaux  entrepris  et  exécutés  au 
mépris  de  ces  dispositions,  sous  prétexte  que  cette  démolition 
n'est  ni  urgente  ni  Indispensable  (Grim.  cass.,  23  fév.  1839, 
aff. Savoie,  V.  Voirie). 

S89.  La  sûreté  des  habitants  exige  que  le  maire  veille  à  ca 
que  l'on  n'emploie  pas  de  mauvais  matériaux  dans  les  construc^ 


Attendu  que  ces  dispositions  relatives  taat  à  l'aUgnement  des  mes  el 
chemins  communaux  de  ia  ville  de  Golmar  et  de  ses  faubourgs  ,  qu'à  la 
facilité  des  communications  et  k  la  sûreté  du  paasage,  rentrent  dans  le 
cercle  des  attributions  conférées  au  pouvoir  muaicipal  par  les  anciens  rè* 
glemenls  de  la  petite  voirie,  et  par  les  lois  des  14  déc.  1789,  24  août 
1790  et  22  juill.  1791  ;  —  Que ,  dès  lors,  les  tribunaux  doivent  punir 
les  contraventions  à  ces  dispositions,  tant  qu'elles  n'ont  pas  été  réformées 
par  les  autorités  administratives  supérieures;  —  Attendu  qu'en  refusant 
de  reconnaître  une  contravention  à  l'art.  5  de  l'anrélédn  17  oav.  1817, 
dans  le  fait  d'avoir  construit,  sans  antarisalion  préaUUt,  sur  un  terrain 
aboutissant  à  un  chemin  communal,  le  tribunal,  dane  le  iugement  atta^ 
que,  a  excédé  ses  pouvoirs ,  et  violé,  en  ne  l'api^iquant  pas,  l'art.  471, 
n°  5,  c  pén.  ;  — Attendu  qu'en  omettant,  sans  en  donner  de  motifs,  ib 
statuer  sur  la  conUavention  résultant  du  fait  de  consb'ttcUoo ,  sans  décla- 
ration préalable,  le  tribunal,  dans  le  jngeinent  attaqué,  a  violé  les  dis* 
position»  de  Tart.  7  de  Uloi  du  20  avr.  1810;  qu'il  a  également  violé 
l'art.  471,  n»  5,  c.  pén.,  en  n'appliquant  pas  le»  peines  voulues  par  cet 
article  à  une  contravention  dont  l'existence,  légalement  evnsUlée,  na 
jîi?  f\,é  contredite  par  ce  |ugenient;—  Casse,  etc. 

Du  3  juilL  1835.-G.  G., eh.  crim.-HM.  Gho[^,pr.-Frétcaa,  ra^. 
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lions  ou  réiMiratlans.  Laerainte  des  Incendies  peat  aussi  les  por« 
ter  à  faire  d'autres  règlements  encore ,  et  sous  ces  divers  rap- 
ports il  leur  importe  de  surveiller  ce  qui  se  fait  dans  leurs 
eommuoes. 

899.  Le  pouvoir  réglementaire  de  Tautorité  municipale  ne 
a*exerce  que  dans  les  rues  et  places  qui  sont  du  domaine  de  la 
petite  voirie  »  et  non  sur  celles  qui  forment  le  prolongement  d'une 
grande  route  et  qui ,  à  ce  titre,  sont  dans  les  attributions  de  la 
grande  voirie  (Grim.  cass.,  39  mars  1831,  aff.  Vacquerie, 
V.  n«  844  ;  33  mars  1833 ,  aff.  Andrieu ,  V.  n«  845). 

840.  Les  arrêtés  peuvent ,  parla  généralité  de  leurs  termes, 
s'adresser  tant  aux  propriétaires  qu'aux  constructeurs,  et  ils 
sont  obligatoires  pour  les  derniers  comme  pour  les  premiers.  On 
avait  contesté  ce  principe,  parce  que,  disail-on,  c'était  porter 
attelote  à  la  liberté  des  professions  que  d'assujettir  les  enlrepre- 

(1)  (Min.  pub.  C.  SdiinalUer  et  Schœn.)  —  La  coua;  —  Vu  IVdil  do 
déc.  1607  ;  la  déclaration  du  16  juin  1693;  l'ordonnance  du  bureau  des 
finances,  du  39  mars  1754;  Tarrél  du  conseil,  du  27  fév.  1765;  les 
art.  3,  lit.  il ,  de  la  loi  des  16-34  août  1790  ;  39  et  46,  tit.  1 ,  de  celle  des 
19-22  juin.  1791  ;  161  c.  insl.  crim.,  65  et  471,  n«  5,  c.  pén.  ;—  Vu 
pareillement  Tarr^té  du  maire  de  Mulhouse,  en  date  du  10  déc.  1854, 
portant  :—  «  Art.  1 .  Tout  habitant  qui  voudra  faire  exécuter  des  répara- 
tions extérieures  aux  maisons,  clôtures  et  propriétés  aboutissant  dans  la 
banlieue,  sur  des  roules,  mes ,  chemins ,  canaux  et  fossés  publics,  devra 
préalablement  eo  a?oir  obtenu  la  permission,  et,  s'il  y  a  lieu ,  Taligne- 
ment  k  ce  nécessaire.  —  Art.  3.  L'entrepreneur ,  avaot  de  mettre  la  maio 
k  l*<Buvre,  devra  s'assarer  si  cette  permissioa  préalable  existe.  — 
Art.  3.  En  cas  de  contravention  il  sera  dressé  procës-verbal  contre  Fen- 
trepreneur,  comme  contre  le  propriétaire.  »  — Vu  enfin  Tart.  3|  liL  S,  de 
la  loi  des  16-34  août  1790  et  celle  du  16  fruct.  an  3  ; 

Attendu  que  les  règlements  subsistant  sur  la  voirie  ont  été  provisoire- 
ment confirmés  par  Tart.  39,  tit.  1,  de  la  loi  des  19-32  juill.  1791,  et 
qu'ils  Pont  été  d'une  manière  définitive  par  l'art.  484  c.  pén.,  excepté  en 
ce  qui  concerne  les  dispositions  pénales  modifiées  par  Part.  471,  g  6,  du 
même  code;«  AUenda ,  d'ailleurs ,  qu'aux  termes  de  l'art  3,  tit.  il ,  de 
la  loi  des  16-24  août  1790,  les  objets  de  police  confiés  à  la  vigiianca  et  à 
l'autorité  des  corps  municipaux  sont  :  V  tout  ce  qui  intéresse  la  sûreté 
cl  la  commodité  du  passage  dans  les  mes ,  qoais,  places  et  voies  publi- 
ques; —  Que  l'art.  46  de  la  loi  précitée  des  19-22  jnill.  1791  permet  au 
corps  municipal ,  remplacé  aujourd'hui  parle  maire ,  et  sauf  la  réforma- 
tion ,  s'il 7 a  lieu , par  l'administration  du  département ,  de  faire  desar- 
réiés ,  lorsqu'il  s'agira  V  d'ordonner  les  précautions  locales  sor  les  objets 
c  >nTiés  à  sa  vigilance  et  à  son  autorité  par  la  loi  des  16-34  août  1790  ; 
2  '  do  publier  de  nouveau  les  lois  et  règlements  de  police ,  ou  de  rappeler 
l<*s  citoyens  à  leur  observatiou  ;  qu'ainsi ,  et  envisagé  sous  ce  double  rap- 
port ,  l'arrêté  du  maire  de  la  ville  de  Mulhouse  a  son  fondement  légal  dans 
Tf  xcrcice  du  pouvoir  qui  est  attribué  par  les  lois  à  l'autorité  municipale , 
et  dans  les  dispositions  des  anciens  règlements  sur  la  voirie ,  tant  à  l'é- 
gard des  propriétaires  qu'à  l'égard  des  entrepreneurs  ;  qu'il  est  obliga- 
toire pour  ceux  qu'il  concerne,  sauf  leur  recours  a  l'autorité  admi- 
nistrative supérieure ,  ponr  en  faire  prononcer  la  réformation  ;  mais 
que  tant  qu'il  subsiste ,  le  tribunal  de  simple  police  ne  peut  se  dis- 
penser d'en  assurer  l'exécution  et  de  punir  les  contraventions  qui  peu- 
vent y  être  commises  ;  —  Qu'en  renvoyant  les  deux  prévenus  de  l'action 
du  ministère  public,  soit  sur  le  fondement  d'une  exception  de  bonne  foi , 
soit  par  le  motif  que  l'arrêté  du  maire  de  Mulhouse  sort  du  cercle  drs  at- 
tributions municipales ,  et  qu'il  porte  atteinte  au  droit  de  chaque  citoyen 
d'exercer  librement  sa  profession ,  d'une  part ,  le  jugement  attaqué  a  créé 
une  excuse  qui  n'est  point  admise  par  la  loi,  et  violé  l'art.  65  c.  pén.  ; 
qu'en  même  temps  il  a  méconnu  les  principes  et  les  lois  de  la  matière , 
violé  notamment  les  articles  ci-dessus  visés ,  et  les  règles  de  compétence, 
en  empiétant  sor  le  pouvoir  administratif;  qu'enfin  il  a  fait  une  fausse 
application  des  art.  159  e.  inst.  crim.,  74  c.  pén.,  et  1384  c.  civ.}  — 
Casse ,  etc. 

Du  15  juin  1835.-G.  G.,  cb.  crim.-MM.  Cboppin  ,  pr.-Bresson,  rap. 

(2)  (Min.  pub.  C.  Petitjom.)--LA  cous;  — Vu  l'art.  11  de  la  loi  du 
18  juill.  1837;  l'art.  1  de  l'arrêté  du  maire  do  la  ville  de  Chaumont,  en 
date  du  24  juillet  dernier,  lequel  fait  nouvelles  défenses  aux  propriétaires, 
architectes  y  entrepreneurs,  maçons,  charpentiers  et  toutes  autres  per- 
soones,  de  faire  aucunes  constructions,  reconstructions  ou  réparations  de 

aliments  on  de  portions  de  bâtiments  donnant  sur  la  voie  publique 

sans  avoir  préalaolement  demandé  et  obtenu  de  l'administration  munici- 
pale les  autorisations  et  alignements  nécessaire»,  ensemble  les  n~  5  et  15 
de  l'art.  471  c.  ^én.,  ainsi  que  l'art.  65  du  même  code;  —  Attendu  qu'il 
«st  constaté  et  reconnu  que  Jean-Baptiste  Petiljoor,  maçon ,  a  entrepris 
•C  effectué  ponr  le  compte  de  Charies- Victor  Bordnt  la  reconstruction  d'une 
portion  de  mur,  sans  s'être  préalablement  assuré  que  ce  propriétaire  avait 
satisfait  à  Tarr^lé  précité;  —  Qn'il  «'r^l  'îon'*  ri^T-onnoll-Mn-r.!  r^ndii  pas- 


neurs  à  des  obligations  plus  on  moins  sévères,  lorsque  la  loi  sein- 
biait  ne  s'adresser  qu'aux  propriétaires.  Mais  cette  raison  n'si 
pas  été  admise  (Crin,  cass.,  15  Juin  1835)  (1).  — La  cour  da 
cassation  a  de  même  repoussé  Pexcose  que  les  entrepreneurs  fon« 
dalent  sur  ce  qu'ils  n'avaient  agi  que  par  ordre  des  propriétaire» 
( Crim.  cass.,  13  nov.  1840  (3);  Grim.  cass.,  20  Juin  1830,  aiT, 
Bicheax,V.  Voirie). 

841.  Quelle  que  solC  la  personne  qui  a  commandé  les  ira; 
vaux ,  les  entrepreneurs  sont  personnellement  tenus  de  Pexécn- 
tion  des  règlements  municipaux.  Ainsi  il  a  été  Jugé  que  s'ils  oom- 
meltaient  une  contravention  à  ces  règlements,  même  en  obéissant 
à  l'autorité  militaire  et  sons  les  yeux  du  génie  militaire,  i?s  de* 
vraient  être  condamnés  s'ils  ne  se  conformaient  pas  aux  règle* 
ments  de  police  (Grim.  cass.,  13  nov.  1835;  Cb.  réun.  cas8.| 
25  juin  1836)  (3). 

sible  de  la  peine  que  la  loi  attache  à  celte  contravention ,  selon' le  princips 
de  droit  public,  consacré  par  les  déclarations  du  roi,  des  16  juin  1693 
et  10  avril  1783,  ainsi  que  par  l'arrêt  du  conseil  de  sa  majesté,  en  date  dn 
27  fév.  1765;  —  D'où  ii  résulte  qne  le  jugement  dénoncé,  en  refusant  de 
lui  en  faire  l'application ,  sur  le  molif  qu'il  n'a  contrevenu  audit  arrêté 
que  par  l'ordre  du  propriétaire,  et  que,  hors  le  cas  où  rinleotion  de  nuire 
est  évidente ,  l'ouvrier  n'est  pas  autorisé  à  vérifier  les  droits  du  maître 
qui  Toccupe  à  l'œuvre  auquel  il  l'emploie ,  a  non-seulement  admis  une 
excuse  qui  n'est  point  établie  par  la  loi ,  mais  encore  commis  une  violation 
expresse  des  dispositions  ci-dessus  visées;  —  Casse. 
Du  12  nov.  1840.-G.  G.,  cb.  crim.-MM.  de  Bastard ,  pr. -Rives,  rap. 

(3)  Espèce  .•  —  (Min.  pub.  C.  Labarre.)—  La  coua;—  Vu  leso"*  1 
et  5  de  Tari.  3,  tit.  11,  de  la  loi  des  16-24  août  1790,  et  l'art.  46,  lit.  1, 
de  celle  des  19-22  juill.  1791,  l'art.  3  deParr^ié  du  maire  de  Rocroi,  du 

2  juill.  1832 ,  portant  :  —  «  Les  propriétaires  de  maisons situées  dans 

la  rue  Dauphine les  entrepreneurs en  cas  de  constructions  nou- 
velles  de  qnelqne  espèce  que  ce  soit seront  tenus  de  se  conformer 

aux  disposilioBB  dn  présent  règlement ,  à  peine  do  voir  ordonner  la  des- 
truction  »  —  Les  art.  1 ,  2  et  3  d'un  autre  arrêté  de  ce  fonctionnaire, 

en  date  dn  5  dn  même  mois ,  lesquels  sont  ainsi  conçus  :  «  Art.  1 .  Les 
mesures  sanitaires  prescrites  par  les  articles de  TaVrété  de  police  mu- 
nicipale, du  6  avnl  dernier,  sont  déclarées  obligatoires  pour  les  établis- 

sements  publics  qui  existent  dans  l'intérieur  de  la  ville  de  Rocroi — 

Art.  2.  Les  fosses  d'aisances  on ne  pourront,  dans  aucun  cas,  être 

placées  dans  les  rues...  Dauphine ,  h  une  dislance  moindre  de  5  mètres. 

—  Art.  3.  Lon  des  constructions de  latrines les entrepre- 

neurs seront  tenus,  sous  les  peines  comminées  par  les  lois de  se 

conformer  dans  tous  les  cas  non  prévus  par  le  présent  arrêté aux  dis- 
positions de  Tordonnance  du  24  sept.  1819.  »  —  Ensemble  les  art.  65  et 
471,  n^  5  et  15,  c.  pén.;  —Attendu ,  en  droit,  que  les  dispositions  pré- 
citées des  arrêtés  des  2  et  5  juill.  1852  rentrent  dans Texercice  dn  pouvoir 
attribué  à  l'autorité  municipale  par  lesdiles  lois  de  1790  et  1791,  puis- 
qu'elles ont  pour  bot  d'assurer  la  commodité  et  la  salubrité  de  la  voie  pu- 
blique ; 

Attendu,  en  fait,  que  le  sol  de  la  me  Dauphine,  dont  il  s'agit  dans 
i^espèce ,  n'est  point  une  dépendance  du  domaine  militaire  de  la  place  de 
Rocroi  ;  —  Que  si  le  prévenu,  enlrenreneur  des  fiirtificalions  de  celte  place, 
était  tenu,  suivant  le  cahier  des  coarges,  de  faire  exécuter  tons  les  ou- 
vrages dont  la  surveillance  appartient  aux  olBciers  dn  génie,  il  ne  8^en«uit 
pas  qu'il  ail  pu  construire  sur  ladite  rue ,  en  contravention  aux  arrêtés 
susmentionnés,  les  fosses  d'aisances  dépendant  de  la  caserne  neuve;  — 
Qu'une  telle  clause,  en  effet,  ne  saurait,  d'après  le  principe  consacré  par 
Part.  6  c.  cîv.,  le  dispenser  de  l'obligation  de  ces  arrêtés  qui  sont  d'ordre 
public ,  et  auxquels  il  est  personnellement  soumis  comme  tous  les  antres 
citoyens  ;  d'où  suit  qu'en  le  déchargeant  des  condamnations  contre  lui  pro- 
noncées par  le  tribunal  desimpie  polico,  sur  le  molif  qu'il  n'a  fait  qu'exé- 
cuter Ifs  ordres  du  génie  militaire,  et  que  le  maire  est  sorti  de  ses 
attributions  en  lui  imposant  les  obligations  qu'il  n'a  point  remplies,  lo 
jugement  dénoncé  a  expressément  violé  les  arricles  ci-dessos  visés  ;  ^ 
Casse. 

Du  15  nov.  1835.-G.  G.,  ch.  crim.-MM.  d(>  Dasiard,  pr.-RIves,  rap. 

Sur  renvoi,  1c  tribunal  de  Cbarieville  acquitte  le  prévenu  parles  mémei 
motifs.  —  Nouveau  pourvoi.  —  Arrêt.  ' 

La  coca;—  Vu  les  n«*  1  cl  5  de  l'art.  5,  tit.  11,  de  la  loi  des  IG-» 
24  août  1790  et  Farlicle  46  de  celle  des  19-22  juillet  1791;  les  arti- 
cles 65  et  471,  n<*  15,  c.  pén.  ;  Tari.  3  de  l'arrêté  du  maire  de  Rocroi^ 
du  2  juillet  1832;  les  arliclo  1,  2  et  3,  tilrc  1,  d'un  autre  arrêté  de 
ce  fonctionnaire, du  5  du  même  mois;  — Vu  les  art.  21, 22  et 23,  lit.  6, 
de  la  loi  du  10  juill.  1791,  concernant  le  classement  et  la  conservation 
des  places  de  guerre,  et  les  ari.  1 14  et  190  c.  pén.;  —  Attendu  que  le  ju- 
gement attaqué  a  reconnu  qne  les  arrêtés  dn  maire  de  Rocroi  ont  été  pris 
dans  les  limites  de  l'antoriié  municipale ,  définie  par  les  lois  précitées,  en 
matière  de  voirie,  cl  qu'il*  eont  obligatoires  pour  les  riloycns;  —  Quil  a 


COMÎiroNE,-.TiT.  3,  CiïAP.  4,  Art.  9. 


4i9 


S4ti.  Et  rintérét  de  la  sAretô  et  de  la  commodité  da  passage 
sur  la  vole  publique,  Joiot  à  celui  d'empêcher  les  propriétaires 
de  réconforter  les  bâtiments  menaçant  ruine,  a  même  fait  admet- 
Ire  que  l'arrêté  municipal  qui  ordonne  à  tous  ouvriers  ou  entre- 
preneurs qui  se  chargeront  de  faire  des  travaux  neufs  ou  de 
grosses  réparations  dans  Tlntérieur  des  maisons  d'en  faire  la 
-déclaration  à  la  mairie,  est  obligatoire  (Crim.  cass.,  lOavr. 
1841  )(1}. 

848.  Comme  les  lois  pénales,  les  arrêtés  municipaux  ne 
peuvent  être  étendus  d'un  cas  à  un  autre.  C'est  ce  qui  a  été  Jugé 
dans  une  espèce  où  un  règlement  du  maire  de  Rennes  avait  dé- 
fendu aux  habitants  l'établissement  de  pans  de  bois,  sans  inter- 
dire absolument  l'emploi  du  bois  dans  leurs  constructions ,  dont 
les  façades  doivent,  aux  termes  du  même  règtemeni,  être  con- 
struites en  pierres.  Un  individu  qui  avait  une  traverse  en  bois 
dans  la  façade  de  sa  maison,  fut  cité  en  simple  police  et  acquitté, 

ati«e|  recnnn'i  que  D.  Laharre  a  coni revenu  aiixdils  arrôlcs  par  la  con- 
s:ructiun  des  fo>scs  d'aisance,  qui  ont  donné  lieu  h  la  poursuite;  mais  quv.*, 
pour  Taffranchir  de  la  peine  établie  par  Tart.  471,  n»  15,  c.  pén.,  le  ju- 
gement 8'cst  fondé  uniquement  sur  lo  motif  que  le  contrevenant  n'avait 
agi  que  par  les  ordres  du  génie  militaire ,  auxquels  il  était  soumis  en  vertu 
de  son  cahier  des  çliarges,  et  d'après  les  art.  21 ,  22  et  23,  lit.  6,  de  la  loi 
du  10  juin.  1791;  —  El  attendu  que  cette  loi  ne  fait  aucune  dérogation 
aux  règles  ordinaires  du  droit  criminel;  qu'on  ne  saurait,  d'après  ses  dis- 
positions, assimiler  an  entrepreneur  do  travaux  militaires  à  un  fonction- 
naire pulilic ,  agent  ou  préposa  du  gouvernement,  qui  n'aurait  fait  qu'exé- 
cuter les  ordres  de  son  supérieur  hiérarchique  pour  invoquer  l'exception 
consacrée  par  les  art.  114  et  190  c.  pén.,  laquelle  ne  peut  être  appliquée 

3u'au  cas  particulier  prévu  par  cet  articles;  qu'enfin  les  clauses  du  cahier 
es  charges  oe  peuvent  dispenser  de  Tobservation  des  arrêtés  qui  sont 
d'ordre  public  et  auxquels  Teotrcpreneur  est  assujetti  comme  loos  les 
autres  citoyens;  —  Casse  le  jugement  du  tribunal  de  Cbarleville,  jugeant 
sur  appel  de  simple  police ,  en  date  du  1'^  fév.  1836. 
Du  23  juin  1836.-C.  C.  ch.  réon.-MM.  Portalis«  1«'  pr.-Viger,  rap. 

(1)  (Min.  pub.  C.  Dubois  et  Pcrraudcau.)  —  La  cona;  —  Vu  l'édit 
du  mois  de  décembre  1607,  enregistré  au  parlement  de  Paris  le  14  mars 
suivant}  —Vu  lo  §  2 de  Tart.  29  de  la  loi  des  19-22  juill.  1791,  qui 
eofifirme  les  règlements  alors  existants  touchant  la  voirie  ;  —  Vu  l'art.  2 
de  l'arrêté  du  maire  de  la  ville  de  Nantes,  du  21  déc.  1838,  approuvé 
par  le  préfet  de  la  Loire-Inférieure  le  23  avril  1839,  ainsi  conçu  :  «  Tous 
architectes ,  entrepreneurs  ou  ouvriers ,  qui  entreprendront  des  travaux 
neufs  ou  de  grosses  réparations,  même  dans  l'intérieur  des  b&timents, 
devront  en  faire  la  déclaration  à  la  mairie;»  —  Vu  l'art.  1  du  règlement 
de  police  du  6  juin  1743,  concernant  la  réédifîcalion  des  maisons  de  la 
ville  et  faubourgs  de  Nantes;  —  Vu  l'art.  471,  n»  15,  c.  pén.  ;  —  At- 
tendu qu'il  est  de  principe  de  droit  public  en  France  qu'aucune  construc- 
tion ne  peut  être  légalement  entreprise  sur  ou  joignant  immédiatement  la 
voie  publique  qu'après  avoir  demandé  et  obtenu  à  cet  effet  l'autorisation 
de  Tautorilé  compétente  ;  —  Attendu  qxie  l'art.  1  du  règlement  du 
6  juin  1743,  ainsi  que  l'art.  2  de  l'arrêté  du  maire  de  la  ville  de  Nantes 
du  21  déc.  1838,  sont  fondés  sur  ce  principe,  et  qu'ils  ont  d'ailleurs  été 
rendus  dans  les  limites  des  pouvoirs  de  rautorité  municipale,  de  laquelle 
ils  émanent;  —  Attendu  qu'il- est  reconnu,  en  fait,  par  le  jugement  atta- 
qué, que  la  dame  Jolin-Dubois  a  fait  remplacer  destaffeaux  qui  mena- 
çaient ruine  par  des  grisons  à  un  des  piliers  ou  jambages  du  portail  de  sa 
maison  sise  à  Nantes,  quai  de  la  Fosse,  o**  89;  que  c'est  le  sieur  Perrau- 
deau,  maître  maçon,  qui  a  fait  ces  travaux  de  reconstruction  ou  grosse 
réparation,  sans  qu'au  préalable  une  autorisation  par  écrit  ait  été  par  eux 
demandée  et  obtenue  de  l'autorité  municipale;  —  Que  néanmoins  le  Juge- 
ment attaqué  a  relaxé  lesdits  dame  Jolin-Dnbois  et  sieur  Perraudeau  des 
lins  de  la  poursuite  dirigée  contre  eux,  par  le  motif  que  les  travaux  dont 
Il  s'agit  constituaient  non  une  réédification,  mais  une  simple  réparation 
pour  laquelle  la  permission  préalable  du  maire  n'était  pas  nécessaire;  — 
Attendu  qu'en  jugeant  ainsi,  ledit  jugement  a  formellement  violé  les  art. 
1  et  2  des  règlements  précités,  161  et  162  c  inst.  crim. ,  et  471,  n*  15, 
€•  péOi  ;  —  Casse. 

l)u  10  avril  1841  .-C  C,  ch.  erIm.-MM.  Bastard,  pr.-Dehausfy,  rap. 

(2)  (Min.  pub.  C  Deferron,  Pointeau  et  Renaud.)  —  La  goux;  ^ 
Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu  que  les  tribunaux  de  police,  chargés 
d'appliquer  la  loi  pénale  aux  contraventions  de  police  prévues  par  les  rè- 
glemenU  de  l'autorité  municipale,  sqnt  nécessairement  investis  du  droit 
d'interpréter  ces  règlements,  et  qu'en  ce  faisant  ils  n'empiètent  point  sur 
les  attributions  de  Fautorilé  administrative; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  i^ue  les  dispositions  du  règlement 
Municipal  do  la  ville  de  Rennes  prescrivent  aux  nabitanls  de  ÙXït  les 
façades  de  leurs  maisons  en  pierres,  et  prohibent  l'établissement  des  pans 
de  bois,  mais  n^interdîseat  pas  d'une  manière  absolue  l'emploi  du  bois 
dans  ces  constructions  ;—  Atleodn  que  le  jugement  attaqué  constate ,  en 
TOMB  IX. 


parce  que  l'arrêté  municipal  n*avalt  pas  proscrit  expressément  ce 
mode  de  construction  (Crim.  re).,  13  août  1K42}(2).—De  même, 
le  règlement  administratif  qui  prohibe  l'emploi  de  matières  com- 
bustibles dans  la  construction  des  bâtiments,  n'est  pas  réputé 
avoir  prohibé  l'emploi  des  mêmes  matières  dans  le  revêtement 
latéral  des  mêmes  édiflce8(Crlm.  re).,  14  déc.  1844,  afT.  Renou, 
D.  P.  45.  1.70). 

844.  On  a  jugé  que  les  arrêtés  pris  parles  maires  pour  fixer 
l'alignement  auquel  les  particuliers  doivent  construire,  sont  exé- 
cutoires par  provision ,  et  que  le  juge  de  police  ne  peut  pas 
renvoyer  &  staluer jusqu'après  la  décision  de  l'autorité  adminis- 
trative, sous  prétexte  que  le  prévenu  est  en  réclamation  devant 

l'autorité  supérieure  (Crim.  cass.,  26  Juill.  1827) (3), alors 

d'ailleurs  qu'il  n'est  pas  déclaré  que  la  rue  dans  laquelle  il  a  été 
construit  soit  un  prolongement  de  la  grande  route  (Cr.  cass., 
29  mars  1821  (4)  3  32  mars  1822,  alT.  Andricu.  V.  n«  845). 

fait,  qiii^  la  maison  dont  il  s'agit  avait  été  b^tie  en  pierres  ,ct  qu'il  nMait 
miré  dans  cette  construction  qu'une  traverse  en  bois  appelée  pilastre  uu 
linteau  ;  —  Qu'en  renvoyant ,  dès  lors  ,  les  inculpés  do  la  poursuiic  en 
contravention  à  l'art.  306  du  règlement  dont  il  s'agit,  le  jugement  attaqué 
n'a  point  violé  ledit  règlement ,  oi  l'art.  471,  n"*  15,  c.  pén.  ;  —  Rejette. 
Uu  13  août  1842.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  Crouseilbes,  pr.-Isambcrl,  r. 

(3)  (Min.  pub.  C.  Moulères ,  etc.)  —La coua  ;*—  Vu  l'art.  471,  n«  5, 
c.  jién.;  l'art.  161  c.  inst.  crim.,  et  l'art.  52  de  la  loi  du  16  sept.  1S07; 
—  Attendu  que  les  règlements  faits  en  matière,  soit  de  police,  ï^oit  de  |)c- 
tite  voirie,  par  l'autorité  municipale,  sont  exécutoires  par  provision, 
nonobstant  le  recours  à  l'administration  supérieure;  —  Attendu  que  le 
droit  qu'ont  les  maires  de  donner  les  alignements  pour  les  con^iruciions 
sur  les  rues,  places  et  autres  parties  de  la  vole  publique,  ainsi  que  l'o- 
bligation imposée  aux  habitants  de  demander  ces  alignements  avant  de 
commencer  cet  constructions,  font  une  partie  essentielle  de  la  petite 
voirie  spécialement  confiée ,  par  la  loi,  aux  soins  et  à  la  surveillance  du 
pouvoir  municipal  ;  —  Attendu  que  la  maxime  générale ,  qui  assure  tVxé- 
cuiion  provisoire  des  actes  faits  en  cette  matière,  reçoit,  dans  l'espèce, 
une  nouvelle  force  de  la  loi  locale ,  consignée  dans  des  lettres  patentes 
enregistrées  en  1783  au  parlement  de  Pau,  qui,  en  maintenant  les  ofli- 
ciers  municipaux  de  cette  ville  dans  le  droit  de  donner  les  alignements, 
portent  expressément  qoe  leurs  ordonnances,  à  cet  égard,  seront  exécu- 
tées par  provision  et  nonobstant  l'appel;  —  Attendu ,  en  fait,  que  la  con«  ' 
Iraveotion  de  la  part  de  Jean-Baptiste  Moulères  à  l'alignement  qui  lui  a 
été  donné  par  le  maire  de  Pau,  le  24  mars  1827,  est  constatée*  par  des 
procés-veroaux  réguliers,  et  n'a  pas,  d'ailleurs,  été  contestée  par  le  pré- 
venu ;  —  Attendu  qu'au  lien  d'appliquer  la  peine  encourue  par  cette  con» 
travenlion,  le  tribunal  de  police,  attendu  que  le  prévenu  était  en  récla* 
malien  auprès  de  l'autorité  admioistralive  supérieure,  a  renvoyé  la  cause 
et  les  parties  Jusqu'à  ce  que  l'autorité  administrative  supérieure  ait  sta- 
tué; en  quoi  le  tnbuoal  a  méeoanv  les  règles  de  compétence  et  les  lois 
précitées  ;  —  Casse. 

Du  26  juill.  1827.-G.  C,  ch.  crlm.-MM.  Bailly,  pr.-Cary,  rap. 

(4)(Tnl.  de  loi,  aff.  Vacquerie.)  —  La  coua;  —Vu  l'art.  442 
c.  inst.  crim.,  les  art.  408  et  413  de  la  mémo  loi; —  Vu  aussi 
la  loi  du  24  août  1790 ,  lit.  11 ,  art.  3,  n*  1 ,  les  art.  1 , 2  et  5,  même 
titre  de  la  même  loi  ;  la  loi  du  22  juillet  1791,  art.  46,  §  1  ;  —  Vu  enfin 
l'an.  471,  n"  5,  c.  pén.  ;  —  Attendu  que ,  par  le  n*"  1  do  l'art  3,  tit.  11, 
de  la  loi  du  24  août  1790,  «  tout  ce  qui  intéresse  la  sûreté  et  la  commo- 
dité du  passage  dans  les  rues,  quais ,  places  et  voies  publiques ,  »  est  mis 
au  rang  des  objets  confiés  à  la  vigilance  et  à  l'autorité  des  corps  munici- 
paux; >-  Que,  par  l'art.  46,  n^»  1,  de  la  loi  du  22  juillet  1791 ,  les  corps 
municipaux  sont  autorisés  à  faire  des  arrêtés,  lorsqu'il  s'agit  d'ordonner 
les  précautions  locales  sur  les  objets  confiés  à  leur  vigiUnce  et  à  leur  au- 
torité par  les  arl.  3  et  4  de  ladite  loi  du  24  août  1790;  —  Que  l'aligne- 
ment des  maisons  qui  bordent  les  mes  des  villes  et  bourgs,  est  une  me- 
sure ffui  intéresse  essentiellement  la  sûreté  et  la  commodité  du  passage 
dans  ces  rues;  que  le  pouvoir  de  déterminer  cet  alignement  entre  donc 
dans  les  attributions  que  la  loi  de  1790  confère  aux  corps  municipaux , 
remplacés  aujourd'hui  par  les  maires  ;  —  Que  les  art.  i  et  2,  tîL  11,  de 
la  loi  du  24  août  1790,  donnent  à  la  juridiction  du  pouvoir  municipd  la 
connaissance  des  contraventions  aux  règlements  faits  sur  les  objets  spéci- 
fiés dans  les  arl.  3 et  4,  même  titre  de  celte  loi;  —  Que  les  tribunaux  de 
police  sont  maintenant  investis  de  cette  juridiction ,  et  que  leur  devoir  esl 
d'assurer  l'exécution  des  règlements  de  police  administrative,  en  pronon* 
çant  contre  les  contrevenants  les  peines  que  la  loi  a  déterminées  $ — Que, 
s'il  est  des  rues  à  l'égard  desquelles  la  contravention  aux  règlements  sur 
l'alignement  soit  hors  du  ressort  de  la  juridiction  des  tribunaux  de  police» 
ce  sont  uniquement  celles  qui,  formant  le  proloa^ment  d'une  grande 
route,  sont,  par  cette  circonstance,  dans  les  attributions  de  la  grande  voi> 
rie  ;  qoe,  quant  à  toutes  les  autres,  leur  alignement  est  un  objet  de  petite 
voirie,  qui  se  rattache  au  g  1  de  lart.  3,  tiU  ll,de  la  loi  da  M  août 
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COMMUNE.— TiT.  3,  Chap.  4,  Art.  ». 


.  845.  Des  attributions  conférées  aui  maires  pour  tout  ce  qui 
concerne  la  sûreté  du  passage  sur  la  voie  publique  »  il  suit  qu'ils 
peuvent  défendre  ou  permettre,  seulement  sous  certaines  condi- 
tions ,  la  construction  ou  le  placement  d'objets  quelconques  en 
^ailiie  sur  les  rues,  places,  quais  ,  promenades  ,  et  ordonner  la 
démolition  de  ceux  de  ces  objets  qui  eiisteraienfc  déjà.  Ils  peu- 
Vent  ordonner,  par  exemple  ,  i®  la  démolition  d'un  banc  cl  d'é- 
tablis placés  au  devant  d'une  maison  ,  et  qui  font  saillie  sur  une 
place  (Crim.  cass.,  2â  toars  1823)  (t);— â*»  Défendre  l'établia- 
sement  de  Jalousies  sur  la  façade  extérieure  d'une  maison ,  bien 
qu'elles  ne  fassent  pas  saillie  (Crim.  cass.,  12  fév.  18i7,  aflf. 
Uulsson,  D.  P.  Àl.  A.  501). 

84G.  L'autorité  municipale  peut  et  doit  défendre  rétablis- 
sement des  bancs,  surtout  en  pierre,  dans  les  rues  fréquentées  \ 
Ils  embarrasseraient  la  circulation  sur  la  voie  publique.  Ce  con- 
seil, donné  par  M.  Boyard,  Man.  municip.,  t.  i,  v<»  Bancs,  n'est 
pas  suivi  dans  un  grand  nombre  de  villes.  Le  même  auteur 
ajoute ,  et  cela  n*est  pas  contestable,  que  si  la  position  des  mai- 
sons exige  qu'il  y  ait  des  degrés /extérieurs  pour  arriver  aux 
portes  d'entrée,  cet  embarras  de  la  rue  no  peut  être  toléré 
•    ■  ■  -     -  ' .-  ■  --      ..-      .. .-  , ■  ■    ■  •     .■  —  ■.■■, 

1790  ;  qae  c'est  au  pouvoir  municipal  qu'il  apparlietitde  faire  des  règle- 
ments sur  celte  matière,  el  que,  par  l'atl.  471,  n»  5,  c.  pén.,  la  cohira- 
venlion  aux  règlements  ou  arrêtés  concernant  la  petite  voirie,  est,  en 
termes  exprès,  déclarée  contraventiondo  police,  et  punissable  de  la  peine 
qu'il  prononce  ;  —  Attendu  que  Charles-Uidore  Vacquerie  a  été  cité  au 
tribunal  de  police,  pour  sb  voir  condamner  aux  peines  de  droit,  comme 
ayant  négligé  de  suivre,  en  bâtissant,  sur  la  rue  du  Bas-Villequicr,  l'ali- 

Snement  qui  lui  avait  été  donné  par  le  maire;  que  ce  tribunal ,  sans  avoir 
éclaré,  en  fait,  auc  la  rue  dont  il  s'agissait  au  procès  formait  une  grande 
route,  a  renvoyé  les  parties  se  pourvoir  devant  qui  de  droit,  au  lieu  de 
statuer  sur  l'action  intentée  audit  Vacquerie  par  le  ministère  public  y  — 
Que,  par  son  refus  de  juger  la  contestation  qui  lui  était  soumise,  le  tribu- 
nal de  police  a  contrevenu  aux  principes  et  aux  lois  de  la  matière ,  mé- 
connu ses  allribttlions  et  violé  les  règles  de  compétence;  —  D'après  ces 
motifs ,  casse  et  annule,  dans  l'inlérèt  de  la  loi,  le  jugement  rendu ,  le 
5  juin  1821,  par  le  tribunal  do  police  de  Candobes. 
Du  29  mars  1821.-C.  C,  secU  crim.-MM»  Barris,  pr.-Aamoat,  rap. 

(1)  (Min.  pub.  C.  Andrîou.)  —  La  couh;  —  Vu  les  art.  408  et  413 
c.  inst.  crim.,  d'après  lesquels  la  cour  de  cassation  doit  annuler  les  arfèts 
et  Irs  jugements  en  dernier  ressort  qui  contiennent  la  violation  des  règles 
de  compétence;' les  ait.  157  et  138  du  même  code,  qui  attribuent  aux 
tribunaux  de  police  la  connaissance  des  contraventions  qui  donnent  lieu 
à  15  fr.  d'anfende  et  au-dessous;  l'art.  471,  g  5,  c.  pén.;  -^  Attendu 
qu'aux  termes  de  Part.  1  de  la  loi  du  29  flor.  an  10,  les  contraventions 
en  matière  de  grande  voirie  doivent  être  constatées ,  poursuivies  et  ré- 
primées par  voie  administrative,  mais  qu^il  n'en  est  pas  ainsi  en  matière 
de  petite  voirie;  que,  dans  celle-ci,  les  règlements  h  faire  pour  la  pro- 

Ereié ,  la  sûreté ,  la  salubrité  des  rues  et  places  publiques  des  villes , 
ourgs  et  villages^  ainsi  que  pour  rembellissemenl,  la  largeur  et  la  con- 
servation des  rues  ou  places  qui  ne  sont  pas  le  prolongement  d'une  route 
royale  ou  départementale ,  sont  dans  les  attributions  du  pouvoir  munici- 
pal ;  et  que ,  d'après  les  articles  cités  du  code  d'instruclion  criminelle  et 
du  code  pénal,  c'est  aux  tribunaux  de  police  seuls  qu'il  appartient  de 
prononcer  les  condamnations  auxquelles  donnent  lieu  les  contraventions  h 
CCS  rcglemenls;  —  Que  c'est  ce  qui  a  été  reconnu  et  consacré  par  une 
ordonnance  rovale  du  30  juill.  1817,  qui  a  annulé  un  arrêté  du  conseil 
de  préfectlire  du  département  de  l'Aude ,  portant  condamnation  d^un  par- 
ticulier à  l'amende  pour  anticipation  sur  la  voie  publique  qui  n'était  pas 
route  royale  ou  départementale;  —  Attendu  que,  dans  l'espèce,  Andrieu 
a  été  traduii.au  tribunal  de  police  d'Avignon  pour  avoir,  en  conlravenlion 
^  une  règlement  du  maire  de  cette  ville  du  12  juin  1821,  et  malgré  les 
sommations  qui  lui  avaient  été  faites  au  nom  de  ce  fonctionnaire,  refusé 
de  démolir  un  établi  et  un  banc  placés  au  devant  de  sa  maison  sise  sur 
une  place,  et  qui  faisaient  saillie  sur  celte  place;  -^Que,  dans  sadé- 
fenso  devant  le  tribunal  de  police,  le  prévenu  n'en  a  pas  décliné  la  juri^ 
diction,  cl  nVpas  préteudu  que  la  conliliveuilon  qui  lui  était  imputée  fût 
m  objet  de  grande  voirie;  que  le  tribunal  n'a  pas  déclaré  que  la  place 
d'Avignon  I  sur  laquelle  est  iliiiéa  la  maison  dudil  prévenu,  fût  le  pro- 
luugcment  d^une  route  royale  ou  départementale,  circonstance  qui  pou- 
vait seule  mettre  l'action  qu'il  s'agissait  de  juger,  dans  les  attributions  du 
conseil  de  préfecture;  —  Que  le  règlement  du  maire  d'Avignon,  du 
12  juin  1821 .  et  tes  sommations  faites  en  conséquence  et  par  ses  ordres, 
concernaient  donc  non  la  grande,  mais  la  peiiu  voirie  ;  que  la  négligence 
ou  le  refus  d'f  obéir  était  donc  la  contravention  que  prévoit  l'arté  471, 
W*  5|  G.  pén.,  tt  qu'il  punit  de  peine  de  police;  —  Qu'en  déclarant  que 
ce  n  était  pas  à  lui  de  connaître  de  la  contravention  imputée  au  prévenu, 
Îb  tribunal  de  police  d'Avigaoa  s'est  écarté  des  dispositions  des  arli  471 
0.  pén.|  ii7  et  i58  c.  inst.  crimt^  doatstn  peavair  à  cet  égard  était  la 


qu'avec  Tautorisation  de  la  police  monielpale.  En  effet,  saAs  ceUe 
autorisation ,  il  y  a  empiétement  sur  la  voie  publique  de  la  pari 
du  constructeur» 

849.  L'arrêté  par  lequel  un  maire  déflend  de  construire  et 
reconstruire  le  long  de  la  voie  publique^  d'y  poser  des  barrtèresi 
des  bornes ,  d'y  faire  de  nouvelles  clôtures  ou  de  réparer  les 
anciennes  sans  avoir  demandé  l'alignemenl  au  maire ,  est  donô 
pris  dans  le  cercle  des  attributions  de  l'autorité  municipale  \  da 
sorte  que  celui  qui ,  contrairement  à  un  semblable  arrêté ,  aurait 
placé  une  barrière  le  long  de  la  voie  publique ,  sans  avoir  ob^ 
tenu  l'autorisation  du  maire,  ne  peut  pas  être  acquitté  sous  pré- 
texte que  le  fait  dénoncé  n'étant  pas  un  nouvel  œuvre,  Il  ne  con« 
stilue  pas  une  oontraveulion  (Crim.  cass.,  50  cet»  18^3)  (2). 

848.  Les  maires  ont  le  droit  d'ordonner  que  des  bornef 
établies  en  saillie  dans  les  rues  d'une  ville  seront  enlevées  ;  et , 
dans  ce  cas ,  un  tribunal  de  police  ne  peut  se  refuser  de  condam- 
ner les  contrevenants  sous  le  prétexte  que  les  bornes  existant 
avant  l'arrêté ,  ce  serait  violer  le  principe  de  la  non-rétroactivité 
des  lois  et  règlements  que  d'en  ordonner  l'enlèvement  (Crim. 
cass.,  4  juin  1830)  (3).  --C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  l'ar« 
-•'--'■■        ■■■-■■■      ■ 

conséctuetiec  nécessaire;  qu'il  a  méconnu  l'étendue  de  ses  attributions  et 
violé  les  règles  de  compétetice.  —  D'après  ces  motifs,  Casse  et  annule  le 
jugement  du  tribunal  de  police  d'Avignon ,  du  9  février  dernier,  par  le- 
quel ce  tribunal  s'est  déclaré  incompétent  pour  connaître  de  l'aclion  qui 
lui  était  soumise  par  le  mini&lé^e  public. 
Du  22  mars  1822.-G.  C,  sect.  crink.-MBt.  Barris,  pr.-Aumont,  rap. 

(«)  (Mio.  pub.  C.  Pierre  Jnmel.)-^  LA  coua;  —  Vu  l'art.  15,  lit.  2, 
loi  24  août  1790,  qui  déclare  les  fonctlorts  jlidiciaires  distinctes  et  sépa- 
rées des  fonctions  administratives;  la  loi  du  16  fruct.  an  3,  qui  fait  itéra- 
tives défenses  aux  tribunaux  de  connaître  des  actes  d'administration ,  de 
<|uelqué  espèce  quSls  soient;  les  art.  471,  n**  5,  c  pén.,  qui  punit  des 
peines  de  cet  article  la  négligence  ou  le  refus  d'exécuter  les  règlements  ou 
arrêtés  concernant  la  petite  voirie,  et  408  et  413  c  inst.  crim.,  aux 
termes  desquels  la  cour  de  cassation  annule  les  arrêts  et  les  jugements 
en  dernier  ressort  qui  violent  les  règles  de  compétence  ;  — Attendu  que  les 
tribunaux  de  police  ne  peuvent  se  permettre  d'interpréter,  de  changer,  de 
modifier  les  règlements  ou  arrélés  faits  dans  l'exercice  légal  des  fondions 
municipales»  sans  violer  manifestement  les  principes  et  les  lois  sur  la  dé-* 
marcalion  des  pouvoirs  judiciaire  et  administratif;  —  Que  le  règlement 
du  maire  d'Oisemont  du  14  fév.  1822  seraltacbe  par  ses  principales  dis- 
positions au  n«  1 ,  art.  3,  lit.  2,  loi  24  août  1790,qui  défend  de  construirs 
et  reconstruire  le  long  de  la  voie  publique ,  places ,  chemins  et  rues , 
aucuns  bâtiments...  de  poser  pans  de  bois...  barrières,  bornes  isolées.*, 
de  faire  nouvelles  clôtures ,  réparations  de  ces  clêtures...  sans  avoir  de<< 
mandé  l'alignement  au  maire;  que  c'est  un  règlement  de  petite  voirie^  quf^ 
fait  dans  l'exercice  légal  du  pouvoir  municipal,  est,  aux  termes  de 
l'art.  471,  n<*  5,  o.  pén.,  obligatoire  dans  la  commune  d'Oisemont,  el 
qu'il  est  du  devoir  du  tribunal  de  police  d'en  assurer  l'exécution ,  en  pu« 
nissant  les  contraventions  qui  y  sont  commises  ;  —  Attendu  que  Pierre 
Jumel ,  traduit  au  tribunal  de  police  pour  avoir  placé  une  barrière  le  long 
de  la  voie  publique  sans  avoir  obtenu  l'autorisation  du  maire ,  n'a  pas 
contesté  le  fait  qui  lui  était  imputé  et  qu'il  ne  s'est  défendu  qu'en  disant 
quo  la  barrière  dont  il  s'agissait  dans  la  Cause  n'était  point  un  nouvel 
œuvre  ;  qu'elle  n'avait  fait  que  remplacer  une  ancienne  barrière  qui  n^ 
pouvait  plus  empècber  l'entrée  de  sa  propriété;  qu'en  accueillant  ce  moyei} 
de  défense  du  prévenu  et  en  prononçant  son  renvoi  de  l'action  du  mi^ 
nistère  public,  non  parce  que  le  fait  dénoncé  n'était  pas  constant,  mais 
parce  que  n'étant  pas  un  nouvel  œuvre ,  il  ne  constituait  pas  une  contra- 
vention au  règlement  de  police  du  14  fév^  1822,  le  tribunal  de  police 
d'Oisemont  a ,  par  anticipation  sur  le  pouvoir  administratif,  interprété  et 
modifié  ce  règlement  qu'il  a  ainsi  coniretenu  àfarLiS.  lit.  2,  loi  24août 
1790;  à  celle  du  16  fruct.  an  3;  qu'il  a  violé  l'art.  471,  h«5,  c.  pén.^ 
elles  règles  de  compétence,  et  qu'il  a  fait  une  fausse  application  de 
l'art.  159  0.  inst.  cnm.i — D'après  ces  motifs  ;^Cas8e  et  annule  le  juge- 
ment dénoncé  du  9  août  dernier  dans  la  disposition  par  laquelle  Pierre 
Jumel  est  renvoyé  de  l'action  que  lui  avait  ibtenlée  le  mlBlsIère  publici  etc« 

Du  30oct.  182S.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Bailly,  pr.-Aumont,  rap. 

(3)  (Min.  pubi  C.  dame  Avril.)— Lacoui ;«Vu  l'art.  3,  n*»!,  ti(.  11 
do  la  loi  des  16-24  août  1790,  et  l'art  46  Ut.  1  de  celle  des  19-22  juillet 
1791  ;—  L'art.  3  de  l'arrêté  du  mbire  de  la  ville  d'Avignon  ,  en  date  du 
12  juin  1821,  portabt:  «  ....  lorsque  les  ^ues  (de  celte  ville)  seroht  ré- 
parées à  neuf,  les  propriétaires  dont  les  maisons  surit  siuiées  dans  Ics- 
dites  mes,  Seront  tenus  d'enlever  lesdils  bancs ^  bornes,  établis...  placés 
en  saillie  sur  la  rue  el  contre  leurs  maisons...  »  Vu  enOn  les  art.  471, 
n*"  5  c.  pén.,  161,  408  et  413  c.  inst.  crim.  ;— Attendu  qu'il  résulte  d'un 
prucès- verbal  régulier,  en  date  du  27  août  1829»  et  qu'il  é6t ,  d'ailleurs  » 
constaté  par  le  jugement  en  question ,  qne  la  dame  Avril,  veuve  BurjTi  a 
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i^ié  ttuaîcipal  qui  ordonnait  la  destracUon  des  auvents  des 
maisons  est  obligatoire  (Crim.  eass.,  9  fév.  1855)  (1).  —  Nous 
no  saurions  admeltre  que  le  principe  de  la  non-rétroaclivité  des 
lois  ait  été -engagé  dans  la  question.  Il  s'agissait,  en  effet,  de 
bornes  placées  dans  la  rue  et  qui  nuisaient  à  la  oirculalion.  Ces 
bornes  se  trouvaient  en  dehors  de  la  propriété  des  riverains  et 
sur  le  terrain  de  la  commune,  par  pure  tolérance.  Il  n'y  avait 
pas  droit  acquis ,  parce  que  le  sol  des  rues  et  des  chemins  est 
imprescriptible.  Il  ne  pouvait  donc  y  avoir  que  simple  tolérance, 
,et  on  avait  tort  de  plaoer  la  question  sur  le  terrain  de  la  non- 
tétroactivité  des  lois.  Aussi  la  question  s'élant  présentée  de 
nouveau  a  été  résolue  de  la  mémo  manière  (Crim.  cass.^  30  Juin 
183Ô)  (2). 

849.  Et  en  cela  le  conseil  d'Ëlat  a  décidé,  comme  la  cour  de 
cassation,  que  ce  n*est  pas  donner  un  effet  rétroactif  à  l'ordon- 
nance du  34  déc.  1835  qui  règle  les  dimensions  des  saillies  qu'il 
est  permis  d'établir  sur  la  voie  publique,  à  Paris ,  que  de  l'appli- 
4uer  à  des  constructions  commencées  avant  sa  publication ,  mais 
terminées  postérieurement,  surtout  lorsque  la  permission  de  bâtir 
n'a  été  accordée  que  depuis  cette  ordonnance  (  V.  Voirie.  )  — 
Et  9  en  effet ,  ta  permission  de  bâtir,  donnée  après  celte  ordon- 
nance ,  s'y  référait  nécessairement  et  ne  pouvait  pas  y  être  con- 
traire. Il  est,  du  reste,  positif  que  la  date  de  cette  permission 
établissait  seule ,  pour  l'autorité,  celle  du  commencement  des 
travaux, 

8&0.  Les  actes  qui  donnent  aux  partionliers  l'alignement  au- 
quel Ils  doivent  se  conformer  sont  de  véritables  arrêtés  de  l'au- 
torité municipale.*— Cependant,  il  a  été  jugé  que  le  propriétaire  qui, 
ayant  obtenu  du  maire  la  permission  de  constrniré  sous  certai- 
nes conditions,  n'observe  pas  ces  conditions ,  n'encourt  que  la 
révocation  de  la  permission  (Crim.  rc].,  39  pi  air.  an  10)  (3). 

contrevenu  à  la  disposition  ci-dessus  rapportée  du  règlement  précité ,  en 
refusant  d'obtempérer  &la  sommation  qui  lui  avait  été  faite,  le  10  du 
môme  mois,  de  démolir  et  enlever  sii  bornes  qui  sont  en  saillie ,  le  long 
de  sa  maison ,  site  rue  du  Vieui-Setier,  malgré  que  cette  rae  ait  été  ré- 
parée à  neuf;—  Qu'eu  renvoyant  néanmoins  Ta  prévenue  de  la  poursuite 
dirigée  contre  elle  à  ce  sujet,  sous  prétexte  qu^y  faire  droit ,  ce  serait  en- 
freindre le  principe  de  la  non-rétroactivité  des  lois ,  puisque  la  construc- 
tion desdites  bornes  est  antérieure  au  règlement  dont  il  s'agit,  le  juge- 
ment attaqué  a  tout  ensemble  appliqué  faussement  à  la  cause  l'art.  3  c 
civ.,  l'art.  4  c.  pén.,  ainsi  que  l'art.  159  c.  inst.  crim.,  méconnu  l'au- 
torité légale  de  l'arrêté  municipal ,  et  violé  l'art.  161  c.  inst.  crim.  et 
l'art.  471,  n^»  6  c.*péo.  -y^-Casse  le  jugement  du  tribunal  de  police  de  la 
ville  d'Avignon  ,  du  37  mars  dernier. 
'  Du  4  juin  1830.-G.  G.,  ch.  crim.-MM.  Baslard ,  pr.-RIves ,  rap. 
Jfota,  Le  mémo  jour  taire  arrêt  semblable. 

(1)  (  Min.  pnb.  C.  Goortet.  ])  —  La  coua  ;  —  En  ce  qui  louche  l'au- 
vent de  la  maison  qui  fait  saillie  sur  la  rue:  —  Vo  l'ordonnance  du  roi , 
en  date  du  33  oct.  1833,  par  laquelle  le  plan  général  de  la  ville  de  Brivrs, 
levé  en  exécution  de  l'art.  53  delà  loi  du  16  sept.  1807,  et  du  décret  du 
37  juillet  1808,  a  été  approuvé*,  — La  note  marginale  qui  se  trouve  dans 
la  colonne  des  observations  de  ce  plan, et  dont  la  teneur  suit:  «Toute 
espèce  de  porches  et  avancements  en  torchis ,  supportés  par  des  poutrps 
saillantes  aans  les  rues ,  doivent  être  détruits  comme  autant  d'objets  nui- 
sibles h  la  circulation;  »  L'arrêté  du  37  oct.  dernier,  par  lequel  l'autorité 
municipale  a  enjoint  à  Jean  Gourtet  d'avoir,  dans  le  délai  d'un  mois ,  à 
partir  ae  sa  signification ,  à  démolir  la  partie  de  l'auvent  de  sa  maison 
qui  fait  saillie  sur  la  rue,  et  à  la  réduire  jusqu'il  la  ligne  du  mur  de  façade 
formant  le  rez-de-chaussée;  —  La  signification  faite  audit  Gourtet  de  cet 
arrêté,  le  SO  du  même  mois,  et  l'art.  471,  n*»  5 c.  pén.,  déia  cité;  — 
Attendu  que  l'arrêté  sosdalé ,  légalement  pris  en  vei#u,  tant  de  ladite  or- 
donnance du  roi  que  de  Tart.  3,  n*  f ,  tit.  11  de  la  loi  des  16-34  août 
1790,  et  de  l'art.  46,  tit.  1  de  celle  des  19-33  juillet  1791,  devait  rece- 
voir son  exécution  ;  —  Que  le  prévenu  qui  ne  s'y  est  pas  conformé,  avait, 
|tar  suite,  encouru  aussi,  sous  ce  rapport,  l'application  d^s  peines  do 
simple  police  qui  on  sont  la  sanction.  —  Que  le  tribunal ,  chargé  de  les 
prononcer,  était  saisi  de  la  double  contravention ,  et  qu'en  le  relaxant 
Cgalomenl  de  l'aclion  dirigée  contre  lui  par  le  ministère  public,  quant  à 
fictle  dernière,  ledit  jugement  a  méconnu  l'autorité  do  l'arrêté  en  question, 
et  a  commis  non<seuIement  un  excès  de  pouvoir,  mais  encore  une  viola- 
tion manifeste  de  1  ordonnance  du  roi  sus-énoocée,  ctdudit  art.  471 , 
n^  5  ;  —  En  conséquence,  faisant  droit  au  pourvoi ,  casse  le  jugement  du 
trilmnal  de  police  de  Drives ,  du  10  déc.  dernier. 

Du  9  fév.  1833.-G.  G.,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Rives ,  rap. 


'Itoïure 


(3)  E^éce:— (Itfin.  puh.  C.  Goipens.)— Coppcns  avait  obtenu  du 
ure  de  Dunkerque  la  permission  ae  reconstruire  sa  maison  ;  mais  il  n'y 


8&f .  Mais  lorsqu'une  personne  s*est  conformée  a  un  arrêté 
municipal  raulorisaut  à  construire,  et  par  exemple,  à  un  arrêté 
fixant  un  alignement,  cette  personne  ne  peut  être  contrainte  de 
changer  ensuite  sa  manière  de  construire,  à  moins  qu'on  ne  l'in- 
demnise (déo.  impllo.  ord.  cens  d'Ét.,  14  juin  1836, atr.  Boussao, 
V.  Voirie).  L'arrêté  portant  alignement  est  un  acte  indispensable 
pour  que  les  citoyens  puissent exereer  un  droit,  celui  de  con^ 
struire;  mais  une  fois  accordé ,  et  lorque  les  choses  ont  coss^ 
d'être  entières ,  il  ne  peut  être  rétracté  par  l'autorité  supérieure 
qui,  dans  ce  cas,  est  garante  du  fait  de  son  agent  :  ftl  elle  veutfairo 
démolir  ce  qui  a  été  édifié ,  elle  donne  une  Indemnité. 

8&9.  Ge  cas  ne  doit  pas  être  confondu  avec  celui  où  le  maire 
a  toléré  tacitement  ou  même  expressément  les  constructions  en 
saillie  sur  la  voie  publique  ;  il  peut  toujours  les  faire  détruire, 
quoique ,  s'il  s'est  écoulé  plus  d'une  année ,  la  contravention  se 
trouve  prescrite  (Grim.  cass.,  3  fév.  1844,  afT.  Madignier.  D. 
P.  45.  i.  17;  17  fév.  1844,  aflT.Marietton.  D.  P.  45.  1.  18). 

8 58.  Rien  de  plus  légal  que  le  règlement  du  maire  qui  en- 
joint aux  habitants  de  n'exécuter  aucune  construction  sur  la  voie 
publique  sans  son  autorisation;  et,  comme  par*suite  du  principe 
de  droit  que  la  propriété  du  sol  emporte  celle  du  dessus  et  du  des- 
sous, Il  ne  doit  rien  être  fait  qui  puisse  gêner  cette  propriété,  on 
a  conclu  avec  raison  que  l'arrêté  du  maire  qui  défend  de  con- 
struire ou  réparer  sur  la  vole  publique ,  sans  l'autorisation  du 
pouvoir  municipal,  comprend  non-seulement  les  murs  et  bâti- 
ments, mais  encore  les  balcons  ou  saillies,  et  le  contrevenant  ne 
saurait  être  renvoyé  des  fins  de  la  plainte,  sous  prétexte  que  la 
construction  du  balcon  ne  gêne  en  rien  la  circulation ,  ou  à  la 
cbarge  par  le  contrevenant  de  demander,  sur  la  soumission  par 
lui  faite,  à  l'autorité  municipale,  l'autorisation  de  régler  la  saillie 
à  telle  largeur  que  de  droit  (Grim.  cass.,  4  oct.  1839)  (4). 

est  nullement  question  de  bornes.  Malgré  le  silence  de  la  permission  sur 
ce  point ,  Goppens  a  cependant  fait  placer  quatorze  bornes  le  long  de  sa 
maison.  —  Tous  ces  ouvrages  terminés ,  le  maire  de  Dunkerque  prit  un 
arrêté  général ,  par  lequel  il  défendit  de  placer  des  bornes  dans  les  rues 
dont  la  largeur  n'excédera  pas  8  mètres,  non  compris  les  trottoirs  on 
flpgards ,  et  ordonna  le  déplacement  des  bornes  existantes ,  placées  h  une 
dislance  moindre,  à  80  centimètres  de  l'axe  du  ûl  d'eau  des  remparts.  — 
Goppens,  ayant  refusé  de  se  confonner  à  cet  arrêlé  ,  fut  traduit  devant 
le  tribunal  de  police  de  Dunkerque,  qui ,  par  jugement  du  3  juin  1836 , 
le  renvoya  de  l'action  du  ministère  public ,  attendu ,  en  substance ,  que 
ce  serait  violer  la  règle  immuable  de  la  non-rélroaciivité  des  lois ,  si  on 
appliquait  l'arrêté  en  question  à  des  faits  consommés  avant  sa  publication. 

—  Pourvoi  par  le  ministère  public.  —  Arrêt. 

La  coub  ;  —  Attendu  qw  le  principe  de  la  oon-rétroactivlté  des  lois 
ne  peut  s'appliquer  aux  règlements  de  simple  police ,  l'autorité  munici- 
pale ayant  le  droit  et  le  devoir  de  veiller  en  tout  temps  à  tout  ce  qui  peut 
intéresser  l'ordre  et  la  sûreté  publique  ;  —  Attendu  que  le  maire  de 
Dunkerque  a  pu ,  dans  l'intérêt  général ,  interdire  les  bornes  déjà  exis- 
tantes, dans  le  but  d'assurer  la  commodité  du  passage;  d'où  il  suit  qu'en 
refusant  de  reconnaître  et  de  punir  la  contravention  du  sieur  <oppens, 
quoique  légalement  constatée ,  sous  le  prétexte  qu'il  y  aurait  rétroactivité, 
le  jugement  attaqué  a  fait  une  fausse  application  des  principes  sur  ce 
point ,  violé  l'arrêté  du  39  sept.  1 835 ,  ainsi  que  l'art.  471,  n»  5,  c  pén.f 

—  Gasse. 

Du  30 juin  1836. -G.  G.,  ch.  crim.-MM.  Ghoppin,  pr. -Ricard, rap. 

(3)  (Min.  pub.  C.  Martin.)  —  Lb  tribunal;  —  Attendu  que  Tacle 
du  maire  de  la  ville  de  Rouen  du  36  prair,  an  9  portant  permission  au 
sieur  Martin  d'ouvrir  un  chantier  sur  lo  boulevard  appelé  de  Gauchoise, 
aux  conditions  y  portées,  ne  peut,  par  sa  nature  être  obligatoire  sous 
peine  de  devenir  coupable  d'un  délit;  et  qu'en  cas  d'inobservation  des 
conditions  imposées ,  il  ne  pouvait  en  résulter  que  le  droit  de  révoquer  la 
permission  accordée;— Attendu  que,  postérieurement,  l'arrêté  du  8  messi- 
dor do  la  même  année  qui  assujettissait  les  marchands  de  boit  dans  les 
chantiers  particuliers ,  h  la  même  surveillance  et  aux  mêmes  obligations 
que  les  marchands  do  bois  dans  les  chantiers  publics,  avait  une  disposi- 
tion expresse  portant  qu'il  serait  soumis  à  l'homologation  du  préfet,  pour 
être  ensuite  notifié  tant  aux  marchands  qu'aux  agents  et  préposés  de  la 
municipalité;  —  Que  l'effet  d'une  telle  disposition  était  néce$sairemeol 
do  subordonner  l'exécution  k  la  décision  de  l'autorité  supérieure;  que, 
dans  cet  état  de  choses,  le  jugement  attaqué  ne  présente  point  de  contrat 
vention  à  aucune  W\ ,  ou  à  des  arrêtés  ayant  force  de  lois;  ~  Rejette. 

Du  39  prair.  an  10.-G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Vieltart,  pr.-Rataud,  rap^ 

(4)  (Min.  pub.  C.  Pictri.)  —  La  cour  ;  —  Vu  l'art.  3,  lit.  1 1 ,  de  la  lo| 
des  16-24  août  1791;  l'art.  46,  tit.  1,  de  celle  des*19-^22  juill.  1701; 
iee  art.  10  et  il,  tit  ^  He  la  loi  du  18  juill.  1837,  sur  radminisirunoa 
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8541*  On  doit  aussi  regarder  comme  obligatoire  le  règlement 
'(ul  défeod  de  (aire  aucun  ouvrage  en  saillie  sur  la  voie  publique, 
ou  même  qui  règle  les  condilions  d'après  lesquelles  de  semblables 
ouvrages  pourront  être  faits.  Par  exemple ,  l'ordonnance  royale 
du  84  déc.  1823  qui  porte  qu'à  Paris,  les  bannes  ne  pourront 
lamais  être  établies  sur  châssis ,  est  obligatoire,  et  le  préfet  de 
police  a  droit  de  poursuivre  la  répression  des  infractions  qui 
Feraient  commises.  C'est  ce  qui  a  été  Jugé  relativement  à  une 
construction  fixe,  établie  sur  un  balcou,  consistant  en  tringles 
de  fer  et  menuiserie  scellées  ou  soudées  d'un  bout  au  mur 
de  face  et  incorporées  ,  de  l'autre ,  à  l'appui  de  fer  du  balcon , 
afm  (le  supporter  les  toiles  tendues  pour  l'abriter ,  construction 
qui  fut  considérée  comme  une  banne  établie  sur  châssis,  et  par 
conséquent ,  soumise  à  la  prohibition  de  l'ordonnance  précitée 
(Grim.  cass.,  28  mars  18-iO)  (1). 

S&S.  Quelle  est  l'autorité  compétente  pour  régler  la  distance 
des  balcone entre  eux  et  leur  largeur?  —  V.  Voirie. 

86G.  Les  ordonnances  de  police  des  13  iuill.  i7G4  et  1*' 
sept.  1769  défendent  de  construire  aucunes  gouttières  saillantes 
dans  les  rues;  ilH  élé  imprimé  à  tort  (M.  Pu) busqué, Dict.  mun. 
>o  Gouttières)  que  l'art.  18,  lit.  1  de  la  loi  du  19  Juill.  17U1 
conTirmait  cette  prohibition;  cet  article  n'a  trait  qu'au  refus  ou 
à  la  négligence  de  démolir ,  ou  de  réparer  les  édifices  menaçant 
mine.  — V.  n*  887. 

837.  En  partant  de  ce  principe  que  les  rues  et  places  pu- 
bliques sont  des  dépendances  du  domaine  public  municipal ,  et 
qu'à  ce  litre  les  maires  ont  le  droit  d'empêcher  tout  ce  qui  pour- 
rail  ressemblera  un  empiétement  sur  ces  biens ,  on  arrive  à  celle 
conclusion  qu'ils  doivent  réprimer  non-seulement  les  actes  qui 
portent  atteinte  à  la  propriété  même  de  ces  biens ,  mais  encore 
ceux  qui  tendraient  à  les  assujettir  à  des  servitudes  plus  ou  moins 
0  léreuses.  Ges  serviiudes  ne  peuvent  pas  même  être  acquises 

municipale;  Tarr^lé  du  maire  de  la  ville  de  Sarlène,  du  14  sept.  1837, 
a{)|irou«é  par  le  préfcldu  déparlcment  de  la  Corse,  le  10  noveaiitre  de  la 
miMnc année;  —  Vu  pareillement  Tart.  471,  n*"  5  et  15,  c.  péo.;  les 
ait.  1GI|  408  et  413  c.  insl.  crim.;  —  Attendu  que  la  défense  de  coo- 
struiro  ou  réparer  sur  la  voie  publique,  sans  l'autorisalion  du  pouvoir  mu- 
nicipal,  comprend  nécessairemenl  la  construction  de  tous  ouvrages  qui 
f 'avancent  en  saillie  sur  la  voie  publique ,  qui  coupenl  l'alignement  donné, 
rt  (|Mi  peuvent  nuire  h  la  sûreté  ou  à  la  commodilô  du  passage;  que  tel  est 
re!>)iril  général  des  lois  et  règlements  de  la  maiière;  —  AUendu  qu^il  est 
du  de  voir  des  tribunaux  de  police  d^assurer  Texéculion  des  règlements  faits 
par  le  pouvoir  miniicipal  dans  la  sphère  de  ses  alliibutions;  qu'il  ne  leur 
a!i()nrlient  pas  do  les  modifier  ou  de  les  restreindre ,  et  qu'ils  ne  peuvent 
so  iiispcnser  de  punir  les  infractions  qui  y  ont  élé  commises  des  peines 
étihlies  par  la  loi;  —  Et  attendu  qu'ail  est  constaté  par  un  procès-verbal 
ili  maire  de  la  ville  de  Sartcno,  du  12  août  1859,  et  qu'il  résulte  du  ju 
g  Mrnt  attaqué  que  Jean-Bnptiste  Pietri ,  ma'gré  la  défense  qui  lui  avait 
l'.é  Taitc  ,  a  fait  construire  a  la  farnde  d'une  maison ,  donl  il  est  proprié- 
taire, un  balcon  formant  sur  la  rue  une  saillie  de  80  cenlimètres;  —  Qu& 
le  prévenu ,  renonçant  aux  e\ce|itions qu'il  avait  d'abord  proposées,  a  fait 
à  l'auiience  sa  soumission  de  solliciter  de  l'autorité  municipale  l'autorisa- 
lion qui  lui  était  nécessaire  ;  —  Que  cette  soumission,  postérieure  à  la  poui^ 
suite,  ne  frouvail  le  soustraire  au\  conséquences  d'une  contravention  lé- 
paiement  constatée  ;  — Que  cependant  le  tribunal  de  police,  par  le  molif 
que  la  défense  portée  par  le  règlement  oe  concernait  que  les  murs  et  les 
bAtimenis,  et  non  les  balcons  ou  saillies;  qu'il  n'avait  jamais  élé  cnlendu 
ni  exécuté  d'une  autre  manière,  et  qu'au  surplus  le  balcon  nouvellement 
construit  ne  ;;înait  en  rien  la  circulation,  s  est  borné  à  ordonner  que  le 
!•  révenu  ferait,  dans  trois  jours,  à  l'autorité  municipale,  sa  demande  afin 
d'obtenir  l'autorisation  de  régler  la  saillie  en  question  à  telle  largeur  que 
di'  droit,  et  l'a  renvoyé  de  l'action  du  ministère  public;  —  En  quoi  ce  Iri- 
h  mal  a  faussement  interprété ,  et,  par  suite  ,  violé  tant  ce  règlement  mu- 
ni, ij.al  ,  du  14  sepl.  1857,  que  les  art.  471 ,  n"  5  et  15,  c.  pén.,  et  161 
c.  insl.  crim.;  —  Gasse. 

Du  4  oct.  1859.-G.  G.,  eh.  crim.-MM.  de  Bastard ,  pr.-Dressoo ,  rap. 

(1)  (Min.  pnl).  C.  Jaillel.)  —  La  cour  ;  —  Vu  les  art.  1  cl  17  de  Tord, 
du  roi,  en  date  du  24  déc.  1823,  portant  :— «  Art.  1.  Il  ne  pourra  à  l'a- 
Tenir  être  établi  sur  les  murs  de  face  des  maisons  de  notre  bonne  ville  de 
Paris  aucune  saillie  autre  que  celles  déterminées  par  la  présente  ordonn.  ; 
Art.  17....  Les  bannes...  ne  pourront ,  dans  aucun  cas ,  être  établies  sur 
cbûssis;  »~Vu  le  règlement  fait  par  le  préfet  de  police ,  le  9  juin  suivant, 
afin  d^assorcr  l'exécution  de  cette  ordonnance  ;  —  Attendu,  en  droit,  que 
le  domaine  de  la  petite  voirie  comprend,  dans  la  ville  de  Paris,  tout  ce  qui 
est  adhérent  et  fait  saillie  aux  murs  de  face  AtJ  maisons  donnant  sur  la  voie 
pu  jliquei  et. par  conséquent,  mémo  les  bannes,  auvents  et  baldafiuins  établis 


par  prescription,  puisque  les  choses  du  domaine  public  nepenvent 
être  aliénées  en  tout  ou  en  partie.  De  là  le  droit  que  les  maires 
ont  de  prendre  des  arrêtés  pour  faire  modifier  tout  état  de  choses 
contraire  à  la  liberté  des  rues  ou  places.  11  faut  seulement  re- 
marquer qu'il  est  de  la  nature  des  rues  et  places  publiques  do 
servir  à  certains  usagés  contre  lesquels  les  arrêtés  seraient  Im- 
puissanls.  Ainsi,  l'autorité  municipale  ne  pourrait  pas  défendre 
rétablissement  de  vues  ou  de  portes  donnant  sur  la  voiepublique, 
et  elle  ne  pourrait  pas  empêcher  les  propriétaires  d'y  (aire 
écouler  l'eau  de  leurs  toits.  Cependant,  entre  ces  prohibiliODS  ab» 
solues  et  des  mesures  tendant  à  assurer  la  liberté  et  la  commo- 
dité du  passage  ou  à  rendre  moins  onéreuses  les  servitudes  que» 
par  leur  Ueslinalion  ,  les  biens  du  domaine  public  doivent  sup« 
porter ,  il  y  a  une  grande  différence. 

S0S.  Ges  règlements  se  lient  donc  pnr  leur  objet  à  toutes 
les  attributions  de  Tautorité  municipale.  Par  exemple,  qu'un 
particulier  ait  établi  Pégoùt  de  son  «toit  de  telle  sorte  que  les 
eaux  pluviales  inondent  les  passants ,  qu'un  autre  ait  donné  à 
ce  toit  une  saillie  exagérée,  n'esl-il  pas  vrai  que  la  sûreté  et  la 
commodité  du  passage  sont  enlravéeset  que  la  chargje  supportée 
par  la  voie  publique  est  plus  forte  que  celle  de  soutTrir  le  simple 
écoulement  des  eaux?  En  conséquence,  un  arrêté  pris  pour  (aire 
changer  cet  état  de  choses  serait  parfaitement  légal.  Gar ,  s'il  est 
vrai  de  dire  que  l'art.  681  c.  civ.  porte  que  tout  piirliculier  a 
droit  d'établir  ses  toits  de  manière  à  ce  que  les  eaux  pluviales 
s'écoulent  sur  son  terrain  ou  sur  la  voie  publique ,  11  faut  sous- 
entendre,  ce  qui  va  de  sol,  qu'en  établissant  ses  gouttières,  il 
ne  nuira  ni  à  la  sûreté  ni  à  la  commodité  du  passage.  Le  prévenu 
objecterait  en  vain  qu'un  pareil  règlement  est  en  opposition  avec 
la  disposition  du  code  civil  qui  autorise  le  propriétaire  à  faire 
écouler  les  eaux  pluviales  de  son  bâtiment  sur  ta  voie  publique 
(Crim.  cass.,  14  oct.  1813-,  Grim.  rej.,  21  nov.  1831)  (2). 

sur  les  balcons  d'ancienne  construction ,  de  quelque  manière  et  à  qurl|M0 
liauteur  qu  ils  puissent  être  placés  au-dessus  du  sut  de  cette  voirie  ;  —  Et 
ai  tendu ,  dans  l'espèce  ,•  que  le  balcon  donl  il  s'agit  a  élé ,  d'après  le  juge« 
ment  dénoncé,  surmonté  d'une  construction  fixe  établie  par  Jaillet,  la- 
quelle consiste  en  tringles  de  fer  et  menuiserie  scellées  ou  soudées ,  d'un 
bout,  au  mur  de  faco,  et  incorporées,  de  l'autre,  k  l'appui  de  fer  dudit 
balcon,  afin  de  supporter  des  toiles  tondues  pour  l'abriter,  —  Que  celte 
construction ,  que  le  préfet  de  police  avait  refusé  d'autoriser,  sur  sa  de- 
mande, est  une  infraction  évidente  à  1  art.  17  ci-dessus  cité  ;  —  D'où  il 
suit  qu'en  déclarant  ce  magistrat  incompétent  pour  provoquer  la  répression 
de  la  conlravcntiim  qu'elle  présente,  le  tribunal  de  simple  police  de  la  ville 
de  Paris  a  commis  tout  ensemble  une  violation  des  règles  de  la  compétence 
et  des  dispositions  précitées;  — Casse. 
Du  28  mars  18iO.-G.  G.,  ch.  crim.-MM.  de  Dastard ,  pr .-Rives ,  rap. 

(2)  1~  Espèce  .—(Min.  pub.  C.  Fillietle.)  —  La  cour  ;  —  Vu  l'art.  3, 
lit.  11,  loi  du  24  août  1790;-tYu  aussi  l'art.  5,  même  titre,  de  la  même 
loi,— Vu  enfin  l'art.  5  de  l'arrêté  du  maire  do  Kaiserslautern ,  du 
23  août  1812,  apjtrouvé  le  4  septembre  suivant  par  le  sous-préfet  de  cet 
arrondissement,  et  publié  itérativemenl  le  21  du  même  mois;  —  El  at- 
tendu que  les  ili.Npûôitions  de  l'ai  rété  dont  il  s'agit  rentrent  dans  les  objets 
de  police  confiés  à  la  vigilance  et  a  l'autorité  des  corps  municipaux  ;  -^ 
Qu'ainsi,  le  tribunal  de  police  de  Kaiserslautern,  saisi  de  la  connaissaoco 
d'une  contravention  &  ce  règlement,  ne  devait  ni  ne  pouvait  se  refuser  d'en 
assurer  Texêculion,  en  prononçant  des  peines  de  police  contre  son  infrac- 
tion ;  —  Que,  néanmoins,  au  heu  de  se  conformer  à  cet  acte  administratif 
et  de  le  faire  exécuter,  il  l'a  mis  en  opposition  avec  l'art.  681  c.  civ.,  en 
quoi  il  s'est  ingéré  dans  la  connaissance  des  opérations  administratives, 
ce  qui  csl  interdit  à  l'autorité  judiciaire,  et  qu'il  a  rejeté  la  poursuite  du 
ministère  publie,  sans  avoir  voulu  môme  obtempérer  a  la  demande  de 
I  ad|nint  de  la  commune,  qui  avait  pour  objet  la  vérification  des  lieux,  à 
rcflfet  de  constalcr  si  Killiette  s'était  conformé  à  l'arrêté  municipal  dont  il 
s'agit;  d'uù  il  rJsulic  que  cet  arrêté  esl  demeuré  sans  exécution,  non  pat 
parce  qu'en  fait  il  n'y  avait  pas  été  contrevenu,  mais  parce  qu'en  droit» 
la  tribunal  de  police  s'est  cru  autorisé  k  refuser  cette  exécution,  lorsqu'il 
devait  se  borner  à  appliquer  la  loi  à  la  contravention  qui  était  établie  par 
le  procès-verbal  et  qui  n'était  pas  méconnue  ;  —  Gasse  le  jugement  da 
25  août  dernier. 

Du  14  oct.  1813.-C.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Dunojer,  rap. 

2*  Espèce  : —  (  Dupont  C.  min.  pub.  )  —  On  se  rappelle  qu'au  moment 
de  la  publication  do  l'arrêté  du  préfet  de  police ,  du  30  nov.  1831 ,  qui* 
enjnicnail  aux  propriétaires  de  maisons  dans  la  ville  de  Paris  d'établir  des 
gouttières  sons  leurs  toits  et  des  conduits  pour  recevoir  et  conduire  les 
eaux  sur  la  voie  publique,  de  vives  réclamations  s'élevèrent.  Les  uns  7 
virent  ua  acte  politique  destiné  k  donner  de  l'occupatioii  kh  classe  uil-> 
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§&•.  C'est  pourquoi  il  a  été  décidô  que  le  particulier  qui  n'a 
pas  obéi  à  l'arrôlé  municipal  ordounant  la  suppression  des  goût* 
tières  saillanles  et  leur  remplacement  par  des  tuyaux  de  des» 
cenic ,  ne  saurait  échapper  à  ia  peine  résultant  de  cette  contra* 
veiition ,  parccla  que  la  gouttière  saillante  qu'il  devait  supprimer 
et  remplacer  se  trouve  au  delà  du  mur  mitoyen  séparatif  de  sa 
maison  et  de  celie  de  son  voisin ,  alors  qu'il  est  constant  que  ce 
dernier  qui,  d'ailleurs,  a  satisfait  au  règlement  précité,  n'use 

f  rière  el  an  moyen  de  grever  les  citoyens  d^un  impôt  de  plus  de  6,000,000 
BOUS  le  prétexte  de  rintérêl  de  la  voirie. —  Les  autres,  ceux  là  surtout 
qui  n'avaient  pas  à  supporter  cet  impôt  et  qui  savaient  combien  sont  in- 
commodes ces  immersions  continuelles  que  les  passants  ont  à  subir  dans 
Irs  temps  de  ploie,  ne  trouvaient,  dans  l'arrêté,  qu^une  mesure  qui  devait 
remédier  à  des  inconvénients  sentis  par  tout  te  monde,  propre  h  empêcher 
le  dccbaussement  du  pavé ,  et  enfin  ii  rcndie  moins  incommode  la  cirrnla- 
lion  dans  les  rues  de  la  capitale.  —  Plusieurs  propriétaires  ont  réclamé 
conirc  le  règlement.  —Le  sicui  Dupont,  pharmacien,  Tun  dVux.  a,  le 
prrniiiT,  élevé  la  question  devant  1  autorité  judiciaire.  —  Mais  il  a  éié 
t  on.Jamné  par  le  tribunal  de  police  et  sur  Pappel ,  par  le  tribunal  correc- 
tionnel de  Paris,  à  5  (r.  d'amende  et  à  construire  une  gouttière  fur  le 
devant  de  sa  maison. 

Pourvoi  du  sieur  Dupont.  —  Son  avocat  soutient,  en  premier  lieu,  que 
IVpoutdcs  toits,  snrla  voie  publique,  est  une  servitude  établie  conlra- 
dictoir'ment  entre  le  propriétaire  qui  construit,  et  l'autorité  municipale 
qui  surveille  la  construction  ;  que  ce  droit  une  fuis  acquis,  il  n'appartient 
à  personne ,  et  encore  moins  au  préfet  de  police,  qui  n'a  de  surveillance 
et  d'action  que  sur  le  fait ,  d'y  porter  atteinte.  —  L'avocat  analyse  les  luis 
des  16  et  24  août  1790,  concernante  pouvoir  municipal;  il  y  sienale  les 
attributions  conférées  à  l'autorité  municipale  proprement  dite  (la  com- 
mune représentée  par  le  préfet  de  la  Seine  ),  et  celles  qui  sont  da  ressort 
du  préfet  de  police.  A  la  première  autorité  la  loi  confie  tout  ce  qui  con- 
cerne les  constructions  ,*lcs  alignements,  les  embellissements,  etc.;  tandis 
que  le  préfet  de  police  n'a  droit  d'intervenir  que  pour  la  commodité  et  la 
salubrité.  Ainsi  il  doit  veiller  au  balayage  des  rues,  à  l'éclairage,  à  ce 
que  les  rnes  ne  soient  pas  encombrées,  à  ce  que  des  constructions  vicieuses 
ne  menacent  pas  la  circulation ,  parce  que  son  action ,  dans  ces  différents 
cas,  s'applique  au  fait  de  l'homme  et  qu'il  ne  porte  atteinte  à  aucun  droit; 
sons  ce  rapport ,  1  arrêté  serait  incompétent.  —  L^vocat  parcourt  les  or- 
donnances et  lois  sur  la  matière ,  et  il  soutient  que  pour  l'écoulement  des 
eaui  pluviales ,  le  préfet  de  police  n'a  d'autre  pouvoir  que  celui  de  veiller 
à  Tciéculion  des  lois  el  ordonnances  préexistantes.  Il  signale  les  incon- 
vénients graves  qui  pourraient  résulter  de  la  décision  de  la  cour,  si  elle 
maintenait  l'arrêté  du  préfet  de  police,  arrêté  que  chaque  préfet  qui  lui 
succéderait  pourrait  modifier,  si  le  droit  de  statuer  sur  cette  matière  était 
reconnu.  —  L'avocat  rend,  toutefois,  hommage  en  terminant,  aux  inteo- 
lions  du  préfet  de  police.  «  Mais ,  dit-il ,  il  a  pu  errer  sur  l'étendue  de  ses 

Pouvoirs ,  et  ajouter  un  nouveau  document  pour  confirmer  les  paroles  que 
I.  Tbiers  prononçait  à  la  tribune  le  29  fév.  1854  :  —  «  J'ai  cité,  disait 
M.  Thiers ,  l'exemple  de  Paris  :  on  no  peut  souhaiter  ])Ius  de  lumières  et 
de  connaissances  des  lois  qu'il  n'y  en  a  à  Paris.  Eh  bien  !  tous  les  jours 
les  lois  sont  violées  innocemment,  à  bonne  inlentioo ,  par  ceux  qui  rédi- 
gent des  arrêtés  de  police  :  le  fait  est  incontestable.  »  —  M.  Parant,  avocat 
général ,  pense  que  si  les  propriétaires  ont  été  \éiés  par  l'arrêté  attaqué, 
ils  devaient  réclamer  auprès  do  l'autorité  administrative  ;  il  n'hésite  pas  à 
reconnaître  que  la  mesure  prise  par  le  préfet  de  police  rentre  dans  les  attri- 
butions de  ce  fonctionnaire  public,  puisque  l'établissement  des  gouttières 
fait  disparaître  une  incommodité  notable  résultant  de  l'écoulement  des 
eaux  ptuviales.  C'est  aussi  ce  que  décide  l'arrêt  suivant  motivé  avec  une 
précision  qui  dissipe  toute  incertitude.  —  Arrêt. 

La  coua;  — Attendu,  en  droit,  c|ue  l'art.  16  de  la  loi  du  28  pluv. 
an  8 ,  qui  ne  charge  les  maires  de  la  ville  de  Paris,  que  de  la  partie  ad- 
ministrative et  des  fonctions  relatives  à  l'état  civil ,  attribue  expressément 
el  exclusivement  la  police  au  préfet  qu'elle  a  institué  pour  l'exercer;  — 
Qu'il  suit  de  cette  disposition  combinée  avec  la  section  3  de  l'arrêté  du 
gouvernement  du  12  messidor  an  8,  et  notamment  avec  l'art.  21  de  cette 
section ,  intitulé  :  Police  municipale ,  que  le  préfet  de  police  est  investi 
en  cette  matière  du  pouvoir  conféré  aux  corps  municipaux  par  les  art.  5 
et  4,  lit.  11,  de  la  loi  des  16-24  août  1790,  et  40,  lit.  1,  de  celle  des 
19-22  juillet  1791  ;  —  Qu'il  peut  donc,  comme  les  maires  de  toutes  les 
autres  villes  du  royaume ,  prescrire  les  mesures  qui  rentrent  dans  l'exer- 
cice régulier  de  l'autorité  municipate ,  et  que  les  ordonnances  qu'il  rend 
pour  l'exécution  des  articles  ci-dessus  rappelés  de  ladite  loi  de  1790,  sont 
de  plein  droit  obligatoires,  d'iprès  l'art.  21  dudit  arrêté  du  12  messidor 
an  8,  tant  qu'elles  n'auron;  pas  été  modifiées  ou  réformées  par  l'adminis- 
tration supérieure  ; 

Et  attendu  en  fait  que  le  préfet  de  police ,  afin  d'empêcher  «  que  les 
eaux  pluviales  provenant  des  toi:uEcs  des  maisons  riveraines  de  la  voie 
publique ,  en  tombant  directement  sur  le  sol ,  incommodent  les  passants , 
dégradent  le  pavé  cl  enlèvent  à  la  circulation  des  piétons  une  partie  do 
Il  largeur  des  rues  et  notamment  des  trottoirs  ,  »  a  prescrit  aux  proprié- 
Uircs  do  ces  maisons  de  faire  élatlir  des  chenaux  uu  des  coutliéres  sous 


point  de  cette  gouttière  pour  Técoulcmcnt  des  eaux  pluviales  de 
sa  maison ,  et  qu'elle  ne  sert  qu'au  prévenu  qui  n'a  pas  d'autre 
vole  pour  l'écoulement  de  ses  eaux  pluviales  (Grim.  rej.,  3  avril 
1841)(1).  . 

860.  Un  tel  arrêté  est  tellement  obligatoire  que  la  contra- 
vention qui  y  serait  commise  ne  saurait  être  excusée  sous  le  pré« 
texte  que  la  maison  du  contrevenant  est  située,  non  sur  des  rues 
fréquentées,  mais  dans  une  impasse  hideuse ,  où  l'on  ne  peut 

l'égoul  de  leurs  toits,  et  d'en  conduire  les  eaux  jusqu'au  niveau  de  la  rue 
au  moyen  de  tuyaux  de  descente  appliqués  le  long  du  mur  de  face  ;  -* 
Que  celle  ordonnance  du  50  nov.  1851,  approuvée  par  le  ministre  au  dé- 
partement du  commerce  et  des  travaux  publics ,  a  pour  objet  d'assurer 
IVxérulion  d«  l'art.  3,  n«  1,  lit.  11  de  la  loi  des  16-24  août  1790;  •* 
Que  l'ordonnance  du  lieutenant  de  police  du  3  juillet  1764,  celle  du  bii* 
reau  des  trésoriers  de  France  de  la  généralité  de  Paris  dn  i*'sept.  1769, 
l'art.  5  de  l'arrêté  du  préfet  de  police  du  26  brum.  an  11,  et  l'art.  23  de 
l'ordonnance  du  roi  du  25  déc.  1825,  qui  ne  concernent  que  la  suppres- 
sion des  gouttières  saillantes ,  s'opposaient  d  autant  moins  à  -la  me- 
sure en  question  ,  qu'elle  en  est  la  suite  et  le  complément  nécessaire  pour 
la' commodité  du  passage  dans  les  rues  et  places  publiques;  —  Que  celte 
mesure  n'est  pas  non  plus  une  violatioh  de  l'art.  681  c.  civ.,  puisque 
régler  dans  cet  intérêt  Texercice  de  la  servitude  par  lui  déclarée ,  ce  n'est 
pas  empêcher  rrffel  de  celle-ci;»  Qu'en  confirmant  dès  lors  la  condam- 
nation prononcée  par  le  tribunal  de  simple  police  de  Paris ,  le  jugement 
du  tribunal  correctionnel  de  la  Seine  n'a  fait  que  se  conformer  aux  prin- 
cipes de  la  matière ,  el  assurer  légalement  l'exécution  de  rordonnaoca 
dont  il  s'agit  ;  —  Rejette. 

Du  21  nov.  1854.-C.  C,  ch. crim.-MM. Brière, f.  f.  de  pr.-Rives, rap.« 
Parant,  av.  gén.,  c.  conf.-Jacquemin ,  av. 

(1)  Etpie§  .-—  (Petit  des  RocbetCes  C.  min.  pub.)  —  Un  arrêté  mn* 
nicipal  pour  la  villo  de  Nantes,  du  25  fév.  1825,  ordonne  la  suppression 
des  gouttières  saillantes  el  leur  remplacement  par  des  conduits.  Lo  sieur 
Pi-lil  des  Rochettes,  prévenu  de  contravention  à  cet  arrêté,  a  été  conr 
damné  en  première  instance  par  le  tribunal  de  simple  police  à  5  fr.  d'a- 
mende et  aux  dépens,  et  à  la  destruction  de  la  gouttière  à  ses  frais.  Sur 
l'appel  par  lui  interjeté,  jugement  du  2  juill.  1840  qui,  sur  les  conclu- 
sions de  l'appelant,  ordonne  une  visite  des  lieux  par  experts.  —  L'affaire 
a  été  plaidée  fin  d'août  1840,  et  ce  n'est  que  le  19  fév.  1841  qu'il  a  été 
rendu  un  jugement  définitif  ainsi  conçu:  —  «  ...  Attendu  qu'il  est  con- 
stant au  procès  que  la  gouttière  saillante  qui  a  donné  lieu  aux  poursuites, 
était  destinée,  avant  l'arrêté  municipal,  à  recueillir  les  eaux  pluviales  do 
la  maison ,  et  qu'elle  a  continué  à  les  recueillir  au  vu  et  su  du  sieur  Petit 
des  Hocheltes ,  et  à  les  déverser  sur  la  voie  publique  depuis  que  cet  arrêté 
est  devenu  exécutoire;  —  Qu'il  est  donc  évident  que  par  ce  fait  il  a  con- 
trevenu au  susdit  arrêté;  qu'il  y  a  encore  contrevenu  par  le  fait  seul  do 
n'avoir  pas  établi  les  conduits  prescrits  par  l'art.  2  de  cet  arrêté,  pour 
remplacer  cette  gouttière  saillante,  et  pour  transmettre  par  ce  nouveau 
moyen  les  eaux  pluviales  de  sa  maison  sur  la  voie  publique;  —  Que  la 
circonstance  que,  suivant  le  procès- verbal  des  experts,  la  gouttière  sail- 
lante se  trouve  placée  à  quelques  cenlimètrcs  au  delà  du  mur  mitoyen  qui 
sépare  la  maison  de  Petit  des  Rochettes' de  celle  de  son  voisin ,  ne  changa 
point  le  caractère  du  fait  imputable  au  premier  et  n'efface  point  la  con* 
Iravention  qui  lui  est  justement  reprochée;  qu'en  effet  ce  n'est  point  pré- 
cisément l'existence  matérielle  de  la  gouttière  saillante  qui  constitue  la 
contravention ,  mais  l'usage  qu'en  a  fait  Petit  des  Rochettes  pour  déverçrr 
les  eaux  pluviales  de  son  toit  sur  le  pavé  de  la  rue.  C'est  donc  avec  rnisou 
que,  dans  l'état,  les  experts  ont  regardé  la  gouttière  comme  une  dépen- 
dance nécessaire  de  sa  maison ,  puisqu'en  fait  les  eaux  pluviales  de  son 
loit  n'ont  pas  d'autre  écoulement  que  par  celte  gouttière;  —  Adopte  sur 
ce  point  les  motifs  des  premiers  juges...  » 

Pourvoi.  —  Le  deuxième  moyen  était  fondé  sur  la  violation  des  art. 
544,  552  et  702  c.  civ.,  en  ce  que  la  gouttière  est  la  propriété  du  voisin 
et  sert  à  l'écoulement  de  ses  eaux;  que,  si  elle  reçoit  aus5i  les  eaux  da 
demandeur,  ce  n'est  qu'a  titre  de  servitude.  Ce  n^élait  donc  pas  à  lui  i 
opérer  la  suppression  de  la  gouttière.  C'était  contre  le  propriétaire  qu'i} 
fallait  agir.  Il  ne  pouvait  pas  évidemment  faire  un  procès  h  fon  voisin 
pour  l'obliger  à  recevoir  ses  eaux  dans  un  tuyau  de  descente  au  lieu  d'une 
gouttière  comme  par  le  passé.  —  Arrêt  (après  délib.). 

La  coua  ;  —  Sur  le  deuxième  moyen,  pris  de  ce  que  la  gouttière  en 
question  est  placée  sur  la  maison  voisine  de  celle  du  demandeur,  et  n'ap- 
partient point  à  celui-ci;  —  Attendu  qu'il  est  constaté,  1*  que  le  pro- 
priétaire de  cette  gouttière  n'en  fait  aucun  usage  personnel  pour  l'écoule- 
nientdes  eaux  pluviales  de  sa  maison,  et  qu'il  a  satisfait  a  l'arrêté  local 
de  police,  en  établissant  des  cbcneaux  qui  conduisent  ces  eaux,  du  toit 
sur  le  pavé;  2*"  que  ladite  gouttière  ne  sert  actuellement  qu'au  deman- 
deur, par  suite  d'une  ancienne  communauté,  et  qu'il  ne  s'est  nullement 
conformé  à  ce  même  arrêté,  en  ce  qui  le  concerne;  — -  Que  dans  cet  état 
des  faits,  le  tribunal  a  justement  réprimé  la  conlraveulion  qu'iU  pré- 
sentent;—  Rejette. 

Du  5  avril  184i.-C«  Cycb.  criin.-HH.  v*^ Crouseilhes.  nr.-Rives, rap« 
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COMMUNE.— tiT.  3,  Chap.  i,  Art.  Ô. 


parvenir  que  par  une  ouverture  voûtée  (  Grim.  cass.»  15  nov. 
I83Q)  (1). 

60i.  lia  été  Jugé  aussi  qu'un  semblable  arrdté,  lorsqu'il 
prescrit  des  tuyaux  de  descente  en  remplacement  des  gout- 
tières saillantes,  était  général  et  s'appliquait  aux  propriétaires 
des  maisons  où  il  existait  de  ces  gouttières ,  comme  à  eeux  où  il 
n'en  existait  pas  (Grim.  cass.,  30  mai  1840)  (â). 

8^9.  Mais  la  question  s'est  présentée  sous  une  autre  forme. 
— Des  maires  se  sont  aperçus  que  s'ils  ne  prenaient  pas  des  pré- 
cautions auxquelles  les  particuliers  seraient  tenus  de  se  conror- 
mer ,  il  en  résulterait  qu'à  chaque  nouvelle  construction  ils  au- 
raient à  examiner  si  les  gouttières  sont  ou  ne  sont  pas  nuisibles 
à  la  commodité  et  à  la  sûreté  du  passage^et,  pour  éviter  cet  in- 
convénient ,  ils  ont  pris  des  arrêtés  réglant  la  manière  dont  les 
gouttières  doivent  être  établies.  On  a  contesté  la  légalité  de  ces 
règlements,  comme  on  peut  le  voir  dans  lesespèces  qui  précèdent. 

6G8.  Si  l'autorité  municipale  ne  peut  s'opposer  à  l'écoule- 
ment des  eaux  pluviales  sur  la  voie  publique,  il  n'en^ saurait  être 
de  même  à  l'égard  des  eaux  qui  son*  employées  aux  divers  usages 
de  la  maison.  Ces  eaux  peuvent  porter  avec  elte  un  telle  carac- 
tère de  malpropreté  et  d'insalubrité  qu'il  serait  du  devoir  du 
maire  de  s'opposera  leur  épancbement  et  surtout  à  leur  stagnation 
sur  la  voie  publique.  Cependant,  comme  les  propriétaires  peu- 
vent n'avoir  pas  les  moyens  de  faire  perdre  les  eaux  ménagères 
dans  des  puisards  ou  autres  conduits,  on  tolère  assez  générale- 
ment qu'ils  les  fassent  écouler  dans  les  rues  par  des  conduits  ap- 
puies bacs  ou  éviers.  —  Une  ordonnance  du  bureau  des  finances 
de  Paris  du  12  déc.  1747  avait  réglé  les  précautions  à  prendre 

(1)  (Min.  pub.  C.  Bernard.)  —  La  coob  ;  —  Vu  l'art.  10  de  la  loi  da 
48  JQÎU.  1837,  le  n*  1  da  l'art.  S,  lit.  11,  de  celles  des  16-24  aoôt  1790, 
et  l'art.  46,  tit.  1,  de  la  loi  des  19-22  juill.  1791  ;  —  Vu  pareillement 
l'arrélé  du  20  mai  dernier,  par  ieauei  le  maire  de  Grasse  prescrit  la  sup- 
pression de  toutes  les  gouttières  saillantes  des  maisons  de  cette  ville  et  leur 
remplacement  par  des  clieneaux  ou  gouitIèroS)  placer  sous  l'égout  des 
toits,  afin  d^en  recevoir  les  eaux  qui  seront  conduilos  jusqu'au  niveau  du 
pavé  des  rues,  au  moven  de  tuyaux  de  descente  appliqués  le  long  du  mur 
de  face;...  ensemble  les  art.  161  c.  inst.  crim.,  et  471,  n*  15,  c.  pén.; 
—  Attendu  que  rarrèlë  précité  a  été  pris  dans  l'exercice  légal  des  atlribu- 
tions  conférées  à  l'autorité  municipale  [ar  les  susdites  lois;  —  Que  sa 
(Ii<:position  s'applique  à  toutes  les  maisons  de  la  ville  indistinctement, 
puisqu'elle  est  générale  et  absolue;  —  D'où  il  suit  qu'en  décidant,  dans 
l'espèce,  qu'il  ne  concerne  point  le  prévenu,  sous  le  prétexte  que  sa 
maison  est  située  non  sur  une  des  rues  fréquentées,  mais  dans  une  impasse 
hideuse  où  l'on  ne  peut  parvenir  que  par  une  ouverture  voûtée,  le  jugement 
dénoncé  a  créé  une  distinction  dont  il  n'est  point  susceptible  dans  son 
application,  et  commis  tout  ensemble,  par  suite,  un  excès  de  pouvoir  et 
une  violation  expresse  tant  de  cet  arrêté  que  des  articles  sus- rappelés  ;  — 
Casse. 

Du  15  nov.  1839.-C.G.,  ch.crîm.-MM.  de  Groaseilhes  pr .-Rives,  rap. 

(2)  (Min.  pub.  C.  veuve  Cbaii,)—  La  cour;-—  Vu  le  n»  1  de 
l'art,  o,  tit.  11  de  la  loi  des  16-24  août  1790, 1  art.  46,  tit.  1  de  celle  des 
19-22  juill.  1791,  l'arrêté  du  maira  de  Marseille,  eu  date  du  26  cet. 
1 856 ,  approuvé  p^r  le  préfet ,  le  24  novembre  suivant,  et  l'art.  471 ,  n«  5, 
c.  pén.;  —  Attendu  que  cet  arrêté  prescrit  la  suppression  des  gouttières 
saillantes  et  rétablissement  do  cbeneaux  ou  tuyaux  de  descente;  —  Qu'il 
in) pose  d'une  manière  générale  et  absolue  à  tous  ceux  qui  sont  proprié- 
taires de  maisons  l'obligation  de  s'y  conformer;  —  Qu'en  décidant  donc 
qu'il  00  concerne  exclusivement  que  les  maisons  où  il  existait  des  gout- 
tières saillantes  lors  de  sa  publication ,  et  que  les  autres  maisons  sont  dis- 
pensées d'avoir  les  cheaeaux  dont  il  parle,  le  jugement  dénoncé  a  res- 
treint arbitrairement,  et,  par  conséquent  violé  sa  disposition;  —  Casse. 

Du  30  mai  1840.-C.  G.,  cb,  crim.-MM.  de  Baslard,  pr.-Rtves,  rap. 

(3)  (  Min,  pub.  C.  Berthelin.  )  —  La  coun  ;  —  Vu  les  art.  3 ,  n'  8 , 
tit.  11  de  la  loi  do  16-24  ao6t  1790  ,  et  46,  tit.  1  de  cHIe  des  19-22 
juiUet  1791  ;  —  Vu  pareillement  les  art.  1  cl  2  du  règlement  de  police 
émané  du  maire  de  la  ville  de  Sens,  en  date  du  31  déc.  1832;— Vu  enfin, 
les  art.  65  cl  471 ,  n»  15  c.  pén.  ;  —  El  attendu  qu'un  procès-verbal  ré- 
(Tulior,  dressé  par  le  comtnissaire  de  police  do  ladite  ville  ,  le  28  janvier 
dernier,  constate  que,  nonobstant  le  règlement  précité  et  les  fréquents 
avertissements  qui  lui  avaient  été  donnés  de  s'y  conformer,  Berthelin, 
avoué ,  n'avait  pas  encore ,  à  celte  époque  ,  élevé  le  tuyau  de  son  poêle , 
sortant  sur  la  rue,  h  la  bauleur  fixée  par  l'autorité  municipale;  —  Qu'on 
négligeant  ainsi  d'exécuter  ce  règlement ,  le  prévenu  s'était  donc  rendu 
passible  des  peines  prononcées  parla  loi;  —  D'où  il  résulte  qu'en  le  ren- 
voyant de  l'action  exercée  contre  lui  k  ce  sujet,  par  le  motif  qu'avant  sa 
comparution  à  l'audience ,  le  tuyau  doot  il  s'agit  avait  reçu  l'clévalion 
pr6tcrite|-|o  ]ti£cmenl  dénoncé  n  cofnraîs  un  exce?  de  pouvoir,  faussement 


pour  l'établissement  de  ces  conduits ,  et  décidait  que  tous  tes  pro- 
priétaires des  éviers  au-dessus  du  res-de-cbaussée  de  la  rue  se* 
raient  obligés  de  les  faire  courir  Jusqu'au  niveau  du  pavé ,  k 
peine  de  50  liv.  d'amende. — Aujourd'hui  la  petite  voirie  de  Paria 
est  réglée  par  une  ordonnance  royale  du  24  déc.  1823,  qui 
défend,  en  général,  d'élever  les  tuyaux  de  descente  ou  d'évier  à 
plus  de  10  centimètres  au-dessus  du  sol ,  et  les  éviers  pour  l'é* 
coulement  des  eaux  ménagères  à  plus  de  10  centimètres.  Cette 
ordonnance  qui  sera  rapportée  v^*  Voirie,  peut  servir  de  modèle 
pour  tous  les  règlements  que  les  maires  ont  à  faire  dans  leurs 
localités,  car  la  plupart  des  cas  qui  se  présentent  y  sont  énumé* 
rés  et  prévus. 

SB4.  Du  droit  de  s'opposer  à  ce  qu'il  soit  construit  aucun  ou* 
vrage  en  saillie  sur  la  voie  publique,  dérive  le  droit  de  prescrire, 
par  exemple ,  la  hauteur  jusqu'à  laquelle  pourront  s'élever  les 
tuyaux  d'un  poôle;  et  s'il  y  a  eu  omission  de  se  conformera 
l'arrêté  municipal ,  la  contravention  ne  saurait  être  excusé  en 
ce  que  depuis  on  aurait  exécuté  ce  qu'il  prescrivait  (Grim.cass., 
14  mars  1833}  (3). 

865.  Pareillement,  l'arrêté  du  maire  qui  défend  d'établir 
sans  permission  de  grands  balcons  sur  les  places  et  dans  les  rues 
de  voirie  urbaine,  est  obligatoire  (Crim.  cass.,  30  mars  1827, 
aff.  Jacquemont,  V.  u^  866). 

SBS,  On  a  même  décidé  qu'il  appartenait  aux  maires  des 
villes  d'indiquer  une  hauteur  que  les  bâtiments  ne  devraient  pas 
dépasser^  et  que  les  règlements  qu'ils  prennent  à  cet  égard  sont 
obligatoires  (Cr.  cass. ,  30  mars  et  7  déc.  1827)  (4). — Dans 
l'espèce  rapportée  n°  864,  le  pouvoir  de  l'autorité  municipale  ne 

appliqué  l'art.  159  c.  inst.  crim. ,  et  violé ,  tantle  susdit  règlement ,  que 
les  art.  65  et  471 ,  n*  15  ci-dessus  cités;  —  Casse. 
Du  14  mars  1833.-C.C.,  ch.crim.-MM.  do  Bastard,  pr.-Kives,  rap. 

(4)  l^^ipéM.— (Min.  pub. C.  Jacquemont. )— La  coui;— Vu  l'art 
50  de  la  loi  du  14  déc.  1789;  l'art.  60  de  la  même  loi  ;  l'art.  3  du  tit.  1 1 
de  la  loi  du  24  août  1790;  l'art.  46,  lit.  1  de  la  loi  du  22  juiU.  179);  l'art. 
471,n"5,c.  pén.;— Vu  l'art.  161,  c.  d'insLcr.;— Vu  le  règlement  général 
de  voirie,  fait  parle  maire  de  Lyon,  le  13  mai  1825,  approuvé  par  le  pré- 
fet du  département,  par  lequel  le  maire  «  considérant  que  ta  hauteur  dé- 
mesurée que  l'on  donne  depuis  quelque  temps  à  certaines  maisons  de  la 
ville  est  de  nature  &  comprompttre  la  sûreté,  la  salubrité  et  la  commodité 
publiques  :  la  sûreté,  en  ce  qu'il  est  diflicile  do  prévoir  les  événements 
que  peuvent  occasionner,  soit  les  défauts  de  proportion  dans  les  construc- 
tions qui  ont  une  bauleur  aussi  considérable,  soil  la  dilficutlé  de  porter 
des  secours  pour  sauver  les  étages  supérieurs  en  cas  d'incendie;  la  salu- 
brité et  la  commodité,  en  ce  qu'une  trop  grande  hauteur,  dans  les  rues 
peu  larges,  interceptant  le  jour  cl  la  circulation  de  l'air,  rend  cc$  rues 
toujours  obscures,  malsaines  et  humides;  arrête:  Art.  1".  Les  permis- 
sion de  construire  sur  la  voie  publique  limiteront  la  hauteur  des  bâlimenls 
selon  les  besoins  de  la  sûreté  et  de  la  salubrité  publiques,  proportionnelle- 
ment ii  la  largeur  de  ch<iquc  rue  :  lesdilos  permissions  comporteront  eo 
conséquence  une  disposition  spéciale  qui  fixera ,  d'une  manière  claire  et 
précise ,  ta  hauteur  desdiles  maisons.  » 

Et  statuant  au  fond;  —  Attendu  qu'il  est  du  devoir  des  tribunaux  de 
police  de  réprimer  les  contraventions  aux  arrêtés  pris  par  l'autorilé  mu- 
nicipale dans  la  sphère  de  ses  altribuiions  ;  que  l'art.  471,  n«  5,  c.  pén., 
leur  fait  une  obligation  spéciale  d'appliquer  les  peines  qui  y  sont  déter- 
minées ,  à  ceux  qui  négligent  ou  refusent  d'exécuter  les  règlements  ou 
arrêtés  concernant  la  petite  voirie;  —  Attendu  que  le  règlement  de  voirie 
fait  par  le  maire  de  Lyon^  le  13  mai  1825 ,  entrait  essentiellement  dans 
ses  attributions  ;  que  la  disposition,  notamment,  dont  l'infraction  a  donné 
lieu  aux  poursuites^  et  par  laquelle  le  maire  s'est  réservé  de  fixer  la  hau- 
teur des  maisons  suivant  la  largeur  des  rues ,  se  rattache  directement  à  ce 
qui  intéresse  la  solidité  des  b&timenls,  la  sûreté,  la  commodité,  la  pro- 
preté ,  la  santé  publiques  cl  la  facilité  de  porter  les  secours  eo  cas  d'in- 
cendie; que  ces  grands  intérêts,  que  le  maire  a  regardés  comme  compro- 
mis par  l'état  actuel  des  choses ,  et  auxquels  il  a  eu  en  vue  de  pourvoir 
pour  l'avenir,  sont  spécialement  confiés  &  la  surveillance  du  pouvoir  mu- 
nicipal; que  ce  pou\^oir  est  autorisé,  par  la  loi  du  22  juiUel  1791,  h  les 
régler  de  la  manière  qu'il  juge  la  plus  utile  au  bien  public,  et  la  plus 
avantageuse  aux  habitants;  que  les  dispositions  de  règlements  de  celle 
nature  sont  obligatoires  pour  les  juges  de  pulico  chargés  d'en  assurer  Ve^é' 
cution  ;  qu'il  ne  leur  appartient  pas  d'apprécier  le  mérite  de  ces  disposi- 
tions, dont  la  réformation ,  s'il  y  a  lieu,  appartient  aux  autorités  supé- 
rieures ;  qu'il  leur  suffit  d'examiner  et  de  s'assurer  si  le  règlement  a  été 
fait  dans  l'étendue  et  dans  les  limites  des  attributions  confiées  à  l'autorité 
municipale ,  si  ce  règlement  statue  sur  des  intérêts  placés  sous  la  surveil- 
lance de  cette  autorité;  — Attendu  que  si,  d'après  l'art.  552  c.  civ., 
invoqué  par  l'inlervenani,  la  propriété  du  sol  emporte  la  propriété  du^es^ 
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pouvait  être  mis  en  problème, car,  ilstatuaitsur  un  polntqui  tou- 
chdU  essentiellement  au  domaine  communal ,  puisque  les  con- 
structions en  saillie  s'avançaient  Jusque  sur  ce  domaine,  et  que, 
d'après  le  principe  seul  de  l'art.  55â  c.  civ.  relatif  à  la  propridîé 
du  dessus  du  bOl,  il  aurait  eu  le  droit  de  les  faire  supprimer. 
Mais  ici  rien  de  semblable  :  c'est  sur  son  propre  sol  que  le  pro- 
priétaire a  élevé  ses  constructions.  Lui  est-il  permis,  inter- 
prétant avec  rigueur  l'art.  552,  de  donner  à  sa  maison  la  hauteur 
qui  lui  conviendra?  Il  est  certain  que  le  droit  de  propriété  paraît 
au  premier  abord  devoir  aller  jusque-là.  Mais,  dans  les  villes  et 
les  villages  où ,  soit  dans  l'intérêt  de  la  salubrité ,  soit  pour  pré- 
venir les  incendies,  il  importe  au  bien  de  tous  que  les  rues 
olîrent  une  certaine  circulation  à  l'air,  et  que  les  maisons  n'aient 
pas  une  telle  hauteur  qu'il  ne  soit  pas  possible  de  porter  un  se- 
cours efDcace  en  cas  d'incendie  «  dans  ces  circonstances^  disons- 
nous  y  on  éprouve  bien  vile  que  les  exigences  de  la  sécurité  et 
de  la  i-alubrité  publique,  imposent  des  restrictions  au  prijicipo 
absolu  du  droit  de  propriété.  —  V.  Voirie. 

^419  •  Il  a  été  décidé,  en  conséquence  ^  que  le  juge  de  police 
4ui  ,  ayant  à  statuer  sur  la  contravention  à  l'arrêté  d'un  maire  ^ 
portant  que  les  permissions  de  construire  sur  la  voie  publique 
liiDileront  la  hauteur  des  bâtiments  suivant  la  largeur  des  rues, 
se  déclare  incompétent  pour  prononcer  sur  celte  conlravenlion , 
méconnaît  les  règles  de  la  compétence ,  alors  d'ailleurs  que  les 
^ucs  et  places  de  la  Ville  ne  font  pas  partie  de  là  grande  voirie  , 
C'est-à-dire  des  routes  royales  et  départementales  (mêmes  arrêts). 

ëd8.  Nous  croyons  même  que  le  pouvoir  municipal  pourrait 
prescrire  la  dimension  des  cheminées  <  ou  plutôt  indiquer  des 
limites  en  deçà  et  au-delà  desqueilas  il  ne  serait  pas  permis  de 
les  établir.  Il  paratl  superflu,  en  eiîel ,  de  faire  reinàrquer  que  si 
les  conduits  élaleni  trop  étroits  ou  trop  larges ,  le  balayage  et  les 
secours  en  cas  d*incendie  pourraient  être  rendus  trop  difficiles, 
ïoutcfois,  si  tin  règlement  porte  que  toutes  les  cheminées  à 
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lous  et  du  dessus,  il  né  faut  pourtant  pds  perdre  de  vue  l^àrl.  &44  du 
hieme  code,  qui  définit  la  propriété  le  droit  de  jouir  et  de  disposer  ded 
choses  de  la  manl&re  la  plus  dbsdluo,  pourvu  qu'on  n'en  fasse  pas  un 
hsa^e  prohibé  par  les  lois  cl  par  les  règlements  ;  (ju'ainsi  l'exercice  du 
droit  de  p^opriété  estsUbot-donné  à  ce  que  prescrivent  les  lois  et  les  règle- 
hiertts  qui  l'ont  modifié  par  les  grandes  considérations  d'inlérél  et  d'ordre 
))Ublic8,  qui  domin^ht  et  font,  ajuste  litre,  fléchir  dans  quelques  circon- 
stances les  Intérêts  privés;  qu'au  surplus,  ces  arguments  ne  peuvent  élre 
{proposés  que  devant  l'autorilé  supérieure  adtnini>lrulive  auprès  de  laquelle 
e  rccdUrs  est  ouvert,  conforméhienl  à  Part.  60  de  la  loi  du  14  déc.  1789, 
et  à  l'art.  46,  lit.  1",  de  la  loi  du  âS  jùili.  1791,  et  à  iaquelfe  seule  il 
appartient  de  juger  et  de  réformer  les  actes  faits  par  le  pouvoir  municipal 
dans  l'exerciee  do  ses  attributions  ;  que  la  censure  ou-Pexainen  des  actes 
de  cdlte  nature ,  quand  ils  disposent  évidemment  sur  des  objets  do  police 
ou  de  voirie,  sont  interdilsâu\  tribunaux  de  police,  dont  l'unique  devoir 
est  d'en  constater  et  d^en  punir  la  violation ,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été 
réformés  par  TaUtorité  supérieure;  —Attendu,  dans  le  fait,  que  la  con- 
travention de  la  part  de  l'intervenant  à  Part.  1  du  règlement  de  voirie 
fait  pour  la  villo  dé  Lyon ,  a  été  constatée  par  un  procès-verbal  régulier, 
et  n'a  pas  d'allieurâ  été  Contestée;  d'où  il  suit  que  le  Iribuiial  de  police  de 
Lyon ,  en  se  déclarant  incompétent  pour  en  connaître,  a  méconnu  les 
règles  de  sa  compétence,  et  à  formellement  violé  les  lois  du  24  août  1790 
et  du  22  Juill.  1791 ,  PaK.  47l,  n»  5,  c.  pén. ,  et  l'art.  161  c.  inst.  cr. 

Attendu ,  quant  au  deuxième  chef  de  prévention  dirigé  contre  l'inter- 
venaul,  pris  delà  violation  de  l'art.  5  du  règlement  de  voirie  fait  pour  la 
ville  do  Lyon  ,  qui  défend  d'élever  des  constructions  sans  avoir  reçu  Tali- 
guomeni  de  Pautorilé  municipale»  quant  aux  rues  el  places  qui  nO  font 
partie  ni  d*une  roulo  royale»  ni  d'une  roule  départementale ^  que  cette 
disposiliun  cet  loUt  entière  dans  les  attributions  du  pouvoir  mutiicipal; 
qu'éllo  est  conforme  aux  règles  les  plus  constantes  du  droit  public  du 
royaume;  que  le  soin  de  venger  son  infraction  appartenait  essentiellement 
au  tribunal  de  t)olice;  d*où  il  suit  qu'en  sa  déclarant  incompétent  pour  en 
conuaiire ,  le  tribunal  de  police  de  Lyon  a  méconnu  les  règles  de  sa  com- 
pétence.  ota  formellement  violé  les  lois  du  24  août  1700  et  du  22  juiil. 
179i ,  iVt.  471  y  o«  5,  c.  pén.  ^  et  TarL  161  c.  inst. cr.; 

Attendu ,  quant  au  ti-oliieme  chef  de  ptévenllod  dirigé  contré  rinterre- 
nant^  fondé  sur  la  violation  de  Tari.  15  du  règlement  de  voirld  pottr  la 
ville  de  Lyon,  portant  qu'il  ne  peut  être  établi,  sans  pefmissioti ,  de 
grandi»  balcons  sur  les  places  et  dans  les  rues  de  voiHe  urbaine,  que  la 
disposition  de  cet  article  est,  saiis  dif!lculté,Un  règlement  de  vdirlc  ur- 
baine, qui  entre  etsentieliement  dans  les  attributions  de  Paulorilé  muni- 
eipale;  qu'il  appartenait  aux  juges  de  pblice  de  réprimer  Tatteinte  qui  lui 
avate  été  portée;  d'où  il  suit  qu^ea  se  déclarant  iocomj^élent  pour  en  con- 


construire  auront  une  dimension  donnée  et  que  toutes  celles  qui 
ne  seront  pas  conformes  à  ce  règlement  seront  démolles  dans  le 
cas  où  elles  présenteraient  des  dangers  d'incendie ,  le  fait  par  un 
particulier  d'avoir  construit  une  cheminée  excédant  la  dimension 
prescrite,  mais  que  le  voyer  a  déclaré  ne  point  présenter  de  dan-« 
ger  d'incendie  et  dont  la  démolition  ne  lui  parait  ni  urgente,  ni 
indispensable ,  un  tel  fait  a  pu  être  déclaré  ne  pas  constituer  une 
contravention  à  Tarrété  (Crim.  rej.,  16  nov.  1837}  (1).  — Des 
règlements  de  cette  nature  dénotent  certes  une  sage  {ntelligence 
des  résistances  que  les  mesures  les  mieuxjusliûées  éprouvent  tou- 
jours. Ce  n'est  point  une  règle  impérieuse  que  l'arrêté  municipal 
avaitétablie*;  il  permettait  de  dépasser  la  hauteur  prescrite  pourvu 
qu'il  n'y  eût  aucun  danger  d'incendie.  Par  là,  il  annonçait  que 
l'autorilé  serait  plus  rigoureuse  et  que  sa  vigilance  redoublerait 
lorsqu'on  ne  se  conformerait  pas  à  ses  vœux  qui ,  dans  le  cas 
parlicuiier,  n'étaient  inspirés  que  par  l'intérêt  de  la  sûreté 
publique. 

869.  Mais  ce  que  la  loi  permet  dans  l'intérêt  de  la  sécurité 
et  de  la  salubrité,  elle  ne  l'autorise  pas  de  même  lorsqu'il  ne 
s'agit  que  de  la  symétrie  ou  de  l'embellissement  des  villes.  C'est 
avec  raison  qu'il  a  été  jugé  que  l'arrêté  qui  ne  permet  de  con- 
struire sur  les  places  et  dans  les  rues  départementales  que  des 
maisons  ayant  un  rez-de-chaussée  et  deux  étages,  qui  déter- 
mine l'élévation  de  chacun  de  ces  derniers ,  qui  exige  que  les 
bâtiments  autres  que  les  maisons  d'habitation  aient  la  même  hau- 
teur ,  de  manière  que  les  cordons  et  les  corniches  soient  sur  la 
même  ligne,  n'est  pas  obligatoire,  en  ce  sens  du  moins  que  l'in- 
dividu poursuivi  peut*  avoir  élevé  sa  maison  d'un  étage  sur  rez* 
dc-cbaussée,  contrairement  à  l'arrêté,  n'est  passible  d'aucune 
peine ,  encore  bien  qu'il  aurait  reçu  de  Tautorité  une  somme 
d'argent ,  à  charge  de  s'y  conformer  ^  seulement  il  pouri-ait  êlre 
obligé  paf  volé  civile  de  restituer  la  somme  reçue  (Crim.  cas»., 
iSjanv.  1811)  (-2;. 
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naître ,  le  tribunal  de  police  de  Lyob  a  méconnu  les  règles  de  sa  compé« 
lence,  et  forrhéllcllicnl  Violéles  lois  précitées;— Casse. 

Du  30  mars  18-27.-C.  C,  cb.  cK-MM.  Bailly ,  f.  f.  de  pr.-Gafry  >  rap. 

Nota,  Le  même  jour,  six  autres  arrêts  ont  annulé,  par  les  mêmes  motifs, 
six  autres  jugements  du  même  tribunal  de  police. 

2«  Espèce:  (  Min.  pub.  C.  JacquemonL  )  —La  couaj  — -  Vu  les  arL 
50  et  60  de  la  loi  du  14  déc.  1789;  3,  lit.  11  de  la  loi  du  16-24  août 
1790  ;  46,  lit.  1  de  la  loi  du  19-îï  juillet  1791  ;  471 ,  h»  5  ,  c.  pén.  ; 
IGl  c.  inst.  crim.;  — Vu  le  règlement  général  de  voirie  fait  par  le 
maire  de  Lyon  le  13  mai  18â5;  —Attendu  qu'il  est  du  devoir  des 
tribunaux  de  police  do  réprimer  les  coutraveolioos  aux  arrêtés  pris 
par  l'autorité  municipale  dans  la  sphère  de  ses  attributions; —  At- 
tendu que  le  règlement  de  voirie ,  fait  par  le  maire  de  Lyon  le  13  mai 
1825 ,  rentre  tout  entier  dans  l'ordre  des  devoirs  et  des  attributions  du 
pouVoit-  municipal;  — Attendu,  dans  le  fait,  qtt*il résulte  d'un  procès- 
verbal  régulier ,  et  dont  la  vérité  à  été  reconnue  tant  parles  prévenus  que 
par  le  jugement  attaqué ,  que  Payeh  et  Jacquemont,  dans  ItUrs  (îonslruc- 
tione,  ont  donne  ant  bâtiments  par  eux  élevés  Une  hauteur  supérieure  à 
celle  prescfitt»  par  le  règlement  précité  ;  qu'ils  ohl  même  conslruit  ces  H^ 
limenls ,  sans  en  avoir  précédemment  obtenu  raulorisation  ;  qu'ils  ont  fuit 
même  l'entablement  d'un  balcon ,  au  hiépris  du  même  règlement ,  sahs  eu 
avoir  demandé  et  obtenu  la  permission  ;  en  quoi ,  ils  ohl  contrevenu  aux 
art»  1  ^  5  et  15  du  règlement;  —  Attendu  que  le  tribunal  de  police  de 
Lyon,  au  lieu  de  réprimer  ces  coiitravehtions  par  l'application  des  dispo- 
sitions pénales  qui  y  soht  relatives,  s'est  déclaré  incompétent,  en  quoi  il 
a  méconnu  les  règles  de  sa  compétence ,  el  a  formellement  violé  les  lois  du 
24  août  1790  el  du  22  juillet  1791 ,  l*art.  471  ,  n°  5,  c.  pén.  el  l'art. 
ICI  c.  inst.  crim.  ;  —  Casse  le  jUgcnicnl  tlu  tribunal  do  police  de  Lyon 
dul5hov.  1826. 

Du  7  déc.  1827.-C.  C. ,  ch.  crim«-MM.  Porlalis,  pr.-Gary ,  rap. 

(1)  (Min.  pub.  C»  Yardin.)  —  La  cour;  —  Attendu  que  l'art.  9  de 
l'arr^e  de  police  dont  il  s'agit  dans  l'espèce  ne  prononce  la  détnolition 
des  cheminées  construites  On  contravenlioo  à  ses  dispositions,  quo  dan» 
le  seul  cas  où  elles  présenteraient  un  dahger  d'incendie;  —  Quo  le  juge- 
ment dénoncé  déclare ,  d'après  l'avis  de  Ta rchitecte- voyer  entendu  a  l'au- 
dience, t|u'il  n'en  eal  point  ainsi  de  celle  qui  a  été  construite  par  Yardin; 
—  D'où  il  suit  qu  en  refusant  d'ordonner  sa  démolition,  sur  le  motif  que 
celle  mesure  ne  lui  a  paru  ni  urgente  ni  indispensable,  le  tribunal  de 
simple  police  s'est  conformé  k  l'arrêté  précité  et  n'a  point  expressément 
violé  l'art.  161  c«  inst.  crim.  ;  — Rejette. 

Du  16  nov.  1837.-C.  C.,ch.  crim.-MM.  GhoppiD,f.  f.  depr.-Rives,  r. 

(2)  (Win.  pub.  C.  Manigol.)— La  cour;  —Vu  larl.  471,  n»  15,  c. 
péo.  ;  —  Attendu,  en  droit,  aue  les  n*'  1  el  5  de  liari.  3,  tit.,il«  do  la  loi 
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890.  Ainsi,  ranlorlté  peut  défendre  de  faire  certaines  con- 
structions qui  nuiraient  à  la  sûreté  des  personnes,  ou  qui  porte- 
raient atteinte  à  la  liberté  des  choses  du  domaine  public,  ou  mémo 
simplement  à  la  salubrité;  elle  peut  aussi,  comme  chargée  de  veil- 
ler à  la  stricte  exécution  des  règlements  et  dans  un  but  de  po- 
lice, obliger  les  particuliers  à  se  munir  d'une  autorisation  avant 
de  commencer  des  travaux  sur  ou  le  long  do  la  voie  publique.  Et 
fl  a  été  Jugé  qu'il  u*est  pas  permis  de  rien  établir  dans  la  fa- 
çade des  maisons  sans  autorisation  préalable  du  maire  (Crim. 
rass.,  19  juin  4855,  aif.  Tonneins,  V.  $  20).  —  Ces  arrêtés  sont 
oliligaloires  pour  toutes  les  maisons,  qu'elles  soient  ou  non  dans 
l*alignemcnt,  et  pour  toutes  sortes  de  travaux  faits  aux  façades 
lies  maisons,  aussi  bien  pour  les  simples  travaux  de  peinture  et 
de  blanchissage,  que  pour  les  grosses  réparations  et  les  recon- 
structions proprement  dites.  Si  les  tribunaux  se  permcllaicnl  de 
distinguer  à  cet  égard,  leurs  décisions  n'échapperaient  pas  à  la 
ccnsurede  la  cour  suprême  (Crim.cass.,  7  sept.  1858)  (1). 

67 1. 11  faut  bien  distinguer  un  arrêté  de  cette  nature  de  celui 
4^ui  défendrait,  d'une  manière  absolue,  aux  propriétaires  de 
blanchir  la  façade  de  leurs  maisons ,  ou  d'y  faire  tout  autre 
embellissement,  Un  tel  règlement  serait  un  trouble  apporté  au 
droit  de  propriété  et  ne  serait  pas  valable,  quoiqu'il  fût  fondé 

drs  16-21  août  1790,  autorisent  Tautorilé  municipale  à  fixer  dans  chaque 
ville  la  hauteur  des  maisons  d'après  la  largeur  des  mes,  cette  mesure 
a\ant  pour  objet  d'assurer  la  sûreté  et  la  saluorité  de  la  cité,  et  de  rendre 
1rs  sicours,  en  cas  d'incendie,  plus  prompts  et  plus  faciles  ;  mais  qu'il  ne 
«'ensuit  pas  de  ces  dispositions  qu'elle  puisse  également  astreindre  les  ci- 
toyens à  n'entreprendre  que  des  constructions  al)Solument  conformes  au 
lilâu  qu'elle  aura  cru  devoir  adopter  uniquement  dans  des  vues  d'embel- 
lissement et  de  décoration ,  et  qu'aucune  loi  ne  lui  confère  d'ailleurs  ce 
pouvoir;  —  Attendu,  dans  l'espèce ,  que  l'art.  2  de  l'arrêté  pris  par  le 
maire  de  Massevaux,  le  20  juillet  dernier,  ne  permet  aux  habitants  do 
celte  ville  de  construire  sur  les  deux  places  et  dans  la  me  départementale 
que  des  maisons  ayam  nn  rez-dc-chaussëe  et  deux  étages;  qu'il  détermine 
en  outre  l'élévation  de  chaque  étage ,  et  veut  que  les  bâtiments  autres  que 
\vs  maisons  d'habitation  aient  la  même  hauteur,  de  manière  à  ce  que , 
sur  chaque  place  et  dans  chaque  rue,  les  cordons  et  les  corniches  soient 
de  niveau  sur  la  même  ligne;  —  Attendu  que  Pierre  Manigol  n'est  pour- 
suivi que  pour  avoir  élevé  la  maison  par  lui  construite  place  du  Marché- 
au-Blé  que  d'un  étage  sur  rez-de-chaussée;  qu'il  peut  sans  doute  êlre  ac^ 
tienne  civilement  en  restitution  de  la  somme  que  te  conseil  lui  accorda , 
sur  .«a  demande,  le  5  août  dernier,  à  la  charge  par  lui  d'exécuter  Tarrèlé 

Î»récilé  ;  —  Qu'en  condamnant  donc  Manigol  pour  ne  s'y  être  pas  con- 
ormé,  le  jugement  dénuncé  a  faussement  appliqué  et  par  suite  violé  ex- 
pressément le  n*  15  de  l'art.  471  c.  pén.  ;  —  Casse,  etc. 
Du  13  janv.  18U.-C.  C,  ch.  crtm.-M&f.  de  Grouseilhes,  pr.-Bives, r. 

(i)  (Min.  puh.  C.  Milleville.)  —  La  coua  ;  —Vu  les  art.  3 ,  n**  1,  tit. 
11,  de  la  loi  des  16-24  août  1790;  46,  lit  1,  de  celle  des  19-22 juillet 
1791  ;  1*'^  tit.  4,  de  la  délibération  de  l'administration  municipale  de  la 
ville  dAmiens,  en  date  du  3  vend,  an  5;  161  c.  inst.  crim.,  et  471 , 
n*  15,  c.  pén.  ;  —  Attendu,  en  droit,  que  l'art.  1,  tit.  4,  de  ta  délibéra- 
lion  susdaiée  n'établit  aucune  distinction  entre  les  maisons  sujettes  à  re- 
culement  et  celles  qui  se  trouveraient  construites  dans  l'alignement  arrêté 
par  l'administration  publique; — Qu'elle  défend  d'elfeciuer,  indistincte- 
ment aux  unes  et  aux  autres ,  tout  changement  qui  n'aurait  pas  été  préa- 
lablement autorisé  par  l'autorité  municipale,  de  quelque  nature  qu'il  soit; 
—  Qu'elle  subordonne  donc  à  cette  condition ,  aussi  bien  les  simples  tra- 
vaux de  peintures  et  blanchissage ,  que  les  grosses  réparations  ot  les  re- 
constructions proprement  dites;—  D'où  il  résulte  qu'en  décidant  le  con- 
traire, dans  l'espèce ,  le  juftement  dénoncé  a  mal  interprété  IimIH  article , 
f:iusscmrnt  appliqué  l'arrêté  du  12  avril  dernier,  et  par  suite  violé  les 
dispositions  ci -dessus  visées;  —  Casse. 

Du  7  sepi.  1838.-G.  C,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Rives,  rap. 

(2)  (Min.  pub.  C.  Jalon.)  —  La  coui;  —  Vu  le  jugement  du  tribunal 
d?  simple  police  du  canton  de  Bagnères,  en  date  du  7  juin  dernier,  par 
lc<|uel  le  sieur  J.-B.  Jalon,  prévenu  d'avoir  contrevenu  à  l'art.  30  du  rè- 
plement  du  maire  de  Bagnères,  en  date  du  1**  août  1831,  qui  faisait  dé- 
fense de  blanchir  extérieurement  les  murs  des  maisons,  ou  de  leur  donner 
loiite  autre  couleur  dont  l'éclat  pourrait  fatiguer  ou  blesser  la  vue,  en 
f.tji'ant  passer,  poi^térieurement  à  cet  arrêté,  plusieurs  couches  de  lait  de 
c!iau\  sur  la  façade  de  sa  maison ,  a  été  relaxé  des  poursuites  contre  lui 
dirigées;  —  Vu  le  pourvoi  formé  le  même  jour  contre  ce  jugement  par  le 
ri)inniis<faire  de  police  de  Bagnères,  notifié  à  Jalon  le  6  juillet,  pour  vio- 
litioii  de  l'art.  5,  tit.  11  de  la  loi  du  24  août  1790,  et  l'art.  30  du  rëgle- 
UH'iU  cité;  —  Vu  le  mémoire  en  intervention  présenté  à  la  cour  par  ledit 
JaWm;  -  Vu  l'art.  3,  tit.  11  de  la  loi  des  16-24  août  1790;—  Vu  l'art.  30 
de  SVréié  du  maire  de  BagnèreS|  du  1''  août  ^831  ;  —  Attendu  que  les 


sur  un  motif  de  salubrité  publique,  comme  serait  celui  d'empê- 
cher des  ophlhalinles  qui  se  développeraient  eu  grand  nombre 
dans  la  commune  (Crim.  re].,  25  août  1832)  (2).  —  Cela  paraît 
bien  jugé  dans  l'espèce  où  rien  n'avait  appris  que  le  blanchiment 
des  malsons  fût  la  cause  d'une  épidémie  semblable  ou  même  fût 
susceptible  d'en  augmenter  l'intensité  ^  car  s'il  était  reconnu  par 
les  corps  savants  que  ce  soit  là  une  cause  de  développement  de 
celle  maladie,  le  règlement  permanent  ou  temporaire,  serait  cer- 
tainement obligatoire  aujourd'hui. 

879.  Néanmoins,  et  quoiqu'il  soit  vrai  de  dire  que  des  tra- 
vaux d'ornementation  ne  sont  pas  en  général  de  nature  à  récon- 
forter les  constructions,  on  ne  peut  méconnaître  qu'il  serait  fa- 
cile, si  raiitorité  municipale  n'était  point  mise  à  même  de  les 
surveiller,  d'exécuter,  sous  prétexte  de  simples  embellissements, 
des  travaux  réellement  confortatifs.  Aussi,  a-t-il  été  jugé  que  la 
défense  de  faire  aux  malsons  joignant  la  voie  publique  aucun  chaa- 
gcment,  de  quelque  nature  quHl  sot(,  sans  autorisation  du  mairey 
est  obligatoire,  et  qu'une  telle  défense  s'appliquait  même  au  ba- 
digeonnage  de  la  façade  d'une  maison  (Crim.  cass.,  20  juillet 
1838)  (3). 

873.  Du  reste,  la  prohibition  d'élever  des  constructions  sans 
aulorii>aUon  préalable  le  long  de  la  \oie  publique  s'entend  au>sl 

cours  et  tribunaux ,  chargés  de  la  répression  des  crimes ,  des  délits  et  des 
contraventions,  ne  peuvent  puiser  que  dans  la  loi  les  condamnations  qu'ils 
prononcent  contre  les  coupables;  —  Que ,  s'ils  ne  peuvent  pas  connaître 
des  actes  administratifs,  ni  mettre  des  entraves  à  leur  exécution,  ils 
ne  peuvent  aider  à  cette  exécution  que  par  les  moyens  qui  rentrent 
dans  le  cercle  de  leur  autorité;  —  Qu'en  matière  do  simple  police,  et  en 
cas  d'infraction  à  des  règlements  faits  par  les  administrations  chargées  de 
cette  partie,  les  tribunaux  ne  peuvent  punir  cette  infraction  qu'autant  que 
ces  règlements  se  rattachent  à  l'exécution  d'une  loi  existante  et  portant 
une  peine  contre  les  contrevenants ,  ou  qu'ils  rentrent  dans  les  objets  con- 
fiés à  la  vigilance  et  à  l'autorité  des  administrations  municipales  par 
l'art.  5,  tit.  11  de  la  loi  des  16-24  août  1790,  qui ,  dans  l'art.  5  du  même 
litre,  ordonne  que  les  contraventions  à  ces  règlements  soient  punies  des 
peines  de  police;  —  Attendu  que,  dans  l'espèce ,  l'arrêté  pris  par  le  maira 
do  Bagnères,  le  1*'  août  1831,  dont  l'art.  30  faisait  défense  de  blanchir 
extérieurement  Iss  murs  des  maisons ,  ou  de  leur  donner  tout  autre  cou- 
leur dont  l'éclat  pourrait  fatiguer  ou  blesser  la  vue ,  ne  se  rattachait  à 
l'exécution  d'aucune  loi  précédemment  eiistante ,  et  portait  sur  un  objet 
non  compris  dans  la  disposition  générale  du  susdit  art.  3,  tit.  11  de  la  loi 
des  16-24  août  1790;  que  l'infraction  à  un  pareil  arrêté  ne  pouvait  dorner 
lieu  à  l'application  d'aucune  Joi  pénale;  qu'en  le  décidant  ainsi,  et  qu'en 
renvoyant,  en  conséquence,  des  poursuites,  sans  dépens,  le  sieur  J.-B. 
Jalon,  prévenu,  par  procès-verbal  du  commissaire  de.  police  de  Ba- 
gnères ,  du  7  mai  1 852,  d'avoir  fait  passer  plusieurs  couches  de  lait  de 
chaux  sur  la  façade  de  sa  maison ,  le  tribunal  de  police  de  celte  ville, 
loin  d'avoir  violé  'les  dispositions  de  l'art.  3,  tit.  11  de  la  loi  du  16-24 
août  1790,  et  les  autres  lois  sur  la  matière,  s'y  etit,  au  contraire,  exac- 
tement conformé  ;  —  Rejette. 
Du  25  août  1832.-C.  G.,  ch.  crim.-MM.  Bastard,  pr.-Heyronnei,  rap. 

(3)  (Min.  pub.  C.  Canel  et  Foulloy.)  —  La  code;  —  Vu  le  règlement 
municipal  delà  ville  d'Amii>usdu3  vend,  an  5  et  celui  du  12  avril  1858; 
—  Attendu  que  ce  dernier  règlement  étant  antérieur  de  moins  d'un  mois 
à  la  contravention  constatée,  ne  saurait,  d'après  l'art.  11  de  la  loi  da 
18  juilt.  1837,  avoir  dans  Tespèce  aucnu  caractère  obligatoire;  ^  Al-  ^ 
tendu  que  le  règlement  du  3  vend,  an  5,  qui  est  seul  applicable,  défend,  ' 
par  l'art.  1/  tit.  4,  de  toucher  sur  le  devant  des  maisons,  en  aucune  sorte' 
et  manière ,  pour  les  raccommoder  on  réédifier  en  tout  ou  en  partie  et  j 
faire  des  changements  de  quehiue  nature  qu'ils  soient,  sans  en  avoir  de- 
mandé et  obtenu  la  permission  ;  —  Attendu  que  ces  expressions  embrassent 
|)ar  leur  généralité  la  prohibition  de  badigeonner  la  façade  des  maisons, 
'  puisqu'un  badigeonnage  est  un  changement  d'une  nature  quelconque ,  qui 
peut  quelquefois  dissimuler  des  travaux  plus  importants;  —  Attendu  que, 
bien  qu'il  soit  posé,  en  fait,  par  le  jugement  attaqué,  qu'il  n'a  été  fait 
aucune  autre  espèce  de  réparation,  excepté  le  badigeonnage,  ce  fait  seul 
n'en  reste  pas  moins  du  nombre  de  ceux  prévus  par  l'art.  1  du  règlement 
municipal  de  l'an  5;  —  Attendu  que  le  règlement  sur  les  travaux  exlé< 
rieurs  à  faire  aux  maisons  joignant  la  voie  publique,  n'excède  pas  les  pou- 
voirs attribués  à  l'autorité  municipale,  sauf  toutefois  le  droit  de  l'autorité 
administrative  supérieure  de  changer  les  arrêtés  des  maires  s'ils  avaient 
pris  telle  ou  telle  disposition  qu'il  paraîtrait  utile  de  remplacer  par  des 
dispositions  différentes;  —  Attendu  que,  dès  lors,  l'arrêté  dont  s'agit 
étant  légal,  et  la  portée  do  ses  dispositions  étant  fixée,  le  jugement  at- 
taqué, en  refusant  d'appliquer  à  la  contravention  dont  s'agit,  rart  471, 
§  5  et  15  c.  pén.,  a  violé  ledilart.  et  l'art.  161  c.  inst.  crim.;  —  Casse. 
Du20 juill.  1858.-C.  G.,  eh.  crim..MM. de  Uastard| pr.-Mérilhou,  rap. 
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bien  des  constructions  permanentes  que  des  constructions  tem- 
poraires, de  celles  qui  seraient  faites  en  planches  qne  de  cclics 
qui  seraient  faites  en  bois  :  et  spécialement,  il  a  été  jugé  qu'un 
maire  pouvait  ordonner  la  démolition  d'échoppes  construites  le 
long  de  la  voie  publique  et  défendre  d'en  établir  de  nouvelles 
(Crim.  cass.,  ii  germ.  an  il)  (1). 

814.  Du  reste,  les  règles  prescrites  pour  les  alignements 
sont  applicables  aux  chemins  publics ,  si  ce  n'est  que  les  aligne- 
ments doivent  alors  être  donnés  par  les  préfets.  Mais  les  maires 
prennent  parfois  des  arrêtés  pour  rappeler  aux  habitants  qu'ils 
'  doivent  se  munir  préalablement  d'une  autorisation.  Par  exemple, 
un  maire  peut ,  par  un  arrêté ,  défendre  aux  particuliers  de  con- 
struire sans  autorisation  des  ponts  sur  les  fossés  des  chemins 
afin  de  se  créer  un  accès  dans  leurs  propriétés ,  et  le  prévenu 
ne  peut  être  renvoyé  des  poursuites  sous  prétexte  que  le  pont 
|)ar  lui  construit  ne  peut  occasionner  la  dég^radalion  du  chemin 
auquel  11  louche  (  Crim.  cass.,  ejuill.  1833)  (2). 

875.  Ou  examine,  v«  Voirie ,  la  question  de  savoir  si  des 
particuliers  peuvent  être  tenus  de  participer  aux  frais  du  pavage 
de  la  vole  publique.  Si  on  se  décide  pour  l'affirmative ,  il  faut 
admettre  1^  que  l'autorité  municipale  peut  fixer  l'époque  où  les 

(i)  Espèce  :  —  (Min.  pnb.  C,  Domoochel ,  etc.)  —  Le  maire  de  la  ville 
de  Rouen  avait,  par  deax  règlements  de  police  des  26  bram.  et  8  pluv. 
an  11,  ordonné  la  démolition  de  baraques  de  boucher,  établies  sur  la  place 
de  Saint-Sever,  avec  défense  d*eD  élever  de  nouvelles  sans  permission. 
«—  Le  sieur  Dumoucbel  et  autres  bouchers  furent  cités  devant  le  tribunal 
de  police  de  Rouen  pour  contravention  aux  règlements  ci-dessus.  —  Ce 
tribunal,  au  lieu  d'en  ordonner  rexéculion  et  de  punir  les  infractions, 
autorisa  la  mise  en  cause,  à  titre  de  garantie ,  des  propriétaires  prétendus 
des  terrains  occupés  par  les  échoppes  reconstraiteS|  et  renvoya  tant  ceux- 
ci  que  les  prévenus  de  la  plainte,  par  jugement  du  5  vent,  an  11.  — 
Pourvoi  du  commissaire  de  police.  —  Jugement. 

Ls  TAiBUNAL  ; — Vu  U  suième  disposition  de  l'art  456  c.  3  brumaire 
an  4;  — Considérant  que  l'action  poursuivie  devant  le  tribunal  de  police 
avait  pour  objet  une  contravention  aux  ordonnances  de  police  des  26  bru- 
maire et  8  pluviôse  derniers;  que  c'était  U  la  seule  question  à  juger;  et 
que,  loin  de  s'y  borner,  comme  l'exigeait  la  division  des  pouvoirs,  le  tri- 
bunal ,  par  des  considérations  administratives  hors  de  sa  compétence ,  ei 
absolument  opposées  aux  dispositions  de  ces  ordonnances,  dont  l'existence 
et  la  non-révocation  sont  reconnuesi  en  a  arrêté  l'effet  et  méconnu  le  vcbu; 
—  Casse. 

Ou  11  germ.  an  ll.-C.  C,  lect.  crim.-MM.  Viellart,  pr.-Scbwendt,  r. 

(2)  (Min.  pub.  C.  Bourdrel.)— L'a  cotji  ;— En  ce  qui  touche  l'édit  du 
mois  de  déc.  1607  :  —  Va  cet  édit,  lequel  fut  enregistré  au  parlemeni  de 
Paris  le  14  mars  suivant,  et  l'art.  29,  tit.  1,  de  la  loi  du  19-22  jnillfl 
1791,  dont  le  g  2  a  confirmé  provisoirement  les  règlements,  qui,  lors  de 
la  promulgation,  subsistaient  touchant  la  voirie;  —  Attendu  que  l'édit  en 
question  a  disposé  dans  un  intérêt  général  de  police  et  de  sûreté  ;  que  les 
lois  de  cette  nature  sont  d'ordre  public,  et  qu'elles  ont  toujours  obligé, 
•n  France,  même  les  étrangers  qui  habitent  le  territoire  du  royaume;  d'où 
il  suit  que,  par  le  fait  seul  de  sa  réunion  à  ce  territoire  et  au  ressort  du 

{larlement  de  Paris,  dont  il  faisait  partie  avant  d'en  avoir  été  détaché, 
'Artois  se  trouva,  de  plein  droit,  soumis  audit  édit;—  Qu'en  les  repla- 
çant, en  effet,  dans  ce  ressort,  Louis  XIII  reconnut,  selon  les  termes  for- 
mels de  sa  déclaration  dn  12  fév.  1641,  que  ses  sujets  du  comté  d'Artois 
étaient  retournés  en  leur  premier  et  ancien  état ,  par  leur  réduction  à  son 
obéissance:  que  l'exécution  des  édits  et  déclarations  du  roi,  dans  cette 
province,  n'y  fut  jamais  subordonnée  à  leur  enregistrement  par  le  conseil 
qui  lui  avait  été  conservé,  puisque,  1"*  l'art.  10  des  lettres  patentes  du 
13  déc.  1728,  le  maintint  seulement  dans  le  droit  et  possession  où  il  était 
*  d'enregistrer,  à  l'exclusion  des  bailliages  de  la  province,  toutes  lettres 
patentes  concernant  le  domaine  du  roi ,  les  droits  royaux  et  toutes  autres 
lellree  émanées  du  grand  sceau;  f?  l'arrêt  du  parlement  de  Paris,  qui 
enregistra  cet  article  le  5  sept.  1730,  y  apposa  la  modification  que  l'enre- 
gistrement accordé  audit  conseil  provincial  ne  pourrait  êire  fait  qu'en 
vertu  de  celui  bien  et  dûment  fait  en  la  cour,  et  sans  préjudice  de  l'envoi 
des  lettres  du  roi  auxdits  bailliages  par  la  cour  on  le  conseil ,  pour  y  être 
enregistrées  selon  l'exigence  des  cas;  —  Que,  dès  lors,  en  décidant  que 
l'édit  précité  ne  saurait  avoir  aujourd'hui  force  de  loi  dans  les  limites  de 
cette  ancienne  province,  parce  qu'il  n'apparaît  pas  qu'il  y  ait  été  enre- 
gistré ,  le  jugement  dénoncé  en  a  méconnu  le  caractère  ;  et  que,  par  suite, 
il  a  aussi  commis  un  excès  de  poivoir  et  violé  expressément  la  disposition 
ei-desstts  rappelée  de  la  loi  du  19-22  juillet  1791  ; 

En  ce  qui  touche  l'arrêté  du  maire  de  la  ville  d'Ain,  en  date  du  5  avril 
i832  :  —  Vu  l'art.  46,  lit.  1,  de  ladite  loi  de  1791,  Tart.  13,  tit.  2,  de 
celle  du  16-24  août  1790  et  la  loi  du  25  sept.  1795  (16  fruct.  an  3)  ;  — 
Attendu  que  l'autorité  municipale  tient  du  susdit  art.  46,  le  pouvoir  de 
faire  des  rêglemenis  on  do  prendre  des  arrêtés,  non-seulement  pour  rap- 
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travaux  seront  entrepris  ;  2*  a  manière  de  les  exécuter ,  et  3*  les 
matériaux  à  employer.  Nul  doute  ne  peut  s'élever  sur  ce  point , 
la  seule  difficulté  est  de  savoir  si  le  pavage  des  rues  peut ,  en 
toutou  en  partie  être  au  compte  des  particuliers. — L'opinion  la 
plus  générale  est  pour  l'affirmative;  c'est  pourquoi  il  a  été  Jugé 
que  lorsque  le  règlement  municipal  d'une  ville  ordonne  de  faire 
le  pavage  des  flégars  en  grès.  Il  y  a  contravention  si  on  les  établit 
en  briques  (Crim.  cass.,  4  oct.  1839)  (3).  —  V.  Vokle. 

89G.  PeinCy  démolition^  atMnde. — Le  devoir  des  tribunaux, 
tout  en  condamnant  les  prévenus  àTamende,  est  d'ordonner' la 
démolition  des  ouvrages  faits  en  contravention  aux  prescriptions 
de  l'autorité  municipale. — Autrement,  ces  prescriptions  seraient , 
Illusoires.  Ainsi,  un  tribunal  de  pplice  ne  pourrait  se  dispenser 
d'ordonner  cette  démolition ,  sous  prétexte  que  les  travaux  ont 
été  faits  en  dedans  de  l'alignement  qui  a  été  délivré  sur  la  pro- 
priété de  celui  quia  construit  (Crim.  cass.,  27  sept.  1832)  (4). 
En  effet ,  les  rues  doivent  être  alignées  et  ne  pas  présenter  çà 
et  là  des  enfoncements  qui  seraient  de  nature  à  servir  de  repaire 
aux  malfaiteurs. 

89  9.  Ou  bien  encore  ils  ne  pourraient  se   retaser  dé 
prononcer  cette  démolition ,  sous  prétexte  qu'elle  ne  serait  ni 

peler  les  citoyens  à  l'observation  des  lois  et  règlements  de  police ,  mais 
encore  sur  tous  les  objets  confiés  à  sa  vigilance  par  les  art.  3  et  4,  tit.  11, 
de  la  loi  des  16-24  août  1790,  et  que  ses  règlements,  lorsqu'ils  ont  été 
faits  dans  les  limites  de  ses  attributions ,  sont  légaux  et  obligatoires,  tant 
que  l'administration  supérieure  ne  les  a  pas  réformés;  —  Et  attendu,  en 
fait,  qu'il  est  reconnu,  par  le  tribunal  de  police  correctionnelle  de  Douai, 
que  ledit  arrêté  se  réfère  aux  lois  qui  interdisent  toute  dégradation  ou  dé- 
térioration des  chemins  publics;— D'où  il  résulte  qu'en  jugeant  néanmoins 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  conUraindre  le  prévenu  à  l'exécuter,  parce  que  le 
pont  par  lui  construit  ne  peut  occasionner  la  dégradation  do  chemin  auquel 
il  touche,  ce  tribunal  a  commis  un  second  excès  de  pouvoir,  empiété  sur 
le  domaine  de  l'autorité  administrative ,  et  violé  les  lois  précitées  ;  — 
Casse,  eU;. 
Du  6  juilL  1833.-G.  G.|  eh.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr. -Rives,  rap. 

(3)  (Min.  pnb.  C.  Delobel.)  —  La  coun  ;  —  Vu  le  règlement  de  police 
delà  ville  de  Tourcoing,  du  14  déc.  1824,  approuvé  par  le  préfet  du  Nord 
le  22  septembre  suivant;  —  Vu  l'art.  471,  n*  15,  c.  pén.;  —  Attendu  que, 
d'un  procès- verbal  régulier,  il  résulte  que  Delobel  a  fait  établir,  sans  au- 
torisation ,  des  flégars  en  briques  devant  la  façade  de  plusieurs  maisons 
sises  rues  du  Calvaire,  ce  qui  est  une  contravention  à  l'art.  44  du  règle- 
ment de  police  ci-dessus  rappelé,  d'après  lequel  le  pavage  des  flégars  doit 
être  fait  en  grès;  —  Que  ce  règlement,  fait  dans  le  cercle  des  attributions 
de  l'autorité  municipale,  uouve  sa  sanction  dans  l'art.  471,  n«  15,  c. 
pén.;  —  Qu'ainsi  Delobel  aurait  dû  êUre  condamné  à  l'amende  fixée  par 
cet  article; 

Que  cependant  le  tribunal  de  police,  tout  en  reconnaissant  que  le  lieu 
où  les  flégars  dont  il  s'agit  ont  été  établis,  et  qu'il  qualifie  de  prolonge- 
ment de  me  et  de  chemin  figurait  au  plan  d'alignement  approuvé  par  or- 
donnance dn  roi  du  4  nov.  1829,  a  décidé  que  le  règlemert  de  police  du 
14  déc.  1824  n'était  point  applicable  audit  prolongement  de  rue  et  de 
chemin,. surtout  parce  que  l'administration  municipale  ne  les  avait  point 
encore  fait  paver,  et  a ,  en  conséquence ,  relaie  Delobel;  —  Qu'en  cela  il 
a  formellement  violé  l'art.  471,  n»  15,  c  pén.;  —  Casse. 

Du  4  oct.  1839.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Vincens,  rap. 

(4)  (Min.  pub.  C.  veuve  Massu.)  —  La  coub;  —Vu  l'art.  161  c.  inït. 
crim.  et  l'art.  471,  n*"  5,  c.  pén.;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  161 
c.  inst.  crim.,  les  tribunaux  de  simple  police,  quand  ils  reconnaissent 
une  contravention  et  prononcent  une  peine ,  doivent  statuer  par  le  même 
jugement  sur  les  demandes  en  restitution  et  dommages-intérêts;  —  At- 
tendu qu'en  matière  de  contravention  aux  règlements  de  voirie,  il  ne  peut 
être  prononcé  qu'une  seule  sorte  de  réparation ,  la  destruction  des  ou- 
vrages qui  constituent  la  contravention  ;  —  Attendu  que  les  tribunaux  de 
simple  police  qui  prononcent  des  condamnations  et  des  peines  dans  des 
cas  de  cette  nature  ne  peuvent  se  refuser  à  prononcer  aussi  ceUe  destruc- 
tion (quand  on  y  a  conclu),  puisqu'au  cas  de  ce  refus,  les  jugements  con- 
sacreraient l'existence  des  ouvrages ,  matière  d'une  contravention  recon- 
nue et  punie ,  et  renfermerait  ainsi  une  évidente  contradiction  ;  —  Et 
attendu,  en  fait,  qu'il  est  reconnu  et  constaté  parle  jugement  attaqué  que 
la  dame  veuve  Massu,  en  ne  demandant  pas  à  l'autorité  municipale,  pour 
les  con.<tructions  par  elle  élevée,  Tautorisation  prescrite  par  le  règlement 
du  18  fier,  an  4 ,  avait  commis  une  contravention  à  ce  règlement  ;  —  At- 
tendu que  ce  même  jugement,  conformément  aux  dispositions  de  l'art* 
471,  g  5,  c.  pèn.y  a  condamné  la  dame  veuve  Massu  à  5  fr.  d'amende  et 
aux  frais; 

Attendu,  néanmoins,  que  le  même  jugement  refose  de  prononcer  U 
destruction  des  Uravaux,  matière  de  la  coniraveotioo  (et  qui  avait  été 
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urgente  ni  indispensable  (Crim.  cass. ,  23  fév.  i839,  aff. 
Savoie,  V.  Voirie). 

879....  Oa  sur  le  motif  que  les  travavx  n'ont  pas  rétréci 
la  voie  publique  (Grim.  cass.,  6  août  1836,  aff.Joannis,  V.  eod.). 

999....  Ou  même  parce  qu'Us  l'avaient  élargie  (Grim.  cass.. 
Il  Janv.  1840,  alT.  Ballut,  V.  eod,). 

HHO»  Le  juge  ne  doit  même  pas  se  borner  à  ordonner  la 
démolition ,  dans  une  certaine  dimension ,  d'un  mur  construit 
sans  autorisation  ;  il  doit  en  ordonner  une  destruction  entière 
^Grim.  kass.,  iâ  mai  i843  (1). 

9 8 fl.  En  un  mot,  les  empiétements  commis  sur  un  terrain 
dépendant  du  domaine  public  municipal  peuvent  être  prévus 
par  les  arrêtés  municipaui ,  et  lorsqu'ils  se  fiiont  produits  ,  des 
arrêtés  peuveat  être  rendus  pour  ordonner  le  rétablissement 
des  lieux  dans  leur  état  piimitir.  ^— V.eo  ce  sens  o^'  846  et 
suiv. —  ¥•  aussi  v»  Voirie. 

899.  Toutefois,  U  a  été  décidé  1®  qu'en  cas  de  constnietion 
sans  autorisation  sur,  ou  joignant  les  chemins  publics  vicinaux 
ou  ruraux,  le  contrevenant  est  bien  passible  d'amende,  mais 
que  la  démolition  ne  doit  être  ordonnée  qu'autant  que  les  cou- 
Btructions  causent  un  dommage  à  la  petite  voirie ,  c'est-à-dire 
qu'autant  qu'elles  présentent  un  empiétement  sur  la  largeur  lé- 
gale de  la  voie  publique  (Grim.  rej.,  3  janv.  1847,  aff.  Ghefde- 
bien,  D.  P.  47.1.  70). 

885.  %^  Que  le  contrevenant  n'est  passible  que  d'amende, 
lorsque  la  construction  n'anticipe  pas  sur  la  voie  publique  (Grim. 
rej.,  11  sept.  1847^  aff.  Mourin ,  D.  P.  47.  4.  406).  —  V.  sur 
ce  point  intéressant,  v^  Voirie. 

884.  On  a  dit  que  les  maires  ne  pouvaient,  par  des  arrêtés, 
dispenser  des  particuliers  de  se  conformer  aux  règlements  géné- 
raux. Gette  règle  s'applique  à  la  matière  des  constructions  joi- 
gnant la  voie  publique ,  aussi  bien  qu'à  toute  autre  matière  ren- 
trant dans  les  attributions  de  l'autorité  municipale. 

886.  Il  a  été  jugé ,  et  cela  ne  pouvait  souffrir  difficulté  , 
que  l'individu,  entrepreneur  ou  maçon,  qui,  sans  en  avoir  eu 
raulorlsation ,  a  construit  sur  la  voie  publique  et  qui  y  a  laissé 
des  matériaux ,  ne  peut  être  renvoyé  de  la  poursuite  sous  le  pré- 
texte que  depuis  11  a  obteau  cette  autorisation  (Grim.  cass.,  24 
janv.4855)(2). 

880.  Enfin ,  l'art.  471*5<*  c.  pén.  déclare ,  en  termes  exprès, 
que  les  contraventions  aux  arrêtés  sur  la  petite  voirie  constituent 
des  contraventions  de  police.  G'est  aussi  ce.  que  la  cour  a  reconnu 

demandée  par  le  ministère  public),  sur  le  double  motif  qu'il  n'est  pas 
constant  que  les  constractioiis  fussent  hors  un  alignement  arrêté,  et  qu'il 
n'avait  iié  fait  aucune  sommation  préalable  de  les  délraire;  —  Attendu 
qu'ainsi  que  l'a  reconnu  et  déclaré  le  jugement  attaqué ,  la  contravention 
au  règlement  qui  y  est  transcrit  existait  par  le  seul  fait  de  la  construction 
cfTectuée  tatw  autoritalion  de  Tautorité  muDicipale ,  abstraction  faite  de 
toute  considération  relative  aux  alignements  proprement  dits; -«-Attendu, 
en  outre,  que,  d'après  les  termes  du  procès-verbal  qui  est  transcrit  dans 
ce  jugement,  la  dame  Massa  avait  déclaré  au  commissaire  de  police  son 
inteniion  formelle  de  conliouer  ses  constructions  nonobstant  qn^ti  déclarftt 
procès-verbal  de  sa  contravention;  —Attendu,  dès  lors,  que  ce  jugement 
a  violé  Part.  161  c.  inst.  crim.  ;— Gasse  le  jugement  du  tribunal  de  simple 
police  de  Dreux  ,  du  20  juillet  1832. 

Du  27  sept.  1852.-G.  G.,  ch.  cr.-MM.  Ollivier,  pr.-De  Grouseilhes,  r. 

(1)  (Min.  pub.  G.  Dupont.)—  La  code;  -«Quant  au  moyen  pris  de 
ce  que  le  jugement  n'a  ordonné  la  démolition  du  mur  conslruit  sans  au- 
torisalion  sur  ta  voie  publique,  que  dans  une  hauteur  de  trente-cinq  cen- 
timètres; —  Vu  l'art.  5  de  i'éditdu  mois  de  décembre  1607,  et  l'art.  161 
t.  inst.  crim.;  -^  Attendu  qu'aux  termes  de  ces  dispositions,  les  tribu- 
naux de  simple  police  sont  tenus  de  prescrire  la  destruction  entière  de 
tous  les  travaux  qui  ont  été  indûment  faits;  —  Que,  dans  l'espèce,  ta 
hauteur  do  mur  dont  il  s'agit  n'avait  été  déterminée  ni  par  le  procès-ver- 
bal qui  a  constaté  la  contravention  en  résuiianl,  ni  par  ta  citation ,  ni  par 
l'in<^irucUon  sur  la  poursuite;  —  Que  le  tribunal  n'avait,  dès  tort ,  par 
devers  lui,  aucun  élément  légal  pour  la  fixer;  qu'il  n'est  point  cootepté 
que  ce  mur  a  un  mètre  d'élévation  ;  —  Qu'en  ne  prononçant  donc  sa  dé- 
molition que  dans  une  dimension  de  trente-cinq  centimètres,  le  jugement 
dénoncé  a  commis  une  violation  expresse  des  articles  précités;  —  Quant 
au  moyen  relalif  aux  excavations  pratiquées  sous  la  voie  publique  :  —  Vir 
l'art.  11  de  la  loi  du  18  juill.  1837,  le  n»  i  de  l'art.  5,  tit.  1 1  de  la  loi 
des  16-24  août  1790,  et  le  n'»  15  de  l'art.  471  c.  pén.;  —  Attendu  que 
ees  dispositions  attribuent  à  l'autorité  municipale  le  droit  dont  le  maire  dn 
ite«hsnaar«  «sa»  to  t«  avrU  iaS7|  an  M^oigaaal  à  Louis  Dnpaot  de  , 


à  plusieurs  reprises.  ~- V.  notamment Crf m.  cass.,  29  mars  1891/ 
dir.  Vacquerie,  n«  844.  -^  V.  aussi  v<«  Gontravention  et  Voirie. 

{  9. — Édifices  menaçant  ruine» 

889.  La  négligence  d'un  propriétaire  dans  la  réparation 
d'une  construction  quelconque  menaçant  ruine  n'est  qu'un  abat 
ou  un  mauvais  usage  de  la  propriété ,  sur  lequel  l'autorité  pu- 
blique n'a  aucune  prise  si  les  malheurs  qui  peuvent  en  résulter 
ne  sont  pas  de  nature  à  porter  atteinte  à  la  sûreté  publique.  Mali 
dès  qu'il  s'agit  d'édldces  ou  de  constructions  attenant  à  la  voie 
i'Ublique ,  le  soin  de  prévenir  les  accidents  qui  peuvent  résulter 
de  leur  chute ,  par  suite  de  leur  mauvais  .état ,  devient  un  droit 
et  une  obligation  pour  l'autorité  municipale.  La  loi  du  24  août 

1 790  fait  expressément  rentrer  la  démolition  ou  la  répaiaiion  des 
bâtiments  menaçant  ruine  dans  la  classe  des  objets  qui  intéres* 
sent  la  sûreté  et  la  commodité  du  passage  sur  la  voie  publique , 
et  qui,  coDune  tels,  appartiennent  À  la  police  municipale. — De 
même,  la  loi  du  19-22  juill.  1791  »  tit.  1 ,  art.  18,  dispose  que 
le  refus  ou  la  négligence  d'exécuter  les  règlements  de  voirie ,  ou 
d'obéir  à  la  sommation  de  réparer  ou  démolir  les  édifices  mena- 
çant ruine  sur  la  voie  publique ,  sera ,  outre  les  frais  de  démo- 
lition ,  puni  d'une  amende  de  la  moitié  de  la  contribution  mobi- 
lière, sans  qu'elle  puisse  être  au-dessous  de  6  livres. — L'art.  471, 
$  5,  c.  pén.,  punit  r  aussi  ceux  qui  auront  négligé  ou  refusé  d'exé- 
cuter les  arrêtés  ou  règlements  concernant  la  petite  voirie ,  ou 
d'obéir  à  la  sommation  éiîianée  de  l'autorité  administrative ,  de 
réparer  ou  de  démolirles  édifices  menaçant  ruine.  »  L'amende 
portée  par  cet  article  est  de  1  fr.  jusqu'à  S  fr.  inclusivement.  — 
C'est  aussi  celle  qui  est  prononcée  contre  ceux  qui  contreviennent 
aux  règlements  administratifs. — Malgré  les  termes  du  $  5  de  l'art. 
471,  les  maires  ont  pareillement  le  droit  d'ordonner  la  démolition 
des  édifices  menaçant  ruine.  Si  la  loi  s'est  servie  du  mot  autorité 
administrative^  ce  n'a  pas  été  dans  l'intention  d'enlever  à  l'auto- 
rité municipale  le  droit  qui  lui  avait  été  conféré  parles  luisante* 
Heures  ;  mais  bien  parce  que  les  préfets  ont  été  investis  du  droit 
d'ordonner  les  mêmes  mesures  à  l'égard  des  bâtiments  qui  me- 
nacent ruine  le  long  d'une  rouie  royale  ou  d'une  route  départe- 
mentale (V.  Voirie).  Ainsi  il  importait  que  la  loi  pénale ,  pré- 
voyant rhypotbèse  où  un  particulier  refuse  d'obéir  à  l'ordre  qui 
lui  est  donné  de  démolir  un  bâtiment  qui  menace  de  s'écrouler, 

combler  les  excavations  par  lai  pratiquées  sous  la  rue  qui  monte  à  cette 
ville  ;  —  Que  la  répression  du  refus  d'obtempérer  à  cette  injonction  ap- 
partient an  tribunal  de  simple  police,  selon  les  art.  157  et  1S9  c.  inst. 
crim.;  —  Qu'en  se  déclarant  incompétent  pour  en  connattro,  le  même 
jugement  a  commis  également  une  violation  expresse  des  articles  ci-dessus 
visés;  —Casse. 
Du  IS  mai  184S.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  de  Ricard,  pr.-RIves,  rap. 

(2)  (Min.  pub.  C.  de  Boét.)  —  La  coum  ;  —  Vu  les  art.  3»  n«  1 ,  tit.  11 
de  la  loi  des  16-24  août  1790,  et  46,  tit.  1  de  celle  des  10-22  juill. 

1791  ;  —  L'arrêté  de  police  pour  la  villo  de  Marseille,  eo  date  du  6  veut, 
an  6|  lequel  défend  :  1*  à  tout  propriétaire  de  maisons  de  faire  aucune 
réparation  quelconque  aux  façades  extérieures  de  leurs  maisons  »  de  quel- 
que genre  que  ce  soit;  2°  à  tout  particulier,  entrepreneur,  maçon  et  autres, 
de  laisser  dans  les  rues,  chemins,  places  publiques  et  autres  endroits  de 
la  ville  et  de  son  territoire,  des  amas  de  pierres  ou  décombres,  et  autres 
matières  de  ce  genre,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  s'il  n'en  a  préa- 
lablement obtenu  l'autorisation  de  l'autorité  légale;  ensemble  les  art.  65 
et  471,  n<*  15  c.  pén.,  ainsi  que  l'art.  161  c.  inst.  crim.  ;  — ^  Attendu,  en 
droit,  qu'il  suffit  que  la  contravention  dont  la  répression  est  poursuivie, 
existât  au  moment  où  elle  fut  reconnue  ou  constatée  par  les  officiers  de 
police  judiciaire,  pour  que  les  tribunaux  soient  tenus  de  ta  punir;  —  Et, 
attendu,  en  fait,  qu'il  résulte  du  jugement  dénoncé,  dans  l'espèce,  que 
le  prévenu  n'avait  ni  demandé,  ni  obtenu  l'autorisation  exigée  par  l'ar- 
rêté précité ,  lorsqu'il  entreprit,  le  19  septembre  dernier,  des  réparations 
au  magasin  de  la  maison  n*  5,  située  sur  la  rue  latérale  du  Cours ,  et  dé- 
posa le  même  jour,  sur  la  voie  publique,  des  matériaux  à  ce  destinés; 
d'où  il  suit  qu'eu  le  relaxant  de  l'action  intentée  contre  lui,  sur  le  BMtif 
que  celte  autori.«ation  dont  il  était  tenu  de  se  pourvoir  préalablement ,  lui 
a  été  accordé  ensuite  par  l'autorité  municipale,  les  22  et  24  du  même 
mois,  ledit  jugement  a  fait  une  fausse  application  de  l'art.  159  c.  inst 
crim.,  et  commis  une  violation  expresse  des  dispositions  ci-dessus  visées; 
—  Casse. 

Du  24  Jain  IMi%-6.  Gk^  ck  ariflH^-UMw  da  Bastardi  pr^-Rives ,  r.  ^i. 
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de  servit  (Texpressions  générales  eomprenant  toutes  les  personnes 
qui  ont  le  droit  de  prescrire  de  semblables  mesures. 

SS9.  Au  surplus,  le  préfet  n'a  paa  seul  droit  d'ordonner  la 
démolition  d'un  édifice  construit  le  long  des  grandes  routes,  ou 
des  dépendances  de  la  grande  voirie.  Les  maires ,  en  cas  d'ur- 
gence, peuvent  ordonner  que  ces  édifices  seront  démolis.  C'est 
au  moins  ce  qui  a  été  décidé ,  pour  les  édifices  situés  dans  les 
villes ,  par  le  décret  réglementaire  du  27  juill.  1808  (V.  aussi 
ord.  cens.  d'ËU  16  Juin  1824,  aff.  Versigny,  \^  Voirie  ).—  Par 
conséquent  on  Jugerait  encore:  i<>que  les  maires  peuvent ,  dans 
l'intérêt  de  la  sûreté  du  passage ,  ordonner  la  réparation  ou 
démolition  d'un  mur  menaçant  ruine  sur  la  voie  publique  (Dècr. 
régi.  27  JuilU  1808  ;  V.  Voirie  ;  Grim.  cass.,  13  oct.  1820,  aH. 
Léger,  V.  n«889;  21  déc,  1821,  aff.  Gagé,  V.  891  ;  ord.  cens. 
d'Ét.;  16  juin  1824,  aff.  Versigny,  V.  Voirie;  Grim.  cass.,  28 
avril  1827,  aff.  Audriot,  V.  n»890). 

SH9.  2«  Que  la  désobéissance  à  l'injonction  de  l'autorité  mu- 
nicipale relative  à  la  réparation  ou  démolition  d'un  mur  mena- 
çant ruine  sur  la  voie  publique,  rend  le  propriétaire,  auquel  elle 
a  été  amiablement  transmise ,  passible  des  peines  de  simple  po- 
lice, quoiqu'il  ait  satisfait  à  la  sonunalion,  mais  seulement  après 


(1)  (Min.  pub.  C.  Léger.  )—  La  cour  ;  —  Vu  Part.  471  c.  pén.;  -^ 
Va  également  les  art.  408  et  413  c.  inst.  crim.,  desquels  il  résulte  que, 
dans  les  matières  correctionnelles  et  de  police ,  comme  en  matière  crimi- 
nelle ,  il  y  a  lieu  à  annuler  tous  les  jugements ,  lorsqu'il  a  été  omis  de 
prononcer  sur  vne  seule  ou  plusieurs  demandes  de  Taccusé  ou  prévenu , 
ou  sur  un  ou  plusieurs réquisitoiros  du  ministère  public,  tandant  à  user 
d'une  faculté  ou  d'un  droit  accordé  par  la  loi,  bien  que  la  peine  de  nullité 
ne  fût  pas  textuellement  attachée  à  Tabsence  de  la  formalité  dont  l'exécu- 
tion aura  été  demandée  ou  requise;  —  Et  attendu:  l"  en  fait^  que ,  dès 
le  27  mai  dernier,  Tadjoint  de  la  commune  de  Villers-Bocage  avait,  par 
une  lettre  inscrite  sur  les  registres  de  la  mairie  et  remise  par  le  garde 
champêtre  au  domicile  et  à  l'épouse  même  de  Jean  Léger  le  jeune,  averti 
ce  propriétaire  que  son  mur,  existant  sur  une  voie  publique ,  était  dans 
le  plus  mauvais  état  de  réparation ,  près  de  corruer  en  plusieurs  endroits, 
et  qu'il  en  résultait  un  danger  évident  pour  le  public,  Tinvilant  à  faire 
réparer  ou  démolir,  sous  le  délai  de  huit  jours ,  toutes  les  parties  péril- 
leuses dudit  mur,  et  lui  déclarant  que ,  faute  par  lui  de  le  faire,  il  y  sera 
contraint  par  les  voies  judiciaires;  que  si  Léger  avait  nié  avoir  reçu  de  la 
part  de  la  mairie  cette  sommation  administrative ,  transmise  dans  les 
formes  paternelles  qui  conviennent  à  une  administration  municipale ,  il 
aurait  pu  fonder  sa  dénégation  h  cet  égard  sur  le  défaut  de  preuve  légale 
du  fait  de  cette  remise;  mais  qu'il  ne  l'a  pas  méconnue,  et  que  dès  lors  le 
fait  de  la  sommation  administrative  est  demeuré  constant;  qu'il  aurait  dû 
être  reconnu  pour  tel  par  le  tribunal  de  police ,  parce  qu'aucune  loi  n'a 
soumis  les  sommations  administratives,  à  peine  de  nullité,  aux  formes 
des  notiâcations  judiciaires  par  officier  public;  que,  faute  par  Léger;  d'a- 
voir satisfait  à  cette  sommation,  un  procès- verbal  rédigé  contre  lui  le 
iO  juin  par  l'adjoint  au  maire,  a  déclaré  que  le  mur  lui  appartenant  est 
près  de  corruer  en  plusieurs  endroits ,  ce  qui  est  irès-dangcreux  pour  le 
public;  que  si,  lors  de  la  visite  des  lieux ,  faite  le  20  juillet  suivant  par 
le  juge  de  paix,  en  conséquence  de  l'interlocutoire  prononcé  le  11,  l'étal 
de  ce  mur  a  été  reconnu  ne  présenter,  dans  ce  moment-là,  aucun  danger 
pour  le  pubKc ,  il  a  été  reconnu  également  qu'il  avait  été  abattu  depuis 
peu  de  jours  des  terres  et  pierres  dudit  mur  le  long  du  chemin  ;  que ,  dès 
tors ,  ce  procès-verbal ,  loin  de  démentir  celu^  rédigé  par  l'adjoint ,  le 
confirme ,  puisque  la  cessation  du  danger  pour  le  public  résultait  de  dé- 
molitions faites  depuis  peu  de  joiui ,  postérieurement  au  procès-verbal 
de  l'adjoint,  et  qu'ainsi  la  contravention  déclarée  par  ce  procès-verbal 
existait  au  moment  de  l'acte  introductif  d'instance  qu  avait  précédé  une 
sommation  administrative  restée  sans  effet,  ce  qui  suffisait  pour  que  l'ac- 
tion fût  fondée  ;  que  le  tribunal  de  police  de  Villers  a  donc  mal  à  propos 
déclaré  qu'il  n'y  avait  ni  délit  ni  contravention;  qu'en  cela  il  est  contre- 
venu formellement  à  l'art.  471  c.  pén.,  dont  il  a  fait  une  fausse  applica- 
tion, et  que,  sous  ce  premier  rapport,  son  jugement  doit  être  annulé; 
—  Attendu,  2"  qu'il  conste  du  jugement  attaqué,  que  l'adjoint  qui ,  en 
l'absence  du  maire,  remplissait  près  le  tribunal  de  police  les  fonctions  du 
ministère  public,  croyant  avoir  été ,  à  l'audience ,  injurié  et  calomnié  par 
Léger  dans  l'exercice  de  ses  fondions ,  a,  par  des  conclusions ,  demandé 
au  tribunal  qu'il  fût  donné  acte  des  imputations  diffamatoires  à  lui  failes , 
et  qu'il  lui  lui  accordé  des  réserves  d'en  poursuivre  l'aulcur  devant  les 
tribunaux  compétents;  que ,  d'après  l'art.  23  de  la  loi  du  17  mai  1819, 
cette  réserve  élait  nécessaire  pour  que  l'action  en  diffamation  pût  être 
exercée  par  l'adjoint;  que  celui-ci  tenait  donc  de  la  loi  le  droit  de  de- 
mander qu'elle  lui  fût  accordée  ;  que  non-seulement  le  tribunal  de  police 
aurait  eu  caractère  pour  ai)précier,aux  (ins  de  celte  demande,  les  faits  qui 
lui  servaient  de  base ,  et  pour  accorder  ou  refuser,  d'après  cette  apprécia- 
tion ,  la  réserve  requise,  mais  qu'il  devait  y  délibérer  cl  y  prononcer; 
%n'eQ  omettant  d'y  statuer,  il  adonné  ouverture  au  moyen  df>  ca^^^HiiMU 


que  la  contravention  a  été  constatée  par  un  proc6$- verbal  (Crlœ. 
cas.,  13  oct.  1820)  (1). 

S80.  3«  Que  l'infraction  k  un  arrêté  du  maire,  ordonnant  à 
un  particulier  de  démolir  un  mur  tombant  en  ruine,  et  résultant 
de  ce  que  ce  particulier  n'aurait  exécuté  qu'une  démolition  par- 
tielle du  mur,  ne  peut  être  affranchi  des  peines  pour  contraveiH 
Uon  aux  règlements  de  police,  sous  le  prétexte  que  la  partie  du 
mur  non  démolle  ne  présenterait  aucun  danger,  l'autorité  admi* 
nistrative  étant  seule  compétente  pour  apprécier  ce  dernier  point 
(Cr.  cass.,  28  avr.  1827)  (2). 

8St.  Cette  obligation  doit  être  imposée  àPadnilnistrateiirde 
la  fortune  de  la  personne  à  qui  appartient  l'édiûce  menaçant 
ruine.  Au  tuteur  pour  les  biens  d'un  mineur;  au  séquestre  s'il 
s'agit  de  biens  confiés  à  sa  garde  ;  à  l'béritier  bénéficiaire  pour 
les  biens  dépendant  de  la  succession.  Et  il  a  été  jugé  que  l'arrêté 
d'un  maire  prescrivant  la  démolition  d'une  maison  qui  menace 
ruine  sur  la  voie  publique  est  légalement  obligatoire  pour  les 
syndics  du  failli,  propriétaire  de  la  maison  ;  et  qu'en  cas  de  con* 
traventlon.  Us  sont  passibles  des  peines  que  la  loi  y  attacbe  (Cr. 
cas.,  21  déc.  1831)  (3). 

S99.  Une  déclaration  du  roi,  du  18  julll.  1729,  portait  que 

porté  dans  l'art.  408  c.  in<»l.  crim.,  qui  a  été  ci-dessus  transcrit  ;  —  Par 
ces  motifs,  casse  et  annule  le  jugement  rendu  ,  le  25  juillet  dernier  |  par 
ledit  tribunal  de  police  de  Villers-Bocage. 
Du  13  oct.  1820.-C.  C. ,  scct.  crim. -MM.  Barris,  pr.-De  Cbanlereyno,r« 

(2)  (Min.  pub.  C*  Audriot.)— La  cour;  —  Vu  l'art.  471,  n?  3,c.  pén.; 
l'art.  3,  tit.  11,  de  la  loi  du  24  août  1790;  l'art.  161  c.  inst.  crim.,  la 
sommation  faite,  le  12  nov.  1825,  par  le  commissaire  de  police  de  IWau- 
vais,  en  exécution  des  ordres  du  maire  de  Beauvais  et  du  préfet  dudipar- 
tement  à  Jean-Nicolas  Audriot,  d'avoir  à  démolir  le  mur  extérieur  tombant 
en  ruine,  d'une  maison  par  lui  possédée  dans  ladite  ville;  —  Vu  le  procès- 
verbal  dressé,  le  7  décembre  suivant,  par  le  mdme  ceramtssaire  de  police, 
qui  constate  que  ledit  Audriot  n'a  effectué  la  démolition  du  mur  dont  il 
s'agit  que  sur  environ  deux  mètres  de  hauteur  ;  qu'une  partie  de  l'an- 
cienne solle  reste  encore  en  saillie  sur  la  voie  nublique  ;  que  l'étage  supé» 
rieur  porte  maintenant  à  faux  sur  le  reste  de  rancien  pan  de  bois,  et  que 
la  partie  du  mur  démoli,  loin  d'avoir  été  consolidée,  l'a  mis,  par  ladite 
démolition,  dans  un  péril  plus  imminent  et  du  plus  grand  danger  pour  la 
sûreté  des  passants  ;  —  Attendu  qu'il  est  du  devoir  des  tribunaux  de  police 
de  réprimer  les  contravention^  aux  sommations  faites  aux  particuliers  par 
l'autorité  municipale,  dans  l'intérêt  de  la  sûreté  publiffue,  et  conformé- 
ment aux  lois  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  des  faits  constatés  par  le  procès* 
verbal,  du  7  déc.  1825,  non  contestés  par  le  prévenu,  et  reconnus  con- 
stants par  le  jugement  attaqué,  que  le  mur  extérieur  dont  il  s'agit  n'a  été 
démoli  qu'en  partie,  tao4is  qu'aux  ternes  de  la  sommation  du  12  novem- 
bre, il  devait  l'être  en  entier,  comoM  tombant  en  ruine;  qu'en  décidant 
que  le  pignon  qui  subsiste  encore  ne  tombe  pas  en  ruine  et  no  présente 
aucun  danger,  puisqu'il  ne  penche  nullement  sur  la  voie  publique,  le  tri- 
bunal de  police  s'est  attribué  l'esamen  d'un  fait  dont  la  connaissanec  lui 
était  interdite,  et  rentrait  exclusivement  dans  le  domaine  de  l'administra- 
tion; d'où  il  suit  que  le  jugement  attaqué,  en  méconnaissant  la  contraven- 
tion et  en  négligeant  de  la  réprimer,  a  formellemenl  violé  les  lois  qui  sépa- 
rent le  pouvoir  judiciaire  du  pouvoir  administratif,  l'art*  471,  n"  5, 
c.  pén.,  et  l'art.  161  c.  inst.  crim.  ;  ->  Casse. 

Du  28  avril  1827.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  Portails,  pr*-Ciary,  rap. 

(3)  Espèce  :  —  (Min.  pub.  C,  Gagé.)  —  Le  maire  du  Mans  avait,  par 
arrêté  du  21  juill.  1821,  enjoint  aux  syndics  de  la  faillite  du  fiour  Capu 
défaire  démolir,  dans  lo  délai  d'un  mois,  une  maison  qui  appartenait  à 
ce  marchand ,  et  qu'on  ne  pouvait  laisser  subsister  sans  compromettre  la 
sûreté  publique.  L'arrêté  du  maire  n'ayant  pas  reçu  son  exécution  dans 
lo  délai  lixé,  les  suidics  avaient  été  cités  au  tribunal  de  police ,  pour 
contravention  k  l'art.  471,  n°  5,  c.  pén.  ;  et,  par  jugement  de  ce  tribunal, 
du  7  novembre ,  ils  avaient  été  renvoyés  de  l'action  qui  leur  était  intentée. 
—  Pourvoi  du  ministère  public.  —  ArréL 

La  cooa  ;  —  Vu  l'art.  50  de  la  loi  du  14  déc.  1789;  l'art.  5,*tit.  Il 
de  la  loi  du24  ao&ti790  ;  la  loi  du  22  juill.  1791^  arU  46,  tit.  1  ;  l'art 
471,  tt*"  5,  c.  pén.  ;  les  art.  408  et  413  c.  inst.  cnm.;  —  Vu  enfin  l'art. 
442  c.  com.,  et  les  art.  527  et  528  du  même  code;  —  Attendu  qu'aux 
termes  des  articles  cités  des  lois  des  14  dec.  1789,  24  août  1790  et 
22  juill.  1791,  les  maires,  qui  remplacent  aujourd'hui  les  corps  nuinici* 
paux,  ont  le  droit  de  faire  des  arrêtés  ou  règlements  sur  les  objets  qui 
intérc.  sent  la  sûreté  publique;  —  Qu'ainsi  l'arrêté  du  maire  de  la  ville 
du  îlans,  du  21  juillet  dernier,  portant  injonction  de  démolir  une  maison 
qui ,  située  sur  une  place  et  menaçant  ruine,  compromellait  évidemment 
la  sûreté  publique,  est  fait  dans  l'exercice  légal  do  ses  loactiens;  —  Que 
si  l'injonction  de  démolir  n'est  pas  adressée  à  Gagé,  propriétaire  de  la  mai* 
sou ,  Ce  A  que  co  marchand ,  étant  alors  en  (:ut  île  faillite,  était,  d'après 
l'art. { it>  c.  com.| dessaiiide  l'administraliou  de  ses  bicni;— Que  Uoùiar 
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les  assignalfoDS  tendant  à  démolition ,  seraient  données  au  domi- 
cile da  propriétaire  s'il  était  connu  et  silué  dans  la  ville  de  Paris 
pour  laquelle  ce  règlement  était  fait;  que  dans  le  cas  contraire, 
1!  suffirait  d'une  assignation  donnée  à  la  maison  même  où  se  trou- 
vait le  péril,  en  parlant  au  principal  locataire,  ou  à  l'un  des  loca- 
taires au  cas  où  il  n'y  en  aurait  pas  de  principal.  Une  déclaration 
du  18  août  1730  contirmace  mode  de  procéder  qui  a  été  sanctionné 
par  la  Jurisprudence,  sous  la  législation  moderne,  même  pour  les 
autres  villes  que  Paris. — 11  a  été  Jugé  en  effet  que  quand  l'autorité 
municipale,  au  Heu  d'user  du  droit  qu'elle  a  de  faire  démolir,  par 
mesure  de  sûreté,  les  édifices  menaçant  ruine,  croit  devoir  faire 
ordonner  Judiciairement  cette  démolition  ou  la  réparation  qu'elle 
Juge  nécessaire  de  prescrire  aux  bâtiments  et  édifices,  elle  n'est 
tenue  de  donnerles assignations  oucitationsaudomicileduproprié- 
taire,  qu'autant  que  ce  domicile  est  connu,  et  dans  l'étendue  de  la 
ville;  que  s'il  est  domicilié  ailleurs,  la  citation  peut  être  donnée 
dans  la  maison  même  où  se  trouve  le  péril  en  parlant  au  princi- 
pal locataire  ou  à  quelqu'un  des  locataires,  ou  même  à  un  man- 
dataire du  propriétaire;  que  l'on  doit  réputer  mandataire,  à  l'effet 
de  recevoir  l'assignation,  l'individu  qui,  dans  l'intérêt  du  proprié- 
taire, a  concouru  à  la  nomination  de  l'expert  chargé  de  recon- 
naître l'imminence  de  péril  qu'offre  l'édifice  (Critn.  cass. ,  30 
août  1853)  (1).  —  Cette  décision,  qui  fait  revivre  une  législation 
fort  ancienne,  iie  parait  pas  à  l'abri  de  toute  contestation.  Car,  il 
faut  bien  le  dire,  la  règle  générale  est  que  les  citations  doivent 
être  données  à  personne  ou  domicile,  l't  la  cour  de  cassation,  en 
écartant  de  la  cause  les  art.  U3  et  140  c.  inst.  crim.  pour  s'en 
référer  aux  déclarations  de  1729  et  1730,  nous  parait  avoir 
été  trop  loin  ;  car  s'il  est  vrai  que  le  droit  commun  ne  déroge 
pas  au  droit  spécial,  on  doit  tenir  pour  certain  que,  dans  notre 
procédure,  tout  accusé  doit  être  mis  à  même  de  se  défendre;  et 
comme  d'ailleurs  la  cour  appliquait  les  dispositions  des  déclara- 
tions précitées  à  une  ville  autre  que  celle  pour  laquelle  elle  avait 
été  raite,elle  étendait  au  delà  de  ses  termes  une  disposition  pénale 
et  une  procédure  exceptionnelle  qui  doit  être  restreinte  dans  ses 
termes  positifs. 

893.  On  peut,  en  effet ,  arriver  à  une  exécution  prompte  et 
qui  empêche  tout  danger ,  lorsque  le  péril  est  imminent.  C'est  ce 
qui  aélé  reconnu  par  l'autorité  administrative,  qui  trace  les  ré- 
el Deslandes ,  qui ,  lorsquMls  ont  été  cités  au  tribunal  de  police  pour  n'avoir 
pas  exécuté  l'arrêté  da  maire  du  21  juillet,  n'étaient  que  syndics  provi- 
soires de  la  faillite  Gagé,  étaient  devenus  syndics  définitifs,  neuf  jours 
avant  le  jugement,  et  n'avaient  plus  ttitia»  de  prétexte  apparent  pour  se 
dispenser  de  faire  faire,  non  pas  en  leur  propre  et  privé  nom,  mais 
comme  syndics  définitifs  de  la  faillite,  une  démolition  aux  frais  de  laquelle 
le  failli,  enlièrcraenl  dessaisi  de  la  jouissance  et  de  Tadminislration  de 
ses  biens ,  était  réputé,  de  droit,  hors  d'état  de  pourvoir  ;  qu'en  négligeant 
ou  refusant  d'obéir  au  susdit  arrêt  dn  21  juillet,  les  prévenus  ont  commis 
la  contravention  formellement  prévue  et  punie  par  l'art.  471,  n**  5,  c.  pén., 
et  quo  leur  renvoi  de  Taction  du  ministère  public  est  une  contravention 
aux  principes  et  aux  lois  sur  le  caractère  obligatoire  des  arrêtés  des 
maires,  faits  dans  l'ordre  légal  dos  fonctions  municipales,  une  violation 
dudit  art.  471 ,  n*  5|  c.  pén.,  et  des  règles  de  compétence;  —  D'après  ces 
motifs,  casse. 

Du  21  déc.  1821  .-C.  C,  secl.  crim.-5fM.  Barris,  pr.-Aumont,  rap. 

(1)  (Min.  pub.  r.  Guerlin.)—  La  cour;  — Vu  Tart.  4  de? déclara- 
tions 'lu  coi ,  des  18  juillet  1729  et  18  août  1730,  concernant  les  périls 
imminents  des  maisons  et  bâtiments  de  la  ville  de  Paris,  enregistrées  au 
parlement  le  5  sept,  de  ces  mêmes  années;  —  Attendu  que  ces  déclara- 
lions  sont  spéciales  pour  Tobjet  d'intérêt  pu!>lic  et  général  qu^ell'es  concer- 
nent, cl  doivent,  par  cela  même,  recevoir  leur  exécution  dans  toutes  les 
villes  du  royaume ,  quand  le  cas  l'exige,  bien  qu'elles  n'aient  été  faites 
d'aborifque  pour  la  ville  de  Paris;  que ,  6H  lors ,  l'autorité  municipale, 
lorsqu'elle  croit,  au  lieu  d'user  du  pouvoir  qu'elle  tient  k  cet  égard  des 
art.  3,  nM,  lit.  1 1  de  la  loi  des  16-24  août  1790;  46,  tit.  1  de  celle 
des  19-22  juill.  1791,  ct471,  n»  5c.  pén.,  devoir  faire  ordonner  judi- 
ciairement la  démolition  ou  la.  réparation  qu'elle  a  jugé  nécessaire  de 
prescrire  des  bâtiments  ou  des  édifices  qui  menacent  d'une  ruine  immi- 
nente dûment  constatée  et  compromettent  incessamment  la  sûreté  publi- 
que, n'est  tenue  de  se  conformer,  dans  l'assignation  par  elle  doiinée  h 
cet  effet,  qu'aux  dispositions  dudit  article; 

Que  cette  assignation  et  donc  valable  quand  elle  a  été  nolifiée  (le  pro- 
priétaire de  la  maison  ou  de  PédiGce  n'étant  pas  domicilié  dans  le  lieu 
même  où  il  est  situé)  au  principal  locataire  ,  ou  ,  s'il  n'y  en  a  point ,  â 
quelqu'un  des  locataires;  —  Qu elle  l'est  également ,  et  par  snite,  dans 
l'espèce^^isqu'elle  aélé  remise  k  W  Coullanger,  manddlaire  de  Cu<  rliu- 


gles  à  suivre  en  cette  matière.  Elle  décide  que  «  sllya  urgence 
et  péril  tmminent,  le  maire ,  après  en  avoir  fait  dresser  procès* 
verbal  par  des  gens  de  Part  et  l'avoir  dénoncé  au  propriétaire, 
peut  ordonner,  sous  sa  responsabilité,  toutes  les  mesures  qu'il 
Juge  nécessaires  pour  la  sûreté  publique ,  et  même  faire  exécuter 
d'office  la  démolition. — Hors  ce  cas  d'urgence  absolue, le  maire 
doit  faire  dresser  procès-verbal  circonstancié  des  dégradations 
existantes,  le  dénoncer  au  propriétaire,  avec  injonction  d'abat- 
tre, dans  un  délai  qu'il  détermine,  selon  les  circonstances,  et  lui 
désigner  en  même  temps  l'expert  qu'il  a  nommé  dans  l'intérêt 
public.  Si  le  propriétaire  mis  en  demeure  se  refuse  à  oblemi)ércr 
à  la  décision  du  maire,  il  fait  choix  d'un  expert  contradictoire  et 
forme  son  recours  devant  le  préfet.  Le  préfet,  s'il  y  a  Heu,  nom- 
me un  tiers  expert  et  prononce  en  conseil  de  préfecture  sur  le 
diredes  parties  et  des  experts  «(avis  comité  int.  lOaoïU  1845). — 
Par  conséquent,  il  faut  distinguer  deux  cas,  l'un  où  il  y  a  périt 
imminent  pour  la  sûreté  publique.  Alors,  le  droit  du  maire  est 
d'empêcher  les  accidents  qui  pourraient  résulter  de  la  ruine  do 
l'édifice.  Au  contraire,  s'il  n'y  a  pas  de  danger  imminent,  le  pro- 
priétaire a  le  droit  do  réclamer  une  expertise  pour  faire  vérifler 
l'état  de  son  bâtiment.  Si  on  admettait  que  le  pouvoir  de  l'autorité 
municipale  estabsolu,  les  arrêtés  pris  par  les  maires  pourraient, 
dans  certains  cas,  porter  atteinte  aux  droits  des  particuliers. 

89â.  Quelquefois  le  maire,  en  ordonnant  la  démolition  d'un 
édifice  qui  menace  ruine,  ajoute,  comme  sanction,  qu'en  cas 
dMnexécution  de  la  mesure  prescrite,  l'édifice  sera  démoli  parle» 
soins  de  Pautorité  municipale  et  aux  frais  du  contrevenant.  On 
s'est  demandé  si,  dans  cette  hypothèse,  la  contravention  du  par- 
ticulier qui  n'obéirait  pas  à  l'arrêté  devrait  entraîner  sa  condam- 
nation, et  il  a  été  Jugé  que  Pautorité  municipale  ne  peut ,  sauf  le 
péril  imminent  pour  la  sûreté  publique,  faire  réparer  elle-même 
ou  démolir  les  édifices  aux  frais  des  prévenus;  que ,  par  suite , 
le  refus  d'un  citoyen  de  se  conformer  à  la  disposition  d'un 
arrêté  du  maire  portant  qu'à  défaut  de  faire  certains  travaux, 
Pautorité  municipale  les  fera  exécuter  d'office,  aux  frais  du  pré- 
venu, ne  peut  être  excusé  sous  le  prétexte  que,  d'après  Parrété, 
celui-ci  avait  l*option  d'exécuter  les  travaux  ou  de  les  laisser 
exécuter  (Crim.  cass.,  26  avril  1834  )  (2). 

895.  Du  reste,  il  est  évident  que  le  Juge  doit,  en  prononçant 

Houël ,  d'autani  mieux  que  déjà  ce  mandataire  avait,  au  nom  de  Guerlin- 
Houél  et  dans  Tinlérêl  de  celui-ci,  nommé  l'expert  qui  a  reconnu  Timmi- 
nence  du  péril  contradictoirement  avec  la  personne  commise  pour  le  même 
objet  par  la  m.iirie;  —  Que  M*  Boullanger  n'a  pu  consentir  et  coopérer 
ainsi  à  cette  opération  que  comme  représentant  du  propriétaire  de  la  mai- 
son dont  il  s'agit ,  et  que  le  pouvoir  do  le  représenter  alors  implique  né- 
cessairement ce  lui  do  recevoir  pour  lui  la  citation  qui  en  est  réeultéo  et  la 
signification  des  autres  actes  de  la  procédure;  —  D'où  il  suit  qu'en  déci- 
dant le  contraire ,  le  jugement  dénoncé  a  fait  une  faui^se  application  dis 
art.  145  et  14G  c.  inst.  crim.,  commis  un  excès  de  pouvoir  et  violé,  tant 
les  principes  de  la  matière,  que  l'arliclc  ci-dessus  vi>é  ;— En  conséquence, 
casse  le  jugement  du  tribunal  de  simple  police  de  SoissonSy  do  18  juillet 
dernier. 
Du  30  août  1833.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Rives,  rap, 

(2)  Eipiee  :  —  (Min,  pub.  C.  Pihan.)  —  Par  arrêté  du  15  joil.  1833, 
le  préfet  d'Eure-el-Loir  annula  un  arrêté  du  maire  d'Anet,  qui  permettait 
à  la  dame  Pihan  d'ouvrir  une  fenêtre  à  sa  maison  ,  sur  un  terrain  commu- 
nal, et  ordonna  que  tout  ce  qui  avait  été  fait  serait  détruit.  ~  La  damo 
Piban  n'exécutant  pas  ce  dernier  arrêté,  et  l'adjoint  du  maire  d'Anrt  lui 
ayant  notifié  un  autre  arrêté  qui  lui  enjoignait  de  Pexécuter,  faute  de  quoi 
il  serait  exécuté  par  les  soins  de  Pautorité,  et  Payant  sommée  de  s'y  con- 
former, sans  qu'elle  détruisit  les  travaux  qu'elle  avait  faits,  elle  fut  citée 
devant  le  tribunal  de  simple  police  d'Anet,  qui,  par  jugement  du  24  sepU 
1853,  la  condamna  à  reboucher  la  croisée  par  elle  ouverte  et  à  1  fr.  d'à* 
mende.  —  Sur  l'appel  de  cette  dame,  jugement  du  tribunal  de  police 
correctionnelle  de  Dreux,  qui  inOrme  le  jugement  du  tribunal  do  simple 
police,  parles  motifs  en  substance,  que,  du  moment  où,  par  son  arrêté 
du  17  août  1833,  le  maire  d'Anet  (  c'est-h-dire  l'adjoint  )  donnait  à  la 
dame  Pihan  l'option  d'exécuter  elle-même  l'arrêté  du  15  juillet,  ou  d'en 
souffrir  l'exécution ,  on  ne  peut,  sans  violer  ledit  arrêté  du  17  août,  pro» 
noncer  des  condamnations  contre  cette  dame ,  et  la  déclarer  en  contra« 
vention  à  Parrôté  du  17  juillet;  ce  sérail  considérer  comme  nul  et  non 
avenu,  comme  n'existant  pas,  celui  du  17  août  ;  —  Qu'il  suit  de  là  que 
la  dame  Piban  n'a  plus  rien  à  exécuter ,  qu'elle  n'a  qu'à  abandonner  à 
radmini«lration  la  tâehe  d'opérer,  sans  qu'il  soit  besoin  de  jugement,  la 
de<(ruclioa  des  ruvracct  existants.  —  Pourvoi  du  ininiçlère  public.  -^ 
Arrêt. 
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l'amende,  ordonner  la  démolition  de  rédiHce.  Sans  cela,  les  ar- 
rélés  pris  dans  cet  ordre  d'idées  ne  seraienljamals  exécutés.  C'est 
pourquoi  il  a  été  jugé  l«  que  le  contrevenant  à  l'arrêté  qui  lui  en* 
ioint  de  démolir  .sa  maison  menaçant  ruine ,  dans  un  délai  fixé , 
doit  être  condamné,  outre  l'amende  ,  à  eflectuer  cette  démolition 
à  11  Ire  de  réparation  civile,  el  le  juge  de  simple  police  ne  peut  se 
refuser  à  prononcer  cette  dernière  condamnation,  sous  le  prétexte 
que  l'arrêté  municipal  suffit  à  cette  On  (Grim.  cass.,  20  août 
1841  )  (1);  —  2«  Que  ce  juge  no  peut  lui  accorder  un  nouveau 
délai  (Grim.  cass.,  2  oct.  1847,  aiï.  Sicaud,  D.  P.  47.  4.  490). 

8O0.  Cependant,  il  faut  remarquer  que  la  loi  des  16-24  août 
i  790  permet  senlementaux  municipalités  d'ordonner  la  démolition 
des  édifices  menaçant  ruine  et  ne  les  autorise  aucunement  à  pres- 
crire telle  ou  telle  réparation  confortative.  Ainsi  il  a  été  jugé  que 
n'est  pas  nul  le  Jugement  qui  refuse  de  reprimer  une  contra  ven  lion 
à  rarrété  par  lequel  un  maire  ordonne  qu'il  sera  placé  une  pile- 
élrière  pour  Joindre  une  maison  à  une  autre,  parce  que  cet  arrêté 
est  pris  bors  de  la  sphère  des  attributions  du  maire  et  n'est  pas 
obligatoire(Crim.cass.,  14  août  1 830),  aflr.Ghavannct,V.n<»  1031 . 

•99.  En  général,  l'action  publique,  quand  elle  est  ouverte, 
n'empêche  pas  d'exercer  l'action  civile.  Si  on  admet  que  la  démo- 
lition ordonnée  par  l'autorité  municipale  doive  être  prononcée 
par  les  tribunaux  à  titre  de  réparation  civile,  comme  la  Jurispru- 
dence le  décide,  il  en  résultera  que  le  maire  pourra  agir  pour  ob- 
tenir cette  démolition  devant  les  tribunaux  civils  (  Montpellier,  25 
mai  1830,  aff.  Albarel,  V.  Voirie). 

S  3.  —  be  Vencomhrement ,  des  dépôts  de  matériaux ,  des  em* 
barras  de  la  voie  publique;  voitures ,  arbres  ^  ctc, 

898.  G'est  sur  les  points  qui  font  l'objet  de  ce  paragraphe 
que  la  loi  a  dû  surtout  se  montrer  facile  envers  l'autorité  muni- 
cipale. La  loi  du  24  août  1790 ,  lit.  11 ,  art.  5,  lui  permet  de 
faire  des  arrêtés  pour  l'enlèvement  des  immondicet  et  encombre^ 
menu,  c'est-à-dire  pour  débarrasser  la  voie  publique  de  ce  qui  nuit 
à  la  propreté  ou  à  la  salubrité  et  de  ce  qui  gêne  la  circulation. — 
L'arttf  471-4*  c.  pén.,  punit  d'une  amende  de  1  à5  fr.,«  ceux  qui 
auront  embarrassé  la  voie  publDiue  en  y  déposant  ou  y  laissant 
sans  nécessité,  des  matériaux  ou  des  choses  quelconques  qui 
empêchent  ou  diminuent  la  liberté  ou  la  sûreté  du  passage; 
ceux  qui,  en  contravention  aux  lois  et  règlements,  auront  négligé 
d'éclairer  les  matériaux  par  eux  entreposés  ou  les  excavations  par 
eux  faites  dans  les  rues  et  places.  »  L'art.  479-4*  ajoute  :  ceux 
qui  auront  occasionné  la  mort  ou  blessure  des  animaux  ou  bestiaux 
appartenant  à  autrui  «  par  l'encombrement  ou  l'excavation,  ou 


La  cour  ;  —  Vu  Tari.  161  c.  insl.  crim.  ;  —  Âllcoclu,  en  droit,  que  le 
pouvoir  de  faire  exécuter  elle- même ,  aux  frais  des  contrevenaDts,  les 
arrêtés  concernaot  la  petite  voirie,  n'est  attribué  &  rauloriié  municipale, 
par  les  art.  3 ,  nM ,  tiU  tl  de  la  loi  des  16-24  août  1790 ,  46,  lit.  1  de 
celle  des  19-22  juil.  1791  et  471 ,  n<*  5,  c.  peu. ,  que  lorsque  ces  arrêtés 
portent  sommation,  dans  l'intérêt  imminent  do  la  sûreté  publique,  de  ré- 
parer ou  démolir  les  édifices  menaçant  ruine;  que  ,  hors  de  ce  cas  spécial 
ou  déterminé,  l'exécution  des  arrêtés  dont  il  s'agit  reste  soumise  au  prin- 
cipe du  droit  commun ,  d'après  lequel  les  tribunani  de  répression  peuvent 
seuls  en  punir  les  infracteurs  et  leur  ordonner  en  même  temps  de  faire 
disparaître  le  fait  constitutif  de  la  contravention  ;  —  Que  la  disposition 
desdits  arrêtés  qui  porte  que  l'autorité  municipale  les  fera  exécuter  d'office, 
aux  frais  des  personnes  qu'ils  concernent,  si  elles  ont  négligé  de  s'y  con- 
former dans  le  délai  par  eux  fixé ,  ne  saurait  paralyser  la  juridiction , 
seule  compétente  pour  y  pourvoir;  —  D'où  il  suit  qu'en  décidant  le  con- 
traire, dans  l'espèce,  par  le  motif  que  l'arrêté  du  17  août  a  donné  à  la 
prévenue  l'option  d'exécuter  elle-même  celni  du  15  juillet  précédant,  ou 
d*en  souffrir  l'exécution ,  le  jugement  dénoncé  a  violé  les  règles  de  la  com- 
pétence, ainsi  que  1  article  précité; --En  conséquence,  casse 

Du  26  av.  1834.-C.G.,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Rivcs,  rap* 

(1)  (Min.  pob.  C.  Chauvin.)  —  La  coui;—  Vu  l'art.  161  c.  inst. 
crim.,  d'après  lequel,  lorsque  le  prévenu  est  convaincu  de  contravention, 
le  tribunal,  outre  la  peine,  doit  prononcer  sur  les  demandes  en  restitu- 
tion et  en  doromai^es-intérêts;  —  Vu  également  l'art.  471,  n*  5,  c.  pén., 
d'après  lequel  :  n  sont  punissables  d'amende...  5**  ceux  qui  auront  néglige 
on  refusé  d'obéir  h  la  sommation  de  l'autorité  administrative  de  réparer 
on  démolir  les  édifices  menaçant  ruine  ;  »  —  Attendu  que ,  dans  l'espèce", 
le  tribunal  de  police ,  après  avoir  déclaré  Chauvin  convaincu  d  avoir  con- 
trevenu à  l'arrêté  du  maire  de  Màcon ,  qui  lui  faisait  injonction  de  démo- 
lir, avant  le  l*'  juillet,  sa  maison  menaçant  mine,  a  néanmoins  refusé 
d'ordonner  la  démolition  de  ladite  maiàon'formeilcmcnl  demandée  par  le 


telles  autres  œuvres  dans  ou  près  les  rues,  cbemfns,  places  on 
voies  publiques  ,  sans  les  précautions  ou  signaux  ordoitnés  oo 
d'usage ,  •  seront  punis  d'une  amende  de  1 1  à  15  fr. —  De  la  con* 
ciliationde  ces  textes  sont  nées  quelques  difficultés  que  lajuris* 
prudence  s'est  attachée  à  faire  disparaître. 

S99.  La  règle  qu'il  importe  d'abord  de  suivre  sur  ce  point, 
c'est  que,  d'une  part,  les  arrêtés  municipaux  ne  peuvent,  en 
général,  étendre  le  cercle  pénal  de  la  loi  ;  c'est  que,  d'autre  part. 
Us  ne  peuvent  ordonner  que  des  précautions  qui  tendent  à  assu- 
rer son  exécution  ou  à  prévenir  les  inconvénients  que  l'exécution 
sans  règle  précise  pourrait  causer.  i 

Pareillement,  le  règlement  ne  peut  changer  la  peine  que  lai 
loi  prononce  (Grim.  cass.,  1*'  déc.  180)))  (2). 

•OO.  L'administration  municipale  ne  doit  point  se  borner 
h  publier  purement  et  simplement  des  arrêtés  copiés  sur  le 
texte  du  code  pénal.  Car  si  la  loi  a  excusé  les  dépôts  néces- 
saires ,  elle  n'a  pas  pu  entrer  dans  l'énumératlon  des  mesures 
qu'il  convient  à  l'autorité  locale  de  prendre  pour  maintenir  la 
viabilité  dans  les  rues  et  les  chemins.  Par  conséquent  il  serait 
d'une  bonne  police  qu'un  maire  exigeât  que  toute  personne  qui 
se  dispose  à  faire  un  dépôt  sur  la  voie  publique,  en  fit  la  déclara- 
lion,  lorsque  cette  déclaration  est  possible,  et  déterminât  quelle 
portion  de  la  voie  publique  serait  laissée  libre  par  les  personnes 
qui  font  des  dépôts  de  matériaux  qu'on  ne  peut  enlever  â  l'instant. 

90 a.  1*  Dépôt  sur  la  voie  publique  fait  sans  nécessité,  — 
De  tels  dépôts  sont  punissables  par  cela  qu'ils  embarrassent, 
empêchent  ou  diminuent  la  liberté  du  passage  :on  dirait  en  vain 
qu'il  n'y  a  pas  eu  embarras  (Grim.  cass.,  2  Juin  1835,  alT.  Sonnet*, 
V.  Voirie).  —  Mais  s'il  y  a  nécessité,  le  fait  n'est  pas  punissable 
(Crim.  rej.,  1"  Juin.  1826,  aff.  Brault,  V.  eod,).  —  Et  ceslau 
prévenu  de  prouver  la  nécessité  alléguée  par  lui ,  lorsqu'il  ne 
produit  pai  une  autorisation  du  maire  (Crim.  cass.,  18  sept. 
1828,  aff.  Chesnei,  V.  eod.).  — La  nécessité  résulte,  en  ce 
cas  de  ce  que  les  matériaux  n'ont  pu  être  déposés  ailleurs  (Crim. 
cass.,  37  déc.  1828,  aff.  Lebubotel,  V.  eo<f.).  Au  reste,  les 
faits  de  nécessité  n'étant  pas  déterminés  par  la  loi ,  c'c^t  aux 
Juges  de  les  apprécier  (Grim.  reJ.,  10  oct.  1822,  aff.  Hogllano, 
V.  eod.),  —  Et  il  a  été  Jugé  qu'il  suffit  qu'il  soit  constaté  par 
le  Juge  I*  que  c'est  dans  le  cas  d'absolue  nécessité,  pour 
l'exécution  des  travaux  et  réparation  à  sa  maison,  qu'un  citoyen 
a  déposé  des  matériaux  qui  ont  embarrassé  la  voie  publique, 
pour  que  le  renvoi  de  ce  prévenu  ait  été  légalement  prononcé 
(Crim.  cass., 27 déc.  1828, aff.Lebuholel,V.eotf.; Crim.  rcj.,  16 
fév.  1835,  aff.  Strobonl, V. n*  902;  Crim.  rej.,21  nov.  1855, 

ministère  public;  —  Qu'à  la  vérité,  ce  iriliuual  ne  sVst  refusé  à  faire 
droit  a  ces  conclusions  que  parce  que  ia  démolilion  était  déjà  ordonnée 
par  l'anlorité  administrative,  et  que  rien  n'emçécbait  Peiécution  de  celte 
décision  ;  mais  qu'il  ne  pouvait  refuser  la  sanction  judiciaire  à  une  mesure 
qui  était  une  conséquence  forcée  de  la  sommation  adminltilralive,  et  n<>'ii 

Î  avait  d'autant  plus  lieu  d'ordonner,  dans  l'espèce ,  cette  démolition  a  u 
iligeoce  de  celte  autorité,  que  l'injonction  administrative  mettait  cette 
démolition  seulement  à  la  diligence  du  propriétaire  qui  n'y  avait  pas  dé- 
féré; qu'en  refusant  celte  sanction,  il  a  violé  ia  disposition  précitée  da 
l'art.  161  et  méconnu  ses  attributions;  —  Casse. 

Du  20  août  1841  .-C.  G.|  cb.  crim.-MM.  de  BasUrd,  pr.-Isambcrt,  rap. 

(2)  Etpict  .*  —  (Min.  pub.  C.  Pooters.)  —  Le  sieor  Pierre  Pooters  fat 
traduit  devant  le  tribunal  de  simple  police  d'Anvers ,  à  la  requête  di 
commissaire  de  police,  pour  avoir  placé  un  corps  d'arbre  dans  la  rue,  au 
mépris  d'un  arrêté  du  maire  de  la  ville,  approuvé  par  le  préiVt,  relatif  à 
la  liberté  du  passage.  Cet  arrêté  soumettait  les  contrevenants  à  une  peine 
qui  excédait  trois  journées  de  travail.  —  Le  tribunal  de  police  d'Anvers, 
s'appuyanl  de  celle  dernière  circonstance,  se  déclara  incompétent  par 
jugement  du  15  juill.  1809.  —  Pourvoi  du  commissaire  de  police.  — 
Arrêt. 

La  coub  ;  —  Vu  l'art.  456,  o*  6,  c.  3  brum.  an  4;  —  Attendu  que  le 
délit  dont  est  prévenu  Pierre  Pooters,  est  littérrileroent  prévu  par  Part. 
605,  S  2,  de  la  loi  prédatée;  qu'il  ne  peut  être  conséquemment  puni  que 
des  peines  que  fixe  celte  loi  pour  les  délits  de  police;  —  Qu'un  règlement 
émané  de  l'autorité,  soit  d'un  maire,  soit  d'un  ^iréfet,  ne  peut  anéantir 
une  attribution  déterminée  par  la  loi ,  ni  changer  ta  peine  par  elle  pronon- 
cée ;  —  Que  pareil  règlement  peut  toujours  se  concilier  avec  ladite  loi , 
par  les  tribunaux  de  police,  en  6xant  les  peines  qu'ils  prononcent  dans 
les  bornes  établies  par  cette  même  loi;  ^-  D'où  il  résulte  que  le  tribunal 
de  police  d'Anvers,  en  se  déclarant  incompétent  dans  l'espèce ,  a  violé 
les  règles  de  compétence;  —  Par  ce  motif,  casse. 

Dul^  déc.  1809.-^.  Csect.  crim.-MM.  BarriS|  pr.-Baucbau,  rap. 
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COMMlIiNE.— TfT.  3,  Chap.  4,  Ant.  9. 


air.  André,  7.  Voirie);  ^  2*  Que  6*11  a  «té  déclaré  par  le  tribunal 
que  ie  prévenu  a  très^momentanément  embarrassé  la  voie  publi- 
que; et  qu'il  ne  Ta  pas  fait  sans  nécessité,  celui-ci  doit  être  ren* 
voyé  de  !a  poursaita;  —  «  Attendu ,  porte  l'arrêt,  que...  d'après 
cette  déclaratleR  en  fait  qui  ne  saurait  être  examinée  et  contre- 
dite par  la  oour,  le  tribunal  a  renvoyé  Larue  de  l'action  sans  con- 
trevenir à  aucune  loi;  -^  Rejette  »  (Grim.  r^.»  7  mai  1819,  M. 
Aumonl,  rap.,  aff.  Larue). 

908.  Les  règlements  s'écarteraient  de  la  loi  s'ils  défendaient 
d'une  manière  absolue  tous  dépôts  sur  la  voie  publique.  Les  ci- 
toyens ont  le  droit  d'user  des  lieux  publics  en  cas  de  nécessité,  et 
on  ne  peut  les  en  priver.  Un  règlement  qui  n'admettrait  pas  celle 
exception  serait  donc  contraire  à  la  raison  aussi  bien  qu'à  la  loi, 
puisqu'il  atteindrait  môme  ceux  qui,  par  suite  d'un  accident,  se- 
raient forcés  d'abandonner  leur  chose  sur  un  lieu  public,  en  at- 
tendant le  moment  de  l'enlever.  -*- Aussi  a-t-il  été  jugé  avec  rai- 
son que  l'arrêté  par  lequel  un  maire  subordonne  tout  encombre- 
ment de  la  rue  à  l'^obligation  de  l'en  prévenir  éC  d'obtenir  son  au- 
torisation va  au  delà  des  termes  de  la  loi,  en  ce  que  cette  loi^  ne 
défend  que  les  dôpéts  faits  sans  nécessité  (Grim.  re].,  iO  déc, 
1824;  16  fév.  1833  (1);  Grim.  cass.,  10  avrUi841,  aff.  min. 
pub.  C.  Desmidt,  M.  Rives,  rap.  ). 

•OS.  De  même  un  maire  ne  peut  substituer  à  la  défense 
portée  en  l'article  précité  du  code  pénal  d'embarrasser  la  voie  pu- 
bliquC;  en  y  déposant  ou  laissant,  sans  nécessité,  des  matériaux 

^■^— ^— ^^  1^1^—»^^ II..I ■      ■         mm.        I  11 

(1)  t'*  K^éct  :  — (Min.  pub.  C.  Molly.)— Le  commissaire  de  police  de 
Goiroar  ayant  tu,  le  21  cet.  1824,  des  pierres  déposées  dans  la  rue  par 
le  sieur  Molly,  sans  en  avoir  obtenu  la  permission  du  maire,  ain^^i  que 
l'exigeait  un  arrêté  municipal  du  17  nov.  1817 ,  cita  le  contrevenant  de- 
vant le  tribunal  de  police ,  et  conclut  contre  lui  à  ce  qu'il  fût  condamné  à 
5  fr.  d'amende  et  aux  dépens,  conformément  &  l^art.  471  c.  pén. — Le 
tribunal  de  police ,  par  jugement  du  27  oet. ,  renyoya  le  prévenu  de  toutes 
poursuites,  vu  la  nécessité  du  dépOt ,  et  attendu  que  les  matériaux  étaient 
éclairés.  —PourToU— Arrêt. 

La  coub;  —  Attendu  que  le  code  pénal,  art.  471,  n*  4,  punit  dV 
mende,  depuis  1  fr.  jusqu^à  5  fr.  inclusivement,  ceux  qui  embarrassent 
la  voie  publique  on  y  déposant  ou  y  laissant  sans  nécessité  des  matériaux 
ou  des  choses  quelconques  qui  empêchent  ou  diminuent  la  liberté  ou  la 
sûreté  du  passage ,  et  ceux  qui ,  en  contravention  aux  lois  on  aux  règle- 
ments ,  négligent  d'éclairer  les  matériaux  par  eux  interposés  :  —  Attendu 
que  les  maires ,  dépositaires  de  l'autorité  municipale  en  vertu  delà  loi  du 
28  pluv.  an  8,  ne  peuvent  prescrire  des  mesures  obligatoires  pour  les 
citoyens  devant  les  tribunaux,  que  dans  le  silence  des  lois  ;  —  Que  quand 
les  lois  ont  statué  sur  des  objets  qui ,  aux  termes  des  art.  3  et  4,  tu.  11, 
de  la  loi  du  24  août  1790,  sont  confiés  à  la  visilance  et  à  Tautorité  des 
corps  municipaux  •  que  l'art.  46,  tit.  1",  de  la  Toi  du  22  jnill.  1791 ,  in- 
vestit du  pouvoir  de  prendre  des  arrêtés  pour  prescrire  sur  ces  objets  les 
mesures  locales  qu'ils  jugent  nécessaires ,  ces  corps,  remplacés  aujour- 
d'hui par  les  maires ,  ne  peuvent  qu'ordonner  l'exécution  desdites  lois , 
sans  nen  ajouter  à  leurs  dispositions  et  sans  en  rien  retrancher;  —  Atten- 
du que  9  dans  l'espèce ,  l'arrêté  du  maire  de  Golmar,  du  17  nov.  1817, 
défend  de  déposer  des  matériaux  dans  les  mes ,  sans  en  avoir  obtenu 
l'autorisation  de  la  mairie;  — Que  cette  obligation  d'obtenir,  pour  pou- 
voir déposer  des  matériaux  dans  les  rues ,  l'autorisation  de  la  mairie ,  est 
évidemment  une  addition  aux  dispositions  de  l'art.  471 ,  n^  4,  c.  pén.  ; 
que  f  d'après  ces  dispositions,  le  dépôt  dont  elles  parlent  n'a  le  caractère 
de  contravention  que  quand  il  a  lieu  sans  nécessité  ;  —  Que  la  nécessité  du 
dépôt  est  déclarée  en  bit  par  le  jugement  dénoncé ,  qui  déclare  en  même 
temps  (C  que  les  matériaux  dont  il  s'agit  ont  été  éclairés  pour  éviter  les 
accidents  ;  »  qn*en  ne  jugeant  pas  Xavier  MoUy  coupable  de  contravention, 
le  trihnnid  de  police  de  Golmar  n^a  donc  violé  aucune  loi,  et  que  le  ren- 
voi de  ce  prévenu  do  l'action  du  ministère  public  a  été  une  juste  applica- 
tion de  Part.  459  c.  inst.  cr.  ;  —  Rejette. 

Du  10  déc  1824.-G.  C. ,  sect.  cr.-MM.  Portails,  pr.-Aumont,  rap. 

2*  Eêpieê: — ^in.  pub.  C.  Slroboni.)— La  coua;— Attendu  que, rela- 
tivement aux  objets  de  police  qui  sont  Confiés  &  sa  vigilance  par  l'art.  3 
tit.  11,  de  la  loi  des  16-24  août  1790,  et  sur  lesquels  Ips  lois  ont  spéciale- 
ment disposé  I  l'autorité  municipale  ne  tient  de  l'art.  46,  tit.  1,  de  la  loi 
des  19-22  juillet  1791,  que  le  droit  de  publier  de  nouveau  ces  lois  ou  de 
rappeler  les  citoyens  h  leur  observation  ;  d'où  il  suit  qu'elle  ne  peut  ni  en 
restreindre  ni  en  étendre  les  dispositions  ;  —  El  attendu  que ,  dans  l'es- 
pèce, l'art.  471,  n**  4 ,  c.  pén.,  ne  punit  d'amende  que  «  ceux  qui  auront 
embarrassé  la  voie  publique  en  y  déposant  ou  y  laissant ,  sans  nécessité , 
des  matériaux  ou  des  choses  quelconques  qui  empêchent  ou  diminuent  la 
liberté  ou  la  sûreté  du  passage;  »  —  Qu'en  subordonnant  néanmoins ,  et 
d'une  manière  indéfinie,  tout  encombrement  dans  l'intérieur  de  la  com- 
mune de  Pietra,  non-seokment  à  l'obligation  préalable  d'en  prévenir  le 
maire ,  mais  enoere  d'obteair  sen  autorisation ,  ce  fonctionnairOi  par  i'ar- 


ou  des  Choses  qaelconqoen,  la  défense  ^laSaeer  sëjoaruer  sur  la 
voie  publique,  pendant  plus  de  vingt-quatre  heures,  des  dépôts 
de  terre,  etc.  Un  tel  arrêté  n'est  point  obligatoire,  et  son  inobser- 
vation ne  peut  devenir  la  base  d'un  Jugement  de  condamnation 
(Grim.  cass.,  26  mars  1825}  (2). 

•#4.  L'autorité  municipale  doit  sans  doute,  en  cette  matière, 
se  montrer  bienveillante  pour  les  personnes  qui  ont  fait  des  dé* 
pots  sur  les  lieux  publics ,  mais  sa  tolérance  ne  pourrait  aller 
jusqu'à  engager  les  droits  des  tiers.  Si  donc  un  dépôt ,  fait  sur  la 
vo4e  publique,  gênait  l'exploitation  d'une  propriété  privée ,  les 
droits  de  celui  qui  aurait  à  se  plaindre  de  l'encombrement  ne  se- 
raient point  paralysés  par  la  permission  expresse  ou  tacite  accor- 
dée  par  le  maire.  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  l'arrêté  par  lequel  le 
maire  d'une  ville  interdit  à  tous  les  habitai*U  de  déposer  du  fU* 
mier  sur  la  voie  publique,  sauf  le  cas  où  il  y  aurait  lieu  d'éUe  au* 
torisé  à  le  déposer  dans  un  endroit  de  la  voie  publique  qui  serait 
indiqué,  après  constatation  préalable  de  l'impossibilité  d'en  faire 
le  chargement  sur  la  propriété,  ne  peut  avoir  pour  effet  d'empê- 
cher les  tribunaux,  si,  par  suite  d'un  dépôt  de  fumier  fait  par  un 
habitant,  avec  l'autorisation  du  maire,  et  dans  l'endroit  désigne 
par  ce  fonctionnaire ,  un  préjudice  a  été  causé  à  une  propriaé 
voisine,  d'ordonner  une  vérification  nouvelle  des  lieux,  et  de  con« 
damner  à  des  dommages-intérêts  celui  qui  a  effectué  ce  dépôt , 
s'ils  reconnaissent  qu'il  aurait  pu  faire  ce  chargement  sur  sa 
propriété  (Req.,  12  juill.  1836)   (3).  *-  11  a  môme  été  jugé  que 

rété  qu'il  a  pris  le  24  mai  dernier,  a  évidemment  excédé  son  pouvoir  et 
ajouté  à  la  disposition  précitée  dudit  article  ;— Que  cet  arrêté  ne  pouvait, 
dès  lors ,  empêcher  le  tribunal  de  simple  police  d  examiner  si  le  fait  re- 
proché à  Charles  Stroboni  caractérisait  la  contravention  à  laquelle  il  s'ap- 
plique; —  Qu'en  déclarant  donc  que  ledit  Stroboni  a  été  dans  la  néce<:si{é 
de  déposer  sur  la  voie  publique  la  pierre  destinée  à  continuer  la  eonstru&- 
tion  par  lui  entreprise  ;  que  ce  dépôt,  d'ailleurs,  n'a  point  nui  à  la  com« 
modité  non  plus  qu'à  la  libre  et  sûre  circulation  des  passants,  et  que, 
par  conséquent ,  le  fait  de  la  poursuite  ne  constitue  pas  la  contravention 
prévue  et  punie  par  le  susdit  art.  471,  n»  4,  c.  pén.,  le  jugement  aHaquè, 
lequel,  au  surplus,  est  ré<:utier  en  la  forme,  n'a  fait  à  la  cause  qu'une 
juste  application  de  Tart.  159  c.  inst.  crim.  ;  —  Rejette. 
Du  16  fév.  1853.-G.  G.,  cb.  crim'.-MM,  de  Bastard,  pr.-Bives,  rap. 

(2)  (Quennessoa  C.  min.  pub.)  —  La  coua;  —  Vu  l'art.  47  de  la  loi 
du  22  frim.  an  7,  les  art.  408  et  413  c.  Inst.  crim.  et  Part.  ICI  du  même 
code;  —  Attendu  qu'une  lettre  d'un  maire,  écrite  par  ce  foncliannaire 
public  dans  l'exercice  de  ses  fonctions ,  ne  saurait  être  considérée  comme 
un  acte  privé;  —  Que  les  écrits  de  cette  nature  ont  une  date  certaine , 
font  foi  de  leur  contenu ,  et  peuvent  être  produits  en  justice ,  quoiqu'ils 
n'aient  pas  été  présentés  à  l'enregistrement;  que,  pour  être  opposés  aux 
poursuites  qui  auraient  été  commencées  par  des  officiers  de  police  judi- 
ciaire qui  en  auraient  ignoré  l'existence,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'ils 
leur  aient  été  préalablement  notifiés  ou  communiqués;  —  Que,  dans  l'es- 
pèce ,  la  lettre  du  maire  de  Saint-Quentin  ,  produite  par  Quennesson ,  et 
qui  établissait  son  exception ,  a  été  rejetée  comme  nulle,  sous  le  prétexte 
qu'elle  n'était  pas  enregistrée  et  n'avait  pas  été  préalablement  notifiée  ou 
communiquée  au  commissaire  de  police  ;  qu'en  jugeant  ainsi ,  le  tribunal  a 
faussement  appliqué  et  violé  l'art.  47  de  la  loi  du  21  frim.  an  7  ;  —  At- 
tendu que  les  arrêtés  des  maires  sur  les  objets  confiés'  à  leur  vigilance  et 
à  leur  autorité  par  l'art.  3,  tit.  11,  de  la  loi  du  24  août  1790,  ne  sont 
obligatoires  que  dans  le  silence  des  lois  ou  lorsqu'ils  rappellent  à  leur 
exécution;  —  Qu'au  lieu  de  se  bornera  rappeler  ses  administrés  à  l'exé- 
cution de  l'art.  471,  n*"  4,  c.  pén.,  le  maire  de  Saint-Quentin  a,  par  son 
arrêté  du  mois  de  novembre  1817,  dérogé  à  cet  article;  qu'il  a  entière- 
ment changé  sa  disposition  en  substituant  à  la  défense  d'embarrasser  la 
voie  publique ,  en  y  déposant  ou  y  laissant  sans  nécessité  des  matériaux 
ou  des  choses  quelconques,  la  défense  «  de  laisser  séjourner  sur  la  voie 
publique,  pendant  plus  de  vingt-quatre  heures,  des  dépôts  de  terre,  etc.;» 
—  Que  celte  disposition  de  l'arrêté,  contraire  à  la  disposition  du  code  pé- 
nal ,  n'était  pas  obligatoire  ;  qu'en  reconnaissant  k  cet  arrêté  une  autorité 
qu'il  ne  tient  pas  de  la  loi,  en  attribuant  à  son  inobservation  le  caractère 
d'une  contravention ,  en  jugeant  le  prévenu  coupable  de  celte  contraven- 
tion, et  en  le  condamnant,  en  conséquence,  aune  amende,  le  tribunal  de 
police  a  méconnu  les  principes  et  les  lois  de  la  matière;  qu'il  est  sorti  des 
bornes  de  son  pouvoir;  qu'il  a  violé  les  règles  de  compétence  et  fait  un  • 
fausse  application  do  l'art.  161  c.  inst.  crim.  ;  —  D'après  ces  motifs,  casse 
et  annule  le  jugement  du  tribunal  de  police  de  Saint-Quentin ,  rendu  le 
15  octobre  dernier. 

Du  26  mars  18S5.-C.  G., sect.  crim.-MM.  Portails,  pr.-Aumoni,  rap. 

(3)  Espèct  ;— (Damay  C.  Poncelet  et  Isard.)--Par  un  arrêté,  approtvé 
par  le  préfet,  le  maire  de  la  ville  de  Lafère  avait  interdit,  à  tous  les 
habitants,  do  déposer  du  fumier  sur  la  voie  publique.  •—  «Toutefois, 
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raotorlflallon  d«  maire  serait  impuissante  pour  Justifier  le  sta- 
tioDoement  des  voitures  sur  la  vbie  publique*  s'il  n'y  a  Déoessité 
(Grim.  cass.,  19  août  1847,  aff.  Auclair,  D.  P,  Al.  A.  504). 

906.  Mais,  hors  le  cas  d'absolue  nécessité,  l'autorité  muni- 
cipale est  Juge  légitime  de  ce  qu'exige  la  commodité  et  la  sûreté 
du  passage  sur  la  voie  publique  (Crim.  rej.»7déc.  18S6,  afi". 
Rigaud.V.  n°  1029). 

906.  Ety  comme  on  l'a  déjà  vu ,  les  maires  pouvant  prendre 
des  arrêtés  relatifs  au  maintien  du  bon  ordre  et  de  la  sûreté  dans 
tous  les  lieux  publics  de  leur  commune,  il  a  été  décidé  que  les 
arrêtés  faits  pour  la  sûreté  et  la  commodité  du  passage  sont  obli- 
gatoires pour  les  habitants  d'une  maison  ou  autre  édifice,  située 
dans  l'intérieur  d'une  ville,  bourg  ou  village,  lors  même  que  la 
rue  sert  de  grande  route,  et  quelle  que  soit  sa  largeur  (Grim. 
cass.,  13  juin  1811,  aff.  Richard,  V.  n^"  924).  lia  été  décidé  par 
ce  même  arrêt  que  les  contraventions  à  ces  arrêtés  sont  soumises 
à  la  Juridiction  des  tribunauirde  simple  police  et  à  l'autorité  ad- 
ministrative concurremment  (V.  quant  à  la  compétence  du  con- 
seil de  préfecture  en  pareil  cas,  v<>  Gompét.  adm.). 

907.  Ainsi ,  le  règlement  par  lequel  ii  est  défendu,  dans  une 


ëtait-il  dit  dans  l'art.  3 ,  ceax  des  baillants  qui ,  par  leur  position ,  seront 
dans  rimpossibilité  de  faire  le  chargement  des  fumiers  sur  leurs  pro- 
priétés, pourront  les  déposer  sur  la  voie  publique ,  à  Vendroit  qui  leur  sera 
indiqué  &  l'avance  par  l'un  des  appariteurs  de  la  ville,  et  ce^  seulement , 
pour  en  faire  de  suite  renlèvcment.  »  Le  sienr  Damay^  se  croyant  dans 
le  cas  prévu  par  l'art.  2  de  l'arrêté ,  s'adressa  au  maire  qui ,  après  avoir 
constaté  Timpossibililé  où  se  trouvait  le  sieur  Damay,  de  faire,  sur  sa 
propriété,  le  chargement  de  ses  fumiers ,  lui  indiqua,  pour  lieu  de  dépôt, 
la  partie  d'une  rue  faisant  face  aux  maisons  des  sieurs  Poncelet  et  Isar4. 
—  Mais  ces  derniers,  sur  le  refus  fait  pr  le  sieur  Damay,  de  cesser  le 
dépôt  de  son  fumier  au  devant  de  la  façade  de  leurs  maisons  y  l'assi- 
gnèrent devant  le  juge  de  paix  en  dommages-intérêts.— Le  sieur  Damay 
sonlint  qu*il  n'avait  fait  qu'oser  de  son  droit  en  se  conformant  à  Tarrété 
de  police  municipale. 

Jugement  par  lequel  le  juge  de  paix,  considérant  que  la  question  qu'il 
s'agissait  d'examiner ,  était  celle  de  savoir  si  le  sieur  Damaf  pouvait 
déposer  son  fumier  autre  part  que  dans  les  parties  de  la  rue  qui  se  trou- 
vent vis-à-vis  les  maisons  de  Poncelet  et  Isard ,  déclare  que  Damay  pou- 
vait faire  déposer  son  fumier  dans  un  autre  lieu  que  la  rue  du  Eoarget,  et, 
en  conséquence,  le  condamne  en  i4  fr.  de  dommages-intérêts. 

Pourvoi  du  sieur  Damay.  —  On  dit,  dans  son  inlérét  |  que  le  Juge  de 
paix  a  excédé  les  attributions  qui  lui  étaient  conférées,  en  examinant  si  lo 
sieur  Damay  se  trouvait  dans  te  cas  prévu  par  l'art.  2  de  l'arrête  du 
maire  ;  qu'il  n'appartenait  qu'à  l'administration  d'accorder  ou  de  refuser 
aux  habitants  de  la  Fère  ,le  droit  d'effectuer  des  dépôts  sur  la  voie  pu- 
blique ,  et  de  constater  s'ils  étaient  dans  l'impossibilité  d'en  agir  autre- 
ment; que,  d^un  autre  côté,  le  juge  de  paix  n^avait  pu,  alors  qu'il  exis- 
tait une  autorisation  du  maire ,  accordée  après  vérification  des  lieux ,  pro- 
céder lui-même  à  une  seconde  vérification ,  et  constater  précisément  le 
contraire  de  ce  qui  l'avait  été  précédemment  par  le  maire;  qu'en  agissant 
ainsi ,  ce  magistrat  avait  entrepris  sur  les  attributions  de  l'autorité  muni- 
cipale à  qui  appartient  la  police  de  la  voie  publique,  et  qui  est  seule 
compétente  pour  accorder  ou  refuser  l'autorisation  d^y  effectuer  des  dé- 
pôts; attributions  expressément  réservées  par  l'arrêté  do  maire  ^  et  qui 
avaient  été  exercées  par  ce  dernier  qui  n'avait  accordé ,  au  sieur  Damay, 
l'autorisation  demandée  qu'après  avoir  constaté  administrativement  qu'il 
ne  pouvait  effectuer  le  dépôt  et  l'enlèvement  de  ses  fumiers  sur  sa  pro- 
priété :  que,  par  conséquent ,  la  sentence  du  juge  de  paix  renfermait  un 
•xcès  de  pouvoir. — Arrêt. 

La  codb  ;  —  Attendu  qu'en  reconnaissant  et  constatant  que  le  deman- 
deur pouvait  facilement  faire  le  chargement  de  ses  fumiers  dans  sa  cour 
donnant  snr  la  rue  de  l'arsenal,  le iuge  de  paix,  loin  de  méconnaître  les 
dispositions  de  l'arrêté  du  maire  de  fa  Fère,  s'y  et^t,  au  contraire ,  littéra- 
lement et  strictement  conformé  ;  —  Attendu ,  d^ailleurs ,  qu'en  autorisant, 
dans  certain  cas,  le  dépôt  momentané  des  fumiers  sur  la  voie  publique, 
le  maire  de  la  Père  n'a  ni  voulu,  ni  pu  porter  atteinte  aux  droits  et  à  la 
propriété  des  tiers  intéressés  ;  d'où  il  suit  c^ue  le  juge  de  paix  ajustement 
et  légalement  ordonné  la  réparation  du  préjudice  causé  par  le  demandeur 
en  cassation  ;  —Rejette. 

Du  42  juin.  ISSe.-G.  G.  ch«  req.-M&l.  Zangiaconri,  pr.-Mcstadier , 
rap.-Hervé ,  av.  gén.  |  c  coQf.-Nachet ,  av. 

(t)  (Min.  pub»  C.  Devade.)  —  La  coun;  «—  Vu  les  règlements  des 
13  déc.  i816  et  18  sept.  i8i5  relatifs  à  la  police  des  ports  et  quais  à  Or- 
léans; les  art.  3  et  4,  lit.  1  de  la  loi  des  16-S4  août  1790,  l'art.  46, 
lit.  1  de  la  loi  des  19-2i  juill.  1791 ,  et  l'art.  471,  §15,  c.  pén.;  — At- 
tendu qu'il  résulte  du  procès-verbal  du  25  juillet  dernier  et  du  jugement 
attaqué* que  le  sieur  Devade,  lasrchand  de  bois,  avait  laissé  durant  deux 
ioirs,  surteéNUétt  Ptné lU quâii» /^ A»mmmê ,  une  tingtaino  de 


ville,  de  déposer  des  bols ,  antremèntqtte  provfsoireinetit,  sons 
certaines  conditions,  ou  en  cas  d'urgence,  dans  certains  endroits 
de  la  voie  publique,  autrement  qu'avec  un  permis  de  Tantorité 
municipale  et  seulement  pour  un  temps  limité,  est  obligatoire 
(Crim.  cass.,  13  déc.  1832)  (1). 

906.  Les  maires  peuvent  défendre  d'établir  sur  la  voie  pu- 
blique des  dépôts  de  fumier  et  décombres ,  et  le  Juge  de  paix 
ne  peut  se  dispenser  de  réprimer  les  contraventions  à  ce  règle- 
ment, par  le  motif  quMl  ne  pouvait  être  obligatoire  pour  la  com- 
mune ,  qui ,  n'ayant  que  deux  mille  âmes ,  devait  être  soumise 
aux  lois  de  la  police  rurale  (Grim.  cass.,  19  pralr.  an  12)  (2). 

•09.  Ils  peuvent  défendre  de  faire  dans  les  rues  aucun  dépôt 
de  fumier  et  prescrire  l'enlèvement  de  ceux  précédemment  faits, 
et  les  tribunaux  de  simple  police  ne  peuvent  se  refuser  de  répri- 
mer les  contraventions  à  de  tels  arrêtés ,  sous  le  prétexte ,  soit 
que  le  fumier  a  été  déposé  par  les  contrevenants  sur  leur  terrain 
ou  que  l'exhalaison  n'en  est  pas  nuisible ,  soit  que  la  commune , 
pour  laquelle  le  règlement  a  été  fait,  est  un  lieu  rural ,  soit  enfin 
que  l'arrêté  aurait  limité  l'exercice  du  droit  de  propriété  (Grim. 
cass.,  19  prair.  an  12;  6  fév.  1823)  (3). 

cercles  de  bois;  —  Attendu  que  le  Jugement  a  renvoyé  Devade  de  la 
plainte ,  sur  le  motif  que  s'il  avait  laissé  ses  bois  en  dépôt  durant  deux 
jours  au  lieu  dont  il  s'agit ,  il  avait  usé  d'une  faculté  que  lui  donnait 
l'art.  3  du  règlement  du  18  sept.  1823;  -^  Mais,  attendu  que,  d'après 
les  dispositions  contenues  en  cet  article,  la  faculté  laissée  aux  marchands 
de  bois  de  déposer  provisoirement  lenrs  bois  en  des  lieux  déterminés ,  les 
autorise  bien  à  effectuer  oe  dépôt  provisoire  durant  trois  jours ,  mais  &  un 
mètre  au  delà  de  la  chaussée,  et  que  cette  faculté  ne  comprend  pas  la 
crAte  duPerré;  -«-  Attendu,  en  outre,  que  le  règlement  du  iSdéc.  1816, 
art.  10,  défend  expressément  de  déposer  les  bols,  soit  sur  l'espace  situé 
entre  la  chaussée  et  le  Perré,  soit  sur  les  perrés,  et  dispose  que  si  une 
nécessité  urgente  obligeait  de  déposer  des  bois  précipitamment  entre  le 
Perré  ella  chaossée,  cane  pouvait  être  qu'eu  vertu  d'une  permission 
accordée  par  l'autorité  municipale ,  et  sans  que  les  bois  paissent  séjourner 
ni  même  passer  la  nuit  en  ce  Heu;— Et  attendu  que  ces  arrêtés  et  règle- 
ments ,  faits  pour  la  sûreté  de  la  voie  publique  dans  la  commune  d'Or- 
léans, rentrent  dans  les  attributions  conférées  aux  corps  municipaux  par 
les  lois  des  24  août  1790  et  22  juill.  1791  ;  ^  Attendu  qu'en  laissant  ses 
bois  durant  deux  jours  sur  la  crête  du  Perré,  le  sieur  Devade  avait  for- 
mellement contrevenu,  soit  à  l'arrêté  du  15  déc.  1816,  soit  à  celui  du 
18  sept.  1823,  et  que  le  tribunal  de  police  d'Orléans,  en  le  renvoyant  de 
la  plainte  sur  le  motif  ci  dessus  rappelé,  et  ne  prononçant  point  contre 
lui  une  des  peines  de  police  encourues,  a  méconnu  les  dispositions  de  ces 
arrêtés  et  violé  l'art.  471,  g  15^  c.  pén.;  —  Gasse. 
Du  I3déc.  1832.-G.G.  ch.  crim.-MM.  de  Bastard^  pr.-DéGrouseltheSjr. 

(2)  (Min.  pub.  C.  le  sieur  Beving.)  —  La  coca;  —  Vu  l'art.  605  c. 
des  dél.  et  des  pein.;  —  Vu  encore  l'art.  456  du  même  code;  -~  Attendu 
que  le  commissaire  de  police  de  la  commune  Grevenmacher  s'était  plairtt 
contre  Pierre  Beving  de  ce  qu'il  conservait  del  tai  de  fumier  et  de  dé- 
combres sur  la  me ,  au  devant  de  sa  maison ,  et  sur  une  place  publique, 
en  contravention  aux  lois  des  24  oct.  1789, 16  et  24  août  1790, 19  et  22 
joill.  1791,  sur  la  police  municipale,  grande  et  petite  voirie,  ainsi  qu'h 
l'arrêté  du  maire  de  ladite  commune  de  Grevenmacher,  du  8  vent,  an  12, 
approuvé  par  le  préfet  le  17  du  même  mois,  et  publié  le  20  dans  ladite 
commune;  et  que  le  juge  de  paix  n'a  pas  pu  éluder  l'exécution  de  ces 
lois  et  de  ces  règlements ,  déclarer  qu'ils  ne  pouvaient  avoir  leur  applica- 
tion dans  la  commune  de  Grevenmacher,  et  aller  chercher  la  décision  du 
procès  porté  devant  lui,  dans  les  lois  sur  la  police  rurale ,  qui  n'avalent 
aucun  rapport  à  la  cause;  -^  Attendu  que  le  juge  de  paix  est  tenu  de 
faire  exécuter  les  règlements  établis  par  l'autorité  compétente ,  et  que  ce 
n'est  pas  à  lui  &  déterminer  les  lieux  où  ces  règlements  doivent  ètra  exé- 
cutés; -»  Attendu  qu'il  n'existe  aucune  loi  qui  autorise  les  Juges  à  con- 
damner aux  dépens  un  commissaire  de  poliee  faisant  les  fonctions  du  mi- 
nistère public;  d'où  il  suit  que  le  juge  de  paix  de  Grevenmacher  a  commis 
un  abus  de  pouvoir,  en  condamnant  aux  dépens  le  commissaire  do  police 
de  ce  canton ,  «^  Casse. 

Du  1.9  prair.  an  12.^2.  G.,  seet  crim.-^MM.  Vermeil,  pr.-Audier,  rap. 

(5)  V*  Espèce  :  —  (ïnl.  de  la  loi,  aff.  Carel,  etc.)—  La  cod»;  — 
Vu  Fart.  50  de  là  loi  du  18  déc.  1789;  l'art.  2,  tit.  11  de  la  loi  du 
24  août  1790;  l'art.  605  c.  del.  pein.,  etTart.  456  du  même  code;  — « 
Et ,  attendu  que  l'arrêté  du  maire  de  Grcvenmacber,  du  8  ventôse  der* 
nier,  approuve  par  le  préfet  du  dûnartement  des  Fofêts,  le  17  du  même 
mois,  Cl  public  dans  la  commune  lo  20  aussi  du  même  mois,  était  obli- 
gatoire jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  réformé ,  s'il  v  avait  lieu ,  par  l'autorité 
supérieure,  et  que ,  jusque-là ,  lo  devoir  du  tnoonal  de  police  de  Greven- 
macher était  dVn  assurer  Tcxécntion  ;  —  Qu^en  vain  ce  tribunal  a  cru  lo 
souslrairo  à  cette  obligation ,  en  présentant  le  dépôt  de  fumier  de  Fré^ 
tféric  Schnrea»  comme  uae  dégradation  ou  dUmratien  du  cheiaiBt  oé 
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010.  Ils  peuvent  défendre  à  des  marchands  de  bols  de  dé- 
d)arger  leur  bois  dans  un  lieu  désigné,  sans  eb  avoir  prévenu 
Hagarde,  chargé  d'indiquer  les  endroits  où  les déchargemenls 
doivent  être  faits  (Grim.  cass.,  18  août  1809  ,  aff.  Duclos»  V. 
«•  1075). 

•flfl.  Le  refus  d'obtempérer  à  la  sommation  faite  par  l'auto- 
rité municipale  de  cesser  d*embarrasser  la  voie  publique,  et  spé- 
cialement le  refus,  de  la  part  de  l'entrepreneur  des  réparations 
d*une  cathédrale ,  d'obéir  à  la  sommation  qui  lui  a  été  faite  de 
débarrasser  an  terrain  que  le  plan  de  la  ville  attribue  à  la  voio 
publique  et  dont  le  public  est  en  Jouissance ,  terrain  sur  lequel 
cet  entrepreneur  a  établi  son  chantier,  constitue  une  contraven- 
tion dont  il  ne  saurait  être  relaxé ,  encore  bien  que  la  fabrique  de 
la  cathédrale  se  prélendrait  propriétaire  dudit  terrain,  et,  par 
suite,  alors  même  que  le  trésorier  de  la  fabrique  opposerait  celle 
exception  de  propriété  à  la  poursuite  du  ministère  public,  il  n'y 
aurait  pas  lieu  de  prononcer  un  sursis  (Cass.,  1^'juin  1840^  ch. 
crim.-Min.  pub.  C.  Doubiet.-M.  Rives,  rap.)* 


une 
pètent 


usurpation  sur  sa  largeur;  contraveolioD  dont  il  s*est  déclaré  incom- 
nt  de  connaître ,  à  raison  de  la  quotité  de  ramende  iiiéc  par  l'art.  40 
!le  la  loi  da  S8  sept.  1791 ,  tandis  qu'il  s'agissait  du  dépôt  d'un  fumier, 
dont  rarrèlé  do  maire  prescrtTait  Tenlèvemeut,  par  mesure  de  salubrité  ; 
arrêté  qui ,  dans  cette  partie ,  n'est  que  la  conséquence  de  Tart.  605, 
no  3,  du  code;  —  Attendu  que  le  tribunal  de  police  de  Greveomacber,  en 
accueillant  les  exceptions  de  Jean  Carel ,  Jean- Adam  Getzinxer,  Nicolas 
Zeven ,  François  Herling,  Gorneille  Paaiy  et  Philippe  Herters ,  fondées 
particulièrement  sur  co  que  le  terrain  sur  lequel  est  déposé  le  fumier  de 
chacun  d'eux ,  est  leur  propriété  respective  ;  sur  ce  que  i'exbalatson  du 
fumier  n'est  pas  nuisible  dans  un  lien  ouvert;  sur  ce  que  la  commune  de 
Grevenmacher  est  un  lieu  rural,  s'est  mis  en  opposition  avec  l'arrêté  du 
maire,  et  s'en  est  constitué  juge  pour  en  empècber  l'exécution;  qu'en  re- 
fusant de  prononcer  les  condamnations  portées  par  la  loi ,  sous  le  prétexte 
qu'il  n'appartient  pas  au  tribunal  de  police  d'examiner  à  quel  point  la  po- 
lice administrative  a  droit  de  limiter  l'exercice  du  droit  de  propriété ,  sur- 
tout, dit-il,  dans  l'espèce  présente ,  jusqu'à  ce  que  cette  question  soit 
décidée  par  l'autorité  compétente ,  le  tribunal  s'est  permis  l'examen  de 
celle  même  quostion ,  tout  en  disant  qu'il  n'a  pas  droit  de  le  (aire ,  et  l'a 
réàuiue  contre  le  pouvoir  de  la  police  administrative  ;  —  Que  l'affectation 
de  ne  faire  aucune  mention  de  l'arrêté  du  maire,  quoique  ce  fût  de  son 
exécution  qu'il  s'agissait,  prouve,  de  la  part  du  tribunal  de  police,  une 
intention  bien  marquée  de  le  méconnaître  ;  —  Attendu  qu'aucune  loi  n'au- 
torise a  prononcer  des  dépens  contre  la  partie  publique  ;  que ,  dans  les  af- 
faires dont  il  s'agit,  l'adjoint  du  maire  faisait  fonctions  de  commissaire 
du  gouvernement,  et  qu'en  le  condamnant  aux  dépens,  le  tribunal  de 
police  a  excédé  ses  pouvoirs  ;  —  Faisant  droit  aux  conclusions  du  procu- 
reur général,  et  pour  l'intérêt  de  la  loi  seulement,  casse. 
Du  19  prair.  an  12.-C.  C«,  sect.  crim.-MM.  Vermeil,  pr.-Seignette,  r. 

2*  Etpicte  —  (  Min.  pub.  C.  Darrigrand ,  etc.  )  —  La  coua;  —  Vu 
la  loi  de  déc.  1789,  art.  50,  dernier  paragraphe  ;  le  g  5,  art.  3,  tit.  Il 
de  la  loi  du  24  aoàt  1790  ;  l'art.  46,  tit.  1,  de  celle  du  22  juill.  1791  ;— 
Vu  aussi  les  art.  408  et  413  c.  inst.  crim.;  —  Attendu  qu'en  chargeant 
le  pouvoir  municipal  de  faire  jouir  les  habitants  d'une  bonne  police,  la 
loi  de  1789  l'a  nécessairement  autorisé  à  employer  tous  les  moyens  pro- 
pres à  produire  cet  effet;  que  les  mots  de  l'art.  50  de  celte  loi,  «  notam- 
ment.... de  la  salubrité....  dans  les  rues,  lieux  etédiâces  publics  »,  sont 
démonstratifs  et  ne  sauraient  être  limitatifs ,  puisqu'il  serait  impossible 
que  la  salubrité  fût  maintenue,  si  la  police  était  obligée  de  souffrir  que 
des  amas  de  matières  produisant  des  eibalaisons  infectes  fussent  conser- 
vés dans  des  propriétés  particulières  situées  le  long  des  rues  et  autres 
lieux  publics;  que  si  l'on  pouvait  supposer  que  la  loi  de  1789  laissât  sub- 
sister des  doutes  sur  l'étendue  du  pouvoir  des  corps  municipaux ,  relati- 
vement aux  mesures  de  salubrité  publique,  ils  seraient  dissipés  par  la 
disposition  du  §  5  de  l'art.  3,  tit.  11,  de  la  loi  du  24  août  1790;  que  cet 
article  confie  à  la  vigilance  et  à  l'autorité  de  ces  corps  le  soin  de  «  préve- 
air,  par  les  précautions  convenables,  les  accidents  et  fléaux  calamiteux , 
tels  que  les  incendies ,  les  épidémies »  ;  qu'une  des  précautions  con- 
venables pour  prévenir  les  épidémies,  est  évidemment  le  maintien  de  la 
salubrité,  et  que ,  pour  cela ,  il  n'est  pas  moins  nécessaire  d'éloigner  des 
propriétés  privées  que  des  lieux  publics,  dans  les  villes ,  bourgs  et  villa- 
ges ,  tout  ce  qui  peut  corrompre  l'air,  en  y  répandant  des  exhalaisons  pu- 
trides et  malfaisantes; 

Attendu  qu'il  est  dit,  dans  l'arrêté  du  maire  de  Salies,  du  7  nov.  1822, 
que  la  rue  servant  de  passage  pour  la  maison  Trouilh  est  remplie  de  fu- 
mier qui  y  a  été  déposé  par  Darrigrand  et  Latrubesse,  et  que  «  la  salu- 
Fcité  publique  exige  l'enlèvement  de  ce  fumier  ;  »  —  Que  les  maires,  mis, 
par  la  loi  du  28  pluv.  an  8,  à  la  place  des  anciens  corps  municipaux, 
agissent  dans  l'eicrcice  légal  des  fonctions  municipales ,  lorsqu'ils  pres- 
crivent des  mesures  qui  ont  pour  objet  la  conservation  de  la  salubrité 
jfobbque;  que  les  particnliers  auquals  dss  injonctions  sont  faites  à  cat 


•AS.  De  même  Tarrélé  municipal  qui  défend  d'éteindre  «? 
la  cbanx  sur  la  voie  publique ,  dans  i'enceinte  d'une  ville ,  e* 
légal  et  obligatoire,  et  s'applique  aux  nies  de  la  grande  et  de  l 
petite  voirie. —  Et  un  tel  arrêté  est  obligatoire  même  pour  le^ 
entrepreneurs  de  travaux  publics,  et  ceux-ci  ne  peuvent  être  di»t 
pensés  d'y  obéir  par  une  autorisation  de  l'ingénieur  des  ponts  et 
chaussées  (Grim.  cass*.,  23  janv.  1841)  (1). 

Enfin,  ces  arrêtés  peuvent  prévoir  tous  les  cas  d'encom- 
brement ,  tous  les  dépôts  que  l'absolue  nécessité  né  Justifie 
pas.  Ainsi ,  ils  peuvent  défendre  l'étalage  de  marchandises  sur 
la  voie  publique;  et  il  a  été  jugé  que ,  lorsqu'un  règlement  de 
police  défend  à  toutes  personnes  d'étaler  des  marchandises  dans 
les  rues  d'une  ville,  si  elle  n'est  pas  propriétaire  ou  locataire  de 
magasins  dans  cette  ville ,  le  tribunal  de  police  ne  peut  se  refu- 
ser do  punir  l'individu  qui  a  contrevenu  à  cet  arrêté,  et  qui  ne 
Justifie  pas  être  dans  un  cas  d'exception  (Grim.  cass.,  17  sept. 
1836)  (2). 

913.  L'autorité  municipale  a  le  droit  de  faire  disparaître  tous 

égard ,  ont  sans  doutr  le  droit  de  réclamer  contre  les  arrêtés  qui  les  con- 
tiennent ,  mais  que  leurs  réclamations  ne  peuvent  être  portées  que  dernnt 
l'aulnrité  dont  émanent  ces  arrêtés,  on  devant  l'autorité  administrative 
supérieure  ;  qu'ils  doivent  y  obéir  tant  qu'ils  ne  les  ont  pas  fait  réformer 
ou  modifier,  et  que  leur  refus  de  les  exécuter  est  une  contravention  que 
les  tribunaux  de  police  doivent  punir  d'une  amende; 

Attendu  que ,  lorsque  des  prévenus  de  contravention  opposent  à  l'ac* 
tion  qui  leur  est  intentée  l'exception  préjudicielle  de  propriété ,  il  faut , 
pour  que  cette  exception  soit  admissible ,  que  l'effet  du  jugement  sur  la 
question  de  propriété ,  en  supposant  qu'il  leur  soit  favorable ,  fasse  .iis- 
paraltre  la  contravention;  que  ce  n'est  pas  une  question  préjudicielle,, 
mais  qu'elle  est  évidemment  insignifiante  et  sans  objet,  la  question  dont 
la  décision  ne  peut  avoir  aucune  influence  sur  le  jugement  ue  la  contra- 
vention ;  que ,  quand  Darrigrand  et  Latrubesse  seraient  propriétaires  du 
terrain  sur  lequel  était  déposé  le  fumier  dont  il  s'agit  dans  la  cause ,  dès 
qu'il  était  jugé  par  le  pouvoir  municipal  que  ce  fumier  nuisait  à  la  salu- 
brité publique ,  ils  n'en  étaient  pas  moins  tenus  de  déférer  a  l'injonction 
qui  leur  était  faite  de  l'enlever;  qu'en  refusant  de  statuer,  dans  l'état, 
sous  prétexte  que  les  prévenus  étaient  peut-être  propriétaires  du  terraia 
que  le  ministère  publie  prétendait  être  une  rue, le  tribunal  de  police  a  fait 
une  fausse  application  du  principe  d'après  lejiuel  il  doit  être  sursis  au  ju- 
gement des  prévenus  de  contravention ,  qui  opposent  pour  défense  l'ex- 
ception préjudicielle  de  propriété ,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statue  sur  ceUe 
exception  par  la  justice  civile;  qu'il  a  contrevenu  aux  art.  50  de  la  loi 
de  déc.  1789,  et  3,  tit.  11,  de  celle  du  24  août  1790,  et  qu'il  a  violé  les 
règles  de  compétence;  —  Casse. 

Du  6  fév.  1823.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Aumont ,  rap. 

(1)  TMin.  pub.  C.  Renard.)  —  La  coua;  —  Vu  l'art.  10  de  la  loi  di 
18  juill.  1857,  les  n"*  1  et  5  de  l'art.  3,  tit.  11,  de  la  loi  des  16-24  août 
1790,  l'arrêté  do  maire  de  Nantes  du  12  sept.  1835,  qui  défend  d  éteindre 
de  la  cbaux  sur  la  voie  publique,  dans  l'enceinte  de  cette  ville,  sans  son 
autorisation  ;  les  art.  137, 138  et  139  c.  inst.  crim.,  l'art.  161  du  même 
code  et  le  n«  15  de  l'art.  471  c.  pén.;  —  Attendu  que  la  défense  faite 
par  l'arrêté  précité  est  légale,  et  par  conséquent  obligatoire;  —  Que  l'ar- 
rêté du  préfet  de  la  Loire-Inférieure,  du  31  mars  1838,  n'y  a  point  dé- 
rogé, parce  que,  d'une  part,  la  police  des  villes,  en  tout  ce  qui  intéressa 
la  sûreté  des  habitants,  appartient  essentiellement  à  l'autorité  municipale; 
et  que,  d'autre  part,  cet  arrêté,  qui  ne  concerne  que  la  grande  voirie, 
déclare  que  le  maire  réglera  les  mesures  à  prendre  dans  Tiotérét  de  l'or- 
dre, de  la  sûreté  et  de  la  salubrité  publique  ;  —  Que  le  prévenu  n'a  pu 
être  valablement  autorisé  par  l'administration  des  ponts  et  chaussées  à 
éteindre  la  cbaux  dont  il  s'agit  sur  le  port  Maillard,  encore  bien  que  ce 
port  dépende  de  la  grande  voirie,  et  qu'elle  dût  servir  aux  travaux  publics 
dont  Perrodeauest  entrepreneur,  puisque  le  maire  seul  avait  le  droit  de  le 
lui  permettre;  —  Qu'en  se  déclarant,  dès  lors,  incompétent  pour  répri- 
mrr  cette  contravention,  soit  à  caiîse  de  Paulori-^ation  obtonuc  de  l'ingé- 
nieur en  chef,  soit  à  raison  tant  de  l'art.  4  de  la  loi  du  28  pluv.  an  8 
que  des  art.  3  et  4  de  celle  du  29  flor.  an  10,  le  tribunal  de  simple  police 
les  a  faussement  interprétés,  en  même  temps  qu'il  commettait  une  violi^ 
tion  expresse  des  règles  de  sa  compétence;  —  Casse. 

Du 25  janv.  1841  .-C.  C,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Rives,  rap. 

(2)  (Min.  pub.  C.  Bernard  Servat.  )  —  La  coua  ;  ^  Vu  les  art.  3, 
n""  1,  tit.  11,  de  la  loi  des  16-24  août  1790,  et  46,  tit.  1,  decelledes 
19-22  juin.  1791;  l'art.  1  de  l'arrêté  de  police  émané  du  maire  de  Mire- 
poix,  en  date  du  13mai  1853;  ensemble  les  art.  65 et  471,n*>15,c.  pén.; 

—  Attendu,  en  droit,  que  l'arL  1  de  l'arrêté  précité  ne  permet  d'étaler 
des  marcbandises  ailleurs  que  sur  la  grande  place  de  Mirepoix,  qu'aux 
marchands  qui  sont  propriétaires  on  locataires  de  magasins  de  cette  ville; 

—  Qu'il  n'est  nullement  prouvé  que  le  prévenu  se  trouve  dans  l'une  ou 
l'autre  de  ces  deux  exceptions  ;  —  D'où  il  résulte  qu'en  se  déclarant 
oianmoins  incompétent  pour  statuer  sur  l'action  exercée  contre  lui.  coipme 
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les  embarras  placés  sur  la  vole  publique,  hors  le  cas  de  dépôt  né- 
cessaire de  matériaux.  Elle  peut  donc  défendre  aux  marchands 
de  faire  des  étalages  dans  les  rues,  les  places  ou  les  chemins.  — 
Il  a  été  jugé,  en  conséquence,  1*  que  lorsqu'un  arrêté  portant 
une  semblable  prohibition  a  été  rendu,  et  quMl  a  désigné  les  lieux 
auxquels  il  s'appliquait,  on  doit  le  considérer,  cependant,  comme 
n'ayant  d'effet  que  relativement  à  ces  mêmes  lieux,  surtout  si  les 
étalages  placés  dans  d'autres  endroits  ne  gênaient  pas  la  circula- 
tion (Crim.  re].,  22  nov.  1838)  (1); — 2<»  Que  la  contravention 
au  règlement  de  police  qui  défend  de  former  sur  la  vole  publique 
aucun  étalage  de  marchandises,  sans  permission  de  l'autorité 
municipale,  imputée  à  une  marchande  d'oranges  trouvée  étalant 
sa  corbeille  dans  une  rue,  ne  peut  être  excusée  sous  prétexte  que 
cet  étalage  n'avait  pu  diminuer  la  liberté  et  la  sûreté  du  passage 
(Crim.  cass.,  20  avril  iSAÂ)  (2);  —  3«  Que  le  racolage  ou  fait 
d'arrêter  les  passants  dans  la  rue ,  pour  leur  vendre  certains  ob- 
jets,  peut  être  défendu  par  le  maire  :  «  La  cour; — Attendu  que 
si  le  racolage  exercé  les  dimanches  et  fêles  dans  certaines  rues 
pour  vendre  des  chapeaux  aux  passants  est  de  nature  à  troubler 
l'ordre,  en  embarrassant  la  voie  publique  et  en  occasionnant  des 
rixes  entre  les  agents  de  divers  chapeliers ,  la  répression  de  cet 
abus  peut ,  d'après  les^dispositlons  de  la  loi  du  24  août  1790,  de- 
venir l'objet  d'un  règlement  municipal;  mais  qu'il  n'a  point  été 
allégué  au  procès  qu'il  existe  un  règlement  municipal  contre  le 
racolage  public  dont  on  n'a  cherché  à  arrêter  le  scandale  que  par 
une  simple  consigne,  rejette.»  (4  mai  I821.-Crim.  re] .-M.  Chante- 
reyoe,  rap.-Aff.  Pichard.)  — Toutefois,  la  prohibition  d'étalage 
sur  la  voie  publique  ne  s'applique  pas  à  celui  qui  vend  sa  mar- 
chandise (des  viandes)  dans  sa  boutique  (Crim.  rej.,  19  avril 
18349  aff.  Poe,  y.  Boucher,  n^  66). 

•14.  Maiscequi  peut  causer  le  plus  d'embarras  sur  la  voie  pu- 
blique, c'est  très-certainement  la  circulation  des  voitures.  Il  im- 

coalreTeoaQt  à  l^arliclc  dont  il  s^agit,  le  jugement  dénoncé  a  commis  une 
violation  expresse  des  dispositions  ci-dessus  visées  et.des  règles  de  la  com- 
pétence; —  En  conséquence,  faisant  droit  au  pourvoi,  casse,  etc. 
Du  17  sept.  1836.-G.  C,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Rives,  rap. 

(1)  Etpice  :  ~  (  Min.  pub.  C.  Métadier ,  etc.  )  —  Un  arrêté  du  maire 
d'Agen  avait  prohibé  tout  étalage  tendant  à  encombrer  soit  la  voie  publi- 
que soit  les  rues  de  la  ville.  Il  parait  que  la  rue  du  Pin  n'était  pas  indi- 
quée dans  l'arrêté ,  à  cause  peut-être  de  sa  grande  largeur.  —  Il  parait 
aussi  que ,  pour  les  jours  de  foire ,  les  propriétaires  riverains  étaient  dans 
Tusage  de  louer  à  des  marchands  ambulants  les  accolements  delà  me  si- 
tués au  devant  de  leurs  maisons.  —  Des  procès-verbaux  oot  été  dressés 
contre  plusieurs  étalagistes,  pour  encombrement  de  la  voie  publique.  — 
Mais  le  tribunal  de  simple  police  les  a  renvoyés  de  la  poursuite  en  se  fon- 
dant notamment  sur  ce  que  la  rue  du  Pin  était  exceptée  dans  Tarrêlé ,  et 
que  les  étalages  de  denrées  et  de  marchandises  n'y  gênaient  pas  la  circu- 
lation.—Pourvoi  du  ministère  public— Arrêt. 

La  coub  ;  —  Attendu  que  le  demandeur  ne  produit  aucun  arrêté  de 
Paulorité  municipale  qui  ait  prohibé  Texposilion  de  marchandises,  pendant 
la  foire,  sur  le  sol  de  la  rue  du  Pin  ;  que  ce  fait  ne  saurait,  dès  lors,  con- 
•titueir  une  contravention, et  que  le  jugement  dénoncé  est  régulier  en  la 
forme  ; — Rejette. 

Du  22  nov.  t$38.-C.C.,ch.crim.-MM.  Choppin,f.f.  depr.-Rives,  rap. 

(2)  (  Min.  pub.  C.  Bernada.  )  —  La  cour;  —  Attendu  quMl  résulte 
d'un  procès- verbal  régulier ,  dressé  le  28  juin  1843 ,  par  le  commissaire 
de  police  de  la  ville  de  Bordeaux,  que  ledit  jour  Marie  Bernada,  mar- 
chande de  fruits,  a  exposé  en  vente ,  au  coin  de  la  rue  Sainte-Catherine 
et  de  la  rue  des  Aires ,  sans  autorisation,  un  panier  d'oranges  et  un  panier 
de  poires;  —  Attendu  que  citée ,  à  raison  de  ce  fait ,  devant  le  tribunal 
de  simple  police  de  Bordeaux,  comme  prévenue  de  contravention  à  Part. 
83  de  l'arrêté  du  maire  de  celte  ville  du  20  oct.  1840,  et  au  n"»  4  de  l'art. 
471  c.  pén.y  Marie  Bernada  a  été  relaxée  des  fins  de  la  poursuite  par  le 
jugement  attaqué ,  par  le  motif  que  le  fait  imputé  à  ladite  femme  ne  con- 
stitue pas  un  embarras  de  la  voie  publique  dans  le  sens  de  Part.  471 ,  parce 
que  les  corbeilles  de  fruits  par  elle  exposées  sur  la  voie  publique  n'avaient 
pas  pu  diminuer  la  liberté  et  la  sûreté  du  passage;  —  Attendu  qu'en  ju- 
geant ainsi ,  Parrêt  attaqué  a  admis  comme  moyen  d'excuse  un  fait  non 
admis  comme  tel  par  la  loi,  et  qu'il  a  ainsi  violé  formellement  tant  l'art. 
35  de  l'arrêté  du  maire  de  la  ville  de  Bordeaux  que  le  n*"  À  de  l'art.  471 
c.  pén.  ;  —  Casse  le  jogement  du  tribunal  de  simple  police  de  Bordeaux. 

Du  20  av.  1844.-C.  C,  ch.  crim.-M.  Debaussy,  rap. 

(3)  (Min.  pub.  C.  Lahille,  etc.)—  La coua;—  Vu  l'art  5,  ttt.  il,  de 
la  loi  des  16-24  août  1790,  et  l'art.  46,  tit.  1,  de  celle  des  19-22  juill. 
1791  ;  —  Vu  pareillement  l'art.  1  de  l'arrêté  du  maire  de  la  ville  de 
CoUiOmmiers ,  en  date  du  28  sept.  1831,  portant:  «  Il  est  expressément 
défendu ,  à  compter  4e  ce  jour,  Ai  faire  stationner,  le  Joir  da  la  tenue^^ 
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porte  donc  que  l'autorité  prenne  des  mesures  pour  régler  leur 
marche  dans  les  villes  et  bourgs ,  afin  d'éviter  les  accidents*  Elle 
a  de  même  le  droit  de  déterminer  le  lieu  où  les  voitures  devront 
stationner ,  ou  même  leur  défendre  absolument  de  stationner  sur 
la  voie  publique  (  Crim.  cass.,  23  mars  1852)  (3).  On  ne  peut 
pas  admettre  pour  excuse  que  le  règlement  du  maire  nuit  aux  in- 
térêts du  commerce  (  même  arrêt  ) ,  ou  celle  tirée  de  ce  que  la 
matière  est  régie  par  le  code  pénal,  art.  471 ,  $  4,  et  par  des 
règlements  anciens  (Crim.  cass.,  21  mai  1836)  (4). 

Au  surplus,  il  a  été  décidé  que  le  cas  de  nécessité  qui  excuse 
rembarras  de  la  voie  publique,  ne  peut  s'entendre  que  d'un  dépôt 
momentané  occasionné  par  un  événement  accidentel,  et  non  d'un 
embarras  Journalier  tel  que  le  stationnement  de  voitures  de  rou- 
lage, motivé  sur  ce  que  l'aubergiste  où  sont  retirés  les  rouliers 
n'est  pas  pourvu  d'un  local  suffisant  pour  que  ces  voitures  pus* 
sent  être  retirées  (Crim.  cass.,  24  déc.  1847,  alT.  Vatre;  D.  P. 
47.  4.  503). 

•15.  Les  conducteurs  des  voitures  doivent  se  conformer  aux 
arrêtés  qui  sont  pris  à  ce  sujet.  Cependant  il  faut  faire  une  exccp« 
tion  pour  les  malles-postes,  dispensées  de  cette  obligation  par  une 
ordonnance  royaledu  16juill.  1828.  Mais  cette  exception  ne  peut 
s'entendre  que  des  voitures  conduites  par  des  agents  de  Padmi- 
nistration  des  postes  et  non  de  celles  qui  appartiennent  aux  parti- 
culiers qui  transportent  les  dépèches,  comme  le  dit ,  du  reste  » 
l'art.  37  de  cette  ordonnance.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  les  voi- 
tures des  particuliers  qui  transportent  les  dépêches  par  entreprise 
sont,  à  la  différence  des  malles-postes ,  assujetties  à  l'exécution 
des  règlements  locaux  concernant  la  rapidité  des  voitures  (Crim. 
cass.,  20  sept.  1845,  aff.  Casse;  D.  P.  43. 4.  52). 

910.  Le  18  sept.  1828,  une  ordonnance  du  préfet  de  po- 
lice qui,  comme  on  l'a  déjà  dit,  représente ,  à  Paris ,  Paulorité 
municipale ,  a  donc  fait  défense  à  toutes  entreprises  ou  compa- 

marcbé,  aucune  voiture ,  chevaux |  bêles  de  trait  ou  de  charge,  sur  la 
place  du  marché,  dans  la  rue  de  Meaux,  ni  dans  celle  des  Caillardcts, 
ni  d'embarrasser  l'une  ou  Pautre  de  ces  rues  par  aucun  dépôt  autre  que 
celui  des  marchandises  qui  sont  destinées  à  y  être  exposées  en  vente;  -^ 
Vu  enfin  l'art.  13,  lit.  2,  de  ladite  loi  des  16-24  août  1790  cl  la  loi  du  16 
fruct.  an3;  —Attendu  que,  par  suite  d'un  procès-verbal  régulier,  en 
dato  du  il  janvier  dernier,  Lahille ,  marchand  épicier,  et  Edmc  Gauthier, 
voiturier,  ont  été  traduits  devant  le  tribunal  de  simple  police  de  Coulom- 
miers,  comme  prévenus  d'avoir  contrevenu  à  Part.  1  de  Parrété  précité, 
en  laissant  stationner  devant  la  boutique  dudit  Labille  une  voiture  char- 
gée de  chandelles,  qui  bouchait  entièrement  le  chemin  où  se  placent  les 
jardiniers,  et  gênait  la  libre  circulation  des  habitants;  —  Que  ccl  arrêté 
a  été  pris  dans  le  légal  exercice  des  attributions  du  pouvoir  muDÎcipal  en 
matière  de  petite  voirie;  que  le  tribunal  saisi  de  la  poursuite  devait  donc 
en  assurer  l'exécution,  puisqu'il  est  aussi  obligatoire  pour  lui  tant  que 
Paulorité  supérieure  ne  l'aura  pas  rapporté  ou  modiûé;  —  D'où  il  «uit 
qu'en  déclarant  le  ministère  public  non  recevable  en  sa  plainte,  par  le 
motif  que  l'arrêté  dont  il  s'agit  nuirait  aux  intérêts  du  commerce,  et  que, 
par  conséquent,  il  n'est  pas  applicable  aux  contrevenants,  le  jugement 
attaqué  a  commis  un  excès  de  pouvoir  et  violé  non-seulement  Part.  1  do 
cet  arrêté,  mais  encore  Part.  13,  tit.  2,  de  la  loi  des  16-24 août  1790| 
et  la  loi  du  16  fruct.  an  3;  —  Casse,  etc. 
Du  23  mars  1832.-C.  C,  cb.  crim.-MM.  do  Bastard,  pr. -Rives,  rap. 

(4)  ( Min.  pub.  C,  Denier. )  —  La  coub;  —  Vu  Part.  3  de  la  loi  des 
16-24  août  1790,  qui  confie,  entre  autres  objets ,  à  la  vigilance  et  à  Pan- 
lorité  des  corps  municipaux  «  tout  ce  qui  intéresse  la  sûreté  et  la  commo« 
dite  du  passage  dans  les  rues,  quais ,  places  et  voies  publiques;  »  —  Vu 
pareillement  la  loi  du  22  juill.  1791,  art.  46,  et  Part.  471,  g  4  et  15,  c. 
pén.  ;  —  Attendu  que  le  règlement,  objet  de  la  poursuite,  avait  pour  but 
de  déterminer  le  mode  de  stationnement  de  certaines  voitures  dans  les 
rues  et  places  de  Goumay,  certains  jours  de  la  semaine  ;— Attendu,  dès 
lors,  qu  aux  termes  des  lois  ci-dessus  visées,  le  maire  de  Gournay  avait 
qualité  pour  faire  ce  règlement  ;  —  Attendu  qu'il  a  éte  constaté,  par  uu 
procès-verbal  régulier,  que  la  voiture  du  sieur  Lecomte  avait  été  laissèo 
un  jour  de  marché,  chargée,  sur  une  des  places  où  le  stationnement 
était  interdit;  que  ce  fait  constituait  une  contravention  À  Parrété  du 
maire  de  Gournay,  et  que  le  tribunal  de  simple  police  devait  donner  & 
ce  règlement  la  sanction  qui  se  trouve  an  §  15  de  Part.  471  c.  pén.  ; — 
Attendu  qu'en  n'appliquant  pas  cette  disposition ,  sur  le  motif  que  la  ma- 
tière sera  régie  par  Part.  471,  §  4,  c.  pén.,  ou  par  d'anciens  règlements 
administratifs,  uniquement  relatifs  au  département  de  la  Seine,  ce  ju- 
gement a  fait  une  Causse  application  de  Part.  471,  §  4,  c.  peu.  et  de  ces 
réglemente;  violé  les  lois  des  24  août  1790  et  22  juill.  1791,  le  rè- 
glement du  maire  de.  Gournay  et  Part.  471,  §  15,  c  pén.  ;  —  Casse. 

Dn91  mail  836.-G.  C,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-De  Crouscilbcs,  r. 
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gnles,  wtreaqw  cçlles  «unies  de  permlssloq,  dç  f«'\lre  arrôler 
leurs  voiture9  en  auelQU^  P<^rUe  que  ce  soit  de  U  voie  publique 
dans  l'intérieur  de  P^^ris^  pour  prendre  ou  décharger  des  voya- 
geurs, de  stationner  ou  de  circuler  i  vide  pour  proposer  des 
places  auK  voyageurs  (  V.  Voitures }.  On  a  coiitesté  ia  (égalité  de 
cette  ordonnance,  maia  elle  a  W  saqctionnée  par  différents  ar- 
rêts.—Ainsi,  il  a^  ^té  jugé  qu'elle  n'était  point  contraire  k  ia  liberté 
de  l'industrie  et  que  si  tes  entreprepeurs  en  contestaient  l'oppor- 
tunité sur  ce  moti(,  ils  devaient  recourir  à  radministralion  su- 
périeure; mais  que  si,  en  secondant  sur  les  règlements  antérieurs 
relatifs  aux  voilures  publiques,  un  tribunal  de  police  ne  l'a  déclarée 
ni  légale  ni  obligatoire ,  son  jugement  doit  être  cassé  (Crim .  cass. , 
JO  oct.  1835  (i)^  Crim,  çass.,  4  m»rsl83ô,aff.  Algériennes, 
V.  l'arrêt  qui  suit).  *—  Cependant ,  comme  cette  ordonnance  ne 
statue  que  pour  Paris,  elle  n'est  point  applicable  aux  boulevards 
extérieurs  (Crim*  ca^a.,  4  mars  1836)  {%), 

91 7.  Ainsi,  l'ordonnance  par  laquelle  le  préfet  de  police  dé^ 
fend  ik  toutes  les  entreprises  non  autorisées  de  faire  arrêter  leurs 
voitures  dans  ('intérieur  de  Paris  pour  prendre  ou  décharger  des 
voyageurs ,  et  à  toute  voUure  de  stationner  ou  de  circuler  h,  vide, 


(t)  (Min.  pub.  C.Refnaf4,)--Ucoua;— Yarart.3i,aM,lit.t1,dela 
loi  des1M4ao(^t  1790  &\  V^ï\,  40,  tit.1,  de  celle  des  19-2S)  j«iii.179|, 
ensemble  Tart.  %±  de  Urra^coDâuUirec^^iV  jui^^-  l^^O  (i^iftess.  an  8), 
l'art.  1  de  i'ordoDOs^nce  d^  préfet  de  police  eo  date  du  18  sept.  1828  et 
l'art.  471  y  n«  5,  c.  pén.;  —  Attenda  qa'aax  termes  des  trois  première^ 
dispositions  prescrites ,  il  est  du  devoir  de  Tautonté  municipale  d'assurer 
aux  ciloyens  la  commodité  et  la  sAreté  de  la  voie  publique ,  et  que  le  pou- 
voir dont  elles  l'ievestissenl  à  cet  égard  se  trouve  confirmé  et  maintenu 
Îiar  l'art.  7  de  la  loi  dos  ^  at  H  mars  1781,  puisque  celui-oi  n'accorde  la 
ibert^  de  l'in^nstrie  qu'îi  la  charge  de  se  eonfortner  apx  règlenients  de 
police  qui  sont  ou  pourront  être  (ails;  —  À^eD4u  qvid  le^  lois  des  16  oct. 
1794  (25  vend,  an  3)  et  25  mars  18]  7  n'ont  apporté  aucune  modification 
à  celle  attribution  générale  et  absolue;  —  Et  attendu,  en  fait,  que  l'or- 
donnance de  police  du  18  sept.  1828,  particulière  aux  voitures  de  trans* 
port  en  commun ,  rentre  dans  l'exercice  légal  du  pouvoir  confié  à  l'autorité 
municipale ,  et  qu'il  n'y  est  nullement  dérogé  par  celle  du  0  mai  1831  ex- 
clusivement relative,  en  général,  à  la  circulation  et  à  la  conduite  des  voi< 
tures  traînées  à  bras  ou  par  des  animaux  dans  Paris;  —  Que  l'art.  46, 
tit.  1,  de  ia  loi  des  19  et  22  juill.  1791  ouvre  aux  prévenus  leur  recours 
devant  l'administration  supérieure,  si,  comme  ils  le  prétendent,  les  dis- 
positions réglementaires  de  cette  ordonnance  gênent  l'exercioe  de  leur  in- 
dustrie, sans  utilité  on  nécessité  suffisante  pour  l'intérêt  public;  mais 
qu'elle  doit  recevoir  sa  pleine  et  entière  exécution  tant  qii\)ie  n'aura  pas 
été  régulièrement  modifiée  ou  réformée  par  la  seule  autorité  qui  soit  com- 
pétente pour  apprécier  le  mérite  de  leurs  réclamations  dont  la  cour  ne  peut 
connaître;  —  D'où  il  suit  qu'en  déclarant  qa'elle  n'est  ni  légale  ni  obliga- 
toire, et  que  les  prévenus  ont  pu  conséquemment,  sans  encourir  aucune 
peine,  s'arrêter  on  ralentir  le  pas  des  ckevaux  sur  la  voie  publique,  le 
jugement  dénoncé  a  non-seulement  fait  une  fausse  application  de  l^rt.  7 
de  la  loi  des  2  et  17  mars  1791,  de  la  loi  du  16  oct.  1794  (25  vend,  an  5), 
de  celle  du  25  mars  1817,  et  de  l'art.  471,  n*"  4,  c.  pén.,  mais  encore 
commis  une  violation  expresse  des  articles  ci-dessus  visés  ;  —  Casse. 

Du  f  0  oct.  1835.-G.  C,  ch.  crim.-MM.  Gboppin,  pr.-Rives,  rap. 

(2)  (Min.  pub.  C.  entrep.  des  Algériennes.)  —  (.A  cona;  —  En  ce  qui 
touche  Sauvaget  et  Perlinge,  cochers  au  service  des  sieurs  d'Harcourt  et 
comp.,  ayant  l'entreprise  des  voitures  de  transport  en  commun  dites 
Algériennes,'  —  Vu  les  art.  408,  415  et  499  c.  inst.  crim.,  l'art.  1  de 
l'ordonnance  du  préfet  de  police,  en  date  du  18  sept.  1828;  —  Attendu 
que  les  ci-dessus  dénommés  n'étaient  pas  poursuivis  pour  contraventions 
commises  dans  l'intérieur  de  Paris;  qu'il  résulte  au  contraire  des  procès- 
verbaux  qui  les  concernent,  que  les  faits  h  eux  imputés  se  sont  passés 
hors  barrières,  sur  les  boulevards  extérieurs,  et  au  delà  du  territoire 
compris  dans  la  juridiction  du  tribunal  de  police  de  Paris;  d'où  il  suit  que 
ce  tribunal  n'avait  pas  à  en  connaître  ;  que  néanmoins  il  a  prononcé  sur 
le  fond  et  renvoyé  les  prévenus  de  inaction  du  ministère  public,  en  quoi 
il  a  violé  les  règles*  de  sa  compétence  ;  —  Mais  attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  1  de  l'ord.  du  18  sept.  1828,  l'effet  des  prohibitions  portées  par  cet 
article  est  borné  à  ce  qui  concerne  l'intérieur  de  Paris;  et  qu'ainsi  les  faits 
qui  ont  donné  lieu  à  la  poursuite,  ne  constituent  pas  une  contravention  à 
ladite  ordonnante;  —  Casse  sans  renvoi,  etc.  ; 

En  ce  qni  touche  les  autres  défendeurs  :  —  Vu  l'art.  3,  n*"  1,  tit.  11, 
de  la  loi  des  16-24  août  1790;  l'art.  46,  tit.  1,  de  celle  des  19-22  juill. 
1791;  ensemble  l'art.  23  de  l'arrêté  consulaire  du  12  mess,  an  8;  -—  Vu 
pareillement  l'art.  1  de  Pordonnance  du  préfet  de  police,  en  date  du 
18  sept.  1828;  l'art.  471,  n«  15,  c.  pén.  ;  —  Attendu  que  des  disposi- 
tions combinées  de  l'art.  3,  tit.  11,  de  la  loi  des  16-24  août  1790  ;  do 
l'art.  46,  tit.  1,  de  celle  des  19-22  juill.  1791  et  de  l'art.  22  de  l'arrêté 
dtt  12  neis.  an  8,  il  résalto  que  l'autorité  municipale,  exercée  a  Paris 


allant  de  rue  en  rue  pour  proposer  des  places  aux  voyageurs,  est 
légale  et  ot)Ugatoire;  et  il  suffit  qu'un  individu  ait  été  trouvé  fai« 
sant  signe  aux  voyageurs  de  monter ,  avec  la  portière  de  sa  voi<» 
ture  constamment  ouverte,  pour  qu'une  condamnation  doive 
être  prononcée,  car  on  appelle  les  voyageurs  du  geste  comme  oa 
les  appelle  de  la  voix  (Crim.  oass.,  3  sept.  1831,  a0.  Fallenot, 
V.  Voiture  pubU)«^Est  obligatoire  aussi  le  règlement  qui  défend 
aux  cochers  dQ  voitures  dç  places  d'aller  au-devant  des  voya* 
geurs ,  çt  leur  prescrit  de  rester  sur  leur  siège  ou  à  la  tète  d« 
leurs  chevaux  (Crim.  cass.,  H  mars  ia^T-,  D,  p.  47,  4,  37), 

Qf  S  Jl  a  été  décidé  encore  que  l'arrêté  municipal  qui  prescrit 
aux  conducteurs  de  voitures  omnibus  de  ne  pas  stationner  sur  la 
voiepubUqtie  pour  appeler  les  voyageurs,  d'observer  un  intervalle 
entre  le  départ  de  chacune  de  leurs  voitures  et  de  suivre  l'itinè* 
raire  Qxé ,  est  légal  et  obligatoire  ;  que  par  suite  l'infraction  à 
cet  arrêté  ne  saurait  être  excusée  sous  prétexte»  soit  qu'il  gène 
l'industrie,  soit  qu'il  u'y  a  eu  qu'un  ralentissement  dans  la  mar« 
çhe  des  voitures,  alors  que  ce  ralentissement  n'a  été  opère  que 
dans  le  but  d'appeler  et  de  recevoir  des  voyageurs  (Crim.  cass,  » 
^déç,  t84t)(5), 

par  le  préfet  de  police,  a  le  droit  de  faire  dei  règlements  sur  les  objets  da 
police  congés  ^  sa  mrveillaaoe,  et  aotanment  d'ordonner  les  précautions 
locales  sur  tout  ce  qui  intéresse  la  liberté,  la  commodité  et  la  sûreté  de  la 
Yoie  publique;  —  Que  le  pouvoir  dont  elle  est  investie  a  cet  égard  sa 
trouve  confirmé  et  maintenu  par  l'art.  7  de  la  loi  du  17  mars  1791,  puisque 
cet  article  n'accorde  la  liberté  de  l'industrie  (ju'à  la  charge  de  se  confor- 
mer aux  règlements  de  police  qui  sont  ou  pourront  être  faits  ;  —  Attendu 
que  les  lois  des  25  vend,  an  3  et  25  mars  1817  n'ont  apporté  aucune 
modification  à  cette  attribution  générale  et  absolue  ;  qu'ainsi  l'ordonnance 
du  préfet  de  police  du  18  sept.  1828  rentre  dans  l'exercice  Légat  du  pou« 
voir  confié  ^  l'autorité  municipale;  —  Qne  l'art.  46,  tit.  1,  de  la  loi  des 
19-22  juill.  1791  ouvre  aux  prévenus  leur  recours  devait  l'administra- 
tion supérieure,  si,  comme  ils  le  prétendent,  les  dispositions  réglementaires 
de  cette  ordonnance  gênent  l'exercice  de  leur  indostrie  sans  nécessité  ou 
sans  utilité  suffisante  pour  l'intérêt  public;  mais  qu'elle  doit  recevoir  sa 
pleine  et  entière  exécution,  tant  qu'elle  n'aura  pas  été  régulièrement  mo-> 
diiiée  ou  réformée  par  la  seule  autorité  qui  soit  compétente  pour  apprécier 
le  mérite  de  leurs  réclamations;  —  Qn'il  suit  de  là  qu'en  déclarant  que 
cette  ordonnance  n'est  ni  légale  ni  obligatoire,  et  que  les  prévenus  ont  pu 
l'enfreindre  sans  encourir  anoune  peine,  le  jugement  dénoncé  a  non-seule* 
ment  fait  une  fausse  application  des  lois  des  17  mars  1791 ,  25  vend,  an  3, 
25  mars  1817,  et  de  l'art.  471,  n^  4,  c.  pén. ,  mais  qu'il  a  commis  ea« 
core  une  violation  expresse  des  articles  ci-dessus  visés  ; 

Attendu,  enfin,  qu'en  défendant  k  tontes  entreprise!  on  compagnies, 
autres  que  celles  munies  de  la  permission  du  préfet  de  police,  de  faire 
arrêter  leurs  voitures  sur  quelque  partie  qne  ce  soit  de  la  voie  puUique, 
dans  l'intérieur  de  Paris,  pour  prendre  ou  décharger  les  voyageurs,  l'art.  1 
de  l'ord.  du  18  sept.  1828  a,  par  cela  même,  et  nécessairement,  intei^it 
les  temps  d'arrêt  ou  le  ralentissement  de  la  marche  de  ces  voilares,  opérés 
dans  le  même  but  et  qui  auraient  pour  résultat  de  produire  les  inconvénients 
et  les  dangers  que  cotte  ordonnance  a  voubi  piévenir;  qu'ainsi,  on  déci- 
dant que  ces  temps  d'arrêt  ou  le  ralentissement  du  pas  des  chevaux,  afin 
de  donner  aux  voyageurs  La  facilité  de  monter  dans  les  voitures  on  d'en 
descendre,  ne  constituent  pas  une  contravention,  le  jugement  attaqué 
a  faussement  interprété  et  par  suite  violé  l'article  précité  de  ladite  or- 
donnance; 

En  ce  qui  touche  particulièrement  Delard,  préveau  d'avoir,  sans  raleih 
tir  sa  course,  opéré  le  déchargement  d'un  voyageur  : 

Vu  l'art.  2  de  l'ord.  du  18  sept.  1828;  --  Attendu  que  les  mesures  de 
police  concernant  la  voie  publique  ont  nécessairement  pour  objet  la  com* 
modité  du  passage  et  La  sil^-eté  des  personnes;  que  tel  est  aussi  le  double 
but  des  dispositions  contenues  dans  l'ord.  du  18  sept.  1828;  qu'aux 
termes  de  Tart.  2,  les  voilures  des  compagnies  autorisées  ne  peuvent  s'ar* 
réier  que  le  temps  rigoureusement  nécessaire  pour  faire  monter  \es  voya* 
geurs  ou  les  laisser  descendre;  mais  qu'elles  doivent  s'arrêter  pour  préve* 
Dir  tout  accident,  et  qu'on  ne  peut  admettre  que  les  prohibitions  auxquelles 
elles  sont  sujettes  ne  s'étendraient  papaux  voitures  nonmnniesd'autorisac 
lion  ;— Attendu  qu'un  procès-verbal  régulier,  non  débattu  par  des  preuves 
contraires,  constate  le  fait  imputé  b  Delard;  d'ot^  il  suit  qu'en  le  relaxant 
de  la  poursuite,  le  jugement  dénoncé  a  fait  cacoie  une  fausse  interpréta- 
tion de  l'ordonnance  précitée;  —  Casse. 

Du  4  mars  1856.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  Gboppin,  pr.-Bfesson ,  np. 

Nota.  Le  même  jour  deux  arrêts  semblables. 

(3)  (Min.  pub.  C.  6agagne  et  autres.)  —  La  coun;  «-  Vu  Part.  3» 
n»  1,  tit.  11 ,  de  U  loi  des  16-24  août  1790;  l'art.  46,  tit.  1,  de  celte 
des  19-22  juill.  1791  ;  l'ordonnance  du  maire  de  la  ville  de  Lyon,  eon- 
cernant  le  service  des  omnibus  ou  voitures  forme  omnibus ,  en  date  du 
3  jnill.  dernier,  approuvée  par  le  préfet  dn  Rhône ,  el  nelammeat  les 
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•19.  De  même  il  a  été  jagé  qae  l'autorité  municipale,  re* 
présentée  à  Paris  par  le  préfet  de  police,  a  le  droit  de  prescrire 
aux  propriétaires  des  voitures  de  remise ,  offertes  au  public  pour 
marcher  à  Theure  ou  à  la  course,  et  qui  doivent  stationner  dans 
des  locaux  particuliers  ouverts  et  attenant  à  la  voie  publique,  de 
déclarer  le  nombre  de  leurs  voitures  et  le  lieu  où  ils  se  proposent 
de  les  remiser,  et  peut  subordonner  à  son  autorisation  préalable 
le  stationnement  de  ces  voitures  dans  les  lieux  indiqués  par  la 
déclaration  (Crim.  cass.,  31  déc.  1838)  (1).  -^  11  s'agissait^  dans 
l 'espèce ,  de  Tappréclation  d'une  ordonnance  du  préfet  de  police 
qui  avait  prescrit  ces  formalités  et  ces  précautions.  On  disait  que 
cette  ordonnance  sortait  des  attributions  soit  de  l'autorité  muni- 
cipale, soit  du  préfet  de  police.  En  effet,  d'après  les  lois  du  14 
déc  1789  (art.  50),  et  des  16-34  août  1790  (tit.  11,  art.  3),  les 
localités  où  le  pouvoir  municipal  doit  exercer  son  autorité  sont 
bien  déterminées:  rues»  places»  lieux  et édiflces  publics,  voilà  sa 

art.  i;,  6  et  13  de  Udile  ordonDance  ;  —  Vu  enân  TarU  471  du  c.  pén^i 
—Et  alteodu  qu'il  résulte  des  dispositions  combinées  des  lois  des  S4  août 
1790  et  â2  j\iill.  1791  précitées,  quMl  appartient  à  Tautorité  municipale 
de  faire  des  règlements  snr  les  objets  de  police  confiés  à  sa  surveillance  ^ 
et  spécialement  de  prescrife  les  précautions  locales  sur  tout  ce  qui  inté- 
resse là  liberté,  la  Commodité  et  la  sûreté  dé  la  Voie  poblii|ûe;~  Que  le 
pouvoir  dont  cette  adatihistration  est  investie  te  trouve  tout  à  la  fois  con- 
Grmé  et  maiateaa  par  Part.  7  de  la  loi  du  It  mata  1704 ,  palsquë  cet 
article  n'accorde  la  liberté  de  Tindustrio  qa'à  la  charge  de  se  conformer 
aux  règlements  de  police  qui  sont  ou  pourront  être  faits; -^Qu^ainsi, 
^ordonnance  du  maire  de  la  ville  Lyon,  du  3  juill.  1841  >  rentre  dans 
l^exercice  légal  du  pouvoir  confié  à  l'administration  municipale  ;  —  At- 
tendu que  les  prévenus  n^ayant  point  obtenu  de  stationnement,  ne  pou- 
vaient, aux  termes  de  l'art.  13  de  ladite  ordonnabce ,  s'arrêter  feur  aucun 
point  de  la  voie  publique  pour  appeler  et  m^voir  des  voVagèUrt ,  te  (]Ui, 
par  cela  même,  interdisail  tous  temps  d'arrêt  ^\k  ralentissement  datte  la 
marche  de  leurs  voitarei  opéréQ  dans  le  même  but,  et  qui  auraiêttt  oôto- 
sionné  les  inconvénients  que  l'arrêté  municipal  avait  voulu  prévenir;  -^ 
Qu'ils  étaient  assujettis ^  par  l'art.  6  de  oette  ordonnance,  à  observer 
Tintervalle  qui ,  dans  un  intérêt  de  sûreté  publique ,  avait  été  fixé  entre 
le  départ  de  cbacune  de  leurs  voitures ,  et ,  par  l'art.  1 ,  à  suivre  ritiné^- 
ralre  qui  avait  été  réglé  pOQf  la  SÛrêlé  de  la  circulation;  —  Qu^enfîn, 
aux  termes  dudit  art.  l,  ce^  pi^scHptions  d^appliquenth  toosles  services 
de  toitures  forme  omnibus ,  ayant  pour  objet  de  transporter  de»  voya- 
geurs d'uo  point  déterminé  à  an  autre  daos  l'intérieur  de  la  ville  de  Lyon, 
ou  de  l'intérieur  de  la  ville  an  debors  ^  et  réciproquement  ;  -^  Attendu 
que  l'art.  46,  tit.  1,  de  la  loi  des  19-38  juill.  1701»  ouvrait  aux  pré- 
venus leur  recours  devant  Tadministralion  supérieure  ^  si ,  comme  ils  l'ont 
prétendu ,  les  dispositions  réglementaires  de  l'ordonnance  précitée  gênaient 
leur  industrie  sans  utilité  suffisante  pour  IMûtérèt  public;  mais  que  cette 
ordonnance  était  obligatoire  tant  qu'elle  n^avalt  été  ni  rapportée,  ni  modi- 
fiée par  Tautorilé  compétente  ;  ^  Qu'il  suit  de  là  qu'en  déclarant  que 
ladite  ordonnance  n'était  ni  légale  >  ni  obligatoire ,  et  que  lès  prévenus 
avaient  pu  enfreindre  les  prescriptions  ci-dessus  rapportées,  sans  encourir 
aucune  peine,  le  jugement  dénoncé  a  fait  une  fausse  application  des  lois 
des  24  août  1790^  17  mars  et  S2  juill.  1701 ,  en  violant  expressément 
tant  les  articles  ci-dessus  visés  que  les  art.  1,  6  et  15  de  Fordonnance 
du  3 juill.  dernier,  et  l'art.  471,  n""  15.  c.  pén.;  — Casse. 
Du  â  déc.  1^41  .-C.  C. ,  cb.  crim.-MH.  de  fiastard ,  pr.4acquinot,  rap* 

(l)  Espèce  :  —  (  Min.  pub>  C.  Férail.  )  — -  Une  ordonnaooe  du  préfet  de 
police  de  Paris,  en  date  du  28  août  1837,  porte  :  -^  «  Art.  1.  Tout  pro- 
priétaire de  carrossés ,  coupés  et  cabriolets  dîe  remise  olîerts  au  public  pour 
marcher  à  l'heure  ou  à  la  course,  ftera  tenu  de  se  présenter  à  la  préfec- 
tore  de  police  pour  y  déclarer...  lé  nombre  de  carrosses,  coupés  et  ca- 
brioleU  qu'il  entend  mettre  en  oirculation ,  et  le  lieu  où  il  se  propose  de 
remiter  cet  voitures.  -^  Art.  î.  Lorsqu'un  propriétaire  de  carroSst?s., 
coupés  on  cabriolets  de  remise  |  aura  fait  la  déclaration  prescrite  par  l'ar- 
ilcle  précédent ,  il  sera  vérifié  si  les  stations  ou  remises  indiquées  no  pré- 
sentent aucun  danger  pour  la  sûreté  et  la  liberté  de  lu  circulation,  el  si 
e  lies  remplissent  les  conditions  convenables  à  leur  destination  :  après  la 
vérification  dont  il  s'agit ,  il  sera  délivré ,  s'il  y  a  lieu,  une  autorisation 
I spéciale  pour  chaque  remise.  »  —  Le  sieur  Ferait  était  locataire  d'une 
remise,  rueBar-du-Bec,  n»  14,  à  Paris,  dans  laquelle  il  faisait  stationner 
•et  cabrioleu.  —  Le  11  oct.  1637)  le  préfet  de  police  rend  un  arrêté  par 
lequel  il  ordonne  h  Férail  de  déguerpir  de  cette  remise  dans  le  délai  d'un 
mois,  faute  par  lui  d'avoir  satisfait  a  l'ordonnance  de  police  du  S8  août 
précédent.  —  Le  13  mai  1838,  nouvelle  sommation  de  quitter  les  lieux» 
—  Férail  n'y  ayant  pas  obtempéré,  a  été  assigné  devant  le  tribunal  de 
simple  police  qui  l'a  condamné  au  déguerpissementet  à  3  fr.  d'amende*— 
Appel  par  le  prévenu.  — 14  sept.  1838 ,  jugement  du  tribunal  correc- 
tionnel de  la  Seine  qui  relaxe  Férail  de  la  poursuite  :  —  u  Attendu  qu'atii 
termes  des  art»  3,  tit.  9,  de  la  loi  des  16-24  août  1790  ;  46 ,  tit.  1 ,  de  fa 
lai  det  19-iliiuiUat  1791 1  St  et  tt  do  l'arrêté  du  19  messidor  an  8 ,  le 


sphère  d'action.  Si  elle  est  fixée  avec  tatot  dé  soin  et  en  toritiei 
aussi  clairs,  c'est  sans  doute  pour  prévenir  toute  interprétation 
par  laquelle  on  voudrait  lui  donner  plus  d'eatension.^Au  surplus, 
voici  l'analyse  des  motifè  donnés  par  l'avocat  du  prévenu  :  le  d6> 
cret  du  19  mess^  an  8^  tout  en  appropriant  la  législation  existàtkté 
aux  besoins  de  la  capitale,  n'a  point  chabgé  les  litnites  qu'elle  as*- 
signait  au  pouvoir  municipal.  Il  berne  aux  rues ,  places  et  lieux 
publics»  les  objets  qui  rentrent  dans  tes  attributions  du  préfet  de 
police.  La  loi  ne  devait  pas  se  contenter  de  poser  un  principe  gé- 
néral; elle  a  fait  une  énumératlon  pour  éviter  de  créer,  en  matière 
de  police,  une  sorte  de  pouvoir  discrétionnaire.  Ce  ne  sont  donc 
que  les  actes  de  nature  à  se  consommer  dans  la  rue  qui  tombent 
sous  l'autorité  municipale;  ceux  qui  se  passent  dans  des  localités 
privées  sont  hors  de  ses  atteintes.  C'est  ce  que  le  jugement  alla* 
que  a  parfaitement  expliqué ,  en  disant  que  la  surveillance  du 
préfet  de  police  ne  doit  s'exercer  lur  les  voitures  dé  remise  que 
*• *  ' —  " •  '^ '■-  - "  —  I  ...  ^ .- — 

préfet  de  police  de  Paris  est  chargé  de  veUlêT  à  tout  tè  qui  intéresse  la 
sûreté  et  la  commodité  du  passage  dans  les  krtet ,  quais  »  placés  et  voies 
publiques;  —Attendu  que  ce  droit  de  eurveillance  doit  être  restreint  dans 
les  limites  tracées  par  les  lois  et  arrêtés»  et  ne  peut|daDS  l'eâpécê,  s'exercer 
à  Tintérieur  des  propriétés  privées;  —  Attendu  que  l'art.  1  d'une  ordon-> 
nancO  de  la  préfecture  de  police,  en  date  du  28  août  1837,  concernant  les 
Cal-roàses ,  coupés  et  cabnolets  de  remise  offerts  au  public  pour  marcher  a 
l'heure  ou  è  la  course ,  ehjoibt  à  tout  propriétaire  de  ces  voitures  de  dé- 
clarer a  la  préfecture  dé  policé  lé  lieu  où  il  se  propose  de  les  remiser,  et 
que  l'art.  9  dispose  qu'après  vérification  faite ,  il  èera  délivre ,  s'il  y  a  lieu, 
une  autorisation  spéciale  pour  chaque  remisé;  -*•  A UendU qu'en  vertu  de 
cette  ordonnance,  il  a  été  fait  sommation  h  Férail  \  le  19  mai  1838,  d'à* 
voir,  dans  le  délai  de  huit  jours,  à  cesser  de  faire  stationner  tes  cabriolets 
sous  la  remise  qu'il  occupe  rue  Bar-du-Ëec,  n^"  14;  —  Attendu  que  cette 
remise  dont  Férail  eàt  locataire  aux  termes  d'un  acte  sous  seing  privé,  en 
date  du  32  mai  1833,  ebregistré  le  D  juillet  suivant,  fait  partie  d'une 
maison  appartenant  à  Piol;  que  c'est  un  dépôt  intérieur  où  les  cabriolets 
de  Férail  restent  en  ttatiob  ;  quHlé  te  trouvent  par  ce  fait  hors  de  la  sur- 
veillance qui ,  d'après  let  lois  et  arrêtée  précités  ,  appartient  au  préfet  de 
police  I  surveillance  qui  ne  peut  et  ne  doit  let  atteindre  que  dès  l'instant 
que  I  franchissant  le  seuil  de  cette  propriété  privée  »  ils  paraissent  sur  la 
voie  publique:  —  Que  les  dispositions  tus-mentionnées  contenues  dans 
les  art.  1  et  ^  de  l'Ordonnance  de  la  préfeéture  de  police  du  98  août  1837, 
doivtent  dbhc  être  coUisidérées  comïne  non  avenues  à  l'égard  de  Férail ,  et 
que  son  refût  de  tatisfaire  k  la  «ommatton  du  là  mai  11^38  ne  saurait  con- 
stituer di  ta  )^rt  une  euatraventioa...  )>  -^  Pourvoi  du  ministère  pubûc. 
-*  Arréti 

Là  600a;-^  Vk  letart.  408  et  éit  t.  intt.  fcriiù.,  en  eïéôUtion  des- 
quels doit  être  prononcée  l'annulation  de  tous  les  jugements  en  dernier 
reseori  qui  présentent  la  violation  des  rêgtel  de  la  ceknpétence  ;  -»  Vu  pa- 
reillement l'art»  10  de  la  loi  do  18  juillet  1837;  ^  Le  n«  1  de  l'art.  3, 
titre  11,  de  la  loi  des  16-94  août  1790;— L'arL  46»  tit.  1,  decellfe  des 
19-^9  juillet  1791  ;*— L'art.  92  de  l'arrêté  consulaire  du  1«' jaiiiet  1800 
(12  messidor  an  8), oui  charge  le  préfet  de  police,  notamment,  d'empô-» 
cher  qu'on  n'obstrue  la  libre  circulation  en  arrêtant  des  toitures  devant 
les  ttaisoût ,  danft  let  rues  étroites ,  oU  de  toute  autre  manière  ;  —  Les 
art.  1  et  9  de  l'ordonnaace  de  police  du  2B  août  1837,  lesquels  sont  conçus 
en  ctt  lirmw..».;^Vu  enfin  l'art.  l&,  tit»  9,  de  la  loi  de  17dO',  la  loi 
du  9  lept.  1795  (16  fruct.  an  3)  >  et  le*  art.  1«1  c»  inét.  érim  et  4t'l» 
n<'15|C»péBé; 

Attendu,  en  droit ,  qu'en  confiant  au  pouvoir  liabieipal  le  soin  d'assurer 
la  libre  circulation  sur  la  voie  publique,  les  lois  susdaléês  de  1790  et  de 
1791  lui  ont  virtuellement  donné  le  droit  do  prescrire  et  de  défendre  tout 
ce  qu^il  juge  nécessaire  dans  cet  objet;  ~  Qu^il  peut  donc,  par  suite, 
comme  Va  fait  l'ordonnance  de  Uolice  du  28  août  i8o7,  subordonner  h  son 
autorisation  préalable  le  Itatlonnement,  dané  des  locaux  particuliers 
ouvcrit  et  attenant  à  la  voie  publique,  des  voitures  qu'on  y  tient  à  la  dis-» 
position  det  habitants,  pour  maroher  a  la  course  ou  à  l'heure,  puisqu'il 
importe  essentiellement  à  la  sûreté  commune  que  ce  stationnement  né 
puisse  pas  la  menacer  ou  la  compromettre  incessamment  par  le  Uiouvement 
continuel  de  leur  sortie  et  de  leur  rentrée;  *—  Que  cette  meaure  est  pleine* 
ment  obligatoire  pOur  let  citoyens  qu'elle  concerne  comme  pour  les  tribu- 
naux chargés  de  loi  prêter  la  sanction  de  la  loi  pénale,  sauf  la  facuUé| 
accordée  par  ledit  art.  46  de  la  lot  de  1791  k  ceut  qui  s'en  croiraient  lésés 
sans  un  motif  tuffisant  d'utilité  publique,  d'en  provoquer  la  modillcdtibu 
auprès  de  radminittraiion  supérieure  ;  ^  Qu'en  refustnt  doht;  d^as^urer 
son  exéoutlon,  dans  l'espèce,  par  la  motif  que  let  cabriolets  du  prévenu 
stationnent  tout  une  remite  dont  il  est  locataire,  et  quti  dès  lort ,  ils  se 
trouvent  hors  de  la  surveillance  du  préfet  de  police,  tant  qu'ils  né  parais* 
sent  pas  sur  la  voie  publique ,  le  jugement  dénoncé  a  méconnu  la  légalité 
du  règlement  dont  il  s'agit,  faussement  appliqué  l*art.  159  «•  init.  crim.» 
cl  violé  expressément  les  règles  de  la  compétence  ;  — Caste. 

Du  21  déo.  1838.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  de  iJa^taid  ;  pr. -Rives,  rap. 
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des  l'instant  que,  franchissant  le  seuH  de  la  propriété  privée  où 
elles  stationnent,  elles  paraissent  sur  la  voie  publique.  Partout 
les  lois  ont  prévu  et  spéciûé  les  cas  dans  lesquels  les  pouvoirs 
publics  ont  accès  dans  Tintérieur  des  maisons  :  on  ne  saurait  rai- 
sonner en  cette  matière  par  voie  d'induction  et  de  commentaire. 
Sans  doute  ce  droit  subit  des  restrictions.  Ainsi,  les  spectacles  , 
les  établissements  insalubres,  sont  soumis  àTaulorisation  préala- 
ble. Mais  ces  exceptions ,  ces  dérogations  au  droit  de  propriété  , 
sont  établies  par  des  dispositions  expresses  et  limitatives.  Si,  sous 
le  prétexte  de  sûreté  publique,  le  préfet  de  poliee  pouvait  étendre 
ses  règlements  jusque  dans  les  maisons,  il  n'est  point  d'industrie 
qui  ne  fût  menacée,  car  toutes,  plus  ou  moins,  ont  besoin,  pour 
leur  exercice ,  de  se  meltre  en  communication  avec  la  voie  pu- 
blique. —  D'un  autre  côté,  on  répondait  :  La  loi  de  1790  a  confié 
&  l'autorité  municipale  tout  ce  qui  intéresse  la  sûreté  et  la  com- 
modité du  passage  dans  les  rues,  places,  etc;  et  le  décret  de  l'an 
8  a  chargé  le  préfet  de  police  de  procurer  la  liberté  et  la  sûreté 
de  la  voie  publique.  Pour  que  les  actes  de  l'autorité  municipale 
soient  empreints  de  la  plus  parfaite  légalité.  Il  suffit  donc  qu'Us 
soient  relatifs  à  quelque  chose  qui  intéresse  la  sûreté  ou  la  li- 
berté de  la  circulation  sur  la  voie  publique,  et  qu'ils  aient  pour 
but  de  procurer  cette  liberté  et  cette  sûreté.  Les  tribunaux  ne 
peuvent  rien  de  plus,  et,  lorsqu'ils  ont  reconnu  ce  caractère.  Ils 
doivent  s'abstenir,  sous  peine  d'excéder  leurs  pouvoirs,  de  toute 
investigation  :  1^  sur  les  faits  qui  ont  provoqué  les  mesures  de 
police  ',  3<>  sur  la  nature  de  ces  mesures  ;  3^  sur  la  question  de 
savoir  si  le  règlement  atteint  et  prohibe  seulement  les  actes  qui 
se  passent  sur  la  voie  publique  ou  des  actes  qui  s'accomplissent 
sur  la  propriété  privée.  Le  pouvoir  réglementaire  peut  apporter 
certaines  restrictions  à  l'exercice  du  droit  de  propriété,  et  pres- 
crire des  règles  exécutoires  sur  les  propriétés  privées.  —  L'or- 
donnance de  police  du  28  août  1837  a  en  pour  objet  d'assurer  la 
sûreté  et  la  liberté  de  la  circulation  dans  des  voies  publiques  res- 
serrées et  encombrées,  en  empêchant  qu'on  pût  y  établir  des 
stations  de  voitures  partant  à  volonté,  c'est-à-dire  entrant  et  sor- 
tant à  chaque  Instant  et  barrant  la  rue  par  cette  opération.  Elle 
ne  s'attache  pas  à  te  que  le  Jugement  attaqué  appelle  le  dépôt  in- 
térieur des  voitures,  fait  qui  a  lieu  sur  la  propriété  privée,  mais 
elle  a  en  vue  ce  qui  le  précède  et  ce  qui  le  suit;  elle  considère  les 
opérations  réitérées  qui  s'y  rattachent  et  qui  ont  lieu  sur  la  voie 
publique.  Elle  est  donc  légale  et  obligatoire.  —  C'est,  en  effet,  en 
ce  sens  que,  comme  on  l'a  va,  la  cour  de  cassation  s'est  pro- 
noncée. 

990.  Ensuite  la  cour  a  eu  à  résoudre  la  difflcnlté  suivante  : 
— L'autorité  municipale  a-t-elle  le  droit  de  fixer  le  prix  des  cour- 
ses dans  les  voitures  de  remise  marchant  à  l'heure  ou  à  la  course, 
et  stationnant  dans  des  locaux  particuliers,  ouverts  et  attenant  à 
la  voie  publique,  et  d'enjoindre  aux  propriétaires  de  ces  voitures 
de  placer  dans  leur  intérieur  une  plaque  indicative  du  tar/f  fixé  ? 
Les  motifs  que  l'on  a  lait  valoir  pour  la  négative  se  fondent 
sur  la  portée  des  droits  qui  ont  été  conférés  au  pouvoir  munlci- 
pdl.— 11  s'agissait,  dans  cette  espèce,  de  l'Interprétation  d'une 
ordonnance  du  préfet  de  police  du  28  août  1837.  Après  avoir 
cité  les  dispositions  de  l'art.  3,  tit.  1 1 ,  de  la  loi  du  1 6  août  1 790, 
on  disait  :  «  L'action  de  la  police  est  préventive,  répressive  ou 
desimpie  surveillance.  Elle  est  préventive,  1^  en  ce  qui  intéresse 
la  sûreté  et  la  commodité  de  la  voie  publique;  2«  en  ce  qui  con- 
eerno  le  maintien  du  bon  ordre  dans  les  lieux  où  11  se  fait  de 
grands  rassemblements;  3^  en  ce  qui  concerne  encore  les  pré- 
cautions à  prendre  contre  les  accidents  et  les  fléaux  calamiteux, 
contre  les  furieux  et  les  insen9és,  contre  la  divagation  des  ani- 
maux malfaisants.  Elle  est  seulement  réprûtsive  dans  tous  lescas 
de  rixes  et  disputes  en  public;  elle  est  de  simple  surveillance 
quant  à  la  vente  de  certaines  denrées. — L'économie  de  la  loi  est 
donc  claire  :  une  ligne  de  démarcation  est  nettement  tracée  en- 
tre les  faits  sur  lesquels  la  police  a  une  autorité  préventive  et 
ceux  sur  lesquels  elle  ne  peut  exercer  qu'un  droit  répressif.  D'où 
il  suit  qu'il  y  aurait  excès  de  pouvoir  si  les  corps  municipaux  se 
permettaient  de  prévenir  ce  qu'ils  ne  peuvent  que  punir, — Cette 
distinction  n'est  pas  moins  fondée  en  raison  que  Justifiée  par  les 
termes  delà  loi.  Comme  l'action  préventive  est  sans  cesse  entraî- 
née à  empiéter  sur  la  liberté  des  citoyens,  il  fallait  en  limiter  le 
domainsi  non  lias  arbitralrementi  mais  de  telle  facpn  que  les  pré- 


ventions ne  s'appli^Hassent  qu'aux  faits  dont  la  consommation  est 
Imminente  et  peut  causer  une  calamité  publique  Irréparable. 
Ainsi,  il  y  a  danger  imminent  pour  tous  dans  la  malpropreté  de 
la  voie  publique,  dans  un  mauvais  mode  d'illumination,  dans  les 
b&liments  menaçant  ruine,  etc.  Il  importe  de  prévtfikir  ce  dangrer 
avant  qu'il  ait  produit  de  fâcheux  résultats,  d'une  part ,  parce 
que  la  société  tout  entière  y  est  intéressée;  d'un  autre  côté,  parce 
que  ces  résultats  ne  seraient  pas  susceptibles  de  remède,  et  que 
la  répression  serait  également  inefficace  sous  le  rapport  moral  ; 
car  n'y  ayant  pas  d'intention  malveillante,  l'exemplarité  serait 
sans  objet.  C'est  donc  avec  raison  que,  dans  tous  ces  cas,  les 
corps  municipaux  ont  été  investis  de  l'autorité  préventive;  mais 
là  s'arrête  aussi  cette  autorité. — Quand  le  danger  n'est  pas  pu- 
blic, quand  le  uu\  n'est  pas  la  conséquence  Inévitable  d'un  de 
ces  faits  matériels  dont  on  vient  de  parler,  quand  à  l'acte  nuisi-  ■ 
ble  se  joint  l'intention  coupable  de  l'agent,  alors  les  corps  muni* 
cipaux  ne  peuvent  plus  que  réprimer  ;  Il  y  a  délit  imputable  à 
l'auteur  d'un  acte  de  cette  nature.  C'est  le  cas  des  rixes  et  dispu- 
tes dans  les  rues,  du  tumulte  excité  dans  les  lieux  publics,  des 
attroupements  et  tapages  nocturnes.  La  punition  vient  frapper 
l'abus  de  la  liberté  et  l'intention  répréhensibie.  Si  l'on  n'impo- 
sait aux  corps  municipaux  un  respect  religieux  pour  la  distinc- 
tion de  leurs  pouvoirs,  le  règlement  envahirait  tout;  sous  pré- 
texte d'empêcher  des  rixes  et  disputes,  11  n'est  pas  un  genre  de 
propriété,  d'industrie  et  de  commerce  qu'on  ne  pût  envelopper 
sous  le  réseau  de  la  prévention.  En  un  un  mot,  la  loi  dit  que  les 
corps  municipaux  sont  chargés  de  réprimer  et  punir  les  délits 
contre  la  tranquillité  publique,  tels  que  les  rixes  et  disputes  dans 
les  rues  ;  elle  se  garde  bien  de  dire  qu'ils  sont  chargés  de  pré^ 
venir  ces  délits. — Cependant,  c'est  à  cette  dernière  fin  que  tend 
l'ordonnance  du  28  août  1837;  elle  est  donc  Illégale.  » — On  fai- 
sait, du  reste,  remarquer  qu'il  fallait  bien  se  garder  de  con- 
fondre les  voitures  de  remise  et  les  voitures  de  place,  parce  que 
les  premières  ne  stationnaient  pas  sur  la  voie  publique.  . 

Ce  système  avait  bien  quelque  chose  de  spécieux.  11  fallait  donc 
étabUr  qu'il  y  avait  un  intérêt  de  tranquillité  publique  engagé, 
parce  qu'alors  on  retombait  évidemment  sous  les  lois  qui  ont  con- 
fié le  maintien  de  l'ordre  à  l'autorité  municipale.  Aussi  on  établit 
qu'en  fait,  les  nsages  suivis  par  les  loueurs  de  voitures  causaient 
des  discussions  sans  nombre,  des  rixes  violentes,  les  collisions 
les  plus  fâcheuses,  et,  par  suite,  des  attroupements  qui  entravalent 
la  circulation  et  compromettaient  la  tranquillité  publique.  —  On 
soutenait,  en  droit,  que,  puisque  le  tarif  que  le  règlement  prescrit 
a  eu  pour  objet  et  pour  résultat  de  mettre  un  terme  aux  rixes  et 
aux  attroupements,  il  rentrait  dans  les  attributions  de  l'autorité, 
chargée,  i^  de  faire  Jouir  les  habitants  de  la  tranquillité  dans  les 
ryes,  etc.  (L.  14  déc.  1789);  2«  de  réprimer  et  de  punir  les  dé- 
lits contre  la  tranquillité  publique,  tels  que  les  rixes  et  disputes 
accompagnées d'ameutements  dans  les  rues;  3^  de  maintenir  le 
bon  ordre  dans  les  endroits  où  il  se  fait  de  grands  rassemble- 
ments d'hommes,  tels  que  foires,  etc.,  et  autres  lieux  publics 
(L.  des  16-24  août  1790).  —  Enfin,  on  répondait  à  l'objection 
prise  de  la  différence  qui  existe  entre  les  voitures  de  place  ot 
celles  de  remise ,  dont  les  premières  ont  pu  être  soumises  à  an 
tarif  comme  condition  de  la  location  de  la  voie  publique  sur  la- 
quelle elles  stationnent,  en  disant  que  sans  doute  l'autorité,  en 
concédant  un  droit  de  stationnement,  pourrait  exiger  l'exécution 
du  tarif ,  mais  qu'en  fait  U  n'en  est  pas  ainsi.  Ce  sont  les  ordon- 
nances de  police  seules  qui  prescrivent  ce  tarif;  jamais  on  n'a 
considéré  les  infractions  à  ces  ordonnances  comme  l'inexécution 
d'un  contrat  pouvant  entraîner,  au  civil,  soit  la  résiliation  du 
marché,  soit  des  dommages-intérêts  ;  elles  ont  toujours  été  pour- 
suivies devant  les  tribunaux  répressifs  comme  de  véritables  con- 
traventions de  police,  et  on  n'a  encore  élevé  aucun  doute  sur  la 
légalité  des  di«ipositions  administratives  prises  à  ce  sujet.  Les 
voitures  de  remises  peuvent  donc  être  assujetties  aux  mêmes  rè- 
glements que  les  voitures  déplace,  et  c'est  en  ce  sens  que  la 
question  a  été  décidée  (Crim.  cass.y2l  déc.  1838,  aff.  Dubosq, 
V.  Voiture  publ.). 

•91.  De  même  l'autorité  municipale  a  le  pouvoir  de  régle- 
menter le  mode  de  chargement,  le  mode  d'entrée  ou  de  sortie 
des  voitures,  même  lorsque  ces  voitures  stationnent  dans  des 
lecaïupartlcnliers»  si  ces  lecaoi  sont  onvertsi  attenants  à  ia  Toie 
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publique  et  tenus  à  la  disposition  des  habitants  (Grlm.  cass.,  8 
mars  1845,  aflT.  Gastex;  D.  P.  45.  4.  49). 

•99.  De  même,  il  est  hors  de  doute  que  les  maires  peuvent  dé- 
fendre aux  marchands  ou  autres  de  laisser  stationner  leurs  voitures 
ou  leurs  bétes  de  somme  sur  les  lieux  publics.  Ainsi,  il  a  été  Jugé 
que  le  règlement  de  police  qui  porte  que  les  voitures  et  bétes  de 
somme  des  marchands  seront,  aussitôt  après  leur  déchargement, 
conduites  hors  des  marchés,  et  défende  tous  conducteurs  de  voi- 
tures de  donner  à  manger  à  leurs  chevaux  sur  la  voie  publique  et 
de  les  délaisser,  est  légal  et  obligatoire  .^Par  suite,  que  l'infrac- 
tion à  ce  règlement  ne  peut  être  excusée,  sous  prétexte,  soit  que 
les  prévenus  (  cultivateurs  )  ne  sont  pas  marchands ,  soit  que  la 
place  du  marché  n'était  pas  pavée,  soit  qu'il  existait  un  usage 
contraire  (  Crim.  cass.,  4  nov.  1841  )  (1). 

098.  Enflo,  les  maires  peuvent  défendre  de  (aire  stationner 
dans  telle  rue  des  bétes  de  trait  ou  de  charge  et  d'embarrasser 
cette  rue ,  et  le  tribunal  de  police  ne  peut  renvoyer  de  la  pour- 
suite le  prévenu  de  contravention  à  ce  règlement ,  alors  que  la 
contravention  est  constatée  par  un  procès-verbal  régulier  et  que 
le  fait  n*est  point  dénié,  sur  le  motif  unique  que  les  animaux  sta- 
tionnant en  contravention  se  trouvaient  devant  la  boutique  où  il 
exerce  son  état  de  bourrelier,  et  que  cet  état  exige  qu'il  en 
stationne  de  temps  à  autre  pour  les  réparations  à  (aire  à  leur 
harnachement  (Crim.  cass.,  9  fév.  1833)  (3). —  V.  Contraven- 
tion et  Voie  publique. 

•94.  3^  Dm  lieux  dont  les  tnairet  doivent  empécJier  Pen* 
combrement,  —  Ce  sont  d'abord  les  rues ,  les  places  publiques. 
Avant  la  loi  du  23  mai  1836,  il  n'était  pas  douteux  que  les  maires 

(1)  (Mio.  pub.  C.  Simon.)  -—  La  coub;  —  Va  l'art.  1144  du  règle- 
meot  de  police  pour  la  ville  de  Reooes,  portant  que  les  voilures  et  bétes 
de  somme  des  marchands  seront,  aussitôt  après  leur  déchargement,  con- 
duites hors  des  marchés,  dans  des  auberges  et  lieox  (ermés;  l'art.  1728 
de  ce  règlement,  qui  prescrit  aux  conducteurs  de  se  trouver  constamment 
à  portée  de  leurs  chevaux;  l'art  1729,  par  lequel  il  est  défendu  à  tous 
conducteurs  de  voitures  de  donner  à  manger  à  leurs  chevanx  sur  la  voie 
publique;  et  l'art.  1751  du  même  règlement,  qui  défend  de  laisser  sta- 
tionner des  voitures,  charrettes ,  etc.,  sur  la  voie  publique  ;  —  Vu  aussi 
Part.  471,  n*  15,  c.  pén.;  -^  Attendu  que  le  règlement  précité,  ayant 
pour  objet  la  police  et  la  sAreté  dans  les  rues,  places  publiques  et  mar- 
chés, a  été  pris  dans  le  légal  exercice  des  attributions  du  pouvoir  munici- 
pal; —  Attendu  qu'un  procès-verbal  régulier  constate  que  René  Simon  et 
les  autres  prévenus  ont  délaissé  sur  la  voie  publique  et  sur  la  place  du 
Marché-Toussaint,  à  Rennes,  cinq  chevaux  entiers  qui  ont  été  trouvés 
sans  conducteurs  et  sans  gardiens,  attachés  à  leurs  voitures  par  les  ioogps 
et  nuittgeant  le  fourrage ,  à  cet  effet  placé  sur  ces  voilures  ;  —  Que  ce  fait 
constiUiait  une  contravention  aux  dispositions  du  règlement  municipal 
précité,  laquelle  devait  être  réprimée  par  application  de  l'art.  471,  n*  15, 
c.  pén.;  — Que,  néanmoins,  sous  le  prétexte  que  des  cultivateurs  qui 
avaient  conduit  au  marché  les  grains  provenant  de  leurs  récoltes  pour  les 
vendre ,  ne  pouvaient  être  considérés  comme  marchands,  parce  qu'ils  n'^ 
talent  piu  sujets  à  patente;  sous  le  prétexte  encore  que  la  place  du  Mar- 
ché-Toussaint n'était  pas  pavée,  et  en  invoquant  un  usage  généralement 

Eratiqoé  au  su  de  l'administration  municipale ,  le  jugement  attaqué  a  re- 
né des  pouisuites  lesdits  René  Simon  et  consorts;  en  quoi  le  tribunal  de 
simple  police  de  Rennes ,  méconnaissant  l'esprit  et  la  lettre  des  règle- 
ments précités,  a  violé,  en  ne  l'appliquant  pas,  l'art.  471,  n*  15,  c.  pén.; 
—  Casse. 
Du  4  nev.  1841  .-C.  C.,ch.  crim.«HM.  de  BastaVd,  pr.-Jacquinot,  rap. 

(2)  (Min.  pub.  C.  Rouard.)  —  La  cona;  —  Vu  l'art.  3,  n*  1,  tit.  lu, 
de  la  loi  des  16-24  août  1790,  et  Part.  46,  tit.  1 ,  de  celle  des  19-22  juill 
1791  ;  l'art.  1  de  Tordonnance  de  police  rendue  par  le  maire  de  la  ville 
de  Coolommiers,  en  date  du  28  sept.  f831,  perlant:  «  Il  est  expressé- 
nent  défendu ,  h  compter  de  ce  jour,  de  faire  stationner,  le  jour  de  la  te- 
nue du  marché,  aucune  voiture,  chevaux,  bètes  de  trait  ou  de  charge  sur 
la  place  du  marché,  dans  la  rue  de  Meaux  ni  dans  celle  des  Gaillarde! s, 
ni  d'embarrasser  l'une  ou  l'autre  de  ces  rues  par  aucun  dépôt  auUre  que 
eelui  des  marchandises  qui  sont  destinées  à  y  être  exposées  en  vente  ;  » 
les  art.  65, 471,  n*  4,  c  pén.,  et  l'art.  161  c.  insl.  crim.  ;  —  AUendu 
qu'un  procès-verbal  régulier,  du  14  décembre  dernier,  constate  que  «p 
même  jour,  à  deux  heures  et  demie  de  relevée,  le  commissaire  de  police 
do  ladite  vdie  vit  des  ânes  attachés  au  mur  de  (ace  de  la  maison  du  pré- 
venu, sise  rue  de  Meaux,  et  que  ces  ânes  ainsi  attachés  diminuaient  la 
sûreté  de  la  voie  publique  et  pouvaient  blesser  les  passants  ;  —  Que  ce 
fait  n'a  pas  été  dénié  »  et  que  le  jugement  attaqué  ne  déclare  ni  que  ces 
animaux  se  trouvaient  Ih  par  nécessité,  ni  que  leur  stationnement  sur  la 
voie  pubuque  ne  diminuait  point  la  liberté  ou  ta  sûreté  do  passage;  — 
l>'eù  il  suit  qu'en  renvof  ant  le  contrevenant  de  l'action  diriifée  eonire  iuii 


ne  pussent  (aire  des  règlements  pour  assurer  la  libre  circulation 
sur  les  chemins  vicinaux.  Cette  loi  ayant  créé  des  chemins  de 
grande  communication,  qu'elle  a  placés  sous  l'autorité  des  pré- 
(ets,  on  s'est  demandé  si  les  attributions  de  l'autorité  municipale 
avaient  reçu  quelque  atteinte  de  ce  fait.  La  négative  ne  parait  pas 
souffrir  de  difficulté,  car  les  maires  ont  les  mêmes  droits  de  sur- 
veillance sur  tous  les  lieux  publics  de  leur  commune,  ainsi  qu'on 
a  eu  déjà  l'occasion  do  le  montrer  à  l'égard  des  édifices  menaçant 
ruine.  —  Et  il  a  été  décidé  en  ce  sens  que  la  compétence  de  l'au- 
torité administrative,  pour  connaître  descontiaventions  ou  dété- 
riorations commises  sur  les  grandes  routes,  n'empêche  pas  que 
la  partie  de  ces  grandes  routes  qui  traverse  les  villes  et  qui  con- 
stitue une  rue,  ne  puisse  être  réglementée  par  l'autorité  munici- 
pale dans  un  intérêt  de  sûreté  et  de  salubrité,  et  que  si  des  contra- 
ventions sont  commises  à  ces  règlement,  le  Juge  de  police  ne  soit 
exclusivement  compétent  pour  les  réprimer  (Crim.  cass.,  15 
Juin  1811)  (5). 

Otft.  Toutes  les  ^es  publiques  rentrent  dans  l'art.  471 ,  $4» 
c.  pén.,  et,  du  reste,  des  lois  ont  donné  à  l'autorité  municipale 
le  soin  de  rés[ler  la  police  de  toutes  les  voies  publiques ,  ce  qui 
doit  s'entendre  des  voies  de  communication  quelles  qu'elles 
soient  :  elles  n'ont  pas  distingué.  Par  conséquent ,  les  maires 
peuvent  (aire  des  règlements  pour  que  la  circulation  soit  libre 
sur  les  rivières  dans  le  ressort  de  leurs  communes.  Et  spéciale- 
ment ils  peuvent  (aire  des  arrêtés  pour  régler  le  stationnement 
des  bateaux  qui  naviguent  sur  un  fleuve  et  les  heures  de  départ 
de  ces  bateaux  (Crim.  cass.,  4  Juill.  1828)  (4).  —  En  vain  les 
patrons  des  embarcations  prétendraient-ils,  pour  échapper  à  une 

uniquement  parle  motif*  qoe  son  état  de  bourrelier  peut  exiger  que ,  de 
temps  à  autre,  il  ait  des  chevanx  ou  des  Sues  atiacbés  devant  sa  bou- 
tique ,  pour  faire  à  leurs  harnachements  les  réparations  nécessaires ,  et 
qu'il  n'est  pas  reconnu  que  les  propriétaires  de  ces  animaux  lui  donnent 
une  réuibution  quelconque,  »  ce  jugement  a  commis  un  excès  de  pouvoir 
et  violé  non-seulement  Tart.  1  du  règlement  précité,  mais  encore  les.susdits 
articles  du  code  pénal  et  d'instruction  criminelle  ;— En  conséquence,  casse 
le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  simple  police  de  Coulommiers,  du 
17  décembre  dernier. 
Du  9  ter,  183S.-C  C,  cb.  crim.-MM.  de  Bastard ,  pr.-RIves,  rap. 

(5)  (Min.  pub.  C.  Richard.)— La  coui;  —Vu  l'art.  456 ,  c.  3  brum. 
an  4;  —  Vu  aussi  le  tit.  11  de  la  loi  du  24  août  1790 ,  et  l'art.  605, 
n**  3 ,  e.  3  brum.  an  4  ;  —  Attendu  qu'il  avait  été  constaté ,  par  un  pro- 
cès-verbal faisant  foi  en  justice  jusqu'à  preuve  contraire ,  que  Cbarles- 
François  Richard ,  en  contra venlion  à  une  ordonnance  municipale ,  avait 
exposé»  un  amas  de  fumier  devant  la  porte  de  sa  maison ,  située  dans  une 
rue  de  Saint-Just,  faisant  pariie  de  la  grande  route  de  Paris  à  Amiens; 

—  Que  ce  point  de  fait  ne  se  trouve  nuUement  contredit  par  le  jugement 
du  tribunal  de  police  qui ,  à  cet  égard,  se  borne  à  déclarer  que  la  maison 
de  Richard  n'est  pas  située  sur  une  place  publiaue ,  et  qu'elle  borde  on 
des  cétés  de  la  grande  route  ayant  tout  au  plus  sa  largeur;  —  Qu'une  cîn 
constance  de  cette  nature  ne  suffit  pas  pour  déterminer ,  d'une  maniera 
exclusive ,  la  compétence  que  la  loi  du  29  floréal  an  10  attribue  à  l'auto- 
rité administrative,  relativement  aul contraventions  en  matière  de  grande 
voirie  ;  ~  Que  tout  ce  qui  résulte  de  ce  que  le  même  terrain  sert  à  la  fois 
de  rue  et  de  grande  roule,  c'est  que  les  contraventions  aux  règlements 
de  police  qui  s'y  réfèrent  peuvent  èUre  poursuivies,  concurremment,  par 
Tautorité  administrative,  d'après  la  loi  du  29  floréal  an  10, et  par  le 
tribunal  de  simple  police ,  conformément  h  la  loi  du  24  août  1790,  et  au 
code  du  3  brum.  an  4  ;  —  Que ,  par  cela  seul  qu'une  maison  ou  autre 
édifice  se  trouve  situé  dans  l'intérieur  d'une  ville,. d'un  bourg  ou  d'un 
village  (lors  même  que  la  rue  sert  de  grande  route,-  et  quelle  que  soit 
sa  largeur) ,  les  propriétaires  ou  locataires  sont  sujets  aux  lois  et  règle- 
ments  de  police ,  ainsi  qu'à  la  juridiction  des  tribunaux  chargés  par  les 
lois  générales  de  prononcer  sur  les  contraventions  à  ces  règlements  ou  à 
ces  lois  ;-—  Qu'il  suit  de  Ik  qu'en  se  déclarant  incompétent,  et  en  ren- 
voyant devant  l'autorité  administrative,  sur  ce  que  la  rue  dont  il  s'agit  ne 
formait  pas  une  place  publique,  et  faisait  partie  de  la  grande  route,  le  tribu* 
nal  de  police  est  contrevenu ,  par  une  fausse  application  de  la  loi  du  29  flor. 
an  10,  aux  dispositions  du  tit.  11  de  la  loi  du  24  août  1790,  à  celles  des 
art.  605  et  606  c.  3  brum.  an  4,  et  a  violé  les  règles  de  compétence  ;  — 

—  Par  ces  motifs,  casse  le  jugement  rendu  le  19  mars  dernier  par  le 
tribunal  de  simple  police  du  canton  de  Saint  Just,  département  de  l'Oise» 

Du  13  juin  1811. -C.  C,  lect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Laraarque,  rap. 

(4)  (Min.  pub.  C.  Fleury.)  —  La  cona  ;  —  Vu  la  loi  du  1 4  déc.  1 789; 
l'art.  3,  tit.  11,  de  la  loi  du  24  août  1790  ;  l'art  46,  tit.  1,  de  la  loi  du 
â2  juill.  1791;  l'art.  161  c.inst.  crim.,  les  arréute  du  préfet  du  drp.  de  la 
Seine-Inférieure  des  26  déei  1826,  28  mars  et  25  avril  1828^  et  l'arrcHé 
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c4)ndamna(ion ,  qaa  les  naocmyret  néoeêsafres  ne  leur  per- 
melleot  pas  d'obéir  avec  précision  aux  arrêtés  ainsi  faite  :  cette 
excuse  ne  serait  pas  admise  \  c'est  à  eux  de  prendre  des  précautions 
pour  ne  pas  oontreTenir  au  règlement  (même  arrêt). 

•tu.  Ainsi  ces  règlements  sont  obligatoires  ^  et  rien  nepou*» 
rait  excuser  la  contravention  que  les  bateliers  commettraient,  si  ce 
n'est  la  force  majeure. — C'est  pourquoi  il  a  été  jugé  que  la  con« 
travention  à  l'arrêté  de  l'autorité  municipale  qui  détermine  le  lieu 
des  amarres  et  le  placement  des  bâtiments  dans  un  port  ne  peut 
être  excusée  sur  le  motif  qu'elle  aurait  eu  lieu  avec  le  consente*- 
ment  de  l'administration  des  douanes  (Crim.  oass*  ^  8  Juin 
1844)  (i). 

•99.  On  Jugerait  dono  encore  qu'il  est  dans  les  attributions 
de  Tautorité  municipale  -  i^  de  prendre  des  arrêtés  concernant 
la  sûreté  et  la  commodité  du  passage  dans  les  chemins  vicinaux 


du  maire  de  la  Bonille  da  22  dov.  i837;  —  A^ndo  qu'ail  est  du  de?oir 
des  tribunaux  de  police  de  réprimer,  j^ar  rappiremioa  des  peines  légales, 
les  contrarentioDS  aux  règlements  faits  par  les  autorités  administratives 
et  monicipaled  dans  là  sphère  de  leurs  attributions;  —  Attendu  que  les 
lois  des  14  déc.  1788,  24  août  1790  et  22  juill.  1791,  font  UD  devoir  à 
ees  autorités  de  faire  jouir  les  habitanls  des  avantages  d^une  bo&M  fiolice, 
de  veiller  à  tout  ce  qui  intéresse  la  sûreté  et  la  commodité  du  passage  dans 
les  rues,  quais,  places  et  voies  publiques,  de  prévenir^  par  toutes  les  pré^ 
::autions  convenaoles ,  les  accidents  qui  peuvent  compromettre  la  sûreté 
publique  ou  individuelle;  — Attendu  que  les  règlements  précités  du  préfet 
du  département  et  du  maire  de  la  Bouille ,  ont  eu  pour  objet  de  satisfaire 
à  d'aussi  grands  intérêts,  en  prévehant,  par  des  mesures  d'ordre  et  de 
police,  les  inconvénients  qui  pourraient  résulter  pour  la  sûreté  des  voya- 
geurs et  des  marchandises ,  de  la  rivalité  de  deux  compagnies  qui  se  sont 
formées  pour  la  navigation  sur  la  Seine  entre  Rouen  et  la  Bouille;  qu^ii 
était  nécessaire,  à  cet  effet,  d'établir  un  ordre  invariable,  soit  dans  le 
stationnement  des  bateaux  appartenant  aux  deux  entreprises,  soit  dans  le 
départ  de  leurs  embarcations ,  et  de  combiner  les  époques  de  ce  départ  de 
manière  à  éviter  entre  les  deux  compagnies  ou  leurs  préposée,  dès  points 
de  contact  ou  des  rencontres  desquelles  pourraient  résulter,  on  au  moment 
du  départ  ou  pendant  le  cours  de  la  navigation ,  des  accidents  funestes 
aux  passagers ,  d'assurer  en  même  temps  le  maintien  du  bon  ordre  sur 
les  deux  ports,  au  moment  des  embarcations  respectives;  de  prévenir 
toute  occasion  de  rixes  ou  tumultes ,  pouvant  provenir  des  efforts  des  pré- 
posés ou  marins  des  deux  entreprises ,  pour  attirer  exclusivement  à  Tune 
d'elles  les  voyageurs  on  les  expéditions  de  marchandises  ;  -^  Attendu  que 
ces  sages  précautions  rentraient  essentiellement  dans  Tordre  des  devoirs 
et  des  droits  de  Tadministration  ;  que  ces  dispositiobs  doivent  avoir  d^an-^ 
tant  plus  d^autorité,  même  à  l'égard  des  deux  compagnies  dont  il  s'agit , 
que  c'est  sur  leur  propre  demande  qu'elles  ont  été  arrêtées ,  notamment 
celle  qui,  en  fixant  les  heures  du  départ,  prescrit  une  heure  d'Intervalle 
entre  les  départs  des  embarcations  respectives; 

Attendu ,  en  fait,  qu'il  elt  constaté  par  quatre  procès-'Vèrbaux  réguliers 
des  16, 25  et  28  avril  dernier,  et  qu'il  a  été  reconnu ,  soit  par  les  préVe" 
nus ,  soit  par  les  jugements  attaqués  »  1»  que  Fleury  a  fait  partir  son  ba^ 
teau  à  quatre  heures  quatorEe  minutes  au  lieu  de  quatre  heures;  ^  que 
Portier  n'est  parti  avec  son  bateau  qu'à  une  heure  doute  minutes  après 
\midi,  au  lien  d'une  heure;  3"  que  Lefévre  n'est  parti  qu'à  ciuq  heures 
treise  minutes,  au  lien  de  cinq  heures;  qu'au  lieu  même  de  hisser  sa  voile 
pour  traverser  la  rivière,  il  a  fait  une  manœuvre  par  laquelle  il  est  resté 
six  minutes  sans  faire  route;  en  sorte  que  ses  chevaux  n'ont  été  billes 
qu'à  cinq  heures  trente  minutes  ^  taudis  qu  ils  auraient  dû  l'être  dix  mi- 
nutes au  plus  après  le  départ;  4<>  que  Cadion  n'a  fait  partir  son  bateau 
qu'à  cinq  heures  ssise  minutes  du  matin ,  au  lieu  de  cinq  heures  ;  et  qu^il 
n'a  (ait  biller  ses  chevaux  à  la  rive  opposée  qu'à  cinq  heures  trente- 
deux  minutes;  ^  Attendu  que  s'il  parait  qu'on  usage  conforme  à  l'équité, 
on  plutôt  des  circonstances  du  moment  appréciées  par  l'administration , 
l'ont  quelquefois  détenuinée  à  fermer  les  yeux  sur  des  retards ,  dans  les 
déparu,  de  cinq,  six  ou  sept  minutes  après  l'heure  fixée,  étendre  plus 
loin  cette  tolérance  dont  l'application  lui  appartient  exclusivement,  ce  fe- 
rait amener  progressivement  le  renversement  toul  du  système  établi  pour 
l'ordre  des  embarcations  des  deux  compagnies ,  et  retomber  dans  tous  les 
inconvéniento  que  les  sages  mesures  de  l'administration  ont  eu  pour  objet 
de  prévenir;  *->  Attendu ,  d'ailleurs ,  que  les  tribunaux  ne  peuvent  modifier 
sans  sortir  des  bornes  de  leur  pouvoir,  les  dispositions  réglementaires  des 
autorités  administratives  ;  ^  Attendu  que  le  tribunal  de  police  do  canton 
de  Grand4>>nronbe  a  méconnu  et  violé  ces  dispositions  dans  les  quatre 
Jugements  attaqués;  qu'en  se  livrant  à  des  considérations  tout  à  fait  étran- 
gères à  ses  attributions»  il  s^est  abstenu  de  reconnaître  et  de  réprimer  les 
contraventions;  en  quoi  il  a  formellement  violé  les  lois  des  14  déo.  1789, 
24  a<)ût  1790.  22  juill.  1791,  et  l'art.  161  c.  inst.  crirn.;  —  Casse  les  ju- 
gements du  tribunal  de  police  de  Grand-Couronne,  du  14  mai  dernier. 
Du  êjuill.  1828.-C.  C.»  eh.  crim.-MM»  Bailly,  pr.-Gary,  rap. 


qui  sont  des  voies  publiques ,  et  que  ces  acteé  ont  alors  le  earao* 
tère  de  règlements  de  petite  voirie  (Grim.  oass.,  7  fév.  1824  » 
aff.  Gontrie,  V»  ci-après  3<>))'^2<'  D'enjoindre  à  un  babiUM  de 
la  commune  d'enlever  des  terres  éboulées  de  sa  propriété  sur  xkû 
chemin  public  (Grim.  cass.,  7  Juill.  1836(2),  V.  n<'1050}; 
—  3«  D'ordonner  au  propriétaire  d'abattre  les  arbres  qu*il  a 
sur  un  terrain  contigu  à  un  terrain  vioinal,  et  qui  s'avancent  sur 
ce  terrain  de  manière  à  rendre  le  passage  impossible  aux  voi« 
tures  chargées  d'un  grand  volume.  Et  le  propriétaire  de  ces 
arbres  est  passible  des  peines  de  Simple  police  ^  s'il  néglige 
ou  refuse  de  les  faire  abattre ,  lorsqu'il  en  a  été  requis ,  encore 
que  le  règlement  ne  prescrive  aucune  peine  (Grlm.  cass.,  7 
rôv.  1824)  (3).  car  le  défaut d'élagage  des  arbres  peut,  en  eow 
péchant  la  circulation  de  l*air  et  en  entretenant  une  humidité 
nuisible,  détériorer  les  chemins.^  Du  reste ,  l'arrêté  du  préfet 


(1)  (Min.  pub.  C.  Daviot.)  —La  coca;  —  Vu  Tordonnance  de  la  ma* 
rine  du  mois  d*août  1681,  tit.  11,  art.  2»  du  liv.  4,  qui  «  attribue  aa 
maître  de  quai  la  police  des  quais,  ports  et  navires,  et  lui  commet  le  soin 
de  faire  ranger  et  amarrer  les  vaisseaux  dans  le  port;  »  —  Vu  également 
la  loi  du  13  août  1791,  sur  la  police  de  la  navigation  des  ports  de  com- 
merce» tit.  8,  des  officiers  de  police  dans  les  norts  et  de  leurs  fonctions, 
notamment  lès  art.  1  et  18,  d'après  lesquels  «  ha  capitaines  et  lieutenants 
de  ports  sont  institués  pour  veiller  à  la  liberté  et  sûreté  des  ports  et  rades 
de  ^mmerce  et  de  leur  navigation,  à  la  police  sur  les  quais  et  chantiers 
des  mômes  ports,  an  lestage  et  délestage)  à  l'enlèvement  des  cadraneries 
et  à  l'exécution  des  lois  de  police  des  pèches  et  du  service  des  pilotes  ;  tous 
les  navigateurs,  pécheurs  et  autres  personnes  dans  les  ports  de  commerce 
et  sur  leurs  quais,  ne  peuvent  refuser  le  service  auxquels  ils  sont  propres 
sur  les  réquisitions  des  capitaines  et  lieutenants  de  port,  qui,  dans  tous 
les  cas  de  refus  et  de  contravention  aux  lois  de  police,  en  rapporterout 
procès-verbal  ;  s  -^  Vu  l'extrait  du  règlement  de  police  do  port  des 
Sabies-d'Olonne,  signé  Truguet,  en  dater  du  8  brome  an  6  (29  sept.  1796), 
légalement  certifié  par  le  maire,  portant,  art.  1,  que  «  le  capiuiue  et  Aon 
lieutenant  seront  tentis  de  se  rendre  chaque  jour  sur  le  port,  pour  prescrire 
le  lien  des  amarrages  et  le  placement  des  bâtiments  ;  à  l'effet  de  quoi  tout 
marin  requis  par  ledit  capitaine  ou  son  lieutenant  de  port  sera  tenu  de  lui 
obéir  sans  délai  ;  n  -^  Vu  enfin  l'art.  471  c.  pén.,  qui  punit  de  peines  de 
simple  police  ceux  qui  auront  contrevenu  aux  règlements  légalement  faits 
par  l'autorité  administrative; — Attendu  que,  d'après  un  procès-verbal 
dressé  le  23  juin  1843  par  le  maître  de  port  des  Sables-d'Olonne,  affirmé 
le  même  jour  devant  le  suppléant  du  juge  de  paix,  Il  a  été  constaté  que 
Amant  Daviot,  patron  de  chaloupe,  avait  placé  une  chaloupe  désarmée 
contre  l'estacade,  sans  l'en  prévenir;  que,  sommé  de  la  retirer  à  la  marée 
et  de  la  conduire  aux  cales  de  construction  ,  et  de  mettre  le  sel  dont  elle 
était  chargée»  à  bord  de  son  autre  chaloupe  armée,  pour  prendre  son 
rang  à  Testacade,  ledit  Daviot  a  refusé  d'obtempérer  à  cet  ordre;  -• 
Attendu  que  le  tribunal  de  police  des  Sables^d'Olonne  a  renvoyé  ce  marin 
de  la  poursuite  en  contravention ,  par  le  motif  qu'une  convention  aurait 
été  faite  avec  l'administration  des  douanes  pour  placer  les  bateaux  chargés 
de  sel,  armés  ou  désarmés,  au  lieu  de  l'estacade  ;  et  que  rautorité  du 
maître  de  port  devait  céder  à  celle  de  ladite  administration  ;  ^  Que  l'acte 
de  l'inspecteur  des  douanes  sur  lequel  le  Jugement  attaqué  s'ebt  fondé  a 
déclaré  que  ce  fonctionnaire  ne  s'éUiit  nullement  enquis ,  en  autorisant 
sous  le  titre  d'atelier  flottant  la  chaloupe  de  Daviot  à  mouiller  dans  le 
port  à  l'estacade ,  afin  de  recevoir  en  franchise  le  sel  destiné  aux  salai- 
sons de  la  pèche  de  la  sardine ,  si  cette  autorisation  était  ou  n'était  pas 
incompatible  avec  les  i^èglements  de  police  du  port  )--AUendu  qu'une  telle 
déclaration  ne  pouvait  autoriser  le  tribunal  de  police  à  méconnaître  l'au- 
torité que  le  règlement  de  1796  empruntait  aux  lois  précitées  et  à  lui 
préférer  des  autorisations  expresses  ou  non  expresses  émanée^  d'une  ad- 
ministration à  laquelle  les  lois  n'ont  point  conféré  la  police  du  port; 
qu^ainsi  le  tribunal  de  police  a  créé  une  exception  qui  n'était  pas  dans  la 
loi ,  et  a  formellement  violé  les  lois  précitées ,  en  ne  prononçant  pas  la 
peine  établie  par  l'art.  471,  n^  15,  c.  pén;—  Casse. 
Du  8  juin  1844.-G.  C.,  ch.  crim.-MM.  Laplagne,  pr.-Isambert,  rap. 

(2) (Min.  pub.  C.  Flaubert.)  —  La  cota;  — Vu  Tari.  471,  n*  5, 
C.  pén.  ;  «"  Attendu  que  l'arrêté  par  lequel  le  maire  de  Pont-l'Évèque  or- 
donnait à  Flaubert  d'enlever  les  terres  qui  s'étaient  éboulées  de  sa  pro- 
priété sur  un  cbenin  public  et  en  avait  occasionné  l'encombrement ,  était 
pris  dans  l'ordre  légal  de  ses  attributions,  et  était  obligatoire  sous  la  sanc- 
tion du  n«  8  de  l'art.  471  c.  pén.  ;  que  le  jugement  attaqué ,  en  refu- 
sant d^appllquer  à  Flaubert,  qui  avait  refusé  d'exécuter  ledit  arrêté,  cette 
disposition  pénale,  en  a  commis  la  violation;  —  Casse  le  jugement  rendu 
par  le  tribunal  de  police  de  Poni-l'Évêque ,  le  2  mai  dernier. 

Du  7  juill.  1836.-G.  C,  ch.  crim.-MM'.  de  Dastard,  pr.-De  Ricard, r. 

(3)  (Min.'pub.  C.  Conlrie.)  —  La  cour;  —  Vu  les  lois  du  24  août 
i790|  art*  3»  nM»  et  art.  R,  Ut.  11  ;  du  !22  Juill.  1791»  Ut.  1,  art.  46 1 
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portant  que  les  arbres  qui  empiètent  sarla  voie  publique  seront 
abattus  lorsque  l'empiétement  et  la  nécessité  de  l'abattage  auront 
été  légalement  constatés,  serait  aussi  obligatoire  (même  arrêt). 
Biais  il  faudrait  que  cet  arrêté  statuât  sur  les  ebemins  oonQés 
spécialement  au  préfet ,  ou  qu'il  fût  général  pour  tout  le  dépar- 
tement (V,  $upràf  n^  633). 

098.  Le  maire  pourrait-U  prendre  un  arrêté  pour  forcer  les 
habitants  à  réparer  les  chemins  vicinaux  qui  ne  sont  pas  viables? 
Cette  question,  soulevée  avant  la  loi  du  31  mai  t836,  avait  été 
résolue  affirmativement  (Grim,  cass.,  94  déo.  4813,  afT.  hab.  de 
Leerhare,V.  n°  699),  Il  ne  parait  pas  que  cette  solution  doive  être 
suivie ,  maintenant  que  les  dépenses  des  chemins  vicinaux  sont 
à  la  charge  des  communes  qui  ont  des  ressources  pour  payer 
cette  dépense.  Cette  question  sera  examinée  v°  Voirie. 

999.  Mais  lorsqu'un  epcrsonne  a  détérioré  un  chemin  pu- 
blic ou  tout  autre  lieu  du  domaine  public  communal ,  Pautorité 
municipale  peut ,  par  un  arrêté,  ordonner  le  rétablissement  des 
lieux,  en  leur  premier  état.  —  Si  donc  un  maire  a  enjoint  à  une 
personne  de  combler  une  rigole  qu'elle  a  creusée  sur  un  chemin 
public,  le  refus  de  cette  personne  d'obéir  à  cette  injonction  léga- 
lement iiotiflée ,  constitue  de  sa  part  une  contravention  de  po- 
lice (Crim.  cass.,  4  av.  1833)  (1).  -^  il  en  serait  de  même  s'il 
s'agissait  du  refus  de  combler  les  excavations  pratiquées  sous  le 
sol  d'un  chemin  (Crim.  cass.,  19  mai  1843,  aff.Dupont,V.Volrie). 

98(9.  Très-souvent,  il  arrive  dans  les  campagnes  que  les 
propriétaires  riverains  des  chemins  vicinaux  se  permettent  de 
modifier  l'état  de  la  vole  publique  »  soit  pour  la  changer,  soit 
pour  l'améliorer.  L'autorité  municipale  a  le  droit  d'empêcher  ces 
actes  qui  peuvent  compromettre  la  viabilité  des  chemins  publies. 
Et  si  ces  mêmes  modifications  sont  apportées  à  toute  autre 
partie  du  domaine  communal  elles  doivent  être  réprimées. — Ainsi 
celui  qui  a  fait  enlever  d'une  place  publique  des  pierres  et  des 

do  38  plav.  an  8,  art.  13  ;—  Vu  aussi  l'art.  471 ,  ix*  5,  c.  pén.,  et 
Farrêté  du  préfet  da  département  d'IUe-et- Vilaine ,  du  24  OGt.  1816, 
concernant  les  chemins  vicinaux;  —  Attendu  ^u'au  rang  des  objets  con- 
fiés à  la  vigilance  et  à  l'autorité  des  corps  municipaux ,  la  loi  du  94  août 
1790  a  placé  au  n^"  1,  art.  3,  tit.  11,  «  tout  ce  qui  intéresse  la  sûreté  et 
la  commodité  du  passage  dans  les  rues,  quais,  places  et  yoles  publiques;  » 

—  Que,  par  l'art.  46,  tit.  1,  de  la  loi  4u  9S  juill.  1791,  les  corps  mu- 
nicipaux sont  autorisés  à  faire  des  arrêtés  pour  ordonner  des  mesures  lo- 
cales sur  les  o^çts  confiés  ^  leur  vigilanca  et  ii  leur  autorité ,  par  la  sus- 
dite loi  d'aoi^t  1790;  -^  Que  les  chemins  vicisau^  n'étant  point  dans  la 
classe  des  grandes  roules  placées  dans  les  attribulioos  de  la  grande  voirie, 
tout  ce  qui  concerne  la  sûreté  et  la  commodité  du  passage  dans  ces  che- 
mins ,  qui  sont  évidemment  des  voies  publiques,  se  rattache  au  n"  1 , 
art.  3,  tit.  11,  de  la  loi  du  94  août  1790;-^  Que  les  règlements  sur  cet 
objet  sont  des  règlements  de  petite  voirie,  faits  dans  l'exercice  légal  des 
fonctions  municipales  ;  —  Que  les  fonctions  municipales  sont,  d'après  la 
loi  du  %S  pluv,  an  8,  remplies  aujourd'hui  par  les  maires,  sous  Tautorité 
des  préfets,  leurs  supérieurs  dans  l'ordre  de  la  hiérarchie  administrative; 

—  Que  les  préfets,  investis  du  droit  4'approuver  ou  de  réformer  les  rè- 
glements des  maires  sur  les  objets  de  police  administrative ,  ont  essen- 
tiellement le  Douvoir  de  prescrire  directeinent  des  règles  sur  ces  mêmes 
objets;  —  Qu  aux  termes  de  Tari.  471,  n»  3,  c.  pén.,  la  négligence  ou  le 
refus  d'exécuter  les  règlements  ou  arrêtés  concernant  la  petite  voirie,  est 
puni  d'une  peine  de  police  ; 

Attendu  que  l'arrèlé  du  préfet  d^lile-et-Vilaine,  du  24  oct.  1816,  con- 
tient ,  art.  4,  g  3,  cette  disposition  :  «  Seront  également  abattus ,  les 
arbres  qui  empiéteraient  sur  la  voie  publique,  lorsque  l'empiétement  et  la 
nécessité  de  l'abattage  auront  été  légalement  constatés  ;  »  —  Que,  dans 
l'espèce,  il  est  établi,  par  un  procès-verbal  du  maire  de  Romagné,  du  15 
juin  dernier,  «  qu'un  cbéne  et  un  vieux  châtaignier,  plantés  sur  une  pièce 
de  terre  appartenant  à  la  veuve  Conlrie ,  et  bordant  le  chemin  qui  va 
dttdit  Ramagoé  à  la  grande  route  de  Fougères  à  Vitré ,  s'avancent  sur  ce 
chemin  de  naDière  à  en  rendre  le  passage  absolument  impossible  aux  voi- 
tures chargées  de  paille,  fagots,  gerbes,  foin  ou  autres  objets  qui  exigent 
certain  espace;  et  que,  malgré  les  invitations  qui  lui  oqtilé  fréquemment 
adressées ,  cette  veuve  s'est  toujours  refusée  à  faire  abattre  ces  deux 
arbres;  »  —  Que  le  rapport  du  maire  de  Romagné,  officier  de  police  judi- 
ciaire, expressément  chargé  par  l'art.  11  c.  inst.  crim.  de  rechercher  les 
contraventions  de  police,  et  d'en  dresser  des  procès- verbaux  ,  n'a  été  et 
n'est  ni  critiqué  dans  la  forme,  ni  contredit  au  fond  parla  prévenue,  qui 
a  laissé  déihut  au  tribunal  de  police,  et  qui  n'est  pas  intervenue  pour  dé- 
fendre le  jugement  rendu  en  sa  faveur  ;  que ,  nar  ce  rapport,  Temf  iéte- 
ment  des  arbres  dont  il  s'agit  sur  la  voie  puolique,  et  la  nécessité  do 
l'abattage  de  ces  arbres ,  (]^ui  s^avançent  sur  cette  voie ,  de  manière  à  en 
tendre  k  passage  absolument  impossible  aux  voitures  chargées  d  un  &raud 


plâtres  que  l'auV>rlté  municipale  y  avait  fait  transporter  pour 
l'exhausser  et  l'embellir,  ne  peut  pas  être  relaxé  de  l'action  du 
ministère  publio ,  sur  le  prétexte  qu'il  a  échangé  ces  pierres  et 
MB  plâtres  aveo  d'autres  qu'il  avait  ohes  lui ,  s'il  ne  justifie 
pas  d'une  autorisation  du  maire ,  ni  d'un  usage  général  qui  le 
dispensât  de  l'obtenir  (Crim.  cass.,  19  mars  1856,  afF.  min« 
pub.  C.  l^abiUe  ,  M.  Rives ,  rap.).  D'ailleurs ,  cette  contravcn- 
Uoo  en  ce  qui  touobe  les  chemins  publics  est  spécialement  pré- 
vue par  Part.  479,  $  11,  e.  pén.  -*- V.  v^  Contravention.    * 

981.  Pareillement,  les  maires  chargés  de  veiller  sur  les  bols 
communaux  et  de  les  administrer,  ont  le  droit  d'empêcher  qu*on 
n'y  fasse  des  dépôts  qui  nuiraient  à  la  jouissanoe  commune  ou  qui 
pourraient  donner  lieu  plus  tard  à  des  contestations.  —  Il  a  été 
jugé  en  ce  sens,  qu'un  maire  peut  ordonner  à  un  particulier 
d'enlever  les  matériaux  qu'il  a  déposés  sur  un  terrain  présumé 
communal ,  et  que  son  arrêté  ne  peut  être  attaqué  que  devant 
l'autorité  administrative  supérieure ,  sauf  h  elle  â  renvoyer  au> 
tribunaux  la  question  de  propriété  qui  est  de  leur  ressort  (décr. 
e.  d'Ét.  8  mars  1811 ,  aff.  Bigot,  V.  n^  686}.— Mais  si  le  pré- 
venu soulevait  une  question  préjudicielle  de  propriété  devant 
le  tribtinal  de  répression ,  ce  tribunal  devrait  surseoir  à  statuer 
jusqu'à  ce  que  l'autorité  judiciaire  se  îût  prononcée.  —  V. 
V*»  Quesl.  préj.  et  Voirie. 

989.  Eclairage  des  dépéU  sur  la  voie  publique.  —  Le  code 
pénal  ne  prescrit  Ici  rien  d'absolu*,  il  se  borne  à  punir  ceux  qui 
«  en  contravention  aux  lois  et  règlements,  auront  négligé  d'é- 
clairer les  matériaux  par  eux  entreposés  ou  les  excavations  par 
eux  faites  dans  les  rues  et  places  »  (c.  pén.  471-4^). —  Cet 
article  se  réfère ,  comme  on  voit ,  aux  lois,  décrets  et  règle- 
ments. Cette  dernière  expression  s'applique  aux  arrêtés  de, 
l'autorité  administrative  et  particulièrement  h  ceux  des  maires 
qui ,  chargés  de  pourvoir  à  la  sûreté  du  passage  sur  la  voie 

volume,  se  trouvent  légalement  constatés  ;  que  le  refus  ou  la  négligence 
de  la  veuve  Contrie  de  faire  abattre  les  deux  arbres  mentionnés  au  procès-* 
verbal  du  maire  de  Romagné ,  malgré  les  invitations  multipliées  qui  lui 
avaient  été  faites  k  ce  sujet,  sont  évidemment  le  refus  ou  la  Dégligeace 
d'exécuter  un  règlement  de  petite  voirie  ;  qu'il  importe  peu  qu'aucune 
peine  ne  soit  prononcée  par  l'arrêté  d'oct.  1816,  et  que  cet  arrêté  se 
borne  è^  dire  que  les  arbres  que  les  propriétaires  n'auront  pas  fait  abattre 
seront  abattus  à  leurs  frais;  que  les  règlements  de  police  faits  dans  l'exer- 
cice légal  des  fonctions  municipales  étant  obligatoires ,  leur  inobservation 
est  une  contravention  de  police;  que  les  contraventions  de  police  sont 
punies,  d'après  Tart.  5,  tit.  11,  de  la  loi  du  24  août1790,  combiné  avec 
les  art.  GOO  et  606,  c.  3  brum.  an  4  ;  et  que,  quand  ces  règlements  sont, 
comme  dans  l'espèce ,  des  règlements  de  petite  voirie ,  le  refus  ou  la  né- 
gligence de  les  exéeuter  soumet  les  contrevenants  à  la  peine  déterminée 
par  Tari.  471,  n*  5,  c.  pén.  ;  —  Qu'en  refusant  de  prononcer  une  amende 
contre  la  veuve  Contrie ,  sous  le  prétexte  que  Tarrété  dn  24  oct.  1816  no 
soumet  les  propriétaires  qu'au  remboursement  des  frais  de  l'abattage  des 
arbres  qu'ils  n'auront  pas  fait  abattre  eux-mêmes,  et  en  renvoyant,  on 
conséquence,  la  prévenue  de  l'action  du  ministère  public,  le  tribunal  de 
simple  police  de  Fougères  a  méconnu  les  principes  et  violé  les  lois  de  la 
matière,  notamment  les  art.  5,  tit.  11,  de  la  loi  du  24  août  1790,  et  471, 
n"  5,  c.  pén.,  et  qu'il  a  fait  une  fausse  application  de  l'art.  159  c.  inst. 
crim.;  -—  D'après  ces  motifs,  casse  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  do 
police  de  Fougères,  le  18  déc.  1823. 

Dn  7  fév.  1824.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Bailly,  pr.-Aumont,  rap. 

(1)  (Min.  pub.  C.  MoreU^^LA  codr;  —Sur  le  premier  et  le  troistèmo 
moyens ,  tirés  de  la  prétenaue  violation  de  l'art.  479,  n**  11,  et  de  Tart. 
471,n*4,  c.  pén.: — Attendu  quo  le  jugement  dénoncé  déclare,  en 
termes  formels,  que  le  chemin  vicinal  doul  il  s'agit  u'a  clé  ni  d('i;ra(ié,  ni 
encombré,  ni  embarrassé ,  et  que ,  dès  lors,  il  nW  avait  lieu  d'iuUigerHU 
prévenu  aucune  peine;  rejette.  —  Mais,  sur  les  aeuxième  et  quatrième  : 
—Vu  les  art.  471,  n'«  5  et  15,  c.  pén.,  162,  176,  194  et  3b8  c.  inst. 
crim.;  —  Attendu  V  que  le  prévenu  n'a  pas  obéi  à  Tiiuonciion  que  Tau^ 
torité  municipale  lui  a  fait  légalement  notiGer  de  combler  la  rigolo  par  lui 
ouverte ,  sans  autorisation  préalable ,  ii  travers  le  chemin  vicinal ,  qui 
conduit  de  MouIins-la-Marche  à  Bons-Moulins;  d'où  il  suit  qu'en  refusant 
de  réprimer  cette  contravention ,  le  jugcmeut  dénoncé  a  expressément 
violé  ledit  art.  471 ,  n'*  5  et  15,  c.  pén.;  —  Attendu  a»  que  ce  jngement 
a  relaxé  le  prévenu  avec  dépens,  et  que  conséquemmeot  il  a  prononcé, 
contre  le  ministère  public  et  au  préjudice  de  l'Ëtat,  une  condamo«tio»  qui 
ne  peut  jamais  être  prononcée  que  contre  l'accusé,  la  partie  civile  et  hs 
parties  civilement  responsables  ;  d'où  résultent  un  excès  do  pouvoir  et  une 
violation  expresse  des  articles  précités  c,  inst«  aim.;  -^  Sa  conséquenca, 
casse  sur  ce  point ,  etc. 

Du  4  avril  1855.-G.C.,ch.  crim.-MM.  Choppio,  f.f. de pr. -Rives, rap. 
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publfqae»  doivent  ordonner  toutes  les  mesures  qui  ont  pour 
but  «l'empécber  les  accidents.  Il  a  donc  été  Jugé  que  les  maires 
peuvent  ordonner  d*éclairer  la  nuit  les  matériaux  déposés 
sur  la  voie  publique  et  qu'on  ne  peut  renvoyer  le  prévenu  de  la 
plainte  portée  contre  lui  sous  prôtexte  qu'il  était  de  bonne  foi 
rcriro.  cass.,  15  Juin  1832,  M.  Dupaty,  rap.,  alT.  Montigny). 

US  S.  11  a  été  décidé  de  même  que  la  peine  édictée  parTart. 
171 ,  S  4«,  c.  pén.  doit  être  appliquée  au  propriétaire  de  matériaux 
entreposés  dans  les  rues  ou  places  d'une  ville,  soit  que  la  nuit 
soit  obscure,  soit  qu'il  fasse  clair  de  lune-,  et  qu'il  Importe  peu 
que  les  matériaux  aient  dû  servir  à  la  construction  d'un  pont  pour 
la  ville  (Crim.  cass.,  i*'mai  lè23,  aff.  Laurent,  V.  Contraven- 
tion).—  Les  Juges  de  police  ne  peuvent  donc  pas  renvoyer  les 
individus  prévenus  d'avoir  négligé  d'éclairer  des  matériaux  sur 
la  voie  publique,  sous  le  prétexte  que  la  lune  les  éclairait  (Grim. 
cass.,  23  avril  1833)  (1). 

934.  La  contravention  pour  défaut  d'éclairage  de  matériaux 
ne  pourrait  même  pas  être  excusée  sous  le  prétexte  1*  que  ces  ma- 
tériaux étalent  d'abord  éclairés ,  mais  que ,  plus  tard ,  la  lumière 
s*cst  éteinte;  que  le  tenips  était  très-mauvais,  et  qu'un  cbarivari 
avait  eu  lieu  devant  une  maison  voisine  (Crim.  cass.,  12  Juillet 
1838)  (2)  ;  —  2*  Que  le  mauvais  temps  a  éteint  la  lanterne  que 
le  prévenu  avait  allumée  (Crim.  cass.,  23  déc.  1841)  (3);  — 
3^  Que  la  lanterne  a  pu  s'éteindre  par  un  cas  fortuit ,  dont  la  loi 
ne  rend  personne  responsable  (Crim.  cass.^  3  mars  1842)  (4); — 
4«  Que  les  matériaux  se  sont  trouvés  accidentellement  éclairés 

(1)  (Min.  pob.  C.  Lespinasse.)  —  La  cona  ;  —  Sor  le  premier  moyen  : 
—Vu  Tart.  6  de  l'arrêté  de  police,  rendu  par  le  maire  de  la  ville  de  Li- 
bourne ,  le  14  janv.  1818,  et  le  o''  4  de  l'art.  471  c.  pén.;  —  Attenda 
qae  robli^ation  d'éclairer  les  matériaux  laissés  pendant  la  noit  sor  la 
voie  publique,  est  imposée  personnellement,  et  d'une  manière  absolue, 
à  ceux  qui  les  y  ont  déposés  ;  d'où  il  soit  qu'en  refusant  de  punir  la  né- 
gligence dont  le  nréveno  s'est  rendu  coupable  à  cet  égard ,  sor  le  motif 
qu'à  l'heure  où  elle  fut  constatée  la  lune  éclairait  les  matériaux  dont  il 
s'agit ,  et  qu'il  était ,  dès  lors ,  facile  de  les  apercevoir,  ainsi  que  d'éviter 
les  inconvénients  de  leur  existence  sur  la  rue,  le  jugement  dénoncé  a 
commis  une  violation  expresse  des  dispositions  précitées  ;  —  Casse. 

Do  23  avril  1835.-G.C.,ch.  crim.-MM.  Choppin,f.(.de  pr.- Rivet,  rap. 

(2)  (Min.  pub.  C.  Baron.)—  La  coua  ;— Vu  l'art.  471 ,  n'  4,  c.  pén.  ; 
Part.  65  du  même  code,  et  l'art.  161  c.  inst.  crim.;— Attenda  qu'il  est  con- 
staté, en  fait,  dans  l'espèce,  qu'au  moment  où  les  gardes  de  ville  de  Quimper 
passèrent  dans  la  rue  du  Front ,  pendant  la  nuit  du  15  ao  16  mai  dernier, 

'  les  matériaux  laissés  sur  cette  rue  par  Baron,  menuisier,  n'étaient  point 
éclairés;  — Attendu,  en  droit,  qoe  l'obligation  d'éclairer  pendant  la 
nuit  les  matériaux  laissés  sur  ia  voie  pobliquo,  a  pour  objet  de  garantir 
les  pa5sanls  des  accidents  auxquels  les  exposerait  son  inaccomplissemenl, 
et  qu'aucune  circonstance  accidentelle  ne  peut  en  affranchir  les  personnes 
qui  s'y  trouvent  soumises  ;  —  Qu'en  renvoyant  donc  le  prévenu  de  la 
poursuite  do  ministère  public ,  parce  qu'il  avait  d'abord  édairé  qes  ma- 
tériaux, que,  si  la  lumière  s'éteignit  plus  tard  ,  ce  fait  ne  sauraif  lui  être 
imputé ,  d'autant  que  le  temps  était  très-mauvais  et  qu'un  charivari  avait 
eu  lieu  devant  la  maison  voisine ,  le  jugement  dénoncé  a  créé  une  excuse 
qui  n'est  point  admise  par  la  loi,  et  commis  une  violation  expresse  des 
dispositions  précitées;  —  Casse. 
Du  12  juillet  1838.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Rivei ,  rap. 

(ô)  (Min.  pub.  C.  Dumarest.)  —  La  coua;  —  Vu  l'art.  11  de  la  loi 
du  18  juin.  1837  ;  le  nM  de  l'art.  3,  tit  11,  de  celle  des  16-24  août 
1790;  l'art.  13 de  l'arrêté  du  14  mars  1835,  dûment  approuvé,  par 
lequel  le  maire  de  la  Rochelle  a  prescrit  «  qu'en  cas  d'impossibilité  d'é- 
viter ia  station  momentanée  des  voitures ,  matériaux  ou  délivres  sur  la 
voie  publique,  les  propriétaires,  les  aubergistes  et  les  entrepreneurs  se- 
ront tenus  d'entretenir  toute  la  nuit,  môme  pendant  ie  clair  de  luue,  et 
nonobstant  les  réverbères,  une  on  plusieurs  lanternes  allumées,  placées 
de  manière  à  ce  que  la  totalité  des  objets  stationnés  soit  suffisamment 
éclairée;  »  —  Le  n«  4  de  l'art.  471  c.  pén.,  dans  la  disposition  concer- 
nant «  ceux  qui ,  en  contravention  aux  lois  et  règlements,  auront  négligé 
d'éclairer  les  matériaoT  par  eux  entreposés  ,  on  les  excavations  par  eux 
faites  dans  les  rues  et  places  ;  »  enfin  les  art.  65  do  mémo  code ,  161  c. 
inst.  crim.  ; 

Attendu ,  en  droit ,  que  Tobligation  d'éclairer  les  matériaux  entreposés 
sur  la  voie  publique ,  est  d'ordre  poblic ,  et  s'étend  k  la  durée  de  la  nuit 
tout  entière  ;  qoe  les  propriétaires  de  ces  matériaux  ne  peuvent  y  avoir 
satisfait ,  lorsqu'ils  se  contentent  simplement  d'éUblir  l'éclairage,  dès  la 
fin  du  jour;  qu'ils  sont  tenus  en  outre  non -seulement  de  veiller  à  ce 
qo  aocan  accident  ne  vienne  ensuite  l'interrompre,  tant  qu'il  doit  avoir 
lieu,  nais  de  le  rétablir  aussitôt  qu'on  événement  quelconque  l'a  fait 


par  un  réverbère  placé  en  face  par  un  voisin  sanslaparllclpatioii 
du  prévenu  (Crim.  cass.,  3  sept.  1823,  alT.  Cbolet,  V.  Contrav.), 
ou  par  un  des  réverbères  de  la  ville  (Crim.  cass.,  10  mars  1835, 
aff.  Boulanger,  V.  Contravention)  ;  —  5«  Que  le  prévenu  n'a  pas 
eu  l'intention  de  les  laisser  dans  la  rue  (Crim.  cass.,  26  juill. 
1827,  aff.  Lagrainviile,  V.  Contravention)  ^—d^"  Qu'il  fait  Jour  à 
l'heure  où  il  est  prescrit  d'éclairer  (Arg.  crim.  cass. ,  12  JuilU 
1838,  aff.  Mulot,  V.nM 033). 

•86.  On  a  Jugé  :  1^  que  l'arrêté  municipal  par  lequel  il  était 
ordonné  d'éclairer  Jusqu'au  jour  les  voitures  ou  objets  laissés  sur 
la  voie  publique ,  devait  s'entendre  en  ce  sens  que  les  personnes 
devant  les  maisons  desquelles  une  voiture  était  arrêtée  de  leur 
consentement,  étaient  obligées  d'éclairer  le  devant  de  leurs  mal- 
sons ,  et  qu'elles  ne  pouvaient  pas  être  renvoyées  des  poursuites 
dirigées  contre  elles  pour  défaut  d'éclairage ,  parce  que  le  pro- 
priétaire ou  le  conducteur  de  cette  voiture  était  obligé  de  l'é- 
clairer (  Crim.  cass.,  2  fév.  1844,  aff.  min.  pub.  C.  Romain, 
D.  P.  45.  4.  50). 

•SU.  2«  Que  les  maires  peuvent  ordonner  que  tout  proprié- 
taire sera  tenu  d'allumer  la  lanterne  de  sa  voiture  qu'il  laisse 
stationner  dans  la  rue ,  et  qu'un  tribunal  de  police  ne  peut  sans 
excès  de  pouvoir ,  décider  qu'un  propriétaire  a  satisfait  à  l'obli- 
gation qui  lui  était  imposée,  en  éclairant  une  fenêtre  de  sa  mai- 
son donnant  sur  la  rue  que  la  voiture  obstruait  (Crim.  cass., 
limai  1810)  (5). 

•89.  Le  fait  d'avoir  abandonné  des  matériaux  sur  la  voie  pu- 

cesser,  puisque  leor  négligence  serait  susceptible  d'entraîner  les  dangers 
que  le  législateur  a  voulu  prévenir  ; 

Et  attendu  qu'il  est  constaté  et  reconnu ,  dans  l'espèce .  que  les  maté- 
riaux déposés  parles  frères  Dumarest  dans  la  rue  Saint-iean,  à  la  Ro- 
cbelie,  ne  se  trouvaient  pas  éclairés  le  9  octobre  dernier,  h  neuf  beurra 
et  à  dix  heures  cinq  minutes  du  soir  ;~Qu'en  relaxant  donc  Icsdils  frère» 
Dumarest  des  réquisitions  prises  contre  eux  par  le  ministère  public ,  sur 
le  motif  qoe  le  maovais  temps  éteignit  la  lanterne  qo'ils  avaient  allumée  , 
et  qoe  celte  circonstance  constitue  un  fait  de  force  majeure  dont  on  ne 
saurait  les  rendre  responsables ,  sans  violer  toutes  les  règles  de  la  justice 
et  de  l'équité,  le  jugement  dénoncé  a  suppléé  une  excuse  qui  n'est  point 
admise  par  la  loi ,  et  commis  one  violation  expresse  des  dispositions  ci- 
dessus  visées  ;  —  Casse. 

Du  23  déc.  1 841  .-C.  C,  cb.  crim.-MM.  Meyronnet  »  pr.-Rivcs,  rap. 

(4)  (Min.  pnb.  C.  Maobray.)— La  coua;  — Vu  len«  4  de  l'arU 
471  c.  pén.,  les  art.  65  do  même  code  et  161  c.  insL  crim.;  -> 
Attendo ,  en  droit ,  que  l'obligation  d'éciairer  les  matériaux  entreposés 
sur  la  voie  publique  est  d'ordre  publie ,  et  s'étend  à  la  durée  de  la  nuit 
tout  entière;  que  les  propriétaires  de  ces  matériaux  ne  peuvent  y  avoir 
satisfait,  lorsqu'ils  se  contentent  simplement  d'éUblir  l'éclairage,  dès  la 
fin  do  jour;  qu'ils  sont  tenus,  en  notre,  non-seolement  jde  veiller  à  ce 
qu'aucun  accident  ne  vienne  ensuite  l'interrompre  tant  qu'il  doit  avoir 
lieo ,  mais  de  le  rétablir  aussitôt  qu'un  événement  quelconque  l'a  fair 
cesser,  puisque ,  s'il  n'en  était  pas  ainsi ,  leur  négligence  serait  suscepti- 
ble d'cnU-atner  les  dangers  qoe  le  législateur  a  voulu  prévenir; 

Et  attenda  qo'il  est  reconno,  dans  l'espèce,  qoe  les  bois  de  charpente 
déposés  par  Maobray,  sur  la  place  du  marché  à  blé,,  dans  la  ville  de 
Troyos ,  n'étaient  pas  éclairés  le  31  octobre  dernier,  à  onze  heures  on 
quart  du  soir,  et  le  2  novembre  suivant  à  dix  heures;  —  Qu'en  relaxant 
donc  ledit  Maubray  de  la  poursuite  exercée  contre  loi  à  ce  sujet,  sur  le 
motif  que  l'éclairage  avait  eu  lieu  dès  le  commencement  de  la  nuit  comme 
à  l'ordinaire,  et  que  la  lanterne  qui  l'assurait  a  pu  s'éteindre  par  un  cas 
fortuit  dont  la  loi  ne  rend  personne  responsable,  le  jugement  dénoncé  a 
commis  une  violation  expresse  des  dispositions  ci*dessus  visées;  —  Casse. 

Du  ô  mars  1842.-G.  C,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard ,  pr.-RiveSf  np. 

^5)  (Int.  de  la  loi ,  aff.  Lafoornière.)  —  La  coua;  —  Vo  l'art.  88  de 
la  loi  du  27  vent,  an  8  ;  —  Va  également  l'art.  456,  g  6,  c.  3  brun, 
an  4  ;  —  Attendu  qu'il  est  constaté  par  on  procès-verlwl  do  maire  de  la 
ville  de  Clermont,  département  de  la  Meose ,  da  8  janvier  dernier:  — 
1°  Qoe  Lafoornière,  au  mépris  d'un  règlement  municipal  de  police,  dn 
5  pluv.  an  11,  avait  placé  près  de  sa  maison  une  voiture  qui  obstruait  le 
passage  de  la  rue  ;  ->  2«  Qu'il  avait  aassi  fait  placer,  le  long  de  l'hôtel 
de  ville,  des  voitures  appartenant  à  des  personnes  qui  logeaient  ches  loi; 
—  Que  les  faits  résultant  de  ce  procès-verbal  pouvaient  bien  être  modi- 
fiés par  une  preuve  contraire  qui  aurait  été  faite  contradictoirement;  mais 
que,  jusque-là,  ils  ont  dû  passer  pour  constants,  sans  pouvoir  être  dé- 
troits par  une  simple  dénégaiion  ;  qoe,  dès  lors,  il  résolUît  de  ces  faits 
une  contravention  formelle  au  règlement  de  police  do  3  plov.  an  il ,  la- 
qoelie  devait  être  punie  conformément  à  l'art.  600  c  3  bmm.  an  4;  — 
Attendu  que,  par  Part.  13,  tiu  2,  de  la  ioi  du  24  août  1780»  il  eH  défendu 
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blique  £:ai)S  les  avoir  éclairés ,  coDstUue  donc  à  lui  seul  une  con- 
travention, alors  même  que  leur  dépôt  ne  compromettrait  pas  la 
sûreté  du  passage  (  Crim.  cass.,  6  mars  1845,  aff.  Gorse^  D.  P. 
45.4.44). 

•88.  Ainsi,  l'on  voit  que  les  Juges  sont  tenus  de  se  conformer 
strictement  aux  termes  mêmes  dans  lesquels  les  arrêtés  munici- 
paux sont  conçus.  Par  exemple,  si  un  règlement  prescrivait  d'é- 
clairer les  calèches  et  généralement  toutes  les  voitures  suspendues, 
quelle  que  soit  leur  construction,  qui  circuleraient  la  nuit  dans  les 
rues,  ils  ne  pourraient  dire  que  ce  règlement  ne  s'applique  pas 
Hu  X  voilures  dites  tapissières  qui  servent  aux  blanchisseurs  à 
transporter  du  linge  (Crim.  cass.,  28  avril  1837)  (1). 

•89.  Ils  ne  peuvent  pas  non  plus  supposer  des  impossibilités 
qui  n'existent  pas.  Ainsi ,  une  ordonnance  de  police  avait  ordonné 
d'éclairer  les  voitures  de  vidange  circulant  la  nuit  dans  Paris. 
Les  contrevenants  prétendirent  que  les  secousses  de  la  voiture  et 
les  exhalaisons  méphitiques  des  choses  transportées  éteignaient 
les  lumières  et  voulurent  ainsi  échapper  à  la  peine  qu'ils  avaient 
encourue  :  mais  ce  système  fut  repoussé  (Crim.  rej.,  4  août 
1832  )  (2).  Et  ce  fut  avec  raison ,  car  il  aurait  fallu  que  l'impos- 
sibilité d'un  éclairage  permanent  fût  bien  reconnue  pour  que 
l'excuse  eût  pu  être  admise.  On  devrait ,  par  exemple  ,  excuser 
celui  qui,  dès  que  sa  lanterne  est  éteinte,  arrête  sa  voiture  et 
s'occupe  de  suite  de  la  rallumer.  —  V  ,  sur  ces  pointa  divers,  v^ 
Contravention. 

•40.  C(u  oikVencomhrwMnt  a  causé  du  dommage. — On  a 
supposé ,  dans  toutes  les  hypothèses  qui  viennent  d'être  présen- 
tées ,  que  l'encombrement  n'avait  causé  aucun  dommage.  Si , 
au  contraire ,  par  suite  de  l'inobservation  des  lois  ou  règlements 
sur  la  matière ,  un  accident  venait  à  arriver ,  ce  ne  serait  plus 
l'art.  471  qui  serait  applicable.  Si  l'accident  avait  causé  la  mort 


aux  juges  de  troubler,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  les  opérations  des 
corps  ad miDislratifs;  qu'il  résulte  de  cet  article,  que  les  règlements  ad- 
ministratifs doiveot  être  respectés;  qu'en  décidant  que  la  lumière  placée 
sur  Tune  des  croisées  de  la  chambre  de  Lafournière  remplaçait  suffi- 
samment la  lanterne  allumée  que  le  règlement  de  police  robligeait  de 
placer  au-dessus  de  la  voilure  stationnée ,  le  tribunal  a  modifié  le  règle- 
ment de  police  et  a  commis  par  là  un  excès  de  pouvoir;  —  Par  ces  mo- 
tifs ,  casse ,  pour  l'intérêt  de  la  loi ,  le  jugement  rendu  par  le  tribuDal  de 
Clermont. 
Du  11  mai  1810.-C*  C,  sect.  crim«-IIM.  Barris,  pr.-Favard,  rap. 

(1)  (Min.  pub.  C.  Breton.)  —  La  coub  ;  —  Vu  les  art.  5,  o*  1, 1. 11, 
de  la  loi  des  16-24  août  1790;  l'art.  46,  tit.  1,  de  celle  des  19-22  juill. 
1791;  Part.  13  de  Tordonnance  du  préfet  de  police,  en  date  du  9  mai 
1851,  portant  :  «  Les  berlines ,  landaux ,  calèches  et  généralement  toutes 
les  voilures  suspendues,  quelle  que  soit  leur  construction ,  devront,  pen- 
dant la  nuit,  lorsqu'elles  circuleront  dans  Paris,  être  garnies  de  lanternes 
allumées.  »  Ensemble  les  art.  161  c.  inst.  crim.  et  471,  n<^  5  et  15,  c. 
pén.;  —  Et  attendu  qu'il  est  constaté  et  reconnu,  dans  l'espèce,  que  la 
voilure  dite  tapissière  dont  il  s'agit  ejft  suspendue,  et  qu'elle  a  été  trouvée 
circulant  sur  le  quai  Voltaire,  le  20  novembre  dernier,  è  sept  heures  du 
soir,  sans  être  éclairée  et  dépourvue  de  lanterne  ;  —  Que,  par  ce  fait,  le 
prévenu  a  contrevenu  à  l'article  ci-dessus  visé  de  l'ordonnance  de  police 
susdatée,  puisque  sa  disposition  est  générale  et  absolue,  et  considère  uni- 
quement la  forme  des  voilures  qu'il  concerne  ;  —  D'où  il  suit  qu'en  déci- 
dant le  contraire,  sur  le  motif  que  cet  article  ne  s'applique  point  aux  voi- 
tures suspendues  dont  les  blanchisseurs  se  servent  pour  transporter  du 
linge,  le  jugement  dénoncé  en  a  commis  une  violation  expresse;  ~  Casse. 

Du  28  avril  1837.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard ,  pr.-Rivcs,  rap. 

(2)  (Michel  C.  min.  pub.)—  La  coui;  — Sur  le  premier  moven  invo- 
qué par  le  demandeur,  qui  se  tirerait  d'un  excès  de  pouvoir  et  d^une  pré- 
tondue violation  de  l'art.  1148  c.  civ.,  en  ce  qu'il  serait  constant  et  dé- 
montré, par  des  pièces  authentiques,  que  la  prescription  portée  en  l'art.  2 
d?  l'ordonnance  de  police  du  4  juin  1851,  à  laquelle  il  aurait  été  con- 
trevenu, est  d'une  exécution  impossible,  d'où  résulte  un  fait  de  force 
majeure  qui  dispensait  l'exposant  de  l'obligation  qui  lui  est  imposée  :  — 
Vu  l'art.  3,  gg  1  et  5,  tit.  11,  de  la  loi  du  16  août  1790;  —  Vu  l'arrêté 
au  12  mess,  an  8,  qui  confère  au  préfet  de  police  de  Paris  les  attributions 
que  cette  loi  de  1790  a  confiées  à  la  vigilance  et  à  l'autorité  des  corps 
municipaux;  —  Vu  l'art.  2  de  l'ordonnance  du  préfet  de  police  de  Paris, 
du  4  juin  1851,  qui  prescrit  aux  voitures  de  vidanges  diargées  ou  non 
chargées,  circulant  dans  Paris,  aux  heures  déterminées  par  cet  article, 
d'être  munies  sur  le  devant  d'une  lanterne  allumée,  portant  en  gros  ca- 
ractères et  en  forme  de  transparent  le  numéro  assigné  par  l'inspecteur  de 
salubrité  à  chaque  voiture  de  vidange;  —  Vu  la  loi  du  16  frucl.  an  5,  qui 
iéfend  aux  tribunaux  de  connaître  des  actes  de  l'administration;  —  Vu 
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ou  des  blessures ,  on  pourrait  appliquer  les  art.  S 1 9  et  320  c.  pén. 
(  V.  Crimes  contre  les  personnes  et  Homicide).  S'agit-il  de  dom- 
mages causés  aux  bestiaux  ou  animaux  d'autrui ,  la  peine  est 
celle  qui  est  portée  par  l'art.  479,  $  4,  c.  pén.  Enûn  ,  si  le  dom- 
mage a  porté  sur  des  choses,  il  faut  purement  et  simplement 
s'en  référer  à  l'art.  471.  —  Mais  ,  quelle  que  soit  la  peine  arpli- 
cable,  l'art.  1382  ouvre  une  action  au  proUt  des  personnes  qu:  mit 
souffert  UD  préjudice,  et  cette  action  peut  être  portée  devaiii  !t-8 
tribunaux  civils  ou  devant  le  juge  de  répressiOL,  —  V,  Contia- 
vention.  Destruction  et  Responsabilité. 

$  4. —  Mesures  pour  assurer  la  salubrité» 

04t.  L'un  des  principaux  attributs  des  maires  est  de  prcn*ire 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  maintenir  la  salubrité  de 
leurs  communes  (  L.  24  août  1790,  tit.  Il,  art.  3  ).  La  loi  leur 
donne  le  droit  de  faire  des  arrêtés  pour  atteindre  le  but  qu'elle 
s'est  proposé  (  L.  18  juill.  1837,  art.  10).  Quolq^iece  droit , 
nous  l'avons  dit,  doi\e  être  exercé  avec  une  certaine  ampleur, 
il  faut  que  les  maires,  cependant,  se  tiennent  dans  de  sages  li- 
mites, car  les  préfets  ne  manqueraient  pas  d'annuler  les  ac>t'8 
qui  seraient  affectés  d'arbitraire  ou  qui  violeraient  soit  la  pro- 
priété, soit  la  liberté  individuelle ,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'ar- 
rêtés qui,  en  raison  de  leur  caractère  temporaire,  ou  plutôt  à 
cause  de  la  nécessité  qui  les  a  fait  établir,  auront  été  mis  à  exécti* 
tion  avant  que  ce  dernier  magistrat  ait  pu  en  avoir  connaissance. 

049.  Les  maires  ont  le  droit,  bien  qu'on  ait  voulu  le  leur  refuser 
quelquefois ,  sous  prétexte  que  leur  règlement  n'aurait  qu'un  ca- 
ractère  individuel ,  de  prendre  des  arrêtés  pour  éloigner  des  pro- 
priétés particulières  certaines  matières  qui  pourraient  compro«< 
mettre  la  salubrité  publique  (V.  d«  977).  C'est  que,  «  lorsque 

enfin  l'art.  471,  g  15,  nouveau  c.  pén.;  — Attendu  que  l'ordonnance  du 
préfet  de  police  de  Paris ,  du  4  juin ,  approuvée  par  le  ministre  du  com- 
merce et  des  travaux  publics ,  le  12  avril  de  l'année  suivante  1852,  ren- 
trant dans  l'exercice  légal  des  fonctions  attribuées  par  les  lois  dtées  au 
préfet  de  police  de  Paris,  et  n'excédant  en  aucune  sorte  les  limites  de  son 
pouvoir,  il  n'appartenait  qu'a  l'autorité  administrative  supérieure  d'en 
prononcer  l'annulation;  mais  que,  jusqu'alors,  celte  ordonnance  était 
obligatoire  pour  les  tribunaux  qui  ne  pouvaient  se  dispenser  d'en  assurer 
l'exécution  et  de  réprimer  les  contraventions  aux  dispositions  de  celte  or- 
donnance qui  leur  étaient  dénoncées;  —  Attendu ,  d'ailleurs,  et  surabon- 
damment, en  point  de  fait,  que  le  procès- verbal  du  26  déc.  1851,  dont 
se  prévaut  le  demandenr,  loin  d'établir  l'impossibilité  de  l'exécution  de  la 
prescription  de  l'ordonnance  à  laquelle  il  aurait  été  contrevenu,  par  lui 
alléguée,  démontrait  au  contraire  que ,  lors  de  l'opéralion  faite  ce  jour-là , 
la  lumière  de  la  lanterne  attachée  au  devant  d'une  voiture  de  vidangeur  ré- 
sista aux  plus  fortes  épreuves,  et  ne  s'éteignit  qu'après  plusieurs  heures 
de  durée  ; 

Sur  le  deuxième  moyen,  tiréd'oue  prétendue  violation  de  l'art.  7  de  la 
loi  du  20  avril  1810,  en  ce  que ,  dans  les  considérations  du  jugement  at- 
taqué, on  ne  trouve  aucun  motif  qui  puisse  s'appliquer  au  cas  de  force 
majeure  sur  lequel  se  fondait  principalement  le  demandeur  pour  être  ren- 
voyé des  fins  de  la  plainte: -«Vu  ledit  art.  7;— Attendu,  en  droit,  que  si, 
d'après  les  termes  de  cet  article,  les  arrêts  ou  jugements  qui  ne  contien- 
nent pas  de  motifs  sont  frappés  de  nullité,  on  ne  saurait  étendre  cette 
disposition  aux  arrêts  ou  jugements  qui ,  quoique  motivés,  ne  répondraient 
pas  formellement  k  tous  les  moyens  invoqués  par  le  demandeur;  —  Et  at- 
tendu, en  fait,  que  devant  le  tribunal  de  simple  police  le  défendeur  avait 
conclu  à  ce  qu'il  plût  au  tribunal  le  renvoyer  des  fins  de  la  plainte  formée 
contre  lui ,  se  fondant  principalement  sur  ce  que  l'art.  2  de  i'ordonn.  do 
4  juin  1851  était  inexécutable ,  et  que  le  tribunal  a  motivé  le  rejet  de  ces 
conclusions ,  en  se  fondant  sur  ce  que  les  mesures  prescrites  par  cette  or- 
donnance rentrant  dans  le  cercle  des  attributions  conférées  aux  corps  mur 
nicipaux  par  la  loi  des  16-24  août  1790,  les  tribunaux  ne  peuvent  ae  dis- 
penser d'en  ordonner  l'exécution;  que,  dès  lors,  par  la  généralité  des 
expressions  de  ce  motif,  le  tribunal  a  répondu,  du  moins  implicitement, 
à  celui  d'impossibilité  d'exécuter  l'ordonnance  du  4  juin,  proposé  par  Mi- 
chel ;  —  Et  attendu  qu'en  déclarant  le  sieur  Michel  convaincu  d'une  tripla 
contravention  à  l'art.  2  de  l'ordonnance  du  préfet  de  police  de  Paris,  du 
4  juin  1851,  pour  avoir  tait  circuler  dans  les  rues  de  Paris,  les  26, 
28  avril  et  5  mai  derniers ,  des  voitures  de  vidanges  à  lui  appartenant , 
non  munies  de  U  lanterne  allumée,  prescrite  par  ledit  article,  et  en  le  con- 
damnant en  conséquence  à  une  triple  amende  de  5  fr.  et, aux  frais,  par 
application  de  l'art.  471,  g  15,  nouv.  c.  pén.,  le  tribunal  de  simple  po- 
lice de  Paris,  loin  d'avoir  violé  cet  article  et  les  lois  de  la  maUère,  en  a 
fait  au  contraire  une  juste  applicalion  ;  —  Rejette. 

Du  4  août  1852.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  Oliivicr,  pr.-Meyronnet,  rap. 
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l*aatorlté  municipale,  agissant  dans  les  limites  de  ses  pou- 
voirs, impose  aux  citoyens  Tobligation  de  faire  ou  de  ne  pas 
faire,  sur  leurs  propriétés,  certains  travaux,  ou  de  s^abstenir 
de  l'exercice  de  certains  droits ,  ses  arrêtés  sont  obligatoires  ; 
leur  infraction  constitue  des  délits  ou  des  contraventions ,  et 
l'exception  résultant  de  la  propriété  ou  du  droit  dont  on  a  usé 
contrairement  à  ces  arrêtés ,  ne  saurait  donner  lieu  à  une  ques- 
tion préjudicielle.  »  (Mangin ,  Act.  pub.,  n^  912.) 

•âS.  Il  ne  parait  pas  que,  sous  prétexte  de  salubrité,  les 
maires  puissent  créer  un  privilège  ou  établir  un  monopole  au  pro- 
fit de  certains  individus  déterminés  (V.  ce  qui  a  été  dit  à  l'égard 
de  la  liberté  de  Tindustrie,  n^"'  672  et  suiv.).  Cependant  la  juris- 
prudence a  varié  sur  ce  point.  Ainsi,  l'on  a  décidé  :  \^  que  lors- 
qu'il existe  un  arrêté  qui  accorde  le  droit  exclusif  de  faire  (a  vi- 
dange, à  charge  de  transporter  les  matières  dans  un  lieu  désigné, 
un  tribunal  de  police  devant  lequel  un  habitant  a  été  traduit  pour 
avoir  fait  faire  la  vidange  de  sa  fosse  par  d'autres  que  le  fermier 
ou  ses  agents ,  et  avoir  fait  déposer  les  matières  sur  sa  pro- 

i 

(1)  Espèce  .*  —  (Min.  pub.  C.  Bûcheron  et  anlrcB.)  —  Un  arrêté  de  la 
mairie  de  Toirs,  du  31  frim«  an  10,  donne  à  Bridet ,  muni  d'un  brevet 
d'invention  pour  réduire  en  pondre  végétative  inodore  les  matières  fécales 

J^rovenant  des  fosses  d'aisance,  ou  à  ses  agenis,  le  droit  exclusif  de  faire 
a  vidange ,  mais  gratuitement  et  à  la  charge  de  transporter  les  matières 
dans  un  lieu  désigné.  Bûcheron  a  fait  vider  ses  fosses  d'aisance  par 
Tuffeau  et  Clairet,  qui  ne  sont  point  agents  de  Loiseau,  préposé  de  Bridet 
et  son  fermier.  Les  matières  ont  été  déposées  dans  des  cours  et  jardins. 
—  Bûcheron  et  les  deux  ouvriers  ont  été  traduits  devant  to  tribunal  de 
police ,  à  la  re(tuéCe  du  commissaire  de  police.— Interventioa  du  fermier 
de  Bridet,  qui  conclut  à  des  dommages-intérêts,  et  à  ce  que  les  matières 
•oient  transportées  au  lieu  indiqué  par  rarrété.—  Bûcheron  prend  le  fait 
et  cause  des  ouvriers,  convient  d'avoir  manqué  aux  règlements,  faute  de 
les  connaître,  mais  conteste  que  la  mairie  eût  le  droit  de  disposer  de  ce 
qu'il  dit  être  sa  propriété.  11  soutient  qu'à  cet  égard ,  le  tribuual  de  police 
n'est  plus  compétent ,  et  demande  le  renvoi  devant  les  tributaaiix  qui  en 
doivent  connaître. 

Par  un  jugement  du  25  frim.  ati  12 ,  fondé  sur  des  motifs  ra|)pelés  en 
l'arrêt  de  cassation,  le  tribunal,  après  avoir  mis  les  denx  ouvriers  hors 
d'instance,  fait  défenses  à  Bûcheron  de  plus  à  Tavenir  faire  vider  ses 
fosses  d'aisances  sans  en  avoir  obtenu  la  permission ,  et  le  condamne  à 
l'amende  de  la  valeur  de  trois  journées  de  travail  ;  se  déclare  incompé- 
tent sur  la  demande  de  Loiseau,  jusqu'à  ce  que  son  prétendu  dk-oit  soit 
reconnu  par  le  tribunal  qui  en  doit  connaître,  et  condamne  néanmoins 
Bûcheron  à  déposer  provisoirement  les  vidanges  en  lieu  où  elles  ne  puis- 
lent  incommoder.— Pourvoi  du  commissaire  de  police.— Arrêt. 

La  coua;  ~  Vu  les  pièces  du  procès,  un  arrêté  de  la  mairie  de  Tours, 
du  21  frim.  an  10,  et  le  mémoire  du  commissaire  de  police  de  ladite  ville, 
faisant  fonctions  de  commissaire  du  gouvernement  près  le  tribunal  de 
police;  —  Vu  l'art.  456  c.  3  brum.  an  4  ;  l'art.  50  de  la  loi  des  14  et 
18  déc.  1789,  et  l'art.  2,  tit.  11,  de  la  loi  des  16  et  24  août  1790;  — 
Attendu  que  l'arrêté  de  la  mairie  de  Tours,  du  21  frim.  an  10^  approuvé 
par  le  préfet,  était  obligatoire  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  réformé  par  l'auto^ 
rite  supérieure;  que,  jusque-là,  le  tribunal  de  police  en  devait  assurer 
l'exécution;  —  Que  ce  tribunal  a  méconnu  cette  obligation ,  en  ne  pro- 
nonçant pas  d'amende  contre  Tuffeau  et  Clairet,  qui,  n'étant  pas  agents 
de  Bridet,  ne  pouvaient  faire  la  vidange  des  latrines  sans  contrevenir  à 
Tart.  1  de  l'arrêté ,  qui  porte  que  celte  vidange  oe  pourra  se  faire  que 
par  Bridet  on  ses  agents; que,  dans  cette  dénomination  d'agents,  l'arrêté 
comprend  les  simples  ouvriers,  comme  il  résulte  de  l'art.  15,  où  il  est  dit 
que  Bridet  et  ses  agents  seront  tenus  délaver  à  grande  eaox  les  cours,  etc.; 
f«e  le  tribunal  de  police  >  en  n'ordonnant  pas  le  transport  des  matières 
provenues  des  fosses  d  aitnncc  dont  il  s'agit  dans  le  lieu  indique  par  la 
mairie,  mais  se  contentant  d'ordonner  que  Bûcheron  les  déposerait  pro- 
visoirement dans  an  lieu  où  elles  ne  pussent  incommoder,  a,  nou-seulo- 
ment  suspendu  rexécution  deTarrétè  de  la  mairie,  mais  enccore  a  usurpé 
les  fonctions  de  ce  corps  administratif,  en  se  constituant  juge  de  Tendroit 
où  CdS  maUères  pouvaient  être  déposées ,  puisque  la  question  de  savoir  si 
Bocberwi  aurait  choisi  nn  lieu  convenable  pour  le  dépét,  devait  lui  être 
ullérieurement  soumise ,  en  cas  de  difficulté ,  comme  suite  de  son  juge- 
ment, et  que  sur  tous  les  points  il  y  a  eu  usurpation  de  pouvoir;  —  Que, 
relativement  à  la  demande  de  Loiseau,  préposé  et  fermier  de  Bridet  »  le 
tribunal  de  policé ,  en  se  déclarant  incompétent  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été 
Statué  sur  la  propriété  des  matières  dont  il  s'agit,  a  également  suspendu 
rexécution  de  l'arrêté;  et  qu'en  s'arrétant  au  déclinatoire  proposé  par 
Bûcheron ,  déclinatoire  fondé  sur  ce  que  les  tribunaux  civils  devaient  seuls 
fonnaitre  de  ce  que  ledit  Bûcheron  appelait  un  droit  de  propriété,  il  a 
renvoyé  par-devant  les  juges  ordinaires  la  connaissance  de  Texécuiion  de 
l'arrêté  d  un  corps  administratif,  ce  qui  est  une  contravention  aux  règles 
do  eompéteaco  établies  par  la  loi;  —  Casse. 


priété ,  mais  dans  un  lieu  autre  que  celui  déterminé ,  ne  peut  te 
déclarer  incompétent  en  raison  de  la  question  de  propriété  des 
vidanges  et  ordonner  provisoirement  le  dépôt  des  matières  dans 
un  lieu  autre  que  celui  désigné  par  l'arrêté  (Crlm.cass.,  20pluv. 
an  1 2)  (1  )  ;— 2»  Que  l'arrêté  municipal  qui  défend  aux  particuliers 
autres  que  l'adjudicataire  de  la  ville  de  vider  les  fosses  d'ai- 
sance ,  étant  obligatoire,  c^était  à  tort  qu'un  jugement  refusait 
d'appliquer  les  peines  de  police  à  un  Individu  qui  avait  vidé  les 
fosses  d'aisance  d'un  autre  habitant  (Crlm.cass.,  2  7  déc.  1832}  (2); 
— Et  qu'un  tel  règlement  ne  pouvait  être  déclaré  illégal  comme  por« 
tant  atteinte  à  la  liberté  d'industrie  (Crim.cass.,  19]uill.  1833)(3); 

—  3<^  Que  le  règlement  émanant  du  maire ,  ayant  pour  objet  de 
prohiber  la  Vidange  des  fosses  d'aisance  par  toute  autre  per- 
sonne que  celles  qui  en  sont  spécialement  chargées  par  un  bail, 
rentre  dans  l'exercice  légal  du  pouvoir  municipal ,  et  que  les  tri- 
bunaux correctionnels  doivent  connaître  des  contraventions  (Crim. 
cass.,  22  août  1834)  (4);  —Que  l'arrêté  d'un  maire,  approuvé 
par  le  préfet,  prescrivant  diverses  précautions  à  prendre,  dans 

Dn  20  pluv.  anl2.-C.  G.,  sect.  crim.-BIM.  Viellart,  pr.^eignettc,  rap. 

(2j  Espèce :-'{}lL\h.  pub.  C.  Jorion.)  —  lorion  ayant  vidé  les  fosses 
d'aisance  d'un  habitant  de  Soissobs,  fut  traduit  devant  le  tribunal  de 
simple  police  pour  ce  fait,  sous  le  prétexte  qu'il  avait  contrevenu  à  un 
arrêté  du  2  avril  1832,  et  aue  la  veuve  Huet  avait  le  droit  exclusif  de 
vider  les  fosses  d'aisance  de  la  ville  de  Soissons. 

Le  tribunal  de  police  renvoya,  par  le  motif  que  l'acte  du  2  avril  1832 
ne  défendait  à  personne  de  viHer  les  fosses  d'aisance ,  et  que  le  bail  da 
31  octobre  1825 ,  consenti  par  le  maire  à  la  veuve  Huet,  ne  pouvait  être 
considéré  comme  un  arrêté,  n'en  ayant  pas  la  forme  et  n'ayant  pas  été 
publié  ; 

Pourvoi  par  le  ministère  public,  qui  sontmt  qu'on  arrêté  du  15  jaov. 
1819,  portant  cette  prohibition ,  n'ayant  Jamais  été  abrogé ,  devait  encore 
avoir  force  obligatoire.  —  Arrêt. 

La  coor  ;  —Vu  l'art.  5,  n°  5,  tit.  11,  de  la  loi  des  16-24  août  1790, 
et  l'art.  46,  tit.  1,  de  la  loi  des  19-22  juillet  1791  ;  l'arrêté  du  maire  de 
la  ville  de  Soissons,  en  date  du  1 5  janvier  1819,  relatif  aux  fosses  d'ai- 
sance; l'art.  471,  n«  15,  c.  pén.,  et  l'art.  161  c.  inst.  crim.; 

Et  aUendtt  que  le  fait  impulé  au  prévenu  constitué  une  contravention 
à  l'arrêté  précité;  qu'il  n'a  plTinl  été  dénié  et  se  trouve,  dès  lots,  con- 
stant; qne  le  tribunal  devait  donc  le  réprimer  par  l'application  des  peines 
dont  le  contrevenaht  s'est  tendu  passible ,  d'où  il  suit  qu'en  le  renvoyant 
de  la  poursuite  dirigée  contre  lui  à  ce  sujet,  par  le  motif  que  l^arrété  du 
2  avril  dernier  dont  le  ministère  public  invoquait  l'application  ne  prohibe 
à  personne  la  Vidange  des  fosses  d'aisance,  le  Jugement  aUaqué  a  violé 
tant  le  susdit  règlement  du  15  janvier  1819^  que  les  dispositions  préci- 
tées;—  Cassoh 

Du  27  déc.  1832.-G.  G.»  eh.  erim.-MIt.  de  Baslard,  pr.-Rivet,  rap.«> 
Parant,  av.  gén. 

f5)  (Min.  nnb.  C.  Jorîon.)  —  Là  cotnï  —  VU  l*àrt.  3,  n»  îi,  tit.  Il, 
de  la  loi  des  16-24  août  1790;  l'art.  46,  tit.  1,  de  celle  des  19-22  juillet 
1*791  ;  le  règlemetat  de  police  da  15  janvier  1819,  par  lequel  le  maire  de 
la  ville  de  Soissons,  «  informé  que  des  ouvriers  maçons  et  autres  se  per- 
mettent d^ouvrir  et  de  vider  des  fosses  d  aisance,  et  s'exposent  à  périr 
Victilues  de  leur  imprudence,  a  jugé  devoir,  aGn  de  prévenir  de  pareils 
accidents ,  défendre  à  tous  individus  quelconques ,  autres  que  le  sieur 
Huet,  entrepreneur  de  vidanges,  de  faire  l'ouverlnhé  et  la  vidange  des 
fosses  d'aisance ,  soit  pour  l'extraction  des  matières  fécales ,  soit  pour  la 
recherche  des  objets  au'on  aurait  pu  y  laisser  tomber  ;  »  ensemble  l'art.  13, 
lit.  2,  de  ladite  loi  de  1790,  ainsi  que  la  loi  du  16  fruct.  an  3; 

Attendu  que  ledit  règlement  rentre  dans  le  cercle  des  attributions  con- 
férées à  l'autorité  municipale ,  en  matière  de  sûreté  et  de  salubrité  publi- 
ques ;  —  Que ,  s'il  renferme  des  dispositions  qui  mettraient  des  entriLves 
à  l'ekercice  de  l'industrie  d'une  classe  de  citoyens ,  sans  motifs  suffisants 
d'intérêt  public ,  le  recours  à  l'administration  supérieure  est  ouvert  pour 
le  faire  modifier  ou  réformer;  mais  que ,  tant  qu'il  subsiste ,  ce  règlement 
est  obligatoire*  dans  l'étendue  de  la  commune  de  i>oissons ,  et  que  le  tri- 
bunal chargé  d'en  as8urf>r  l'exécution  ne  peut  légalement  allhinchir  aucun 
Individu  de  l'obligation  de  s'y  conformer* 

D'où  il  suit  qu'en  renvoyant  le  prévenu  de  la  poursuite  dirigée  contre 
loi  pour  y  avoir  contrevenu ,  sous  le  prétexte  qno  le  susdit  règletnent  est 
extra-léftâl,  et  ne  pedt  devenir  la  baM  d'une  condamnation  judiciaire,  le 
jugement  dénoncé  a  manifesiémetat  usurpé  snr  le  pouvoir  administratif,  et 
violé  tant  les  règles  de  la  compétence,  que  les  lois  ci-dessus  rappelées; 

—  Cassé  le  jugement  du  tribunal  de  police  de  Vi&fiUr-Aisn€  (tribunal  de 
renvoi  après  cassation). 

Du  19  juin.  i853.-G.  C,  ch.  crim.-MH.  de  Bastard ,  pr.-Rives ,  rap.- 
Parant,  av.  gén. 

(4)  (Min.  pub.  C.  veuve  Bootraua.}  — La  comt;  ^V«  VwU  471, 
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Plntérét  de  la  salubrité  pimllque,  povr  l'eitraotion,  le  transport 
et  le  dépôt  des  produits  des  vidanges,  et  attribuant,  en  outre  »  à 
un  entrepreneur  l'exercioe  eiclusif  de  la  profession  de  vidangeur, 
est  obligatoire  pour  les  particuliers  ;  que  ceux-d  ne  peuvent  dès 
lors,  ni  faire  curer  par  leurs  préposés  les  fosses  d*aisance  de 
leurs  malsons,  ni  disposer  des  matières  extraites  pour  Teograis 
1  e  leurs  propriétés;  qu'un  tel  arrêté  doit  être  déclaré  exécutoire 
par  les  tribunaux,  bien  qu'il  ait  été  l'objet  d'un  pourvoi  devant 
'autorité  administrative  et  qu'on  put  même  supposer  qu'il  serait 
annulé  (Bordeaux,  3  mai  1896)  (1). 

Mais  on  est  revenu ,  dans  oes  derniers  temps ,  à  une  Juris- 
prudence oontraire.  En  eflét,  tout  ce  que  l'administration  peut 
i&ire  en  cette  matière ,  c'est  de  prescrire  des  conditions  aussi 
sévères  qu'elle  le  Jugera  oonveuable  dans  Tintérèt  de  U  sûreté 
et  de  la  salubrité  publiques;  mais ,  ce  préalable  rempli,  elle  doit 

a*  15,  c.  pén.y  et  les  art.  408  et  413  c.  inst.  crlm.  ;  —  Attendu  qoe  le 
règlement  émané  do  maire  de  la  Groii-Rousse  le  4  déc.  1853,  rentre 


l'exeieiee  légal  da  pouvoir  attribué  h  Paatorilé  municipale  par 
l'art.  3,  n»*  |  el5,  ti|.  11,  de  la  loi  des  16-34  août  1790;  — QuMl  appar- 
tenait au  tribunal  de  simple  police  de  su^tuer  définitivement  snr  l'action 
dirigée  contre  la  prévenue;  d'où  il  suit  qu'en  se  déclarant  incompétent 

KWLT  assurer  Tei^écution  dndit  règlement  ce  tribunal  a  expressément  violé 
s  articles  ci -dessus  visés.  —  En  conséquence ,  casse. 
Do  22  aoùtl834.-G.  G.,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard ,  pr.-Rives ,  rap. 

(1)  Etpèce:  — (Grange  C.  le  maire  de  la  ville  de  Bordeaux.)  —  Un 
arrêté  reqdu  par  le  maire  de  Bordeaux ,  et  approuvé  par  le  préfet ,  portait 
V  que  le  sieur  Chemin  seul  pourrait  exercer  la  profession  de  vidangeur 
public;  2*  que  les  vidanges  ne  pourraient  commencer  avant  dix  heures  du 
soir;  5*  que,  dans  aucun  cas,  la  voie  publique  ne  pourrait  demeurer 
salie;  4**  que  les  produits  (levaient  être  placés  dans  des  ustensiles  solides 

et  disposés  de  manière  à  ne  laisser  échapper  aucune  odeur,  etc —  Gon- 

trairement  à  cet  arrêté,  le  sieur  Grange ,  après  en  avoir  informé  le  com« 
missaire  de  police  de  son  quartier,  fit  procéder  ^  la  vidange  de  la  fosse 
d'aisance  de  sa  maison  au  moyen  d'ustenîsiles  et  de  procédés  qu'il  avait 
fait  préparer  à  cet  effet.  Les  charrettes  qui  transportaient  les  futailles  con* 
tenant  les  produits  de  cette  extraction  furent  saisies  par  ordre  du  maire.- 
Par  suite  de  cette  saisie,  le  sieur  Grange  forma,  contre  le  maire,  une 
demande  judiciaire  ayant  pour  objet  de  faire  prononcer  la  nullité  de  la 
saisie ,  la  restitution  non-seulement  des  charrettes  et  des  futailles ,  mais 
encore  la  remise  des  matières  que  les  futailles  contenaient;  enfin,  des 
dommages-intérêts.  —  Jugement  qui  relaxe  le  maire  de  l'action  formée 
par  Grange,  par  le  motif,  entre  autres,  que  l'arrêté  du  maire  étant  ap- 
prouvé de  l'autorité  supérieure ,  devait  être  exécuté  ;  qu'il  n'appartenait 
pas  au  tribunal  d'en  paralyser  les  effets;  qq*il  ne  pouvait  se  permettre  cet 
empiétement  sur  l'autorité  administrative. 

Appel.  —  Le  sieur  Grange  soutient,  en  ijremier  lieu,  qu'il  s'est  pourvu 
devant  l'autorité  administrative  pour  obtenir  l'annulation  de  l'arrêté  du 
maire;  que  celte  nullité  serait  certainement  prononcée;  (|u'il  y  avait  lieu 
de  surseoir  jusqu'alors;  qu'au  surplus,  en  curant  ou  faisant  curer,  par 
ses  prénosés ,  la  fosse  d'aisance  qui  lui  appartient,  il  n'a  fait  qu'user  de 
son  droit;  qu'il  avait  seulement  à  prendre  les  précautions  nécessaires  pour 
que  la* salubrité  publique  ne  fût  pas  compromise;  qu'il  s'est  conformé ,  à 
cet  égard ,  à  ce  que  prescrivait  l'arrêté  du  maire  ;  qu'il  avait  également  le 
droit  de  disposer  des  matières  extraites  pour  l'engrais  de  ses  propriétés,  et 
[ne  l'autorité  n'avait  pas  à  se  plaindre  dès  qu'il  les  faisait  transporter  hors 
le  la  ville;  qoe  l'arrêté  do  maire  n'était  pas  applicable  au  sieur  Grange, 
et  qu'il  avait  principalement  pour  objet  de  créer  un  entrepreneur  général 
de  vidante  qui  aurait  seul  l'exercice  de  la  profession  de  vidangeur,  pour 
laquelle  il  payait  une  indemnité  à  la  ville;  mais  que  cet  arrêté  ne  pou- 
vait porter  atteinte  au  droit  de  propriété  des  habitants,  et  qu'il  deve- 
nait sans  application  dès  que  le  particulier  qui  procédait  au  curage  de  sa 
fosse  d'aisance  n'en  faisait  pas  sa  profeuion  habituelle  |  au  détriment  de 
l'entrepreneur.  —  Arrêt. 

La  coua;  — Attendu  que  la  cause  doH  être  jugée  dans  l'état  où  elle 
était  en  première  instance ,  et  que  l'annulation  supposée  éventuelle  de 
l'arrêté  administratif  ne  pourrait  porter  obstacle  à  son  application  durant 
son  existence;  —  Altmao  que  la  vidange  des  fosses  d'aisance  intéresse 
la  salubrité  publique  ;  qu'elle  ne  peut  avoir  lieu  que  conformément  aux 
règlements  de  police;  — Attendu  que  l'arrêté  de  M.  le  maire  de  Bordeaux, 
approuvé  par  M.  le  préfet,  exige  que  la  vidange  soit  effectuée  au  moyen 
d^ustensiles  particuliers ,  h  des  heures  do  jour  et  avec  des  précautions 
obligatoires  pour  tous  les  habitants;  —  Attendu  qoe  François  Grange 
ayant  contrevenu  h  ces  règlements,  il  a  été  régulièrement  procédé  contre 
fOi  ;  qu^à  raison  de  fa  nature  des  objets  saisis,  il  ne  serait,  dans  aucun 
sas,  onde  à  en  demander  la  représentation  ;  gue  d'ailleurs  M.  le  maire  a 
•fcrt  de  lui  faire  livrer  les  tonneaux  qui  avaient  été  saisis,  ou  quoi  que 
loit  de  loi  en  payer  la  valeur;  —  Met  au  néant  l'appel. 

Di  S  mal  18M.-G.  drBordeaux ,  1«^ch>M.  Ronllet,  i^  pr. 
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laisser  à  la  liberté  des  citoyens  le  soin  d'exploiter  chaque  branche 
d'industrie;  elle  pe  pourrait ,  sans  porter  atteinte  aux  droits  de 
tous,  eu  concéder  le  monopole  à  un  seul.— Le  privilège  doit 
être  banni  du  sein  de  l'agrégation  communale ,  comme  il  l'a  été 
presque  entièrement,  par  la  constitution,  du  sein  de  la  nation 
française.-- Ainsi,  bien  qu'il  entre  dans  les  attributions  d'un 
maire  de  surveiller  la  vidange  des  fosses  d'aisance,  cet  oflicier 
municipal  ne  peut  pas  néanmoins  créer  un  monopole  sur  l'indus- 
trie du  vidangeur  au  profit  de  la  commune ,  en  conrérant  par  ad- 
judication à  certains  individus  le  droit  exclusii  d'opérer  la  vi- 
dange^  et  le  vidangeur  qui,  au  mépris  d'un  semblable  arrêtés 
continuerait  d'exercer  sa  profession  concurremment  avec  les  ad- 
judicataires ,  ne  serait  passible  d'aucune  peine  (Grim.  cass.,  18 
Janv.1858,  4Janv.  1859;  Crlm.  rej., 28  juin  1859) (2).— En  cas 
pareil,  l'arrélô  du  maire  décidant  que  l'industrie  de  vidangeur 

(2)  i"  Etpiee  :  —  (Vignes  et  Biveney  C.  miu.  pub.)  —  La  couh;  — 
Vidant  le  partage  prononcé  à  l'audience  du  1*'  décembre  dernier;  —  Vu 
les  art.  2  et  7  de  la  loi  des  2-17  mars  1791,  l'art.  471,  §  15,  c.  pén.,  la 
loi  du  14  déc.  1789,  le  tit.  11  de  la  loi  des  16-24  août  1790,  la  loi  des 
19-22  juin.  1791  ; —Vu  le  dernier  paragraphe  de  l'art.  439  c.  insl. 
crim.  ;  —  Attendu  que  l'autorité  judiciaire  a  toujours  le  droit  d'examiner 
si  les  dispositions  réglementaires  qu'elle  est  appelée  à  sanctionner  par 
l'application  d'une  peine  ont  été  prises,  par  l'autorité  qui  les  a  portées, 
dans  les  limites  légales  de  sa  compétence  ;  —  Attendu  qu'il  importe  peu 
que  des  dispositions  illégales  soient  mêlées  &  des  dispositions  légales  dans 
un  règlement  porté  sur  une  matièie  soumise  au  pouvoir  réglementaire;  -^ 
Que  chaque  disposition  dont  on  vient  demander  aux  tribunaux  la  sanction 
pénale  doit  être  examinée  dans  sa  valeur  intrinsèque,  et  dans  ses  rap- 
ports de  conformité  avec  la  loi  qui  a  conféré  à  l'autorité  administrative  le 
droit  de  faire  des  règlements  sur  des  matières  déterminées;  —  Attendu  que 
Part.  1  et  l'art.  33  de  l'arrêté  du  maire  de  Bordeaux,  do  28  mars  1854, 
confèrent  aux  sieurs  Legoués  et  Salmon,  adjodicataircs,  le  droit  exclusif 
d'opérer  la  vidange  des  fosses  d'aisance  de  la  ville  de  Bordeaux,  et  dé- 
fendent h  tous  autres  d'exercer  cette  profession,  cl  m^me  aux  propriétaires 
et  principaux  locataires  de  faire  opérer  par  d'autres  la  vidange  des  fosses 
d'aisance  de  leurs  maisons  respectives;  —  Etqto,  pour  prix  de  cette 
attribution  de  droits  exclusifs,  la  ville  de  Bordeaux  relire  des  adjudica- 
taires le  montant  de  son  adjudication;  —  Attendu  que  ces  dispositions  ne 
constituent  pas  simplement  la  surveillance  qui  appartenait  au  maire, 
d'après  l'art.  50  de  la  lot  do  14  déc.  1789,  et  le  tit.  11  de  celle  des 
16-24  août  1790,  mais  établissent  un  véritable  monopole  de  l'industrie 
de  vidangeur  au  pro6t  de  la  caisse  municipale  delà  ville  de  Bordeaux, 
dans  les  mains  de  ses  adjudicataires  ;  —  Ge  qui  est  formellement  interdit 
par  l'art.  7  de  la  loi  des 2-1 7  mars  1791  ;—  Attendu  que  les  dispositions 
précitées  de  l'arrêté  municipal  de  Bordeaux  étant  prises  en  dehors  des 
attributions  légales  do  maire,  et  contrairement  aox  dispositions  d'une  loi 
formelle,  la  violation  de  sa  disposition  ne  saurait  constituer  ni  crime,  ni 
délit,  ni  contravention,  et  n'a  pu,  par  conséquent,  être  frappée  d'une  peine 
quelconque  sans  violation  de  l'art.  471  c.  péo. ,  §  15;  —  Gasse. 

Du  18  janv.  1838.-G.G.,  ch.  crim.-MM.  Portails,  l«'pr.-Hérilhoa,  rap. 

2*  Etpècê  :  —  (Duguey  C.  min.  poh.)  —  La  coub;  —  Vu  les  art.  2 
et  7  de  la  loi  do  17  mars  1791  ;  le  tit.  11  de  la  loi  du  24  août  1790; 
l'art.  46  de  la  loi  do  22  juill.  1791  ;  et  l'art.  471,  d«  15,  c.  pén.;  — 
Atleodo  que  l'autorité  jodiciaire  a  toujours  le  droit  d'examiner  si  les  dis- 
positions réglementaires  qu'elle  est  appelée  à  sanctionner  par  l'applica- 
tion d'une  peine,  ont  été  prises  par  l'autorité  de  laqoelle  elles  émanent 
dans  les  limites  légales  de  sa  compétence  ;  —  Qoe  l'art.  1  de  l'arrêté  du 
maire  de  Bouen,  do  9  join  1836,  confère  le  droit  exclusif  de  faire  la 
vidange  des  fosses  d'aisance  de  cette  ville  à  on  entrepreneur  qui  s'en  e -t 
rendu  adjudicataire;  — Que  cette  disposition  ne  constitue  pas  simplement 
une  mesure  de  surveillance  qu'il  appartenait  à  l'autorité  municipale  do 
prendre  en  verto  des  pouvoirs  qoe  lui  confère  la  loi  du  24  août  1790; 
mais  qu'elle  établit  on  véritable  monopole  de  l'indostrie  de  vidangeur,  au 
mépris  de  l'art.  7  de  la  loi  do  17  mars  1791  ;— Qu'étant  prise  en  dehors 
des  attribotions  légales  do  maire  et  contrairement  aox  dispositions  d'ono 
loi  formelle,  elle  ne  pent  jooir  de  la  sanction  pénale  établie  par  l'art.  471, 
n*  15,  e.  pén.,  en  faveor  des  règlements  légalement  faits  par  l'aotorité 
administrative,  et  des  règlements  ou  arrêtés  publiés  par  l'aotorité  monici- 
pale  en  verto  do  tit.  11  de  la  loi  du  24  août  1790;  —  D'où  il  soit  qoe  le 
tribonal  correctionnel  de  Booen,  en  condamnant  le  demandeur  à  l'amende 
pour  avoir  contrevenn  k  l'arl.  1  de  l'arrêté  sus-daté  du  maire  de  Rooen, 
a  faossement  appliqoé,  et  par  suHe  violé  ledit  art.  471,  n«  15;  —  Qoo 
celte  condamnation  ne  peot,  d'ailleurs,  être  jostifiée  par  la  contravention 
imputée  dans  le  procès-verbal  ao  demandeor  sur  la  manière  dont  il  avait 
opéré  la  vidange,  le  tribunal  de  simple  police  et  le  tribunal  correctionnel 
ne  s'ëtant  point  occupés  de  ce  fait  et  n'ayant  donné  aucun  motif;  — 
Gasse. 

Du  4ianv.  183e.-0.  0.,  ch.  crim.-MM.  deBastard,pr.-VinceB»,rapt 
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ne  pourra  ^tre  exercée  que  par  telle  personne  déterra inée  , 
ne  saurait  étro  justifié  sous  prétexte  que  la  commune  est  une  place 
de  guerre  où  la  police  exercée  par  fautoritô  militaire  est  en 
roncours  avec  la  police  exercée  par  Tautorité  civile  de  la  ville , 
dont  les  portes  se  ferment  et  ne  s'ouvrent  qu'à  certaines  heures. 
Par  suite  un  tribunal  de  police  est  fondé  à  refuser  la  sanction 
pénale  à  un  pareil  arrêté  (Grim.  rej.,  5  mars  4840)  (1).  Et 
cette  Jurisprudence  a  été  adoptée  par  l'autorité  administrative. 
—  V.  n»  675. 

•44.  Toutefois,  Il  ne  faut  pas  confondre  les  arrêtés  qui  ré- 
serveraient le  monopole  d'une  industrie  au  proflt  d'un  individu 
avec  le  règlement  contenant  des  mesures  de  précaution ,  pour 
iissorer  la  salubrité  des  communes.  Ainsi,  ces  précautions  doi- 
vent être  observées  et  le  règlement  qui  les  contient  est  obligatoire, 
tandis  que  celui  qui  réserverait  le  monopole  d'une  entreprise 
pour  une  certaine  personne  ne  serait  pas  sanctionné  par  les  tri- 
bunaux. 11  a  donc  été  décidé  :  1^  que  i'aqtorité  municipale  a  le 
droit  de  régler,  dans  l'intérêt  de  la  salubrité ,  la  manière  dont 
la  vidange  des  fosses  d'aisance  doit  s'effectuer,  en  prescrivant, 
par  exemple,  l'emploi  de  tinettes  au  lieu  de  barriques  ou  autres 
vaisseaux ,  et  celui  de  voitures  couvertes  au  lieu  de  voitures  or- 
dinaires (Crim.  rej.,  1«'  déc.  1838)  (2);  —  2«  Que  l'arrêté  mu- 
nicipal qui  fait  défense  de  transporter  des  bailles  d'aisance ,  si 
ce  n'est  dans  des  voitures  fermées  hermétiquement  et  construites 

3*  Eipèce  t  —  (Mio.  pub.  C.  Grataloup  et  autres.)  —  La  cour; 
'—Attendu,  sur  le  premier  moyen,  que  Tarrété  du  4  déc.  1853,  par 
lequel  le  maire  de  la  Croix-Rousse  a  déclaré  que  le  service  du  enrage 
de?  fosses  d'aisance  de  celte  ville  continuera  d'y  être  l'objet  d'une  entre- 
prise spécialement  placée  sons  la  direction  de  Taulorilé  municipale,  établit 
un  véritable  monopole  de  l'indasU'ie  de  vidangeur  ;  —  Que ,  dès  lors ,  en 
déclarant  qu'il  n'est  pas  obligatoire ,  le  jugement  dénoncé  n'a  fait  que  se 
conformer  à  l'art.  7  de  la  loi  des  2-17  mars  1791  ;  —  Attendu ,  sur  le 
deuxième  moyen,  que  le  stationnement  des  voilures  dont  il  s'agit  n'a  pas 
eu  lieu  sans  nécessité  sur  la  voie  publique  ;  —  Attendu ,  sur  le  troisième 
moyen ,  que  les  bruit^  ou  tapages  nocturnes  dont  s'occupe  le  a"*  8  de 
l'art.  479  c.  pén.  doivent,  pour  être  punissables  de  la  peine  prononcée 
par  cette  disposition ,  provenir  d'an  fait  personnel  et  volontaire  de  la  part 
du  prévenu;  —  Que,  dans  l'espèce,  le  bruit  dont  il  s'agit  n'est  résulté 
que  de  la  détonation  produite  par  le  dégagement  du  gaz  hydrogène  d'une 
fosse  d'aisance; —  Qu'en  s'abstenanl  donc  de  réprimer  ce  fait  purement 
accidentel ,  le  tribunal  de  simple  police  de  Lyon  n'a  point  violé  l'article 
précité;  —Rejette. 

Du  28  juin  1839.-C.  C,  cb.crim.-MftI.  de  Crouseilhea,  pr.-Rives,  rap. 

(1)  (  Min.  pub.  C.  Provol  et  Cieffer.  )  —  La  cour  ;  ■—  Vu  les  art.  2  et 
7  de  la  loi  du  17  mai  1791,  letit.  11  de  la  loi  du  24  août  1790,  l'art.  46 
de  la  loi  du  22  juill.  1791,  et  l'art.  471,  n*"  15,  c.  pén.;  —  Attendu  que 
Tautorité  judiciaire  a  toujours  le  droit  d'examiner  si  les  dispositions  régk*- 
n^cntnircs  qu'elle  est  appelée  à  sanctionner  par  l'application  d'une  peine, 
ont  été  prises  par  l'autorité  de  laquelle  elles  émanent ,  dans  les  limites 
l 'gales de  sa  compétence;  —  Que  ce  droit  découle  notamment,  dans  l'es- 
pèce, du  §  15  de  Part.  471  c.  pén.  qui  ne  punit  pas  les  contraventions 
aa\  règlements  illégalement  faits  par  l'autorité  administrative;  —  Attendu 
que  l'arL  1  de  l'arrêté  du  maire  de  Metz, du  17  août  1859 ,  confirme  le 
droit  exclusif  de  faire  la  vidange  des  fosses  d'aisance  à  un  seul  entrepre- 
neur désigné  par  l'administration  municipale ,  et  qu'un  second  arrêté  du 
21  sept.  suiv.  a,  en  effet,  désigné; —  Que  celte  disposition  ne  constitue 
pas  simplement  une  mesure  de  surveillance  qu'il  appartient  à  l'autorité 
municipale  de  prendre  en  vertu  du  pouvoir  que  lui  confère  la  loi  du  24  août 
1790;  mais  qu'elle  établit  un  véritable  monopole  de  l'industrie  do  vidan- 
geur au  mépris  de  l'art.  7  de  la  loi  du  22  juiil.  1791  ;  —  Que  l'éUblisse- 
ment  de  ce  monopole  ne  peut  être  justifié  par  les  inconvénients  et  les  em- 
barras signalés  par  le  demandeur,  et  principalement  tirés  de  la  circon- 
stance que  la  ville  de  Metz  est  une  place  de  guerre  où  la  police  exeicée 
pnr  l*au)oritô  militaire  est  en  concours *avec  la  police  exercée  par  Tauto- 
rite  civile,  et  dont  les  portes  se  ferment  et  ne  s'ouvrent  qu'à  de  certaines 
heures;— Que  si  ces  inconvénients  et  embarras  n'existent  point  ou  sont 
levés  pour  l'entrepreneur  exclusif,  ils  peuvent  l'être,  et  il  est  juste  qu'ils 
le  soient,  pour  tout  autre  entrepreneur  de  la  vidange  des  fosses  d'aisance 
qui  voudra  se  conformer  aux  mesures  d'ailleurs  prescrites  pour  cette  vi- 
dange par  l'autorité  administrative  ;  ~  Que  c'est  par  l'adoption  de  ces 
mesures  en  ce  concertant  avec  l'autorité  militaire,  que  l'autorité  adminis- 
trative pourra  concilier  l'intérêt  de  la  salubrité  publique,  celui  d'une 
bonne  police,  celui  des  propriétaires  avec  le  respect  dû  À  la  liberté  de 
rindustrie  ;— Qu'il  snit  de  ce  qui  précède  que  le  tribunal  de  simple  police 
de  Metz  a  été  fondéà  refuser  la  sanction  pénale  à  l'arrêté  dont  il  s'agit, 
et  à  n'appliquer  aucune  peine  à  la  seule  contravention  pour  laquelle  Kieffcr 
et  Provol  étaient  poursuivis; —Rejette. 

Du5mars  1840.-C.C.t  ch.crim.-MH.de  Bastard,  pr.-Romiguières,  r- 


en  forme  de  caisson,  en  tout  semblables  au  modèle  adopté  pâtf 
la  mairie ,  est  obligatoire ,  tant  qu'il  n'a  pas  été  réformé  ou  mo« 
difié  (ce  droit  de  modiflcatlon  est  refusé  aujourd'hui  au  préfet) 
par  l'autorité  supérieure ,  et  qu'en  l'absence  de  toute  distinc- 
tion, il  doit  être  déclaré  applicable  aussi  bien  à  l'extérieur  de  la 
ville  que  dans  l'Intérieur  (Crim.  cass.,  23  août  1839,  aff.Lepaiiy 
V.  n»674). 

•45.  Par  conséquent,  lorsqu'un  arrêté  municipal  ordonne 
aux  vidangeurs  de  déposer  immédiatement,  à  cété  de  l'ouver- 
ture des  fosses,  les  matières  eitraites  des  fosses  d'aisance  dans 
les  récipients  qui  doivent  les  transporter,  il  y  aurait  contraven- 
tion de  leur  part,  s'ils  se  servaient  de  récipients  autres  que  ceux 
qui  peuvent  être  placés  près  des  fosses  d'aisance.  Spécialement, 
il  a  été  jugé  1^  qu'en  astreignant  les  vidangeurs,  non-seulerortit 
à  déposer  immédiatement  les  matières  provenant  de  la  \itlan^d 
di's  fosses  dans  les  récipients  qui  doivent  servir  à  les  tranf^por* 
1er  à  la  voirie ,  mais  encore  à  les  fermer,  luter  et  nettoyer  soi- 
gneusement à  l'extérieur,  avant  de  les  porter  aux  voitures,  c'é- 
tait interdire  l'emploi  des  bottes  et  des  grosses  tonnes  Impropres 
à  remplir  ces  conditions;  qu'un  tel  règlement  est  obligatoire,  et 
que,  par  suite,  est  nul  le  jugement  qui  refuse  de  punir  les  con- 
traventions qui  y  ont  été  commises^  sous  prétexte  qu'il  ne  défend 
pas  l'emploi  de  ia  hotte,  et  que  l'autorité  municipale  ne  pourrait 
faire  une  telle  défei.se  (Crim.  cass.,  23  avr.  1835)  (3);— 2«  Que 

« 

(2)  Etpice  :  —  (Grange  et  Vignes  C.  min.  pub.)  —  Une  société  sous 
la  raison  sociale  Grange ,  Vignes  et  comp.,  s'e^  formée  à  Bordeaux  pour 
la  vidange  des  fosses  d'aisance;  elle  est  gérée  et  administrée  par  les  sieurs 
Grange  et  Vignes.  —  Ces  derniers  ont  été  cités  personneliement  devant 
le  tribunal  de  police  comme  ayant  contrevenu  à  un  arrêté  municipal  qui 
prescrit  aux  vidangeurs  de  se  servir,  pour  le  transport  des  matières,  de 
tinettes  et  de  voiluns  couvertes  ;  on  avait  employé  des  barriques  qu'on 
avait  transportées  avec  des  charrettes  ordinaires.  Les  sirurs  Granuo  et 
Vignes  ont  prétendu  que  la  citation  était  nulle,  parce  qu'elle  auraft  dû 
être  donnée  à  la  société  et  non  à  eux  personnellement:  au  fond  ,  ils  ont 
attaqué  le  règlement  municipal  comme  contraire  à  la  liberté  de  l'indus- 
trie. —  Jugement  qui  valide  la  citation  et  condamne  individuellement  les 
sieurs  Grange  et  Vignes,  chacun  à  une  amende.  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  coub  ;  —  Attendu ,  sur  le  premier  moyen ,  que  le  jugement  dénoncé 
déclare,  en  fait,  que  tes  demandeurs  ont  élé  actionnés  chacun  pour  un 
fait  personnel  de  contravention ,  et  qu'il  a,  dès  lors ,  justement  décidé  que 
les  citations  dont  il  s'agit  leur  ont  été  valablement  données;  —  Attendu , 
sur  le  deuxième  moyen,  qu'en  attribuant  à  l'autorité  municipale  le  soin 
dp  pourvoir  à  tout  ce  qui  intéresse  la  salubrité  publique ,  le  n"5  de  l'art.  3, 
tit.  11,  de  la  loi  des  16-24  août  1790  lui  a  virtuellement  conféré  par  cela 
même  le  droit  de  déterminer  la  manière  dont  la  vidange  des  fosses  d'ai- 
sance doit  être  effeciiiée,  et  qu'on  ne  peut  contrevenir  à  ce  qu'elle  a  jugé 
convenable  de  prescrire  à  cet  égard ,  sans  se  rendre  passible  des  peines 
prononcées  par  l'art.  471  c.  pén.;  ^  Attendu,  sur  le  troisième  moyen, 
que  le  jugement  attaqué  a  considéré  les  demandeurs  comme  ayant  indi- 
viduellement commi.>  chaque  contravention ,  ou  comme  ayant  concouru 
l'un  et  l'autre  à  la  faire  commettre;  —  Que  le  tribunal  de  simple  police 
a  donc  pu,  dans  cet  rtat  des  faits  qui  l'ont  déterminé ,  infliger  légalement 
à  chacun  d'eux  la  ptioe  prononcée  par  la  loi;  —  Attendu,  d'ailleurs, 
que  ce  jugement  est  régulier  en  la  forme,  et  que  la  réunion  des  peines 
auxquelles  il  a  condnmné  chacun  des  demandeurs  n'excède  pas  le  maxi- 
mum Gxé  par  ledit  art.  471  ;  —  Rejette. 

Du  1"  déc,  1838.-C.  G.,  ch.  crim.-MM.  Choppin ,  pr.-Rives ,  rap. 

(5)  (Min.  pub.  C.  Rieux).  —  La  cour  ;  —  Vu  l'art.  S,  n««  1  et  5, 
tit.  11,  de  la  loi  des  16-24  août  1790,  et  l'art.  46,  tit.  1,  de  celle  dos 
19-22  juin.  179 1  ;  l'art.  15  de  l'ordonnance  du  préfet  de  police,  du 
15  juin  1854,  conromant  la  vidange  des  fosses  d'aisance  ;  ensemble 
l'art.  471,  n»  15,  c.  pén.,  et  l'art.  161  c.  inst.  crim.;  —Attendu,  en 
droit,  que  l'ordonnance  précitée  rentre  dans  l'exercice  légal  du  pouvoir 
attribué  à  l'autoritù  municipale,  par  les  dispositions  précitées  de  ladite 
loi  de  1790,  et  qu'elle  est,  dès  lors,  évidemment  obligatoire,  tant  qu'elle 
n'aura  pas  été  modiflée  ou  réformée ,  s'il  y  a  lieu ,  par  l'administra tiou 
supérieure,  sur  la  réclamation  des  individus  qu'elle  concerne  ;  —  Qu'en 
astreignant  les  vidangeurs,  non-seulement  à  déposer  immédiatement  les 
matières  provenant  de  la  vidange  des  fosses  dans  les  récipients  qui  doi- 
vent .servir  à  les  transporter  aux  voiries,  mais  encore  à  remplir  ces  réci- 
pients auprès  de  l'ouverture  des  fosses,  et  à  les  fermer,  luter  et  nettoyer 
soigneusement  à  l'extérieur  avant  de  les  porter  aux  voitures,  l'art.  15  de 
cette  ordonnance  leur  a  interdit  virtuellement  par  cela  même,  dès  sa  pu- 
blication, de  continuer  de  se  servii*  dans  les  opérations  qui  s'y  trouvent 
prévues,  de  hottes  et  de  grosses  tonnes,  puisque  celles-ci  et  celles-lA  ne 
peuvent  être  ni  placées,  ni  remplies  ainsi  qu'il  est  prescrit;  ~  Et,  at- 
tendu, en  fait,  qu'il  est  constant,  dans  l'espèce,  d'après  les  onze  procès- 
verbaux,  dressés  successivement  à  la  charge  du  prévenu,  que  les  ouvriers 
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de  même  la  contravention  au  règlement  manicipal  qui  prescrit 
dévider  de  nuit  les  Tosses  d*aisance,  de  renfermer  la  vidange 
dans  des  tonneaux  fermés,  et  de  faire  sortir  ces  tonneaux  de  la 
tille  à  l'ouverture  des  portes,  ne  peut  être  excusée  sous  au- 
cun prétexte,  si  ce  n'est  pour  cause  de  force  majeure  (Gr.  cass., 
25  avr.  1841)  (1); —  5<»  Que  les  règlements  qui  déterminent 
flieure  où  les  matières  fécales  seront  extraites  des  fosses  et  qui 
Interdisent  de  les  conduire  ailleurs  qu'à  la  voirie  sont  licites  et 
obligatoires,  et  que  l'infraction  à  celui  de  ces  règlements  qui  fixe 
l'heure  de  l'extraction  ne  peut  être  excusée ,  sous  prétexte  que 
l'autorité  municipale  avertie  de  l'enlèvement  ne  s'y  serait  pas 
opposée;  que  l'infraction  aux  règlements  relatifs  au  lieu  dudépêt 
des  matières,  ne  peut  pas  non  plus  être  excusée  sous  le  motif 
que  ces  matières  auraient  été  désinfectées  au  moyen  de  procédés 
administrattvement reconnus  efficaces  (Crim.  rej.,  31  déc.  18(6, 
afr.  Mulot;  D.  P.  47.  4.  36);— 4<»  Qu'enfln  l'obligation  imposée 
aux  vidangeurs,  dans  des  vues  de  salubrité  publique,  par  l'au- 
torité municipale,  d'avoir  leurs  voilures  de  vidange  munies  d'us- 
tensiles désignés,  s'applique  non  pas  à  une  seule  voilure,  bien 
que  l'arrêt  ne  s'exprime  qu'au  singulier,  mais  à  toutes  les  voitures 
employées  à  la  vidange;  et  que,  par  suite,  la  dissimulation,  lors 
de  l'inspection  du  commissaire  de  police ,  de  plusieurs  voitures 
de  vidange,  constitue  une  contravention  à  l'arrêté  municipal, 
encore  bien  qu'il  serait  allégué  par  les  vidangeurs ,  mais  nulle- 
ment Justifié,  que  les  voilures  non  présentes  ont  cessé  d'être  en 
leur  possession  (Grtm.  cass.,  13  août  1847,  aff.  Constantin;  D. 
P.  47.  4.  317). 

9411.  L'art.  605  du  code  des  délits  et  des  peines  portait  que 
ceux  qui  contrevenaient  à  la  défense  de  rien  Jeter  qui  pût 
nuire  ou  endommager  par  sa  chute  ou  causer  des  exhalaisons 
nuisibles,  devaient  être  punis  des  peines  de  simple  police.  L'art. 
471,  $  6,  atteint  de  même  ceux  qui  Jettent  ou  exposent  au-de- 
vant de  leurs  édifices  des  choses  de  nature  à  nuire  par  leur 
chute  ou  par  des  exhalaisons  insalubres.  Ces  dispositions  doivent 
être  observées,  même  en  l'absence  de  tout  règlement  municipal; 
mais  les  devoirs  des  maires  vont  au  delà  de  ces  prescriptions. 
Ainsi,  d'après  la  loi  dos  16-34  août  1790,  art.  3,$  1"*,  ils  doivent 
iiiierdire  aux  citoyens  de  rien  exposer  aux  fenêtres,  ou  autres 
pallies  des  bâtiments,  qui  puisse  causer  des  exhalaisons  nuisi- 
bles. Aux  termes  du  $  S"*,  on  leur  a  remis  le  sota  de  prévenir , 
par  des  précautions  convenables,  et  de  faire  cesser,  par  la  dis- 
tribution des  secours  nécessaires,  les  fléaux  calamiteux,  tels  que 
lo<  épidémies  et  les  épizoolies;  Les  règlements  faits  en  confor- 
mité de  ces  dispositions  sont  donc  exécutoires;  mais,  en  l'ab- 
sence de  tout  arrêté  municipal,  les  seuls  faits  qui  puissent  donner 


de  ce  dernier  se  sont  servis  de  holles  pour  transporter  les  matières  ex- 
traites des  rosses  dont  ils  effectuaienl  la  vidange  »  dans  une  tonne  sta- 
tionnée sur  la  voie  publique; 

D'où  il  résulte  qu'en  refusant  de  réprimer  cette  contravention  à  l'or- 
donnance dont  il  s'agit ,  sur  le  motif  qu'elle  ne  prohibe  pas  expressément 
Tusiigo  de  la  botte,  et  que  l'autorité  n'aurait  pas  le  droit  de  Tinlerdire, 
te  jugement  dénoncé  a  commis  une  violation  expresse  des  articles  ci-des- 
l'ià  visés  ;  —  Casse. 

Du  23  avr.  1835.-C.  C.,cb.  crim.-MM.  Cboppin,f.  f.  de  pr.-Rives,  rap. 

(l)  (Min.  pub.  C.  Bataille.)  —  La  coua;  —  Vu  l'art.  471 ,  nM5, 
(.  pvH.;  — Attendu  qa*il  est  constaté,  par  un  procès-verbal,  que  la  vi- 
dange de  la  fosse  d'aissance  effectuée  par  Bataille  n'était  pas  ciïectuèeà 
midi,  et  qu'une  partie  de  cette  vidange  gisant  sur  la  voie  publique  était 
contraire  à  la  salubrité  des  habitants;— Attendu  que  ce  procès-verbal 
n'a  pas  été  combattu  par  la  preuve  contraire,  et  que  le  jugement  attaqué 
n  a  pas  constaté  qu'il  ait  existé  de  force  majeure  ;~Attendu  que  le  règle- 
ment de  police  de  Montmédy,  transcrit  dans  ce  jugement,  veut  que  les 
vidanges  aient  lien  de  nuit ,  et  que  l'enlèvement  s'en  fasse  dans  des  ton- 
neaux fermés ,  lesquels  doivent  sortir  de  la  ville  au  moment  de  l'ouver- 
ture des  portes;  —  Attendu  que  ce  règlement  a  élé  pris  dans  les  limites 
du  pouvoir  municipal ,  conformément  à  l'art.  11  de  la  loi  du  ISjuill. 
18:>7,  el  à  l'art.  3,  lit.  11,  de  celle  du  24  août  1790;  —  Attendu  qu'il 
6:^1  attesté  et  non  méconnu  que  1rs  portes  de  Montmédy  ne  fussent  ouvertes 
plus  de  cinq  heures  avant  le  momeol  où  la  contravention  a  été  constatée  ; 
-~  D'où  il  résulte  qu'en  relaxant ,  dar.s  Pcspèce ,  le  sieur  Bataille  de  la 
poursuite,  le  jugement  attaqué  a  violé  Part.  471,  n<>  15,  c.  péo.;  — 
Casse. 

Du  23 avr.  1841.-C.C.,cb.  crim.-MM.  derBastard,  pr.-T8ambert,rap. 

W  (Mitt.  pub.  C.  Ponî».)  — La  cota;— Vu  l'art.  471,  a»  6,  c.  péo. 


lieu  à  l'application  des  peines  de  simple  police  90nt  ccnx  qui  ont 
élé  prévus  par  le  code  pénal,  c'est-à-dire  VexpotUion  oi!  le  ^i 
sur  \9i  voie  publique  de  matières  susceptibles  de  causer  des  acci- 
dents pîir  lotir  cil u le  ou  de  répandre  des  exhalaisons  nuisibles. 
11  suit  de  là  que  s'il  ny  a  pas  de  règlement  spécial,  on  ne  peut 
condamner  à  l'amende  an  particulier  pour  avoir  tenu  chez  loi 
des  matières  de  cette  nature. 

047 .  En  ce  sens,  il  a  été  Jugé  :  i^  qu'an  particulier  n'a  pu 
être  condamné  à  l'amende,  par  le  tribunal  de  police,  pour  avoir 
déposé  du  fumier  dans  sa  cour,  sous  prétexte  que  les  exbalai- 
sons  de  ce  fumier  nuisent  à  des  propriétaires  dont  les  maisons 
ont  des  vues  sur  la  même  cour  (Crim.  cass.,  18  germ.  an  10, 
air.  Bonté,  V.  Contravention). 

•48.  Mais  quand  le  dépôt  est  fait  sur  la  voie  publique,  on 
ne  doit  pas  perdre  de  vue  que  la  loi  est  applicable  même  au  cas 
où  il  n'y  a  pas  d'arrêté  municipal.  Ainsi  il  a  été  Jugé  que  le  code 
de  brumaire  devait  être  appliqué,  même  en  l'absence  d'un  règle- 
ment municipal ,  à  celui  qui  tenait  un  amas  de  fumier  devant  la 
porte  de  sa  maison ,  sfte  sur  une  rue ,  et  ce  quand  même  le  soin 
de  nettoyer  les  rues  ne  serait  pas  à  la  charge  des  habitants 
(Crim.  cass.,  18  mai  1810,  alT.  Min.  pub.  C.  Sevrin,  V.  Contra- 
vention; V.  aussi  Rép.  de  Guyot  et  Merlin,  y^  Fumier-,  Fournel, 
Traité  du  voisinage,  v»  Fumier;  MM.  Cbauveauet  Hélie,  Tb.  du 
c.  pén.,  t.  6,  p.  369). 

Il  y  a  plus ,  on  doit  se  conformer  aux  dispositions  relatives 
à  la  salubrité,  qu'on  vient  de  rappeler,  et  pour  ne  l'avoir  point 
fait ,  on  deviendrait  passible  de  répression ,  encore  bien  qu'on 
produisit  une  dispense  du  maire  ;  et,  par  exemple,  de  ce  qu'un 
maire  aurait  accordé  à  un  habitant  l'usage  particulier  du  pavé 
devant  la  maison  de  cet  habitant,  il  ne  s'ensuivrait  pas  que,  si 
ce  dernier  déposait  sur  ce  pavé  des  matières  insalubres  il  ne  dût 
pas  être  condamné  pour  contravention  aux  règlements  de  police  \ 
en  cas  pareil,  le  Juge  n'a  aucun  égard  à  l'arrêté  ou  à  la  dispense 
qui  contient  des  dispositions  contraires  à  celles  du  code  pénal 
(Crim.  cass.,  28  sep.  1827)  (2). 

•49.  Les  mesures  qui  peuvent  être  prises  par  rautorité 
municipale  varient  ici  suivant  les  circonstances  de  temps  et  de 
lieu^  elles  doivent  d'abord  rappeler  la  prohibition  portée  par  i« 
loi,  la  développer,  en  entrant  dans  quelques  détails ,  sans  ce- 
pendant s'en  écarter,  et  indiquer  quelles  sont  les  choses  nui- 
sibles à  la  salubrité  qui  ne  pourront  pas  être  faites  dans  les  pro- 
priétés particulières.  A  cet  égard,  les  maires  trouvciont  des 
règles  établies  dans  les  règlements  rendus  par  l'administraliun  su- 
périeure pour  tout  ce  qui  concerne  les  établissements  insalubres. 
Ils  devront  se  référer  à  ces  règlements,  où  la  plupart  des  cas  ont 

cl  Tarrôlé  du  maire  de  Cavaillon,  du  30  avril  1827,  qui  csl  ainsi  couru  : 
—  «  Arrête  que  la  largeur  de  la  partie  de  la  rue  longée  par  les  maisons 
de  Rose  Gilles  et  de  Jean  Pons,  sera  mesurée;  qu'il  sera  établi  au  milieu, 
pour  servir  de  séparation,  une  double  rangée  de  gros  cailloux  enToncés  à 
la  profondeur  ordinaire  des  pavés;  et  le  commissaire  de  police  e«l  chargé 
d'assurer  l'exécution  de  ces  dispositions;  »  —  Attendu  qu'il  n'sulied'un 
procès-verbal  régulier  dressé  par  le  commissaire  de  police,  le  C  août  sui- 
vant, que  Jean  Pons,  ba6itant  une  des  maisonssises  dans  la  rue  dilt^  cul- 
de  sac,  avait  dégrade  el  obstrué  la  voie  publique  en  creusant  un  vaste 
trou  au  milieu  de  ladite  rue,  dans  lequel  il  avait  déposé  un  gros  tas  de  fu- 
mier qui  empécbail  la  libre  circulation  cl  répandait  des  exhalaisons  insa- 
lubres, nuisibles  aux  habitants  de  ce  quartier;  —  Que  ce  procès- verbal, 
non  attaqué,  constatait  la  contravention  prévue  et  punie  par  l'art.  47 1, 
n"*  6,  c.  pén.  précité  ;  —  Que,  néanmoins,  Pons  ayant  été  cité  sur  ce 
procès-verbal  devant  le  juge  de  paix  du  canton  de  Cavaillon,  ce  juge,  par 
jugement  du  13  août,  l'afail  renvoyé  d'instance,  sur  le  mol  if  que  lo 
maire,  par  son  arrêté  du  50  avril,  avait  accordé  audit  Pons  la  jouissance 
privée  de  la  partie  de  la  rue  jusqu'à  la  ligne  divisoire;  —  Attendu  qu'il 
ne  résulte  nullement  de  l'arrêté  du  maire  qu'il  ail  accordée  Pons  la  faculté 
de  faire  au  milieu  de  la  rue  des  tas  considérables  de  fumier  répandant  de« 
exhalaisons  insalubres,  nuisibles  aux  habitants  du  qoanier;  que,  lors 
même  que  cet  arrêté  aurait  accordé  une  telle  faculté,  te  tribunal  do  simple 
police  n'aurait  pu  se  dispenser  d'appliquer  à  la  contravention  reconnue 
constante  les  dispositions  de  l'art.  471,  n*  6,  c.  pén.  ci-dessus  cité,  les 
tribunaux  n'étant  tenus  de  faire  exécuter  les  arrêtés  pris  par  te<  maires 
que  lorsqu'ils  se  rattachent  à  la  loi  ;  —  Qu'ainsi  le  tribune  de  simpla 
police  du  canton  de  Cavaillon,  en  renvoyant  d'instance  Jean  Pons,  a 
ouvertement  violé  Part.  471,  n*  6,  c.  pén.  ;  —  Casse  le  jugement  rcndi 
le  15  août  1827. 
Du  28  sept.  1827.-C.C.yCb.crim.-MM.  Ollivîer9f.f.depr.-Bernard,r. 
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été  prévus,  et  en  tirer  des  principes  généraux  qui  devront  être 
suivis  de  JtBL  nomenclature  des  clioses  défendues  (V.  v*^  Établissem. 
insal.)*  Nous  parlerons  d'abord  des  règlements  municipaux  re* 
latifs  à  la  salubrité  des  lieux  publics,  après  cela  de  ceux  qui  por- 
tent sur  les  établissements  insalubres  et  enûn,  des  mesures 
diverses  qui  peuvent  être  prescrites  par  les  maires. 

•50.  insalubrité  des  lieux  publics^ — Relativement  aux  lieux 
publics,  les  maires  défendroni  d'y  faire  ou  d'y  déposer  des  ordures 
ou  Immondices,  11  a  été  jugé  que  celui  qui  fait  ses  ordures  sur  la 
voie  publique,  le  long  d'un  mur  particulier,  se  rend  coupable  de 
rontravention  à  l'arrêté  du  maire  qui  défend  de  faire  sur  la  voie 
publique  des  dépôts  de  paille,  fumier.,..,  et  immondices  autres 
que  ceux  provenant  des  balayures  (Crim.  cass.,  8sept.  1837)  (1), 
—  Néanmoins  (es  contraventions  de  cette  nature,  bien  que  pu- 
nissables quand  elles  sont  portées  devant  les  tribunaux ,  ne  doi- 
vent être  poursuivies  qu'avec  beaucoup  de  discernement.  Dans 
Tétat  des  habitudes  de  la  société  et  tant  que  des  latrines  et 
urinoirs  gratuits  ne  seront  pas  établis  dans  les  localités  où  il 
existerait  des  règlements  analogues ,  les  Mciers  de  police  use- 
raient d'une  sévérité  excessive  s'ils  traduisaient  en  justice  le 
citoyen  qui,  surpris  en  pareille  occurrence,  se  serait  placé  de 
façon  à  ne  pas  blesser  la  pudeur  publique. 

BAI.  Le  pouvoir  de  l'autorité  municipale  s'exerce  sur  toutes 
les  parties  des  lieux  publics  qui  uépendent  de  la  commune.  L'art. 
47t ,  S  6, 0.  pén.  est  général  et  ne  distingue  point  entre  les  lieux 
qui  sont  du  domaine  public  municipal  et  ceux  qui  sont  soumis 
aux  règlements  de  la  grande  voirie  j  par  conséquent  les  tribunaux 


(i)  (Min.  pub.  C.  Qayssial.)  ^  La  cour;  —  Vu  les  art.  50  de  la  loi  du 
14  déc.  1789;  3,  D»  1,  tit.  11,  de  celle  des  16-24  aoiU  1790;  et4G, 
tit.  1,  de  la  loi  des  19-22  juiU.  1791  ;  Tart.  2  de  Tarrêté  du  maire  de 
GaiUac,  en  date  du  6  nov.  1834,  qui  défend  de  faire  sur  la  voie  pubiiqao, 
dans  cette  vUle,  des  dépôts  de  paille,  fumier...  et  immondices,  autres  que 
ceux  prorenant  des  balayures;  Tari.  161  c.  inst.  crim.;  —  Et  attendu 
quil  est  constant,  dans  Tespèce,  que  Jacques  Gayssial  fils  a  été  va,  le 
24  juillet  dernier,  à  10  heures  du  soir,  faisant  ses  ordures  sur  ia  place 
Suspèse,  le  long  du  mur  du  sieur  de  Carrière  ;  —  Que  ce  fait  constitue 
évidemment  une  contravention  a  l'art.  2  de  l'arrêté  précité  ;  —  Qu'en  dé- 
cidant donc  le  contraire,  et  en  refusant  d'appliquer  audit  Cays^iial  les 
peines  dont  il  s'est  rendu  passible,  le  jugement  dénoncé  a  commis  une 
violation  expresse  des  dispositions  précitées  ;  ~  Casse. 

Du  8  sept.  1837.-G.  C,  cb.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Rives,  rap. 

(2)  (Int.  de  la  loi,  aff.  Delamotte.)^  La  cour;— Vu  le  réquisitoire  du 
procureur  général  en  la  cour,  présenté  en  exécution  de  l'art.  442  c.  insU 
crim.;— Vu  l'art.  1  de  la  loi  du  29  flor.  an  10,  portant:  «  Les  contraven- 
tionsen  matière  de  grande  voirie,  telles  qu'anticipation,  dépôts  de  fumiers 
ou  d'autres  objets,  et  toutes  espèces  de  détériorations  commises  sur  les 
grandes  routes,  sur  les  arbres  qui  les  bordent,  sur  les  fossés,  ouvrages 
d'art  et  matériaux  destinés  à  leur  entretien....,  seront  constatées,  répri- 
mées et  poursuivies  par  voie  administrative;  »  —  Vu  aussi  la  loi  du  24 
août  1790,  tit.  11,  art.  1  et  3; 

Considérant  que  si ,  à  l'égard  des  grandes  routes ,  la  loi  du  29  floréal 
an  ip  veut  que  les  contraventions  de  la  nature  de  celles  (|ui  y  sont  énon- 
cées, ou  seulement  indiquées  ,  soient  constatées ,  poursuivies,  réprimées 
par  voie  administrative,  il  est  évident  qu'en  cela  le  législateur  n'a  eu  en 
vue  que  la  conservation  dans  leur  entier  (surtout  dans  leur  largeur), 
l'entretien  et  le  bon  état,  sous  tous  les  rapports,  des  grandes  routes  royales 
ou  déoartementales,  et  qu'il  a  laissé  à  l'autorité  municipale  et  aux  tribu- 
naifx  de  police  toutes  les  attributions  et  tous  les  droits  qui  leur  appar- 
tiennent, tant  par  la  loi  citée  du  24  août  1790,  que  par  les  lois  analogues 
et  corrélatives  ;— Mais  que,  quand  il  s'agit  de  faire  l'application  desdites 
lois  de  Qoréal  an  IQ  et  d'août  1790,  à  des  terrains  qui  forment  prolonge- 
ment de  grandes  routes  royales  ou  départementales,  en  même  temps  qu'ils 
sont  des  places  publiques  ou  des  rues  de  villes,  bourgs  ou  villages,  il  faut 
en  combiner  et  concilier  les  disposiiions  de  manière  qu'elles  s'entr'aident, 
et  que  l'exercice  de  l'autorité  administrative  ne  puisse  jamais  paralyser 
ou  entraver  l'action  municipale  et  celle  des  tribunaux  de  police  dans  leurs 
droits  et  leurs  attributions  ; 

Attendu,  en  fait,  1*  que  l'avenue,  dite  des  Tuileries,  qui  va  de  la  place 
Louis  XV  à  la  barrière  de  l'Étoile,  en  même  temps  qu'elle  divise  les 
Champs-Elysées,  est,  dans  toute  sa  longueur,  une  rue  de  Paris,  et  tout  à 
la  fois  le  prolongement  de  la  route  de  Neuilly  ;  —  ^  Que  cette  avenue  est 
ié{)arée  en  deux  parties  par  une  grande  place  circulaire,  nommée  le  Rond- 
Point  des  Champs-Elysées,  dont  le  milieu  seulement  est  pavé  sur  une  lar- 
geur égale  à  celle  du  pavé  du  surplus  de  l'avenue  ;  —  3*"  Que  tout  ce 
londfoint  forme  une  place  publique  de  Paris ,  au  nord  et  au  midi  de 
laqo^le  ont  été  creusés  des  fossés  connus  sous  le  nom  de  cuvettes  ;  — 
4*  Que  dans  trois  de  çw  fossés  ie  là  cuvette  septentrionale  viennent,  se 
rendre  et  croojpir  des  «aux  ménagères  qui,  provenant  de  la  maison  n^'  10, 


de  police  ne  pourraient  pas  se  fonder  sur  le  motif  que  les  Vfim% 
où  les  naatières  nuisibles  ont  été  exposées  dépendent  d*ao^ 
grande  route. — Il  a  été  Jugé  en  ce  sens  que  lorsque,  par  un  aiv 
rélé  da  préfet  de  police  de  Paris,  il  a  été  prescrit  au  proprfà- 
taire  d'une  maison  do  faire  procéder  à  la  vidange  des  eaia  bour- 
beuses et  infectes  provenant  de  sa  maison  et  séjournant  dans 
l'une  des  cuvettes  du  rond-point  des  Cbamps-Éiyséea,  le  tribunal 
de  police,  auquel  le  refus  d'obéir  à  cet  arrêté  est  dénoncé,  b« 
peut  se  dispenser  de  punir  le  contrevenant  sotis  le  prétexte  que 
les  Champs-Elysées  doivent  être  considérés  comnae  foruiant  pr» 
longement  d'une  grande  route  soumis  aux  principes  qui  régisaent 
la  grande  voirie  et  rentrant  dans  le  domaine  exclusif  de  l'aiitorité 
administrative  (Crim*  cass.,  15  avr,  18|4)  {%). 

959.  Un  maire  peut,  dans  la  vue  d'éviter  les  exMalsons  bqI- 
sibles  des  eaux  dans  lesquelles  est  trempé  le  poisson  salé,  dé- 
fendre aux  épiciers ,  marchands  de  poissons  et  autres,  de  tenir  el 
étaler  dans  leurs  maisons  et  boutiques ,  ou  sur  les  rues  et  places 
publiques,  de  la  morue  ou  autre  poisson  salé  trempé.— Et  il  a  été 
jugé  que  les  tribunaux  de  police  n'ont  point  le  droit ,  tant  que 
ce  règlement  n'a  pas  été  réformé,  d'en  paralyser  l'exécution , 
ni  d'affranchir  les  contrevenants  des  peines  qu'ils  ont  encourues, 
sous  le  prétexte  qu'il  porte  atteinte  à  l'exercice  de  la  liberté 
et  de  l'industrie  de  la  classe  de  citoyens  qu'il  concerne  (Grinu 
cass.,  96  janv.  1821)  (3). 

•AS.  Quant  au  droit  de  l'autorité  municipale  d'empêcher  sur 
la  rue  l'écoulement  des  eaux  malpropres ,  Il  a  aussi  été  reconnu 
par  la  jurisprudence.  Ainsi  il  a  été  jugé  que  le  fait  d'avoir  laissé 

appartenant  au  baron  de  Lamolte,  et  située  à  peu  de  distance  du  rond- 
point  ,  sont  amenées  par  une  rigole  dans  ces  fossés,  où  elles  séjournent, 
deviennent  bourbeuses,  infectes,  et  de  là  dégorgent  dans  la  partie  la  plus 
voisine,  où  elles  forment  une  mare  ;  —  Considérant  que  tel  était  Télat 
des  choses,  lorsque,  le  15  juill.  18â3,  le  préfet  de  police  a  pris  un  arrêté 
par  lequel  il  a  statué  que,  dans  les  trois  jours  de  la  notificalioa  qui  lui  ea 
serait  faite,  le  baron  de  Lamotte  serait  tenu  de  procéder  h  la  vidange  des 
eaux  bourbeuses  et  infectes,  au  nettoiement  exacte  de  ladite  cuvette .  et 
do  faire  combler  les  rigoles  pratiquées  depuis  sa  maison  jusqu'à  ce  fossé 
pour  y  conduire  les  eaux,  sauf  à  lui  à  aviser  au  moyen  de  les  retenir  dans 
t'inlérieur  de  sa  propriété  ; 

Considérant  que  cet  arrêté  de  police  ayant  été  notifié,  le  19  dodit  mois 
de  juillet  1825,  an  baron  de  Lamotte,  et  après  que  son  inexécution  ab* 
solue,  dans  le  délai  fixé,  a  été  légalement  constatée,  ledit  Lamotte  a  été 
cité,  le  18  septembre  suivant,  au  tribunal  de  police  de  Paris; — Qu'àFau- 
dieoce  du  97  des  mêmes  mois  et  an,  te  trîbcsal  a  rendu  uo  jugement  en 
premier  et  dernier  ressort,  par  lequel,  tout  eu  reconnaissant  que  «  le 
sieur  baron  de  Lamotte  avait  négligé  de  se  conformer  aux  divers  ordres , 
arrêtés  et  sommations  émanés  de  M.  le  conseiller  d'État  préfet  de  police, 
tendant  à  ce  qu'il  fit  procéder  à  la  vidange  des  eaux  bourbeuses  et  infectes, 
provenant  de  la  maison  dont  il  est  propriétaire,  et  séjournant  dans  Tune 
des  cuvettes  du  rond-point  des  Charopi-Élysées...,  »  il  s'est  déclaré  in- 
compétent, sous  le  prétexte  que  Taut^^rité  administrative  du  département 
de  la  Seine  pouvait  seule  connaître  et  juger  les  causes  et  les  eff''ts  de  la 
contestation;  que  cette  contestation  sortait  entièrement  des  attributions 
de  ta  police,  et  qu'aucune  peine  ne  pouvait  être  appliquée  pour  raison  du 
fait  contentieux  ; 

Mais  qu'en  jugeant  ainsi,  le  tribunal  a  commis  une  violation  formelle 
delà  loi,  d'une  part,  en  ce  qu'il  a  méconnu  sa  compétence  exclusive, 
résultant  des  articles  cités  de  la  loi  du  91  août  1790,  et  de  ee  que  les  faits 
constatés  et  reconnue  intéressaient  la  salubrité  d'une  place  publique  de 
Paris,  et  l'exécution  d'un  arrêté  de  la  police  municipale  de  cette  ville; 
d'autre  part,  en  ce  que  la  peine  à  appli^tier  était  écrite  dans  l'art.  471, 
n"*  5,  c.  pén.;  que,  voulût-on  exciperde  ce  que  la  cuvette  dont  il  s'agita 
été  pratiquée  pour  tenir  en  bon  état  une  rue  formant  prolongement  de 
grande  roule,  et,  do  ce  motif,  faire  résulter,  en  faveur  du  conseil  de  pré- 
fecture, une  concurrence  sous  le  rapport  des  mesures  à  prendre  pour  curer 
ladite  cuvette,  cela  ne  pourrait  pas  ôler  à  l  autorité  municipale  les  pou- 
voirs qui  lui  sont  attribués,  en  matière  de  police,  par  la  loi  du  â4  août 
1790,  ni  rendre  le  tribunal  de  police  incompétent  pour  juger  une  cou* 
travenlion  de  police  à  lui  déférée  légalement;  —  D'après  ces  motifs, 
statuant  sur  le  réquisitoire  du  procureur  général  du  roi,  et  y  faisant  droit, 
casse  et  annule,  dans  l'intérêt  de  ia  loi,  etc. 

Du  15  avril  1824.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Bailly ,  pr.-Aumont,  rap. 

(3)  (Min.  pub.C.  Olier.  )  —  La  cour  ;  —  Vula  loidn  34  aoStiyao» 
tit.  2,  art.  13,  portant  qup  les  fonctions  judiciaires  demenreroiil  toujours 
séparées  des  fonctions  administratives  ;  les  arl.  1 ,  3,  5,  §  1,  et  5,  lit.  Il, 
de  la  même  loi,  l'art.  46;  tit.  1,  do  la  loi  du  22  Juillet  1791  ;  et  la  loi  du 
16  fruct.  an  5,  qui  fait  itératives  défenses  aox  tribunaux  de  connaître  des 
actes  d'adminisiratiao ,  de  quelque  espèc£j)u!ilâ. soldent.  —Attendu  qu'aux 
termes  d^  Tart.  50  de  la  loi  du  14  déc.  1789 ,  Tune  des  fonctions  propres 
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eouler  sur  la  vole  pnbllqiie  des  eaux  répandant  des  exhalaisons 
infectes  provenant  du  tannage  de  peaux  dans  l'intérieur  d^une 
maison,  contrairement  aux  dispositions  d'un  règlement  muni- 
cipal qui  défendait  d'y  laisser  couler  le  sang,  les  eaux  grasses  ou 
salies  dans  l'intérieur  d'une  maison ,  ne  peut  être  excusé  soit 
sous  le  prétexte  que  le  contrevenant  exerçait  depuis  longues  an- 
nées l'état  de  méglssier ,  sans  réclamatioti  aucune  des  citoyens 
ou  de  l'autorité,  soit  par  le  motif  que  le  fait  de  la  contravention 
ne  rentrerait  pas  dans  les  termes  du  règlement  de  police  (Crim. 
eass.,  idjuin  1832)  (i). 

•64.  L'autorité  municipale  qui  doit  empêcher  le  dépôt  des 
matières  susceptibles  de  causer  des  exhalaisons  nuisibles  sur  la 
vole  publique,  ne  doit  pas  couffrir  que  les  fosses  d'aisance  ^  les 
égouts,  les  puisards  ou  puits  perdus  s'étendent  sous  le  sol  des 
rues,  places,  chemins  ou  tous  autres  lieux,  soit  du  domaine 
privé  y  soit  du  domaine  public  de  leur  commune. — Du  reste, 
le  pouvoir  des  maires  en  ce  qui  touche  les  lieux  publics  a  paru 
avoir  une  telle  latitude  que  le  conseil  d'État  leur  a  reconnu  le 
droit  de  prohiber  le  passage  dans  certaines  ruelles  par  mesure 
de  salubrité  (déc.c.  d'Ét.  49  sept.  1806,  V.  Voirie). 

95&.  Les  cimetières  sont  dans  le  domaine  public  municipal. 
Leur  usage  est  commun  à  tous.  D'après  les  dispositions  du  décret 
du  33  prair.  an  12,  art.l6,  les  maires  sont  chargés  de  leur  police. 
—  Comme  les  cimetières  sont  des  dépendances  du  domaine  pu- 
blic municipal ,  il  en  résulte  que  Ton  ne  peut  rien  y  placer  sans 
l^autorisation  du  maire.  Cependant  des  règles  spéciales  ont  été 
tracées  pour  que  les  familles  fussent  autorisées  à  rendre  à  leurs 
membres  décédés  tous  les  honneurs  qu'ils  méritent,  et  l'on 
suit  à  cet  égard  les  formes  qui  ont  été  retracées  plus  hautn<**  513 
et  suiv.  (V.,  au  surplus,  v«  Sépulture).  —  De  même,  les  maires 

au  pouvoir  municipal  est  de  faire  jouir  les  habitants  dés  communes  des 
avantages  d^une  bonne  police ,  notamment  de  la  proprelé ,  de  la  salubrité, 
de  la  Sûreté  M  de  la  trahttuitlité  dans  les  hies,  lieût  et  édiates  publics; 
— Qae  l'art.  3,  lit.  11,  de  la  loi  du  â4  août  1T90»  range  parmi  les  objets 
confiés  à  la  vigilance  el  à  l'autonté  des  corps  municipaux  :  «  g  1.  Tout  ce 
qui  intéresse  la  sûreté  et  la  commodité  du  passage  dans  les  rues ,  quais , 
places  et  voies  publiques,  ce  qui  comprend  le  nettoiement,...  Tinlcrdic- 
tion  de  rien  exposer  aux  fenêtres  ou  autres  parties  des  bâtiments,  q-ji 
puisse  nuire  par  sa  chute,  el  celle  de  rien  jeter  qui  puisse  blesser  ou  endom- 
ihager  les  passants  on  causer  des  eihalaisons  nuisibles;  —  §  5.  Le  soin 
de  prévenir,  par  les  précautions  eobvebables,...  les  accidents  elles  fléaux 
calamiteui,  tels  que  les  incendies ,  les  épidémies,  les  épieooties...;  >»  — 
Que,  suivant  l'art.  46,  lit.  i,  de  la  loi  du  92  juillet  1791,  le  corps  mu- 
nicipal peut ,  sauf  réformalion  ^  s'il  y  a  liett ,  par  l'administration  de  dé- 
partement, faire  des  arrêtés  sur  les  objets  confiés  à  sa  vigilance  et  à  son 
autorité  par  les  art.  3  et  4 ,  tit.  11,  de  la  loi  du  24  août  1790  ; 

Qu'il  résulte  de  ces  différentes  lois ,  et  de  celle  du  28  plav.  an  8,  par 
laquelle  les  maires  sont  chargés  de  l'exercice  des  fonctions  municipales , 

Îu'en  s'occupant  des  moyens  de  procurer  à  ses  concitoyens  les  avantages 
e  la  propreté  et  de  la  salubrité ,  et  en  prescrivant ,  dans  cette  vue ,  par 
un  arrêté  du  30  nov.  1818,  des  mesures  destinées  à  empêcher  que  «  tous 
les  quartiers  de  la  ville  el  des  faubourgs  fussent  infectés  des  exhalaisons 
fétides  des  eaux  dans  lesquelles  on  fait  tremper  la  morue  et  autres  pois- 
sons ,  par  le  déversement,  l'écoulement  continu  et  la  stagnation  même  de 
ces  eaux  corrompues  sur  la  voie  publique ,  »  le  maire  de  Montauban  a 
fait  un  règlement  de  police  administrative  qu'il  avait  inconleslablemeni 
le  droit  de  faire;  —  Qu'il  est  dit,  dans  l'art.  1  de  ce  règlement,  «que 
l'étalage  et  la  vente  de  la  morue  trempée  et  de  tout  poisson  salé  trempé  , 
ne  pourront  avoir  lieu  qu'à  la  halle  au  poisson...;»  que,  par  Part.  2,  «dé- 
fenses sont  faites  aux  marchands  épiciers ,  marchands  de  poisson  salé  el 
tevendeurs  de  marée ,  de  tenir,  étaler  et  vendre  dans  leurs  maisons,  bou- 
tiques et  magasins ,  au-devant  d'iceux ,  m  sur  les  rues  et  places  publiques 
de  la  ville  et  faubourgs ,  de  la  mofue  trempée  ni  tout  autre  poisson  salé 
trempé,  sous  peine...  ;  » 

Attendu  qu'il  est  établi ,  par  un  procès- verbal  d'un  commissaire  de  po- 
lice de  Montauban,  que,  le  6  oct.  dernier,  Antoine- Martin  Olier.  mar- 
chand épicier,  avait,  4  onze  heures  du  matin ,  dans  sa  boutique,  un  baquet 
contenant  deux  kilog.  de  morue  trempant  dans  l'eau ,  et  paraissant  y 
être  au  moins  depuis  la  veille;  que  ce  fait,  qui  n'a  pas  été  dénié  par  celui 
auquel  on  rimpulait,  était  une  contravention  formelle  au  règlement  mu- 
nicipal du  50  nov.  1818,  qui  ne  permet  l'étalage  et  la  vente  de  la  morue 
trempée ,  el  de  tout  poisson  salé  trempé,  qu'à  la  halle  au  poisson ,  et  dé- 
fend aux  marchands  épiciers  de  tenir,  étaler  et  vendre  ces  comeslibUs 
dans  leurs  boutiques ,  maisons  et  magasins;  —  Que,  par  l'art.  5,  tit.  11, 
delà  loi  citée  dû  24  août  1790,  les  contraventions  aux  règlements  do 
police  sont  déclarées  punissables  des  peines  de  police,  et  que  ces  peines 
•nt  été  définitivement  réglées  par  les  art.  600  et  606  c.  3  brum.  an  4  ;  — 
Qiu  la  contravention  d'Olier  étant  constante  et  reconnue ,  une  peine  de 


sont  Investis  du  droit  de  surveiller  tout  ce  qui  est  relatif 
à  la  sépulture.  L'homme  mort  peut  en  effet  devenir  la  -cause 
de  graves  accidents  pour  les  vivants.  «  Lorsqu'un  cadavre 
est  trouvé  dans  Teau,  sur  la  voie  publique  ou  partout  ailleurs, 
avec  des  signes  d'une  mort  certaine ,  manifestée  par  un  com- 
menceiuent  de  putréfaction ,  il  est  du  devoir  de  l'autorité  mu- 
nicipale, dans  l'intérêt  de  Insalubrité  publique,  d'en  ordon- 
ner l'enlèvement  pour  faire  procéder  à  l'inhumation  »  (M.  Bost, 
t.  1 ,  p.  28S  ).  Cette  Inhumation  ne  doit  av^ir  Heu  cepen- 
dant qu'après  la  Constatation  de  l'état  du  cadavre  et  de  toutes 
les  circonstances  qui  peuvent  démontrer  ce  qui  a  amené  la  mort 
(V.  Actes  de  l'état  civil,  n»  305}  V.  aussi  v»  Sépulture).  — 
Quanta  la  police  des  amphithéâtres  de  dissection,  V.  Médecine. 

OdH.  Du  reste,  tout  ce  qui  intéresse  la  salubrité  est  du  res- 
sort de  l'autorité  municipale.  Ainsi ,  les  maires  peuvent  prendre 
des  arrêtés  pour  empêcher  le  rouissage  du  chanvre  dans  les  ri- 
vières. Le  rouissage  en  grand  est  classé  parmi  les  établissemestf 
insalubres  :  il  y  a  donc  une  raison  d'analogie  pour  donner  aux 
maires  le  droit  de  réglementer  ce  qui  regarde  le  rouissage  dans 
de  moindres  proportions.  Du  reste,  11  est  constant  que  l*eau  dans 
laquelle  le  chanvre  séjourne  est  mortelle  pour  les  poissons; 
la  salubrité  publique  est,  dès  lors,  intéressée  à  ce  que  l'on  n'en 
fasse  pas  rouir  dans  les  rivières. — Du  même  ils  peuvent  prendra 
des  arrêtés  pour  empêcher  le  lavage  des  laines  grasses  dans  une 
rivière  où  les  habitants  de  la  commune  vont  laver  leur  linge  | 
s'ils  craignent  que  ce  lavage  puisse  occasionner  des  maladies  de  la 
peau  aux  habitants,  ou  une  épizootie  sur  les  bestiaux.  11  a  même 
été  Jugé  que  ce  fait  tombait  sous  l'application  du  $3  de  l'art.  605 
du  code  du  3  brum.  an  4  (Crim.  rej.,  là  brum.  an  8)  (2). 

•69.  Ainsi,  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  salubrité  publique 

police  devait  nécessairement  être  prononcée  contre  lui;  que  cependant  il  a 
été  renvoyé  de  l'accusation  du  ministère  public,  sous  le  prétexte  que  la 
défense  faite  par  le  maire  de  Montauban  aux  marchands  épicietï  d'élalef 
et  de  vendre  dans  leUrs  boutiques  de  la  morue  et  autres  poissons  salés 
trempés  dans  l'eaU ,  portait  atteiute  à  leur  liberté,  et  sortait  du  cercle  des 
attributions  légales  du  pouvoir  municipal;  qu'en  supposant  que  le  règle- 
ment dont  il  s'agit  mette  à  l'exercice  de  la  liberté  et  de  l'industrie  d'une 
classe  de  citoyens  des  bornes  trop  étroites,  sans  motifs  suffisants  d'utilité 
publique ,  le  recours  à  l'autorité  administrative  supérieure  est  ouvert,  el 
que  c'est  à  elle  seule  qu'il  appartient  d'apporter  à  ce  règlement  les  chan< 
gemenls  et  les  modifications  dont  il  pourrait  élre  jugé  susceptible;  mais 
que ,  tant  i^u'il  subsiste ,  et  par  cela  seul  qu'il  a  été  rendu  sur  Un  objet 
confié  par  la  loi  à  la  vigilatice  et  à  l'autorité  des  corps  municipaux ,  il  est 
obligatoire  dans  le  ressort  po«r  lequel  il  est  fait ,  et  que  le  tribunal  de 
police  ne  peut,  sans  s'écarter  des  principes  les  plus  constants  sur  la  dé- 
marcation des  pouvoirs  judiciaire  et  administratif,  affranchir  les  indi- 
vidus qu'il  Goncerno  de  l'obligation  de  s'y  conformer,  ni  conséquemmenC 
se  dispenser  de  prononcer  contre  ceux  qui  se  permettraient  d'y  contre- 
venir, les  peines  déterminées  par  la  loi  (  ~  D'après  ces  motifs ,  casse  et 
annule  le  jugement  du  tribunal  de  police  correctionnelle  de  Montauban , 
rendu  le  1"  déc  1820,  etc. 
Du  il6  janv.  1821.-G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Aumont  >  rap. 

(l)(Min.pub.C.Thîerry.)— LACODR;-Vurart.3,tiLll,L.16-24aoûl 
1790, l'art. 46, tit.  1,  L.  10-22  juill.  1791,  et  l'art.  471,  n^e.c.pén.— Vu 
également  l'art.  8  de  l'arrêté  de  police  du  maire  de  la  ville  de  Soissons,  en 
date  du  2  avril  dernier,  portant  :  «  Il  est  également  défendu.  1*...,  2''..., 
3"*  de  laisser  couler  dans  les  rues,  par  des  év  iers  ou  des  conduits,  du  sang, 
les  eaux  grasses  ou  salies  dans  l'intérieur;  le  sang  et  les  eaux  devront 
être  versés  dans  les  latrines.  »  —  Et  attendu,  en  fait,  t)U'ii  est  constaté 
par  un  procès- verbal  régulier,  du  15  du  môme  mois  d'avril,  lequel  doit, 
dès  lors,  faire  foi  de  son  contenu  jusqu'à  preuve  contraire,  que  ce  jour-là, 
Thierry,  mégissier,  a  laissé  couler,  dans  le  ruisseau  de  la  rue  du  Château, 
une  eau  jaun&lre,  provenant  du  tannage  des  peaux  et  répandant  une  ex- 
halaison infecte  ;  que  le  prévenu  n'a  débattu  ce  procès-verbal  que  par  une 
simple  dénégation  ;  que  le  tribunal  devait  donc  le  condamner  atix  peines 
prononcées  par  la  loi  ;  —  D'où  il  suit  qu'en  le  renvoyant  de  la  poursuite, 
par  les  motifs,  1**  que  le  fait  à  lui  reproché  n'est  prévu  par  aucdn  arfèlé 
de  l'autorité  municipale,  qui  soit  applicable  à  la  matière;  T  qut)  l^arl. 
471,  n*"  6,  c.'pén.,  ne  s'y  applique  point  non  plus;  3"  que  ledit  Thierry 
prétend  que  ses  eaux  ne  répandent  aucune  odeur  insalubre  ;  et  4«  qu'il 
exerce  depuis  23  ans  l'état  de  mi^gissier,  sans  aucune  opposition ,  sans 
avoir  excité  aucune  plainte,  le  jugement  attaqué  a  faussement  appliqué  à 
Tespéce  l'art.  159  c.  insl.  crim.,  commis  ub  excès  de  pouvoir  fei  violl 
les  articles  précités  ;  —  En  conséquence ,  casse  le  jugement  rendu,  le  3 
mai  dernier,  par  le  tribunal  de  simple  police  de  Soissons. 

Du  16  juin  1832.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  de  ÔastarJ,  pr.-Rives,  rap. 

(S)  (Dessandier.)-*LB  tubuhal',— Attendu  que  le  tribunal  de  po- 
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COMMUNE.— TiT.  3,  Chap.  4,  Art.  9. 


est  soumis  an  pouvoir  réglementaire  de  l'autorité  municipale,  qu 
peut  défendre  de  laver  à  la  rivière  tel  ou  tel  objet  susceptible 
d'en  corrompre  l'eau  et  de  la  rendre  nuisible  aux  habitants.  11 
u^y  a  pas  de  doute  qu'un  maire  ne  puisse,  par  exemple,  défendre 
de  nettoyer  des  ustensiles  de  cuivre  dans  les  bassins  d'une  fon- 
taine publique  j  et  un  règlement  municipal  qui  défend  de  laver 
(Inni  les  bassins  d'une  fontaine  des  ustensiles  de  cuivre  s'applique 
uiéme  aux  ustensiles  propres  et  qui  ne  pourraient  ni  troubler  ni 
corrompre  l'eau  (Grim.  cass.,  4  août  1837)  (1). 

9^H.  On  doit  ratUcber  les  règlements  par  lesquels  les  maires 
ordonnent ,  en  été ,  l'arrosement  de  la  voie  publique  aux  me- 
sures qu'ils  imposent  dans  rinlérét  de  la  salubrité.  Sans  doute 
c*est  toujours  avec  beaucoup  de  précautions  que  l'autorité  doit 
imposer  aux  habitants  la  charge  ou  l'obligation  de  faire  une  chose 
quelconque.  11  faut ,  à  cet  égard  ,  un  texte  positif.  —  Mais ,  la 
loi' ayant  mis  le  nettoiement  et  le  balayage  des  rues  à  la  charge 
de^  habitants,  il  est  rationnel  que  lorsque  Tardeur  du  soleil  hâte 
la  décomposition  des  matières  de  toute  sorte  qui  se  logent  entre 
les  pavés,  un  simple  balayage  ne  suffise  pas  pour  nettoyer  les  rues 
et  que  l'arrosement  soit  regardé  comme  le  complément  de  la 
charge  des  riverains. 

9lk9.  La  police  des  abattoirs  appartient  aussi  aux  autorités 
municipales  (V.  Boucherie,  n*»  42,  et  Élablissements  insalubres). 

OOO.  2®  Règlements  relatifs  aux  ateliers  insalubres.  — 
Non-seulement  les  maires  ont  le  droit  de  prendre  des  arrêtés  pour 
ordonner  des  précautions  aux  propriétaires  de  ces  ateliers , 
mais  encore  ils  peuvent  statuer  à  l'égard  de  toutes  les  professions 
et  de  toutes  les  choses  qu'ils  croient  de  nature  à  causer  des  mias- 
mes dangereux  ou  des  exhalaisons  nui^ibles',  leur  droit  est  cer- 
tain relativement  aux  ateliers  insalubres. — 11  a  été  jugé,  au  sujet 
de  féculeries  (que  la  loi  classe  parmi  ces  ateliers),  que  l'individu 
contre  lequel  a  été  dressé  un  procès -verbal  pour  avoir  contrevenu  à 
un  arrêté  municipal  qui  lui  enjoignait  de  transporter  à  une  cer- 
tainedistance  des  habitations  les  résidus  provenant  desaféculerie, 
ne  peut  être  relaxé  sous  le  prétexte  qu'il  se  serait  C4)nforméà  cet 
arrêté  en  transformant  ces  résidus  en  tourteaux  (Cass.,  1*'  déc. 
1842,  ch.  cr..  Min.  pub.  C.Morlière,  M.  Rives,  rap.);  car  il  est  im- 
possible que  l'autorisation  administrative  prévoie  tous  les  déiaiis 
qui  peuvent  se  présenter  dans  les  opérations  d'une  fabrique.  En 
général,  l'administration  ne  se  préoccupe  que  des  dangers 
causés  par  la  fabrication,  et  les  précautions  accessoires  sont 
abandonnées  à  la  police  locale,  qui  ne  peut  point,  il  est  vrai,  mo- 
difier les  conditions  prescrites  par  l'autorité  supérieure,  mais  qui 
peut  ordonner  toutes  celles  nécessaires  à  la  salubrité  des  com- 

Iic6  du  canlon  de  Junzac  a  jugé  eo  fait  que  le  lavage  des  laines  dont  s'agit 
pouvait  occasiooDer  des  exhalaisoos  nuisibles  aux  habitants ,  occasioooer 
la  maladie  de  la  peau  en  lavant  le  linge  dans  ceUe  eau  salie  par  ledit 
lavage  des  laines,  et  procurer,  dans  ces  circonstances,  répizootie  au  bétail; 
que  coDséquemment  il  peut  y  avoir  du  danger  pour  les  babitants  à  se  servir, 
lors  dudit  lavage,  des  eaux  de  ladite  rivière;— Attendu  ,  en  second  lieu, 
que  le  jugement  attaqué  ne  porte  sur  aucun  droit  de  propriété  relatif  au 
fonds  du  rériamant  qui  avoisine  ladite  rivière,  mais  seulement  sur  un 
mauvais  usage  par  lui  fait  desdites  eaux  au  préjudice  des  autres  habitants 
dt>  la  commune  de  Jonzac,  et  que  ce  jugement  n'est  basé  que  sur  une  con- 
Iraveution  aux  dispositions  du  §  3  de  l'art.  605  da  code  des  délits  ei  des 
peines  ;  —  Rejette. 

Du  12  brum.  an  8.-G.  G«,  sect.  crim.-MM.  Meaulle,  pr.-Rous, 
Vip. 

(1  )  (  Min .  pub.  C.  Capra.  )  —  La  cooa  ;  —  Vu  les  art.  3,  n*  5,  tit.  1 1 , 
de  la  loi  des  IG  Si  auût  1790,  et  46,  lit.  1,  de  celle  des  19-22  juilh  l 
1701  ;  —  LVt.  185  du  règlement  fait  par  le  maire  de  Cbampagnole,  le 
1'^'  mai  1819,  lequel  défend  de  laver  ou  faire  laver,  dans  les  bas^iins  des 
foutaines  de  cette  ville ,  des  ustensiles  de  cuisine  de  toute  espèce  ;  —  En- 
fcmbie  les  art.  161  c.  inst.  crim.,  65  et  471,  n**  15,  c.  pén.;  — Atteadu, 
eu  fait,  qu^il  est  constaté  et  reconnu ,  dans  iVspèce ,  que  la  femme  de 
François  Capra  a  lavé  un  bassin  de  cuivre  rouge  dans  le  bassin  de  la 
fuiitame  établie  sur  la  grande  place  de  Cbampagnole;  —  Attendu,  en 
droit ,  que  le  règlement  précité  est  obligatoire  ,  par  cela  seul  qu'il  a  été 
pblié  dans  les  formes  d^asage;  —  Que  l'infraction  résultant  du  fait  dont 
il  s'agit  entraînait ,  contre  la  prévenue ,  Tapplication  de  la  peine  pronon- 
cée par  la  loi  ;  —  D'où  il  sait  qu'en  décidant  le  contraire ,  par  les  motifs 
qu'il  n*  j  avait  point  sur  la  fontaine  d'affiche  qui  rappelât  la  prohibitioB, 
que  le  règlement  qui  la  contient  n'entend  parler  que  des  instruments 
malpropres,  et  qu'un  bassin  lavé  avec  de  1  eau  et  du  vinaigre  ne  peut 
troubler  ni  corrompre  Teau,  le  jugement  dénoncé  a  commis  un  maaifeste 


munes,  pourvu  qu'elles  ne  soient  pas  contradictoires  avec  la  déi- 
siOD  de  rautorité  administrative.  —  V.  Élabl.  insal. 

•Si .  On  sait  que  les  ateliers  on  établissements  insalubres  ou 
dangereux  sont  divisés  en  trois  classes  qui  sont  soumises  chacune 
à  des  conditions  différentes  lorsqu'il  s'agit  de  leur  formation.  Les 
maires  ne  peuvent  empêcher  ces  ateliers  de  s'ouvrir  et  de  fonc* 
tionner  lorsque Tadministration  supérieure  a  permis  leur  établis- 
sement. Que  si  ces  ateliers  ne  sont  pas  autorisés,  les  maires 
chargés  de  prendre  des  arrêtés  concernant  la  salubrité  peuvent 
ordonner  leur  fermeture.  Et ,  d'ailleurs ,  on  peut  dire  que  le 
décret  du  15  octobre  1810  défendant  de  former  ces  établisse- 
ments sans  autorisation,  les  maires,  investis  du  droit  de  pren- 
dre des  arrêtés  pour  l'exécution  des  lois ,  peuvent ,  en  vue  de 
faire  exécuter  ce  décret ,  ordonner  la  fermeture  des  ateliers 
Insalubres  non  autorisés. 

Remarquons  toutefois  que  le  décret  du  15  oct.  1810  a  respecté 
les  droits  acquis  et  n'a  statué  que  pour  l'avenir.  Par  conséquent, 
lorsqu'un  maire  ordonne  de  cesser  l'exploitation  d'un  atelier  de 
ce  genre,  la  seule  question  qui  se  présente  est  celle  de  savoir  si 
son  ouverture  est  antérieure  ou  postérieure  au  décret  que  nous 
avons  cité.  —  Et  il  a  été  jugé  que  tant  qu'un  établissement  insa- 
lubre ou  incommode,  postérieur  au  décret  de  1810  ,  n'a  pas  ùié 
autorisé,  l'autorité  municipale  peut  prendre ,  à  l'égard  de  cet 
atelier,  les  mesures  que  la  salubrité  publique  lui  parait  exiger , 
et  que  si  pour  éearter  l'application  d'un  règlement  municipal  à 
son  établissement  insalubre  ou  incommode,  le  prévenu  se  prévaut 
de  l'existence  de  cet  établissement  antérieure  au  décret  de  1810, 
existence  déniée  par  le  ministère  public,  le  juge  de  police  doit, 
non  pas  renvoyer  le  prévenu ,  mais  surseoir  à  statuer  sur  ce 
point,  en  fixant  un  délai  dans  lequel  celui-ci  fera  décider  cette 
exception  par  les  tribunaux  administratifs  (Crim.  cass..  Ufév. 
1833)  (2). 

909.  Quand  un  établissement  insalubre  non  antortsé  a  été 
formé  dans  une  commune ,  l'autorité  municipale  a  le  droit  de 
prescrire  des  mesures  à  l'effet  de  prévenir  les  inconvénients  qui 
peuvent  résulter  de  l'insalubrité;  elle  pourrait  même,  s'il  y 
avait  urgence ,  ordonner  leur  suppression.  Ainsi ,  lorsque  la 
clioléra  sévissait  sur  la  France,  un  maire  ordonna  que  tous 
les  ateliers  de  triperie  rangés  dans  la  première  cla$.<>e ,  qui  n'au> 
raient  pas  été  légalement  autorisés  ou  qui  ne  seraient  pas  anté» 
rieurs  au  décret  du  15  oct.  1810,  devraient  être  transportés  hors 
la  ville  à  cent  mètres  au  moins.. Cet  arrêté  a  été  déclaré  obliga- 
toire. Spécialement  il  a  été  jugé  qu'un  arrêté  municipal  qui , 
pour  prévenir  le  choléra  et  en  diminuer  l'intensité  en  cas  d'in- 


ezcès  de  pouvoir^  et  une  violation  expresse  des  dispositions  ci-dessos  vi- 
sées ;  —  Casse. 

Du  4  août  1837.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Rives ,  rap. 

(2)  (Min.  pub.  C.  Jau  et  Casirenc.)  —  La  coua;  —  Vu  Part  3,  n"  5, 
lit.  11,  de  la  loi  du  16  août  1790»  etlart.  i6,  lit.  l,dti  celle  des  19-:dl 
juin.  1791  ;  --  Vu  l'arrêté  du  maire  de  la  ville  de  Lavaur,  du  20  mai  lH3i; 
—  Vu  pareillement  Part.  471 ,  n«  5,  c.  pén.,  ensemble  les  art.  15,  lit.  2 , 
de  ladite  loi  des  1 6-24  août  ;  3  de  la  loi  des  7-1 4  oct.  1790  ;  la  loi  du  2  sept. 
1793  (16  fruct.  an  3),  cl  les  arl.  408  et  413  c.  crim.  :  —  AUendu  que  le 
décret  du  15  oct.  1810,  eo  réglant  les  conditions  sous  lesquelles  l'établis- 
sement des  manufactures  et  ateliers  qui  répandent  une  odeur  insalubre  ou 
iucommode,  serait  à  l'avenir  aulorisé ,  n'a  point  dépouillé  l'autorité  muni- 
cipale, tant  que  celte  autorisation  n'a  pas  été  obtenue,  du  droit  qu'elle  ti.nt 
de  l'art.  3,  n*  5,  lit.  1 1 ,  de  la  loi  précitée  des  16-24  août  1790,  de  prendre 
les  mesures  que  Tinlérél  delà  salubriié  publique  lui  parait  exiger;  d'où  il 
suit  que  ledit  arrêté  du  20  mai  dernier,  par  lequel  le  maire  de  la  ville  de 
Lavaur,  en  déclarant  constant  que  les  ateliers  de  Jau  et  Castrenc  soni  pos^ 
lérieurs  à  ce  décret ,  qu'iU  oiu  éié  formes  sans  autorisation ,  et  qu'ils  peu- 
vent compromettre  la  santé  publique,  leur  a  interdit  de  continuer  à  les 
expl.Mter,  a  été  rendu  dans  Tordre  légal  des  attributions  du  pouvoir  muni- 
cipal; —  Et  attendu  qu'en  soutenant,  devant  le  tribunal  desimpie  police, 
que  ces  ateliers  existaient  bien  avant  le  susdit  décret,  et  que,  dès  lors, 
l'arrêté  dont  il  s'agit  ne  saurait  élre  obligatoire  pour  eux, d'après  l'art.  1 1 
de  ce  même  décret ,  les  prévenus  ont  soulevé  une  question  préjudicielle 
qu'il  n'appartenait  pas  à  ce  tribunal  déjuger;  qu'il  devait,  par  conséquent, 
surseoira  statuer  sur  la  conlraveoiion  dont  il  était  saisi,  et  ûxer  le  délai 


ministralive,  et  violé  expressément  les  articles  précités:— £n  cons4- 
ïuence;  — Casse. 
Du  14  fév.  1833.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-RIves,  rap. 
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vasfon ,  ordonne  que  les  établissements  do  triperie  non  légale- 
ment autorisés  seront  transférés  à  cent  mètres  de  la  ville ,  est 
obligatoire  pour  les  citoyens  qu'il  concerne  comme  pour  le  tri- 
bunal chargé  d'en  assurer  l'exécution  (Crim.  cass.,  i  3  nov.  1 835, 
•ff.  Pouly,  V.  Boucher,  n«  48). 

fIttS.  Du  reste,  une  fois  que  rétablissement  insalubre  ou 
dangereux  a  été  autorisé ,  les  tribunaux  de  police  sont  compé- 
tents pour  réprimer  les  infractions  faites  à  ces  règlements  (V.  sur 
ee  point  y«  Ëtablissem.  insal.). 

fM4.  Les  échaudoirs  et  fonderies  de  suif  ont  été  classés 
parmi  les  établissements  Insalubres  ou  incommodes.  Il  en  ré- 
sulte qu'ils  ne  peuvent  se  former  sans  une  autorisation.  D'après 
M.  Bost,  t.  1*',  p.  285,  II  ne  dépend  pas  des  municipalités  de 
substituer  à  cette  condition  légale  de  l'autorisation  une  interdic- 
tion absolue ,  avec  une  injonction  de  ne  procéder  à  la  fonte  des 
suifs  que  dans  un  local  déterminé.  —  Néanmoins,  il  a  été  Jugé 
que  le  règlement  par  lequel  un  maire  défend  de  fondre  les  graisses 
provenant  des  bestiaux  tués  dans  les  abattoirs  de  la  ville  ailleurs 
que  dans  les  fonderies  établies  dans  ces  abattoirs ,  est  pris  dans 
la  sphère  des  attributions  de  l'autorité  municipale  et  est  obliga- 
toire pour  les  citoyens  et  les  tribunaux  tant  qu'il  n'a  pas  été  ré- 
formé par  l'autorité  supérieure;  qu'en  conséquence,  doit  être 
annulé  le  Jugement  qui  refuse  de  réprimer  une  contravention  à 
un  tel  arrêté,  sous  le  prétexte  que  la  fonderie  particulière  où  le 
contrevenant  a  fait  fondre  des  graisses  existait  avant  le  décret 
du  15  oct.  1810,  qui  classe  les  fonderies  de  suif  en  branches 
parmi  les  ateliers  insalubres  de  deuxième  classe  (Crim.  cass., 
il  fév.  1857,  aff.  Rosmy,  V.  Boucher,  n«  46;  Crim.  rej., 
12  août  1837)  (1). 

•ttft.  Toutefois,  on  doit  remarquer  que  l'arrêté  par  lequel  il 
est  ordonné  de  fondre  le  suif  en  branches  dans  les  lieux  dési- 
gnés par  l'autorité  publique  n'est  pris  que  comme  mesure  de  po- 
lice et  n'est  obligatoire  qu'à  ce  titre:  d'où  il  résulte  cette  con- 
séquence que  si  ce  même  arrêté  enjoignait  aux  bouchers  de  faire 
réparer  à  leurs  frais  les  ustensiles  dont  ils  se  seraient  servis,  ils 
ne  pourraient,  en  cas  de  contravention  à  cette  disposition,  être 

(1)  Etpicê:  —  (Rosmy  C.  min.  pnb.)  —  Sar  le  renvoi  ordonné  par 
VuTùi  du  11  fév.  1837,  rapp.,  v^  Boucher,  n^<46^  Rosmy  fat  condamné 
à  5  fr.  d'amende  et  aai  dépens ,  pour  contravention  Feulement  à  Tar- 
reté  da  maire  du  Havre.  Il  s'est  pourvu  en  cassalion ,  et  a  Boutenu  que 
cet  arrêté  excédait  les  bornes  de  Tautorité  municipale.  —  Arrêt. 

La  coub; — Attendu  que  l'arrêté  du  maire  du  Havre,  en  date  du  31  déc. 
1835,  a  été  pris  dans  le  cercle  des  attributions  municipales  ;  que  les  termes 
de  cet  arrêté  sont  généraux ,  et  que  son  but  est  un  objet  d'otililé  publique  ; 
que ,  dès  lors,  ce  même  arrêté  est  obligatoire  pour  tous  les  habilauls  de 
la  ville  do  Havre,  tant  qu'il  n'a  pas  été  réformé  par  l'autorité  supérieure; 
—  Attendu  qu'il  est  judiciairement  établi  dans  la  cause,  et  d'ailleurs  non 
contesté,  que  le  réclamant  est  contrevenq  aux  dispositions  de  l'art.  17  de 
cet  arrêté;  qu'il  s'est  placé  par  cette  contravention  dans  le  cas  prévu  par 
le  §  15  de  l'art.  471  e.  pén.,  et  est  devenu  passible  des  peines  prononcées 
par  cet  article;  —  Attendu,  dès  lors,  qu'en  faisant  au  réclamant  l'appli- 
cation des  peines  prononcées  par  l'article  précité,  le  jugement  attaqué  n'a 
fait  qu'appliquer  sainement  cet  article;  —  Rejette. 

Du  12  août  1837.-G.  C,  eh.  crim.-MM.  de  Bastard ,  pr.-Fréteao ,  rap. 

(2)  (Min.  pub.  C.  Ghéron.)  —  La  cona  ;  —  Vu  l'art.  50  do  la  loi  do 
14  déc  1789,  qui  déclare  que  les  fonctions  propres  au  ])oovolr  municipal 
sous  la  surveillance  et  l'inspection  des  assemblées  administratives,  sont... 
de  faire  jouir  les  habitants  des  avantages  d'une  bonne  police,  notamment 
de  la  propreté,  de  la  salubrité;  —  Vu  l'art.  3 ,  tit.  11 ,  de  la  loi  du  24 
août  1790  ;  —  l'art.  46,  tit.  i,  de  la  loi  du  22  joilL  1791  ;  —  l'arU  161 
c  inst.  crim.; —  l'art.  2  du  règlement  de  l'intendant  de  la  province  du 
12  juin  1737,  qui  défend  à  tous  tanneurs ,  pelletiers  et  autres ,  de  trem- 
per leurs  cuirs  dans  le  ruisseau  du  Crinchon  ;  —  Vu  l'arrêté  du  conseil 
de  préfecture  du  département  du  Pas-de-Calais,  du  18  nov.  1819 ,  qui 
autorise  la  formation  de  l'établissement  de  mégisserie ,  aujourd'hui  pos- 
sédé par  Ghéron,  et  dont  l'art.  2  est  conçu  dans  ces  termes  :  «  Ledit  sieur 
Dolexest  autorisé  à  établir  dans  son  domicile,  section  E,  n*  64,  un  ate- 
lier de  mégisserie,  sous  la  condition  de  l'aérer  suffisamment  par  des  ou- 
vertures on  soupiraux  sur  la  cour,  et  qu'il  sera  fermé  tant  sur  la  rue 

Îue  du  oêté  des  voisins ,  sauf  l'ouverture  nécessaire  pour  se  procurer  de 
eau  du  Crinchon,  et  pendant  le  temps  du  puisage  seulement  ;  »  —  Vu  le 
procès-verbal  du  commissaire  de  police  d'Arras,  du  18  oct.  dernier,  con- 
statant que  le  prévenu,  au  mépris  des  règlements  et  des  défenses  plusieurs 
fois  réitérées ,  continuait  de  faire  laver  ses  peaux  dans  le  ruisseau  du 
Crinchon  qui  borde  sa  nalsou  ;  que  eo  lavage  nuit  k  la  salubrité  des  eaux 
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poursuivis  que  devant  le  juge  civil  fCiim.  reJ.,  4  déc.  1840^ 
aff.  Bellefond,  V.  Boucher,  n<>*  46  et  bO). 

Stttt.  Au  surplus ,  les  arrêtés  municipaux  qui  statuent  à  Té* 
gard  desateliers  insalubres,  nedoiventpas  plus  que  tous  les  autres 
arrêtés  qu'ils  ont  le  droit  de  prendre,  être  étendus  au  dehors  du 
territoire  soumis  à  leur  administration.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  que 
lorsqu'un  arrêté  du  maire  défend  aux  bouchers  de  conserver  dans 
leurs  maisons  aucun  dépôt  de  graisses,  peaux  et  autres  débris  pro- 
venan*  de  leur  état ,  le  boucher  qui  a  une  sécherie  en  dehors  de 
la  ville  ne  se  trouve  pas  en  contravention  à  cet  arrêté  (Crim. re] ., 
24  juin  1842 ,  aff.  Lavabre,  V.  Boucher,  n«  47).— 11  en  serait 
autrement  si  la  sécherie  était  située  en  ville ,  quand  même  les 
voisins  ne  se  plaindraient  pas  (Rés.  parle  tribunal,  V.  eocf.)-— Un 
arrêté  peut  Interdire  aux  bouchers  d'abattre  leurs  bestiaux  ailleurs 
qu'à  l'abattoir  public  (Rés.    Impl.  arrêt  24  juin  1842,  eod.). 

•69.  Les  arrêtés  rendus  par  l'autorité  supérieure  en  matière 
d'ateliers  insalubres  sont ,  comme  tous  les  règlements  adminis- 
tratifs, sanctionnés  par  l'art.  471,$  15,  c.  pén.  Avant  1832,  on 
invoquait  les  règlements  anciens  et  les  dispositions  du  code  des 
délits  et  des  peines.  Il  a  été  jugé  que  l'arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture qui  n'autorise  la  formation  d'un  établissement  que  sous 
des  conditions  nécessaires  à  la  commodité  et  à  la  salubrité  des 
voisins,  a  toute  raulorité  d'un  règlement  de  police...  Et  spécia- 
lement que  si  un  établissement  de  mégisserie  a  été  autorisé , 
sous  la  condition  qu'il  sera  fermé  sur  la  rue ,  et  qu'une  ouverture 
y  sera  pratiquée  pour  se  procurer  l'eau  d'un  ruisseau  ,  et  pen- 
dant le  temps  du  puisage  seulement,  11  y  a  contravention  de  la 
part  de  l'impétrant  s'il  s'est  servi  de  l'ouverture  pour  porter  les 
peaux  dans  le  ruisseau  et  les  y  laver;  et  qi^e  le  tribunal  de  police 
n'a  pu ,  sans  encourir  la  cassation ,  se  refuser  à  réprimer  cette 
contravention  (Crim.  cass.,  2  janv.  1829  )  (2). 

••8.  Les  contraventions  se  renouvellent  chaque  fois,  chaque 
jour  qu'il  y  a  exploitation  irrégulière  (Crim.  cass.,  28  Janv.  1832, 
aflT.  Pedel;  V.  Établ.  iusal.). 

SUS.  Matières  diverses. --En  général,  toutes  les  fols  qu'un 
métier  quelconque  oe  peut  être  exercé  dans  uue  commune  sans 

dudit  ruisseau,  et  donne  lieu  journellement  aux  réclamations  des  voisins 
qui  se  trouvent  dans  l'impussibililé  de  s'en  servir  ; 

Attendu  que  le  fait  imputé  au  prévenu  d'avoii  «kit  laver  des  peaux  dans' 
le  ruisseau  du  Crinchon,  est  avoué  par  lui ,  ei  déclaré  constant  par  le  ju- 
gement attaqué;  que  ce  fait  pouvait  être  regardé  comme  une  infraction  du 
règlement  de  1737  ,  destiné  à  assurer  la  salubrité  et  le  libre  cours  des 
eaux  de  ce  ruisseau,  et  qu'aucune  disposition  ultérieure  ne  parait  avoir 
abrogé;  —  Mais  qu'il  présente  essenuellement ,  de  la  part  du  prévenu  , 
une  vioUilion  formelle  des  conditions  de  son  propre  tilre,  de  l'arrêté  du 
conseil  de  préfecture ,  qui  a  autorisé  la  formation  de  son  éUiblissement  ; 
que  cet  arrêté,  en  écairtant  l'opposition  de  tous  les  voisins  entendus  dans 
l'information  ds  commodo  c<  ineommodo,  qui  ont  déclaré  s'opposer  a  l'éta- 
blissement dont  il  s'agit,  a  été  déterminé  par  le  puissant  intérêt  de  secon- 
der les  progrès  et  le  développement  de  rmdostrie,  mais  à  la  charge  que 
les  Ulcérations  qu'on  doit  pratiquer  seront  exécutées  de  manière  à  ne 
point  incommoder  les  propriétaires  du  voisinage,  ni  à  leur  causer  de  dom- 
mages ;  ~  que  l'une  des  conditions  prescrites  en  conséquence  par  l'art.  2 
de  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture ,  consiste  à  ne  permettre  aucune  ou- 
verture tant  sur  la  rue  que  du  cété  des  voisins ,  et  n'en  autorise  qu'une 
seule  pour  se  procurer  l'eau  du  Crinchon,  et  pendant  le  temps  du  puisage 
seulement,  ce  qui  exclut  la  faculté  de  porter  les  peaux  de  l'établissement 
dans  le  misseau  et  de  les  y  laver  ; 

Attendu  qu'il  est  constaté  par  un  procès-verbal  authentique  et  non  dé« 
truit  par  une  preuve  contraire  que  ce  lavage  nuit  à  la  salubrité  des  eaux 
do  ruii^spau  ,  et  excite  les  réclamations  des  voisins  qui  ne  peuvent  s'en 
servir ,  quelque  soin  qu  ait  pris  l'autorité  administrative  de  ménager  et 
stipuler  leur  intérêt  par  les  conditions  qu'elle  a  imposées  au  propriétaire 
de  l'établissement;  que  l'arrêté  de  celte  autorité,  conçu  dans  le  double 
but  d'écarter  des  voisins  tout  ce  que  cet  établissement  pourrait  leur  causer 
d'incommodité  ou  de  désagrément ,  et  de  conserver,  en  même  temps,  la 
salubrité  des  eaux  du  Crinchon ,  dans  lequel  ce  propriétaire  ne  peut  que 
puiser  l'eau  qui  lui  est  nécessaire,  et  aux  heures  du  puisage  seulement ,  a 
toute  l'autorité  et  participe  à  la  nature  d'un  règlement  de  police,  fait  dans 
des  vues  d'ordre  public  et  dans  l'intérêt  de  la  généralité  des  habilanU  ; 
d'où  il  suit  que  le  tribunal  de  police,  en  s'abstenant  de  reconnaître  et  de 
réprimer  la  contravention,  a  violé  les  lois  et  règlements  précités;  —  Par 
ces  motifs,  ^  Casse  le  jugement  du  tribunal  de  police  d'Arras,  du  2S 
nov.  dernier* 

Du  tjaoTi  18t9.*€i  C.»  chi  erim<-liM.  Baillfi  pr.^Cary,  ta^ 
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danger  pour  la  santé  de  ceux  qui  Phabitent,  le  maire  doit  l'écar- 
ter de  son  enceinte;  mais,  pour  ne  pas  se  tromper  dans  l'appli- 
cation de  ce  principe ,  il  convient  qu'en  cas  de  doute ,  il  produise 
à  i'appui  de  ses  propositions,  l'avis  motivétl'un  ou  plusieurs  mé- 
decins (Merlin  ,  Répert.,  v*  Maire,  secl.  ^,  §  1  ).  —  Mais  il  con- 
vient de  n'appliquer  ce  mode  de  procéder  qu'aux  établissements 
qui  n'ont  pas  été  classés,  car,  relativement  à  ceux  qui,  aux 
termes  des  règlements,  sont  insalubres  ou  incommodes,  on  doit 
se  référer  aux  explications  que  nous  avons  données.  — V.  v°  Éta- 
blissement insalubre. 

970.  Ainsi,  avant  que  les  amas  de  cuirs  aient  été  classés 
par  le  décret  du  15  oct.  1810,  parmi  les  établissements  insa- 
lubres ,  il  a  été  décidé  que  le  règlement  de  police  qui  défend  aux 
bouchers  de  tenir  dans  leurs  maisons  rien  qui  puisse  occasionner 
des  odeurs  infectes  et  dangereuses,  s'applique  à  ceux  qui  achètent 
aux  bouchers  les  peaux  des  bestiaux  nouvellement  écorchés  pour 
les  faire  sécher  dans  leurs  maisons  situées  dans  rintérieur  de  la 
ville,  et  que  le  Jugement  qui  les  condamne  est  conforme  à  la  loi 
(Crim.  reJ.,9oct.  1806)  (1). 

B7t.  Les  écuries  et  les  étables  mal  tenues  engendrent  des 
épizooties  et  causent  des  maladies  aux  bestiaux  qui  y  sont  ren- 
fermés. Les  émanations  qui  s'y  produisent  sont  par  conséquent 
insalubres ,  et  l'autorité  municipale  peut  prescrire  des  mesures 
pour  les  assainir  et  empêcher  qu'elles  ne  deviennent  des  foyers 
d'infection.  11  faut,  à  cet  égard,  remarquer  que  les  porcheries 
ont  été  classées  parmi  les  ateliers  insalubres  de  première  classe  : 
les  vacheries  ont  aussi  été  classées  dans  la  deuxième  classe. 

B79.  Enfin,  dans  beaucoup  de  localités,  des  arrêtés  munici- 
paux défendent  aux  habitants  de  garder  dans  l'enceinte  des  villes 
des  porcs  et  autres  animaux  immondes  tels  que  pigeons ,  la- 
pins, etc.,  qui,  resserrés  dans  un  espace  trop  étroit,  y  engendrent 
des  exhalaisons  insalubres.  La  légalité  de  ces  arrêtés  a  été  con- 
testée, et  d'abord  le  tribunal  de  police  s'était  déclaré  incompétent. 
Mais  il  a  été  jugé  :  1°  que  lorsqu'un  arrêté  municipal  défend  de 

(1)  (  Beaupré. }  —  La  codr  ;  —  Attendu  1<*  que  le  jugement  attaqué  n'a 
appliqué  à  l'infraction  par  récidive  au  règlement  de  police  que  la  peine 
portée  par  Tari.  605  c.  des  déi.  et  des  pein.,  qu'en  se  bornant  à  la  pro- 
nonciation de  la  peine  de  simple  police  il  n'a  point  violé  l'art.  608  du 
môme  code  :  —  Que  d'ailleurs  le  réclamant  serait  sans  intérêt  réel  et 
sans  motif  suffisant  pour  attaquer  une  condamnation  comme  n'étant  pas 
assez  sévère  ;  —  Attendu  â^"  que  l'art.  94  du  règlement  de  police  du 
23  mai  1724,  fait  pour  la  ville  d'Angoulème  et  non  révoqué,  et  faisant 
défense  aux  bouchers  de  tenir  dans  leur  maison  rien  qui  puisse  occa- 
sionner des  odeurs  infectes  on  dangereuses ,  s'applique  à  ceux  qui  achè- 
tent des  bouchers  les  peaux  des  bestiaux  nouvellement  écorchés  pour 
faire  sécher  ces  peaux  dans  leur  maison  située  dans  l'intérieur  de  la 
ville  ;  que  le  juge  de  paix  en  ordonnant  Texécution  de  ce  règlement  et 
appliquant  à  son  infraction  la  peine  prescrite  par  les  art.  605  et  606  du 
code,  loin  d'avoir  ou  faussement  appliqué  ces  articles ,  ou  excédé  ses  pou- 
voirs ,  s'est  confonné  à  ce  qui  lui  est  prescrit  par  les  lois  qui  obligent  les 
tribunaux  de  juger  conformément  aux  arrêtés  pris  par  l'autorité  adminis- 
trative ;  —  Attendu  3<>  que  le  réclamant  n'a  pas  dénié,  et  même  a  formel- 
lement reconnu  le  fait  dénoncé  par  le  commissaire  de  police ,  que  ce  fait 
est  évidemment  une  infraction  à  la  défense  portée  par  le  règlement ,  et 
par  conséquent  n'avait  pas  besoin  d'être  constaté  par  un  procès-verbal  ni 
par  un  rapport  d'expert  ;  —  Rejette. 

Du  9  oct.  1806.-G.  G.,  secl.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Delacoste ,  rap. 

(2)  Bjj9Aî«.«  — (Min.  pub.  C.  Cornet.)  —  Un  arrêté  du  maire  de  Caen 
défendait  à  tous  particuliers  de  garder,  dans  l'intérieur  de  la  commune, 
des  porcs  et  autres  animaux  immondes.  Pierre  Cornet ,  cité  devant  le  tri- 
bunal de  police  pour  contravention  k  cet  arrêté ,  avait  été  renvoyé  de  la 
plainte,  et  le  tribunal  s'était  déclaré  incompétent.— Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  codh  ;  —Vu  les  art.  2  et  3  de  l'arrêté  pris  par  le  maire  de  la  com- 
mune de  Caen ,  le  2  déc.  1806;  —  Considérant  que  Pierre  Cornet,  ami- 
donnier,  a  été  cité  devant  le  tribunal  de  police  de  Caen ,  comme  prévenu 
Tl'avoir  contrevenu  à  cet  arrêté  ;  —  Que  ce  tribunal  s'est  déclaré  incom- 
pétent, sous  prétexte  de  quelques  jugements  rendus  en  faveur  dudit 
Cornet,  relativement  à  des  préventions  de  délits  de  la  même  nature;  — 
Qu'il  s'est  fondé ,  en  outre ,  sur  ce  qu'aucune  loi  ne  réprimait  la  contra- 
vention imputée  audit  Cornet;  —  Qu'il  s'est  étayé,  en  troisième  lieu ,  de 
ce  que  les  peines  prononcées  par  cet  arrêté  excédaient  la  compétence  des 
tribunaux di4  simple  police;  ~  Considérant  que  les  jugements  qui  ont  servi 
de  base  au  ir'sîunal  de  police,  avaient  été  rendus  antérieurement  à  l'épo- 
que de  l'existence  de  l'arrêté  pris  par  le  maire  de  la  commune  de  Caen  ; 
*-^  Que  ce  tribunal  se  pouvait  poi  ptr  conséquent  le  prévaloir  de  ces  ju- 


gardcr ,  dans  l'intérieur  d^une  commune ,  des  pores  et  antres 
animaux  immondes,  le  tribunal  de  police  ne  peut  se  déclarer  in- 
compétent pour  connaître  d'une  contravention  à  cet  arrêté,  et 
se  dispenser  de  la  réprimer ,  par  le  motif  qu'aucune  loi  ne  punit 
la  contravention,  et  que  les  peines  portées  par  l'arrêté  excèdent 
la  compétence  des  tribunaux  de  simple  police  (Crim.  cass.,  6  fév. 
1807)  (2). 

B9S.  2<^  Qu'un  tribunal  de  police  ne  peut  se  dispenser  de 
prononcer  les  peines  de  police  contre  un  individu  qui  a  contre- 
venu à  un  arrêté  municipal  portant  défense  d'élever  et  nourrir  des 
pigeons,  lapins,  etc.,  dans  la  ville,  sous  le  prétexte  que  celui  qui 
élevait  des  pigeons  ne  les  avait  pas  laissés  sortir  depuis  la  publi- 
cation de  l'arrêté  (Crim.  cass.,  l«'juill.  1808)  (3).  —  Indé- 
pendamment de  ce  que  le  jugement  s'était  livré  à  une  interpré- 
tation du  règlement  de  police  qui  ne  lui  était  pas  permise,  parce 
que  c'était ,  de  sa  part ,  un  empiétement  sur  les  attributions  de 
l'autorité  administrative ,  il  avait  fait  de  ce  règlement  une  inter- 
prétation aussi  contraire  à  son  esprftqu'à  son  texte.  Ce  n'est  pas, 
en  efTet,  sans  motif  que  les  anciens  règlements  défendaient  non- 
seulement  de  laisser  sortir  des  pigeons  et  des  lapins,  mais  en- 
core d'élever  et  de  nourrir  ces  animaux  dans  les  villes.  On  avait 
pensé,  avec  beaucoup  de  raison,  que,  dès  le  moment  où  l'éduca- 
tion de  ces  animaux  serait  permise ,  il  serait  extrêmement  diffi- 
cile de  les  empêcher  de  sortir  et  surtout  de  constater  les  con- 
traventions. Ajoutons  que  les  vapeurs  dangereuses  qui  s'exhalent 
des  lieux  où  ils  sont  nourris  peuvent  justifier  les  arrêtés  qui  sont 
pris  5  et ,  que  leur  légalité  ne  peut  être  méconnue,  puisqu'ils  ont 
pour  objet  d'assurer  la  salubrité  des  communes  confiée  au  pou- 
voir municipal. 

994.  L'arrêté  par  lequel  un  maire  fait  défense  aux  habitants 
de  former  dans  la  commune  aucun  dépôt  de  boues  et  d'immondicea 
et  de  continuer  d'en  transporter ,  sans  son  autorisation ,  sur  un 
point  quelconque  de  la  commune,  est  pris  dans  la  sphère  des  at- 
tributions de  l'autorité  et  par  conséquent  est  obligatoire  (Crim. 

gements;  —  Considérant  que  les  dispositions  de  cet  arrêté  étaient  essen- 
tiellement obligatoires  pour  le  tribunal  de  police ,  tant  qu'elles  n'étaient 
pas  réformées  par  l'autorité  administrative  supérieure  ;  —  Que  l'amende 
prononcée  par  cet  arrêté  relatif  à  la  police  rentrait  dans  les  dispositions 
de  l'art.  605,  n«  5,  c.  des  dél.  et  des  pein.,  et  n'excédait  par  conséquent 
pas  la  compétence  du  tribunal  de  police  ;  —  Que  la  confiscation  n'excédait 
pas  non  plus  cette  compétence ,  puisqu'elle  tenait  lien  essentiellement  des 
dommages-intérêts ,  sur  lesquels  les  tribunaux  de  police  ont  droit  de  pro- 
noncer ;  —  Que ,  par  conséquent ,  le  tribunal  de  police  de  Caen ,  en  se 
déclarant  incompétent,  a  violé  les  dispositions  dudit  arrêté,  ainsi  que 
l'art.  605,  n**  3,  c.  des  dël.  et  des  pein.,  et  commis  en  outre  un  excès  de 
pouvoir;  —  Casse  le  jugement  rendu ,  le  20  déc.  1806,  par  le  tribunal 
de  police  de  Caen. 
Du  6  fév.  1807.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris ,  pr. -Vergés,  rap. 

(3)  Etpècê  :  —  (Min.  pub.  C.  Gayan  Saint-Jean.)  —  Le  maire  de  Tours 
avait,  par  un  arrêté  du  7  mars  1808,  défendu  aux  habitants  d'élever  el 
nourrir  des  pigeons  dans  la  ville.  —  Le  sieur  Gayan  Saint-Jean  et  un 
autre  individu  furent  traduits  devant  le  tribunal  de  police ,  pour  contra- 
vention à  cet  arrêté.  —  Ce  dernier  fut  condamné  aux  peines  de  simple 
police.  —  Le  sieur  Gayan  avoua  qu'il  élevait  des  pigeons ,  mais  offrit  de 
prouver  et  prouva  effectivement  que  depuis  l'arrêté  il  ne  les  laissait  plus 
sortir.  —  Un  jugement  du  5  juill.  1808,  rendu  par  le  tribunal  de  police, 
renvoya  le  sieur  Gayan  de  la  demande  du  ministère  public.  —  Pourvoi. 
—  ArrêU 

La  coub;  —  Vu  la  loi  du  24  août  1790,  tît.  8,  art.  13,  et  la  loi  du, 
16  fruct.  an  3;  —  Considérant  que  l'ordonnnance  du  maire  de  Tours, 
publiée  par  son  ordre  le  7  mars  dernier,  par  laquelle  il  rappelle  à  l'exé- 
cution des  anciens  règlements  relatifs  aux  prohibitions  d'élever  et  nourrir 
des  pigeons  dans  les  villes,  a  été  rendue  par  l'autorité  adminisirativo 
compétente  ;  —  Que  le  commissaire  de  police  faisant  les  fonctions  de  mi- 
nistère public  près  le  tribunal  de  police ,  y  requérait  l'exécution  de  cette 
ordonnance,  et  la  condamnation  aux  peines  de  simple  police  centre  ui 
sieur  Gay an-Saint- Jean ,  qui  avouait  y  avoir  contrevenu  en  élevant  et 
nourrissant  des  pigeons  dans  sa  maison  de  ville ,  et  soutenait  seulement 
no  pas  les  avoir  laissés  voler  hors  de  chez  lui;— Que  le  jugement  dénoncét 
en  refusant  de  faire  droit  à  ces  réquisitions,  et  de  prononcer  des  condam* 
nations  encourues  par  le  fait  d'avoir  nourri  et  élevé  des  pigeons  dans  sa 
maison  de  ville ,  avoué  par  le  contrevenant,  a  violé  les  lois  ci-dessus  rap, 
portées >  méconnu  l'autorité  municipale  el  excédé  les  pouvoirs  du  juge  oe 
police ,  institué  pour  faire  exécuter  les  règlements  et  ordonnances  de  po- 
lice, el  appliquer  aux  infracteurs  des  peines  de  simple  police;  —  Caase 

Du  1*' juill.  ii08«-C  C.»fecU  €rtiii.-MM.  Barris»  pr^-Lefeisier,  rap** 
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eass.,  6  oct.  1832)  (i).-- Les  règlements  municipaax  ne  sont, 
d'aiUears,  nécessaires  poar  empêcher  les  dépôts  d'immondices 
sur  les  propriétés  privées,  qae  lorsque  ces  immondices  produi- 
sent des  eibalaisons  nuisibles  :  si  le  dépôt  a  lieu  sur  la  voie 
publique,  la  contravention  est  prévue  par  la  loi  (  c,  pén.  471, 
$6).  Dans  ces  hypothèses,  les  maires  peuvent  intervenir  par 
des  arrêtés  légalement  pris  (Grim.  cass. ,  6  fév.  1823;  aff. 
Darrigrand,  V.  n«  909). —  De  telle  sorte  qu'un  tribunal  de  police 
appelé  à  statuer  sur  l'infraction  à  un  règlement  d'un  maire  qui 
prohibe  le  curage  des  fossés  afin  de  prévenir  l'effet  des  eiha- 
laisons  Insalubres,  ne  peut  surseoir  à  statuer,  sous  prétexte  que 
le  contrevenant  se  prétend  propriétaire  des  fossés  ;  car  en  éta- 
blissant sa  propriété  le  contrevenant  ne  ferait  pas  disparaître  la 
contravention  (Grim.  cass.,  11  fév.  1830,  aff.  min.  pub.  C. 
Boudret;  Mangin,  Tr.  de  l'act.  pub.,  1. 1,  n9  313;  MM.  Ghau- 
veauet  Hélie,  t.  6,  p.  371). 

D'un  autre  côté,  il  a  été  décidé  que,  lorsqu'un  individu  a  été 
traduit  devant  un  tribunal  de  police ,  pour  avoir ,  en  contraven- 
tion à  un  arrêté  du  maire ,  fait,  à  portée  des  habitations,  un  dé- 
pôt de  fumier  compromettant  la  salubrité  publique,  ce  tribunal 
ne  peut,  sous  prétexte  d'une  pétition  adressée  au  préfet  par  le 
prévenu ,  contre  l'arrêté  municipal ,  ordonner  de  surseoir  à  dire 
droit  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  la  validilé  de  l'annula- 
tion de  cet  arrêté  (Grim.  cass.,  9  mai  1828)  (2). 

995.  Les  exhalaisons  produites  par  le  cuivre  chauffé  sont 
insalubres  ;  l'oxide  de  ce  métal  est  Un  poison  violent  :  l'eau  qui 
passe  dessus  le  charrie  avec  elle.  Il  est  donc  important  pour  les 
maires  d'empêcher  que  des  tuyaux  de  cheminées  en  cuivre  sur- 
montent les  cheminées.  Un  avis  du  comité  de  l'intérieur  du  con- 
seil d'État  reconnaît  leur  compétence  à  cet  égard.  Que  s'il  s'agis- 
sait simplement  de  toits  couverts  de  ce  métal ,  les  maires  de- 
vraient prendre  des  règlements  pour  que  les  eaux  qui  auraient 
passé  sur  ces  couvertures  fussent  couduites  dans  des  fosses, 
puisards  ou  puits  perdus  d'où  elle  ne  pourrait  être  retirée  d'au- 
cune façon. 

090.  Nous  avons  déjà  rappelé  qu'ils  pouvaient  même  régler 
la  hauteur  que  les  maisons  devaient  avoir,  eu  égard  à  la  largeur 

(1)  (Min.  pub.  C.  Garrot,  etc.)— Là  cour;— VuTarL  3,n<»  5,  til.  11 
de  la  loi  des  16-24  août  1790,  et  Tart.  46,  tit.  1  de  celle  des  19-22 
juin.  1791  ;  l'art.  1  du  règlement  de  police,  en  date  du  8  juillet  dernier, 
par  lequel  le  maire  de  Saint-Pierrc-les-Galais  fait  défenses  expresses  i 
tous  babilans,  entrepreneurs  ou  autres,  de  former  aucun  dépôt,  soit  de 
boues,  dMmmondices,  elc.,et  de  continuer  d'eu  transporter,  sans  son  au- 
torisation, sur  un  point  quelconque  de  celte  commune^  et  l'art.  471, 
n^  15  c.  pén.; 

Attendu  que  la  disposition  ci-dessus  transcrite  du  règlement  précité 
rentre  évidemment  dans  les  attributions  conférées  k  l'autorité  municipale 
par  l'art.  3,  n«  5,  tit.  11  de  la  loi  des  16-24  août  1790;—  Qu'eUe  est, 
dès  lors ,  obligatoire  pour  tous  ceux  qu'elle  concerne ,  comme  pour  le  tri- 
bunal de  simple  police ,  qui  est  chargé  d'en  assurer  l'exécution ,  tant  que 
l'administration  supérieure  ne  l'aura  pas  modiGée  ou  abrogée;  — Et 
attendu  que ,  dans  l'espèce ,  la  contravention  reprocbée  aux  prévenus  se 
trouve  constatée  par  treize  procès- verbaux  réguliers;  —  Que  ce  tribunal 
devait  donc  la  réprimer;  d'où  il  soit  qu'en  les  renvoyant  de  la  poursuite 
dirigée  contré  eux,  par  le  motif  que  le  décret  du  15  oct.  1810  a  modifié 
le  susdit  art.  3,  tit.  11  de  la  loi  de  1790,  et  que  le  règlement  en  question 
n'est  susceptible  de  recevoir  aucune  sanction  pénale ,  parce  qu'il  contient 
un  empiétement  sur  la  puissance  législative ,  le  jugement  attaqué  a  faus- 
sement interprété  et  appliqué  l'art.  11  de  ce  décret,  commis  uii  excès  de 
pouvoir,  et  violé  les  règles  de  sa  compétence;  —  En  conséquence,  casse 
le  jugement  du  tribunal  de  police  de  Calais,  du  7  septembre  dernier. 

Du  6  oct.  1832.-C.  G.,  ch.  crim.-MM.  de  Baslard,  pr.-Kives,  rap. 

(2)  (Min.  pub.  C.  Monpela.)  —  Vu  l'art.  50  de  la  loi  du  14  déc.  1789, 
l'art.  3,  lit.  11  de  la  loi  du  24  août  1790,  l'art.  471,  n»  6,  c.  pén.,  et 
l'art.  161  c.  inst.  crim.;  —  Attendu  que  les  dispositions  faites  par  le  pou- 
voir municipal ,  pour  écarter  des  habitations  tout  ce  qui  menace  ou  com- 
promet la  salubrité  publique,  sont  essentiellement  dans  l'ordre  de  ses  de- 
voirs et  de  ses  droits;  —  Attendu  que  de  pareilles  dispositions  sont  de 
nature  à  être  provisoirement  exécutées;  que  leur  effet  immédiat,  jusqu'à 
ee  qu'elles  aient  été  réformées ,  s'il  y  a  lieu,  par  l'administration  supé- 
rieure ,  est  commandé  par  les  dispositions  des  lois ,  nar  l'intérêt  public , 
par  la  nécessité  de  faire  promptement  cesser  de  granus  dangers,  ou  d'ar- 
rêter les  maux  que  peut  engendrer  l'eustence  d'un  foyer  de  corruption  au 
imliou  d'une  population  agglomérée  :  —  D'où  il  suit  que  le  recours  devant 
Tautorité  supérieure ,  alors  même  qu'Userait  légalement  constaté,  ne  peut 


des  rues,  où  il  est  important  que  le  soleil  se  montre  pour  sécher 
les  cloaques  et  éclairer  les  étages  inférieurs:  c'est  encore  une 
mesure  de  salubrité.  V.  Voirie. 

*  999*  Relativement  à  toutes  les  matières  dont  il  vient  d'être 
parlé,  il  faut  donc  tenir  pour  certain  que  les  maires  ont  le  droit 
de  prendre  des  mesures  pour  empêcher  qu'on  particulier  ne  tienne 
dans  sa  propriété  des  choses  qui  peuvent  causer  de  l'insalubrité. 
Il  a  été  jugé  que  l'autorité  municipale  a  le  droit  de  faire  des  rè- 
glements pour  éloigner  des  propriétés  particulières,  aussi  bien 
que  des  lieux  publics ,  les  matières  qui  peuvent  infecter  l'air  et 
compromettre  la  salubrité  publique ,  et  que,  tant  que  ces  règle- 
ments n'ont  pas  été  réformés  par  l'autorité  administrative,  ils 
doivent  recevoir  leur  exécution  ;  peu  Importe  que  les  contreve- 
nants se  prétendent  propriétaires  des  terrains  encombrés  de 
matières  malsaines  (Grim.  cass.,  6  fév.  1823,  aff.  Darrigrand,  V. 
n«  909).  —V.  n^  942. 

978.  L'art.  13  ,  tit.  2 de  la  loi  du  28  sept.-O  oct.  1701  or- 
donne que  les  bestiaux  morts  seront  enfouis  dans  la  journée  à 
quatre  pieds  de  profondeur,  par  le  propriétaire,  et  dans  son 
terrain,  ou  voitures  à  l'endroit  désigné  par  la  municipalité  pour 
y  être  également  enfouis.  Gette  disposition  a  pour  but  la  salu- 
brité de  l'atmosphère  que  vicie  la  décomposition  des  cadavres. 
Par  conséquent ,  elle  ne  s'applique  qu'aux  bestiaux  qui  ne  sont 
propres  à  aucun  usage  après  leur  mort.  Gependant  la  loi  a  laissé 
une  grande  part  à  l'interprétation  en  ne  spécialisant  pas  quelle 
catégorie  d'animaux  elleavait  en  vue. — Par  suite,  on  doit  se  con- 
former aux  arrêtés  municipaux  qui  ordonnent  d'enfouir  le:^  ani- 
maux morts  de  telle  ou  telle  maladie,  et  celui  qui  contrevient  à 
ces  arrêtés  doit  être  condamné.  —  Décidé,  en  conséquence,  que 
le  domestique  qui,  faisant  enlever  de  la  maison  de  son  maître  un 
cheval  mort  de  la  morve,  ne  le  fait  pas  enfouir  dans  le  lieu  dési- 
gné par  un  arrêté  de  l'autorité  municipale,  doit  être  déclaré 
coupable  de  contravention  à  cet  arrêté  et  puni  des  peines  de 
l'art.  471,  $  15*  c.  pén.  (Grim.  cass.,  7  juin  1839)  (5). 

999. 11  serait  à  craindre  que  les  habitants  ne  fissent  tous 
leurs  efforts  pour  échapper  à  cette  obligation.  Le  désir  de  profiter 
d'une  partie  de  l'animal  pourrait  les  porter  à  dissimuler  la  perte 

m  suspendre  l'exécution  de  ces  mesures,  ni  soustraire  aux  peines  encoa* 
rues  ceux  qui  ont  négligé  ou  refusé  de  s'y  conformer; 

Attendu,  dans  le  fait,  qu'il  résulte  du  procès-verbal  du  maire  de  Gex, 
du  4  sept.  1827,  et  de  son  arrêté  du 5  du  même  mois,  pris  dans  l'objet 
de  maintenir  la  salubrité  publique  et  tout  ce  qui  tend  à  la  conservation 
de  la  santé  des  citoyens,  que  le  dépôt  de  fumier  placé  par  les  prévenus,  à 
portée  des  habitations,  compromettait  la  salubrité  publique;  que,  cepen- 
dant, le  tribunal  de  police  du  canton  de  Gex,  sur  le  fondement  que  les 
prévenus  avaient  présenté  au  préfet  une  pétition  tendante  à  l'annulation 
de  l'arrêté  précité  du  maire ,  a  sursis  de  dire  droit ,  jusqu'à  ce  qu'il  eût 
élé,  par  qui  de  droit,  statué  sur  la  validité  ou  l'annulation  de  cet  arrêté; 
que  ce  recours,  dont,  au  surplus,  aucune  pièce  du  procès  n'établit  quelle 
a  été  l'issue,  quoiqu'il  ait  été  formé  le  10  septembre  dernier,  ne  pouvait, 
en  aucun  cas  ,  dispenser  les  prévenus  d'obtempérer  aux  ordres  du  maire, 
qui  leur  prescrivaient  de  faire  disparaître  un  foyer  de  corruption  qui  com- 
promettait la  santé  d»s  habitants,  ni  les  affranchir  des  peines  de  police 
applicables  à  leur  contravention  ;  d'où  il  résulte  que  le  tribunal  de  police, 
en  s'abstenant  de  prononcer  ces  peines  et  en  admettant  un  sursis  qui  ne 
pouvait,  en  aucun  cas,  effacer  la  contravention ,  a  formellement  violé  les 
lois  du  14  déc.  17S9,  du  24  août  1790,  le  code  pénal  et  l'art.  161  e» 
inst.  crim.;  —  Gasse  le  jugement  du  tribunal  de  police  de  Gex,  du  IS 
sept.  1827. 

Du  9  mai  182S.-C.  G.,  cb.  crim.-MM.  Bailly,  f.  f.  de  pr.-Gary, rap. 

(3)  (Mio.  pub.  C.  Grimaud.)  —  La  coob;  —  Vu  l'arrêté  du  3  mai 
1857,  par  lequel  le  maire  de  Poitiers,  procédant  en  exécution  de  Tart.  13, 
tit.  â,  de  la  loi  des  28  sept.-6  oct.  1791,  prescrite  tout  propriétaire  ou 
détenteur  d'un  cheval  mort  de  la  morve  d'en  faire  de  suite  la  déclaration 
au  bureau  de  police,  et  de  le  faire  conduire  et  enfouir  à  la  voirie  de 
Gbardon-Ghamp,  s'il  ne  possède  pas  un  terrain  dans  cette  commune; 
l'art.  471,  n**  15,  c.  pén.,  et  l'art.  161  c.  inst.  crim.  ;  —  Attendu  qu'en 
faisant  enlever  de  la  maison  de  son  maître  le  cheval  dont  il  s'agit  dans 
l'espèce,  Riche  Grimaud  s'est  volontairemeut  soumis  et  obligé  de  plein 
droit  à  l'observation  de  l'arrêté  précité;  —  Qu'il  n'a  donc  pas.  pu  le 
transporter  et  l'enfouir  dans  un  autre  territoire  et  dans  une  antre  voirie, 
sans  se  rendre  passible  de  l'application  de  l'art.  471 ,  a^  15^  c.  pén.  ;  — 
D'où  il  suit  que  le  jugement  dénoncé,  en  décidant  le  contraire,  a  commit 
une  violation  expresse  tant  dudit  arrêté  dûment  approuvé  par  le  préfel 
que  des  dispositions  ci-dessus  visées;  —  Gasse. 

Du  7  juin  1839.-C.  G.|  ch.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr .-Rives,  rij^ 
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qu'ils  auraient  éprouvée.  L'autorité  municipale  doit  prendre 
toutes  les  précautions  propres  à  prévenir  les  effets  de  cette  cupi- 
dité coupable  :  la  santé  publique  y  est  fortement  intéressée.  C'est 
pourquoi  l'arrêté  municipal ,  en  reproduisant  les  dispositions  de 
rart.  43,  lit.  2  de  la  loi  du  6  oct.  1791 ,  relatives  à  l'enfouisse- 
ment des  bestiaux  morts ,  a  pu  légalement  y  ajouter  l'obligation, 
pour  les  propriétaires  ou  détenteurs  de  ces  bestiaux,  d'en  faire  la 
déclaration  au  bureau  de  police,  et  d'indiquer -en  même  temps 
d'après  le  choix  que  leur  laisse  l'art.  13  de  la  loi  précitée,  s'ils 
veulent  les  enfouir  sur  leur  propre  terrain  ou  à  la  voirie  désignée 
par  l'autorité  municipale  (Crim.  cass.,  26  sept.  1839)  (I). 

080.  Enûn ,  en  ce  qui  touche  les  animaux  morts ,  du  moment 
où  l'autorité  municipale  peut  ordonner  leur  enfouissement ,  il  en 
résulte  qu'elle  a  le  droit  de  prescrire  toutes  les  mesures  néces- 
saires pour  que  l'équarrissage  de  ces  besUaux  ne  cause  aucune 
exhalaison  nuisible.  Les  dépôts  de  matières  provenant  de  vidanges 
de  fosses  d'aisance  ou  d'animaux  morts  sont,  du  reste,  dans 
la  première  classe  des  établissements  insalubres.  —  V.  Salu- 
brité. 

0 81.  L'usage  d'employer  les  matières  corrompues  n'empêche 
pas  l'exécution  des  mesures  de  police  qui  ordonnent  leur  enfouis- 
sement. Ainsi ,  les  chrysalides  des  vers  à  soie  sont  employées , 
dans  certaines  localités,  à  la  nourriture  des  porcs;  mais  il  est  cer- 
tain que  ces  chrysalides  sont  toujours  pulréflées  lorsquelles  sont 
e.\ traites  du  cocon  qui  leur  sert  d'enveloppe.  Le  préfet  du  Gard 
avait,  par  un  arrêté  du  13  germ.  an  13.  ordonné  l'enfouissement 

(1)  (Min.  pub.  C.  Brunel  et  Grimault.)  —  La  coub;  —  Va  l*art.  3, 
D«-  i  cl5,  til.  il,  de  la  loi  du  U  août  1790;  l'art.  46,  lit.  1,  de  celle  du 
22  juin.  1791,  et  l'art.  13,  lit.  2,  de  celle  du  6  oct.  1791;  —  Vu  Tarrélé 
du  maire  de  Poitiers  du  3  mai  1857;  —  Vu  enlin  Tart.  471,  d'*15, 
c.  pén.;  ~  Attendu  que  Tarrété  du  3  mai  1857,  en  reproduisant  les  dis- 
positions de  l'art.  13,  lit.  S,  de  la  loi  du  6  oct.  1791 ,  relatif  à  Tenfouis- 
sement  des  bestiaux  morts,  y  a  seulement  ajouté  l'obligation,  pour  les 
propriétaires  ou  délenteurs  desdits  bestiaux,  d'en  faire  la  déclaration  au 
bureau  de  police,  et  d'indiquer  en  mémo  temps  si,  comme  ledit  art.  15 
leur  en  laisse  le  choix,  ils  veulent  les  oofouir  sur  leur  propre  terrain,  au 
lieu  de  les  enfouir  à  la  voirie  désignée  par  l'autorité  municipale;  ~  Que 
cette  mesure,  qui  a  pour  but  d^assurpr  Texéculion  duditart.  13,  intéresse 
la  salubrité  publique,  et  rentre  dans  les  attributions  conférées  à  Taulorilé 
municipale  par  les  n"*  1  et  5  de  Tart.  3,  tit.  11  ,de  la  loi  du  24  août  1790  ; 
—  Que  le  règlement  qui  la  prescrit  a  donc  été  fait  légalement  en  vertu  de 
l'art.  46,  tit.  1 ,  de  la  loi  du  22  juill.  1791 ,  et  trouve  dès  lors  sa  sanction 
dans  l'art.  471 ,  n*"  15,  c.  pén.  ;— Que,  d'après  le  rapport  en  vertu  duquel 
ils  étaient  poursuivis,  Brunet  et  Rocbe  Grimault  étaient  prévenus  de  con- 
travention à  l'arrêté  du  maire;  que  les  éoonciations  de  ce  rapport  n'ont 
point  été  contredites;  que,  cependant,  par  le  seul  motif  qu'à  défaut  de 
preuve  qu'ils  eussent  désobéi  aui  prescriptions  de  l'art.  13,  lit.  2,  de  la 
loi  du  6  oct.  1791,  il  ne  pouvait  y  avoir,  de  leur  part,  de  contravention 
ptinii^sable,  le  jugrmcnt  attaqué  les  a  renvoyés  de  l'action  du  ministère 
puUlic;  — En  quoi  il  y  a  eu  violation  formelle  de  l'art.  471,  n"»  15, 
c.  pén.  ;  —  Casse. 

Du  26  sept.  1839.-C.  C,  ch.  crlm.-BIM.  de  Bastard,  pr.-VinceQS,  rap. 

(2)  Espèce  :  —  (Intérêt  de  la  loi.  —  Colin,  etc.)  —  «  Le  procureur 
général  eipose,  etc.  —  Un  arrêté  du  préfet  du  Gard  à  la  date  du  13  germ.- 
an  13,  renouvelé  le  14  juin  1822  par  le  maire  de  la  ville  d'Alais,  pres- 
crit aux  propriétaires  de  filatures  de  cocons  de  faire  transporter  à  une  dis- 
tance de  trente-cinq  à  quarante  kilomètres  de  la  ville  et  dans  les  lieux 
qui  seront  déterminés  par  le  maire,  les  chrysalides  ou  babcaus,  cl  de  les 
enfouir  à  une  profondeur  de  un  mètre  cinq  décimètres  à  dcu\  mètres.  — 
Par  procès-verbal  du  7  sept.  1827,  le  garde  cbampéiro  de  la  commune 
d'Alais  constata  qu'il  avait  trouvé  devant  la  porte  de  la  métairie  du  sieur 
Fonturaist  un  tas  de  chrysalides  qui  répandaient  une  odeur  infecte,  et  que 
c«'d  chrysalides  appartenaient  à  Thérèse  Liza,  femme  Colin,  qui  les  avait 
mises  là  pour  les  faire  sécher.  —Traduite  devant  le  tribunal  de  simple 
police,  la  femme  Cotin  avoua  le  fait  qui  lui  éUiit  imputé;  elle  se  borna  à 
exciper  de  ce  qu'à  Nîmes,  h  Avignon,  à  Uzès  et  principalement  &  Paris, 
on  ne  s'opposait  pas  à  des  éUibiissements  plus  incommodes  que  le  sien, 
de  ce  que  sa  fille  en  avait  un  semblable  à  l'entrée  d'Uzès,  et  n'avait  jamais 
été  recherchée;  elle  ajoutait  qu'au  surpins,  son  établissement  n'était  pas 
insalubre;  qu'elle  n'était  donc  en  contravention  à  aucune  loi.  Quant  à 
Tarrété  du  3  avril  1805,  elle  soutenait  qu'il  ne  lui  était  pas  applicable, 
parce  qu'il  avait  été  pris  seulement  contre  les  propriétaires  de  filatures  de 
cocons.  —  Interpellée  de  déclarer  chez  qui  elle  s'approvisionnait  de  ba- 
beaux,  la  femme  Cotin  répondit  que  c'était  chez  les  sieurs  Fraissinet  et 
Chambon,  présents  à  l'audience,  et  chez  le  sieur  Barrois.  Le  sieur  Bar- 
rois  fut  mandé  par  ordre  du  tribunal,  et  se  présenta  sur-le-champ.  Tous 
trois  furent  interrogés  et  convinrent  du  fait.  Seulement  le  sieur  Barrois  fit 
observer  qu'à  l'époque  du  procès- verbal,  sa  filature  avait  cessé  de  tra- 
vailler^ ^ae,  par  conséquent,  ce  n'était  pas  lui  qui  avait  fourni  les  cbrysa  • 


do  ces*  matières  corrompues,  et  le  maire  d'Alais  renouvela  c«s 
dispositions  le  14  juin  1822.  Ces  règlements  doivent  être  exécu- 
tés. Ainsi ,  11  a  été  jugé  l*'  qu'une  contravention  à  un  arrêté  mu- 
nicipal ,  telle,  par  exemple ,  que  celle  résultant  de  la  vente  ou  de 
la  conservation  pour  les  revendre,  de  matières  dont  l'arrêté  a 
ordonné  l'enfouissement  pour  cause  de  salubrité  publique,  ne  peut 
être  excusée ,  sous  le  prétexte  que  des  ventes  pareilles  ont  lieu 
journellement  dans  la  ville ,  au  vu  et  su  du  public  et  de  l'autoritô 
(Crim.  cass.,  12  juin  1828)  (2)^  —  2*  Que  celui  qui  vend  cer- 
taines matières,  au  lieu  de  les  enfouir,  ainsi  que  le  prescrit  ua 
arrêté  municipal ,  ne  saurait  être  acquitté ,  sous  le  prétexte  que 
tirer  parti  de  sa  chose  n'est  point  une  contravention  (même  arrêt); 
— Z^  Que  celui  qui  conserve  pour  les  revendre  on  en  tirer  parti 
dc^  matières  dont  l'autorité  municipale ,  dans  un  motif  de  salu- 
brité publique,  a  ordonné  l'enfouissement,  ne  peut  être  excus6 
sous  le  prétexte  que  ces  matières  sont  tenues  à  une  distance  des 
maisons  et  de  la  vole  publique,  telle  qu'il  ne  saurait  en  résulter 
aucune  incommodité  (même  arrêt)  ; — •i^'Que  les  tribunaux  ne 
devant  point  s'immiscer  dans  l'examen  d'une  mesure  administra- 
tive, ne  peuvent  excuser  la  contravention  à  un  arrêté  municipal 
qui ,  dans  Tintérêt  de  la  salubrité  publique ,  a  ordonné  que 
certaines  matières  seraient  enfouies ,  sur  le  motif  que  ces  ma- 
tières ,  quoiqu'elles  répandent  une  odeur  Incommode,  ne  sont 
point  insalubres  (même arrêt). — En  vain,  les  contrevenants 
prétendaient  -  ils  qu'ils  ne  faisaient  que  tirer  parti  de  leur  chose. 
Un  semblable  motif  ne  peut  être  une  excuse.  Car  on  use  aussi 


lides  dont  on  se  plaignait.  —  Le  commissaire  de  police  résuma  l'aOkiro  et 
conclut  à  la  condamnation  de  la  femme  Cotin  et  des  sieurs  Fraissinet  et 
Chambon. 

•  Sur  quoi  le  tribunal,  «  Considérant  qv^e  les  filatures  dans  la  ville  et 
commune  d'Alais  ont  été  autorisées,  aux  termes  du  décret  du  15  oct. 
1810;  que  les  chrysalides  ou  babeaux  entrent  dans  le  commerce  de  plu- 
sieurs établissements,  et  que  tous  les  filateurs  indistinctement  les  tendent 
aux  particuliers  des  environs  de  la  ville,  au  vu  et  su  de  tous  les  habiianls 
et  des  autorités  locales;  que  si  la  femme  Colin  a  acheté  les  babeaux  des 
truis  plus  considérables  filatures  d'Alais,  elle  a  eu  ia  précaution  de  les 
faire  emporter,  dans  la  nuit,  à  une  distance  très-éloigoée  des  maisons 
habitées;  qu'elle  les  a  fait  sécher  dans  une  terre  appartenant  au  sieur 
Fonturaist,  d'Alais,  éloignée  de  plus  de  deux  cents  mètres  de  la  roula 
d'Alais  à  Nîmes; — Considérant,  d'autre  part,  que  si  l'odeur  des  babeaux 
procure  une  incommodité  momentanée,  celte  incommodité  n'est  pas  insa- 
lubre; —  Considérant  enfin  que  le  procès- verbal  du  garde  champêtre  ne 
prouve  rien,  n'ayant  pas  été  affirmé  en  conformité  des  lois;  —  En  ce  qui 
touche  les  sieurs  Fraissinet,  Chambon  et  Barrois  :  —  Attendu  que  tirer 
partie  de  sa  chose  en  la  vendant,  ne  peut  constituer  une  contravention  ; 
—  Par  ces  motifs,  le  tribunal  renvoie  la  femme  Cotin  de  la  plainte  diri{;ée 
contre  elle,  sans  dépens;  comme  aussi  renvoie  les  sieurs  Fraissinet, 
Chambon  et  Barrois  des  fins  et  conclusions  prises  contre  eux  sur  l'audience, 
aussi  sans  dépens.  » 

»  Tel  est  le  jugement  que  l'exposant  défère  à  la  cour.  Les  arrêtés  des 
3  avril  1805  et  14  juin  1822  prescrivent  d'en  ton  ir  les  chrysalides;  ces 
arrêtés  sont  pris  dans  les  limites  des  atlribulions  de  l'autorité  municipale, 
puisqu'ils  ont  pour  objet  d'assurer  le  maintien  de  la  salubrité  publique.  La 
femme  Colin  y  avait  contrevenu;  elle  l'avouait  :  le  tribunal  de  police  ne 
pouvait  donc  se  dispenser  de  la  condamner.  ~  En  supposant  qu'elle  dût 
être  acquittée,  parce  que  les  arrêtés  ne  parlent  d'une  manière  expresse 
que  des  propriétaires  de  filatures  de  cocons,  le  même  motif  ne  pouvait  être 
invoqué  par  les  sieurs  Fraissinet  et  Chambon;  ils  avaient  contrevenu  aux 
défenses  de  l'autorité  municipale,  en  vendant  leurs  cocons  au  lien  de  les 
enfouir.  En  vain  le  tribunal  de  simple  police  pose-t-il  en  principe  que 
tirer  parti  de  sa  chose  en  la  vendant,  ne  peut  constituer  une  contravention; 
cette  proposition  n'est  vraie  que  lorsque  cette  vente  n'a  pas  été  défendus 
par  des  motifs  d'intérêt  public  (art.  544  c  civ.).  •—  Le  tribunal  excusa 
encore  les  contrevenants  sur  ce  que  l'odeur  que  répandent  les  chrysalides  . 
n'est  point  insalubre,  mais  seulement  incommode.  En  se  déterminant  par 
ce  motif,  le  tribunal  a  excédé  ses  pouvoirs;  il  s'est  immiscé  dans  l'examen 
d'une  mesure  administrative.  Il  ne  lui  appartenait  point  de  permettre 
comme  salubre  ce  que  l'administration  avait  défendu  comme  insalubre.  — 
Enfin  le  tribunal  de  simple  police  renvoie  les  prévenus  des  poursuites,  par 
cette  autre  raison  que  le  procès-verbal  du  garde  champêtre  n'est  point 
atlirmé;  mais  ce  motif  ne  pourrait,  pas  plus  que  les  précédents,  justifier 
l'acquittement  des  prévenus,  puisqu'ils  avaient  avoué  le  fait  de  ia  con- 
travention, et  que  le  tribunal  le  tient  ponr  constant  dans  la  première 
partie  des  considérants  de  son  jugement.  ^  Ce  considéré,  etc.  —  Sigmi 
Mourre.  —  Arrêt. 

LAcoua;  — Sur  Ses  conclusions  conformes  de  H.  Frétean ,  avocat 
général;  ~  Adoptant  les  motifs  du  réquisitoire  du  procureur  général^  et  y 
statuant;  ~ Casse  dans  Tinlérèt  de  la  lot. 

Du  12  juin  18â8.-C.  C,  ch.  crim. -MM.  Daiily,  f.  f.  Je  pr.-Briêre|  my. 
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de  saebose  en  établissant  des  cloaques  infects  sur  ses  propriétés, 
et  cependaut  l'autorité  municipale  est  évidemment  investie  du 
droit  de  prendre  des  mesures  pour  faire  supprimer  ou  encaisser 
ces  cloaques. 

BSIt.  Ainsi  l'autorité  municipale  peut  défendre  de  tenir  dans 
Tcnceinte  des  villes  des  monceaux  de  matières  animales  cor- 
rompues destinées  à  favoriser  Téclosion  des  vers  pour  la  pèche. 

983.  Les  citernes,  les  puisards ,  les  égouts ,  les  fosses  d'ai 
lanre  creusés  sur  les  propriétés  privées,  sont  assujettis  aux  rè- 
glements de  Tautorité  municipale ,  qui  doit  pourvoir  à  ce  quMl  ne 
résuite  aucun  danger  de  leur  établissement  pour  la  santé  pu- 
blique ,  et  qui  doivent  ordonner  de  les  curer  et  nettoyer  lorsqu'ils 
en  ont  besoin,  afln  de  prévenir  les  maladies  que  ramoncellement 
de  matières  putréfiées  pourrait  occasionner. 

Au  reste,  comme  il  s'agit  dans  tout  ceci  de  mesures  spéciales, 
elles  doivent  être  expressément  ordonnées ,  et ,  si  un  règlement 
de  l'autorité  municipale  était  purement  et  simplement  relatif  à  la 
police  des  lieux  publics ,  11  ne  pourrait  pas  être  appliqué  aux 
fosses  ou  égouts  établis  sur  des  propriétés  particulières.— Ainsi  il 
a  été  Jugé  1<>  qu'un  tribunal  de  police  ne  viole  ni  la  loi  ni  les  règle- 
ments de  police  qui  défendent  de  déposer  du  fumier  dans  les  rues, 
lorsqu'il  reconnaît  qu'une  fosse  creusée  par  un  particulier,  près 
de  la  voie  publique,  l'a  été  sur  son  terrain  de  manière  à  ne  pou- 
voir nuire  à  la  salubrité  de  l'air,  et  qu'en  conséquence  il  acquitte 
le  particulier  traduit  devant  lui,  à  raison  de  ces  faits  (Crim. 
cass.,  15  oct.  1825)(l);—2<^  Qu'un  tribunal  de  police  usurpe  les 
fonctions  de  l'autorité  municipale ,  lorsqu'il  ordonne  à  un  parti- 
culier de  curer,  à  des  époques  déterminées,  une  fosse  qu'il  a  fait 
creuser  près  de  la  voie  publique  (même  arrêt). 

B84.  Quand  l'autorité  municipale  prend  des  mesures  qui 
s'exercent  sur  la  propriété  des  habitants ,  elle  doit ,  en  général , 
se  borner  à  faire  disparaître  les  causes  d'insalubrité  par  ses  agents 
et  sans  eo  imposer  la  charge  au  propriétaire ,  à  moins  que  l'insa- 

(1)  Stpéee  .•  —  (Min.  pab.  C.  Vincent.)  —  Le  maire  de  Laignelet ,  près 
Fougères ,  drrsse  un  procès-verbal  portant  que  la  veuve  Vincent  a  fait 
creuser  dans  une  rue  une  fosse  où  elle  dépose  du  fumier  qui  répand  une 
odeur  malfaisante.  ^  Citation  devant  le  tribunal  de  simple  police ,  pour 
contravention  au  règlement  de  police  qui  défend  de  déposer  du  fumier  dans 
ie^  rues.  •  Le  juge  de  paix  établit,  en  fait,  dans  son  jugement,  que  la 
fosse  est  creusée  sur  un  terrain  appartenant  à  la  veuve  Vincent;  qu'il  reste 
un  espace  entre  la  fosse  et  la  voie  publique  ;  que  cette  fosse ,  peu  profonde , 
est  entourée  d'une  ciairevoie  pour  la  sûreté  des  passants  ;  que  le  terrain 
sur  lequel  la  fosse  a  été  creusée  forme  nne  pente  très-rapide  qui  ne  permet 
pas  aux  eaux  qui  la  traversent,  en  temps  de  pluie,  d'y  séjoamer  ;  que  la 

fietite  quanlilé  de  vase  qui  reste  dans  cette  fosse  ne  peut  pas  nuire  à  la  sa- 
ubrité  de  l'air;  —  Pour  quoi,  attendu  que  la  veuve  Vincent  n'est  contre- 
venue  ni  à  l'article  du  règlement  de  polices  qui  prohibe  toute  anticipation 
sur  la  voie  publique ,  ni  à  celui  qui  défend  l'amas  ou  dépét  dans  les  mes 
de  matières  exhalant  des  vapeurs  nuisibles ,  il  renvoie  la  veuve  Vincent 
des  poursuites ,  sans  dépens.  —  Mais  une  disposition  de  ce  jugement  en- 
joint, comme  mesure  de  précaution ,  à  la  veuve  Vincent,  d'enlever,  tous 
les  qninxe  jours ,  la  vase  qui  peut  rester  dans  la  fosse  qu'elle  a  creusée.  — 
Pourvoi  par  le  ministère  public.  —  Arrêt. 

La  coob  ;  —  Attendu  que  le  jugement  attaqué ,  dans  sa  disposition  por- 
tant renvoi  delà  dame  veuve  Vincent  des  poursuites  du  ministère  public , 
n'a  violé  aucune  loi ,  aucune  ordonnance  de  police  ;  ~  Rejette  les  deux 
premiers  moyens  du  ministère  public  ;  —  Mais  attendu  que  le  même  juge- 
ment ordonne  à  la  dame  veuve  Vincent  de  curer,  tous  les  quinze  jours ,  la 
fosse  qui  avait  donné  lieu  aux  poursuites ,  et  qu'à  l'autorilé  municipale 
seule  appartient  le  droit  de  faire  des  règlements  de  police  relativement  à  la 
propreté  de  la  voie  publique  et  au  maintien  de  la  salubrité;  —  Casse  et  an- 
nule cette  disposition  du  jugement  du  tribunal  de  simple  police  de  Fou- 
gères, ete. 

Du  1 5  oct.  i825.-C#  C,  sect  crim.-MM.  Portalis ,  pr.-Gail(ard ,  rap. 

(9)  (  Min.  pub.  C.  Chenou.  }—  La  coua;  —  Attendu  que  l'arrêté  du 
maire  de  Bléneau  n'avait  pas  pour  objet  de  forcer  les  propriétaires  riverains 
dos  chemins  communaux ,  à  creuser  sur  leur  terrain  des  fossés  destinés  à 
assainir  ces  mêmes  chemins,  mais  seulement  à  relever  et  curer  des  fossés 
déjà  exisUnt,  et  qui ,  par  leur  mauvais  état ,  contribuaient  à  entretenir  la 
stagnation  des  eaux  sur  ces  chemins;  —  Que,  dès  lors,  cet  arrêté  a  été 
pris  sur  des  objets  de  sûreté  puMique,  OiinGés  à  la  surveillance  de  l'auto- 
rité municipale,  par  la  loi  du  24août  1790,  et  celle  du  22  juill.  1791  ;^ 
Que  cet  arrêté  étant,  d'ailleurs,  régulier  en  la  forme,  avait  droit  à  la 
sanction  des  lois  pénales,  et  que  les  contraventions  à  ses  dispositions  étaient 
passibles  de  l'application  des  peines  portées  en  Vait.  471  c.  pén.  ;  —  At- 
tendu que  le  procèâ-Ycrbal  servant  k  h;isi'  à  rinstruclion,  étant  régulier 


lubrité  ne  provienne  d'un  fait  que  ce  dernier  se  sera  permis,  con- 
trairement aux  usages  de  la  localité ,  ou  par  l'effet  d'une  simple 
tolérance.  Ainsi,  qu'une  épidémie  se  déclarant,  le  maire  ordonne 
l'exécution  de  certains  travaux,  il  semble  que  cette  dépense  doive 
être  répartie  entre  tous:  autrement  la  propriété  de  quelques-uns 
poun^aitêtie  grevée  d'une  servitude  ou  de  charges  excessives.-^ 
Aussi  a-t-il  été  jugé  que  le  règlement  par  lequel  11  serait  ordonné 
à  un  propriétaire  de  creuser  un  fossé  sur  un  terrain  dont  il  esl 
en  possession  depuis  longues  années ,  afin  de  procurer  le  libre 
écoulement  d'eaux  croupissantes ,  n'est  pas  obligatoire  (  Crim. 
cass.,  3  mai  1833,  aff.  Cabrillon;  V.  n»  693-3'»).— Il  eslimpor-.. 
tant  de  bien  remarquer  la  distinction  que  nous  faisons,  parce  que'' 
sans  cela  on  serait  facilement  conduit  à  outrer  le  principe  que 
nous  tirons  de  cet  arrêt. 

085.  Toutefois,  il  a  été  très-bien  jugé,  que  rarrêléd'un 
maires  ayant  pour  objet  de  forcer  les  propriétaires  riverains 
des  chemins  communaux,  non  de  creuser  sur  leur  terrain  des 
fossés,  mais  de  relever  ceux  existants  pour  assainir  les  chemins, 
est  pris  par  le  maire  dans  la  limite  de  ses  attributions  ;  et  que  les 
contraventions  qui  y  sont  commises  doivent  être  punies  confor- 
mément à  l'art,  m  c.  pén.  (  Crim.  cass.,  U  juill.  1838  )  (2).— 
Cependant  il  faut  remarquer  que,  depuis  la  loi  du  21  mai  1836 , 
les  maires  ont  été  dépouillés  de  cette  attribution  en  ce  qui  touche 
les  chemins  vicinaux ,  à  l'égard  desquels  les  préfets  des  départe- 
ments ont  seuls  le  droit  de  fai^'e  des  règlements  sur  l'écoulement 
des  eaux  des  chemins  vicinaux  et  le  curage  des  fossés  qui  les 
bordent.  Ainsi,  il  a  été  Jugé  qu'un  règlement  de  police  munici- 
pale statuant  sur  le  curage  des  chemins  vicinaux  n'était  pas  obli- 
gatoire, bien  qu'il  eût  été  approuvé  par  le  préfet  (Crim.  rcj., 
5  août  1837)  (3);  V.  Voirie. 

080.  S'il  est  vrai  qu'en  thèse  générale  on  ne  puisse  con* 
traindre  un  particulier  à  changer  l'état  de  sa  propriété ,  lors(iue 
l'inconvénient  qu'on  y  trouve  est  la  suite  de  la  disposition  natu- 

dans  sa  forme,  ne  pouvait ,  aux  termes  de  l'art.  154  e.  inst.  crim. ,  être 
combattu  que  par  des  preuves  écrites  ou  testimoniales;  que,  dès  lors, 
soit  que  le  voyer  cantonnai  ait  été  entendu  comme  expert,  soit  qu'il  l'ail 
été  comme  témoin ,  il  ne  pouvait  l'être  qu'après  prestation  de  serment,  aui 
termes  des  art.  44  et  155  du  même  code  ;  —  AUendu  que  le  jugement 
attaqué  a  violé ,  en  ne  les  appliquant  pas,  les  dispositions  de  l'art.  47 1 , 
n.  15  c.  pén. ,  et  violé  également  les  art.  154,  44  et  155  e.  inst  crim.  ; 
—  Casse ,  etc. 
Du  24  juill.  1835.-C.  Cch.  erim.-MH.  Ghoppin,  f.f.  depr.-Fréteau,  r. 

(3)  Etphê  :  —  (Michel.)  ~  Le  sieur  Michel ,  poursuivi  pour  contraven* 
tien  à  un  arrêté  de  police  municipale  ordonnant  le  curage  des  fossés  bor- 
dant les  chemins  vicinaux,  fut  acquitté  par  jugement  du  tribunal  de  police, 
dontles  principaux  motifs  étaient  :— cConsiiérant,8ur  iaquesliond»  savoir 
si  le  maire  de  la  ville  d'Arbois  est  sorti  de  la  sphère  de  ses  attributions  légales 
en  portant  l'art.  277  de  son  règlement  do  police  approuvé  par  le  préfet  du 
Jura ,  le  4  déc.  1836,  qu'il  est  certain  que  les  chemins  publics  doivent  être 
entretenus  et  réparés  par  la  commune  dont  ils  traversent  le  territoire;  qne 
des  lois  particulières  et  spéciales  ont  déterminé  le  mode  à  suivre  à  celle 
occasion  et  indiqué  la  nature  des  ressources  laissées  pour  cet  objet  à  la  d;^- 
position^e  l'autorité  locale  ;  que  des  lois  ne  peuvent  noint  être  changées 
ou  modifiées  par  voie  réglementaire,  et  que  dès  lors  le  maire  de  la  ville 
d'Arbois  n'avait  pas  le  droit  de  prescrire  aux  propriétaires  riverains  des 
chemins  publics  les  charges  qui  leur  sont  imposées  par  l'art.  277  de  son 
règlement;  qu'en  effet,  s'il  ne  peut  pas,  d'après  ce  qui  vient  d'être  énoncé, 
obliger  les  propriétaires  qui  possèdent  des  fonds  voisins  des  chemins  pu- 
blics à  les  entretenir  ou  à  les  réparer,  il  ne  peut  pas  davantage,  et  par 
voie  de  conséquence  rigoureuse ,  les  obliger  à  curer  les  fossés  qui  bordent 
ces  mêmes  chemins,  et  qui  n'en  sont  qu'une  dépendance  ou  un  accessoire 
indispensable...  »  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

Là  coua  ;  —  Attendu  que  l'art.  21  de  la  loi  du  2i  nai  1856  charge  ex« 
clusivement  le  préfet  de  chaque  département  de  régler,  sous  l'approbation 
du  ministre  de  l'intérieur,  tout  ce  qui  concerne  l'écoulement  des  eaux  des 
chemins  vicinaux,  les  fossés  de  ces  chemins  et  leur  curage;  —  Que  celle 
disposition  a  dépouillé  l'autorité  municipale  du  droit  que  la  loi  des  lG-24 
août  1790  lui  attribuait  de  prendre  des  arrêtés  généreux  à  cet  égard;  — 
Qu'en  décidant  donc ,  dans  l'espèce ,  que  l'art.  277  du  règlement  fait  par 
le  maire  d'Arbois ,  le  20  novembre  dernier,  n'est  pas  obligatoira  pour  cause 
d'incompétence,  le  jugement  dénoncé ,  lequel  est  d'ailleun  régulier  en  la 
forme,  n'a  fait  qu'assurer  l'exécution  dndit  art.  21;  —  En  conséquence  « 
~  Rejette ,  etc. 

Du  5  août  1837.-C.  G.,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Rives,  rep.- 
npllo,  av.  gén.,  c.  conf. 
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relie  des  lieux ,  qal  n'ont  point  été  modifiés  par  la  main  de 
l'homme ,  il  faut  apporter  à  ce  principe  les  exceptions  introduites 
par  des  lois  spéciales;  par  exemple,  celle  qui  permet  à  râdmi- 
nistration  de  faire  dessécher  les  marais  ou  les  étangs.  Mais  cette 
matière  sera  traitée  ailleurs.  — V.  Marais. 

$  5»  ^  Belayctge  et  neUoiement  de  la  voie  publique, 

98  9.  Le  nettoiement  des  rues,  places,  quais  et  do  Ja  voie 
publique  en  général,  est  nominativement  compris  dans  les  objets 
confiés  à  la  vigilance  et  à  l'autorité  du  pouvoir  municipal  (Décr. 
16-24  août  1790,  tit.  11,  art.  3-l<»).  Les  maires  peuvent  donc 
légalement  prendre desarrétés de  police  prescrivant  aux  habitants 
le  balayage  de  la  voie  publique  au  devant  de  leurs  maisons  ou 
établissements.  Ce  principe  est  consacré  par  les  différents  arrêts 
qu'on  va  lire ,  et  qui  tous  déclarent  ou  supposent  la  validité  des 
règlements  municipaux  sur  Tapplication  desquels  ils  pronon- 
cent. Il  faut  remarquer,  en  outre,  que  l'art.  471,  3*  c.  pén. 
punit  «  ceux  qui  auront  négligé  de  nettoyer  les  rues  et  passages 
dans  les  conmiunes  où  ce  soin  est  laissé  à  la  charge  des  hahilants.» 
Il  suit  de  là  que  les  citoyens  sont  tenus  de  ce  nettoyage  même 
au  cas  où  l'autorité  municipale  n'a  pris  aucun  arrêté.  —  Mais  on 
comprend ,  si  Ton  restait  dans  la  généralité  des  termes  du  code 
pénal ,  que  les  habitants ,  incapables  de  prévoir  tous  les  acci- 
dents qui  peuvent  rendre  le  nettoiement  des  rues  nécessaire,  se- 
raient exposés  à  être  poursuivis  pour  des  faits  qu'ils  n'ont  pu  ni 
prévoir  ni  empêcher.  D'un  autre  côté,  ils  ne  sont  passibles  de 
peines  que  dans  les  villes  où  l'autorité  ne  les  a  pas  déchargés  du 
soin  de  balayer  et  nettoyer  les  rues  et  passages.  Il  importe  donc 
que  les  maires  décident  d'abord  avec  le  conseil  municipal  si  les 
boues  seront  affermées  ou  enlevées  par  les  soins  de  Tadminis- 
tration  municipale  (V.  tit.  3,  ch.  3,  art.  2  ).  —  Ensuite  il  con- 
viendra ,  si  le  balayage  est  laissé  à  la  charge  des  citoyens ,  de 
fixer  les  Jours  et  l'heure  où  il  sera  effectué. 

(1)  (  Min.  pub.  C.  GhoUet.  )  —  La  cour;  —  Altendn  qu'en  jugeant 
d'après  Tinstroction  qui  a  eu  lieu  devant  lui ,  et  qu'il  avait  le  droit  exclu- 
sif d'apprécier  qu'une  force  majeure  avait  été  la  seule  cause  du  relard 
apporté  par  le  prévenu  dans  l'exécution  du  règlement  relatif  au  balayage 
et  qu'aucune  négligence  punissable  ne  pouvait  lui  être  imputée  ;— Rejette. 

Du  19  déc.  1811.-G.  G.|  eect.  crim.-MM.  Barris  ,  pr.-Aumont ,  rap. 

(2)  (MId.  pub.  C.  Aufrère.)—  La  coui;  »  Vu  les  arL  161  c.  inst. 
crim.,  65  et  471,  n"  3  et  5,  c.  pén.;  —  Attendu  qu'il  est  du  devoir  des 
tribunaux  de  police  de  réprimer,  par  l'application  des  peines  légales ,  les 
contraventions  aux  arrêtés  pris  par  l'autorité  municipale  dans  la  sphère  de 
ses  attributions;  —  Attendu  que,  lorsque  le  fait  de  la  contravention  est  dé- 
claré constant,  nul  motif  ou  excuse  non  autorisé  par  les  lois  ne  peut  dis- 
penser le  juge  d'infliger  aux  contrevenants  les  peines  qu'elles  prononcent; 
—  Attendu  que  l'arrêté  du  maire  de  Saint-Amand  ,  du  18  sept.  1825,  qui 
ordonne  le  balayage  des  rues  et  fixe  les  jours  de  la  semaine  on  cette  opé- 
ration doit  avoir  lieu ,  rentre  dans  la  classe  des  règlements  qui  appartien- 
nent essentiellement  au  pouvoir  municipal  ;  —  Attendu  que  la  contraven- 
tion à  ee  règlement  a  été  avouée  par  le  prévenu  et  déclarée  constante  par 
le  jugement  attaqué;— Attendu  que  le  fait  d'excuse  qui  a  servi  de  prétexte 
au  tribunal  de  police  pour  se  dispenser  de  prononcer  la  peine  encourue  par 
celte  contravention ,  n'est  ni  admis  ni  autorisé  par  la  loi  ou  par  4e  règle> 
ment  précité  de  l'autorité  locale  ;  —  D'où  il  suit  que  ce  tribunal  a  formel- 
lement violé  l'art.  65  c.  pén.,  l'art.  471,  d«*  3  et  5,  c  pén.,  et  l'art.  161 
c.  inst.  crim.;  —  Casse. 

Du  4  oct,  1827.-G.  G.,  ch.  cnm.-MM.  Ollivier,  pr.-Gary,  rap. 

(3)  EtpècB .-'—  (  Int.  de  la  loi.  —  Sulpig,  etc.)  —  Le  procureur  géné- 
ral expose,  etc.— «  Un  arrêté  du  maire  de  Saint- Yrieix, du  5  nov.  1825, 
enjoint  à  tous  les  propriétaires  et  locataires  de  faire  balayer  devant  leurs 
maisons ,  cours  et  jardins  donnant  sur  les  rues ,  les  dimanches  et  jeudis 
de  chaque  semaine ,  avant  neuf  heures  du  matin.  Le  même  arrêté  défend 
de  laisser  divaguer,  dans  les  rues  et  places  publiques,  les  oies,  canards, 
poules  .et  autres  volailles.  —  Le  15  novembre,  sur  le  rapport  oral,  on 
plutdt  sur  la  dénoncialiou  du  sieur  Marneix,  garde  champêtre  et  agent  de 
police,  portant  qu'il  a  trouvé  seize  personnes  en  contravention  k  l'arrêté 
du  5  du  même  mois ,  le  commissaire  de  police  dressa  procès-verbal  contre 
CCS  individus.  —  Le  18  du  même  mois ,  ils  furent  appelés ,  par  de  simples 
avertissements ,  à  comparaître  devant  le  tribunal  de  simple  police ,  pour 
s'y  voir  condamner  à  l'amende  prononcée  par  l'art.  471,  n*"  5  c  pén.  — 
Douxe  des  prévenus  se  présentèrent;  les  quatre  autres  firent  défaut.  — 
Parmi  les  premiers ,  huit  alléguèrent,  pour  leur  défense ,  qu'ils  no  s'é- 
taient pas  aperçus  que  leurs  poulets  ou  leurs  oies  fussent  sortis  de  leurs 
maisons  ;  que  s^ils  1  avaient  vu ,  ils  les  auraient  fait  rentrer,  ayant  bien 
l'iatention  de  s«  coBlorffler  au  règlement  de  police  publié  à  cet  effet ,  et 


988.  De  nombreux  arrêts  ont  sancUdané  la  légalité  des  rè- 
glements faits  sur  cet  objet.  Ainsi ,  des  décisions  ont  admis  qu'il 
pouvait  être  pris  par  les  maires  des  arrêtés  de  police  prescrivanf 
aux  citoyens  le  balayage  de  leurs  maisons  ou  établissements 
(Grim.  cass.,  7avr.  1809,  aff.  BaugDies,n<»  1009;  16  mars  1821, 
aff.  Balech,  d?  998  ;  4  mars  1826,  aff.  Intérêt  de  la  loi  Sulpig , 
n«990,  2<»;  4  oct.  1827, aff.  Aufrère,  V.n«990,  1«;  9  juin  1832, 
aff.  Lafond,  n«630-,  13  fév.  1834,  aff.  Panière,  n«»994),  et  c'est 
ce  qui  est  reconnu,  au  surplus,  par  la  plupart  des  décisions  rap- 
portées dans  ce  paragraphe. — Mais  il  convient  de  remarquer  que 
le  Juge  de  police  apprécie  souverainement  si  le  retard  apporté  par 
le  prévenu  dans  l'exécution  d'un  règlement  relatif  au  balayage 
est  le  résultat  d'une  négligence  punissable  ou  celui  d'une  force 
majeure*,  et,  dans  ce  dernier  cas  ,  il  doit  renvoyer  le  prévenu 
de  l'action  (Grim.  rej.,  19  déc.  1811)  (1). 

B8B.  Ges  règlements  peuvent  ordonner  le  balayage  à  de^ 
heures  indiquées  (Grim.  cass.,  28  août  1818,  aff.  Adoric, 
no  990-3<»)...  à  des  jours  ûxés  (Crim.  cass.,  4  oct.  1827,  aff. 
Aufrère,  n«  990-1  <^)...  ou  un  certain  nombre  de  fois  par  semaine 
(Crim.  cass.,  28 mai  1823,  aff.  Lambin,  n^  992). 

090.  Ainsi,  l'on  a  jugé  \^  que  le  contrevenant  à  un  règle- 
ment municipal  qui  prescrit  le  balayage  des  rues  en  certains  jours 
qu'il  détermine,  ne  peut  être  exempté  de  la  peine,  en  ce  que  le 
jour  précédent  ce  contrevenant  n'a  pu  enlever  du  bois  qui  était 
déposé  devant  sa  maison  (Grim.  cass.,  4  oct.  1827)(2);~2<>Que 
des  prévenus  de  contravention  à  un  arrêté  municipal  relatif  an 
balayage  et  à  la  divagation  des  poules  ne  peuvent  être  acquittés 
sur  le  seul  motif  que  le  procès-verbal  dressé  par  le  commissaire 
de  police  d'après  la  déclaration  d'un  garde  champêtre  qui  ne  l'a 
point  affirmé,  ou  sur  l'allégation  d'excuses  résultant  de  ce  qu'ils 
étaient  occupés  au  balayage  au  moment  du  rapport  dressé  contre 
eux  (Crim.  cass.,  4  mars  1826)  (3)*,  —  3°  Que  les  tribunaux  de 
simple  police  ne  peuvent  se  dispenser  d'appliquer  les  règlements 

que ,  désormais ,  ils  s'y  conformeraient  plus  exactement.  —  Deux  autres 
observèrent  que  leur  intention  était  de  se  conformer  à  l'arrêté  du  maire ,  ' 
puisqu'au  moment  où  Tagent  de  police  faisait  sa  tournée ,  ils  s'occupaient 
à  balayer  devant  leurs  maisons.  —  Un  autre ,  le  nommé  Sulpig,  lit  ob- 
server que  le  commissaire  de  police  s'était  convaincu  que  c'était  par  er- 
reur qu'on  l'avait  compris  dans  le  procès-verbal ,  et  qu'on  avait  reconnu 
l'exaclitude  du  fait.  ~  Le  dernier  enGo  allégua  que  le  fumier  qu'il  avait 
près  de  sa  maison  était  vendu;  qu'en  le  faisant  enlever,  il  lui  avait  élé  im- 
possible de  tenir  la  rue  nettoyée ,  mais  qu'il  allait  y  remédier  de  suite.  ~ 
Le  ministère  public  rejetant  toutes  ces  allégations ,  conclut  k  l'application 
de  la  peine  portée  par  l'art.  471  c.  pén.,  et  au  relaxe  de  ceux  cités  non 
régulièrement. 

»  Mais  le  juge  de  paix  rendit  le  jugement  suivant  :— «  Attendu  que  les 
contraventions  ne  sont  pas  C(^statées  d'une  manière  assez  légale ,  puis- 
que le  procès-verbal  qui  leur  est  donné  pour  base  n'est  pas  directement 
du  fait  du  commissaire  de  police,  qui  l'a  dressé  sur  la  simple  dénoucia- 
lion  d'un  garde  cbampétre  qui  avait  caractère  suffisant  pour  le  dresser,  en 
l'aflirmant  devant  l'autorité  compétente;  —  Attendu  que  le  commissaire 
de  police  a  reconnu  lui-même  que  les  contraventions  énoncées  en  son  pro- 
cès-verbal ne  sont  pas  de  son  fait  ;  —  Attendu  que ,  sur  les  observations 
qui  lui  furent  faites  par  Sulpig ,  il  se  transporta  lui-même  sur  le  local ,  et 
qu'ayant  reconnu  l'infidélité  du  rapport  du  garde  champêtre ,  il  fit  rayer 
do  suite ,  sur  la  liste  des  contrevenants ,  le  nom  du  sieur  Sulpig  ;  ce  qui 
établit,  d'une  manière  non  équivoque  ,  que  le  rapport  à  lui  fait  n'est  pas 
exact,  ni  de  son  fait ,  et  que ,  d'ailleurs ,  il  n'est  pas  assermenté  :  —  Pal 
ces  motifs,  nous ,  juge  de  paix ,  avons  acquitté  et  acquittons  tous  les  pré- 
venus ci-dessus  énoncés.  » 

»  Tel  est  le  jugement  que  l'exposant  est  chargé  de  dénoncera  la  cour. 
—  Le  commissaire  de  police  pouvait  et  devait  recevoir  le  rapport  du 
garde  champêtre,  agent  de  police;  l'art.  11  c.  inst.  crim.  porte:— a  Les 
commissaires  de  police  recevront  les  rapports,  dénonciations  et  plainte^ 
qui  seront  relatifs  aux  contraventions  de  police.  »  —  Que  le  procès-verbal 
dressé  sur  le  rapport  d'un  agent  subalterne  n'eût  pas  ta  force  pré- 
cisément d'un  procès-verbal ,  au  moins  conduisait-il  naturellement  à  en* 
tendre  comme  témoin  cet  agent  subalterne.  —  Et  quand  même  il  n'y  au- 
rait eu  aucun  témoignage  dans  l'affaire  dont  il  s'agit,  le  tribunal  de  police 
était  commandé  par  des  circonstances  dont  il  a  méconnu  les  caractères , 
contrairement  à  tous  les  principes.  —  En  effet,  quant  aux  prévenus  pré- 
sents ,  ils  avouaient  la  plupart  la  contravention  qui  leur  est  imputée ,  en 
se  bornant  à  alléguer,  pour  leur  défense,  des  excuses  non  établies  en  fait 
et  non  concluantes  en  droit  ;  cet  aveu  suffisait  pour  motiver  leur  condam* 
nation.  —  Quant  aux  défaillants  appelés  par  un  simple  avertissement^ 
dès  qu'ils  ne  comparaissaient  pas ,  ils  ne  pouvaient  être  jugés  sans  avoir 
été  cités  régulièrement  par  exploit  d'huissier.  C'est  ce  qui  résulte  clair»^ 
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émanés  de  Tautorité  muAicipale  sur  le  balayage  des  rues  à  des 
heures  indiquées,  sous  le  prétexte  que  ces  règlements  doivent 
être  cbangés  en  raison  des  circonstances  survenues  depuis  qu'ils 
ont  été  faits  ;  et  qu'ils  modifient  ces  règlements  en  décidant  que 
le  balayage  peut  être  fait  à  d'autres  heures  que  celles  indiquées: 
par  là  ils  excèdent  leurs  pouvoirs  (  Grim.  cass.,  28  août 
i818)  (1);  —  40  Qu'ils  ne  peuvent  renvoyer  les  contrevenants, 
sous  prétexte  qu'il  était  dans  l'intention  du  prévenu  de  se  con- 
former à  l'arrêté  et  qu'il  allait  le  faire  au  moment  où  la  contra* 
vention  a  été  constatée  (Crim.cass.,  7déc.  1826)  (2). 

00 1.  Toutefois,  il  a  été  décidé,  sur  ce  point,  que  lorsque  le 
règlement  municipal  oblige  les  habitants  au  balayage  des  rues 
habitées^  des  contrevenants  peuvent  être  renvoyés  de  la  plainte 
dirigée  contre  eux  pour  n'avoir  pas  balayé  le  devant  de  leur 
maison  si  la  ruelle  n'est  pas  qualifiée  d'habitée  par  le  procès- 

ment  de  la  combinaison  des  art.  147  et  149  c.  iost.  crim.,  aux  termes 
desquels  la  personne  citée  (et  non  pas  simplement  avertie)  doit  être  jugée 
par  défaut ,  si  elle  ne  comparait  pas.  Cependant  le  tribunal  les  acquitte  , 
tandis  que,  cités  et  présents  à  Taudience,  leurs  aveux  ou  les  dépositions 
des  témoins  que  le  ministère  public  aurait  pu  produire  ,  eussent  peut- 
être  motivé  suffisamment  leur  condamnation.  —  Ce  considéré ,  etc.  — 
Signé 9  Mourre.  »  —Arrêt. 

La  cour  ;  —  Faisant  droit  au  réquisitoire  de  M.  le  procureur  général, 
1t  en  adoptant  les  motifs ,  casse  et  annule ,  dans  l'inlérêt  de  la  loi ,  le  ju- 
gement du  tribunal  de  simple  police  de  Saint- Yrieix ,  du  18  nov.  dernier. 

Du  4  mars  1826.-G.  C.9  ch.  crim.-HM.  Portalis,  pr.-Bernard,  rap. 

(1)  (Min.  pnb.  C.  Adoric,  etc.)  —  La  cour;  —  Vu  Part.  13,  til.  2 
de  la  loi  du  24  août  1790,  portant  que  les  fonctions  judiciaires  sont  dis- 
tinctes, et  demeureront  toujours  séparées  des  fonctions  administratives  ; 
les  art.  5,  g  5,  tit  11  et  5  même  titre  de  la  même  loi  ;  Tart.  46,  tit.  1  de 
la  loi  du  22  joill.  1791  ;  la  loi  du  16  fruct.  an  3,  qui  fait  itératives  dé- 
fenses aux  tribunaux  de  connaître  des  actes  d'administration ,  de  quelque 
espèce  qu'ils  soient;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  50  de  la  loi  du 
14  déc.  1789,  l'une  des  fonctions  propres  au  pouvoir  municipal  est  de 
faire  jouir  les  habitants  des  communes  ,  des  avantages  d'une  bonne  po- 
lice ,  notamment  de  la  propreté ,  de  la  salubrité ,  de  la  sûreté  et  de  la 
tranquillité  dans  les  rues ,  lieux  et  édifices  publics  ;  que  Tart.  3,  tlt.  11 
de  la  loi  du  24  août  1790,  range  parmi  les  objets  confiés  à  la  vigilance  et 
à  l'autorité  des  corps  municipaux ,  «  tout  ce  qui  Intéresse  la  sûreté  et  la 
commodité  du  passage  dans  les  rues,  quais  ,  places  et  voies  publiques,  ce 
qui  comprend  le  nettoiement ,  l'illumination ,  l'enlèvement  des  encombre- 
ments.... etc.;  »  que,  suivant  l'art.  46,  tit.  1  de  la  loi  du  22  juin.1791, 
le  corps  municipal  peut,  sauf  réformation  ,  s'il  y  a  lieu  ,  par  Tadininis- 
tration  de  département,  faire  des  arrêtés  sur  les  objets  confiés  à  sa  vigi- 
lance et  à  son  autorité  par  les  art.  3  et  4,  tit.  11  de  la  loi  sur  l'organisa- 
tion Judiciaire  du  24  août  1790;  qu'il  résulte  de  ces  différentes  lois  et 
de  celle  du  28  pluv.  an  8,  par  laquelle  les  maires  sont  chargés  de  l'exer- 
cice des  fonctions  municipales,  qu'en  s'occupant,  par  son  arrêté  du 
6  sept.  1814,  des  moyens  de  procurer  à  ses  concitoyens  les  avantages  de 
la  propreté  et  de  la  salubrité,  et  en  prescrivant,  dans  cette  vue ,  des  me- 
sures relatives  an  balayage  des  rues  et  des  ruisseaux ,  le  maire  de  Ro- 
chefort  a  fait  un  règlement  qu'il  avait  incontestablement  le  pouvoir  de 
faire  ;  que ,  par  l'art.  5,  tit.  11  de  la  loi  citée  du  24  août  1790,  les  con- 
traventions aux  règlements  de  police  sont  déclarées  passibles  des  peines 
de  police  qui  ont  été  définitivement  réglées  par  les  art.  600  et  606  c. 
Sbrum.  an  4; 

Attendu  qu'il  est  établi ,  par  un  procès-verbal  du  commissaire  de  po- 
lice de  Rochefort,  que,  le  30  juill.,  des  habitants  de  cette  ville  ont  été 
ms  balayant  à  dix  heures  du  matin ,  sans  avoir  reçu  d'ordre  à  cet  égard , 
h  pavé  et  le  ruisseau  devant  leurs  maisons  ;  que  ce  fait  qui  n'a  pas  été 
dénié  par  les  individus  auxquels  on  l'impntait ,  était  une  contravention 
formelle  à  l'arrêté  municipal  du  6  sept.  1814,  qui  fixe,  par  son  art.  2,  le 
temps  du  balayage  dans  les  rues  hautes ,  de  six  à  sept  heures  du  matin , 
et  de  sept  à  huit  dans  les  basses  rues ,  depuis  le  1*'  mai  jusqu'au  30  sept., 
et  dont  l'art.  5  est  ainsi  conçu  :  «  Il  est  expressément  défendu  de  balayer 
les  pavés  et  ruisseaux ,  sans  un  ordre  de  la  police ,  à  d'autres  heures  que 
celles  fixées  par  l'art.  2  ;  toute  contravention  à  cet  égard  sera  sévèrement 
réprimée;  »  que  la  contravention  étant  constante  et  reconnue ,  une  peine 
de  police  devait  nécessairement  être  prononcée  contre  les  prévenus  ;  que 
si  Rochefort  possède  depuis  peu  une  machine  hydraulique ,  et,  par  elle, 
des  moyens  d'irrigation  qui  n'existaient  pas  auparavant^  et  si  l'état  de 
choses  actuel  exige  des  changements  et  de  nouvelles  dispositions  dans  l'ar- 
rêté du  6  sept.  1814,  ces  cbangements  et  ces  dispositions  nouvelles  ne 
peuvent  émaner  que  de  l'autorité  administrative  ;  qu'il  ne  saurait  appar- 
tenir aux  tribunaux  de  juger  si  des  règlements  de  police  doivent ,  malgré 
le  changement  des  circonstances,  continuer  d'être  observés,  ou  si  ce  chan- 
goment  exige  qu'ils  soient  changés  eux-mêmes  ou  modifiés  ;  —  Qu'en  dé- 
cidant ,  par  le  jugement  attaqué ,  que  les  jours  où  les  eaux  courent  dans 
Jes  hum  rues  dt  Rochefort  »  les  bablunts  ds  css  rues  sont  libres  ds  les 


verbal ,  et  il  n'y  a  pas  violation  du  règlement,  quand  môme  le 
tribunal  de  police  aurait  seulement  fait  valoir  pour  motif  de  sa 
décision  que  les  ruelles  étalent  avant  cette  époque  nettoyées  aux 
frais  de  la  ville  (Crim.  rej.,  23  nov.  1833)  (3). 

999.  Si  le  maire  a  ordonné  aux  habitants  de  balayer  le  de* 
vaut  de  leurs  maisons  une  fois  la  semaine ,  il  ne  suffit  pas  qu'un 
procès- verbal  constate  que  le  balayage  n'a  pas  été  opéré  un  certain 
jour.  Et  spécialement  il  a  été  Jugé  que  lorsque  l'arrêté  d'un  maire 
a  enjoint  aux  personnes  dont  les  habitations  sont  riveraines  de 
la  grande  route  de  balayer  le  pavé  une  foi»  par  semaine,  le  tri* 
bunal  de  police  ne  peut  condamner  comme  contrevenant  le  rive* 
rainqui  n'a  point  balayé  tel  dimanche  *,  il  faut  qu'il  soit  justifié 
que  le  talayage  n'a  été  exécuté  par  lui  aucun  autre  Jour  de  la  se* 
maine  (Grim.  cass.,  28  mai  1825)  (4). 

SOS.  il  s'agit  ici  d'une  loi  de  police  qui  s'applique  aux  babi* 

balayer  après  huit  heures  du  matin,  et  en  renvoyant  en  conséquence  les 
prévenus  de  l'action  du  ministère  public ,  au  lieu  de  prononcer  contre  eux 
la  peine  de  leur  contravention ,  le  tribunal  de  police  a,  par  les  modifica- 
tions qu'il  a  apportées  a  l'arrêté  du  6  sept.  1814,  exercé  des  fonctions 
qui  lui  sont  étrangères;  qu'il  a  méconnu  l'autorité  de  cet  arrêté;  qu'il 
s'est  ainsi  écarté  des  principes  les  plus  constants  sur  la  démarcation  des 
pouvoirs  judiciaire  et  administratif;  qu'il  a  violé  les  dispositions  de 
l'art.  13,  tit.  2  de  la  loi  du  24  août  1790 ,  de  celle  du  16  fruct.  an  3,  et 
de  l'art.  5,  tit.  11  de  ladite  loi  de  1790.  et  les  règles  de  compétence;  — 
Casse  le  jugement  du  3  juill.  1818,  rendu  par  le  tribunal  de  police  de  Ro- 
chefort. 
Du  28  août  1818.-G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Aumont,  rap. 

(2)  (Intérêt  de  la  loi,  aff.  Michel.)  —  La  cour;  —  Attendu  qu'en 
renvoyant  le  prévenu  des  poursuites ,  sur  l'intention  présumée  de  se 
conformer  audit  arrêté,  il  a  admis  une  excuse  non  autorisée  par  la  loi; 
par  où  le  tribunal  de  police  a  formellement  violé  les  dispositions  de 
lois  précitées  ;  <—  Gasse  et  annule ,  dans  l'intérêt  de  la  loi  seulement,  le 
jugement  du  tribunal  de  police. 

Du  7  déc.  1826.-C.  G.,  crim.-MM.  Portalis ,  pr.-Gary,  rap. 

(3)  Etpèee  :  —  fMin.  pub.  C.  Bénard,  etc.)—  Bénard  et  autres  étaient 
cités  devant  le  tribunal  de  simple  police  de  Bray ,  pour  contravention  k 
un  règlement  de  police,  d'après  lequel  «  tous  propriétaires  ou  locataires 
sont  tenus  de  balayer  ou  de  faire  balayer  deux  fois  par  semaine ,  les  mer- 
credi et  samedi ,  avant  dix  heures  du  matin ,  au  devant  et  dans  toute  la 
largeur  de  leurs  maisons,  boutiques  et  cour^,  et  au  devant  de  leur  jardin 
donnant  sur  des  rues  habitées  et  de  tous  autres  emplacements  leur  appar- 
tenant. »  —  Ils  se  défendirent  en  disant  que  les  propriétés  à  l'occasion 
desquelles  les  poursuites  étaient  dirigées,  se  trouvent  situées  sur  des 
ruelles  ;  et  le  balayage  des  places,  ruelles  et  carrefours  étant  à  la  charge 
de  la  commune,  ainsi  que  cela  résultait  de  l'art.  24  de  l'arrêté  du  25 
sept.  1832 ,  ainsi  conçu  :  «  Le  balayage  des  ruelles,  places  cl  carrefours 
pour  lequel  il  a  été  antérieurement  alloué  200  fr.  a  été  réduit  à  100  fr...,  » 
ils  n'avaient  pas  commis  une  contravention  réprébensible.  —  Le  tribunal 
les  a  renvoyés  de  l'action  par  le  motif  que  jusqu'alors  le  nettoyage  dans 
les  ruelles  avait  été  fait  aux  frais  de  la  ville.  —  Pourvoi.  —  Arrêt  (ap. 
délib.  en  ch.  du  cens.). 

La  cour;  —  Vu  le  règlement  de  police  de  la  ville  de  Bray,  sons  la  date 
du  6  avril  1832,  relatif  au  nettoyage  des  rues  habitées;  et  attendu  qu'il 
ne  résulte  du  procès-verbal  du  commissaire  de  police  qui  a  servi  de  base 
à  la  poursuite  qu'un  défaut  do  nettoyage,  imputé  à  Bénard  et  consorts, 
au  devant  de  leurs  propriétés ,  bâties  sur  des  ruelles  non  qnaliOées  habi- 
tées, et  qu'en  renvoyant  ledit  Bénard  et  consorts  de  la  poursuite ,  par  le 
motif  que  les  deux  ruelles  dont  il  s'agit  étaient  nettoyées  aux  frais  de  la 
ville,  le  jugement  attaqué  n'a  point  violé  l'art.  1  du  règlement  précité,  eto.; 
—  Rejette. 

Du  23  nov.  1833.-G.  C.,ch.  crim.-MM.  Ghantereyne,pr.-Isamhert,  r. 

(4)  (Lambin  C.  Min.  pub.)—  La  code;  —  Vu  l'art.  13.  tit.  S, 
de  la  loi  des  16-24  août  1790,  portant  que  a  les  fonctions  judiciaires 
sont  distinctes  et  demeureront  toujours  séparées  des  fonctions  adminis- 
tratives... ,  etc.  ;  »  la  loi  du  16  fruct.  an  3 ,  qui  fait  itératives  défenses 
aux  tribunaux  de  connaître  des  actes  d'administration ,  de  quelque  espèce 
qu'ils  soient;  les  art.  408  et  413  c.  inst.  crim. ,  aux  termes  desquels  la 
cour  de  cassation  annule  les  arrêts  et  les  jugements  en  dernier  ressort, 
qui  contiennent  violation  des  règles  de  compétence;  —  Attendu  que  la  loi 
du  14  déc.  1789 ,  art.  50,  met  au  rang  des  fonctions  propres  au  pouvoir 
municipal ,  de  faire  jouir  les  habitants  des  avantages  d'une  bonne  police , 

notamment  de  la  propreté ,  de  la  salubrité dans  les  rues,  lieux  et 

édifices  publics;  —  Que  la  loi  du  24  août  1790,  lit.  11,  art.  3,  n*  1», 
confie  à  la  vigilance  et  à  l'autorité  des  corps  municipaux  «  tout  ce  qui 
intéresse  la  sûreté  et  la  commodité  du  passage  dans  les  rues,  quais, 
places  et  voies  publiques ,  ce  qui  comprend  le  nettoiement,  l'Ulumina- 
lion,  etc.;  ■  —  Que  l'art.  46,  tit.  1",  de  la  loi  du  22  juillet  1791, 
autorise  les  corps  municipaux  à  prendre  des  arrêtés  pour  ordonner  des 
précautions  locales  sur  les  obiets  confiés  a  leur  vigilance  et  à  leur  i 
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(ants  :  elle  est  d&i;  lors  applicable  aux  étrangers  comme  aax 
Français  (c.  civ.  3).  —  La  loi  met  le  balayage  à  la  charge  des 
kabiumu.  Il  semble  résulter  de  là  qu'elle  a  en  vue  rhabitaUon  * 
la  résidence ,  plutôt  que  la  qualité  de  propriétaire.  Mais,  d'une 
part,  la  charge  étant  corrélative  de  l'avantage  que  la  maison  tire 

voisinage  de  la  rue  ou  de  la  voie  publique;  d'autre  part,  le 
balayage  étant  nécessaire  en  toute  circonstance,  que  la  maison 
•oit  habitée  ou  qu'elle  ne  le  soit  point ,  on  a  décidé  que  le  pro- 
priétaire était  tenu  du  balayage  quoiqu'il  n'occupât  point  sa  maison 
qui  alors  n'était  pas  louée ,  et  que  sa  demeure  en  fût  fort  éloignée 
(Crim.  cass.,  6  avr.  1833)  (1);  ou  qu'étant  louée,  il  ne  l'habite 
pas  (Grim.  cass.,  9  Juin  1833,  aff.  Lafond,  V.  n^  650  ;  35  ]uill. 
1845,  aff.  Poncbelet.  D.  p.  45.  4.43). —  M.  de  Champagny 
(PoU  mun.,  t.  2,  p.  487)  voit  dans  le  premier  de  ces  arrêts  une 
extension  illégale  du  mot  habitants  ;  mais  cette  critique  n'est  pas 
fondée,  car  la  circonstance  qu'une  maison  n*est  point  habitée  ne 
saurait  délier  le  propriétaire  de  la  charge  du  balayage  qui  doit 
être  accompli  et  qui  ne  peut  évidemment  alors  peser  que  sur  lui. 

004.  il  a  même  été  Jugé  que  c'était  là  une  charge  de  la  pro- 
priété, en  ce  sens  que  le  propriétaire  était  tenu  du  balayage ,  et 
qu'il  devait  être  poursuivi  quoique  sa  maison  fût  louée;  si 
le  locataire  ne  s'était  pas  conformé  à  un  règlement  qui  met  le 
balayage  à  la  charge  des  propriétaires  ou  locataires  (Grim.  cass., 
13  fév.  1834)  (3). 

•95.  Dans  une  autre  espèce,  où  le  propriétaire  poursuivi, 
quoiqu'il  n'habitât  pas  sa  maison ,  alléguait  qu'il  avait  chargé  le 
locataire  du  balayage,  le  tribunal  de  police  ordonna  la  mise  en 
cause)  de  ce  dernier,  en  se  fondant  sur  ce  motif  que  la  charge  du 

rite ,  par  Tait.  3,  tiL  11,  de  la  loi  du  24  août  1790  ;  —  Que  celle  du 
S8  dIqv.  an  8  a  mis  les  maires  à  la  place  des  aDcieas  corps  municipaui  ; 
—  Que  les  arrêtée  des  maires,  fuis  dans  l'exercice  des  fooctions  munici- 
pales, sont  obligatoires;  qu'il  est  du  devoir  des  tribunaux  de  police  d'en 
assurer  l'exécution  en  punissant  les  contraventions  qui  y  sont  commises; 
maisquMI  ne  leur  est  permis  ni  d'en  restreindre,  ni  d'en  étendre,  ni  d'en 
modifier  en  aucune  manière  les  dispositions;  qu'aucun  changement  n'y 
peut  être  fait  que  par  le  pouvoir  municipal  dont  il  énutne,  ou  par  l'auto- 
rité administrative  supérieure  ; 

Attendu  qu'un  arrêté  du  maire  de  la  commune  d'Origny-Sainte- 
Benotte,  du  3  février  1824 ,  enjoint  à  tontes  les  personnes ,  dont  les  habi- 
tations sont  riveraines  de  la  grande  route,  de  balayer  le  pavé  une  fois  par 
semaine;  que  l'inexécution  de  cet  arrêté ,  fait  dans  l'exercice  légal  des 
fonctions  municipales,  est  une  contravention  punissable  de  peine  de 
police  ;  mais  que  le  fait  déclaré ,  dans  l'espèce,  par  le  tribunal  de  Saint- 
Quentin  ,  résulter  des  dépositions  des  témoins  produits  par  le  ministère 
public,  est  que, le  dimanche 23  Janvier,  le  pavé  devant  la  maison  du 
prévenu  Lambin  n'avait  pas  été  balayé;  —  Que  l'arrêté  do  maire  n'or^ 
donne  de  balayer  ni  le  dimanche,  ni  un  autre  jour  déterminé  de  la  se- 
maine ;  qu'en  prescrivant  de  balayer  une  fois  par  semaine ,  il  laisse 
nécessairement  les  habitants  libres  de  balayer  tel  jour  qu'ils  jugent  con- 
venable ;  qne  ie  seul  fait  reconnu  et  déclaré  par  le  tribunal ,  étant  que  le 
pavé  devant  la  maison  de  Lambin  n'avait  pas  été  balayé  le  dimanche 
23  janvier,  il  est  impossible  d'en  conclure  que  le  balayage  n'avait  pas 
eu  lieu  Tua  des  jours  de  la  semaine;  qu'il  suffisait  qu'il  eût  été  fait  un 
«'our  quelconque  de  ladite  semaine ,  pour  que  l'arrêté  du  maire  eût  reçu  sa 
pleine  et  entière  exécution  ;  qu'ainsi  la  contravention  du  prévenu  n'est 
nullement  jnstt6ée  ;  <|u'en  interprétant  cet  arrêté  -de  manière  à  en  faire  la 
base  du  jugement  qui  confirme  celui  du  tribunal  de  première  instance,  le 
tribunal  d'appel  a  méconnu  les  principes  et  les  lois  de  la  matière;  qu'il  a 
évidemment  excédé  ses  pouvoirs,  empiété  sur  ceux  de  l'autorité  muni- 
cipale et  administrative,  et  violé  les  règles  de  compétence;  —  Casse. 
Du  28  mai  1825.-G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Bailly,  doy.  pr.-Aomont,  r. 
(1)  !*•  Sêpicê:  —  (Min.  pub.  C.  Bernard.)  —  La  coua;  ^  Vu  l'art. 
471 ,  a*  3,  c.  pén. ,  et  l'art,  l**  du  règlement  de  police  de  la  ville  de 
Nantes,  en  date  du  5  avril  1832;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  la  dispo- 
sition précitée  du  1"  de  ces  art.  l'obligation  de  nettoyer  les  rues,  dans  les 
communes  où  ce  soin  est  laissé  à  la  charge  des  habitants,  s^applique  éga- 
lement aux  pro|>riétaires  et  aux  locataires  des  maisons;  d'où  il  suit  que , 
lorsque  celles-ci  ne  sont  pas  louées ,  c^est  contre  les  propriétaires  eux- 
mêmes  que  doit  être  poursuivie  l'inexécution  des  règlements  locaux  de 
police;  —  Et  attendu  que,  dans  l'espèce,  le  prévenu  ne  s'est  pas  con- 
formé an  règlement  ci-dessus  rappelé  ;  qu'il  était  conséqueroment  passible 
des  peines  attachés  par  la  loi  à  cette  contravention;  que  dès  lors,  le  tri- 
bunal saisi  de  la  poursuite  dirigée  contre  lui  à  ce  sujet ,  devait  lui  en  faire 
l'application;  et  qu'en  le  renvoyant  de  la  plainte,  par  le  motif  qu'il  n'ha- 
bite pas  la  maison  dont  il  s'agit,  et  qu'il  en  demeure  fort  éloigné,  le 
jugement  dénoncé  a  fait  une  fausse  interprétation  dudit  règlement,  et 
commis  une  violation  expresse  de  Tart.  471,  n*  3,  c.  pén.— Casse. 
Ou  6  avril  1833.-0»  C.»  ch.  trisi,«>liM%  ds  Bastard»  pn-IUvss»  rap. 


balayage  étant  imposée  par  le  règlement  au  propriétaire  et  an  Ic- 
eataire  indistinctement ,  il  était  laissé  à  l'arbitrage  du  Juge  de 
condamner  l'un  ou  l'autre  (Trib.  de  police  de  Paris ,  5  déc.  1835, 
air.  Quevauvilliers,  V.  Instr.  crim.). — Sur  le  pourvoi,  cet  arrêt 
fut  cassé,  mais  par  un  motif  pris  de  la  forme,  et,  par  exemple, 
en  ce  que  le  tribunal  de  police  une  fois  saisi  de  l'action  publique 
dirigée  contre  un  prévenu,  ne  peut  ordonner  un  sursis  à  cette 
action  pour  mettre  en  cause  uu  individu  que  le  ministère  public 
n'a  pas  Jugé  à  propos  de  lui  dénoncer  (Crim.  case»,  94  avril  1834, 
même  affaire,  V.  eod.  ). 

osa.  Mais  il  a  été  décidé  que  quand  le  propriétaire  habite 
sa  maison ,  c'est  sur  lui ,  et  non  sur  le  locataire ,  que  tombe  la 
charge  de  se  conformer  à  l'arrêté  portant  que  les  propriétaireà 
ou  locataires  seront  tenus  de  balayer ,  le  locataire  babltât-il  le 
rez-de-chaussée  (Crim.  rej.,  13  uov.  1834)(3). — Il  en  serait  de 
même  s'il  y  avait  un  portier  ou  concierge  préposé  par  lui  :  l'exis- 
tence de  cet  agent  révèle  de  la  part  du  propriétaire  rinteution 
d'exonérer  les  locataires  de  tous  les  soins  de  propreté  que  la  mai- 
son peut  exiger. 

999.  S*ii  y  a  un  principal  locataire ,  11  a  été  Jugé  que  c'était 
lui  et  non  le  propriétaire  qui  est  tenu  du  balayage  ;  et  il  ne  sau- 
rait échapper  à  la  poursuite,  quoiqu'il  alléguât  qu'il  n'habite  pas 
la  maison  et  qu'il  a  un  sous-locataire  qui  est  chargé  du  balayage, 
mais  dont  il  ne  fait  pas  connaître  le  nom  (  Crim.  cass.,  10  août 
1833)  (4). — Cet  arrêt  pose  ce  principe  que,  dans  les  lieux  où  le 
soin  du  balayage  est  laissé  à  la  charge  des  habitants ,  Tobligation 
est  nécessairement,  selon  le  texte  et  l'esprit  de  la  loi,  imposéeaux 
propriétaires  mêmes  des  maisons  et  terrains  qui  longent  la  voie 

i*  Btpèet  .—Le  même  Jour,  arrêt  semblable  (Mis.  pub.  C.  Régnier). 

(9)  (Min.  pub.  C.  Panière,)  —  Là  coni;  —  Vorart.  471  c.  pén.,  en- 
semble rart.  1  de  l'ordonnance  du  préfet  de  police  du  département  de  la 
Seine,  en  date  du  30  mars  1833,  lequel  est  amsi  conçu  :  «  Les  proprié- 
taires on  locataires  sont  tenus  de  faire  balayer  complètement,  chaque  jour, 
la  voie  publique  au  devant  de  leurs  maisons,  cours,  jardins  et  autres  em- 
placements. 9  —  Attendu,  en  droit ,  que  l'obligation  de  nettoyer  la  voie 
publique  dans  les  communes  où  ce  soin  doit  être  rempli  par  les  habitants, 
au  devant  de  leurs  maisons ,  est  une  des  charges  de  la  propriété  de  ers 
maisons;  d'où  il  soit  qu'en  décidant  le  contraire,  dans  l'espèce,  parla 
motif  que  la  contravention  dont  il  s'agit  est  étrangère  au  prévenu ,  et 
qu'elle  est  le  fait  personnel  de  sa  locataire ,  la  dame  Leclerc ,  le  jugement 
dénoncé  a  faussement  appliqué,  et,  par  suite,  violé  expressément  les  dis- 
positions ci-dessus  visées  ;  —  En  conséquence,  casse. 

Du  13  fév.  1834.-C.  G.  ch.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Rives,  rap. 

(3)  (Min.  pub.  C.  Rameau.)  —  Rameau  était  poursuivi  devant  le  tri- 
bunal de  police  de  Sens ,  pour  n'avoir  pas  fait  balayer  le  devant  de  la 
maison  où  il  loge;  il  fut  renvoyé  de  l'action  ,  «  Attendu,  en  droit,  que  le 
balayage,  dans  les  lieux  où  il  doit  être  lait  par  les  habitants,  est  une  charge 
de  la  propriété,  à  laquelle  le  locataire  ne  peut  être  contraint;  —  Attendu, 
en  fait,  qne  Rameau  n'est  que  locataire,  et  que  Comisset,  pr<)priéUin*, 
habite  la  même  maison  ;  que ,  par  conséquent,  c'est  à  ce  dernier  que  le 
balayage  est  imposé.  »  -^  Pourvoi  par  le  ministère  public ,  qui  soutient 
que  l'arrêté  municipal,  portant  que  les  propriétaires  ou  locataires  étant 
tenus  de  balayer.  Rameau,  locataire  du  rez-de-chaussée,  ne  pouvait,  ea  ' 
aucun  cas,  se  dispenser  de  cette  obligation.  —  Arrêt. 

La.  coua  ;  —  Attendu  que  le  jugement  dénoncé  déclare  que  le  proprié- 
taire de  la  maison  où  loge  Rameau  habite  lui-même  cette  maison  ;  qu'en 
se  fondant  sur  ce  motif  pour  relaxer  ledit  Rameau  de  l'action  exercée 
contre  lui,  ce  jugement,  lequel  est  d'ailleurs  régulier  dans  sa  forme,  n'a 
fait  que  se  conformer  aux  principes  de  la  matière  ;  —  Rejette. 

Du  13  nov.  1834.-C.  C.  ch.  crim.-MM.  Brière,  pr.-Rives,  rap. 

(4)  (Min.  pub.  C,  Martin.)  -«  La  coua;  —Vu  l'ordonnance  de 
police  du  30  mars  1853,  et  l'art.  471,  n«  3  c.  pén.;  —  Attendu,  ea 
droit,  que  l'obligation  de  nettoyer  les  rues  on  passages  dans  les  communes, 
où  ce  soin  est  laissé  à  la  charge  des  habitants ,  est  nécessairement ,  selon 
le  texte  et  l'esprit  de  la  loi,  imposée  aux  propriétaires  mêmes  des  i 


et  terrains  qui  longent  la  voie  publique,  ou,  â  leur  défaut,  aux  personnes 
qui,  sous  ce  rapport,  les  remplacent  et  les  représentent  comme  principaux 
locataires;  ~  Et  attendu,  en  fait,  qu'il  est  reconnu  et  constaté  par  le 
jugement  dénoncé  que  Martin  est  principal  locataire  de  la  maison  dont  il 
s'agit,  et  que  le  devant  de  cette  maison  n'avait  pas  été  balayé,  le  17  mars 
dernier,  à  neuf  heures  et  demie  du  matin  ;  —  Que  la  prévention  d'avoir 
contrevenu  a  la  susdite  ordonnance  de  police  se  trouvait,  dès  lors,  établie 
contre  lui,  et  devait  entraîner  l'application  des  peines  prononcées  par  la 
loi;  —  Que  ledit  Martin  ne  pouvait,  par  suite ,  échapper  à  l'action  do 
ministère  public ,  en  prétextant  qu'il  y  a  dans  cette  maison  un  locataire 
auquel  intonbs  l'obligatioa  du  balayage,  et  dont  il  n'a  point  fui,  d'ail- 
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publiqoe,  ou,  à  leur  défaut,  aux  personnes  qui,  sous  ee  rapport, 
les  remplacent  et  les  représentent  comme  principaux  locataires. 

998.  Il  a  été  Jugé  :  i<»  que  l'arrêté  qui  prescrit  le  balayage  à 
tous  les  habitants  etparticulièrement  aux  concierges,  gardiens  des 
églises ,  est  obligatoire  pour  le  carillonneur ,  dépositaire  des  clefs 
de  l'église ,  et  dès  lors  réputé  gardien ,  encore  qu'il  ne  soit  point 
chargé  envers  la  fabrique  paroissienne,  du  balayage  (Grim.  cass., 
16  mars  1821)  (1);  —  3»  Qu'après  déclaration  de  faillite, 
c'est  le  syndic  et  non  le  failli  qu'on  doit  poursuivre  pour  défaut 
de  balayage  devant  la  maison  de  ce  dernier  (  Crim.  cass.,  S3  mai 
4846,  afr.  Chevreuil;  D.  P.  46.  4.  30); — Z*"  Que  le  concierge 
d'un  établissement  public  tel  que  caserne ,  est  tenu  du  balayage 
(Crim.  cass.,  30  mai  1846,  afif.  Leroux;  D.  P.  46.  1.  319). 

999.  La  charge  du  balayage  pesant  sur  le  propriétaire  ,  il 
doit  être  poursuivi  encore  bien  que  le  défaut  de  balayage  serait 
imputable  à  son  domestique,  et  que,  par  suite  de  la  négligence  de 
celui-ci,  il  se  trouve  en  état  de  récidive  et  passible  de  la  prison, 
«  attendu  que  le  mot  habilanit  employé  dans  cet  art.  (471,  n^  3 
e.  pén.),  ne  peut  s'entendre  que  des  propriétaires  et  des  loca- 
taires des  maisons;  que  c'est  aller  également  contre  son  esprit  et 
contre  sa  lettre  que  d'en  appliquer  la  disposition  aux  individus 
en  état  de  domesticité;  que  la  nature  de  la  peine,  qui  peut,  en 
cas  de  récidive ,  être  celle  de  Temprisonnement ,  ne  saurait  sans 
violation  des  principes  les  plus  constants,  être  considérée  par 
les  tribunaux ,  comme  un  motif  d'affranchir  les  maîtres  de  mai- 
son de  l'obligation  imposée  par  l'art,  cité  du  code  pénal ,  et  d'y 
soumettre  leurs  domestiques  »  (Crim.  cass.,  6  sept.  183%, 
M.  Aumont,  rap.,  aff.  min.  pub.  C.  Duvergey). — On  devrait  dé- 
cider de  même,  d'après  cette  Jurisprudence,  si  la  faute  est  impu- 
table au  concierge  :  le  maître  n'aurait  qu'un  recours  en  répara- 


leurs,  connaître  le  Dom  ;  —  Qu'en  le  renvoyant  donc  des  fins  de  l'instance 
par  ce  motif,  et  parce  qa'ii  ne  demeure  pas  dans  la  susdite  maison ,  le 
jugement  dénoncé  a  commis  un  excès  do  pouvoir,  et  une  violation  expresse 
de  l'ordonnance  et  de  l'article  précités;  —  En  conséquence ,  casse  le  ju- 
gement du  tribunal  de  simple  police  de  Paris,  du  2  mai  dernier. 

Du  10  août  1833.-G.  C,  ch.  crim.-MM.  Bastard,  pr.-^l.  Rives,  rap. 

(i)  (Min.  pub.  C.  Balech.)— La  cour  ;— Vu  l'art.  1,  tit.  11, 1.  24  août 
1790,  d'après  lequel  les  corps  municipaux,  remplacésen  cette  partiepar  les 
tribunaux  de  police,  connaissent  du  contentieux  auquel  donne  lieu  Texé- 
eution  des  lois  et  des  règlements  de  police  ;— L'art.  3,  §  1,  même  tilrc  de 
la  même  loi;  —  Les  art.  5,  même  litre  de  la  même  loi  ^600  et  606  c. 
3  brnro.  an  4,  qui  déterminent  les  peines  encourues  par  les  contreve- 
nants aux  arrêtés  de  l'autorité  municipale  pris  sur  les  objets  de  police , 
confiés  par  la  susdite  loi  du  24  août  1790,  à  la  vigilance  de  cette  auto- 
rité;—  L'art.  46,  tit.  1,  de  la  loi  du  22  juillet  1791,  qui  autorise  les 
corps  municipaux  à  faire  des  arrêtés  lorsqu'il  s'agit  d'ordonner  des  pré- 
cautions locales  sur  les  objets  confiés  à  leur  vigilance  et  à  leur  autorité 
par  les  art.  3  et  4,  tit.  11 ,  de  la  loi  du  24  août  1790;  —  La  loi  du 
28  pluv.  an  8,  par  laquelle  les  maires  sont  substitués  aux  corps  munici- 
paux créés  par  la  loi  de  déc.  1789,  cl  en  remplissent  les  fonctions;  — Vu 
enfin  Tart.  471 ,  §  5,  c.  pén.,  qui  met  dans  la  première  classe  des  contra- 
ventions de  police  la  négligence  ou  le  refus  d'exécuter  les  règlements  ou 
arrêtés  concernant  la  petite  voirie  ;— Attendu  que  la  loi  du  24  août  1790, 
liL  11,  art.  5,  n"*  1  y  met  au  rang  des  objets  qu'elle  confie  à  la  vigilance 
et  à  l'autorité  des  corps  municipaux  «  tout  ce  qui  intéresse  la  sûreté  et  la 
commodité  du  passage  dans  les  rues,  quais ,  places  et  voies  publiques,  ce 
qui  comprend  le  nettoiement ,  l'illumination ,  l'enlèvement  des  décom- 
bres,  etc.;  •  —  Que  les  corps  municipaux  étant  aujourd'hui  remplacés 
par  les  maires,  le  règlement  fait  par  celui  de  Mirande ,  le  1*'  juillet  1820, 
pour  le  nettoiement  des  rues  de  cette  ville,  se  ratUtcbe  à  la  disposition 
citée  de  la  loi  du  24  août  1790;  qu'étant  fait  dans  l'exercice  légal  des 
fonctions  municipales,  il  est  obligatoire  pour  toutes  les  personnes  qui  y 
sont  désignées  ;  —  Que,  par  l'art.  2  de  ce  règlement ,  les  propriétaires  ou 
locataires  sont  chargés  de  faire  balayer  les  rues  et  les  places  publiques 
devant  leurs  maisons,  boutiques,  jardins,  etc.;  et  qu'à  l'égard  des  églises, 
de  l'bûtel  de  ville,  de  la  maison  d'arrêt  et  des  autres  établissements  pu- 
blics, le  même  devoir  est  imposé,  par  l'art.  4,  aux  concierges  ou  gar- 
diens de  ces  édifices; 

Attendu  qo^il  résulte  d*un  procès-verbal  du  commissaire  do  police  de 
Uirande,  du  9  déc  1820,  que  ce  jour,  à  onie  heures  du  matin ,  la  voie 
publique  autour  de  l'église  paroissiale  était  couverte  d'immondices,  et 
n'avait  point  été  balayée ,  au  mépris  du  règlement  du  l***  juillet  précédent , 
ft  malgré  les  avertissements  réitérés  que  ce  commissaire  avait  donnés 
aux  nommés  Bétons  et  Balech ,  qu'il  qualifie  carillonneurs ,  munis  des 
clefs  de  l'église ,  par  cette  raison  portiers  ou  aardiens  de  ladite  église  ;— 
Qne ,  par  exploit  du  24  janv.  dernier,  Balech  a  été  cité  au  tribunal  de 
police,  à  la  requête  du  ministère  public ,  pour  se  voir  déclarer  coupable 

w  contravention  au  règlement  du  1*' juillet  1820,  et  être  condamné  en 

TOMS  IX. 


tiOD  Civile  contre  celnl-el.  —Toutefois,  remarquons  que  le  ba- 
layage est  une  charge  des  habitants;  qu'il  s'agit  ici  de  contra- 
traventlons  /le  faible  importance,  et  qu'il  serait  désirable  qu'il 
s'établit  une  pratique  qui  appliquât  la  peine  à  la  personne  qui  a 
réellement  commis  la  contravention,  c'est-à-dire  aux  locataires, 
aux  portiers  eu  concierges ,  aux  domestiques  mêmes  lorsqu'ils 
habitent  la  maison  et  que  le  maître  demeure  ailleurs.  —  En  cas 
pareil,  on  ne  contreviendrait  pas  à  la  lettre  de  la  loi ,  et  la  res- 
ponsabilité civile  du  maître  serait  unegarantie  suffisante.  AJoutODS 
que  les  règlements  municipaux  pourraient  exiger  que  le  proprié- 
taire fit  enregistrer  l'acte  par  lequel  il  serait  convenu  entre  lui  et 
un  tiers  que  celui-ci  se  chargerait  du  balayage  :  ce  serait  là  un 
moyen  qui  préviendrait  tous  actes  de  complaisance  et  qui  assure- 
rait la  poursuite  en  cas  d'infraction. 

tOOO.  Enfin,  le  nettoyage  de  la  voie  publique  comprend  la 
nécessité  de  faire  disparaître  tout  ce  qui  s'y  trouve  déposé.  Dans 
certaines  rues  ou  certains  lieux  publics  peu  fréquentés  il  croit 
des  herbes  le  long  des  maisons.  Ces  herbes  entretiennent  une  hu- 
midité qui  dégrade  les  pavés,  et  elles  peuvent  servir  à  couvrir 
des  immondices,  foyers  d'infection.  Par  conséquent  il  a  été  Jugé 
l**  que  l'autorité  municipale  peut,  par  un  arrêté,  enjoindre  aux 
propriétaires  des  maisons  bordant  les  rues,  ruelles  et  remparts 
d'une  ville  ,  de  faire  arracher  l'herbe  qui  croit  devant  leurs 
maisons,  et  que  le  contrevenant  à  cet  arrêté,  légalement  publié  et 
conçu  en  termes  généraux,  ne  peut  être  excusé  sur  le  motif  qu'il 
n'aurait  pas  connu  cet  arrêté ,  qu'il  n'habiterait  pas  encore  sa 
maison  ,  ou  que  le  lieu  où  croit  l'herbe  serait  une  propriété  pu- 
blique (Grim.  cass.,  17  déc.  1824)  (2);  — 2«  Que  l'arrêté  par 
lequel  un  maire  ordonne  aux  personnes  conduisant  des  cochons  à 
l'abreuvoir  d'être  munies  d'un  panier,  d'une  pelle  et  d'un  balai 


conséquence  à  une  amende  de  5  fr.  et  aux  dépens;  — Que ,  dans  ses  con- 
clusions à  l'audience ,  le  ministère  public  a  soutenu,  en  fait ,  que  Bétons 
çt  Balech  étaient  concierges  ou  gardiens  de  l'église  paroissiale ,  faisant 
alternativement  leur  service  pendant  une  semaine ,  et  que  Balech  était  de 
semaine  le  9  déc.^  —  Que  Balech  n'a  pas  nié,  dans  ses  défenses ,  les  faits 
allégués  par  le  ministère  public;  qu'il  n'a  point  indiqué  l'individu  qui 
était  dépositaire  des  clefs  et  qui  devait  être  réputé  gardien  de  l'église  ;  — 
Que  si ,  comme  l'a  dit  le  tribunal ,  les  fonctions  d'un  carillonneur  sont 
bornées  à  la  sonnerie  des  cloches ,  il  ne  s'en  suit  nullement  de  là  que  l'in- 
dividu qui ,  dans  celte  qualité  de  carillonneur,  n'est  obligé  qu'à  sonner 
les  cloches ,  ne  puisse  pas  être  chargé  en  même  temps  d'un  autre  service, 
notamment  du  soin  d'ouvrir  et  de  fermer,  à  des  heures  déterminées,  les 
portes  de  l'église  ;  ~  Que  le  r^lement  du  l*'  juillet  1820,  imposant  aux 
concierges  ou  gardiens  des  églises  l'obligation  d'entretenir  la  propreté  de 
la  voie  publique  autour  de  ces  édifices,  il  importaitpeu  que  Balech  n'eût 
pas  contracté  cette  obligation  envers  la  fabrique  de  l'église  paroissiale  ; 
que  ce  n'eût  été  qu'après  avoir  déclaré,  d'une  manière  précise  et  formelle 
qu'il  n'était  pas  chargé  d'ouvrir  et  de  fermer  les  portes  de  l'église ,  qu'il 
n'était  pas  dépositaire  des  clefs ,  et  qu'ainsi  il  n'en  pouvait  pas  être  réputé 
le  gardien,  que  le  tribunal  eût  jugé  légalement  que  Fart.  4  du  susdit 
règlement  ne  lui  était  pas  applicable  ;  mais  qu'une  semblable  déclaration 
n'existe  pas  dans  le  jugement  dénoncé  ;  —  Que,  si  les  marguiiiiers  pen- 
sent que  c'est  aux  frais  de  la  commune  et  non  de  la  fabrique  que  doit  être 
fait  le  nettoiement  de  la  voie  publique  autour  de  l'église,  le  recours  à 
l'autorité  administrative  supérieure  leur  est  ouvert,  et  qu'ils  sont  libres 
de  demander  qu'il  soit  fait  des  modifications  à  l'art.  4  du  rèalement  dont 
il  s'agit;  mais  que,  tant  qu'il  existe  tel  qu'il  est  aujourd'hui,  il  doit  être 
exécuté  dans  toutes  ses  dispositions;  qu'en  jugeant  Balech  dispensé  de  s'y 
conformer,  et  en  refusant  de  prononcer  contre  lui  la  peine  de  police  qu'il 
avait  encourue ,  le  tribunal  a  violé  toutes  les  lois  qui  punissent  les  con- 
traventions aux  règlements  faits  dans  Tcxercice  légal  des  fonctions  muni- 
cipales, et  faussement  appliqué  l'art.  159  c.  insl.  crim.  ;  —  Casse,  etc. 

Du  16  mars  1821.-C.-  C.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Aumont,  rap. 

(2}  (Min.  pub.  C.  Vanderback.)  ~  La  coua;  —Vu  la  loi  du  24  août 
1790,  tit.  11,  art.  3,  n«  1,  et  même  titre,  art.  5  ;  la  loi  du  22  juill.  1791, 
lit.  1 ,  art.  46  ;  les  art.  COO  et  606  c.  du  5  brum.  an  4;  l'art.  13,  tit.  2, 
de  ladite  loi  do  24  août  1790;  celle  du  16  fruct.  an  3;  la  loi  du  28  pluv« 
an  8,  art.  12,  13  et  14  ;  les  art.  65  c.  pén.,  408  et  413  c.  inst.  crim.;  — 
Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  46,  tit.  1,  de  la  loi  du  22  juill.  1791,  les 
corps  municipaux  ont  le  oouvoir  «  de  faire  des  arrêtés  pour  ordonner  des 
précautions  locales,  sur  les  objets  confiés  à  leur  vigilance  et  à  leur  auto- 
rité par  l'art.  3,  tit.  11 ,  de  la  loi  du  24  août  1790  ;  »  —  Qu'au  rang  de  ces 
objets  est  placé  «  tout  ce  qui  intéresse  la  sûreté  et  la  commodité  du  pas- 
sage  dans  les  rues,  quais,  places  et  voies  publiques;  ce  qui  comprend  le 
nettoiement,  l'illumination ,  etc.;  » 

Attendu  que  l'arrêté  du  maire  de  Laon,  du  19  août  dernier,  parleçocl 
il  est  enjoint  aax  pr^riétaires  des  maisons  bordant  les  rues ,  les  ruelles  et 
les  remparts,  de  faire  arracher  avec  soin  l'herbe  qui  croit  (devant  hvri- 
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COMMUNE.  — TiT.  3,  Chap.  4,  Anr.  9. 


pour  eDiever  les  ordures  que  laisseraient  ces  animaux  sur  la  Toie 
publique,  est  obUgaloire  (Grim.  oass.,  18  Juin  1836)  (i).  — •  V. 
Abreuvoir,  u<>  25. 

tOOt.  Dans  la  plupart  des  villes  l'eDlèvementdes  boues  est 
eonfléà  des  entrepreneurs  qui  s'en  chargent  gratuitement  ou  même 
qui  payent  une  redevance  à  la  commune;  par  là  les  propriétaires 
riverains  des  voies  publiques,  sausètie  dispensés  du  soin  du 
balayage,  sont  affrancbis  de  l'obligation  d'enlever  les  boues  et 
immondices.  Est-ce  à  dire,  comme  l'enseigne  M.  de  Cbampagny, 
qu'on  ne  pourrait  contraindre  les  habitants  à  faire  disparaître  des 
las  dMmmondices  aussi  •  considérables  que  ceux  qui  se  forment 
dans  des  rues  fréquentées  ?  On  ne  le  croit  pas.  Il  y  a  dans  celte 
opinion  quelque  chose  de  trop  absolu;  car  s'il  est  désirable  que 
l'autorité  municipale  charge,  par  voie  d'adjudication  ou  autre- 
ment, certaines  personnes  désignées,  il  est,  à  nos  yeux,  hors  de 
doute  que  l'obligation  d'enlèvement  ne  puisse  être  misa  la  charge 
exclusive  des  propriétaires  des  maisons  :  c'est  la  conséquence 
rigoureuse  de  la  charge  de  balayer  etdeneltoyerlavoie  publique. 

t009.  On  s'est  demandé  si  les  baux  passés  par  les  maires 

dites  maisons,  rentre  évidemment  dans  la  disposition  rappelée  de  la  foi  du 
24  août  1790;  que  cet  arrêté,  fait  ainsi  dans  Texercice  légal  des  fonctions 
manicipales  remplies  aujourd'hui  par  les  maires ,  est  obligatoire  pour  les 
habitants  de  Laon,  propriétaires  de  maisons  dans  les  lieai  indiqués,  et  qu'il 
est  du  devoir  du  tribunal  de  police  d'en  assurer  l'exécution ,  en  punissant 
les  contraventions  qui  y  sont  commises; 

AUenda  qu'il  est  constant  et  reconnu  dans  la  cause  qne,  le  5  septembre, 
il  y  avait  de  l'herbe  sur  le  rempart  Saint-Jean,  le  long  d'une  maison  qui 
borde  ce  rempart,  et  dont  Vanderback  est  propriétaire;  que  TobligatioD 
que  lui  imposait  l'arrêté  du  19  août  précédent,  de  faire  arracher  l'herbe 
devant  sa  maison,  n'était  donc  pas  remplie;  qu'en  vain  le  tribunal  a  dit, 
pour  justifier  sa  décision ,  que  le  prévenu  n'avait  pas  eu  connaissance  de 
l'arrêté;  qu'il  n'habitait  pas  encore  sa  maison,  lors  du  procès- verbal  rap- 
porté contre  lui ,  et  que  l'arrachement  de  l'herbe  qui  croissait  sur  les  rem- 
parts ne  pouvait  pas  être  une  obligation  des  citoyens;  que  le  prévenu  ne 
peut  être  réputé  avoir  ignoré  l'existence  d'un  arrêté  du  pouvoir  municipal 
dûment  publié;  que  cet  arrêté  ordonne ,  d'une  manière  générale,  aux  pro- 
priétaires de  faire  arracher  Therbe  devant  leurs  maisons ,  sans  distinguer 
celles  qui  sont  habitées  par  ces  propriétaires  de  celles  qu'ils  n'habitent 
pas  ;  que  cette  obligation  est  imposée,  dans  les  termes  les  plus  formels , 
aux  propriétaires  des  maisons  bordant  les  remparts,  comme  à  ceux  des 
maisons  situées  dans  les  rues  et  les  ruelles;  que  les  propriétaires ,  qui  sont 
l'objet  de  l'arrêté  du  19  août,  ont  la  faculté  de  porter  leurs  réclamations 
contre  cet  arrêté,  soit  devant  le  pouvoir  municipal  dont  il  émane ,  soit  de? 
vaut  l'antortté  administrative  supérieure;  mais  qne  la  décision  de  la  ques- 
tion de  savoir  si  le  nettoiement  des  remparts  dans  un  certain  espace,  de- 
vant les  maisons  qui  les  bordent,  est  une  obligation  des  propriétaires  de 
CCS  maisons  ou  une  charge  de  la  commune,  est  hors  des  attributions  de  la 
police  contentieuse ,  évidemment  sans  pouvoir  pour  affranchir  de  cette 
charge  ceux  des  habitants  à  qui  elle  est  imposée  par  la  police  municipale  ; 

Attendu  que ,  d'après  l'art.  65  c.  pén.,  «  nul  crime  ou  délit  ne  peut  êbre 
excusé  que  dans  les  cas  et  dans  les  circonstances  où  la  loi  déclare  le  fait 
excusable;  »  —  Que  ce  principe  est  applicable  aux  contraventions  comme 
aux  délits;— Qu'en  admettant,  en  faveur  du  prévenu,  des  excuses  qui  ne 
sont  ni  dans  le  code  pénal  ni  dans  aucune  autre  loi  ;  en  s'abstenant,  d'après 
ces  excuses  et  d'après  l'interprétation  qu'il  a  donnée  à  l'arrêté  du  maire,  de 
prononcer  contre  ce  prévenu  la  condamnation  qu'il  avait  encourue ,  et  en  le 
renvoyant  de  l'action  du  ministère  public ,  le  tribunal  de  police  de  Laon  a 
méconnu  les  principes  et  les  lois  de  la  matière,  notamment  les  art.  3  et  5, 
tit.  11,  de  la  loi  du  U  août  1790;  600  et  606  c.  3  brum.  an  4;  l'art.  13, 
tit.  3,  do  ladite  loi  d'août  1790;  la  loi  du  16  fruct.  an  3;  l'art.  65  c.  pén.; 
qu'il  a  violé  les  règles  de  compétence  et  fait  une  fausse  application  de 
l'art.  159  c.  init.  crim.;  —  I>'aprè8  ces  motifs ,  —  Casse  et  annule  le  juge» 
ment  du  tribunal  de  simple  police  de  Laon ,  du  7  septembre  dernier. 

Du  17  déc.  1824.-G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Portalis,  pr.-Aumont,  rap. 

(1)  Btpiee:  —  (Mîn.  pub.  C.  Lazare.)  —  La  cous;  —  Vu  l'art.  14 
du  règlement  de  police  de  la  ville  de  Riherac,  qui  ordonne  aux  per- 
sonnes conduisant  les  cochons  à  l'abreuvoir,  d'être  munies  d'un  panier, 
ci'one  pelle  et  d'un  balai  pour  enlever  &  l'instant  les  ordures  qu'ils  lais- 
seraient sur  la  voie  publique;  —  Vu  également  le  n<*  15  de  l'art  471 
G.  péo.  ;  —  Attendu  qu'il  est  constaté  par  un  procès- verbal  non  attaqué , 
qne  le  donestiqne  du  prévenu  conduisait  des  cochons  dans  les  rues  de  la 
viUo  do  Riherac,  sans  avoir  les  ustensiles  indiqués  par  l'art  14  ci-dessus 
visé;  ce  qui  constituait  une  contravention  prévue  et  punie  par  le  n"»  15  do 
l'art  471  c  pén.;  que,  néanmoins,  le  Jugement  attaqué  a  refusé  d'ap- 
pliquer la  peine  prononcée  par  ce  dernier  article;  en  quoi  ledit  jugement 
en  a  violé  la  dîspositiott;  —  Casse. 

Du  18  juin  l836.-C.C.ch.  crim.-MM.  de 6a8tard,pr.-De  Ricard» rap. 

(t)  Etpèce  :  —  (Tnt.  de  la  loi.  AIT.  Godin.)— Là  coua  ;  —  Vu  l'art.  442 
c.  mst.  cr.  i  -—  Tu  aussi  les  art.  474  et  483  c  pén  :  "-  Attendu  qu'aux 


avec  des  entrepreneurs  ponr  le  balayage  des  rues  et  places  pu- 
bliques et  l'enlèvement  des  boues  avaient  le  caractère  de  règle- 
ment de  police,  si  les  adjudicataires  pouvaient  être  poursuivis 
devant  les  tribunaux  de  répression  pour  ne  pas  s'être  conformée 
aux  clauses  de  leurs  baux.  La  cour  de  cassation  s'est  prononcée 
pour  l'affirmative  et  a  jugé  que  l'arrêté  par  lequel  un  maire  met 
en  adjudication  le  nettoiement  des  rues  de  la  commune  etTenlè- 
vement  des  boues  a  le  caractère  d'un  règlement  de  police  sur  la 
propreté  et  la  salubrité  des  rues  ;  que  l'adjudicataire  est  subrogé 
à  l'obligation  des  habitants  et  est  passible  des  peines  portées  par 
l'art.  471,  $  3  c.  pén.,  et  même  de  celles  portées  par  l'art.  474 
en  cas  de  récidive ,  quoique  l'arrêté  ne  fasse  aucune  mention  de 
ces  peines  (Crim.  cass.,  12  nov.  1813)  (2). 

t003.  Toutefois,  il  a  été  jugé  que  l'adjudicataire  d'un  bail 
pour  l'enlèvement  des  immondices  d'une  ville  ne  pouvait  être 
condamné  à  des  peines  de  police  pour  contravention  aux  disposi- 
tions d'un  arrêté  municipal,  à  la  vérité  antérieur  au  bail,  mais 
qui  concernait  tant  les  habitants  de  la  commune  que  les  adjudi- 
cataires des  baux  de  nettoiement  (Crim.  rej.,  24  août  1821}  (3}. 

termes  de  l'art  50  de  la  loi  do  14  déc.  1789  ;  l'une  des  fonctions  propres 
au  pouvoir  municipal  est  de  faire  jouir  lès  habitants  des  avantages  d'une 
bonne  police,  notamment  de  la  propreté ,  de  la  salubrité,  de  la  sâretéel 
de  la  tranquillité  dans  les  rues,  lieux  et  édifices  publics  ;  —  Que  l'art.  3, 
tit.  11,  de  la  loi  du 24  août  1790,  range,  parmi  les  objets  confiés  à  la 
vigilance  et  à  l'autorité  des  corps  municipaux ,  tout  ce  qui  intéresse  la 
sûreté  et  la  commodité  du  passage  dans  les  rues ,  quais ,  places  et  voies 
publiques ,  ce  qui  comprend  le  nettoiement,  l'illumin^on,  l'enlèvement 
des  encombrements;  —  Qne,  suivant  l'art.  46,  tit  1,  de  la  loi  du 
22  joill.  1791,  le  corps  municipal  peut,  sauf  réformation ,  s'il  y  a  lieu , 
par  l'administration  du  département,  faire  des  arrêtés  sur  les  objets  con- 
fiés à  sa  vigilance  et  k  son  autorité  parles  art  3  et  4,  tit  11,  de  la  loi  sur 
l'organisation  judiciaire  (24  août  1790);  —Qu'il  résulte  de  ces  différentes 
lois ,  et  de  celle  du  28  plav.  an  8 ,  par  laquelle  les  maires  sont  chargés  de 
l'exercice  des  fonctions  municipales,  qu'en  s'occopant ,  par  son  arrêté  du 
8  nov.  1811,  des  moyens  de  procorer  à  ses  concitoyens  les  avantages  de 
la  propreté  et  de  la  salubrité ,  et  en  mettant  en  adjudication ,  pour  par- 
venir à  ce  but ,  le  nettoiement  des  mes  et  l'enlèvement  des  boues ,  le  maire 
de  Lille  a  fait  un  règlement  qu'il  avait  incontestablement  le  pouvoir  de 
faire;  que,  par  l'art.  5,  tit.  11,  de  la  loi  citée  du  24  août  1790,  les  con^ 
travenlions  aux  règlements  de  police  sont  déclarées  punissables  d'une 
amende  pécuniaire,  ou  d'un  emprisonnement  par  forme  de  correction; 
que  Louis^oseph  Godin ,  chargé,  en  qualité  d'adjudicataire ,  de  l'exécu- 
tion du  règlement  du  maire  de  Lille,  du  8  nov.  1811 ,  a  été  subrogé  à 
l'obligation  des  habitants;  que,  par  suite,  il  a  été  soumis  aux  peines 
qu'ils  auraient  eux-mêmes  encourues  par  leurs  contraventions  à  ce  règle- 
ment, et  spécialement  à  celle  do  l'art.  471,  n"  3,  c.  pén.,  textuellement 
applicable  &  ceux  qui  auront  négligé  de  nettoyer  les  rues  ou  passages; 

Attendu  que ,  par  un  jugement  du  15  fév.  1815,  du  tribunal  dépolies 
de  Lille ,  Godin  a  été  condamné  à  l'amende  pour  inexécution  du  règle* 
ment  de  police  du  8  nov.  1811  ;  qu'au  mois  d'août  suivant ,  conséquem- 
ment  dans  Tannée  de  sa  première  contravention ,  il  s'est  rendu  coupable 
d'une  seconde;  que,  traduit  de  nouveau  au  même  tribunal  de  police ,  il 
a  été  condamné ,  par  jugement  du  25  août,  à  un  jour  d'emprisonnement, 
à  raison  de  la  récidive;  mais  que,  sur  l'appel  par  loi  relevé  de  ce  juge- 
ment, le  tribunal  correctionnel  de  Lille  l'a  déchargé  de  la  peine  de  l'empri» 
sonnement,  et  condamné  seulement  à  une  amende  de  5  fr.  ;  qu'en  vain^ 
pour  justifier  cette  réduction  de  la  peine  prononcée  par  le  premier  juge,  le 
tribunal  correctionnel  dit-il  «|ue  Godin  ne  s'était  obligé  que  confomteeot 
aux  conditions  de  l'adjudication ,  dans  lesquelles  il  n'est  fait  ancuue  oieu-  i 
tion  de  lart.  474  c.  pén.  ;  que  ce  n'est  pas  en  vertu  de  la  oenveatioo , 
mais  d'après  la  loi ,  que  Godin  est  punissable  ;  que  du  pouvoir  de  l'auto- 
rité municipale  de  faire  des  règlements  sur  les  objets  confiés  à  sa  vigilaBCO 
et  à  son  autorité,  par  la  loi  du  24  août  1790,  ne  dérive  pas  cehii  de  dé- 
terminer arbitrairement  les  peines  qui  seront  encourues  par  les  conlreve- 
nants  ;  que  ceux-ci  ne  peuvent,  quelle  que  soit  à  cet  égard  la  disposition 
du  règlement  par  eux  violé ,  être  punis  de  peines  ni  plus  bibles ,  ni  plus 
fortes  que  celles  qui  sont  déterminées  par  les  lois  :  d'où  il  suit  que  la 
silence  du  règlement  du  maire  de  Lille  sur  l'art  474  e.  péUên'a  pas  plis 
autorisé  le  tnbunal  correctionnel  de  cette  ville  à  affranchir  Tadjodicatairo 
Godin  de  la  peine  encourue  par  sa  récidive ,  que  renonciation  dana  le 
même  règlement  d'autres  articles  de  lois  pénales  inapplicabies  aux  faits 
de  la  contravention ,  ne  ki  a  permis  de  le  condamner  aux  peines  de  ces 
articles;  qu'en  changeant  en  une  simple  peine  d'amende  la  peine  d'em- 
prisonnement prononcée  contre  le  prévenu  par  le  tribunal  de  police ,  la 
jugement  attaqué  a  donc  violé  manifestement  les  dispositions  des  art  474 
et  483  c.  pén. ,  concernant  U  récidive  en  matière  de  police  ;  —  Casse  et 
annule  dans  l'intérêt  de  la  lot* 

Du  12.nov.  1815.-C.  C.,sect  crim.-llM.  Barris^  pr.-Aumont,  rap. 

(5)  (Min.  pub.  C.  Gueuin.)  —  La  coim$  —  Attendu  que  les  tribu- 
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iOOâ.  Depuis,  et  conformément  àlajarispradence  du  pré- 
cédent arrêt,  il  a  été  décidé  :  1<^  que  la  contravention  résultant 
de  ce  que  l'entrepreneur  de  l'enlèvement  des  boues  d'une  ville 
les  a  déposées  dans  un  lieu  où  il  lui  était  interdit  de  le  faire , 
rentre  dans  la  compétence  du  tribunal  de  police,  encore  bien  que 
dans  le  cahier  des  charges  11  fût  dit  que  toutes  les  contestations 
relatives  à  rexécution  de  l'adjudication  seraient  Jugées  adminis* 
trativement  (Crim.  cass.,  4  fév.  1831,  aff.  Fieraert,  V.  Com- 
pét.)  ;  —  ^^  Que  l'entrepreneur  qui,  par  convention  passée  avec 
les  autorités  d*uoe  commune,  a  pris  à  sa  charge  les  mesures  à 
exécuter  par  les  habitants  de  cette  commune,  en  vertu  d'un 
règlement  municipal ,  se  trouve  subrogé  aux  obligations  per- 
sonnelles de  ces  habitants  et  soumis  aux  peines  de  simple  police 
dans  le  cas  où  ils  y  auraient  été  soumis  eux-mêmes  pour  contra- 
vention au  règlement  si  la  stipulation  en  a  été  positivement  faite 
dans  le  traité  (Crim.  cass.,  10  Juill.  1835)  (1);—  3"*  Qu'en  cas 
pareil ,  la  réserve  faite  par  l'autorité  de  poursuites  pour  con- 
travention au  marché  doit  s'entendre  de  poursuites  relatives  à 
l'application  des  lois  de  police ,  et  que  l'on  ne  peut  non  plus 

naax  de  police  ne  peuvent  connaître  des  contraventions  aux  arrêtés  de 
Tautorité  manicipale  que  relativement  à  ceux  de  ces  arrêtés  qni  ont  le  ca- 
ractère de  règlements ,  et  dont  les  dispositions  portent  sur  des  objets  de 
police  aUribués  parla  loi  à  la  surveillance  de  ladite  autorité  municipale; 

—  Qu^il  est  de  l'essence  des  règlements  de  police  de  sMlendre  à  l'univer- 
salité ou  à  une  certaine  classe  de  citoyens;  —  Que  les  dispositions  parti- 
culières qui  peuvent  y  avoir  été  insérées ,  concernant  des  individus  con- 
sidérés privali?ement,  ne  sauraient  participer  k  l'autorité  ou  aux  effets 
que  la  loi  accorde  à  ces  règlements; 

Et  attendu  que,  par  acte  du  30  nov.  1820,  Alexandre  Guenin  s'était 
rendu  adjudicataire  du  bail  de  Tenlèvement  des  boues  et  immondices  de 
la  ville  de  Belfort,  sous  les  charges  et  obligations  portées  dans  ledit  bail; 

—  Que  ce  bail  constituait  un  acte  civil  dont  il  ne  pouvait  dériver  que  des 
obligations  civiles  ;  —  Que  cependant  Cuenin  a  été  traduit  an  tribunal 
de  police  de  Bèjfort,  pour  y  être  condamné  à  une  amende  de  police,  pour 
négligence  dans  Texécution  de  son  Skil  ;  —  Que  ces  poursuites  ont  été 
fondées  sur  un  arrêté  municipal  pris  le  11  nov.  1814,  pour  l'exécution 
d'un  bail  fait  aussi  pour  l^enlèvement  des  immondices,  le  26  avril  précé- 
dent; —  Que  les  contraventions  aux  dispositions  de  cet  arrêté ,  qui  avaient 
pour  objet  la  propreté  et  la  salubrité  aes  rues  de  la  ville  de  Belforl,  et 
qui  concernaient  ses  habitants ,  rentraient  dans  les  attributions  du  tribu- 
nal de  police;  —  Mais  que,  relativement  aux  mesures  particulières  aux 
adjudicataires  de  Tenlèvement  des  boues,  qui  avaient  été  prescrites  dans 
le  même  arrêté ,  elles  n'avaient  aucun  caractère  de  généralité  ;  que  les 
peines  qui  y  étaient  portées  contre  eux,  au  cas  d'inexécution  des  obliga- 
tions de  leur  bail,  se  rattachaient  nécessairement  aux  clauses  de  ce  bail; 
qu'elles  se  rattachaient  de  même  aux  clauses  du  bail  oonsanti  à  Cuenin , 
le  30  nov.  1820;  qu'elles  ne  pouvaient  donc,  sous  aucun  rapport,  être 
poursuivies  devant  le  tribunal  de  police,  et  qu'en  se  déclarant  incompé- 
tent pour  les  prononcer,  celui  de  Belfort  s'est  conformé  aux  règles  de  sa 
compétence;  — Attendu,  d'ailleurs,  la  régularité  du  Jugement  dans  sa 
forme;  —  D'après  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi. 

Du  24  août  1821  .-C.  C.,sect,  crim.-MM.  Barris,  pr.-Anmont,  rap. 

(1)  TMin.  pub,  C.  Horteled.)—  La  cour;  —  Attendu  que  les  règle- 
ments faits  par  l'autorité  municipale  sur  les  objets  confiés  par  les  lois  à  sa 
surveillance,  et  à  ce  titre  obligatoires  pour  tous  les  citoyens,  ont  droit 
ù  la  sanction  des  lois  pénales  qui  s'y  appliquent;  —  Que  quand  le  pou- 
voir municipal  a  traité  avec  un  tiers,  pour  l'exécution  de  ces  mesures,  ce 
tiers  se  trouve  subrogé  aux  obligations  personnelles  des  habitants ,  et  est, 
à  ce  titre,  soumis  aux  peines  de  police,  dans  le  cas  où  ils  l'auraient  été 
eux-mêmes,  lorsque  la  stipulation  en  a  été  positivement  faite ,  et  que 
l'adjudicataice  s'y  est  personnellement  soumis, —  Attendu  que,  dans 
l'espèce,  le  maire  de  la  ville  de  Montpellier  a  formellement  réservé,  dans 
l'art.  9  du  cahier  des  charges ,  accepté  par  l'adjudicataire ,  le  droit  d'exer* 
ter  des  poursuites  contre  le  fermier  en  cas  de  contravention;  —  Que  la 
réserve  de  ce  droit,  placée  immédiatement  après  la  disposition  qui  assure 
par  des  précautions  civiles  et  des  moyens  pécuniaires  la  réparation  des 
omissions  et  négligences  du  fermier,  prouve  que  les  poursuites  dont  il 
s'agit  ne  peuvent  avoir  trait  qu'à  Tapplication  des  lois  de  police,  notam- 
ment des  dispositions  de  Tart.  471  c.  pén.;  —  Que,  dès  lors,  la  dispo- 
sition par  laquelle  Tentrepreneur  était  tenu  de  faire  connaître  à  l'adminis- 
tration municipale  ses  agents  et  sous-fermiers,  les  poursuites  exercées 
contre  ceux-ci  dans  plusieurs  circonstances ,  et  même  le  recours  exercé 
contre  le  fermier  lui-même  comme  civilement  responsable  par  les  juge- 
ments de  condamnation  prononcés  contre  ces  agents ,  ne  peuvent  changer 
la  position  des  parties,  êter  à  Tautorité municipale  la  garantie  de  la  sano- 
lion  pénale,  ni  relever  l'entrepreneur  de  l'obligation  personnelle  qui  lui 
a  été  imposée  et  à  laquelle  il  s'est  soumis;  —Attendu  qu'en  restreignant, 
comme  il  Ta  fait ,  à  la  seule  responsabilité  civile  les  obligations  de  l'en- 
trepreneur» et  en  raffra&chissant  des  poursuites  que  le  maire  s'est  for- 


borner  les  poursuites  à  une  simple  action  en  responsabilité 
civile  contre  le  fermier  par  cela  que ,  dans  le  marché ,  Il  est  dit 
qu'il  ferait  connaître  à  l'administration  ses  agents  ou  soos- 
fermiers,  ainsi  que  les  poursuites  qui  seraient  dirigea  eoiitre  eei 
derniers  (même  arrêt);  —  4<»  Que l'ac^udicataire  d'un  bail  pour 
l'enlèvement  des  boues  et  immondices  d'une  ville  ne  peut  être 
affranchi  des  peines  de  police  prévues  par  ce  bail  pour  le  cas 
de  son  inexécution ,  sous  le  prétexte  qu'uoe  pareille  convenlioB 
est  illicite,  et  qu'il  n'en  doit  résulter  qu'une  action  à  fins  civiles 
(Crim.  cass.,  13  Juill.  1838)  (2)  ;  —  $<»  Que  la  clause  du  cahier 
des  charges  de  l'adjudication  de  l'enlèvement  des  boues  d'une 
ville  par  laquelle  il  est  eujoint  à  l'adjudicataire  de  balayer  et  de 
nettoyer  les  rues  et  places  de  son  adjudication,  a  force  d'un 
règlement  municipal  obligatoire  pour  i'a(Uudicataire,  et  qu'on  ne 
peut  prétendre  que  ce  règlement  u'a  pas  le  caractère  d'universalité 
exigé  pour  la  légalité  des  actes  de  l'autorité  municipale,  car  l'ad- 
judicataire succède  à  l'obligation  des  habitants  (Grim.  cass.,  17 
sept.  1841)  (3). 
1 005.  La  cour  de  cassation ,  complétant  ce  système ,  décide 

meilement  réservé  le  droit  d'exercer  contre  lui ,  en  cas  de  contravention  ~ 
le  jugement  attaqué  a  eicédé  ses  pouvoirs  par  l'interprétation  arbitraire 
qu'il  a  faite  d'un  acte  administratif  légal  et  régulier,  faussement  inter- 
prété cet  acte,  et  violé  Tart.  471  c.  pén.,  en  n'appliquant  pas  ses  dispo- 
sitions à  une  contravention  spécialement  prévue  et  punie  par  cet  article» 
et  reconnue  par  le  Jugement  lui-même;  —  Casse,  elc« 
Du  10  Juid.  1855.-C.  G.,  ch.  crim.-MM.  Choppio,  pr.-Friteau,  njf. 

(2)  ( Min.  pub.  0.  James.)  —  hk  cens;  —  Attendu  qu'il  s'agit  de  la 
même  contravention  trois  fois  renouvelée  par  le  prévenu,  et  que  celui-ci 
a  été  renvoyé  de  chaque  poursuite  par  les  mêmes  motifs;  —  Joint  le  pré- 
sent pourvoi  aux  deux  antres  recours  formés  contre  Victor  James ,  et  y 
statuant  par  un  seul  et  même  arrêt;  —  Vu  l'art.  471,  n*>  5,  c.  pén.,  et 
Tart.  S  du  bail  consenti ,  le  S  juillet  1957,  audit  James ,  pour  l'enlève- 
ment des  boues  et  immondices  de  la  ville  de  Bayeux;  —  Et ,  attendu  qu'il 
est  reconnu  par  les  trois  jugements  dénoncés,  que  Victor  James,  a  trois 
fois  contrevenu  aux  obligations  qui  lui  sont  imposées  par  ce  bail;  — Qu'il 
devait  donc  être  puni ,  pour  chaque  contravention ,  des  peines  auxquelles 
il  s^est  volontairement  soumis,  en  se  rendant  adjudicataire  de  ce  service, 
à  la  décharge  des  habitants  de  ladite  ville; — Qu'en  le  renvoyant,  au  con« 
traire ,  des  poursuites  exercées  contre  lui ,  sous  le  prétexte  que  la  con- 
vention par  laquelle  il  se  ti'ouve  soumis  à  l'application  de  ces  peines  serait 
illicite,  et  qu'il  n'en  peut  résulter  contre  lui  qu'une  action  à  6ns  civiles  , 
les  jugements  dont  il  est  question  ont  formellement  violé  les  dispositions 
ci-dessus  visées  ;  —  En  conséquence ,  casse* 

Du  13  juillet  1838.-C.  C.  cb.  crim.-MM.  de  Bastard ,  pr. -Rives,  rap. 

(3)  (Min.  pub.  C.  Hervieu.)  —  Là  coui;  —  Statuant  sur  le  pourvoi 
du  commissaire  de  police ,  remplissant  les  fonctions  du  ministère  public 
près  lo  tribunal  de  simple  police  de  la  ville  de  Cherbourg,  contre  un  juge- 
ment dudit  tribunal ,  en  date  du  12  Juin  1841 ,  lequel  a  renvf  yé  Eugèaa 
Hervieu,  adjudicataire  partiel  de  l'enlèvement  des  boues  de  ladite  ville, 
des  fins  d'un  procès-vernal  du  8  Juin  1841,  constatant  une  contravention 
an  cahier  des  charges  de  l'adjudication  de  l'enlèvement  des  boues  et  aux 
dispositions  des  n"»  3  et  5  de  l'art.  471  c.pén.,  et  résultant  du  défaut  de 
balayage  des  places  de  la  Poudrière  et  de  la  Fontaine  de  ladite  ville;  — 
Vtt  le  mémoire  produit  à  l'appui  du  pourvoi;  —  Vu  l'art.  6  du  règlement 
de  police ,  fait  par  le  maire  de  la  ville  de  Cherbourg,  du  10  avril  ^832, 
relatif  au  balayage;  —  Vu  les  art.  1,4  et  7  du  cahier  des  diarges  (|e 
radjudication,  au  plus  offrant,  du  droit  exclusif  d'enlever  les  boues  dans 
la  ville  de  Cherbourg  pendant  les  années  1840, 1841  et  1842;  —  Vu  le 
procès-verbal  d'adjudication ,  au  moyen  duquel  Eugène  Hervieu  est  de- 
venu adjudicataire  de  l'enlèvement  des  boues  du  troisième  arrondissement 
de  fa  ville  de  Cherbourg;  —Vu  l'art.  471  c.  pén.,  o!^  S  et  5;-*- Attendu 
qu'un  procès- verbal  régulier  de  Tun  des  commissaires  de  police  do  la  ville 
de  Cherbourg,  en  date  du  8  juin  1841 ,  établit  contre  ledit  Eugène  Her- 
vieu, adjudicataire  de  l'enlèvement  des  bêues  du  troisième  arrondissement 
de  la  ville  de  Cherbourg ,  une  contravention  aux  règlements  municipaux 
précités,  pour  n^avoir  pas  fait  balayer  les  places  de  la  Poudrière  et  de  la  \ 
Fontaine,  comprises  dans  le  balayage  et  le  nettoiement  dont  il  est  chargé  '> 
par  son  adjudication  ;— Attendu  que  le  jugement  attaqué,  sans  prononcei  ^ 
sur  le  fait  constaté  par  le  procès-verbal  susdalé,  a  relaxé  le  prévenu  des 
fins  de  la  poursuite,  parle  motif  qu'il  n'est  invoqué  contre  lui  aucun  acte 
ou  règlement  ayant  le  caractère  d'universalité  d'où  peut  seulement  résulter 

la  légalité  d'un  règlement ,  et  qu'on  ne  peut  accorder  ce  caractère  au 
cahier  des  charges  de  l'adjudication  ;  —  Attendu  qu'en  jugeant  ainsi ,  le 
jugement  attaqué  a  méconnu  la  nature  et  retendue  de  l'autorité  munici« 
pale  ;  qu'en  effet,  aux  termes  de  l'art.  50  de  la  loi  du  14  déc.  1789,  l'une 
des  fonctions  propres  au  pouvoir  municipal  est  de  faire  Jouir  les  habitants 
des  avantages  d'nne  bonne  police,  notamment  de  la  propreté  et  de  la  salu- 
ebrité;querart.  3,  lit,  11,  delà  loi  du  24  août  1790  range  parmi  les  objcti 
conflés  il  la.  vigilance  et  h  r.Tiforiîî?  des  jorpsrainicipauxtout  ce  quiiii- 
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que  radjudicatalre  de  renlèvement  des  boaes  d'une  ville  et  du 
balayage  des  rues  qui  n'cj!:écute  pas  les  clauses  de  son  bail, 
commet  une  contravention  alors  même  qu'aucune  pénalité  ne  se- 
rait insérée  dans  son  bail  (Gb.  réun.  cass.,  iO  mat  4843)  (i). 

tOOe.  De  sorte  que,  quand  bien  même  le  bail  passé  au  fer* 
mier  des  boues  d'une  ville  ne  contiendrait  pas  la  mention  des  Jours 
où  le  balayage  doit  être  fait ,  ce  fermier  n'en  serait  pas  moins 
tenu  de  se  conformer  aux  règlements  établis;  si,  au  con* 
traire,  le  bail  était eipllcite ,  il  faudrait  qu'il  s'y  conformât,  car 
alors  ce  bâti  aurait  force  de  règlement  de  police.  Ainsi,  l'adjudi- 
cataire de  l'enlèvement  des  boues  d'une  viile  qui ,  en  n'exécutant 
pas  les  clauses  de  son  bail ,  commet  des  contraventions  aux  rè- 
glements de  la  petite  voirie ,  doit  être  puni  pour  chacune  de  ces 
contraventions.  Il  ne  peut  être  relaxé  sur  les  motifs  que  l'inexé- 
cution du  bail  doit  seulement  donner  lieu  à  des  dommages-in- 
térêts,  que,  d'ailleurs,  la  commune  s'est  réservé  la  faculté, 
pour  te  cas  de  cette  même  Inexécution ,  de  faire  procéder  à  une 
adjudication  nouvelle,  l'exercice  de  cette  faculté  étant  indépendant 
du  droit  qu'a  le  ministère  public  de  poursuivre  la  répression  des 
contraventions  en  matière  de  voirie  (  Crim.  cass. ,  19  Juili. 
1858)  (2). 

t009.  Mais,  par  un  arrêt  plus  récent ,  la  cour  de  cassation 
semble  avoir  fait  une  distinction  entre  le  cas  où  le  bail  ne  con- 
tenait aucune  stipulation  qui  appliquât  à  l'adjudicataire;,  à  peine 

téresse  la  sûreté  et  la  commodité  do  passage  dans  les  mes ,  quais ,  places 
et  voies  publiques,  ce  qui  eomprood  le  nettoiement,  l'illumination , l'en- 
lèvement des  «neombrements  *,  —  Qa'il  résulte  du  rapprochement  des 
dispositions  desdites  lois,  qa'en  s'occupant,  par  son  arrêté  du  29  oct. 
1839,  approuvé  le  6  novembre  suivant  par  le  préfet,  d'établir  les  danses 
et  conditions  do  cahier  des  charges  de  Fadjudication  de  l'enlèvement  des 
boues  de  la  ville  de  Cherbourg ,  adjudication  à  laquelle  il  a  fait  procéder 
le  17  décembre  de  la  même  année ,  le  maire  de  la  ville  de  Cherboarg  n'a 
pas  excédé  les  attributions  qui  lui  sont  conférées  par  la  loi;  que  l'arrêté 


taires  de  l'enlèvement  des  boues ,  lesquels ,  par  le  fait  de  leurs  adjudica- 
tions, se  trouvent  subrogés  à  l'obligation  des  habitants,  et  sont  soumis 
aux  peines  que  ces  derniers  auraient  encourues  par  leurs  contraventions 
au  règlement  relatif  au  balayage ,  et  spécialement  à  celles  de  l'art.  471, 
n*"  3,  c.  pén.  applicables  à  ceux  qui  auront  négligé  de  nettoyer  les  rues  ou 
passages  ;  —  Attendu ,  dès  lors  ,  que  le  jugement  attaque ,  en  refusant 
d'appliquer  à  une  contravention  régulièrement  constatée  la  peine  portée 
aux  §§  3  et  5  de  l'art.  471  c  pén.,  et  en  relaxant  Eugène  Hervieu  des 
fins  de  la  poursuite  dont  il  s'agit,  a  violé  ledit  article  et  l'art.  161  c  inst. 
crim.;  —  Casse. 

Dn  17  sept.  1841.-G.  G.  ch.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Dehaussy  de 
Robécourt,  mp. 

(1)  (Min.  pub.  C.  HervieuV  —  La  GOOi;  —  Vu  les  art.  161  c.  inst. 
crim.  et  471 ,  n<*  3  et  5,  c.  pén. 

Attendu  que  par  procès-verbal  du  commissaire  de  police  de  la  ville  de 
Cherbourg  en  date  du  8  juin  1841  il  a  été  constaté  qae  ledit  jour  les  pla- 
ces de  la  Poudrière  et  de  la  Fontaine  n'avaient  point  été  balayées  ;  — 
Attendu  que  Hervieu  s'est  rendu  adjudicataire  pour  l'enlèvement  des 
boues  du  cinquième  arrondissement  de  Cherbourg  pendant  les  années 
1840, 1841  et  1842,  et  que  lesdites  places  sont  comprises  dans  l'arron- 
dissement à  lui  adjugé  ;  —  Attendu  que  l'arL  7  dn  cahier  des  charges, 
accepté  par  Hervieu ,  est  ainsi  conçu  :  «  Chaque  adjudicataire  sera  tenu 
de  faire  balayer  au  moins  trois  fois  la  semaine  les  diverses  portions  de 
pavé  qui  s^  trouvent  dans  son  arrondissement  et  qui  ne  peuvent  être  mises 
à  la  charge  des  habitants,  afin  d'en  enlever  les  boues  ;  »— Attendu  qu'il 
est  dit  par  l'art.  4  do  même  cahier  des  charges  que ,  faute  par  les  adjudi- 
cataires de  faire  enlever  les  boues  dans  le  temps  prescrit,  il  sera  loisible 
à  toute  personne  d'enlever  ,  k  des  heures  que  l'article  détermine,  celles 
qu'ils  auraient  pu  laisser,  «  sans  que  pour  cela  les  adjudicataires  soient  à 
l'abri  des  peines  applicables  à  ceux  qui  négligent  de  nettoyer  les  rues;  » 
—  Attendu  que  l'art.  50  de  la  loi  du  14  déc.  1789  met  an  nombre  des 
fonctions  dn  pouvoir  municipal  celle  de  faire  jouir  les  habitants  des  avan- 
tages d'une  bonne  police ,  notamment  de  la  propreté  et  de  la  salubrité 
dans  les  rues,  lieux  et  édifices  publics  ;  —  Que  l'art.  3,  tit.  11,  de  la  loi 
du  St  août  1790,  range  parmi  les  objets  de  police  confiés  à  la  vigilance  et 
à  l'autorité  des  corps  municipaux  tout  ce  qui  intéresse  la  sûreté  ei  la  com- 
modité du  passage  dans  les  rues,  quais,  places  et  voies  publiques;  ce  qui, 
dit  l'article,  comprend  les  nettoiements,  l'enlèvement  des  encombrements  ; 
—Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qm  précède  que  le  maire  de  Cherbourg  a  eu 
le  droit  et  le  devoir  do  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  la  pro- 
preté et  la  salubrité  des  rues  et  places  delà  ville  ;  que  l'infraction  à  ces 
mesures  constitue  uno  contravention  de  police  «  et  que  les  peines  de  police 


de  contravention  de  police ,  Tobligatlon  de  se  conformer  aa  bail 
fait  avec  lui.  Et  elle  a  décidé  que  le  cahier  des  charges  de  Tad- 
Judication  des  boues  d'une  ville  ne  peut  être  assimilé,  à  l'égard 
de  l'entrepreneur,  à  un  règlement  municipal  :  et  que  ,  parsuite, 
l'inexécution  des  conditions  de  l'adjudication  ou  la  négligence  dans 
le  service  de  Tenlèvement  des  immondices ,  ne  rend  pas  l' ad* 
Judicataire  Justiciable  de  Ui  Juridiction  répressive  (Crim.  rej.  » 
2  mars  1844)  (3). 

t008.  Les  auteurs  de  la  théorie  du  code  pénal  repoussent 
toute  distinction.  A  leur  avis,  un  bail  est  une  condition  purement 
civile,  dont  il  ne  peut  sortir  que  des  actions  civiles.  Ils  consi- 
dèrent qu'il  importe  fort  peu  que  l'adjudicataire  se  soit  soumis 
ou  non  à  être  traduit  en  cas  de  contravention  à  son  bail  devant 
le  tribunal  de  police ,  si  le  bail  n'a  pas  le  caractère  d'un  règle- 
ment, caractère  qu'ils  refusent  absolument  à  cet  acte,  parce 
qu'il  n'a  pas  la  généralité  sans  laquelle  il  n'y  a  pas  de  règle- 
ment. Du  reste  ils  nient  que  Tadjudicataire  des  boues  d'une  ville 
puisse  être  subrogé  dans  les  obligations  des  habitants ,  parce 
qu'ils  ont  agi  en  leur  propre  nom  et  sans  s'occuper  des  autres 
personnes  de  la  commune  (MM.Chauveau  et  Hélie,  t.  8,  p.  552  et 
553).  Tel  était  aussi  le  système  qui  avait  été  adopté  dans  l'arrêt  da 
244août  1821  (V.  n»  1003). — ^Hais  on  peut  répondre  que  la  peine 
ne  doit  pas  sans  doute  résulter  d'un  simple  contrat  d'adjudi- 
cation ,  acte  purement  civil  -,  mais  nous  ne  voyons  rien  dans  la 

portées  aux  §§  3  et  5  de  l'art.  471  c.  pén.  sont  applicables  à  tonte  per- 
sonne à  laquelle  la  contravention  est  imputable  ;  —  Attendu  que,  si  les 
charges  de  la  police  urbaine  doivent  peser  sur  chacun  des  habitants  d'une 
ville,  elles  doivent  non  moins  -impérieusement  être  imposées  avec  toutes 
leurs  conséquences  à  des  adjudicataires  qni ,  volontairement,  et  pour  en 
tirer  un  profit  personnel,  se  sont,  avec  la  participation  de  l'autorité  pu- 
blique ,  subrogés  aux  obligations  de  la  communauté  des  habitants,  et  que 
ces  sortes  d'adjudications  ne  sauraient  avoir  pour  résultat  de  déU-uire 
toute  sanaion  pénale  contre  des  infractions  préjudiciables  à  la  santé  des 
citoyens  ei  à  la  salubrité  des  villes  ;— D'où  il  suit  que  le  jugement  attaqué, 
en  refusant  d'appliquer  au  défendeur  les  peines  portées  par  l'art.  471  c 
pén.,  a  ouvertement  violé  les  lois  précitées  ;  —  Casse. 
Du  10  mai  1842.-C.  C,  ch.  réun.-M.  Renouard,  rap. 

(2)  (Min.  pub.  C.  Greriller.)  —  La  coua  ;  —  Vu  l'art.  471,  §  5,  c 
pén.;  ^  Attendu  qu'un  procès -verbal  régulier  du  commissaire  de  police 
de  Mansle,  en  date  du  14  avril  1838,  établit  contre  Jean  Greziller,  adju- 
dicataire de  l'enlèvement  des  boues  de  la  ville  de  Mansle ,  une  double 
contravention  aux  règlements  municipaux  pour  n'avoir  pas  enlevé  la  pous- 
sière provenant  du  balayage  devant  les  maisons  de  plusieurs  habitants, 
pour  n'avoir  pas  nettoyé  depois  plusieurs  semaines  les  places  et  terrains 
dépendants  de  la  commune  ;  —  Attendu  que  cette  double  contravention 
n'a  pas  été  contestée  par  le  prévenu ,  a\ais  que  le  tribunal  l'a  relaxé  de  la 
plainte  par  le  motif  unique  que  l'art.  9  du  cahier  des  charges  donnait  à 
la  commune,  en  cas  d'inexécution  de  la  part  de  Greziller,  et  après  nn 
avertissement ,  le  droit  de  faire  procéder  à  une  nouvelle  adjudication  ;  et 
que,  d'ailleurs,  aux  termes  de  l'art.  1142  c  civ.,  l'inexécution  d'ans 
convention  ae  donnerait  lieu  qu'à  des  dommages-intérêts  ;— Attendu  que 
la  faculté  qu'a  la  commune  de  faire  procéder  à  une  adjudication  nouvelle 
ou  de  demander  des  dommages-intérêts  en  cas  d'inexécution,  faculté  dont 
elle  est  maiiresse  d'user  ou  de  ne  pas  user,  n'a  rien  de  commun  avec  le 
droit  et  le  devoir  du  ministère  public  établi  près  le  tribunal  de  répression, 
de  provoquer  la  punition  des  contraventions  aux  règlements  de  la  voirie; 
— Attendu  que  la  teneur  ni  la  légalité  de  ces  règlements  ne  sont  pas  con- 
testées ;  —  Attendu  que  Greziller  est  tenu  de  s'y  conformer,  tant  qu'il  ne 
justifie  pas.  que  sa  qualité  d'adjudicataire  aurait  légalement  cessé  à  ose 
époque  antérieure;  —  Attendu  que,  dès  lors,  le  jugement  attaqué ,  ea 
refusant  d'appliquer  à  un  fait  régulièrement  constaté ,  les  peines  portées 
en  l'art.  471,  g  5,  c.  pén.,  a  violé  ledit  art.  et  l'art.  161  c  inst.  crim.; 
—  Casse. 

Du  19  joill.  1838.-G.  C,  ch.  crim.-MM.  Choppni ,  pr.-Mérilhou ,  ra^ 

(3)  (  Min.  pub.  C.  Wolf.  )  —  Là  coua;  —  Attendu  qu'aucune  danse 
du  cahier  des  charges  en  vertu  duquel  Maurice  Wolf  s'est  rendu  adjudi- 
cataire de  l'enlèvement  des  boues  de  la  ville  de  Mulhausen,  ne  l'asoorais 
à  l'application  des  peines  de  simple  police,  dans  le  cas  où  il  Bégli|erait 
de  remplir  les  obligations  par  lui  contractées  dans  l'intérêt  public  ;~Qo'eB 
décidant  donc,  en  cet  état  des  faits,  que  ledit  cahier  des  charges  constitue 
un  contrat  uniquement  civil  entre  lui  et  l'administration  municipale ,  et 
qu'il  ne  peut  le  rendre  justiciable  de  la  juridiction  répressive,  le  tribuàl 
qui  a  rendu  le  jugement  dénoncé,  lequel  eit  d'ailleurs  régulier  en  lafiDnie, 
n'a  fait  qoe  se  renfermer  dans  les  limites  de  sa  compétence:  -r  R^te  le 
pourvoi  formé  contre  le  jugement  rendu ,  le  6  oov.  1843 ,  par  le  tribunal 
de  simple  police  de  Mulhausen. 

De  a  mars  I844«-'G.  C.  eh.  crim.-H.  Rives,  rap. 
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loi  qui  s^oppose  à  ce  qu*II  60lt  disposé  par  vole  de  règlement 
publié  dans  la  forme  ordinaire  que  les  adjudicataires  seront,  con- 
formément à  l'obligation  prise  dans  le  cabier  des  cbarges  et  par 
laquelle  ils  se  sont  engagés  à  enlever  les  boues  k  jours  et  heures 
déterminés,  passibles  de  peines  en  cas  d'infraction,  c'est-à-dire 
dans  le  cas  où  ils  laisseraient  stationner  illégalement  sur  la  voie 
publique  des  Immondices  ou  engrais  qui  sont  leur  propriété  et 
que  nul  qu'eux  n'a  le  droit  d'enlever. 

tOOO.  Il  parait  Inutile  de  faire  remarquer  en  terminant  que 
l'infraction  à  un  règlement  municipal  sur  le  balayage,  peut  être 
prouvée  autrement  que  par  voie  de  procès -ver  bai,  et  par 
exemple  qu'elle  peut  résulter  de  l'aveu  du  prévenu  (Crim.  cass., 
7  avr.  1809)  (i). 

f  6.  -—  Mesures  diverses  concernant  la  sûreté  ou  la  commodité 
du  passage  sur  la  voie  publiqtM. 

tdiO.  La  loi  de  1790  confie  au  pouvoir  réglementaire  des 
municipalités,  tout  ce  qui  intéresse  la  sûreté  et  la  commo- 
dité du  passage  dans  les  rues,  quais,  places  et  voies  publiques  -, 
et  elle  comprend,  dans  cet  ordre  de  dispositions,  l'interdiction 
de  rien  exposer  aux  fenêtres  ou  autres  parties  des  bâtiments,  qui 
puisse  nuire  par  sa  chute,  et  celle  de  ne  rien  jeter  qui  puisse 
blesser  ou  endommager  les  passants.  —  Cette  disposition  con- 
firmée par  l'art.  605,  o.  pén.,  5  brum.  an  4,  doit  être  combinée 
avec  diverses  dispositions  du  c.  pén.,  notamment  avec  l'art.  471, 
4*,  5<^,  6*,  12%  qui  punit  ceux  qui  ont,  diminué  la  liberté  ou  la 
sûreté  du  passage,  qui  ont  abandonné  sur  la  voie  publique  des 
choses  dont  les  malfaiteurs  peuvent  se  faire  des  armes,  et  qui 
ont  jeté  ou  exposé  des  choses,  de  nature  à  nuire  ou  salir  par  leur 
chute;  avec  l'art.  475,  3%  4%  7«,  8«,  qui  a  trait  à  la  conduite 
des  chevaux,  bétes  de  charge  dans  les  rues  à  la  divagation  des 
fous  ou  furieux,  des  animaux  malfaisants  ou  féroces,  à  l'excita- 
tion des  chiens  contre  les  passants,  ou  Jet  de  pierres  ou  immon- 
dices contre  les  édifices;  avec  l'art.  476  qui  aggrave  la  peine 
suivant  les  circonstances;  enfin  avec  l'art.  479,  il*  et  12%  re- 
latif à  la  dégradation,  à  la  détérioration  de  la  voie  publique,  à 
l'enlèvement  des  gazons,  etc.  (V.  Contravention).  —  Ainsi  qu'on 
le  voit,  certaines  contraventions  sont  prévues  et  punies  même  en 
l'absence  de  tout  règlement.  Il  en  est  d'autres,  au  contraire,  qui 
doivent  être  le  résultat  d'une  infraction  à  des  arrêtés  de  police. 
Mais  le  cercle  des  attributions  municipales  n'est  pas  restreint 
par  les  passages  du  code  pénal  que  nous  venons  de  citer. 
Quoique  ces  dispositions  indiquent  la  plupart  des  mesures 
qui  doivent  être  rappelées  par  les  maires  dans  leurs  arrêtés  ,  il 
en  est  d'autres  qui  seront  le  développement  de  la  loi  de  1790 
dont  les  dispositions  précises  permettent  à  l'autorité  municipale 
de  prendre  des  mesures  sur  tout  ce  qui  Intéresse  la  sûreté  et  la 
commodité  du  passage  dans  les  voies  publiques ,  comme  aussi  le 


(1)  EtpèDê .— (MiD.  pub.  C.  BaDgoie8.)~UD  pourvoi  avait  été  formé  par 
le  commissaire  de  police  de  Perowelx,  contre  un  jugement  du  tribunal 
de  police  de  ce  canton ,  qui  avait  renvoyé  le  sieur  Baugnies  de  la  plainte 
formée  contre  lui  pour  n'avoir  pas  fait  procéder  au  balayage  de  la  rue 
devant  sa  maison.  Ce  jugement  était  fondé ,  l""  sur  ce  qu'il  n'y  avait  point 
eu  de  procès-verbal  constatant  la  prétendue  contravention;  —  ^  sur  ce 
qu'il  ne  pouvait  y  avoir  en  de  contravention  à  nn  règlement  qui  n'existait 
point  alors.  —  Arrêt. 

La  coua;— Attendu, i*  qne  si  l'art.  i2  de  la  loi  da  19-22  juUiet  1791 
enjoint  aux  officiers  de  police  de  dresser  procès-verbal  des  contraventions, 
cet  article,  qui  n'est  qu'indicatif  de  l'action  de  la  police,  ne  subordonne  pas 
le  droit  de  poursuite  à  la  nécessité  d'un  procès- verbal;  que  l'art.  35  de  la 
même  loi  vent ,  au  contraire ,  que  les  personnes  prévenues  de  contraven- 


tion aux  règlements  de  police  municipale,  soient  citées  par  le  procureur 
de  la  commune,  soit  qu'il  v  ait  ou  non  procès-verbal;  que,  suivant 
l'art.  162  c.  3  brum.  an  4 ,  la  contravention  peut  être  prouvée  par  des 
témoins;  et  qne,  d^ns  l'espèce ,  il  n'était  même  besoin  d'en  entendre,  le 
défaut  de  nettoyage  n'ayant  point  été  contesté;  —  D'où  il  suit  que  le  ju- 
gement attaqué  a  fait  une  fausse  application  de  la  loi  du  19  juillet  1791 , 
in  renvoyant  Augustin  Baugnies  de  la  poursuite ,  à  défaut  de  procès- 
vernal  constatant  le  délit  à  lui  imputé;— Attendu,  2''  qu'il  y  a  eu  unrègle- 
Hent  de  police,  en  date  du  16  mars  1769,  émané  du  gouvernement  au- 
Irichien,  pour  le  bou^  de  Peruwels,  qui  prescrit  le  nettoyage  et  le 
balayage  des  rues ,  à  peine  de  60  sous  d'amende  ;  que ,  depuis  la  réunion 
de  la  Belgique  à  la  France ,  il  y  a  en  un  arrêté  de  la  mairie  de  Peruwels , 
affiché  les  25  et  28  déc  1808,  qui  prescrit  un  ordre  pour  ce  nettoyage, 
sous  peine  de  pareille  amende;  qu'enfin  la  loi  du  3  brum.  an  4,  qui, 
art.  600^  IT  i»  met  an  nombre  des  déliu  de  poliee  ee  défaut  de  nettoyage. 


soin  de  prévenir  les  accidents  par  des  précautions  convenables 
ou  de  les  faire  cesser  par  la  distribution  des  secours  néces« 
saires.  —  Ainsi,  tout  ce  qui  peut  empêcher  la  commodité  du  pas-  1 
sage  des  citoyens  dans  les  rues  ou  les  autres  lieux  publics,  sur  ' 
les  ports  ou  dans  les  cours  d'eau  ou  rivières  non  navigables  et 
flottables;  tout  ce  qui  peut  nuire  à  la  sûreté,  ou  gêner  même  Io| 
simple  agrément  des  promeneurs,  rentre  dans  les  attributions  do 
pouvoir  municipal.  Le  soin  des  officiers  municipaux,  en  cette  ma- 
tière, doit  être  de  veiller  strictement  par  des  précautions  multi- 
pliées, s^ns  être  gênantes,  à  la  sûreté  des  personnes.  Quant  à 
ce  qui  touche  à  l'agrément ,  leur  soin  doit  être  moins  minutieux 
et  ils  tiendront  compte  de  la  destination  des  lieux  en  faisant  leurs 
règlements.  Les  mêmes  précautions  ne  conviennent  pas  aux  pro- 
menades, aux  marchés,  aux  routes  et  aux  simples  rues.  La 
variété  qui  se  trouve  dans  les  choses  donnera  lieu  à  des 
mesures  différentes.  C'est  ainsi  que  les  arrêtés  seront  effi- 
caces et  atteindront  le  but  qu'ils  doivent  chercher ,  celui  de  con- 
cilier les  intérêts  publics  avec  les  intérêts  particuliers. 

toit.  La  sûreté  des  personnes  formant  le  premier  objet 
dont  les  officiers  municipaux  ont  à  s'occuper,  ils  devront,  à  ce 
sujet,  prendre  des  arrêtés  aussi  nombreux,  aussi  variés  que  l'eti- 
gent  les  circonstances.  Ainsi,  lorsque  des  réparations  sont 
faites  au  pavé  d'une  rue ,  à  un  bâtiment  ou  dans  tout  autre 
cas  oii  le  passage  dans  un  certain  endsoit  peut  être  dange- 
reux ,  Il  doit  être  défendu  aux  citoyens  de  s'y  promener.  Tantôt  la 
prohibition  sera  prise  pour  empêcher,  sur  un  point  donné,  la  cir- 
culation des  gens  à  cheval  ou  en  voiture  ;  tantôt  elle  aura  pour 
objet  d'empêcher  même  celle  des  gens  à  pied.  Il  a  donc  été  jugé 
qu'un  maire  peut  défendre  de  passer  dans  une  rue  (décr.  c.  d'Ét. 
19  sept.  1806,  y.  Voirie),  ou  sur  le  bord  d'une  rivière  (Crim. 
cass.  19  mars  1836,  aff.  Reguron,  V.  n«  1016). 

toi  9.  Les  rivières  navigables  ou  flottables ,  les  chemins  de 
halage,  les  marchepieds  sont  régis  par  des  dispositions  spé- 
ciales. Tous  ces  objets  sont  particulièrement  soumis  aux  règle- 
ments de  grande  voirie,  et  de  même  que  pour  les  routes,  il  faut 
tenir  compte  de  ces  règlements  \  mais  l'autorité  municipale  n'est 
pas  désarmée  à  leur  égard ,  de  telle  sorte  qu'en  l'absence  de 
règlement  de  grande  voirie,  elle  ne  puisse  ordonner  de  prendre 
les  précautions  nécessitées  par  un  intérêt  local.  SI  donc  une 
rivière  navigable  ou  flottable  longeait  une  promenade  publique, 
le  maire  ayant  autorité  pour  faire  des  règlements  quant  à  la 
promenade,  pourrait  ordonner  que  les  capitaines  de  navire, 
maîtres  et  patrons  de  barque,  ne  pourraient  amarrer  aucune  de 
leurs  embarcations  aux  arbres  de  la  promenade.  Il  ne  faudrait 
pas  distinguer  s'il  s'agissait  en  cette  occasion  d'une  rivière  navi- 
gable ou  flottable  ou  d'un  autre  cours  d'eau  (Crim.  cass. ,  8  oct. 
1842)  (2). 

1 1 1  S.  Les  rivières  non  flottables  ou  navigables  sont  placées 

avait  été  publiée  dans  la  Belgique ,  bien  antérieoremeDt  à  la  négligence 
ou  mauvaise  volonté  qui  a  donné  lieu  à  la  poursuite  contre  Augustin 
Baugnies; — D'oft  il  résulte  qne  le  tribunal  de  police  ou  canton  du 
Peruweli  est  encore  contrevenu  aux  lois  et  règlements  de  la  matière,  en 
se  refusant  à  prononcer  contre  le  délinquant  la  condamnation  prescrite, 
sons  prétexte  qu'elle  n'était  autorisée  par  aucun  règlement  antérieur.  — 
Farces  motifs,  casse  et  annule  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de 
police  du  canton  de  Peruwels ,  le  23  février  dernier. 
Du  7  avril  1809.-G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris ,  pr.-Vcrmeily  rap. 

Nota,  Le  même  joor  il  «  été  rende  oe  errét  de  easMtion  dent  la  mène  etpèee  ter 
le  pomroi  du  même  oommissaire  de  polioe,  oontra  oe  jugemeDi  du  môme  tribuaal  de 
pollee  qui  «fail  aequitlé  Antoine  TilTret. 

(2)  (Min.  pub.  C.  Jonaasen.)  t-  La  coui;  •*  Vu  les  art.  10  et  11  de 
la  loi  du  18  juili.  1837,  ainsi  que  le  n«  3  de  l'art.  3,  tit.  11,  de  celle  des 
16-24  août  1790,  et  le  n*  15  de  l'art.  471  e.  pén.  ;  —  Attendu  que  la 
défense  laite  par  le  maire  aux  capitaines  de  navire,  aux  maîtres  et  pa« 
Irons  des  barques,  de  les  amarrer  aux  arbres  de  la  promenade  qoi  boide 
la  nvière,  l'a  été  légalement  en  vertu  des  lois  précitées  de  1837  et  de 
1790  ;  qu'elle  a,  dès  lors,  pour  sanction  pénale ,  la  disposition  de  l'art.  471 , 
n"  15,  e.  pén.  j  qu'il  est  constant,  dans  l'espèce ,  que  Jonassen  ae  s'(«t 
point  conformé  à  cette  défense  ,  et  qu'il  a  occasionné  la  mutilation  d'un 
arbre  de  ladite  promenade  en  y  faisant  attacher  et  amarrer  son  bAtiment; 
—  Qoe  le  tribunal  de  simple  police  de  Moriaix  devait  donc  le  oondamnef 
à  la  peine  de  sa  contravention  ;  —  D'oft  il  suit  qu'en  le  relaxant  de  1» 
poursuite ,  sous  le  prétexte  que  l'on  ne  peut  exercer  contre  lui  que  l'ae* 
lion  civile  en  dédommagements  qui  est  ouverte  par  les  art.  1383  et  suiv. 
c*  civ.,  le  jugement  dénoncé  a  commis  une  violation  expresse  tant  de 
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COliHUNB.— TiT.  S,  Chap.  4,  Art.  9. 


son»  la  snrf  elllancD  des  autorités  munieipales.  Tout  ce  qui  y  est 
fait  sans  autorisation  peut  donc  donner  lieu  à  une  répression. 
C'est  pourquoi  il  a  été  Jugé  que  le  maître  par  l'ordre  duquel  des 
matériaux  ont  été  Jetés  dans  une  rivièrCt  contrairement  aux  prohi- 
bitions de  l'autorité  municipale  *  est  coupable  de  contravention, 
bien  qu'il  ne  soit  pas  personnellement  l'auteur  du  fait  incriminé, 
m  Attendu ,  en  droit,  que  les  procès-verbaux  énonçant  formelle- 
ment que  les  ouvriers  par  lesquels  les  matériaux  dont  il  s'agit 
dans  la  première  contravention  avaient  été  Jetés  dans  la  Corrèze, 
déclarèrent  au  commissaire  de  police  qui  a  rédigé  ces  actes , 
qu'ils  n'avaient  agi  de  la  sorte,  qu'en  exécution  des  ordres  dudlt 
Gorse,  celui-ci  a  pu  être  légalement  poursuivi  comme  auteur  de 
ce  fait  \  qu'il  s'est  bornée  le  dénier,  sans  le  débattre  par  la  preuve 
contraire  ;  qu'en  le  relaxant  donc  des  réquisitions  du  ministère 
public,  sur  le  motif  qu'il  n'a  pas  personnellement  commis  cette 
contravention ,  le  tribunal  de  Tulle  a  méconnu  la  foi  due  auxdits 
procès-verbaux,  et  commis  par  suite  une  violation  expresse  tant 
de  l'art.  154 ,  c,  in6l..crim.,  que  du  susdit  art.  27  (de  l'arrêté 
du  maire),  qui  concerne  nominativement  l^s  propriétaires  des  dé- 
combres; -^  Casse.  »  (Crim.  cass.,  6  mars  1845,  aff.  Gorse , 
H.  Rives,  rap.). 

toi 4.  La  circonstance  qu'un  procès  existerait  sur  la  pro- 
priété d'un  lieu  consacré  à  un  usage  public,  ne  s'oppose  pas  à  ce 
que  l'infraction  aux  règlements  municipaux  dont  ce  lieu  a  été  l'objet 
soit  réprimée.  Ainsi ,  un  procès  s'était  engagé  à  l'occasion  d'une 


l'arrêté  dont  il  s'agit,  en  date  da  18  mars  1840,  qae  de  l'art.  471 ,  n°  15, 
cpéQ.;  —  Casse. 
Du  8  oct.  1842.-C.  G.,  cb.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr .-Rives  »  rap. 


sav 


(i)  Espèce  :  —  (Mio.  pub.  C.  Durand ,  etc.)  —  Il  est  essentiel  tfe 
voir,  pour  rintelligence  de  cette  affaire ,  que  la  promenade  de  Seurre, 


sur  laquelle  U  était  défendu  de  passer  avec  des  chevaux,  voitures,  etc., 
se  trouvait,  à  Tépoque  de  la  contravention  reprochée  aux  prévenus 
(ces  prévenus  étaient  des  agents  ou  parents  de  M.  de  Chossot),  récla- 
mée par  H.  de  Chossot,  et  qu'on  premier  jugement  an  possessoire 
maintenait  la  ville  dans  la  possession  de  cette  promenade.  —  Cest  à  ce 
jugement  que  le  tribunal  de  police  a  fait  allusion ,  lorsqu'il  a  sursis  à 
prononcer  les  condamnations  réclamées  jusqu'à  iafia  du  procès  existant 
entre  la  ville  et  M.  de  Chossot.  —  Arrêt. 

La  cour;  —  Vu  l'art.  3,  tit.  11,  de  la  loi  du  S4  août  1790,  lequel 
range ,  parmi  les  objets  de  police  conGés  à  la  vigilance  et  à  Tautorité  des 
corps  municipaux,  tont  ce  qui  intéresse  la  sûreté  et  la  commodité  du  pas- 
sage dans  les  rues,  places  et  voies  publiques;  —  Vu  Tart.  13,  tit.  â,  de 
U  même  loi ,  d'après  lequel  les  fonctions  judiciaires  étant  distinctes  et 
séparées  des  fonctions  administratives ,  les  juges  ne  peuvent  troubler ,  de 
quelque  manière  que  ce  soit,  les  opérations  des  administrateurs  ;  —  Vu 
aussi  la  loi  du  16  fruct.  an  3,  laquelle  fait  défense  itérative  aux  tribu- 
naux de  connaître  des  actes  d*adroinislralion  de  quelque  espèce  quMIs 
soient,  sauf  aul  réclamants  à  porter  leurs  plaintes  devant  les  autorités 
compétentes  pour  y  statuer;  —  Vu  aussi  Part.  173  c.  inst.  crim.,  lequel 
se  référant  à  Tart.  172,  dispose  que  Tappel  des  jugements  rendus  en  ma- 
tière dé  police  est  suspensif;  *—  ISt  attendu ,  eo  fait,  qu'à  la  suite  de  plu- 
sieurs règlements  de  police  de  la  ville  de  Seurre,  le  maire  de  cette  ville, 
informé  que  plusieurs  personnes  se  permettaient  de  passer  avec  des  voi- 
tures et  du  bétail  sur  la  promenade  publique  du  Quinconce,  et  considé- 
rant que  de  cet  abus  porté  à  la  jouissance  des  habitants  à  cette  prome- 
nade ,  fl  pouvait  s'ensuivre  des  accidents  graves ,  prit,  le  10  sept.  1828 , 
no  arrêté  portant  défense  à  tous  particuliers  de  passer  ou  traverser  le 
Quinconce,  soit  avec  des  voitures,  soit  avec  des  bêsufs ,  chevaux  et  toute 
espèce  de -bétail,  sous  peine  d'être  traduits  à  la  police  municipale, 
pour  s'y  voir  condamner  conformément  à  la  loi  ;  —  Attendu ,  en  droit , 
que  cet  arrêté,  pris  dans  les  limites  du  pouvoir  municipal,  devait 
recevoir  son  exécution ,  tant  qu'il  n'avait  pas  été  annulé  ou  modifié  par 
raulorité  administrative  supérieure ,  seule  compétente  pour  y  statuer ,  et 
qu'il  n'était  pas  au  pouvoir  d'un  tribunal  de  police  d'y  porter  aucune  at- 
teinte directe  ou  indirecte;  que  si  l'autorité  judiciaire,  compétente  pour 
Statuer  définitivement  sur  la  possession  de  la  promenade  dont  il  s'agit , 
entre  la  commune  de  Seurre  et  le  sieur  Chossot,  pouvait  changer  l'état 
de  choses  existant,  la  police  municipale  devait  continuer  d'y  veiller  à 
U  silreté  ei  à  la  commodité  des  habitants,  tant  que  le  jugement  rendu 
par  le  juge  de  paix  et  qui  les  maintenait  en  la  jouissance  de  la  promenade 
du  Quinconce  ne  se  serait  pas  réformé;— Qu'en  fait,  C.  Durand ,  Clau- 
dine Oeschamps  et  J.  Favier,  prévenus,  savoir:  Durand  d'avoir  fait  passer 
deux  chevaux  sur  le  terrain  de  ladite  promenade,  la  dame  Deschamps  d'y 
avoir  fait  passer  deux  vaches,  et  Favier  d'y  avoir  fait  passer  son  cheval ,  en 
contravention  auxdits  arrêtés  municipaux,  ayant  été  traduitsdevant  le  tribu- 
nal de  police  du  canton  de  Seurre,  pour  te  voir  condamner  à  la  peine  portée 
far  le  a*  5  de  l'art.  471  c.  pén.,  ce  tribunal,  reconnaissant  la  légalité  des 
«iMés  pris  par  l'autorité  administralive  locale ,  mais  persuadé  que  l'appel 


promenade  publique  sur  laquelle  il  était  défendu  de  passer  soit 

avec  des  voitures,  soit  avec  des  bœufs,  cbevaux  ou  toute  autre 
espèce  de  bétail.  Des  personnes  contrevinrent  à  cette  défense , 
et  furent  acquittées  par  le  Juge  de  paix,  sous  le  prétexte  que  la 
propriété  étant  litigieuse,  il  ne  pouvait  y  avqjrlieu  de  lui  appli- 
quer des  arrêtés  municipaux  dont  la  légalité  ne  serait  certaine 
qu'autant  qu'ils  seraient  faits  pour  des  lieux  publics.  Mais  la  coar 
de  cassation  a  repoussé  ce  système  (Crim.  oass. ,  1 1  dée.l  890)  (1  )• 

tOtft.  Lorsque  les  eaux  des  fleuves  sont  gonflées  outre 
mesure,  ou  bien  lorsque  ces  eaux  présentent  habituellement  des 
dangers  pour  les  barques  et  bateaux ,  l'autorité  municipale  peut 
défendre  le  passage  des  rivières ,  soit  pendant  un  certain  temps 
pour  tout  le  cours  d'eau ,  soit  pour  toujours  sur  certains  points 
(Crim.  cass.,  16  octobre  1835)  (2)  :  et  les  arrêtés  pris  àcet  égard 
sont  légalement  faits.  Ordinairement  ces  arrêtés  sont  motivés; 
mais  s'ils  ne  l'étaient  pas,  il  y  aurait  présomption  qu'ils  sont 
fondés  sur  la  nécessité  et  pris  dans  la  sphère  des  attributions  da 
pouvoir  municipal  (Cb.  réun.  cass.,  18  avril  1837,  aff.  Ro- 
guron ,  V.  n<>  1016).  —  V.  Eau,  Navigation  et  Voirie. 

flOfltt.  Il  suit  de  ce  que  nous  avons  dit  que  l'arrêté  par 
lequel  un  maire  interdit  le  passage  d'une  rivière  par  bacs  ou  ba- 
teaux, comme  dangereux,  est  pris  dans  les  limites  des  attribu- 
tions municipales  (Crim.  cass.,  10  mars  1836;  Ch.  réun.  cass., 
18  avril  1837)  (3).  Mais  ces  arrêtés  ne  sauraient  avoir  un  ca- 
ractère de  prohibition  absolue  et  générale;  les  rivières  sont  des 

du  jugement  sur  le  possessoire  était  suspensif  non-seulement  du  jugement 
lui-même,  mais  encore  desdits  arrêtés,  a  prononcé  un  sursis  à  statuer 
sur  des  contraventions  légalement  constatées  et  non  méconnues ,  jusqu'a- 
près le  jugement  à  intervenir  sur  l'appel;  —  Que,  dans  Tespèce  ,  il  ne 
pouvait  y  avoir  lieu  à  accueillir  l'exception  préjudicielle  proposée  par  les 
prévenus ,  puisqu'on  supposant  que  le  tribunal  civil  de  Beauoe  réformât  la 
jugement  qui  maintenait  les  habitants  de  Seurre  dans  la  jouissance  de  la 
promenade  dont  ils  étaient  depuis  longtemps  en  possession ,  cotte  circon- 
stance n'était  pas  de  nature  à  éter  au  fait  servant  de  base  aux  poursuites 
le  caractère  de  contravention  à  des  arrêtés  qui ,  tant  que  dure  cette  pos- 
session, doivent  conserver  leur  force  et  vigueur;  qu'en  suspendant,  an 
contraire,  leur  exécution,  et  en  appliquant  à  l'appel  d'un  jugement  civil 
de  la  justice  de  paix  une  disposition  de  loi  spéciale  pour  les  appels  des 
jugements  de  simple  police ,  le  tribunal  de  police  du  canton  de  Seurre  a 
fait  une  fausse  application  de  l'art.  173  c.  inst.  crim.  et  violé  formelle- 
ment l'art.  13,  tit.  2,  de  la  loi  du  Si  août  1790,  et  la  loi  du  16  frucL 
an  3  ;  ^  Par  ces  motifs,  casse  le  jugement  rendu  le  7  novembre  dernier* 
Du  11  déc  1839.-C.  C,  ch.  crim.-HM.  OUivier,  pr.-Chantereyne,  ta 

(2)  (Mio.  pub.  C,  Prévost.)  —  La  cour;  —  Vu  l'art.  471,  n*  15,  c 
pén.;  —  Attendu,  en  droit,  que  l'arrêt  du  10  mai  dernier,  par  lequel  le 
maire  de  Liboume  a  ordonné  que  le  passage  du  Fer-à-Cheval,  sur  la  rive 
gauche  de  l'Isle ,  au  port  d'Anguien ,  sur  la  rive  droite ,  dans  cette  Ttlle , 
cesserait  d'être  immédiatement  pratiqué ,  rentre  dans  l'exercice  légal  du 
pouvoir  attribué  à  l'autorité  municipale ,  par  les  o^  1  et  S  de  l'art.  3, 
tit.  11,  delaloidesl6-24aoûtl790,etparrart.  46,  tit.  1,  decelledes 
19-22  Juin.  1791,  puisque  cet  arrêté,  cevêtu  de  l'approbation  du  préfet, 
a  pour  objet  évident  d'assurer  la  sûreté  des  citoyens ,  et  de  prévenir  iee 
accidents  qu'ils  pourraient  éprouver  dans  ce  passage,  d'où  il  résulte  qu'en 
décidant  le  contraire,  le  jugement  dénoncé  a  faussement  interprété j  et 
par  suite,  violé  expressément  l'article  ci-dessus  visé;  —  Casse. 

Du  16  oct.  1835.-43.  C,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Rives,  rap. 

(3)  Etpice;  —  (Min.  pub.  C.  Regnron).  —  Le  19  mars  1836,  arrêt  de 
laeour  de  cassation,  ch.  crim.,  qoi  casse,  par  les  mêmes,  motifs  que 
celui  qui  précède ,  un  jugement  qui  avait  acquitté  Reguron  de  la  contra- 
venlion  qui  lui  était  reprochée.  —  Sur  le  renvoi,  nouvel  acquittement. 

—  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Vu  i'art.  3,  tit.  11,  L.  16  août  1790,  et  l'art.  46,  Ut.  1, 
L.  19  juin.  1791  ;— Vu  aussi  les  art.  31, 56  et  SSL.  6  frim.  an  7;— Attendu 
que,  par  l'art.  46  de  la  loi  du  19  juill.  1791,  les  corps  municipaux  sont 
autorisés  à  prendre,  sauf  laréformaUon,  s'il  y  a  lieu,  par  l'admfoistralion 
du  département,  des  arrêtés,  lorsqu'il  s'agit  d'ordonner  les  précautions 
locales  sur  des  objets  confiés  à  leur  surveillance  et  à  leur  autorité  par  les 
art.  3  et  4  du  tit.  11  de  la  loi  du  16  août  1790  ;  —  Attendu  qu'an  nombre 
des  objets  de  police  confiés  à  la  vigilance  et  à  l'autorité  des  corps  muni* 
cipaux  par  l'art.  3  du  tit.  11  de  la  loi  du  16  août  1790 ,  se  trouve  com- 
pris, notamment,  tout  ce  qui  concerne  la  sûreté  do  passage  dans  les  rues, 
quais,  places  et  voies  publiques;  —  Attendu,  d'un  autre  côté,  que  les 
mesures  de  police  prescrites  par  la  loi  du  6  frim.  an  7,  relative  au  régime 
et  à  la  police  des  bacs  et  bateaux  sur  les  fleuves  et  rivières  navigables,  ont 
essentiellement  pour  objet  de  pourvoir  à  la  sûreté  personnelle  des  citoyens  ; 

—  Que  Texécution  de  ces  mesures  e^t  placée  sous  la  surveillance  de  l'an- 
torilé  municipale,  et  que  les  contrevenants  doivent  être  condamnés  à  des 
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voies  de  comninnication  qui  doWent  être  ouvertes  à  tous;  il  n'y 
a  d'exception  que  pour  le  cas  où  il  y  aurait  réellement  danger. 
Ce  n'est  donc  que  dans  cette  circonstance  que  des  règlements 
doivent  être  faits. 

1019.  Comme  conséquence,  11  a  été  décidé  qu'on  maire 
peut  prendre  des  arrêtés  pour  prévenir  les  inconvénients  qui 
pourraient  résulter  de  l'encombrement  d'une  rivière  ou  d'un 
eanal  (Crim.  rej.,  13  mars  18i2)Xi)- 

1018.  Du  droit  du  maire  de  prendre  les  précautions  pro- 
pres à  prévenir  les  accidents  et  de  veiller  dans  l'intérêt  de  ceux 
qui  manquent  de  prudence ,  dérive  celui  de  faire  des  règlements 
pour  empêcher  de  s'aventurer  sur  la  glace  dans  les  temps  de 
grandes  gelées,  sans  que  des  écriteaux  placés  sur  le  bord  des 
rivières,  lacs,  étangs  ou  pièces  d'eau  y  aient  autorisé,  il  est 
même  du  devoir  de  l'autorité  municipale  de  procéder  ainsi. 

lOlO.  Les  accidents  fréquents  auxquels  donne  lieu  le  pas- 
sage des  voitures  et  des  chevaux  dans  les  villes  appellent  la  sol- 
licitude des  maires.  Les  arrêtés  pris  afin  de  prévenir  ces  acci- 
dents doivent  donc  être  exécutés  rigoureusement.  Déjà  nous  avons 
parlé  de  la  défense  de  faire  stationner  les  voitures  sur  la  voie  publi- 
que (V.  n<>  9i  4),  et  nous  avons  montré  qu'elle  était  légale  ;  nous  n'y 
reviendrons  pas.  Mais  l'autorité  municipale  n'aurait  pas  rempli 
sa  mission  en  se  bornant  à  faire  un  règlement  à  cet  égard;  elle 
doit,  autant  que  possible ,  prévoir  le  mal  qu'un  défaut  de  surveil- 
lance pourrait  occasionner.  Ainsi,  elle  doit  déterminer  le  nombre 
de  chevaux  qu'un  homme  pourra  conduire  ;  défendre  de  faire 
marcher  un  trop  grand  nombre  de  chevaux  de  frout,  de  faire 
claquer  les  fouets  dans  les  rues. — Et  il  a  été  ]ogé  que  l'arrêté 
qui  défend  à  toutes  personnes  de  faire  claquer  les  fouets  dans  les 
rues  était  obligatoire  pour  les  postillons  de  la  poste  aux  chevaux 

peines  de  police;  —  Aiteodla  que  la  loi  n'ayant  pas  imposé  aax  maires 
robligalioa  de  motiver  leurs  arrêtés,  l'absence  de  motifs  dans  Tarrôté  pris 
par  le  maire  de  Liboorne  ne  permettait  pas  d'en  supposer  un  étranger  aux 
attributions  qui  lui  appartenaient; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  dénié  que  le  passage  dont  le  maire  de  la  com- 
mune de  Libourne  a  interdit  Pusage  ne  soit  situé  sur  le  territoire  de  cette 
commune ,  el  que  la  surveillance  qui  lui  était  attribuée  par  la  loi  l'a 
autorisé  à  interdire  un  passage  qu'il  a  pu  considérer  comme  dangereux 

C)ur  les  citoyens;  —  Attendu  ,  enfin,  que  Tarrêté  pris  par  le  maire  do 
ibourne,  snr  Tinvitation  du  sous- préfet,  a  été  approuvé  par  le  préfet  de 
département  de  la  Gironde;— QuMl  suit  de  là  qu'en  relaxant  les  nommés 
Reguron  et  Trocard  des  plaintes  portées  contre  eux,  sur  le  motif  que  le 
maire  de  Libourne  avait,  par  son  arrêté,  franchi  les  bornes  de  ses  attribu- 
tions, le  jugement  attaqué  a  violé  les  dispositions  ci-dessus  citées;— Casse. 
Du  18  avril  1857.-C.  G.  ch.  réun.-MM.  Portails  ,l*'pr.-Moreau,  rap. 

(1)  (Chevalier.)**  La  coua;  — Attendu  qu'en  prenant  rarrété  du 
30  oct.  1808,  qui  a  depuis  été  homologué  par  le  préfet  du  département  de 
l'Isère,  le  maire  de  la  Tour-du-Pin  a  fait  usage  du  pouvoir  qui  lui  est 
donné  par  Fart.  5,  lit.  11,  de  la  loi  du  24  août  1790,  qui  charge  les  mu- 
nicipalités de  prévenir  par  les  précautions  convenables  les  accidents 
calamiteux ,  et  que  les  inconvénients  qui  pourraient  résulter  de  l'encom- 
brement d'une  rivière  ou  d'un  canal  sont  du  nombre  des  accidents  que 
les  municipalités  doivent  prévenir;  —  Que  le  demandeur  a  le  droit  comme 
tout  autre  citoyen  de  porter  sa  réclamation  contre  cet  arrêté  devant  Tauto- 
rité  administrative  supérieure,  et  de  le  faire  réformer  ou  modifier  s'il  s'y 
croit  fondé;  que  tant  que  l'exécution  n'en  a  été  ni  interdite  ni  suspendue, 
le  demandeur  a  dû  s'v  conformer  sous  les  peines  portées  par  l'art.  5  du 
même  titre;  —  Attendu  que  le  demandeur  n'a  excipé  que  du  droit  sur  la 
rivière  au  canal  dont  il  s'agit,  qui  peut  lui  appartenir  comme  propriétaire 
riverain ,  et  que  ce  drût  ne  lui  a  pas  été  contesté;—  Rpjelte. 

Du  13  mam81S.-€.  G.,  sect.  crim.-Mlf.  Barris,  pr.-Oudart,  rap. 

(2)  Min.  pub.  C.  Hubert  et  Marie.)  —  La  cooa  ;  —  Vu  les  lois  de  dé- 
cembre 1789,  art.  50;  du  24  août  1790,  tit.  11,  art.  3,  §  1  ;  Tart.  15, 
tit.  2,  de  la  même  loi  ;  celle  du  16  fruct.  an  5;  les  art.  408  et  413  c.  inst. 
crim.;  — >  Attendu  que  la  défense  à  toutes  personnes  de  conduire  dans  les 
rues  et  les  places  publiques,  chacune  plus  de  trois  chevaux ,  d'en  faire 
marcher  plus  de  deux  de  front,  et  de  faire  claquer  les  fouets,  intéresse 
évidemment  hi  sûreté  et  la  commodité  do  {passage  dans  ces  rues  et  ces 
places;  qu'elle  rentre  donc  dans  la  disposition  du  §  1  de  l'art.  3,  tit.  11, 
de  la  loi  do  24  août  1790;  que  le  règlement  de  police  du  13  juill.  1805, 
qui  la  contient,  fait  dans  l'exercice  légal  du  pouvoir  municipal,  est  obli- 
gatoire et  doit  être  exécuté;  qu'il  est  général  et  absolu;  que  si  des  ex- 
citions et  des  modifications  devaient  y  être  faites ,  ce  ne  pourrait  élre 
que  par  l'autorité  dont  il  émane ,  on  par  l'autorité  administrative  supé- 
rieurs; -^  Attends  qu'il  est  constant  et  reconnadans  la  cause  que,  le 
17  aeptembre  dernier,  à  environ  neuf  heures  du  soir,  les  prévenus  rame- 
nait à  FougèietèM  chevaux  de  poste  avec  lesquels  ils  avaient  conduit 


comme  pour  tous  autres  (Crim.  cass.,  18  nov.  18)4)  (2).  — Ce 
règlement  défendait  aussi  la  conduite  de  plus  de  trois  chevaux 
par  personne.  —  La  déclaration  de  1782  autorise  les  postillons  à 
en  conduire  qwitre.  Il  en  résulte  que  les  postillons  ne  peuvent 
être  poursuivis ,  quand  ils  ne  contreviennent  pas  à  cette  décla* 
ration .— V.  n«  1 023  et  v«  Abreuvoir ,  n®  1 1 . 

1 090.  Elle  doit  régler  aussi  la  manière  de  conduire  les  che- 
vaux et  les  charrettes.- Ainsi  elle  doit  ordonner  aux  postillons  et 
charretiers  de  tenir  les  rênes  de  leurs  chevaux  et  défendre  de  les 
laisser  libres;  elle  doit  aussi  défendre  de  laisser  galoper  les 
chevaux  dans  les  villes.  C'est  pourquoi  il  a  été  Jugé  que  l'arrêté 
par  lequel  un  maire  défend  aux  conducteurs  d'être  assis  sur  leurs 
chevaux  rentre  dans  les  attributions  de  l'autorité  municipale 
(Crim.  cass.,  25  vent,  an  12)  (5).  —  Cet  arrêté  a  décidé  quo 
le  règlement  municipal  qui  ordonnait  cette  précaution  n'avait 
pas  besoin  d'être  approuvé  par  le  préfet  pour  être  exécutoire. 
Mais  s'il  n'y  avait  aucun  fait  qui  pût  enlever  à  cet  arrêté  le  carac- 
tère de  permanence ,  on  ne  déciderait  plus  de  la  même  manière* 
—  V.  n»  328. 

t09t .  De  même  il  a  été  Jugé  :  i^  que  l'arrêté  d*un  maire 
qui  prescrit  à  tous  les  rouliers ,  charretiers  et  conducteurs  de 
voitures,  et  spécialement  aux  laitiers,  de  toujours  marcher  et 
d'être  à  côté  de  leurs  chevaux,  étant  relatif  à  la  sûreté  et  à  la 
commodité  du  passage  dans  les  rues  et  voies  publiques ,  est  pris 
dans  les  attributions  confiées  au  pouvoir  municipal  et  doit  dès 
lors  être  mis  à  exécution-,  qu'en  conséquence,  est  nul  un  Jugement 
du  tribunal  de  police  qui  refuse  de  punir  une  contravention  à  un 
tel  arrêté,  lorsqu'elle  est  régulièrement  constatée  et  même  avouée 
(Crim.  cass.,  8  |anv.  1830)  (40 -,—20  Que  la  contravention  à  l'ar- 
rêté d'un  maire  qui  ordonne  aux  charretiers  de  marcher  à  pied 

des  voyageurs,  ont  fait  entendre,  pendant  un  certain  temps,  le  claque- 
ment de  leurs  fouets  dans  une  rue  de  cette  ville  ;  qu'au  lieu  de  punir  cette 
contravention  au  règlement  de  1805,  le  tribunal  de  police  a  cru  pouvoir 
renvoyer  lesdits  prévenus  de  l'action  du  ministère  public,  sous  le  prétexte 
que  la  défense  dont  il  s'agissait  ne  concernait  pas  les  postillons  de  la  posta 
aux  chevaux;  qu'en  se  permettant  de  faire  ainsi  une  exception  à  la  dis- 
position d'un  règlement  de  police  qui  n'en  contient  aucune ,  le  tribunal  a 
méconnu  les  principes  et  les  lois  de  la  matière;  qu'il  a  excédé  ses  pou- 
voirs,  empiété  sur  ceux  de  l'autorité  administrative  et  violé  les  règles 
de  compétence;  —  D'après  ces  motifs,  casse  et  annule  le  jugement  du  tri- 
bunal de  simple  police  ae  Fougères ,  rendu,  le  30  septembre  dernier,  dans 
la  cause  d'entre  le  ministère  public  et  les  nommés  Hubert  et  Marie. 
Du  18  nov.  1824.-G.  C,  sect.  crim.-MM.  Portails,  pr.-Aumont,  rap« 

(S)  E9jpkc9  s  -^  (Min.  pub.  C.  Xur...)  ^  Le  commissaire  de  police  du 
canton  de  Namor  avait  fait  citer  plusieurs  individus  qui  avaient  contre- 
venu a  un  règlement  de  police  du  maire  de  la  même  commune ,  en  date 
du  6  vendémiaire  précédent,  par  lequel  il  était  défendu  aux  conducteurs 
de  voitures  d'être  assis  sur  leurs  chevaux.  —  Le  tribunal ,  par  un  juge- 
ment du  17  pluv.  an  12,  avait  mis  les  parties  hors  de  cause,  sur  le  motif 
que  le  maire  de  Namur  n'aurait  pas  eu  le  pouvoir  de  prendre  cet  arrêté ,  et 
qu'il  aurait  été  illégal,  n'ayant  point  été  approuvé  parle  préfet.  —  Pour- 
voi du  commissaire  de  police  de  Namur.  —  Jugement. 

Lb  tribunal;  —  Vu  Part.  456  c.  brunu  an  4;  —  Attendu  qu'il  n'ap« 
partient  point  h  la  police  judiciaire  de  rendre  sans  effet  les  arrêtés  des 
maires  concernant  la  police  dont  Tadministration  leur  est  confiée;  et 
qu'ainsi  le  jugement  attaqué,  en  rejetant  la  demande  du  commissaire  du 
gouvernement  près  le  tribunal  de  police  do  canton  de  Namur,  sur  le  motif 
que  le  maire  de  cette  commune  n'aurait  pas  pu  avoir  pris  l'arrêté  siu:  le- 
quel cette  demande  aurait  été  fondée ,  et  que  cet  arrêté  aurait  été  illégal, 
a  contrevenu  formellement  audit  art.  456  c.  3  hrom.  an  4  ci-dessus  cité; 
—  Casse. 

Du  25  vent,  an  12.-C.  G.,  sect.  crim.-UM,  Viellart,  pr.-Liborel,  rap. 

(4)  (Min.  pub.  C.  SUuffer.)  —  La  coua  ;  —  Vu  l'art.  3,  tit.  11,  de  la 
loi  du  24  août  1790,  et  l'art.  46,  tit.  1,  de  la  loi  du  22  juill.  1791,  qui 
confient  au  pouvoir  municipal  le  soin  d'agir,  par  voie  de  règlement,  en 
tout  ce  qui  intéresse  la  sûreté  et  la  commodité  du  passage  dans  les  rues , 
quais ,  places  et  voies  publiques;  —  Vu  l'art.  475,  o«  3,  c.  pén.,  qui  pro« 
nonce  des  peines  de  police  contre  les  rouliers ,  charretiers ,  conducteurs  de 
voitures  quelconques  ou  de  bêtes  de  charge ,  qui  auraient  contrevenu  aux 
règlements,  par  lesquels  ils  sont  obligés  de  se  tenir  constamment  à  portée 
de  leurs  chevaux,  bêles  de  trait  ou  de  charge  et  de  leurs  voilures,  et  en 
état  de  les  guider  et  conduire  ;  —  Vu  l'art.  161  c.  inst.  crim.  et  l'art.  3  de 
l'arrêté  du  maire  de  Mulhausen ,  du  6  août  1829,  portant  que  les  rouliers, 
charretiers  et  autres  conducteurs  de  voitures,  y  compris  les  laitiers,  roar« 
cheront  toujours,  et  qu'un  conducteur  sera  à  cOté  des  chevaux;  —  At- 
tendu que  l'arrêté  du  maire  de  Mulhausen ,  ayant  pour  objet  le  maintien  de 
la  sûreté  et  de  la  commodité  du  passage  dans  les  rues  et  voies  publiques  de 
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près  de  leurs  chevaux ,  et  d'en  tenir  les  rênes  ou  guides ,  contra- 
tenUon  résultant  de  ce  qu'un  routier  a  abandonné  les  rênes  ou 
guides  de  ses  chevaux ,  et  s*est  placé  derrière  sa  voiture  pour 
faire  louer  la  mécanique ,  ne  peut  être  excusé  sous  le  prétexte 
que  le  contrevenant ,  en  se  portant  un  instant  sur  le  derrière  de 
sa  toiture  pour  y  desserfer  la  mécanique  au  bas  d'une  descente, 
D*a  point  contrevenu  à  Pesprit  de  l'arrêté  qui  s'applique  moins 
aux  rouliers  qu'aux  autres  charretiers  (Crim.  cass.,  20  Janv. 
i837)  (1);  —  3*  Que  le  fait  de  parcourir  au  grand  galop,  con- 
trairement à  la  prohibition  d'un  arrêté  municipal ,  la  rue  d'une 
commune  qui  fait  aussi  partie  de  la  grande  voirie ,  constitue  une 
contravention  ressortissant  du  tribunal  de  simple  police  et  non 
une  contravention  de  grande  voirie  de  la  compétence  exclusive 
du  conseil  de  préfecture  (Crim.  cass.,  11  déc.  1846,  aïT.  Favrot, 
D.  P.  47.  4.  804). 

1099. 11  sufSt  que  la  contravention  soit  constatée  pour  qu'il 
y  ait  lieu  à  l'application  d'une  peine.  Les  moyens  de  preuve  sont 
ici  les  mêmes  que  pour  toutes  les  contraventions,  c'est-à-dire 
que  des  témoins,  des  procès-verbaux,  un  aveu  peuvent  suffire. 
Et,  par  exemple,  il  a  été  jugé  que  quand  un  règlement  municipal, 
pris  en  exécution  des  $$  3  et  4  de  l'art.  475  c.  pén. ,  enjoint  à 
tous  charretiers  de  se  tenir  constamment  au  cordeau  de  leur  char- 
rette, à  portée  de  retenir  et  de  diriger  les  bêtes  de  leur  attelage, 
et  défend  à  tous  conducteurs  de  voitures  quelconques  et  de  bêles 
de  trait  de  les  faire  ou  laisser  courir,  soit  dans  la  ville  ou  le  fau- 
bourg, soit  dans  l'intérieur  de  tous  les  lieux  habités,  et  leur  re- 
commande de  .ne  les  mener  qu'au  pas  ou  à  un  trot  modéré,  s'il 
arrive  qu'un  charretier  soit  surpris  faisant  courir  une  charrette 
attelée  d'un  cheval,  ce  charretier  ne  peut  être  renvoyé  de  la  pour- 
suite sous  prétexte  que  les  agents-  qui  ont  dressé  procès-verbal 
n*ont  pu  affirmer  si  c'était  lui  ou  un  autre  qui  conduisait  la  voi- 
ture, alors  qu'ils  ont  mentionné  le  numéro  de  l'estampille  de  la 
voiture  et  que  le  prévenu  n'a  pas  contesté  que  sa  charrette  por- 
tât en  effet  ce  numéro  (Crim.  cass.,  6  fév.  1841. -Min.  pub« 
G.  Quien.-M.  Romiguières,  rap.). 

cette  ville,  a  été  pris  dans  l'ordre  des  attributions  confiées  an  pouvoir  ma- 
DÎcipal  et  par  les  dispositions  générales  des  lois  précitées ,  des  mois  d'août 
1790  et  juillet  1791,  et  par  les  dispositions  spéciales  de  l'art.  475,  n*  3, 
c.  pén.,  qui  ordonne ,  dans  les  matières  dont  il  s'agît ,  l'cxécotioD  des  rè- 
glements faits  par  l'autorité  compétente;  —  Attendu ,  en  fait ,  que  la  con- 
travention imputée  au  prévenu  est  constatée  par  un  procès-verbal  régulier, 
par  Tayeu  même  du  prévenu,  et  par  le  jugement  attaqué;  —Attendu, 
néanmoins,  qae  le  tribunal  de  police  de  Mulhausen  s'est  abstenu  de  ré- 
primer cette  contravention ,  en  se  livrant  à  des  considérations  tout  à  fait 
étrangères  à  la  nature  de  ses  pouvoirs  et  de  ses  fondions  (il  a  examiné  si 
l'arrêté  était  légal  et  oralicable);  en  quoi  il  a  formellement  violé  le  règle- 
ment de  police  et  les  lois  précitées ,  qui  loi  prêtaient  leur  force  et  leur  ap- 
pui ;  —  Par  ces  motifs ,  casse  le  jugement  rendu  par  ce  tribunal ,  le  21  no- 
vembre dernier. 
Du8  janv.  1830.-C.  C,  chrCrim.-HM.  de  Bastard,  pr.-Gary,  rtp. 

(1)  (Min.  pub.  C.  Planecassagne.)  —  La  cooa;  —  Vu  les  art.  3, 
n«  5,  tit.  11 ,  de  la  loi  des  16-^4  août  1790,  et  l'art.  46,  tit.  1 ,  de  celle 
des  19-22  juin.  1791;  rarrété  du  maire  do  la  Tille  deCabors,  en  date  du 
Si  mai  dernier,  portant  :  —  «  Art.  3.  Il  est  défendu  à  tous  charretiers 

de  faire  trotter  ou  galoper  leurs  chevaux,  mules  ou  mulets — 

Art.  4.  Les  cbarretiers  ne  doivent  pas  monter  dans  leurs  voilures  ni  sur 
leurs  chevaux;  il  leur  est  ordonné  de  marcher  à  pied  près  de  leurs  che- 
vaux, mules  ou  mulets,  et  d'en  tenir  les  rênes  ou  guides  ;  »  ensemble  les 
arL  65,  471,  n*>  15,  c.  pén.,  et  161  c  inst.  crim.  ;  —  Attendu  qu'il  est 
constaté  et  reconnu,  dans  Tespèce,  c^oe  Planecassagne,  conduisant  la  voi- 
ture l'Accélérée,  et  traversant  le  pont  Notre-Dame  en  ladite  ville,  le  8  oc- 
tobre dernier,  abandonna  les  rênes  ou  guides  de  ses  cbevaux,  se  plaça 
derrière  cette  voiture  pour  faire  jouer  la  mécanique,  et  fut  ainsi  cause  que 
la  roue  passa  sur  le  sabot  d'un  mulet  qui  passait  et  le  lui  brisa;  —  Que 
ce  fait  constitue  une  contravention  manifeste  à  l'arrêté  précité;  —  D'où 
il  suit  qu'en  relaxant,  néanmoins,  Planecassagne  de  l'action  exercée  con- 
tre lui  à  ce  sujet,  par  le  motif  qu'en  se  portant  un  instant  sur  le  derrière 
de  sa  cbarrclle  pour  y  desserrer. la  mécanique,  au  bas  d'une  descente,  il 
n'a  point  contrevenu  à  l'esprit  de  cet  arrêié,  qui,  d'ailleurs,  s'applique 
moins  aux  rouliers  qu'à  tout  autre  charretier,  le  jugement  dénoncé  s'est 
fondé  sur  une  excuse  qui  n'est  point  admise  par  la  loi,  et  a  commis  une 
violation  expresse  des  dispositions  ci-dessus  yisées;  —  En  conséquence, 
faisant  droit  au  pourvoi,  casse. 

Du  ILO  janv.  1857 .-C.  G.,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Rives,  rap. 

(2)  (ValentioC.  min.  pub.)  —  La  coua  ^ap.  délib.  en  ch.  ducons.); 
«-  Vulart.  3j  de  Tord,  de  16  juill.  1828;  —Attendu  que  cet  artku 


lots.  Les  malles-postes  sont  exceptées  de  l*obsenration  des 
règlements  municipaux  (Crim.  cass.,  8  avr.  1836)  (2). — Mais  on 
ne  doit  jamais  distinguer  entre  telle  ou  telle  espèce  de  voito- 
turiers  ou  Charretiers,  si  le  règlement  n*a  pas  eu  soin  de  porter 
des  dispositions  séparées  pour  chaque  classe  de  voitures  (Crlni. 
cass.,  20  janv.  1837,  aiï.  Planecassagne,  V.  n®  1021).  —  Nous 
avons  vu  déjà  que  les  exceptions  introduites  en  faveur  des  malles 
postes  ne  pouvaient  pas  être  étendues  aux  voitures  des  particu- 
liers qui  se  chargent  du  transport  des  dépècbes  poor  le  compte 
del'Etat.— V.  n<»915. 

1094.  Les  précautions  à  prendre  à  Pégard  des  voilures  qui 
sont  en  circulation  sont  plus  rigoureuses,  chacun  le  comprend, 
que  celles  qui  s'appliquent  aux  voitures  stationnant  sur  la  voie 
publique.  Aussi,  un  préfet  auquel  un  maire  avait  présenté  un  rè- 
glement portant  qu'il  serait  défendu  aux  individus  valides  ou  non 
valides  de  mendier  autour  des  diligences,  voitures  de  postes  et  de 
particuliers,  ou  d'eix  approcher  pour  y  vendre  des  fruits,  des 
fleurs  et  autres  marchandises,  refusa  d'approuver  la  partie  de 
cet  arrêté  qui  portait  les  mêmes  prohibitions  contre  ceux  qui  men- 
dieraient ou  offriraient  des  marchandises  autour  des  voilures  ar* 
rétées  aux  relais,  aux  portes  des  bureaux,  hôtels  et  maisous,  oo 
pendant  que  les  voyageurs  seraient  descendus  ;  en  conséquence, 
il  a  été  jugé  que  l'arrêté  du  maire  défendant,  par  une  première 
disposition,  de  mendier,  d'approcher  des  diligences  ou  voitures 
de  poste  pour  vendre  des  fruits ,  des  fleurs  et  des  marchandises, 
ne  comprend  que  les  voitures  en  circulation  ou  en  mouvement, 
et  non  celles  qui  sont  arrêtées  et  en  stationnement,  alors  d'ail- 
leurs qu'une  seconde  disposition  de  l'arrêté  qui  était  relative  à 
celles-ci  n'a  pas  été  approuvée  par  l'autorité  supérieure  (Crim. 
cass.,  18  avr.  1842)  (3). 

1095.  L'ordonnance  du  21  déc.  1787  a  prescrit,  pour 
Paris,  des  mesures  fort  sages  pour  la  conduite  des  chevaux  ou 
bestiaux  à  l'abreuvoir  et  dans  les  rues  ;  elle  Interdit  notamment 
cette  conduite  aux  femmes  et  aux  enfants;  elle  limite  aussi  4 
trois  le  nombre  de  ces  animaux  que  chaque  individu  peut  mener 

excepte  formellement  les  malles-postes  des  dispositions  de  ladite  ordon- 
nance; que  cette  exception,  placée  au  titre  final  des  dispositions  générales, 
est  absolue,  et  n'est  point  limitée  à  la  forme,  aux  dimensions  et  au  char- 
gement de  ces  voitures,  qui  ne  sont  mentionnées,  dans  l'article  précité^ 
qne  pour  justifier  ladite  exception;  —  Attendu  que  les  malles-postes  sont 
soumises  aux  règlements  généraux  d'administration  publique,  d'où  il  suit 
que  l'autorité  municipale  ne  peut  réglementer  sur  tout  ce  qui  les  concerne, 
leur  marche  étant  déterminée  par  les  actes  de  Tadminislration  particulière 
qui  les  dirige  ;  —  Que  Tarrêté  du  maire  de  Pontoise  ne  leur  est  donc  pas 
légalement  applicable;  que,  dès  lors,  en  jugeant  le  contraire,  le  tribunal 
de  simple  police  de  la  même  ville  a  commis  une  violation  expresse  de 
l'article  ci-dessus  visé,  et  fait  une  fausse  application  de  l'art.  475,  n*"  4, 
c.  pén.  ;  —  Cassa. 
Du  8  avril  1836.-C.  C,  ch.  crim.-MH.  de  Bastard,  pr.-Rives,  rap. . 

(3)  (Pierrot  C.  min.  pub.)  —  La  coua;  —  Vu  l'art.  1  de  Tarrélé  du 
15  mars  1841,  par  lequel  le  maire  de  Marquise  défend  «  à  tont  individu 
valide  on  non  valide  de  mendier  aux  diligences  et  aux  voitures  de  poste 
et  particulières,  et  à  toute  personne  d'approcher  de  ces  voitures  poor  ven- 
dre des  fruits,  des  fleurs  et  des  marchandises;  »  —  Vu  pareillement 
l'art.  161  c.  inst.  crim.  ;  — Attendu,  en  fait,  que  Marie  Pierret  a  été 
condamnée,  par  le  jugement  dénoncé,  à  un  jour  d'emprisonnement  et  k 
5  fr.  d'amende,  pour  avoir  vendu  des  fruits,  le  8  octobre  dernier,  à  des 
voyageurs  qui  se  trouvaient  dans  une  voiture  de  poste,  laquelle  voilure 
était  arrêtée  vis-à-vis  la  poste  aux  chevaux;  —  Attendu,  en  droit,  que 
l'an.  1  de  l'arrêté  précité  comprenait,  lorsqu'il  fut  soumis  à  Tadministra- 
tion  supérieure,  selon  l'art.  11  de  la  loi  dul8  jnill.  1837,  deux  paragra- 
phes, dont  l'un  est  celui  ci-dessus  transcrit,  et  l'autre  voulait  que  la  dé- 
fense contenue  dans  celui-là  fût  observée,  «  lors  même  que  les  voitures 
Seraient  arrêtées  aux  relais  ou  aux  portes  des  bureaux,  bétels  et  maisons, 
ou  pendant  que  les  voyageurs  seraient  descendus;  »  —  Que  le  préfet 
n'approuva  la  première  de  ces  dispositions  que  sous  la  condition  du  re- 
tranchement de  la  seconde;  —  Que  le  maire  s'est  conformé  à  sa  décision 
en  ne  publiantque la  partie  approuvée  de  la  rédaction  primitive;  —  Que 
la  défense  prononcée  ne  doit,  dès  lors,  s'entendre  qne  des  voitures  en  cir- 
culation ou  en  mouvement,  puisque  le  retranchement  du  §  2  a  eu  pour 
objet  de  la  restreindre  à  celle-V'i;  —  Qu'en  l'étendant  même  aux  voilures 
qui  sont  arrêtées  ou  en  stationnement,  le  tribunal  correctionnel  de  Boulo- 
gne-sur-Mer  a  donc,  dans  l'espèce,  faussement  interprété  l'arrêté  en  ques- 
tion, et  commis,  par  suite,  une  violation  expresse  de  l'art.  161  c  insL 
crim.  ;  —  Casse. 

Du  15  avril  18I3.-C.  C.|  ch.  crun.-MM.  de  Bastard^  pr.-Rives,  i^ 
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&  Pàbrenvofr  (V.  Abreuvoir,  n«  8).—  Il  a  été  Jugé  qu'un  règle- 
ment qut  fixe  à  deux  le  nombre  des  chevaux  qu'on  peut  conduire 
à  l'abreuvoir  est  obligatoire  (Crlm.  cass.,24  av.  1834,  aCT.  Blon- 
del,  V.  Témoin). 

f  090.  A  plus  forte  raison,  peut-il  être  défendu  de  laisser  des 
ebevaux  se  rendre  seuls  à  l'abreuvoir  public  d'une  ville;  et  il  a 
été  très-bien  jugé  qu'il  y  a  contravention  à  l'arrêté  qui  le  dispose 
ainsi ,  dans  le  fait  d'avoir  laissé  des  ebevaux  s'y  rendre ,  sans 
qu'ils  aient  été  conduits  en  laisse  (Crim.  rej.,  18  mai  1844 ,  afT. 
Bonnay,  D.  P.  43.  4.  42). 

109V.  Lorsque  les  rivières  peuvent  offrir  du  danger  pour 
les  chevaux  et  ceux  qui  les  conduisent  à  l'abreuvoir,  Il  sera  bien 
que  les  maires,  par  leurs  arrêtés  et  par  des  indications  précises 
déterminent  la  limite  hors  de  laquelle  il  sera  défendu  de  mener 
les  chevaux  même  sous  le  prétexte  de  les  faire  baigner. 

t098.  Il  est  des  cas  où  le  maire  peut  prescrire  la  clôture  des 
terrains  ouverts  sur  la  voie  publique  lorsque*  la  sûreté  des  ci- 
toyens  l'exige.  —  Il  a  été  jugé  en  ce  sens  :  1*^  que  l'arrêté  par 
lequel  un  maire  enjoint  au  propriétaire  d'un  terrain  louchant  une 
rue,  de  clore  ce  terrain ,  à  cause  du  danger  qu'il  présente ,  dans 
l'état  actuel,  pour  la  sûreté  publique,  est  obligatoire  et  qu'un  tri- 
bunal de  police  ne  peut  refuser  d'en  ordonner  l'exécution ,  sous 
prétexte  qu'il  porte  atteinte  au  droit  de  propriété  (Crim.  cass. , 
19  août  1836)  (1);  —  2«  Que  l'autorité  municipale  a  le  pouvoir 
de  prescrire,  mêmeàun  particulier,  des  travaux  qui  lui  paraissent 
nécessaires  à  la  sûreté  publique  ,  et ,  par  exemple ,  d'ordonner 
par  un  arrêté,  à  un  citoyen  de  clore  un  terrain  qui  se  trouve  ou- 
vert sur  une  rue  ;  qu'en  conséquence,  une  contravention  à  un 
tel  arrêté ,  c'est-à-dire  le  refus  d'y  obtempérer,  ne  peut  être 
excusée  par  le  tribunal  de  simple  police ,  sous  le  prétexte  que 
l'arrêté  n'est  pas  général  et  n'a  pas  été  publié  (Crim.  cass. ,  2 
fév.  1837)  (2). 

(1)  (Min.  pob.  C.  Pftit.)  —  La  codr;  —  Va  l'art.  5,  lit.  11 ,  de  la 
lot  des  16-24  août  1790;  l^art. 46,  lit.  1,  de  la  loi  des  19-22  juiU.  1791; 
Tarrôté  du  maire  de  la  ville  de  Saint-Gcrinain*eD-Laye,ea  date  du  21 
déc.  1855,  ensemble  les  art.  471 ,  n*  15,  c.  pén.,  et  161  c.  insl.  crim.; 
—  Attendu  que  le  terrain  dont  il  s^agit  dans  Tespèce  touche  à  la  rue  de 
la  Pelite-Pologne  ;  —  Que  rarrêté  pr&ité ,  se  fondant  sur  le  danger  que 
son  état  actuel  présente  pour  la  sûreté  publique ,  a  légalement  enjoint  au 
prévenu  de  le  clore,  et  qu^ii  est,  dès  lors,  pleinement  obligatoire  tant  qu'il 
B^aura  pas  été ,  s'il  y  a  lieu  ,  modiGé  ou  rapporté  par  l'administration  su- 
périeure; d'où  il  suit  qu'en  refusant  de  punir  son  inexécution,  sur  le  mo- 
tif que  la  mesure  prescrite  dépasse  les  limites  du  pouvoir  allribné  à  l'au- 
lorité  municipale,  et  qu'elle  porte  une  véritable  atteinte  au  droit  de 
propriété,  le  jugement  dénoncé  a  faussement  appliqué  l'art.  159  c.  insl. 
crim.,  commis  un  excès  de  pouvoir,  et  une  violation  expresse  tant  des 
règles  de  la  compétence  que  des  dispositions  ci-dessus  visées  ;  —  Casse. 

Du  19  août  1836.-G.  G.,  ch.  crim.-MM.  de  Crouseillies,  pr.-Rives,  rap. 

(2)  (Min.  pub.  C.  Delpont,  etc.)  —  La  coua  ;  —  Vu  les  art.  3,  n°  1 , 
lit.  11,  de  la  loi  des  16-24  août  1790 ,  et  46,  lil.  1,  de  celle  des  19-22 
juill.  1791  ;  l'art.  22  de  Tarrélé  du  gouvernement,  en  date  du  12  mess, 
an  8;  ensemble  les  art.  161c.  insl.  crim.,  et  471,  n'*  15,  c.  pén.  ;  —  Et 
attendu,  en  droit,  que  la  disposition  précitée  de  la  loi  des  16-24  août  1790 
donne  à  l'autorité  municipale  le  pouvoir  d'ordonner  même  les  mesures 
individuelles  que  la  sûreté  publique  lui  parait  exiger  dans  l'intérêt  géné- 
ral et  public  des  habitants  de  la  cité;  qu'elle  l'autorise  donc  à  prescrire  la 
clôture  d'un  terrain  qui  se  trouve  ouvert  dans  une  rue  habitée,  et  que 
srs  injonctions ,  à  cet  effet,  sont  obligatoires  pour  les  individus  qu'elles 
concernent,  dès  Tinstanl  où  ils  en  ont  reçu  la  notification,  puisque  celle-ci 
les  met  également  en  demeure  de  s'y  conformer;  —  Et  attendu ,  en  fait , 
qu'il  est  reconnu,  par  le  jugement  dénoncé ,  1^  qu'un  arrêté  du  préfet  de 
police,  en  date  du  7  mai  dernier,  a  prescrit  à  Delpont,  Piquerel,  Lepelle- 
tier,  Villain  et  à  la  dame  Guillé  ,  propriétaires  par  portion  d'uo  terrain 
existant  rue  Moreau,  à  droite  en  entrant  par  la  rue  de  Bercy,  et  contigu  à 
la  propriété  d'Admis,  rue  de  Bercy ,  n**  21 ,  de  le  faire  clore  convenable- 
ment, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  dans  le  délai  de  huitaine,  à  compter 
de  la  notification  de  cet  arrêté,  qui  leur  fut  faite  individuellement ,  par  le 
commissaire  de  police  du  quartier,  le  20  du  même  mois;  2<*  qu'ils  n'ont 
point  satisfait  à  cette  mesure  qui  a  pour  objet  d'empêcher  que  ledit  terrain 
puisse  servir  de  refuge  pendant  la  nuit ,  et  présenter  du  danger  sous  le  rap- 

{lort  de  la  sûreté  oublique;  —  Que,  néanmoins,  les  prévenus  ont  été  re- 
axés de  l'action  du  ministère  public,  par  le  motif  que,  si  la  sûreté  publi- 
que exige  la  clôture  de  ce  terrain,  elle  doit  la  rendre  nécessaire  partout 
ailleurs  dans  Paris,  et  que,  dès  lors,  l'arrêté  dont  il  s'agit,  lequel ,  d'ail- 
leurs, n'a  pas  été  publié,  ne  saurait  obtenir  la  sanction  des  peines  atta- 
chées à  l'infraction  des  règlements  généraux  de  police;  d'où  il  suit  qu'en 
statuant  ainsi  sur  la  prévention,  ce  jugement  a  fait  une  fausse  interpréta- 

TOM£   IX. 


i099.  On  s'est  demandé  sf  nn  maire  pouvait  ocdomiar  aux 
propriétaires  riverains  de  la  vole  publique  d'y  faire  quelques 
travaux  dans  l'intérêt  de  la  sûreté  et  de  la  comnasdité  du  pas-  ■ 
sage.  Sur  cette  question,  qui  est  discutée  v®  Voirie,  il  a  été  dé* 
cidé  :  1**  que  l'autorité  municipale  était  Juge  de  cequ'exigc  la 
sûreté  et  la  commodité  du  passage  dans  les  voies  publiques;  que 
la  législation  particulière  aux  chemins  vicinaux  étalA  applicable 
à  ce  qui  regarde  la  facilité  et  la  commodité  du  passage  dans  l'in- 
térieur des  villes,  bourgs  et  villages,  et  que  les  règlemeats  de 
police  pouvaient  obliger  les  citoyens  à  combler  les  trous  ou  ex- 
cavations survenues  devant  leurs  maisons  ou  terrains  situés  le 
long  du  quai  et  qui  avaient  déjà  produit  des  accidents  graves 
dont  il  était  du  devoir  de  l'autorité  de  prévenir  le  retour  (Grim. 
rej.,  7  déc.  1826)  (5);  —  2»  Que  l'arrêté  d'un  maire,  qui 
impose  aux  propriétaires  riverains  des  rues  non  pavées  l'obliga* 
lion  de  combler  les  trous  ou  excavations  survenues  devant  leurs 
héritages,  rentre  dans  le  pouvoir  réglementaire  deJ'autorlté 
municipale  en  matière  de  petite  voirie,  lequel  embrasse  tout  ce 
qui  intéresse  la  commodité  et  la  sûreté  du  passage  dans  les  rues, 
quais,  places  et  voies  publiques  (Grim.  cass.,  17  mars  1838, 
afT.  Goignet,  V. Voirie); — 3**  Qu'à  Paris  l'ordonnance  du  préfet 
de  police  qui  a  pour  objet  la  même  obligation ,  est  légalement 
et  compétemment  rendue  comme  offrauit  Tapplication  des  règles 
de  la  police  urbaine  et  de  la  petite  voirie  dévolues  à  ce  magis* 
trat.  Qu'en  conséquence,  le  refus  de  se  conformer  soit  à  cette  or- 
donnance soit  à  l'arrêté  du  maire  dans  le  même  cas  est  punissable 
des  peines  de  l'art.  471,  n*^  5  c.  pen.  (même  arrêt,  afT.  Goignet). 

1080.  Pour  assurer  la  liberté  du  passage  dans  les  lieux  pu- 
blics et  empêcher  les  accidents,  l'autorité  municipale  pourrait 
prohiber  tel  ou  tel  genre  de  clôture  qui  lui  paratlraU  présenter 
des  dangers.  Ainsi,  on  ne  devrait  pas  souffrir  que  des  fossés  fus- 
sent creusés  le  long  des  rues  ou  lieux  publics,  et  les  règlements 

tien,  et,  par  suite,  commis  une  violation  expresse  des  dispositions  ci-des- 
8U8  visées  ;  —  En  conséquence,  casse. 
Du  2  fév.  1837.-G.  G.,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Rives,  rap. 

(5)  (Rigault,  etc.  C.  min.  pub.)  —  La  cour;  —  Vu  l'art.  3,  lil.  It 
de  la  loi  du  24  août  1790  ;  l'art.  46,  tit.  1,  do  la  loi  du  22  juili.  1791  ; 
l'art.  471,  û'*  5,  c.  pén.;  l'art.  161  c.  inst«  crim.;  —Vu  enfin  l'art.  1  de 
l'arrêté  du  maire  de  Bercy ,  du  2  mars  dernier ,  conçu  dans  ces  termes  : 
«  Dans  le  délai  de  huit  jours,  à  compter  de  la  notification  du  présent,  hs 
propriétaires  ou  principaux  locataires  feront  rétablir  et  réparer  la  partie 
de  la  voie  publique  qui  est  devant  leurs  maisons  ou  terrai»  situés  le  long 
du  quai  de  Bercy,  de  manière  à  ce  qu'il  n'y  ait  plus  ni  trous,  ni  ressauts, 
et  que  le  passage  en  soit  sûr  et  commode,  tant  pour  les  personnes  que 
pour  les  voitures.  »  —  Attendu  qu'il  est  dans  Ibs  droits  comme  dans  les 
devoirs  de  l'autorité  municipale  de  faire  des  règlements  sur  tout  ce  qui 
intéresse  la  sûreté  et  la  commodité  du  passage  dans  les  rues,  quais,  places 
et  voies  publiques;  que  ces  règlements  font  essentiellement  partie  de  la 
petile  voirie,  et  que  la  négligence  ou  le  refus  de  s'y  conformer  donnent 
lieu  à  l'application  des  peines  déterminées  par  l'art.  471,  n"  5,  c.  pén.j 
—  Attendu  que  la  législation  relative  aux  chemins  vicinaux ,  fixée  par  iô 
loi  du  28  juill.  1824,  est  inapplicable  à  ce  qui  regarde  la  facilité  et  la 
commodité  du  passage  et  la  circulation  dans  l'intérieur  des  villes,  bourgs 
et  villages  ;  qu'on  ne  peut  considérer  comme  chemin  vicinal  le  devant 
des  maisons  ou  terrains  tout  le  long  des  rues  ou  quais ,  qui  fait  partie  de 
la  voie  urbaine  régie  par  les  règles  qui  lui  sont  propres ,  et  qui  ont  pour 
objet  les  avantages  d'une  bonne  police  et  la  sûreté  des  halMtants  ;  — 
Attendu  qu'on  ne  pent  pas  plus  appliquer  à  un  simple  objet  de  police  1rs 
règles  établies  par  la  loi  du  11  frim.  an  7,  et  par  l'avis  du  conseil  d'É  at 
du  25  mars  1808,  qui  veulent  qu'il  soit  pourvu  par  des  mpyens  adminis- 
tratifs à  l'établissement,  réparation  ou  entretien  du  pavé;  qu'il  ne  s  agit, 
dans  l'espèce,  que  de  l'obligation  imposée  aux  propriétaires ,  non  du  pa- 
vage ou  de  l'entretien  du  pavé  du  quai  de  Bercy ,  mais  de  combler  des 
trous  ou  e.\cavations  survenues  devant  leurs  maisons  ou  terrains  silui-i 
le  long  du  quai,  et  qui  ont  déjà  produit  des  accidents  graves  dont  il  était 
du  devoir  de  l'autorité  de  prévenir  le  retour  ;  qu'elle  a  en  pour  objet  do 
rétablir  la  sûreté  et  la  commodité  du  passage,  en  appliquant  les  règles 
de  la  police  urbaine,  et  en  faisauC  un  règlement  de  petite  voirie  ;  que  cette 
autorité  a  été  juge  légitime  de  ce  qu'exigeaient  la  sûreté,  la  commudilé 
du  passage  et  la  facilité  de  la  circulation  sur  le  devant  des  maisons  ou 
terrains  qui  longent  le  quai  de  Bercy;  qu'en  statuant  sur  cet  objet  par  un 
règlement  de  police,  elle  a  pris  une  mesure  aussi  légale  qu'utile  aux  pro* 
priétaires  de  ces  mêmes  maisons  ou  terrains  et  anx  autres  habitants  ;  d'oè 
il  suit  que  le  tribunal  de  police  de  Gharenton ,  en  réprimant  la  contra-» 
veotion  à  ce  règlement,  s'est  exactement  conformé  anx  lois,  et  notamment 
à  l'art.  471,  n«  5,  c.  pén.  et  à  l'art.  161  e.  inst.  crim.;  —  Rejette» 

Du  7  déc.  1826.-G.  C.  ch.  crim.-MM.  PortaliSy  pr.-Gaff,  rap. 
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pris  dans  ce  sens  seraient  certainement  déclarés  obligatoires. 
—Et  c'est  ce  qui  a  été  Jugé  à  Pégard  d'un  arrêté  par  lequel  un 
maire  défend  aux  riverains  des  chemins  vicinaux  de  creuser  sur 
leurs  propriétés  des  fossés  attenant  aux  bords  des  chemins  pour 
y  faire  déposer  des  eaux ,  si  ce  n'est  en  entourant  d'une  ferme- 
Cure  le  c^té  touchant  au  sol  du  chemin  (Grim.  cass.,  4  ]anv. 
1840)  (1). 

tOSi.  Nous  avons  déjà  dit  qu'un  maire  ne  pouvait  pas  or- 
donner à  un  particulier  de  (aire  sur  son  terrain  des  construc- 
tions de  telle  ou  telle  nature.  La  nécessité  de  rendre  le  passage 
plus  commode  ne  peut  aller  Jusqu'à  forcer  un  propriétaire  de 
faire  des  travaux  extraordinaires.  Ainsi ,  il  a  été  Jugé  que  l'ar- 
rêté par  lequel  un  maire  détermine  un  mode  particulier  d'archi- 
tecture non  exigé  par  la  sécurité  de  la  voie  publique,  et,  par 
exemple,  qui  ordonne  qu'il  sera  placé  une  pile  élrière  pour  join- 
dre une  maison  à  une  autre,  est  pris  hors  de  la  sphère  de  ses 
attributions  et  n'est  pas  obligatoire;  qu'en  conséquence,  un 
jugement  qui  refuse  de  réprimer  une  contravention  à  un  tel 
arrêté  n'est  pas  nul  (Grim.  cass.»  14  août  1830)  (2). 

iOS9.  Gependant  il  a  été  jugé  que  l'arrêté  municipal  qui 
prescrit,  dans  le  but  de  prévenir  les  tnondaa'ons ,  aux  riverains 
d'un  canal,  de  construire  à  leurs  frais,  dans  un  certain  délai, 
chacun  le  long  de  sa  propriété ,  un  mur  d'encaissement  sur  la 
rive  formant  l'enceinte  de  la  commune ,  rentre  dans  l'exercice 
légal  de  rautorlté  municipale,  en  sorte  que  le  défaut  de  con- 
struction ,  dans  le  délai  fixé ,  constitue  une  contravention  à  l'art. 
471,  n<»  13,  c.  pén.  (Grim.  cass.,  27  sept.  1839)  (3)-,  —  Et  que 
des  dommages-intérêts  peuvent  être  prononcés  pour  contraven- 
tion en  matière  de  police ,  en  ce  que  le  prévenu  a  omis  ou  refusé 
d'exécuter  des  travaux  prescrits  par  l'autorité  municipale,  de  la 
même  manière  que  s'il  avait  exécuté  illégalement  des  travaux  dé- 
fendus par  cette  autorité;  que  l'art.  161  c.  jnst.  crim.  est  applicable 
à  l'un  et  l'autre  cas,  et  que  le  tribunal  de  police  viole  cet  article  en 


(1)  (  Min.  pnb.  C.  Lacoste.  )  —  La  cour  ;  —  Vo  le  n"  1  de  l'art.  3, 
tit.  11,  de  la  loi  des  16-24  août  1790;  Tari.  46,  tit.  1,  de  la  loi  des 
19-22  jaill.  1791  ;  l'art.  4  de  l'arrêté  du  23  fév.  1838,  dûment  approuTé, 
par  lequel  le  maire  de  Malemart  a  défendu  aax  propriétaires  riverains  des 
chemins  vicinaux  de  creuser  des  fosses  ou  fossés  d'une  certaine  profon- 
deur attenants  au  bord  de  ces  chemins ,  pour  y  faire  déposer  les  eaux ,  si 
le  cêté  touchant  au  sol  du  chemin  n'est  fermé  par  des  pieux  ou  une  claire- 
voie;  le  n<*  15  de  l'art.  471  c.  pén.  et  l'art.  161  c.  inst.  crim.;  — Ât- 
teadu  que  le  procès- verbal  dressé  le  29  août  dernier  à  la  charge  do  Pierre 
Lacoste,  constate  que  celui-ci  a  creusé  sur  sa  propriété  an  fossé  attenant 
au  bord  du  chemin  du  Puch  à  la  route  de  Brève  à  Vernesal ,  afin  d'y  faire 
déposer  les  eaux,  et  qu'il  a  refusé  de  se  conformer  h  l'arrêté  précité,  en 
le  fermant  par  des  pieox  ou  une  claire-voie;  —  Que,  néanmoins,  le  tri- 
bunal de  simple  police  de  Brève,  saisi  de  U  contravention  résultant  de 
ce  refus ,  s'est  abstenu  de  la  réprimer,  sur  le  motif  que  la  disposition  dont 
il  s'agit  a  été  prise  par  le  maire,  hors* du  cercle  de  ses  attributions;  — 
Attendu,  en  droit,  que  ce  tribunal  a  expressément  méconnu,  en  statuant 
ainsi,  le  pouvoir  attribué  à  l'autorité  municipale  par  le  n<>  1  de  l'art.  3, 
tit.  11,  de  la  loi  des  16-24  août  1790,  puisque  le  susdit  art.  4  a  pour  but 
d'assurer  la  sûreté  de  la  voie  publique ,  sur  le  point  où  le  fossé  en  ques- 
tion peut  la  compromettre;  —  Gasse. 

Du  4  jaav.  1840.-G.  G.,  ch.  crim.-MM.  Bastard,  pr.^Rives,  rap. 

(2)  (Min.  pub.  C.  Ghavanne-Chalaron.)  —  La  coua;  *-  Attendu,  en 
ee  qui  touche  l'excès  de  pouvoir  reproché  an  tribunal  de  simple  police  de 
Saint-Ghamond;  que  s'il  est  interdit  aux  tribunaux  d'interpréter  les  rè- 
glements administratifs,  et  s'ils  sont  tenus  d'en  aider  l'exécution  par  les 
moyens  qui  rentrent  dans  le  cercle  de  leur  autorité ,  et  jusqu'à  ce  que  la 
réformation  en  ait  été  prononcée  par  l'autorité  administrative  supérieure, 
c'est  seulement  dans  le  cas  où  ces  règlements  ont  pour  base  des  textes  de 
loi  positifs,  on  tirent  leur  force  des  dispositions  générales  de  l'art.  3, 
tit.  11  ;  de  la  loi  du  24  août  1790,  qui  fixe  les  attributions  de  l'administra- 
tion municipale; 

Attendu,  dans  l'espèeei  que  l'arrêté  du  maire  de  Saint-Ghamond ,  en 
date  du  30  mars  1830,  ne  s'appuie  sur  aucune  loi  existante,  et  qu'en  dé- 
terminant un  mode  particulier  d'architecture  que  ne  prescrivait  en  aucune 
sorte  la  sûreté  de  la  vole  publique ,  ce  fonctionnaire  a  dépassé  les  limites 
qu'assignaient  à  son  pouvoir  les  dispositions  de  l'article  précité;  —  At- 
tendu, ausorplui,  que  le  tribunal,  en  décidant  que  l'arrêté  du  maire 
n'était  point  obligatoire ,  s'est  fondé  sur  des  circonstances  de  fait  qu'il 
n'appartient  pat»  *\  la  cour  d^apprécier;  —  Mais  attendu  que  la  mairie  de 
la  ville  de  Saint-Ghamond  n'était  point  en  instance ,  et  que  c'est  à  tort 
qu^elle  a  4té condamnée  aux  frais  de  la  procédure,  —  Gasse  et  annule. 


même  temps  qu'il  s'immisce  à  tort  dans  l*appréc!ailon  d*un  règle- 
ment administratif,  s'il  refuse  de  f^ire  droit  aux  conclusions  du  mi* 
nistère  public  tendant  à  ce  que  le  prévenu  soit  condamné  pour  toit^ 
dommages-intérêts  à  exécuter  les  travaux  prescrits  par  Parrété, 
soit  par  le  motif  que  l'art.  161  ne  s'applique  pas  à  des  travaux 
nouveaux,  soit  par  le  motif  qu'on  ne  peut  accorder  de  dommages* 
intérêts  que  pour  des  travaux  illégalement  faits  (même  arrêt). 

1088.  L'éclairage  de  la  vole  publique  est  certainemeat 
un  des  meilleurs  moyens  d'y  maintenir  la  sécurité  et  la  commodité 
du  passage  pendant  l'obscurité.  Déjà  nous  avons  vu  que  les  pro- 
priétaires étaient  tenus  d'éclairer  les  dépêts  de  matériaux  ou  ilea 
autres  objets  avec  lesquels  ils  encombraient  la  voie  publique. 
L'autorité  municipale  n'a  même  pas  besoin  de  le  leur  ordonner^ 
la  loi  les  punit  même  en  l'absence  de  tout  arrêté.  De  même,  elio 
punit  les  aubergistes  et  autres  qui ,  étant  tenus  de  l'obiifl^ion 
d'éclairer  le  devant  de  leurs  maisons,  auront  négligé  de  le  (aire 
(c.  pén.,  471 ,  S  3<>)  ;  mais  elle  ne  dit  pas  quels  sont  ceux  aux* 
quels  incombe  cette  obligation  ;  elle  ne  spécifie  ni  comment  ni  à 
quelle  époque  elle  devra  être  remplie.  G'est  à  l'autorité  munici* 
pale  à  combler  cette  lacune  ;  et  les  règlements  qu'elle  f^it  sur 
ce  point  doivent  être  exécutés  (L.  16-24  août  1790,  tit.  11  » 
art.  3). — On  ne  peut  acquitter  les  prévenus  sous  le  prétexte  que 
la  lune  brillait  (Grim.  cass.,  13  juin  1811,  min.  pub.  C.Munster 
et  autres  ,  MM.  Barris,  pr.,  Ghasles,  rap.).—  V.  n*» 932  et  s. 

1084.  De  même  si  un  arrêté  ordonnait  d'éclairer  le  devant 
des  auberges  aussitôt  après  le  coucher  du  soleil,  le  contrevenant 
ne  pourrait  être  déchargé,  sous  le  prétexte  que  la  longueur  du  cr^ 
puscule  et  la  clarté  du  ]our  avaient  pu  lui  permettre  de  retarder, 
et  que  son  illumination  eût  été  inutile  (Grim.  cass.»  13  JuUU 
1838,  aff.  min.  pub.  0.  Mulot;  M.  Rives,  rap.). 

1086.  On  peut  encore  ranger  parmi  ces  mesures  toutcequi 
peut  causer  un  désordre ,  un  encombrement  des  rues  et  places. 
Ainsi  on  a  décidé  qu'il  peut  être  défendu  de  Jeter  des  boules  de 

en  ce  point  seulement,  le  jugement  do  tribunal  de  simple  police  de  Saint* 
Ghamond,  du  1*' juin  1830. 
Du  14  août  1830.-G.  G.,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Rocher,  rap. 

(3)  (Min.  pub.  C.  Bœringer.)  -*  La  coua  ;  ^  Vu  l'art.  3,  n«  5,  Ut  11 , 
de  la  loi  des  16-34  août  1790,  et  l'art.  46,  tit.  1,  de  celle  des  19-22  juill. 
1791;  les  art.  1,  2  et  3  de  l'arrêté  du  maire  de  Mnlhausen,  en  date  du 
20  juin  1838,  approuvé  par  le  préfet  du  Haut-Rhin ,  ie  31  mai  1839,  en- 
semble les  art.  471,  n^  15,  c.  pén.  et  161  c.  inst.  orim.;  --  Attendu  quo' 
l'arrêté  précité  prescrit  aux  propriétaires  des  terrains  riverains  du  canal 
dit  Traenk  ou  Meihibach,  de  construire  à  leurs  frais,  chacun  le  long  de 
sa  propriété ,  sur  la  rive  du  canal  qui  forme  l'enceinte  de  la  ville  de  Mul** 
hausen ,  un  mur  d'encaissement  en  pierre  de  taille  dont  la  hauteur  et  l'a- 
lignement seront  tracés  à  chaque  propriétaire  sur  sa  demande  ;  qne  ledit 
arrêté  porte  que  ce  mur  devra  être  achevé  au  plus  tard  le  30  juin  1839; 
— Attendu  que  l'arrêté  ayant  pour  objet  de  préserver  la  ville  de  Mulhansea 
des  inondations  de  la  rivière  d'Ill ,  rentre  évidemment  dans  l'exercice  légal 
du  pouvoir  dont  l'autorité  municipale  est  investie  par  le  n®  5  de  l'art  3, 
tit  11,  de  la  loi  des  16-24  août  1790;  que  le  tribunal  de  simple  police  l'a 
ainsi  reconnu ,  puisqu'il  à  déclaré  Georges  Bœringer  coupable  de  contra- 
vention constatée  par  un  procès-verbal  rigulier,  en  date  du  7  août  1839, 
pour  avoir  laissé  s'écouler  une  année  sans  prendre  aucune  mesure  pour  sa- 
tisfaire à  cet  arrêté;  qu'il  l'a  en  conséquence  condamné  à  l'amende  de  5  fr* 
par  application  de  l'art  471,  n®  15,  c  pén.; 

Attendu  néanmoins  que  le  tribunal  de  simple  police ,  tout  en  reconnais- 
sant l'existence  de  la  contravention ,  a  refusé  de  faire  droit  aux  conclu- 
sions du  ministère  public  tendant  à  ce  que  Bœringer  fût  condamné,  à  titre 
de  dommages-intérêts ,  conformément  à  l'art.  161  c  inst  crim.,  à  fairt 
construire  la  partie  de  mur  à  sa  charge ,  aux  termes  de  l'arrêté  précité  ;  •— 
Qne  le  tribunal  de  simple  police,  en  motivant  le  reiet  desdites  condnsions 
sur  ce  que  l'art.  161  précité  ne  saurait  être  applicable  à  un  arrêté  qui  or- 
donne des  travaux  nouveaux  et  sur  ce  que  les  demandes  à  fin  de  dom- 
mages-intérêts ne  peuvent  s'appliquer  qu'à  la  réparation  d'un  tort  on  d'an 
dommage  effectué  par  des  travaux  indûment  faits ,  a  méconnu  le  vrai  sens 
dndit  article,  lequel  n'est  pas  moins  applicable  à  la  construction  de  tra- 
vaux légalement  ordonnés  qu'à  la  démolition  de  constructions  édifiées  ea 
contravention  aux  règlements  ;  qu'il  a  ainsi  formellement  violé  les  dispo- 
sitions de  l'art.  161  c.  inst  crim.,  et  qu'il  a  de  plus  commis  un  excès  de 
pouvoir  en  s'immisçant  dans  l'appréciation  d'un  arrêté  administratif  obli- 
gatoire pour  tous,  tant  que  les  parties  intéressées  ne  se  sont  pas  pourvues 
devant  t'aotorilé  compétente  pour  en  faire  prononcer,  s'il  y  a  lieup  la  ré* 
formation  ou  la  modification  ;  —  Gasse. 

Du 27  sept  1839.-G.  G.,  ch.  crim.-MM.  do  Bastard,  pr.-Dehaussjirap. 
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B«fge  iu  paas&nte»  et  qoe  le  contrevenant  devait  élre  puni  quand 
même  11  n'aurait  touché  personne  (17  mars  1808,cb.  crim.,  aff. 
min.  pub.  C.  Waltin  \  M.  Carnot,  rap.)* 

tOSO.  Le  fait  de  Jeter  par  la  fenêtre  de  l'eau  ou  tout  autre 
objet  peut  aussi  occasionner  des  rassemblements  <yii  compromet- 
Iraientlasiiretéou  la  commodité  du  passage  sur  la  voie  publique, 
par  conséquent  il  a  été  Jugé  que  les  maires  ont  le  droit  de  prendre 
des  arrêtés  à  ce  sujet,  et  que  le  prévenu  ne  pouvait  être  excusé 
sous  le  prétexte  qu'il  n'a  atteint  personne  (26  Juill.  1828 ,  Grim. 
pass.;  aff.  min.  pub.  C.JBouquet;  M.  Fréteau  dePénf,  rap.); 
ou  que  l'eau  Jetée  était  propre  (3  Janv.  1835,  Grim.  cass.» 
jaff.  min.  pub.  C.  Loupiac;  M.  Rives,  rap.).  — De  même  la  con- 
travention consistant  dans  le  fait  d'avoir  Jeté  de  l'eau  d'une  fe- 
nêtre sur  la  voie  publique,  ne  peut  être  excusée ,  soit  en  ce  que 
le  contrevenant  n'avait  l'intention  de  nuire  à  personne ,  soit  en 
le  que  Teau  Jetée  ne  pouvait  ni  occasioner  une  exhalaison 
nuisible,  ni  atteindre  personne  eu  raison  de  l'heure  avancée  : — 
«  Attendu  que  l'intention  de  nuire  n'est  pas  nécessaire  pour  qu'un 
fait  qualiOé  contravention  par  la  loi ,  soit  passible  des  peines 
qu'elle  détermine;  que  la  criminalité  d'un  tel  fait  résulte  com- 
plètement de  la  seule  violation  de  la  loi  ou  des  règlements  léga- 
lement rendus;  —  Casse  »  (22  fév.  1844,  Grim.  cass.,  aff. 
min.  pub.  C.  Witlersheim;  H.  Mérilhou ,  rap.). 

t  OS  9 .  Quand  un  règlement  a  défendu  d'une  manière  absolue 
de  Jeter  du  bois  ou  du  foin  par  une  fenêtre ,  on  ne  peut  pas  non 
plus  se  faire  décharger  de  la  peine  encourue  pour  contravention 
en  prétendant  que  l'on  a  pris  des  précautions  pour  ne  blesser 
personne,  par  exemple,  comme  on  Ta  décidé,  en  justifiant  que  l'on 
avait  placé  quelqu'un  en  dehors  pour  écarter  les  passants  :  celte 
exception  n'étant  pas  dans  rarrétô  du  maire  ne  peut  être  admise 
(Grim.  cass.,  5  déc.  1833)  (1). 

tOSS.  Les  couvreurs  et  ouvriers  qui  travaillent  au  haut 
d'un  bâtiment  doivent  établir  une  croix,  formée  de  deux  lattes , 
suspendue  à  une  corde  au  devant  de  ce  bâtiment,  précaution 
consacrée  par  un  long  usage,  car  tout  le  mondé  sait  ce  vers  de 
Boileau  :«  Là  se  trouve  une  croix  de  sinistre  présage.»  Il  peutétre 
enjoint  aux  entrepreneurs  de  travaux,  par  arrêté  municipal ,  de 
placer  un  ouvrier  dans  la  rue  pour  éloigner  les  passants  (Puy- 
busque,  Dlct.  munlcip.,  v«  Gouvreur). 

1 0S9.  En  général ,  l'autorité  municipale  ne  peut,  sauf  le  cas 
de  péril  imminent  pour  la  sûreté  publique ,  faire  réparer  elle- 
même  ou  démolir  les  édiflces,  aux  frais  des  prévenus;  elle  doit,  or- 
dinairement, se  bornera  punir  le?  infracteurs  et  à  leur  ordonner  de 
faire  disparaître  le  fait  constitutif  de  la  contravention. —Aussi  a-trU 

(1)  (Min.  pob.  C.  Marie.)  —  Li  cona  -,  —  Alteodu  qne,  par  nu  ptfh 
tès-yerbai  régulier  en  sa  forme,  le  sieur  Marie  était  iocalpé  d'avoir,  h 
plusieurs  reprises,  et  notamment  les  7,  8  et  9  septembre,  sans  la  moindre 
précaution,  jeté  par  la  lucarne  de  sa  maison  du  foin  et  du  bois,  et  d'avoir 
constamment  porté  de  la  lumière,  sans  la  renfermer  dans  une  lanterne, 
dans  le  servioe  intérieur  de  sa  maison,  et  notamment  pour  le  transport  du 
foin  à  son  écurie;  d^avoir  souffert  que  sa  femme  Uot  la  lumière  près  d'une 
botte  de  Ibin,  et  d'avov  ainsi  enflammé  les  parties  sèches  qu'elle  ren- 
contra;— Attendu  que  ces  faits,  non  démentis  h  l'audience  par  la  preuve 
contraire ,  mais  corroborés  par  TaTOU  du  préTonu,  ont  elè  déclarés  non 
punissables  par  le  Jugement  attaqué,  sur  le  motif^  en  ce  qui  concerne  la 
première  contravention,  que  c'était  une  habitude  du  sienr  Marie,  mais 
qu'il  aTait  la  précaution  de  préposer  une  personne  pour  avertir  les  pas- 
sants; qu'ainsi  la  sûreté  des  citoyens  n'avait  pu  courir  de  danger;  — 
Et  sous  un  autre  rapport ,  qu'il  résultait  des  explications  données  à  l'au- 
dience, que  le  caractère  des  contraventions  prévues  par  les  règlements, 
avait  été  été  aux  faits,  ce  qui  s'applique  à  la  seconde  contravention  rela- 
tive an  danger  d'incendie,  comme  h  la  première,  relative  à  la  sûreté  des 
dtoyens  ; 

Attendu  qu'en  renvoyant  pour  ces  motifs  le  sieur  Marie  de  la  plainte, 
le  tribunal  de  police  a,  d'une  pari,  admis  des  excuses  que  la  loi  n'avait 
pu  établies,  et  violé,  sons  ce  rapport,  l'art.  65  c.  pén.  ;  ~  Que,  d'autre 
part,  il  a  invalidé  la  fol  due  au  procès-verbal  du  commissaire,  et  violé 
les  dispositions  de  l'art.  154  c.  inst.  erim.  ;  —  Que,  même  h  l'égard  de 
la  seconde  contravention,  Il  v  a  absence  de  motifs  légaux,  soit  sur  le  fait, 
soit  sur  le  droit,  ce  qui  constitue  une  contravention  à  l'art  7,  loi,  20  avril 
1810;— Et  qn'enGn,  le  jugement  dont  il  s'agit  a  méconnu  l'autorité  des 
règlements  de  police  précités,  lesquels  éiant  rendus  dans  la  limite  des  aUri- 
bations  conférées  a  l'autorilé  municipale,  étaient  obligatoires  pour  les  tri- 
bunaux^ et  ne  pouvaient  Mrc  modifiés  que  par  l'autorité  administrative,  et 
qu'ainsi  U  a  expressément  viofé  Taru  471,  n""  6  et  15,  c.  pén.  ; —Casse. 


été  Jugé  que  le  reftas  d*uD  citoyen  de  se  conformer  k  la  dlsposl- 
tlon  d'un  arrêté  du  maire  portant,  qu'à  défaut  de  faire  certaina 
travaux,  l'autorité  municipale  les  fera  exécuter  d'office ,  aux  frais 
du  prévenu,  ne  peut  être  excusé  sous  le  prétexte  que,  d'après 
l'arrêté,  celui-ci  avait  l'option  d'exécuter  les  travaux  ou  de  les 
laisser  exécuter  (Grim.  cass.,  26  avril  1854,  aff. Plhan,V.  n»  894). 
En  cas  pareil,  en  effet,  la  réserve  contenue  dans  l'arrêté  ne  fait 
pas  disparaître  la  contravention  résultant  de  l'omission  ou  du 
refus  de  s'y  conformer. 

S  7.  — Mhwtu  coM0r%ant  la  tranquillité  publigiM  et  li  bon 

ordre  t  en  général. 

1040.  La  loi  du  24  août  1790  confle  aux  municipalités  le  «  soin 
de  réprimer  et  punir  les  délits  contre  la  tranquillité  publique ,  tels 
que  les  rixes  et  disputes  accompagnées  d'ameutements  dans  les  rues 
le  tumulte  excité  dans  les  lieux  d'assemblée  publique»  les  bruits  #1 
attroupements  nocturnes  qui  troublentle  repos  des  citoyens  »  (tUy 
1 1 ,  art.  3-2<») .  Gette  disposition  n'est  point  limitative,  et  elleauto- 
rise  les  maires  éprendre  des  arrêtés  pour  toutes  les  circonstances 
où  la  tranquillité  publique  peut  se  trouver  compromise,  et  particu- 
lièrement pour  les  lieux  où  elle  peut  être  momentanément  troublée 
d'une  manière  imprévue  :  la  loi  contient  un  paragraphe  spécial, 
ainsi  qu'on  le  verra  plus  tard,  relatif  au  maintien  de  l'ordre  dans 
les  lieux  publies  qui  exigent  une  survelllanee  particulière  et  con- 
tinuelle. 

t04t .  L'expression  tranquillité  publique  est  complexe  :  elle 
se  réfère  aux  méfaits  qui  sont  de  nature  à  mettre  réellement  en 
danger  les  personnes  et  les  biens,  comme  à  ceux  qui  ne  les  ex- 
posent qu'à  un  danger  ou  à  un  préjudice  très-peu  sensible.  G'est 
à  ces  derniers  qu'elle  s'applique  particulièrement  Ici.  Mais  en  vue 
de  prévenir  ceux-là ,  des  mesures  de  précaution  et  de  prudence 
peuvent  être  prises  par  les  maires.  G'est  ainsi  qu'il  a  été  Jugé  : 
l»  que  l'arrêté  d'un  maire  qui  prescrit  aux  kabitants  de  la  com« 
mune  de  fermer  à  clef  les  portes  de  leurs  nmisons  à  une  heure 
indiquée ,  statue  sur  un  des  objets  confiés  à  la  vigilance  et  à 
rautoritédes  corps  administratifs  (Grim.  cass.,  51  nsarslSlS)  (2); 
—  9<»  Que,  lorsqu'il  existe  un  règlement  municipal  qui  ordonne 
la  fermeture  des  portes  extérieures  des  maisons,  depuis  dix  heures 
du  soir  Jusqu'au  Jour,  et  rend  responsables  des  contraventions 
les  propriétaires  et  leurs  représentants ,  l^s  Juges  ne  peuvent  ex- 
cuser d'une  contravention  à  cet  arrêté  le  propriétaire  d'une  mai- 
son, sous  prétexte  qu'il  ne  l'habite  pas  (Grim.  cass.,  2  fév. 
1837  )  (3)  \  —  3<»  Que  le  règlement  qui  prescrit  la  fermeture  des 

Ihi  5  déc.  1835.-C.  G.,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Isambert,  rap. 

(2)  Etpèc9  .•  —  (  Min.  pub.  G.  Barry. }  —  Un  arrêté  du  maire  de  Nîmes 

f prescrivait  aux  habitants  de  fermer  à  clef  les  portes  de  leurs  maisons , 
orsque  la  retraite  se  ferait  entendre.  —  Le  sieur  Barry  fut  traduit  devant 
le  tribunal  de  police  pour  contravention  à  cet  arrêté.  —  Un  jugement 
du  14  fév.  1815  le  renvoya  de  la  prévention  ,  sur  le  motif  que  les  arrêtés 
des  maires  ne  sont  pas  obligatoires  pour  les  tribunaux,  s'ils  ne  sont  fondés 
sur  une  loi  expresse,  et  qu'il  n'en  existait  aucune  qui  eût  des  dispositions 
semblables  à  celles  de  l'arrêté;  que,  d'ailleurs,  il  n'ordonnait  aucune 
peine  en  cas  de  contravention.  —  Le  tribund  avait ,  en  outre ,  condamné 
te  ministère  public  aux  dépens.  —  Pourvoi.  —  Arrêt.' 

La  co0b;  ~  Vu  l'art.  13,  tit.  2,  de  la  loi  du  24  août  1790,  les  art.  2, 
3  et  5  du  lit.  11  de  la  même  loi  ;  —  Attendu  que  le  règlement  de  police 
publié  par  le  maire  de  Nîmes  le  21  nov.  1814,  et  approuvé  par  le  préfet, 
portait  sur  des  objets  confiés  à  la  vigilance  et  à  l'autorité  des  corps  admi- 
(ratifs  par  l'art.  5  du  tit.  11  de  la  loi  du  24  août  1790;  que  les  tribunaux 
sont  tenus  d'assurer  l'exécution  de  ces  règlements ,  en  appliquant  les  peines 
portées  par  les  lois  ;  — Que  les  contraventions  à  ces  règlements  de  police 
sont  soumises  à  des  peines  de  police  par  la  disposition  générale  de  l'art.  5, 
lit.  11,  de  la  loi  susdite;  — Que  le  juge  de  paix,  remplissant  les  fonc- 
tions du  tribunal  de  police  de  Nîmes ,  a  mis  obstacle  à  rexécution  de  ce 
règlement,  en  déclarant  qu'il  n'était  pas  obligatoire  pour  les  tribunaux, 
et  qu'on  ne  pouvait  condamner  les  contrevenants  à  aucune  peine  ;  et  que, 
par  suite ,  il  a  violé  les  lois  susdites  ;  —  Gasse  et  annule ,  etc. 

Du  31  mars  1815.-G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris ,  pr.-Audier,  iap« 

(5)  (  BTm.  pub.  C.  Fontaine.  )  —  La  coua  ;  ~  Vu  les  art.  3,  n^"  I , 
lit.  11,  de  la  loi  des  16-24  août  1790,  et  46,  tit.  1, de  celle  de8l9-22iuiil. 
1 791 ,  l'ordonnance  de  police  rendue  par  le  maire  de  Melon ,  le  l«v  od* 
1836,  portant,  art.  3:  «Tontes  les  portes  d'enUée  des  maisons, 
des  cours ,  des  allées ,  dans  rintériear  de  la  ville  devront  être  tm* 
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portes ,  «nées  et  cours  communes  à  onze  heures  du  soir ,  est 
obligatoire  pour  les  propriétaires  de  maisons  qui  n'tiabilent  pas 
sur  les  lieux,  en  ce  sens  que,  quoique  absents,  ils  sont  punis- 
sables à  raison  des  contraventions  audit  règlement,  à  moins 
qu'ils  ue  désignent  ceux  qui  les  ont  commises  (Grlm.  cass.,  27 
août  1841  )  (1). 

1049.  Gepeudant  11  peut  être  rigoureux  de  poursuivre  un 
propriétaire  qui  n'est  pas  sur  les  lieux  et  qui  a  donné  à  bail  sa 
maison  »  pour  une  infraction  qui ,  comme  le  défaut  de  fermeture 
des  portes ,  semble  regarder  spécialement  ceux  qui  habitent  la 
roaisob.  —  Il  a  été  jugé  «  en  conséquence,  que  l'infraction  à  l'ar- 
rêté du  maire  qui  enjoint  à  tous  propriétaires  ou  locataires  de 
fermer  la  porte  de  leur  allée  sur  rue,  au  plus  tard  à  dix  heures 
du  soir,  peut  être  poursuivie  indistinctement,  soit  contre  le  pro- 
priétaire même  de  la  maison  dont  la  porte  a  été  trouvée  ouverte 
après  l'heure  fixée,  soit  contre  un  ou  plusieurs  des  locataires  qui 
l'habitent  :  par  suite ,  si  un  des  locataires  a  été  seul  assigné ,  il 

nées ,  en  teus  temps,  depuis  dix  beares  du  soir  jusqu'au  retour  du  jour; 
art.  4:  Tout  propriétaire  desdites  maisons,  bâtiments  et  terrains,  leurs 
fondés  de  pouvoir  ou  leurs  représentanls  seront  respocsables  des  contra- 
venlions  aux  dispositions  de  l'article  précédent ,  sauf  leur  recours ,  s^il  y 
a  lieu ,  contre  leurs  locataires  et  ouvriers  ;  »  —  Ensemble  les  art.  1 61  c. 
inst.  crim.  65  et  471,  n<*  15,  e.  pén.;  et  attendu,  en  fait ,  qu'il  est  constaté 
et  reconnu ,  dans  l'espèce ,  que  la  porte  d'allée  de  la  maison  de  Fontaine 
père,  horloger,  a  été  trouvée  ouverte  dans  la  nuit  du  30  au  31  déc.  der- 
nier, à  une  heure  du  matin;  —  D'où  il  suit  qu'en. refusant  de  réprimer 
celte  cQntraveotion  à  l^ordonnance  précitée,  par  le  motif  que  ledit  Fon- 
taine ,  qui  n'habite  pas  la  maison  dont  il  s'agit ,  était  évidemment  dans 
l'impossibilité  de  Tempécber,  le  jugement  dénoncé  a  commis  une  violation 
expresse  des  articles  ci-dessus  visés  ;  —  En  conséquence ,  casse. 
Du  S  fév.  1837.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  de  Basiard ,  pr.-Rivet ,  rap. 

(1)  (Min.  pub.  C.  Gonpel.)  —  La  cour;  -*  Vu  l'arrêté  du  maire  de 
Rouen  du  15  janv.  1838,  portant,  dans  son  art.  1  :  «  Les  portes  des  mai- 
sons, allées  et  cours  communes  feront  fermées  tous  les  jours  à  onie  heures 
du  soir ,  au  plus  tard ,  de  manière  à  ce  qu'aucune  personne  étrangère  à 
riiabitaiion  ne  puisse  t'y  introduire;»  —  Vu  anssi  l'art.  471,  n«  15,  e. 
pén.  ;  —  Attendu  que  la  disposition  de  l'art.  1  du  règlement  susdaté,  est 
conçue  en  termes  généraux  et  absolus; —  Que  l'obligation  qu'elle  impose 
forme  une  des  charges  de  la  propriété  envers  la  police  municipale;  — 
Que  le  prof^riétaire  peut  donc  être  poursuivi  en  cas  de  contravention , 
quand  même  il  n'habite  pas  sur  les  lieux,  sauf  à  lui  à  désigner  le  véritable 
auteur  de  l'infraction  ;  —  Que  l^art.  2  du  règlement  dont  il  s'agit ,  dont 
se  sont  prévalus  les  prévenus,  n'a  pu  déroger  à  ce  principe,  et  qu'il  ne 
ressort  même  pas  de  l'ensemble  de  ses  dispositions  qu'il  y  déroge  ;  —  D'où 
il  suit  qu'en  renvoyant  des  poursuites  les  prévenus  qui  sont  propriétaires 
de  maisons  dont  les  portes  ont  été  trouvées  ouvertes  la  nuit ,  en  contra- 
vention au  règlement  dont  il  s'agit,  par  le  motif  qu'ils  n'v  demeurent  pas', 
le  jugement  attaqué  a  formellement  violé  tant  l'art.  1  du  règlement  que 
l'art.  47t ,  n*  15,  c.  pén.  ;  —  Casse. 

Du  27  août  18ai..C.  C.,cb.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Vincens,  rap. 

(a)  (Min.  pub,  C.  Hérouard  et  autres.)  —  La  coon;  —  Vu  l'art.  56 
de  l'arrêté  du  maire  d'Iogouville,  du  28  avril  1832 ,  qui  oblige  tous  les 
propriétaires  ou  locataires  de  celte  commune,  sans  distinction,  à  ferooer  la 
porte  de  leur  allée,  snr  rue,  au  plus  tard  à  dix  heures  du  soir,  queile 
que  soit  la  saison;  —  Vu  pareillement  l'art.  471 ,  n<*  15,  c.  pén.  ;  — 
Attendu,  en  droit,  que  l'infraction  commise  audit  art.  56  peut  être  indis- 
tinctement poursuivie  soit  contre  le  propriétaire  même  de  la  maison  dont 


dont  il  s'agit  n'ont  pas  été  cités,  et  qu'il  ne  serait  point  impossible  que  les 
coupables  de  la  contravention  se  rencontrassent  parmi  les  individus  non 
assignés ,  le  jugement  dénoncé  a  commis  une  violation  expresse  des  dis- 
positions ci-dessus  visées  ;  —  En  conséquence,  faisant  droit  au  pourvoi  ; 


Dn  9  mars  1858.-C.  C,  ch.  crim«-HH.  de  BasUrd,  pr.-Rives»  rap. 

(3)  t"  fipêe*  .—(Min,  pub.  C.  Latapie,  etc.)— Li  cooa;  —Vu  l'art. 
i3y  tit.  2,  de  la  loi  du  24  août  1790;  —Vu  aussi  la  loi  du  16  fruct.  an  3; 
—  Attendu  qu'il  est  constant  au  procès  que,  par  un  arrêté  du  9  août  der- 
aier,  ie  maire  de  Lourdf^s  a  renouvelé  la  défense  de  teiller  du  lin  dans 
^enceinte  de  la  ville,  après  sept  heures  dn  soir  et  avant  cinq  heures  du 
Aatin  ;  qoe  cette  défense  a  pu  légalement  et  légitimement  être  faite  par 
fautorité  municipale  essentiellemi'nt  chargée  de  veiller  au  maintien  de  la 
U'aaqoillité  publique,  et  de  prévenir  tout  ce  qui  tend  à  troubler  le  repos 
des  citoyens;  que  les  arrêtés  de  l'auCbrité  municipale,  relatifs  aux  ob- 
jets M  Mi  auribotiens)  soUt  bbligatoinst  tant  qu'ils  n'ont  pas  été  rtferA 


ne  peut  être  renvoyé  de  la  plainte ,  sous  le  prétexte  <ine  tous  an* 
raient  dû  être  cités  en  même  temps  (Crim .  cass.,  9  mars  1 838  (9J  ; 
V.  comme  analogie  ce  qui  est  dit  n«993). 

tOlS.  L'autorité  munF'ipale,  chargée  d'assurer  la  tran- 
quillité et  le  repos  des  citoyens ,  a  le  droit  de  prendre  un  arrêté 
pour  défendre  aux  habitants  de  tellier  du  lin  dans  j'enceinte  de 
la  ville,  après  et  avant  une  heure  déterminée.  Un  pareil  règle- 
ment est  obligatoire  sans  l'homologation  du  préfet,  tant  qu'il 
n'a  pas  été  réformé  par  lui  (Crim.  cass. ,  12  nov.  1812)  (3). 

1044.  De  même  les  maires  peuvent,  dans  un  Intérêt  de 
tranquillité ,  fixer  le  temps  pendant  lequel  tous  ceux  qui  exer- 
cent des  professions  bruyantes  seront  tenus  de  cesser  leurs  tra- 
vaux. C'est  ce  qui  a  été  décidé  pour  une  fabrique  do  chocolat 
(arg.  Crim.  cass.,  16  av.  1825)  (4)  ;  et  pour  tous  ceux  qui  exercent 
des  professions  à  marteaux  (chaudronniers ,  ferblantiers)  (Crim. 
rej.,  3  mars  1842  (5). — Conf.  ord.  du  préfet  de  police  de  Paris,  du 
31  oct.  18i9,  V.  n*  1069).-- Mats  il  a  été  Juçé  qu'à  défaut  d'an 

mes  par  l'autorité  administrative  supérieure ,  qui  seule  peut  en  suspendra 
l'exécution;  —  Attendu  qu'il  est  constaté  par  le  procès-verbal  des  gen- 
darmes, du  7  sepSembre^  que  la  défense  contenue  dans  l'arrêté  du  9  août, 
a  été  enfreinte  dans  les  lieux  habités  par  les  individus  mentionnés  audit 
procès-verbal;  que  le  fait  de  celte  infraction  est  reconnu  par  le  tribunaJ , 
qui  n'a  pas  renvoyé  les  prévenus  de  Faction  du  mioisière  public,  parce 
que  la  contravention  n'était  pas  constante ,  mais  attendu  que  l'arrêté  du 
maire  n'avait  pas  été  homologué  par  le  préfet  du  département;  qu'en  em- 
pêchant ainsi  l'exécution  d'un  acte  dn  pouvoir  municipal ,  le  tribunal  d« 
police  de  Lourdes  a  manifestement  usurpé  les  fonctions  administratives  et 
contrevenu  adx  lois  citées;  —  D'après  ces  motifs,  casse  et  annule  le  ju- 
gement du  tribunal  de  police  de  Lourdes,  du  12  septembre  dernier. 
Du  12  nov.  i8i2.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Aumont,  rap. 

2*  Etfkcê  :  —  Le  même  jour,  cassation  par  les  mêmes  motifs  |i^un  se- 
cond jugementdu  tribunal  de  police  de  Lourdes,  dn  12  sept.  1812,  rec^  - 
au  profit  du  sieur  Cenac  et  autres. 

(4)  Eipècê:  —  (  Escaramello  C.  le  sieur  Banda.  )  ^  Jacques  Escara- 
mello  avait  été  cité  au  tribunal  de  police ,  à  la  requête  de  Charles  Banda, 
pour  avoir  fabriqué  du  chocolat  pendant  la  nuit,  et  troublé  par  ce  travail 
la  tranquillité  de  Bandu  et  de  sa  famille.  ~  Ce  tribunal  avait  déclaré  que 
le  prévenu  était  dans  l'usage  de  faire  travailler,  cbet  lui«  U  nuit  è  la  fa- 
brication dn  chocolat,  ce  qui  troublait  ie  repos  et  la  tranquillité  de  ses 
voisins ,  et  le  constituait  ainsi  en  contravention  au  g  8  de  l'art.  479  c. 
pén.;  il  l'avait,  en  conséquence ,  condamné  à  11  fr.  d'amende  et  aux  dé- 
pens de  l'instance.  —  Appel.  —  Jugement  confirmatif  du  tribunal  cor- 
rectionnel  de  Rouen,  du  16  fév.  1825.  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  coub;  —  Vu  les  art  408  et  413  c.  inst.  crim.;  —  Attendu  qoe  le 
bruit  produit  nécessairement  par  l'espèce  des  travaux  de  certaines  profes- 
sions ,  ne  saurait  être  mis  dans  la  classe  des  «  bruits  ou  tapages  inju- 
rieux ou  nocturnes,  troublant  la  tranquillité  des  habitants,  »  qui  consti- 
tuent la  contravention  prévue  et  punie  par  l'art.  479,  n*  8,  e.  pén.  ;  — 
Qu'a  défaut  de  loi  pénale  sur  cet  objet,  il  ponrcaity  être  statué  par  des 
règlements  de  police  locale  ;  mais  que  la  contravention  à  ces  règlemenU 
ne  donnerait  pas  lieu  à  l'application  des  dispositions  de  l'art.  479  c.  pén.  ' 

Ju'elle  ne  serait  punissable  que  d'après  les  dispositions  des  art.  5,  tiL  11 
e  la  loi  du  24  août  1790,  600  et  606  c.  du  3  brum.  an  4;  -  Attendu 
qu'il  est  constant,  dans  la  cause ,  qu'Escaramello  est  fabricant  de  cho- 
colat, et  qoe  c'est  le  travail  de  la  préparation  du  cacao,  ingrédient  prin- 
cipal et  essentiel  dn  chocolat,  qui  produit  le  bruit  à  raison  duquel  tedtt 
Escaramello  a  été  traduit  an  tribunal  de  police,  et  dont  ce  tribunal  fa 
déclaré  coupable;  que  ce  bruit  était  donc  l'elTel  inévitable  de  l'exercice  de 
sa  profession;  —  Que  si  le  pouvoir  municipal  avait  déterminé  l'beore 
avant  laquelle  l'eiercice  des  professions  bruyantes  serait  interdit  a 
Rouen,  le  fait  de  la  cause  pourrait  avoir  ie  caractère  d'une  contravention; 
mais  que  rien  ne  justifie  l'eiistence  d'un  semblable  règlement;  —  Qu'en 
condamnant  le  prévenu  à  une  amende  de  11  fr.,  h  raison  d'un  fait  qui  m 
se  rattache  pas  à  la  disposition  du  n*  8  de  l'art.  479  c  pén.,  et  qqi,  s'il 
était  l'infraction  d'un  règlement  de  police  municipale ,  ne  pourrait  être 
puni  qne  conformément  aux  dispositions  combinées  des  art.  5,  tit.  Il  de 
la  loi  du  24  août  1790,  600  et  606  c.  dn  3  brom.  an  4 ,  le  tribunal  de 
police  a  fait  une  fausse  application  évidente  dudit  art.  479  e.  pén.;  qu'il 
est  sorti  des  bornes  de  son  pouvoir,  qu'il  a  violé  les  règles  de  compétence, 
et  que  le  tribunal  correctionnel  qui  a  confirmé  son  jugement  s'en  est  ap- 
proprié les  vices  ;  —  D'après  ces  motifs ,  casse  ^i  annule  le  jugement 
rendu  par  le  tribunal  de  police  correctionnelle  de  Aonen,  le  16  févritr 
dernier. 
Du  16  avril  1825.-G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Bailly,  pr.-Aumont,  rap. 

(5)  (Min.  pub.  C.  Leclair.)  —  La  coua;  —  Attendu  que  les  ateliers 
des  chaudronniers  et  des  ferblantiers  ne  sont  point  compris  dans  la  ao- 
mentlataré  dii  «tAMbhédiMiU  ni4  é^n^rûé  le  léeM  dn  10  v^i  4liaj  M 
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règlement  municipal,  les  personnes  qui  se  livraient  à  leur  in- 
dui^trie  ne  pouvaient  pas  être  poursuivies  comme  ayant  fait  des 
bruits  ou  tapages  injurieux  ou  nocturnes  troublant  la  tranquillité 
des  habitants,  contravention  prévue  par  l'art.  479,  $  8,  c.  pén. , 
et  que  si  la  contravention  était  l'infraction  d'un  règlement  de 
police  municipale,  il  faudrait  appliquer  les  dispositions  combinées 
des  art.  5,  tit.  il,  de  la  loi  du  24  août  1790,  600  et  606  c.  du  3 
brum.  an  4  (même  arrêt,  aff*  Escamareiio).  Il  est  clair  que 
maintenant  la  disposition  applicable  est  celle  de  l'art.  471,  $  15 
c.  pén. — V.  Contravention. 

t046.  Toutefois,  des  limites  assez  rigoureuses  ont  été  tra- 
cées au  pouvoir  réglementaire.  Il  a  été  décidé  1^  que  les  maires 
ne  peuvent  déterminer  les  lieux  dans  lesquels  l'exercice  de 
ces  professions  sera  seulement  autorisé,  et  que  leurs  arrêtés 
relatifs  à  ce  dernier  point  ne  sont  point  obligatoires  pour 
les  citoyens  et  pour  les  tribunaux ,  parce  que  la  formation  ou 
l'exercice  des  établissements  nouveaux  non  classés  par  les  règle- 
ments sur  les  ateliers  insalubres  qui  paraissent  de  nature  à  être 
placés  dans  la  nomenclature ,  ne  peuvent  être  suspendus  que 
par  les  préfets  et  non  par  les  maires  (Crim.  re].,  3  mars  1843, 
aff.  Leclair,  V.  n^  1044)',— 3<»  Que  l'autorité  municipale  ne  peut 
soumettre  les  ouvriers  exerçant  des  industries  à  marteau,  tels 
que  des  taillandiers,  forgerons,  à  ne  s'établir  dans  certains 
quartiers  de  la  ville  qu'après  en  avoir  obtenu  l'autorisation  sur 
l'avis  des  voisins  (Crim.  rej.,  18  mars  1847,  D.  P.  47.  4.  315). 
—Nous  serions  disposé  à  donner  plus  de  latitude  an  pouvoir  des 
k&aires.  Il  ne  faut  pas  que  l'industrie  d'un  seul  soit  une  tyrannie 
pour  tout  un  quartier,  ou  même  pour  quelques  voisins. 

1046.  Il  peut  être  défendu  :  1^  de  faire  claquer  les  fouets, 
même  aux  postillons  (Crim.  cass.,  18  nov.  1824,  alT.  Hubert, 
V.n*^10i9);--^2<*De  sonner  du  cor  de  cbasse  dans  l'intérieur  des 
Tilles  et  dans  tout  autre  lieu  d'où  le  bruit  pourrait  troubler  le  repos 
des  habitants  (Crim.  cass.,  24  mr.  1834,  aff.  Proust,  V.  n^  6t>8). 
—  Cette  décision  résulte  plutôt  implicitement  de  l'arrêt  de  la 
cour  qu'elle  n'en  ressort  d'une  manière  explicite. — La  matière 
rentrait  trop  évidemment,  à  notre  avis,  dans  les  attributions 

qoe  l'art.  5  de  Pordonnance  du  roi,  en  date  du  14  janv.  1815,  n'accorde 
qu'aux  préfets  le  droit  de  faire  suspendre  la  formation  on  l'exercice  des  éla- 
blissemeats  nonveaux,  qui ,  quoiqu'ils  oe  figurent  pas  dans  cette  nomea- 
dature,  leur  paraissent  de  nature  à  y  être  placés  ;  —  Que  le  maire  de  Nî- 
mes peut,  sans  doute,  en  vertu  du  pouvoir  dont  l'autorité  municipale  est 
investie  par  le  n*  2  de  l'art.  3,  tit.  11,  de  la  loi  des  16-24  août  1790 , 
fixer  le  temps  pendant  lequel  tous  ceux  qui  exercent  des  professions  à 
marteau  dans  cette  ville,  seront  teous  d'interrompre  leurs  travaux,  afin  de 
ne  pas  troubler  la  tranquillité  des  habitants  ;  mais  qu'aucune  loi  ne  lui 
confère  le  droit  de  déterminer  les  lieux  dans  lesquels  l'exercice  de  ces 

{professions  devra  seulement  être  autorisé;  —  Qu'en  déclarant  donc  que 
'arrêté  qu'il  a  pris  à  ce  sujet  ne  saurait  obtenir  la  sanction  pénale  du 
n"*  15  de  l'art  471  c.  pén.,  le  jugement  dénoncé  n  a  fait  que  se  conformer 
à  cette  disposition  ;  —  Rejette. 
Du  3  mars  1842.-C*  C,  ch.  criou-MM.  de  Bastard,  pr.-RIves,  rap. 

(1)  30  sept.  1837.  —  Ordonnance  de  police  concernant  le  bruit  du  cor, 
dit  trompe  de  chasse  dans  Paris. 

Noos ,  préfet  de  police  ;  —  Vu  U  loi  des  16-24  août  1790 ,  tit.  11 , 
art  3,  et  celle  des  19-22  juill.  1791  ;  —  Vu  l'arrêté  du  gouvernement  du 
12  mess,  an  8  (1*  juill.  1800);  —  Considérant  que  des  plaintes  nom- 
breuses nous  parviennent  journellement  contre  le  bruit  du  cor,  dit  trompe 
de  chasse;  —  Que  les  sons  éclatants  de  cet  instrument  troublent,  d'une 
manière  grave,  la  tranquillité  publique ,  occasionnent  des  rixes  fréquentes 
et  nuisent  au  repos  des  malades;  —  Oidonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1.  Il  est  défendu  de  sonner  du  cor ,  dit  trompe  de  chasse ,  dans 
Paris,  à  quelque  heure  et  dans  quelque  lien  que  ce  soit.  —  Art.  2.  Les  con- 
traventions aux  dispositions  de  li^  présente  ordonnance  seront  constatées 
par  des  procês-verbanx  qui  nous  seront  adressés  pour  être  déférés  au  tri- 
ounal  de  police  municipale* 

(2)  (  Min.  pub.  C.  Giroy.  )  —  La  coui;  —  Vu  les  art.  471 ,  n«  2 ,  et 
•5  e.  pén. ,  et  l'art.  161  c.  iost.  crim.  ;  —  Vu  l'arrêté  du  préfet  du  dé- 
partement du  Haut-Rhin ,  du  18  pluv.  an  10 ,  qui  contient ,  entre  autres 
dispositions ,  la  défense  expresse  de  tirer ,  pour  quelque  cause  qne  ce  soit, 
aucune  arme  à  feu  dans  l'intérieur  des  communes  ;  —  Vu  le  procès-verbal 
du  16  juillet  dernier,  duquel  il  résulte  qne,  le  même  jour,  J.  Giroy  et 
,P.  Schniler  ont  tiré  4  pétards  sur  la  promenade  de  la  place  d'armes  de 
BeMsft;  —  Attendu  que  le  fait  incriminé  a  été  avoué  par  les  prévenus ,  et 
eoastalé  par  le  jugement  attaqué  ;  d'où  il  s'ensuivait  une  ccintraventlon 
férmUf  h  l'arrêté  da  t'aatarité  administrative  i  el  f  par  suite»  rapplisaiiol 


du  maire  pour  que  la  question  ait  dû  faire  Tobjet  d'une  contes- 
tation sérieuse.  Un  arrêté  semblable  a  été  pris  par  le  préfet  de 
police  de  Paris  (ord.  de  pol.,  30  sept.  1837)  (1),  et  y  reçoit  sa 
pleine  exécution. 

i04V.  Les  autorités  municipales  peuvent  prendre  des  ar- 
rêtés pour  interdire  les  charivaris ,  qui  sont  proscrits  par  le  code 
pénal ,  soit  comme  bruits  injurieux,  soit  comme  tapages  noctur* 
nés. — V.  Contravention. 

Il  en  est  de  même  de  la  défense  de  tirer  des  pétards  :  et  il  a 
été  Jugé  que  l'infraction  à  cette  défense  ne  saurait  être  excusée 
sur  le  motif  qu'elle  aurait  eu  lieu  en  vertu  de  permission  du  com-. 
mandant  militaire,  et  qu'ainsi  les  contrevenants  seraient  de  bonne 
foi  (Crim.  cass.,  28  août  1829)  (2).  —  Il  s'est  élevé  la  ques* 
tion  de  savoir  si  un  maire  pouvait  défendre  de  tirer  des  pé- 
tards, {.lèces  d'artifice  ou  coups  de  fusils ,  non-seulement  dans  les 
lieux  publics,  mais  encore. dans  les  propriétés  privées,  et  il  a 
été  décidé  que  la  défense  générale,  dans  un  règlement  de  police, 
de  tirer  des  pièces  d'artlQce  et  des  coups  de  fusil,  soit  sur  la 
voie  publique,  soit  dans  les  cours  et  Jardins,  est  censée  com- 
prendre même  le  fait  par  un  propriétaire  d'avoir  tiré  un  coup 
de  fusil  sur  des  pigeons  et  que  la  contravention  à  l'arrêté  ne 
saurait  être  excusée ,  soit  sous  le  prétexte  que  les  pigeons  dé- 
truisaient les  semences  du  Jardin  et  dégradaient  la  toiture,  soit 
par  le  motif  que  le  règlement  n'a  eu  en  vue  de  défendre  que  le 
tir  d'armes  à  feu  sans  nécessité  et  par  moyen  d'amusement  (Crim. 
cass.,  8  août  1834)  (3);^  Toutefois,  et  si  général  que  soit  le 
principe  de  l'inviolabilité  des  actes  administratifs,  et  quoique  les 
maires  aient  le  droit  d'empêcher  le  tir  des  armes  à  feu,  même 
sur  les  propriétés  particulières,  sans  que  les  tribunaux  puissent 
se  dispenser  de  l'application  des  règlements  de  police,  on  devrait 
faire  fléchir  ce  principe  et  11  se  plierait  certainement  aux  exi« 
gences  de  la  nécessité  ou  delà  force  majeure;  et  si,  dans  l'est 
pèce  y  l'invasion  d'animaux  malfaisants  ou  féroces  avait  eu  lieu 
sur  une  propriété,  le  droit  le  plus  Impérieux  de  la  défense  se 
montrerait  alors  et  ferait  taire  momentanément  les  prescriptions 
du  règlement  municipal.  Mais  entre  ce  cas  et  celui  où  quelques 

•  *  '  'm 

nécessaire  de  l'art.  471 .  n*  2  c.  pén.  ;  »  Attendu,  néanmoins,  que  le 
tribunal  de  police  de  Belfort  s'est  abstenu  de  prononcer  les  peines  portées 
par  cet  article,  sous  prétexte  d*nne  permission  qne  les  prévenus  auraient 
obtenue  du  lieutenant  du  roi,  commandant  la  place,  ce  qui,  au  moins, 
devait  faire  présumer  leur  bonne  foi ,  elles  affranchir  de  toutes  peines;  -- 
AUendu  qu'en  supposant  qu'en  effet  les  prévenus  ont  agi  avec  l'autorisa- 
tion de  roOicier  supérieur,  commandant  d'armes,  l'antorité  militaire  était 
évidemment  incompétente  pour  arrêter  ou  suspendre  l'exécution  d'un  rè- 
glement de  police ,  fait  pour  l'inlérieur  des  communes,  et  obligatoire  pour 
tous  les  habitants;  —Attendu  qu'en  induisant ,  de  l'existence  de  cette  au- 
torisation, la  bonne  foi  des  prévenus,  et  en  fondant ,  sur  cette  prétendue 
bonne  foi ,  leur  renvoi  des  poursuites ,  le  jugement  attaqué  a  créé  et  admis 
une  excuse  qui  n'est  point  écrite  dans  la  loi;  en  quoi  il  a  violé  l'art.  65  c. 
pén. ,  ainsi  que  l'art.  471 ,  n"  2  e.  pén. ,  et  l'art.  161  c  inst.  er.  ;  —  Par 
ces  motifs ,  —  Casse  le  jugement  du  tribunal  de  simple  police  de  Belfort, 
dn  25  juillet  dernier. 
Du  28  août  1829.-G.  C,  ch.  cr.-MM.  Bastard-DesUng,  pr.-Gary,  rap. 

(3)  (Min.  pub.  C.  Brinquant.)  —  Li  coua;  —  Vu  l'art.  3,  n«  1 ,  tiu 
11,  de  la  loi  des  16-24  août  1790  et  l'art.  46,  Ut.  1,  de  celle  des  19-32 
juill.  1791  ;  l'art.  21  du  règlement  de  police,  émané  du  maire  de  la  ville 
deSoissons,  le  15  oct.  1852,  portant  :  «  11  est  expressément  défendu  de 
(irer,  sous  quelque  prétexte  et  en  quelque  occasion  que  ce  soit,  des  pé- 
tards, fusées,  boites  et  autres  pièces  d'artifices ,  des  fusito ,  pistolets  ou 
toutes  armes  à  feu,  dans  les  rues,  places  publiques,  dans  l'intérieur  des 
cours  et  jardins;  »  —  Ensemble  l'art.  471 ,  n«  15  ,  c  pén.  ;  l'art.  13, 
tit.  2,  de  la  loi  précitée  de  1790  et  la  loi  du  16  fruct.  an  3 ;  —  Et  at» 
tendu,  en  fait,  qu'il  est  constant  qne  G.-A.  Brinquant,  charron,  a  contre* 
venu  au  règlement  ci-dessus  cité,  en  tirant  un  coup  de  fusil  dans  sa  cour 
on  dans  son  jardin  ;  que  le  tribunal,  devant  lequel  il  a  été  traduit  pour  ce 
fait,  devait,  dès  lors,  lui  infliger  les  peines  dont  il  entraîne  l'application; 
—  D'où  il  suit,  qu'en  le  relaxant  de  la  poursuite ,  par  le  motif  non-seule« 
ment  que  les  pigeons,  sur  lesquels  il  a  tiré ,  détruisaient  la  semence  jetéi 
dans  son  jardin  et  dégradaient  la  toiture  de  sa  maison,  mais  encore  que 
le  règlement  dont  il  s'agit  n'a  eu  en  vue  de  défendre  que  le  tir  d'armes  à 
feu  sans  nécessité  et  par  forme  d'amusement,  le  jugement  dénoncé  a  tout 
ensemble  faussement  appliqué  l'art.  2  de  la  lui  du  4  août  17h9 ,  restreint 
la  disposition  générale  et  absolue  du  susdit  art.  21  et  violé  les  lois  ci* 
dessus  citées;  —  En  conséquence,  casse. 

IN  8  asM  l$S4i«G4  €i>  cbi  crimi-MMi  de  Bastard»  pr«-Rlv4s,  rap« 
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plgeoBB  viennent  détruire  les  semenees  d'un  Jardin,  la  différence 
est  immense.  Ici,  en  effet,  la  défense  personnelle  n'est  point  en- 
gagée; II  ne  s'agit  que  des  prérogatives  du  droit  de  propriété; 
et,  comme  c'est  aussi  Pintérét  exclusif  de  la  propriété,  non  pas 
d'un  seul ,  mais  de  la  ville  ou  du  village  entier,  qui  a  dicté  l'ar- 
rêté du  maire ,  ce  dernier  intérêt  doit  obtenir  la  prééminence. — 
Dans  le  conflit  de  deux  droits  de  même  nature ,  c'est  le  moins 
grave,  le  moins  considérable  dans  l'ordre  social ,  qui  doit  s'effa* 
eer  devant  l'autre.  Or  quoi  de  plus  impérieux  que  d'empécber 
des  actes  qui  pourraient  être  la  cause  de  l'incendie ,  de  la  des- 
truction de  toutes  les  propriétés?  Ce  droit  serait  de  l'essence 
même  des  attributions  du  maire  quand  il  ne  serait  point  proclamé 
par  la  loi  de  1790.  —  Suivant  nous,  tout  cela  répond  péremp- 
toirement à  l'objection  qui  pourrait  consister  à  dire  que  le  droit 
de  détruire  les  pigeons  nuisibles  à  la  propriété,  est  reconnu  aussi 
par  une  loi ,  et  qu'il  est  de  principe  qu'une  loi  ne  peut  être  ni 
modifiée  ni  restreinte  par  un  acte  administratif. 

i  049.  Néanmoins  il  a  été  décidé  que  la  défense  faite  par  un 
règlement  de  police,  de  tirer  des  coups  de  fusil  et  de  pistolet  dans 
l'intérieur  d'une  ville,  n'est  pas  à  elle  seule  un  obstacle  à  ce 
qu'on  établisse  dans  une  cour  ou  un  Jardin  un  tir  de  pistolet 
(Crlm.  rej.,  25  nov.  1836)  (1);  mais  qu'il  faudrait  un  arrêté 
spécial ,  pour  que  l'établissement  des  tirs  de  pistolet  dans  l'inté- 
rieur d'une  ville  fût  défendu  (même  arrêt). 

iOAO.  Le  droit  de  l'autorité  municipale  de  défendre  les 
bruits  qui  peuvent  s'entendre  au  loin  est  parfaitement  reconnu; 
il  a  été  Jugé  en  ce  sens  que  l'arrêté  municipal  qol  défend  aux 
boulangers  de  pousser  des  cris  bizarres  ou  des  burlements  en 
pétrissant  le  pain  est  obligatoire  et  que  la  contravention  »  dans 
ce  cas,  est  punie  par  le  code  pénal  (Crim.  cass.»  31  nov.  1828, 
aff.  Colombier,  voy.  v<^  Boulanger,  n^  28). 

1050.  Les  cloches  ne  peuvent  être  sonnées  sans  l'aveu  de 
l'autorité  municipale.  C'est  le  son  des  cloches  qui  soulève  les 
habitants  d'une  commune  avec  le  plus  de  rapidité,  paroe  qu'il 
pénètre  en  tous  lieux  k  la  fois.  Lorsqu'une  affluence  de  popula* 
tien  est  nécessaire  sur  un  point,  l'autorité  municipale  a  le  droit 
de  requérir  l'ouverture  de  l'église  et  de  faire  sonner  les  cloches. 
Ainsi,  en  cas  d'incendie,  d'inondation  ou  de  tout  autre  accident, 
ce  moyen  est  employé  et  surtout  dans  les  communes  où  il  est  dif- 
llcile  d'organiser  des  secours.  —  Les  règlements  qui  sont  faits 


(i)  Btpècê  .*  -<-  (Min.  pub.  C.  Guerin.)  •— •  Le  commissaire  de  police  de 
Gap,  se  fondant  sur  un  article  d'an  règlement  de  police  du  15  plor.  an 
13,  qui  défend  de  tirer ,  dans  rintérieur  de  la  ville ,  des  coups  de  fusil  et 
de  pistolet,  a  cité  le  sieur  Gnerio  devant  le  tribunal  de  sinple  pelice , 
pour  avoir  tiré  ou  lait  tirer  des  coups  de  pistolet  dans  un  tir  qu'il  avait 
éUkbli  dans  rintérieur  de  la  ville.  ««  Le  t  nov.  1836  ,  jugement  qui  ren- 
voie Guerin  de  cette  plainte  t  «  Attendu  que  Part.  13  du  règlement  précité 
n'a  pu  avoir  pour  but  de  défendre  le  jeu  de  tir  au  pistolet  qui  est  en  usage 
dans  tontes  les  villes  de  France,  mais  seulement  de  prévenir  les  accidents 
qui  poamiaatsorvenîr  en  tirant  des  coups  de  (eu  dans  les  rues  delà  ville 
on  dans  les  «aisons;  que,  d'ailleurs,  l'autorité  administrative  a  le  droit 
de  surveiller  tous  les  endroits  pnblics,  de  désigner  et  exiger  que  les  pro- 
priètains  de  «s  sortes  de  Jeu  prennent  tontes  Jes  précautions  nécessaires 
pour  ériter  tout  danger  ;  —  Qu'enfin,  le  tir  de  Guerin  n'est  situé  ni  dans 
la  grande,  ai  sur  la  petite  foirie.  »  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  Goun  ;  —  Attendu  que  l'autorité  municipale  peut,  en  usant  dn  pou- 
voir dont  l'investissent  les  n«  i  et  5 ,  de  i'art.  3 ,  tit.  11 ,  de  la  loi  des 
16-S4  août  1790,  défendre  d'établir  des  tirs  au  pistolet  qu'elle  n'aurait 
pas  préalablemont  autorisés;  mais  que  l'artide  invoqué,  dans  l'espèce,  ne 
saurait  suppléer  an  défaut  de  cette  défense  expresse ,  puisqu'il  ne  la  pro- 
nonce point  -,  ^  Rejette. 

Du  15  nov.  i836.-C  G.|  ch.  crim.-MH.  Ghoppin,  pr.-Rives ,  rap. 

(9)  13  fév.  1S44.  —  Ordonnance  de  police  concernant  la  police  des 
masques» 

Nous,  préfet  de  police  ;  —  Vu  la  loi  des  16-34  août  1790,  tiU  11  ;  — 
L'arrêté  des  consuls  do  19  mess,  an  8  (1**  joill.  1800);  —  L'arrêté  du 
gouvernement  du  3  brum.  an  9  (  S5  oct.  1800  ]  ;  —  Les  art.  86,  959  , 
987, 830,  471,  §8  11  et  15,  et  l'art.  479 ,  g  8 ,  c.  péo.  ;  —  Vu  pareille- 
ment les  art.  1, 8  et  9  de  la  lui  du  17  mai  1819,  la  loi  du  95  ma];8 1822, 
irt.  6;  —  Vu  les  lois  des  99  nov.  1830  et  9  sept.  1835  ;  —  Voulaot  pré* 
venir  tout  accident  et  tout  désordre ,  pendant  les  divertissements  du  car- 
naval; —  Ordonnons  ce  qui  suit  : 

Ait  i.  Tonte  personne  qui,  pendant  le  temps  do  carnaval,  se  montrera 
Sir  les  ponts,  qnais,  dans  les  mes ,  passages,  galeries,  boulevards,  pla- 
ses ,  promenades  et  lieux  publics ,  masquée ,  déguisée  ou  travestie ,  ne 
pourra  poit«  ni  armes  ni  Mtons. 


snr  ne  si^el  doivent  l'être  avec  la  participation  de  Paatorité 
ecclésiastique.  —  V.  Culte. 

106 1.  Les  mesures  qui  peuvent  être  prises ,  par  l'autorlli 
municipale ,  pour  assurer  le  bon  ordre,  doivent  nvoir  pour  effet 
de  prévenir  les  rixes  qui  pourraient  s'élever,  de  garantir  la 
tranquillité  des  citoyens  paisibles  et  d'empécber  qu'on  ne  porte 
atteinte  ni  à  leur  personne  ni  à  leur  propriété.  On  peut  faire 
rentrer  aussi  dans  cet  ordre  d'idées  les  mesures  qui  ont  pour 
but  de  donner  à  la  police  le  moyen  de  surveiller  les  étrangers . 
les .  ouvriers  non  domiciliés  dans  la  commune ,  les  gens  saas 
aveu,  les  attroupements  et  rassemblements,  et  enfla  certaines 
professions  qui,  ne  s'exercant qu'au  dehors,  peuvent,  daasi'oeca* 
sion,  causer  ou  favoriser  les  troubles  et  les  désordres. 

i059.  Il  est  reconnu  que  les  personnes  couvertes  d'on 
masque  ont  été,  dans  tous  les  temps,  la  cause  d'une  sorte  d'émo* 
tion  publique  qui  se  communique  i  leur  approche  et  qu'elles 
excitent  autour  d'elles.  Que  cela  soit  dû  à  la  hardiesse  des  ex- 
pressions ou  des  actes,  plus  grande  de  la  part  des  personnes  qui 
savent  qu'elles  ne  sont  point  connues;  que  cela  résulte  aossl 
d'une  certaine  disposition  des  esprits  plus  fooilement  excitable 
dans  les  Jours  consacrés  auxjoies  et  même  aux  folies  du  carna- 
val, toujours  est-il  que  les  mascarades  ont  appelé  de  tout  temps 
la  vigilance  delà  police  municipale.  —  A  Paris,  le  préfet  de 
police  a  renouvelé  dans  une  récente  ordonnance  les  mesures 
de  précaution  prises  par  ses  devanciers  (Ord.  préfecture  de 
police,  13  fév.  1844)  (9).  -*  Ces  travestissements  sont 
consacrés  par  un  long  usage  et  semblent  être  alors  un 
plaisir  permis.  Bn  tout  temps ,  autre  que  celui  du  carnaval ,  ils 
doivent  être  sévèrement  réprimés ,  D0a«seulement  à  cause 
de  la  liberté  que  donne  le  masque,  et  qui  peut  amener  des  at- 
teintes aux  bonnes  mœurs,  mais  encore  par  cette  raison  qu'on 
ne  se  travestit  guère  hors  le  temps  du  carnaval  sans  avoir  des 
desseins  coupables. -Les  maires  doivent  donc  défendre  toute  es- 
pèce de  déguisement  hors  la  saison  où  l'usage  tolère  ce  geure 
d'amusement;  Ils  peuvent  aussi  défendre  aux  hommes  de  se  véUr 
en  femme,  aux  femmes  de  se  vêtir  en  homme.  —  li  y  a  plus,  les 
travestissements  peuvent  même  être  prohibés  dans  les  lieux  pu- 
blics pendant  le  temps  du  carnaval.  Ainsi  il  a  été  Jugé  que  des 
Individus,  qui,  en  t^mps  de  carnaval,  ont  été  trouvés  parcourant 
les  rues,  travestis,  masqués  et  battant  la  cdSse,  sans  autorlsa- 

9.  Personne  ne  pourra  paraître  sous  le  masque ,  sur  la  voie  publique  ^ 
avant  dix  heures  du  matin  et  après  six  heures  du  soir.  —  Le  mercredi 
des  cendres,  à  partir  de  midi ,  personne  ne  pourra  circuler,  sous  le  mas- 
que ni  travesti,  sur  la  voie  publique. 

3.  Aucun  iodividu  ne  pourra  prendre  de  déguisements  qui  seraient  de 
nature  à  troubler  l'ordre  public ,  ou  à  blesser  la  décence  et  les  mœurs  ,  m' 
porter  aucun  iusigne  ni  costume  ecclésiastique  ou  religieux  appartenant 
aui  ministres  des  cultes  légalement  reconnus  par  l'État  ou  appiBJtenant  è 
nn  fonctionnaire  public. 

4.  n  est  défendu  à  tontes  personnes  masquées,  déguisées  ou  travesties, 
d'insulter  qui  que  ce  soit ,  par  des  invectives ,  des  mots  grossiers  ou  des 
provooatioDS  injurieuses. 

5.  Elles  ne  pourront  pareillement  s'arrêter  sur  la  voie  publique  pour  y 
tenir  des  discours  indécents  ou  y  provoquer  les  passants  par  des  gestes  ou 
paroles  contraires  à  la  morale  publique. 

6.  n  est  pareillement  défendu  à  tout  individu,  masqué  ou  non  muqué, 
de  jeter  dans  les  malsons ,  dans  les  voitures  et  sur  les  personnes,  aucun 
objet  qui  puisse  blesser,  endommager  ou  salir  les  vêtements. 

7.  Toute  personne  masquée,  déguisée  ou  travestie,  invitée  par  un  offi- 
cier de  polioe  ou  par  un  agent  de  Ta  force  publique  h  le  suivre.,  doit  se 
rendre  sur-le-cbamp  an  bureau  de  pohce  le  plus  voisin,  pour  y  donner  lel 
explications  qui  peuvent  lui  être  demandées. 

8.  Les  voitures  qui  parcourront  les  boulevards,  dans  les  journées  des 
18  et  90  février,  circuleront  sur  une  seule  file.  —  Sont  exceptéa  de  cette 
disposition  les  équipages  à  quatre  chevaux ,  chargés  de  persoaoes  mas- 
quées ou  travesties,  lesquels  équipages  pourront  circuler  ,  seulement  att 
pas,  sur  la  chaussée  des  boulevards ,  entre  les  files  de  voitures. 

9.  Les  contrevenants  aux  dispositions  ci-dessus  seront  arrêtés  etoon- 
duits  à  la  préfecture  de  police,  pour  qu'il  soit  pris  à  leur  égard  tallee  me* 
sures  qu'il  appartiendra ,  sans  préjudice  des  poursuites  à  exercer  devant 
les  tribunaux,  tant  contre  eux  que  contre  les  personnes  oivUament  respoB-< 
sables,  d'après  la  loi.  —  La  présente  ordonnance  sera  imprimée  et  affi^ 
cbée  dans  Paris ,  dans  les  communes  rurales  du  département  de  U  Seine, 
et  dans  celles  de  Saint-Cloud,  Sèvres,  Meudon,  du  département  dé  8ain^ 
et-Oisc« 
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tkn,  oontrairemeiit  à  on  arrêté  du  maire,  légalement  publié,  oe 
peuvent  être  excusée  de  la  contravention  par  des  considérations 
prises,  tant  de  l'ancienneté  de  tels  amusements ,  que  de  iMgno- 
Tance  de  la  défense  du  maire,  de  la  bonne  foi  des  prévenus  et  de 
leur  conduite  babitueliement  paisible  et  régulière  (Grim.  cass., 
•  mars  1838)  (1). 

Au  reste,  Cest  toujours  une  sage  prohibition  que  celle  par 
laquelle  les  maires  défendent  aux  personnes  masquées  ou  dégui- 
sées' de  porter  aucune  arme  et  de  sintroduire  dans  les  maisons 
•ans  la  permission  des  habitants;  et  c'est  ce  que  font  les  ordour 
nances  do  préfet  de  police  de  Paris. 

1 06S.  Les  maires  doivéht  prendre  toutes  les  mesures  qu'ils 
Jugeraient  propres  à  empêcher  les  duels  qui ,  quelle  que  soit  la 
Jurisprudence ,  sont  toujours  répréhensibles  aux  yeux  de  la  mo- 
rale.— C'est  aussi  l'avis  de  M.  Boyard,  Man.  munie,  y^  Duel. 

1064.  Des  règlements  de  police  peuvent  défendre  aux  chif- 
fonniers de  vaguer  dans  les  rues,  d'y  fouiller  et  d'y  ramasser  des 
chiffons  après  une  certaine  heure  (V.  Chiffonnier). 

1055.  On  connaît  la  haine  que  se  portent  parfois  les  diffé- 
rentes corporations  rivales ,  qui  trop  souvent  luttent  les  unes 
Bontre  les  autres.  Les  maires  ont  le  droit  de  leur  défendre  de  se 
promener  avec  des  signes  de  ralliement  et  la  prohibition  faite  par 
l'autorité  municipale,  aux  ouvriers  dits  compagnons,  garçons  du 
devoir,  etc. ,  etc. ,  de  se  produire  en  groupe  dans  les  lieux  pu- 
blics, armés  de  cannes  et  décorés  de  rubans,  est  légale;  par 
suite,  la  contravention  à  l'une  de  ces  prohibitions  rend  l'au- 
teur passible  des  peines  de  simple  police  (Grim.  rej.,  18  mai 
1844 ,  aff.  Berthon ,  D.  P.  45.  4.  43).— Cette  question  avait  été 
déjà  décidée  dans  ce  sens;  ainsi  il  avait  été  Jugé  que  l'arrêté 
par  lequel  le  maire  d'une  commune  défend  aux  ouvriers  compa-> 
gnons  desortir  dans  larue  revêtus  de  rubans  de  compagnonnage, 
sans  sa  permission ,  est  pris  dans  la  sphère  des  attributions  de 
l'autorité  municipale ,  et  est  obligatoire  pour  les  particuliers 
comme  pour  les  tribunaux;  et  qu'une  contravention  à  un  tel  arrêté 
ne  peut  être  excusée ,  sous  le  prétexte  que  les  contrevenants 
8'étaient  présentés  pour  obtenir  l'autorisation  exigée,  sans  trou- 
ver personne ,  et  qu'ils  étaient  toujours  prêts  à  cacher  les  rubans 
qu'ils  portaient  sous  leur  habit,  en  le  boutonnant  (Grim.  cass., 
5  août  1836)  (2). 

1056.  De  même,  les  maires  doivent  empêcher  les  cérémo- 
nies ridicules  usitées  encore  dans  quelques  pays ,  pour  rendre 
publiques  les  dissensions  ou  rixes  des  ménages.  Par  exemple , 


(1)  (Min.  pnb.  C.  Grelot  et  antres.  )  —  Là  coub  ;  —  Vu  Tart.  65  e. 
pén.  ;  —  Et  attendu ,  en  fait ,  qu'il  est  reconnu  par  le  jugement  dénoncé , 

âne  les  prévenos  ont  contrevenu  à  Tarrêlé  du  maire  de  Vilieneuve-rAr- 
tieTéque,  du  27  janv.  1833,  en  parcourant  la  rue  da  Four,  le  38  janvier 
dernier,  traTestis,  masqués  et  battant  la  caisse,  sans  y  avoir  été  autorisés 
par  ce  magistrat  ;  —  Que  cet  arrêté  a  reçu  la  publicité  d'usage  dans  ladite 
commune  \  —  D'où  il  suit  qu'en  les  relaxant  delà  poursuite  exercée  con- 
tre eux,  par  des  considérations  tirées  tant  de  Tanctenneté  de  tels  amuse- 
ments en  temps  de  carnaval ,  que  de  leur  prétendue  ignorance  de  la  dé- 
fense portée  à  cet  égard,  de  leur  bonne  foi  et  de  leur  conduite  habituellement 
paisible  et  régulière ,  ce  jugement  a  commis  un  excès  de  pouvoir  et  une 
violation  expresse  de  ia  (tisposition  ci-dessus  visée  ;  — <  En  conséquence , 
faisant  droit  au  pourvoi  -,  — •  Casse. 
Du  9  mar8l838.-C.  G.,  cb.  crim.-MH.  de  Bastard,  pr.-Rivet ,  rap. 

(2)  (Min.  pub.  C.  Gates,  etc.)  —  La  cona;  — -  Vu  le  pourvoi  réguliè* 
rement  formé,  le  S7  juin  dernier,  par  le  commissaire  de  police  de  la  ville 
de  Tours,  contre  le  jugement  du  tribunal  de  simple  police  de  ladite  ville, 
du  24  du  même  mois,  qui  a  renvoyé  sans  peine,  amende  ni  dépens ,  les 
nommés  B.  Gazes ,  D.  Simon ,  dit  Lion ,  Th.  Cbalre  et  H.  Grimauit,  tous 
ouvriers  cordonniers  audit  Tours ,  inculpés  d'être  sortis  dans  les  rues  de 
cette  ville ,  revêtus  de  rubans  de  compagnonnage ,  et  sans  autorisation  , 
contrairement  à  un  arrêté  du  maire  du  17  mai  précédent  ;  —  Vu  le  mé- 
moire fourni  par  le  commissaire  de  police  a  l'appui  de  son  pourvoi  ;  -* 
Sur  l'unique  moyen  de  cassation,  fondé  sur  la  violation  des  art.  3,  tit.  il, 
de  la  loi  des  16-24  août  1790  ;  46,  tit.  1,  de  celle  des  19-22  juill.  1791  ; 
I  et  2  de  l'arrêté  du  maire  de  Tours,  du  17  mai  1836,  approuvé  le  19  par 
le  préfet  d'Indre-et-Loire,  et  de  Part.  471 ,  n«  15,  c.  pén.  ;  —  Vu  lesdits 
articles;  —  Attendu,  en  droit,  que  l'arrêté  du  maire  de  Tours ,  du  17  mai 
1836,  était  pris  dans  le  cercle  de  ses  attributions;  qu'il  était  fondé  sur 
les  plus  graves  motifs  de  sûreté  et  de  tranquillité  publique,  et  avait  princi- 
palement pour  but  la  nécessité  de  prévenir  les  querelles  et  les  rixes  qui 
avaient  fréquemment  lieu  entre  les  divers  compagnons,  et  qui  s'étaient  re- 
nouvelées la  vêiliey  16  mai, avec  plus  do  force  que  jamais;  que  cet  ar- 


dans  certaines  régions  de  la  France ,  lorsqu'un  mari  a  été  frappé 
par  sa  femme,  on  fait  monter  l'un  de  ses  plus  proches  voisins  à  che«' 
val,  à  rebours,  sur  un  âne ,  dont  on  l'oblige  à  tenir  la  queue  pour 
bride,  et  l'on  s'abandonne  à  toutes  sortes  de  folies  et  de  propos 
plus  ou  moins  injurieux,  mais  toujours  trés-malveillants  à  l'en* 
contre  des  époux  ainsi  livrés  à  la  risée  de  leurs  concitoyens.  Ces 
châtiments  populaires  doivent  être  défendus.  Nos  moeurs  ne  loi 
admettent  plus ,  car  ils  sont  en  désaccord  avec  la  formule  de 
notre  droit  public  moderne  :  la  vie  privécrdoit  être  murée. 

ftOftV.  Les  cris  sur  la  voie  publique  peuvent  troubler  l'or» 
dre;  aussi  les  maires  ont-ils  le  droit  de  défendre  d'annoncer,  sani 
autorisation ,  le  débit  d'aucune  marchandise  en  ia  criant  dans  la 
rue.  Ce  n'est  là  qu'une  exécution  de  la  loi  du  16  fév.  1834 ,  qui 
soumet  la  profession  de  crieur  à  une  autorisation. -^  V«  Criear 
public. 

tOftS.  De  même ,  les  processions,  en  sortant  hors  des  tem- 
ples destinés  au  culte,  pourraient,  suivant  les  circonstances» 
occasionner  des  désordres.  L'autorité  supérieure  et  l'autorité 
municipale  peuvent  défendre  ces  manifestations  publiques.  Il  ne 
est  de  même  de  l'érection  de  signes  religieux  sur  la  voie  ou  à 
portée  de  la  voie  publique.  Si  ia  plus  grande  tolérance  doit  exis- 
ter dans  un  pays  où  il  n'y  a  pas  de  culte  nation^,  elle  doit 
s'arrêter  quand  il  y  a  danger  pour  l'ordre.  -^  V.  Culte. 

1059.  Dans  la  crainte  des  conséquences  funestes  de  l'Irri- 
tation que  pourrait  causer  l'emploi  des  machines  de  la  part  des 
ouvriers  travaillant  à  la  main,  les  maires  doivent  éclairer  la  classe 
ouvrière,  prendre  des  arrêtés  pour  protéger  les  manufactures  où 
sont  les  machines,  et  requérir  la  garde  nationale  pour  s'opposer 
aux  coalitions  d'ouvriers  ou  aux  rassemblements  populaires 
(M.  Boyard,  Man.  mun.,  t.  2,  v*^  Machines). 

1060.  Divers  décrets  ont  prescrit  aux  ouvriers  d'être  munis 
d'un  livret,  et  il  a  été  demandé  si  les  maires  avaient  le  droit  de 
défendre  aux  maîtres  de  recevoir  ces  ouvriers  sans  qu'Us  fussent 
porteurs  de  leur  livret  et  sans  l'avoir  fait  viser  par  la  municipa- 
lité. On  a  dit  pour  l'affirmative  que  c'était  là  un  objet  relatif  à  la 
tranquillité  publique.  La  cour  de  cassation  a  d'abord  adopté  cette 
doctrine.  Ainsi ,  elle  a  jugé  que  l'arrêté  d'un  maire  qui  défend 
aux  artisans  de  recevoir  dans  leurs  ateliers  des  ouvriers  sane 
avoir  fait  viser  leur  livret  à  la  municipalité,  a  le  caractère  d'un 
règlement  fait  pour  le  maintien  de  la  tranquillité  publique  (Grim. 
cass.,  il  avr.  1808)  (3);  —  Et  que  la  contravention  à  un  pareil 
arrêté  est  un  délit  de  la  compétence  des  tribunaux  de  police,  et 

rSté  avait  été  visé  et  approuvé  par  le  préfet  du  département  ;  qu'il  était 
donc  obligatoire  pour  les  tribunaux;  —  Et  attendu ,  en  fait ,  qu'il  était 
suffisamment  justifié  que,  le  20  juin ,  plusieurs  ouvriers  cordonniers,  au 
nombre  desquels  étaient  les  nommés  Gazes ,  Simon,  Châtre  et  GrimauM, 
avaient  été  rencontrés  dans  les  rues  de  Tours,  revêtus  de  couleurs  ou  ru- 
bans de  compagnonnage ,  qu'ils  portaient  en  bandoulière  et  en  sautoir; 
qu'interrogés  pourquoi  ils  contrevenaient  ainsi  à  l'arrêté  du  maire,  ils  au- 
raient répondu  qu'ils  s'étaient  présentés  à  la  mairie  pour  obtenir  la  per- 
mission du  maire,  mais  que ,  ne  l'ayant  pas  trouvé,  ils  s'étaient  décidés 
à  s'en  passer;  qu'au  reste  ils  étaient  prêts  à  cacher  leurs  rubans  en  bou- 
tonnant leurs  habits  ;  —  Attendu  que  ces  faits  ainsi  établis  devaient  en- 
traîner contre  les  quatre  inculpés  l'application  de  la  peine  portée  par 
l'art.  471,  n*>15,  c.  pén.;  qu'en  ne  la  pronon^nt  pas ,  qu'en  les  ren- 
voyant, au  contraire,  par  son  jugement  du  24  juin,  de  ia  demande  contre 
eux  formée  par  le  commissaire  de  police,  «ur  le  motif  qu'il  n'était  pas  pré- 
cisément constaté  que  les  rubans  que  portaient  les  défendeurs  fussent  des 
insignes  ou  marques  de  compagnonnage,  puisque  la  couleur  n'en  était  pas 
indiquée  ;  que  les  rubans  étaient  sous  les  babils  et  non  dessus,  le  tribunal 
de  simple  police  de  Tours  a  commis  un  eicès  de  pouvoir ,  et  violé  tant 
ledit  art.  471  c.  pén.  et  l'arrêté  du  maire  de  cette  ville ,  du  17  mai  der- 
nier, que  les  art.  5,  tit.  11 ,  de  ia  loi  des  16-24  août  1790,  et  46 ,  tit  1  j 
de  U  loi  des  19-22  juill.  1791  ;  —  Par  ces  motif,  casse. 

Du  5  août  1836.-G.  G.,  ch.  crim.-MM.  da  Bastard,  pr.-MayrsBBeU 
Sainl-Marc,  rap. 

(3)  Stpècê  t  —  (Min.  pub.  C.  Ferrerl,  etc.)  —  Le  maire  de  Turin  avait 
défendu ,  par  un  règlement  de  police,  à  tous  artisans  et  autres  de  recevoir 
dans  leurs  atelier»  ou  boutiques  aucun  ouvrier,  sans  avoir  préalatJement 
fait  viser  son  livret  à  la  municipalité.  —  L'arrêté  ne  portail  aucune  peine 
à  l'égard  des  contrevenants,  ni  même  qu'ils  seraient  traduits  au  tribunal 
de  police.  —  Les  nommés  Perreri ,  Richiardi ,  Giaudano  et  Francone , 
prévenus  d'infraction  à  cet  arrêté,  se  sont  prévalus  de  cette  circonstance, 
ajoutant  que  ni  la  loi  du  22  germ.  an  il,  et  le  règlement  d'administra- 
tion publique  du  9  frim.  an  12»  sur  U  flito»  *m  iibriques,  ni  l'art.  605 
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puntssablede  raroende  ouderemprUonnemeot,  encore  qu'aucune 
peine  ne  soit  ordonnée  par  le  règlement  contre  les  Infracteurs 
{même  arrêt). 

tOOi.  Depuis,  revenant  sur  sa  Jurisprudence,  elle  a  posé  ce 
principe  que  les  décrets  des  Soct.  1810  et  23  sept.  1813  ne 
prononçant  aucune  peine  contre  les  maîtres  qui  auront  contre- 
Tenu  à  leurs  dispositions  en  recevant  à  leur  service  des  domes- 
tiques non  pourvus  de  livrets,  Tarrété  pris  en  exécution  de  ces 
décrets,  qui  fait  la  même  défense,  ne  peut  avoir  pour  sanction  la 
pénalité  de  l'art.  471,  n«  18  c.  pén.,  car  ces  décrets ,  les  consl- 
déràt-on  même  comme  de  simples  règlements  généraux  de  police, 
ne  rentrent  dans  aucune  des  attributions  dont  i*art.  3,  lit. 
1 1  de  la  loi  des  16-*34  août  1790  a  Investi  le  pouvoir  municipal. 
Elle  a  jugé,  par  suite,  que  l'infraction  à  Tarrêlé  du  maire  qui 
rappelle  à  Texécution  de  ces  décrets,  ne  constitue  pas  une  con- 
travention (Grim.  rej.,  U  nov.  1840  ;  8  fév.  1841)  (1). 

1069.  Du  reste,  le  conseil  d'État,  sans  s'expliquer  positive- 
ment, semblait  avoir  décidé  que  l'arrêté  d'un  maire,  par  lequel  11 
était  enjoint  aux  ouvriers  de  se  munir  d'un  livret,  était  contraire 
à  In  loi,  tout  en  déclarant  que  le  fait  d'avoir  fait  un  règlement  sur 

c  \\  bmm.  an  4,  ne  permettaient  d'envisager  leur  fait  comme  délit.  — 
Jo|9)ment  da  10  mars  1808,  par  lequel  le  tribunal  de  police ,  accueillant 
ces  moyens ,  renvoie  les  prévenus  de  l'actioD  du  ministère  public.  — 
Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Vu  les  art.  1  et  606  c.  3  brom.  an  4;  —  Et  attendu 
que  le  règlement  fait  par  la  mairie  de  Turin,  en  ce  qu'il  défend  aux  arti- 
sans et  à  loos  autres  de  recevoir  dans  leurs  ateliers  et  boutiques  des  ou- 
vriers, sans  avoir  préalablement  fait  viser  leurs  livrets  k  la  municipalité , 
avait  évidemment  pour  objet  le  maintien  de  l'ordre  social  et  la  tranquil- 
lité publique;  ^  Que ,  dés  lors ,  la  contravention  à  ce  règlement  était  an 
véritable  délit,  aai  termes  de  l'art.  1  c.  3  brum.  an  4  ;  ~  Et  attendu  que, 
d'après  le  vœu  de  l'art.  606  du  même  code ,  tous  délits  qui  rentrent  dans 
la  compétence  du  tribunal  de  police,  doivent  être  réprimés  d'une  peine 
d'amende  ou  d'emprisonnement  ;  —  Que  cependant  le  tribunal  de  police 
du  canton  de  Turin ,  qui  reconnaissait  l'existence  de  la  contravention  de 
Joseph  Ferreri ,  Ricbiardi,  Ciaudano  et  Francone ,  an  règlement  dont  il 
s'agit,  en  recevant  chez  eux  des  ouvriers,  sans  avoir  préalablement  fait 
viser  ieors  livrets  à  la  municipalité,  les  a  renvoyés  de  la  prévention  ,  sur 
le  motif  qu'aucune  loi  pénale  n'avait  prévu  ni  réprimé  ce  genre  de  contra- 
vention ;  —  Attendu  que  le  tribunal  de  police  du  canton  de  Turin  n'a  pu 
le  décider  de  la  sorte,  sans  violer  ouvertement  les  art.  1  et  606  e.  3 
brum.  an  4;  — Casse. 

Du  21  avril  1808.-C.  G. ,  sect.  crim.-MH.  Barrit,  pr.-Camot»  rap. 

(1)  1**  Etpke  :  —  (Min.  pub.  C.  Gignoox.)  --  Arrêt  qui  rejette  le 
pourvoi  formé  contre  un  jugement  du  tribunal  de  simple  police  de  Bor- 
deaux, par  des  motifs  identiquement  Kmblables  à  ceux  que  contient  l'arrêt 
suivant,  sur  la  1~  question. 

Du  14  nov.  1840.-C.  C,  cb.  cr.-MM.  de  Bastard,  pr.-Rives,  rap. 

î*  Etpiei  :  —  (Min.  pub.  C.  Doucet.)  —  Un  arrêté  du  maire  de 
Nantes,  du  18  déc.  1838,  pris  en  vertu  du  décret  du  S5  sept.  1813, 
porte  art.  6  :  «  Nul  ne  pourra  recevoir  ou  prendre  à  son  service  un  do- 
mestique non  pourvu  du  livret  ci-dessus  mentionné »  —  Le  sieur 

Doucet,  jardinier  au  hameau  du  Vivier  commune  do  Nantes,  est  poursuivi 
pour  contravention  à  ce  règlement.  — 17  déc.  1840 ,  jugement  du  tri- 
bunal de  police  qui  le  renvoie  de  la  plainte  en  ces  termes  :  «  Considérant 
qu'il  a  été  maintenu  par  le  défendeur,  ce  qui  a  été  reconnu  par  le  minis- 
tère public,  que  sa  demeure  était  située  commune  de  Nantes  au  moins  à 
un  kilomètre  de  la  ville;  qu'il  résulte  clairement  et  manifestement  des 
considérants  qui  précèdent  Tarrèté  du  18  déc.  1838,  qu'il  n'a  été  fait  que 
pour  les  habitants  de  la  ville  de  Nantes  inirà  muroM,  puisque  l'on  voit  dans 
ces  considérants  qu'il  est  pris  en  vertu  du  décret  impérial  du  25  sept. 
1813 ,  portant  que  le  décret  du  3  oct.  1810  ne  sera  exécutoire  que  dans 
les  villes  dont  la  population  sera  de  50,000  ftmes  et  au-dessus;  —  Que  le 
défendeur  habitant  un  hameau  hors  de  la  ville ,  on  ne  saurait  lui  faire 
l'application  du  règlement  précité  du  18  déc.  1838...  »  —  Pourvoi  du 
ministère  public  pour  violation  des  art.  471,  n<>  15,  c.  pén.  et  162  c.  inst. 
erim.,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  a  refusé  de  punir  une  infraction  à 
l'arrêté  publié  par  l'autorité  municipale  en  vertu  do  décret  du  23  sept. 
1813.  —  Il  n'y  a,  dil-on,  aucune  distinction  h  faire  entre  la  partie  rurale 
et  la  partie  urbaine  d'une  seule  et  même  commune.  Le  législateur  n'a  pas 
fait  deux  catégories  d'habitants  dans  une  population  qui  n'a  qu'un  feul 
maire.  Par  suite  le  règlement  émané  de  l'autorité  municipale  était  obliga- 
toire dans  toute  l'étendue  de  la  commune.  —  Arrêt. 

La  Cooa  ;— Attendu  que  les  décrets  des  3  oct.  1810  et  23  sept.  1813, 
Bl  prononcent  aucune  peine  contre  les  maîtres  qui  auront  contrevenu  à 
leurs  dispositions,  en  recevant  à  leur  service  des  domestiques  non  pour- 
vus de  livrets;  —  Que  l'arrêté  pris  par  le  maire  de  Nantes,  afin  d'assurer 


ce  point  ne  rendait  pas  le  maire  susceptible  d*èlre  poursuivi  comint 
coupable  d'abus  de  pouvoir  (Ord.  coos.  d'Ét.,  9  Juill.  1830)  (2)« 

—  Cependant,  s'il  est  vrai  que  les  maires  peuvent  faire  des  rè* 
gicmentspour  l'appIlcatioD'des  lois,  et  s'il  est  vrai  que  ces  règle- 
ments sont  obligatoires,  ne  doit-on  pas  dire  que  la  première  dé* 
cision  était  plus  conforme  aux  principes  de  notre  droit?  Mais  cette 
question  sera  reprise.  —  V.  v**  Liberté  d'industrie.  Ouvriers. 

tOOS.  La  question  s'est  ensuite  présentée  relativement  aux 
cartes  de  sûreté  que  certains  maires  ont  prescrites  aux  ouvriers» 

—  La  cour  de  cassation  avait  d'abord  Jugé  que  lorsqu'un  maire 
a  pris  un  arrêté  portant  que  tout  individu  (non  né  dans  la  ville  on 
sa  banlieue)  qui  viendra  pour  servir  comme  ouvrier  ou  comme 
domestique  sera  tenu  de  demander  une  carte  de  sûreté,  et  faisant 
défense  à  tous  maîtres  ou  artisans  ou  autres  de  les  recevoir,  le* 
ger,  etc.,  sous  peine  d'être  traduits  au  tribunal  de  simple  police, 
s'il  arrive  qu'un  cabaretier  contrevienne  à  cet  arrêté,  il  oe  peut 
être  renvoyé  de  la  poursuite,  sous  le  prétexte  qu'il  n'existe  pas 
de  loi  qui  puisse  être  appliquée  au  fait  défendu  (Crim.  cass. ,  26 
mars  1825)  (3)  ;  ou  que  les  prévenus  sont  de  bonne  foi  (Crim. 
cass.,  10  oct.  1833,  V.  n^  1 196).— Mais,  depuis,  la  même  cour  A 

l'exécution  de  ces  décrets,  ne  peut  avoir  pour  sanction  la  pénalité  dé  l'ait. 
471,  n«  15,  c.  pen.,  puisqu'en  les  considérant  même  comme  de  simplet 
règlements  généraux  de  police ,  ils  ne  rentrent  dans  aucune  des  atiribv- 
tions  dont  l'art.  3,  tit.  11,  delà  loi  des  16-24  août  1790  a  investi  le  pou- 
voir municipal;  ^  Que  dès  lors,  rinfraction  audit  arrêté  ne  constitue 
point  une  contravention  punissable  ;  —  Qu'en  s'abstenant  donc  de  la  ré- 
primer, le  jugement  dénoncé  ,  lequel  est  d'ailleurs  régulier  en  la  forme, 
n'a  fait  que  se  conformer  au  principe  qui  régit  la  matière;  —  Sans  ap- 
prouver toutefois,  en  droit,  le  motif  de  ce  jugement;  —  Rejette.  ^ 
.  Du 5  fév.  1841.-G.  C,  cb.  crim.-MM.  de  Bastard  ,  pr.-RiveB,  lap. 

(S)  (Ricard  C.  maire  de  Hoolme.)  —  «  Louis,  etc.  ;  —Va  la  requête 
à  nous  présentée  au  nom  du  sieur  Ricard,  négociant  à  Rouen,  et  tendante 
à  ce  qu'il  nous  plaise  loi  accorder  l'autorisation  nécessaire  pour  traduira 
devant  les  tribunaux  le  sieur  Adeline,  maire  de  la  commune  de  Houlme, 
dèp.  de  la  Seine-Inférieure ,  qu'il  accuse  d'abus  d'autorité  et  de  voies  de 
fait;  —Considérant  que  l'acte  qualifié  par  le  requérant  d'abus  de  pou- 
voir et  relatif  à  la  délivrance  de  livrets  à  des  ouvriers  de  filature ,  est  une 
mesure  de  police  dont  le  requérant,  s'il  s'y  croit  fondé,  peut  demander  la 
réformation  par  la  voie  administrative  devant  le  préfet  et  le  ministre  de 
l'intérieur;  —Considérant,  sur  les  voies  de  fait,  que  ce  grief  ne  peut  être 
constaté  que  par  une  information  judiciaire  ;  qn'aax  termes  do  décret  da 
9  août  1806,  l'art.  75  de  la  loi  du  22  frim.  an  8,  ne  met  point  obsUde 
à  ce  que  cette  information  ait  lieu,  si  l'ansorité  judiciaire  juge  la  plainte 
admissible  jusqo'à  l'instant  où  il  ^  aurait  liea  de  citer  le  fonctionnaire  ie- 
culpé  ;  —  Art.  1.  La  requête  du  sieor  Ricard  est  rejetée.  » 

Du  9  juin.  1820.-0rd.  cons.  d'Ét.-M.  Maillard  ,  rap. 

(3)  Etpicê .'  —(Intérêt  de  la  loi,  aff.  Marconnet.)—  Le  24  mars  1824, 
arrêté  du  maire ,  approuvé  par  le  préfet ,  portant  :  «  Art.  1.  Tout  indi- 
vidu de  l'un  ou  de  l'autre  sexe ,  qui  viendra  à  Tbann  et  dans  sa  ban- 
lieue, pour  V  servir,  soit  comme  ouvrier,  soit  comme  domestique ,  sera ' 
teno,  dès  quSl  aura  trouvé  de  l'occupation ,  ou  un  maftre,  et  même  avant 
de  se  loger,  de  se  présenter  au  bureau  de  police ,  d'y  oroduire  ses  papiers 
et  d'y  demander  une  carte  de  sûreté,  contre  le  dépét  oe  son  passe-port  ou 
d'autres  pièces  dont  il  sera  porteur. 

M  Art.  2.  Il  est  fait  défense^  tons  fabri&nis ,  maîtres,  artisans  on  au- 
tres, d'admettre  an  ouvrier  à  travailler  dans  leurs  ateliers  ou  leurs  bou- 
tiques ;  à  tous  maîtres  de  maison  de  recevoir  quelqu'un  en  pension  ou  en 
logement,  et  à  tous  cbefs  de  ménage,  d'admettre  soit  un  domestique,  soit 
une  servante  (en  tant  qu'ils  ne  seraient  pas  nés  à  Tbann)  qu'au  vu  d'une 
carte  de  sûreté,  que  les  arrivants  devront  d'abord  s'être  procurés  au  bu- 
reau de  la  mairie ,  sous  peine  d'être  traduits  au  tribunal  de  la  justice  da 
paix,  pour  contravention  à  un  règlement  administratif.  » 

Le  sieur  Marconnet,  cabaretier,  ayant  été  traduit  devant  le  tribunal  da 
simple  police  du  canton  de  Tbann,  pour  contravention  à  cet  arrêté,  il  in- 
tervint, le  17  déc.  iSiA ,  un  jugement  ainsi  conçu  :  «  Attendu  que  la 
pouvoir  municipal  a  le  droit  incontestable  de  faire  des  règlements  ou  des 
arrêtés  de  police,  toutes  les  fois  qu'ils  statuent  sur  des  objets  que  les  lois 
ont  confiés  à  la  vigilance  et  h  l'autorité  des  officiers  municipaux ,  mais 
qu'il  n'a  le  droit  d'infliger  aucune  peine  pour  contravention  ;  —  Atten'^o 
que  les  juges  de  paix  ne  peuvent  en  prononcer  que  lorsqu'elles  ont  été 
dictées  par  des  lois,  à  peine  de  commettre  un  excès  de  pnouvoir,  et  qu'aux 
termes  de  l'art.  163  c.  inst.  crim.,  les  jugements  définitifs  de  condamna- 
tion rendus  par  les  tribunaux  de  police  doivent  être  motivés,  et  les  ter- 
mes de  la  loi  appliquée  doivent  y  être  insérés  à  peine  de  nullité;  —  At- 
tendu que ,  dans  la  nomenclature  des  lois  pénales  dont  l'application  est 
confiée  aux  tribnnaox  de  police ,  on  n'en  troove  pas  qui  poisse  être  ap- 
pliauée  au  fait  défendu  par  le  règlement  da  24  mars  dernier*  et  da  Texé- 
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ûéciâé  4*  que  la  défende  faite  àtousiescbersde  rami!!c  d'une  ville 
lie  ne  recevoir  un  domestique  ou  une  servante  qui  ne  seraient  pas 
nés  dans  cette  ville ,  qu*à  vue  d'une  carte  de  sûreté  délivrée  au 
bureau  de  police,  ne  rentre  pas  dans  les  attributions  légales  de 
Tautorité  municipale  y  et  que  le  tribunal  de  police  ne  peut  y  avoir 
aucun  égard  (Crim.  re].,  16  avril  1825)  (t);  — 2»  Qu'un  arrêté 
par  lequel  un  maire  défend  à  ses  administrés  de  recevoir,  comme 
domestiques ,  des  individus  étrangers  à  la  ville ,  qui  ne  seraient 
pas  porteurs  d'une  carte  de  sûreté  de  la  police,  ne  rentre  pas  dans 
les  attributions  que  la  loi  confère  à  l'autorité  municipale  ;  par 
conséquent ,  les  contraventions  à  un  tel  arrêté  ne  doivent  pas  être 
punies  (Crim.  rej.,  iSJuill.  1830}  (2). —Enfin  ces  mêmes 
principes  ont  été  appliqués  aux  chefs  d'ateliers  et  il  a  été  décidé 
que  l'arrêté  par  lequel  il  leur  était  défendu  de  recevoir  aucun 
ouvrier  non  muni  d'une  carte  de  sûreté  et  sans  avoir  fait  leur 
déclaration  au  bureau  de  police  est  illégal  et  partant  inobli- 

cnlion  duquel  il  s'agit;  que,  dans  ces  circonstaoces ,  et  d'après  le  prin- 
cipe que  les  peines  ne  peuvent ,  en  aucun  cas ,  être  prononcées  que 
d'après  la  loi ,  le  tribunal  ne  peut  pas ,  dans  l'espèce ,  connaître  de  con- 
travention qu'il  n'ait  le  droit  de  punir;  qu'il  est  évident,  au  contraire , 
qu'il  est  sans  caractère  et  incompétent  pour  connaître  de  l'action  qui  lui 
est  soumise,  et  qu'il  ne  pourrait  le  faire  sans  assujettir  son  jugement  à  la 
'  peine  de  nullité  voulue  par  Tarticie  du  code  ci-dessus  cité  ;  que  ces  diffé- 
rents principes  ont ,  d'ailleurs ,  été  consacrés  par  plusieurs  arrêts  de  la 
cour  de  cassation,  qui  ont  établi  une  jurisprudence  qui  doit  être  suivie; 
-»  Par  ces  motifs,  le  tribunal  renvoie  le  demandeur  à  se  pourvoir  comme 
Il  avisera  bon  être.  » 

«  C'est  ce  jugement,  a  dit  M.  le  procureur  général  chargé  de  le  déférer 
à  la  censure  de  la  cour  dans  Pintérét  de  la  loi ,  qu'il  était  important  de 
soumettre  à  la  cour,  pour  conserver  des  mesures  de  police  que  l'autorité 
administrative  a  jugées  indispensables ,  et  qui  s'évanouiraient  si  le  pou- 
voir judiciaire  n'en  assurait  i'eiécution.  La  loi  du  22  juill.  1791,  tit.  1 , 
art.  45,  autorise  les  corps  municipaux  à  prendre  des  arrêtés ,  lorsqu'il 
s'agit  d'ordonner  des  mesures  locales  sur  des  objets  confiés  à  leur  vigi- 
lance et  à  lear  autorité ,  par  les  art.  3  et  4 ,  tit.  11 ,  de  la  loi  du  2i  août 
1790.  L'art.  3,  tit.  11,  de  la  loi  du  24  août  1790,  con6e  à  la  vigilance 
et  à  l'autorité  des  corps  municipaui  le  soin  de  réprimer  et  de  punir  les 
délits  contre  la  tranquillité  publique,  ainsi  que  le  maintien  dn  bon  ordre 
dans  les  endroits  où  il  serait  des  rassemblements. —  L'art.  5  de  cette  der- 
nière loi  porte  :  «  Les  contraventions  à  la  police  ne  pourront  être  punies 
que  de  Tune  de  ces  deux  peines,  ou  de  la  condamnation  à  une  amende  pé- 
cuniaire, ou  de  l'emprisonnement  par  forme  de  correction,  pour  un  temps 
qui  ne  pourra  excéder  trois  jours  dans  les  campagnes ,  et  huit  jours  dans 
les  villes,  dans  les  cas  les  plus  graves.  »  —  il  faut  combiner  les  disposi- 
tions de  cet  article  avec  celles  des  art.  600  et  600  c  brum.  an  4.  L'art. 
600  porte  :  «  Les  peines  de  simple  poUce  sont  celles  qui  consistent  dans 
une  amende  de  la  valeur  de  trois  journées  de  travail  ou  au-dessous ,  ou 
dans  un  emprisonnement  qui  n'excède  pas  trois  jours.  Elles  se  prononcent 
par  les  tribunaux  de  police.  »  L'art.  606  est  ainsi  conçu  :  «  Le  tribunal 
de  police  gradue,  selon  les  circonstances  et  le  plus  ou  moins  de  gravilé 
du  délit,  les  peines  qu'il  est  chargé  de  prononcer,  sans  néanmoins  qu'elles 
puissent,  en  aucun  cas,  ni  être  au-dessous  d'une  amende  de  la  valeur 
d'une  journée  de  travail  ou  d'un  jour  d'emprisonnement,  ni  s'élever  au- 
dessus  de  la  valeur  de  trois  journées  de  travail  ou  de  trois  jours  d'empri- 
sonnement. »  Il  est  inutile  de  parler  du  code  pénal  de  1810 ,  parce  qu'il 
n'est  applicable  qu'aux  contraventions  qui  y  sont  prévues  nominalivemcnt. 
—  Mais ,  comme  toute  contravention  doit  être  réprimée ,  il  y  a  une  règle 
générale  qui  repose  sur  la  combinaison  des  art.  3  et  5  de  la  loi  du  24 
août  1790  avec  les  art.  600  et  606  c.  3  brum.  an  4.  C'est  de  cette  règle, 
constamment  rappelée  par  les  arrêts  de  la  cour,  que  le  jugement  dont  il 
s'agit  présente  l'infraction  la  plus  formelle.  —  Ce  considéré,  etc.  »  — 
Signé  :  Mourre.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Vu  le  réquisitoire  ci-dessus  et  les  pièces  v  Jointes;  — 
Attendu  qu'en  jugeant  que  si  les  corps  municipaux,  aujourd'hui  remplacés 
par  les  maires,  ont  le  droit  de  faire  des  règlements  de  {K)lice  sur  les  objets 
que  les  lois  ont  confiés  à  leur  vigilance,  ils  n'ont  paf  le  pouvoir  d'infliger 
«ne  peine  pour  contravention  ,  et  que  les  tribunani  ne  peuvent  en  pro- 
noncer que  lorsqu'une  loi  en  a  attaché  une  au  fail  défendu  par  lesdits  rè- 
glemenu  ,  le  tribunal  de  police  du  canton  de  Tbann  a  méconnu  et  violé 
les  dispositions  combinées  de  l'art.  3,  tit.  11,  de  la  loi  du  24  août  1790, 
de  l'art.  45,  tit.  1 ,  de  la  loi  do  22  juill.  1791 ,  et  des  art.  600  et  606 
de  la  loi  du  3  brum  an  4,  qui  onl  réglé  d'une  manière  générale  et  for- 
melle, la  peine  qu(  doit  être  prononcée  par  les  tribunaux  de  police,  dans 
les  cas  de  contravention  aux  *^èglements  do  police  faits  par  l'autorité  mu- 
nicipale ,  dans  l'exercice  du  pouvoir  qui  lui  a  été  conféré  ;  —  Faisant 
droit  sur  ledit  réquisttoire,  casse  et  annule ,  dans  l'intérêt  de  la  loi,  etc. 

Do  26  mari  1825.*G.  C,  sect.  crim.-MM.  Bailly,  pr.-Rataud,  rap. 

(1)  (Min.  pub.  C.  HaMcn)— La  «oui^-^Attcadu  que  la  défense  faite 
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gatoire,  comme  ne  rentrant  pas  dans  les  objets  spécifiés  (ta.':a 
l'art.  3,  tit.  11  de  la  loi  des  16-24  août  1790,  et  conuro 
n'étant  pris  en  eiécution  d'aucune  autre  disposition  législative 
(Crim.  reJ.,  18  Juill.  1839)  (3). 

Cette  jurisprudence,  comparée  à  celle  qui  Ta  précédée ,  fournil 
un  exemple  de  la  difficulté  que  présente  la  loi  quand  il  s'agit  de 
préciser  la  limite  du  pouvoir  réglementaire  des  municipalités.  La 
cour  de  cassation  s'est  décidée  principalement  par  cette  considéra- 
tion qu'aucun  texte  formel  ne  place  la  délivrance  obligée  des  car- 
tes de  sûreté  dans  les  attributions  des  municipalités.  Mais,  dans 
d'autres  circonstances  où  il  n'y  a  pas  non  plus  de  texte  spécial , 
la  conr  a  reconnu  la  compétence  légale  des>  arrêtés  municipaux 
en  la  fondant  sur  la  généralité  du  mandat  que  confèrent  plusieur  s 
dispositions  de  l'art.  3,  tit.  11  de  la  loi  du  24  août  1790;  c'est 
ainsi  qu'on  a  vu  la  cour  suprême  maintenir  des  règlements ,  par 
cela  seul  qu'ils  avaient  pour  objet  la  sûreté  et  la  commodiic  du 

par  le  règlement  municipal  rendu  par  le  maire  de  Colmar ,  du  mois  do 
déc.  1821,  sous  peine  d'amende,  à  tous  les  chefs  de  famille ,  dV^dmeUre 
soit  un  domestique ,  soit  une  servante  ,'qui  ne  seraient  pas  nés  dans  cette 
ville,  qu'à  la  vue  d'une  carte  de  sûreté  que  ceux-ci  devront  se  proenror- 
au  bureau  de  la  police,  ne  se  ratlache  à  aucune  des  dispositions  de  Tan.  5, 
tit.  11  de  la  loi  du  24  août  1790;  —  Que  celte  défense  ne  saurait  non 
plus  rentrer  dans  les  dispositions  des  art.  5  de  la  loi  du  22  juill.  1791, 
et  475,  n"  2,  c.  pén.,  uniquement  relatifs  aux  maîtres  des  maisons  publi- 
ques ,  tels  que  les  ^ubergistrs ,  hélelliers ,  logeurs ,  loueurs  de  maisons 
garnies  ;  que  n'étant  l'exécution  d'aucune  loi ,  le  tribunal  n'a  pas  dû  voir 
dans  son  inobservation ,  une  contravention  punissable  de  peines  de  police  ; 
qu'en  renvoyant  le  prévenu  de  l'action  qui  lui  était  intentée,  il  s'e:^l  cun- 
formé  aux  principes  et  aux  lois  de  la  matière,  et  aux  règles  de  compé- 
tence, et  qu'il  a  fait  une  juste  application  de  l'art.  159  c.  inst.  crim.  ;  — 
Rejette. 
Du  16  avril  1825.- G.  C,  seCt.  crim.-MM.  Bailly,  pr.-Aumont,  rap. 

(2)  Etpicê  :  —  (Min.  pub.  C.  Karcher.)  —  Karcher  fut  cité  devant  U 
tribunal  de  simple  police  de  Colmar ,  pour  avoir  contrevenu  à  un  règle- 
ment municipal  de  cette  ville  qui  défend  aux  chefs  de  famille  d'admetlri 
chez  eux  comme  domestiques  ou  servantes  des  individus  qui  ne  seraien 
pas  nés  à  Colmar,  sans  élre  munis  d'une  carte  de  sûreté  délivrée  au  bu- 
reau de  police ,  en  ce  qu'il  avait  reçu  chez  lui  un  domestique  étranger  I 
la  ville,  n'ayant  pas  de  carte  de  sûreté.  —  Karcher  fut  renvoyé  :  «  At» 
tendu  que  ce  règlement  ne  se  rattache  à  aucune  des  dispositions  de  l'art.  3. 
tit.  11 ,  de  la  loi  du  24  août  1790;  que  cette  injonction  ne  saurait  noc 
plus  rentrer  dans  les  dispositions  des  art.  5  de  la  loi  du  22  juill.  1791. 
et  475,  n°  2,  c.  pén.  ;  —  Considérant  que ,  quelque  louables  que  soien* 
les  dispositions  générales  do  règlement  invoqué ,  les  tribunaux  ne  pou- 
vant donner  d'extension  aux  lois  organiques  en  vertu  desquelles  les  règle- 
ments de  police  sont  seuls  exécutoires ,  ne  sauraient  donc  concourir  è 
cette  exéCHtion,  ni  appliquer  des  peines  à  leur  infraction  qu'autant  que  ces 
règlements  s'y  rattacheraient.  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  coua  ;  *—  Attendu  que  la  défense  faite  par  le  règlement  municipal 
de  la  ville  de  Colmar,  en  date  dn31  déc.  1821,  ne  se  rattache  h  aucune 
des  dispositions  de  l'art.  3,  tit.  11 ,  de  la  loi  du  16  août  1790  ;  qu'elle  ne 
rentre  non  plus  ni  dans  celles  de  l'art.  5 ,  tit.  1 ,  de  la  loi  du  22  juill. 
1791,  ni  daus  celles  de  l'art.  475,  n<»  2,  c.  pén.  ;  et  que,  dès  lors,  le  ju- 
gement attaqué ,  en  renvoyant  le  prévenu  de  la  poursuite  dirigée  contre 
lui,  n'a  fait  que  se  conformer  à  l'art.  159  c.  inst.  crim.;  —  Rejette. 

Du  15  juill.  1830.-C.  C,  ch.  crim.>MM.  de  Baslard,  pr.- Rives,  rap.« 
Mourre,  pr.  gén. 

(3)  Etpèce  :  —  (Min.  pub.  C.  veuve  Moreau.)—  Le  tribunal  de  police 
de  Poitiers  s'était  prononcé  en  ce  sens,  par  jugement  ainsi  conçu  :  — > 
«  Considérant  que  la  loi  du  12  avril1805  a  réglé  les  obligations  de  po- 
lice et  autres  des  chefs  d'ateliers  et  des  ouvriers,  et  qu'un  arrêté  à  la  date 
du  l*'  déc.  1803,  pris  en  exécution  de  cette  loi,  par  l'autorité  gouverne- 
menUile,  a  définitivement  déterminé  ces  obligations  ,  parmi  lesquelles  ne 
se  trouve  point  comprise  celle  d'exiger  de  la  part  des  chefs  d'ateliers 
l'exhibition  de  la  carte  de  sûreté  de  l'ouvrier,  ni  celle  de  faire  une  décla- 
ration au  bureau  de  police;  d'où  il  suit  que  l'action  intentée  ne  doit  pro- 
duire aucun  effet,  malgré  qu'elle  soit  basée  sur  les  prescriptions  de  ['ar- 
rêté du  maire  de  Poitiers,  cet  arrêté  n'ayant  point  reçu  de  sanction  de 
la  loi  ;  —  Par  ces  motifs,  le  tribunal  annule  la  poursuite.  »  —  Pourvoi. 
—  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Attendu  que  l'arrêté,  dont  il  s'agit  dans  l'espèce ,  m 
rentre  dans  aucun  des  objets  confiés  h  la  vigilance  et  h  l  autorité  des  corps 
mnnidpaui  par  l'art.  3 ,  tit.  11 ,  de  la  loi  des  16-24  août  1790,  et  n'a 
été  pris  en  exécution  d'aucune  autre  disposition  législative  ;  d'où  il  suit 
que  le  jugement  dénoncé,  lequel  est,  d'ailleurs ,  régulier  en  la  forme,  n'a 
fait  que  se  renfermer  dans  les  limites  de  la  compétence  du  tribunal  qui  Ta 
rendu;  —  Rejette,  etc. 

Un  18  jttilU  AS^'Ci  Cl  %  th^  crimi-MM*  de  Paetardj  pr»^RlreS|  lifâ 
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IMtMage  (V.  S  0)  ;  de  même ,  dans  le  paragraphe  actuel ,  pla- 
sieurs  arrêtés  appuient  la  légalité  de  certains  règlements  muni- 
cipaux sur  les  atlributiODS  municipales  relativement  à  la  tran- 
quillité publique.  Toute  la  question  semblerait ,  dès  lors,  devoir 
se  résoudre  dans  celle  de  savoir  si  la  délivrance  forcée  d'une 
carte  de  sûreté  aux  individus  étrangers  à  une  commune ,  qui  y 
viennent  pour  prendre  du  service  comme  ouvriers  ou  domes- 
tiques» touche  d'asses  près  à  la  tranquillité  de  la  commune  pour 
que  cette  condition  puisse  être  imposée  par  un  simple  arrêté 
municipal.  La  négative,  adoptée  par  la  cour  de  cassation,  est 
plus  conforme  au  principe  de  la  liberté  individuelle  et  industrielle  -, 
c'est,  nous  le  croyons^  le  parti  le  plus  sage  dans  les  circonstances 
ordinaires  ;  mais  des  conjonctures  exceptionnelles  pourraient  lé- 
gitimer la  décision  contraire ,  et  faire  prendre  le  dessus  aux  con- 
sidérations d'ordre  public  *,  par  exemple,  si  des  calamités,  guerres, 
inondations ,  mouvements  politiques,  faisaient  affluer  tout  à  coup 
la  population  sur  une  partie  du  territoire ,  les  autorités  munici- 
pales pourraient  ordonner  que  momentanément  les  communica- 
tions avec  leurs  communes  seraient  interdites  à  tous  ceux  qui  ne 
Justifleraient  pas  telles  on  telles  conditions  qu'elles  prescri- 
raient. 

1064.  On  s'est  demandé  souvent  si ,  dans  un  intérêt  d'ordre 
publicl'autorité  municipale  avait  le  droit  d'enjoindre  aux  particu- 
liers qui  voudraient  transférer  leur  domicile  dans  une  commune 
d'en  faire  la  déclaration  à  la  mairie  de  cette  commune.  On  a  Jugé 
d'abord  que  l'arrêté,  par  lequel  un  maire  prescrit  aux  proprié- 
taires des  maisons  de  la  commune  de  ne  point  les  louer  à  des 
étrangers,  avant  que  ceux-ci  aient  satisfait  aux  règles  établies 
pour  le  changement  de  domicile,  doit  être  exécuté  (Grim.  cass., 
28  août  1807)  (1).  —  Deux  décisions  plus  récentes  ont  établi  le 
contraire  :  ainsi  il  a  été  Jugé  1<»  que  l'autorité  municipale  n'a  pas  le 
droit  d'enjoindre  aux  personnes  étrangères  à  la  ville  et  qui 
veulent  y  demeurer,  de  se  présenter  pour  en  flaire  la  déclaration 
au  bureau  de  la  mairie,  pour  y  être  inscrites  au  registre  établi  à 
cet  effet,  et  y  déposer  leurs  passe-ports,  certificats  ou  autres  pièces 
dont  elles  sont  porteurs ,  en  échange  de  la  carte  de  sûreté  qui 
leur  sera  délivrée  (Grim.  rej.,  1"  août  1845,  aff.Hisson  etTignot, 
D*  P.  45.  4.  44)  ;—  2<»  Que  l'arrêté  municipal  qui,  d'une  part, 
enjoint  à  tout  individu  venant  fixer  son  domicile  dans  la  commune 
d'en  faire  la  déclaration  à  la  mairie  dans  la  huitaine ,  ou  quittant 
la  commune  d'en  faire  la  déclaration  trois  Jours  avant  son  départ, 
on  changeant  de  logement,  d'en  faire  la  déclaration  dans  la  hui- 
taine, et  qui,  d'autre- part,  déclare  les  propriétaires  responsables 
du  défaut  de  déclaration  dateurs  locataires,  est  illégal  et  non  obli- 
gatoire (Grim.  rij.,  8  oct.  1846,  aff.  Dion-,  D.P.  46.  4.  55). 

Gette  dernière  Jurisprudence  est  conforme  aux  vrais  principes 
de  notre  droit.  Tout  homme  qui  n'est  pas  sous  la  surveillance 
de  la  police  a  le  droit  de  transporter  son  domicile  où  bon  lui 
semble*  La  liberté  des  personnes  est  consacrée  par  la  charte 


(1)  Btpicê  t  —  (Int.  delà  loi.—- Âlf.  Leidts.)  -—  Un  rè(^lement  da  maire 
d^Audenarde,  da  16  nif .  an  il,  défendait  aux  propriéuures  des  maisons 
de  cette  ville  de  les  louer  à  des  étraogers ,  avant  que  ceux-ci  se  fassent 
conformés  aux  formalités  prescrites  par  les  lois  pour  le  changement  de  do- 
micile. —  La  veuve  Leidts  ,  citée  devant  le  tribunal  de  police ,  comme 
ayant  contrevenu  à  cet  arrêté,  s'esj  défendue ,  en  soutenant  qu'il  conte- 
nait no  abus  de  pouvoir  et  qu'il  avait  été  désapprouvé  par  le  préfet  dans 
une  lettre  do  tS  mai  1807.~Un  jugement  est  intervenu  le  20  joill.  1 807, 

2 ni  a  renvoyé  la  veuve  Leidts  de  l'action  du  ministère  public.  •—  Pourvoi 
«  l'adjoint  du  maire,  hors  le  délai  de  la  loi.  -^  ArréU 
La  coua  ;  —  Vu  l'art.  13.  tit.  t ,  de  la  loi  du  t4  août  1780  -,  —  AU 
tendu  que  les  règlements  administratifs  doivent  être  exécutés ,  quoiqu'ils 
s'aient  pas  été  approuvés  par  l'autorité  administrative  supérieure,  jusqu'à 
es  qu'ils  soient  révoqués  nar  cette  autorité;  que  l'autorité  judiciaii^  ne 
peut  les  apprécier,  et  qu'elle  doit  les  faire  observer;  que ,  dans  l'espèce , 
Farrèlé  du  maire  n'avait  pas  été  révoqué  à  Tépoque  du  fait  qui  a  été  pour- 
suivi devant  le  tribooal  de  police  du  canton  d' Audenarde  ;  que  ce  tribunal 
devait  donc  appliquer  les  peines  de  la  loi,  au  fait  de  contravention  à  cet 
anété;  —  Par  CM  motiCi,  casse  et  annule ,  dans  l'intérêt  de  la  loi  seu- 


Dtt  28  août  1807.-0.  C.,  sect.  crim.-UM.  Barris,  pr.4)ttdot,  rap. 

(9)  (Ma.  Mk  C.  Morel.)  -^  La  cooi;  —  Attendu  que  le  sieur  Morel 
est  prévenu  d'avoir,  selon  le  procès-verbal  régulièrement  dressé  contre 
lui ,  le  91  novembre  dernier  à  huit  heures  du  soir,  laissé  contre  les  ap- 
paiElspsnls  ds  sa  maison  uae  écheUe  qui  avançait  sur  la  rue  et  pouvait 


constitutionnelle;  et  si  l'on  peut  dire  que  cette  liberté  n'est 
pas  et  ne  peut  pas  être  absolue  dans  un  État ,  il  faut  aussi  re- 
connaître que  les  lois  seules  peuvent  apporter  une  modifi- 
cation à  notre  pacte  fondamental.  Du  reste,  la  question  um 
peut  pas  être  susceptible  de  doutes  aidourd'hui  après  les  deux 
arrêts  que  nous  venons  de  rapporter. 

1066.  L'autorité  municipale  a  le  droit  de  défendre  délais- 
ser  dans  les  lieux  publics  ou  ouverts  au  public  les  instruments 
dont  les  malfaiteurs  pourraient  abuser.  L'art.  471,  $  7  c.  pén« 
punit  ceux  qui  ont  fait  un  pareil  abandon  dans  les  rues ,  che« 
mins ,  places ,  lieux  publics  ou  dans  les  champs  ;  mais  cette  énu* 
mération  peut  sembler  Incomplète ,  et  c'est  à  la  rendre  plus  gé- 
nérale que  les  maires  doivent  s'attacher.  Mais,  en  l'absence  d'un 
règlement  municipal ,  l'abandon  d'un  instrument  favorable  aux 
voleurs  sur  la  voie  publique  peut  être  considéré  comme  un  dé- 
pôt formant  obstacle  au  passage ,  ou  encore  comme  pouvant  fa- 
voriser des  dessins  criminels. — Ainsi,  il  a  été  Jugé  i^  que  le  fait 
d'avoir  laissé  séjourner  pendant  la  nuit,  contre  les  murs  extérieurs 
de  sa  maison ,  une  échelle  à  l'aide  de  laquelle  la  sûreté  publique 
pouvait  être  compromise,  ne  peut  être  excusé  sous  prétexte  qus 
le  règlement  local  défend  seulement  de  rien  Jeter  dans  la  rue  par 
les  fenêtres  et  lucarnes,  et  qu'il  faut  bien  que  les  habitants  eo^ 
ploient  les  moyens  nécessaires  pour  tirer  leurs  provisions  de  boit 
des  étages  supérieurs  (Grim.  cass.,  98  mars  1844)  (9); — 9^  Que  le 
fait  d'avoir  abandonné  sur  la  voie  publique,  an  temps  des  se- 
mailles ,  un  coutre  de  charrue  ne  peut  être  excusé  à  raison  de 
ce  qu'il  serait  arrêté  à  boulon  et  à  coin  forcé,  en  sorte  que  la 
longueur  de  temps  nécessaire  pour  le  démonter  enlèverait  aux 
malfaiteurs  la  possibilité  d'en  laire  un  usage  nuisible ,  et  ce  fait 
tombe  sous  l'art.  471,  $  7  c.pén.  (Grim.  cass.»  17  Janv.  1845, 
aff.  Miraux,  D.  P.  45.  4.  50).  —  V.  Gharrue. 

tOOO.  On  exposera  y^  Organisât,  milit.  tout  ce  qui  est  re- 
latif au  logement  des  militaires ,  marchant  en  corps  ou  isolément; 
mais  on  a  toujours  considéré  que  l'autorité  municipale ,  dans  un 
intérêt  d'ordre ,  devait  pourvoir  à  ce  qu'ils  fussent  logés  conve- 
nablement. C'est  pourquoi  les  maires  ont  été  chargés  de  ce  soin, 
et  en  considérant  la  chose  à  ce  point  de  vue  seulement  et  ab- 
straction faite  des  règlements  généraux  d'administration  publi- 
que qui  prescrivent  aux  citoyens  de  loger  les  militaires ,  on 
peut  dire  qu'il  y  a  violation  d'un  arrêté  municipal  légalement 
pris  lorsqu'ils  refusent  d'obéir  à  l'ordre  qui  leur  est  donné  par 
un  billet  de  logement  qui  leur  est  présenté.  Ainsi  l'art.  471,  $  15 
c.  pén.,  est  applicable,'  soit  que  l'on  considère  leur  refus  comme 
une  violation  d'un  règlement  général,  soit  qu'on  le  considère 
comme  celle  d'un  arrêté  municipal.  Ainsi ,  il  a  été  Jugé  que  le  re- 
fus fait  par  un  citoyen  de  loger  des  troupes  envoyées  par  l'auto- 
rité municipale,  constitue  une  contravention  à  un  règlement 
d'administration  publique  et  de  tranquillité  générale  rendu  dans 
les  limites  de  la  loi  (Grim.  cass.,  14  mars  1834  (5);  10  sept. 

compromettre  la  sûreté  publique  ;  ^  Que  ce  nrooès-verbal  n'a  point  été 
débattu  par  la  preuve  contraire,  et  qne  le  fait  qui  s'y  trouve  rapporté 
constitue  la  contravention  prévue  et  punie  par  le  n*  4  de  l'art.  471  c. 
pén.  ;  —  Qu'en  relaxant  donc  le  prévenu  sur  le  motif  que  le  règlement 
local  de  police  défend  seulement  de  rien  jeter  par  la  lucarne  des  greniers , 
et  qu'il  faut  bien  que  les  babitants  aient  on  moyen  d'en  tirer  leurs  provi- 
sions de  bois ,  le  jugement  dénoncé  a  suppléé  une  excuse  qui  n'est  point 
établie  par  la  loi ,  et  commis  une  violation  expresse  de  la  dispositioa 
précitée  ;  —  Gasse. 
Du  98  mars  1844.-G.  G.,  ch.  crim.-M.  Rives ,  rap. 

(S)  E^ie9!  •*  (Min.  pub.  C.  Facien.)  — Le  sieur  Facien  ayant  «t* 
fusé  de  loger  des  hussards ,  établis  ches  lui  par  le  maire  de  sa  commune, 
fut ,  pour  ce  fait ,  condamné  à  l'amende  et  aux  dommages-intérêts ,  par  le 
tribunal  de  simple  police.  Sur  son  appel,  le  tribunal  de  SaintrOmer  le 
renvoya  de  Taction ,  en  déclarant  qu^il  n^y  avait  lieu  à  i'appUcalion  d'au* 
cune  peine.  —  Pourvoi.  —  Arrêt  (ap.  dél.  en  ch.  du  cens.). 

La  coua;  —  Vu  l'art.  50  de  la  loi  du  14  déc  1789  ;  l'art.  S ,  n<>  1 , 
lit.  11  de  la  loi  do  16*24  août  1790,  et  Tari.  46,  tit.  1  de  celle  du  19-99 
juillet  1 791  ;  la  loi  du  93  jan v.-7  avr.  1 790,  qui  soumet  tous  les  citoyens , 
sans  exception ,  au  logement  des  gens  de  guerre;  le  décret  du  8-10  juill. 
1791  et  l'art.  471,  n«  15,  c.  pén.;  —  Attendu ,  en  droit,  que  le  lègi»^ 
ment  do  roi,  en  date  du  93mai-6  juin  1799,  sur  le  logement  des  tnnpes, 
se  rattache  évidemment  aux  dispositions  de  police  et  d'ordre  publie,  auto- 
risées par  lesdites  lois  de  1789  et  16-94  août  1790,  et  qu'il  emporlr , 
dès  loif  »  contre  Isa  eîloyeas  qui  l'enfraigoeota^lourd'hui,  ia  saactioa  de 


COMMUNE — Tjt.  3,  Cbap.  4,  Art.  9. 


807 


185G,  air.  de  Brocas,  V.  Organ.  milU.).—EU'auiorité  municipale 
n'est  pas  obligée  de  prévenir  les  citoyens,  par  un  avertissement 
individuel,  du  grade  des  militaires  qu'ils  seraient  tenus  de  loger; 
ces  citoyens  doivent  obtempérer  à  la  réquisition  qui  leur  est 
faite,  sur  la  présentation  du  billet  de  logement,  par  le  militaire 
(Grim.  oass.,  12  Juin  1845*,  aff.  Garpentier,  D.  P,  45. 1.  288). 

S  8.  •<»<  Maintien  du  bon  ordre  et  de  la  décence  dane  les  lieux  et 
iur  la  voie  publics. -^  Rues  f  cours  d*eau^  bains  ^monopoles, 
maisont  de  tolérance, 

iOe9.  Le  S  3  de  Part.  11,  tit.  3  de  la  loi  du  U  août  1790 
confie  à  l'autorité  municipale  le  maintien  du  bon  ordre  dans  les 
lieux  publics  en  général.  Quand  cette  disposition  confère  à  l'au- 
torité municipale  le  droit  d'assurer  la  tranquillité  publique  dans 
les  lieux  où  il  se  fait  de  grands  rassemblements  d'hommes ,  tels 
que  thé&tres,  églises,  maisons  de  Jeux  et  autres  lieux  publics,  elle 
annonce  suffisanunent  par  oes  mots  :  et  autres  lieux  publi<$s, 
que  ses  expressions  ne  sont  point  limitatives  (Gass.,  7  nov.  1833, 
^b.  réan.,aff.  Barrols,  V.n»  1180).—  Que  le  terrain  où  des 
)ssemblements  ont  lieu  soit  domanial  ou  communal ,-  l'autorité 
municipale  peut  prendre  toutes  les  mesures  propres  à  y  établir  le 
bon  ordre  (Grim.  rej.,  18  sept.  1828,  aff.  Gaboobe,  V.n<»  693«1«). 

Du  devoir  de  maintenir  le  bon  ordre,  de  garantir  la  tran- 
quillité des  citoyens,  d'éoarter  tout  ce  qui  peut  compromettre 
leur  sûreté,  résulte  pour,  l'autorité  municipale  l'obligation 
de  maintenir  la  tranquillité  dans  les  rues,  les  places  publi- 
ques ,  les  foires  et  marchés,  en  écartant  de  tout  lieu  de  rassem- 
blement les  diseurs  de  bonne  aventure  et  les  escrocs,  qui  volent 
l'argent  des  habitants  des  campagnes  par  des  loteries  et  des  Jeux 
de  hasard  ;  en  empêchant  et  faisant  punir  les  bruits  nocturnes 
qui  troublent  la  repos  des  citoyens;  en  défendant  les  charivaris, 
source  ordinaire  de  haines  et  de  dissensions;  en  faisant  fermer,  à 
des  heures  convenables  et  déterminées,  les  cabarets,  cafés, 
salles  de  danse  et  tous  les  autres  lieux  de  réunions  publiques  ; 
en  réprimant  les  rixes  et  les  disputes;  en  faisant  dissiper  les  at» 
troupemenls  inquiétants,  etc.  G'est ainsi  que  s'exprime  M.  Merlin, 
T*Maire,8ect.  5,  S  1. 

Le  principal  devoir  de  la  police  municipale,  à  l'égard  des 


Part.  471,  n*  15,  c.  pén.  ;  —  Et  attendu ,  en  fait ,  que  Facien  a  refusé 
de  continuer  de  loger,  à  partir  du  1*'  octobre  dernier,  les  hussards  que  le 
maire  de  sa  commune  avait  établis  chex  \m\  -^  Que  ce  refus  constiUie 
une  conUnvention  au  susdit  règlement  d'administration  publique,  et  de 
tranaaillité  générale.  —  D'où  il  suit  qu'en  infirmant  le  jugement  du  tribu* 
nal  de  simple  police  qui  Pavait  réprimée,  et  en  décidant  que  le  refus  dont 
il  s'aeit  ne  pouvait  donner  lieu  h  Papplication  d'aucune  peine ,  le  tribu* 
nal  d\ppel  a  violé  les  règles  de  la  compétence ,  ainsi  que  les  lois  ci- 
dessus  visées  i  —  Gasse ,  et  renvoie  devant  la  tribunal  correctionnel  de 
Béthune, 
Du  14  mars  1834.-G.  G»,  ch*  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Rives ,  rap. 

(1)  80  janv.  1833.  —  Ordonnance  de  police  concernant  les  étalagistas 
et  autres  personnes  stationnant  sur  la  voie  publique  pour  y  exercer  une 
industrie. 

Nous,  préfet  de  police;  —  Gonsidérant  que  la  voie  publique  est  jour* 
nellement  envahie  par  les  étalagistes  et  autres  personnes  qui  s'y  éta- 
blissent sans  permission  ou  qui  abusent  de  celles  qui  leur  ont  été  accor- 
dées; —  Qu'il  en  résulte  de  nombreux  et  fréquents  encombrements  qui 
nuisent  à  la  liberté  et  à  la  sûreté  de  la  circulation,  dont  le  maintien  à  Pa* 
ris  est  confié  àPautortté  du  préfet  de  police;  —  Que  la  voie  publique 
étant  spécialement  affectée  à  la  circulalion ,  nul  n'a  le  droit  de  s'y  établir, 
même  momentanément ,  pour  eiercer  un  commerce  ou  une  industrie ,  et 
que  si  cette  interdiction  peut  être  restreinte ,  ce  ne  doit  être  que  dans  les 
«as  où  il  n'en  résultera  aucun  inconvénient  pour  la  circulation  ;  —  Vu  la 
loi  des  10-24  août  1790 ,  tit.  11 ,  les  art.  209  et  suiv.  o.  pén.  et  les 
art.  470,  471 ,  474  même  code;  —  En  vertu  des  art.  21  et  22  de  l'arrêté 
du  12  mess,  an  8  (1*'  juill.  1800);  —  Ordonnons  ce  qui  suit  : 

1.  Nul  ne  peut  stationner ,  même  momentanément,  sur  la  voie  publi* 
que  pour  y  étuler  des  marchandises  ou  exercer  une  industrie,  qu'en  vertu 
de  permissions  que  nous  pourrons  délivrer  pour  certains  points  où  nous 
aurons  reconnu  que  de  tels  stationnoments  ne  nuiront  pas  à  la  circu- 
lation* 

2.  Les  permissions  délivrées  jusqu'à  ce  jour  ne  seioni  valables  que  jus- 
qu'au 13  lévrier  prochain. 

3.  Toute  demande  de  permission  nouvelle  nous  sera  adressée  par  Pen- 
tremise  du  commissaire  de  police  du  quartier  0^  est  situé  le  liou  de  sta* 
Uonnement  désigné  dans'ia  demande»  *  ^^.  — 


promenades ,  dit  M.  Boyard,  Manuel  munlelp.,  v*  Promenades , 
c'est  d'en  proscrire  tout  ce  qui  peut  outrager  les  bonnes  mœurs , 
notamment  pendant  les  soirées.  L'autorité  militaire  a  toujours 
soin  d'interdire  aux  troupes  la  fréquentation  des  promenades  des 
villes,  afin  de  les  laisser  à  la  libre  disposition  des  habitants  ;  l'au- 
torité civile  doit  la  seconder  et  empêcher  que  lee  flUes  publiques 
ne  viennent  s'y  montrer. 

tees.  Il  est  un  grand  nombre  de  professions  ou  d'industries 
qui  s'exercent  sur  la  voie  publique ,  soit  en  y  stationnant ,  soit  en 
y  formant  des  saiUles  plus  ou  moine  oonsidérables.  li  y  aurait 
embarras  extrême  dans  la  oirculation  si  une  tolérance  indéfinie 
existait  sur  ce  point  :  aussi  le  pouvoir  municipal  oblige-t-il  ceux 
qui  exercent  des  professions  de  ce  genre  à  se  munir  d'une  per* 
mission  ou  de  ftdre  une  déclaration  préalable  ;  il  les  astreint  aussi 
à  l'observation  des  mesures  qui  lui  paraissent  les  plus  propres  à 
garantir  le  bon  ordre.  Au  nombre  de  oes  industriels  se  trouvent 
en  première  ligne  ceux  qui  ont  des  étalages  sédentaires  ou  mo- 
biles dans  les  rues  ou  sur  la  voie  publique,  tels  que  les  décrpt- 
tours,  savetiers,  rémouleurs ,  rempaiUeurs  de  chaise,  débitants 
de  lait ,  marchands  de  marrons,  de  melons,  de  fruits,  de  ponuues 
de  terre  frites,  les  marchands  d'habits,  de  peaux  de  lapin ,  de 
ferrailles,  les  regrattières,  etc.  Une  ordonnance  du  préfet  de  police 
de  Paris,  du  1«'  oct.  1830,  abrogative  d'une  ordonnance  précé- 
dente du  19  juin  1830,  avait  réglé  les  conditions  auxquelles 
étaient  soumises  ces  sortes  d'industries,  mais  elle  a  été  abrogée 
elle-même  par  une  ordonnance  postérieure  du  20  Janv.  1832  qui 
interdit  tout  étalage  ou  stationnement  des  individus  qui  exercent 
ces  professions  et  réserve  au  préfet  d'accorder  des  permissions  el 
de  déterminer  les  lieux  où  l'exercice  pourra  en  être  continué  (1). 

1069.  La  classe  entière  des  saltimbanques,  ce  qui  com- 
prend les  baladins,  bateleurs,  escamoteurs,  faiseurs  de  tours  , 
joueurs  d'orgues ,  musiciens  ambulants  a  été  aussi  PobJet  des 
dispositions  réglementaires  de  la  police  de  Paris  (ord.  de  police 
1^  déc.  1831  (2).  —  Les  ordonnances  du  préfet  de  police  se  sont 
oocupées  encore  1*  des  afficheurs ,  chanteurs  ,  colporteurs  et 
criours  (V.  S  20,  et  v*«  Afficheur  et  Crieur);  —  2»  des  chiffon- 
niers (V.  ce  mot);— 3^'  des  filles  publiques  (V.  n""*  1080  et  suiv., 
et  y^  Prostitution)  ;  —  4«  de  ceux  qui  tiennent  en  public  des  Jeux 

4.  A  l'exception  des  marchands  de  menus  comestibles ,  qui  sont  seuls 
exceptés  par  la  loi,  toute  personne  qui  aura  obtenu  une  permission  devra, 
avant  d'en  faire  usaj^e ,  se  pourvoir  d'une  patente  ou  d'un  certificat 
d'exemption  de  l'administration  des  contributions  directes,  sons  peine  de 
voir  ses  marehandises  saisies  et  séquestrées  à  ses  frais  jusqu'à  la  représen"* 
tation  d'une  patente  on  d'un  certificat  d'exemption,  conformément  à 
Part  38  de  la  loi  du  i«  brum.  an  7  ^  et  è  Part.  70  de  la  loi  du  25 
mars  1817. 

5.  Toutes  personnes  stationnant  sur  la  voie  publique  pour  y  étaler  des 
marchandises  ou  y  exercer  une  industrie  seront  tenues,  à  toutes  requis 
sitions  des  commissaires,  officiers  et  agents  de  police,  de  représenter 
leurs  permissiou  et  leurs  patentes  acquittées  ou  leurs  oertifieats 
d'exemption. 

6.  Les  contraventions  aux  dispositions  de  la  présente  ordonnance  sent 
constatées  par  des  procès-verbaux  ou  rapiK)rt8  et  poursuivies  conformé* 
ment  aux  lois  et  règlements.  —  Les  commissaires  de  poliee  feront  en  ou* 
tre  cesser  tout  embarras  delà  voie  publique,  en  faisant  opérer  immédiate- 
ment, aux  f^ais  des  contrevenants,  l'enlèvement  et  le  transport  à  la 
préfecture  de  police  des  marchandises ,  voitures,  tables,  mannes  et  autres 
objets  ou  appareils  qui  nuiraient  à  la  sûreté  de  la  circulation. 

7.  Au  moyen  des  dispositions  ci-dessus ,  Pordoonance  de  police  du  1** 
ocL  1830  concernant  les  étalagistes  sédentaires  est  rapportée. 

(2)  14  déc.  1831.—  Ordonnance  de  police  concernant  les  saltimbanques, 
chanteurs,  avec  ou  sans  instruments,  les  bateleurs,  escamoteuie,  bala- 
dins ,  joueurs  d'orgues,  musiciens  ambulants»  et  faiseurs  de  tous  sur  la 
voie  publique. 

Nous  préfet  de  police ,  —  Vu  la  loi  des  16-24  août  1 790,  tit.  1 1 ,  art.  3; 
celles  des  19-22  juUl.  1791;  Panèté  do  12  mess,  an  8  (1"  juill.  1800); 
—  Gonsidérant  que  le  stationnement  des  saltimban<|tte8y  sur  les  places  , 
quais,  ponts,  rues,  boulevards  et  passages  de  la  capitale,  obstrue  la  voie 
publique,  empêche  la  libre  circulation  des  piétons  et  des  voitures»  nuit  aux 
commerçants  en  boutique,  occasionne  des  rassemblements  nombreux  qui 
ont  déjà  fréquemment  troublé  l'ordre ,  et  que  des  plaintes  s'élèvent ,  chaque 
jour,  contre  ces  graves  inconvénients;  —  Gonsidérant  que  oes  sortes  de 
professions  sont  exclusivement  placées  sous  la  surveillance  de  Pauterilé 
municipale ,  qui  peut  en  permettre  ou  suspendre  l'exercise  suivant  les  be» 
soins  de  la  libre  ciicolatloh^dannA  villes»—  Ordonnons  ce  qui  suit  : 


m 


Commune.— TiT.  3,  chap.  4,  art.  ô. 


de  hasard  et  des  îolerics  (ord.  de  police  Î8  cet.  i830)  (l);  — 
5«  des  commissionnaires  de  place  (  ord.  de  police  1*'  ]uiUet 

Art.  i.  Tontes  les  permissions  de  saltimbanques,  chanteurs,  avec  on 
sans  instraments,  de  bateleors,  escamoteurs,  baladins ,  joueurs  d'orgues, 
musiciens  ambulants  et  faiseurs  de  tours  sur  la  voie  publique ,  qui  ont  été 
délinées  jusqu'à  ce  jour  par  la  préfecture  de  police,  sont  révoquées  et  an- 
nulées sans  eiceplion ,  à  compter  du  1*'  janvier  prochain. 

S.  Toat  individu  qui,  passé  celte  époque,  sera  trouvé  sur  la  voie  pu- 
blique eierçant  l'nn  desdils  métiers,  sans  pouvoir  juslitier d'une  nouvelle 
psrmission  délivrée  par  nous,  sera  conduit  devant  les  officiers  de  police, 
pour  être  interrogé  et  poursuivi,  s'il  y  a  lieu ,  devant  les  tribunaux  com- 
pétents* 

S.  A  compter  du  Jour  de  la  publication  de  la  présente  ordonnance,  de 
DOnvelles  autorisations  pourront  être  délivrées  parle  préfet  de  police,  les- 
qoeiles  ne  seront  valables  qu'à  partir  du  1*'  janv.  1832. 

4..  Ces  permissions  ne  seront  accordées  que  pour  les  emplacements  dé- 
signés  en  rarlicie  suivant ,  et  sauf  le  retrait,  toutes  les  fois  que  les  besoins 
de  la  circulation  l'e&igeront. 

5.  Les  individus  se  livrant  à  Tune  des  professions  ci-dessus  mention- 
nées ne  pourront  s'arrêter  ni  stationner  dans  la  ville  de  Paris  que  sur  les 
emplacements  dont  la  désignation  suit,  savoir  :  —  i*  Sur  le  boulevard  de 
rnOpital  ;  â«  à  la  montagne  Sainte-Geneviève,  devant  le  marché  des  Carmes; 
3«  à  la  place  Saint-Sulpice,  etc. 

6.  Il  ne  sera  accordé  aucune  permission  aux  saltimbanques  ci-dessus 
dénommés  que  sur  une  demande  adressée  au  préfet  de  police,  énonçant  le 
genre  d'industrie  auquel  ils  entendront  se  livrer  sur  la  voie  publique  et  sur 
là  production  d'un  certificat  de  bonne  vio  et  mœurs. 

7*  Le  certificat  exigé  par  l'article  précédent  sera  délivré  par  le  commis- 
saire de  police  du  quartier  où  le  pétitionnaire  sera  domicilié ,  d'après  la 
déclaration  de  deux  pères  de  famille  imposés  au  rôle  des  patentes,  «^ndant 
nn  bon  témoignage  de  la  conduite  du  pétitionnaire  et  sous  la  responsabi- 
lité de  ces  témoins  (art.  2  de  la  loi  du  i2  juiil.  1791). 

8.  Tous  les  individus  de  l'une  des  professions  ci-dessus  mentionnées 
ne  pourront  eiercer  sur  les  emplacements  indiqués  par  l'art.  5  d'autre  in- 
dustrie que  celle  spécifiée  dans  les  permissions  qui  leur  auront  été  déli- 
vrées, ni  stationner  sur  d'autres  poinU  que  ceux  qui  y  seront  indiqués 


moins  aux  dispositions  de  la  présente  ordonnance  relative  aux  chanteurs , 
dans  le  cas  où  les  joueurs  d'orgues  cumuleraient  les  deux  professions. 

10.  Les  saltimbanques  et  baladins,  chanteurs  et  autres,  dont  la  no- 
menclature précède,  ne  pourront  s  établir  sur  les  emplacements  indiqués 
par  Part.  5  de  la  présente  ordonnance  avant  huit  heures  du  matin ,  et  se- 
ront tenus  de  les  quitter  avant  six  heures  du  soir,  depuis  le  1*'  octobre  jus- 
qu'au 1*'  avril  f  et  avant  neuf  heures  du  soir,  du  1"  avril  an  1"  octobre. 

11.  Défense  expresse  leur  est  faite  de  rassembler  les  passants  au  son  de 
la  caisse,  de  la  trompette  ou  de  tout  autre  instrument  bruyant,  et  d'an- 
noncer leurs  exercices  par  des  détonations  d'armes  à  feu. 

12.  Défense  leur  est  pareillement  faite  de  tirer  les  cartes,,  de  dire  la 
bonne  aventure ,  de  deviner,  pronostiquer,  interpréter  ou  expliquer  les 
songes,  et  de  promener  dans  Paris  des  animaux  dangereux  ou  malfaisants. 

13.  Les  individus  de  l'une  des  professions  ci-dessus  mentionnées  de- 
front  toujours ,  lorsqu'ils  exécuteront  leur  industrie  en  public,  porter  os- 
tensiblement une  médaille  contenant  le  numéro  de  leur  permission,  avec 
leur  nom  et  celui  de  leur  profession. 

14.  Tout  saltimbanque,  joueur  d'instruments,  chanteur,  faiseur  de 
tours  ou  baladin  sera  tenu,  à  la  première  réquisition  des  agents  de  l'au- 
torité, de  cesser  déjouer,  chanter,  et  d'exercer  son  industrie  dans  les  lieux 
-publics  où  l'injonction  lui  en  sera  faite  ;  comme  aussi  d'exhiber  en  tout 
temps ,  aux  officiers  de  police ,  la  permission  qu'il  aura  obtenue. 

15.  En  cas  de  contravention  à  l'une  des  dispositions  qui  précèdent ,  les 
contrevenants  pourront  être  conduits  devant  les  commissaires  de  police  les 
plus  voisins  et  renvoyés ,  s'il  y  a  lieu ,  à  la  préfecture  de  police ,  pour  être , 
suivant  les  circonstances,  privés,  soit  temporairement,  soit  définitivement, 
de  leurs  permissions,  sans  préjudice  des  poursuites  à  exercer  devant  les 
tribunaux. 

16.  Tout  écrit  destiné  à  être  chanté,  réclié  ou  distribué  sur  la  voie  pu- 
blique devra  être  préalablement  déposé  chez  un  commissaire  de  police , 
conformément  anx  disposition  de  la  loi  du  10  déc  1830  et  de  l'ordon- 
nance de  police  dn  9  avril  1 831. 

DitporiiUmM  génèralu* 

17.  f^es  permissions  qui  seront  délivrées,  en  conformité  de  la  présente 
ordonnance ,  désigneront  les  emplacements  sur  lesquels  il  sera  permis  aux 
saltimbanques  et  autres  individus  exerçant  des  professions  analogues  de 
stationner.  Elles  ne  seront  valables  que  pour  un  an,  et  renouvelées ,  s'il  y 
a  lieu,  a  la  préfecture  de  police. 

18.  A  l'exception  du  préfet  de  policé,  nul  agent  do  la  police  adminis- 
trative ne  pourra,  sous  aucun  prétexte,  délivrer  aucune  autorisation  de 
saltimbanque  ni  tolérer  l'exercice  de  cette  industrie. 


1839)  (2);  —  5«  des  portefaix  cl  crochctours  dans  les  halle*  et 
marchés(ord.  de  police  13  mai  1831,  V.  Marche) *,— 6<*  des  por^ 

19.  Les  commissaires  de  police,  le  commissaire  chef  de  la  police  mn'  t- 
cipale ,  les  officiers  de  paix  et  les  préposés  de  la  préfecture  de  police  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  les  concerne,  d'assurer  l'exécution  du  la  pré- 
sente ordonnance  qui  sera  imprimée ,  aUSchée  et  publiée  dans  Paris. 

Ils  rédigeront  procès-verbal  et  feront  rapport  de  toutes  les  oontravra- 
tions ,  opéreront  la  saisie  des  imprimés  et  chansons  contraires  à  la  morale^ 
et  arrêteront  tout  chanteur  qui  distribuerait  ou  vendrait  dans  les  lieux  pv 
blics  des  écrits  sans  avoir  rempli  les  formalités  exigées  par  la  loi  du  10  déc 
1830  (art.  5). 

(1)  28  oct.  1830.  —  Ordonnance  de  police  concernant  la  répression 
des  jeux  de  loteries  et  de  hasard  sur  la  voie  publique. 

Nous,  préfet  de  police ,— Considérant  que,  malgré  les  termes  de  notre 
ordonnance  du  16  août  dernier,  relative  à  diverses  contraventioos  com- 
mises sur  la  voie  publique ,  les  rues ,  chemins ,  places ,  ponts,  quais,  bon- 
levards  et  autres  lieux  de  la  capitale ,  sont  journellement  parcourus  par 
une  foule  d'individus  qui  y  établissent  des  jeux  de  roulette ,  de  hasard  et 
de  loteries  orohibées;  —  Considérant  que  ces  sortes  de  jeux  sont  autant 
de  causes  d'abus  de  confiance,  d'escroquerie  et  de  désordres  que  l'on  ne 
saurait  trop  promptement  réprimer;— Vu  les  art.  475  et  477  c.  peu.,  dont 
les  dispositions  sont  spécialement  applicables  à  ce  genre  de  contravention, 
—  Ordonnons  ce  qui  suit  : 

1.  Tout  individu  qui  sera  surpris  tenant  sur  la  voie  publique  un  jeu  de 
roulette  ou  de  hasard ,  ou  une  loterie, de  quelque  nature  qu'ils  soient, sera 
arrêté  immédiatement  et  conduit  devant  le  commissaire  de  police  dn  quar- 
tier. 

2.  Procès -verbal  sera  dressé  pour  constater  cette  contravention  au  §  5 
de  l'art.  475  c.  pén.  —  Il  sera  fait  en  outre ,  aux  termes  de  l'art.  477  dv 
même  code ,  saisie  des  tables ,  instruments  ou  appareils  de  jeux  ou  de  lo- 
teries établis  dans  les  mes,  chemins  ou  voies  publiques,  ainsi  que  des 
enjeux,  fonda,  denrées ,  objets  mobiliers  ou  lots  proposés  aux  joueurs. 

3.  Ces  procès- verbaux  nous  seront  adressés  sans  délai  pour  être  trans* 
mis  aux  tribunaux  compétents. 

(2)  l**  juin.  1839.  —  Ordonnance  de  police  concernant  les  commis- 
sionnaires stationnant  sur  la  voie  publique. 

Nous ,  préfet  de  police ,  informé  que  les  dispositions  de  Pordonnance  de 
police  dn  29  juill.1811,  concernant  les  commissionnaires  stationnant  ?ur 
fa  voie  publique ,  ne  sont  pas  exactement  observées  ;  —  Que  beaucoup 
d'individus  exercent  cette  profession  sans  y  avoir  été  autorisés ,  et  qu'il 
s^en  trouve  parmi  eux  qui  ne  présentent  pas  les  garanties  morales  qu'elle 
exige;  —  Que  la  plupart  de  ceux  qui  ont  obtenu  des  médailles  ne  les 
portent  pas  d'une  manière  ostensible;  —  Que  d'autres  ne  se  font  aucun 
scrupule  de  les  vendre,  de  les  engager  on  de  les  prêter;  —  Qu'un  asses 
grand  nombre  stationnent  sur  dés  places  autres  que  celles  qni  leur  ont  été 
assignées;  —  Qu'en  général,  les  commissionnaires  embarrassent  la  voie 
publique,  soit  en  formant  des  groupes  dans  les  lieux  où  ils  stationnent , 
soit  en  y  dénofanl  les  instruments  de  leur  travail  ;  —  Considérant  qu'il  est 
du  devoir  de  l'administration  de  faire  cesser  ces  abus  et  d'apporter  aux 
règlements  existants  les  modifications  dont  ils  sont  susceptibles  dans  1  in- 
térêt de  Tordre  et  de  la  sûreté  publique;  —  Vu  la  loi  des  16-24  août  1790, 
tit.  11,  art.  3;  —  Vu  les  arrêtés  du  gouvernement  du  12  mess,  an  8 
ri*'  juin.  1800),  et  du  3  brum.  an  9  (25  oct.  1800),  qui  chargent  le  pré- 
fet de  police  de  la  surveillance  spéciale  des  commissionnaires  à  Paris  et 
dans  les  communes  du  ressort  de  la  préfecture ,  —  Ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1 .  Tout  iudividu  qui  voudra  exercer  l'état  de  commissionnaire  avec 
stationnement  sur  la  voie  publique  dans  le  ressort  de  la  préfecture  de  po- 
lice ,  devra  se  pourvoir  d'un  livret  ad  hœ  et  d'une  médaille  conforme  ai 
modèle  ci-après  déterminé.  —  A  cet  effet ,  il  fera,  par-devant  le  commis* 
saire  de  police  du  quartier  ou  de  la  commune  de  son  domicile,  et  par-de» 
vant  le  maire  dans  les  communes  où  il  n'existe  pas  de  commissaires  de  po* 
lice ,  une  déclaration  où  seront  énoncés  ses  nom ,  prénoms ,  âge ,  demeui  o , 
lieu  de  naissance  et  signalement.  —  Cette  déclaration  indiquera  l'époque 
depuis  laquelle  le  requérant  réside  dans  le  ressort  de  la  préfecture  de  po- 
lice ,  et  le  lieu  où  il  désire  stationner.  —  Elle  sera  certifiée  par  deux  té- 
moins domiciles  qui  attesteront  que  le  requérant  est  de  bonne  vieetmœars* 
—  Elle  contiendra  en  outre  l'avis  de  l'officier  de  police  du  lieu  où  le  coib- 
missionnaire  voudra  stationner. 

2.  Sur  le  dépêt  de  celte  déclaration ,  l'impétrant  recevra  à  la  préfecture 
de  police  une  médaille  et  un  livret  de  commissionnaire,  s'il  n^  a  anrun 
motif  d'empêchement. 

3.  Les  médailles  seront  en  cuivre  et  auront  la  forme  indiquée  ci-aes- 
sous  (iM  li  modile),  —  Elles  porteront  les  initiales  des  prénoms  et  le  nom 
do  commissionnaire,  le  numéro  d'enregistrement  et ,  selon  le  cas,  l'une 
des  indications  suivantes  :  —  ComnUuionnairê  à  Paris ,  —  CommiVnoii* 
naire  déehargntr  amm  haxrièm^  —  Commimcnnairê  :  eommmnêi  mra/et. 

4.  Les  livrets  délivrés  aux  commissionnaires  contiendront  leurs  nom, 
prénoms ,  Sige,  lieu  de  naissance  et  signalement;  ils  indiqueront  leur  de- 
meure et  le  lieu  où  ils  sont  autorifés  h  stationner. 
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leurs  d*eaQ  (V.  ce  mot);  -»  1^  des  professions  bruyante^  (ord. 
de  police  16  nov.  1829)  (4).  —  V.  d«  1044. 

1 0  90.  Les  maires  ootsouveDt,  dans l'inlérét  du  mainilen  dn  bon 
ordre,  chargé  certaines  personnes  d'exercer  des  fonctions  détermi- 
nées dans  des  lieux  publics.  Ainsi  il  y  a  des  portefaii  autorisés  dans 
la  plupart  des  villes  pour  faire  le  service  des  ports,  marcliés 
et  autres  lieux  publics.  Mais  il  faut  bien  distinguer  entre  le  droit 
qui  appartient  à  ces  hommes  et  celui  qui  ne  peut  être  enlevé  aux 
particuliers.  Ainsi  l'arrêté  d*un  maire  portant  que  tous  les  tra- 
vaux et  transports  relatifs  au  marché  des  grains  et  farines  seront 
faits  par  les  portefaix  attachés  à  ce  service,  rentre  dans  les  at- 
tributions de  l'autorité  municipale  chargée  de  maintenir  le  bon 
ordre  dans  les  lieux  publics;  mais  sMI  n'enlève  pas  expressément 
aux  marchands  le  droit  de  porter  eux-mêmes  leurs  grains  et  fa- 

5.  Il  est  enjoint  aux  commissionnaires  de  porter  leurs  médailles  os- 
teosiblemenl  et  de  manière  qu^il  soit  toujours  facile  d*en  prendre  le  nu- 
méro. —  lis  devront  aussi  être  conslammenl  porteurs  de  leur  livret  et  se- 
ront tenus  de  le  représenter  à  toute  réquisition  des  officiers  et  agents  de 
police  ou  des  personnes  qoi  les  emploieront. 

6.  Il  est  expressément  défendu  à  tout  commissionnaire  de  vendre ,  en- 
gager ou  prêter  ^a  médaille  ou  son  livret ,  sous  peine  d'en  être  privé. 

7.  Il  est  également  défendn  à  tout  commissionnaire  de  stationner  sor 
an  point  de  la  voie  publique  autre  que  celui  qui  lui  aura  été  assigné  en 
dernier  lieu  sur  son  Mvret. 

8.  Tout  commissionnaire  qui  voudra  occuper  nne  nouvelle  station  de- 
vra se  pourvoir  :  — 1<*  De  Taotorisation  de  l'officier  de  police  du  quartier 
on  de  la  commune  dont  elle  dépendra;  —  2°  D'un  certificat  de  l'uflicier  de 
police  du  lieu  du  dernier  stationnement,  constatant  la  conduite  qu'il  y  a 
tenue.—  Il  se  présentera  immédiatement  à  la  préfecture  de  police  «vec  ces 
deux  pièces,  pour  que  men:ion  de  ce  changement,  s'il  est  approuvé,  soit 
faite  sur  son  livret. 

9.  Lorsqu'un  commissionnaire  changera  de  demeure ,  il  en  fera  snr-le- 
champ  la  déclaration  h  la  préfecture  de  police  où  il  en  sera  tenu  note ,  et 
mention  en  sera  faite  également  sur  son  livret. 

10.  Tout  commissionnaire  qui  renoncera  à  son  état  on  quittera ,  même 
temporairement,  le  ressort  de  la  préfecture  de  police ,  déposera  son  livret 
et  sa  médaille  a  ladite  préfecture. 

11.  Il  est  défendu  aux  commissionnaires  de  former  des  groupes  sur  la 
voie  publique  ou  d'entraver  de  toute  autre  manière  la  liberté  de  la  circu- 
la! ion. 

IS.  Tout  commissionnaire  qui  commettra  une  action  contraire  à  la  pro- 
bité, qui  manquera  d'égards  envers  le  public  ou  qui  prendra  part  à  des 
désordres  quelconques,  sera  privé  temporairement  ou  définitivement,  se- 
lon le  cas ,  de  sa  médaille  et  de  son  livret ,  sans  préjudice  des  poursuites 
h  exercer,  s'il  y  a  lieu ,  contre  lui  devant  les  tribunaux. 

13.  Les  médailles  délivrées  jusqu'à  ce  jour  aux  différentes  classes  d" 
commissionnaires  stationnant  sur  la  voie  publique ,  dans  Paris,  aux  bar- 
rières ou  dans  les  communes  rurales  du  ressort  de  la  préfecture  de  police, 
ne  seront  plus  valables  que  jusqu'au  1**  août  prochain. 

14.  L'ordonnance  de  police  du  29  juill.  1811  est  rapportée. 

15.  La  présente  ordonnance  sera  imprimée  et  affichée  dans  Paris  et 
dans  les  communes  rurales  du  ressort  de  la  préfecture  de  police. 

(1)  31  oct.  1829. —  Ordonnance  de  police  concernant  les  instruments 
bruyants  et  les  ouvriers  à  marteaux.  '^ 

Nous  préfet  de  police, — Considérant  que  dans  divers  quartiers  de  Paris 
des  ouvriers  exerçant  des  professions  bruyantes ,  se  livrent  souvent , 
pendant  nne  parlie  de  la  nuit ,  à  des  travaux  qui  troublent  le  repos  des 
habitants;  —  Que  des  plaintes  multipliées  nous  ont  été  adressées  à  cet 
égard ,  ainsi  que  relativement  à  l'incommodité  produite  par  l'exercice  du 
cor  de  chasse,  lorsqu'il  a  lieu  pendant  la  nuit;  —  Vu  l'avis  du  comité 
consultatif  des  arts  et  manufactures;  —  Vu  la  loi  des  16-24  août  1790, 
tit.  11,  art.  3,  g  2;—  La  loi  du  22  juillet  1791,  tit.  1,  art.  19  ;  —  Les 
art.  479  et  480  c.  pén.  ;  —  En  vertu  de  l'arrêté  du  1"  juillet  1800  (12 
mess,  an  8),—  Ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  I.  Les  serruriers,  forgerons,  taillandiers,  charrons,  ferblantiers, 
chaudronniers,  maréchaux-ferrants ,  layetiers  et  généralement  tous  en- 
trepreneurs ,  ouvriers  et  autres  exerçant  dans  Paris  des  professions  qui 
exigent  l'emploi  de  marteaux,  machines  et  appareils  susceptibles  d'occa- 
sionner des  percussions  et  un  bruit  assez  considérable  pour  retentir  hors 
des  ateliers  et  troubler  ainsi  la  tranquillité  des  habitants,  devront,  à 
dater  delà  publication  de  la  présente  ordonnance,  interrompre,  chaque 
jour,  leurs  travaux,  savoir:  de  neuf  heures  du  soir  à  quatre  heures  du 
matin ,  depuis  le  1"  avril  jusqu'au  30  sept.,  et  de  neuf  heures  du  soir  à 
cinq  heures  du  matin,  depuis  le  1*'  oct.  jusqu'au  31  uiors. 

2.  Est  également  défendn ,  pendant  le  temps  ci- dessus  déterminé , 
^usage  de  tous  instruments  bruyants,  tels  que  cor,  trompette ,  trombone 
ft  autres  de  même  nature,  capables  de  troubler  le  repos  des  habitants. 

!•  Les  contraventions  seront  constatées  par  des  procès-vcrhaux  ou 


rlnes,  ceux  qui  agissent  ainsi  ne  commettent  aucune  contravea* 
tlon  (Grim.  cass.,  16  avril  1819)  (2). 

i09i*  Cependant  il  ne  peut  dépondre  d'un  individu  d'em* 
ployer,  à  sa  volonté,  d'autres  personnes  que  celles  auxquelles 
l'autorité  municipale  a  concédé  un  droit  exclusif,  même  en  pré- 
tendant qu'il  n'emploie  que  ses  ouvriers. — C'est  pourquoi  11  a 
été  jugé  que  rautorlté  municipale  a  le  droit  de  défendre  d'em- 
ployer d'autres  personnes  que  les  portefaix  pour  le  chargement 
et  le  déchargement  des  marchandises  sur  les  ports  (Crim.  cass., 
27  nov.  1841  )  (3);  —  D'oi^  il  suit  que  l'arrêté  municipal  qui  ne 
permet%ux  habitants  et  aux  étrangers  d'employer  sur  le  port  en 
chargement  ou  déchargement  de  leurs  cfifets ,  denrées  ou  mar-  ' 
chandises  que  leurs  domestiques ,  ouvriers  ou  gens  à  leur  service 
est  obligatoire  et  ne  peut  être  déclaré  Illégal  comme  tendant  à  éta- 

rapports  qui  nous  seront  adressés  |  pour  être  transmis  an  tribunal  com* 
pètent. 

(2)  (Broyard  C.  le  chef  des  portefaix  de  Pont-Sainte-Maxence.)  —  La 
cour;  —  Vu  l'art.  410  c.  insl.  crim.  ;  —  Vu  aussi  l'art.  1  de  l'arrêté  du 
maire  de  Pont-Sainle-Maxence,  du  5  janv.  1810,  sur  la  police  du  marché 
au  blé,  portant  :  «  Tous  les  travaux  relatifs  au  marché  et  commerce  de 
grains  et  farines,  en  cette  ville  de  Pont-Sainte-Maxence  et  ports  en  dé- 
pendants ,  continueront  à  se  faire,  comme  par  le  passé ,  par  les  portefaix 
attaches  à  ce  service.  »  —  Considérant  que  cet  article  ne  contient  au- 
cune disposition  explicite  qui  défende  aux  marchands  de  grains  et  farines 
de  porter  eux-mêmes  leurs  sacs ,  et  qui  les  oblige  d'employer ,  pour  ce 
travail ,  les  portefaix  attachés  au  service  du  marché;  qu'en  se  reportant 
aux  règlements  antérieurs,  auquel  ledit  art.  1  se  réfère  implicitement, 
celui  contenu  dans  l'arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  3  juill.  1774  (entre 
lequel  et  ledit  arrêté  du  5  janv.  1810,  il  n'a  point  été  prouvé  qu'il  en  ait 
été  rendu  d'autres  sur  le  même  objet),  permet  formellement  aux  marchands 
de  grains  et  farines  de  porter  eux-mêmes  leurs  sacs  ou' de  les  faire  porter 
par  les  gens  de  leur  famille  et  leurs  domestiques;  que ,  si  ledit  arrêt  du 
parlement  de  Paris  contient  en  même  temps  des  dispositions  relatives  à 
la  perception  d'anciens  droits  féodaux  qui  ont  été  supprimés  par  les  lois 
nouvelles ,  cette  suppression  n'entraîne  point  celle  des  règlements  relatifs 
au  maintien  du  bon  ordre  dans  les  marchés,  qui  est  un  des  objets  de  po- 
lice que  la  loi  des  16-24  août  1790  a  confiés  à  la  vigilance  et  à  l'autorité 
des  administrations  municipales  ;  que ,  dans  l'espèce ,  il  a  été  reconnu 
que  Pierre-François  Broyard,  marchand  de  grains  à  Pont-Sainte-Masence, 
a  déchargé  et  porté  lui-même  les  sacs  de  grains  amenés  sur  des  voitures 
devant  sa  maison,  et  pour  son  compte  personnel  ;  que  ce  fait  n'était  donc 
point  nne  contravention  audit  arrêté  du  5  janv.  1810;  que,  néanmoins, 
le  tribunal  correctionnel  de  Senlis,  en  confirmant  le  jugement  du  tribunal 
de  police  de  Pont-Sainle-Maxence ,  du  28  mai  1818    a  condamné  ledit 
Broyard  à  une  peine  de  police  ;  que  cette  condamnation  est  donc  une 
fausse  application  des  lois  pénales;  —  Casse. 
Du  16  avril  1819.-C.  C. ,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Busschop,  rap. 
(3)  (Min.  pub.  C.  l^eîeh\n.)  —  Li  coua;  —  Vu  le  règlement  de  po- 
lice du  maire  de  la  viUe  d'Aire,  du  22  nov.  1832,  approuvé  par  l'admi- 
nistration supérieure,  contenant  les  prescriptions  nécessitées  pour  la  po- 
lice et  le  service  journalier  des  portefaix  de  la  ville  d'Aire;  —  Vn  aussi  la 
no  3,  de  l'art.  3,  tiL  11 ,  de  la  loi  des  16-24  août  1790 ,  et  l'art.  471 , 
n*  15,  c.  pén.  ;  —  Attendu  que  le  principal  objet  de  l'arrêté  précité  est  le 
maintien  du  bon  ordre  et  de  la  tranquillité  dans  les  lieux  publics;  qu»  crt 
arrêté  rentre  ainsi  dans  les  dispositions  du  o<*  3,  de  l'art.  3,  tit.  1 1 ,  do 
la  loi  du  24  août  1790,  et  réglemente  le  service  des  portefaix  an  port  dit 
le  Bassin  d'Aire,  situé  dans  l'étendue  de  ceUe  commune,  où  se  forment 
de  grands  rassemblements  d'hommes,  et  où  stationnent  les  portefaix, cir- 
constances qui  étaient  de  nature  à  exiger  plus  spécialement  l'emploi  des 
mesures  prescrites;  —  AUeodu  que,  dans  l'espèce ,  il  résultait  d'un  pro- 
cès-verbal régulier,  et  qu'iUétail ,  d'aillturs ,  avoué  par  le  contrevenant, 
que,  malgré  l'opposition  du  commissaire  de  police,  Charies  Lefebvre, 
marchand,  domicilié  à  Aire,  a  fait  effectuer,  par  des  individus  qu'il  a  dit 
être  ses  ouvriers,  le  déchargement  et  le  transport  d'un  bateau  de  scour- 
geon  appartenant  à  Constant  Lefehvre,  meunier  à  Hattines,  vendu  par  ce 
dernier  à  Wazenghen,  brasseur  à  Aire,  pour  être  livré  dans  ses  magasins, 
et  que  le  bateau  contenant  ce  chargement  de  scourgeon  était  amarré  au 
bassin  d'Aire;  —  Attendu  que  la  contravention  imputée  audit  Charles 
Lefebvre  était  l'inobservation  de  l'arrêté  du  maire  de  la  ville  d'Aire  du  22 
nov.  1832,  pris  dans  l'exercice  légal  des  fonctions  municipales;  qu'en 
refusant  de  lui  en  faire  l'application ,  sons  le  prétexte  que  l'objet  dudit 
arrêté  n'était  pas  compris  parmi  ceux  qui  sont  confiés  à  la  surveillance 
de  l'autorité  administrative ,  que  ledit  arrêté  tendrait  à  établir  un  véri- 
table monopole  de  l'industrie,  et  que,  d'ailleurs ,  il  était  sans  application 
au  lieu  dit  le  bassin  d'Aire ,  comme  situé  9»trà  murof ,  le  jugement  dé- 
noncé a  méconnu  les  principes  et  les  lois  de  la  matière ,  et  a  particuliè- 
rement commis  une  violation  expresse  de  Part*  471,  n*  13,  e.  péa.^  -• 
Casse. 
Du  27  noT.  1S4I.-G.  C,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Jacquinot,  rap. 
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bllr  un  véritable  monopole  de  rindastrie  des  portefaix  (  Grim. 
eass.,  41  sept.  1840)  (1). 

1099.  On  a  remarqué  que  l'absence  de  gens  désignés  par 
Tautorité  municipale  pour  le  chargement  et  le  déchargement  don- 
nait lieu  à  des  querelles  sans  fin ,  à  des  troubles  nombreux.  Les 
chariots  qui  se  pressent  sur  les  marchés  ou  près  des  halles ,  les 
bateaux  qui  arrivent  près  des  quais  et  sur  les  ports  doivent  être 
déchargés  rapidement.  Les  arrivants  sont  donc  obligés  de  se  con- 
fier aux  personnes  qu'ils  rencontrent ,  aux  hommes  de  bonne  vo- 
lonté^ comme  ces  personnes  se  désignent»  et  s'il  n'y  a  pas  de 
tarif  dans  la  commune  il  faut  après  le  travail  débattre  le  prix 
qui  doit  être  payé.  De  là  des  rumeurs  et  des  embarras.  C'est 
pourquoi  les  arrêtés  municipaux  pris  afin  de  faire  cesser  ces 
désordres  sont  obligaloires.  Ainsi  le  maire  de  Valence  avait  créé 
une  compagnie  de  crocheteurs  et  réglé  leur  salaire.  Des  préve- 
nus contestaient  la  légalité  de  ce  règlement;  mais  il  fut  déclaré 
obligatoire.— Et  il  a  été  jugé  que  le  règlement  de  police,  par  lequel 
un  maire,  désirant  faire  cesser  les  contestations  qui  existent  entre 
les  négociants  et  les  crocheteurs  relativement  à  la  quotité  du  sa- 
laire de  ces  derniers ,  cré«  une  compagnie  de  crocheteurs  chargés 
d'exercer  exclusivement  dans  tous  les  ports  de  la  commune ,  sans 
préjudice  de  la  faculté  gae  conserve  toute  personne  de  faire  dé» 
charger  et  transporter  ses  denrées ,  marchandises  et  approvision- 


(1)  (Hin.  pub.  C.  Bourgeois.  )  — La  cour  ;  —  Vu  le  n*'  3  de  Part.  3, 
tit.  11,  de  la  loi  des  16-24  août  1790;  *-  L'arrftlé  du  maire  de  M&cod  , 
en  date  du  25  octobre  1833,  approuvé  par  le  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics,  et  l'art.  471,  n^"  15,  c.  peu.  ;  — 'Attendu  que  la  disposi- 
tion de  l'arrélé  précité ,  qui  ne  permet  aux  habitants  et  aux  étrangers 
d'employer,  sur  le  port  de  la  ville  de  Mâcon ,  au  chargement  ou  au  dé- 
chargement de  leurs  effets,  denrées,  marchandises  ou  approvisionnements, 
que  leurs  domestiques,  ouvriers  eu  gens  h  leor  service ,  est  autorisée  par 
le  n«  3  de  l'art.  3,  tit.  11 ,  de  la  loi  des  16-24  août  1790,  puisqu'elle  tend 
an  maintien  du  bon  ordre  sur  celte  partie  de  la  voie  publique  ;  —  Qu'il 
est  constant,  dans  l'espèce,  qae  Bourgeois,  marchand  de  plâtre,  a  fait 
charger  un  bateau  de  cette  marchandise,  par  d'autres  personnes  que  celles 
qu'il  pouvait  employer  à  ce  travail  ;  —  Qu'il  s'est  rendu  ainsi  passible  de 
la  peine  qu'enlratne  cette  contravention ;-<- D'où  il  suit,  qu'en  refusant 
de  lui  en  faire  l'applicalion ,  par  le  motif  que  ledit  arrêté  tend  à  établir  un 
véritable  monopole  de  l'industrie  des  portefaix ,  ce  qui  est  formellement 
défendu  par  loi  des  2-17  mars  1791,  le  jugement  dénoncé  a  faussement 
appliqué  celte  loi  et  commis  une  violation  expresse  de  l'art.  471,  n"»  15, 
c.  péo.  ;  —  Casse, 

Du  11  sept.  1840.-G.  C,  ch.  erim.-MH.  de  Bastard ,  pr.-Rlves>  rap.* 
Pascalis ,  av.  gén. 

(2)  (  Min.  pub.  C.  Brun.  )  --  La  couk  ;  ^  Vu  l'art.  3,  lit.  11 ,  de  la  loi 
du  24  août  1790  ;  l'art.  46,  tit.  1,  de  la  loi  du  22  juillet  1791  ;  l'art.  5, 
même  titre,  de  la  même  loi;  les  art.  600  et  606  c.  3  bnim.  an  4;  les 
art.  408  et  413  c.  inst.  crim.;  -^  Attendu  que ,  par  un  arrêté  du  10  oct. 
1822,  revêtu,  le  18,  de  l'approbation  du  préfet  dn  déparlement  de  la 
Drôme ,  le  maire  de  la  ville  de  Valence,  «  désirant  faire  cesser  les  con- 
testations qui  existent  entre  les  négociants  et  les  crocheteurs ,  relative* 
ment  à  la  quotité  du  salaire  de  ceux-ci ,  pour  les  travaux  auxquels  ils  se 
livrent  dans  les  ports;  désirant  aussi  y  établir  Tordre,  »  a  créé  une  com- 
pagnie de  crocheteurs  «chargés  d'exercer  exclusivement,  dans  tous  les 
ports  de  la  commune,  les  fonctions  de  portefaix,  et  qni  ne  pourront 

exiger etc.,  sans  préjudice  de  la  faculté  qu'aura  toute  personne  de 

faire  décharger  et  transporter  ses  denrées,  marchandises  et  approvision- 
nements par  ses  grangers  ou  domestiques  à  gages  à  l'année;  »— Que  cet 
arrêté ,  ne  se  bornant  pas  à  régler  les  salaires  des  crocheteurs  travaillant 
dans  les  ports,  et  étant  destiné  à  y  établir  l'ordre,  rentre  évidemment 
dans  la  disposilion  du  n^'  3  de  l'art.  3,  tit.  11  de  la  loi  du  24  août  1790; 
qu'il  est  relatif  à  l'un  des  objets  expressément  confiés  par  cet  article  à  la 
vigilance  et  à  l'autorité  des  corps  municipaux  ;  qu'il  est  fait  en  exécution 
de  l'art.  46,  lit.  1,  de  la  loi  dn  22  juillet  1791,  et  dans  l'exercice  lésai 
des  fonctions  de  ces  corps,  que  remplacent  aujourd'hui  les  maires  créés 
par  la  loi  du  28  pluv.  an  8;  que  les  arrêtés  des  maires  faits  dans  l'exer- 
cice légal  des  fonctions  municipales,  sont  obligatoires  pour  tous  lesindi- 
vidos  qu'ilsconcernent,  sauf  le  droit  de  ceux-ci  d'adresser  leurs  réclama- 
tions, soit  À  l'aotorité  quia  prononcé,  soit  à  Tautorilé  administrative 
supérieure,  s'ils  se  croient  lésés  dans  leur  intérêt  particulier,  sans  motifs 
suffisante  d'intérêt  public;  mais  que ,  tant  que  ces  arrêtés  n'ont  été-  ni 
rapportés  ni  modifiés,  il  est  du  devoir  rigoureux  des  tribunaux  de  police 
d'en  assurer  l'exacte  observation  par  la  condamnation  de  ceux  qui  se  per- 
mettent d'y  contrevenir,  aux  peines  de  l'art.  5,  Ut.  11,  de  la  loi  du 
S4  août  1790,  combiné  a^ec  les  art.  600  et  606  c.  3  brum .  an  4i 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  la  contravention  imputée  à  Jean-Baptiste 
PruQ  étal*  l'inobservation  de  l'arrêté  du  maire  de  Valence ,  da  10  octobre 


ncments  par  ses  grangers  et  domesttqoes  k  gagée ,  rentre  dans 
les  objets  de  police  que  l'art.  3 ,  tit.  11  de  la  loi  du  24  août  1 790 
confie  à  l'autorité  municipale  (Crim.  oass.,  l"mai  1823)  (2).—* 
EnOn  les  ordonnances  de  police  de  Paris  ont  réglé' le  service  de» 
porteurs  et  des  forts  des  diverses  halles  et  des  marchés  (V.  Mai^ 
chés  ;  V.  aussi  ce  qui  ^st  dit  n***  677  et  suiv.,  et  v*  Contrav.). 

t099.  Ce  droit  dérive  de  celui  qui  appartient  aux  maires 
de  faire  la  police  des  lieux  publics.  Il  ne  faut  donc  pas  perdre  de 
vue  que  c'est  là  le  point  auquel  on  doit  se  rattacher;  autrement 
l'arrêté  qui  défendraitaux  habitants  d'employer  telle  ou  telle  caté- 
gorie de  personnes  sur  leurs  propriétés  serai  tcomplétement  illégal. 
—  Ainsi,  un  règlement  de  police  pris  par  l'autorité  municipale 
pour  le  service  d'un  port  établi  sur  une  rivière,  ne  peut  être 
étendu  aux  propriétés  particulières  voisines  de  ce  port,  qui  se 
prolongent  jusqu'à  la  rivière,  ces  propriétés  étant  hors  de  l'at- 
teinte de  l'autorité,  qui  ne  peut  y  pénétrer  que  dans  les  cas  pré- 
vus par  la  loi.  Par  conséquent ,  une  cale  avec  magasin  et  en- 
trepôt séparée  du  port,  et  possédée  par  iin  négociant  qui  y  fait 
arriver  ses  marchandises,  n'est  pas  soumise  aux  règles  établies 
pour  le  maintien  de  l'ordre  sur  le  port;  et  les  préposés  établis  pour 
le  service  du  port  ne  peuvent  prétendre  au  droit  exclusif  de  des- 
servir cette  propriété  privée  (Crim.  cass.,  24  fév.  1827  (3) ,  V. 
y<>  Bois  et  charbon,  n<»  74).— Un  passage  de  ce  dernier  arrêt  pourrait 

1822  ;  qu'il  a  été  déclaré,  en  fait,  par  le  tribunal  de  police,  aue  le  dé- 
chargement du  bateau 'portant  des  tuiles  pour  le  compte  dndit  Brun, 
n'avait  eu  lieu  ni  par  ses  domestiques,  ni  par  les  crocheteurs  attachés  an 
service  des  ports  ;  que  ce  fait  n'a  pas  été  contredit  par  le  tribunal  correc- 
tionnel qui  a  jugé  l'appel  du  prévenu  ;  que  la  contravention  de  celui-ci  à 
l'arrélé  municipal  du  10  octobre  1822  était  donc  évidente ,  et  que  sa  con- 
damnation à  l'amende  ]^ar  le  tribunal  de  police  était  une  juste  applicalioa 
des  principes  et  des  lois  de  la  maliëre,  qu'en  réformant  Je  jugeAeat  da 
ce  tribunal ,  sous  le  prétexte  que  l'arrêté  du  maire  de  Valence  n'était 
fondé  sur  aucune  loi,  et  que  son  inobservation  ne  soumettait  les  contre- 
venants à  aucune  peine,  le  tribunal  correctionnel  a  manifestement  con- 
trevenu à  l'art.  3,  g  3,  tit.  11,  de  la  loi  du  24  août  1790;  à  i'arU  5, 
même  titre  de  la  même  loi;  à  l'art.  46,  tit.  1  de  celle  du  22  juillet  1791  i 
aux  art.  600  et  606  c.  3  brum.  an  4;  qu'il  a  violé  les  règles  de  compé- 
tence ,  et  fait  une  fausse  application  de  l'art.  159  c.  iastr  crim.;  —  D'a- 
près ces  motifs ,  casse  et  annule  le  jugement  du  tribunal  de  police  corra^ 
tlonnelle  de  Valence,  du  6  mars  1823. 

Du  l'ornai  1823.-G.  C,  8ect.crim.-MM.  Barris,  pr.^Aimont,  rap. 

(3)  (Bichet  C.  Abadie ,  etc.  )  —  Li  coua  ;  —  Vu  lart.  3,  tit.  il  de  la 
loi  du  24  août  1790;  l'art.  46,  tit.  1  de  la  loi  du  22  juiU.  1791;  l'art. 
159  c.  inst.  crim.;  l'arrêté  du  maire  d'Agen,  du  15  juin  1810,  concert 
nant  le  service  du  port  de  la  Garonne;  ^Attendu  la  conneiité du  pourvoi 
dirigé  par  Bichet,  Richefort,  Sembat,  Boudet,  et  Crespy,  contre  le  juge- 
ment du  tribunal  correctionnel  d'Agen,  du  12  déc.  dernier,  et  du  pourvoi 
formé  par  Abadie  contre  le  jugement  du  tribunal  de  police  du  Port-Saiat^ 
Marie,  du  23  oct.  précédent;  — Joint  les  deux  pourrois;  —  Et  v sta- 
tuant: —  Attendu  que  le  maire  d'Agen,  en  publiant  un  règlement  de  po- 
lice concernant  le  service  du  port  de  la  Garonne,  a  agi  légalement  et  dais 
l'ordre  des. pouvoirs  qui  lui  étaient  confiés  par  la  loi  du  24  aoftt  1790; 
—Attendu  que  le  titre  même  de  ce  règlement  annonce  qu'il  n'a  en  d'autre 
objet  que  d'assurer  et  régulariser  le  service  du  port;  qu'il  résulte  de  son 
préambule  qu'il  a  eu  en  vue  de  remettre  en  activité  les  anciens  règlements 
sur  le  service  du  port,  et  d'établir  des  règles  fiies  aniquelles  seront  assn- 
fettis  les  charretiers  travaillant  sur  le  port;  qu'il  n'est  question,  dans 
l'art.  1,  que  des  charretiers,  bouviers  et  portefaix  travaillant  sur  la 
havre  de  la  rivière  ;  que  l'art.  2  règle  l'ordre  et  le  tour  de  service  des 
charretiers  et  bouviers  arrivant  sur  le  port;  que  l'art.  3,  en  donnant  on 
nouveau  développement  à  ces  dispositions ,  ne  s'occupe  que  dq  transport 
des  denrées  et  marchandises  arrivant  par  la  rivière,  qui  se  fera  du  port  à 
l'intérieur  de  la  ville  ;  que  toutes  les  autres  dispositions  de  ce  même  arrêté 
sont  conçues  dans  le  même  esprit  et  dans  les  mêmes  termes  ;  —  Attendo 
que  ce  règlement  se  rapporte  évidemment,  dans  tontes  ses  dispositions, 
au  maintien  du  bon  ordre  dans  un  lieu  public  où  il  se  rassemble  un  nom* 
bre  considérable  de  personnes,  et  qui  fait  d'ailleurs  partie  do  la  voie  po- 
blique ,  et  dont  la  surveillance  est  confiée  par  conséquent  aux  fonction* 
naires  municipaux  ;  que  vouloir  en  étendre  l'autorité  sur  les  propriétés 
particulières  voisines  dn  port  qui  s'étendent  jusqu'à  la  rivière,  serait  non- 
seulement  méconnaître  les  intentions  qni  ont  déterminé  ces  mesures  do 
police,  ainsi  que  les  termes  dans  lesquels  elles  sont  énoncées,  mais  en- 
core imputer  k  l'administration ,  qui,  dans  l'espèce,  a  procédé  d'une  ma- 
nière aussi  sage  que  régulière,  on  excès  de  pouvoir  qui  eût  franchi  les  li- 
mites posées  par  la  Ipi ,  l'intérieur,  dés  propriétés  privées  et  j^loaes  élaot 
hors  de  Tatteicte  de  l'autorité,  qui  né  pent  mfine  y  pénétrer  qiie  dans  lei 
cas  prévus  et  autorisés  par  la  loi; 
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faire  présumer  que  les  chemins  de  balage  et  autres  voles  de 
commuolcaliOD  soumis  aux  règlements  de  la  grande  voirie  ne 
peuvent  être  assujettis  aux  arrêtés  de  l'autorité  municipale  ; 
mais  ce  considérant,  inutile  pour  le  fond  du  procès»  est  en  con- 
tradiction formelle  avec  des  arrêts  spéciaux  desquels  il  résulte, 
au  contraire,  que  TautorUé  municipale  a  le  droit  de  poursuivre 
les  contraventions  commises  à  ses  règlements,  même  lorsqu'elles 
Font  été  sur  des  voies  de  communication  soumises  à  la  grande 
voirie.  — V.  n'^dU. 

1094.  Enfin,  commeles  règlements  pris  dans  cetordre  d'idées 
eont  légaux,  il  a  été  Jugé  que  l'arrêté  par  lequel  le  maire  d'une 
commune  dispose  que  nul  ouvrier  nepourraêtreadmis  à  travailler 
sur  les  ports  de  cette  commune,  sans  avoir  été  commissionné  par 
lui,  rentre  dans  le  cercle  des  attributions  qui  sont  confiées  à  l'au- 
torité municipale  de  maintenir  le  bon  ordre  dans  les  endroits  où  il 
se  fait  de  grands  rassemblements  d'hommes,  tels  que  foires,  mar- 
chés, réjouissances  et  cérémonies  publiques,  spectacles,  cafés  et 
-^  -  1 1  ■  I  II     I  ■■  I 

Attendu  qu'il  est  reconnu ,  tant  par  les  divers  jogements  qui  ont  été 

{iroduil8,  ou  qui  donnent  lieu  aux  deux  pourvois,  que  par  Taveu  de  toutes 
es  parties ,  qu'Abadie  possède  sur  les  bords  de  la  Garonne,  une  cale  avec 
un  magasin  ou  entrepôt,  où  il  fait  arriver  par  la  rivière  et  reçoit  les  mar- 
chandises qui  lui  sont  expédiées;  que  cette  propriété  distincte  du  port,  et 
qui  n'en  fait  pas  partie ,  ne  peut  être  soumise  aux  règles  établies  pour  le 
maintien  de  l'ordre  sur  le  port;  que  les  charretiers  établis  pour  le  service  du 
port  ne  j^euvcnt  prétendre  au  droit  exclusif  de  desservir  une  propriété  pri- 
vée qui  ne  devient  point  un  lieu  public  par  destination;  que  cette  propriété 
n'est  pas  dénaturée,  et  que  les  droits  du  propriétaire  ne  sont  point  atté- 
nués par  l'obligation  de  souffrir  le  chemin  de  halage  ;  qu'un  chemin  de 
cette  nature  est  imposé  par  la  loi ,  comme  servitude,  à  ce  genre  de  pro» 
priété ,  mais  qu'il  ne  la  détruit  pas  ;  attendu,  d'ailleurs,  qu'on  ne  pour- 
rait assimiler  ce  chemin  à  un  port  ou  havre  public ,  ni  prétendre  que  les 
dispositions  de  l'arrêté  du  15  juin  iSiO,  concernant  le  port,  y  sont  ap- 
plicables ,  un  chemin  de  halage  ne  pouvant,  en  aucun  cas,  être  considéré 
comme  un  port  ou  comme  faisant  partie  d'un  port,  et  la  police  de  ces  che- 
mins, qui  font  partie  de  la  grande  voirie,  étant  d'ailleurs  hors  des  attribu- 
tions du  pouvoir  municipal;  d'où  il  suit  qu'il  n'y  a  eu,  sous  aucun  rap- 
port, contravention,  de  la  part  d'Abadie,  au  règlement  du  15  juin  1810; 
qu'en  le  renvoyant  des  poursuites  dirigées  contre  lui,  le  jugement  du  tri- 
bunal correctionnel  du  12  déc.  s'est  exactement  conformé  à  Tart.  159  c. 
inst.  crim.,  et  que  le  tribunal  de  police  du  canton  du  Port-Sainte-Marie, 
en  reconnaissant  qu'il  y  avait  contravention  à  ce  règlement,  et  en  appli- 
quant une  peine  à  raison  de  cette  prétendue  contravention ,  a  faussement 
appliqué  soit  ce  règlement,  soit  les  lois  de  la  matière,  et  a  violé  l'art.  159 
c.  inst.  crim.;  —  Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi  d'Antoine  Bichet, 
Jean  Richefort  f  André  Sembat ,  Jacques  Boudet ,  Jean  Crespy ,  contre  le 
jugement  du  tribunal  correctionnel  d'Agen,  du  13  déc.  dernier,  et  les 
condamne  À  Tamende  de  150  frs.  envers  le  trésor  royal;  —  Disant  droit 
sur  le  pourvoi  d'Abadie  contre  le  jugement  du  tribunal  de  police  du  Port- 
Sainte-Marie,  du  25  oct.  dernier,  casse  et  annule  ledit  jugement. 
Da  24  fév.  1827.-G.  G.,  ch.  crim.^MM.  Portalis,  pr.-Gary,  rap. 

(1)  (Min.  publ.  C.  Moulin.)  —  La  cour  ;  —  Vu  l'art.  3,  n«  5,  til.  11, 
de  la  loi  du  24  août  1790  ;  l'art.  46,  tit.  1,  de  la  loi  du  22  juill.  1791, 

3tti  autorise  les  corps  municipaux  à  faire  des  arrêtés ,  lorsqu'il  s'agit 
'ordonner  des  précautions  locales  sur  les  objets  confiés  à  leur  vigilance 
et  à  leur  autorité,  par  les  art.  3  et  4,  tit.  11,  de  la  loi  du  24  août  1790  ; 
Tart.  5»  même  titre,  de  ladite  loi  de  1790;  les  art.  600  et  606  c.  brum. 
an  4;  les  art.  408  et  413  g.  instr.  crim.,  aux  termes  desquels  il  y  a  lieu 
à  l'annulation  des  arrêts  et  des  jugements  en  dernier  ressort ,  qui  con- 
tiennent violation  des  règles  de  compétence;  —  Attendu  qu'un  arrêté  du 
maire  de  la  commune  d'Ëscolives,  du  1"' juill.  1820,  dispose,  art.  1  : 
m  Tous  les  ouvriers ,  pour  être  admis  à  travailler  sur  les  ports  de  cette 
commune,  devront  être  nommés  et  commissionnés  par  nous.  »  —  Art.  6. 
«  Aucun  autre  ouvrier  ne  pourra,  sous  aucun  prétexte ,  travailler  sur  les 
ports:  le  voiturier  pourra  lui-même  décharger  sa  voiture;  le  marinier 
pourra  lui-même  opérer  son  chargement;  mais  il  ne  pourra,  sous  aucun 
prétexte,  employer  des  journaliers,  domestiques  à  gages  ou  salariés;»  — 
Que  l'un  des  objets  de  ces  dispositions  de  l'arrêté  du  maire  est,  ainsi  que 
le  démontre  le  considérant  qui  les  précède,  «  de  prévenir  les  rixes  et  les 
querelles  qui  arrivent  fréquemment  «  à  l'occasion  des  chargements  sur  les 
ports  où  il  se  réunit  une  niasse  d'ouvriers  de  plusieurs  communes  plus 

considérable  que  celle  nécessaire ,  et  d'y  maintenir  la  tranquillité...  ;  » 

que  cet  arrêté  rentre  donc  dans  la  disposition  du  n°  3,  de  Tart.  3,  tit.  11, 
de  la  loi  du  24  août  1790  *  qu'il  est  relatif  à  l'un  îles  objets  confiés  par 
ret  article  à  la  vigilance  et  à  l'autorité  des  corps  municipaux  ;  qu'il  est 
Diiten  exécution  de  l'art.  46,  tit.  1,  de  la  loi  du  22  juill.  1791  ,  et  dans 
Texercice  légal  des  fonctions  de  ces  corps  que  remplacent  aujourd'hui  les 
Biaires,  créés  par  la  loi  du  28  pluv.  de  l'an  8  ;  que  les  arrêtés  des  maires, 
laits  dans  l'exerace  légal  des  fonctions  municipales,  sont  incontestaUa^ 


autres  lieux  publics;  et  il  est  dès  lors  obligatoire  tant  quUI  n^a  pas 
été  réformé  ou  modlflé  par  l'autorité  administrative  supérieure, 
devant  laquelle  les  individus  lésés  dans  leurs  Intérêts  particuliers 
peuvent  réclamer  (Crim.  cass.,  12  avr.  1822)  (1). 

t075.  Tout  règlement  qui  aura  pour  but  le  maintien  de 
l'ordre  dans  les  lieux  publics  sera  donc  exécutoire,  et  l'auto* 
rite  judiciaire  ne  devra  pas  admettre  des  excuses  qui  auraient 
pour  objet  de  restreindre  la  portée  des  termes  des  arrêtés  muni- 
cipaux.— Ainsi  il  a  été  jugé  que  lorsque,  par  un  règlement  de  po- 
lice sur  la  commodité  et  la  sûreté  du -passage,  il  est  défendu  aux 
marchands  de  bois  de  décharger  leur  bois  dans  un  lieu  désigné, 
sans  en  avoir  prévenu  un  garde  chargé  d'indiquer  les  endroits  où 
le  déchargement  peut  être  fait ,  un  tribunal  de  police  ne  peut  se 
dispenser  de  punir  les  contrevenants  à  ce  règlement,  sous  le  pré* 
texte  qu'ils  sont  fermiers  du  champ  sur  lequel  ils  ont  mis  leur  bois 
(Crim.  cass.,  18  août  1809)  (2). 

1090.  De  même  les  règlements  municipaux  doivent  statuer 

ment  obligatoires  pour  tous  les  habitants  du  ressort ,  sans  préjudice  da 
droit  de  ceux-ci  d'adresser  leurs  réclamations  à  l'autorité  administrative 
s'ils  croient  avoir  été  lésés  dans  leur  intérêt  particulier,  sans  motifs  suffi- 
sants d'intérêt  public;  mais  que,  tant  que  ces  arrêtés  n'ont  été  ni  restreints 
ni  modifiés  par  le  pouvoir  compétent ,  il  est  du  devoir  rigoureux  des  tri- 
bunaux de  police  d'en  assurer  l'exacte  observation ,  par  la  condamnation 
de  ceux  qui  se  permettent  d'y  contrevenir,  aux  peines  de  lart  5,  tit.  11 
de  la  loi  du  24  août  1790,  combiné  avec  les  art.  600  et  606  c.  3  brum. 
an  4;  —  Attendu  que,  dans  l'espèce,  la  contravention  imputée  à  Mouhn 
était  l'inobservation  de  l'arrêté  du  maire  d'Escolives,  fait  le  1*'  juill. 
1820,  dans  l'exercice  légal  des  fonctions  municipales;  qu'il  est  reconnu 
par  le  tribunal  de  police  que,  le  21  nov.  1821,  le  prévenu  avait  fait  char- 
ger ses  marchandises  par  d'autres  ouvriers  que  ceux  indiqués  par  le  mairt 
d'Escolives;  que  le  fait  de  ce  chargement  était  une  contravention  formelle 
au  règlement  de  police  du  1*'  juilU  1820;  qu'en  renvoyant  le  prévenu  de 
Tactioa  du  ministère  public ,  sous  le  prétexte  que  l'objet  dudit  règlement 
n'était  pas  compris  parmi  ceux  qui  sont  confiés  il  la  surveillance  des  au* 
torités  administratives,  et  qu'il  n'existait  aucune  loi  qui  autorisât  les  tri- 
bunaux, en  cas  d'inexécution  de  ce  règlement,  à  infliger  des  peines  aux 
contrevenants,  le  tribunal  de  police  a  évidemment  méconnu  les  principes 
et  les  lois  de  la  matière;  qu1l  a  particulièrement  contrevenu  à  l'art.  3, 
n"  3,  tit.  11,  de  la  loi  du  24  août  1790;  à  l'art.  6,  même  titre,  de  la  même 
loi  ;  à  l'art.  46,  tit.  1  de  celle  du  22  juillet  1791  ;  aux  art.  600  et  606  c. 
3  brum.  an  4  ;  qu'il  a  violé  les  règles  de  compétence,  et  fait  une  fausse 
application  de  l'art.  169  c.  inst.  crim.;— D'après  ces  motifs,  casse  et  an* 
nule  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  simple  police  du  canton  do 
Goulaoges,  le  7  mars  dernier. 
Du  12  avril  1822.-C.  G.,  sect.  crim  .-MM.  Barris,  pr.-Aumont,  rap. 

(tyStpàee:  (Min.  pub.  C.  Duclos,  ete.).  —  Segonxac  et  Duclos,  mar- 
chands de  bois ,  avaient ,  en  contravention  à  l'ordonnance  du  maire  de 
Toulouse,  du  21  janv.  1808,  concernant  la  police  du  Port-Garaud,  fait 
.déposer  plusieurs  tas  de  bois  de  bordage ,  dans  un  champ  ensemencé  de 
millet,  sans  en  prévenir  le  garde  de  ce  port;  —  Le  commissaire  de  po- 
lice en  avait  dreseé  procès-verbal,  et  par  suite  avait  rendu  plainte  contre 
eux.  —  Devant  le  tribunal  de  police ,  Segonzac  et  Duclos  avaient  dit 
qu'ayant  fait  faire  le  dépôt  de  leurs  bois  dans  un  champ  qu'ils  tenaient  à 
ferme,  ils  n'avaient  pas  contrevenu  a  l'ordonnance  du  maire;  —  Et  le 
tribunal  de  police,  par  jugement  du  14  juill.  1809,  avait  relaxé  Segonzao 
et  Duclos  de  la  plainte  portée  contre  eux;  —  Pourvoi. 

La  cour;  —  Vu  la  loi  du  16  fruct.  an  3;  et  l'art.  456  c.  3  brum, 
an  4,  n<*  6;  —  Attendu  que  l'ordonnance  du  maire  de  Toulouse,  en  date 
du  21  janv.  1808,  porte,  d'u^e  manière  générale  et  absolue,  que  tous  les 
radeaux  venant  au  Port-Garaud,  tout  tonus  de  s'arrêter  au  lieu  appelé  la 
Gourgue,  d'où  les  conducteurs  iront  avertir  le  garde,  qui  leur  indiquera 
1  endroit  où  ils  doivent  déposer  leurs  chargements  ;  et  que  les  infractions 
à  ce  règlement  seront  punies  suivant  la  rigueur  du  droit;— Que  Segonzac 
et  Duclos,  marchands  de  bois,  ayant,  en  contravention  à  cette  ordonnance 
concernant  la  police  du  Port-Garaud ,  fait  faire  le  déchargement  de  leur 
bois,  arrivé  au  lieu  appelé  la  Gourgue ,  et  fait  déposer  ce  bois  dans  un 
champ  voisin  qu'ils  tiennent  à  ferme,  sans  en  prévenir  le  garde,  ni  attendre 
qu'il  leur  indiquât  l'endroit  où  il  devait  être  déposé,  avaient  encouru  les 
peines  de  droit,  conformément  à  ladite  ordonnance  ;  —  Que  leurs  droito, 
comme  fermiers,  sur  le  terrain  où  ils  avaient  déchargé  leur  bois,  ne  les 
plaçaient  pas  hors  de  l'application  de  l'arrêté  administratif,  dont  les  dis- 
positions, par  leur  généralité,  excluent  touto  exception  ;— Que  le  tribunal 
de  police  de  Toulouse,  en  renvoyant,  par  son  jugement  Segonzac  et  Duclos 
de  la  plainte  portée  et  des  conclusions  prises  par  le  ministère  public  contre 
eux,  a  contrevenu  à  ladite  ordonnance  du  21  janv.  1808,  a  paralysé 
raciion  d'un  acte  administratif,  et  par  là  a  commis  un  excès  de  pouvoiri 
—  Casse. 

Du  18  août  1809.-G.  G*|  sect.  crlm.-MM.  Barris,  pr«-Lombafd»  ^ 
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snr  le  mode  de  service  qai  doit  être  suivi  pour  le  débarquement 
et  l'embarquement  des  voyageurs  sur  les  navires  ou  bateaux  à 
tapeur.  Les  préfets  peuvent  aussi  faire  des  règlements  sur  ces 
matières;  et  les  contraventions  qui  sont  commises  sont  de  la 
compétence  du  tribunal  de  police,  soit  que  le  règlement  émane 
du  préfet,  soit  qu'il  émane  du  maire.  —  Il  a  été  décidé  en  ce 
sens  que  les  règlements  (d'un  préfet  ou  d'un  maire)  relatif^  à  la 
police  des  départs  des  bateaux  à  vapeur  et  à  la  sûreté  des  embar- 
eatlons  sont  obligatoire?  et  que  les  contraventions  sont  de  la  com- 
pétence des  tribunaux  de  police  (Crim.  cass.,  14  nov.  1835)  (t). 
t079.  Les  bains  publics  et  les  écoles  de  natation  sont  sous 
la  surveillance  des  municipalités,  qui  doivent  prendre  toutes  les 
mesures  de  police  nécessaires  pour  la  sûreté,  le  bon  ordre  et  la 
décence  publique,  et  pour  prévenir  les  accidents  (V.  H.Bost, 
t.  !•»,  p.  245  et  suiv.)  —  Les  maires,  dit  M.  de  Puybusque, 
Dict.  mun. ,  \^  Bains,  ont  à  écarter  les  baigneurs  des  endroits 
trop  fréquentés  ;  à  indiquer  les  lieux  où  il  est  permis  de  se  bai- 
gner; à  spécifier  ceux  où  les  personnes  ne  sachant  pas  nager  doi- 
vent aller;  à  limiter  par  des  poteaux  les  localités  ainsi  indiquées; 
à  prescrire  la  séparation  des  bains  des  hommes  d'avec  ceux  des 
femmes;  à  nommer,  si  les  revenus  de  la  commune  le  permettent, 
un  surveillant  des  lieux  de  bains ,  afin  quMl  puisse ,  tout  à  la  fois , 
veiller  à  l'exécution  des  arrêtés  municipaux,  et  porter  du  se- 


(1)  (Min.  pub.  C.  Tbore).  —  Li  coub;  —  Vu  les  art.  1  et  2  de  la 
loi  des  1«)-!U  août  1790;  137, 138  c.  iost.  crim.;  les  art.  1  et  4  de  la 
loi  du  19  mai  1803  (29  flor.  ao  10);  les  d^*  1  et  5  de  l'art.  3,  tit.  11  de 
ladite  loi  de  1790,  et  Fart.  46,  lit.  1  de  celle  des  1 9-28  juill.  1791,  en 
vertu  desquels  raatorilé  municipale  peut  prendre  toutes  les  mesures 
qu'elle  juge  nécessaires  pour  la  sûreté  de  la  voie  publique,  et  pour  pré- 
venir les  accidents  calamiteoi  ;  —  L'art.  4  de  rordonoance*royaledu 
S  avril  1823,  qui  assujeUit  les  baleaui  à  vapeur  aux  règlements  particu- 
liers du  préfet,  pour  ce  qui  se  rapporte  à  la  police  des  départs  et  à  la 
sûreté  des  embarcations  ;  -*  L'art.  1  de  l'arrêté  du  préfet  du  département 
de  la  Gironde ,  du  25  mai  1826,  conçu  en  ces  termes  :  «  A  compter  du 
10  juillet  prochain ,  les  bateaux  employés  à  porter  des  voyageurs  à  bord 
des  bateaux  à  vapeur,  devront  être  construits  à  varangues  plates  et  d'une 

capacité  suffisante  pour  recevoir  an  moin^  trente  personnes —  Les 

art.  1  et  2  d'un  autre  arrêté  de  ce  même  fonctionnaire,  en  date  du  16 
ocL  1834,  et  dont  la  teneur  suit  :  «  Art.  1.  Partout  où  il  n'existe  pas  de 
débarcadères  pour  faciliter  l'embarquement  et  le  débarquement  des  voya- 
geurs, les  propriétaires  de  bateaux  à  vapeur  ou  leurs  représentants  feront 
éUblir  des  bateaux  qui  seront  seuls  chargés  de  ce  service,  sous  la  respon- 
sabilité desdits  propriétaires  ;  —  Art.  2.  Ces  bateaux ,  qui  ne  pourront 
être  conduits  que  par  des  marins  valides,  devront  être  conformes,  en  tous 
points  9  aux  dispositions  de  l'arrêté  préfectoral ,  du  25  mai  1826;  en- 
semble l'art.  471,  n«  15  c.  pén.;  —  Attendu,  en  droit,  qu'il  résulte  de  la 
combinaison  des  quatre  premiers  articles  précités ,  que  les  tribunaux  de 
simple  police  sont  eidusivement  compétents  pour  réprimer  toutes  les  con- 
traventions aux  lois  et  règlements  de  police  qui  ne  sont  pas  expressément 
dévolues  à  une  autre  juridiction  ;  —  Que  la  loi  du  19  mai  1802  (29  flor. 
an  10)  n'attribue  aux  conseils  de  préfecture  le  jugement  des  infractions 
aux  règlements  émanés  de  l'autorité  administrative,  que  lorsqu'elles  con- 
stituent soit  une  anticipation  ou  une  détérioration  sur  les  grandes  routes, 
sur  les  canaux,  fleuves  et  rivières  navigables  ou  flottables  et  tout  ce  qui 
en  dépend,  soit  un  empêchement  on  une  entrave  quelconque  à  la  libre  cir- 
culation sur  ces  communications  de  grande  voirie ,  ou  au  libre  cours  des 
eaux  de  ces  canaux,  fleuves  et  rivières;  —  Que  la  disposition  limitative 
et  restrictive  de  cette  loi  ne  permet  pas  d'étendre  la  juridiction  exception- 
Belle  de  ces  conseils  sur  des  faits  qu'elle  ne  leur  défère  point  formellement; 
d'où  la  conséquence  que  la  répression  des  contraventions  aux  règlements, 
)ui  intéressent  notamment  la  sûreté  desdites  communications,  ne  doit 
appartpoir  qu'aux  tribunaux  ordinaires; 

Et  attendu,  en  fait,  qu'il  ne  s^agit,  dans  l'espèce ,  que  d'une  infraction 
aax  arrêtés  précités,  et  spécialement  aux  art.  1  et  2  de  celui  du  16  oct. 
1834,  laquelle  est  prévue  et  punie  par  l'art.  471,  n*"  15  c.  pén.;  que, 
dès  lors,  le  tribunal  de  simple  police  de  Bordeaux,  en  se  déclarant  incom- 
pétent pour  prononcer  sur  la  contravention,  après  l'avoir  d'abord  réprimée 
par  défaut,  a  faussement  appliqué  la  loi  du  19  vrai  1802  (29  flor.  an  10), 
et  violé  expressément  les  articles  ci-dessus  visés;  ~  Casse. 

Do  14  oov.  1835.-G.  C,  cb.  crim.-MM.  Choppin,  pr.-Rives,  rap. 

(2)  Etpicê  :  —  (Min.  pub.  C.  Sarrebayrouse,etc.)  —  Plusieurs  habi- 
tants  de  la  commune  de  Grenade  avaient  été  traduits  au  tribunal  de  police 
du  canton  du  même  nom,  pour  contravention  aux  dispositions  d'un  arrêté 
du  maire  de  cette  commune.  Ce  tribunal  s'était,  par  jugement  du  7  août, 
déclaré  incompétent.  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Vu  la  loi  du  14  dée.  1789,  art.  50;  ~  Vu  les  lots  du 
t4  août  i780|  tit.  11,  art.  3»  u*  »»  et  art.  5;  du  22  juiU«  17Uli  tit.  1, 


cours  aux  personnes  qui  seraient  en  danger  de  périr.  -*  El  S«  a 
été  Jugé  qu'un  maire  agit  dans  les  limites  légales  de  ses  aftii- 
butlons,  lorsque ,  pour  prévenir  les  atteintes  portées  à  la  décence 
et  à  la  morale  publique,  il  déclare  une  partie  d'une  rivière  plus 
spécialement  aflectée  aux  bains  des  femmes ,  et  fait  défense  aux  / 
hommes  de  se  baigner  dans  cette  partie.  L'arrêté  rendu  sur  ceft 
objet ,  est  obligatoire  pour  tous  ceux  qu'il  concerne ,  et  il  est  du 
devoir  des  tribunaux  de  police  d'en  assurer  l'exécution ,  en  ap- 
pliquant les  peines  légales  aux  contrevenants  (  Grlm.  cass.,  15 
oct.  1824)  (2). 

i078.  Relativement  aux  bains  d*eau  minérale,  ce  sont  les 
préfets  qui  sont  chargés  par  l'arrêté  du  directoire  exécutif  du  29 
flor.  an  7  et  l'ordonnance  royale  du  18  juin  1823 ,  du  soin  de 
prendre  les  mesures  de  police  qui  paraissent  nécessaires.  Ce* 
pendant,  il  convient  que  les  maires  proposent  ce  qui  leur  parait 
le  plus  propre  à  accroître  la  prospérité  de  ces  établissements ,  et , 
quand  leurs  propositions  ont  été  acceptées  et  sanctionnées  par  le 
préfet,  l'arrêté  approuvé  par  ce  magistrat,  bien  qu'émanant  du 
maire ,  doit  être  exécuté.  Il  a  été  jugé  en  ce  sens  que  le  règle- 
ment du  maire ,  approuvé  par  le  préfet ,  qui  défend  à  tous  autres 
qu'aux  porteurs  nommés  par  ce  magistrat ,  de  porter  les  malades 
aux  bains  des  établissements  thermaux  est  légal  et  obligatoire 
(Crim.  cass.,  24  janv.  1840)  (3). 

art.  46;  du  3  brum.  an  4,  art.  600  et  606  ;  du  22  pluv.  an  8,  .art.  12, 
13  et  14;  les  art.  408  et  413  c.  iost.  crim.;  —  Attendu  qu^auî  termes 
des  lois  des  14Ldéc.  1789,  art.  50,  et  24  août  1790,  tit.  11,  art.  3,  a*  5, 
te  devoir  des  corps  municipaux  est  de  pourvoira  la  sûreté  dec  personnes, 
dans  les  rues,  édifices  et  lieux  publics,  et  au  maintien  du  bon  ordre  dans 
les  endroits  où  il  se  fait  de  grands  rassemblements,  tels  que  les  foires, 
marchés...  et  autres  lieux  publics;  •—  Que  la  loi  du  22  juill.  1791,  tit.  1, 
art.  46,  donne  aux  corps  municipaux  le  pouvoir  de  faire  des  arrêtes  sur 
les  objets  confiés  à  leur  autorité  et  a  leur  vigilance  par  la  loi  du  24  août 
1790;  —  Que  ce  pouvoir  des  corps  municipaux  créés  par  la  loi  de  décenw 
bre  1789  a  été  conféré  aux  maires  par  la  loi  du  28  pluv.  an  8  ;  que  les 
arrêtés  faits  par  ces  fonctionnaires  dans  l'exercice  légal  de  leurs  altriba- 
tions  sont  obligatoires  pour  toutes  les  personnes  qui  en  sont  l'objet,  et 
que  le  devoir  des  tribunaux  de  police  est  d'en  assurer  l'exécution,  en  pu- 
nissant, conformément  aux  lois,  quiconque  se  permet  d'^  contrevenir; 

Attendu  que  le  maire  de  la  commune  de  Grenade,  instruit  «  que  des 
hommes,  au  mépris  des  bonnes  mœurs,  se  permettaient  de  troubler  les 
personnes  du  sexe  qui  allaient  se  baigner  dans  la  rivière  de  Save,  et  con- 
sidérant qu'il  est  d'une  bonne  police  de  prévenir  les  atteintes  qui  pour- 
raient être  portées  à  la  décence  et  à  la  morale  publique...,  »  a,  par  un 
arrêté  du  18  juillet  dernier,  déclaré  une  partie  de  la  rivière  de  Save,  qui! 
a  désignée,  spécialement  affectée  aux  bains  des  femmes,  et  a  fait  défense 
aux  hommes  de  se  baigner  dans  celte  partie;  ~  Que  cet  arrêté  a  évidem- 
ment pour  objet  la  sûreté  des  personnes  du  sexe,  qui  n'est  pas  moins 
compromise  par  les  atteintes  portées  à  la  pudeur,  que  par  de  mauvais 
traitements,  des  coups  et  des  blessures  ;  qu'il  est  destiné  à  maintenir  le 
bon  ordre  dont  est  inséparable  le  respect  de  la  décence  et  des  m^urs  dans 
les  lieux  publics;  —  Attendu  qu'il  est  constant  et  reconnu  dans  la  cause 
que,  les  2  et  4  août,  le  nommé  Sarrebayrouze  et  plusieurs  autres  habiiants 
de  la  commune  de  Grenade,  ont  été  vus  se  baignant  dans  la  partie  de  la 
Save  réservée  pour  les  bains  des  femmes  ;  que  leur  contravention  à  l'ar- 
rêté du  18  juillet  dernier,  fait  dans  l'exercice  légal  des  fonctions  mocici- 
pales,  étant  certaine,  elle  devait  être  punie;  qu'en  se  déclarant  incompé- 
tent, au  lieu  de  prononcer  la  condamnation  des  prévenus,  d'après  les 
dispositions  combinées  des  art.  5  de  ta  loi  du  24  août  1790,  600  et  606 
c.  3  brum.  an  4,  le  tribunal  de  police  de  Grenade  a  méconnu  les  principes 
et  les  lois  de  la  matière  et  ses  attributions,  et  violé  les  règles  de  compé- 
tence; —  D'après  ces  motifs,  casse  et  annule  le  jugement  dénoncé,  rendu 
par  le  tribunal  de  police  du  canton  de  Grenade,  le  7  août  dernier. 

Du  15  oct.  1824.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Porlalis,  pr.-Aumont,  nip. 

(3)  1**  Eipicê  :~(Min.  pub.  C.  Michel,  etc.)—  Le  jugement  de  polies 
attaqué  et  le  pourvoi  formé  pour  le  soutenir  se  fondaient,  dans  Tespèce,  sut 
ce  que  les  professions  sont  libres  ;  qu'aucune  loi  n'a  déterminé  le  nombre 
des  porteurs  de  chaises  ni  réglementé  les  conditions  de  cette  profession  ; 
que  larrêté  du  29  flor.  an  7  et  l'ordonnance  du  18  juin  1823  ne  se  sont 
occupés  que  du  service  intérieur  de  l'établissement;  qnt  les  porteurs  do 
chaise  ne  doivent  pas  être  assimilés  aux  employés  et  serviteurs  faisant  lo 
service  intérieur  de  i'établissmnent  thermal  ;  qu'en  dehors  de  rétablisse- 
ment, l'autorité  municipale  n'a  pas  le  droit  de  créer  des  privilèges  ao  pro- 
fit de  certains  individus  seulement.  —  ArrêL 

Li  cour;  —Vu  l'arrêté  du  maire  de  Bagnères-de-Luchon ,  do  23 
juill.  1838,  approuvé  par  le  préfet  de  la  Haute-Garonne  le  5  nov.  sui- 
vant ,  portant  dans  son  art.  3  :  «  Les  porteurs  affectés  à  rétablissement 
thermal  seronl  nommés  par  M»  le  préfet  sur  notre  présentation  et  l'avis  do 
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La  question  qal  avait  ét6  soulevée  dans  celte  espèce  était  celle 
de  savoir  si  le  préfet,  en  nommant  des  porteurs,  n'établissait 
pas  un  monopole  contraire  à  la  liberté  d'industrie.  Mais  l'on  a  fait 
remarquer  qu'aux  termes  de  l'art.  24  de  l'ordonnance  du  18  Juin 
1833 ,  Il  était  permis  au  préfet  de  nommer  les  personnes  néces- 
saires au  service  des  eaux  minérales  ;  ce  qui  a  paru  comprendre 
le  droit  de  nommer  des  individus  spécialement  chargés  du  soin 
de  transporteries  malades.  Les  tribunaux  ne  pourraient  donc  pas 
8*écarter  d'un  arrêté  de  cette  nature  qui,  cependant,  nous  semble 
se  trouver  sur  l'eitréme  limite  du  pouvoir  de  l'autorité  adminis- 
trative, puisque,  comme  on  l'a  vu,  n<^  943,  à  l'occasion  des  baux 
par  lesquels  les  maires  adjugent  les  entreprises  de  vidanges ,  on 
lie  peut  pas  créer  de  monopole  au  proût  d'une  classe  d'individus. 

i09fl.  Les  maires  ont,  du  reste,  le  droit  de  surveiller  tous 
hs  établissements  publics  quels  qu'ils  soient.  —  Ainsi ,  Us  peu- 
vent prendre  des  mesures  de  police  pour  le  service  des  bains 
publics,  pour  y  assurer  l'exécution  des  règlements  faits  par  les 
préfets.  Ainsi ,  ils  peuvent  dérendre  de  faire  des  opérations  chi- 
rurgicales en  public  et  dans  l'établissement  des  bains ,  et  il  y 
a  contravention  à  un  règlement  du  maire,  qui  interdit  touie 

M.  Piospecteur.....  il  est  d^feoda  à  tous  antres  de  porter  aox  bains, *8i 
ce  n'est  «m  parents  des  personnes  malades  et  pauvres;  »  —  Vu  Part. 
471,  n"»  15,  c.  péa.;  —  Attendu  que  Part.  1  de  l'arrêté  du  directoire 
exécutif  du  29  Qor.  ao  7 ,  et  l'art.  24  de  Pordonnaoce  du  roi  du  18  juin 
18i3,  donnent  aux  préfets  la  nomination  des  personnes  nécessaires  au 
service  des  eaux  minérales,  parmi  lesquelles  il  faut  comprendre  les  por- 
teurs chargés  de  porter  les  malades  aux  bains;  —  Que  Part.  8  de  l*ar- 
rété  des  consuls  du  3  flor.  an  8,  et  Part.  8  de  l'ordonnance  du  18  juin 
1823,  cooBent  aux  préfets  le  droit  de  faire  les  règlements  nécessaires 
pour  le  maintien  de  Tordre  et  la  régularité  du  service  dans  les  établisse- 
ments thermaux;  —  Que  le  règlemeut  du  maire  de  Bagnères-de-Lucbon, 
du  23  juill.  1838,  a  été  approuvé  par  le  préfet;  ~  Que  bi  disposition  de 
ce  règlement,  qui  défend  à  tous  autres  qu'aux  porteurs  nommés  par  le 
préfet  de  porter  aux  bains ,  ayant  pour  objet  d'assurer  l'exécution  de  la 
nomination,  faite  par  le  préfet ,  d'un  certain  nombre  de  porteurs,  a  donc 
été  prise  légalement;  —  Que,  dès  lors ,  ceux  qui  y  contreviennent  encou- 
rent les  peines  fixées  par  Part.  471  c.  pén.;  —  Que  cependant  le  jugement 
attaqué  a  refusé  d'appliquer  ledit  article,  sous  le  prétexte  qae  le  maire , 
par  Parrété  dont  il  s'agit,  avait  excédé  ses  pouvoirs;  —  Eo  quoi  il  a  for- 
mellement violé  ledit  art.  471,  n*  15  ;  —  Casse. 
Du  24  janv.  1840.-G.  C,  cb«  crim.-MM.  Meyronnet,  pr.-Viocens,  rap, 

2*  J?«péc#.*—  Du  même  jour,  min.  pub.  C.  Jouantoo,  etc.  Mènes 
pr«  et  rap* 

(1)  (Min.  pub.  C.  Daniel.)  —  La  coni  ;  —  Statuant  sur  le  pourvoi  du 
commissaire  de  police  remplissant  les  fonctions  du  ministère  public  près 
le  tribunal  de  simple  police  du  canton  de  Cette,  arrondissement  de  Mont- 
pellier (Hérault),  contre  on  jugement  dudit  tribunal  de  simple  police,  du 
7  juiil.  1841,  lequel  a  relaxé  de  la  poursuite  dirigée  contre  lui,  le  sieur 
Arnaud  Daniel ,  inculpé  d'avoir,  le  28  juin  1841,  (ait  une  opération  chi- 
rurgicale dans  le  salon  des  bains  de  mer  de  Cette ,  contrairement  à  l'ar- 
rêté du  préfet  du  département  de  l'Hérault,  du  5  juill.  1840,  et  à  l'arrêté 
du  maire  de  la  ville  de  Cette,  du  23  Juin  1841  ;  —  Vu  Parrèté  du  préfet 
du  département  de  l'Hérault ,  ainsi  conçu  :  —  «  H  est  interdit  à  tous  les 
mèdeciot , chirurgiens,  officiers  de  saolé,  etc.,  appelés  dans  Pétablisse- 
■lent  des  bains  de  met  de  Cette,  pour  soigner  les  malades,  de  se  livrer 
eo  oublie  et  en  présence  des  baigneurs ,  à  aucune  opération  ;  ces  traite- 
nenu  oevrooi  wn  laits  exclusivement  dans  no  lien  réservé  et  interdit  au 
publie;  »  —  Vu  pareillement  l'arèté  du  maire  de  la  ville  de  Cette,  du 
23  juin  1841,  portant  :  —  «  Toute  opération  chirurgicale  est  absolument 
interdite  dans  I  établissement  des  halos  de  mer  et  ne  peut  être  faite  que 
dans  un  lieu  réservé  et  fermé  au  public.  »  —  Attendu  qu'il  résulte  d'un 
procès- verbal  régulier  dressé,  le  2  juiil.  1841,  par  le  commissaire  de  po- 
lice de  la  ville  de  Cette,  sur  le  rapport  du  sieur  Soncbon  père,  délégué 
par  le  maire  de  ladite  ville  pour  bi  garde  et  surveillance  a  l'établissement 
des  bains  de  mer,  que  le  2l)  juin  1841,  à  huii  hmÊrm  du  moii'is,  le  doc- 
leur  Daniel  a  pratiqué  une  opération  chirurgicale  y  comistant  dans  une 
cautérisation  par  le  fer  rouge ,  à  un  bras  à  Jean-Bapii?  te  Pnjol ,  préposé 
des  douanes,  dans  le  salon  dudit  établissement,  en  présence  du  nommé 
Lodroo ,  garde  particulier  des  sieois  Hilaire ,  Regnarid  et  oomp.  »  pro- 
priétaires dudit  établissement; 

Attendu  que ,  «ur  ta  citation  donnée  an  docteur  Driniel  à  raison  de  la 
contravention  constatée  par  ledit  procès-verbal ,  le  jug'ement  attaqué,  sans 
méconnaître  la  vérité  des  faits  constatés  audit  procès- verbal ,  a  relaxé 
ledit  Daniel  des  fins  dudit  procès-verbal,  en  se  fondant,  i^  sur  ce  que  le 
docteur  Daniel  avait  été  autorisé  par  le  maire  de  Cette  à  se  livrer  à  des 
opérations  chirurgicales  dans  l'établissement  des  bains  de  mer,  pourvu 
que  le  publie»  et  surtout  les  baigneurs  n'en  fussent  nuliemeal  incemmo'» 
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opération  chirurgicale  dans  Pélabllssement  des  bains,  et  qui 
porte  qu'elle  ne  peut  être  faite  que  dans  un  lieu  réser*.é  et  fenué 
au  public,  et  cotte  contravention  ne  peut  être  excusée  sous  au« 
cun  prétexte ,  si  le  médecin  a  fait  son  opération  dans  un  local  de 
rétablissement  des  bains  accessible  au  public  et  à  une  heure  où 
celui-ci  pouvait  s'y  Introduire.  Peu  Importe  que  le  prévenu  fût  au« 
torisé  par  le  maire  à  opérer  dans  l'établissement,  à  condition  de 
ne  pas  incommoder  les  baigneurs;  que  Popération  ait  eu  lieu 
en  présence  d'un  préposé  de  l'établissement ,  sans  opposition  de 
sa  part  et  sans  réclamation  du  propriétaire  de  l'établissement;  et 
qu'enQn  le  local  dont  il  s'agit  fût  le  plus  convenable,  à  défaut 
d'affectation  d'autre  local,  aux  opérations  chirurgicales,  circon- 
stance qui  ne  tend  au'à  établir  la  négligence  du  propriétaire 
(Crim.  caas.  11  sept.  1841)  (1). 

Mais  s'il  est  constaté  que  Popération  a  eu  l(^u  dans  Pétabns>e- 
ment  avant  l'heure  à  laquelle  il  est  permis  au  public  de  s'y  in- 
troduire, il  n'y  a  pas  contravention  à  Parrété  du  maire  (Crim. 
rej.  10  sept.  1841)  (2) 

iOSO.  Les  maL^ons  de  tolérance  rentrent,  comme  lieux 
publics,  dans  les  attribulions  municipales;  les  maires  doivent 

dés;  9f*  sur  ce  que  le  sieur  Lodron ,  garde  particulier  de  l'établissement, 
a  été  présent  à  Popération,  et  ne  s'y  est  pas  opposé ,  et  sur  ce  que  les 
propriétaires  de  1  établissement  n'uni  élevé  aucune  plainte  à  cet  égard  ; 
5<*  enÛn  ,  sur  ce  que  le  salon  dePétablissement  est  Pendroil  le  plus  réservé 
de  cet  établissement,  puisqu'il  n'a  encore  été  spécialement  affecté  aucun  au- 
tre local  pour  pratiquer  ces  sortes  d'opérations  ;  —Attendu  qu'aucun  de  ci-s 
motifs  n'était  de  nature  à  détruire  l'existence  de  la  contravention,  puisque , 
d'une  part,  l'autorisation  donnée  par  le  maire  au  docteur  Daniel  de  se  livrer 
à  des  opérations  chirurgicales  dans  Pétablissemeotdes  bains  de  mer,  pourvu 
que  le  public  et  surtout  les  baigneurs  n'en  fussent  nnUement  incommo- 
dés, ne  pouvait  porter  aUeinie  à  l'arrêté  du  préfet  de  l'Hérault,  du  3 
juill.  1840,  ni  en  paralyser  l'exécution;  que  la  présence  du  garde  parti- 
culier de  l'établissement  à  Popération  et  le  défaut  d'opposition  de  sa  pari 
à  ce  qu'elle  fût  pratiquée ,  ne  pouvaient  avoir  pour  effet  d'autoriser  la 
contravention  aux  arrêtés  ci-dessus  précités;  qu'il  en  est  de  mémo  du  si- 
lence que  les  propriétaires  de  l'établissement  auraient  gardé  à  ce  sujet  ; 
qu'enfin ,  s'il  est  vrai ,  comme  le  constate  le  jugement  attaqué ,  que  le  sa- 
lon où  Popération  a  eu  lieu  fût  l'endroit  lo  plus  réservé  de  l'établissement, 
aucun  autre  local  n'avant  encore  été  affecté  à  ces  sortes  d'opérations,  cette 
cicconstance ,  qui  établirait  que  les  propriétaires  de  l'établissement  ont 
jusqu'à  présent  négligé  de  s'occuper  des  moyens  de  faciliter  l'exécution 
des  arrêtés  précités,  n'autorisait  pas  le  docteur  Daniel  à  enfreindre  lesdits 
arrêtés,  en  pratiquant  dans  un  salon  accessible  aux  baigneurs,  à  huit 
h«ur$i  du  matin  f  une  opération  chirurgicale;  (}ue,  par  conséquent,  en 
relaxant  cet  inculpé  des  iins  de  la  poursuite  dirigée  contre  lui  et  en  pro- 
nonçant contre  le  ministère  public  la  condamnation  aux  dépens ,  le  juge- 
ment attaqué  a  tout  à  la  fois  violé  l'arrêté  du  préfet  de  PHérault,  du  5  juill. 

1840,  l'arrêté  du  maire  de  la  ville  de  Cette ,  du  23  juin  1841,  violé,  en 
ne  l'appliquant  pas ,  le  n<»  15  de  Part.  471  c  pén. ,  et  commis  un  excès  ' 
de  pouvoir  relativement  à  la  condamnation  aux  dépens,  puisque  le  mi- 
nistère public,  n'agissant  Jamais  que  dans  un  intérêt  public,  ne  saurait 
être  passible  des  dépens;  —  Casse. 

Du  11  sept.  1841.-G.  C. ,  ch.  crim.-llM.  de  Bastard,  pr.-Dehau8sy,r. 

(2)  (Min.  pub.  C.  Daniel.)  —  La  coor;  —  Statuant  sur  le  pourvoi  du 
commissaire  de  police  remplissant  les  fonctions  de  ministère  public  prés 
le  tribunal  de  simple  police  du  canton  de  Cette ,  arrondissement  de  Mont- 
pellier (Hérault)  contre  un  jugement  dudit  tribunal  du  14  août  1841, 
lequel  a  relaxé  le  sieur  Arnaud  Daniel,  docteur  en  médecine ,  des  pour- 
suites contre  lui  dirigées  pour  avoir,  lo6  août  1841 ,  fait  une  opération 
chirurgicale  dans  le  salon  de  l'établissement  des  bains  de  mer,  contraire- 
ment a  l'arrêté  du  préfet  de  PHérault  du  3  juill.  1840,  et  à  celui  du  maire 
de  la  ville  de  Cette  du  23  juin  1841  :  —  Vu  Parrèté  du  préfet  de  PHé- 
rault ;  —  Vu  pareillement  Parrèté  du  maire  de  la  ville  de  Celte ,  du  23 
juin  1841,  portant  :— (Ces  arrêtés  sont  retracés  dans  l'arrêt  qui  précède). 
—  Attendu  qu'il  résulte  d'un  procès-verbal  régulier  et  dressé  le  6  août 

1841,  par  le  commissaire  de  pohce  de  la  ville  de  Cette ,  que  ledit  jour,  k 
sept  heures  et  demie  du  matin ,  le  sieur  Daniel ,  docteur  en  médecine ,  a 
procédé,  dans  le  salon  d'aUente  aux  bains  de  mer,  à  une  opération  de 
chirurgie,  mais  qu'il  n'y  avait  personne  dans  ce  salon  à  ladite  heure;  — 
Attendu  que  le  jugement  attaqué  a  relaxé  ledit  sieur  Daniel  des  fins  de 
ta  poursuite  dirigée  eo  vertu  dudit  procès-verbal,  en  se  fondant  sur  ce 
qu'il  est  établi  que  l'opération  chirurgicale  à  laquelle  le  docteur  Daniel 
s'est  livré  a  été  faite  à  la  vérité  dans  le  Kflon  de  l'établissement  y  mais 
avant  l'heure  à  laquelle  il  est  permis  au  public  de  s'y  introduire;  — 
Attendu  que ,  dans  cet  état  des  faits,  il  n'a  pas  été  contrevenu  aux  arrêtés 
précités  du  préfet  de  PHérault  et  du  maire  de  Cette,  puisque  ces  arrêtés 
ont  pour  objet  d^empêcber  qu'il  ne  soit  procédé  à  des  puéraiions  cbiror^ 
gicales  en  public  et  eo  présence  des  LaignvuHi  ël  ^iiiti  ne  pouvaient! 
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veiller  à  ce  qu'elles  ne  puissent  s'établir  dans  le  voisinage  des 
pensionnats,  églises  ou  établissements  publics.  M.  Bost,  t.  i, 
p.  258,  pense  que  l'autorité  municipale  ne  peut  aller  jusqu'à 
ordonner  que  les  maisons  de  tolérance  ne  puissent  s^établir  que 
dans  telle  rue  ou  tel  quartier.  Mais  c'est  là  une  erreur,  à  notre 
avis  ;  les  désordres  peuvent  devenir  assez  graves  pour  qu'il  y 
ait  inconvénieni  de  diviser  la  surveillance  de  la  police,  et  qu'il 
BOit,  au  contraire,  indispensable  de  la  concentrer  su^  un  seul 
point.  L'impudeur  des  filles  publiques  a  besoin  d'être  réprimée  ; 
car  s'il  est  vrai  que,  dans  notre  état  Imparfait  de  civilisation,  leur 
déplorable  industrie  soft  une  nécessité  des  villes,  néanmoins  il 
est  Juste  de  prévenir  autant  que  possible  les  outrages  à  la  morale. 
C'est  pourquoi  les  «Mres  ont  le  droit  de  défendre  à  ces  fllies  de 
stationner  pendant  le  ifmr  sur  la  voie  publique ,  et  d'y  paraître 
après  telle  heure  du  soir.  On  s^st  demandé  si  cette  priAibiliOB 
était  absolue,  et  si  l'arrêté  du  maire  qui  la  contiendrait  devrait 
être  appliqué,  alors  même  que  ces  filles  ne  feraient  rien  pour 
attirer  à  elles  les  passants.  G^est  en  quelque  sorte  déplacer  la 
question,  parce  que,  en  général,  la  mise  et  les  allures  de  ees 
femmes  les  dénote  au  pubHc.  il  y  a,  dans  leur  présence,  quelque 
chose  qui  blesse  la  décence ,  et  dès  lors  il  suffit  qu*elles  station 
Kent  sur  un  lieu  à  regard  duquel  les  maires  ont  te  droit  de  prendre 
des  arrêtés ,  pour  qu'elles  aieut  commis  une  eontravenllon  punis- 
sable (Crim.  eas.  fiSavr.  1842)  (I).— Mais  ce  n'est  que  le  sta- 
tionnement, c'est-à-dire  le  fait  de  se  promener  sans  nécessité 
hors  de  leur  domicile,  qui  peut  être  poursuivi.  Tout  le  monde  a 
le  droit  de  se  servir  de  la  voie  publique ,  pour  aller  d'ua  lieu  à 

*       ■"  ' '        MU       II.        Il    ■■»■.■  ^..         I    I    II      I    Li    ■  I  II 

•ssisler,  daas  l'espèee,  ^isqae  ropératimi  faite  far  le  docteir  Daniel  Ta 
été  à  ttQ  Moasat  où  le  salei  d«  l'étakliMeme&t  n'est  f as  eavert  ani  bai- 
gaews;  «^  Eijtite. 
Ou  ^Osapt.  184l.-G.a,<h.erîm.-MM.  deBMtard.fr.^Dfèaossy, rap. 

(t)  (Hhi.  pub.  C  Rousseai  etc.)  —  La  cooa  ;  ~  Va  les  art.  iO  et 
41  de  la  loi  du  iSJulII.  1857  et  len«l  defacrt.  ^dotit.  11  de  celle  des 
46-24  aoèi  1790;  ~  Vu  pareillement  l'arrêté,  dûment  approuvé,  par 
lequel  le  maire  de  Chartres  défend  expressément  aui  femmes  notoirement 
connues  pour  se  livrer  à  U  prostitution  dans  cette  ville  :  1*  de  stationner 
pendant  lo  jour  sur  la  voie  publique  ^  de  s^y  faire  accompagner ,  aborder 
ou  suivre  par  quj  que  ce  soit;  S»  de  sortir  sous  aucun  préteile ,  de  leurs 
demeures  et  de  paraître  sur  ia  voie  publique,  après  sept  heures  du  soir,  de- 
puis te  i"  avril  jusqu'au  1«  oct.,  et  après  5  heures  du  soir  du  1**  oct. 
au  f  avril  ;  —  Vu  enfin  le  n»  15  de  Vart.  471  du  c.  pén.;  —  Attendu, 
en  droit,  que  le  respect  de  la  décence  et  des  mcBurs  dans  les  lieux  publics 
est  la  première  garantie  du  maintien  du  bon  ordre,  et  que  le  soin  confié 
à  Tautoriié  municipale  de  veiller  à  la  sûreté  de  la  voie  publiaue,  lui 
donne  nécessairement  le  droit  de  prendre  toutes  les  mesures  qu^elle  juge 


Rousseau  et  Viclorine  Lecomle  soient  connues  de  la  police  comme  dos 
filles  publiquee  de  profession;  qu'il  est  constant  aussi  qu^elles  ont  été 
trouvées  le  22  déc.  dernier,  à  sept  heures  du  soir,  sUtionnant  et  circulant 
sur  la  bulle  de  la  foire  de  mai,  dans  ladite  ville;  —  Qu'en  les  relaxant 
donc  de  la  pouKulle  exercée  contre  elles  à  ce  sujet ,  par  les  motifs  que 
leur  présente  sur  <^t^  promenade  publique  n'est  cooUaire  nia  Tordre 
public,  ni  aux  mœurs,  puisqu'eUea  ne  faisaient  risn  pour  aUirer  à  elles 
les  passants,  e^  une  la  défense  en  question  n'est  point  obligatoire,  aucune 
autorité  n'ayant  le  droit  4'empéehef  qiû  que  «a  soit  de  sorUr  da  chex  hii 
pour  tou^e  c^use  Ucite,  le  jugement  fyàooU  arestr«ial  arbitrairement  la 
dispositiMa  générale  et  aMue  de  caUia  défeasa  »  ainsi  que  rélcndae  éi 
po.^YOlr  municipal,  dans  c^ts  partis  de  ses  attrihatioas»  et  camnis,  pat 
su.i.le,  ^ne  vioJiaAioo  e\pyrfs«i^  des  arUQWs  ci-dsâsus  visés  ;  ^  Casse. 

IHl  i3  9>XKd  i^4^^*a  C;^  ch.  cr^-MM.  da  Bastaid,  pr.-Rives,  ra^ 

%•  Etpècê .— Mâ«s  janv,  au«i»anSI,  min.  pub.  a  filles  i^esconlier,  etc. 

(S>  (Mia.  pub.  e.  I»  fiHe  GnurMa ,  etc.) —  La  coua?  -  Attendu  que 
1  art.  a  de  l'arrêté  doal  il  s'agit  défend  seutement  aux  femmes  notoiremenl 
coMui#spour  sa  Uvnrà  la  prosMuiion ,  de  sortir,  sou»  aucun  prétexte 
de  leua  dmntiirts  e»  de^paratlve  sur  la  voUe  publique  après  sept  benres 
du  soir^  dapuift  le  iv-  afrit  jusqu'au  f  octobre  ;  qii»iï  nVa  dbnc  conlra- 
venlioa  àceU8.déCMisa  que  ioraqu'etles  ont  été  vue»  ei  surprises  sur  la 
voie,  publiqua  ou  dans*  un  lieu  public,  postérieoremealr  au  moment  où  II 
teur.est  lolerdilde  t'y  ..montrer  i  que-,  dlMS  l'espèce,  la  prétention  résulte 
«ntqueineot  de  ce  qne  laa  inculpées  étaient  absentes  d%.  leur  domicile  l'es 
4^  5  elrlO  avnl  demiei»<à  huit  heures  du  soir;  qu'en  Its  renvovant  db  la 
pounuile,  les  jagement»  dénoncés,  qui  sont  réguliers' en  la  forîne,  n'bnt 
MiUeneat^violé^  dès  lors ,  la-disposition  dudlt  art.  2;  —  Rt»icllp. 

Do  »  juin.  1«4^.  Cl  C,  ch.  orimi-sm»  d»  (îroiiseiUies,fl  f.  dspréa,- 
mmêf  rap.-Uclai>ulme«  ain  géft»  '^ 


un  autre,  et  rinterdiction  absolue  d*y  paraître  dégénérerait  en 
privation  de  la  possibilité  de  vivre,  si  elle  était  sanctionnée. 
—  Ainsi,  il  a  été  jugé  que,  de  ce  que  des  femmes  notoiremeni 
connues  pour  se  livrer  h  la  prostitution  étaient  absentes    de 
leur  domicile  aux  heures  oîi  un  arrêté  leur  défendait  de  se  mon- 
trer sur  leur  porte  ou  dans  les  lieux  publics,  il  ne  résulte  pas 
qu'elles  aient  contrevenu  aux  dispositions  de  cet  arrêté  (Crim* 
rej.,  23  JuilL  1842)  (2).  —  C'est  pourquoi  il  faut  nécessaire- 
ment admettre,  ainsi  que  cela  a  été  jugé,  que  si  rinstructiaia 
démontrait  que  des  filles  publiques,  trouvés  hors  de  leur  domicile 
à  une  heure  de  la  soirée  oh  un  règlement  de  l'autorité  municipale 
leur  défend  de  sortir  de  chez  elle,  ne  s'étaieni  absenté  que  pour 
des  causes  étrangères  à  leur  métier,  par  exemple ,  pour  chercher 
des  provisions  dans  le  voisinage,  11  n'y  aurait  pas  lieu  à  prononcer 
de  condamnation  contre  elles  (Crim.  rej.  29  mars  1844)  (3).  — 
C'est  là  tin  exemple  de  la  faillibilité  des  règles  trop  inflexibles  » 
et  qui  même,  sous  les  prétextes  les  plus  respectables,  tendent  à 
supprimer,  à  paralyser  toute  liberté  naturelle  chex  les  individus. 
Cette  décision  est  remarquable,  en  ce  qu'elle  interprète  et 
limite,  contrairement  à  une  Jurisprudence  souvent  reproduite, 
les  termes  d'un  arrêté  municipal.  Et  en  cela ,  on  doit  le  dire,  elle 
nous  semble  avoir  exactement  appliqué  le  règlement,  qui,  quelles 
que  soient  ses  expressions ,  a  toujours  une  limite  naturelle  et 
raisonnable  à  laquelle  il  est  permis  de  le  rappeler. — V.  Prostit, 

$  9.  —  Mù/inUm  du  bon  ordre  dans  Ui  fùires  et  marehéi. 
i08i.  La  loi  de  1700  énumère  les  foires  et  marchés  eu 


(3)  Etpieê .-  —  (Min.  pub.  C.  Revairs ,  etc.)  ^  Un  arrêté  municipal 
de  la  ville  de  Chartres,  du  6  oct.  1843,  porte,  art.  5 1  «  Il  est  expressé- 
ment défendu  aux  femmes  se  livrant  à  la  prostitution  de  sortir  de  leurs 
demeures,  sons  aucnn  prétexte ,  après  sept  heures  du  soir  du  1*^  avril  au 
1**  oct.,  et  après  cinq  heures  du  soif  du  1**  oct.  au  1**^  avril.  »  Un  procès* 
verbal  du  commissaire  de  police,  du  16  janv.  1844,  constata  que  dans  ia 
soirée  du  25,  les  nommées  Révairo,  Rusé,  Dubois  et  Cbaretier,  toutes 
quatre  femmes  publiques ,  avaient  été  absentes  de  leur  demeure  de  sept 
heures  à  hait  beum  et  demie  da  soir.  En  conséquence,  ces  femmes  fu- 
rent citées  devant  le  tribanal  de  simulé  police  de  Chartres,  comme  ayant 
contrevenu  h  Tanèté  précité,  et  encouru  l'application  des  peines  portées 
aux  art.  471  et  474  c.  péa.  ^  Les  prévenues  convinrent  quelles  étaient 
eifectivement  sorties  de  leur  demeure  après  sept  heures  du  soir;  mais 
elles  alléguèrent,  pour  leur  défense,  quelles  y  avaient  été  obligées  a6n 
de  se  procurer  quelques  provisions.  —  Un  jugement  du  6  fév.  les  ren- 
voya de  la  poursuite  par  les  molifs  suivants  :  —  «  Considérant  qa*6lrs 
absent  de  chez  soi  est  un  fait  purement  négatif  qui ,  de  la  part  de  qui  que 
ce  soit,  el  considéré  en  lui-même,  ne  présente  auean  caraclère  ëé  €alpa- 
bilîlè ,  el  ne  saurait ,  par  conséquent  être  passible  d'aocvae  paiie  ;  -* 
Qu'il  nVst  pas  impossible  que  la  très-courte  absence  reprochée  aux  fillel 
précitées  ait  été  commandée  ,  ainsi  qu'elles  Tont  préteadu  ^  par  le  beseia 
impérieux  de  se  procurer  des  aliments  ou  d'autres  choses  aéoesaaîres  à  la 
vie  ;  —Considérant  qu'il  est  évident  que  l'arrêté  da  6  oct.  dernier  n'a  été 
pris  que  dans  le  but  de  réprimer  le  scandale  que  causeai  trop  souvent  les 
femmes  qui  se  livrent  habituellement  h  la  prostitatioa,  d'oè  il  sait  néees* 
sairemenl  que  cet  arrêté  doit  cesser  de  recevoir  son  applieatioa  dans  le 
cas  où  il  n^  a  pas  de  scandale  :  —  Considérant  qu'il  n'est  aullemenl  \m^ 
puté  auxdiles  fille»  de  s'être  ^  pendant  leur  absence  «  livrées  sur  la  voie 
publique  tk  des  actes  oa  déamastralioBS  de  nature  à  blesser  la  merale  pw» 
nlique.  a 

Powei  du  miaistère  publie,  fondé  sar  ee  que  l'arrêté  du  eod.  déieif^ 
danl  aux  femmes  pabliqaea  de  s'absenter,  sou*  aaeaa  préléile,  aai  beo* 
res  désignées,  le  seul  fait,  par  oss  femmes  d'être  sorties  de  leur  demeure, 
eoasUuail  use  cestraventioB,  sans  qu'il  At  bewia  de  rechercher  si  elles 
avaient  e»  non  causé  de  scandale,,  l'arrêté  préeild  ayaat  d'ailleurs  pour 
but  autaat  de  prévenir  tout  scandale  par  uee  nMsore  rigoarease  el  ab* 
MhKy  que  de  le  réprimer -^  Anét« 

La  eera  ;  —  Yt  le  wéiMiré  preMt  par  le  corniaîssafre  de  pelioe  exev* 
çaas  Isa  feeelions  do  niniBlêre  fMk  près  H  tribunal  de  simple  police  de 
CbartNs,  h  rapput  da  pwartoi  par  hii  formé  centre  les  quatre  jugements 
pendue  pair  se  trie  oaal ,  le  9  févr.  defftier,  qtrl  oirt  renvoyé  les  nomméeT 
Mwew't,  Rosé,  Dubois  ef  Cbaretier,  des pourtuttes  contre  elles  dirigées; 
-^  Attendu*  qu'il  i^iseKe  des  jogements  attaqués  que  les  inculpées  n^ont 
point  été  trouvées  s  ur  la  voie  publique,  qu'rMes  07  ont  occasionné,  ni  pa 
oeoasionuer  db  scan  date  ;  —  Qae  dans  Tétat  des  faits  ainsi  déclarés,  les- 
dite- jugemeitu,  d'ailleurs  r^Kers  quant  ft  la  forme,  en  les  rt^nroyant 
dP9-flfi7dev citations  k  eHes  données,  n'ont  pu  violer  les  dispositions  de 
l'art  47T,  n»  15,  c.  ^ée.  ;  --  Rejette. 

Do  29  ntars  f 844.-  C.  C,  cb.  Cfifft.-MM.  Laptagne-Barfû|pr.-Jacqui- 
mA^Cbdacd;  ram.-QoA^  %Qlt^  at.  géa. 


COMMUNE.— TiT.  â,  Chap.  4,  Art.  0. 


tête  des  lieux  publics  dont  la  police  est  confiée  à  Tantorité  mu- 
nicipale. —  Les  foires  et  marchés  ne  peuvent  être  établis  qu'en 
vertu  d'actes  de  l'adminlslrallon  supérieure.  Une  conséquence 
de  l'existence  des  marchés  publics,  c'est  qu'aucune  denrée  ne 
peut  être  vendue  sur  la  voie  publique  ailleurs  que  sur  les  mar- 
chés destinés  à  cet  usage. 

Il  entre  dans  les  attributions  do  Tautorité  municiptile  de 
prescrire,  par  des  règlements  do  police,  le  local,  le  jour, 
rheure,  la  place  particulière  où  soit  toutes  les  denrées,  soit  cer- 
taines d'entre  elles,  devront  être  vendues.  Tel  est  l'objet  de  la 
plupart  des  arrêtés  municipaux  sur  cette  matière,  et  on  va  voir 
leur  légalité  sanctionnée  par  une  Jurisprudence  constante.  Le 
pouvoir  réglementaire  des  municipalités  s^appuie  dans  ce  cas 
non-seulement  sur  la  disposition  concernant  le  maintien  du  bon 
ordre,  mais  encore  sur  celle  qui  autorise  les  maires  à  prendre 
des  arrêtés  sur  la  fidélité  dans  le  débit  des  denrées,  objet  dont 
nous  traiterons  spécialement. 

i  089 .  Cependant  si  le  maire  a  le  droit  de  prendre  des  arrêtés 
pour  ordonner  toutes  les  mesures  qu*il  Juge  nécessaires  au  bon 
ordre  et  à  la  salubrité  des  marchés,  il  ne  doit  pas  prendre  des  me- 
sures qui  auraient  pour  effet  de  restreindre  la  liberté  du  commerce 
(avis  cons.d'Él.  20  Juin  1856).— La  libre  circulation  des  grains, 
garantie  par  la  loi,  ne  doit  pas  recevoir  d'atteinte  par  les  pré- 
cautions que  peuvent  prendre  les  autorités  municipales  pour  as- 
surer l'approvisionnement  des  marchés  en  grains.  Les  mesures 
laissées  au  pouvoir  municipal  doivent  tendre  à  ce  triple  résultat  : 
!•  que  les  marchés  soient  constamment  approvisionnés;  %^  que 
les  approvisionnements  de  tous  genres  soient  de  bonne  qualité  et 
débités  avec  bonne  foi  ;  3«  que  les  citoyens ,  aubergistes ,  restau- 
rateurs, etc.,  ne  soient  pais  victimes  de  l'accaparement  des 
revendeurs.— Tel  est  le  bat  de  la  Jurisprudence  sur  la  police  des 
marchés  (M.  Bost,  t.  1,  p.  SIS). 

Nous  parlerons  :  l*  des  mesures  qui  sont  prises  pour  la  police 
des  marchés  à  proprement  parler;  2^  de  celles  qui  ont  pour 
objet  leur  approvisionnement  et  celui  des  citoyens  ;  3^  de  celles 
qui  sont  relatives  à  la  vente  du  gibier,  et  4«  de  la  vente  des 
marchandises  aux  enchères. 

t08S.  i*  Police  des  marchés.  —  Lorsque  des  règlements 
de  cette  nature  ont  été  faits ,  les  contrevenants  doivent  élre  né- 

(I)  Etpèe$  :  —  (  DartoÎB  C.  Degrave.  )  —  Un  règlemsot  mmlcipal  do 
22  juin  4792,  fait  pour  la  ville  de  Ottiikerqae,  a  disposé  qae  la  vente  du 
poisson  se  ferait  ou  sur  le  quai  ou  ear  le  marché  dit  la  Poissoanerie  ou  au 
Mynck.  —  22  déc.  1827 ,  la  ferme  da  Mynck  est  a  jjugée  par  le  maire  de 
la  ville ,  aux  enchères,  au  sieur  Dartoit  pour  6,100  fr.  :  le  bail  autorise 
l'adjudicataire  à  percevoir  oertwos  droits  de  location ,  de  commission  ou 
autres  sur  la  vente  du  peissoa  frais  qui  a  lieu  daae  le  local  du  Myoek.  -* 
En  1829,  Danois  porte  plainte  contre  Gooseya  et  Degrave,  l'un  pa- 
tron, l'aatre  armateur  d'un  bateau  pêcheur,  pour  s'être  pemie  Tua  de 
vendre ,  l'autre  d'acheter  du  poisson,  au  préjudice  de  ses  droits,  dans  va 
autre  lieu  que  le  Mynck,  c'est-à-dire, dans  le  balean  même,  alors  que  ce 
bateau  éUit  dans  le  port;  il  se  fonde  :  t*  sur  le  règlement  de  roctroi  de  la 
ville  de  Donkerque,  approuvé  par  ordonnance  du  8  janv.  1825,  portant , 
que  le  droit  de  5  p.  100  sur  les  poissons  frais,  sera  perçq  dans  le  local  dn 
Mynck,  affecté  à  U  vente  de  cet  article:  2*  sur  l'art.  2  du  cahier  des 
charges  de  l'adjudication  de  1827 ,  portonl  que  tout  poisson  frais,  arri- 
vant en  ville,  soit  par  terre,  soit  par  eau,  ■•  pourra  être  eiposé  en  vente 
qu'au  local  do  Mynçk,  ainsi  que  cela  a  toujours  ei  lieu,  bail  qui  a  reçu 
loule  sanction  administrative,  soit  de  la  psirl  du  préfet,  soit  par  l'ordon- 
nance du  1*'  oct.  1828 ,  qui  fixe  le  budget  de  la  ville  deJDunkerque.  — 
U  avr.  1129,  jugement  du  tribuBal  de  police  de  Dunkerque,  qui,  se 
fondant  sur  un  règlement  da  22  juin  1792,  relatif  à  la  vente  du  poisson 
dans  la  ville;  sur  l'art.  2  des  conditions  du  bail  du  Mynck:  les  art.  471 , 
n<*  5  c  pén.  |2  c  iasU  erim.  c  et  1482  c.  civ. ,  condamne  Degrave  et  Coo- 
se;n ,  solidairement  et  par  corps,  à  payera  Dariois  16  Ir.  à  tiUre  de  dom- 
mages-intérêts représentant  les  droits  de  commission  que  le  sieur  Daftois 
aurait  eu  S  percevoir  sur  ia  somoM  de  540  fr. ,  prii  du  poisson  vendu,  et , 
en  outre ,  à  3  fr.  d*a»endS|  pow  vante  de  oe  peissea  aiNears  qu'au  mar- 
ché publie. 

Appel  par  Degrave  et  Couaeyn.  —  Degrave  seul  comparatt.— Conseyn 
fait  défaut.  —  23  mai  1829,  jugement  du  tribunal  correctionnel  de  Dun- 
kerque qui ,  statuant  seulement  à  l'égard  de  Degrave ,  comparant ,  réforme 
le  jugement  du  tribunal  do  police  au  chef  qui  accorde  à  Dartois  des  dom- 
mages-intérêts, et  confirme  le  même  jugement  au  chef  qui  condamne  Dé- 
lave en  3  fr.  d'amende  pour  infraction  au  règlement  municipal  du  22 
juin  i7iM,  qni  veut  que  la  vente  du  poisson  ait  lieu  sur  le  marché  :  — 
f  Oonsidéranly  porte  te  jugement,  que  si  l'arrêté  du  22  juin  1792,  veut 


SIS 

cessairement  condamnés  à  la  peine  quHls  ont  encourue.  —  Le 
tribunal  de  police  du  Havre,  appelé  à  prononcer  sur  une  infrac- 
tion de  ce  genre,  renvoya  les  prévenus  par  des  considérations 
relatives  aux  malheurs  de  la  guerre.  Son  Jugement,  déféré  à  la 
cour  de  cassation,  fut  réformé,  <c  attendu  qu'il  est  du  devoir  dos 
magistrats  de  faire  respecter  et  exécuter  les  lois,  arrêtés  et  rè- 
glements de  police,  et  que  le  tribunal  de  police  du  Havre  a  ex- 
cédé ses  pouvoirs  en  faisant  grâce  aux  délinquants  de  la  peine 
que  la  loi  prononce  sur  les  contraventions  de  ce  genre.  »  (Grim. 
cass.-28  vend,  an  iO.-Min.  pub.  G.  Préau.-M.  Sohwendt,  rap.). 
—  Déjà  deux  autres  arrêts  avaient  Jugé  dans  le  mémo  sens  en 
cassant  trois  Jugements  du  tribunal  de  police  de  Luxeuil  (Crim. 
cass.,  2  vend,  an  7.,  aff.  Min.  pub.  C.  Lappe,  etc.). —  C'est  à 
tort,  dés  lors,  qu'un  Juge  de  paix  se  déclarerait  Incompétent 
pour  connaître  des  infractions  à  de  tels  arrêtés  (Crim.  cass.,  1Q 
oct.  1823,  air.  Gourou,  n<»  1089),  sous  prétexte,  par  exemple, 
que  la  peine  prononcée  par  le  règlement  excède  sa  compétence 
(Crim.  règl.  dejug.-13  déc.  1821  .-ÂfT.  VIgnals,  M.  Aumont,  rap.)* 

t084.  On  doit  remarquer  aussi  qu'il  est  nécessaire  que  les 
règlements  pris  sur  la  police  des  marchés  et  des  denrées  statuent 
dans  un  intérêt  général  et  ne  oontlennent  que  des  mesures  de 
police.  Ils  ne  peuvent  pas  avoir  pour  objet  de  créer  des  percep- 
tions au  profit  de  la  commune,  ainsi  que  cela  a  été  établi  n*  735. 
C'est  pourquoi  les  maires  doivent  distinguer  avec  soin  ce  qui  ap* 
partient  à  la  police  d'avec  les  actes  relatifs  aux  perceptions  des  oc- 
trois ou  autres  taxes.  Ainsi,  on  a  Jugé  que  Texercicede  l'autorité 
municipale  étant  distinct  de  la  gestion  des  intérêts  communaux,  il 
résultait  de  là  que  la  disposition  d'un  règlement  du  maire,  portant 
que  le  débit  de  certains  comestibles ,  tels  que  poisson  ,  se  fera 
dans  tel  ou  tel  marché,  n'a  été  modifié  ou  abrogé  ni  par  la  dis- 
position d'un  règlement  sur  l'octroi ,  ni  par  les  conditions  d'un 
bail  à  ferme  d'un  local  appartenante  la  ville,  et  portant  que 
la  vente  du  poisson  se  fera  exelusivement  dans  ce  local...  Par 
suite,  l'adjudicataire  n'est  pas  fondé  à  réclamer  des  dommages* 
intérêts  contre  les  contrevenants  à  ces  dernières  dispositions  pour 
le  préjudice  qu'il  éprouve  par  la  privation  des  droits  qu'il  est  au- 
torisé à  percevoir  sur  le  débit  du  poisson  (Crim.  r^.,  14  août 
1829)  (1). 

1086.  Cependant  il  arrivera  quelquefois  que  les  mesures  de 

que  le  poisson  vendu  en  ville,  le  soit  publiquement,  il  en  autorise  la  vente 

{»ublique ,  soit  sur  le  quai  où  les  pécheurs  sont  habilués  d'aborder ,  suit  sur 
e  marché  dit  la  Poissonnerie,  soit  au  Mynck:  que  l'on  ne  se  prévaut  d'au- 
cun autre  arrêté  qui  ait  exclusivement  indiqué  le  Mynck  pour  lieu  da 
l'exposition  en  vente  publique  du  poisson  ;  qu'en  effet,  on  ne  peut  qualifier 
d'arrêté  et  donner  le  caractère  d'arrêté  à  la  location  du  Mynck ,  faite  par 
le  maire  de  la  ville,  l|  Dartois:  que  cette /location ,  quoique  passée  publi- 
quement, est  un  acte  privé  ;  que  la  disposition  par  laquelle  il  exprime  que 
le  poisson  frais ,  introduit  en  cette  ville,  ne  pourra  être  vendu  qu'au  local 
du  Mynck ,  n'est  qu'une  énonciation ,  une  condition  d'un  marché  particu- 
lier; qu'il  suit  de  là  que  Degrave  n'était  pas  nécessairement  tenu  ds 
faire  au  Mynck  l'achat  des  poissons  dont  il  s'agit:  que,  conséquemment, 
en  achetant  ce  poisson  ailleurs  qu'au  Mynck,  il  n'a  causé  aucun  préjudice 
à  Dartois;  que  c'est  à  tort  que  le  premier  juge  l'a  condamné  en  des  répa« 
rations  civiles  envers  Dartois....  Sans  s'occuper  de  l'appel  interjeté  par 
Couseyn ,  infirme  la  sentence  dont  est  appel ,  en  ce  qu'elle  condamne  De- 
grave  en  des  réparations  civiles...  ;  Dit  que  les  frais ,  tant  de  1'*  in^'ancs 
que  d'appel ,  faits  relativement  aux  intérêts  civils  entre  Degrave  et  Dar 
lois  seront  supportés  par  celui-ci;  —  Maintient  la  disposition  de  U  sen- 
tence dftto,  qui  condamne  Degrave  à  ramcndo  et  aux  dépens  faits  par  fi 
envers  le  ministère  public...;  Dit  que  les  frais  de  première  inslauco et 
d'appel  seront  supportés  par  moitié  entre  Degrave  et  Dartois.  » 

Pourvoi  de  Danois.— Violation  des  art,  11 ,  til.  8 ,  de  la  loi  ii  H  août 
1790,  et  7  et  11  de  la  loi  du  11  frim.  an  7,  de  la  loi  du  5  vent  an  8,  d» 
rordonnance  du  8  Janv.  1825.  —  D'après  la  loi  de  1790 ,  les  corps  muni- 
cipaux peuvent  prendre  des  arrêtés  sur  le  débit  et  la  salubrité  des  comes- 
tibles ;  la  loi  de  l'an  7  dispose  que  les  recettes  communales  se  composeront 
du  produit  de  la  location  des  halles  ;  et  les  art.  i  et  8  de  la  loi  du  5  vent, 
an  8,  portent  qu'il  sera  établi  des  octrois ,  et  que  le  conseil  municipal  de* 
vra  présenter,  dans  les  deux  muis ,  des  projets  de  tarit  convenable  aux  lo* 
caliiés,  et  qu'ils  seront  approuvés  s'il  y  a  lieu.  —  Or,  Uws  les  devoirs 
imposés  à  l'autorité  municipale  ont  été  remplis  dans  Tespèce  :  un  ancien 
arrêté  de  1792,  a  disposé  que  le  poisson  frais,  arrivant  à  Dunkerque,  ne 
pourra  être  vendu  qu'au  marché  ;  un  règlement  et  un  tarif  pour  l'octroi  de 
Dunkerque ,  approuvés  par .  ordonnance  du  8  Janv.  1823,  établissent  un 
droit  sur  la  vente  du  poisson ,  et  portent  qu'il  ne  pourra  être  vendu  qu'au 
Mpck,  Or  9  en  ne  s'alt^chant  q rà  l'arrêté  de  i792|  sans  avoir  égariauj^ 
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COMMUNE.— TiT.  3,  Chap.  -4,  Art.  Ô. 


police  toucheront  de  bien  près  à  celles  qui  ont  pour  objet  la* 
rentrée  des  octrois  ou  autres  taies  communales.  On  a  rappelé 
déjà  les  principes  sur  cette  matière ,  n«7S7.  On  a  \u  que  toutes 
les  fois  qu'un  règlement  pouvait  se  rattacher  à  un  objet  de  po- 
lice, il  devait  être  sanctionné  par  l'art.  471 ,  S  4îS  c.  pén.  — 
Cependant  cette  doctrine  n'est  point  admise  sans  contestation 
dans  la  Jurisprudence.  Ainsi ,  il  a  été  jugé  :  i<>  que  l'infraction  à 
un  règlement  municipal ,  fait  pour  assurer  la  perception  d'une 
taxe  communale,  laquelle  ne  peut  être  considérée  comme  droit 
d'octroi ,  et  particulièrement  d'une  rétribulion  à  payer  par  les 
marchands  pour  le  mesuragedes  grains  introduits  dans  une  ville 
à  l'effet  d'être  vendus ,  n'est  pas  punissable  des  peines  de  po- 

actcs  poslcricurs  qui  y  onldcrocé,  le  juprnicnt  aUaqtié  a  méconnu  la  furce 
obligaloire  de  ces  acle«,  violt^  l'art.  484  c.  péo. ,  et  la  loi  du  16  frticl.  an 
5,  qui  défend  à  i'autorilé  judiciaire  d'eolreprendre  sur  raulorité  adminis- 
trative. —  ArréL 

La  coub  ;  —  Sur  le  troisième  moyen ,  —  Attendu  que  le  seol  règlement 
de  police  pour  la  vente  du  poisson  ,  qui  ciiste  pour  la  ville  de  Dunkerque , 
est  celui  du  S2  juin  179:2  ;  qu'il  ne  résulte  pas  de  ce  règlement,  l'obiigalion, 
pour  ceux  qui  vendent  du  poisson ,  de  le  vendre ,  exctusirement ,  dans  le 
local  du  Mynck;  qucceCe  obligation  ne  peut  résulter  ni  du  bail  à  fprme 
passé  à  Dartots,  ni  du  règlement  sur  l'octroi  de  la  ville  ,  ces  actes  ne  con- 
Btiluanl  pas  de  règlements  de  police  autorisés  par  la  loi  du  t4  août  1790; 
— Attendu  que  les  tribunaux  de  répression  ne  peuvent  prononcer  des  dom- 
mages-intérêts qu'autant  qu'ils  résultent  d'une  contravention  t  une  loi  pé- 
nale ;  d'où  il  suit  que  le  tribunal  rie  Dunkerque  »  en  refusant  d'accorder  à 
Dartois  des  dommages-intérêts  a  raison  de  la  vente  de  poisson  faite  à  De- 
grave  bors  du  local  de  «Mynck ,  n'a  violé  aucune  loi;  —  Par  ces  motifs, 
recevant  l'intervention  de  Degrave  ,— Rejette,  etc. 

Du  14  août  1829.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  BasUrd  d'Eslang,  pr.-de  Ri- 
card, rap.-Dallox  et  Godard ,  av. 

(I)  Etpieêf  —  (Min.  pub.  C.  Jouve,  etc.  —La  loi  du  21  prair.  an  5, 
après  avoir  établi  par  son  art.  1*',  et  sous  des  peines  sévères,  la  libre  cir- 
culation des  grains,  en  établit  aussi ,  et  par  une  conséquence  nécessaire, 
le  libre  commerce  par  son  art.  5,  ainsi  conçu  :  «  Les  bons  ou  permis  des 
municipalités  ne  seront  plus  nécessaires  aux  particuliers  pour  faire  des 
ap|)ravisionnements,  soit  dans  les  marchés,  soit  ailleurs,  sans  néanmoins 
rien  innover  aux  usages  des  lieux  où  les  marchands  ne  peuvent  acheter 
dans  les  marchés  qu'aux  heures  indiquées.  » — Le  maire  de  la  ville  d'Aix, 
se  fondant  sur  le  droit  que  la  loi  accorde  à  l'autorité  municipale  de  veil- 
ler sur  la  fidélité  du  débit  des  denrées  qui  se  vendent  au  poids,  à  l'aune  on 
a  ta  mesure,  et  stir  la  salubrité  des  comestibles  ;  invoqnanten  même  temps 
le  droit  qui  appartient  à  l'autorité  municipale  de  faiie  des  règlements  de 
police  à  ce  sujet,  prit,  le  18  juili.  18i9,  un  arrêté  approuve  par  le  préfet, 
qui  porte:  «  Art.  1.  Tous  les  grains  et  farines  introduits  dans  la  ville  et 
les  faubourgs,  et  ceux  entreposés  dans  le  territoire,  destinés  à  être  vendus, 
ne  pourront  l'être  que  sur  te  carreau  de  la  halle.  En  conséquence ,  tout 
propriétaire  ou  négociant  de  grains  ou  farines  est  tenu ,  lorsqu'il  veut 
vendre  lesdites  denrées ,  de  les  apporter  ou  faire  apporter  sur  ledit  local, 
et,  en  cas  de  vente,  de  faire  à  notre  préposé,  ainsi  qu'au  fermier  du  droit 
de  hallage,  la  déclaration  exacte  des  quantités,  qualités  et  prix  desdits 
grains  ou  farines.  —  Art.  8.  Pourront  cependant^  les  propriétaires  ou  né- 
gociants domiciliés  dans  la  commune,  être  autorisés  par  nous  à  n'appor- 
ter sur  ie  carreau  de  la  balle  que  ia  montre  des  grains  et  farines  dont  ils 
veulent  faire  la  vente,  à  la  charge ,  en  cas  de  vente,  de  faire  à  notre  pré- 
posé, ainsi  qu'au  fermier ,  la  déclaration  desdits  grains  et  farines,  dont  la 
quantité  et  la  qualité  pourront,  d'après  nos  ordres,  être  vérinérs  au  lieu  do 
leur  dépôt,  et  d'acquitter  sur  les  quantités  vendues  le  droit  de  bahage, 
tout  comme  si  la  totalité  y  avait  été  exposée,  n 

Lee  sieurs  Jouve  et  Aubert,  marchands  de  grains  à  Aix,  furent  cités 
en  police,  pour  avoir  contrevenu  h  l'arrêté  du  maire,  en  vendant  quelques 
sacs  de  blé  dans  leur  magasin ,  sans  même  s'être  conformés  à  l'art.  2  de 
l'arrêté.  En  même  temps,  le  fermier  de  la  ville,  préposé  à  la  perception 
des  droits  de  hallage,  se  constitua  partie  civile,  et  demanda  des  dom- 
mages-intérêts.  —  Le  juge  de  police  renvoya  les  prévenus,  en  se  fondant 
sur  ce  que  l'obligation  imposée  aux  propriétaires  et  aux  marchands  de 
crains  et  farines  de  ne  vendre  leurs  grains  et  farines  que  sur  le  carreau 
do  la  balle,  et  non  ailleurs,  lorsque  déjà  ils  ont  été  introduits  dans  la  ville 
et  emmagasinés  chez  eux,  génc  le  commerce  de  ces  denrées,  puisiiue  la 
moindre  quantité  ne  peut  en  être  vendue  en  détail  ailleurs  qu'au  marché  pu- 
blic ;  que  cette  gêne,  qui  ne  fait  que  s*accroltre  à  chaque  vente  successive 
des  mêmes  grains  et  farines,  a  pour  résultat  d'augmentei  le  prix  des 
subsistances,  par  les  frais  de  transport  et  par  les  droits  de  mesurage  et  de 
hallage,  et  qu'enfui  cette  gêne  devient  une  véritable  entrave  apportée  à  la 
libre  circulation  des  grains,  et  contraire,  par  conséquent,  à  la  loi  du  21 
prair.  an  9,  puisque  la  balle  aux  grains,  dans  la  ville  d'Aix,  n'est 
ouverte  que  trois  jours  de  la  semaine. 

Pourvoi  du  ministère  pLblic— L'avocat  des  défendeurs,  corroborait  les 
motifs  df  jugement  attaqué  par  divers  arguments  et  considéra  lions.  Ainsi, 


lice  ;  qu'un  tel  règlement  ne  rentre  essentiellement  dans  aucune 
des  matières  de  police  conliées  à  la  vigilance  des  corps  munici- 
paux (Crim.  cass.,  24  fév.  1820  ,  aff.  Caussade,  V.  n*  11 00). 
t08S.  2<>  Que  le  fait  par  un  marchand  de  grains  de  n'avoir 
pas  payé  le  droit  de  hallage  fixé  par  un  arrêté  municipal,  D*é* 
tant  puni  par  aucune  loi,  ne  peut  donner  lieu  ni  à  l'action 
publique,  ni  par  suite  à  l'action  civile  de  la  part  du  fermier  des 
droits  de  halles  devant  le  tribunal  de  police;  ce  fermier  n'a  que 
l'action  en  dommages-intérêts  devant  les  tribunaux  civils...  et  cela 
encore  bien  que  ce  fait  concourrait  avec  celui,  entièrement  dis- 
tinct, d'avoir  vendu  des  grains  ailleurs  que  sur  le  marché  indiqué 
par  l'arrêté  du  maire  (Crim.  cass.,  li  avril  1854  (1);  6  mars 
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en  s'appuyant  sur  les  termes  formels  de  l'art.  5  de  la  loi  du  SI  prair.  aa 
5,  qui  permet  aux  particuliers  de  s'approvisionner,  soit  dans  les  niarcbétt 
soit  ailleurs  ,  il  faisait  remarquer  que  ces  mots  :  «  sans  néanmoins  riea 
innover  au\  usages  des  lieux  où  les  marchands  ne  peuvent  acheter  dans 
les  marches  qu'aux  heures  indiquées ,  »  pouvaient  bien  coofimifr  le  droit 
qu'a  Tautorité  municipale  de  régler  la  police  des  marchés,  mais  non  pae 
interdire  la  faculté  d'acheter  du  blé  chex  les  marchands  de  grains  et  fa- 
rines ,  lors  surtout  qu'ils  se  sont  eux-mêmes  approvisionnés  dans  no 
marché.  L'avocat  arguait  encore  de  l'art.  4  de  la  même  loi,  qui  ne  soumet 
les  marchands  de  grains  qu'à  la  patente,  et  qu'il  prétendait  avoir  été  violé 
par  l'arrêté  do  maire  d'Aix  ,  en  souroettanl  les  marchands  de  blé  à  ne 
vendre  qu'an  marché,  et  trois  jours  de  la  semaine  seulement.  0%  il  n'y  a 
«le  marchands  de  blé  et  farine  au  détail  que  parce  qu'ils  peuvent  vemire 
riiez  eux,  et  tous  les  jours  de  la  semaine.  Leur  industrie  e&t  donc  enliere- 
nirnt  détruite  par  l'arrêté  du  maire  d'Aix.  Le  caractère  purement  6scal  de 
cet  acte  de  l'autorité  uiunicipale,  qui  ne  parait  avoir  eu  d  autre  objet  que 
de  procur?r  à  la  commune  un  revenu  pins  considérable ,  se  décèle  encore 
dans  l'art.  2,  qui,  en  réservant  au  maire  de  dispenser  les  propriétaires  et  les 
négociants  d'apporter  sur  le  carreau  de  la  balle  les  grains  et  farines,  n'en 
obligeait  pas  moins  a  paver  le  droit  de  hallage  au  préposé  de  la  ville  poar 
toutes  les  quantités  vendues  dans  les  magasins.  Là  était  encore  la  viola- 
tion de  l'art  7  de  la  loi  do  1 1  frim.  an  7,  qui ,  en  comprenant  dans  les  re- 
cettes communales  le  produit  de  la  location  des  places  dans  les  balles  et 
marchés  ,n'a  pu  entendre  parler  que  de  la  location  réelle,  et  non  d'une  lo- 
cation fictive.  —  Enfin,  répondant  à  un  arrêt  du  24  fév.  ISiO,  qui  a 
maintenu  un  règlement  de  police,  d'après  lequel  des  grains  étrangers  in- 
troduits dans  une  ville  ne  pouvaient  être  vendu  qu'au  marché  public,  l'a- 
vocat disait  non-seulement  que  cet  arrêt  était  contraire,  à  la  loi  du  SI 
prair.  an  5,  qu'il  ne  mentionnait  même  pas, mais  que,  du  reste,  dans  la 
rause,  il  no  s'agissait  pas  de  grains  étrangers  introduits  dans  une  ville» 
mais  du  blé  vendu  chez  des  marchands  de  grains  patentés,  et  qui  s'étaient 
ajiprovisionnés  au  marché.  Enfin  .l'avocat  confirmait  tout  ce  système  en 
citant,  entre  autres  arrêts  analogues,  celui  qui  avait  maintenu  comme 
légal  le  règlement  du  préfet  de  police  de  Paris,  qui  oblige  les  cultivateurs 
et  les  marchands  de  fourrages  à  ne  vendre  les  fourrages  qu'au  lien  dé- 
signé par  la  police.  Il  disait  que  ia  vente  des  fourrages  n'étant  soumise 
qu'au  droit  commun,  l'autorité  municipale  avait  pu  en  régler  le  commerce 
par  un  arrêté,  avec  sanction  pénale;  mais  que  le  pouvoir  municipal  n'al- 
lait pas  jusqu'à  meUre  des  entraves  à  la  libre  circulation  et  an  libre  co& 
merce  des  grains  et  farines,  liberté  garantie  par  une  loi  spéciale  d'écù- 
nomie  générale,  d'ordre  et  d'intérêt  public.  »  Arrêt  (après  délib.  en  du 
du  cons.). 

La  Coua;  —  En  ce  qui  concerne  le  droit  de  hallage  :  —  Attendu  que 
les  tribunaux  de  répression  ne  sont  compétents  puur  connaître  de  la  répa- 
ration civile  d'un  dommage,  qu'autant  que  le  fait  duquel  il  résulte  consti- 
tue par  lui-même  un  crime,  un  délit  ou  une  contravention  ;  ^  Que,  dans 
l'espèce,  le  fait  de  n'avoir  pas  payé  le  droit  en  question,  conformément  à 
l'arrêté  du  maire  de  la  ville  d'Aix  qui  l'a  fixé,  n'est  réprimé  par  aucune 
loi  pénale ,  et  ne  donnait  point  ouverture  à  l'action  publique  contre  les 
prévenus;  qu'à  la  vérité,  ce  fait  concourait  avec  la  ccinlravention  consta- 
tée à  leur  charge  d'avoir  vendu  des  grains  ailleurs  que  sur  le  carreau  dt 
la  halle  -.  mais  qu'il  n'en  était  pas  moins  un  fait  distinct  de  la  contraven- 
tion qui  leur  était  imputée ,  et  qu'il  ne  pouvait ,  par  conséquent ,  donner 
lieu,  de  la  part  du  fermier  dudit  droit,  qu'à  vue  action  directe  devant  la 
juridiction  ordinaire;  —  Qu'ainsi,  en  s'abstenant  do  statuer  sur  la  de- 
mande en  dommages-intérêts  portée  devant  lui,  le  tribunal  de  simple  po« 
lice  s*est  renfermé  dans  les  limites  de  sa  compétence;  —  Rejette  ce 
moyen; 

Mais,  en  ce  qui  concerne  l'action  publique  exercée  contre  les  dcfen* 
deors,  pour  avoir  vendu  dans  leurs  magasins  des  grains  que  rarrêté  pré* 
cité  les  obligeait  do  porter  à  la  balle  :— Vu  l'art.  5,  n<>*  3  et  4  du  lit.  Il 
de  a  loi  des  16-24  août  1790,  et  l'art.  46,  tit.  !•'  de  celle  des  19-22 
juiii.  1791  ;  —  LVrété  du  maire  de  la  viile  d'Aix,  en  date  du  18  juill. 
1829,  approuvé  par  le  préfet  du  dép.  des  Bouches-do-Ilh6ne,  le  6  août 
suivant  ;  —  Ensemble  Tart.  15>  tit.  2  de  la  même  loi  de  1790,  et  la  lot 
du  2  sept.  1795  (in  fruct.  an  3),  qui  défendent  aux  corps  judiciaires  de 
troubler,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  les  corps  administratifs,  et  de 
connaître  de  leurs  actes,  de  quelque  espèce  qu'ils  soient  ;— Attendu,  ea 
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1J40,  aff.  Barlelle,  V.  »•  1090);  —  3«  Que  le  règlement  de 
police  qui  défend  aux  marchands  de  grains  et  de  farines  domi- 
ciliés dans  la  commune  d*en  vendre  ailleurs  que  sur  ie  carreau 
de  la  balle,  et  même  dans  leur  maison,  est  obligatoire,  tant  qu'il 
n'a  pas  été  rapporté  par  l'autorité  supérieure;  que  par  suite  la 
contravention  résultant  d'une  vente  faite  par  un  marchand  dans 
son  domicile  ne  saurait  être  excusée  sous  le  prétexte  qu'au  mo- 
ment de  l'arrélé ,  les  grains  ou  farines  se  trouvaient  déjà  emma- 
gasinées dans  le  domicile  du  marchand  (même  arrêt  du  13  avril 
1834). 

i087. 4*Querarrêtéd'unmaire9Ui  ne  défend  aux  marchands 
forains  et  autres  d'étaler  leurs  marchandises  sous  les  portes 
charretières  donnant  sur  un  marché ,  que  pour  le  cas  où  ils  n'ac- 
quitteraient pas  le  droit  de  location  de  place,  n'est  pas  un  règle- 
ment de  police  proprement  dit,  en  ce  qu'il  n'a  pour  ob]et  que 
d'assurer  te  payement  déadroits  de  location ,  et,  par  suite ,  les 
contrevenants  ne  sont  pas  lustlclables  du  tribunal  de  simple  po- 
lice, sauf  à  diriger  contre  eux  l'action  civile,  s'il  y  a  lieu,  et 
devant  qui  de  droit  (Cr.  re|.,  U  fév.  1842)  (1). 

tOè(8.  D'abord  les  maires  doivent  flxer  l'enceinte  des  halles , 
marchés  et  ports  d'une  manière  apparente,  et  leurs  arrêtés  sont 
soumjs  dans  celte  occasion  à  l'approbation  du  sous-préfet  (arrêté 
du  7'brum.  an  9,  art.  4).  On  a  donc  ]ugé  que  la  désignation  du 
lieu  pour  ta  tenue  du  marché  d'une  commune  et  les  places  qu'oc- 
cuperont les  marchands  des  diverses  denrées,  rentraient  dans  les 

droit ,  que  les  articles  précités  de  l'arrêté  dont  il  s'agit  rentrent  dans 
l'eifrcice  légal  dn  pouvoir  aUribaé  à  l'autorité  municipale  par  la  loi  des 
16-24  août  1790,  et  qu'ils  sont  d'autant  moins  susceptibles  d'une  excep- 
tion quelconque  en  faveur  des  marchands  de  grains  et  farines  qui  ont  leur 
domicile  et  leurs  magasins  dans  la  ville  d'Aix,  qu'ils  les  regardent  spé- 
cialement et  nommément;  —  Qu'il  eft  loisible  aux  citoyens  que  ces  dispo- 
sitions intéressent ,  et  qui  peuvent  les  considérer  comme  exorbitantes  à 
leur  égard ,  d'en  provoquer  la  réformation  auprès  de  l'administration  su- 
périeure, et  d'user  du  droit  que  leur  accorde  à  cet  effet  l'art.  46,  tit.  I*' 
de  la  loi  des  19-SS  juill.  1791  ;  mais  que  le  tribunal  de  simple  police  ne 
saurait  légalement,  tant  qu'elles  n'auront  pas  cessé  d'être  en  vigueur, 
s'abstenir  de  punir  les  contraventions  qui  peuvent  y  être  commises;  — 
Qu'il  suffit  que  cet  acte  rentre  dans  Texercice  régulier  des  attributions  du 
pouvoir  municipal,  pour  qu'il  soit  interdit  à  l'autorité  judiciaire  d'en  trou- 
bler et  d'en  empêcher  directement  ou  indirectement  l'exécution  ;  —  Que 
néanmoins  ce  tribunal  a  renvoyé  les  prévenus  de  la  poursuite  exercée 
contre  eux ,  par  les  motifs  que  les  grains  qu'ils  ont  vendus  étaient  déjà 
introduits  et  emmagasinés  dans  leur  domicile  ;  que  ledit  arrêté  gêne  es- 
sentiellement le  commerce;  qu'il  peut  produire  une  augmentation  du  prix 
des  denrées  au  préjudice  des  consommateurs ,  et  qu'il  a  dépassé  sous  ce 
rapport  Ips  limites  du  droit  accordé  aux  corps  municipaux  ;  en  quoi  le  ju- 
gement dénoncé  a  faussempnt  appliqué  la  lot  du  9  juin  1797  (21  prair. 
an  5),  et  commis  une  violation  expresse  des  règles  de  la  compétence  et 
des  articles  ci-dessns  vises  ;  —  Casse. 
Du  12  avril  1834.-C.  G.  cb.  crim.-MM.  de  Basiard,  pr.-Rives,  rap. 

(1)  fMin.  pub.  C.  Mangard.)— -  La  coui  ;  —  Attendu  que  l'arrêté  du 
maire  de  Feuquières  qui  sert  de  base  à  la  poursuite,  ne  défend  pas  d'une 
manière  absolue  aux  marchands  forains  et  autres  d'étaler  leurs  marchan- 
dises sous  les  portes  charretières  donnant  sur  le  marché,  mais  seulement 
pour  ie  cas  où  ils  n'acquilteraient  pas  le  droit  de  location  de  place  selon 
le  tarif  ;  qu'un  tel  arrêté  n'est  pas  un  règlement  de  police  proprement  dit  ; 
qu'il  n'a  pour  objet  que  d'assurer  le  pavement  des  droits  de  location  ;  que 
ceux  qui  y  contreviennent  ne  peuvent  donc  être  poursuivis  compétemment 
devant  le  tribunal  de  police,  sauf  l'action  civile  à  diriger  contre  eux,  s'il 
V  a  lieu ,  et  devant  qui  de  droit;  qu'ainsi ,  en  se  déclarant  incompétent, 
M  tribunal  de  simple  police  s'est  conformé  à  la  loi  ;  —  Rejette. 

Du  24  fév.  1842.-C.  C,  ch.  crim.-M.  Vincens ,  rap. 

(2)(Mlo.  pub.  C.  Gouron.)—  La  cooi;  — Vu  l'art.  3,  tit.  11»  gS 
de  la  loi  du  24  août  1790;  la  loi  du  22  juillet  1791,  tit.  1,  art.  46;  les 
art.  408  et  413  c.  inst.  crîm.;  —  Attendu  que  «  le  maintien  du  bon  ordre 
dans  les  lieux  où  il  se  fait  de  grands  rassemblements  d'hommrs,  tels  que 
t^s  foires,  marchés...  et  autres  lieux  publics  »,  est  au  rang  des  oljels  con- 
E.^s  à  la  vigilance  et  à  l'autorité  des  corps  municipaux^  par  l'art.  3,  lit.  11, 
S  5,  de  la  loi  du  24  août  1790;  -  Que  la  loi  do  22  juillet  1791,  tit.  1 , 
art.  46,  donne  aux  corps  municipaux  le  droit  do  faire  des  arrêtés  pour 
ordonner  des  précautions  locales  sur  ces  objets;  —  Que  tout  ce  qui  tend 
k  faciliter  le  maintien  du  bon  ordre  dans  les  foires,  notamment  la  fixation 
du  terrain  sur  lequel  elles  se  tiendront,  où  les  marchands  se  rassemble- 
ront et  exposeront  en  vente  les  ohji'ls  de  leur  commerce ,  est  évidemment 
une  des  prérautions  que  la  loi  du  22  juillet  1791  autorisait  Irs  corps  mu- 
nicipaux à  ordonner,  pour  remplir  l'obligHtion  qui  leur  était  imposée  par 
ladite  loi  du  24  août  1790;  —  Que  le  pouvoir  des  anciens  corps  municl- 


attributions  de  Tautoritê  municipale,  et  que  le  tribunal  de  police 
ne  peut  exempter  le  contrevenant  sous  le  prétexte  que  le  lieu 
indique  par  le  règlement  est  trop  éloigné  des  habitalious  et  sans 
abri  (Cl .  cass. ,  8  Juin  1810 ,  alT.  min.  pub.  C.  Tovcra.  M.  Ou* 
dot,  rap.). 

t08fl.  De  même  est  rendu  dans  les  limites  des  attribotioni 
confiées  au  pouvoir  municipal  l'arrêté  par  lequel  un  maire  fixe 
le  terrain  sur  lequel ,  dans  un  jour  de  foire ,  les  marchands  ex» 
poseront  en  vente  les  objets  de  leur  commerce,  et  par  exemple 
leurs  bestiaux.  Et  par  suite  c'est  à  tort  qu'un  Juge  de  paix  se 
déclare  incompétent  pour  connaître  des  infractions  à  cet  arrêté 
(Cr.  cass.,  10  oct.  1823)  (2). 

iOflO.  Les  maires  peuvent  ordonner  aux  marchands  forains 
de  ne  vendre  leurs  denrées  que  sur  la  place  du  marché  de  la 
commune  où  Us  viennent  momentanément  faire  leur  commerce. 
La  cour  de  cassation  a  souvent  reconnu  cette  portion  des  attri- 
butions réglementaires  du  pouvoir  municipal.  —  Ainsi ,  11  a  été 
Jugé  que  le  maire  peut  enjoindre  aux  marchands  forains  ou 
étrangers  d'étaler  dans  un  Jour  de  foire  leurs  marchandises  sous 
la  halle ,  et  la  contravention  à  un  pareil  arrêté  ne  peut  être 
excusée  sous  prétexte  que  le  maire  est  sorti  de  ses  attributions 
en  ne  restreignant  pas  ses  défenses  aux  marchandises  qui  se 
vendent  au  poids,  à  l'aune  ou  à  la  mesure  (Crim.  cass.,  0  mars 
1840)  (3). 

foui.  Il  résulte  d'un  avis  du  comité  de  l'intérieur  du  11 

paux  a  été  conféré  aux  mairoa  par  la  loi  du  28  pluv.  an  8  ;  —  Que,  par 
un  arrêté  du  3  août  1821,  le  maire  de  la  commune  de  Raxines  «  a  dé- 
fendu à  tous  marchands  d'exposer  en  vente  leurs  bestiaux  et  marchand isea 
dans  tout  autre  endroit  que  le  champ  de  foire  acquis  |)ar  la  commune ,  et 
clos  de  fossés  »  ;  —  Que  cet  arrêté ,  qui  i  pour  but  de  faciliter  la  surveil* 
lance  de  la  police  sur  le  grand  rasuieroblement  d'hommes  occasionné  par 
la  tenue  des  foires  de  la  commune  de  Rasioes ,  se  rattache  à  la  disposi* 
lion  de  l'art.  3,  tit.  11,  g  3,  de  la  loi  du  24  août  1790;  qu'il  est  oblipa* 
toire  dans  l'étendue  de  ceUe  commune;  —  Attendu  qu'il  était  établi  et 
reconnu  dans  la  cause  que,  le  jour  de  la  foire  dt  Raxines,  le  prévenu 
avait  exposé  des  porcs  en  vente  hors  de  l'enceinte  du  cbarop  destiné  à  la 
tenue  de  cette  foire  ;  que  sa  contravention  à  l'arrêté  du  3  août  1821  était 
manifesté;  que  cet  arrêté  étant  fait  dans  l'exercice  légat  des  fonctions 
municipales,  il  était  du  devoir  du  tribunal  de  police  de  punir  l'infraction 

3ui  y  avait  été  commise;  qu'en  refusant,  sous  prétexte  d'incompétence , 
e  statuer  sur  l'aclion  dii  ministère  public,  et  en  le  renvoyant  se  pour- 
voir, au  lieu  de  condamner  le  prévenu,  d'après  les  dispositions  combinées 
des  art.  5,  tit.  1 1  de  la  loi  du  24  août  1790, 600  et  606  c.  3  brum.  an  4, 
ce  tribunal  a  méconnu  les  principes  et  Irs  lois  de  la  matière  et  ses  attri- 
butions, et  violé  les  règles  de  la  compétence;  -  D'après  ces  motifs, 
casse  et  annule  le  jugement  du  13  juin  dernier,  par  lequel  le  tribunal  de 
simple  police  de  Rtcoelieu  s'est  déclaré  incompétent  pour  connaître  de 
l'action  intentée  contre  Gouron  par  le  ministère  public;  et,  pour  être 
procédé  conformément  à  la  loi  ;  —  Renvoie. 
Do  10  oct.  1823.-C.  G^secU  crin.-HM.  Bailly,  pr.-Aumoat,  rap. 

(3)  (Min.  pub.  C.  Barrielle.)  ^  La  cour;  —  En  ce  qui  tu^ulo  le 
droit  de  hallage  ;  —  Attendu  que  les  tribunaux  de  réprrff  i..ii  nv  «ont 
compétents  pour  connaître  de  la  réparation  civile  d'un  dommage  et  rac- 
corder a  la  pariie  qui  le  réclame  qu'autant  que  le  fait  duquel  il  résullu 
constitue  par  lui-même  un  crime,  un  délit  ou  une  contravention;  que, 
dans  l'espèce,  le  payement  du  droit  en  question  n'est  réprimé  par  aucune 
loi  pénale,  et  ne  donnait  point  ouverture  à  l'action  publique  contre  le  pré- 
venu; qu'à  la  vérité,  ce  fait  concourait  avec  la  contravention  constatée  à 
sa  charge  d'avoir  exposé  ses  marchandises  en  vente  ailleurs  que  sous  la 
balle,  mais  qu'il  n'en  est  pas  moins  distinct  de  cette  contravention,  et  qu'il 
ne  pouvait,  par  conséquent ,  donner  lieu,  de  la  part  drs  fermiers  dut^it 
droit,  qu'à  une  action  directe  devant  la  juridiction  ordinaire  ;  —  Qu'ain», 
en  s'ahstenant  de  statuer  sur  la  demande  en  dommages-intérêts  portée 
devant  lui,  le  tribunal  de  simple  police  s'est  renfermé  dans  les  limites  de 
la  compétence;  —  Rejette  ce  moyen.  —  Mais  en  ce  qui  concerne  l'action 
publique  exercée  contre  le  défendeur,  pour  avoir  ex  pofé  ses  marchandises 
en  vente  un  jour  de  foire  ailleurs  que  sous  la  halle  de  Pothien;  —  Vu 
l'art.  3,  n*  3,  du  lit.  11  delà  loi  des  16-24  août  1790,  l'art.  46,  tit.  1 
de  celle  des  19-22  juill.  1791 ,  l'arrêté  du  12  oct.  1829,  par  lequel  le 
maire  de  ladite  ville  enjoint  aux  marchands  forains  ou  étrangers  venant  à 
ces  foires ,  de  s'établir  sous  la  halle  tant  qu'il  y  aura  des  emplacements 
vacants  et  suffisants  pour  l'étalage  de  leurs  marchandises,  ensemble  l'art* 
471,  n*  15,  c.  pén.  ;  —  Attendu  que  le  numéro  3  de  l'art  3,  tit.  1 1 ,  de 
la  loi  des  16-24  août  1790,  attribue  évidemm.'nt  à  i'aulorité  municipale 
le  pouvoir  de  prescrire  tout  ce  qui  peut  a«surer  te  maintien  du  bon  ordre 
dans  les  foires,  et  notamment  de  fixer  le  terrain  où  les  marchands  étran- 
gers qui  les  fréquentent  seront  à  la  Sis  tenus  de  se  rassembler  et  d\'ipo> 
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Commune.— TiT.  3,  Chap.  4,  art.  ô. 


avr.  1834  que  le  maire  ne  peut  priver  les  vendeurs  du  droit 
qui  leur  appartient  de  déposer,  avant  le  marché,  leurs  marchan- 
dises dans  tel  lieu,  à  ce  destiné,  qui  leur  convient  ;  mais  nous 
croyons  que  c'est  là  un  précepte  général  qui  est  donné  aux  mal- 
resj  plutôt  qu'une  règle  absolue  qu'on  leur  impose,  et  certaine- 
ment il  serait  illégal^  le  règlement  qui  interdirait  tout  dépôt  sur 
le  marché  des  objets  qui  sont  apportés,  car  U  exigerait  l'im- 
possible, et  il  irait  directement  contre  la  force  des  choses.  —Il 
doit  aussi  être  laissé  anx  marchands  une  certaine  liberté  pour 
le  dépôt  de  leurs  marchandises  :  autrement  des  places  pourraient 
être  réservées  et  un  privilège  établi  en  faveur  de  certains  mar- 
chands ou  approvisionneurs.— Mais,  encore  une  fols,  te  pouvoir 
municipal  doit  jouir  d'une  certaine  latitude  sans  laquelle  II  ne 
parviendrait  pas  à  faire  régner  le  bon  ordre  dans  les  marchés. 
Aussi  a-MI  été  Jugé  1«  qu'un  règlemeot  de  police  qui  déter- 
mine la  place  que  chaque  marchand  de  comestibles  doit  occu- 
per dans  un  marché  a  le  caractère  d*un  règlement  fait  sur  la  fl- 
délilé  du  débit  des  denrées  ^  et  qu'un  tribunal  de   police  ne 

ser  eo  vente  leurs  marchandises  ;  —  Qu'à  cet  égard,  la  disposition  do  l'ar- 
rêté précilo  est  générale  et  absolue  :  —  Qu'il  est  constant,  dans  Tespèce, 
que  Jean-Étienne  Barrielle  a  étalé  les  brosses,  balais  et  plumeaux  dont  il 
fait  commerce,  non  sous  la  halle,  encore  bien  qu'il  y  eftt  des  emplacements 
vacants,  mais  dans  une  boutique  de  la  rue  des  Trois-Piliers  ;  d'où  il  suit 
<|i}'en  refusant  de  lui  infliger  la  peffie  dont  cette  CoMratention  le  refidail 
passible ,  sur  le  motif  que  le  maire  serait  sorti  des  limites  de  ses  attribu- 
tions par  cela  seul  qu'il  n'a  pas  restreint  la  disposition  susénoncée  aux 
marcbaùdises  qui  se  vendent  au  poids,  à  l'aune  ou  à  la  mesure ,  le  juge- 
ment dénoncé  a  commis  une  violation  expresse  des  articles  ci-dcasus  vi- 
sés ;  —  Casse. 
Du  6  man  1840.-O.  C,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Rives,  rap. 

(i)  (Mhi.  pub.  C.  Gogàftt.)  —  La  coim;  —Tu  les  art.  408  et  413  c. 
inst.  eriAf.)  ->  ¥o  aassl  ieS  art.  1i  et  154  du  même  ecrde;  —  Attendu  que 
des  règlements  relatifs  à  fa  police  des  màrcbés  de  bordeaux  et  a  la  vente 
des  comestibles  dans  ces  marchés,  ont  assigné  des  places  différentes  à 
chaqne  différente  nature  de  ces  objets  de  consommation ,  et  que  défenses 
sont  faites  de  les  expdser  ef  vendre  ailleurs  qM  dans  le^  lient  spéciale- 
ment affectés  à  leur  exposition  et  à  leur  tente;  —  Que  les  mesures  prises 
à  cet  égard  se  rattachent  à  la  disposrtionr  de  Tatt.  3,  lit.  il,  de  la  loi  du 
24  août  1790,  qui ,  dans  son  quatrième  paragraphe ,  fnet  au  rang  deS  ob- 
jets confiés  à  la  vigilance  et  à  l'autorité  des  corps  ihunicipaul  «  Pinspèc- 
tion  sfir  la  fidélité  da  débit  des  denrées  qui  Se  tendent  an  poids ,  k  Taune 
et  à  la  mesure,  el  sur  là  salabriié  des  comestibles  exposés  en  vente  pu- 
blique; «  —  Que  les  règlements  dont  il  s'agit ,  faits  ainsi  dans  l'ordre  légal 
des  fonctions  municipales,  ne  peuvent  être  réformés  où  modifiés  qoo  par 
l'autorité  administrative  supérieure;  qtie,  tant  qu'ils  subsistent,  ils  sont 
obllgatofres,  et  que  le  detoir  du  tribunal  de  police  est  d'en  assurer  rexé« 
cutiott ,  en  prononçant,  contre  ceux  qui  se  permettent  d'y  contretenir,  les 
peines  déterminées  par  la  loi  ;  —  Attendu  quB,  le  26  not.  1820,  il  a  été 
rapporté,  par  lun  des  commissaires  do  police  de  Bordeaux,  un  orocès- 
terbai  dd(foel  II  résnlte  que ,  ce  jour,  des  sarcalles,  canardi ,  perdrix ,  etc., 
ont  été  exposés  en  vente  au  grand  marché  de  cette  ville ,  par  PétroniUe 
Métreau ,  femme  Oogain,  dans  un  lieu  dutre  que  Celdi  destiné  à  la  tente 
de  ces  comestibles;  —  Que  cette  f('mroe  avant  été  citée  au  tribtioal  de  po- 
lice pour  se  voir  condamner  aux  peines  de  droit,  à  raison  do  sa  contra- 
vention ,  elle  a  eardé  le  silence  sur  le  fond  de  la  demande  do  ministère 
{lublic;  qu'elle  sVst  bofnéê  à  critiquer  la  forme  du  procès- verbal ,  dads 
eqoet  elle  a  prétendu  qu'il  existait  un  grand  nombre  de  nullités  ;  qu'au 
heu  d'ordonner  a  la  prévenue,  ainsi  que  l'avallrequis  le  ministère  public, 
de  défendre  au  fohd ,  le  tribunal  Ta  renvoyée  de  raclioû  qui  lui  était  in- 
tentée, attendu  que  le  procès-verbal  était  nul,  et  que  point  de  procès- 
verbal,  point  do  conlra^rention; 

Que  cependant  l'art.  154  c.  inst.  crim.  dit  littéralement,  §  1,  que  «  les 
contraventions  seront  constatées,  soif  par  procès-verbaux  ou  rapports, 
soit  par  témoins,  h  défaut  de  rapports  et  procès-verbaux,  ou  &  leur  ap- 
pui; »  —  Que  les  procès-verbaux  ne  sont  donc  pas  un  moyen  exclusif  de 
constater  les  contraventions  de  police,  et  quUl  peul  être  suppléé  à  Tab- 
sence,  et  conséquemment  à  la  nullité  de  ces  actes,  par  la  preuve  testi- 
moniale; —  Que  le  tribunal  a  fait  résulter  la  nullité  du  procès- verbal, 
dans  l'espèce,  du  défaut  de  désignation  de  Thcurc,  à  laquelle  ce  procès- 
verbal  a  été  rapporté,  de  la  partie  du  marcbë  où  Ton  prétendait  que  la 
contravention  avait  été  commise,  et  de  l'omission  de  la  mention  de  la  pré- 
sence ou  de  l'absence  de  la  prévenue;  mais  que  Part.  11  c.  inst.  crim., 
qui  charge  les  commissaires  de  police  de  rechercher  des  contraventions  de 
police,  dit,  dans  son  troisième  paragraphe,  «  qu'ils  consigneront,  dans 
leî  procès-verbaux  qu'ils  rédigeront  à  cet  effet,  la  nature  et  les  circon- 
stances des  contraventions,  le  temps  et  le  lieu  où  elles  auront  été  com- 
mises, les  pràives  oulrulicesà  la  charge  de  ceux  qui  en  seront  présumés 
coupables,  »  et  qu'il  n'exige  rien  de  plus;  —  Que,  dans  le  procès-verbal 


peut,  en  se  fondant  sur  la  prétendue  nullité  du  procës-verbal 
constatant  la  contravention  à  ce  règlement ,  renvoyer  le  pré- 
venu de  l'action  intentée  contre  lui,  sans  examiner  le  fond  da 
procès-verbal,  et  sans  avoir  déclaré  qu'il  n'établit  pas  suffisam- 
ment l'infraction  dénoncée  (Crim.  cass.,  9  fév.  182!)  (1);  — 
2»  Que  l'arrêté  municipal  qui  fixe  le  lieu  d'une  ville  où  se  tien- 
dra  le  marché  des  volailles  et  des  œufs,  défeild,  par  cela  même, 
de  vendre  ailleurs  ces  comestibles  ;  en  conséqnense,  celui  qui 
vend  dans  une  rue  conduisant  au  marché,  les  volailles  par  lui 
apportées  en  ville,  est  en  contravention  à  cet  arrêté,  el  doit  être 
puni  (Crim.  eass.^  8  sept.  1857)  (2). 

i099.  Ainsi,  la  contravention  h  l'arrêté  d'nii  maire  d*ane 
ville  qui  défend  d'exposer  en  vente  des  marchandises  dans  d'au* 
lies  lieux  que  ceux  désignés  par  lui ,  ne  peut  être  etcusée,  sous 
le  prétexte  que,  si  on  admettait  la  légalité  de  l'arrêté  municipal  » 
les  propriétaires  des  maisons  seraient  privés  de  la  possibilité  de 
les  louer,  et  que  la  liberté  dti  commerce  serait  elle-même  entra* 
vée  (Crim.  cass.^  12  JuUI.  1858)  (3),  ou  sous  celai  de  la  préleB«» 
Il  ■        I.  ■  ■    .--  ■  I  ■- 1  ■  ■■ I  ^ 

qui  fait  le  fondement  de  Taction  intentée  à  la  femme  Gogain ,  on  lit  qae , 
le  !26  nov.  1820,  le  commissaire  de  police  du  7*  arrond.  de  Bordeaux, 
faisant  sa  tournée  au  grand  marché,  a  reconnu  que  la  femme  Gogaio, 
contre  laquelle  il  avait  déjà  été  rapposlé  des  procès -Verbaux  au  mois  de 
décembre  dernier,  était,  par  récidive,  coui^able  de  contravention  à  dès 
ordonnance  et  arrêté  dès  3  complémeiltairés  ah  9  et  29  nov.  1813,  pour 
avoir  exposé  en  vente,  au  grand  niarcbé,  dans  un  lieu  autre  que  celui  dé- 
signé par  les  ordonnances  el  règlements,  des  sarcelles,  canards,  etc. 
que  dans  ces  phrases  du  procès-  verbal  sont  évidemment  énoncés  la  na- 
luro  el  les  circonstances  de  la  contravention ,  le  temps  et  le  liea  oà  elle  m 
été  commise,  et  les  preuves  on  indices  a  la  charge  de  celle  qui  en  était 
présumée  coupable;  que  le  procès-verbal  dit  donc  tout  ce  qu'il  devait  diie 
pour  satisfaire  à  la  disposition  du  g  S  de  Tart.  lie.  inst.  crim.;  —  Qiie, 
d'ailleurs ,  inobservation  de  celte  disposition  n'est  pas  prescrite  à  peine  de 
nullité  ;  que  celte  peine  ne  peut  jamais  élre  suppléée  dans  une  disposilioa 
législative  qui ,  on  prescrivant  des  formalités  non  essentiellement  coosti- 
tutives  des  ac'^s  qui  doivent  en  être  revèius,.ne  Ty  a  pas  expressément 
ajoutée  ;  et  que  les  triounaux  sortent  du  cercle  de  leurs  attributions ,  loutes 
les  foid  qu'ils  prononcent  une  nullité  qui  n*esl  point  établie  par  U  loi;  — 
Que ,  les  commissaires  de  police  n'étant  pas  dans  la  classe  des  fonction- 
naires publics  auxquels  la  loi  accorde  le  droit  d'en  être  crus  du  contenn 
en  leurs  rapports  jusqu'à  inscription  de  faux,  la  prévenue  pouvait,  anx 
termes  (lu  deuxième  paragraphe  de  l'art.  154  c.  inst.  crim.,  être  admise  à 
débaUre,  par  des  preuves  contraires,  le  procès-verbal  rapporté  contre  elle; 
mais  que  le  tribunal  ne  pouvait  pas  la  renvoyer  de  l'action  du  ministère 
public  sans  avoir  entendu  ses  défenses  ou  sans  les  avoir  jugées  inutiles,  el 
avoir  déclaré ,  après  l'examen  du  fond  du  procès- verbal,  et  sur  le  défait 
d'offre  du  ministère  public  de  l'appuyer  par  la  preuve  testimoniale ,  qu'il 
n'établissait  pas  suffisamment  la  contravention  dénoncée  ;  —  Que  sa  déci- 
sion f  uniquement  fondée  sur  la  nullité  d'un  procès-verbal  qui  n'est  pas 
déclaré  nul  par  la  loi,  est  une  contravention  aux  art.  U  et  184  c.  iosU 
crim.,  un  excès  évident  de  pouvoir,  et  une  violation  non  moins  évidente 
des  règles  de  compétence;  —  D'après  ces  motifs,  casse  et  annule ,  etc. 
Du  9  fév.  1821. -C.  C,  sèct.  crim.-MM.  Barris,  pr.-AumonI,  rap. 

(2)  (Min.  pub.  C.  Bertrand.)  —  La  coua;  —  Vu  les  art.  3,  n*»  4, 
tit.  H,  de  la  loi  des  16-24  août  1790 ,  et  46,  lit.  1,  de  celle  des  19-22 
juill.  1791.  —  L'art.  3^de  l'arrèié  du  maire  de  Gaillac,  en  date  du 6  nov. 
1834;  —  El  l'art.  161  c.  inst.  crim.  ;— Àilendu  que  l'art.  39  de  l'arrèlé 
précité,  qui  Gxe  le  lieu  de  celte  ville  où  se  tiendra  le  marché  des  volailles 
et  des  œufs,  défend  par  cela  même  de  vendre  ailleurs  ces  comestibles; — 
Qu'il  est  constant,  dans  l'espèce ,  que  RoSe  Demassë ,  femme  de  Josepà 
Bertrand  ,  a  vendu  les  volailles  par  elles  apportées  dans  cette  ville,  non 
sur  la  place  du  marché ,  mais  dans  une  rue  par  laquelle  on  y  arrive  ;  ^ 
D'où  il  suit  qu'en  refusant  do  réprimer  celle  contravention,  le  jugement 
dénoncé  a  commis  une  violation  expresse  des  dispositions  ci-dessus  vi« 
sées;  —  Casse. 

Du  8  Sept.  1837.-C.  G.,  tb.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-tlives,  rap. 

(3)  (Min.  pub.  C.  Wertenschlag  et  autres.)  —  La  cour;.—  Vu  le  4* 
numéro  de  l'art.  3,  titre  11,  de  la  loi  des  16-24  août  170104'  Tari.  46,  tit. 
i,  de  celle  des  19-22  juill.  1791  ;  Tari.  19  de  l'arrêté  de  police  du  maire 
de  Colmar.  en  date  du  21  déc.  1830;  ^  Ensemble  l'art.  471,  n^"  15,c 
pén.,  et  1  art.  65  du  même  code;  —  Et  attendu  qu'il  est  reconnu,  dam 
respèce ,  que  les  prévenus  ont  exposé  en  vente  leurs  marchandises ,  noa 
dans  les  lieux  désignés  par  l'autorité  municipale ,  mais  dans  l'auberge  du 
Vaisseau  d'or,  et,  par  conséquent,  ailleurs  que  dans  les  endroits  destinés 
à  les  recevoir  ;  —  Qu'ils  devaient  donc  être  punis  des  peines  prononcées 
par  la  loi;  —  D'où  il  suil  qu'en  décidant  le  contraire ,  par  le  motif  qu'en- 
tendre ainsi  l'arrêté,  ce  serait  non-seulement  leur  interdire  l'exercice  de 
leur  commerce  les  jours  de  dimanche,  mais  encore  priver  les  propriétaires 
de  maisons  de  la  possibilité  de  les  louer^  le  jugement  dénoncé  a  admis 


N 


r 


COMMUNE.  —  TiT.  8^  Ciiap.  4,  Art.  9. 


(itO 


dae  possession  oli  les  contrevenants  à  Tarrété  auraient  été  de 
vendre  lenrs  marchandises  (des  toiles)  dans  des  lieux  étrangers  à 
ce  genre  de  commerce,  tels  que  boutiques  de  boulanger,  d'épicier, 
de  boucher,  etc.  (Crim.  cass.,  6janv.  1827)  (l).Conf. V.n°ll04. 
"109S.  Mais  s'il  appartient  aux  officiers  municipaux  de  pren- 
dre des  règlements  pour  que  les  marchandises  soient  apportées 
à  la  halle,  on  ne  peut  pas  obliger  les  marchands  domiciléis  dans 
la  communer,  et  ayant  des  magasins  à  eux,  de  se  transporter  sous 
la  halle,  et  de  ne  pas  vendre  chez  eux  leurs  denrées.— C'est  en 
ce  sens  que  l'on  ajugé  qu'un  arrêté  du  maire  qui  défend  aux  cul- 
tivateurs, marchands  et  autres  de  vendre,  les  jours  de  marché, 
leurs  denrées  ailleurs  que  sous  la  halle ,  a  pu  être  considéré 
comme  applicable  aux  seuls  marchands  domiciliés  hqrs  de  la  ville, 
et  non  comme  emportant  contre  les  bouchers  de  la  ville  la  pro- 
hibition de  vendre  ces  Jours-là  à  un  autre  lieu  que  sous  la  balle, 
dans  leurs  élaux,  par  exemple  :  —  «  Attendu  qu'il  a  été  reconnu 
et  constaté,  par  le  Jugement  attaqué,  que  le  règlement  de  police, 
à  raison  de  l'exécution  duquel  des  poursuites  étalent  dirigées 
contre  le  défendeur,  marchand  boucher,  domicilier  à  Poni-l^Ê- 
véque^  ne  concernant  que  les  personnes  exerçant  celte  profes- 
sion domiciliées  Hors  de  oette  ville,  il  en  résultait  que  les  dispo- 
sitions dudit  règlement  n'étalent  point  obligatoires  quant  à  lui  ; 
—  Attendu  qu'en  le  décidant  ainsi  ledit  Jugement  n'a  ni  violé,  ni 
pu  violer  les  dispositions  du  n"*  15  de  l'art.  471  e.  peu.,  dont 
rappllcalion  avait  été  requise  contre  lui)  —  Rejette  (5  janv. 
i844.  Crim.  rej.,  aff.  Mio.  pub.  C.  Magny,  H.  Jacqulnot,  rapp. 
V.  cependant  v«  Doucher,  n^  68  )*  ^-^  Ainsi,  H  faut  entendre  les 
règlements  municipaux  qui  concernent  l'approvisionnement  des 
marchés,  en  ce  seds  que  les  marchands  de  la  commune  ne  doi- 
vent pas  avoir  d'étalage  hors  des  lieux  désignés  par  l'autorité 
municipale ,  si  ce  n'est  à  leur  domicile. 

iOB4.  De  sorte  que  les  marchands  delà  eommunci  où  les 
arrêtés  sur  la  tenue  des  marchés  ont  été  rendus^  doivent  s'y  con- 
former. Us  ne  peuvent  même  pas  distinguer  entre  le  cas  où  les 
-■  -  '  ■-"—--  ^  ■  -  - 

dans  rapplication  dudit  art.  19  une  distinctioa  dont  il  nVst  point  suseep- 
tible ,  créé  une  excuse  qui  n'a  point  été  établie  par  la  loi ,  ct^  par  suite, 
expressément  violé  les  dispositions  précitées  ;  —  En  consé(}aence,  faisant 
droit  au  pourvoi  ;  —  Casse. 
Du  IS  juin.  1858.-G.  C,  eh.  erim.-MM.  de  Bastard, pr .-Rives «  rap. 

(1)  1"  Bipètê.*^ÇBIi\n,  pub.  C.  Dctattu,  etc.]  —  La  Cour  ;— Vu  IW.  3, 
tlt.l1,delaloidu24aoaii790;rart.46,tit.  lydelaloidu22juill.l7d1i 
Tarrèlé  du  maire  d'Abbevitle,  du  29  sept.  1826,  approuvé  par  le  préfet  du 
département,  relatif  à  l'établissement  et  à  la  police  de  la  balle  aux  toiles 
dans  cette  Tille;  — Attendu  que  la  loi  du  24  août  1790  et  celle  du 
22  juin.  1791,  qui  s*y  réfère,  conGenl  au  pouvoir  municipal  le  maintien 
de  l'ordre  dans  les  marchés,  l^inspection  sur  la  fidélité  du  débit  des  den- 
rées qui  se  veiidentaa  poids,  à  l'aune  ou  à  la  mesure,  et  que,  par  suite  de 
ces  dispositions,  l'autorité  municipale  est  autorisée  à  faire  tous  les  régle- 
menta qu'elle  joge  néceseairds,  tant  pouf  assurer  le  maintien  de  Tordre 
dans  les  marchés,  la  fidélité  dans  les  ventes  et  achats  de  marchandises 
qui  se  vendent  à  Tanoe  ou  à  la  mesure,  que  pour  rendre  sa  surveillance 
sur  cette  nature  d'opérations  plus  exacte  et  plus  facile;  —  Attendu  qu'en 
ordonnant  que  le  marché  aux  toiles  serait  établi  dans  la  nouvelle  halle  ; 
qa'ea  prenant  les  mesures  de  police  propres  à  assurer  aux  vendeurs  et  aux 
acheteurs  commodité,  sûreté  et  protection;  qu'en  défendant  de  vendre  des 
toiles  dans  les  auberges,  cabarets  et  autres  lieux  étrangers  à  ce  genre  de 
commerce,  l'administration  municipale  d'Abbevilte  n'a  point  apporté  de 
restriction  aux  droits  des  marchands  établis  et  connus  pour  se  livrer  ha- 
bituellement au  commerce  dos  toiles,  et  a  agi  dans  l'ordre  légal  de  ses 
altribatloas  ;  qu'il  a  été  dans  ses  droits,  comme  dans  ses  devoirs,  de  sur- 
veiller et  prévenir  les  erreurs  ou  les  infidélités  qui  pourraient  être  commises 
dans  l'aunage  et  le  mosurage ,  tant  au  préjudice  Ap»  acheteurs  que  des 
vendeurs;  d'où  il  résulte  que  les  contraventions  ehversest  arrêté  devaient 
être  réprimées  par  les  peines  de  police  qui  y  étaient  applicables  $  —  At- 
tendu, dans  le  fait,  que  ces  infractions  ont  été  avouées  par  les  prévenus 
et  reconnues  constantes  par  le  tribunal,  Sans  néanmoins  qu'il  ait  prononcé 
les  peines  déterminées  par  la  loi;  --^  Attendu  que  la  prétendue  possesftion 
où  étaient  les  prévenus  d'acheter  od  de  vendre  des  toiles,  dans  des  lieux 
étrangers  à  ce  genre  de  commerce,  tels  que  boutiques  de  boulaneers,  bou- 
diers,  épiciers,  etc.,  est  justement  Tabusque  l'arrêté  du  maire  tf  Abbeville, 
du  29  septembre  dernier,  a  voulu  faire  cesser,  afin  de  pouvoir  atteindre, 
par  sa  surveillance,  les  fraudes  dont  les  vendeurs  ou  les  acheteurs  pour- 
raient avoir  à  souffrir;  que  si  une  pareille  possession  pouvait  servir  de 
prétexte  ppur  échapper  a  l'exécntioft  des  règlements  de  l'autorité  munici- 
pale, cette  autorité  serait  sans  force  et  sans  pouvoir  pour  réprimer  les 
abus,  et  pour  faire  les  lêflcmeats  4e  police  qu'exige  Tiotérét  ptUJé;  d'où 


arrêtés  auraient  été  pris  dans  leur  Intérêt  et  pour  leur  avantage, 
de  celui  où  Us  n'auraient  pour  but  que  la  police  du  marché.  On 
doit  même  dire  qu'ils  ont  toujours  été  rendus  dans  la  vue  de  pré- 
venir la  fraude  ou  le  trouble,  et  non  qu'ils  ont  été  faits  dans  l'in- 
térêt des  marchands.  —  Ainsi,  le  règlement  municipal  relatif  i 
la  police  intérieure  d'un  marché  couvert ,  qui  affecte  les  auventa 
à  l'emplacement  des  marchands  de  comestibles,  est  obligatoire 
en  ce  sens  que  le  refus  par  un  marchand  de  l'espèoe  déBommée 
de  cesser  de  vendre  dans  une  barraque  située  ù  )»  porte  du 
marché ,  et  de  se  placer  sous  les  auvents ,  constitue  vue  centra^ 
vention  qui  ne  saurait  être  excusée ,  sous  prétexte  que  le  règle* 
ment  n'a  voulu  qu'établir  un  privilège  en  faveur  des  marchands 
dénommés,  et  qu'ils  pourraient  s'établir  daos  les  autres  parties  de 
la  cour  du  marché,  tout  aussi  bien  que  les  autres  marchands  oc- 
cuper  les  places  vacantes  des  auvents  (Crim.  cass.,  7  mai  1840)(2). 

1 09S.  Tellement  que  les  marchands  de  la  commune  qui  col- 
porteraient leurs  denrées  dans  les  rues,  devraient  être  assimilés 
aux  marchands  forains.  Ainsi ,  le  règlement  de  police  qui  enjoint 
aux  habitants  des  campagnes  et  autres,  qui  apportent  des  provi- 
sions en  la  commune ,  pour  les  vendre ,  de  les  exposer  et  distri- 
buer sur  les  marchés ,  et  non  ailleurs ,  n'est  pas  seulement  obli- 
gatoire pour  les  marchands  forains  et  aux  seuls  Jours  de  marchés, 
mais  s'applique  à  tout  colporteur  de  denrées,  quels  que  soient  le 
lieu  d'où  elles  proviennent  et  le  Jour  où  elles  sont  vendues  o«  pro- 
posées à  la  vente  (Crim.  cas.  30  août  1844)  (3). 

tOflO.  L'autorité  municipale  a  airssi,  comme  nous  le  ver- 
rons plus  bas  $  12,  le  droit  de  surveiller  le  débit  des  denrées,  et 
les  pouvoirs  qui  lui  sont  conférés  de  déterminer  Tenceinte  des 
marchés ,  pour  le  maintien  de  l'ordre ,  comme  aussi  d^empêcher 
le  débit  de  comestibles  gAlés  ou  corrompus  lui  a  lait  attribuer  le 
droit  de  prendre  des  précautions,  qui  s'appuieat  sur  ces  deui 
ordres  d'idées«  Par  exemple,  pour  être  sûr  que  des  comestibles 
gâtés  ne  seront  pas  mis  en  vente  malgré  les  règlements  de  police, 
un  maire  peut  ordonner  que  tout  ce  qui  restera  après  l'heure  du 

il  suit  que  le  tribunal  de  police  d'Abbevitle,  ea  s'ahsleaaat  de  preaoncer 
les  peines  eocoarues  par  les  eoalreveMBts^  a  violé  les  lois  de  la  malière ^..4 
—  Casse. 

Du  6  janv.  1827.-0.  C,  ch*  crim<-llM.  Portalis,  pr.-Oary,  rapi. 

2*  EtpéCê  /  —  Le  même  jour,  trois  arrêts  IdeMlques  anaaleot  trois  au- 
tres jttgemeals  du  mêmetribanal. 

(2)  (Mio.  pub,  C.  Jean  Pierre.)  —  La  cooa  ;  —  Vu  le  n«  3  de  l'art. 
3,  tit.  If,  de  la  loi  des  f  6-24  aûftt  t7d0  ;  fart.  46,  tit,  1,  de  celle  des 
19-22  Juill.  1791  ;  —  L'art.  10  de  l'arrêté  du  maire  de  Metz»  du  26 
joill.  1831,  relatif  à  la  police  întérieufe  du  marché  couvert  de  cette  ville, 
lequel  affecte  spécialement  les  auvents  S  l'emplacement  des  marchands  de 
lard ,  fromage ,  beurre ,  ^ain ,  aux  revendeurs  de  fruits ,  aux  tripiers  et 
autres  marchands  de  comestibles ,  non  compris  tes  bouchers  ;— Ensemble 
hï  n*>  13  de  Part.  471  c.  pén. ,  et  l'art.  161  c.  insl.  crim.  ; 

Attendu  qu'il  est  reconnu ,  par  le  jugement  dénoncé ,  que  Jean  Pierre, 
marchand  boyaudier,  a  refusé  de  cesser  de  vendre  ses  marchandises  dans 
une  baraque  située  à  la  gauche  de  la  porte  d'entrée  dudit  marché,  et  de 
se  placer  sous  les  auvents;  —  Que  ce  refus  constitue  une  contravention 
évidente  à  l'art.  10  de  l'arrêté  précité;  ^  D'où  il  résulte  qu'en  s'abste- 
nant  de  le  réprimeri  par  le  motif  que  l'autorité  municipale  n'a  voulu 
qu'établir  un  privilège  en  faveur  des  marchands  dénommés  dans  cette 
disposition ,  et  qu'elle  n'a  pas  pUiê  entendu  leur  interdire  la  liberté  do 
s'établir  dans  les  autres  parties  de  la  cour  du  marché ,  qu'elle  n'a  prohibé, 
pour  les  autres  marchands ,  l'oooopation  des  plantes  vacantes  de  ces  an-' 
vents ,  ledit  jugement  a  commis  une  violation  expresse  iaat  de  ee  Bène 
article  que  des  autres  articles  ci-dessus  visés  »  «-  Casse* 

Du  7  mai  1840.-C.  C. ,  ch.  orin.-MM.  de  Basiard ,  pr.-Rives ,  rap. 

(3)  (Min.  pub.  C.  Loyao.)  — La  cona;  —Attendu  qu'il  est  établi 
par  les  procès-verbaax  dressée  les  26  et  29  Juin  dernier,  que  les  femmes 
Chaies  et  Lovau  ont  été  trouvées  condnisant  des  brouettes  chargées  de  lé- 
gumes, qu'elles  colportaient  de  puits  ea  porte  dans  les  rues  de  la  ville  de 
Dreux }  —  Attendu  qu'en  déclarant  que  ee  fait  ne  constituait  pas  une  con* 
veatiOD ,  par  le  motif  que  l'art.  SO  da  règlement  du  18  flor.  an  4  (pris 
pour  la  ville  de  Dreux)  se  s'appliquait  au'a  certains  Jours  de  la  semaine 
ei  seulement  aux  marchands  forains,  le  tribunal  de  simple  police  de 
Dreux  a  méconnu  la  généralité  de  la  prohibition  portée  par  cet  article,  qui 
ne  contient  d'exception  ni  pour  des  jours  déterminés,  ni  pour  les  lieux 
d'oà  proviennent  les  comestibles;  qu'il  suffit,  en  effet,  aux  termes  for- 
mels de  l'article  précité,  que  les  denrées  soient  proposées  à  la  vente  ail- 
leurs qu'an  marché,  pour  qu'il  y  ait  contravention..,;  —  Casse  le  juge- 
ment du  tribunal  de  simple  police  delà  ville  de  Dreux,  du  8  juUlet  1844. 

Du  30 août  1844.-G.  G.  ch.  crim.-M.  de  Baronnes,  rap. 
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narché  sera  déposé  dans  une  resserre  (Crim.  cass.,  SI  mars 
1838,  air.  Picard,  V.  d«  1345-4*). 

tOfl9.  AiDSl  encore  rarrété  par  lequel  H  est  Interdit  d'ap- 
porter da  dehors  dans  une  ville  des  viandes  mortes  ailleurs 
qu*aa  marché  et  aui  Jours  où  il  se  tient ,  est  pris  dans  un  ordre 
d'idées  miites,  et  se  rapporte  tant  à  la  police  du  marché  qu'à  la 
surveillance  que  les  officiers  municipaux  doivent  exercer  sur  la 
?ente  des  comestibles.  Un  règlement  de  cette  nature  est  donc 
légal.  Et  s'il  ne  fait  aucune  distinction,  il  doit  s'appliquer  aussi 
bien  auY  bouchers  de  la  commune  qu'aux  bouchers  forains 
(Crim.  cais.»  13  mai  1841 ,  alT.  Btain,  V.  n<»  1098). 

tous  11  aéte  Jugé,  dans  ce  sens,  que  le  règlement  de  police 
qui  veut  que  toutes  les  viandes  mortes  de  boucherie  apportées 
du  dehors  dans  les  villes ,  quels  que  soient  les  introducteurs ,  ne 
puissent  y  être  introduites  que  le  Jour  du  marché  forain,  et  soient 
conduites  directement  au  lieu  du  marché  et  non  ailleurs,  pour  y 


(I)  (Min.  pub.  C  Blaio.)  —  La  cour;  —  Vu  Tarrèlé  pris  par  le  maire 
de  Naulrs ,  le  2  déc.  1855,  approuvé  par  le  préfet  de  la  Loire-Inférieure, 
le  17  du  même  moiSi  qui  prescrit  des  mesures  de  police  pour  l'introduc- 
tion et  la  vente  des  viandes  mortes  de  boucherie;  —  Vu  l^art.  471,  g  15, 
c  pén.,  et  les  arl.  408  et  413  c.  iost.  crim.; —  Attendu  que ,  suivant 
l'art.  1  dudit arrêté,  «toutes les  viandes  mortes  de  boucherie  apportées 
du  dehors  à  Nantes ,  pour  la  consommation  de  celte  ville,  quels  que  soient 
les  introducteurs,  et  en  qut^ique  dimension  etquanlilé  que  soient  ces 
viandes ,  ne  peuvent  être  inlioduiles  que  le  samedi  de  chaque  semaine , 
jour  du  marché  forain  pour  cette  denrée,  et  elles  doivent  être  conduites 

directement  au  lien  du  marché et  non  ailleurs,  pour  y  être  vendues 

et  vérifiées  préalablement  ;  »  —  Attendu  qu'il  résultait  du  procès-verbal 
dressé  par  Pun  des  commissaires  de  police  de  la  \  ille  de  Nantes ,  le  7  fév. 
1841,  et  gu'il  n'était  pas  contesté,  que,  ta  veille,  Isidore  Blain,  boucher 
àSaiot-Hilaire-Loniay  (Vendée  ),  avait  introdait,  dans  la  ville  de  Nantes, 
six  bœufs  dépecés,  et  que  ces  bœufs  avaient  été  transportés  cbes  le  siear 
Millet ,  fabricant  de  conserves  alimentaires ,  sans  avoir  été  préalablement 
portés  au  marché,  pour  y  être  visités;  —Que,  néanmoins,  sur  la  pour* 
suite  do  ministère  public,  le  tribunal  de  simple  police  de  Nantes  a  ren- 
vsyé  ledit  Blain  de  la  plainte ,  sous  prétexte  que  l'arrêté  dont  il  s'agit  ne 
ceaceme  que  les  viandes  mortes  introduites  par  les  boucbers  étrangers  et 
portées  anxélaox  mi  boutiques  qu'ils  ont  dans  la  ville  de  Nantes,  tandis 
que 9  dans  l'espèce,  les  six  bœufs  introduits  avaient  été  achetés  antérieu- 
rement par  le  sieur  Millet  ;  que  Blain  ne  les  introduisait  pas  iiour  la  con- 
sommation de  la  ville  y  mais  pour  les  livrer  au  sieur  Millet,  fabricant  ds 
conserves;  —  Mais  que,  par  là,  ledit  tribunal  de  simple  police  a  fait  une 
distinction  qne  ne  comporte  pas  ledit  arrêté ,  lequel  atteint  toutes  les 
viandes  mortes  introduiu>s  dans  la  ville  de  Nantes,  quels  que  soient  les 
introducteurs,  et  les  présume  introduites  pour  la  consommation  de  cette 
ville  ;  présomption  qne  ne  détmit  pas  la  circonstance  que  ces  viandes 
étaient  déjà  achetées  et  qu'elles  étaient  destinées  on  même  appartenaient 
à  un  fabricant  de  conâerves  alimentaires;  qu'en  effet,  il  n'est  pas  interdit 
à  ces  fabricants  de  vendre,  dans  Tiotérieur  de  la  ville  et  pour  la  consom- 
mation ,  une  partie  au  moins  des  produits  de  leur  industrie;  que,  dès  lors, 
si  l'achat  antérieur  dispensait  de  vendre  lesdits  bœufs  au  marche  public, 
de  les  y  arbeter,  il  ne  dispensait  pas  do  les  y  transporter  peur  y  être  vé- 
rifiés préalablement;  —  Qu'ainsi,  le  jugement  attaqué  a  fait  une  fausse 
interprétation  d'un  arrêté  pris  dans  le  cercle  des  attributions  municipales, 
et  violé,  en  ne  l'appliquant  pas,  la  disposition  du  g  15  de  l'art.  471 
c  pén.;  ~  Casse. 

Du  13  niail841.-C.C.ch.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Romiguières,  r. 

(S)  (Mia.  pnb.  C*  Laurent,  etc.)  —  La  coca;  —  Vu  les  art.  3, 
n*  4,  tit.  11  de  la  loi  des  16-IM  août  1790,  et  46,  UL  V  de  celle  des 
19-S3  juill.  1791  ;  »  Vu  aassi  l'art.  20  de  l'ordonnance  de  police  pour  la 
ville  de  Bordeaux,  en  date  du  IS  jnin  1759,  qui  porte  :  «  Les  règlements 
concernant  l'approvisionnement  des  marchés  seront  exécutés;  en  coni^é- 
quencoy  tous  ceux  qui  amènent  des  denrées  en  ceUe  ville  et  Caubourg<i, 
puur  y  être  vendues ,  seront  tenus  de  les  porter  auidits  marchés ,  el  non 
ailleurs,  à  peine  de  confiscation...  »  —  Les  art.  S  et  7  d'une  autre  ordon- 
nance du  S6  aoOtl8u3  (8  fruct.  an  10)  lesquels  sont  ainsi  conçus,  art. 
f  :  «  Tous  les  comestibles  et  denrées  destinés  à  l'approvisionnement  des 
habitanU ,  seront  portés ,  à  peine  de  confiscation ,  sur  les  places  et  mar- 
chés, uour  y  être  d'abord  soumis  à  rinsp<>ction  de  la  police,  et  ensuite  au 
droit  de  placage.  »  Art.  7  :  «  Les  marchands  et  revendeurs  qui  achète- 
raient, hors  les  murs  de  la  commune,  des  denrées  et  comestibles  destinés 
à  l'approvisionnement  de  ses  habitants ,  sont  assimilés  ani  marchands 
forains;  ea  conséquence,  ils  ne  pourront,  à  peine  de  confiscation  desdites 
denrées,  se  dispenser  de  les  faire  porter  :>ur  les  marchés,  ni  d'en  acquitter  le 
droit  de  placage.  »  —  Vo  enfin  l'art.  161  e.  iost.  crim.  ;  ~  Attendu  que 
ht  règlements  précités  ont  été  faits  dans  l'exercice  légal  de  lautoriié  mu- 
nicipale; qu'ils  obligent  expressément,  et  d'une  manière  absolue ,  tous 
ceux  qui  coodois'eot  ea  féal  venir  à  Bordeaux  des  denrées  et  conestiUts 


être  vendues  et  vérifiées  préalablement ,  est  obligatoire  pour  les 
bouchers  de  l'intérieur  comme  pour  les  forains,  en  ce  sens  que 
si  les  premiers  font  venir  des  viandes  mortes  du  dehors,  elles 
doivent  être  apportées  au  marché  pour  y  être  vérifiées ,  sous 
peine  d'amende  (Crim.  cass.,  13  mai  1841)  (1). 

f  Ofifl.  H  a  été  jugé  aussi  que  lorsqu'un  arrêté  enjoint  à 
tous  les  individus,  même  aux  marchands  et  revendeurs  de  la 
ville,  qui  achètent  hors  la  commune  des  denrées  et  comestibles  , 
de  les  conduire  directement  sur  le  marché ,  un  revendeur,  qui 
conduit  cbex  lui  des  denrées  ou  comestibles  achetés  au  dehors , 
ne  peut  être  excusé  de  cette  contravention ,  sous  le  prétexte 
qu'il  ne  vend  ces  objets  que  sur  le  marché ,  et  qu'il  paye  un 
droit  de  placage  (Crim.  cass.,  15  Julll.  1830]  (2)  ;  —  2*  Que 
le  maraîcher  qui  apporte  ses  poissons  dans  un  hôtel  au  lieu  de 
les  porter  au  marché,  et  l'hételier  qui  les  reçoit, contrevien- 
nent à  l'arrêté  municipal  qui  prohibent  la  vente  des  denrées  hors 


destinés  à  l'approvisionnement  des  habitants  de  cette  ville,  de  les  porter 
sur  les  marchés;  qu'il  est  défendu  de  les  transporter  et  déposer  ailleurs,  et 
que,  relativement  aux  marchands  de  volaille,  cette  défense  générale  s'ap- 
plique aussi  bien  a  ceux  qui  les  vendent  en  gros  qu'à  ceux  qni  ne  les  vendent 
qu'en  détail;  —  Qu'on  ne  peut  donc  les  entrer  soi-même  ou  les  faire  en- 
trer par  autrui  dans  la  ville,  ni  porter  autre  part  que  directement  sur  le 
marché  où  elles  doivent  être  livrées  à  la  consommation  du  public,  sans 
contrevenir  à  ces  dispositions  précises ,  et  encourir  les  peines  qui  en  assu- 
rent i'eiécuiion ,  et  que  le  tribunal  de  simple  police  qui  est  chargé  d'in- 
fliger ces  peines ,  ne  saurait  légalement  s'en  dispenser,  tant  que  les  règle- 
ments précités  n'auront  pas  été  abrogés  ou  modifiés  par  l'autorité  qui  les 
a  rendus,  ou  par  l'administration  supérieure;  —  Et  attendu  que,  daas 
l'espèce,  un  procès-verbal  régulier,  en  date  du  5  juin  dernier,  constate  que 
ce  même  jour,  plusieurs  cages  remplies  de  volailles  furent  débarquées  sur 
le  quai  de  la  Grave,  à  Bordeaux;  que  le  conducteur  du  traîneau  qui  les 
transportait ,  refusa  de  les  conduire  sur  le  marché  royal  affecté  à  la  vente 
de  première  main  ,  et  qu'un  Individu  de  la  maison  Laurent  et  comp.  ré- 
pondit à  l'agent  dé  police  qui  faisait  cette  injonction,  que  cette  volaille 
était  h  la  deslinalion  de  ladite  maison,  et  qu'elle  devait  être  transportée 
directement  à  son  domicile,  rue  Maubec,  n*  10;  pour  quui  la  saisie  fat 
opérée  ;  —  Que  te  tribunal  de  simple  police  ,  devant  lequel  Laurent  et 
comp.  ont  été  traduits  à  ce  siuet,  les  a  relaxés  de  la  poursuite,  en  annu- 
lant cette  saisie  sous  le  prétexte  :  1*>  qu'ils  ne  vendent  jamais  la  volaille, 
objet  exclusif  de  leur  commerce ,  que  sur  le  grand  marché,  où  ils  ont  une 
place  spéciale,  pour  laquelle  ils  payent  70  fr.  au  lermier  du  placage  ;  9* 
que  le  maire  de  la  ville  aurait  lui-même  reconnu,  dans  son  arrêté  du  10 
juin  1829,  que  les  anciens  règlements  ci-dessus  cités  étaient  abrogés  par 
le  non-usage;  et  3**  que  Parrêt  de  la  cour  de  cassation,  du  7  jaav.  der- 
nier, déclare  cet  arrêté,  et  celui  du  14  juin  1821,  inapplicables  aux  pré- 
venus;—Mais  attendu,  en  premier  lieu,  qu'il  importe  peu,  dans  Tespèce, 
que  Laurent  et  comp.  ne  vendent  que  sur  le  marché ,  la  \olaille  qui  leur 
est  expédiée  du  dehors,  puisqu'il  s'agi.^sail  seulement  de  savoir  s'ils  ont 
fait  porter  directement  à  leur  domicile ,  celle  qui  fut  saisie  à  leur  préju- 
dice ,  le  5  juin  dernier  ; 

Qu'en  second  lieu,  l'arrêté  du  10  Juin  18S9,est  lolh  de  reconnatln  que 
les  règlements  des  12  juin  1759  et  26  août  1802  aient  cessé  d'être  obli- 
gatoires, puisqu'au  contraire  ses  considérants  énoncent  textuellement  qu'il 
a  pour  objet  de  les  remeUre  en  vigueur,  et  qu'enfin ,  l'arrêt  do  la  cour, 
dont  l'autorité  est  invoquée  dans  la  cause  actuelle ,  ne  saurait  y  reoevoir 
aucune  application  utile  el  décisive,  puisqu'il  s'est  borné  a  décider,  dans 
l'état  des  faits  de  Tespèce  particulière,  sur  laquelle  il  fut  rendu,  que  les 
art.  17,20,  21,23,26,27  et  28 de  Parrêté  du  14  juin  1821,  et  les  art. 
4,  5,  6,  7  et  15  de  celui  do  10  juin  1829,  n'étaient  point  applicables 
auxdits  Laurent  et  comp.,  parce  que  ceux-ci  sont  domiciliés  et  patentés  à 
Bordeaux,  où  ils  pa\ent  leur  contribution  personnelle  et  mobilière,  ai  que 
lesdits  articles  ne  parient  que  des  marchands  forains  ;  qu'il  s'agit  donc 
alors  uniquement  de  la  qualité  des  prévenus  et  de  rapplicatioo  qui  était 
demandée  contre  eux  des  deux  arrêtés  susmentionnés,  tandis  que  l*affaira 
aujourd'hui  soumise  à  la  cour  présente  spécialement  à  juger  la  quesUon 
de  savoir  si  le  fait  différent  pour  lequel  les  mêmes  individus  sont  de  non- 
veau  poursuivis,  constitue  véritablement  une  contravention  à  l'art.  20  do 
règlement  du  12  juin  1759,  et  aux  art.  2  et  7  de  celui  du  26  août  1802; 
—  Qu'en  vain  les  intervenants  soutiennent  le  contraire ,  puisqu'ils  ont 
fait  plaider  devant  la  cour,  et  qu'il  est  constant ,  au  procès,  que  les  vo- 
lailles dont  il  s'agit  avaient  été  achetées,  par  leurs  a^^sociés,  dans  div<*ra 
départements,  et  qu'ils  les  recevaient  pour  les  vendre  euhuite  ;  -  Que  I  af- 
firmative de  la  question  qui  s  agite  ne  pouvant  pas,  dès  lora,  être  dou- 
teuse, il  s'ensuit  que  le  jugement  attaqué  a  méconnu  l'autorité  de  ces 
derniers  règlements,  commis  on  excès  de  pouvoir,  et  vioM  l'art.  161  c. 
inst.  crim.  ;  —  Casse  le  jugement  rendu  par  la  tribunal  de  simple  pi^ce 
de  Bordeaux ,  du  12  juin  dernier. 

Du  iU  ivilli  laaOt'Gi  C.«  chi  crimi'^NN.  U$^w^  i  er>^niYes,  rap. 
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du  marché  (Crim.  cass.,  23  sept.  1847,  aff.  Labrousse,  D.  P. 
47.  4.  35). 

t  lOO.  De  même ,  Il  a  été  dérenda ,  dans  beaucoup  de  grandes 
villes ,  de  vendre  des  graius  et  farines  ailleurs  qu'au  marcbé  ou 
dans  les  greniers  publics.  Ces  règlements  peuvent  se  fonder 
sur  ce  moiif  que  les  maires  doivent  veiller  à  la  fidélité  du  dé- 
bit des  denrées,  à  la  salubrité  des  comestibles  et  assurer  l'ordre 
des  marches.  C'est  en  ce  sens  qu'on  a  regardé  comme  obli- 
gatoires \^  le  règlement  par  lequel  un  maire  détermine  le  lieu 
où  doivent  être  déposés  les  grains  destinés  à  l'approvision- 
nement du  marché ,  et  celui  où  ils  doivent  être  renfermés  lors- 
qu'ils n'ont  pas  été  vendus  (il  juin  1813;  crim.  cass.,  aff. 
min.  pub.  C.  Picard;  M.  Audier,  rap.)-  — 2*  Celui  qui  impose 
aux  marchands  l'obligalion  de  déposer  à  la  halle  les  grains 
destinés  à  être  vendus,  avec  défense  de  les  eiposer  et  vendre 

(1)  Etpècê  :  —  (Min.  pub  C.  Caus^ade,  etc.)  —  Le  10  mai  1809 , 
arrêté  du  conseil  municipal  de  la  ville  d^Aurillac ,  approuvé  par  le  préfet 
du  dt^partement  et  par  le  ministre  de  Piniérieur ,  qui  ordonne  que  tous  les 
grains  qui  entreront  dans  la  ville  pour  y  être  vendus,  devront  Olre  expo- 
sés à  la  balle,  où  an  mesurage  public  sera  établi.  —  Les  16  août  1811  et 
18  août  1816,  autres  arrêtés  pris  par  le  maire  et  approuvés  par  le  sous- 
préfet,  ayant  pour  objet  Teiécution  de  l'arrêté  du  10  mai  1809  ,  et  le  rè- 
glement de  la  rétribution  a  payer  par  les  marchands  pour  le  droit  de  bat- 
tage et  de  mesurage  publics.  —  Bail  du  droit  de  hallage  et  de  mesurage 
publics  aux  sieurs  Lacroze  et  Cremont.  —  Le  13  nov.  1819,  procês- 
verbal  par  lequel  le  commissaire  de  police  d'Aorillac  constate  que  les 
iieurs  Caussade  etDeipral,  habitants  de  Parrondissement  de  Figeac,  ont 
introduit  dans  la  ville  d'Auritlac  une  certaine  quantité  de  froment  qu'ils  y 
ont  vendu  à  divers  particuliers  ,  sans  Tavolr  préalablement  eipo«é  à  la 
balle  publique.  —  Caussade  et  Delprat  sont  en  conséquence  traduits  de- 
vant te  tribunal  de  simple  police  du  canton  d'Aurillac ,  comme  ayant  con- 
trevenu aux  arrêtés  susénoncés;  —  Lacroze  et  Cremont,  fermiers  de  la 
balle,  interviennent,  et  concluent  contre  les  prévenus  au  payement  de  di- 
verses sommes  ponr  les  droits  de  hallage  et  de  mesurage  dont  ils  se  sont 
trouvés  frustrés  par  la  contravention.  —  Le  18  déc.  1819,  jugement  du 
tribunal  de  simple  police,  qui,  considérant  que  le  commerce  des  grains 
iloil  jouir  de  la  plus  grande  liberté,  et  que  le  hallage  et  le  mesurage  pu- 
blics oe  sont  pas  obligatoires  pour  les  marchands ,  mais  seulement  facul- 
tatifs; considérant,  d'ailleurs,  que  les  prévenus  ne  sont  pas  domiciliés  à 
Aurillac  ni  dans  le  département  du  Cantal  ;  qu'ils  sont  par  conséquent 
censés  ignorer  les  arrêtés  de  Tautorité  municipale  de  cette  ville ,  les  dé- 
charge de  la  plainte  portée  contre  eux  par  ie  commissaire  de  police  ;  et , 
faistant  droit  sur  Tiolervention  des  fermiers  de  la  balle,  considérant  que 
les  arrêtés  des  10  mai  1809  et  16  août  1811  déférent  au  juge  de  paix  du 
nord  de  ta  ville  toutes  les  demandes  relatives  aux  droits  de  la  halle  ,  se 
déclare  incompétent.  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  coub;  —  Attendu  que  le  droit  de  mesurage  public,  tel  qu'il  est  éta- 
bli à  Aurillac,  ne  présente  aucun  caractère  qui  puisse  le  faire  considérer 
comme  un  droit  d'octroi  ;  que  c'est  une  taxe  perçue  dans  ie  marché  au 
prolit  de  cette  ville,  en  vertu  de  la  loi  du  29  flor.  an  10 ,  qui  en  a  créé  le 
principe  et  if  droit  ;  que  les  règlements  municipaux,  faits  pour  sa  percep- 
tion, n'ont  pas  eu  pour  objet  d'ordonner  les  piécaulions  convenables  pour 
faire  jouir  les  habitants  d'une  bonne  police ,  et  ne  peuvent  dès  tors  rentrer 
dans  aucune  des  matières  de  police  sur  lesquelles ,  d'après  l'art.  46  de  ta 
loi  du  22  juin.  1791 ,  et  les  arL  3  et  4,  til.  11,  de  celte  du  Si  août  1790, 
les  autorités  municipales  sont  investies  du  droit  de  prendre  des  arrêtés 
dont  les  tribunaux  de  police  doivent  réprimer  les  contraventions,  en  vertu 
de  TaUribulion  qui  leur  en  est  conférée  parles  art.  1,  Set  5  de  cette  der- 
nière, loi  et  qu'Hucane  loi  postérieure  n'a  étendu  cette  attribution,  en  fa- 
veur des  tribunaux  de  police,  à  des  règlements  municipaux  faits  pour 
Tadminisiration  ou  la  perception  des  recettes  communales  ;  que  de  la  il 
«'ensuit  que  le  tribunal  de  police  d' Aurillac  était  sans  caractère  pour  pro- 
noncer des  peines  sur  celle  des  contraventions  imputées  aux  prévenus,  qui 
avait  pour  objet  ^e  défaut  de  payement  do  droit  de  mesurage  pour  les 
grains  qu'ils  avaient  introduits  dans  cette  ville  ; 

Mais  vu  l'art.  13,  tit.  S,  de  la  loi  du  24  août  1790,  portant  que  les 
Tonctions  judiciaires  sont  distinctes  et  demeureront  toujours  séparées  des 
fonctions  administratives,  et  que  les  juges  ne  pourront  troubler,  de  quel- 
que manière  que  ce  soit,  les  opérations  des  corps  administratifs;  la  loi  du 
16  fruct.  an  3 ,  qui,  dans  son  second  paragraphe,  fait  lucratives  délenses 
aux  tribunaux  de  connaître  des  actes  d'adminisl^tion ,  de  quelque  espèce 
qu'ils  soient;  les  art.  408  et  413  c.  inst.  crim.  ;~Attenduque  la  loi  du  21 
août  1790,  tit.  11,  art.  3,  S  4,  place  au  rang  des  objets  confiés  à  la  vi- 
gilance etai'aoloritédes  corps  municipaux  «  Tinspeclion  sur  la  fidélité  du 
débit  des  denrées  qui  se  vendent  au  poids,  à  l'aune  ou  à  la  mesure, 
et  sur  la  salubrité  des  oomi  stibles  exposés  en  vente  publique  ;  »  que  l'o- 
bligation imposée  aux  marchands  qui  introduisent  dans  Aurillac  des  grains 
pour  y  être  vendus,  de  les  déposer  dans  la  balle ,  met  ces  grains  sous  les 
]ooi  de  la  police  qui  peut,  dès  lors,  veiller  à  la  fidélité  de  leur  vente,  el 
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dans  UD  autre  lieu;  et  par  suite,  tes  marchands  eonvahieus  de 
contra\ention  ne  sont  point  excusables,  par  cela  qu'ils  ne  sont 
domiciliés  ni  dans  Tendroit  où  ces  règlements  ont  été  pris ,  ni 
même  dans  le  département,  et  qu'ils  affirment  n'en  avoir  pas 
eu  connaissance  (Crim.  cass.,  24  fév.  1820)  ^1);  —  S*  Que 
l'ordonnance  du  préfet  de  police,  remplissant  pour  Paris  les 
fonctions  de  maire ,  laquelle  porte  que  les  cultivateurs  et  mar- 
chands de  fourrage ,  à  Paris  ,  ne  pourront  vendre  et  acheter 
ces  denrées  que  sur  les  marchés  publics  de  cette  ville  désignés 
par  l'ordonnance,  sans  qu'il  leur  soit  permis  de  faire  ces 
achats  aux  domiciles  de  ces  cultivateurs  habitant  hors  Paris  : 
seulement  le  règlement  n'est  obligatoire  que  sous  la  sanction  d'une 
peine  de  police,  quoiqu'il  contienne  une  amende  plus  considé- 
rable, par  exemple  100  fr.  contre  tes  contrevenants  (Crim.  cass,, 
12  nov.  1830)  (i). 

à  ce  que  ceux  qui  pourraient  être  gâtés  et  insalubres  ne  soient  pas  livréii 
à  la  consommation  ;  que  sa  surveillance  s'exercerait  avec  bien  plus  de 
diflBculté,  et  pourrait  même  être  regardée  comme  impossible,  si  les  mar- 
chands venus  du  dehors  étaient  libres  de  déposer  et  de  vendre  leurs  grains 
dans  tels  lieux  de  la  ville  qu'ils  jugeraient  à  propos  de  choisir;  que  le^ 
arrêtés  municipaux  qui  veulent  que  les  grains ,  entrant  dans  Aurillac  pour 
y  être  vendus ,  soient  déposés  à  la  balle ,  se  rattachent  donc  à  la  disposi- 
tion du  g  4,  art.  3,  tit.  11  de  la  loi  du  24  août  1790;  qu'iU  ne  sortent 
donc  point  des  attributions  confiées  par  cette  toi  aux  corps  municipaux, 
rfmplacés  aujourd'hui  par  les  maires;  que  la  répres>ion  des  contraven- 
tions qui  peuvent  y  être  commises  est  conséquemment  dans  les  attributions 
du  tribunal  de  police  d'Aurillac  ;  —  Que  si  un  arrêté  du  préfet  du  Cantal, 
du  31  mars  1813,  dit,  dans  son  art.  5,  que  les  grains  entrant  dans  Au- 
rillac pourront  être  déposés  et  emmagasinés  partout  où  les  propriétaires 
le  jugeront  convenable ,  cet  article  ne  saurait  s'appliquer  aux  grains  en- 
trant dans  cette  ville  pour  y  être  vendus,  et  au  fait  de  leur  mise  en  vente  ; 
qu'il  le  peut  d'autant  moins,  que  l'arrêté  du  conseil  municipal, du  10 
mai  1809,  qui  oblige  les  marchands  introduisant  des  grains  dans  Aurillac 
pour  y  être  vendus ,  à  les  déposer  à  la  balle  pour  la  vente ,  a  reçu  la 
sanction  du  ministre  de  l'intéiieur;  qu'en  fai^^ant,  sur  la  liberté  dont  doit 
Jouir  le  commerce  des  grains ,  des  observations  qui  paraissent  avoir  eu 
une  grande  inOu>  nce  sur  sa  décision,  le  tribunal  de  police  est  évidemment 
sorti  des  bornes  de  ses  attributions;  que  son  devoir  est  d'assurer  l'exécu* 
tion  des  règlements  faits  dans  l'ordre  légal  des  fonctions  de  la  police  ad* 
ministrativc,  et  non  pas  d'en  examiner  et  d'en  apprécier  les  dispositions 
que  l'autorité  administrative  a  seule  le  droit  d'eiaminer  et  de  juger;  — 
Que  Ictribunatn'a  pas  pu  affranchir  lee  prévenus  de  l'obligation  qui  leur 
était  imposée  par  les  règlements  relativement  au  lieu  on  devaient  être  dé- 
posés les  grains  introduits  par  eux  dans  Aurillac  pour  y  être  vendus,  sous 
prétexte  qu  ils  n'étaient  domiciliés,  ni  dans  cette  ville ,  ni  même  dans  In 
dépaitement  du  Cantal  ;  qu'il  a  été  soutenu  par  le  ministère  publie,  et 
qu'il  n'a  pas  été  contesté  qu'a  plusieurs  époques,  aniérieures  a  celles  oô 
ont  eu  lieu  les  ventes  de  grains  qui  sont  l'objet  du  procès,  d'autres  ventes 
semblables  ont  été  faites  par  les  prévenus  a  Aurillac,  et  qu'ils  ne  peuvent 
être  raisonnablement  supposés  avoir  ignoré,  au  mois  de  nov,  1819 ,  les 
règlements  de  police  d'Aurillac,  relatifs  à  un  commerce  qu'ils  avaient  fait 
dans  cette  même  ville,  aux  mois  d'août,  septembre  et  octobre  précédents  ; 
que ,  d'ailleurs ,  cette  ignorance  fût-elle  réelle ,  les  prévenus  devaient  se 
rimpuler;  que  l'ignorance  de  droit  n  excuse  pas;  quelle  eût  pu  être  seu- 
lement ,  dans  l'espèce ,  un  motif  pour  diminuer  la  peine  dans  le  cercio 
tracé  par  la  loi  ;  qu'en  jugeant  que  ta  vente,  dans  Aurillac,  de  grains  qui 
n'avaient  point  été  déposés  à  la  halle  de  cette  ville,  ne  constituait  pas  une 
contravention  de  police,  tandis  que  l'obligation  de  ne  vendre  les  grains 
qu'à  la  balle  est  imposée  par  des  règlements  faits  dans  l'ordre  légal  des 
fonctions  municipales ,  et ,  en  renvoyant  en  conséquence  les  prévenus  de 
l'action  qui  leur  était  intentée  par  le  ministère  public,  le  tribunal  de  police 
d'Aurillac  a  violé  les  principes  et  les  lois  concernant  la  démarcation  des 
pouvoirs  judiciaire  rt  administratif,  «t  néconnu  les  régies  dosa  compé- 
tence; —  Casse. 
Du  24  fév.  18'20.-C.  C;  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Aumont,  rapii 

(2)  Eipicif  —  (Min.  pub.  C.  Maznre,  etc.  )  —  Une  ordonnance  du 
préfit  de  police  du  6  fév.  1830  porUiit  qu'il  était  défendu  aux  grainicrs 
et  à  tous  marchands  de  fourrages  en  détail  d'en  acheter  partout  ailleurs 
que  sur  les  marchés  affectés  à  la  réception ,  -conservation  et  vente  des 
fourrages.  Les  fourrages  achetés  hors  de  Paris  et  de  ses  abords  étaient 
seuls  exceptés  de  cette  règle.  Cette  ordonnance  avait  eu  pour  but  d^assu- 
rer  à  une  compagnie  qui  avait  construit  à  ses  frais  des  marchés  couverts 
la  perception  du  droit  qui  leur  était  dû  pour  le  placage  du  foia  et  de  la 
paille.  Une  amende  de  100  fr.  et  la  confiscation  des  fourrages ,  telle  était 
ta  pénalité  que  cette  ordonnance  portait  contre  les  contrevenants.  Los 
temps  étaient  alors  gros  de  l'orage  qui  éclaU  au  mois  de  Juillet  suivant 
On  contesta  la  légalité  de  cet  acte.  D'après  les  principes  exposés  n*  709, 
U  V  avait  en  effet  la  partie  relative  à  la  pénalité  qui  devait  être  réputée 
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Toutefois ,  Il  «  été  décidé  que  des  blés  achetés  hors  de  la 
vilie  lODglemps  avant  leur  Introduction,  un  mois  par  exemple, 
et  pour  être  non  pas  revendus  ,  mais  transformés  en  farines , 
ont  pu  ne  pas  être  réputés  achetés  en  contravention  au  règlement 
municipal  qui  prohibe  la  vente  des  denrées  hors  des  marchés 
(Crim.  rcj.,  2  oct.  1847,  aff.  Labouvesse,  D.  P.  47.  4.  55). 

Enfin  robllgatiOQ  d'amener  des  grains  à  l'heure  d'ouver- 
ture du  marché»  est  aussi  bien  applicable  aux  meuniers  qui 
font  moudre  qu'aux  meuniers  qui  font  le  commerce  des  grains , 
si  d'ailleurs  les  premiers  font  aussi  des  actes  de  commerce  (Crim. 
cass.,  5  déo.  1846,  air.  Valiet,  D.  P.  47.  4.  36). 

if  01.  Les  arrêtés  pris  pour  la  tenue  des  marchés  doivent 
être  exécutés  Jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été  rapportés  ou  abrogés 
par  de  nouveaux  règlements.  11  faut  que  l'abrogation  des  anciens 
arrêtés  résulte  clairement  des  nouvelles  dispositions  prises  par 
l'autorité  municipale ,  et  que  cette  abrogation  soit  prononcée  par 
des  règlements  publiés  valablement. — V.  n?  702. 

Du  resle ,  Tabrogallon  de  ces  règlements  peut  dériver  d'un 
arrêté  spécial  de  l'autorité  municipale  ou  d'un  autre  règle- 
non  écrite;  maïs  d'une  antre  part  comme  celte  ordonnance  pouvait  se  rat- 
tacher et  au  droit  que  Tantonté  minicipaie  a  de  faire  des  règlements  sur 
rapprovisioDDemenI  des  marchés,  et  à  celui  de  veiller  à  ce  que  les  denrées 
exposées  en  vente  fassent  de  tnmne  qualité ,  il  y  avait  lieu  de  condamner 
les  coQlreveaaots.  Le  tribonai correctionnel  de  la  Seine,  saisi  d^une  plainte 
portée  contre  cinq  cultivateurs,  les  condamna  chacun  à  100  fr.  d'amende. 
Mais  la  oeur  royale  de  Paris  infirma  cette  décision ,  déchargea  les  con- 
trevenants de  t'amende  et  ordonna  la  restitution  des  fourrages  qui  avaient 
été  saisis  >  si  ce  n'est  à  l'égard  de  i'un  d'eux.  Le  motif  du  renvoi  prononcé 
étail  que  les  cultivateurs  poursuivis  avaient  vendu  chex  eux  leurs  fourra- 
ges iivraiUos  à  Paris  au  domicile  des  acheteurs.  Quant  à  celui  qui  avait 
été  condamné  l'amende  ne  fut  point  diminuée. —  Pourvoi.— On  soutient, 
dans  riftiérét  des  défendeurs,  1*>  que  l'ordonnance  du  préfet  de  police 
n'ayant  fait  qua  rappeler  les  ordonnances  anciennes^  sur  la  matière  n'a 
pu  disposer  d'une  manière  dilTérente  ;  9?  que  fût-elle  obligatoire  comme 
règlement  qu'il  a  le  droit  de  prendre ,  et  la  peine  pût-elle  être  ramenée 
à  une  peine  de  simple  police ,  le  préfet  aurait  toujours  excédé  ses  pou- 
voirs en  éUhilssant  un  droit  de  stationnement,  c'est-à-dire  un  impôt  qu'il 
est  hors  de  ses  attributioas  de  créer ,  sans  quoi  le  commerce  pourrait  èire 
grevé  de  droits  et  de  taxes  arbitraires,  suivant  le  bon  plaisir  de  l'autorité 
administrative.  —  Arrêt  (  après  un  long  délib.  en  ch.  du  cens.)- 

La  coor;  ^  Vu  l'art.  3,  n*  3,  lit.  il  de  la  loi  du  24  août  1790,  et 
l'art.  46,  lit.  t  de  la  loi  du  22  juiH.1791,  qui  attribuent  aux  corps  mu- 
nicipaux l'inspection  sur  la  fidélité  du  débit  des  denrées  qui  se  veident 
au  poids ,  à  l'aune  ou  à  la  mesure ,  la  salubrité  des  comestibles  exposés 
en  vente  publique ,  et  leur  confèrent  le  droit  de  faire  sur  ces  objets  des 
règlements  dont  les  contraventions  doivent,  d'après  l'art.  5  de  la  loi  du 
24  août  1790,  lire  punies  des  peines  de  police  déterminées  parles  art. 
600  et  605  e.  3  brum.  an  4;  —  Vu  l'ordonnance  du  préfet  de  police  de 
Paris,  du  6  fév.  1830,  concernant  les  marchands  en  détail  de  fourrages, 
laquelle,  dans  ses  art.  1  à  5,  renferme  des  dispositions  relatives  aux 
achats  de  fourrages  que  feraient  les  grain iers  et  marchands  en  détail  de 
fourrages ,  hors  des  marchés  publics  ;  —  Considérant  que ,  si  Tordoonance 
de  police  di  6  fév.  1830,  renferme  des  dispositions  susceptibles  d'être 
modifiées  dans  l'intérêt  du  commerce  et  de  Tagriculture ,  sa  réformatioo 
n'en  peut  être  légalement  réclamée  qu'auprès  de  l'autorité  administrative 
supérieure  ;  —  Conndérant  que  les  dispositions  prohibitives  portées  par 
les  aru'l  à  5  de  cette  ordonnance  rentraient  dans  les  attributions  confiées 
aux  corps  municipaux  par  les  lois  précitées ,  et  au  préfet  de  police  par 
l'arrêté  du  19  mess,  an  8;  —  Que,  néanmoins,  à  l'égard  do  Maznre, 
Mignan,  Bellan »  Grégoire ,  Chevillon,  Molteau  et  la  dame  Parrain, 
l'arrêt  attaqué  a  déclaré  que  les  contraventions  par  eux  commises  aux 
dispositions  de  l'ordonnance  ci-dessus  rappelée ,  n^étaient  passibles  d'au- 
cuns peines  —  Considérant  que  les  amendes  prononcées  par  les  art.  1  à 

5  de  cette  ordonnance  sont  diBérentes  de  celles  que  portaient  les  anciennes 
ordonnances  sur  la  matière,  en  date  des  26  oct.  1769,  et  7  juill.  1786  ; 
—  Que,  dès  lors,  l'ordonnance  du  6  fév.  1830,  est  constitutive  d'une 
pénalité  nouvelle; 

Et  attendu  que,  d'après  les  lois  des  24  août  1790  et  22  juill.  1791 , 
les  contraventions  aux  règlements  de  police,  faits  postérieurement  à  ces 
lois ,  ne  sont  passibles  que  de  peines  de  police ,  lesquelles  sont  détermi- 
nées par  la  loi  du  3  brum.  an  4  ;  qu'ainsi  l'arrêt  aUaqué  a  violé  les  dispo- 
sitions des  lois  des 24  août  1790,  22  juill.  1791  et  3  brum.  an  4,  préci- 
tées ,  en  déclarant  )ue  les  contraventions  à  l'ordonnance  de  police  du 

6  fév.  1830,  comr lises  par  Mazure,  Mignan,  Bellan,  Grégoire,  Che- 
villon ,  Motteau ,  et  la  dame  Parrain ,  n'étaient  passibles  d'aucune  peine , 
tandis  qu'ils  devaient  être  condamnés  à  une  peine  de  police;  —  Que  le 
même  arrêta  également  violé  ces  mêmes  dispositions  de  lois,  en  confir- 
mant, a  l'égard  de  Brcnirr,  la  disposition  d^ujugcroent  du  tribunal  cor- 
rsctioUBSl de'la Seine , qui  le  condamnait d'ilDO  fr.  d'amende,  au  lieu  de 


ment  Ineonclllable  avee  le  premier,  mats  fl  est  néoessalro 
qu'il  soit  impossible  de  concilier  entre  elles  les  dispositions  do 
nouveau  et  de  l'ancien  arrêté  pour  qu'ils  ne  doivent  pas  être 
exécutés  tous  les  deux.  Et  spécialement,  il  a  été  jugé  que  l'arrêté 
qui  ordonne  que  tous  les  grains  apportés  dans  une  ville  pour 
y  être  vendus  serontexposés  dans  un  lieu  désigné,  n'est  pasabrogè 
par  cela  qu'un  nouveau  règlement  se  borne  à  déclarer  que  les 
grains  qui  ne  seront  pas  exposés  dans  ce  lieu  ne  pourront  être 
comptés  pour  la  formation  des  mercuriales  (Crim.  cass.,  19  av. 
1834)  (1).  , 

1 1 09 .  Des  fermiers  des  halles  ont  fait  citer  des  contrevenante  ^ 
à  des  règlements  de  cette  nature.  Ceux-ci  ont  prétendu  que  ces 
arrêtés  avaient  pour  but  d'assurer  la  rentrée  des  droits  de  pla- 
cage. Il  a  été  jugé  d'abord  que  l'arrêté  d'un  maire  ordonnant  que 
les  blés  et  farines  ne  pourront  être  vendus  qu'au  grenier  public, 
a  le  caractère  d'un  règlement  fait  pour  assurer  la  fidélité  du  dé- 
bit des  denrées,  et  que  les  tribunaux  de  police  sont  tenus  de  ré- 
primer la  contravention  à  cet  arrêté ,  quoiqu'il  ne  détermine  au- 
cune peine  (Crim.  cass.,  3  mai  1811)  (3). 

■  '        '  '   — —— ^i— ^ 

réduire  cette  condamnation  h  une  peine  de  police;  —  Par  ces  motilii, 
casse  l'arrêt  de  la  cour  de  Paris ,  du  14  juin  1830. 

Du  iSnov.  1830.-C.  G.  ch.  crim.-MM.  Ollivier,  f.  Ldepr.-De  Croo- 
seilhes,  rap.-Fréleau,  av.  gén.^c.  conf.-Dalloz ,  av. 

2*  Espèce  :  —  Le  même  jour,  antre  arrêt  semblable. 

(1)  (Min.  pub.  C.  Lassns.)  —  La  cona;  —  En  ce  qui  concerne  les 
règlements  de  police  des  1"  tbernà.ao  12  et  27  fév.  1811  ;— Vu  l'art.  5* 
n»  4,  tit.  11,  de  la  loi  des  16-24  août  1790,  et  l'art.  46,  tit.  1,  de  cella 
des  19-22  juill.  1791;  les  règlements  précités  qui  exigent  que  tous  les 
grains  portés  à  Bayonne  pour  y  être  vendus,  ainsi  que  les  graines  et  aa« 
très  denrées  farineuses,  soient  exposés  sur  la  rue  du  port  de  Suzée;  l'art. 
471,  n<*  5,c.  pén.  et  l'art.  161  c.  inst.  crim.;— Et  attendu,  en  fait,  que  les 
prévenus  sont  poursuivis  pour  avoir  contrevenu  aux  règlements  susdalés, 
le  30  janvier  dernier,  en  transportant  les  blés  par  eux  destinés  à  l'appro- 
visionnement du  marché  de  la  ville  de  Bayonne,  directement  de  leurs  ba- 
teaux dans  divers  magasins  qui  bordent  la  rue  du  port  de  Suxée;  que  ces 
règlements  n'ayant  pas  été  rapportés  ou  abrogés  par  l'autorité  munici- 
pale, n'ont  pas  cessé  d'être  légalement  obligatoires,  malgré  qu'il  n'en  soit 
fait  aucune  mention  dans  l'arrêté  du  maire,  en  date  du  7  janvier  dernier, 
et  que  celui-ci  se  borne  à  déclarer  que  les  grains  qui  seront  exposés  en 
vente  ailleurs  que  sur  la  rue  dont  il  s'agit  ne  pourront  point  figurer  dans 
la  composition  des  mercuriales;  que  le  tribnnai  saisi  de  la  poursuite  de- 
vait conséquemment  assurer  leur  exécution  ;  —  D'où  il  résulte  qu'en  re* 
taxant  les  inculpés  par  le  motif  que  lesdits  règlements  et  notamment  celui 
du  27  fév.  1811,  seraient  depuis  longtemps  tombés  en  désuétude  et  dans 
l'oubli,  et  avaient  cessé  de  servir  de  règles  à  la  police  des  marchés,  le  ju- 
gement dénoncé  a  violé  expressément  les  règles  de  la  compétence ,  ainsi 
que  ces  règlements  et  les  articles  ci-dessus  visés;  —  En  ce  qui  concerna 
l'art.  30  de  l'arrêté  de  police  du  20  août  1831  et  l'art.  2  de  celui  du 
27  déc.  1833;  —  Vu  ces  articles,  l'art.  13,  iit.  2,  de  la  loi  précitée  de 
1790  et  la  loi  du  16  fruct.  an  3  ;  —  Attendu ,  en  droit ,  1*  qu'aux  termes 
des  art.  419  et  420  c.  pén.,  le  mot  denri9$  signifie  particulièrement,  dans 
son  acception  légale,  les  cboses  qui  servent  à  la  nourriture  et  à  l'entretien 
des  hommes  et  des  animaux ,  et  spécialement  les  grains ,  grenailles ,  fa* 
rines  et  substances  farineuses;  2*  que  les  arrêtés  en  question  sont  de  plein 
droit  exécutoires,  tant  qu'ils  n'auront  pas  été  rapportés  par  l'administra- 
tion supérieure,  puisqu'ils  rentrent  dans  l'eiercice  régulier  du  pouvoir 
dont  l'autorité  municipale  est  investie  par  les  lois  déjà  citées  de  1790  et 
1791;  d'où  il  suit  qu'en  diOérant  de  statuer  sur  la  prévention  en  ce  chef , 
jusqu'à  ce  que  l'autorité  administrative  ait  décidé  si  tes  grains  sont  com- 
pris dans  les  expressions,  marchandises,  denrées  ou  comestibles , et  en  se{ 
fondant ,  pour  provoquer  cette  interprétation ,  sur  la  circonstance  que  les-  ] 
dits  arrêtés  n'ont  pas  reçu  l'approbation  du  préfet,  le  jugement  dénoncé  a 
pareillement  méconnu  leur  caractère  obligatoire  et  commis  une  violation 
expresse  des  articles  susrappelési  en  conséquence,  casse  le  jugement  du 
tribunal  de  police  de  Bayonne,  du  8  mars  dernier. 

Du  19  avril  1834.-G.  C,  ch.  crim.-MM.  Ghoppin ,  pr.-Rives,  rap. 

(2)  Etpécê  :  —  (Sauxe  C.  Roure.  )  —  Une  ordonnance  do  maire  da  la 
ville  d'Aix,  du  24  mars  1806,  approuvée  par  le  préfet  du  déparlement 
des  Boucbes-du-Rhéna,  voulait,  art.  1,  que  tons  les  blés  et  farines  arri- 
vant dans  la  ville  et  les  faubourgs,  destinée  d  être  vendus,  ne  pussent 
l'être  qu'aux  greniers  publics.  L'art.  4  portait  que  les  contrevenants  se* 
raient  poursuivis  et  punis  conformément  aux  lois  et  règlements  de  police. 
Le  sieur  Sauze,  fermier  des  greniers  publics ,  porta  plainte  contre  les  f  ienn 
Rouro  frères ,  négociants ,  parce  que  ceux-ci  vendaient ,  dans  leurs  ma« 
ffiisins,  des  farines  étrangères,  en  contravention  à  l'ordonnance.  Le  tri- 
bunal de  police ,  par  jugement  du  30  mars  1811 ,  se  déclara  incompétent 
poa/  en  connaître ,  parce  que  l'ordonnance  ne  soumettait  pas  expressément 


GOHHUNE.  — TiT.  3,  Chap.  4,  Art.  9, 
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ttOS.  Mais  U  a  été  jugé  :  1«  Que,  dans  on  règlement 
municipal  portant ,  d'une  part ,  que  les  denrées  seront  vendues 
dans  un  lieu  déterminé  et  à  jour  fixe,  et  réglant*  d'autre  part,  le 
prix  des  places  à  payer  par  les  marchands  »  il  y  a  deux  disposi- 
tions entièrement  distinctes  :  la  première  statuant  sur  un  objet 
de  police,  la  seconde  statuant  sur  un  intérêt  purement  privé; 
en  conséquence,  et  dans  le  cas  de  contravention  à  ce  règlement, 
la  commune  ou  l'adjudicataire  du  prix  des  places  n'ayant  qu'un 
Intérêt  purement  civil  et  restreint  à  la  seconde  de  ces  disposi- 
tions ,  ne  sont  pas  recevables  à  se  porter  parties  civiles  sur  l'ac- 
tion publique  intentée  devant  le  tribunal  de  police ,  pour  la  ré- 
pression de  la  contravention  commise  h  la  première  disposition 
du  règlement  (Crim.  cass.,  30  Juill.  18^9,  aff.  Morin ,  Y. 
n^  1118).  —  2^  Que  la  perception  du  droit  de  placage  dans  une 
balle  ne  peut  être  réglée  par  un  arrêté  municipal;  qu'un  tel  règle- 
ment est  inobligatoire ,  et  que  le  tribunal  de  police  est  incompé- 
tent pour  réprimer  le  refas  de  se  conformer  à  ses  dispositions 
(Crim.  cass.,  !«'  déc.  1832)  (1); — 3«Que  le  défaut  de  payement 
du  droit  de  place  dans  une  balle  n'étant  réprimé  par  aucuue  loi 
pénale ,  et  ne  donnant  pas  ouverture  à  l'action  publique ,  c'est 
devant  la  juridiction  civile  et  non  devant  le  tribunal  de  po- 
lice, que  le  fermier  de  ce  droit  doit  porter  sa  demande  en  dom- 
mages -  intérêts ,  bien  qu'il  soit  constaté  en  même  temps  à 
la  charge  du  prévenu ,  une  contravention  résultant  de  ce  que, 
contrairement  à  un  règlement  municipal ,  il  a  exposé  ses  mar- 
chandises en  vente  ailleurs  que  dans  la  halle  (Crim.  cass. ,  6 

les  eoDlraventioDS  à  la  peine  de  trois  journées  de  travail ,  on  de  trois  jours 
d^emprisonnemeot.  —  Pourvoi  de  Sauze.  —  Arrôi. 

La  coua;  —  Va  les  art.  2  et  5,  lit.  il  de  la  loi  du  24  août  1790  ;  ^ 
Attendu  que  l'ordonnance  du  maire  de  la  ville  d'Âix ,  du  24  mars  1806  , 
avait  pour  objet  d'assurer  la  Gdélité  dans  le  débit  des  farines  et  des  blés, 
et  d'assurer  la  subsistance  des  citoyens  confiés  &  son  administration  ;  — 
Que,  dès  lors,  cette  ordonnance  rentrait  dans  les  attributions  confiées  à 
la  vigilance  des  corps  municipaux  ;  —  Que  les  contraventions  à  cette  or- 
donnance devaient  donc  être  poursuivies  devant  le  tribunal  de  police  ;  — 
Que  ce  tribunal,  après  avoir  reconnu  la  contravention,  devait  lui  appli- 
quer les  peines  déterminées  pour  les  tribunaux  de  police,  par  les  art.  605 
et  606  c.  3  brum.  an  4  ;  —  Que  la  loi  ayant  ainsi  fixé  les  peines  que  les 
tribunaux  de  police  sont  autorisés  de  prononcer  sur  les  délits  et  les  con- 
traventions qui  sont  de  leur  compétence,  il  était  indifférent  d'examiner  si 
le  règlement  du  maire  d'Aix  avait  déterminé  les  peines  qui  pouvaient  être 
encourues  à  raison  de  la  contravention  à  ses  dispositions;  —  D'où  il  suit 
qu'en  se  déclarant  incompétent  pour  connaître  d'une  plainte  qui  dénonçait 
une  contravention  à  un  règlement  de  police ,  sous  le  prétexte  que  le  règle- 
ment ne  déterminait  pas  la  peine  qui  serait  encourue  pour  contravenlion  à 
ses  dispositions,  le  tribunal  de  police  du  canton  d'Aix  a  violé  les  règles 
de  compétence  établies  par  la  loi ,  ainsi  que  les  art.  2  et  3,  tit.  11  de  la 
loi  du  24  août  1790,  et  i'arU  600  c,  3  brum.  an  4;  —  Par  ces  motifs, 
casse ,  etc. 

Du  3  mai  1811. -G.  G.,  sect.  crim.-MH.  Barris ,  pr.-Benvenuti,  rap. 

(1  )  (Daguerre  C.  min.  pub.)  —  La  coub  ;  —  Vu  les  art  408  et  413  c. 
inst.  crim. ,  d'après  lesquels  doit  être  prononcée  l'annulation  de  tous  ar« 
rèls  ou  jugements  en  dernier  ressort  qui  ont  violé  les  règles  de  compf- 
U'nce  ;—  Attendu  que  les  art.  i,  2  et  5,  tit.  11,  de  la  loi  des  16-24  août 
1790,  n'attribuent  aux  tribunaux  de  simple  police  que  la  connaissance 
des  contraventions  commises  aux  arrêtés  légalement  émanés  de  l'autorité 
municipale,  en  vertu,  soit  de  l'art.  3  du  même  litre,  soit  de  l'art.  46, 
lit.  1«  de  la  loi  des  19-22  juill.  1791  ;  d'où  il  suit  que  la  compétence  de  ces 
Iribunaux  ne  peut  s'étendre  sur  des  contraventions  à  des  règlements  mu» 
nicipaux  concernant  d'autres  objets  ;  —  El  attendu  que ,  dans  l'espèce, 
le  règlement  dont  il  s'agit  contient  deux  sortes  de  dispositions  distinctes , 
l'une  qui  prescrit  des  mesures  de  police,  et  rentre  conséquemmenl  dans 
l'exercice  du  droit  conféré  au  pouvoir  municipal  par  les  articles  précités , 
l'autre  qui  n'est  relative  qu'à  la  perception  du  droit  de  placage  pour  U 
\enle  des  comestibles  et  marchandises  à  la  halle,  sur  les  marchés,  sut 
quelques  rues  et  rivières ,  à  Bayonne  ;~Que  les  prévenus  n'ont  été  pour- 
suivis que  pour  avoir  refusé  de  payer  ce  droit;  qu'ils  avaient  donc  juste- 
ment décliné,  sous  ce  rapport,  la  compétence  du  tribunal  de  simple  po- 
lice ,  et  soutenu  que  leur  refus  ne  pouvait  donner  lieu  qu'à  des  discussions 
purement  civiles  entre  eux  et  le  fermier  du  droit  susmentionné  ;  —  Qu'en 
effet,  ce  tribunal  est  sans  caractère  pour  reprimer  les  infractions  à  la  par- 
tie du  règlement  qui  a  établi  le  droit  en  question  ;  en  sorte  qu'en  ne  s'arré- 
<tant  pas  à  ce  déclinaloire ,  et  statuant  au  fond ,  le  jugement  attaqué  a 
commis  lin  excès  de  pouvoir  et  violé  lesdils  art.  408  et  413$  —  En  con- 
séauence,  casse,  et  sans  renvoi. 

Du  !«'  déc.  1852.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  Ollivier,  pr.-Rives,  rap. 

2*  &9fkê:  —  Le  méi^e  jour,  arrêt  semblable.  (Noguex  et  Prieur.) 


mars  1840  ,  aff.  Barielle,  V.  n*  1090).^  V.  ce  qui  «al  dit  plu4 
haut,no"  1085et  suiv. 

ttOâ.  On  est  allé  plus  loin,  et  l'on  a  décidé  que  l'autorité 
municipale  a  le  droit  de  défendre  aux  marchands  forains  l'expo* 
sillon  en  vente  de  certaines  marchandises  dans  un  lieu  autre  que 
celui  désigné  par  ses  arrêtés  (Crim.  cass.,  8  déc.  1827^  18julll« 
1839)  (2);  et,  par  exemple,  il  a  été  jugé  i^  que  les  réglemente 
de  police  ,  faits  pour  la  ville  de  Besançon ,  défendant  aux  vivan* 
diers,  coquetiers,  marchands  de  poissons  et  autres  comes* 
tibles ,  de  porter  on  déposer  leurs  marchandises  dans  des  lieux 
autres  que  ceux  désignés  pour  leur  vente  ou  débit,  et  aux  auber- 
gistes ou  autres  de  souffrir  chez  eux  le  dépêt  de  ces  objets ,  la 
contravention  résultant  de  ce  qu'une  certaine  quantité  de  beurre 
aurait  été  portée  et  déposée  par  un  marchand  chez  un  aubergiste 
qui  l'a  souffert ,  ne  peut  être  excusée,  sous  le  prétexte  que  ce 
beurre  n'aurait  pas  été  mis  en  vente ,  en  ce  que,  par  exemple,  la 
voiture  qui  portait  ce  beurre  était  couverte ,  bâchée  et  flcelée 
(mêmearrêt,  8  déc.  1827);— 2o  quel'arrêté  municipal  qui  défend 
aux  aubergistes  et  autres  habitants  de  souffrir  dans  leurs  malsous» 
cours  et  écuries ,  la  vente  de  certaines  denrées  ou  marchandises 
qui  doivent  être  exposées  dans  un  lieu  désignée  cet  effet,  est  lé** 
gai  et  obligatoire  (mêmearrêt,  18  juill.  1839).^V.  a»  1092. 

ttOI^.  Quand  un  règlement  municipal  défend  à  ceux  qui 
vendent  des  denrées  (des  grains)  «  de  les  exposer  en  vente  ail- 
leurs que  sur  le  lieu  destiné  à  les  recevoir,  »  11  n'y  a  pas  centra*» 
vention  de  la  part  de  celui  qui  les  laisse  vendre  dans  sesmagasins» 

(2)l^i?<p^oe.*-*-(Min.  pub.  C.  Bilard,etc.)-*LA  coini;-*yo  l'art,  f  61  c. 
inst.  crim.,  l'art.  65  c.  pén.  et  les  règlements  de  police  faits  pour  la  ville 
de  Besançon,  les  29  janv.  1766,  4  déc.  1784,  25  nov,  1823  et  14  avril 
1827,  par  lesquels  il  est  défendu  à  tous  vivandiers ,  coquetiers,  pécheurs 
et  vendeurs  de  poissons,  gibier,  volaille ,  fruits,  herbages  et  aulies  co- 
mestibles de  les  porter  dans  des  lieux  autres  que  ceux  désignés  pour  leur 
vente  et  débit ,  et  par  lesquels  il  est  en  même  temps  défendu  aux  cabare- 
tiers ,  traiteurs ,  rôtisseurs ,  bdtes  et  aubergistes  de  recevoir  et  souffrir 
chex  eux  le  dépOt  de  ces  objets  ;  —  Attendu  que  les  règlements  précités 
rentrent  pleinement  dans  les  attributions  du  pouvoir  nunicipal ,  d'où  ré« 
suite ,  pour  les  juges  de  police,  l'obligalioD  d'en  réprimer  les  infractions 
par  l'application  des  dispositions  pénales  qui  y  sont  relatives;  —  Attendu 
qu'il  a  été  constaté,  par  un  procès- verbal  régulier,  qu'il  a  été  avoué  par 
toutes  les  parties,  et  reconnu,  par  le  jiijgement  attaqué,  que  Jacquet  a 
fait  porter  et  déposer  chez  Bilard,  aubergiste,  la  quantité  de  90  livres  de 
beurre,  et  que  Bilard  en  a  reçu  et  souffert  le  dépôt;  —  Attendu  quels 
tribunal  de  police  s'est  abstenu  de  punir  cette  contravention,  sous  le  pré- 
texte quo  la  voiture  placée  dans  la  remise  de  Bilard  était  couverte.  b&« 
cbée  et  flcelée ,  et  que  le  beurre  qu'elle  contenait  n'était  pas  exposé  en 
vente  ;  par  o6  le  tribunal  a  méconnu  les  dispositions  précises  et  formelles 
des  règlements  de  police  précités  ^  a  créé  des  excuses  non  autorisées  par 
ces  règlements  ou  par  les  lois;  a  violé,  par  suite ,  l'art.  65c.  pén.  et  l'art. 
161  c.  inst.  crim.  ;  — Casse  le  jugement  du  tribunal  de  police  de  Besan* 
çon  ,  du  29  sept.  1827. 

Du  8  déc.  1827.-  G.  G.  ch.  erim.-MM.  Portails,  pr.-Gary,  lap. 

2*  EtpècB  :  —  (Marécbaox  et  Pbilippon.)  —  La  coub  ;— Vu  les  art.  3, 
B<'4,  du  tit.  11  delà  loi  des  16- 24  août  1790,  et  46, tit.  1,  de  celle  des  19- 
22  joiit.  1791  ;— L'art.  5  de  l'arrêté  du  maire  de  Tonnerre  du  12  août 
1808,  qui  affecte  la  rue  Saint-Michel  à  l'exposition  en  vente  dans  cette 
ville,  les  jours  ue  foires  et  marchés,  des  marchandises  que  les  marchands 
tanneurs  y  apportent  du  dehors  ;  ~  L'art.  4  d'un  autre  arrêté  du  21 
sept.  1833,  portant  :  «  U  est  également  fait  défenses  aux  aubergistes, 
caliaretiers  et  autres ,  de  souffrir  dans  leurs  maisons ,  cours  et  écuries , 
des  ventes  de  grains,  de  chevaux,  bestiaux  et  autres  denrées  et  marchan- 
dises qui  doivent  être  exposées  sur  le  champ  de  foire  désigné  à  chaque 
espèce;  »  — Ensemble  les  art.  161  c.  inst.  crim.,  et  471,  n<>  15c.  pén.; 
—  Attendu  qu'il  est  constaté  et  reconnu  ,  en  fait,  par  le  jugement  dé- 
noncé ,  que  Maréchaux-Robert ,  marchand  tanneur,  demeurant  à  Aocy- 
le-Franc ,  et  Jean  Pbilippon ,  vigneron ,  habitant  de  Tonnerre,  ont  res- 
pectivement enfreint ,  le  premier  l'arrêté  du  12  août  1808  qui  robllgcait 
à  n'exposer  ses  marchandises  en  vente  que  sur  la  rue  Saint-Michel,  et  le 
second,  l'arrêté  du  21  sept.  1833,  en  permettant,  dans  sa  maison,  l'ex- 
position et  l'étalage  de  ces  mêmes  marchandises  ;  —  Qu'ils  ont  donc,  l'un 
et  i'autre,  encouru  les  peines  qui  sont  la  sanction  de  ces  arrêtée  ;—  D'oA 
il  suit  qu'en  refusant  de  leur  en  faire  l'application ,  ce  jugement  a  fausse- 
ment interprété  l'arrêt  émané  de  la  cour  dans  une  espèce  toute  différente, 
le  29  mai  1835  et  comme  une  violation  expresse  des  dispositions  ci- 
dessus  visées  ;  —  Gasse,  etc. 

Du  18  juill.  1839.-G.  G.  ch.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Rf?eS|  rap. 

3*  Etpicf  '*  —  Même  jour,  arrêt  8emblal)le«  entio  les  mim^s  partisir 
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etlldottAtr6reiiToyédelapour8alte(Crim.re]M  19  av.  I834}(i). 
tf  00.  Quoique  les  maires  aient  le  droit  de  faire  des  règle- 
ments pour  empêcher  les  accidents  qui  résulteraient  du  débit  de 
comestibles  gâtés  ou  Insalubres,  Ils  ne  peuvent  créer  de  mono- 
poles soit  au  profit  d'une  classe  de  marchands  soit  au  profit  des 
marchands  de  leurs  communes.  Ainsi ,  ils  ne  peuvent  interdire 
l'entrée  des  balles  et  marchés  aux  bouchers  lorains;  ils  ne  peu- 
vent que  leur  défendre  de  vendre  ailleurs  qu'au  marché  aux  Jours 
et  heures  où  11  se  tient.  —  V.  v*  Boucher,  n*  9. 

1109.  Mais  II  peut  être  fait  défense ,  par  arrêté  municipal , 
aux  revendeurs  en  détail  d'acheter  ailleurs  qu'au  marché...  El  le 
revendeur  qui  a  acheté  du  poisson  dans  un  lieu  voisin  du  marché 
ne  peut  être  acquitté  sous  le  prélexte  que  ce  règlement  serait  con- 
traire à  la  liberté  de  l'industrie  (Crira.  cass.,  tS  avril  1834)  (2). 

1108.  Et  II  a  été  Jugé  que  le  règlement  municipal, 
qui ,  dans  l'intérêt  de  la  salubrité  et  de  l'approvisionnement 
des  marchés,  Interdit  d'acheter  ou  de  vendre  des  fruits  ailleurs 
qu'au  marché,  s'opp  ose  soit  à  ce  que  des  fruiU  destinés 
à  entrer  en  ville  comme  objet  de  trafic  soient  achetés  sur 
pied  dans  des  communes  voisines,  soit  à  ce  que  la  livraison  en 
puisse  être  faite  directement  par  le  producteur  au  domicile  de 
Tachetenr,  sous  prétexte  qu'ils  ont  été  vendus  sur  pied  et  à  con* 
ditioo  d'être  ainsi  livrés  (Crim.  cass.,  13  déc.  1844,  afT.  Jour- 
née ,  D.  P.  45.  1.  69).  —  11  a  même  été  dit  que  cette  disposition 
était  aussi  bien  obligatoire  pour  les  simples  particuliers  que  pour 
les  revendeurs  de  profession  (même  arrêt). 

IIOO.  Bien  plus,  un  arrêté  ayant  défendu  aux  bouchers 
forains  vendant  sous  échoppe  de  s'approvisionner  de  viande  au 
marché  de  ta  commune  où  cet  arrêté  avait  été  pris,  on  a  décidé 
qu'il  n*y  avait  là  rien  que  de  légal  (Grim.  rej.,  2  frim.  an  14)  (3). 
Ceci  va  trop  loin  :  que  devient  la  liberté  du  marché ,  de  l'indus- 
trie .  que  devient  l'égalité  civile  en  présence  d'un  r^lement  qui 
Interdit ,  d*une  manière  absolue,  le  marché  à  certains  individus  ? 

1110.  Lorsque  des  foires  ou  des  marchés  doivent  donner 
lieu  à  une  aflluence  extraordinaire,  Il  appartient  aux  maires 
de  prendre  des  règlements  pour  le  maintien  du  bon  ordre  et  de 
désigner  les  lieux  où  les  marchands  pourront  étaler,  si  l'espace 
qui  leur  est  ordinairement  accordé  ne  doit  pas  suffire.  —  C'est 
pourquoi  l'arrêté  par  lequel  un  maire  désigne  les  lieux  dans  les- 
quels les  marcbaudlses  apportées  en  foire  pourront  être  expo- 

(1)  (MÏD.  pub.  C.  Blaize,  etc.)  —  La  cous;  —  En  ce  qai  couceroe 
Biaiie.  Diroo,  Ferrère,  etc.;  —  Attendu  que  les  règlemeots  de  police 
dont  il  s'agit  ne  concerneot  que  les  individus  qui  exposent  leurs 
grains  en  vente  ailleurs  que  sur  le  lieu  destiné  à  les  recevoir;  —  Qa'ro 
Uts»ant  vendre  les  grains  en  question  dans  leurs  magasins,  les  inculpés 
ne  pouvaient  donc  pas  avoir  coolrevena  personnellement  à  ces  règle- 
ments; —  Et  qu'en  les  renvoyant  de  la  poursuite  du  ministère 
public,  le  jugement  dénoncé  n'a  fait ,  à  leur  égard ,  qu'une  juste  applica- 
tion de  l'art.  159  c.  inst.  crim.  ;  —  Rejette. 

Du  19  avril  1834.-C.  C,  cb.  crim.-M.  liivcs,  rap. 

(2)  (Min.  pub.  C.  femme  Greîlier.  )  —  La  coua;  —  Vu  Tan.  3, 
n««  3 et  4,  Ut.  11 ,  de  la  loi  des  16  24  août  1790;  l'art.  46,  lit.  1,  de 
celle  des  19-22  juill.  1791  ;  Tari.  2  de  l'arrêté  du  maire  de  Saint-Jean- 
d'Angély ,  en  date  du  11  juin  1816,  portant  :  «  Les  marchands  reven- 
dears  en  détail  ne  doivent  acheter  qu^au  marché;  »  l'art.  11  d*un  autre 
arrêté  du  même  fonctionnaire  du  4  brum.  an  14 ,  lequel  est  conçu  en  ces 
termes  :  «  Tout  aubergiste  ou  revendeur  convaincu  d^avoir  acheté  ailleurs 
qu'au  marché,  soit  dans  les  rues  ou  dans  des  maisons  particulières ,  ou 
même  cbex  lui,  sera  condamné  conrormément  à  l'art.  168  du  règlement 
de  police;  »  1  art.  471,  n<>*  15  et  65  c.  pén.,  et  Part.  161  c.  inst.  crim.  ; 
—  Et  attendu  que  les  arrêtés  précités  rentrent  dans  l'exercice  légal  du 
pouvoir  dont  l'autorité  municipale  est  investie  pour  la  police  des  miir- 
chés;  que  lesdits  art.  11  et  2  de  ces  arrêtés  sont  d'un  intérêt  général 
pour  les  habitants  de  la  ville  de  Saint-Jean-d'Angély,  qui,  s'ils  n'existaient 
pas,  seraient  exposés,  on  à  ne  pouvoir  pas  facilement  subvenir  à  leur  ap- 
pro\isionnement,  on  à  subir  le  prix  auquel  les  revendeurs  élèveraient  les 
denrées  ou  comestibles;  que  leur  disposition  est  dès  lors  non  moins  obli- 
gatoire pour  les  personnes  qu'elle  concerne ,  que  pour  le  tribunal  qui  eét 
chargé  par  la  loi  d'en  assurer  l'exécution  tant  qu  elle  n'aura  pas  été  ré- 
formée ou  modifiée,  s'il  y  a  lieu,  par  l'administration  supérieure;  —  D'où 
il  suit,  dans  l'espèce,  qu'en  décidant  que  le  fait  d'avoir  acheté  chex  Al- 
bert, poissonnier,  près  le  marché,  et  par  conséquent  hors  du  marché, 
des  harengs-saurs,  que  la  prévenue  a  ensuite  vendus  en  villle  ne  consti- 
tue point  une  contravention  aux  susdits  arrêtés,  parce  que  la  prohibition 
dent  il  s'agit  oréeraiti  au  proût  des  poisseonisrs»  «a  privilego  santrair^  à 


sées  en  vente,  tels  que  les  quais  et  les  promenades  pnbUq'J' «« 
et  les  classe,  au  moins  pour  le  temps  de  la  foire ,  parmi  les  hai  es 
et  ports,  est  légal  et  obligatoire;  dès  lors,  l'Individu  non  alU- 
ché  notoirement  au  service  du  poids  public,  qui  est  reconnu  a%oir 
contrevenu  à  cet  arrêté,  en  ce  qu'il  a  pesé  des  marchandises  dans 
les  lieux  ainsi  classés  et  désignés ,  ne  peut  être  renvoyé  de  la 
contravention  par  lui  commise  (Crim.  cass.,8  ocl.  1842,  Min. 
pub.  C.  Ribes.,M.  Rives, rap.). — V.  n*  1224. 

f  1  f  1 .  Mais  quand  une  grande  alDuence  de  marchands  se 
trouve  dans  un  marché ,  ce  n'est  pas  assez  que  de  leur  indiquer 
leurs  places  •  il  faut  encore  que  les  agents  de  police  soient  mis  à 
même  de  les  connaître.  Les  maires  feront  donc  bien  de  leur  or- 
donner de  placer  sur  leurs  étalages  des  écriteaux  mentionnant 
leur  nom,  leur  demeure  et  même  le  numéro  d'ordre  de  leur 
piace.  Ces  arrêtés  sont  légalement  pris.  Ainsi ,  il  a  été  Jugé  que 
l'arrêté  d*un  maire,  ordonnant  que  les  boulangers  forains  auront, 
au  marché ,  des  échoppes  au  devant  desquelles  leurs  noms  et 
leurs  numéros  d'ordre  seront  placés ,  rentre  dans  les  attributions 
du  pouvoir  municipal;  il  doit  être  maintenu  par  les  tribunaux  de 
police  qui  ne  peuvent,  en  cas  de  contravention  ,  se  déclarer  la- 
compétents  et  renvoyer  les  prévenus  devant  l'autorité  adminis- 
trative (Cr.  cafts.,  26 vend. an  13,  aff. Touzé,V. Boulanger,  n^  73). 

i  liM.  C'est  encore  en  vertu  de  ce  droit  que  l'autorité  mu- 
nicipale peut  défendre  aux  marchands  d'abandonner  leurs  den- 
rées pendant  la  tenue  du  marché,  à  moins  qu'ils  ne  se  fassent  re- 
présenter auprès  d'elles  par  quelque  personne.  Et  11  a  été  jugé 
que  celui  qui  se  serait  ainsi  absenté  ne  pourrait  être  excusé  sous 
le  prétexte  qu'il  était  allé  à  son  auberge  (Crim.  cass.,  10  aov. 
1837,  M.  Rives,  rap..  Min.  pub.  C.  Courvaliu). 

1 1 1  S.  Les  règlements  municipaux  concernant  la  police  des 
foires  et  marchés  peuvent  avoir  pour  objet  non-seulement  le  lieu, 
mais  encore  le  jour  de  la  tenue  et  les  heures  de  l'ouverture 
et  de  la  fermeture  du  marché.  —  Ainsi,  le  tribunal  de  po- 
lice devant  lequel  est  cité  le  contrevenant  à  un  arrêté  fixant 
les  jours  de  marché ,  commet  un  excès  de  pouvoir,  lorsque 
non-seulement  II  renvoie  le  prévenu  sans  lui  appliquer  ta  peine 
prescrite ,  mais  encore  qu'il  Pautorise  à  vendre  et  exposer  sous 
la  halle  d'une  commune .  même  les  jours  prohibés  par  l'adminis- 
tration municipale  (Cass.,  29  frim.  an  7)  (4). 

lit 4.  Au  surplus,  s'il  est  vrai  que  les  maires  puissent  dé- 
la  liberté  de  tontes  les  industries  •  et  que  la  police  n'a  précédemment 
exercé  aucune  poursuite  pour  le  même  fait ,  le  jugement  dénoncé  a  mé- 
connu la  légalité  de  ces  arrêtés  ,  accueilli  une  excuse  que  la  loi  n'admet 
pas ,  et  violé  expressément  les  articles  ci-dessus  visés  j  —  £n  consé- 
quence, casse,  etc. 

Du  12  avril  1834.-C.  C,  ch.  crim  .-MM.  de  Rastard,  pr.-Rives,  rap. 

(3)  (Poyel,  Levilain  et  Basque.)  —  La  coub  ;  —  Attendu  que  dans  le 
règlement  du  2  oct.  1751 ,  maintenu  par  l'art.  29  de  la  loi  du  22  juill. 
1 79 1«  et  par  la  délibération  du  corps  municipal  de  la  ville  de  Rouen  dn 
25  avril  même  année,  la  distinction  des  boucners  de  ville  d'avec  les  boa- 
chers  de  campagne  débitant  sous  échoppe  et  ne  pouvant  acheter  des  bes- 
tiaux dans  les  marchés  de  celte  ville  pour  l'approvisionnement  de  leur 
échoppe 9  y  est  expressément  déterminée;  »  Que  Levilain  et  Poyel  se 
sont  constitués  eux-mêmes  par  leur  pétition  répondue  d'une  ordonnance 
du  maire  de  Rouen ,  te  21  vent,  an  1 1 ,  bouchers  forains  sous  échoppes 
dans  cette  ville;  —  Qu'enfin  les  réclamants  ayant  contrevenu  aux  règle- 
ments en  achetant  des  bestiaux  dans  le- marché  de  la  ville  de  Rouen  poui 
l'approvisionnement  de  leur  échoppe ,  le  tribunal  de  police  ,  loin  de  coo- 
Irevenir  à  aucune  loi  en  les  condamnant  chacun  à  l'amenda  de  la  valeur 
Je  1  fr.  50  c,  s'est  conformé  à  l'art.  606  c.  des  délits,  etc.  ;  —  Rejette. 

Ou  2  frim.  an  14.-C.  Csect.  crim.-MM.  Vieliart,  pr.-Lombard,  rap. 

(4)  (Min.  pub.  C.  Godefroi.)— Le  tribunal  ;— Vu  l'art.  15,  tit.  2,  do 
la  loi  du  24  août  1790;  l'art.  46  delà  loi  dul9  juillet  1791,  et  l'art.  600 
c.  des  dél.  et  des  pein.;— Et  attendu  premièrement  qu'il  existe  un  arrêté 
de  Tadministration  municipale  du  canton  de  Dives,  du  16  floréal  an  6' 
pris  en  exécution  de  l'art.  5  de  l'arrêté  du  directoire  do  14  germ!  précé- 
dent, faisant  défenses  d'exposer  en  vente  do  la  viande  sous  la  balle  dodit 
Dives,  d'autres  jours  que  ceux  fixés  par  ledit  arrêté,  aux  tridi  et  octidi 
de  chaque  décade;  que  le  nommé  François  Godefroi,  par  le  jugement  de 
police  municipale  du  canton  de  Dives,  dû  7  fnict.  dernier,  non-seulement 
a  été  renvoyé  hors  d'instance  sans  aucune  condamnation  d'amende  ni  d'em- 
prisonnement, mais  que  ledit  jugement  lui  permet  et  Tantoriseà  vendre 
et  exposer  de  la  viande  tous  les  jours,  à  l'exception  des  dêcadis  et  fêtes 
nationales,  c'est-A-dire  les  jours  même  prohibés  par  l'arrêté  de  l'adi^- 
BisthttioB  ttiiniiipala  dudit  santofi  ds  Divss  )  sa  quoi  tt  |  a»  !•  iiièi  de 
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terminer  les  Joars  dans  lesquels  il  sera  permis  aux  marcliands  de 
vendre  dans  les  bailes  et  marchés  publics,  il  ne  faut  pas  confondre 
ces  règlements  avec  ceux  qui  sont  pris  dans  les  limites  du  pou- 
voir accordé  à  l'autorité  municipale  pour  faire  des  règlements  de 
petite  voirie,  en  exécution  de  l'art.  471,  5<»  c.  pén.,^  dont  ils  sont 
entièrement  distincts.  Cette  confusion  devait  être  évitée  avec 
grand  soin  avant  la  révision  du  code  pénal;  parce  qu'on  appli- 
quait aux  contraventions  aux  règlements  municipaux  les  art.  600 
et  605  du  code  des  délits  et  des  peines,  et,  en  cas  de  récidive, 
le  contrevenant  ne  pouvait  être  condamné  à  la  peine  de  Tem- 
prisonnement ,  tandis  que  la  contravention  aux  règlements  de 
petite  voirie  était  prévue  par  Tart.  47 1,  $  5<»,  c.  pén.,  et  par 
conséquent  permettait,  en  cas  de  récidive,  de  prononcer  Tempri- 
Bonnement ,  aux  termes  de  l'art.  474  du  même  code.  C'est  aussi 
ce  qui  a  été  Jugé  (Crim.  rej.,  «2  avr.  i8î2)  (I).   » 

1 1 1  A.  2<»  Approvisionnement  des  marchés  et  des  habitants, 
—  Les  marchés  sont  établis  pour  fournir  aux  besoins  de  larora- 
Biiine.  L'économie  politique,  enseigne  que  la  liberté  illimitée  du 
commerce  est  le  meilleur  moyen  de  favoriser  la  baisse  du  prix 
des  choses  de  première  nécessité.  Ce  principe  est  vrai  en  théorie, 
mais,  dans  la  pratique,  il  est  bon  que  les  pouvoirs  publics  s'occu- 
pent de  faire  venir  dans  chaque  commune  les  choses  nécessaires 
aux  besoins  de  la  vie,  et  afin  d'éviter  des  désordres,  de  veiller  à  ce 
que  toutes  les  denrées  soient  conduites  sur  le  marché.  Ainsi , 
.l'autorité  municipale  chargée  par  différentes  lois  de  l'approvi- 
sionnement des  halles  et  marchés  a  le  droit  de  défendre  à  tous 
les  marchands  de  stationner  ailleurs  sur  la  voie  publique.  On 
n'a  point  contesté  la  légalité  de  ces  règlements ,  mais  il  est  ar- 
rivé que  des  individus  trouvant  un  local  ouvert  près  du  marché 
y  ont  placé  leurs  étalages,  sous  le  prétexte  que  rauiorité  muni- 
cipale n'ayant  défendu  le  stationnement  des  revendeurs  que  sur 
la  voie  publique ,  ils  ne  pouvaient  être  condamnés.  Leur  pré- 
tention a  été  Justement  repoussée*,  —  «  Attendu  qu'il  appartient 
à  l'autorité  municipale  de  déterminer  iimitalivement  les  lieux  où 
doivent  se  tenir  les  marchés  de  comestibles;  que  le  but  de  l'ar- 
rêté.. ••  était  de  concentrer  sur  un  seul  point  cette  sorte  de 
vente,  et  que  sa  prévoyance  serait  trompée,  si,  au  moyen  d'une 


pouvoir  et  attentat  de  la  part  des  Juges  du  tribunal  de  police  de  ce  caoton, 
aux  pouvoirs  des  corps  adminislratifs ,  et  violation  des  art.  iS,  tit.  2  et 
3,  tit.  11  du  décret  au  16  août  1790,  sur  l'organisation  judiciaire,  ainsi 
que  de  l'art.  46  de  la  loi  du  19  jaiilet  1791,  précités;  ^  contravention  à 
Tait.  600  c.  5  brum.  an  4,  ci-deesus  cité ,  pour  n'avoir  condamné  ni  à 
aucune  amende  ni  à  aucun  emprisonnement  ledit  François  Godeiroi  ;  ^ 
Par  ces  considérations ,  casse ,  etc. 
Du  29  frim.  an  7.-C.  C,  sect.  temp.-MM.  Ghasle,  pr.-Chupiet,  rap. 

(1)  (Hin.  pub.  C.  Vaoquelin.)  •—  La  cona;  —  Attendu  que  la  fixation 
des  jours  de  tenue  des  marchés  a  pour  objet  de  faciliter  la  surveillance  et 
l'inspection  de  la  police  sur  la  fidélité  du  débit  des  denrées  et  la  salubrité 
des  comestibles  exposés  en  vente  publique  ;  que  les  arrêtés  des  maires  à 
cet  égard  ne  sont  point  des  actes  concernant  la  petite  voirie  ;  qu'ils  sont 
faits  par  suite  du  pouvoir  conféré  aux  corps  municipaux  (que  ces  fonc- 
tionnaires représentent  aujourd'hui],  par  le  n^4,art.  3,  tit.ll,  de  la  loi 
du  24  août  1790  ;  —  Attendu  que  la  contravention  commise  par  la  femme 
Vauquelin  est  d'avoir  expose  de  la  volaille  en  vente  le  dimanche  sur  le 
marché  au  bois ,  contre  la  disposition  d'un  arrêté  du  maire  du  1*'  déc. 
1 819,  qui  fixe  aux  mercredi  et  samedi  la  vente  de  ces  comestibles  sur  ledit 
marché;  —  Que  cette  contravention,  étrangère  à  la  matière  de  la  petite 
voirie,  n'est  aocooe  de  celles  qui  sont  mentionnées  dans  les  quatorze  pa- 
ragraphes dont  se  compose  l'art.  471  c.  pén.;  —  Que  fart.  474  de  ce 
code  ne  prononce  la  peine  dVmprisonnement,  en  cas  de  récidive,  que 
contre  toutes  personnes  mentionnées  en  l'art.  471  ;  —  Que,  malgré  la  ré- 
cidi7e  de  la  femme  Vauquelin  ,  la  peine  de  i^emprisonnement  né  pouvait 
donc  pas  être  prononcée  contre  elle  à  raison  d'un  fait  qui  était  la  contra- 
vention ,  non  pas  à  l'art.  471  c.  pén.,  mais  à  un  règlement  de  police  fait 
dans  l'exercice  des  fonctions  municipales; 

Attendu  que  le  tribunal  de  police ,  qui  a  reconnu  la  contravention  de 
la  prévenue ,  a  prononcé  contre  elie  une  condamnation  à  l'amende,  et  a 
fondé  cette  condamnation  sur  l'art.  471,  a*  8,c  pén.,  qui  ne  lui  était  pas 
applicable  ;  mais  que  l'amende  prononcée  n'excède  pas  la  somme  à  la- 
quelle elle  pouvait  être  élevée  d'après  l'art.  5,  tit.  11 ,  de  la  loi  du  24  août 
1790  combiné  avec  les  art.  600  et  601  c.  5  brum.  an  4  ;  et  que  c'est  un 
principe  consacré  par  l'art.  411c.  inst.  crim.,  que  lorsque  la  peine  pro- 
noncée est  la  même  que  celle  qui  est  établie  par  la  loi  de  la  matière , 
l'arrêt  ou  le  jugement  ne  doit  pas  être  annulé  sous  le  prétexte  qu  il  y  a 
erreur  dans  la  citation  du  texte  de  ta  loi  ;  —  Que,  oi  eous  le  rapport  de 
la  cendannalion  de  la  privenae  à  l'ameadt  i  ai  soUl  salai  du  refus  de 


distinction  qu'il  na  pas  établie  entre  les  emplacements  apparte- 
nant à  des  particuliers  et  ceux  qui  dépendent  de  la  voie  publi- 
que ,  le  stationnement  était  autorisé  dans  tout  autre  lieu  que  la 
place  par  lui  désignée»  (11-25  sept.  1841,  crim.  cass.,  aff. 
Rocher,  rap.;  min.  pub.  C.  Bertrand). — Enfin,  quand  un  règle- 
ment a  ordonné  aux  marchands  forains  de  vendre  leurs  denrées 
sur  le  marché,  et  leur  a  expressément  défendu  de  les  vendre 
ailleurs ,  et  a  également  fait  défense  à  toutes  personnes  d'aller 
au  devant  des  marchandises  en  chemin  et  de  les  arrber  ou 
acheter  au  préjudice  des  approvisionnements  de  la  viUe ,  les 
tribunaux  de  police  ne  peuvent  faire  des  catégories  de  personnes 
pour  établir  des  exceptions  qui  ne  sont  point  établies  dans  cet 
arrêté  ; — «  Attendu  qu'en  créant  des  dispoi^itloos  exceptionnelles 
non  prévues  par  la  loi  ou  par  les  arrêtés  précités,  pour  s'abste- 
nir de  prononcer  la  peine  encourue  par  le  contrevenant,  le 
tribunal  de  police  de  Bordeaux  a  commis  un  excès  de  pouvoirs 
et  violé  les  loi»'  répressives  des  contraventions  aux  règlements 
de  police  *,  — Casse  »  (4  fév.  1820,  Crim.  cass.,  M.  Gary,  rap., 
Min.  pub.C.  Paganel^conf.  Crim. cass.,  19 avrU  1834,M.  Rives, 
rap.,  aff.  Min.  pub.  C.  Lavigne). 

lits.  Pareillement,  il  a  été  décidé:  1*  qu'un  maire  peut 
défendre  aux  boulangers  forains  de  vendre  du  pain  hors  du  mar- 
ché public ,  et  d'en  colporter  dans  la  rue  (Crim.  cass. ,  1 1  juin 
1830  (2);  Crim. cass.,  3janv.l83S,aff.Monconduit,V.  noi276); 

—  2<^  Que  l'arrêté  par  lequel  un  maire  défend  aux  boulangers 
forains  de  porter  leur  pain  dans  les  rues ,  et  d'en  offrir  ou  vendre 
ailleurs  que  sur  telle  place,  est  obligatoire,  encore  bien  que  le 
préfet  aurait  Invité  ce  maire,  d'après  une  lettre  du  ministre  de 
l'intérieur,  à  modifler  cette  disposition ,  s'il  n'a  pas  déféré  à  cette 
invitation  et  a  rendu  compte  de  ses  motifs  à  l'autorité;  en  consé* 
quence ,  est  nui  un  Jugement  par  lequel  un  tribunal  de  police 
renvoie  un  boulanger  forain  qui  avait  été  trouvé  portant ,  dans 
les  rues ,  du  pain  qui  n'avait  pas  d'ailleurs  le  poids ,  par  les 
motifs  que  ce  boulanger,  portant  du  pain  à  ses  pratiques ,  n'était 
pas ,  aux  termes  de  la  lettre  du  préfet ,  en  contravention  à  l'ar- 
rêté du  maire  (Crim.  cass.,  2S  Juin  1832)  (3)  —  Mais  il  a  été 
Jugé  depuis ,  conformément  à  une  décision  du  ministre  du  corn- 

prononcer  contre  elle  la  peine  de  l'emprisonnement,  il  n'y  a  donc  pas  lien 
à  la  cassation  du  jugement  dénoncé;  —  Rejette. 
Du  12 av.  1822.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Anmool,  rap. 

(2)  (Min.  pub.  C.  Aubr^.)~LA  coua;— Vu  l'art.  14  de  l'ordonnance  du 
26  fév.  1817,  lequel  est  ain<i  conçu  ^«  Les  boulangers  forains,  quoique 
étrangers  à  la  boulangerie  du  Havre,  seront  admis,  concurremment  avec 
les  boulangers  de  la  ville,  à  vendre  ou  faire  vendre  du  pain  sur  les  mar- 
chés et  lieux  publics  qui  seront  désignés  par  le  maire,  en  se  conformant 
aux  règlements;  »  —  Vu  aussi  l'art.  6  de  l'ordonnance  du  maire  de  ladite 
ville,  du  ï6  mars  1803  (5  germ.  an  11),  portant  :  «  Les  boulangers  fo- 
rains ne  pourront  vendre  de  pain,  en  cette  ville,  que  sur  la  place  de  la 
Fraternité,  et  seulement  les  jours  de  marché;  c*est-à-dlre  les  mardi  et 
vendredi  de  chaque  semaine;  défenses  leur  sont  faites  d'en  exposer  à 
d'autres  jours ,  et  de  colporter  leur  pain  de  maison  en  maison ,  même  les 
jours  de  marché;  » — Attendu  qu'aucun  boulanger  forain  ne  peut,  d'après 
ces  dispositions,  vendre  ou  livrer  son  pain  dans  hi  ville  du  Havre,  ail- 
leurs que  sur  la  place  où  il  lui  est  seulement  permis  de  Texposer  et  débi- 
ter; —  Qu'il  ne  saurait  couséquemment  le  porter  lui-même  ou  faire  porter 
à  domicile,  le  lui  aurait-on  réellement  acheté  hors  de  la  ville,  sans  con- 
trevenir auxdits  règlements,  et  se  rendre,  par  suite,  passible  des  peines 
qui  en  protègent  l'exécution;  —  Et  attendu,  dans  l'espèce,  qu'un  procès- 
verbal  régulier,  drossé  par  le  commissaire  de  police  du  Havre .  le  16  mars 
dernier,  constate  qu'Aubry,  maître  boulanger,  demeurant  à  Jugouville , 
fut  rencontré  ce  jour-là,  par  l'appariteur  de  police  Dcsvarrieux ,  entre  la 
place  Louis  XVI  et  la  rue  Charles  X,  au  moment  où  il  portait  du  pain  à 
diverses  des  pratiques  qu'il  alimente  en  ville;  —  Qu*ii  a  été  justement 
condamné  à  ce  sujet  par  le  tribunal  de  simple  police ,  et  que  le  jugement 
attaqué ,  en  décidant ,  sur  l'appel  interjeté  par  le  prévenu,  que  le  fait  don 
il  s'agit  ne  constitue  ni  délit  ni  contravention ,  parce  que,  porter  du  pain 
à  ses  pratiques  n'a  été,  de  sa  part,  ni  faire  le  métier  de  boulanger  forain, 
ni  vendre  du  pain  de  maison  en  maison,  ai  colporter  du  pain  à  vendre , 
mais  tout  simplement  remettre  à  ceux  à  qui  il  était  destiné  du  pain  déjà 
vendu,  en  vertu  d'arrangements  antérieurement  pris  avec  eux,  a  commis 
un  excès  de  pouvoir  et  une  violation  manifeste  dea  ordonnances  précitées  ; 

—  Casse  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  correctionnel  du  Havre ,  lé 
18  mai  dernier. 

Du  11  juin  1830.-C.  C,  cb.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Rives ,  rap» 

(3)  1"  Etpice  :  —  (Min.  pub.  C.  Leroy.)  —  La  coui;  —  Vu  Tari.  S, 
É*  4,  UU  it|  de  U  loi  des  16-2é  août  11U0|  et  l'art.  46,  liL  1,  de  celle 
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meree  da  18  oct.  i83S,  qae  le  fait  do  porter  du  pain  à  des  pra- 
tiques attitrées  ne  peut  être  assimilé  à  un  fait  de  colportage  de 
pain  sur  la  voie  publique  (Grim.  rej.,  5  ]anv.  1838,  aff.  Julien). 
—  V.  Boulanger,  n»  73. 

fit  9.  Nous  avons  établi  n*  i095  que  Tautorité  municipale 
n'avait  pas  le  droit  d'obliger  les  marchands  de  la  commune  à  porter 
leurs  denrées  au  marché.  —  A  cet  égard ,  il  faut  préciser  ce  que 
nous  entendons  par  marchands  delà  commune,  car  il  a  été  Jugé 
que  lorsqu'un  arrêté  de  police  d'une  ville  prescrit  aux  marchands 
forains  qui  fréquentent  la  marché  de  cette  ville ,  de  vendre  leurs 
denrées  sur  cette  place ,  un  de  ces  marchands  ne  peut  être  dis- 
pensé d'eiécuter  cette  prescription  ,  sous  prétexte  qu'il  est  lo- 
cataire d'une  boutique  dans  cette  ville,  où  ii  débite  ses  denrées 
(Crim.  cass.,  25  mars  1830)  (1). 

desid-SS  jaill.  1791;  —  Va  rordonnaRce  de  police,  en  date  du  31  mars 
1815,  approuvée  le  4  août  suivant ,  et  par  laquelle  le  maire  de  la  ville  de 
Rouen  a  fait  défense  aui  boulangers  forains  de  porter  du  pain  par  les  rues, 
et  d'en  offrir  ni  vendre  ailleurs  qn'b  la  place  destinée  sur  le  marché  de  la 
Porte  du  Bac;  —  Vu  également  l'art.  65  c.  pén.;  —  Attendu  que  l'ordon- 
nance précitée  a  été  légalement  rendue ,  et  que  son  art.  4  est  général  et 
absolu  dans  sa  disposition  ;  —  Que  la  leUre  par  laquelle  le  préfet  de  la 
Seine-Inférieure  aurait  fait  connaître  au  maire  de  Rouen  que  le  ministre 
de  l'intérieur  ne  pense  pas  que  cet  article  puisse  s'étendre  jusqu'à  empê- 
cher les  boulangers  forains  de  porter  directement  leur  pain  au  domicile  de 
leurs  pratiques  de  la  ville ,  et  invite  ce  fonctionnaire  à  le  modifier,  n'a  ni 
ne  peut  avoir  pour  effet  d'en  restreindre  l'étendue ,  alors  surtout  que  le 
maire  a  cru  ne  devoir  pas  déférer  à  cette  invitation ,  et  a  rendu  compte  de 
ses  motifs  à  l'autorité  qui  la  lui  avait  adressée  ;  —  Et  attendu  que ,  dans 
l'espèce,  P.  Hamel,  garçon  boulanger  de  Leroy,  maître  boulanger,  habi- 
tant de  ia  commune  de  Mont-Saint-Aignan ,  a  été  trouvé ,  le  4  avril  der- 
nier, sur  la  place  Cauchoise  de  ladite  ville  de  Rouen ,  portant  une  corbeille 
de  pains  qu'il  distribuait,  et  dont  chacun  était  inférieur  au  poids  Jégal 
d'une  ou  plusieurs  onces;  —  Qu'il  a  été  traduit  pour  ce  fait  devant  le  tri- 
bunal de  simple  police,  ainsi  que  ledit  Leroy,  celui-ci  comme  civilement 
responsable  de  la  contravention  ;  et  qu'en  se  fondant  pour  les  renvoyer 
l*un  et  l'autre  de  la  poursuite  exercée  à  leur  égard ,  sur  le  motif  que  ces 
pains  auraient  été  commandés  audit  Leroy  par  ses  pratiques ,  ne  devaient 
pas  être  vendus  publiquement ,  et  n'étaient  point ,  dès  lors ,  sujets  à  visite , 
.e  jugement  attaqué  a  non-seulement  donné  à  la  lettre  précitée  du  préfet 
un  caractère  qu'elle  ne  saurait  atoir,  mais  encore  commis  un  excès  de 

Kuvoir,  faussement  appliqué  l'art.  1 59  c.  inst.  crim.  et  violé  tout  ensemble 
rdonnance  de  police  dont  il  s'agit  et  l'article  ci-dessus  rappelé  du  code 
pénal;  —  En  conséquence ,  casse  le  jugement  du  tribunal  de  simple  police 
de  Rouen ,  du  26  avril  dernier. 
Du  22  juin  1832.-G.  C,  ch.  crim.-KM.  de  Bastard,^pr.-RiveSy  rap. 

S*  Etpécê,  —  Le  même  jour,  antre  arrêt  semblable ,  aff.  Gretot. 

(1)  (Min.  pub.  C.  Fouquoir.)  —  La  coca  ;  —  Vu  le  règlement  de  po- 
lice, en  date  du  25  fév.  1801  (6  vent,  an  9),  par  lequel  le  maire  de  Pont- 
Saint-Maxence,  agissant  légalement  dans  le  cercle  des  attributions  dn 
pouvoir  municipal ,  a  défendu  aux  marchands  qui  fréquentent  les  marchés 
et  foires  de  celle  ville  de  vendre  ailleurs  que  sur  les  places  attribuées  à 
chaque  genre  de  marchandise  ou  denrée;  —  Vu  un  deuxième  règlement 
du  même  jour,  qui  enjoint  aux  marchands  de  viande  de  se  placer,  de  cété 
et  d'autre,  dans  la  grande  rue,  jusqu'à  l'endroit  où  se  trouve  la  maison 
Chaduffaux;  —  Vu  l'art.  5,  tit.  11,  de  la  loi  du  24  août  1790;  l'art.  46, 
lit.  1,  de  la  loi  des  19-22  juill.  1781;  les  art.  600  et  606  c.  3  brom.  an  4, 
et  les  art.  408  et  413  c.  inst.  crim.;  —  Attendu  qu'il  est  reconnu ,  par  le 
jugement  attaqué ,  que  la  dame  Julie  Boulard ,  femme  de  Fouquoir,  mar- 
chand boucher,  habite ,  avec  son  mari ,  ia  commune  de  Longueil-Sainte- 
Marie  ;  qu'elle  est,  néanmoins,  dans  l'habitude  de  vendre  de  la  viande  à 
Pont-Saint-Maxence ,  dans  une  boutique  dont  elle  y  est  locataire ,  et  fai- 
sant partie  d'une  maison  sise  cour  du  Change ,  faubourg  de  Flandre;  que 
la  location  de  cette  bou'ique  ne  détruit  pas  le  fait  d'être  étrangère  k  la  ville 
et  d'y  débiter,  comme  marchande  foraine,  de  la  viande  ailleurs  que  sur  le 
lieu  fixé  pour  ce  débit;  qu'absoudre  la  prévenue  d'une  telle  contravention 
et  l'autoriser  ainsi  k  la  perpétuer,  c'est  à  la  fois  méconnaître  l'autorité  de 
l'arrêté  du  maire  et  soustraire  la  femme  Fouquoir  à  la  surveillance  que 
l'autorité  municipale  est  tenue  d'exercer  sur  la  fidélité  du  débit  des  den- 
rées qui  se  vendent  au  poids ,  et  à  la  salubrité  des  comestibles  exposés  en 
vente  publique;  —  Attendu,  donc,  qu'en  renvoyant  ladite  femme  Fouqooir 
dos  poursuites  exercées  contre  elle  à  ce  sujet  par  le  ministère  public,  le 
tribunal  a  non-seulement  contrevenu  aux  règlemienis  précités,  dont  son 
devoir  est  d'assurer  l'exécution,  mais  encore  violé  l'art.  5,  tit.  11,  de  la 
loi  du  24  août  1790,  et  les  art.  600  et  606  c  3  brum.  an  4;  —  Casse  le 
jugement  de  police  de  Pont-Saint-Ma\ence,  du  11  février  dernier. 

Du  25  mars  1830.-0.  G.,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard ,  pr.^Rives ,  rap. 

(2)  (Intérêt  de  la  loi,  aff. Morin.)— La  coua  (ap.  dél.  en  ch«  dn  cens.)  ; 
Vu  l'art,  i  t.  inst.  crim. ,  si  l'art.  S,  n»  4,  tit.  11,  do  la  loi  du  24  août 


i  II  8.  Il  a  été  Jugé  aussi  que  lorsqu^un  règlement  de  ^police 
a  flxé  le  lieu  et  le  jour  où  les  denrées  devront  être  vendues  par 
les  marchands  forains,  il  y  a  contravention  à  ce  règlemeoi  de 
la  part  de  l'individu  qui ,  sans  être  domicilié  dans  la  ville,  y 
vend  tous  les  jours  ses  denrées ,  dans  une  chambre  qu*U  a  louée 
à  cet  effet  (Crim.  cass.,  30  juill.  1829)  (2). 

if  tu.  Mais  un  règlement  de  police  qui  défend  aux  mar- 
chands forains  d'emmagasiner  les  volailles  qu'ils  amènent  ao 
marché  d'une  ville,  et  de  les  vendre  en  détail,  ne  peut  être  ap- 
pliqué à  des  marchands  domiciliés  et  patentés  dans  cette  ville , 
qui  se  sont  associés  pour  vendre  la  volaille,  et  qui  en  amèaent 
sur  le  marché  (Grim.  rej.,  7  janv.  1830)  (3). 

t  f  90.  Du  droit  de  faire  des  règlements  sur  la  police  des  mar* 
chés,  dérive  pour  l'autorité  municipale  celui  d'en  fixer  lesheurea 

1790;  —  Statobnt  sur  le  pourvoi  de  Courtin  et  Bellemaniëre ; — Attends 
que  l'arrêté  du  maire  de  la  ville  d'Aumale,  en  date  du  7  mars  1810^  ren« 
ferme  deux  dispositions  distinctes  :  que,  par  l'une,  le  maire,  agissant 
dans  le  cercle  des  attributions  du  pouvoir  municipal,  ordonne  que,  pour 
assurer  son  inspection  sur  la  fidélité  dans  le  débit  des  denrées,  ces  den- 
rées ne  seront  exposées  en  vente  que  le  samedi  de  chaque  semaine,  et 
sur  le  marcbé  public;  que,  par  l'autre  disposition,  le  maire,  agissant 
comme  administrateur  des  biens  et  revenus  de  la  commune ,  détermine 
le  prix  de  la  location  des  places  que  les  marcbands  de  denrées  occuperont 
sur  ce  marché;  que  c'est  par  suite  de  cette  deuxième  disposition  qae  les 
demandeurs  se  sont  rendus  adjudicataires  de  ces  droits  de  place  ;  —  Que 
l'infraction  commise  à  la  première  disposition  de  cet  arrêté  constituait  une 
contravention  de  police,  aux  termes  de  la  loi  du  24  août  1790,  et  da 
code  du  3  brum.  an  4;  mais  que  l'infraction  commise  à  la  deuxième,  ne 
fésant  que  les  intérêts  privés  de  la  commune  ou  des  adjudicataires,  na 
pouvait  donner  ouverture  qu'à  une  action  purement  civile.  —  Attendu 
que  Morio  ayant  été  traduit,  à  la  requête  du  ministère  public,  devant  le 
tribunal  de  simple  police ,  pour  avoir  exposé  des  denrées  en  vente  ailleurs 
que  sur  le  marché ,  les  adjudicataires  sont  intervenus  et  ont  voulu  joindre 
à  l'action  publique  leur  action  civile  en  réparation  du  dommage  qu'ils 
soutenaient  avoir  éprouvé  par  la  privation  des  droits  de  place  qui  leur 
étaient  dus;  que  celte  action  a  été  repoussée  par  le  jugement  qu'ils  défè- 
rent à  l'examen  de  la  cour  de  cassation;  —  Attendu  que  les  tribunaux  de 
répression  ne  sont  compétents  pour  connaître  de  la  réparation  civile  d'nn 
dommage ,  qu'autant  que  le  fait  d'où  résulte  ce  dommage  constitue  par 
lui-même  un  crime,  un  délit  ou  une  contravention;  —  Que,  dans  l'es- 
pèce ,  le  fait  de  n'avoir  point  payé  le  droit  de  place  n'était  réprimé  par 
aucune  loi  pénale ,  et  ne  donnait  point  ouverture  à  l'action  publique;  qu'à 
la  vérité  ce  fait  concourait  avec  celui  de  ta  contravention ,  résultant  con- 
tre Morin ,  d'avoir  vendu  ailleurs  que  sur  le  marché  ;  mais  qu'il  n'en  était 
pas  moins  un  fait  distinct  de  la  contravention  même;  qu'il  ne  constituait 
qu'une  infraction  aux  actes  passés  par  le  maire  en  sa  qualité  d'adminis- 
trateur des  biens  communaux  ;  que  le  tribunal  de  police  était  donc  incom- 
pétent pour  l'apprécier  sons  le  rapport  des  réparations  civiles  auxquelles 
il  pouvait  donner  lieu;  —  Qu'il  suit  de  là  que  les  demandeurs  sont  non 
recevables  à  se  pourvoir  en  cassation  contre  le  jugement  du  tribunal  de 
Neufchâtel ,  qui  a  renvoyé  Morin  des  poursuites  dirigées  contre  lui  par  le 
ministère  public  ^  et ,  par  suite ,  de  la  demande  en  dommages-intérêts 
formée  contre  lui ,  quelque  erronés  que  soient  d'ailleurs  les  motifs  dont  le 
tribunal  s'est  étayé;  —  Statuant  sur  les  réquisitions  du  procureur  général 
du  roi;  —  Attendu  que,  par  son  arrêt  du  7  mars  1810,  le  maire  d'Au- 
male  a  ordonné  que  les  marchands  de  denrées  ne  pourraient  les  vendre 
,  que  sur  le  marché  public  ;  qu'en  cela  il  a  agi  dans  le  cercle  dos  attribu- 
'  tiens  qui  lui  étaient  confiées  par  l'art.  3,  n<>  4,  tiU  11,  de  la  loi  du  24 
août  1790  ;  —  Que  le  jugement  attaqué  reconnaît,  en  fait,  que  Morio  est 
étranger  à  la  ville  d'Aumale  ;  qu'il  est  même  domicilié  dans  un  autre  dé- 

fiartement,  et  qu'au  lieu  de  vendre  ses  denrées  sur  la  place  publique,  il 
es  a  débitées  dans  untf  chambre  d'une  maison  particulière;  —  Que ,  ce- 
pendant, le  tribunal  a  refusé  de  réprimer  cette  çoatravenlion,  sous  pré- 
texte que  Morin  avait  loué  la  chambre  dans  laquelle  il  se  livrait  à  son  dé« 
bit;  —  Mais  que  cette  circonstance,  loin  de  détruire  ia  contravention, 
n'était  qu'une  preuve  de  plus  du  dessein  qu'avait  le  prévenu  de  la  perpé- 
tuer; que  le  fait  d'avoir  loué  une  chambre  ne  détruisait  pas  ceux  d'être 
étranger  à  la  ville  d'Aumale,  et  d*y  débiter,  comme  marchand  forain, 
des  denrées  ailleurs  que  sur  le  marché;  qu'autoriser  un  pareil  moyen  d'é- 
luder l'exécution  de  l'arrêté  du  maire,  c'était  rendre  sans  effet  cet  arrêté, 
et  soustraire  le  débit  de  Morin  à  la  surveillance  que  l'autorité  municipale 
avait  le  droit  d  exercer  ;  —  Attendu  que  le  ministère  public  près  le  tribu- 
nal de  Neufchâtel  ne  s'élant  point  pourvu  contre  le  jugement  attaqué,  if 
échet  de  le  casser  dans  l'intérêt  de  la  loi;  —  Par  ces  motifs,  déclare 
Courtin  et  Bellemaniëre  non  recevables  dans  leur  pourvoi  ;  — Casse,  dans 
l'intérêt  de  la  loi ,  le  jugement  du  tribunal  correctionnel  de  Neufchâtel, 
du  28  mars  dernier. 
Du  30  juill.  1829.-C.  C, ch.  crim.-MM.  Dastard ,  pr.-Mangin,  rap. 

(8)  Bificê  :  —  (Min.  pub.  C.  Laurent  etc.)  —  Aux  termes  d'un  léfle • 
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d'onverture  et  de  fermeture.  Ainsi  an  maire  peut  défendre  d'ex- 
poser des  marchandises  en  vente  dans  les  lieux  consacrés  à  la 
tenue  des  marchés,  ce  qui  comprend  nécessairement  tout  ce  qui 
peut  se  vendre,  les  comestibles  comme  toute  autre  marchandise. 
Et  il  a  été  décidé  que  l'arrêté  d'un  maire ,  fixant  l'heure  du 
marché  et  portant  défense  d'exposer  sur  la  place  aucune  es- 
pèce de  marchandises  après  l'heure  indiquée,  s'applique  même 
aux  comestibles  -,  qu'ainsi  il  y  a  contravention  au  règlement  de 
police  par  la  mise  en  vente  de  ces  denrées  aux  heures  prohibées  ; 
et  qu'il  n'appartient  point  à  un  tribunal  de  police  d'arrêter  ou 
de  restreindre  l'effet  de  ce  règlement,  qui  est  obligatoire  dans 
l'étendue  et  la  généralité  de  ses  dispositions  Jusqu'à  réformation 
ou  modincation  par  l'autorité  compétente  (Grim.  cass.,  18  oct. 
1816)(1). 

f  i9t.  On  a  rattaché  plusieurs  fois  la  défense  d'étaler  sur 
la  voie  publique,  ailleurs  qu'au  marché,  au  droit  qu'ont  les  mai- 
res de  faire  des  règlements  pour  la  commodité  et  la  sûreté  du 
passage  dans  les  rues  et  autres  lieux  soumis  à  leur  autorité. 
Ainsi  il  a  été  Jugé  que  celui  qui  expose  en  Tente  des  grains 
sous  une  halle,  les  Jours  autres  que  ceux  indiqués,  peut  être 
condamné  comme  ayant  gêné  ou  embarrassé  la  voie  publique 
(Crim.  cass.,  2  vend,  an  7)  (2). 

ilM.  De  même,  dans  le  cas  où  un  règlement  de  l'autorité 
municipale  a  ordonné  que,  pendant  les  heures  du  marché,  une 
halle  couverte  restera  parfaitement  libre  pour  servir  d'asile  aux 
vendeurs  en  cas  de  pluie,  un  tribunal  ne  peut  excuser  la  contra- 
vention résultant  de  ce  qu'un  marchand  de  quincaillerie  aurait, 
par  son  étalage,  obstrué  la  place  qui  devait  rester  libre,  sous  le 

ment  de  police  de  la  ville  de  Bordeaux,  les  marchands  forains  ne  peu- 
vent emmagasiner  les  volailles  qu'ils  apportent  sur  le  marché  à  la  volaille; 
ni  les  vendre  en  détail.  —  Un  des  commissaires  de  police  de  cette  ville 
dressa  un  procès-verbal  contre  les  sieurs  Laurent  et  compagnie ,  pour 
avoir  emmagasiné  de  suite  des  volailles  amenées  sur  le  marché  à  la  vo- 
laille, et  les  avoir  vendues  après  en  détail  sur  le  grand  marché.  —  Tra- 
duits devant  le  tribunal  de  police,  les  prévenus  furent  acquittés  «  attendu 
qu'ils  étaient  domiciliés  dans  Bordeaux;  qu'ils  ne  pouvaient,  dès  lors, 
être  considérés  comme  marchands  forains ,  et  que  nuile  loi  ne  défendait 
de  faire  le  commerce  de  comestibles  en  gros  et  en  détail.  »  —  Pourvoi. 
—  Arrêt. 

La  cour  ;  —  Sur  les  conclasions  de  M.  Frétean ,  avocat  général  ;  — 
Vu  les  art.  17,  20,  21,  23,  26,  27  et  28  de  rarrété  du  maire  de  Bor- 
deaux, du  14  juin  1821 ,  les  art.  4,  5,  6,  7  et  15  de  l'arrêté  du  10  juin 
1829;  —  Attendu  que,  dans  l'état  des  faits  déclarés  constants  parle 
jugement  attaqué,  les  articles  précités  des  deux  règlements  de  raulorité 
municipale  sont  inapplicables  aux  prévenus  qui  justifient  qu'ils  sont  do- 
miciliés, patentés,  et  qu'ils  payent  leur  contribution  personnelle  et  mo- 
bilière dans  la  ville  de  Bordeaux  ;  que  ces  arrêtés ,  exclusivement  desti- 
nés à  déterminer  les  obligations  des  marchands  forains  et  des  détaillants, 
et  k  régler  leurs  rapports  entre  eux  ,  n'ont  ni  prévu ,  ni  réglé  le  cas  oti 
des  habitants  de  la  ville  formeraient  une  société  telle  que  celle  qui  existe 
entre  les  prévenus,  et  qui  a,  d'ailleurs,  été  accompagnée  de  raccomplts- 
sement  de  toutes  les  formalités  prescrites  par  le  code  de  commerce  ,  à 
l'égard  des  actes  de  cette  nature ,  d'où  il  suit  que  le  jugement  n'a  violé 
ni  les  règlements  de  polico,  ni  les  lois  qui  leur  prêtent  leur  force  et  leur 
appui;  — Rejette. 

Du  7  janv.  1830.-G.  G.  ch.  crim.-MM.  Bastard,  pr.-Gary,  rap. 

(1)  (Min.  pub.  C.  Halbourg,  etc.).— La  cour;—  Vu  l'art.  15,  tit  2 
de  la  loi  du  24  août  1790,  et  la  loi  du  16  fruct.  an  5  ;— Attendu  que 
les  maires  sont  chargés  de  Texercico  des  fonctions  municipales,  et  qu^en 
rendant  une  ordonnance  pour  fixer  Theure  à  laquelle  le  marche  dit  des 
Rallettes  pourrait  commencer  et  devrait  finir  les  jours  de  dimanche  et 
fêtes,  avec  défense  d'y  exposer  en  vente,  après  l'heure  réglée,  aucune 
espèce  de  marchandises,  le  maire  de  Fécamp  n'est  pas  sorti  du  cercle  des 
attributions  qui  lui  sont  conférées  par  la  loi;— Que  si  cette  ordonnance, 
quia  reçu  l'approbation  du  préfet  du  département,  peut  donner  lieu  à  des 
réclamations,  le  recours  à  l'autorité  administrative  supérieure  est  ouverte 
pour  la  faire  annuler  ou  modifier  ;  mais  que,  tant  qu'elle  subsiste,  elle  est 
obligatoire  dans  le  lieu  pour  lequel  elle  a  été  faite;  que  les  tribunaux  ne 

Seuvent,  sans  s'écarter  des  principes  les  plus  constants  sur  la  démarcation 
es  pouvoirs  judiciaire  et  administratif,  affranchir  de  l'obligation  de  s'y 
conformer;— Attendu  qu'il  était  constaté,  par  un  procès-verbal  dressé 
par  le  commissaire  de  police,  qu'après  l'heure  fixée  par  l'ordonnance  dont 
il  s'agit,  plusieurs  bouchers  avaient  encore,  sur  laplacedesHallettesde 
la  viande  exposée  en  vente  ;  que,  sur  la  sommation  qui  leur  en  avait  été 
faite,  ils  avaient  refusé  de  se  retirer  ;— Que,  néanmoins,  saisi  de  la  con- 
naissance de  cette  contravention  par  la  poursuite  du  nûnistère  public,  le 
tnhunal  de  police,  au  lieu  de  prononcer  contre  les  contrevenants  les  peines 


prétexte  que  la  prohibition  n'aurait  eu  pour  objet  que  d'exclure 
de  la  place  publique  les  marchands  de  comestibles  :  cette  Inter- 
prétation, dénaturant  la  disposition  générale  et  absolue  du  règle- 
ment, doit  être  réformée  (Grim.  cass.,  13  juin  1828,  Min.  pub 
C.  Descatte,  M.  Gary,  rap.). 

i  198.  Du  reste,  il  faut  bien  remarquer  qu'il  n'appartient  paf 
à  l'autorité  municipale  d'établir  arbitrairement  des  peines,  et  no« 
laroment  des  peines  correctionnelles  pour  les  contraventions  aux 
règlements  faits  pour  la  police  et  l'approvisionnement  des  mar- 
chés. Gcs  contraventions  ne  sont  punissables  que  des  peines  de 
simple  police  (Grim.  re].,  15  déc.  1821 ,  M.  Aumont,  rap.,  aff. 
Min.  pub.  C.  Vignals). 

1194.  Dans  beaucoup  de  localités,  les  maires  font  des  règle- 
ments pour  fixer  l'heure  à  laquelle  les  revendeurs  de  toute  es- 
pèce pourront  entrer  aux  marchés  et  exercer  leur  commerce.  La 
jurisprudence  la  plus  constante  a  décidé  que  ces  arrêtés  étalent 
obligatoires;  et,  en  effet,  on  peut  les  rattacher  au  droit  qui  ap- 
partient à  raulorité  municipale  de  prendre  des  mesures  pour  le 
maintien  de  l'ordre,  comme  à  celui  de  faire  des  règlements  pour 
la  tenue  des  marchés.  — Ainsi  il  a  été  décidé  que  l'arrêté  d'un 
préfet  qui,  entre  autres  dispositions  sur  la  police  des  marchés, 
défend  aux  regrattiers  et  autres  personnes  qui  achètent  pour  re- 
vendre de  paraître  dans  les  marchés  publics  avant  dix  heures 
du  matin,  rentre  dans  les  attributions  de  l'autorité  municipale  et 
que  le  prévenu  ne  peut  être  renvoyé  des  poursuites,  sous  le 
prétexte  que  le  fait  n'est  déclaré  punissable  par  aucune  loi  (Grim. 
cass.,  6  mars  1824)  (3). 

1195.  Ainsi ,  le  revendeur  qui  s'est  introduit  dans  le  marché 

portées  par  la  loi ,  les  a  renvoyés  de  l'action  qui  avait  été  intentée  contra 
eux,  sur  le  motif  que  la  défense  faite  par  le  maire  de  Fécamp  d'exposer 
en  vente  aucune  marchandise  après  Tbeure  par  lui  fixée,  n'avait  pas  été 
étendue  aux  comestibles;  et  que  si ,  par  son  ordonnance,  il  eût  entendu 
les  comprendre ,  cette  ordonnance ,  rendue  pour  l'exécution  de  la  loi  du 
ISnov.  1814,  en  serait  elle-même  une  violation,  puisque  cette  loi  a 
établi,  pour  les  villes  d'une  population  au-dessus  de  5,000  âmes ,  une 
exception  pour  les  comestibles,  qui  peuvent  en  conséquence  être  étalés  et 
exposés  en  vente  à  toute  heure,  et  tous  les  jours  indistinctement;— Mais 
que, 'd'un  côté,  c'est  parce  que  l'ordonnance  du  maire  n'avait  pas,  comme 
la  loi  du  18  novembre,  établi  d'exception,  que  la  défense  y  portée  d'une 
manière  générale  et  absolue  ne  pouvait  êire  restreinte  et  modifiée  par  le 
tribunal  de  police  ;  et  que,  d'un  autre  cêté ,  si ,  par  l'eflet  de  l'exception 
portée  en  l'art.  7  de  ladite  loi,  les  marchands  de  comestibles  peuvent 
librement  exposer  en  vente  les  marchandises  de  cette  nature  dans  leurs 
boutiques  et  habitations,  il  ne  résulte,  ni  de  la  disposition  de  cet  article, 
ni  des  autres  dispositions  de  la  même  loi ,  qu'il  ait  été  apporté  une  res* 
triction  au  droit  qu'ont  les  autorités  administratives  de  régler  la  police  des 
marchés  et  autres  lieux  publics  ,  de  la  manière  qui  leur  parait  le  plus 
utile  on  le  plus  convenable  ;  —  Gasse  et  annule  le  jugement  rendu  par  le 
tribunal  de  police  de  Fécamp,  le  21  sept,  dernier. 
Du  18  oct.  1816.-G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Rataud,  rap. 

(2)  (Min.  pub.  C.  Leblanc,  etc.)—  Lb  tribunal;- Vu  l'art.  54  de  If 
loi  du  14  déc.  1789;  —  L'art.  13^  tit.  2,  de  la  loi  du  24  août  1790;  - 
La  deuxième  disposition  de  l'art.  605  c.  5  brum.  an  4;  —  Attendu  qu'il 
existe  un  arrêté  de  l'administration  municipale  du  canton  de  Vitry ,  qui 
fixe  les  jours  de  marchés  dans  cette  commune  ;  que  cet  arrêté  doit  être 
observé  bint  qu'il  existe  ;  qu'il  ne  s'agit  pas  de  savoir  à  qui  appartiennent 
les  halles  de  Vitry ,  mais  de  savoir  quelle  est  leur  destination;  que,  tant 
qu'elles  conservent  leur  ancienne  destination,  et  qu'elles  servent  à  l'expo- 
sition en  vente  des  grains  et  autres  denrées ,  elles  ont  évidemment  le  ca- 
ractère de  lieu  et  voie  publics  et  communs,  au  moins  au  moment  de  ('(éta- 
lage et  de  l'exposition  ;  que  cela  est  d'autant  plus  manifeste  à  l'égard  do 
l'étalage  des  grains,  que  la  loi  du  7  vend,  an  4  porte ,  art.  1 ,  qn^ils  ne 
pourront  être  vendus  et  achetés  ailleurs  que  dans  les  foires  et  marchés  pu* 
blics  ;  que,  conséquemment,  il  y  a  contravention  aux  lois  ci-dessus ,  et^ 
l'arrêté  de  l'administration  municipale  du  canton  de  Vitry  ;  —  Gasse  le 
jugement  rendu  par  le  tribunal  de  police  de  Vitry-sur-Marne,  le  25  mes- 
sidor dernier. 

Du  2  vend,  an  7.-G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Gohier,  pr.-Méautte,  rap. 

(5)  (Min.  pub.  C.  Baron.)  —  La  codr;  —  Vu  l'art.  3,  tit.  11  de  la 
loi  du  24  août  1790;  l'art.  46,  tit.  i .  de  la  loi  du  22  juill.  1791  ;  la  loi 
du  28  pluv.  an  8;  l'art.  5,  tit.  11 ,  de  ladite  loi  du  24  août  1790  ;  les 
art.  600  et  606  c.  3  brum.  an  4  ;  l'art.  13  ,  tit.  2  ,  de  la  loi  du  2i  août 
1790  ;  la  loi  du  16  fruct.  an  3  ;  les  art.  408  et  413  G.  inst.  crim.  ;  - 
Attendu  que  la  police  des  lieux  publics,  tels  que  les  foires,  les  mv« 
chés,  etc.,  appartient  au  pouvoir  municipal;  —  Que  les  fonctions  munieif*» 
palet  sors  d'après  la  loi  du  28  pluv.  an  8,  rr^H'^?  aujourd'hui  par  les 
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ao  mépris  d*un  arrtlé  maniclpal ,  qol  détend  aux  reyendears  de 
s'Introduire  avanl  telle  heure,  ne  peut  être  renvoyé  de  la  pour- 
suite sous  le  prétexte  1^  que  la  prohibition  excède  les  bornes  du 
pouvoir  municipal ,  lequel  est  borné  au  maintien  du  bon  ordre  et 
de  la  police  ;  2*  qu'elle  est  contraire  aux  principes  de  llberlé 
dont  tous  les  habitants  comme  tout  étranger  a  le  droit  de  Jouir, 
celui  de  s'Introduire  dans  un  lieu  essentiellement  public  par  des- 
tination ,  et  d'où  l'on  ne  saurait  être  expulsé  qu'autant  qu'on  y 
troublerait  l'ordre  (Crim.  cass.,  Il  mai  1832  ,  aff.  Bouniot  ; 
M.  Rives,  rap.;  5  déc.  1833)  (I);  —  3«  qu'au  moment  où  le  pré- 
venu a  été  rencontré,  Il  n'achetait  ni  ne  marchandait  aucune  des 
denrées  exposées  eu  vente  (mêmes  arrêts  >  couf.  crim.  cass., 
2i  juin  1831)  (2). 

maîrps,  soqs  rautorité  des  préfets,  leurs  supérieurs  dans  l'ordre  de  la  hié- 
rarchie administrative;  que  les  préfets,  investis  do  droit  d'approuver  ou 
de  réformer  les  règlements  Jes  maires  sur  les  objets  de  police  adminis- 
trative, ont  esseotiellement  le  pouvoir  de  prescrire  directement  drs  règles 
fur  ces  mêmes  objets ,  et  que  le  préfet  du  département  d'llle-et-Vi)aine  a 
fait  usage  de  son  pouvoir  légal ,  en  défendant ,  par  Tart.  9  de  5on  arrêté 
du  26  mess,  an  13,  aat  regralliers  et  autres  personnes  qui  achètent  pour 
revendre,  de  paraître  dans  les  marchés  publics  avant  dix  heures  du  ma- 
tin ;  —  Que  si  cet  arrêté  peut  donner  lieu  à  des  réclamations ,  le  recours 
à  rautorité  dont  ils  émanent,  ou  à  l'autorité  supérieure,  est  ouvert  pour  le 
faire  reformer  ou  modifier;  «nais  que ,  tant  qu*ii  subsiste,  il  est  obliga- 
toire dans  l'étendue  du  département  d'Ille-et-Vilainet  conséquemroent  dans 
l'arrondissement  de  Vitré ,  l'an  de  ceux  qui  composent  ce  département , 
et  que  les  tribunaux  de  police  ne  peuvent,  sans  s'écarter  des  principes  tes 
plus  certains  sur  la  démarcation  des  pouvoirs  judiciaire  et  administratif, 
affranchir  les  individus  qu'il  concerne ,  de  l'obligation  de  s'y  conformer; 
—  Attendu  qu'il  est  constant  et  reconnu  dans  la  cause  que  la  femme  Ba- 
ron exerce  le  métier  de  regrattière,  métier  qui  consiste  à  acheter  des  den- 
rées pour  les  revendre;  et  que,  le  28  janvier  dernier,  elle  a  été  trouvée  , 
Ear  un  commis:<aire  de  police,  dans  le  marché  public  de  Vitré ,  avant  dix 
eures  du  matin  ;  qu'elle  était  donc  en  contravention  formelle  au  rè;;ie- 
ment  de  police  du  26  mess,  an  13,  par  lequel  il  lui  était  eipressément 
défendu  d'y  paraître  avant  ladite  heure  de  dix  heures  du  malin,  et  qu'elle 
avait  encouru  les  peines  dont  l'art.  5,  lit.  11,  de  la  loi  dn  24  août  1790, 
combiné  avec  les  art.  600  et  606  e.  3  brum.  an  4 ,  punit  les  contraven- 
tions aux  règlements  de  police  ;  —  Qu'en  renvoyant  la  prévenue  de  l'ac- 
tion du  ministère  public,  par  le  motif  que  le  fait  de  la  cause  ne  constituait 
pas  une  contravention  prévue  par  la  loi,  et  que  les  tribunaux  pussent  ré- 
primer, le  tribunal  de  police  de  Vitré  a  méconnu  les  principes  et  Irs  lois 
de  la  matière,  noiamment  les  art.  3  et  5 ,  tit.  2,  de  la  loi  dn  24  août 
1790,  46,  lit.  1 ,  de  la  loi  du  22  juill.  1791  ;  l'art.  13  ,  tit.  11 ,  do  la- 
dite loi  du  24  août  1790,  celle  du  16  fruct.  an  3  ;  violé  les  règles  de  com- 
pétence, et  fait  une  fausse  application  de  l'art.  159  c.  inst.  cr-m.  j  — 
D'après  CCS  motifs,  casse  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  police  de 
Vitré,  leSfév.  1824. 
Du  6  mars  1824.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Biilly,  pr.-Aumont,  rap. 

(1)  (Min.  pub.  C.  Mage.)  — .  La  cooa;—  Vu  l'art.  3,  n**  3,  4  et  5, 
tit.  11  de  la  loi  des  16-24  août  1790,  et  l'art.  46,  tit.  1,'  de  celle  des 
19-22  juitl'.  1791  ;  l'art.  2  de  l'arrêté  du  maire  de  Marennes,  concernant 
la  police  des  marchés  de  ce  lieu,  en  date  du  9  mars  1832;  l'art.  471, 
B*  5,  c.  péD.  ;  l'art.  13,  tit.  2,  de  ladite  loi  de  1790,  et  la  loi  du  16  fruct. 
an  3;  ensemble  les  art.  408  et  413  c.  inst.  crim.,  d'après  lesquels  doi- 
vent être  cassés  et  annulés  les  arrêts  et  jugements  en  dernier  ressort  qui 
contiennent  une  violation  des  règles  de  compétence;  —  Et  attendu  que 
l'arrêté  précité  qui  défend  aux  revendeurs  de  s'mtroduire  dans  les  mar- 
chés de  Marennes  avanl  les  heures  par  lui  fixées ,  rentre  dans  l'exiTcice 
légal  du  pouvoir  dont  l'autorité  municipale  ert  investie  en  celte  matière; 
«•  Que  cette  disposilioa  d'intérêt  général  pour  les  habitants  de  la  com- 
mune, qui,  sans  elle ,  seraient  exposés  ou  à  ne  pouvoir  pas  subvenir  à 
leur  approvisionnement  ou  à  subir  le  prix  auquel  lesdits  vendeurs  élève- 
raient les  denrées  ou  comestibles  dont  ils  font  trafic,  est,  dès  lors ,  évi- 
demment obligatoire  pour  ceux  qu'elle  concerne ,  comme  pour  le  tribunal 
qui  est  chargé  d>n  assurer  l'exécution ,  tant  qu'elle  n'aura  pas  été  rap- 
portée ou  modifiée  par  l'administration  supérieure;  —  Que  le  Tait  seul  de 
ne  s'y  être  pas  conformé  doit  entraîner  contre  le  revendeur  qui  s'en  est 
rendu  coupable,  l'application  des  peines  prononcées  par  la  loi,  puisqu'il 
sufBt  pour  constituer  la  contravention,  lors  même  qu'avant  l'heure  pres- 
crite le  prévenu  n'aurait  rien  marchandé  ni  acheté  ;  —  D'où  il  suit ,  dans 
l'espèce ,  qu'en  renvoyant  la  défenderesse  de  Paction  exercée  à  sa  charge, 
ious  le  prétexte  que  l'arrêté  en  question  contient  un  excès  ou  un  abus  de 
pouvoir  et  une  atteinte  à  U  liberté  indivi<luelle  qu'a  tout  citoyen  de  s'in- 
troduire dans  les  lieax  publics ,  pourvu  qu'il  y  respecte  l'ordre  établi ,  le 
Jugement  dénoncé  a  fait  une  fausse  application  de  l'art.  159  c.  inst.  crim., 
et  violé  tout  à  la  fois  les  articles  ci-dessus  rappelés ,  ainsi  que  les  règles 
de  la  e<mpétence;  —  Casse  le  jugement  du  tribunal  do  police  de  Ma- 
rennes, du  il  octobre  dcrnior* 


fl  Ite.  On  a  mèmejug^  qu'on  citoyen  (marchand),  à  qui  Û 
est  interdit ,  par  des  règlements  de  police ,  de  s'introduire ,  4 
raison  de  son  commerce,  dans  u»  marché  avant  une  tiAure  fixe, 
doit  être  puni  s'il  a  contrevenu  à  ces  règlements,  encore  bn^a 
qu'il  aurait  été  de  service  comme  garde  national ,  s'il  ne  Justifie 
pas  qu'il  y  avait  été  placé  en  faction  (Crim.  cass.,  6  oct.  1 832)  (3). 

1197.  La  jurisprudence  est  bien  constante  en  ce  sens,  et 
aucune  excuse  n'est  admise  au  profit  de  ceux  qui  soot  de  la 
classe  des  Individus  auxquels  s'applique  la  prohibition  de  péné- 
trer dans  le  lieu  du  marché  avant  certaine  heure.  Aussi  a*t- il  été 
jugé  1*  que  la  défense  faite  aux  hôtes,  cabaretiers  et  revendeurs 
d'entrer  aux  marchésd'unecommuneavantuDeheurefixe,concerna 
même  les  revendeurs  étrangers  qui  n'habitent  pas  la  commune. 

Du  5  déc.  i835.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  de  Dastard ,  pr .•Rives ,  rap. 

(2)  (Min.  pub.  C.  Bourey.)  —  La  coua;  —  Vu  l'art.  S.  n*  3,  lit.  Il, 
de  la  loi  de<^  16*24  août  i7»0  et  l'art.  46,  tit.  i,  de  la  loi  de«  19-2^  juill. 
1791  ;  l'art.  5,  tit.  11 ,  de  ladite  loi  des  16-24  août  1790 ,  d'après  lequel 
les  contraventions  aux  règlements  de  police  sont  punissables  des  peines 
de  simple  police;  les  art.  600  et  606  c.  5  brum.  an  4;  Part.  13.  lit.  i, 
de  la  susdite  loi  de  1790,  portant  que  les  fonctions  judiciaire»  sont  dis- 
tinctes, et  demeureront  toujourii  séparées  des  fonctions  administratives; 
la  loi  du  16  fruct.  an  3,  qui  fait  itératives  défenses  au\  tritiunau\  de 
connaître  des  actes  d'administration ,  de  quelque  espèce  qu'ils  suipn*  ;  le 
règlement  du  maire  de  DnnlLerqoe  sur  la  police  des  marchés  de  celte  ville, 
en  date  du  22  janv.  1851,  ainsi  conçu  :  «  Art.  2.  Il  est  également  dé- 
fendu à  tout  revendeur  ou  revendeuse  de  denrées  comestibles  ,  de  s'intro- 
duire dans  les  marchés ,  et  d'y  marchander  et  acheter  aucune  desdiles 
denrées  avant  dix  heures  du  matin  »;  et  les  art.  161,  408  et  415  c.  in«t. 
^rim.  ;  —  Attendu  que  le  règlement  précisé,  du  22  janv.  1831,  a  été 
fait  légalement  dans  l'exercice  du  pouvoir  qui  appartient ,  en  celte  ma- 
tière ,  à  1  autorité  municipale  ;  que  si  ce  règlement  peut  donner  lieu  à  des 
réclamations  fondées ,  il  n'appartient  qu'au  maire  dont  il  émane ,  ou  à 
l'administration  supérieure ,  d'y  faire  droit,  et  que  le  tribunal  de  police 
est  tenu,  tant  qu'il  subsistera,  d'en  assurer  l'exécution;  —  Et  attendu 
qu'il  est  consUnt  et  reconnu,  par  le  jugement  attaqué,  que  Charles- 
Marie-Georges  Bourey  fils,  qui  fail  la  revente  et  le  commerce  des  volailles, 
concurremment  avec  son  père,  s'est  introduit,  le  7  mai  dernier,  dans  le 
marché  aux  volailles  de  la  ville  de  Dunkerqne ,  à  neuf  heures  et  environ 
quarante  minutes  du  matin  ;  —  Qu'il  avait  ainsi  encouru  les  peines  dont 
cette  contravention  entraîne  l'application  ;  ^  D'où  il  suit  qu'en  le  rea- 
voyanl  de  la  poursuite  dirigée  contre  lui  k  ce  suiei ,  par  le  mutif  que  «  es 
interprétant  sainement  le  règlement  dont  il  «'agit,  il  faut,  pour  consti- 
tuer une  contravention,  qu'au  'ait  de  l'introduction  d'un  marchand  re- 
vendeur de  denrées  comestibles,  dans  les  marchés,  avant  l'heure  fi\é6 
parce  règlement,  se  joigne  celui  d'avoir,  sinon  acheté,  au  moins  mar- 
chandé de  Si^mblabies  marchandises  »,  le  tribunal  de  police  de  Dunker- 
que  a  faussement  appliqué  l'art.  159  c.  inst.  crim.,  méconnu  les  prin- 
cipes et  les  lois  de  la  matière ,  et  violé  les  règles  de  compétence ,  ainsi 
que  l'art.  161  dudil  code  d'inst  crim.;  —  En  conséquence,  casse  le  ju- 
gement du  tribunal  de  simple  police  du  canton  de  Uunkenioe,  du  26  mai 
dernier. 

Du  24  juin  1831.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  de  Dastard,  pr.-Rivcs,  rap. 

(3)  (Min.  pub.  C.  Leiièvre. )  —  La  coca;  —  Vu  l'art.  3,  n»  3.  til.1l, 
de  la  loi  des  16-24  août  1790,  et  l'art.  46,  tit.  1  de  celle  des  19-22  juill. 
1791  ;  l'art.  29  du  règlement  des  17  et  21  fév  1793,  concernant  la  po- 
lice des  marchés  de  la  ville  d'issoudun ,  et  les  art.  65  et  471,  n*  15, 
c.  pén.;  —  f^t  attendu,  en  fait,  qu'il  est  constant,  au  procès,  que  Le- 
lièvre-Caignaull ,  sellier  etbialier,  a  contrevenu  audit  règlement ,  le  9  juin 
dernier,  en  cirrulunt  dans  le  marché  à  l'avoine  d'issoudun ,  avant  l'heure 
où  il  lui  était  permis  de  s'y  introduire  pour  son  commerce,  qu'il  n'a  ni 
allégué  ni  établi  qu'il  y  eût  été  placé  en  faction  comme  garde  national,  et  fût, 
en  cette  qualité ,  chargé  d'y  veiller  au  maintien  de*l'urdre;  qu'il  ne  pou- 
vait donc  légalement  se  trouver  dans  ce  marché  pour  y  remplir  ce  soin  ; 
qu'il  est,  dès  lors ,  réputé  n'y  avoir  paru  que  pour  se  livrer  à  rexercîr4sde 
sa  profession  ;  —  D'oft  la  con^équ^nee,  qu'en  le  renvoyant  de  l'action 
exercée  contre  lui  à  ce  sujet,  par  l'unique  motif  qu'il  était  ce  jours-là  de 
service,  comme  garde  national,  au  poste  établi  les  jours  de  marchés, 
foires  et  assemblées  de  ladite  ville,  dans  l'intérêt  de  la  sûreté  publique; 
qu'il  avait  droit,  à  ce  titre,  de  circuler,  ainsi  que  ses  camarades,  tant 
sur  la  place  du  marché  que  sur  tous  les  lieux  où  il  pouvait  y  avoir  une 
réunion  quelconque,  et,  que  par  suite,  il  n'a  pas  enfreint  le  règlement 
dont  il  s'agit,  le  jugement  attaqué  a  commis  un  excès  de  pouvoir,  admis 
une  excuse  que  ce  règlement  n'autorise  point,  et  violé  les  art.  65  et  471, 
n^  15  c.  pén.;— Par  ces  motifs,  casse  le  jugement  du  tribunal  de  police 
d'issoudun,  du  14  sept,  dernier. 

Du  6  oct.  185a.-Ch.  crim.-MAÎ.  de  Bastard,  pr.-Rives,  rap. 
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(Crîm.  casa. ,  «9  nov.  i859)  (Oî  —  ^  fl»®^^  conlravenlion  à  do 
arrêté  du  maire  qui  défend  nolamment  aux  coquetiers  de  s'intro- 
duire dans  les  marchés  publics  avant  telle  heure,  pour  quelque 
eause  que  ce  soit,  ne  peut  être  excusée  sous  le  prétexte  que  le 
prévenu ,  qui  est  à  la  fois  coquetier  et  marchand  de  rouenneries , 
m  s'est  introduit  au  marché  que  pour  parler  à  une  personne  qui 
venait  de  lui  marchander  à  sa  boutique,  près  du  marché,  quel- 
ques objets  de  rouennerie  (Crim.  cass.,  23  mai  1840)  (2)-,  — 
5^  que  la  revendeuse  qui  achète  des  fruits  avant  qu'ils  n'aientété 
exposés  sur  la  place  publique ,  contrairement  à  un  arrêté  muni- 
cipal qui  défend  aux  revendeurs  et  revendeuses  de  jardinage  et 

(1)  (Min.  pub.  C.  Jourdan)  —  La  Coua  ;  —  Vu  le  n»  3  de  l'art.  3, 
tit.  11 ,  de  la  loi  des  16-S4  août  1790  ;  l'art.  46,  lit.  1",  de  celle  des  19- 
S'â  jailU1791  ;  l'art.  34  de  rarrèlé  du  19  déc.  1819,  par  lequel  le  maire 
de  Grasse  a  défendu  aux  hêies,  cabareliers  et  revendeurs,  d'entrer  aux 
marchés  de  celte  ville  ponr  y  acheter  des  comestibles ,  avant  onze  heures 
du  matin,  depuis  le  jour  de  la  St -Michel,  jusqu'au  i''  mars,  ensemble 
1rs  art.  161  et  471 ,  n**  15,  c.  pén.  ;  —Attendu  que  la  disposition  de  Tart. 
34  ci-dessus  cité  rentre  dans  Texercice  légal  du  pouvoir  attribué  à  Taulo- 
rite  municipale  par  le  n*»  3  de  l'art.  3,  tit.  il ,  de  la  loi  des  16-24  août 
1790;  —  Que  celte  disposition  est  d'intérêt  commun  pour  tous  les  habi- 
tants de  la  ville  de  Grasse,  qui,  sans  elle,  seraient  exposés  ou  à  ne  pouvoir 
pas  tubvenir  à  leur  approvisionnement,  on  à  subir  le  prix  auquel  les  re- 
vendeurs élèveraient  les  denrées  ou  comestibles  dont  ils  font  trafic; 
qu'elle  s'applique  donc,  tant  qu'elle  n'aura  pas  été  modifiée,  s'il  y  a  lien, 
par  Tadminislration  supérieure ,  sur  la  réclamation  des  individus  qu'elle 
concerne ,  même  aux  revendeurs  de  profession  qui  n'habitent  pas  cette 
ville,  puisqu'elle  est  générale  et  absolue  dans  ses  termes  ;  —  Que  le  pré- 
venu, qualifié  revendeur  de  comestibles  dans  le  procès-verbal  dressé  à  sa 
charge,  ainsi  que  dans  les  qualités  du  jugement  dénoncé,  n'a  point  con- 
testé que  tel  ne  soit  son  état  habituel  et  notoire;  —  Qu'il  devait,  dès  lors, 
être  condamné,  pour  avoir  enfreint  cette  défense,  aux  peines  qui  en  sont 
la  iianction  ;  d'où  il  suit  qu'en  refusant  de  les  lui  infliger,  sous  le  prétexte 
qu'elle  est  inapplicable  aux  étrangers,  de  quelque  profession  qu'ils  soient, 
qui  ne  viennent  qu'échanger  leurs  denrées  contre  celles  dont  ils  ont  besoin, 
ce  jugement  a  faussement  appliqué  à  l'art.  159  c.  inst.  crim.,  et  violé 
manifestement  les  articles  précités;  —  Casse. 

Du  29  nov.  1839.-C.  C,  ch.  cr.-MM.  Ricard,  pr.-Rives,  rap. 

(2)  (Min.  pub.  C.  Carette.)  — La  Cona;  —  Vu  l'arrêté  du  maire  de 
Roye,  en  date  du  4  sept.  1834,  renouvelé  le  20  mai  1838,  lequel  défend 
notamment  aux  coquetiers  de  s'introduire  dans  les  marchés  de  celte  vilb 
avant  les  heures  par  lui  fixées,  pour  quelque  cause  que. ce  puisse  être;  — 
Ensemble  l'art.  471  »  n*"  15,  c.  pén. ,  et  l'art.  161  c.  inst.  crim.  ;  —  At- 
tendu que  Jean-François-Carelte,  coquetier  et  marchand  de  rouenneries, 
a  formellement  reconnu  devant  le  tribunal  de  simple  police  qu'il  s'intro- 
duisit dans  le  marché  le  25  mars  dernier ,  avant  l'heure  où  te  règlement 
précité  lui  permettait  d'y  entrer;  qu'il  avait  donc  encouru  la  peine  qui  en 
est  ta  sanction  légale;  —  D'où  il  résulte  qu'en  le  renvoyant  de  la  pour- 
suite du  ministère  public,  sur  le  motif  que  son  introduction  dans  ce  mar- 
ché n'avait  eu  pour  but  que  de  parler  à  une  personne  qui  venait  de  lui 
marchander  à  son  haillon ,  tout  près  dudit  marché,  quelques  objets  de 
rouenneries ,  le  jugement  dénoncé  a  expressément  violé  les  dispositions 
ci-dessus  visées  ;  —  Casse. 

Du  23  mai  i840.-C.  C,  ch.  crim.-MM  de  Bastard,  pr.-Rives,  rap. 

(3)  (Min.  pub.  C.  Fraisse.)  —  La  Coca;  —  Attendu  que,  quoique  les 
art.  56  et  474  c.  pén.  soient  rédigés  en  termes  impératifs  et  obligaloirrs, 
il  n'en  résulte  pas  que  la  non-application  des  peines  de  la  récidive  puisse 
fournir  un  moyen  de  cassation,  quand  le  juge  qui  a  rendu  la  décision  at- 
taquée et  commis  cette  omission,  a  été  laissé  complètement  dans  l'ignorance 
de  l'état  de  récidive  du  prévenu  ou  de  l'accusé  sur  lequel  il  a  dû  prononcer; 
que  tout  étant  consommé ,  la  décision  sur  le  fait  nouveau  ayant  obtenu 
l'autorité  de  la  chose  jugée ,  cette  omission  est  acquise  au  prévenu  ou  à 
l'accusé  ;  —  Que  l'état  de  récidive  n'est  qu'une  circonstance  accessoire  du 
fait  actuellement  poursuivi,  devant  donner  lieu  à  une  aggravation  de  peine; 
qu'elle  ne  peut  donc  pas  être  mise  en  question ,  lorsque  le  juge  a  statué 
oefiniiivement  sur  le  fait  principal,  sans  avoir  connu  la  circonstance  ag- 
gravante; —  Attendu,  en  fait,  qu'aucune  production  de  la  part  du  mi- 
nistère public,  nulle  partie  de  la  réquisition  n'avait  fait  connaître  au  juge 
de  simple  police  les  condamnations  précédemment  prononcées ,  et  depuis 
moins  d'un  an,  contre  la  femme  Séverac;  qu'il  ne  résulte  d'aucune  énon- 
eiation  du  jugement  dénoncé,  que  l'existence  de  ces  condamnations  ait  été 
allégué  et  que  le  juge  ait  été  mis  en  demeure  d'appliquer  les  peines  de  la 
récidive  ;  qu'il  importe  peu  que  les  premières  condamnations  émanassent 
de  son  autorité  ;  que  le  juge  n'est  pas  tenu  de  suppléer  par  la  mémoire 
aux  preuves  qu'on  est  tenu  de  lui  fournir  actuellement  ;  —  Rejette  le 
pourvoi  en  cette  partie  ; 

Mais,  sur  le  moyen  de  cassation  proposé  contre  la  disposition  concer- 
T>n!i(  la  femme  Fraisse  :  —  Vu  l'art  5,  tit.  11 ,  de  la  loi  des  16-2i  août 
1790 1  l'art.  46,  tit.  1'%  de  la  loi  du  22  juiiU  1791  ;  lei  art.  53  cl  56  du 


fruits  quelconques  d'acheter  aucune  sorte  de  Jardinage  et  fruits 
avant  qu'ils  n'aient  été  exposés  pendant  une  certaine  heure  » 
ne  saurait  être  excusée,  sous  prétexte  que  celui  à  qui  elle  a 
acheté  ces  fruits  ne  les  aurait  point  portés  sur  la  place  publique 
(Grim^cass.,  19'Juin  1840)  (3);  —  4*  que  la contravenliou  &  un 
arrêté  du  maire  qui  interdit  aux  revendeurs  l'entrée  des  mar- 
chés publics  avant  telle  heure ,  ne  saurait  être  excuséo ,  sous 
prétexte  qu'une  pareille  défense  est  attentatoire  à  la  liberté  indi- 
viduelle (Crim.  cass. ,  18  Juill.  1840)  (4);  —  5<»  que  l'arrêté  mu- 
nicipal, qui  défend  l'entrée  du  marché  de  la  ville  pendant  les 
deux  premières  heures  de  son  ouverture  aux  meuniers ,  boulua- 

règlement  de  police  du  maire  de  St-Pons,  en  date  du  y  août  1832,  et 
l'art.  1*'  du  règlement  du  11  avril  1840;  l'art.  471,  §  15,  c.  pén.  ;  et  les 
art.  154  et  408  c.  inst.  crim^;  —  Attendu  que,  par  lesdits  règlements  de 
police,  il  est  défendu  aux  revendeurs  et  revendeuses  de  jardinage  et  fruits 
quelconques,  d'acheter  niemporter  le  jour  aucune  sorte  de  denrée,  jardi- 
nage et  fruits  portés  par  les  propriétaires  sur  les  places  publiques,  avant 
que  ces  denrées,  mises  en  vente,  y  aient  été  exposées  pendant  trois  heures 
au  moins  après  la  publication  du  précou;  que  celte  disposition ,  dont  le 
devoir  du  tribunal  de  simple  police  est  d'assurer  l'exécution,  a  pour  objet 
de  mettre  le  consommateur  en  rapport  direct  avec  ceux  qui ,  du  dehor», 
apportent  des  denrées  dans  la  ville  de  St-Pons,  de  le  garantir  contre  les 
manmuvres  des  revendeurs,  et  contre  le  renchérissement  opéré  par  ces 
manœuvres; — Et  attendu  qu'il  résultait  d'un  procès- verbal  faisant  foi  en 
justice  jusqu'à  preuve  contraire ,  que  la  femme  Fraisse  avait  acheté  des 
oranges  qui  n'avaient  pas  été  exposées  sur  la  place  publique  ;  qu'elle  ne  con- 
testait point  ce  fait,  se  bornant  à  dire  que  le  vendeur  de  ces  oranges  était 
un  roulier  qui  ne  les  aurait  point  portées  sur  la  place  publique  ;  qu'uni 
telle  défense,  si  elle  était  admise,  rendrait  inutiles,  inefficaces  les  règle* 
menls  précités;  qu'en  l'admettant,  le  tribunal  de  simple  police  de  St-Pons 
a  violé  lesdits  règlements  et  les  lois  qui  leur  servent  de  sanction;  — 
Casse. 
Du  19  juin  1840.-C.  C.,ch.  crim.-MM.  Bastard,  pr.-Romiguières,  rap. 

(4)  (Min.  pub.  C.  Brunel ,  etc.)  —  La  cour  ;  —  Statuant  sur  le  ponr- 
voi  du  commissaire  de  police  remplissant  les  fonctions  du  ministère  public 

Srès  le  tribunal  de  simple  police  de  la  ville  d'Arles ,  contre  le  jugement 
ndit  tribunal ,  du  7  juin  1840,  lequel  a  relaxé  de  l'action  dirigée  contre 
elles,  les  nommées  i»  Mistral  Magdelaine;  2*  Brunel  Angélique  ;  3**  Lu- 
crèce Vert;  4*>  Marie  Aymé;  5''  Françoise  Richard;  O""  Aspouille  Julie; 
7''  Aspouille  Marguerite  ou  Madelaine  ;  Sf*  Giraud  Catherine;  9^  Peloux 
Catherine;  10°  Guindois  Marie;  il''  Brun  Anne;  \9?  Chousse,  veuve 
Viel;  13^  Clavel  Catherine,  toutes  marchandes  revendeuses  à  Arles, 
inculpées  de  contravention  à  un  arrêté  de  police  municipale  du  maire  de 
la  ville  d'Arles,  du  23  août  1817,  approuvé  par  le  préfet  des  Bouches-du- 
Rbône,  le  20  sept.  1817,  pour,  nonobstant  la  défense  portée  en  l'art.  3 
dudit  règlement,  être  entrées  le  13  juin  1840,  jour  de  samedi ,  de  qualre 
à  cinq  heures  du  matin ,  dans  la  place  Royale,  le  marché  tenant,  pour  y 
acheter  des  denrées  exposées  en  vente  :  —  Vu  l'art.  3  du  règlement 
précité,  lequel  est  ainsi  conçu  :—  «  11  est  défendu  à  tout  leveur  de  chasse 
ou  de  volailles ,  revendeur  ou  revendeuse  de  fruits,  légumes,  etc.,  d'aller 
au-devant  des  vendeurs  pour  leur  acheter  leurs  denrées  avant  leur  expo- 
sition aux  marchés.  11  leur  est  également  défendu  de  faire  par  eux  ou 
par  leurs  affidés,  aucun  achat  de  comestibles,  exposés  aux  marchés, 
avant  neuf  heures  du  malin ,  depuis  le  1"  avril  jusqu'au  30  septembre , 
et  avant  dix  heures  du  matin,  depuis  le  1*'  octobre  jusqu'au  31  mars;-» 
En  conséquence,  l'entrée  de  la  place  Royale  est  interdite  aux  revendeuses, 
depuis  midi,  la  veille  des  jours  du  marché ,  jusqu'à  neuf  heures  ou  dix 
heures  du  matin  du  lendemain ,  suivant  la  saison ,  et  celle  de  la  place  des 
Portefaix  et  autres  lieux  où  les  jardiniers  étalent  leurs  denrées,  tous  les 
jours  jusqu'auxdites  heures.  Les  denrées  achetées  ou  vendues  en  contra- 
vention aux  art.  2  et  3  seront  confisquées  au  profit  des  hospices.  »  — 
Attendu  que  l'article  précité  de  l'arrêté  dont  il  s'agit  rentre  dans  l'exercice 
légal  du  pouvoir  attribué  à  l'autorité  municipale  par  la  loi  des  16-24  août 
1790,  art.  3  et  5,  lit.  11  ;  qu'il  est  loisible  aux  personnes  qui  se  prêtent 
draienl  lésées  par  les  défenses  portées  en  l'art.  3  dudit  arrêté  d'en  provo» 
quer  la  réformation  auprès  de  l'administration  supérieure;  mais  que  le 
tribunal  de  simple  police  ne  peut  légalement ,  tant  qu'elles  n'auront  pas 
cessé  d'être  en  yigueor,  s'abstenir  de  punir  les  contraventions  qui  y  sont 
commises  ;  qu'il  suffit  que  cet  arrêté  rentre  daus  l'exercice  régulier  des 
attributions  du  pouvoir  municipal ,  pour  qu'il  soit  interdit  à  l'autorité  ju- 
diciaire d'en  troubler  ou  d'en  empêcher  directement  ou  indirectement 
l'exécution;  —  Attendu  que,  contrairement  à  ces  principes ,  le  jugement 
attaqué  a  relaxé  les  prévenues  de  la  poursuite  dirigée  contre  elles  par  les 
motifs  que  la  défense  faite  aux  revendeurs  d'entrer  dans  la  place  ou  d'y 
passer  pendant  la  tenue  du  marché  et  du  temps  qui  précède ,  est  attenta- 
toire à  la  liberté  individuelle,  et  qu'en  fait,  les  inculpées  n'ont  été  trou- 
vées pratiquant  aucun  genre  de  fraude;  que,  par  cela,  il  a  été  suffisam- 
ment reconnu  qu'elles  se  trouvaient  sur  la  place  du  marché  avant  rbeure 
oO  l'arrèié  précité  les  autorisait  à  y  aller)  fU^ett  jugeant  ainsi,  ledit] 
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gers  et  blatiers,  dans  le  but  d'empêcher  qu'ils  n'accaparent  tout 
d'abord  les  blés  qui  paraissent  au  marché  pour  les  revendre  en- 
suite plus  cher  aux  habitants,  est  légal  et  obligatoire  (Crim. 
cass. ,  23  avr.  iSil)  (1)  ;  —  6<*  que  l'infraction  à  un  arrêté  muni- 
cipal, qui  défend  aux  revendeurs  de  poisson  et  autres  comesti- 
bles de  s'approvisionner  soit  au  marché,  soit  ailleurs,  avant  les 
habitants,  pendant  telles  heures  de  la  durée  du  marché,  ne 
saurait  être  excusée  sous  prétexte  que  cet  arrêté  gêne  l'industrie 
des  revendeurs,  ni  sous  prétexte  que  le  revendeur  se  serait 
borné  à  peser,  pour  obliger  un  ami,  la  denrée  qu'il  est  prévenu 
d'avoir  achetée  en  contravention  à  l'arrêté  (Crim.  cass.,  27  nov. 
4841)  (2);  —  7*  que  la  revendeuse  qui  a  acheté  même  une 
seule  botte  d'asperges  avant  l'heure  fixée,  ne  peut  être  excusée 
sous  le  prétexte  qu'il  ne  serait  pas  constaté  que  cet  achat  n'a 
point  eu  Heu  pour  sa  consommation  (26  juin  1843,  Crim.  cass., 
M.  Rives,  rapp.,  min.  pub.  C.  Allaire). 
1 198.  La  question  s'est  encore  présentée  à  la  chambre  des 

ment  a  formellement  violé  l'art.  3de  l'arrêté  municipal  précité,  et  l'art.  471 
€.  pén.;  —  Casse. 
Dq  18  jvill.  1840.^3.  G.y eh.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-De  Hanssy,  r. 

(1)  (Min.  pub.  C.  Lemaal.)  —  La  coub;  ^  Vu  Tari,  il  de  la  loi  du 
18  juillet  1837  ;  le  n«  3  de  l'art.  3,  tit.  11,  de  la  loi  des  16-24  août  1790 
et  l'art.  46,  tit.  i ,  de  celle  des  19-22  juillet  1791  ;  rarrété  en  date  du 
30  avril  1812 ,  par  lequel  le  maire  de  Morlaii  interdit  notamment  l'en- 
trée do  marché  de  cette  ville,  pendant  les  deux  premières  heures  qui  suivent 
son  ouverture,  aux  meuniers,  boulangers  et  blaliers-,  et  l'art.  471,  n°  15, 
c.  pén.  :— Attendu  que  la  disposition  précitée  de  l'arrêté  du  30  avril  1812 
rentre  dans  l'exercice  du  pouvoir  légal  confié  à  l'autorité  municipale  par  le 
B«  3de  l'art.  3,  Ut.  11 ,  de  la  loi  de8l6-24  août  1790; --Qu'elle  estd'in- 
térêt  commun  pour  tous  les  habitants  de  la  ville  de  Morlaii  qui,  sans  elle, 
seraient  exposés  on  à  ne  pouvoir  pas  se  procurer  leur  approvisionnement 
au  marché ,  on  a  subir  le  prix  auquel  les  revendeurs  élèveraient  les  den- 
rées dont  ils  font  trafic;  —Qu'il  est  constant,  dans  l'espèce,  que  les  pré- 
venus y  ont  contrevenu  ;  —  Qu'en  refusant  donc  de  leur  ioQiger  la  peine 
par  eux  encourue  individuellement ,  sur  le  motif  que  le  maire,  lorsqu'il  a 

Îorté  la  défense  dont  il  s'agit ,  aurait  excédé  ses  attributions ,  le  jugement 
énoncé  a  commis  une  violation  expresse  des  articles  ci-dessus  visés;  — 
Casse. 
Du  23  avril  1841.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Rives,  rap. 

(2)  !»•  Etpèeê  :  —  (Min.  pub.  C.  Liront.)  —  La  cour;  —  Vu  les 
art.  9  et  10  de  la  loi  du  18  juill.  1837 ,  le  n<*  3  de  l'art.  3,  tit.  11  de 
celle  des  16-24  août  1790,  et  l'art.  46,  tit.  1  de  la  loi  des  19-22  juill. 
1791  ;  l'art  4  de  l'arrêté  du  4  août  1819,  par  lequel  le  maire  de  Mor- 
laix,  dans  l'objet  de  faciliter  aux  classes  indigentes  des  citoyens  de  cette 
ville  les  moyens  de  s'approvisionner,  au  meilleur  compte  possible ,  de 
toutes  les  choses  nécessaires  à  leur  subsistance,  a  défendu  aux  revendeurs 
et  revendeuses  de  poisson  et  autres  comestibles  d'acheter  des  denrées,  soit 
au  marché  soitailleurs ,  avant  que  les  habitants  se  soient  approvisionnés, 
e'est-à-dire  pendant  les  deux  premières  heures  de  la  durée  du  marché; 
<—  Ensemble  le  n*  15  de  l'art.  471  c.  pén.,  et  l'art.  63  du  même  code;— 
Attendu,  en  droit,  1^  que  la  disposition  précitée  de  l'arrêté  du  4  août 
1819  est  légale  et  obligatoire,  puisqu'elle  tend,  conformément  au  n"  3  de 
l'art.  3  tit.  11  de  la  loi  des  16-24  août  1790,  k  maintenir  le  bon  ordre 
dans  les  marchés  de  la  ville  de  Morlaix;  —  Qu'eu  décidant  donc  le  con- 

-  traire ,  dans  l'espèce,  sous  le  prétexte  qu'elle  nuit  aux  revendeurs  ,  en 
gênant  l'exercice  de  leur  industrie ,  le  jugement  dénoncé  a  faussement  in- 
terprété tant  l'art.  7  de  la  loi  des  2-17  mars  1791,  que  l'art.  19  de  celte 
du  6  therm.  au  3,  et  commis  une  violation  expresse  dudit  art.  3,  n**  3, 
ainsi  que  du  u*  15  de  l'art.  471  c.  pén.;  —  Attendu  2<*  que  l'art.  65  de 
co  code  veut  que  nul  crime  ou  délit  ne  puisse  être  excusé  que  dans  le  cas 
et  dans  les  circonstances  où  la  loi  déclare  le  fait  excusable  ;  —  Qu'en  re- 
laxant, dès  lors,  Jacques  Lefront,  par  le  motif  qu'il  se  serait  borné  à 
Îieser,  pour  obliger  un  ami ,  le  beurre  qu'il  est  prévenu  d'avoir  acheté  sur 
e  marché,  en  contravention  à  l'arrêté  dont  il  s'agit,  le  môme  jugcmonl  a 
violé  aussi  non  moins  expressément  cet  article;  —  Casse. 
Du  27  nov.  1841.-C.  G.  ch.  crim.-H.  de  Bastard,  pr.-Rives,  rap. 

S*  Eifèe$  :  —  Arrêt  identique  (Lejeau).  —  Mêmes  juges. 

(3)  Voici  les  termes  de  ce  rapport  présenté  par  M.  Goory. 
Messieurs,  M.  le  maire  de  Quimper  réclame  contre  une  décision  de 

M.  le  ministre  du  commerce,  qui  lui  parait  contraire  aux  dispositions  de 
la  loi  des  16-94  août  1790,  qui,  selon  lui,  altérerait  gravement  les  res- 
sources attribuées  amx  communes  par  les  lois  des  11  frim.  an  7  et  18 
juill.  1857,  et  qui  paralyserait  l'action  qui  lui  est  nécessaire  pour  assurer 
la  subsistance  de  ses  administrés  et  prévenir  les  désordres  que  le  manque 
de  denrées  de  première  nécessité  pourrait  entraîner. 

Dans  riutenttoa  do  faciliter  et  de  régulariser  l'arrivage  des  denrées  sur 
les  marchés  de  la  commune  et  d'assurer  &  chaque  habitant  les  moyens 


députés,  qui  a  adopté  les  coodusious  de  son  rapporteur,  desquenefl 
11  résulte  l**  qu'un  maire  peut  interdire  que  la  vente  des  denrées 
destinées  à  rapprovisionnement  des  marchés  se  fasse  aillear* 
que  sur  les  marchés,  et,  par  suite ,  qu'il  peut  défendre  aux  babi* 
tants  d'aller  au  devant  des  denrées  pour  les  acheter  dans  les  rues 
et  places  qui  ne  sont  pas  affectées  à  la  tenue  de  ces  marchés  ; 
—  2*  Qu'il  peut  aussi  être  interdit  aux  revendeurs  et  à  tous  ceux 
qui  n'achètent  que  pour  les  revendre  ou  les  emporter,  de  se  pré- 
senter sur  les  marchés  avant  une  certaine  heure  (par  exemple,  huit 
heures  en  été  et  neuf  heures  en  hiver) (Séance,  4  juin  1842)  (3}. 
Cette  question  lient  dans  l'économie  politique,  à  celle  du  libre 
échange,  elle  sera  donc  examinée  dans  ses  rapports  avec  la 
théorie  des  écouomisles ,  v«  Industrie. 

f  fl  80.  S'il  est  défendu  par  un  arrêté  aux  revendeurs  d'ache- 
ter sur  le  marché  avant  dix  heures ,  et  d'aller  attendre  les  mar- 
chands hors  des  portes  de  la  ville ,  pourrait-on  les  condamner 
s'ils  achetaient  à  leur  domicile?  La  cour  de  cassation  s'est  pro- 

d'y  faire  ses  approvisionnements  à  des  conditions  raisonnables,  M.  le 
maire  de  Quimper  prit,  le  23  avril  1852 ,  un  arrêté  dans  lequel .  repro- 
duisant les  dispositions  d'actes  semblables  émanés  de  ses  prédécesseurs.- 
il  faisait  défense  à  toutes  personnes  ^ui  apporteraient,  les  jours  de  mar« 
ché ,  des  denrées  destinées  à  l'approvisionnement  de  la  ville ,  de  les  veii» 
dre  ailleurs  que  sur  lesdits  marchés ,  et  de  stationner  sur  les  places,  car- 
refours etlieux  autres  que  ceux  affectés  à  la  vente  desdites  denrées. 

Défense  était  réciproquement  faite  aux  habitants  d'acheter,  lesdits  jours* 
le  gibier,  la  volaille ,  les  légumes  et  autres  denrées,  ailleurs  que  sur  les 
marchés  ;  c'est-à-dire  d'aller  les  acheter  sur  les  chemins  environnant  la 
commune  et  dans  les  rues  ou  places  qui  ne  sont  pas  affectées  à  la  teuuo 
des  marchés; 

Défense  était  encore  faite  aux  revendeurs ,  aux  courriers,  aux  conduc- 
teurs de  diligences,  généralement  à  tous  ceux  qui  n'achètent  les  denrées 
que  pour  les  revendre  ou  les  exporter,  de  se  présenter  sur  les  marchés 
avant  huit  heures  en  été  et  neuf  heures  en  hiver,  comme  aussi  d'aller  au- 
devant  de  ceux  qui  les  apportent  à  la  ville ,  dans  la  vue  de  les  acheter» 
retenir  ou  arrêter. 

Cet  arrêté  n'étant  que  la  répétition  simplifiée  d'actes  de  même  nature 
qui  avaient  reçu  leur  complète  et  entière  exécution ,  sans  aucune  opposi- 
tion ,  il  fut  soumis  à  M.  le  préfet  du  Finistère. 

Ce  magistrat  consulta  M.  le  ministre  du  commerce  ;  il  en  reçut  l'ordre 
de  s'opposer  à  l'exécution  de  l'arrêté  de  M.  le  maire  de  Quimper,  sous  le 
prétexte  qu'il  contenait  des  dispositions  contraires  a  la  législation  sur  la 
matière  et  aux  règlements  en  vigueur.  M.  le  préfet  prit  en  conséquence , 
sous  la  date  du  30  août,  un  arrêté  qui  annulait  celui  de  M.  le  maire. 

L'administration  municipale  de  Quimper,  dans  Tintéret  de  ses  cond* 
toyens,  crut  devoir  poursuivre  devant  le  conseil  d'État  la  réformation  de 
cet  arrêté;  elle  demanda  que  son  pourvoi  fût  admis  en  la  forme  admi- 
nistrative. Il  lui  fut  répondu  qu'on  ne  pouvait  étendre  les  dispositions  ex- 
ceptionnelles de  l'art.  50  de  la  loi  du  18  juill.  1837  ;  que  cet  article  ne 
s'appliquait  qu'aux  autorisations  de  plaider,  refusées  par  les  conseils  de 
préfecture;  que ,  dans  l'espèce ,  la  marche  était  déterminée  par  le  décret 
du  22  juill.  1806. 

En  renvoyant  les  pièces  qui  loi  avaient  été  soumises ,  M.  le  ministre 
faisait  observer  qu'en  matière  de  police  administrative ,  le  mérite  des  déci- 
sions de  l'aolorilé  supérieure  no  pouvait  donner  lien  à  aucun  recours  par 
la  voie  contentieuse  de  la  part  des  autorités  secondaires ,  a  moins  qu'il  ne 
s'a^tt  d'incompétence  ou  d'excès  de  pouvoir,  et  que  l'administration  mu- 
nicipale de  Quimper  agirait  prudemment  en  ne  s'engageant  dans  la  vois 
de  l'appel  qu'après  s'être  assurée  que  son  pourvoi  était  recevable ,  ce  que 
M.  le  ministre  de  l'intérieur  regardait  comme  fort  douteux. 

L'administration  municipale  de  Quimper  n'a  point  partagé  ce  doute; 
mais ,  dans  l'intérêt  de  ses  administrés,  elle  a  pris  le  parti  de  déférer  à 
la  chambre  la  décision  de  M.  le  ministre  du  commerce. 

La  question  qui  vous  est  soumise  est  d'une  haute  importance;  le  droit 
que  Ton  conteste  à  l'administration  municipale  de  Quimper  est  mis  en 
pratique  sur  presque  tous  les  points  de  la  France  ;  chacun  de  vous  sait  ce 
qui  se  passe  dans  sa  commune  et  peut  apprécier  l'influence  que  la  néga- 
tion de  ce  droit  aurait  sur  les  ressources  communales  et  sur  la  tranquillité 
publique. 

Les  raisons  que  BL  le  maire  développe  piur  défendre  son  arrêté  ne  sont 
pas  sans  intérêt  :  l'autorité  municipale  est  chargée  d'assurer  le  maintien 
du  bon  ordre  dans  les  marchés;  de  veiller  à  la  fidélité  dans  le  débit  et  à 
la  salubrité  des  comestibles  exposés  en  vente;  elle  doit  ensuite  s'assurer 
que  les  marchés  seront  convenablement  approvisionnés,  la  tranquillité 
publique  y  est  intéressée. 

Comment  satisfaire  ii  ces  devoirs,  s'il  n'y  a  pas  un  lieu  spécialemeul 
affecté  à  la  vente  de  chaque  nature  de  denrées  ;  si,  quand  le  lieu  de  la 
vente  est  désigné  par  un  règlement  de  police ,  on  peut  vendre  et  acheter 
partout  ailleurs  les  denrées  qui  arrivent  les  jours  de  marché  en  destina* 
lion  dudit  marché;  si  chacun  peut  aller  au-devant  des  gens  ds  la  camptr* 


COMMUNE.— TiT.  8,  Chap.  4,  Art.  (^. 
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Hôneée  poor  rafflrmatlTe  (Crlm.  eass.,  iS  mal  1830)  (1).— dette 
décision  parait  contraire  à  un  avis  da  comité  Je  Tintérleur  du* 
quel  il  résuite  que  le  règlement  municipal  qui  défendrait  aux  re- 
vendeurs d'aller  au  devant  des  marchands  forains  pour  acheter 

gne  poar  acheter,  pour  s'emparer  de  leurs  denrées  et  venir  ensnite  les  re- 
vendre à  des  prii  plus  élevés ,  ou  même  pour  les  exporter  ;  si  l'on  ne  fixe 
pas  i^heore  à  laquelle  pourront  arriver  sur  les  marchés  ceux  qu'aucun  be- 
soin direct  n'y  attire ,  et  qui  n'y  viennent  que  pour  spéculer  et  porter  le 
renchérissement  quelquefois  sur  les  denrées  de  première  nécessité  ;  enfin, 
si  Tarmée  des  revendeurs  peut  se  porter  à  toutes  les  issues  de  la  ville , 
pour  intercepter  les  denrées  nécessaires  a  la  subsistance  des  babitanth , 
exposant  ceux-ci  à  tous  les  inconvénients  que  peut  entraîner  le  manque 
en  la  cherté  des  denrées  de  première  nécessité  ! 

Gomment  la  police  pourra-t-elle  s'assurer  de  la  fidélité  des  ventes ,  de 
la  qualité  des  objets  vendus  pour  la  consommation ,  si  ces  objets ,  détour- 
nés de  leur  destination ,  n'apparaissent  pas  à  la  vue ,  et  si  les  agents  de 
la  police  locale  n'ont  pas  les  moyens  de  les  visiter  et  d'en  vérifier  la  nature 
et  le  poids? 

Ces  dispositions  de  bonne  et  sage  prévoyance  sont  aussi  des  moyens  de 
revenus  que  la  loi  de  1837  prévoit  et  prescrit  en  quelque  sorte  d'établir. 
Doit-on  altérer  des  ressources  qui  seront  bientôt  les  seules  qui  resteront 
aux  communes  de  l'ouest ,  si  les  prétentions  qui  se  manifestent  sur  cer- 
tains points  de  la  France  sont  accueillies? 

M.  le  ministre  dv  commerce  convient  que  raulorité  municipale,  char- 
ade de  maintenir  l'ordre  sur  la  voie  publique,  peut  y  interdire  les  rassem- 
blements de  vendeurs  et  d'acheteurs ,  qui  pourraient  gêner  la  circulation  ; 
mais  il  pense  qu'elle  n'a  pas  le  droit  d^empêcher  les  citoyens  de  se  donner 
des  paroles  sur  la  voie  publique,  et  de  régler  la  manière  dont  les  trans- 
actions commerciales  doivent  s'opérer  hors  des  marchés. 

Il  n'apparaît  pas  à  votre  commission  que  l'autorité  municipale  de  Quim- 
per  ait  eu  l'intention  de  s'opposer  à  ces  sortes  de  transactions.  Ce  n'est  pas 
contre  l'écha«ige  de  paroles  qui  peut  se  faire  sur  la  voie  publique  qu'elle 
dirige  des  mtsures ,  mais  contre  la  vente  et  la  livraison  des  denrées  des- 
tinées à  l'approvisionnement  des  marchés  ailleurs  que  sur  ces  marchés. 

M.  le  ministre  trouve  qu'exclure  les  revendeurs  des  marchés  avant  une 
certaine  heure,  ce  serait  établir,  au  profit  d'une  classe  d'acheteurs,  au 
détriment  des  vendeurs,  un  privilège  contraire  aux  principes  de  notre  lé- 
gislation commerciale. 

Le  commerce  a  ses  règles  et  ses  immunités  ;  il  faut  les  respecter.  Hais 
est-ce  donc  les  enfreindre  que  d'empêcher  des  spéculations  contraires  aux 
intérêts  du  pauvre  comme  aux  intérêts  du  riche,  et  les  marchés  qui  pour- 
raient se  conclure  en  dehors  de  toute  surveillance  et  des  Ueux  destinés 
pour  la  vente?  La  loi  ordonne  de  prendre  des  précautions  pour  que  les 
marchandises  ne  soient  livrées  qu'à  certaines  conditions)  pour  qu'elles  ne 
soient  ni  altérées  ni  viciées.  Il  ne  faut  donc  pas  repousser  les  mesures  qui 
peuvent  amener  ce  précieux  résultat. 

On  peut  stipuler,  dans  un  but  de  surveillance,  que  ces  objets  n'entre- 
ront en  France  ou  n'en  sortiront  que  par  des  points  que  l'administration 
déligne  ;  c'est  assurément  là  une  gêne  pour  le  commerce  ;  cependant  on 
rimpose,  dans  des  vues  d'intérêt  général  bien  entendu.  Pourquoi  la  me- 
snro  ne  se  roprodnirait-elle  pas,  sur  une  échelle  moindre ,  dans  l'intérêt 
des  communes?  Pourquoi  l'autorité  municipale  ne  pourrait-elle  pas  indi- 
quer les  points  où  chaque  denrée  sera  apportée  pour  y  être  vendue  sous  sa 
surveillance  et  son  utile  inspection,  lorsque  l'hygiène  publique,  la  tran- 
quillité des  citoyens,  que  des  accaparements  peuvent  compromettre  ;  lors- 
que les  besoins  de  toutes  les  classes  de  la  société  commandent  des  mesures 
que  la  loi  ne  défend  pas,  et  que  la  Jurisprudence  autorise?  —  Pour  que 
le  commerce  loit  ré^puté  libre,  est-il  donc  nécessaire  que  quelques  indi- 
vidus aient  le  droit  de  tout  acheter,  de  tout  enlever  avant  que  les  habitants 
de  la  cité  soient  pourvus  de  ce  qui  leur  est  nécessaire?  Il  n'y  aurait  pas, 
en  effet,  de  raison  pnur  que  tout  ne  fût  pas  arrêté  et  détourné  aux  portes 
delà  ville.  —  Je  pourrais  citer,  à  ce  sujet,  des  exemples  qui  m'ont  été  si- 
gnalés par  un  d»  nos  honorables  collègues. 

L'autorité  municipale  de  Quimper  appuie  ses  prétentions  sur  divers 
«frets  de  la  cour  de  cassation.  —  M.  le  ministre  du  commerce  prétend 
m'ellc  les  iblerprète  mal,  que  le  maire  ne  s'est  pas  rendu  compte  de  leur 
|ens.  Il  dit  que  dans  chacune  des  espèces  citées ,  le  tribunal  de  simple 
\}\\çef  au  lieu  de  réprimer  une  contravention  commise  contre  un  arrêté  de 
)iice  municipale  en  vigueur,  discutait  la  légalité  même  de  l'arrêté  ,  que 
rst  cet  écart  de  la  compétence  que  la  cour  suprême  avait  entendu  con- 
liuner;  il  ajoute  que  par  son  arrêt  du  iSjanv.  1838,  la  cour  de  cassa- 
\m  a  décidé  que  tout  arrêté  de  police  qui  excédait  les  pouvoirs  de  l'au- 
Vilé  municipale  était  sans  force  obligatoire.  —  M.  le  ministre  du  com- 
krce  ajoute  que  l'autorité  municipale  n'a  le  droit  d'exiger  l'apport  au 
v^rcbé  que  des  marchandises  destinées  à  être  vendues  ;  mais  que  tout 
marchand,  domicilié  ou  non ,  a  le  droit  d'exposer  en  vente  et  de  vendre 
ees  denrées  dans  sa  boutique  ou  son  magasin.  Il  ne  paraît  pas  que  M.  le 
maire  de  Quimper  ait  l'intention  de  contester  ce  dernier  principe,  bien 
qu'il  en  eût  peut-être  le  droit,  et  la  concession  qui  le  précède  semble  jus- 
tifier les  dispositions  de  son  arrêté  du  i3  avril  1838.  Tout  ce  que  veut  cet 
arrêtéi  c'eot  que  les  jours  de  marché,  hfc  vente  de  ces  denrées  ne  se  fasse 


des  volailles  et  autres  oomestiblefl,  et  aux  mârcbands  de  les 
vendre  avant  d'être  sur  le  marché,  serait  illégal  (avis  du  eomité 
de  l'intér.  du  16  mars  1831). 
Mais,  en  l'absence  d'un  règlement  municipal,  les  Juges  ne 

pas  dans  les  rues  et  sur  les  places  autres  que  celles  désignées  par  l'autorité 
locale,  dans  l'intérêt  de  la  police  et  de  la  surveillance  qu'il  lui  est  recom- 
mandé d'exercer.  —  Pour  mettre  la  chambre  à  même  de  reconnaître  qui 
a  le  mieux  interprété  les  intentions  des  arrêts  invoqués,  j'ai  pensé  qu'il 
convenait  d'en  rapporter  le  dispositif;  voici  les  termes  de  l'arrêt  du  8 
déc,  1827  :  *-  «  L'arrêté  du  maire  de  Besançon ,  qui  interdit  aux  mar- 
chands de  poissons,  comestibles,  etc.,  de  porter  leurs  marchandises  ail* 
leurs  qu'aux  marchés,  rentre  pleinement  dans  les  attributions  du  pou- 
voir municipal.  »  Des  arrêts  nombreux  pourraient  être  invoqués  à  l'appui 
de  cette  citation.  —  La  loi  du  2  mal  1812,  destinée  à  faire  cesser  le  ré- 
gime exceptionnel  auquel  était  soumis  le  commerce  des  grains,  dispose 
qu'il  ne  sera  rien  innové  aux  usages  des  lieux  où  les  marchands  ne  peu- 
vent acheter  qu'à  des  heures  indiquées;  ainsi  la  loi  elle-même  sanctionne 
les  usages  locaux  qui,  dans  l'intérêt  de  l'approvisionnement  des  habitants, 
interdisent  aux  spéculateurs  l'entrée  des  marohés  avant  certaines  heures. 

L'arrêt  du  5  déc  1833  est  conçu  en  ces  termes  :  ^  «  Attendu  que 
l'arrêté  du  maire  de  Maresmes,  qui  défend  auxrevendeure  de  s'introduire 
dans  les  marchés  avant  les  heures  par  lui  fixées,  rentre  dans  l'exercice 
légal  du  pouvoir  dont  est  investie  l'autorité  municipale  en  cette  matière; 
que  cette  disposition  d'intérêt  général  peur  les  habitants  de  la  commune, 
qui,  sans  elle,  seraient  exposés  à  ne  pouvoir  pas  subvenir  à  lenr  appro- 
visionnement ou  à  subir  le  prix  auquel  les  ravendeun  élèveraient  leure 
denrées  ou  comestibles  dont  ils  font  trafic»  est  dès  lors  évidemment 
obligatoire,  etc.  » 

Votre  commission  n'a  pas  cru  nécessaire  d'étendre  davantage  les  cita* 
tiens,  qui  deviendraient  surabondantes.  —  Si  la  cour  de  cassation  a  en- 
tendu condamner  des  écarts  contre  la  compétence,  elle  a  posé  les  prin- 
cipes d'une  manière  si  claire  et  si  précise,  que  votre  commission  n'a  pu 
les  inierpréter  que  dans  un  sens  justificatif  de  l'arrêté  de  M.  le  maire  de 
Quimper;  elle  pense  donc  que  ce  magistrat  était  en  droit  «  d'interdire  que 
la  vente  des  denrées  destinées  à  l'approvisionnement  des  marchés  se  fit 
ailleurs  que  sur  lesdiu  marchés,  »  et  par  une  conséquence  naturelle  de 
(c  défendre  aux  habitants  d'aller  au-devant  des  denrées  pour  les  acheter 
dans  les  mes  et  places  qui  ne  sont  pas  affectées  à  la  tenue  des  marohés  ; 

—  «  De  défendre  enfin  aux  revendeurs,  et  à  tous  ceux  qui  n'achètent  les 
denrées  que  pour  les  revendre  ou  les  exoorter,  de  se  présenter  sur  les 
marchés  avant  huit  heures  en  été,  et  neuf  heures  en  hiver.  »  —  Ces  rè- 
glements sont  en  usage  partout  ;  ceux  d'entre  vous  qui  exercent  des  fonc- 
tions municipales  peuvent  en  attester  la  nécessité.  Quelle  serait  d'ailleun 
l'utilité  des  diamps  de  foire,  des  marchés,  des  halles  que  l'on  construit  à 
grands  frais,  si  la  fréquentation  en  restait  facultative?  L'aaioa  de  l'ad- 
ministration municipale  ne  serait  plus  qu'un  vain  mot,  si  on  la  réduisait 
à  interdire  les  rassemblements  oui  gêneraient  la  voie  publique;  si  sous 
le  prétexte  de  ne  pas  gêner  la  liberté  du  commerce,  qui  ne  doit  pas  dégé- 
nérer en  licence ,  on  lui  refusait  le  droit  de  prendre  ses  mesures  pour 
assurer  l'aMrovisionnement  des  marchés  :  Dieu  sait  tout  ce  qni  pourrait 
en  advenir  pour  la  tranquillité  publique  !  —  D'après  tout  ce  qui  vient 
d'être  dit,  votre  commission  m'a  chargé  de  vous  propeser  le  renvoi  de  la 
pétition  devant  le  ministre  du  commerce,  pour  qu'il  veuille  bien  examiner 
dt<  nouveau  la  question  ;  de  l'envoyer  également  à  M.  le  ministre  de  l'in* 
térieur,  dans  le  double  intérêt  des  ressources  communales,  qui  se  trouve- 
raient essentiellement  altérées,  et  de  la  tranquillité  publique,  qui  pourrait 
être  compromise  par  la  suppression  des  mesures  de  surveillance  locale 
que  l'usage  a  consacrées  presque  partout,  et  que  les  art,  10  et  11  de  la 
loi  du  18  Juill.  1837  confient  au  maire  le  soin  d'ordonner.  —  Ce  rapport, 
messieurs ,  vous  aura  paru  un  peu  long;  l'importance  de  la  question  est 
une  excuse  que  votre  indulgence  ne  refusera  pas  d'admettre.  —  (La 
chambre  adopte  la  conclusion  du  rapport). 

Du  4  juin  1842.-Ch.  des  dép.-Monitenr  du  5. 

(1)  (Min.  pub.  C.  Berlin.)  —  Attendu  que  le  règlement  de  la  ville  des 
Sables-d'Obnne  défend  aux  revendeuses  et  regrattières  non-seulement 
d'acheter  au  marché  avant  dix  heures  aucune  des  denrées  qui  y  sont  ex« 
posées  en  vente,  mais,  en  outra,  d'aller  bore  des  portes  attendre  ceux  qui 
viennent  à  ce  marché,  afin  d'acheter  les  denrées  qu'ils  y  apportent;  — 
Qu'il  est  néanmoins  constaté  par  un  procès-verbal  régulier,  en  date  du  17 
avril  dernier,  que  la  veille  au  soir  et  le  matin  de  ce  jour,  avant  sept 
heures,  la  veuve  Bertin,  née  Achallé,  marchande  revendeuse,  a  con« 
trevenu  à  ce  règlement  ;  —  Qu'en  la  renvoyant  de  la  poureuite  dirigée 
contre  elle  à  ce  sujet  par  le  ministère  publie,  sous  le  prétexte  que  l'achat 
d'oignons  dont  il  s'agit,  ayant  eu  lien  dans  son  domicile,  où  les  vendeun 
s'étaient  rendus  de  leur  chef ,  ne  constitue  point  une  contravention  punis* 
sable,  d'après  l'art.  159  c.  inst.  crim.,  le  jugement  attaqué  a  fait  une 
fausse  application  de  cet  article,  et  violé  ouvertement  le  susdit  règlement, 
dont  le  devoir  du  tribunal  de  simpre  jpolice  est  d'assurer  l'exécution  $ 

—  Cosse.  ,  .     »  *  " 

Du  13  mai  1830.-C.  C,  ch.  crim. -M M.  Ollivier^  pr.-Rives,  rap* 
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doivent  pas  y  suppléer  et  défendre  aux  revendeurs  de  s'intro- 
duire sur  un  marché  qaand  ils  le  veulent  (Crim.  rej.,  23  déc. 
1841)  (i). 

1130.  Enfin  pour  faire  nne  saine  application  de  la  jurispru- 
dence, il  faut  se  bien  Oxer  sur  ce  qu'on  doit  entendre  par  le  mot 
revendeur.  La  cour  suprême  a  considéré  un  pâtissier  comme  étran- 
ger à  cette  classe  de  (Commerçants  (Crlm.  rej.,  9  sept.  1825)  (â)j 
La  même  exception  a  été  faite  en  faveur  des  confiseurs  (Crim. 
rej.,  1"  oct.  1846,  aflf.  Mounot  et  Morei  ;  D.  P.  46.  4.  38).— De 
telle  sorte  que  par  ce  mot  revendeurs,  on  doit  entendre  ceux  qui 
achètent  les  denrées  pour  les  revendre  en  nature  et  sans  leur 
a\oir  fait  subir  aucune  préparation. 

1181.  Cependant,  le  maire  ne  peut  prendre  de  mesures 
Jestinées  à  favoriser  certains  marchands  ou  certains  acheteurs; 
11  ne  pourrait  donc  ni  mettre  en  adjudication ,  ni  accorder  le 
droit  exclusif  de  vendre  certaines  denrées  dans  les  marchés,  car 
«n  ne  peut  imposer  aux  acheteurs  des  vendeurs  qui  ne  seraient 
pas  de  leur  choix,  et  qui  n'auraient  pas  leur  confiance  (av.  du 
comité  de  l'intérieur,  6  juill.  1834). 

1139.  Les  anciens  règlements  relatifsà  rapprovisionnement 
des  marchés  de  Sceaux  et  de  Poissy  et  à  la  vente  des  bestiaux 
pour  la  consommation  de  la  ville  de  Paris  sont  encore  en  vigueur. 
Les  marchands  sont  tenus  de  s'y  conformer,  et  le  fait  par  eux 
d'avoir  vendu  des  moutons  hors  des  marchés  susdits ,  dans  un 
rayon  moindre  de  dix  myriamètres ,  ne  constitue  pas  seulement 
une  tentative  de  contravention  (  à  supposer  que  la  loi  punisse 
une  semblable  tentative),  mais  une  contravention  véritable  (Crim. 
cass.,  17  oct.  1818)  (3).--Le  préfet  de  police  a  qualité  pour  les 
changer  ou  modifier ,  car  on  sait  que  c'est  à  inique  l'autorité  mu- 
nicipale, en  ce  qui  touche  les  règlements  de  police,  a  été  remise, 
tant  pour  la  commune  de  Paris  que  pour  certains  lieux  environ- 
nants. —  V.  Boucher,  n*  28. 

1188.  Z^  Vente  du  gibier/-^  Avant  la  nouvelle  loi  sur  la 
chasse ,  qui  a  prohibé  la  vente  du  gibier  dans  le  temps  où 
la  chasse  n'est  pas  permise  (V.  Chasse,  n<>*  208  et  s.),  le  pré- 
fet de  l'Aveyron  avait  pris  un  arrêté  pour  défendre ,  sur  les 
marchés,  la  vente  du  gibier  pendant  ce  temps.  On  a  contesté  la 
légalité  de  ce  règlement.  Comme  les  arguments  sur  lesquels 
on  se  fondait  peuvent  encore  être  produits  on  cas  de  règle- 
ments analogues,  on  croit  devoir  les  retracer  ici  :  «  Pour  que 
l'on  pût  légalement,  sans  dénaturer  Tesprit  de  la  loi  de  1790, 
ou  sans  forcer  ses  conséquences,  défendre  la  vente  du  gibier  et 
en  ordonner  la  confiscation,  il  faudrait,  disait-on  ,  que  la  chasse 
fût  prohibée  d'une  manière  générale,  absolue,  partout  et  pour 
tout  le  monde,  ce  qui  n'a  pas  eu  lieu  ,  dans  l'espèce ,  ainsi  qu'on 
vient  de  le  voir;  il  faudrait  qu'il  ne  fût  point  permis  de  conser- 
ver du  gibier  dans  des  cages ,  volières ,  des  garennes,  et  de  tuer 
ce  gibier  quand  on  voudrait.  Or,  une  pareille  prohibition  n'existe 
^  »  — 

1  (1)  (Min.  pub.  C.  Qiiémi^ner.)  —La  cour;  —  Allendu  que  le  soin 
imposé  à  Tautorilé  municipale  par  lo  n"*  5  de  Tari.  5,  til.  11 ,  de  la  loi  des 
16-24  août  1790,  de  maintenir  le  bon  ordre  dans  les  endroits  où  il  se  fait 
de  grands  rassemblements  d'hommes ,  Tautorise  à  défendre  aux  reven- 
deurs de  comestibles  de  s'introduire  dans  les  marchés  avant  l'heure  qu'elle 
a  cru  devoir  fixer  ;  —  Mais  qu'il  résulte  de  la  vérification  de  rarrêté  du 
oO  avr.  1812  ,  dont  une  expédition  a  été  adressée  au  greffe  de  la  cour  en 
exécution  de  l'arrêt  du  27  novembre  dernier,  qu'il  ne  conlient  çoint  celte 
défense  à  l'égard  desdits  revendeurs  ;  —  Qu'il  ne  peut,  dès  lors,  y  être 
suppléé;—  Qu'il  suit  do  là  que  le  jugement  dénoncé,  lequel  est  régulier 
en  la  forme,  n'a  nullement  violé  cet  arrêté  en  relaxant  le  prévenn;  — 
Rejette. 
Du  23  dée.  1841.-C.  C.  ch.crim.-MX.  Meyronnet  y  pr.-RIvet,  np. 

(2)  Etpèce:  —  (Min.  pub.  C.  CoiflTier.  )  —  Un  arrêté  do  maire  de 
Colroar,  porte  défense  aux  reo«ru2eurs  de  fruits  et  d'autre?  comestibles, 
d'aller  à  ia  rencontre  des  gen«  de  la  campagne,  pour  faire  des  achats  hors 
do  ville, et  qu'ils  ne  pourront  s'approvisionner  les  jours  de  marché  qu'après 
onze  heures  du  matin.  —  Le  commissaire  de  police  traduit  le  sieur  Coif- 
fler,  pâtissier,  devant  le  tribunal  de  police,  pour  contravention  à  cet 
arrêté;  Coiffler  est  renvoyé  des  poursuites.  —Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  codk;  —  Attendu  qu'il  doit  être  statué  sur  le  pourvoi  d'après  les 
termes  de  l'action  et  les  faits  articulés  devant  le  tribunal  de  police,  que 
Louis  Coiffler  a  été  mis  en  demeure  d'avouer  ou  de  contredire  sur  la  pour- 
suite dirigée  contre  lui;  que  c'est  uniquement  en  sa  qualité  de  pfttissier 
qu'il  lui  était  imputé  d'avoir  contrevenu  à  un  arrêté  du  maire  de  la  ville 
de  Golmar,  dans  la  oarti«  dudit  arrêté  qui  concerne  la  police  des  marchés; 


pas.  L'arrêté  qui  punit  comme  un  délit  le  (ait  seul  de  Ta  vente 
du  gibier,  sans  rechercher  ni  établir  si  la  loi  de  1790  et  le  dé* 
cret  de  1812  ont  été  violés,  un  tel  arrêté  dénature  donc  Tesprit 
de  la  législation  sur  la  chasse  et  en  tire  des  conséquences  for- 
cées. A  la  vérité  le  fait  d'avoir  vendu  ou  mis  en  vente  du  gibier 
dans  un  marché  ou  ailleurs,  pendant  que  la  chasse  est  prohibée^ 
pourrait  être  constaté,  et  servir  d'élément  de  preuve  du  délit  de 
chasse  contre  les  vendeurs  ;  mais  il  n'est  pas  possible  de  con- 
sidérer et  de  punir  comme  un  délit  le  fait  seul  de  la  vente.  — - 
Sous  un  autre  rapport,  si  l'arrêté ,  au  lieu  d'être  pris  en  exécu- 
tion des  lois  sur  la  chasse,  était  basé  sur  la  disposition  de  la  lof 
du  24  août  1 79Q ,  qui  donne  à  l'autorité  municipale  l'inspectloo 
sur  la  salubrité  des  comestibles  exposés  en  vente  publique ,  et 
sur  la  nécessité  de  prévenir  la  vente  du  gibier  qu'on  aurait  cou- 
tume d'apporter  au  marché  dans  un  état  Insalubre,  un  tel  arrêté, 
tout  abusif  qu'il  serait  dans  la  généralité  de  ses  termes,  ne  de- 
vrait pas  moins  trouver  obéissance  et  soumission,  tant  qu'il  n'au- 
rait pas  été  rapporté  ou  réformé  par  l'autorité  supérieure.  Lo 
droit  sur  lequel  le  préfet  se  serait  appuyé  pour  prendre  son  arrêté 
étant  réellement  écrit  dans  la  loi ,  les  tribunaux  de  police  seraient 
dans  l'obligation  de  le  faire  exécuter,  sans  qu'il  leur  fût  permis 
de  rechercher  si  c'était  bien  ou  mal  à  propos  que  le  préfet  aurait 
usé  de  son  droit.  —  Les  arrêtés  des  préfets ,  ainsi  que  ceux  de 
l'autorité  municipale,  lorsqu'ils  ont, pour  but  d'assurer  l'exécu- 
tion d'une  loi ,  ne  deviennent  obligatoires  qu'autant  qu'ils  se 
renferment  dans  l'esprit  de  cette  loi.  lis  ne  peuvent ,  en  au« 
cune  façon ,  en  dénaturer  ou  en  étendre  la  portée  et  les  disposi- 
tions. Or,  c'est  Justementle  reproche  que  l'on  est  en  droit  d'adres- 
ser à  l'arrêté  du  préfet  de  l'Aveyron.  —De  l'art.  5  du  décret  des 
i-i  I  août  1789 ,  et  du  préambule  de  la  loi  du  30  av.  1790,  il 
résulte,  en  effet,  que  le  drbit  de  détruire  ou  de  faire  détruire 
toute  espèce  de  gibier  sur  ses  possessions  appartient  à  tout  pro- 
priétaire. Le  but  unique  de  la  loi  de  1790  est  la  conservation  des 
récoltes.  La  chasse  y  est  permise,  en  tout  temps,  à  tout  proprié- 
taire ,  sur  ses  propriétés  closes  et  dans  ses  forêts ,  et  la  des- 
truction du  gibier  lui  est  également  permise  dans  ses  récoltes 
non  closes,  pourvu  qu'il  fasse  usage  de  fllets  ou  autres  engins 
qui  ne  puissent  pas  nuire  aux  fruits  de  la  terre.  — Le  décret  da 
A  mai  1812  laisse  ce  droit  entier;  seulement  11  soumet  à  une 
peine  les  individus  trouvés  chassant,  et  ne  Justifiant  pas  d'un 
permis  de  port  d'armes  de  chasse.  C'est  une  mesure  de  police, 
une  mesure  fiscale,  mais  qui  ne  change  rien  à  l'esprit  de  la  loi  de 
1790.  Le  droit  de  chasser  et  de  détruire  le  gibier  sur  leurs  terres 
n'en  subsiste  pas  moins  pour  les  propriétaires. 

On  pouvait  répondre  que  l'autorité  municipale  et  les  préfets 
avaient  le  droit  de  faire  des  règlements  pour  l'exécution  des  lois 
et  que  le  meilleur  moyen  de  faire  respecter  la  loi  sur  la  chasse 
était  d'empêcher  la  vente  du  gibier  illégalement  tué.  Mais  on 

—  Attendu  qn'un  p&tissier  n'est,  par  rexercice  de  cotte  profession  ni  au- 
bergiste, lii  logeur,  et  qu'il  ne  peut  être  compris  dans  la  classe  des  rt- 
vmdeurs ,  puisque  ce  mot  signiGe  dans  son  sens  grammatical  usuel ,  la 
profession  de  ceux  qui  achètent  en  gros  des  quantités  plus  ou  moins  con- 
sidérables et  les  revendent  en  détail,  sans  changer  la  nature  de  la  denrée 
ou  de  la  marchandise  ;  —  Attendu  dés  lors  que  le  juge  de  paix  tenant  le 
tribunal  de  simple  police,  en  déclarant  par  le  jugement  attaqué  que  le  fait 
imputé  audit  Coiffler  ne  rentrait  point  dans  les  prohibitions  portées  en 
l'arrêté  du  maire  de  Colmar,  et  ne  présentait  ni  délit,  ni  contravention, 
n'a  pas  violé  ledit  arrêté  de'police  municipale,  ni  aucune  loi;  —  Rejette* 
Du  9  sept.  1825.-C.  C,  ch.  sect.;crim.-MM.  Portails,  pr.-Brière,  rap. 

(3)  (ProGt  et  le  Blond.)  —  La  cour  ;  —  Sur  le  premier  moyen  de  cas- 
sation présenté  et  pris  de  ce  qu'aucune  disposition  législative  n't  remis 
en  vigueur  les  anciens  règlements  dont  il  a  été  fait  application  dans  l'es- 
pèce; —  Attendu  que  ces  règlements,  relatifs  à  l'approvisionnement  des 
marchés  de  Sceaux  et  de  Poissy  et  à  la  vente  des  bestiaux  pour  la  consom- 
mation de  la  ville  de  Paris ,  portent  sur  un  objet  de  police  municipale  et 
correctionnelle;  qu'ils  n'ont  été  abrogés  par  aucune  loi  postérieure,  et 
qu'ainsi  ils  doivent  continuer  de  recevoir  leur  exécution  tant  d'après  la 
disposition  de  l'art.  609  de  la  loi  du  3  brum.  an  4,  que  d'après  la  dispo- 
sition de  l'art.  484  du  nouveau  code  pénal ,  portant  que  dans  toutes  les 
matières  qui  n'y  ont  pas  été  réglées  et  qui  sont  régies  par  des  lois  et  rè- 
gtcments  particuliers,  les  cours  et  tribunaux  continueront  de  les  obser- 
ver ;  —  Sur  le  deuxième  moyen  pris  de  ce  que  d'après  les  faits  constatés 
par  le  procès-verbal  de  saisie,  et  ceux  résultant  de  Tinstruction,  les 
prévenus  n'étalent  coupables  d'aucune  contravention»  et  qu'il  n'y  aurait 
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doute  que  te  ttoyen  ait  obteou  faveur.  Du  reste ,  la  loi  nouvelle 
comme  ou  Ta  déjà  fait  pressentir,  a  levé  tous  les  doutes,  et  défen- 
du la  vente  et  le  colportage  du  gibier  en  temps  prohibé. 

1134.  4*  Vente  aux  enchères,  —  Avant  la  loi  du  SI  Juin 
1841  sur  la  vente  publique  des  marchandises  neuves,  on  s'était 
demandé  si  les  maires  avaient  le  droit  de  faire  des  règlements 
sur  cette  espèce  de  vente.  -^  La  Jurisprudence  sembla  d'abord 
admettre  l'affirmative,  et  l'on  décida  que  le  règlement  de  police  qui 
soumet  le  vendeur  à  l'encan  à  certaines  formalités,  est  rendu 
dans  les  limites  des  attributions  du  pouvoir  municipal;  il  est 
obligatoire  même  pour  un  notaire'  qui  reçoit  des  effets  et  mar- 
chandises pour  les  vendre  de  celte  manière  (Crlm.  cass.,  l'^germ. 
an  42)  (1).  — «  Mais  la  question  fut  bientôt  résolue  dans  un  sens 
opposé. — Ainsi  un  maire  avait  pris  un  arrêté  par  lequel  il  était 
interdit  aux  marchands  forains  ou  colporteurs  de  faire  des  ventes 
à  l'enchère  publique  ou  à  la  criée,  sans  avoir  obtenu  l'autorisa- 
tion du  tribunal  de  commerce,  et  ce  règlement  fut  considéré 
comme  n'étant  pas  obligatoire  (Crim.  rej.,  28  nov.  1828)  (2). 

il85.  De  même,  il  a  été  Jugé  que  l'autorité  municipale 
n'avait  pas  le  droit  d'interdire  la  mise  en  vente  dans  les  magasins 
de  marchandises  à  prix  fixe  et  à  la  criée ,  sans  avoir,  au  préa- 
lable, étiqueté  ces  objets  du  prix  que  le  marchand  voulait  en  tirer, 

en,  tout  au  plus,  dé  leur  part,  qa^une  simple  tentative,  qui,  en  ma- 
tière de  police ,  n'est  pas  panissabie  :  —  AUenda  que  la  cour  ne  peut  eo- 
trer  dans  Tezamen  des  faits  autrement  que  dans  le  rapport  de  ceux  dé- 
clarés, avec  la  loi  pénale  qui  y  a  été  appliquée;  qu'il  a  été  formellement 
reconnu  et  jugé  qu'il  y  avait  eu  vente  des  moutons  dont  il  s^agit,  hors  des 
marchés  do  Sceaux  et  de  Poissy,  dans  un  rayon  moindre  de  dix  myria- 
mélres  de  distance  de  Paris;  que  ce  fait  constituait ,  non  plus  une  simple 
tentative  de  contravention,  mais  une  contravention  consommée  aux  dis- 
positions des  réglemenls  qui  ont  servi  de  btae  à  la  condamnation  qui  a 
été  prononcée,  et  desquelles  conséquemment  il  a  été  fait  une  juste  applica- 
tion ;  ~  Rejette  le  pourvoi  contre  l'arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris ,  ch. 
corr.  dui5  août  1818. 
Du  17  oct.  1818.-G.  C,  ch.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Ratand ,  rap. 

(1)  Espèce:  —  (Min.  pub.  C.  Everaerls.)  —  Le  ?ieur  Everacrts  avait 
été  ci!é  devant  le  tribunal  de  police  du  canton  de  Louvain,  pour  avoir  en- 
freint les  dispositions  d'un  règlement  de  police,  en  vendant  à  Tencan  dans 
sa  maison,  et  sans  avoir  satisfait  aux  formalités  prescrites ,  des  effets  et 
marchandises  reçus  par  lui,  pour  cette  destination,  de  divers  particuliers. 
Ce  tribunal,  par  un  premier  jugement ,  Tavait  autorisé  à  se  faire  assister 
d'un  défenseur  ;  et,  sous  prétexte  qu'Everaerts  était  notaire ,  et  que  c^é- 
taiten  qualité  de  notaire  qu'il  avait  fait  ces  ventes ,  il  avait  décidé,  par 
un  second  jugement  du  même  jour  2  vent,  an  12,  qu'il  n'était  pas  de  sa 
compétence  de  connaître  des  actes  notariés,  et  qu'il  ne  pouvait  faire  droit 
sur  la  demande.  —  Pourvoi  du  ministère  public.  •—  Arrêt. 

La  coût  ;  —  Vu  Tart.  161  c.  dél.  pein. ,  Part.  2 ,  tit.  Il,  de  la  loi  du 
16  août  1790  ;  et  les  art.  1 ,  2  et  7  de  l'arrêté  du  maire  de  Lonvain  du  1 5 
niv.  dernier ,  et  Tart.  456  c.  dél.  pein.  ;  —  Attendu  que ,  par  son  juge- 
ment d'instruction  du  2  vent,  dernier,  le  tribunal  de  police  de  Lonvain  a 
autorisé  Tassistance  d'un  défenseur  officieux  pour  Jean-Baptiste  Everaerts, 
qui  a  continué  de  s'en  faire  assister  lors  du  jugement  définitif;  —  Attendu 
qu'il  était  mis  en  fait  qu'Everaerts ,  vendeur  à  l'encan  ,  avant  d'être  no- 
taire, avait  depuis  continué  de  recevoir  en  dépét ,  de  tous  particuliers , 
des  effets  et  marchandises  destinés  à  être  vendus  à  l'encan  ;  qu'il  en  fai- 
sait des  ventes  périodiques  chaque  semaine  dans  sa  propre  maison  ,  sans 
avoir  satisfait  au  règlement ,  et  que  la  question  de  savoir  sS  ces  fails  con- 
stituaient un  vendeur  à  l'encan ,  assujetti  comme  tel  aux  formalités  pres- 
crites par  le  règlement,  était  essentiellement  de  la  compétence  du  tribunal 
de  police  ;  que  cette  compétence  ne  pouvait  être  éludée  par  la  considéra- 
tion du  titre  de  notaire,  auquel  la  loi  n'a  attaché  aucun  privilège  attribu- 
tif de  juridiction  ;  —  Par  ces  motifs,  casse  et  annule,  tant  le  jugement 
d'instruction  que  le  jugement  définitif  rendus  le  2  vent,  dernier  par  le 
tribunal  de  police  du  canton  de  Louvain. 

Du  1*'  germ.  an  12.-G.  C,  sect.  crim.-MM.  Viellart,  pr.-Lacbèzo,  rap. 

(2)  (Min.  pub  C.  Franck.)  —  La  coor;  —  Vu  l'arrêté  du  maire  de 
Aocbefort,du  13  oct.  1828,  relatif  aux  ventes  publiques  à  Tenchère  ou  à 
la  criée;  —  AUcndu  que  les  tribunaux  de  police  ne  doivent  réprimer  les 
Contraventions  aux  arrêtés  émanés  de  l'autorité  municipale,  que  lorsque 
ces  arrêtés  ont  été  pris  dans  l'ordre  légal  de  ses  attributions  ;  —  Attendu 
que  les  inhibitions  (ailes  par  l'arrêté  précité  aux  marchands  forains  ou  col- 
porteurs de  faire  des  ventes  de  marchandises  à  l'enchère  publique  ou  à  la 
criée,  sans  avoir  obtenu  l'autorisation  du  tribunal  de  commerce,  ne  ren- 
trent dans  aucun  des  cas  prévus  par  les  lois  des  24  août  1790,  22  juill. 
1791,  ou  autres  lois  postérieures  qui  ont  déterminé  les  objets  confiés  à  la 
surveillance  et  soumis  à  l'action  du  pouvoir  municipal;  d'où  il  résulte  que 
le  tribunal  de  police  de  Rochcfort ,  en  se  refusant  à  appliquer  les.  peines 


et  sans  les  avoir  exposées  &  la  vue  du  public  (Crim.  re].,  51  juill. 
18i0)  (3)  ;  et  cependant,  dans  cette  espèce,  on  sembla  dire  qu'il 
en  serait  autrement  pour  le  cas  où  il  se  serait  agi  d'une  vente 
aux  enchères. 

tf  8G.  De  même  encore  un  arrêté  d'un  maire,  par  lequel  la 
vente  aux  enchères  de  marchandises  neuves  était  défendue , 
même  avec  le  ministère  d'officiers  publics ,  hors  les  cas  de  décès, 
de  faillite  ou  de  retraite  volontaire  des  marchands ,  si  ce  n'est 
après  les  formalités  prescrites  par  les  décrets  des  22  nov.  1811, 
15  avril  1812  etl'ord.  du9  avril  ISIO,  et  qui  même  dans  ce  cas, 
veut  que  les  ventes  à  la  criée  ne  se  fassent  qu'à  prix  fixe,  a  été 
déclaré  non  obligatoire ,  comme  excédant  les  bornes  du  pouvoir 
municipal,  qui  est  seulement  chargé  de  l'Inspeclion  sur  la  ûdé- 
lilé  du  débit  des  marchandises  ou  denrées  qu'on  vend  au  poids* 
à  l'aune  ou  à  la  mesure  (Crim.  re].,  5  déc.  1840)  (4). 

1189.  Enfin  ,  dans  une  autre  circonstance ,  un  arrêté  ayant 
défendu  aux  marchands  étrangers  de  vendre  à  l'encan  pendant 
plus  de  trois  jours  et  durant  plus  de  deux  heures  et  demie  par 
jour,  cet  arrêté  fut  considéré  comme  illégal  (Crim.  reJ.»  28  août 
1841)  (5). 

1188.  Ainsi  l'autorité  municipale  ne  peut  pas  défendre  aux 
marchands  forains  ou  colporteurs  d'étaler  ou  vendre  leurs  mar» 

de  police  à  la  violation  des  dispositions  de  cet  arrêté ,  s'est  exactement 
conformé  aux  lois;  —  Rejette,  etc. 

Du  28  nov.  1828.-C.  C.,cb.  crim.-MM.  Bailly,  pr.-Gary,  rap. 

(5)  (Min.  pub.  C.  Marx.)  —  La  cour;  —  Attendu  qu'il  ne  s'agit  pas, 
dans  l'espèce,  de  mise  en  vente  de  marchandises,  sujettes  à  Taunage, 
qui  n'auraient  pas  été  aunées  selon  la  mesure  légale ,  ni  par  conséquent 
de  l'infraction  prévue  par  l'art.  5  de  l'arrêté  du  maire  de  Quimper,  lequel 
est  fondé  sur  la  disposition  de  l'art.  3,  n*>  4,  tit.  11,  de  la  loi  du  24  août 
1790,  relatif  à  l'inspection  sur  la  fidélité  du  débit  des  denrées  qui  se  ven- 
dent au  poids,  à  l'aune  ou  à  la  mesure;  —Attendu  qu'il  ne  s'agit  pas  non 
plus  de  marchandises  vendues  sur  la  voie  publique  ou  dans  les  lieux  ré- 
putés publics,  C0  \m  rentrerait  dans  les  attributions  de  la  police  munici- 
pale; —  Mais  anendn  que  Marx ,  marchand ,  était  poursuivi  uniquement 
pour  avoir  mis  en  vente,  dans  un  magasin ,  des  marchandises  à  prix  fixe 
et  à  la  criée,  saas  avoir  préalablement  étiqueté  ces  objets  du  prix  que  le 
marchand  voulait  en  tirer,  et  sans  les  avoir  exposés  à  la  vue  du  public  ; 

—  Attendu  que  la  liberté  des  transactions  commerciales  est  garantie  par 
l'art.  17  de  la  loi  du  17  mars  1791  ;  —  Qu'elle  ne  peut  être  soumise  à 
d'autres  restrictions  que  celles  autorisées  par  les  lois  qui  ont  défini  les  at- 
tributions de  l'autorité  municipale;  —  Attendu  que  ni  la  loi  du  18  juill. 
1837  sur  les  attribution^  municipales ,  ni  celtes  de  1789, 1790  et  17  1 , 
relatives  au  pouvoir  réglementaire  de  police ,  n'ont  conféré  k  ce  pouvoir  la 
mission  de  s^immiscer  dans  le  mode  de  vente  des  marchandises ,  autre- 
ment que  pour  assurer  la  fidélité  du  débit  de  ces  marchandises  ;  —  Attendu 
que  les  ventes  à  prix  fixe ,  qu'elles  soient  criées  ou  consommées  j>ar  un 
accord  spontané  entre  le  vendeur  et  l'acheteur,  ne  peuvent  être  assimilées 
à  des  ventes  à  l'encan  ou  publiques,  sur  lesquelles  ont  statué  les  décrets 
impériaux  des  22  nov.  1811  et  17  avril  1812,  et  l'ordonnance  royale  du 
9  avril  1819  ;  ~  Que  ce  caractère  de  publicité  ne  peut  résulter  que  de  la 
vente  aux  enchères  ou  de  la  vente  sur  des  marchés,  places  on  dans  les 
lieux  publics,  et  ne  peut  s'étendre  aux  ventes  faites  dans  les  magasins; 

—  Que  l'assimilation  de  ce  second  mode  de  vente  aux  ventes  à  Tenc:.'  n 
manque  de  base  légale;  —Que^  dès  lors,  le  jugement  attaqué,  en  r  fu- 
sant d'admettre  cette  assimilation  sur  la  foi  d'un  arrêté  local ,  n'a  violé 
aucune  loi  ;  —  Rejette. 

Du  31  juill.  1840.-G.  G.,  ch.  crim.-MM.  de  CronseilbeSi  pr.-Isam* 
bert ,  rap. 

(4)  (Min.  pub.  C.  Grombacb.)  —  La  coua;  —  Attendu  que  l'arrêté 
dont  il  s'agit  défend  à  tous  marchands  ou  intéressés  qui  n'auront  pat 
préalablement  rempli  les  formalités  que  prescrivent  les  décrets  des  22  nov. 
1811, 15  avr.  1812  et  l'ordonnance  royale  du  9  avr.  1819,  tout»  vente 
de  marchandises  neuves  aux  enchères  dans  la  ville  d'Aix,  même  avec  le 
ministère  d'officiers  publics,  hors  les  ventes  forcées  par  l'effet  de  saisies 

{)ar  suite  de  décès ,  faillites  ou  retraites  volontaires ,  ne  tolère  les  ventes  a 
a  criée  que  sous  la  condition  expresse  qu'elles  seront  à  prix  fixe,  et  veut 
que  toute  vente  faite  à  la  criée  ou  à  un  autre  prix  que  celui  marqué  sur  l'ob- 
jet mis  en  vente  soit  considérée  comme  faite  à  l'encan ,  et  comme  telle 
prohibée;  —  Attendu  que  le  jugement  dénoncé,  qui  décide  en  droit  que 
ces  dispositions  ne  sont  point  ooligatoires,  n'a  fait  que  se  conformer  à 
l'art.  7  de  la  loi  des  2-17  mars  1791,  et  surtout  au  n*  4  de  l'art.  3,  tit. 
11,  de  celle  des  16-24  août  1790,  qui  ne  confie  à  la  vigilance  et  à  l'au- 
torité  du  pouvoir  municipal  que  l'inspection  sur  la  fidélité  du  débit  des 
marchandises  ou  denrées  qu'on  vend  au  poids,  à  l'aune  ou  la  mesure; 

—  Rejette. 

Du  3  déc.  i840.-G.  G.,  cb.  cr.-MM.  de  Bastard»  pr.-Rives,  rap. 

(5)  (Mla.  pub.  C.  Lietard  et  Baf"  V  ^  coui;—  Attendu  que  PaiH 
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cnandises  hors  le  temps  des  foires  ou  marchés.  Elle  a  seulement, 
les  autres  jours  de  la  semaine ,  le  (^roit  de  leur  défendre  d'étaler 
et  de  vendre  avant  de  lui  en  avoir  donné  avis  (Grim.  cass.,  &2 
déc.  1838  ,  aff.  Fuld,  V.  n«  700), 

f  ISO*  Cependant  il  faut  remarquer  l^que  les  lieux  dans  les- 
quels se  (ont  les  ventes  aux  enchères  de  marchandises  sont  des 
lieux  publics  et  que  l'autorité  municipale  a  le  droit  de  pres- 
crire certaines  mesures  pour  assurer  que  l'ordre  n'y  sera  pas 
troublé;  -^  2*  Que  d'un  autre  côté  ,^ les  maires  étant  chargés  de 
veiller  à  la  fldélité  du  débit  des  choses  qui  se  vendent  au  puids , 
au  compte  ou  à  la  mesure ,  ils  devront  combiner  ces  différents 
ordres  d'idées  dans  les  arrêtés  qu'ils  prendront,  et  les  tribunaux 
de  police  seront  tenus  de  faire  exécuter  ces  arrêtés  dans  l'esprit  qui 
a  présidé  à  leur  adoption.  Ainsi,  il  a  été  Jugé  que  l'arrêté  munici- 
pal qui  prohibe  les  ventes  mobilières  aux  enchères  publiques  à  la 
lumière,  est  légal  et  obligatoire...  et  qu'il  s'applique  à  toutes  les 
ventes  aux  enchères,  bien  qu'il  ait  été  principalement  pris  en 
vue  des  marchands  colporteurs  ou  forains  (Crim.  cass.,  16  oct. 
1847,  afit.  Lenoble,  D.  P.  47.  4.  36). 

$  10,  -—  Maintien  du  bon  ordre  dans  les  cafés^  Jeux,  cabarets, 
auberges,  bals  publics, 

it40.  La  compétence  de  l'autorité  municipale  est  ici  évi- 
dente; elle  résulterait  de  la  nature  même  des  choses  et  des  né- 
cessités de  l'ordre  pubUc,  alors  qu'elle  ne  serait  pas  textuellement 
écrite  dans  la  loi  de  1790.  Les  principales  règles  consacrées  par 
les  nombreux  arrêts  dont  nous  allons  rappeler  les  espèces ,  sont 
les  suivantes  :  l'autorité  municipale  a  le  droit  de  faire  des  règle- 
ments pour  flxer  l'heure  après  laquelle  doivent  être  fermés,  ou 
ne  peuvent  plus  être  ouverts,  les  établissements  des  limonadiers, 
cabaretiers,  aubergistes  et  autres  maisons  publiques;  elle  aie 
droit  aussi  de  défendre  à  ces  individus  de  donner  à  boire,  à  man- 
ger, ou  à  Jouer  après  une  certaine  heure  du  soir.  Ces  règlements, 
obligatoires  pour  les  tribunaux,  atteignent,  seion  l'étendue  de 
leurs  termes,  soit  les  maîtres  des  établissements  publics,  soit  les 
citoyens  qui  les  fréquentent  aux  heures  indues,  soit  les  uns  elles 
autres.  Les  Juges  ne  peuvent  admettre,  en  faveur  des  contreve- 
nants aucunes  excuses  autres  quê^  celles  qui  se  trouvent  dans  les 


torité  judiciaire  ne  doit  assurer,  par  Tapplicalion  des  peines  de  l'art.  471, 
n<*  15  c.  péo.,  TexécalioD  des  règlements  de  Taulorité  administrative  que 
lorsqu'ils  sont  légalement  faits;  ~  Que  la  disposition  des  art.  6  et  7  de 
Tarrâlé  du  maire  de  Partbenay,  da  6  janv.  1840,  qui  défend  de  vendre 
à  l'encan  pendant  plus  de  trois  jours  et  durant  plus  de  deux  heures  et  de- 
mie par  jour,  ne  rentre  pas  dans  les  mesures  de  police  autorisées  par  le 
n*»4de  l'art,  3,  tit.  11  de  la  loi  du  24  août  1790,  puisqu'elle  ne  concerne 
en  aucune  maDière  la  fidélité  du  pesage  ou  du  mesurage  ;  que  loin  d'être 
autorisée  par  quelque  autre  loi ,  elle  est  contraire  au  principe  de  la  liberté 
du  commerce  consacré  par  la  loi  du  17  mars  1794;  —  D'où  il  suit  qu'en 
renvoyant  les  sieurs  Louis  Liolard  et  Ferdinand  Baud  des  poursuites  di- 
rigées contre  eux  pour  contravention  auxdits  art.  6  et  7  de  Tanété  sus- 
daié,  le  jugement  attaqué  n'a  violé  aucune  loi;  —  Rejette. 
Du  S8  août  1841.-G.  G.,  ch.  crim.-MM.  Bastard,  pr.-Viocens,  rap. 

(1)  (Intérêt  de  la  loi.  -*  Aff.  Coutand.)  —  La  coub  ;  —  Vu  l'art.  442 
c.  inst.  crim.;  —  Attendu  que  l'arl.  3,  tit.  11,  de  la  loi  du  24  août 
1790,  place  dans  les  attributions  de  la  police  municipale  administrative, 
le  maintien  du  bon  ordre  dans  les  endroits  où  il  se  fait  de  grands  rassem- 
blements d'hommes,  et  que  les  cafés  y  sont  nommément  désignés;  —  Que 
les  maires  sont,  par  conséquent,  autorisés  à  faire,  pour  la  fermeture  des 
cafés  à  certaines  lieures,  les  rî'glements  jugés  nécessaires;  que  ces  règle- 
mentSi  faits  dans  l'exercice  d'un  pouvoir  légal,  deviennent  obligatoires; 
et  que  les  tribunaux  doivent  en  assurer  l'exécution ,  eu  appliquant  les 
peines  de  police  encourues  par  ceux  qui  y  contreviennent;  —  Que,  dans 
l'espèce,  où  il  existait  un  arrêté  pris  par  le  maire  de  Bourbon-Vendée, 
publié  le  9  déc.  1808  et  republié  à  trois  époques  différentes,  en  1809  et 
18 là,  pour  régler  l'heure  à  laquelle  les  cafés  devraient  être  fermés  dans 
colle  ville,  sous  les  peines  portées  par  les  lois  et  les  règlements,  le  tribunal 
do  police  qui  a  reconnu  constant,  en  fait,  que  le  sieur  Coutand,  cafetier, 
ne  s'était  pas  conformé  à  cette  disposition  dudit  arrêté,  ne  pouvait  se  dis- 
penser d'appliquer  à  la  contraventiou  la  peine  de  police  encourue; — Que, 
cependant,  sur  le  motif  que,  d'un  côté,  la  matière  n'était  pas  réglée  par 
le  nouveau  code  pénal,  ni  régie  par  des  lois  particulières,  qui,  s'il  en 


point  commis  de  contravention,  et  l'a  renvoyé  de  l'action  formée  contre 
lui  par  le  miniitère  public  j  —  Hais  que  la  police  des  cafés  a  toujours  été 


règlements  ou  dans  la  loi.  -—  Les  billards,  les  Jeux ,  les  danses, 
les  bals  publics  sont  soumis  à  la  police  municipale,  qui  peut  leur 
imposer  la  condition  de  l'autorisation  ,  et  ordonner  des  mesures 
d'ordre  et  de  tranquillité  pour  ces  établissements.  — On  va  voir 
que  la  Jurisprudence  de  la  cour  de  cassation  est  le  développe- 
ment lumineux,  l'application  Judicieuse  de  ces  principes. 

i  141.  Il  est  constant  que  le  droit  de  veiller  au  maintien  «le 
l'ordre  emporte  celui  de  déterminer  les  heures  auxquelles  tous 
ces  lieux  publics  seront  ouverts  et  fermés.  La  cour  de  cas* 
sation  a  consacré  ce  principe  dans  un  grand  nombre  d'arrèls 
(Crim.  cass.,  21  niv.  an  13,  aff.  Min.  pub.  C.  Gervé;  50 
frim.  an  13,  aflT.  Jean  Armand;  24  brum.  an  14,  min.  pub.  C 
V«  André  et  Julienne  Parin;  10  déc.  1807,  min.  pub.  C.  bablU 
de  Bonn;  12  mai  1809,  min.  pub.  C.  Kennes et  coos,)»  —  D'ail- 
leurs ,  tous  les  arrêts  qui  ont  rejeté  les  excuses  allégués  par  les 
prévenus,  admettent  nécessuirement  cette  solution;  il  est  donc  in- 
utile de  donner  ici  le  texte  d'un  grand  nombre  d'entre  eux.— Ainsi, 
il  a  été  Jugé  que  les  maires  sont  autorisés  à  prendre  des  arrêtés 
pour  régler  l'beure  à  laquelle  les  lieux  publics  et  nominativement 
les  cafés  et  cabarets  doivent  être  fermés;  que  si  le  code  pénal  ne 
contient  pas  de  dispositions  sur  ce  point,  on  ne  peut  pas  en  in- 
duire qu'il  a  abrogé  le  droit  de  l'autorité  municipale  dérivant 
d'une  loi  toujours  en  vigueur  ^  que  les  tribunaux  doivent,  sous 
ce  rapport,  assurer  l'exécution  d'un  arrêté  de  cette  nature  et  qu'ils 
ne  peuvent,  sous  aucun  prétexte,  refuser  d'en  faire  l'applica- 
tion tant  qu'il  n'est  point  rapporté  (Crim.  cass.,  17fév.  18U}(1). 

1149.  Remarquons  encore  qu'il  n'est  pas  permis  à  l'aulo- 
rité  municipale  de  créer  des  peines  particulières,  plus  fortes  ou 
plus  faibles  que  celles  établies  par  la  loi,  contre  les  personnes 
qui  n'obéiraient  pas  à  ses  règlements.  —  Et  il  a  été  Jugé  que  les 
tribunaux  de  police  sont  toujours  compétents  pour  connaître  des 
contraventions  aux  règlements  sur  la  fermeture  des  cafés  et  mai- 
sons publiques,  alors  même  que  ces  règlements  porteraient  des 
peines  plus  fortes  (Grim.  cass.,  10  avr.  1819  ;  17  Juin  1823)  (2). 
Et  ils  doivent  alors,  en  statuant  sur  l'infractiou  dénoncée,  appli- 
quer les  peines  de  la  loi,  sans  avoir  égard  aux  dispositions  pé- 
nales des  arrêtés  (même  arrêt,  10  avr.  1819). 

1148.  Avant  la  révision  du  code  pénal  en  1832,  on  a  soulevé 

l'objet  de  règlements  particuliers  qui  se  trouvent  dans  la  classe  de  ceux 
maintenus  par  la  disposition  générale  de  l'art.  484  c.  péo.,  comme  Pa 
formellement  énoncé  l'orateur  du  gouvernement  dans  son  discours,  lors 
de  la  présentation  de  la  loi;  —  Et  que  ce  n'est  point  aux  tribunaux  qu'il 
peut  appartenir  de  juger  si  des  règlements  de  police  doivent  on  non, 
d'après  les  circonstances,  continuer  d'être  observés  ;  que  l'autorité  qui  a 
le  droit  de  les  faire  a  seul  le  droit  de  les  rapporter  ou  d'en  tolérer  rineié« 
culioo;  et  que  le  maire  de  Bourbon-Vendée  avait,  au  contraire ,  bien  re- 
connu que  le  maintien  de  l'arrêté  dont  il  s'agit  était  toujours  utile  et 
nécessaire,  puisqu'il  en  avait  ordonné  une  nouvelle  publication  ;  que,  dans 
ces  circonstances,  le  tribunal  de  police  a  donc  violé  tout  à  la  fois  les  dis- 
positions de  l'art.  3,  tit.  11,  de  la  loi  du  24  août  1790,  celles  de  Tart. 
484  c.  péo.  et  le  règlement  de  police  dont  il  s'agit;  —  Par  ces  motifs» 
casse  et  annule,  dans  l'intérêt  de  la  loi,  le  jugement  rendu  par  le  trii)unai 
de  police  de  Bourbon -Vendée,  le  18  décembre  dernier. 
Du  17  fév.  1814.oG.  G.,  secL  crim.-MM.  Barris,  pr.-Rataady  rap. 

J)  l'*  Espèce  :  —  (  Int.  de  la  lof ,  alT.  Gebelin ,  etc.  )  —  La  cour  :  — 
Vu  l'art.  442  c.  inst.  crim.  ;  —Vu  aussi  les  art.  408  et  413  même 
code  ,  et  la  loi  du  24  août  1790,  art.  1,  2  et  5,  tit.  11,  concernant  U 
compétence  des  juges  de  police;  —  Attendu  que  la  loi  du  24  août  1790, 
tit.  11,  art.  3,  range  parmi  les  objets  qu'elle  confie  à  la  vigilance  et  à 
l'autorité  des  corps  municipaux,  «le  maintien  du  bon  ordre  dans  les  en-, 
droits  où  il  se  fait  de  grands  rassemblements  d'hommes ,  tels  que  les 
foires,  marchés,  réjouissances  et  cérémonies  publiques,  spoclacles,  jeux, 
cafés ,  églises  et  autres  lieux  publics;  »  —  Que  la  loi  du  2â  juillet  1791 , 
art.  46,  n"*  1 ,  autorise  les  corps  municipaux  à  faire  des  arrêtés  «  lorsqu'il 
s'agira  d'ordonner  les  précautions  locales  sur  les  objets  confiés  à  leur  vi- 
gilance cl  &  leur  autorité  par  les  art.  3  et  4  du  décret  du  16  août  1790;  » 
--  Que  la  fixation  des  heures  d'ouverture  et  de  clôture  des  lioux  publics, 
tels  que  cafés,  cabarets,  etc.,  lient  essentiellement  au  maintien  du  boa 
ordre  dans  ces  lieux;  qu'elle  est  conséquemmcnt  l'un  des  objets  confiés, 
en  1790,  aux  corps  municipaux ,  et  aujourd'hui  aux  préfets  et  aux  maires, 
chargés  des  fonctions  de  la  police  administrative;—  Que  les  art.  i  et  2, 
tit.  il  de  ladite  loi  du  24  août  1790  ont  attribué  à  la  juridiction  de  la 
police  municipale,  dont  les  tribunaux  de  police  ont  été  depuis  investis, 
la  connaissance  des  contraventions  aux  arrêtés  de  police  ainsi  rendus  sur 
des  objets  spécifiés  dans  les  art.  3  et  4  de  ce  titre;  — Que  l'art.  5  a  fixé 
les  peines  qui  étaient  encourues  pour  c?s  contraveoUoni  et  ^ue  ces  peiaci 
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^  la  question  de  savoir  s'il  y  avait  une  peine  applicable  aux  contre-, 

^  venants.  Il  a  été  jugé  i^  qu'il  faut  se  reporter  au  code  des  délits 

K  et  des  peines;  de  sorte  que  les  dispositions  de  ce  code  doivent 

i<  servir  de  règle,  lors  même  que  l'arrêté  municipal  ne  porte  au- 

1  cune  peine  contre  eux  (Grim.cass.^  30  avril  1819,  aff.  min.  pub. 

C.  Biava,  M.  Bnscbopp,  rap.);  —  2«  Que  la  désobéissance  à  un 
b  arrêté  qui  prescrit  la  fermeture  des  cafés  ou  cabarets  à  des 

beures  indiquées,  constitue  une  contravention  que  les  tribu- 
naux de  police  doivent  réprimer  par  l'application  de  peines,  dans 
les  limites  fixées  par  les  art.  600  et  607  du  code  du  3  brum.  an  4, 
et  de  l'art.  471  c.  pén.^  et  qu'ils  ne  peuvent  renvoyer  le  prévenu 
ious  le  prétexte  que  cet  arrêté  ne  fait  qu'une  simple  défense  et 
ae  prononce  aucune  peine  (Grim.  cass.,  20  mars  1821}  (1).  — 
Remarquons,  en  terminant  sur  ce  dernier  point,  que  le  principe 
de  la  compétence  des  tribunaux  de  police  en  cette  matière  avait 
déjà  été  consacré  par  arrêts  des  9  frim.  an  12,  min.  pub.  C.  Ro- 
chet,  et  SJuill.  1806,  min.  pub.  C.  Glaverie,  et  10  avr.  1823, 
aff.  Ferrât.  —  L*arrét  du  29  mars  1821  a  adopté  purement  ei 
simplement  les  motifs  du  réquislloire  qui  sont  ceux  même  de 
l'arrêt  qu'on  rapporte  ici.  —  V.  n«  707. 

Et  il  a  été  jugé ,  toujours  avant  la  révision  du  code ,  en  1852 , 
que  l'infraction  commise  en  récidive  par  un  cabaretier  à  un  arrêté 


doivent  être  appliquées  par  les  tribooaai  de  police,  avec  les  modifica- 
tioDs  qui  résultent  des  art.  606  et  607  c.  3  brum.  an  4  ;  — Que  les  peines 
ne  peuvent,  dans  aucun  cas,  être  prononcées  que  diaprés  la  ici; 

Que,  lors  donc  qu'on  tribunal  de  police  est  saisi  d^une  contravention  à 
m  arrêté  de  police ,  rendu  sur  un  des  objets  spécifiés  dans  les  art.  3  et  4, 
tit.  11,  de  la  loi  du  24  août  1790,  sa  compétence  pour  en  connaître  est 
fondée  sur  les  art.  1  et  2  du  même  titre;  qu'elle  est  déterminée  par  Tobjet 
tar  lequel  a  porté  l'arrêté,  et  que  la  peine  est  fixée  par  Tart.  5;  que  c'est 
la  peine  de  cet  article,  combinée  avec  les  art.  606  et  607  c.  3  brum. 
an  4,  que  le  tribunal  doit  prononcer,  si  la  contravention  est  prouvée, 
sans  qu'il  paisse  avoir  égard  à  celle  qui  peut  avoir  été  ordonnée  par  l'ar- 
rêté, dont  la  disposition  s'anéantit  de  plein  droit  devant  celle  de  la  loi, 
lorsqu'elle  ne  loi  est  pas  conforme; —  Que  les  arrêtés  des  préfets  des 
BasseS'Alpes  de  1816  et  1818,  portant  sur  un  objet  de  police  qui  rentrait 
dans  le  n«  5  de  l'art.  S,  tit.  11, de  ladite  loi  du  24  août  1790,  le  tribunal 
de  police  de  Manosque  devait  connaître  des  contraventions  à  ces  arrêtés  ; 
—  Que  la  peine  pour  des  contraventions  de  cette  nature  ayant  été  fixée  par 
l'art.  5  du  même  titre,  combiné  avec  les  art.  606  et  607  c.  3  brum.  an  4, 
fil  en  est  résoUé  l'abrogation  de  toutes  les  dispositions  des  lois  ou  règle* 
ments  antérieurs  sur  ces  contraventions;  que  les  arrêtés  des  préfets,  en 
rappelant  ces  dispositions  pénales  abrogées ,  n'avaient  pas  pu  les  faire  re- 
vivre; que  la  compétence  des  tribunaux  ne  peut,  en  effet,  être  réglée  que 
par  des  lois,  et  que  ce  n'est  que  d'après  leurs  dispositions  qu'ils  peuvent 
avoir  le  droit  de  prononcer  des  peines;  que,  néanmoins,  le  tribunal  de 
police  de  Manosque ,  sans  égard  pour  la  loi  qui  le  chargeait  de  connaître 
de  la  contravention  que  lui  dénonçait  le  ministère  public ,  et  qui  avait  fixé 
la  peine  par  laquelle  il  devait  punir  cette  contravention ,  si  elle  était  prou- 
vée ,  s'est  déclaré  incompétent ,  sous  prétexte  que  la  peine  portée  dans  les 
arrêtés  dépassait  la  mesure  des  peines  qu'il  était  autorisé  à  prononcer;-- 
En  qaoi,ce  tribunal  a  violé  lesart.  1, 2  et  5,  tit.  11,  de  la  loi  du  24  août 
1790,  et  méconnu  la  compétence  que  lui  attribuaient  ces  articles  ;  — D'a- 
près ces  motifs ,  casse  et  annule  dans  l'intérêt  de  la  loi  ;  ordonne,  etc. 

Du  10  avril  1819.-G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Aumonl,  rap. 

(Min.  pub.  C.  Rouy.)  —  Du  17  juin  1825.-Gh.  crim. 

(1)  (  Inl.  de  la  loi ,  aff.  Planté ,  etc.  )  —  La  Gouh;  —  Vu  l'art.  441 
c.  inst.  crim.;  —  Vu  aussi  les  art.  408  et  413  même  code;  —  La  loi  du 
24  août  1790,  art.  1 ,  2  et  5,  tit.  11  ;  —  L'art.  3,  g  3,  même  titre;  — 
El  la  loi  du  22  juill.  1791,  art.  46,  §  1"  ;  —  Attendu  que  Nicolas  Planlé 
et  Nicolas  Gaugant,  le  premier  aubergiste,  le  deuxième  cabaretier  à 
Cbateaulin,  ont  été  appelés  au  tribunal  de  police,  à  requête  du  ministère 
public,  qui  a  requis  leur  condamnation  aux  peines  de  droit,  pour  avoir 
contrevenu  aux  ordonnances  des  14  nov.  1780  et  21  mai  1784 ,  et  à  ua 
règlement  de  police  du  30  oct.  1808 ,  en  donnant  à  boire  a  des  babitants 
de  ladite  ville  de  Gbâteaulin,  l'un  a  deux  beures  et  demie  du  matin,  l'au- 
tre a  onte  beures  du  soir  ;  ^  Que  les  faits  imputés  aux  prévenus  n'ont 
pas  été  contredits  ;  que  cependant,  sous  le  prétexte  que  ces  faits  ne  sont 
pas  mentionnés  dans  le  code  pénal ,  que  les  ordonnances  de  1780  et  de 
1784  ne  sont  pas  en  vigueur  à  Ghftteaulin,  et  que  le  règlement  du  30  oct. 
1808  ne  fait  qu'une  simple  défense  et  ne  prononce  aucune  peine,  le  tri- 
bunal de  police  a  dit  que  les  faits  dénoncés  ne  présentaient  ni  délit  ni  con> 
travention.  et  a,  en  conséquence,  renvoyé  les  prévenus  de  l'action  du  mi- 
aistère  public;  —  Mais  que  la  loi  du  24  août  1790,  tit.  11 ,  art.  3,  g  3, 
range  .parmi  les  objets  qu'elle  confie  à  la  vigilance  et  à  l'autorité  des 
corps  immicipaux ,  «  le  maintien  du  bon  ordre  dans  les  endroits  où  ii  se 
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municipal  qui  fixe  l'beure  de  la  clôture  des  cabarets ,  n'étant  pu- 
nissable, aux  termes  des  art.  606  du  code  du  3  brum.  an  4,  et  27 
delà  loi  des  19-22  Juill.  1791,  que  d'une  amende  de  six  jours  de 
travail,  dont  la  valeur  est  inférieure  à  15  fr.,  à  laquelle  l'art.  466 
c.  pén.  borne  la  juridiction  du  tribunal  de  simple  police ,  est  delà 
compétence  de  ce  tribunal  et  non  de  celle  du  tribunal  correction- 
nel (Grim.  cass.,  25  mai  1827,  M.  Bernard,  rap.,  min.  pub. 
C.  Greslon). 

1144.  Gomme  cette  peine  était  la  seule  légale  et  que  les 
maires  ne  peuvent  pas  en  établir  par  leurs  règlements,  il  en  ré« 
suite  que  celles  qui  étaient  fixées  pour  le  cas  où  il  s'agirait  de 
l'application  d'anciens  règlements  de  police ,  ne  peuvent  être  in- 
fligées aux  prévenus.  —  Et  il  a  été  jugé  que  l'art.  484  c.  pén.,  qui 
maintient  les  règlements  anciens,  ne  s'entend  que  des  règlements 
anciens  qui  n'ont  pas  été  abrogés  ou  modifiés  par  des  dispositions 
de  police  postérieures  ;  qu'ainsi ,  lorsqu'il  existe,  sur  la  ferme- 
ture des  cafés  et  auberges  à  une  heure  indiquée ,  un  règlement 
nouveau  et  local  qui  porte  une  peine  de  simple  police ,  il  n'est 
pas  permis  d'appliquer  une  peine  plus  forte  qui  serait  prononcée 
par  un  règlement  de  police  plus  ancien ,  tel ,  par  exemple ,  que 
l'arrêt  du  parlement  de  Paris  du  10  fév.  1724  (Grim.  cass.,  11 
juin  1818  (2);  V.  aussi  2  Juin  1825,  aff.  Jozod,  n»  1151). 


fait  de  grands  rassemblements  d'hommes,  tels  que  les  foires,  marchés , 
réjouissances  et  cérémonies  publiques,  spectacles ,  jeux,  cafés ,  églises  et 
autres  lieux  publics;  »  —  Que  la  loi  du  22  juill.  1791 ,  art.  46 ,  g  1, 
autorise  les  corps  municipaux  à  faire  des  arrêtés,  «  lorsqu'il  s'agira  d'or- 
donner les  précautions  locales  sur  les  objets  confiés  à  leur  vigilance  et  à 
leur  autorité  par  les  art.  3  et  4  de  la  loi  du  24  août  1790;  »— Que  la 
fixation  des  heures  d'ouverlure  et  de  fermeture  des  lieux  publics,  tels  que 
les  auberges,  les  cabarets,  etc. ,  tient  essentiellement  au  maintien  du  bon 
ordre  dans  ces  lieux  ;  qu'elle  est  conséquemment  l'on  des  objets  confiés , 
eo  1790,  à  la  vigilance  et  à  l'autorité  des  corps  municipaux,  et  aujourd'hui 
aux  préfets  et  aux  maires,  chargés  des  fonctions  de  la  police  administra- 
tive ;  —  Que  les  maires  ont  donc  le  pouvoir  de  faire ,  pour  la  fermeture 
des  auberges  et  des  cabarets  à  certaines  heures,  les  règlements  jugés  né- 
cessaires; —Que  les  art.  1  et  2,  tit.  11,  de  ladite  loi  du  24  août  1790  at- 
tribuent a  la  juridiction  de  la  police  municipale ,  dont  les  tribunaux  de 
police  ont  depuis  été  investis ,  la  connaissance  des  contraventions  aux  rè- 
glements faits  sur  les  objets  spécifiés  dans  les  art.  3  et  4  de  ce  titre  ;  ~ 
Que  l'art.  5,  même  titre  de  la  même  loi,  fixe  les  peines  qui  sont  encou- 
rues par  les  contraventions  à  ces  règlements,  et  que  ces  peines  doivent 
être  appliquées  par  les  tribunaux  de  police ,  avec  les  modifications  qui 
résultent  des  art,  600  et  607  c.  3  brum.  an  4  ;  —  Que  le  règlement  de  po- 
lice fait,  le  30  oct.  1808,  par  le  maire  de  Gbàleaolin,  et  revêtu,  le  5  nov., 
de  l'approbation  du  conseiller  de  préfecture  remplissant  les  fonctions  du 
préfet  aJ)sent,  contient,  dans  son  art.  15,  «  la  défense  a  tous  aubergistes, 
cabareliers  et  cafetiers  de  donnera  boire  en  aucun  temps,  après  dix  heures 
du  soir,  si  ce  n'est  aux  voyageurs  ;  —  Que  ce  règlement ,  fait  dans  l'exer- 
cice légal  des  fonctions  municipales ,  est  obligatoire  pour  toutes  les  per- 
sonnes qui  y  sont  dénommées;  que  son  inobservation  a  donc  le  véritable 
caractère  d'une  contravention,  et  qu'il  est  du  devoir  rigoureux  du  tribunal 
de  police  de  punir  ceux  qui  -s'en  rendent  coupables ,  de  peines  de  police 
dans  les  limites  fixées  par  les  art.  600  et  607  c.  3  brum.  an  4,  et  par 
l'art.  471  c.  pén.  ;  —  Qu'en  refusant  de  reconnaître  la  culpabilité  et  de 
prononcer  la  condamnation  des  prévenus,  ce  tribunal  a  méconnu  les  prin- 
cipes do  la  matière  et  l'autorité  du  règlement  municipal  du  30  oct.  1808; 
qu'il  a  contrevenu  aux  dispositions  citées  de  la  loi  du  24  août  1790»  et 
violé  les  règles  de  compétence;  —  D'après  ces  motifs,  casse  et  annule, 
dans  l'intérêt  de  la  loi,  etc. 
Du  29  mars  1821. -G.  G.,  sect.  crim.-MM.Barris,  pr.-Aumonty  rap. 

(2)  (  Int.  de  la  loi ,  aff.  Gotin.  )  —  La  cour  ;  —  Vu  l'art.  442  c.  inst 
cr.;  —  Vu  aussi  les  art.  408  et  413  même  code;  —  Attendu  que,  dans 
la  législation  actuelle ,  le  droit  de  faire  les  règlements  en  matière  de  po- 
lice appartient  aux  maires ,  en  qui  réside  aujourd'hui  l'autorité  munici- 
pale; que  parmi  les  objets  spécialement  confiés  b  la  vigilance  et  à  l'auto« 
rite  des  corps  municipaux,  kt  loi  du  24  août  1790,  tit.  11 ,  art.  3,  i| 
placé  «  le  maintien  du  bon  ordre  dans  les  endroits  où  il  se  fait  de  grand* 
rassemblements  d'hommes,  tels  que  les  foires,  marchés,  réjouissances  et 
cérémonies  publiques,  spectacles,  jeux,  cafés,  églises  et  autres  lieux  pu- 
blics ;  »  qu'un  règlement  sur  divers  objets  de  police  a  été  fait  par  le  maire 
de  Glamecy,  le  22  fév.  1809,  et  approuvé,  le  18  avril  suiv.,  par  le  pré- 
fet du  départ,  de  la  Nièvre  ;  qu'on  lit  dans  ce  règlement ,  art.  96 ,  une 
disposition  ain«i  conçue  :  «  Les  aubergistes ,  cabaretiers  ,  traiteurs ,  res- 
taurateurs, cafetiers  et  limonadiers  ne  peuvent  ni  garder  ni  recevoir,  dans 
leurs  maisons,  des  babitants  de  la  ville  et  des  faubourgs,  savoir:  passé 
dix  heures  du  soir ,  depuis  le  1"  avril  jusqu'au  1*'  nov.  ;  et  passé  neuf 
heures  du  soir,  du  1"  nov.  au  dernier  joar  de  mars  ;  »  que  cette  disposi» 
tion  de  l'arrêté  du  maire  de  Glamecy  contient  la  règle  qui  doit  être  soi^ 
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f  i  45.  Tous  les  cabareliers  et  tous  les  gens  de  la  classe  des 
Individus  auxquels  11  est  ordonné  de  fermer  leurs  établissements 
publics  à  une  certaine  heure,  sont  tenus  de  s'y  conformer,  et, 
d*après  les  principes  que  nous  avons  développés  sur  Fillégalité 
des  arrêtés  Individuels,  un  maire  ne  peut  dispenser  une  personne 
d*obéir  à  un  arrêté  municipal  rendu  à  ce  sujet.  Cela  s'applique 
à  plus  forte  raison  au  cas  où  un  règlement  général  aurait  été 
pris  par  le  préfet.— Ainsi ,  Il  a  été  Jugé  que  les  maires  ne  pouvant 
dispenser  certains  Individus  de  l'exécution  des  lois ,  un  tribunal 
ds  police  ne  peut,  sous  le  prétexte  qu'un  aubergiste  a  reçu  du 
maire  une  autorisation  de  tenir  son  auberge  ouverte  après  l'heure 
flxée  par  un  arrêté  du  préfet,  exempêer  cet  aubergiste  des  peines 
que  la  loi  prononce  contre  lui  pour  avoir  contrevenu  à  cet  arrêté 
(Grim.  cass.,  48  avril  1898  )  (1). 

11 4G.  Les  ordonnances  et  règlements  de  police  ne  fixent 
que  très-rarement  l'heure  à  laquelle  il  peut  être  permis  d*ouvrir 

vie  dans  cette  ville  relativement  aux  heares  pendant  lesquelles  les  maisons 
y  désignées  peuvent  être  ouvertes  au  public  ;  —  Qu'en  exécution  de  l'art. 
)l  c.  inst.  crim.,  le  commissaire  de  police  de  Clamecv,  faisant  sa  visite 
dans  les  divers  quartiers  de  la  ville  après  dix  heares  du  soir,  le  5  janv. 
dernier,  avait  trouvé  ouvert  le  café  de  la  femme  Cotln  ,  et  dans  ce  café  , 
plusieurs  particuliers  réunis  autour  d'une  table  et  buvant  de  la  liqueur  ; 
qu*ii  avait  dressé  procès-verbal  de  cette  contravention,  et  que,  conformé- 
ment à  l'art.  2 ,  Ut.  11 ,  de  la  loi  du  24  août  1790 ,  il  avait  cité  la  con- 
trevenante au  tribunal  de  simple  police;  mais  que,  par  jugement  du  4  fév., 
ce  Iribunal  s*est  déclaré  incompétent  et  a  fondé  son  incompétence  sur  un 
aiTél  de  règlement  du  parlement  de  Paris,  du  10  fév.  1724,  qui  «  fait  dé- 
fenses à  toutes  personnes  de  fréquenter  l.es  lieux  où  se  vendent  vin,  eau- 
de-vie  ,  cafés  et  autres  liqueurs,  pendant  la  nuit  et  aux  heares  indues ,  à 
tous  hôles,  cabaretier^i  taverniers,  limonadiers  et  autres,  de  les  y  recevoir, 
à  peine  d'une  amende  qui  ne  pourra  être  moindre,  la  1"  fois,  de  50  liv.  dans 
les  villes,  et  de  20  liv.  dans  les  bourgs  et  villages;  et,  contre  les  uns  et  les  au- 
tres, de  prison,  pour  la  2"*  fois,  et  d'une  amende  au  moins  du  double  de  celle 
ei*des8us ,  etc.  ;  »  que  le  procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  première 
instance  de  Clamecy,  instruit  de  ce  jugement  du  tribunal  de  police,  a  cité 
la  foinmo  Cotin  au  tribunal  correctionnel,  et  a  conclu  à  ce  qu'il  lui  fût 
fuit  application  de  l'art.  471,  n*  5,  c.  pén.,  et  de  l'arrêt  de  règlement  de 
1724  ;  que  le  tribunal  correctionnel  a  reconnu  sa  compétence;  mais  que , 
ne  trouvant  pas  la  contravention  suffisamment  constatée,  il  a  renvoyé  la 

{>révenne  del'actjon  qui  hii  était  intentée  parle  ministère  public;  —  Que 
es  tribunaux  de  simple  police  et  de  police  correctionnelle  se  sont  trompés 
quand  ils  ont  cru  que  l'arrêt  de  1724  était  maintenu  par  l'art  484  c.  pén.. 
et  devait  continuer  à  recevoir  son  exécution  ;  que  cet  article  ne  prescrit 
aux  cours  et  tribunaux  d'observer  et  de  faire  exécuter  que  les  disposi- 
tions des  lois  et  des  règlements  actuellement  en  vigueur;  que ,  lors  de  la 
promulgation  du  code  pénal  de  1810,  il  existait,  pour  la  ville  de  Cla- 
mecy, au  moins  depuis  le  mois  d'avril  1809,  un  règlement  de  police 
émané  de  l'autorité  administrative  compétente  ;  qu'un  des  articles  de  ce 
règlement  a  expressément  le  même  objet  que  l'arrêt  de  1724;  que  cet  ar- 
rêt avait  donc  cessé  d'être  en  vigueur,  relativement  à  cet  objet,  depuis  la 
publication  dudit  règlement,  qui  seul  devait  être  exécuté;  que  c'est  donc 
])ar  une  violation  évidente  des  règles  de  compétence  établies  par  la  loi  que 
le  Iribunal  de  police  a  cru  ne  pouvoir  connaître  de  l'action  formée  contre 
la  femme  Cotin  par  le  commissaire  de  police ,  et  que  le  tribunal  correc- 
tionnel a  retenu  la  connaissance  de  l'action  intentée  contre  ladite  Cotin 
par  le  procureur  du  roi,  en  considérant  cette  action  comme  ayant  un  délit 
pour  objet,  et  étant  ainsi  dans  les  attributions  de  la  juridiction  correction- 
nelle;  que  l'infraction  commise  par  cette  femme  au  règlement  de  police 
du  22  fév.  1809,  ne  pouvant  en  effet  être  punie  que  d'une  peine  de  police 
déterminée  par  les  art  600  et  606  c.  3  brum.  an  4 ,  qui  ont  modiGé  les 
dispositions  de  l'art.  5  du  tit.  11  de  la  loi  du  24  août  1790,  elle  ne  con- 
stituait, aux  termes  de  l'art.  1,  g  1,  c.  pén.,  qu'une  contravention ,  dont 
la  connaissance  et  le  jugement  appartenaient  au  juge  de  paix  prononçant 
en  tribunal  de  police  ; 

Attendu  que  si  le  jugement  du  tribunal  correctionnel  de  Clamecy  ne 
peut  être  ni  dénoncé  ni  annulé  ,  d'après  l'art.  442  c.  inst.  crim.  y  quel- 
que vicieux  qu'il  soit ,  dès  qu'il  n'est  rendu  qu'en  première  instance  ,  il 
n'en  est  pas  ainsi  du  jugement  du  tribunal  de  simple  police  de  la  même 
ville;  que  l'art.  172  de  ce  code  ne  déclare  sujets  à  l'appel  les  jugements 
rendus  en  matière  de  police,  que  lorsqu'ils  prononcent  un  emprisonne- 
ment, ou  lorsque  les  amendes,  restitutions  et  autres  réparations  civiles 
excèdent  la  somme  de  5  fr.,  outre  les  dépens;  que  cette  exception  au 

{Principe  consacré  par  le  code  de  brum.  an  4,  qui  ne  permettait  d'attaquer 
es  jugements  de  police  que  par  la  voie  de  cassation,  ne  saurait  être  éten- 
due au  delà  des  termes  de  l'article  qui  l'énonce;  que  c'est  donc  par  juge- 
ment non  sujet  à  l'appel  que  les  tribunaux  de  simple  police  prononcent 
sur  Uur  compétence;  que  le  jugement,  par  lequel  le  tribunal  de  police 
de  Clamecy  a ,  dans  l'espèce,  déclaré  son  incompétence ,  est  donc  un  ju- 
gement eo  dernier  rassort;  que  le  procureur  général  en  la  cour  a  donc  été 
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les  lieux  publics.  Cependant  Tautorité  municipale  a  le  droit  de 
faire  des  règlements  non  moins  obligatoires  sur  ce  point  que  sur  U 
détermination  de  l'heure  de  leur  fermeture.  Une  ancienne  ordon- 
nance du  lieutenant  de  police  dti  8iiov.  1780,  renouvelée  le  Si  mai 
1784,  défend,  à  Paris,  de  donner  à  boire  ou  à  manger  avant 
cinq  heures  du  matin  en  hiver  et  quatre  heures  en  été.  — Les  or- 
donnances plus  récentes  n'ont  réglé  que  le  moment  de  la  ferme- 
lure  \  d'où  est  née  la  question  de  savoir  si  les  anciens  règlements 
étaient  abrogés  quant  aux  points  non  réglés  par  les  nouveaux.  — 
Il  a  été  jugé  qu'un  aubergiste  prévenu  d'avoir  ouvert  son  établis- 
sement à  deux  heures  du  matin,  ne  peut  être  acquitté,  sous  pré- 
texte que  l'ordonnance  de  police  ne  parle  que  de  la  fermeture,  si 
cette  ordonnance  n'a  pas  expressément  abrogé  celles  qui  dé- 
fendent de  l'ouvrir  à  cette  heure  (Crim.  cass.,  19  Juill.;  10  août 
1833)  (2). 
1 1 47 .  Les  règles  sur  l'application  des  lois  étant  suivies  pour 

autoriîié ,  par  l'art.  442  c.  inst.  crim. ,  à  dénoncer  d'oflBce  ce  jugement , 
contre  lequel  aucune  des  parties  n'avait  élevé  de  réclamation,  et  que  Pan- 
nulaiion  en  doit  être  prononcée,  dans  l'intérêt  de  la  loi,  dés  qu'il  contient 
la  violation  manifeste  des  régies  de  compétence  que  la  loi  a  établies;  — 
Cafse,  etc. 
Du  11  juin  1818.-C.  G. ,  sect.  erim.-VH.  Barris,  pr.-Aumont,  rap. 

(1)  (Min.  pub.  C.  Mackler.)  —  La  cona  ;  —  Vu  les  art.  161  c  InsU 
crim.  et  65  c.  pén.  ;  —  Attendu  que  les  maires  ne  doivent  agir  que  par 
voie  de  règlement  générai  dans  les  matières  oonâées  à  leur  surveillance 
par  les  lois  des  24  août  1790  et  22  juiil.  1791;  —  Attendu  qu'ils  ne 
peuvent,  dans  aucun  cas,  faire  des  règlements  contraires  aax  lois  on  arrê- 
tés des  administrations  supérieures;  —  Attendu  qu'il  leur  est  encore 
moins  permis  de  dispenser,  par  des  actes  particuliers,  les  individus  de 
l'exécution  de  ces  lois  ou  arrêtés;  que  de  pareilles  exceptions,  si  elles 
pouvaient  avoir  quelque  poids  devant  les  tribunaux,  ne  tendraient  à  rien 
moins  qu'à  introduire  l'anarchie  dans  Injustice  comme  dans  l'administra- 
tion, à  créer  des  privilèges  et  à  établir  deux  poids  et  deux  mesures;  que 
les  lois  et  les  règlements  ne  peuvent  ainsi,  au  gré  d'un  maire  et  par  des 
actes  de  faveur,  varier  dans  leur  application,  fléchir  au  profit  de  certains 
individus,  en  même  temps  qu'ils  pèsent  rigoureusement  sur  les  autres; 
que  les  tribunaux  ne  peuvent  prêter  l'appui  des  lois  à  des  actes  de  cette 
nature;  —  Attendu,  dans  le  fait,  que  la  contravention  à  l'arrêté  de  TaiH 
torité  préfectorale  a  été  reconnue  par  Mackler,  prévenu,  et  constatée  par 
le  jugement  attaqué  ;  —  Qu'en  s'atrâtenant  de  prononcer  la  condamnation 
encourue,  sous  le  prétexte  d'une  autorisation  particulière  du  maire  qui 
dispensait  Mackler  de  l'exécution  de  cet  arrêté,  le  tribunal  de  police  de 
Loubaos  a  admis  une  excuse  non  autorisée  par  les  lois  ;  en  quoi  il  a 
violé  l'art.  65  c  pén.;  qu'il  pouvait  d'autant  moins  méconnalUre  et  laisser 
impunie  cette  contravention,  que,  par  jugement  du  même  jour,  il  punis- 
sait une  contravention  de  même  nature,  commise  par  un  autre  individu 
le  même  jour^  dans  le  même  lieu,  constatée  par  les  mêmes  officiers  pu- 
blics ;  en  sorte  que  le  même  fait  a  été  suivi  d'une  condamnation  contra 
l'un  des  prévenus ,  et  d'une  impunité  absolue  pour  l'autre  ;  —  Attendu 
qu'an  surplus,  pour  se  fixer  sur  la  valeur  que  pouvait  avoir  la  déclaration 
du  maire,  tendant  à  procurer  cette  impunité,  il  sulBtdes  deux  faits  établis 
par  le  procès-verbal  qui  constate  la  contravention  ;  l'un  que  la  femme  du 
prévenu  Mackler  n'allégua  nullement  aux  rédacteurs  de  ce  procès-verbal 
pour  se  justifier  de  'cette  contravention,  la  prétendue  autorisation  du 
maire;  le  second  fait  est  que  le  procès-verbal  ou  la  visite  dont  il  a  été 
le  résultat  ont  été  faits  sur  l'invitation  même  du  maire,  et  par  son  adjoint, 
qui  a  dressé  et  signé  le  procès-verbal,  sans  qu'il  ait  été  fait  mention  de 
l'autorisation  spéciale  du  maire,  en  faveur  de  Mackler,  d'ailleurs  frappée 
d'incompétence  et  de  nullité,  alors  même  qu'elle  aurait.une  existence  plus 
légale  que  celle  résultant  d'une  simple  déclaration  ;  —  Casse  le  jugement 
du  tribunal  de  police  de  Loubans,  du  25  août  1827. 

Du  18  avril  1828.-C.  C,  cb.  crim.-MM.  Bailly,  pr.-Gary,  rap. 

(i)  1"  Etpice  .—(Min.  pub.  C.  Grades.)  — La  code  ;  —Vu  l'art.  14 
de  Tord,  de  police  du  8  nov.  1780,  dont  la  disposition  fut  renouvelée  le 
21  mai  1784,  et  qui  porte  :  «  Faisons  défenses  à  tous  cabareliers,  taver- 
niers, limonadiers,  d'avoir  leurs  boutiques  ouvertes,  ni  de  recevoir  au- 
cunes personnes  chez  eux  et  d'y  donner  à  boire  passé  dix  heures  du  soir 
et  avant  cinq  heures  du  matin,  depuis  le  1*' novembre  jusqu'au  l*'  mars, 
et  depuis  le  1*'  mars  jusqu'au  1*'  novembre,  après  onze  heures  du  soir  et 
avant  quatre  heures  du  matin  ;  »  —  Vu  l'art.  46,  tit.  1,  de  la  loi  des 
19-22  juiil.  1791;  l'ordonnance  du  préfet  de  police,  en  date  du  3  avril 
1819,  qui,  «  considérant  que  les  règlements  d'après  lesquels  les  cabarets, 
cafés  et  autres  lieux  publics,  doivent  être  fermés  à  certaines  heures  dans 
la  ville  de  Paris,  ne  sont  pas  exactement'  observés,  et  qu'il  importe  d'ca 
maintenir  les  dispositions;  »  ^  Vu  les  règlements  de  police  des  8  nov. 
1780  et  21  mai  1784,  ordonnant  :  «  Art.  1.  Les  cabarets,  cafés,  seront 
fermés  dans  la  ville  de  Paris,  pendant  toute  l'année,  à  onze  heures  précises 
4u  soir.  -^  Art  1. 11  est  défendu  aux  maltros  desdits  étAbiissemiSAts  d'y 
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rintcrprétadon  des  arrêtés  de  police,  il  résoltede  %.  que  tous  les 
lieux  publics  compris  dans  la  circonscription  territoriale  sur  la- 
quelle s'exerce  l'autorité  du  magistrat,  sont  régis  par  ses  arrêtés. 
Il  en  est  ainsi  de  tous  les  Individus  qui  se  trouvent  dans  celte  cir- 
conscription ,  même  momentanément ,  car  les  lois  de  police  et  de 
sûreté  obligent  même  les  étrangers.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé 
que  la  police  des  cabarets,  cafés,  billards  et  autres  lieux  publics 
entrant  dans  les  attributions  de  l'autorité  administrative ,  on  doit 
regarder  comme  obligatoire  l'arrêté  d'un  préfet  qui  défend,  sous 
des  peines  lègues,  à  tous  individus  du  département,  de  fréquen- 
ter les  billards,  cafés,  cabarets,  après  une  certaine  heure;  et, 
par  suite,  qu'un  tribunal  de  police  ne  peut  excuser  une  contra- 
vention à  cet  arrêté ,  sous  le  prétexte  que  le  prévenu  n'était  point 
habitant  de  la  commune  où  la  contravention  a  été  commise....  ; 
alors  surtout  que  cet  individu  habitait  le  département  (Crim.  cass., 
13  juin  1828)  (1). 

1148.  De  même  il  a  été  décidé  que  l'arrêté  d'un  maire,  or- 
donnant que  les  cafés  et  billards  seront  évacués  et  fermés  à  une 
certaine  heure ,  sous  peine  d'amende  contre  les  citoyens  qui  y 
seraient  trouvés  passé  cette  heure,  s'applique  à  ceux  qui  sont 
étrangers  k  la  ville  comme  à  ceux  qui  l'habitent  (Crim.  cass., 
13  nov.  1835)  (2). 

1  fl  €9.  Il  semble  que  lorsqu'un  règlement  ne  parle  que  des 
cafés»  on  ne  doit  pas  appliquer  ses  dispositions  aux  aubergistes 
ou  aux  cabaretiers;  que  de  même,  lorsqu'il  n'y  est  fait  mention 


recevoir  on  conserver  personne,  et  d'y  donner  à  boire,  à  manger,  au  delà 
(les  heures  prescrites  par  rarticle  précédent-,  »  —  Va  pareillement  l'art. 
471,  n.  15,  c.  pén.;  —  Attendu,  en  droit,  que  les  règlements  nouveaux 
de  police,  qui,  loin  d'abroger  les  anciens  règlements  existants  sur  la  même 
matière,  lors  de  leur  publication,  s'y  réfèrent  formellement  et  ont  pour 
but  d'en  assurer  l'effet,  ne  peuvent  y  déroger  qu'en  ce  qu'ils  les  modi- 
fient, et  que,  par  conséquent,  ils  laissent  subsister  et  renouvellent  vir- 
tuellement le  surplus  de  leurs  prohibitions;  —  Et  attendu  que,  dans  l'es- 
pèce, l'ordonnance  de  police  du  3  avril  1819  n'a  évidemment  modifié  celles 
des  8  nov.  1780  et  21  mai  1784,  que  relativement  à  l'heure  où  les  éta- 
blissements qu'elle  concerne  doivent  être  fermés;  —  Qu'en  défendant  à 
ceux  qui  les  tiennent,  par  son  art.  2,  d'y  conserver  ou  recevoir  personne, 
et  d'y  donner  à  boire,  à  manger,  au  delà  des  heures  prescrites  par  rarlide 
précédent,  elle  s'est  nécessairement  référée,  quant  à  l'heure  de  la  nuit 
avant  laquelle  11  n'est  pas  permis  de  les  rouvrir,  auxdiles  ordonnances  de 
1780  et  1784  ;  qu'il  est  constant  que  le  prévenu  a  contrevenu  plusieurs 
fois  à  ces  règlements  en  ouvrant  son  cabaret  à  deux  heures  du  matin  ; 
d'où  il  soit  qu'en  le  renvoyant  de  l'action  exercée  contre  lui  à  ce  sujet, 

{lar  le  motif  qu'il  l'avait  fermé  à  onze  heures,  et  qu'il  ne  peut  avoir  en- 
reint  l'ord.  du  3  avril  181 9,  puisqu'elle  ne  fixe  point  l'heure  avant  laquelle 
il  lui  serait  défendu  d'y  recevoir  le  public,  le  jugement  attaqué  a  commis 
un  excès  de  pouvoir  et  une  violation  expresse  des  dispositions  précitées; 
en  conséquence,  casse  le  jugement  du  tribunal  de  simple  police  de  Paris, 
do  28  février  dernier. 
Du  19  juin.  1833.-G.  C,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Rives,  rap. 
2*  Espèce  :  —  (Min.  pub.  C.  Lagrenois).  —  Lé  10  août  1853,  arrêt 
dans  le  même  sens.  —  MM.  de  Bastard,  pr.-Rives,  rap. 

(I)  (Min.  pub.  C.  Chary.)—  La  cour;  —  Vu  l'arrêté  du  préfet  de  la 
Moselle,  du  16  mars  1819,  ('arrélé  du  même  administrateur  du  S2  mai 
suivant,  et  l'art.  161  c.  inst.crim.;— Attendu  qu'il  est  du  devoir  des  tribu- 
naux de  réprimer,  par  l'application  des  peines  légales ,  les  contraventions 
aux  arrêtés  pris  par  le  pouvoir  administratif  sur  les  objets  confiés  à  sa  vi- 
gilance et  compris  dans  la  sphère  de  ses  attributions;  —  Attendu  que  la 
police  des  cabarets,  cafés,  billards,  salles  de  jeux  et  autres  établissements 
publics  de  cette  nature,  fait  essentiellement  partie  de  ses  attributions;  que 
les  règlements  faits  à  cet  égard  obligent  non-seulement  les  propriétaires  et 
chefs  de  ces  établissements ,  mais  tous  les  habitants  eux-mêmes ,  quand 
une  disposition  expresse  de  ces  règlements  leur  en  interdit  l'entrée  aux 
heures  où  la  fermeture  en  est  ordonnée  ;  —  Attendu  que  l'art.  1  de  l'ar- 
rêté du  16  mars  1819  défend  à  tons  individus  de  fréquenter  les  cabarets, 
cafés,  passé  les  heures  indiquées; 

Attendu,  en  fait,  qu'il  résulte  d'un  procès- verbal  régulier,  de  l'aveu  de 
Jean  -Nicolas  Chary  fils ,  prévenu ,  et  du  jugement  attaqué ,  que  ce  prévenu 
a  été  trouvé,  dans  la  nuit  du  17  février  dernier,  jouant  aux  cartes  dans 
UD  cabaret  avec  plusieurs  autres  individus ,  après  l'heure  fixée  par  les  rè- 
glements de  police,  d'où  résultait  une  contravention  manifeste  qui  le  ren- 
dait passible  des  peines  de  police  prononcées  par  ia  loi;  —  Attendu, 
néanmoins ,  que  le  tribunal  de  Thionville  s'est  abstenu  de  reconnaître  la 
contravention  et  de  la  punir,  sous  prétexte ,  1**  que  l'arrêté  du  préfet ,  du 
16  mars  1819,  a  été  rapporté,  quant  aux  habitants,  par  celui  du  22  mai 
819;  2*  que  le  prévenu  n'étant  point  habitant  de  la  commune  de  Bette- 

n ville, où  le  fait  incriminé  s'est  passé,  ne  pouvait  être  atteint  par  une 

position  qui  ne  regardait  que  les  gens  du  lien;  —Attendu,  V  que  noa- 

TOMI   IX. 


que  de  ceux-ci ,  on  ne  doit  pas  Pétendre  aux  logeurs;  qu'en  un 
mot  ses  dispositions  doivent  être  restreintes  plutôt  qu'étendues. 
Il  s'agit  d'un  texte  pénal,  et  l'on  sait  qu'il  est  de  règle  queja  peine 
qu'il  renferme  ne  concerne  que  ceux  qui  y  sont  nommément  dé- 
signés.—V.  nM151. 

De  même,  quand  un  règlement  dispose  à  l'égard  des  habitants 
de  la  ville,  on  ne  doit  pas  étendre  ses  dispositions  à  ceux  qui 
résident  dans  la  banlieue  :  les  termes  de  l'arrêté  annoncent  de 
la  part  du  maire  une  intention  qui  s'explique  aisément*  Il  est  sen- 
sible, en  effet,  que  les  gens  do  la  banlieue  peuvent ,  en  certains 
pays ,  et  en  raison  de  la  difficulté  des  chemins,  de  l'heure  à  la- 
quelle se  consomment  les  affaires,  ou  d'autres  circonstances,  être 
traités  avec  plus  de  faveur  que  les  gens  de  la  ville. — Si  le  règle- 
ment est  conçu  dans  des  termes  généraux,  ou  s'il  comprend  à  la 
fols  les  habitants  de  la  ville  et  de  la  banlieue ,  on  doit  con- 
clure de  ses  termes  qu'il  s'applique  à  toute  la  commune.  —  Et 
il  a  été  Jugé  que  lorsqu'un  règlement  de  police  défend  aux 
cabaretiers  de  recevoir  chez  eux ,  passé  dix  heures  du  soir,  des 
habitants  d'une  ville  et  de  la  banlieue ,  et  à  ceux-ci  d'y  rester 
passé  cette  heure,  la  contravention  à  cet  arrêté ,  commise  par 
des  Individus  de  la  ville  et  d'autres  personnes  de  la  banlieue, 
ne  peut  être  réputée  ne  pas  exister  à  l'égard  de  ces  derniers , 
sur  le  seul  motif  que  le  règlement  ne  serait  applicable  qu^aux 
citoyens  de  la  vaille  (Crim.  cass.,  19  mars  1851)  (3^. 

fl  i50.  Lorsqu'un  arrêté  défend  de  donner  à  boire,  à  man- 

senlement  l'arrêté  du  16  mars  1819  n'a  été  explicitement  rapporté  par  au- 
cune disposition  de  celui  du  ai  mai  suivant,  mais  qu'il  résulte  évidem- 
ment de  ses  motifs  et  de  son  préambule  qu'il  a  en  vue  do  maintenir  toutes 
les  mesures  prises  contre  les  réfractaires  au  précédent  arrêté,  sauf ,  quant 
à  ia  partie  pénale,  à  l'yard  de  laquelle  le  préfet  reconnaît  avoir  excédé 
les  limites  de  son  autorité ,  en  substituant  des  peines  arbitraires  à  celles 
déterminées  par  la  loi;  que  son  unique  but  enfin,  en  prenant  cet  arrélé, 
a  été,  ainsi  qu'il  le  déclare  lui-même,  de  modifier,  en  tant  que  de  besoin , 
les  dispositions  pénales  qu'il  renferme;  ^AUendu,  2"  que  les  règlements 
de  police  sont  obligatoires  dans  le  territoire  pour  lequel  ils  ont  été  faits, 
non-seulement  pour  les  habitants,  mais  pour  tous  autres  individus  qui  se 
trouvent  sur  ce  territoire;  qu'il  s'agit ,  d'ailleurs ,  dans  l'espèce,  d'un  rè- 
glement de  préfet^  obligatoire  dans  toute  l'étendue  du  département;  que 
le  prévenu  pouvait  d'autant  moins  prétendre  ignorer  les  dispositions  de 
cet  arrêté  que,  moins  d'un  an  auparavant,  et  le  9  nov.  1827,  il  avait  été 
condamné  à  des  peines  de  police ,  pour  une  contravention  de  même  na- 
ture ;  d'où  il  suit  que  le  jugement  du  tribunal  de  Thionville,  qui ,  sur  l'ap- 
pel, a  renvoyé  le  prévenu  des  poursuites,  a  violé  les  lois  de  la  matière  «t 
spécialement  l'art.  161  c.  inst.  crim.;  — Casse  le  jugement  du  tribunal 
correctionnel  de  Thionville,  du  21  avril  dernier. 
Du  12  juin  18i8.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  Baiily,  pr.-Gary,  rap. 

(2)  (Min.  pub.  C.  Cagneux.)  —  La  coob;  —  Vu  l'art.  61  de  l'arrêté 
du  maire  do  Poligny,  du  2*  jour  complémentaire  an  9,  portant  :  «  Les  ca- 
fés et  billards  doivent  être  évacués  et  fermés  à  dix  heures  du  soir,  sous 
peine  d'amende  tant  contre  les  citoyens  habitant  la  ville  que  contre  les 
étrangers  qui  y  seraient  trouvés  passé  l'heure  susdite.  »  —  Ensemble 
Tart.  471,  n«  15,  c.  pén.;  —  Attendu,  en  droit,  que  la  première  de  ces 
dispositions  s'applique  indistinctement  aux  citoyens  qui  sont  étrangers  à 
ladite  ville  comme  à  ceux  qui  l'babitent;  —  Et  attendu  ,  en  tait,  que  les 
prévenus,  demeurant  à  Plasne ,  ont  été  trouvés  dans  le  café  de  Cagneux, 
le  21  septembre  dernier,  après  dix  heures  du  soir;  —  D'où  il  résulte  qu'en 
les  relaxant  de  la  poursuite,  non  point  parce  qu'ils  n'y  auraient  été  qu'ac- 
cidentellement, fortuitement  et  comme  voyageurs ,  mais  seulement  parce 
quel'art.  61  de  l'arrêté  dont  il  s'agit  ne  concernerait  que  les  citoyens  même 
de  la  ville  de  Poligny,  et  que  ceux  qui  n'y  résident  point  ne  sont  pas  censés 
le  connaître ,  le  jugement  dénoncé  a  commis  une  violation  expresse  des 
articles  précités;  —  Casse. 

Du  13  nov.  1835.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  de  BasUrd,  pr.-Rives, rap. 

-Co)  (Min.  pub.  C.  Ruffey.)  —  La  coua;  —  Vu  l'art.  3,  n»  S,  tit.  11, 
de  la  loides  16-24  août  1790,  et  l'art.  46,  tit.  l,de celle  desl9-22  juill. 
1791,  les  art.  48  et  49  du  règlement  de  police  de  la  ville  de  Salins ,  du 
1"  sept.  1827,  lesquels  sont  ainsi  conçus  :  «  Art.  48. 11  est  fait  défense 
1<>  aux  traiteurs,  aubergistes,  cabaretiers,  brasseurs,  marchands  de 
vins  en  détail,  de  recevoir  chex  eux  ou  d'y  retenir,  après  la  retraite 
sonnée,  pour  jouer,  boire  ou  manger,  aucun  habitant  de  la  ville  de  Salins 
et  de  la  banlieue;  2«  à  tout  habitant  desdites  ville  et  banlieue,  d'aller  ou 
de  rester,  après  la  retraite  sonnée,  chez  lesdils  traiteurs,  aubergistes ^ 
cabaretiers ,  brasseurs  et  marchands  de  vins  en  détail.  Tous  les  individus 
désignés  au  présent  article  seront  poursuivis  et  traduits ,  sans  aucune 
exception ,  par-devant  le  tribunal  de  simple  police.  —  Art.  49.  Chaque 
jour,  à  dix  heures  du  soir,  au  dernier  coup  de  la  retraite,  les  cafés ,  bil- 
lards, auberges,  guinguettes,  seront  évacués  et  fermés,  soil  en  ville, 
soit  dans  les  faubourgs.  Les  cafetiers ,  anbergistesi  teneurs  de  billards  ou 
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ger  ou  à  Jouer  aux  habitants  de  laoommune,  on  ne  peut  sous  ce 
nom  û^iMbiianti  entendre  seulement  ceux  qui  ont  leur  domicile 
légal  dvia  la  commune.  Il  est  évident  que  l'autorité  municipale 
a  désigné  par  ce  mot  toutes  les  personnes  qui  ont  une  rési- 
dence dans  cette  commune.  Le  point  que  le  tribunal  doit  vérifier 
est  de  Bavoir  si  les  personnes  trouvées  au  café,  à  l'auberge  ou  au 
cabaret  résident  dans  le  lieu  où  elles  doivent  passer  la  nuit,  ou  si 
elles  ont  une  autre  résidence  dans  la  commune.  —  Ainsi  il  a  été 
|agé  que  lorsqu'un  règlement  de  police  interdit  aux  aubergistes, 
cabaretiers,  cafetiers,  etc.,  de  recevoir  cbez  eux  aucun  habitant 
lie  la  ville ,  après  la  retraite  sonnée ,  la  contravention  à  ce  rè- 
glement ne  saurait  être  excusée ,  sous  prétexte  qu'il  ne  s'applique 
t.u'à  ceux  domiciliés  ou  résidant  dans  la  commume  depuis  six 
mois ,  et  que  les  individus  trouvés  buvant  et  Jouant  au  billard 
chez  le  prévenu ,  étaient  les  uns  des  militaires  en  cantonnement 
et  les  autres  des  étrangers  à  la  commune  (Crim.  cass.,  10  Juin 
1842)  (!). 

§151.  Les  règlements  municipaux  disposent  tantôt  àl'égard 
tes  cabaretiers,  tantôt  à  l'égard  des  individus  qui  sont  trouvés 
chez  eux,  et  leurs  dispositions  doivent  en  général  être  restreintes 
à  ceux  que  désigne  l'arrêté  municipal.  Ainsi ,  lorsque  l'arrêté 
d'un  maire  fait  défenses  aux  cafetiers,  etc.,  de  donner  à 
boire,  à  manger  et  à  Jouer  après  une  certaine  heure,  sans 
rien  disposer,  relativement  aux  personnes  qui  sont  trouvées 
dans  ces  maisons  après  l'heure  fixée,  le  fait  de  l'entrée  des  par- 
ticuliers dans  les  maisons  qu'ils  trouvent  ouvertes  après  l'heure 
où  elles  devraient  être  fermées ,  n'étant  prohibé  par  aucune  Ipi , 
n'est  passible  d'aucune  peine,  alors  même  qu'il  en  serait  établi 
une  par  un  ancien  arrêt  de  règlement,  ayant  le  même  objet  que 
l'arrêté  municipal  (Crim.  cass.,  2  Juin  1825  (2)  ;  5  oct.  1822, 
air.  DelétalD.V.  n«  1162). 

1159.  De  même  le  règlement  qui  défend  aux  hahitanU  de 
rester  dans  les  cabarets  au  delà  de  telle  heure  du  soir  ne  s'ap- 

de  gainguettesy  et  les  personnes  qui  seraient  trouvées  ches  eux  en  con- 
Iravenlion  au  présent  article ,  seront  poursuivis  et  punis  conformément 
aui  lois.  »  — >  Vu  enfin  Tart.  161  c.  inst.  crim.  ;  attendu  que  le  règle- 
ment précité  a  été  pris  daos  les  limites  des  attributions  du  pouvoir  mu- 
nicipal ,  et  que  le  devoir  du  tribunal  de  police  est ,  dès  lors,  d'en  assurer 
i'eiécution;—  Et  attendu,  en  fait,  que  G.-S.-F.  Ruffey,  demeurant  dans 
la  commune  de  Bracon ,  J.  Beaune ,  et  F.-J.  Petetin ,  domiciliés  &  Mon- 
laine,  commune  d'Arrescbe,  ont  été  traduits  devant  ce  tribunal,  pour 
avoir  été  trouvés ,  le  23  janvier  dernier,  &  onie  heures  du  soir,  dans  le 
café  de  J.-G.  Allard ,  à  Salins ,  avec  plusieurs  individus  de  cette  ville  ;  — 
D*où  il  suit  qu'en  condamnant  ces  derniers,  et  en  renvovant  les  autres 
prévenus  de  la  poursuite ,  non  point  parce  que  ceui-ci  n  auraient  été  là 
qu^accidenteilement ,  fortuitement ,  et  comme  des  voyageurs ,  mais  seule- 
ment parce  queTart.  49  dudit  règlement  ne  concernerait  que  les  citoyens 
même  de  la  ville,  le  jugement  attaqué  a  commis  un  excès  de  pouvoir  et 
violé  cet  article,  aiosi  que  Part.  161  c.  inst.  crim.;  —-Casse  le  Jugement 
du  tribunal  de  police  de  Salins ,  du  51  janvier  dernier. 
Du  19  mars  1831.-G.  C.|Ch.  crim.-MM.  Brière,  pr.-Rives,  rap. 

(1)  (Min.  pub.  C.  Bury.)  —  La  coua;  —  Vu  le  règlement  de  police 
fait  par  le  maire  de  Sarrebourg ,  le  8  juill.  1837,  publié  et  affiché  le  20  du 
même  mois,  et  dont  Tart.  8  dispose  que:  «  Les  aubergistes,  cabaretiers, 
brasseurs ,  cafetiers,  maîtres  de  billard  et  autres  jeux  ne  pourront  donner 
à  boire ,  à  manger  ou  à  jouer,  recevoir  ni  garder  chez  eux  aucun  habitant 
de  la  ville  après  la  retraite  sonnée,  et  que  leurs  maisons  seront  fermées 
jusqu'à  la  cloche  du  matin.  »  —  Vu  Tart.  471,  n*»  15,  c.  pén.;  —  Attendu 
qu'il  était  constaté  que  le  13  mars  dernier,  à  dix  heures  du  soir,  huit  per- 
sonnes buvaient  et  jouaient  au  billard  chex  le  prévenu  qui  exerce  la  pro- 
fession de  cafetier;  — Que,  pour  le  renvoyer  de  la  plainte,  le  jugement 
aUaqué  est  motivé  sur  ce  que  Tarrèté  ne  s'applique  au'aux  habitants, 
c'est-a-dire  aux  individus  domiciliés  ou  résidant  depuis  six  mois  dans  Sar- 
rebourg, et  que  les  personnes  trouvées  chex  le  prévenu  étaient  des  sous- 
officiers  en  cantonnement  dans  Sarrebourg  et  un  huissier,  étranger  à  cette 
vlUe;  mais  que,  par  là ,  ledit  jugement  a  faussement  interprété  ledit  ar- 
rêté pris  dans  le  cercle  des  attributions  municipales,  et  violé  ledit  n**  15 
de  Tart.  471  c.  pén.; —  Casse. 

Du  lOJuin  1843.-C.  G.,  ch.  crim.-liM.  deBastard,  pr.-Romiguières,  r. 

(S)  (Joxon  C.  min.  pub.)  ^ La  coui;  -- Vu  les  art.  408  et  413  c. 
inst.  crim.;  —  Attendu  que  les  anciens  arrêts  et  règlements  de  police  ne 
doivent  recevoir  aujourd'hui  leur  exécution  que  quand  ils  statuent  sur  des 
objeto  qui  n'ont  pas  été  réglés  soit  par  le  code  pénal  de  1810,  soit  par  des 
lois  postérieures  à  1789,  soit  par  des  arrêtés  pris ,  depuis  cette  époque , 
dans  l'exercice  légal  des  ionctions  municipales  ;  — Qu'il  existe  ua»<«Nd4é 
du  mairo  de  ia  ç^nu&une  de  Blandy  qui  fait  défenses  aux  cafetiers ,  ca- 


plique  pas  aux  cabaretiers  chez  lesquels  ces  habitants  sont 
pris  en  contravention  (Crim.  cass.,  13  avril  1833,  aff.  Collin. 
V.  n«  644). —  Il  suit  de  là  que  lorsqu'un  maire  n'a  fait  défense 
qn'aux  cafetiers  de  recevoir  le  public  dans  leurs  établissements 
après  une  certaine  heure,  le  tribunal  de  simple  police  ne  peut, 
eu  se  fondant  sur  un  règlement  antérieur ,  renvoyer  les  contre- 
venants, sous  le  prétexte  que  le  miulstère  public  n'aurait  pas 
assigné  également  les  personnes  reçues  par  les  cafetiers  (Criau 
cass.,  Î3juill.  1836)  (3). 

1158.  Parfois  les  maires  ordonnent  qu'après  unecertaloo 
heure  les  personnes  qui  seront  dans  les  lieux  publics  seront 
tenues  d'en  sortir  sur  ia  réquisition  qui  leur  sera  adressée.  L'ordre 
peut  être  donné  par  le  maître  de  l'établissement  ou  par  le  corn- 
missaire  de  police,  et  on  doit  y  obtempérera  l'insUnt même. 
11  a  été  décidé  en  ce  sens  1^  que  lorsqu'un  arrêté  municipal  porte 
que  toute  personne  qui ,  après  une  certaine  heure ,  refuse  de  se 
retirer  du  café ,  sur  l'ordre  qui  lui  en  est  donné,  devient  passible 
des  mêmes  peines  que  le  chef  de  l'étabUssement ,  il  suffit  que  le 
procès-verbal  du  commissaire  de  police  constate  qu'il  a  fait  aux 
prévenus  sommation  de  se  retirer,  d'une  voix  assez  forte  pour 
être  entendu  d'eux,  et  qu'ils  ne  sont  sortis  que  longtemps  après, 
pour  que  les  préveuus  ne  puissent  être  renvoyés  des  poursuites 
qui  sont  dirigées  contre  eux  (Crim.  cass.,  24Janv.  1834)  (4);-^ 
2<^  Que  les  circonstances  qui  se  rattachent  essentiellement  et  uni* 
quement  à  un  fait  autre  que  celui  de  la  contravention  ne  peuvent 
être  admises  comme  atténuantes  ;  et  spécialement ,  que  lorsqu'un 
individu  qui  se  trouve  en  cas  de  récidive,  est  poursuivi  pouravoir 
gardé  plusieurs  personnes  dans  son  café  après  l'heure  détermi- 
née, le  tribunal  qui  reconnaît  la  contravention  constante  ne  peut 
se  borner  à  infliger  au  prévenu  l'amende  prononcée  par  l'art. 
471  c.  pén.,  par  le  motif  qu'en  refusant  en  termes  Inconvenants 
d'ouvrir  la  porte  au  commissaire  de  police,  son  intention  n'avail 
point  été  de  l'offenser  (même  arrêt). 

baretiers ,  maîtres  de  billard ,  etc.,  de  donner  à  boire ,  à  manger  et  à  jouer 
après  neuf  heures  du  soir,  en  hiver,  et  dix  heures  en  été;  mais  que  cet 
arrêté ,  dont  l'objet  est  le  même  que  celui  des  arrêts  de  règlement  du  par- 
lement de  Paris,  invoqués  dans  la  cause,  ne  contient  aucune  disposition 
relative  aux  personnes  qui  sont  trouvées  dans  les  maisons  dont  il  s'agift 
après  l'heure  qu'il  a  fixée  pour  leur  clôture  ;  que  le  fait  de  l'entrée  des  par- 
ticuliers dans  les  maisons  qu'ils  trouvent  ouvertes  après  l'heure  où  elles 
devraient  être  fermées ,  n'étant  prohibé  par  aucune  loi ,  ni  par  aucun  règle- 
ment en  vigueur  dans  la  commune  de  Blandy,  n'a  pas  le  caractère  d'une 
contravention  de  police,  et  n'est  punissable  d'aucune  peine;  qu'en  pro- 
nonçant une  amende  contre  Jozon ,  l'un  des  particuliers  qui  étaient,  le 
28  février,  dans  le  cabaret  de  '  Delaforge ,  après  l'heure  fixée  par  l'arrêté 
du  maire  de  Blandy,  le  tribunal  de  police  du  Cbâtelet  a  prononcé  une 
peine  qui  n'est  établie  par  aucune  loi;  qu'il  a  manifestement  excédé  les 
bornes  de  son  pouvoir,  violé  les  règles  de  compétence ,  et  fait  une  fausse 
application  de  l'art.  161  c.  inst.  crim.;  —  D'après  ces  motifs,  oasse  et 
annule  le  jugement  rendu  le  21  mars  dernier,  par  le  tribunal  de  simple 
police  du  Ch&telet. 
Du  2  juin  1825.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Portalis,  pr.-Aumont,  rap. 

(3)  (Min.  pub.  C.  Paravicini. )  —  La  coub;— Vu  l'art.  2  d»  rarrêlé 
du  maire  de  Rennes,  du  6  oov.  1815,  et  l'art.  154  c.  inst.  crim.  ;  — 
Attendu  que  le  maire  de  Rennes  a  pu  légalement,  par  l'article  précité  de 
Tarrêté  ci-dessus  visé,  ne  défendre  qu'aux  cafetiers  de  cette  ville  de  re« 
cevoir  le  public  dans  leurs  établissements,  après  l'heure  par  lui  fixée  « 
bien  que  le  préfet  eût  interdit ,  le  26  messidor  an  13,  à  tous  les  citoyens, 
de  s'y  introduire;  —  Que  le  procès-verbal  dressé  contre  le  prévenu,  dans 
l'espèce ,  constate  qu'il  a  enfreint  cette  disposition  ;  que  le  ministère  pu- 
blic a  régulièrement  poursuivi  la  répression  de  celte  contravention  contre 
celui  qui  s'en  est  rendu  coupable;  qu'il  n'était  pas  au  pouvoir  du  tribunal 
saisi  de  la  poursuite  de  lui  enjoindre ,  en  quelque  sorte ,  de  mettre  ea 
cause  les  individus  qui  avaient  été  trouvés  dans  le  café;  qu'en  se  fondant 
sur  l'ineiécution  de  ce  préparatoire,  pour  révoquer  en  doute  l'existence 
de  la  contravention,  alors  que  le  prévenu  n'avait  pas  comparu  pour  offrir 
et  produire  la  preuve  contraire ,  le  jugement  dénoncé  a  commis  un  excès 
de  pouvoir  et  une  violation  des  articles  précités  ;— En  conséquence,  casse. 

Du  23  juin.  1836.-C  C,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Rives,  lap. 

(4)  (Min.  pub.  C.  Genella,  Guyot,  etc.  )  —  La  coub;  —  En  ce  qui 
concerne  Genella;  —Vu  les  art.  474  et  483,  g  1,  c.  pén.;  —  Attendu  , 
en  droit,  qu'il  résulte  de  la  ooorbiaaison  du  deuxième  paragraphe  de 
Tart.  483  avec  l'art.  463  du  code  précité,  que  les  tribunaux  ne  peuvent 
admettre  pour  modifier  les  peines  prononcées  par  la  loi ,  que  les  circon- 

*«tances  atténuantes  qui  diminuent-  la  gravité  dff  (ait  même  qui  constitué 
le  délit  ou  la  contravention  ;  d'où  il  suit  que  ces  circonstaoces  ne  sauraient 
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1554.  Ces  règlements  ont  pour  but  d'empdcher  les  auber- 
gistes, en  cas  de  contravention  aux  arrêtés  qui  leur  défendent 
d'avoir  du  monde  cbez  eux  après  telle  heure ,  de  prétexter  qu'ils 
n'ont  pas  pu  faire  sortir  les  individus  qui  étaient  cbez  eux.  11  ar- 
rive donc  souvent  que  les  règlements  municipaux  disposent  que  les 
personnes  qui  ne  se  retireront  pas  sur  la  réquisition  à  eux  adressée 
par  les  maîtres  des  cabarets  ou  cafés ,  seront  en  contravention  et 
punissables  an  lieu  et  place  de  ces  derniers.  Ces  arrêtés  sont 
obligatoires  ;  mais  pour  que  les  personnes  attardées  puissent  être 
punies,  la  réquisition  qui  leur  est  adressée  doit  être  établie  par 
le  ministère  public.  Et  il  a  été  Jugé  que  si  elle  ne  Tétait  pas,  au- 
cune peine  ne  devrait  être  prononcée  (Crim.  re].,  23  Juillet 
1824)  (1). 

i  155.  Les  décisions  qui  précèdent  statuent  sur  la  force  obli- 
gatoire, sur  la  sanction  pénale  et  l'étendue  des  règlements  relatifs 
à  l'heure  de  clôture  des  lieux  publics.  On  va  voir  maintenant  les 
applications  du  principe  que  les  contraventions  à  ces  règlements 
ne  peuvent  être  excusées  par  les  Juges  pour  d'autres  motifs  que 
ceux  admis  par  la  loi  ou  par  les  règlements  appliqués  ;  Qt  cela , 
soit  qu'il  s'agisse  des  maîtres  des  établissements  publics ,  soit 
qu'il  s'agisse  des  particuliers  qui  s'y  trouvent  en  contravention. 
—  D'abord  il  a  été  jugé,  avec  raison ,  qu'un  cabaretier  ne  peut 
être  condamné  pour  n'avoir  point  fermé  la  porte  de  sa  maison  à 
l'heure  prescrite  par  les  règlements,  s'il  est  établi  au  procès  que' 
les  buveurs  qui  s'y  trouvaient  l'ont  mis  dans  l'impossibilité  de 
le  faire  (Crim.  rej.,  7  Juill.  1827)  (2).  —  II  y  avait  là,  en  effet, 
Hne  violence  physique  qui  faisait  disparaître  le  délit. 

Toutefois^  il  a  été  décidé,  1^  que  le  juge  ne  peut  renvoyer  des 
poursuites  un  cafetier  prévenu  de  contravention  à  un  arrêté  admi- 


li^gaiement  entralDer  l'adoucissement  de  la  peine  à  infliger,  quand  elles  se 
rattachent  essentiellement  et  uniquement  à  an  fait  autre  que  celui  de  la 
prévention  ;— Et  attendu,  dans  l'espèce,  que  Genella  a  été  reconna  coupa* 
ble ,  par  le  jugement  dénoncé,  d'avoir  gardé  plusieurs  individus  dans  ion 
«afé,  après  Theare  où  cet  établissement  devait  être  fermé  au  public,  confor- 
mément au  règlement  local  de  police;  — Qu'il  avait  été  condamné  parle 
môme  tribunal .  le  9  février  dernier,  à  raison  d'une  contravention  de  po- 
lice;—  QuUl  devait,  dès  lors,  lui  élre  fait  application  de  la  peine  de  la 
lîftcidive;  —  Que,  néanmoins ,  le  jugement  dont  il  s'agit  s'est  borné  à  lai 
infliger  l'amende  prononcée  par  l'art.  471,  n^  15  c.  pén.,  par  le  motif 
qu'en  refusant,  €ù  termes  inconvenants ,  au  commissaire  de  police,  ré- 
dactear  du  procès-verbal  en  question ,  de  lui  ouvrir  la  porte  da  susdit 
café,  son  intention  n'avait  point  été  de  l'offenser;  —Et  qu'en  admettant 
cette  circonstance  comme  atténuante  de  la  contravention  sur  laquelle  il  est 
intervenu,  malgré  qu'elle  en  soit  entièrement  et  absolument  indépendante, 
•e  jugement  a  fait  une  fausse  interprétation  desdits  art  483  et  465,  et 
commis  une  violation  expresse  des  dispositions  ci-dessus  visées; 

En  ce  qui  concerne  Etienne Guyot,J.  Hyacinthe,  Bonis  fils,  Branger, 
Baudrot ,  F«  Roubaud  et  Gouger  fils  jeune  :  —  Va  le  règlement  de  police 
émané  du  maire  d'Avignon,  le  7  janvier  1832,  lequel  porte:  — *  Art.  3. 
«  Sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  nul  ne  peut  être  admis  ni  prolonger 
son  séjour. dans  lesdils  établissements,  après  les  heures  ci-dessos  fixées. 
—  Art.  3.  Quiconque  refuse  de  se  retirer,  sur  l'ordre  qui  lui  en  est  donné 
par  la  police ,  devient  passible  des  mêmes  peines  que  le  chef  de  l'établisse- 
ment ; — Vu  Fart.  154  c.  inst.  crim.,  ensemble  l'art.  471 ,  n<>  15  et  l'art.  65 
€.  pén.;  —  Attendu,  en  fait,  que  le  procès-verbai  dressé  contre  les  pré- 
venus susnommés  le  24  novembre  dernier,  constate  qu'ils  étaient,  ce  jour- 
là,  dans  le  café  de  Genella,  après  l'heure  où  il  leur  était  défendu  de  s'y 
trouver  ;  que  ce  procès-verbal  constate  également  que  le  commissaire  do 
police  qui  l'a  rédigé,  et  auquel  Centrée  de  ce  café  fut  refusée  par  ledit 
Genella ,  les  somma  de  se  retirer  d'une  voix  assez  forte  pour  être  entendu 
d'eox,  et  qu'ils  n'en  sortirent  néanmoins  que  vers  une  heure  et  demie  du 
lendemain  matin  ;  que  le  seul  fait  de  ienr  présence  dans  cet  établissement 
les  avait  constitués  en  contravention  légalement  constatée ,  jusqu'à  preuve 
contraire ,  à  l'art.  2  dudit  règlement,  et  les  rendait  |)assibles  de  la  peine 
prononcée  par  la  loi  ;  —  Qu'en  les  renvoyant  donc  de  la  poursuite  dirigée 
contre  eux,  à  ce  sujet,  par  le  motif  que  ce  fait  n'entraîne  par  lui-même 
aucune  pénalité,  et  qae,  d'ailleurs,  ils  n'auraient  pas  entendu  la  somma- 
tion sus-énoncée,  le  jugement  en  question  a  expressément  violé  tant 
fart*  2  dudit  règlement ,  l'art.  154  c.  inst.  crim.  et  l'art.  471^  n»  15, 
c.  pén.,  que  l'art*  3  du  même  règlement,  et  l'art.  65  de  ce  dernier  code  ; 
— En  conséquence ,  casse  le  jugement  dn  tribunal  de  police  d'Avignon,  etc. 
Du  34  Janv.  1834.-G.  G.,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.%ive8,  rap. 

(1)  (Min.  pub.  C.  Aster,  etc.)  —  La  cour;  —  En  ce  qui  concerne  le  ' 
Jugement  intervenu  entre  le  ministère  public  et  les  nommés  Astor  et  Les- 
pinasse  :  —  Attendu  que ,  par  l'arrêté  municipal  mentionné ,  les  personnes 
qui,  à  l'heare  de  la  clôture  des  cabarets >  ne  se  retirent  pas  malgré  la  ré- 
quisition qui  leur  est  faite  à  cet  égard  par  les  maîtres  de  ces  établisse- 


nlslratif ,  qui  défend  de  donner  à  boire  après  dix  beurea  du  soir, 
sous  le  prétexte  que  cet  aubergiste  était  en  voyage ,  et  que  sa 
mère,  qui  le  remplaçait,  aurait  vainement  engagé  les  gens  qui 
se  trouvaient  dans  le  café  à  sortir  à  dix  heures  (Crim.  cass.,  !«' 
août  1829,  Intérêt  de  la  loi,  afT.  Lafond);  —  2<»  Qu'un  limo- 
nadier chez  lequel  des  personnes  ont  été  trouvées  le  soir 
Jouant  après  l'heure  fixée  par  l'autorité  municipale  pour  la  fer* 
meture  des  lieux  publics ,  ne  peut  être  renvoyé  de  la  prévention 
sous  le  prétexte  que  ces  personnes  n'avaient  pas  voulu  s'en 
aller  :  ce  n'est  pas  là  une  excuse  admise  par  la  loi  (Grim.  cass.^ 
1"  fév.  1833,  aff.  Min.  pub.  C.  Courcier,  M.  Rives,  rap.).  -- 
11  faut  croire  que,  dans  ces  deux  dernières  affaires,  le  cas  de  vio- 
lence ou  de  force  msjeure  a  été  trouvé  moins  bien  établi  que 
dans  celle  qui  précède. 

115G.  Hors  les  motifs  d'excuse  légale,  les  Juges  ne  peu- 
vent en  admettre  aucune  tirée,  soit  du  temps ,  soit  de  la  qualité 
des  personnes ,  soit  des  diverses  circonstances  qui  sembleraient 
détruire  ou  atténuer  l'intention  coupable  du  contrevenant.— Que 
s'il  s'est  écoulé  peu  de  temps  depuis  que  l'heure  fixée  par  les 
règlements  de  police  est  passée ,  c'est  au  commissaire  de  police 
à  savoir  s'il  doit  dresser  procès-verbal  et  poursuivre,  mais  les 
Juges  doivent  appliquer  la  peine.  Ils  ne  pourraient  donc  renvoyer 
sans  condamnation  un  cabaretier  cbei  qui  des  personnes  ont 
été  trouvées  après  l'heure  fixée,  sous  prétexte  qu'elles  ne  sont 
restées  que  peu  après  la  retraite  (Grim.  cass.,  9  fév.  1833)  (3). 

1169.  Ainsi ,  quand  un  arrêté  du  maire  porte  que  les  cafés 
et  débits  de  liqueurs  seront  fermés  à  onze  heures  du  soir,  il 
suffit  qu'après  onze  heures,  et,  par  exemple,  à  onze  heures  et 
quart ,  ces  lieux  aient  encore  été  ouverts  au  public ,  pour  que  les 

ments,  sont  déclarées  en  contravention  et  punissables  aux  lieu  et  place  do 
ces  derniers ,  lorsque  la  preuve  de  iear  refus  de  se  retirer  est  administrée; 
^  Que  lorsque  après  rbeare  fixée  par  l'arrêté  du  2  mai  1823,  Astor  et 
Lespi nasse  ont  été  trouvés  à  boire  chet  la  femme  Pauly,  cette  femme  a 
déclaré  les  avoir,  mais  inutilement,  requis  de  se  retirer;  que,  s'ils  ont 
alors  gardé  le  silence,  il  est  constant  qu'à  l'audience  du  tribunal,  où  ils 
avaient  été  cités ,  ils  ont  donné  poar  motif  de  ce  silence  la  crainte  de  com- 
promettre la  femme  Pauly;  que,  par  cette  explication ,  ils  niaient  implici- 
tement, mais  nécessairement,  avoir  été  requis  de  se  retirer;  que  le  minis- 
tère public  a  négligé  de  mettre  en  caose  la  femme  Paaiy  et  n'a  pris  aucune 
mesure  pour  obtenir  la  preuve  de  la  réquisition  de  sortir  faite  aux  préve- 
nus ;  que  cette  preuve,  qoi  pouvait  être,  mais  qui  n'a  pas  été  ordonnée, 
n'a  point  été  faite;  qne  le  refot  d' Astor  et  de  Lespinasse  de  déférer  à  la 
réquisition  de  se  retirer,  refus  qui  seul ,  aux  termes  de  l'arrêté  municipal , 
les  eût  oonstitaés  en  contravention ,  n'étant  pas  constaté,  le  tribunal,  ne 
les  soumettant  à  aucune  peine ,  n'a  violé  aocnne  loi ,  et  que  leur  renvoi 
de  l'accusation  da  ministère  public  a  été  une  juste  apolication  de  l'art.  159 
e.  inst.  crim.;  ^  Déclare  n'y  avoir  lieu  à  prononcer  Vannalation  do  juge- 
ment do  tribunal  de  polies  de  Sarlat,  du  18  mai  dernier. 
Du  23  juill.  1824.-G.  G.,  ch.  crim.-llll.  Ollivier,  pr.-Aumont,  rap, 

(2)  Eipice:  —  (Min.  pub.  C.  Gruyer.)  —  H  a  été  constaté  que  sept  in« 
dividns  buvaient,  après  dix  heures  du  soir,  dans  le  cabaret  de  la  veuve 
Gruyer,  en  contravention  à  un  arrêté  do  maire,  et  qu'il  y  avait,  de  la 
part  desdits  individus ,  tapage  troublant  la  tranquillité.  —  Citation.  ~  La 
veuve  Gruyer  prétend  qu'elle  n'a  pu  renvoyer  les  buveurs  avant  dix  heures 
du  soir;  ceuK-ci ,  au  contraire ,  soutiennent  que  la  veuve  Gruyer  les  a  en- 
fermés. —  7  juin  1827,  jugement  du  tribunal  de  police  qui ,  reconnaissant 
que  les  sept  buveurs  sont  restés,  jusqu'à  dix'  heures  passées,  dans  an  lieu 
qui  leur  était  interdit  après  cette  heure;  que  l'altercation  qui  y  a  eu  lieu 
et  leur  conduite  envers  la  veuve  Gruyer  ont  empêché  cette  dernière  de  fer- 
mer sa  maison  aussitôt  Theure  vouloe  par  le  règlement  de  police;  met  la 
veuve  Gruyer  hors  de  cause  ;  condamne  les  buveurs  à  t'amende.  ^  Pour- 
voi.—Arrêt. 

La  coua;  —  Vu  l'art.  159  e.  inst.  crim.;  —Va  l'art.  156  du  décret  du 
18  juin  1811;  —  Attendu  que,  dans  l'état  des  faits  déclarés  constants  par 
le  jugement ,  il  n'y  a  eu ,  de  la  part  de  la  prévenue ,  ni  délit  ni  contraven- 
tion; d'où  il  suit  que  le  tribunal,  en  la  renvoyant  des  poursuites,  s'est 
exactement  conformé  à  l'art.  159  c.  inst.  crim.;  —  Rejette. 

Du  7  juill.  1827 .-G.  C.,ch.  crim.-MM.  Portalis,  pr.-Gary,  rap. 

S  (Min.  pub.  C.  Orth.)  —  La  Goua  ;  —  Vu  l'art.  161  c.  inst.  crinî., 
art.  65  et  471,  o«  15,  c.  pén.;  —  Et  aUenda,  en  fait,  qu'il  est  re- 
connu et  constant ,  dans  l'espèce ,  que  trois  personnes  ont  été  trouvées ,  le 
22  novembre  dernier,  cbei  Jean  Orth,  cabaretier,  après  l'heure  de  la  re- 
traite bourgeoise  ;  —  Que  ledit  Orth  avait  donc  contrevenu  au  règlement 
local  de  police;  d'où  il  suit  qu'en  le  renvoyant  de  l'action  exercée  contre 
lui  à  ce  sujet,  par  le  motif  que  les  individus  dont  il  s'agit  n'étaient  restés 
dans  son  cabaret  que  peu  après  rheoro  de  la  retraite  civile,  le  jugement 
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propriétaires  de  ees  établissements  ne  puissent  être  renvoyés  de 
la  prévention ,  sous  le  prétexte  qu'ils  étaient  en  actuelle  diligence 
de  faire  sortir  les  Individus  trouvés  dans  leur  établissement ,  que 
le  temps  écoulé  a  été  tort  court ,  et  que  c'était  le  cas  d*appliquer 
le  brocard  pmim  pro  mhih  reputatur  (Grim.  cass.,  15  déc. 
i8S4)(4). 

1158.  De  même  les  contrevenants  qui  ont  été  trouvés  chez 
un  limonadier  après  l'heure  fixée  ne  peuvent  être  renvoyés  des 
poursuites  dirigées  contre  eux,  en  raison  d'un  règlement  de  po- 
lice qui  leur  défendait  d'y  rester  après  cette  même  heure,  ni  être 
relaxés  sous  prétexte  qu'ils  ignoraient  l'heure  qu'il  était,  et  qu'ils 
sont  sortis  à  la  première  réquisition  (Crim.cass.,  S  déc*  1825-, 
min.  pub.  C.  Aillot  et  autres.  M.  Gary,  rap.); 

1159.  11  a  même  été  Jugé  :  1*  que  des  individus  convaincus 
d'être  restés  dans  un  café  quelques  minutes  après  l'heure  pres- 
crite par  un  arrêté  municipal  pour  la  fermeture,  ne  peuvent  être 
excusés  de  la  contravention,  sous  prétexte  qu'il  n'ont  pas  pro- 
longé leur  séjour  dans  cet  établissement  contre  le  gré  du  proprié- 
taire (Grim.  cass. ,  1 6  oct.  i  844}  (3)  ;—2<»  Que  la  même  contraven- 
tion n'a  pu  être  excusée  sous  prétexte  que  le  café  était  fermé  en 
presque  totalité,  et  qu'injonction  avait  été  faite,  par  le  proprié- 
taire de  l'établissement  aux  personnes  qui  s'y  trouvaient,  de  se 
retirer  (Grim.  cass.,  7  nov.  1844,  min.  pub.  C.  Rocher,  M.  Ri* 
\es,  rap.); — 3*  Que  la  circonstance  que  la  pendule  d'un  cafetier  ne 
marquait  pas  tout  à  fait  la  même  heure  que  l'b'orloge  de  la  ville 
(onze  heures  un  quart),  au  moment  où  des  personnes  ont  été  trou- 
vées Jouant  dans  son  café,  après  l'heure  fixée  par  les  règlements 
municipaux  pour  la  fermeture  des  calés  (onze  heures  pr^.^lses) , 
n'est  pas  une  excuse  sufl9sante  pour  faire  renvoyer  ce  cufetier  de 

dénoncé  a  non-teulement  fait  une  faasse  application  de  IV<.  159  c.  inst. 
crim.,  mais  encore  commis  ao  eicès  de  poa?oir  et  Yiolé  oxpressément  les 
dispositions  ci-dessos  rappelées;  — Gasse  le  Jugement  ùe  simple  police  de 
Wissembonrg,  du  18  décembre  dernier. 
Du  9  fév.  1833.-G.  G.,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Rives,  rap. 

(1)  (Min.  pob.  C.  Barbaste.)  —  La  coua  ;  —  Vu  l'art.  1  de  l'arrêté 
pris  par  le  maire  de  la  ville  de  Montpellier,  le  13  juin  1833,  portant  : 
«  Les  cafés  et  débits  de  liqueurs  seront  fermés  à  onxe  heures  du  soir,  » 
et  les  art.  65  et  471,  n*"  15,  c  pén.;  —Et attendu,  en  fait,  qu'il  est 
constant,  dans  Tespècoy  que  le  café  de  J.  Barbaste  était  encore  ouvert,  le 
3  novembre  dernier,  à  onze  heures  un  quart  du  soir,.et  celui  de  J.  Froo- 
tin,  dit  Groizat,  le  9  du  même  mois,  à  onze  heures  et  demie;  —  Que  les 
prévenus  étaient  donc,  par  ce  seul  fait,  en  contravention  à  l'article  pré- 
cité, et  avaient  encouru  l'application  des  peines  prononcées  par  la  loi  ; 
que,  néanmoins,  ils  ont  été  relaxés  de  l'action  exercée  contre  eux  à  ce 
sujet,  par  le  motif  qu'ils  étaient,  lorsque  cette  contravention  fut  consta- 
tée, en  actuelle  diligence,  pour  faire  sortir  les  individus  qui  se  trouvaient 
dans  leur  établissement,  et  que  le  temps  qui  s'était  écoulé  depuis  Theure 
fixée  par  le  règlement  était  trop  minime  pour  ne  devoir  pas  être  considéré 
comme  inaperçu,  d'après  l'axiome  du  droit  parim  pro  nitUlo  repntatur  ; 

—  D'où  il  soit  qu'en  statuant  ainsi,  le  jugement  dénoncé  a  commis  on 
excès  .de  pouvoir,  en  accueillant  une  excuse  qui  n'était  point  admissible, 
et,  par  conséquent,  violé  expressément  les  dispositions  ci-dessus  visées; 

—  En  conséquence,  casse. 

Ihi  13  déc.  1834.-G.  G.,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-RiveS|  rap. 

(S)  (Min.  pub.  C.  Vadot.)— >  La  cour;—  Attendu  que  les  arrêtés  du 
naire  de  la  ville  de  Ghftlons,  des  l^oct.  1808  et  3  juin  1844,  prescrivent 
à  tous  ceux  qui  fréquentent  les  cafés  de  s'en  retirer  chaque  jour  k  onze 
heures  du  soir;  —  Qu'il  est  reconnu  et  constaté  dans  l'espèce  que  les 
prévenus  ne  sortirent  de  celui  de  Preinsler,  le  5  août  dernier,  que  quelques 
minutes  après  cette  heures  —  Que  le  tribunal  devait  donc  leur  infliger 
la  peine  dont  cette  contravention  lert  a  rendus  passibles;  —  Qu'il  suit  de 
là  qu'en  les  renvoyant  de  la  poursuite  sur  le  motif  qu'ils  n'auraient  pas 
prolongé  leur  séjour  dans  cet  établissement  contre  le  gré  du  propriétaire, 
le  jugement  dénoncé  a  créé  une  cause  que  n'admettent  point  les  arrêtés 
précités,  et  commis  nue  violation  expresse  de  l'art.  65  c.  pén.  ;  —Gasse. 

Ihi  16  oct.  1844.-G.  G.|  ch.  crim.-M.  Rives,  rap. 

(3)  (Min.  pub.  C.  Legrand.)— La  codi;-Vu  les  art.  S,  n^  3,  tît,  11, 
L.  24  août  1790;  46,  tît.  1,  L.  32  juill.  1791;  13,  lit.  S,  dite  L. 
24  août  1790,  qui  déclare  les  fonctions  judiciaires  distinctes  et  séparées 
des  fonctions  administratives;  et  la  loi  du  16  fruct.  an  3,  qui  fait  itéra- 
tives défenses  aux  tribunaux  de  connaître  drs  actes  d'administration,  de 
quelque  espèce  qu'ils  soient;  —  Vu  aussi  les  art.  408  et  413  c.  inst. 
crim.,  aux  termes  desquels  la  cour  de  cassation  annule  les  arrêts  et  les 
jugements  en  dernier  ressort  qui  violent  les  règles  de  compétence;  — 
Atteoda  qu'au  rang  des  olyMs  confiés  à  la  vigilance  et  à  l'autorité  des 


la  contravention  constatée  contre  lui  (Crim.  cass.,  11  nud  1843; 

aff.  Min.  pub.  C.  Devicque, M.  Rives,  rap.). 

f  IGO.  Souvent  les  Individus,  qui  tiennent  des  lieux  publics» 
pour  échapper  aux  investigations  de  la  police  et  pour  garder 
chez  eux  des  personnes  qui  s'y  livrent  à  des  dépenses ,  les  font 
passer  dans  d'autres  appartements.  Cette  ruse  ne  peut  les  em- 
pêcher d'être  condamnés.  Ainsi  il  a  été  Jugé:  1*  qu'un  limona- 
dier ne  pourrait  pas  être  excusé  sous  prétexte  que  les  person- 
nes trouvées  chez  lui,  soit  à  boire,  soit  à  Jouer,  l'ont  été  dans  une 
chambre  haute  de  sa  maison,  autre  que  celle  où  le  public  est  or« 
dinairement  admis  (Crim.  cass.,  5  avr.  1811  ;  intérêt  de  la  loi, 
aff.  Graff,  M.  Lamarque,  rap.);  3*— Que  les  personnes  ainsi  ca- 
chées ne  pourraient,  si  le  règlement  leur  défendait  de  rester  au 
café  après  l'heure  de  la  retraite,  tirer  une  excuse  de  ce  qu'elles 
ont  été  trouvées  dans  la  chambre  A  coucher  du  cafetier,  qui  les 
avait  invitées  (Crim.  cass.,  8  déc,  1833,  min.  pub.  C.  Herman  \ 
M.  Rives,  rap.). 

IflGl.  Lorsque  les  personnes  trouvées  dans  un  café  ou  un 
cabaret  Jouaient  au  lieu  de  boire,  et  que  le  cabaretier  est  pour- 
suivi comme  ayant  contrevenu  à  un  arrêté  qui  défendait  de 
souffrir  qui  que  ce  fût  dans  les  cabarets  après  telle  heure  du  soir, 
on  ne  peut  l'excuser  sous  le  prétexte  que  les  personnes  ainsi 
trouvées  ne  buvaient  pas  (Crim.  cass.,  8  mars  1833,  intérêt  de 
la  loi,  aff.  Dauvergne  et  Pillard,  M.  Louvot,  rap.  \  Crim.  cass., 
31  fév.  1834)  (3). 

lies.  Parfois  encore  les  cabaretiers  ou  les  cafetiers  sou- 
tiennent que  les  personnes  trouvées  à  leur  domicile  sont  des 
parents  ou  des  amis  invités  par  eux  et  qui  boivent  ou  mangent 
gratuitement.  Cette  excuse  a  été  rejetée  par  la  cour  de  cassation 

corps  municipaux,  par  Tart.  3,  n""  3,  tit.  11,  L.  34  août  1790,  celte  loi 
place  le  maintien  du  bon  ordre  dans  les  lieux  où  il  se  fait  de  grands  ras- 
semblements d'hommes,  tels  qne  les  foires,  marchés,  spectacles,  jeux, 
cafés  et  autres  lieux  publics;  —  Que  Tart.  46,  tit.  1,  L.  33  juill.  1791, 
autorise  les  corps  municipaux  &  faire  des  arrêtés,  lorsqu'il  s'agit  d'ordon- 
ner des  précautions  locales  sur  les  objets  confiés  à  leur  vigilance  et  à  leur 
autorité  parles  art.  3  et  4,  tit.  3,  L.  34  août  1790;  —  Que  la  clûiure»  à 
certaines  heures,  des  lieux  publics  où  l'on  donne  à  boire,  est  une  mesure 
d'ordre  général  qui  se  rattache  à  la  troisième  disposition,  art.  3,  tit.  11, 
L.  34  août  1790,  et  pour  Texécution  de  laquelle  les  maires,  qui  rempla- 
cent aujourd'hui  les  corps  municipaux  dénommés  dans  les  lois  des  34  août 
1790  et  22  juill.  1791|  ont  le  droit  de  faire  tous  les  règlements  qyils  ju- 
gent nécessaires  ;  que  ces  règlements,  faits  ainsi  dans  Texercice  d'nn 
pouvoir  légal,  sont  obligatoires  pour  les  personnes  qui  en  sont  Tobjet,  et 
qu'il  est  du  devoir  des  tribunaux  de  punir  celles  qui  se  permettent  d'y 
contrevenir;  —  Attendu  que,  dans  Tespêce,  il  existe  un  règlement  de  po- 
lice fait  par  le  maire  de  Bourbon-Vendée,  portant  (art.  4,  g  1)  cette  dis- 
position :  «  Les  cabaretiers  et  débitants  de  boissons  fermeront  à  neuf 
heures  du  soir,  depuis  le  1**  octobre  jusqu'au  l*'  mars,  et,  pour  le  surplus 
de  l'année,  à  dix  heures  ;  »  ^  Que  ce  règlement,  fait  dans  l'exercice 
légal  des  fonctions  municpales,  est  obligatoire  pour  les  cabaretiers  et  dé- 
bitants de  boissons  de  Bourbon-Vendée,  et  que,  tant  qu'il  n'est  pas  réformé 
ou  modifié  par  l'autorité  compétente,  le  tribunal  de  police  de  cette  ville 
est  rigoureusement  tenu  d'en  assurer  l'exécution,  en  punissant  les  contra- 
ventions qui  y  sont  commises;  —  Attendu  que  Legrand  a  été  traduit  au 
tribunal  de  police  pour  avoir  reçu  chex  lui  différentes  personnes  après 
l'heure  fixée  par  le  règlement  du  maire  du  30  mai  1833,  pour  la  clôture 
des  cabarets;  —  Que,  dans  ses  défenses  à  l'audience,  il  a  reconnu  de  la 
manière  la  plus  formelle  que  quatre  particuliers  avaient  été  trouvés  cbes 
lui  par  le  commissaire  de  police,  le  37  décembre,  à  trois  heures  et  demie 
du  matin  ;  —  Que  le  tribunal  a  donné  pour  motifs  uniques  de  son  juge- 
ment, que  le  procès-verbal  du  commissaire  ne  désignait  pas  l'heure  d» 
son  entrée  chez  Legrand,  et  que,  s'il  était  constant,  en  fait,  que  des  in» 
dividus  avaient  été  trouvés  dans  le  cabaret  dudit  Legrand  le  37  décembr^ 
il  ne  résultait  pas  du  procès-verbal  qu'ils  eussent  été  trouvés  à  boire 
mais  que  Theure  à  laquelle  ces  individus,  qui  n'étaient  pas  ses  commen- 
saux et  n'habitaient  pas  avec  lui^  avaient  été  vus  dans  son  cabaret,  était 
connue  par  ses  aveux  à  l'audience;  qu'en  refusant  de  le  déclarer  coupable, 
sous  le  prétexte  qu'il  n'était  pas  Justifié  qu'il  eût  donné  à  boire  aux  par- 
ticuliers trouvés  chex  lui  par  le  commissaire  de  police,  la  nuit  du  87  dé- 
cembre, le  tribunal  a,  par  anticipation  sur  le  pouvoir  administratif,  inter- 
prété et  modifié  le  règlement  du  maire  du  30  mai  1833;  qu'en  recevant 
ces  particuliers  chex  lui,  après  l'heure  &  laquelle  ce  règlement  voulait  que 
son  cabaret  fût  fermé,  Legrand  en  avait  méconnu  le  caractère  obligatoire, 
et  avait  ainsi  encouru  la  peine  dont  l'art  5,  tit.  11,  L.  34  août  1790, 
combiné  avec  les  art.  600  et  606  c.  3  brum.  an  4,  punit  les  contraven- 
tions aux  règlements  de  police;  qu'il  y  a,  dans  la  déclaralion  de  non  cul- 
pabilité du  prévenu,  et  dans  son  renvoi  de  l'action  du  ministère  public» 
contravention  a  l'art»  1S,  tit.  «,  Li  34  août  ITOO^  à  la  loi  du  18  frusi- 
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(Grlni.  eass.,  28  mars  1829»  Int.  de  la  loi,  aff.  Raynaud, 
U.  Aumont,  rap.;  Crim.  casa.,  5  ocL  1822)  (1).—Et,  comme  les 
règlements  de  i'aatorlté  municipale  sont  obligatoires  par  la  pu- 
blication qui  en  est  légalement  faite*  un  tribunal  de  police 
devant  lequel  un  oabaretier  a  été  traduit ,  pour  avoir  donné  à 
boire ,  dans  son  cabaret,  après  l'beure  fixée  par  un  arrêté 
municipal,  ne  peut  se  dispenser  de  punir  le  contrevenant, 
par  le  motif  que  ce  dernier  ne  connaissait  pas  l'arrêté  (même 
arrétdu5oct.  1822). 

i  108.  De  même  aussi,  comme  II  serait  facile  aux  buveurs  et 
aux  Joueurs,  en  chargeant  quelqu'un  de  faire  le  guet,  de  dissimuler 
qu'ils  Jouaient  ou  buvaient,  il  a  été  décidé  que  le  fait  que  les  per- 

ao  s,  violation  des  règles  de  compétence,  et  fausse  application  de  l'art» 
159  €.  insu  crim.  ;  —  D'après  ces  motifs,  casse  et  annale,  etc. 
Da  21  (év.  1824.-C.  G.»  sect  crim.-MM.  BaiUy,  pr.-Aumont,  rap. 

(1)  Sifèe$  .•—  (Min.  pnb.  C.  Delétain.)  —  La  coub;  —  Attendu 
que ,  par  le  jugement  dénoncé ,  l'existence  de  l'arrêté  da  maire  de  Lu- 
sanoy,  qui  a  servi  de  base  à  l'action  da  ministère  poblic ,  n'est  pas  con- 
testée ,  et  que  9  d'après  le  même  Jagement,  eel  arrêté  fixe  à  dix  heures 
do  soir  la  fermeture  des  maisons  pabiiques;  que  cette  disposition  contient 
Implicitement,  mais  nécessairement,  l'injonction  aux  débitants  de  bois- 
sons de  tenir  ieors  maisons  fermées ,  et  la  défense  d'y  recevoir  des  bu- 
veurs après  dix  heures  da  soir;  mais  qu'on  n'y  apersoit  pas  de  défense 
explicite ,  ni  même  implicite ,  aux  habitants  de  la  commune ,  d'entrer  et 
de  boire  dans  celles  de  ces  maisons  dont  ils  trouvent  les  portes  ouvertes  ; 
qu'une  semblable  défense  faite  ii  la  généralité  des  habitants  ne  sortirait 
pas ,  sans  doute ,  des  bornes  da  pouvoir  municipal ,  expressément  chargé 
de  veiller  au  maintien  dn  bon  ordre  dans  les  lieux  publics,  mais  qu'on 
n'en  peut  pas  supposer  l'existence  dans  un  arrêté  ;  qa'il  faut  qu'elle  y  soit 
énoncée  d'une  manière  expresse  et  formelle,  on  qu'elle  soit  du  moins  une 
conséquence  nécessaire  de  ses  dispositions;  —  Que  l'arrêté  du  maire  de 
Loxancy  n'a  point  été  produit  devant  le  tribunal  de  police;  que  non-seu- 
lement il  ne  l'est  pas  devant  la  cour,  mais  que  le  commissaire  qui  a  fkit 
à  ce  tribunal  les  fonctions  da  ministère  public ,  n'en  cite  pas  mêmoy  dans 
son  mémoire  en  cassation ,  une  phrase  qui  puisse  faire  soupçonner  qu'il 
soit  applicable  h  d'autres  individus  qu'aux  débitants  de  boissons  qui  ont 
chex  eux  des  buveurs  après  l'heure  fixée;  que  cet  arrêté  ne  comprenant 
dans  sa  prohibition  que  les  maîtres  des  cabarets ,  et  ne  s'étendant  pas  aux 
particuliers  qui  y  sont  reçus,  Louis  Gatelier,  François  Gatelier  et  Jean- 
Antoine  Suret  ne  pouvaient  pas  y  avoir  contrevenu  en  bavant  dans  le  ca- 
baret de  Jean-Charles  Delétain,  après  dix  heures  du  soir;  que  le  minis- 
tère public  était  donc  sans  motifs  pour  les  poursuivre  à  raison  de  ce  fait , 
qui ,  n'ayant  pas  le  caractère  d'une  contravention  de  police ,  n'était  pu- 
nissable d'aucune  peine ,  et  que  leur  renvoi  de  l'action  du  ministère  pu- 
blic a  été  une  juste  application  de  l'art.  159  c.  inst.  crim.;  —  D'après 
ces  motifs,  confirme  le  jugement  du  tribunal  de  police,  en  ce  qu'il  ren- 
voie les  prévenus  Louis  Gatelier,  etc.,  de  l'action  qui  leur  était  intentée. 

Mais ,  en  ce  qui  concerne  le  cabaretier  Jean-Charles  Delétain  ;  —  Va 
le  n«  3  de  l'art.  5 ,  tit.,  11  de  la  loi  da  24  août  1790  ;  l'art.  46,  tit.  1,  de 
la  loi  du  22  juin.  1791;  l'art.  13,  tit.  2,  de  ladite  loi  du  24  août  1790; 
la  loi  du  16  fract.  an  3,  §2;  —  Vu  enfin  les  art.  408  et  413  c.  inst. 
crim.  ;  —  Attendu  que  la  cléturoy  à  certaines  heures,  des  maisons  pu- 
bliques, telles  que  les  cabarets,  est  évidemment  une  mesure  d'ordre  gé- 
néral qui  se  rattache  à  la  disposition  du  n«  3  de  l'art.  3,  tit.  11,  de  la  loi 
du  24  août  1790 ,  et  p9ar  i'exéculion  de  laquelle  les  corps  municipaux, 
dont  les  fonctions  sont  remplies  aujourd'hui  par  les  maires,  ont,  d  après 
Fart.  46,  tit.  1,  de  la  loi  du  22  jaill.  1791,  le  droit  de  faire  tous  les  ar- 
rêtés qu'ils  jugent  nécessaires  ;  que  ces  arrêtés,  faits  ainsi  dans  l'exercice 
d'un  pouvoir  légal,  sont  obligatoires  pour  les  personnes  qui  en  sont  l'ob- 
jet ,  et  qu'il  est  du  devoir  des  tribunaux  de  police  de  punir  celles  qui  se 
permettent  d'y  contrevenir; —  Attendu  que ,  dans  l'espèce ,  un  arrêté  du 
maire  de  Luzancv  fixe  à  dix  heures  du  soir  la  fermeture  des  maisons  pu- 
bliques; ^  Qu'il  est  établi  par  un  procès-verbal  de  gendarmes,  et  qu'il 
n'a  pas  été  contesté ,  que ,  le  21  juillet  dernier,  Louis  Gatelier,  François 
Gatelier  et  Jean-Antoine  Suret  ont  été  trouvés  bavant,  à  onze  heures  du 
«oir,  chei  Jean-Charles  Delétain,  dont  conséquemment le  cabaret  n'avait 
pas  été  fermé  à  l'heure  fixée  par  le  règlement  ;  qu'il  est  constant  et  re- 
connu ,  dans  la  cause,  que  lesdiu  Gatelier  et  Suret  n'avaient  point ,  soit 
comme  membres  de  la  famille  de  Delétain,  soit  comme  ses  pensionnaires, 
une  habitation  commune  avec  lui  ;  que,  quand  il  serait  vrai  qu'ils  fussent, 
l'an  son  parent,  les  deux  autres  ses  amis ,  et  que,  comme  le  dit  le  tribu- 
nal ,  ils  ne  fussent  pas  consommateurs  payants,  ces  circonstances  ne  pou- 
vaient dispenser  Delétain  de  l'obligation  de  se  conformer  à  l'arrêté  dont 
il  s'agit;  que  la  disposition  de  cet  arrêté  est  générale  et  absolue  ;  qu'elle 
M  permet  pas  plus  aux  cabaretiers  de  recevoir  chez  eux ,  comme  ba- 
veufs,  après  l'heure  fixée ,  leurs  parentt  et  leurs  amis,  que  des  étran- 
gers ;  de  donner  gratuitement  que  de  vendre  les  boissons  qui  se  débitent 
dans  leur  demeure;  que  les  mêmes  motifs  d'ordre  public  s'appliquent  à 
ces  différents  cas)  qaS|  d'ailleurs ,  les  modîficaiions  et  les  exceptions  dont 


sonnes  trouvées  après  Tbeure  étalent  des  parents  et  des  amis , 
qui  ne  Jouaient,  ne  buvaient  ou  ne  mangeaient  pas,  était  insufllsant 
poar  faire  acquitter  les  cabaretiers  ou  cafetiers  poursuivis  pour 
contravention  aux  règlements  de  police  (Crim.  cass.,  4  avr.  1 825, 
aff.  Min.  pub.  C.  Arnal;  M.  Aumont,  rap.).  —  Cette  Juris* 
prudence  est  constante.  Ainsi  on  a  décidé  1*  que  le  cabaretier  qui 
prétendait  que  les  personnes  trouvées  chex  lui  après  Theure 
fixée  par  un  arrêté  municipal  étaient  des  parents  ou  des  amis,  ou 
des  personnes  avec  qui  il  avait  des  affaires  à  traiter,  devait  être 
condamné  (  Crim.  cass.,  7  nov.  1823)  (2);— 2«  Que  la  contra- 
vention ne  pouvait  être  excusée  sous  prétexte  que  les  personnes 
trouvées  dans  un  cabaret  y  célébraient  une  fête,  et  qu'elles 

cet  arrêté  pourrait  être  susceptible ,  ne  devraient  être  l'ouvrage  que  de 
l'autorité  dont  il  émane ,  ou  du  pouvoir  administratif  supérieur,  et  ne 
saurait  être  celui  dn  poavotrjudiciaire ,  qui  est  rigoureusement  tenu  da 
lo  faire  exécuter  tel  qu'il  existe  ; 

Attendu  que  l'ignorance  des  lois  et  des  règlements  n'est  pas  admifo 
comme  excuse  valable  de  leur  inobservation  ;  que ,  s'il  peut  y  avoir  des 
nuances  dans  la  culpabilité  résultant  de  cette  inobservation ,  les  juges  ont 
la  faculté  de  eraduer  la  peine ,  selon  l'équiié,  dans  l'étendue  des  limites 
que  la  loi  a  fixées;  mais  ^ue ,  quand  le  fait  de  Tinobservalion  est  con- 
stant, la  contravention  existe;  que  ses  motifs  et  les  circonstances  peu- 
vent lui  donner  on  caractère  plus  ou  moins  répréhensible ,  déterminer 
conséquemment  l'application  d'une  peine  plus  ou  moins  forte ,  mais  qu'ils 
ne  sauraient  affranchir  l'auteur  de  toute  espèce  de  peine  ;^  Attendu  que^ 
les  faits  du  procès-verbal  n'étant  pas  contestés ,  la  comparution ,  à  l'au- 
dience ,  des  gendarmes  qui  l'avaient  rapporté,  eût  été  sans  objet;  qu'ils 
étaient  évidemment  sans  qualité  pour  prendre  part  à  la  discussion  de  la 
question  que  le  tribunal  avait  à  juger;  que  cette  question  ne  pouvait  être 
agitée  qu'entre  le  ministère  public ,  qui  avait  intenté  l'action ,  et  les  indi- 
vidus contre  qui  elle  était  dirigée  ;  que  le  jugement  dénoncé  n'est  donc 
Justifié  par  aucun  des  motifs  qui  lut  servent  de  fondement;  qu'en  ren- 
voyant le  cabaretier  Delétain  de  l'action  qui  lai  était  intentée ,  au  lieu  de 
le  condamner,  d'après  les  dispositions  combinées  des  art.  5,  tit.  11,  de  la 
loi  da  24  août  1790,  et  600  et  606  c.  3  brum.  an  4,  le  tribunal  de  po- 
lice a ,  par  anticipation  sur  le  pouvoir  administratif,  interprété  et  modi- 
fié l'arrêté  du  maire  de  Luxancy  ;  qu'il  a  contrevenu  à  l'art,  &,  tit.  11,  de 
la  loi  du  24  août  1790;  h  l'art.  13,  tit.  2,  de  la  même  loi,  et  à  celle  du 
16  fruct.  an  3 ,  qu'il  a  violé  les  règles  de  compétence  et  fait  une  fausse 
application  de  l'art.  159  c.  inst  crim.  ;— Casse. 

Du  5  oct.  1822.-G.  G. ,  sect.  crim.-UM.  Barris ,  pr.-Aomont ,  rap. 

(2)  (Hin.  pub.  C.  Palisse.)~LA  coua  ;— Yule  n*  3,  art.  3,  tit.  11  ,L.  24 
août  1790;  —  Les  art.  46,  tit.  1,  L.  22  jaill.  1791,  et  13,  tit.  2, dite  loi 
24aoûtl790;— Laloidal6fruct.an3;— Vuaussilesart.408et415c.inst. 
crim.,;— Attendu  qu'au  rang  des  objets  de  police  confiés  à  la  vigilance  et  a 
l'autorité  des  corps  municipaux  par  le  n""  3,  art.  3,  tit.  1 1 ,  L.  24  août  1790, 
cette  loi  place  le  maintien  du  bon  ordre  dans  ies  lieux  où  il  se  fait  de  grands 
rassemblements  d'hommes,  tels  que  les  foires,  marchés,  réjouissances  et  cé- 
rémonies publiques,  spectacles ,  jeux ,  cafés  et  autres  lieux  publics  ;  — 
Que  l'art.  46,  tit.  1,  L.  22  juill.  4791 ,  autorise  les  corps  municipaux  à 
faire  des  arrêtés,  lorsqu'il  s'agit  d'ordonner  des  précaotions  locales  sur  les 
objets  confiés  h  leur  visilance  et  ii  leur  aatorilé  par  les  art.  3  et  4,  tit.  11, 
L.  24 août  1790  ;  —  Que  la  clôture,  à  certaines  heures ,  des  lieux  pu- 
blics où  l'on  donne  à  boire,  à  manger  ou  à  jouer,  est  évidemment  une 
mesure  d'ordre  général,  qui  se  rattache  au  n""  3 ,  art.  3 ,  tit.  11 .  dite  loi 
24  août  1790 ,  et  pour  l'exécution  de  laquelle  les  maires ,  substitués  par 
la  loi  du  28  pluv.  an  8  aux  corps  municipaux  dénommés  dans  les  lois 
d'août  4790  et  de  juill.  4791 ,  ont  le  droit  de  faire  tous  les  règlements 
qu'ils  jugent  nécessaires  ;  que  ces  règlements ,  faits  ainsi  dans  l'exercice 
d'un  pouvoir  légal ,  sont  obligatoires  pour  les*  personnes  qui  en  sont  l'ob- 
jet ,  et  qu'il  est  du  devoir  des  tribunaux  de  police  de  punir  celles  qui  se 
permettent  d'y  contrevenir;  —  Attendu  que  par  un  arrêté  du  corps  muni- 
cipal d'IssoaduB,  do  21  fév.  1793,  il  est  défendu  aux  aubergistes,  trai- 
teure,  cafetière ,  cabaretiers  et  maîtres  de  billard  de  garder  chex  eux  les 
dtovens  domiciliés  en  la  ville  et  faubourgs  après  dix  heures,  depuis  le  1" 
octobre  jusqu'au  1**  avril,  et  après  onxe  heures ,  dans  le  surplus  de  l'an* 
née;  ~  Que  cette  disposition  est  générale  et  absolue  ;  qu'elle  ne  se  borna 
pas  à  priver  les  individus  des  classes  qu'elle  désigne  de  la  faculté  de  don» 
jner  à  boire,  à  manger  ou  à  Jouer  après  les  heures  fixées;  qu'elle  ne  per- 
met pas  qu'ils  gardent  chas  eux  après  lesdites  heures  des  citoyens  domi- 
ciliés dans  la  ville  et  dans  les  faubourgs;  que  cette  défense  et  ces 
expressions,  citoyens  domiciliés  dans  la  ville  et  les  liaabourgs,  com* 
prennent  nécessairement  toutes  les  personnes  qui  ne  demeurent  pas  avec 
eux  comme  faisant  partie  de  leur  maison ,  quels  que  soient  d'ailleure  leun 
rapports  de  parenté,  d'amitié  ou  d'affaires ,  et  quoiqu'elles  ne  mangent  ni 
ne  boivent,  ou  que  ce  qu'elles  boivent  et  mangent  leur  soit  donné  gratui- 
tement; —  Qu'il  est  constant  et  reconnu  au  procès  qae  le  15  septembre 
dernier  plusieure  individus  domiciliés  à  Isseuduta  étaient  eneere  Après 
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ne  se  trouvaient  pas  dans  la  diambre  où  Ton  boit  (Grim.  cass. , 
1 4  fév.  1840)  (1)  ;  ^  5^  Que  le  marchand  de  vins  dans  l'établis- 
sement duquel  des  individus  sont  trouvés  à  boire,  après  l'heure 
fixée ,  ne  peut  être  relaxé  de  la  poursuite  sous  prétexte  qu'il  ex- 
ploite une  voiture  publique  partant  à  une  heure  du  matin ,  s'il 
n'est  pas  constaté  par  le  Jugement  que  ces  individus  attendaient 
réellement  le  départ  de  la  voiture  (Grim.  cass.,  30  mai  1840)  (2). 

1164.  Et  ce  serait  en  vain  qu'un  aubergiste  trouvé  à  table 
dans  sa  cuisine  avec  des  parents  et  amis  prétendrait  qu'il  a  con- 
gédié tous  les  gens  précédemment  venus  chez  lui  pour  y  boire 
ou  manger,  de  sorte  qu'il  ne  serait  plus  resté  que  des  personnes 
qu'il  aurait  invitées.  Il  ne  pourrait  donc  être  renvoyé  des  pour- 
suites dirigées  contre  lui  qu'en  prouvant  que  les  personnes  trou- 
vées à  son  domicile  demeuraient  dans  sa  maison  (Grim.  cass., 
34  fév.  1842)  (3). 

ti6&.  Enfin,  pour  déjouer  toutes  les  ruses  dont  on  pourrait 
se  servir,  la  cour  de  cassation  est  ailée  plus  loin  et  a  Jugé  que 
lorsqu'un  règlement  de  l'autorité  municipale  ordonne  la  ferme- 
ture des  auberges  et  cafés  à  une  heure  déterminée ,  il  y  a  con- 
travention à  ce  règlement  de  la  part  de  l'aubergiste  ou  cafetier, 

onze  heures  da  soir  dans  le  cabaret  de  Pierre  Palisse ,  ce  qui  était  une  con- 
travention manifeste  au  règlement  de  police  du  21  fév.  1793;  —  Qu'en 
supposant  qu'il  y  ait  des  motifs  légitimes  pour  modifier  ce  règlement  et  y 
faire  des  exceptions ,  ces  exceptions  et  les  modifications  dont  il  pourrait 
être  susceptible  devraient  nécessairement  émaner  de  l'autorité  administrar 
tive  supérieure ,  et  non  du  tribunal  de  police ,  qui  est  tenu  de  le  faire  exé- 
cuter tel  qu'il  est  sans  se  permettre  de  l'interpréter;  —  Qu'en  refusant 
dans  l'espèce  de  prononcer  contre  le  cabaretier  Palisse  les  peines  de  sa 
contravention,  sous  le  prétexte  qu'il  ne  peut  pas  être  défendue  un  caba- 
retier de  donner  gratuitement ,  à  quelque  heure  que  ce  soit ,  à  boire  et  à 
manger  à  des  parents  ou  des  amis ,  ou  des  personnes  avec  lesquelles  il  a 
des  affaires  à  ti-aiter,  le  tribunal  de  police  d'Issoudun  a,  par  anticipation 


D'après  ces  motifs  ;  —  Gasse  et  annule,  etc. 
Bu  7  nov.  i823.-G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Aamont,  rap. 

(1)  (Min.  pub.  C.  Prévost.)  —  La  codr  ;  —  Vu  le  n»  3 ,  de  l'art.  3 , 
tit.  11,  delà  loi  des  16-24  août  1790,  et  l'art.  46,tit.  1 ,  de  celles  des 
19-22  Juin.  1791  ;  — -  Vu  pareillement  l'art.  2  de  l'arrêté  du  27  déc. 
1853,  par  lequel  le  maire  de  Gorbeil  a  ordonné  que  les  maisons  des  ca- 
fetiers ,  traiteurs  et  cabareliers  soient  fermées  chaque  jour  à  onze  heures 
précises  du  soir,  l'art.  65  et  le  n*»  15  de  l'art.  461  c.  pén.  ;  —  Attendu, 
en  droit,  que  l'injonction  contenue  dans  l'arrêté  susdaté  implique,  envers 
ceux  qu'elle  concerne,  la  défense  de  garder  ou  de  recevoir  dans  leurs  éta- 
blissements y  après  l'heure  fixée,  les  personnes  qui  ne  font  pas  partie  de 
leur  maison ,  quels  que  soient  d'ailleurs  leurs  rapports  de  parenté  ou  d'a- 
mitié avec  elles;  —  Qu'il  est  constant , dans  Pespèce ,  que  Prévost,  mar- 
chand de  vin,  a  été  trouvé  en  contravention  à  cette  disposition,  le  6  janv. 
dernier,  à  onze  heures  trois  quarts  du  soir;  —  Qu'il  devait  donc  être 
condamné  aux  peines  qui  en  sont  la  sanction  légale;  —  D'où  il  résulte 
que  le  jugement  dénoncé ,  en  refusant  de  lui  en  faire  l'application ,  par  le 
motif  que  le»  individus  réunis  alors  chez  lui  sont  des  parents  et  amis  qui 
célébraient  la  fête  des  Rois ,  et  qu'ils  n'étaient  pas  dans  la  chambre  où  se 
réunissent  ordinairement  les  buveurs  fréquentant  ce  cabaret,  a  commis 
une  violation  expresse  des  art.  précités;  —  Casse. 

Du  14  fév.  1840.-G.  C.,ch.  crim.-MM.  BasUrd,  pr..Rîve8,  rap. 

(2]  (Min.  pub.  C.  Genty.)—  La  coui;—  Vu  le  n»  3,  de  l'art.  3,  tit. 
11,  de  la  loi  des  16-24  août  1790,  l'art.  46,  tit.  1 ,  de  celle  des  19-22 
juill.  1791,  l'art.  4  de  l'arrêté  du  préfet  d'Eure-el-Loir ,  en  date  du  12 
pluv.  an  13,  approuvé  par  le  ministre  de  la  police  générale ,  et  l'art.  471, 
n»  15,  c.  pén.  ;  —  Attendu  qu'il  est  reconnu  par  le  jugement  dénoncé  que 
Genlv  avait  plusieurs  personnes  à  boire  dans  son  éUblissemeot  de  mar- 
chand de  vin,  le  3  avril  dernier,  après  l'heure  où  cet  établissement  devait 
être  fermé,  conformément  à  l'arrêté  précité  ;  —  Que  la  circonstance  qu'il 
joint  à  cette  profession  l'exploitation  d'une  voiture  publique,  dite  malle- 

rste,  qui  part  chaque  jour  à  une  heure  du  matin ,  ne  pouvait  suffire  pour 
soustraire  à  la  peine  dont  il  s'est  ainsi  rendu  passible,  puisque  le  juge- 
ment ne  déclare  point  que  les  individus  qui  se  trouvaient  chez  lui  y  atten- 
daient le  départ  de  sa  voilure,  afin  de  partir  réellement  avec  elle;  —  Qu'en 
Je  relaxant  donc  de  la  poursuite  sur  le  motif  que  l'arrêté  susdaté  ne  lui 
est  nullement  applicable,  et  ne  concerne  que  les  simples  cabaretiers,  le 
tribunal  de  simple  police  de  Chartres  a  expressément  violé  les  dispositions 
«dessus  visées  ;  —  Gasse. 

Du  30  mai  1840.-G.  G.,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard  ,  pr.Rives,  rap. 

(  )  (Min.  pub.  C.  Tassin.)  —  La  coua;—  Vu  l'arrêté  du  maire  de 


si  des  personnes  étrangères  à  la  maison  y  sont  reçues  tprte 
l'heure  indiquée,  lors  même  qu'elles  n'y  seraient  venues  que  sur 
rinvitation  des  pensionnaires,  et  qu'elles  se  seraient  rduutes 
dans  les  chambres  de  ces  derniers;  et  qu'un  tribunal  de  police 
ne  peut  en  conséquence,  sans  excès  de  pouvoir,  ae  dispenser 
d'appliquer  au  contrevenant  la  peine  qu'il  a  encourue  (Grim  «c 
24  déc.  1824)  (4). 

t  !••.  On  a  vu  par  le  grand  nombre  d'arrêts  que  nous 
nons  de  rappeler,  conmient  lesindividu&qul  tiennent  des  établis^ 
sements  publics  résistent  parfois,  sous  toutes  sortes  de  prétextes, 
à  l'observation  des  règlements  municipaux.  Leur  Intérêt,  en  effet, 
est  d'étendre  leur  débit,  et  tous  les  moyens  leur  paraissent  bons 
pour  se  soustraire  aux  prescriptions  des  arrêtés  munieipauji. 
Cependant  la  Jurisprudence  la  plus  constante  impose  aux  juges 
l'obligation  de  faire  l'application  de  ces  arrêtés.  Malgré  tous  les 
précédents,  les  juges  de  police  admettent  encore  des  excuses  qui 
ne  se  justifient  pas  {légalement,  mais  la  cour  de  cassation  D'héslle 
pas  à  casser  leurs  jugements.  Ainsi  elle  a  annulé  une  décision 
qui  avait  décbargé  un  bôtelier  des  poursuites  dirigées  contre  lui 
pour  contravention  à  un  arrêté  municipal  (qui  avait  ûié  i'beare 


Gévrey,  du  5  déc.  1840,  qui  ordonne  que  les  cabarets,  cafés  et  salles  de 
billard  seront  vidés  et  fermés  à  une  heure  déterminée;  —  Vu  TarL  471 
n«  15,  c.  pén.,  d'après  lequel  ceux  qui  contreviennent  aux  règlements  lé^ 
gaiement  faits  par  Taulorité  municipale  doivent  être  punis  d'amende 
depuis  1  fr.  jusqu'à  5  fr.;  —  Attendu  que  Tarrêlé  susdaté  du  maire  do 
Gévrey  porte  sur  des  objets  confiés  à  la  surveillance  de  Taulorilé  munici- 
pale par  les  art.  3  et  4,  Ut.  11,  de  la  loi  du  24  août  1790;  qu'il  a  donc 
été  pris  légalement;  —  Que  Bernard  Tassin ,  cabaretier  à  Gévrey,  a  été 
traduit  devant  le  tribunal  de  simple  police ,  comme  ayant  contrevenu  à  cet 
arrêté,  et  qu'il  a  été  avoué  par  lui  et  reconnu  par  le  jugement  attaqué 
qu'après  l'heure  fixée  par  le  règlement ,  il  a  été  trouvé  à  table ,  dans  sa 
cuisine,  avec  quatre  personnes  dénommées  au  rapport  de  l'agent  de  po- 
lice ;  qu'il  n'a  point  été  allégué  que  ces  personnes  demeurassent  avec  loi  • 
seulement  que  le  jugement  les  qualifie  de  parents  ou  d'amis;  que  Tassin 
devait  être  condamné  à  l'amende;  que  cependant  le  jugement  attaqué  l'a 
renvové  des  poursuites  du  ministère  public,  par  le  motif  qu'il  est  permis  à 
un  aubergiste  de  se  réunir  chez  lui ,  portes  closes ,  avec  ses  parents  et 
amis ,  à  telle  heure  que  bon  lui  semble,  après  avoir  congédié  tous  les  gens 
précédemment  assemblés  chez  lui;  — Qu'un  tel  motif  est  sans  valeur 
puisque  l'arrêté  susdaté  ne  fait  aucune  distinction  et  que  l'admission  d'une 
telle  excuse  aurait  pour  effet  de  rendre  illusoires  les  mesures  de  surveil- 
lance ordonnées  par  les  règlements  de  police;  —  Attendu,  dès  lors,  que 
le  renvoi  prononcé  est  une  violation  formelle  de  l'art.  471,  n9 15,  c.  nén  • 
—  Gasse.  »      r    •» 

Du  24  fév.  1842..G.  G., ch.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Vincens,  rap. 
(4)  (  Min.  pub.  C.  Anlhor.  )  —  La  cou»  ;  —  Vu  l'art.  3,  n»  3,  Ut.  11. 
de  la  loi  du  24  août  1790;  celle  du  22  juillet  1791,  tit  1,  art.  46;  la  loi 
du  28  pluviôse  an  8,  art.  12, 13  et  14;  l'art.  13,  tit.  2,  de  ladite  loi  du 
24  août  1790;  la  loi  du  16  fructidor  an  3;  les  arL  408  et  413  c.  insL 
crim.;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  3 ,  no  3,  Ut.  11,  de  la  loi  du 
24  août  1790,  il  appartient  à  l'autorité  municipale  de  veiller  au  maintien 
du  bon  ordre  dans  les  lieux  publics;  que,  dès  lors,  le  maire  de  Saint- 
Vallery  en  Gaux  a  pu  déterminer,  par  un  arrêté,  l'heure  à  laquelle  les 
auberges  de  sa  commune  seraient  fermées  au  public  ;  que  si  les  dispositiou 
de  cet  arrêté  ne  pouvaient  empêcher  l'aubergiste  de  la  Pomme-d'Or  de  re- 
cevoir, après  l'heure  fixée  pour  la  clôture  de  son  auberge,  les  personnes 
qui  y  étaient  nourries  et  logées  en  qualité  de  pensionnaires ,  il  est  évident 
quelles  mettaient  obstacle  à  ce  que  ces  pensionnaires  reçussent  ou  gar- 
dassent, dans  leurs  chambres ,  après  ladite  heure,  des  personnes  étran- 
gères à  U  maison;  —  Qu'il  importe  peu,  dans  ce  cas,  que  les  personnes 
étrangères  à  l'auberçe  qui  y  ont  été  reçues,  et  qui  y  sont  demeurées  à  une 
heure  prohibée,  l'aient  été  dans  les  chambres  des  pensionnaires,  puis- 
qu'elles l'ont  été  dans  l'auberge,  c'est-à-dire  dans  un  lieu  on  dans  les 
dépendances  d'un  lien  soumis  à  la  surveillance  de  l'autorité  municipale 
et  aux  règlements  de  la  police  locale  ;  que  la  résidence  d'un  citoyen  dans 
une  auberge,  ou  autre  établissement  habituellement  ouvert  au  public,  ne 
saurait  changer  la  nature  de  ce  lieu,  et  lui  co;nmuniquer  le  caractère  sacré 
et  inviolable  d'un  domicile  privé  ; —Qu'il  s'ensuit  de  là  qu'en  refusant  de 
punir  des  peines  portées  par  la  loi  la  contravention  commise  par  Anthor 
à  l'arrêié  du  maire  de  Saint- Vallery,  sous  le  prétexte  que  les  personnes 
trouvées  dans  son  auberge ,  après  l'heure  fixée  pour  sa  clôture,  y  avaient 
été  reçues  par  ses  pensionnaires  dans  une  chambre  particulière ,  et ,  en 
le  renvoyant  en  conséquence  de  l'acUon  du  ministère  public,  le  tribunal 
de  police  a  fait,  aux  dispositions  dudit  arrêté ,  une  exception  qu'il  ne  lui 
appartenait  pas  d'établir;  qu'il  a  méconnu  les  principes  et  les  lois  de  la 
matière ,  excédé  ses  pouvoirs,  violé  les  règles  de  compétence,  et  fait  une 
fausse  application  de  l'art.  159  c.  inst.  crim.;  —  Gasse. 
Du  24  déc.  i824.-G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Portails,  prMumoat ,  rap. 
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de  fermeture  des  aaberge8,avecprobibiUon  pour  les  hôteliers  de 
garder  daos  leurs  maisons  d'autres  personnes  que  les  voyageurs 
arrivant  pour  y  coucher),  sous  le  prétexte  qu'il  pouvait  croire  que 
les  personnes  trouvées  à  table  cbez  lui  y  coucheraient  après 
souper  (Crim.  cass.,  6  mars  1845,  aff.  Lenoir,  D.  P.  45.  A.  45). 
—  Elle  a  annulé  de  même  un  Jugement  qui  avait  repoussé  les 
poursuites  dirigées  contre  un  cabaretier,  sur  le  motif  que  les  per- 
sonnes trouvées  chez  lui  à  une  heure  Indue  étaient  connues  et  du 
pays,  et  qu'elles  passaient  paisiblement  la  soirée  au  cabaret 
(Grim.  cass.,  18  avril  1845,  alT.  Dubouil,  D.  P.  45 4. 45). —Ainsi 
on  ne  peut  admettre  pour  eicuse  que  les  individus  trouvés  chez 
un  aubergiste  après  Theure  fixée  sont  de  prétendus  amis  (Grim. 
cass.,  5  fév.  1846,  aff.  Bédouin;  du  même  Jour,  aff.  Larche- 
valque ,  D.  P.  46.  4.  34) ,  ou  bien  encore  que  ces  individus  sont 
étrangers  à  la  localité  (Grim.  cass.,  15  août  1846,  aff.  Haye,  D. 
P.  46.  4.  34). 

Ces  décisions,  dit  très-bien  M.  Boyard,  Man.  mun.,  t.  3, 
v*  Jeux,  qui  paraissent  au  premier  abord  un  peu  rigoureuses, 
sont  cependant,  au  fond ,  conformes  aux  règles  de  la  Justice  et 
d'une  sage  prévoyance.  Il  est  évident,  en  effet ,  que  si  un  débi- 
tant pouvait  se  Justifier  en  alléguant  qu'il  donnait  son  vin  ,  ou 
qu'on  n'en  buvait  pas,  ou  que  les  Joueurs  étaient  ses  amis,  ses 
parents,  tous  les  aubergistes,  cabaretiers  et  cafetiers  auraient  des 
moyens  de  se  soustraire  aux  règlements  de  police.  Ils  trouve- 
raient d'autant  plus  facilement  des  complices  que  d'ordinaire 
ceux-ci  ne  sont  passibles  d'aucune  peine. 

1169.  Siles  personnes  trouvées  dans  une  auberge  étalent, 
non  pas  des  invités  des  pensionnaires ,  mais  les  pensionnaires 
eux-mêmes ,  la  cour  de  cassation  a  décidé  que  leur  présence  après 
l'heure  fixée  pour  la  fermeture  des  lieux  publics ,  par  un  règle- 
ment municipal,  n'est  pas  une  contravention,  les  pensionnaires 
devant  être  considérés  comme  de  la  maison ,  presque  de  la  fa- 
miUe  (Grim.  rej.,  20  Janv.  1837)  (1). 

1168.  Gependant  si  la  présence  dans  un  cabaret  ou  une 
auberge,  après  l'heure  fixée  par  des  règlements  municipaux, 
était  JustiGée  par  une  cause  légitime ,  nous  croyons  que  le  caba- 
retier devrait  être  renvoyé  des  poursuites  dirigées  contre  lui. 
C'est  pourquoi  la  cour  de  cassation  a  décidé  que  la  présence  dans 
un  cabaret ,  après  l'heure ,  passé  laquelle  il  n'était  pas  permis 
d'aller  boire ,  si  elle  a  pour  cause  un  rendez-vous  pour  affaires 
particulières,  et,  par  exemple,  un  rendez-vous  donné  par  un 
notaire  pour  passer  un  acte ,  et  cela  encore  que  le  prévenu  ne 
soit  que  le  clerc  du  notaire  et  que,  par  conséquent ,  il  ne  soit 
pas  personnellement  intéressé  à  l'acte ,  pouvait  ne  pas  donner 
lieu  à  l'application  des  peines  de  police  (Grim.  reJ.,  15  nov. 
1810)  (2).— Gette  décision  est  conforme  au  texte  littéral  de 
l'arrêté  qui ,  en  contenant  une  prohibition  de  donner  à  boire,  a 
pu  être  réputé  ne  point  comprendre  le  fait  qui  était  l'objet  de 
la  prévention.  Mais  si  l'arrêté  avait  ordonné  la  fermeture  après 
nne  certaine  heure  ;  nous  croyons  que  le  fait  eût  été  punissable , 
4  moins  que  les  prévenus  n'aient  dû,  en  raison  de  l'éloignement 
de  leur  domicile,  être  regardés  comme  voyageurs  auxquels  en 
général  on  ne  doit  pas  appliquer  les  dispositions  relatives  à  la 
fermeture  des  auberges  et  cabarets. 

t  ion.  Mais  il  faut  qu'il  soit  bien  constaté  que  la  présence 
daos  le  cabaret  ne  vient  que  de  ce  qu'il  y^  a  nécessité  pour  les 
prévenus  d'y  être ,  et  qu'il  ne  leur  était  donné  ni  à  boire  ni  à 
manger.  Ainsi ,  quatre  individus  ayant  été  cités  pour  contra- 
vention à  un  règlement  de  police  qui  ordonnait  la  fermeture  des 
cafés  à  dix  heures  du  soir,  un  d'eux  fut  acquitté  parce  qu'il  n'a- 

(1)  (Min.  pub.  C.  Lapeyre.)  —  La  cour;  —  Attendu,  sur  le  premier 
moyen,  que  le  jugement  dénoncé  constate  que  les  individus  qui  ont  été 
trouvés  chez  Lapeyre,  après  l'heure  fixée  par  l'autorité  locale  pour  la  fer- 
meture des  lieux  publics,  sont  ses  pensionnaires  et  font,  en  quelque  sorte, 
partie  de  sa  famille;  qu'en  déclarant  donc  que  ce  fait  ne  constitue  point 
une  infraction  aux  règlements  locaux  de  police,  ledit  jugement  a  fait  une 
application  légale  des  principes  de  la  matière;  —Rejette. 

Du  20  janv.  1837.-G.  G.,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.^Rives,  rap. 

(9)  (Min.  pnb.  C.  Mommen.)  —  La  cour;  —  Attendu  que  le  jugement 
dénoncé  déclare,  en  fait,  que  Jean  et  Jacques-Léonard  Mommen  avaient 
allégué  ne  s'être  trouvés,  le  29  août  dernier,  après  dix  heures  du  soir,  dans 
le  cabaret  de  la  veuve  Devalek  que  pour  affaires  particulières,  et  que  la 
déposition  de  Guillaume  Vamropay  était  venue  corroborer  cette  asser- 
iM?iM^uûSft^yLA.^Ait  déclara  dpnj^r  heure  pour  aller  les  y  trouveri  ^reffçt 


vait  pu  terminer  plus  têt  les  affaires  de  son  commerce;  le  second, 
parce  qu'il  n'était  là  que  pour  y  traiter  d'aflaires;  le  troisième , 
parce  qu*il  attendait  le  second  pour  lui  amener. sa  voilure  ;  enfin, 
le  maître  du  café ,  parce  qu'il  avait  agi  par  complaisance.  On 
comprend  que  cette  décision  qui  admettait  des  excuses  non  éta- 
biles  par  la  loi  devait  être  réformée,  et  c'est  en  effet  ce  qui  eut 
lieu  (  Grim.  cass.,  4  fév.  1831,  M.  Rives,  rap.,  aff.  Min.  pub.  C. 
Gosme).  —  De  même ,  11  a  été  décidé  que  des  individus  qui ,  en 
contravention  à  un  arrêté  du  maire,  ont  été  trouvés  buvant 
dans  un  café,  après  l'heure  fixée  pour  la  retraite ,  ne  peuvent 
être  renvoyés  des  poursuites,  sous  prétexte  que  ces  individus 
étaient  revêtus  d'un  grade  dans  la  garde  nationale,  et  que  leur 
réunion  avait  pour  but  des  détails  du  service  dans  lesquels  ils  s« 
faisaient  aider  par  le  maître  du  café  (Grim.  cass.,  15  mai^l835  > 
aff.  Moret,  M.  Vincens,  rap.). 

t  i  90.  Mais ,  comme  nous  l'avons  dit ,  quand  un  individu  est 
à  la  fois  cafetier  et  aubergiste,  on  peut  ne  pas  le  condamner  aux 
peines  de  simple  police  pour  avoir  contrevenu  à  un  règlement  mu- 
nicipal ordonnant  de  ne  recevoir  qui  que  ce  soit  après  telle 
heure ,  lorsque  les  personnes  trouvées  chez  lui  y  sont  venues 
pour  y  loger  (Grim. reJ.,  14  août  1845,  aff.  Thuillier,  D.  P.  45. 
4.46). 

1191.  11  arrive  parfois  que  les  maires,  dans  leurs  règle- 
ments sur  la  police  des  lieux  publics  ^  ordonnent  qu'on  n'y  sera 
plus  reçu  après  telle  heure ,  à  laquelle  la  retraite  sonnera  à  telle 
église. —  Il  a  été  Jugé  que  l'article  d'un  règlement  de  police  qui 
défend  aux  citoyens  de  rester  dans  les  cabarets  après  la  retraite, 
_et  l'article  qui  indique  l'heure  à  laquelle  sera  sonnée  la  cloche  de 
retraite  sont  indivisibles  ;  et  quel'infractton  au  premier  est  subor- 
donnée à  l'exécution  du  second,  c'est-à-dire  que,  tant  que  la 
cloche  de  retraite  n'a  pas  été  sonnée ,  les  citoyens  présents  dans 
les  cabarets  ne  sont  poUit  en  contravention  (Grim.  reJ.,  21  fév. 
1811)  (3). 

1199.  Il  est  une  question  que  nous  avons  vu  souvent  sou- 
lever dans  la  pratique  et  qui  n'a  pourtant  donné  lieu  à  aucune 
décision  judiciaire.  Il  s'agit  des  cercles  ou  cabinets  littéRaires 
qui,  dans  la  plupart  des  localités,  sont  tenus  par  des  cafetiers  ou 
limonadiers,  chargés  de  veiller  à  ce  que  tout  soit  à  sa  place ,  et 
en  même  temps  de  fournir  les  objets  de  consommation  réclamés 
par  les  personnes  qui  se  rendent  dans  ces  lieux  de  réunion.  On 
s'est  demande  si  ces  cabinets  littéraires  étaient  soumis  aux  règle- 
ments de  police  faits  pour  les  cafés,  cabarets,  auberges  ou  autres 
lieux  publics,  ou  s'ils  étaient  en  dehors  de  ces  règlements,  parce 
que ,  autorisés  par  l'administration  supérieure ,  Ils  constituaient 
en  quelque  sorte  des  lieux  privés  affectés  à  la  réunion  de  per- 
sonnes distinctes,  ce  qui  les  mettait  en  dehors  des  lieux  ouverts 
à  tous  venants.  —  En  premier  lieu ,  nous  ferons  remarquer  que 
l'on  est  généralement  d'avis  que  les  cercles  ou  casinos ,  les  cabi- 
nets littéraires  ou  de  lecture  sont  des  lieux  publics.  M.  Ghassan , 
dans  sa  classification  tripartite  des  lieux  publics,  les  a  rangés 
dans  la  classe  des  lieux  publics  par  destination  (Traité  des  délits 
de  la  parole,  1. 1 ,  p.  45,  V  édit.).  D'où  il  résulte  que  leur  po- 
lice appartient  à  l'autorité  municipale  qui  a  le  soin  du  maintien 
du  bon  ordre  dans  les  endroits  où  il  se  fait  de  grands  rassemble- 
ments d'hommes  (L.  16-24  août  1790,  tU.  11,  art.  3,  $  S'').  — 
Gependant ,  lorsque  les  cercles  ou  casinos  sont  loués  par  des  cl« 
toyens  qui  forment  une  société  et  qui  sont  Juges  exclusifs  des 
admissions,  il  nous  semble  que  la  plus  grande  liberté  doit  leur  être 
accordée  et  que  les  règlements  faits  poi^  les  auberges ,  les  caba* 
rets  et  les  cafés  ne  doivent  pas,  en  général,  leur  être  appliqués, 

d'y  passer  nn  acte;  —  Attendu  qvMl  s'ensuit  que  lesdits  Mommen,  qui 
dirigeaient  l'étude  de  notaire  de  leur  père,  n'étaient  point  en  contraven- 
tion à  Tart.  3  du  règlement  de  police  qui  défend  d'aller  boire  dans  les 
cabarets  après  dix  heures  du  soir;  —  Rejette. 

Du  15  noT.  18iO.-G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Uborel,  rap. 

(5)  (Min.  pub.  C.  Rigal  et  autres.)  —  La  cour  ;  —  Attendu  que  les 
art.  4  et  5  du  règlement  de  police  au  sous-préfet  d^Ypres,  en  date  du 
20  fév.  1806,  sont  indivisibles  ;  que  l'infraction  de  l'art,  i  est  nécessai- 
rement subordonnée  &  l'exécution  de  l'art.  5  ;  que  dès  lors,  dans  l'espèce, 
il  n'y  a  pas  eu  de  délit  dès  que  les  citoyens  n'avaient  pas  été  mis  en 
demeure  de  se  retirer  par  la  cloche  de  retraite  ;  qu'ainsi  le  tribunal  de 
police  n'a  aucunement  violé  le  règlement  de  police  en  renvoyant  les  pré- 
venus de  la  plainte  porté  contre  eux  ;  —  Rejette. 

Du  21  fév.  i811.-C;  C.,  ch.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Favard,  rap. 
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car  ces  cabinets  sont  d'ordinaire  formés  par  des  personnes  qnl 
veulent  échapper  à  l'action  réglementaire  des  officiers  munici* 
paux  et  aux  investigations  de  la  police. —  V.  Lien  public. 

1198.  Le  droit  de  fixer  l'heure  d'ouverture  et  de  fermeture 
des  lieux  publics  n'épuise  pas,  sur  cette  matière ,  les  attributions 
de  l'autorité  municipale.  Les  maires  peuvent  donc  défendre,  dans 
les  lieux  publics,  les  actes  ou  établissements  contraires  aux 
mœurs,  à  la  tranquillité,  au  bon  ordre.  Par  exemple,  les  maires 
peuvent  par  des  règlements,  défendre  aux  cabaretiers  de  donner 
à  boire  aux  enfants  et  aux  Jeunes  gens  au-dessous  d'un  certain 
ftge.  Hais  c'est  avec  prudenco/que  de  semblables  arrêtés  doivent 
être  pris.  Car  des  jeunes  gens  peuvent  avoir  des  besoins  alimen- 
taires ,  et  les  auberges  ne  doivent  pas  leur  être  fermées. 

1194.  Aussi  les  Juges  se  sont-ils  montrés  faciles  sur  l'inter- 
prétation de  semblables  règlements  ;  ils  ont  décidé  qu'on  cabare- 
Jer  poursuivi  à  raison  du  fait  d'avoir  donné  à  boire  à  un  Jeune 
homme  âgé  de  moins  de  18  ans  pouvait  être  excusé  si  ce  jeune 
homme  avait  été  appelé  dans  le  cabaret  par  ses  camarades  , 
c  Attendu  que  le  Jugement ,  en  renvoyant  le  prévenu  des  pour- 
suites, n'a  point  violé  la  loi  du  34  août  1790,  ni  l'art.  471  c.  pén.» 
(Grim.  re].,  !•'  Juillet  1826,  M.  Ollivier,  rap.,  aff.  Brault). 

Du  reste  voici  comment  la  question  a  été  résolue  par  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  consulté  pour  savoir  si  un  maire  pouvait 
prendre  un  arrêté  pour  défendre  aux  cafetiers  et  aux  cabaretiers 
de  recevoir  chez  eux  des  enfants  âgés  de  moins  de  seize  ans 
accomplis  :  «  La  loi  charge  les  maires  de  la  surveillance  des  lieux 
publics,  et  leur  Impose  le  devoir  d'y  maintenir  la  tranquillité 

et  la  sûreté.  Mais  Tarrêté  de  M.  le  maire  de n'a  point 

pour  obiet  de  procurer  la  sûreté  et  la  tranquillité  dans  les 
cafés  et  cabarets  de  la  commune.  Ce  qu'il  se  propose ,  il  le  dit 
lui-même  dans  les  considérants  de  son  arrêté ,  c'est  en  Inter- 
disant la  fréquentation  de  ces  lieux  de  réunion  aux  adolescents, 
de  les  empêcher  de  contracter  des  habitudes  d'oisiveté  et  de 
dissipation ,  qui  doivent  avoir  une  influence  fâcheuse  sur  leur 
moralité.  Eh  bien  1  de  semblables  résultats  ne  peuvent,  dans 
l'état  de  notre  législation  et  de  nos  mœurs,  se  poursuivre  par 
des  mesures  de  police  municipale.  C'est  l'œuvre  de  l'édocation; 
c'est  la  tâche,  non  du  magistrat  municipal,  mais  du  père  de 
famille,  du  pasteur  et  de  l'instituteur.  —  Il  y  aurait  d'ailleurs, 
pour  l'exécution ,  des  difficultés  à  peu  près  insurmontables.   Il 

y  a  donc  lieu  d'inviter  H.  ie  maire  de  à  rapporter  l'arrêté 

en  question;  11  est  toutefois  regrettable  de  ne  pouvoir  laisser 
subsister  cette  mesure,  puisqu'elle  avait  pour  but  d'améliorer 
la  moralité  des  Jeunes  gens  de  la  commune.  (  lett.  min.  de 
l'iQt.,  4  fév.  1839,  V.  M.  Bost,  t.  1,  p.  253. 

(1)  (Villalbac  C.  min.  pub.)  —  La  codb;  —Vu  l'art.  5  de  rarrélé  du 
maire  d'Avignon ,  en  date  du  3  fév.  1855,  approuvé  par  le  préfet  de  Van- 
cluse,  le  5  du  même  mois,  lequel  est  ainsi  conçu  :  «  Il  est  expressément 
défendu  aux  cafetiers,  bouchonistes ,  cabaretiers,  aubei^gistes  et  à  tous 
autres  débitants  de  boissons  et  rafraîchissements,  de  tenir  des  filles  pu- 
bliques, de  les  loger  ou  d'établir  des  communications  intérieures  entre 
leurs  établissements  et  les  chambres  qu'elles  habitent.  »  —  Attendu  que , 
si  Pnrticle  dont  il  s'agit  n'est  pas  inséré  textuellement  dans  le  prononcé  du 
jugement,  il  se  trouve  du  moins  rapporté  dans  les  prolégomènes  de  ce 
même  jugement;  —  Que,  d'ailleurs,  l'arrêté  même ,  dont  l'infraction  est 
signalée  comme  donnant  naissance  à  la  conU-aventiou ,  est  produit  aux 
pièces,  et  que  son  authenticité  n'est  pas  contestée;  que,  dès  lors,  il  n'y 
avait  pas  nécessité  d'insérer  textuellement  dans  le  prononcé  du  jugement 
Particle  dont  il  s'agit;  —  Attendu  que  la  condamnation  aux  dépens  étant 
la  conséquence  nécessaire  de  la  condamnation  principale,  la  mention  de 
Part.  16i  c.  inst.  crim.  est  suffisante  pour  satisfaire  au  vœu  de  l'art.  163 
du  même  code;  —  Attendu  qu'en  défendant  aux  maîtres  de  cafés,  cabarets 
et  autres  établissements  analogues,  de  loger  chez  eux  des  filles  publiques , 
désignées  ponr  telles  par  les  mesures  de  police  auxquelles  elles  sont  sou- 
mises, 00  d'établir  des  communications  Intérieures  entre  les  lieux  queces  filles 
bal)itent  et  les  établissements  que  ces  entrepreneurs  tiennent  ouverts  au 
public  I  l'art.  3  de  l'arrêté  dont  il  s'agit  n'a  nullement  excédé  les  bornes 
du  pouvoir  municipal,  et  n'a  fait  que  pourvoir,  dans  le  cercle  de  ses  at- 
tributions ,  à  la  conservation  de  l'ordre  public  et  des  mœurs  ;  —  Rejette. 

Du  3  juin.  1835. -C.  C,  cb.  crim.-MM.  Choppin,  pr.-Fréteau,  rap. 

{t)  (  Min.  pub.  C.  Ravena.  )  —  LACOua;  —  Attendu  qu'il  s'agit, 
dans  la  clause,  d'un  règlement  permanent  de  Tautorité  municipale,  rendu 
sous  l'empire  de  la  loi  du  18  juill.  1837  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  11  de  cette  loi,  les  arrêtés  pennanenls  ne  sont  exécutoires  qu'un 
mois  après  la  date  du  récépissé  qui  en  est  donné  par  le  préfet  ou  le  sous- 


1195.  Un  maire  peut  aussi  défendre  aux  maîtres  de  cafés, 
cabarets ,  etc. ,  de  loger  chez  eux  des  filles  publiques ,  et  d'établir 
des  communications  intérieures  entre  leurs  établissements  et  les 
chambres  qu'elles  habitent.  —  Cet  arrêté  est  pris  dans  la  sphère 
des  attriDuCtons  de  l'autorité  municipale ,  et  par  suite  est  obliga- 
toire (Crim.  rej.,  3  Juill.  1835)  (1). 

1196.  De  même  les  maires  peuvent  défendre  aux  auber- 
gistes et  aux  cafetiers  de  tenir  chez  eux  des  chanteurs  on  des 
musiciens  à  poste  fixe  (Grim.  rej.,  7  Juill.  1838  (2);  13  juin 
18i6,  aff.  Roche,  D.  P.  46. 1.  276 ;  5 déc.  1846,  aff.  Berthet , 
D.  P.  47. 1.  31).  —  Les  professions  de  ces  Industriels  sont  en 
effet  soumises  à  une  autorisation  on  permission  du  maire. 

1199.  Mais  les  maires  peuvent-ils  subordonner  l'ouverture 
des  cafés ,  cabarets,  maisons  de  Jeux ,  ou  lieux  publics  à  la  for- 
malité préalable  d'une  autorisation  qu'ils  délivreraient?  Une  or- 
donnance du  préfet  de  police  a  décidé  qu'aucun  billard  public  ne 
pourra  être  tenu  sans  son  autorisation. — Cependant  on  est  d'ac- 
cord pour  ne  pas  généraliser  ce  principe ,  et  pour  restreindre  ce 
droit  de  l'autorité  des  maires  aux  malsons  de  Jeu,  solution  qu'il 
faut  toutefois  concilier  avec  les  dispositions  du  code  pénal  sur  les 
Jeux  de  hasard.^  Ainsi  11  a  été  décidé  que  si  l'autorité  muni- 
cipale peut  enjoindre  à  ceux  qui  veulent  ouvrir  un  café  d'en  faire 
la  déclaration  à  la  mairie,  il  serait  contraire  à  là  liberté  du  com- 
merce et  de  l'industrie  qu'elle  pût  soumettre  le  déclarant  à  la 
nécessité  d'obtenir  au  préalable  un  permis  d'ouverture  ;  par 
suite,  que  l'individu  qui,  après  avoir  satisfait  à  la  déclaration , 
ouvre  un  café  sans  autorisation  et  même  contrairement  à  la 
prohibition  qui  lui  a  été  notiflée ,  ne  commet  aucune  contraven- 
tion, encore  bien  que  cette  prohibition  serait  motivée  sur  l'Im- 
moralité de  la  conduite  du  déclarant  (Grim.  reJ.,  6  fév.  1847, 
aff.  Schwartz,  D.  P.  47.  1.  57). 

Relativement  aux  maisons  de  Jeu  il  faut  suivre  d'autres  prin- 
cipes.— Les  art.  410  et  473,  n<*  3,  c.  pén.,  défendent  la  tenue  de 
malsons  de  Jeu  de  hasard.— Il  est  bien  entendu  qu'un  règlement  de 
police  qui  se  bornerait  à  reproduire  ces  dispositions,  ne  pourrait 
avoir  l'effet  de  diminuer  ou  d'étendre  la  pénalité  que  la  loi  a  éta- 
blie.. Il  serait  également  sans  effet  dans  le  cas  où  ii  permettrait 
rétablissement  de  Jeux  de  hasard,  mémesaûs  autorisation,  puis- 
que la  loi  elle-même  les  a  prohibés.  Toutefois,  en  défendant  les 
maisons  de  Jeu  de  hasard,  la  loi  n'a  pas  interdit  la  tenue  des  Jeux 
qui  n'ont  pas  ce  caractère  :  c'est  pour  cela ,  sans  doute ,  que 
l'autorisation  est  nécessaire;  et,  bien  que,  dans  les  habitudes  de  la 
sociélé,  on  regarde  la  tenue  d'un  billard,  d'un  Jeu  d'échec  comme 
une  sorte  d'accessoire  de  la  licence  qui  permet  d'exercer  certaine 
profession,  telle  que  celle  de  cafetier  ou  d'aubergiste,  on  com- 

préfet  ;  —  Que  le  délai  prescrit  par  la  loi  a  pour  objet  de  laisser  à  l'auto- 
rité administrative  supérieure  le  temps  nécessaire  à  l'effet  d'examiner 
l'utilité  de  ces  règlements; — Attendu  que,  dans  l'espèce,  l'autorité  mu- 
nicipale de  Marseille  a  pris  un  arrêté  général  pour  défendre  à  tons  proprié- 
taires ou  locataires  exploitant  des  cafés,  cabarets  on  tout  autre  établisse- 
ment de  ce  genre,  d'y  tenir  des  musiciens,  chanteurs,  comédiens  on 
baladins,  à  poste  fixe ,  et  d'y  donner  à  danser;  qu'à  la  vérité  cet  arrêtés 
été  pris  dans  la  limite  des  pouvoirs  conférés  à  l'autorité  municipale  par 
l'art.  3.  tit.  1  de  la  loi  des  16-24  août  1790,  maintenu  en  vigueur  par 
l'art.  471 ,  n<»  15,  c.  pén. ,  et  par  l'art.  11  de  la  loi  du  18  juill.  1837,  el 
que ,  dès  lors ,  il  n'appartenait  pas  au  tribunal  de  police  de  lui  refnsri 
force  d'exécution  comme  il  l'a  fait,  sous  prétexte  que  les  mesures  prescrilei 
n'avaient  pas  pour  objet  ie  maintien  du  bon  ordre  dans  les  lieux  publics; 
qu'elles  interdisaient  on  moyen  d'industrie  inoffensif  et  licite  en  lui-même, 
et  qu'elles  avaient  pour  résultat  de  détruire  ou  d'empêcher  l'exercice  d'un 
droit;  mais  que  ce  droit  était  expressément  attribué  par  la  loi  au  préfet  du 
département,  et  que  le  délai  d'un  mois  était  suspensif  de  tonte  exécution; 
—Attendu  que  la  notification  de  cet  arrêté  au  cafetier  Ravena  le  lendemain 
do  sa  date ,  et  le  procès-verbal  de  la  contravention  dressé  par  le  commis- 
saire de  police ,  le  Jour  de  la  contravention ,  avant  même  qu'il  se  lût 
écoulé  un  délai  de  vingt-quatre  heures  entre  la  poursuite  et  la  notification 
équivalant  à  publication,  aux  termes  de  l'avis  du  conseil  d'État  du  14 
juin  1805  (25  prair.  an  15),  sont  nne  infraction  évidente  à  l'art.  11  de 
la  loi  de  1837  et  une  atteinte  portée  au  droit  d'annulation  ou  de  suspension 
réservé  à  l'autorité  supérieure  ;  —  Que ,  dans  cet  état ,  l'arrêté  dn  3  mars 
1838  n'était  obligatoire  ni  pour  les  tribunaux,  ni  contre  Ravena  lni-mènie$ 
—Qu'en  renvoyant  Ravena  de  la  plainte  portée  contre  lui,  quoique  par 
des  motifs  erronés  en  droit,  le  jugement  attaqué  s'est  conformé  à  I  art.  11 
de  la  loi  précitée;  —  Rejette,  etc. 
Du  7  juill.  1858.-C.  C,  cb.  cr.-MM.  de  Bastard,  pr.-lsambert,  rap. 
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prend  qnt  c*est  très-sagement  que  l'autorisation  municipale  est 
exigée  ;  la  surveillance  de  la  police  dans  tous  les  lieux  où  le 
public  peut  être  admis,  est  de  droit;  et  c'est  à  tort,  suivant  nous, 
qu'on  prétendrait  qu'elle  doit  se  borner  à  exercer  une  surveillance 
par  ses  agents,  et  à  déterminer  les  espèces  de  Jeux  dont  la  tenue 
pourra  avoir  lieu,  ou  à  fixer  les  heures  de  leur  ouverture  et  de 
leur  fermeture.  Car,  dans  ce  système,  les  revenus  delà  commune 
ne  suffiraientpas,  le  plus  souvent,à  la  rétribution  de  tous  les  agents 
qui  seraient  nécessaires  pour  que  la  police  fût  efficace;  et,  d'un 
autre  côté ,  les  citoyens  seraient  privés  des  garanties  de  mora- 
lité et  de  probité  qu'ils  doivent  trouver  dans  les  lieux  où  des  Jeux 
sont  établis.  —  C'est  en  ce  sens  que  la  question  a  été  Jugée  au 
«ujet  de  l'établissement  de  Jeux  de  bUlard  ou  autres  (Crim.  cass. 
6,30  déc.  1833;  i3  déc.  1834;  23  avr.  1835)  (1).—  Il  a  été 
décidé  pareillement  que  l'arrêté  d'un  maire  qui  défend  d'établir 
aucune  sorte  de  jeux  Indistinctement  dans  les  cafés  et  autres 
lieux  publics,  sans  une  autorisation  spéciale,  est  légal  et  obliga- 
toire, et,  par  suite,  n'a  pu  être  déclaré  Inapplicable  à  Véearté  et 
au  piquet  (Crim.  cass.  22  avr.  1837)  (2). 

(1)  i«  J?«pëw.«— (Min.  pub.  C.  Peyrat.)  —  La  com;  — Vu  l'art.  3, 
0''  3,  tit.  11,  de  la  loi  des  16-24  août  1790  et  l'art.  46,  Ut.  1,  de  celle 
(les  19-22  juin.  1791;  l'ordonnance  de  police  émanée  da  maire  de  la  ville 
de  Toulouse,  le  4  juill.  1826,  et  dootTart.  1  porte  :  «  Il  est  défendu  à 

toutes  personnes  quelconques  de  tenir  des  maisons  ou  salles  de  jeu , 

sans  avoir  obtenu  une  autorisation  écrite  à  cet  effet.  »  Ensemble  Part.  471, 
n«  15,  c.  pén.  et  l'art.  161  c.  iiist.  crim.;  —  Attendu,  en  droit,  que  la 
disposition  cinlessos  rappelée  de  ladite  loi  de  1790,  qui  charge  l'autorité 
municipale  du  maintien  du  bon  ordre,  notamment  dans  les  maisons  de 
jeux,  implique  nécessairement  le  pouvoir  de  subordonner  l'ouverture  de 
CCS  maisons  où  la  tranquillité  publique  pourrait  être  troublée,  à  la  néces- 
sité d*obtenir  l'autorisation  préalable  de  les  tenir;  que  l'ordonnance  sus- 
datée,  qui  prescrit  cette  condition,  est  donc  légale  et  obligatoire,  tant  que 
l'administration  supérieure  ne  l'aura  point  modifiée  ou  rapportéo  ;  que  le 
seul  fait  de  ne  s'être  pas  pourvu  de  Taulorisation  par  elle  exigée  constitue 
dés  lors  les  contraventions  que  l'art.  471,  n<»  15,  c.  pén.  prévoit  et  punit; 
—  D'où  il  suit  qu'en  relaxant,  néanmoins,  le  prévenu,  le  jugement  dé- 
noncé a  fait,  dans  l'espèce,  une  fausse  application  de  l'art.  159  c.  inst. 
crim.  et  commis  une  violation  expresse  des  articles  précités;  —  Casse  le 
jugement  du  tribunal  de  police  de  Toulouse ,  du  16  octobre  dernier. 

Du  6  déc.  18o3.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  de  Baslard,  pr.-  Ri?es,  rap. 

2*  Etpiee:—  Le  même  jour,  deux  autres  arrêts  identiques.— Min.  pub. 
C.  Beyer.  —  Min.  pub.  C.  Dautexac.  ' 

Z*  Etpèe»  s  —  (Dautezac.)  —  30  déc.  1833.  —  Autre  arrêt  identique. 

4*  Espèce:  —  (Min,  pub.  C.  Bourgeot.) —  La  cour;  —  Vu  l'ait.  3, 
n*  3,  tit.  11,  de  la  loi  des  16-24  août  1790,  et  l'art.  46,  tit.  1,  de  celle  des 
19-22  juin.  1791  ;  l'art.  7  de  la  loi  des 2-17  mars  1791,  qui  n'accorde  à 
toute  personne  la  liberté  de  faire  tel  négoce  on  d'exercer  telle  profession, 
art  ou  induiitrie  qu'elle  trouvera  bon,  qu  à  la  charge  de  se  conformer  aux 
règlements  de  police  qui  sont  ou  pourront  être  faits;  l'art.  1  de  l'ordonn. 
du  6  nov.  1812,  par  laquelle  le  préfet  de  police  défend  de  tenir  aucun  bil- 
lard public  sans  sa  permission ,  et  réputé  tel  tout  billard  établi  dans  une 
maison  ouverte  au  public,  et  l'art.  471 ,  n»  15  c.  pén.;  ^  Et,  attendu 
qu'il  est  constant,  dans  l'espèce,  que  Bourgeot,  marchand  de  vin ,  tient 
un  billard  public  dans  son  établissement,  sans  y  avoir  été  autorisé  ;  qu'il 
a,  par  suite,  contrevenu  à  l'ordonnance  en  question,  laquelle  est  obliga- 
toire pour  les  citoyens  comme  pour  les  tribunaux  chargés  d'en  assurer 
l'exécution,  tant  qu'elle  n'aura  point  été  modifiée  ou  rapportée  par  l'au- 
torité supérieure;  d'où  il  résulte  qu'en  se  fondant,  pour  le  relaxer,  de 
l'action  intentée  contre  lui ,  sur  le  motif  que  cette  ordonn.  est  en  contra- 
diction avec  la  disposition  précitée  de  la  loi  des  2-17  mars  1791,  puisque 
la  création  d'un  billard,  dans  un  café  ou  cabaret,  n'est  que  l'exercice  d'une 
industrie  par  elle  autorisée,  le  jugement  dénoncé  a  commis  une  violation 
expresse  de  ladite  loi ,  ainsi  que  de  l'art.  471 ,  n*"  15,  c.  pén.  ;  —  Ca.«5e. 

Du  13  déc.  1834.-C.  C,  cb.  crim.-MM.  de  BasUrd ,  pr.-Rives  ,  rap. 

La  cour  de  cassation  avait  renvoyé  l'affaire  du  sieur  Bourgeot  devant  le 
tribunal  de  police  de  Paris.  Celui-ci  relaxa  Bourgeot  de  l'action  du  minis- 
tère puMic,  «  attendu  que  l'arrêté  du  3  brum.  an  9,  qui  a  étendu  l'auto- 
rité du  préfet  de  police  sur  tout  le  département  de  la  Seine,  ne  lui  confère 
que  les  attributions  expressément  spécifiées  par  Tarrêté  antérieur  du  12 
mess,  an  8  ;  que  ce  dernier  arrêté  ne  met  une  maison  tenant  billard ,  ni 
au  nombre  des  maisons  publiques,  ni  au  nombre  des  lieux  publics  sur  les- 
quels il  lui  attribue  surveillance;  qu'une  telle  maison  est  simplement  un 
objet  de  police  monicipale ,  qui  continue  de  rester  dans  le  ressort  de  la 


liaveation  en  ne  s'y  conformant  pas.  —  Pourvoi.  —  Arrêt. 
TOHB  IX^ 


1178.  Tout  en  adhérant  complétementà  cistte Jurisprudence, 
nous  ferons  remarquer  qu'il  est  des  Jeux  qui,  tels  que  le  billard, 
les  échecs  et  les  dames,  no  sont  point  des  Jeux  de  hasard  et  qu'il 
y  aurait  une  grande  rigueur  à  ne  les  point  permettre  quoiqu'ils 
ne  rentrent  pas  littéralement  dans  les  termes  de  l'art.  1966  c. 
civ.  qui  accorde  une  action  pour  les  pertes  faites  aux  Jeux  qui 
tiennent  à  l'adresse  et  à  Vexercice  du  corps.  Mais  à  l'égard  des 
Jeux  où  le  hasard  domine,  l'autorité  fait  sagement  de  ne  se  relâ- 
cher de  sa  rigueur  qu'en  faveur  des  propriétaires  d'établisse- 
ments qui,  par  leur  bonne  conduite  et  par  la  sévérité  de  leur 
tenue,  donnent  garantie  que  la  tolérance  de  quelques  jeux  ne  dé- 
générera point  en  abus  et  ne  sera  jamais  qu'un  délassement 
honnête  dans  la  localité. —  Au  reste,  illi  été  très-bien  Jugé  que 
les  lois  de  1790  et  1791,  qui  permettent  aux  maires  de  faire  les 
règlements  nécessaires  au  maintien  de  l'ordre  dans  les  cafés  et 
lieux  publics,  leur  donnent  le  pouvoir  d'y  prohiber  tous  les  Jeux 
de  cartes  sans  distinction  (Crim.  cass.,  19Janv.  1837  (3).  V. 
Jeu,  V.  aussi  Contravention). 

1199.  Les  bals  publics  offrent  des  dangers  et  des  séduc- 

La  coua  ;  —  Vu  Parrêlé  du  gouvernement  du  5  brum.  an  9;  —  At- 
tendu que  l'art.  1  de  cet  arrêté  charge  le  préfet  de  police  de  Paris  d'e^icr- 
cer  son  autorité  dans  toute  l'étendue  du  département  de  la  Seine,  sur  les 
maisons  publiques ,  places  et  lieui  publics  ;  —  Que  celte  disposition  et 
celles  des  art.  7  et  32  de  l'arrêté  antérieur  des  consuls,  du  12  mess,  an  8, 
auxquels  elle  se  réfère ,  sont  purement  énoncialiv^s ,  et  ne  sauraient  êtro 
limitées  seulement  à  la  surveillance  des  hôtels  garnis  et  des  logeurs ,  non 
plus  que  des  lieux  publics  énumérés  dans  ledit  art.  32,  puisque  aui  termes 
de  la  loi  des  16-24  août  1790,  tit.  11,  art.  3,  n"*  3,  ces  mots  maisons 
publiques,  places  et  lieux  publics  comprennent,  dans  leur  acception  lé- 
gale, tous  les  endroits  où  il  se  fait  ou  peut  se  faire  de  grands  rassemble- 
ments d'hommes,  et  spécialement  les  billards  publics ,  cafés ,  estaminets, 
guinguettes,  etc.;  —  Que  le  préfet  de  police  a  donc  le  droit,  dans  tous  les 
lieux  pour  lesquels  il  lui  est  accordé,  de  prescrire,  relativement  à  ces  éta- 
blissements,  comme  à  l'égard  des  hôtels  garnis  et  des  logeurs,  tout  ce 
qu'il  juge  devoir  lui  faciliter  les  moyens  d'assurer  la  tranquililé  publique  ; 
et  que  l'art.  2  de  l'arrêté  précité,  du  3  brum.  an  9,  place,  à  cet  effet,  sons 
ses  ordres  les  maires  et  adjoints,  ainsi  que  les  commissaires  de  police;  — 
Que  l'autorité  municipale  ne  peut ,  dès  lors,  dans  les  diverses  communes 
du  département  de  la  Seine,  que  tenir  la  main  à  l'exécution  de  ses  ordon- 
nances ,  pour  tous  les  objets  qu'il  lui  appartient  de  régler  ;  d'où  il  suit 
qu'en  décidant  le  contraire,  dans  l'espèce,  le  jugement  dénoncé  a  fausse- 
ment interprété  et  violé  expressément  l'arrêté  ci-dessus  visé;  —  En  con« 
séquence,  casse,  etc. 

Du  23  avril  1835.-C.  C.  ch  crim.-MM.  Choppin,  pr.-Rives,  rap. 

(2)  (Min.  pub.  C.  Jensolin ,  etc.)  —  La  coub  ;  —Vu  les  art.  40,  tit.  f , 
de  la  loi  des  19-22  juill.  1 791 ,  et  3 ,  n"  3 ,  tit.  1 1 ,  de  celles  des  1 G-24 
août  1790  ;— L'art.  1  d'un  arrêté  du  maire  de  Marseille,  relatif  aux  jru\ 
tenus  dans  les  cafés  et  autres  lieux  publics  de  cette  ville ,  lequel  défend 
à  toute  personne  quelconque  de  tenir  des  maisons  ou  salles  dn  jeux,  sans 
en  avoir  obtenu  de  lui  une  autorisation  écrite;  —  Ensemble  les  art.  161 
c.  inst.  crim.  ;  471,  n'  15,  c.  pén.  ;  13 ,  lit.  2,  de  ladite  loi  do  1790 ,  et 
eniin  la  loi  du  2  sept.  1795  (16  fruct.  an  3);  —  Attendu,  en  droit,  que 
le  code  pénal  n'a  point ,  en  prohibant  les  jeux  de  hasard ,  abrogé  les  deux 
premiers  articles  ci-dessus  visés ,  lesquels  attribuent  à  l'autorité  munici- 
pale le  droit  général  et  absolu  de  régler,  dans  l'intérêt  du  bon  ordre ,  tous 
les  jeux  publics  qui  ne  sont  pas  compris  dans  cette  prohibition  ;  —  Qu'il 
appartient  donc  aux  maires ,  non-seulemont  de  déterminer  quels  sont , 
suivant  les  localités,  les  jeux  de  commerce  qu'ils  jugent  sans  inconvé- 
nient de  laisser  jouer  dans  les  cafés  et  autres  lieux  publics ,  mais  encore  de 
les  défendre  indistinctement  dans  tous  les  établissements  où  ils  ne  les  au- 
raient pas  expressément  autorisés;  —  Que,  dès  lors ,  l'arrêté  dont  il  s'a- 
git ,  dans  l'espèce ,  est  légal  et  obligatoire ,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été ,  s'il  y 
a  lieu ,  rapporté  ou  modifié  par  l'administration  supérieure ,  soit  d'office, 
soit  sur  la  réclamation  des  individus  qu'ils  concernent;— Que ,  par  suite, 
le  jugement  dénoncé ,  qui  décide  que  cet  arrêté  a  été  pris  bors  des  attribu- 
tions de  l'autorité  municipale ,  et  que  les  prévenus  n^ont  encouru  aucune 
peine  en  donnant  à  jouer  à  l'écarté  ou  an  piquet  dans  lenr  café ,  sans  s'être 
préalablement  pourvus  de  l'autorisation  par  lui  exigée ,  a  faussement  in- 
terprété tant  l'art.  7  de  la  loi  des  2-17  mars  1791,  que  les  art.  410  et 
475,  n*"  5,  c.  pén.,  et  commis  une  violation  expresse  des  dispositions 
précitées;  —  En  conséquence,  faisant  droit  au  pourvoi ,. casse. 

Du  22  avril  1837.-C.  C.  cb.  crim.-MM.  Choppin ,  pr.-Rives ,  rap. 

(3)  (  Min.  pub.  C.  Normand.  )  —  La  cona;  —  Vu  les  art.  3,  n«  3 , 
tit.  11  de  la  loi  des  16-24  août  1790,  et  46,  tit.  1  de  celle  des  19-22 
juill.  1791  ;  l'arrêt  en  date  du  19  nov.  1764 ,  par  lequel  le  paricment  do 
Besançon  a  «  fait  défenses  et  inhibitions  particulières  à  tous  cabaretiers, 
cafetiers,  limonadiers  et  autres  ayant  billards  ouverts ,  de  donner  à  jouer 
ou  permettre  qa'il  toit  joué  cbez  eux ,  non  seulement  aux  jeux  de  hasards, 
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lions  qui  afipeneiit  la  fltinreinanee  de  rautorité  municipale.  Il  im- 
porte peu  que  les  bals  soient  ouverts  dans  un  cabaret  ou  qu'ils 
ne  se  rattachent  à  aucun  établissement  de  cette  nature.  Ainsi  il 
a  été  Jugé  que  l'arrêté  relatif  aux  danses  qui  ont  lieu  dans  les 
cabarets  est  pris  dans  les  limites  des  droits  de  Fautorilé  munici- 
pale (27  déc.  1828,  Crim.  cass.,  lut.  de  la  loi,  aff.  Martin, 
M.Gary,  rap.). — U  s'agit  là  d'actes  rentrant  dans  les  attributions 
discrétionnaires  des  maires  qui  peuvent  accorder  la  permission 
ou  la  refuser  sans  qu'ils  aient  à  répondre  de  leur  détermination, 
à  cet  égard ,  qu'à  leurs  supérieurs  hiérarcbiques  auxquels  d'ail- 
leurs ces  actes  peuvent  être  déférés. — V.  n^  1183. 

t  i  80.  Il  convient  donc  que  l'autorité  municipale  exige  que 
les  personnes  qui  veulent  ouvrir  des  établissements  de  ce  genre 
se  munissent  d'une  autorisation  préalable.  La  légalité  d'une  or- 
donnance de  police  qui  prescrit  aux  personnes  qui  veulent  tenir 
des  bals  publics  à  Paris  de  se  munir  d'une  telle  autorisation  a  été 
contestée; mais  il  a  étéjngéque  cette  ordonnance  était  obligatoire 
(il  mai  1832,  Grhn.  cass.,  aff.  min.  pub,  C.  Baneux,-M.  Rives, 
rap.).  Le  tribunal  de  simple  police  avait  refusé  de  punir  le  contre- 
venant, par  le  motif  que  l'ordonnance  précitée  entravait  la  liberté 
d'industrie  consacrée  par  les  iois  de  1791  et  1794.  Ce  moyen  n'a 
pas  été  trouvé  fondé  (même  arrêt  et  Crim.  cass.,  13  avril  1833  \ 
cb.  réun.  cass.,  7nov.  1833;  Paris, aud.  sol.,  ÔJanv.  1834)(1). 

£n  effet,  il  en  est  de  la  liberté  d'industrie  comme  de  la  liberté 
de  la  presse  ou  de  la  propriété  ;  elles  existent  pleinement  et  en- 
mais  encore  à  aacQD  Jeu  de  cartes  ou  de  dei ,  de  quelque  espèce  qu'ils 
soient ,  même  de  tenir  chez  eux  pabliquement  ou  sous  clefs  des  cartes , 
des  des  et  cornets ,  à  peine  de  3,000  liv.  d'amende ,  etc.  w  ;  —  Les  art. 
484  et  471 ,  n"*  15  c.  pén.,  ensemble  l'art.  161  c.  inst.  crim.;— Attendu, 
endroit ,  que  l'arrêt  susdaté  rentre  dans  les  objets  de  police  qui  sont  con- 
fiés à  la  vigilance  et  à  Tantorité  des  corps  municipaux  par  l'art.  3,  tit  11 
de  la  loi  du  24  août  1790 ,  puisqu'il  tend  au  maintien  du  bon  ordre  dans 
les  lieux  publics  y  dénommés;  qu'il  est  conséquemment  du  nombre  des 
anciens  règlements  particuliers  dont  l'autorité  judiciaire  doit  assurer  l'exé- 
cution,  conformément  à  l'art.  484  c.  pén.  ;  —  Qu'en  rappelant  ses  admi- 
nistrés à  son  observation ,  le  maire  de  Besançon ,  qui  aurait  pu  porter 
personnellement  la  même  défense,  selon  ledit  art.  5,  n*>  3 ,  n'a  faitqu^exer- 
cer  le  droit  qu'il  tient,  à  cet  égard ,  de  l'art.  46,  tit.  1  de  la  loi  des  19-22 
|uill.  1791  ;  —  Qu'on  ne  saurait  donc  enfreindre  la  disposition  de  cet 
arrêt ,  sans  encourir  l'application  de  l'art.  471 ,  n'  15  c.  pén.,  qui  en  est 
aujourd'hui  la  seule  sanction  légale  ;  —  Et  attendu ,  en  fait,  que  le  juge- 
ment dénoncé  reconnaît  que  Etienne  Normand  y  a  contrevenu ,  le  15  oc- 
tobre dernier,  en  donnant  à  jouer  aux  cartes  dans  son  café;  —  Qu'il  a 
décidé ,  néanmoins ,  que  ce  fait  ne  constitue  ni  délit  ni  contravention ,  par 
le  motif  que  le  décret  du  24  juin  1806 ,  l'art.  410  c.  pén.,  et  l'art.  167  de 
la  loi  des  finances ,  du  28  août  1816,  ont  abrogé,  du  moins  implicitement 
en  ne  défendant  que  les  jeux  de  hasard  et  l'emploi  des  caries  prohibées,  les 
anciens  règlements  locaux  qui  prohibaient  les  jeux  de  cartes  dans  les  lieux 
publics;  —  D'où  il  suit  qu'en  statuant  ainsi ,  ledit  jugement  a  faussement 
appliqué  ces  dispositions ,  et  commis  une  violation  expresse  des  articles  ci- 
dessus  visés;  —  En  conséquence ,  faisant  droit  au  pourvoi,  casse. 

Dttl9  jan?.  1837.-C.  G.>ch.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Rives,  rap. 

(1)  (Min.  pub.  C.  Barrois.)  — 13  avril  1833.-Crim.  Gas8.-MM.  Bas- 
tard  f  pr.-Rives ,  rap.  —  Sur  renvoi ,  le  tribunal  de  police  de  Saint-Denis 
S^est  prononcé  contre  la  doctrine  de  la  cour  de  cassation.  Nouveau  pour- 
Toi*  —  Anét  des  chambres  réunies  de  U  cour  ainsi  conçu  : 

La  codb;  — Vu  l'art.  3,  n*  3,  tit.  11,  de  la  loi  du  24  août  1790; 
Part  46,  tit  1,  de  celle  des  19-22  juill.  1791  ;  l'art.  16  de  la  loi  du  18 
plu?»  an  8;  l'art.  1  de  l'ordonnance  de  police  du  30  nov.  1830,  et  les  art. 
471,  n*  15 ,  c*  pén.;  13,  tit.  2 ,  de  ladite  loi  du  24  août  1790,  et  la  loi 
du  16  frucL  an  3,  sur  la  distinction  des  fonctions  judiciaires  et  adminis- 
tratives; -^  Attendu  que  la  loi  du  17  mars  1791,  en  accordant  à  toute 
Personne  la  liberté  d'exercer  son  industrie,  n'a  pas  aboli  les  dispositions 
e  la  loi  du  24  août  1790,  qui  confient  à  l'autorité  municipale  le  droit 
d'assurer  la  tranquillité  publique  dans  les  lieux  où  il  se  fait  de  grands  ras- 
semblements d'hommes  ;— Qu'elle  n'a,  au  contraire ,  accordé  cette  liberté 
qu'à  la  charge  de  se  conformer  aux  règlements  de  police  ;— Attendu  que 
les  énonciations  contenues  dans  la  loi  du  24  août  1790,  art.  5,  n*  3, 
lit  11,  De  sont  point  limitatives,  puisqu'elles  se  terminent  par  ces  ex- 
pressions el  autres  limtœ  fmbl\e$;  que ,  dès  lors,  les  dispositions  de  cet  ar- 
ticle comprennent  évidemment  les  bals  publics;  —  Que  le  droit  que  cet 
article  et  celui  susrelaté  de  la  loi  du  22  juill.  1791  confèrent ,  entraîne 
nécessairement  pour  l'autorité  municipale ,  celai  de  prendre  les  précau- 
tions locales  et  de  faire  les  règlements  de  police  nécessaire  pour  le  main- 
tien de  Tordre  public,  dans  les  lieux  où  il  se  fait  de  grands  rassemble- 
ments d'hommes;  —  Attendu  que  la  disposition  par  laquelle  l'ordoonanee 
de  police  du  30  nQ¥*  1830.  a  défendu  l'ouverture  de  tout  bal  pid)lic8ans 


Uèremeni,  mais  e^est  ious  la  condition  que  Pon  «e  coatomen 
aux  lois  et  aux  règlements. — ^V.  cependant  n*  1 1 85. 

tt8t.  Mais  ce  pouvoir  des  maires  ne  doil  pololétre  ni 
moyen  de  créer  un  monopole  au  profit  de  certains  individus  qu'ili 
autoriseraient  exclusivement  à  ouvrir  des  bals.  Ils  ne  doivent,  eo 
cas  pareil,  se  décider  que  par  des  considéraUoDS  de  garaotii 
donnée  aux  bonnes  mœurs  et  au  publie,  et  par  la  crainte  de 
ruiner  sans  utilité  pour  le  nouvel  impétrant,  des  établissemeoU 
qui  auraient  été  précédemment  autorisés  et  qui  auffiralent  complu 
tement  aux  divertissements  de  la  localité.  Au  surploe,  les  préfets 
ne  manqueraient  point  d'annuler  des  règlements  qui  eeraleol 
constitutifs  d'un  véritablemonopole,  ou  qui,  ne  tenantancnn  compte 
des  diversités  des  fortunes ,  de  l'éducation  et  des  sltoatlons  so- 
ciales, n'autoriseraient  qu'un  certain  nombre  de  bais  publies, 
d'où,  par  suite  des  habitudes  de  la  population,  ane  partie  delà  jeu- 
nesse de  la  localité  se  trouverait  réellement  exclue.  Mais  quels 
que  soient  les  abus  ou  les  erreurs  qui  peuvent  se  glisser  dans 
l'exercice  de  ce  pouvoir ,  ils  ne  sauraient  autoriser  les  tribusanx 
à  refuser  de  les  appliquer,  et  les  citoyens  n'ont  qa*an  recours  à 
l'autorité  supérieure  par  la  voie  gracieuse.  Aussi  a-tril  été  Jogé 
qu'il  n'y  aurait  même  pas  atteinte  à  la  liberté  d'industrie ,  si  us 
règlement  municipal  défendait  à  tous  autres  qu'aux  amodiateors 
des  fêtes  et  Jeux  publics  de  donner  des  bals  et  autres  divertisse* 
ments  publics  pendant  la  durée  d'une  fête  (Crim.  cass.,  19  janv. 
1837;  25  sept.  1841)  (2). 

autorisation  préalable ,  est  évidemment  un  règlemeot  de  police  de  eetts 
nature  ;  que ,  dès  lors,  elle  est  obligatoire  pour  les  citoyens  et  exéeotoirp 
pour  les  tribunaux  ;  —  Attendu  que  les  réciamatioas  auxquelles  les  rè- 
glements pris  dans  les  limites  du  pouvoir  municipal  peuTent  donner  lieo, 
ne  peuvent  être  portées  devant  l'autorité  judiciaire ,  et  sont  exclosifemeirl 
de  la  compétence  de  l'autorité  administrative  supérieure  ;  —  Casse  le  ju- 
gement du  tribunal  de  simple  police  de  Saint-Denis,  du  5  juill.  denier, 
renvoie  devant  la  cour  de  Paris  toutes  les  chambres  assemblées,  et  or- 
donne qu'il  en  sera  référé  au  roi  pour  être  ultérieurement  procédé  par  lei 
ordres  à  l'interpréuilion  de  la  loi. 

Du  7  nov.  1833.-G.  C,  ch.  réun-MM.  Portalis,  l*»  pr.-BoreM»> 
Brétizel ,  rap.-Dupin ,  proc.  gén. ,  c  eonf. 

Sur  le  renvoi  prononcé  par  cet  arrêt,  il  a  été  statué  en  ces  termes  s 

La  coua  ;  —  Vu  le  règlement  du  préfet  de  police ,  en  date  du  30  sev. 
1830 ,  et  notamment  l'art.  1  ;  —  Vu  l'art.  3,  g  3,  du  tit.  11,  de  la  loi 
du  24  août  1790,  l'art.  46  de  la  loi  du  22  juill.  1791  ;  —  Considérant 
que ,  d'après  ce  dernier  article ,  le  préfet  de  police  est  autorisé ,  saof  la 
^formation ,  s'il  y  a  lieu,  par  l'autorité  administrative  supérieure ,  àfoiit 
des  arrêtés  lorsqu'il  s'agit  d'ordonner  des  précautions  locales  sur  les  objeii 
confiés  à  sa  vigilance  et  à  son  autorité  par  la  disposition  ci-dessus  visée 
de  la  loi  du  24  août  1790 ,  et  par  conséquent  pour  le  maintien  du  boa 
ordre  dans  les  lieux  publics,  ce  qui  comprend  nécessairement  les  balsps- 
blics  ;  —  Considérant  que  la  disposition  par  laquelle  l'arrêté  du  30  dot. 
1830  a  défendu  l'ouverture  de  tout  bal  public  sans  autorisation  préalable, 
est  un  règlement  de  police  de  cette  nature;  que ,  dès  lors,  elle  est  obliga- 
toire pour  les  citoyens  et  exécutoire  pour  les  tribunaux  ;  —  Considérant, 
en  fait ,  qu'au  mépris  de  la  prohibition  à  lui  notifiée  le  9  nov.  1832 ,  par 
le  préfet  de  police ,  Barrois  a  ouvert  un  bal  public  sans  avoir  obteno  da 
l'autorité  supérieure  administrative  la  réformation  des  décisions  qui  le  cou* 
cernaient;  —  Faisant  application  de  l'art.  471  c.  pén.;  —  Condamoa 
Barrois  à  5  fr.  d'amende  et  aux  frais. 

Dtt6  janv.  1834.-C.  de  Paris,  and.  aol.-MM.  Séguler,  i«pr. 

(2)  V*  Etpieê  .•—  (  Min.  pab.  C.  Tamisier).  —  La  Coob  (aprj* 
délib.);  —  Vu  les  art.  408  et  413  c.  inst.  crin».,  en  exécution  deaqoels 
doivent  être  annulés  tous  arrêts  ou  jugements  en  dernier  ressert,  qui 
contiennent  une  violation  des  règles  de  la  compétence;  —  les  art.  3,  n*3t 
lit.  11  de  la  loi  des  16-24  août  1790,  et  46,  Ut.  1  de  celle  des  19-22  jult 
1791  ;  —  l'arrêté  du  maire  de  Plovault-Longeault,  en  date  du  10  aepU 
1836 ,  portant  :  —  «  Aucun  bal  public  ou  danses  ne  pourront  avoir  bel 
dans  la  commune,  sans  l'aotorisation  spéciale  du  maire;  les  seuls  ans* 
diateurs  de  la  fête  auront  le  droit  d'en  étaJi>lir.  »  —  Ensemble  l'art  iSi 
til.  2,  de  ladite  loi  de  1790,  et  la  loi  des  2  sept.  1795  (16  firuct.  an  3]j 
—  Attendu,  en  droit ,  que  l'arrêté  précité  a  été  rendu  dans  l'exercice  légal 
du  pouvoir  aUribué  aux  corps  municipaux  par  l'art.  3,  n*  3  delaloi  dtf 
16-24  août  1790,  puisqu'il  a  pour  objet  de  faciliter  h  l'autorité  locale  I  a» 
complissement  de  la  surveillance  qui  lui  est  imposée  dans  l'intérêt  dl 
Tordre  public;  —  Que,  si  cet  arrêté  tend  également  à  faire  profiler  la 
commune  de  l'amodiation  de  tous  les  amusements  de  sa  fête  patronale) 
les  habitants  ne  sauraient  s  autoriser  de  cette  circons^noe  pour  se  dis- 
penser d'y  obéir  ;  •—  Que  la  défense  qui  s'y  trouve  poirtée ,  est  de  pie'" 
droit  obligatoire ,  par  cela  seul  qu'elle  a  été  jugée  utile  et  nécessaire  ** 
maintien  du  bon  ordre  ;  —  Qu'il  est  donc  du  devoir  de  l'aotorité  jodiciairf  t 


I.  ^ 


Ueftfa. 
tel 

Stlfel 

irnr 


r*     ■        r 


,tfl 


icrèr 

;etB 


lit 

S.i 


kl 

m 

Vf 

ait 

et 
If 

il 
» 


ur  10- 

.eur  Gellé 

.i.  la  nuit,  De 

Ijublic. — Arrêt. 

fUel  est  régalier  en 

-une  loi  dans  Tétat  det 

Bâslardi  pr«-IliTM»rap. 


549 

y  entrer,  H  doit  bien  être  permis 

ire  »  (V.  ce  réquistt.  avec  l'arrêt  de 

luguieretLebœuf ,  v«  Llea  public). 

auteurs  de  la  Théorie  du  code  pé- 

i  19  nov.  1829  sous  la  date  du  12 

Hélle,  t.  4,  p.  205).  i 

bals  ou  autres  réuuions  publiques, 

eront  dans  les  mesures  arrêtées  à 

des  règles  qu'ils  feront  bien  de  suk 

entendu,  de  ce  qui  est  nécessité  par 

L'autorisation  doit  fixer  l'heure  et  le 

lo  sa  nature  personnelle  et  intrans- 

mode  de  perception  de  la  taxe  des 

>  d'exiger  d'avance.    Elle  obligera 

garde  suflSsante.  Elle  statuera  sur 

lieux  de   réunion.    En  général, 

er  tout  auteur  d'un  outrage  public 

<!ui  troublerait  l'ordre  ou  se  livrerait 

Ile  pourra  y  défendre  les  déguise^* 

livant  les  circonstances.  Enfln  elle 

poser  à  la  porte  les  armes,  cannes  et 

.\ant  servir  d'armes  (ord.  de  polie» 


ce  de  police  concemant  les  bals  et  autres 

•t  de  police  ;  —  Vu  :  !•  l'art.  3 ,  g  3,  da 

art.  1  de  la  loi  du  8  tberm.  ao  5  (26  juill. 

le  rarrété  du  gouveroement,  du  12  mess. 

.rrété  du  gouveroemeat,  du  3  bruni,  an  9  ; 

noY.  1807;  —  6*  L'art.  1  du  décret  dtt 

)i  c.  pëo.  et  471,  n<>  15,  du  même  code  ; 

u  24  avr.  1833;  ~  Considérant  qu'aux 

790,  Taulorité  municipale  est  chargée  de 

•M  ordre  et  la  tranquillité  dans  Tes  endroits 

nblemenls  de  personnes  et  autres  lieux  de 

jasidérant  que  ces  dispositions  sont  appli- 

orment  des  réunions ,  soit  pour  danser,  soit 

lesquels  le  public  est  admis  indistinctement, 

souscription,  ou  par  cachets,  billets ,  abon- 

aulre  mode  qui' donne  à  ces  réunions  uo  ca- 

,  ces  réunions  se  trouvent  assojetlies,  comme 

:>ce  et  à  l'inspection  de  Tautorité  municipale 

tat  au  maintien  de  l'ordre ,  de  la  sûreté  et  des 

que  la  faculté  de  donner  des  bals  publics,  no- 
oments  connus  sous  la  dénomination  de  guin* 
<iui  termes  de  l'art.  2  du  décret  du  3  nov.  1807, 
ciale  délivrée  par  le  préfet  de  police ,  et  sous  la 
iblement  par  les  entrepreneurs  desdits  élablissc- 
'■  leur  recette  brute,  pour  la  taxe  des  indigents, 
x:e  magistrat  est  autorisé  à  fixer  par  ce  décret,  pour 
e  ;  —  Ordonnons  ce  qui  suit  : 
du  jour  de  la  publication  de  la  présente  ordonnance, 
personnes  donnant  des  bals ,  concerts,  danses ,  ban- 
iqaes ,  où  l'on  est  admis  indistinctement ,  soit  h  prix 
souscription ,  on  par  cachets,  billets,  abonnements ,  et 
ire  mode  qui  donnerait  à  ces  réunions  un  caractère  pu- 
ions marchands  de  vins,  cabaretiers,  traiteurs,  matlree 
.jriétaires  de  cafés ,  estaminets,  redoutes ,  wauxballs,  guin< 
aires  lieux  publics,  dont  les  établissements  seront  situés 
le  de  Paris  et  dans  les  communes  rurales  du  département  de 
,  ainsi  que  dans  celles  de  Saint-Gloud ,  Sèvres  et  Meudon  (  dé- 
ni de  Seine-et-Oise) ,  ne  pourront,  en  aucun  temps,  ouvrir  des 
ni  donner  des  concerts,  banquets  et  fêtes  publiques,  qu'après  ea 
ir  préalablement  obtenu  l'autorisation  de  la  préfecture  de  police. 

2.  L'autorisation ,  pour  tenir  ces  réunions  publiques ,  fixera  les  jours 
•;ù  elles  auront  lien  :  elle  sera  personnelle  et  non  transniissible. 

3.  Ces  permissions  ne  seront  accordées  que  sur  une  demande  écrite  des 
pétitionnaires ,  indiquant  les  localités  ot  ces  sortes  de  réunions  se  forme- 
ront ,  et  à  laquelle  ils  seront  tenus  de  joindre  les  certificats  de  MM.  iet 
maires  ou  commissaires  de  police,  attestant  leur  moralité  et  les  garanties 
qu'ils  offriront  dans  l'intérêt  des  mœurs  et  de  l'ordre  public,  avec  l'avis 
de  ces  fonctionnaires  sur  l'établisseiuent  desdits  bals,  la  convenance  des 
localRés  destinées  à  ce  genre  de  divertissement,  et  les  motifs  qui  donne- 
ront lien  à  des  concerts,  banquets  on  autres  fêtes  publiques. 

4.  Ces  permissions  ne  seront  délivrées  et  maintenues  qu'à  la  charge, 
1*  à  regard  de  tous  entrepreneurs  de  bals  publics  ou  autres  divertisse- 
ments de  la  nature  de  ceux  «'^dessus  indiqués  t  qui  auraient  lieu  dans 
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un  arrêté  général  AxélHienrede  laclftturedes  bals  publics,  modifler 
cel  arrêté  général  en  faveur  de  quelques  individus. — ^V.  n^  680. 

f  184.  Pour  échapper  à  la  disposition  restrictive  de  ces 
arrêtés,  les  propriétaires  d'établissements  publics  louent  quelque- 
fois par  un  acte  simulé  leurs  salles  à  des  jeunes  gens  qui  sont 
censés  donner  le  bal  ;  mais»  dans  l'espèce  qui  va  suivre,  la  cour 
a  posé  on  principe  qui  l'a  dispensée  de  rechercher  dans  le  Ju- 
gement à  elle  déféré  l'existence  et  les  effets  d'une  telle  simu- 
lation. Elle  a  jugé  qu'il  suffit  qu'un  limonadier  ait  laissé 
danser  dans  son  établissement  après  l'heure  où ,  conformé- 
ment à  un  arrêté  municipal ,  il  aurait  dû  être  ferméau  public , 
pour  qu'il  ait  dû  être  condamné  aux  peines  portées  par  la 
loi ,  encore  bien  que ,  deux  jours  auparavant ,  il  eût  loué  à 
un  tiers,  par  acte  sous  seing  privé  enregistré,  la  salle  où  les  dan- 
seurs étaient  réunis  ,  alors  d'ailleurs  que  le  cafetier  et  ses  gens 
paraissent  avoir  été  chargés  de  donner  leurs  soins  à  la  tenue 
du  bal  (Crim.  cass.,  2  mai  1835)  (1). —  De  même,  le  cafetier 
chez  lequel  uu  bal  est  donné  est  passible  d'amende ,  si  ce  bal 
se  prolonge  au  delà  de  l'heure  assignée  pour  la  fermeture 
des  lieux  publics^  et  le  lieu  ne  cesse  pas  d'être  public  dans  le 
sens  du  règlement  municipal,  par  le  metif  que  le  local  du  café 
avait  été  loué  pour  la  soirée  à  une  société  dont  les  membres 
étaient  seuls  admis,  et  le  cafetier  alléguerait  à  tort  que  le  fait  de 
celto  locatiou  devrait  le  mettre  à  l'abri  de  toutes  les  recherches 
(CrIm.  cass.,  30  avr.  iB46,aff.  Poirson,  D.  P.  46.  4.  35).  —  Le 
principe  de  cette  dernière  solution  se  trouvait  déjà  dans  l'arrêt 
rapporté  au  numéro  suivant. 

1185.  Toutefois,  si  la  location  était  faite  par  un  individu 
pour  une  fête  de  famille,  une  noce,  et  sans  que  nul  étranger  n'y 
put  être  admis,  il  nous  parait  que  le  délai  pourrait  être  prolongé 
bien  au  delà  de  l'heure  fixée  par  les  règlements,  sans  qu'il  y  eut 
contravention.  —  Du  reste,  le  maître  du  café  ou  de  l'auberge  agit 
sagement  dans  ce  cas,  en  prévenant  l'autorité  de  cette  location 
afin  que  celle-d  puisse  s'assurer  qu'il  n'y  a  rien  que  de  véritable 
dans  l'allégation  du  locataire  et  du  locateur.  —  Cette  remarque 
nous  est  suggérée  j)our  une  décision  de  la  cour  suprême ,  de 
laquelle  il  résulte  qu'un  bal  privé  a  pu  être  donné  dans  une  salle 
d'un  restaurant  louée  même  à  des  individus  cotisés,  et  où  le  public 
n'était  pas  admis,  sans  que  le  maître  de  l'établissement  puisse  être 
poursuivi  pour  avoir  donné  un  bal  non  autorisé  par  l'autorité 
mnnicipale,  et  dans  l'espèce  par  le  préfet  de  police  de  Paris 
(Crim.  rej.,  18  nov.  1836)  (2). — 11  nous  a  paru,  en  effet,  que  si 
- 

(i)  (Mio.  pob.  C.  Goilbon.)  —  La  coui;  —  Vu  les  art.  3,  n*3,  tit. 
il ,  de  la  loi  des  16-24  août  1790,  et  46,  tit.  1,  de  celle  des  19-22  juill. 
1791;  les  art.  1  et2  de  l'arrêté  de  police,  rendu  par  le  maire  de  Tonnerre, 
le  27  avril  1822;  ensemble  les  art.  65  et  471,  n*  15,  c.  pén.  ;  —  Et  at- 
tendu qu'il  est  constant,  dans  l'espèce ,  que  J.-B.  Guilbon  père,  limona- 
dier, a  contrevenu  à  Tarrèlé  précité,  le  21  fév.  dernier,  en  laissant  dan- 
ser dans  son  établissement ,  après  l'heure  où  il  aurait  dû  être  fermé  au 
public  ;  —  Qu'en  louant,  deux  jours  auparavant,  à  un  tiers,  par  bail  sons 
signature  privée,  la  salle  où  les  danseurs  étaient  réunis,  il  n'a  pas  pu 
s'affranchir  de  l'obligation  de  se  conformer  à  cet  arrêté,  et  s'assurer  le 
moyen  d'enfreindre  impunément  ses  dispositions;  —  Que  ce  bail,  d'ail- 
leurs, bien  qu'il  ait  été  enregistré  le  jour  même  de  sa  date ,  doit  d'autant 
moins  garantir  ledit  Gnilbon  de  l'effet  de  l'action  exercée  contre  lui ,  que 
le  procès-verbal  qui  en  est  le  fondement  constate  que ,  lorsque  le  com- 
missaire de  police  qui  l'a  rédigé  demanda  la  femme  du  prévenu,  celle-ci 
lui  fit  répondre  qu'elle  ne  pouvait  sortir,  occupée  qu'elle  était  dans  la 
salle  du  bal;  —  D'où  il  suit  qu'en  refusant  d'infliger  au  susnommé  les 
peines  dont  il  a  encouru  l'application ,  sur  l'unique  motif  de  la  production 
du  bail  en  question,  le  jugement  dénoncé  a  créé  une  excuse  qui  n'est  point 
établie  par  la  loi  et  commis  une  violation  expresse  des  articles  ci-dei^sus 
visés  ;  —  En  conséquence,  casse  et  annule  le  jugement  rendu  par  le  tri* 
bunal  de  simple  police  de  Tonnerre,  le  2  mars  dernier. 

Du  2  mai  1835.- C.  C.  cb.  crim.-HM.  Cboppin,  pr.-Rives,  rap. 

(2)  Etpèce  :  ~  (  Min.  pnb.  C.  Deffleux.  )  —  Deffienx ,  resUurateur  à 
Paris ,  fut  cité  devant  le  tribunal  de  police ,  pour  avoir  tenu  un  bal  dans 
son  établissement ,  sans  en  avoir  reçu  l'autorisation  de  la  préfecture  de 
police,  contrairement  à  l'ordonnance  de  police,  du  31  mai  1833.  —Le 
prévenu  a  soutenu  qu'il  n'avait  nullement  contrevenu  à  l'ordonnance  de 
police  invoquée  par  le  ministère  public,  parce  que  les  bals  tenus  dans  son 
établissement  n'avaient  pas  le  caractère  de  publicité  exigé  par  l'ordon- 
nauce  pour  avoir  besoin  de  Tautorisation  de  M.  le  préfet  de  police;  il  a 
demandé  à  faire  la  preuve  do  son  nilégation.  —  Le  19  avril  1856 ,  juge- 
ment en  ecs  termes  t  ^  «  Attendu  qu'il  résolu^  dos  di5posilioiis  texlU<iUe« 


un  bal  semblable  est  affranchi  d'autorisation ,  parce  qa*ùJk  n*y  a 
TU  qu'une  réunion  privée,  it  doit,  par  une  conséquence  nécessaire, 
pouvoir  être  prolongé  au  delà  de  rbeure  flxée  par  les  règlemeots. 

1186.  Toutes  les  mesures  qui  paraissent  de  nature  à  malD» 
tenir  Tordre  doivent  être  expressément  mentionnées  dans  lesar* 
rétés  de  police;  autrement  celui  qui  serait  poursuivi  pour  n'avoir 
pas  pris  ces  mesures  ue  pourrait  pas  être  condamné.  —  Ainsi  , 
il  a  été  ]ugé  que  celui  qui  donne  des  bals  publics  ne  peut ,  ea 
l'absence  d'arrêté  municipal  rendu  dans  ce  but,  être  déclaré 
passible  d'aucune  peine  pour  n'avoir  pas  fait  afficher  dans  son 
établissement  les  mesures  d'ordre  à  observer  pendant  la  durée  da 
bal  (Crim.  cass.,  U  juill.  1838,  aff.  Martin,  V.  Affiche, n*  143). 

i  i  8  9.  Les  maires  sont  autorisés  à  plusieurs  titres  à  défendre 
les  bals  champêtres  en  plein  air  sur  la  voie  ou  la  place  publique. 
En  effet;  il  peut  résulter  de  ces  danses  des  rassemblements  ou  des 
encombrements,  et  l'autorité  municipale  a  le  droit  de  les  préve- 
nir. Lorsqu'une  semblable  prohibition  existe,  tout  le  monde  est 
tenu  de  s'y  conformer,  particuliers  ou  teneurs  de  lieux  publics; 
car  les  maires  iuterviennent  en  vertu  de  leur  droit  d'empêcher 
l'encombrement  de  hk  voie  publique. —  En  conséquence ,  il  a 
été  Jugé  que  les  danses  ouvertes  à  tout  le  monde  sur  un  ter- 
rain non  clos  Joignant  la  voie  publique ,  au  devant  de  la  grange 
d'un  particulier,  sont  des  danses  publiques ,  qui  dès  lors  ne  peu- 
vent avoir  lieu  sans  autorisation,  lorsqu'il  existe  un  arrêté  mu- 
nicipal qui  défend  ces  danses  ailleurs  que  dans  les  endroits  qui 
sont  fixés  par  le  maire  (Crim.  cass.,  8  déc.  1843,  aff.Min.pub. 
C.  Laporte,  M.  Rives,  rap.). 

1188.  Les  officiers  de  police  ou  leurs  agents  peuvent  ton- 
Jours,  pendant  l'ouverture  des  lieux  publics ,  s'y  introduire  pour 
veiller  à  l'observation  des  règlements  (L.  19  Juill.  1791,  art.  9). 
Mais  lorsque  ces  établissements  sont  fermés,  ils  forment  des 
lieux  privés  où  il  est  défendu  à  tous  de  pénétrer,  même  aux  offi- 
ciers de  police ,  si  ce  n'est  en  observant  les  formalités  ordinairasw 
Le  refus  que  ferait  un  cafetier  ou  limonadier  d'ouvrir  sa  porte  après 
que  son  café  a  été  fermé ,  c'est-à-dire  pendant  la  nuit ,  ne  pour- 
rait donc  pas  donner  lieu  à  Tappiication  d'une  peine. — Jugé  en  ce 
sens  que  les  officiers  de  police  n'ont  pas  le  droit  de  s'introduire 
dans  les  lieux  publics  après  leur  clôture ,  hors  les  cas  prévus 
par  la  loi ,  sous  le  prétexte  d'y  rechercher  des  contraventions; 
et  que,  par  suite  y  le  refus  d'un  cafetier  d'ouvrir  son  café  sur 
la  demande  d'un  officier  de  police  Judiciaire,  après  sa  clôture  eH 
dans  la  nuit ,  peut  être  considéré  comme  ne  constituant  pas  une 

de  l'ordonnance  de  police,  du  31  mai  1833,  que  la  nécessité  de  l'autori- 
sation ne  8  applique  qu'aux  bals  qui  ont ,  par  eux-mêmes,  le  caractère  de 
publicité,  et  auxquels  toutes  personnes,  indistinctement,  peuvent  être  ad- 
mises, indépendamment  de  la  qualité  du  local  ;  —  Attendu ,  à  la  vérité, 
que,  lorsqu'un  bal  est  établi  dans  un  lieu  public,  c'est-à-dire  dans  un 
lieu  où  toute  personne  a  le  droit  de  se  présenter,  il  y  a  présomption  que 
le  bal  est  public;  —  Mais  attendu  qu'il  est  dj  la  nature  detoute  présomp» 
tioo  de  céder  à  la  preuve  contraire;  —  Attendu  qu'il  résulte  des  déposi- 
tions précises  et  concordantes  des  témoins,  que  les  bals  qui  ont  eu  lieu  les 
27 ,  28  janvier  et  20  février  dernier  n'ont  eu  aucun  caractère  de  publi-i 
cité  ;  qu'ils  ont  eu  lieu  dans  une  salle  louée  par  le  sieur  Deffieux,  et  misa 
à  la  disposition  des  individus  qui  sont  venus  l'attester  à  la  barre  ;  que , 
s'il  résulte  de  l'une  de  ces  déclarations  que  la  location  a  été  faite  à  plu» 
sieurs  personnes  cotisées ,  cette  circonstance  ne  saurait  donner  au  bal  le 
caractère  de  publicité  qui  résulterait  d'une  souscription  à  laquelle  toute 
personne  aurait  le  droit  de  concourir;  —  Par  ces  motifs ,  le  tribunal  ren- 
voie Deffieux  sans  amende  ni  dépens.  »  — Pourvoi  duministère  public 

M.  l'avocat  général ,  chargé  de  soutenir  le  pourvoi ,  a  déclaré ,  de- 
vant la  cour,  que  ce  n'était  que  par  respect  pour  les  ordres  de 
M.  le  préfet  de  police  qu'il  présentait,  contre  le  jugement  attaqué,  le 
moyen  pris  de  ce  qu'il  n'avait  pas  déclaré  que  le  bal  tenu  chez  Deffienx 
devait  être  considéré ,  à  raison  de  sa  qualité  de  restaurateur ,  comme  bal 
public.  Il  reconnaissait  qu'en  décidant  qu'il  n'y  avait  pas  de  publicité 
dans  ce  bal ,  le  juge  de  simple  police  avait  souverainement  jugé ,  en  fait, 
cette  question.  Mais  le  même  magistrat  relevait  un  second  moyen  pris  da 
ce  que  le  procès-verbal  de  contravention  constatant  que  le  bal  avait  ea 
lieu,  indépendamment  delà  publicité,  après  l'heure  fixée  par  l'ordonnança 
de  police,  cette  circonstance,  sur  laquelle  le  jugement  avait  omis  de  sta- 
tuer, pouvait  donner  lieu  à  cassation.  ~  Arrêt. 

La  cona;  —  Attendu  que  le  prévenu  n'avait  (as  été  expressemenMra* 
duit  devant  le  tribunal  de  simple  police,  pour  avoir  tenu  son  élablissemenC 
ouvert  après  l'heure  fixée  par  l'art.  11  de  l'ordonnance  de  police  da  Si 
mai  1833;  —  Kejelte. 

Oa  18  Dffi  l890.*Gi  G.|  Ai  crimi'MMi  Ghoppih|  pr<-ltiv»<^  rap. 
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itttttraveiitton  (Caas,,  lînov.  4840) (i)  ;  et  qu'un  cafetier  ou  ca- 
baretler  n'esfcpas  suffisamment  convaincu  d*avoir  enfreint  l'arrêté 
municipal ordonnanilaciôturedes  lieux  publics  après  une  certaine 
beure,  de  cela  qu'un  procès-verbal  constate  à  sa  charge  qu'après 
Tbeure  de  ci6lure ,  on  entendait  dans  l'établissement  les  voix  de 
plusieurs  individus  qui  causaient  (même  arrêt)*— Du  reste,  l'in- 
violabilité  du  domicile  de  ceux  qui  tiennent  des  établisse- 
ments publics,  après  la  fermeture  de  ces  établissements  ,  a 
été  reconnue  par  M.  Mourre  dans  un  réquisitoire  où  ce  procu- 
reur général,  après  avoir  cité  la  loi  du  22  Juill.  1791,  tit.  2, 
art.  9  où  on  lit  :  «  A  l'égard  des  lieux  où  tout  le  monde  est  admis 
indistinctement,  tels  que  les  cafés,  cabarets,  boutiques  et 
autres,  les  officiers  de  police  pourront  toujourt  y  entrer,  soit 
pour  avoir  connaissance  des  désordres  ou  contraventions  aux 
règlements ,  etc. ,»  disait  :  le  mot  Umjourê  signifle-t-il  que 
«  la  visite  est  permise  pendant  la  nuit ,  lors  même  que  la  bou- 
tique est  fermée  ?  —  L'exposant  ne  le  croit  pas Car  11  serait 

absurde  que  par  ces  expressions  dont  la  loi  s'est  servie ,  à  l'é- 
gard des  lieux  où  tout  le  monde  est  admis  indistinctement ,  elle 
eût  voulu  faire  entendre  que  l'admission  du  public  pendant  le 
Jour  autorise  l'introduction  de  l'officier  public  pendant  la  nuit. 
Cela  ne  peut  signifier  autre  chose,  sinon  que,  quand  un  lieu  où 
tout  le  monde  est  admis  indistinctement  est  ouvert  pendant  la 

(1)  Etpie$  :  —  (Mîd.  pub.  C.  Gellé.)  —  Uo  arrêté  da  maire  de  Beau- 
7ai8,  en  date  du  23  août  1825,  défend  aux  limoDadiers,  aubergistes  et 
autres  de  tenir  leurs  maisons  ouvertes  après  onze  heures  da  soir.  —  Le 
SO  sept.  1840|  à  onie  heures  et  demie  du  soir,  le  commissaire  de  police  de 
celte  ville  se  présente  devant  le  café  du  sieur  Gellé  |  dont  la  porte  éuil 
fermée.  Il  frappe  à  trois  reprises,  et  toujours  sans  résultat.  11  revient  un 

Suart  d'heure  après,  et,  comme  en  ce  moment  on  gar^n  de  café  rentrait, 
saisit  cette  occasion  pour  déclarer  procès-verbal  au  sieur  Gellé.  Indépen- 
damment du  refus  constant  d'ouvrir,  le  procès- verbal  constate  que  dans 
l'inlérieur  du  café  du  bruit  se  faisait  en  causant. 

Sur  ce  procès>verbal ,  le  sieur  Gellé ,  cité  devant  le  tribunal  de  simple 
police  de  Beauvais»  a  été  relaxé  de  la  plainte  par  un  jugement  conçu  en 
ces  termes  :  —  «  Vu  le  règlement  de  M.  le  .^aire ,  du  25  août  1825  ;  —  Vu 
le  procès-verbal  de  M.  le  commissaire  de  police,  du  27  septembre  dernier; 
—  Attendu  que  ce  procès-verbal  ne  constate  pas  que  le  café  du  sieur  Gellé 
était  encore  ouvert  après  l'heure  fixée  par  le  règlement  précité  (ooie  heures 
du  soir);  —Attendu  que  le  fait  d'avoir  entendu  de  l'extérieur  du  café, 
après  sa  clôture ,  à  onze  heures  et  demie  du  soir,  du  bruit  qui  se  faisait  en 
causant,  expressions  rectifiées  à  Paudienoe  par  ces  mots,  Ui  voiœ  de 
quelquu  tndtvûhw,  n'établit  ici  qu'une- probabilité,  une  présomption  de 
contravention  qui  n'a  pu  être  ni  constatée  ni  prouvée-,  —  En  ce  qui  touche 
le  refus  du  sieur  Gellé  d'ouvrir  son  café  à  onze  heures  et  demie  de  la  nuit 
à  un  officier  de  police,  refus  constaté  par  le  procès-verbal  eosdaté;  —  En 
droit  :  —  Vu  les  dispositions  combinées  de  l'art.  9  de  la  loi  des  19-22  juill. 
1791;  de  l'art.  76  de  la  constitution  du  22  Irim.  an  8,  du  code  pénal, 
art.  184;  de  l'art.  131  de  la  loi  du  28  germ.  an  6;  de  l'art.  1  du  décret 
du  A  août  1806;  de  l'arU  1057  c.  pr.  civ.;  de  l'art.  184  de  l'ordonnance 
royale  du  29  oct.  1810;  — Considérant  que,  de  l'ensemble  de  ces  diffé- 
rentes lois  et  ordonnances ,  il  résulto  que  la  maison  de  chaque  citoyen  est 
un  asile  inviolable  pendant  la  nuit,  et  que  nul  officier  public  ne  peut  s'y 
introduire  que  dans  les  cas  expressément  prévus  par  ies  lois  ;  —  Consi- 
dérant que  si,  aux  termes  de  l'art.  9  de  la  loi  des  19-22  juill.  1791  pré- 
citée, relative  à  la  police  municipale ,  les  officiers  de  police  sont  autorisés 
à  pénétrer  toujours  dans  les  lieux  où  tout  le  monde  est  admis  indistincte- 
ment, tels  que  cafés,  caluirels,  boutiques,  soit  pour  avoir  connaissance 
des  désordres  ou  contraventions  aux  règlements,  soit  pour  vérifier  les 
poids  et  mesures  ou  autres  actes  relatifs  à  leurs  fonctions,  un  arrêt  de  la 
cour  de  cassation ,  en  date  du  19  nov.  1829,  adoptant  les  motifs  du  réqui- 
sitoire du  procureur  général ,  a  reconnu  formellement  que  les  agents  de 
l'autorité  avaient  bien  le  droit  de  pénétrer  dans  tous  les  lieux  publics  la 
nuit ,  mais  seulement  pendant  le  temps  où  ils  sont  ouverts  an  public;  et 
que  le  mot  tou/oura  ne  peut  être  entendu  en  ce  sens  que  la  visite  de  ces 
lieux  est  permise  pendant  la  nuit  après  leur  clêlure  ;  —  Considérant  encore 
qu'un  autre  arrêt  de  la  même  cour,  en  date  du  7  mars  1859,  coofirmatif 
d'un  jugement  de  simple  police  de  la  ville  d'Oriéans,  consacre  également 
ce  principe  à  l'occasion  d'une  affaire  relative  au  refus  d'un  limonadier 
d'ouvrir  à  TolBcier  de  police  pendant  la  nuit,  après  la  clôture  de  son  café; 
-»  Conâidéraot  enfin  que  des  dispositions  des  lois  précitées  et  de  leur  in- 
terprétation ,  il  faut  regarder  comme  constant  que  le  refus  du  sieur  Gellé 
d'ouvrir  à  l'officier  public  son  café  après  sa  clôture  et  pendant  la  nuit,  ne 
peut  constituer  une  contravention.  » —Pourvoi  du  ministère  public. — Arrêt. 

La  codb;  —  Attendu  que  le  jugement  dénoncé,  lequel  e&t  régulier  en 
la  forme ,  n'a  expressément  violé  la  disposition  d'aucune  loi  dans  Tétat  des 
faits ^ui  l'ont  déterminé;  —  Rejette. 
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nuit ,  et  que  tout  individu  peut  y  entrer,  il  doit  bien  être  permis 
à  l'officier  public  de  s'y  introduire  »  (V.  ce  réquislt.  avec  l'arrêt  de 
cass.  du  19  nov.  1829,  aff.  HuguieretLebœuf,  v»  Lieu  public). 
Telle  est  aussi  la  doctrine  des  auteurs  de  la  Théorie  du  code  pé- 
nal, qui  citent  à  tort  l'arrêt  du  19  nov.  1829  sous  la  date  du  12 
nov.  1850  (MM.  Cbauveau  etHélle,  t.  4,  p.  205).  j 

11811.  Lorsqu'il  s'agit  de  bals  ou  autres  réunions  publiques, 
les  officiers  municipaux  trouveront  dans  les  mesures  arrêtées  à 
Paris  par  le  préfet  de  police  des  règles  qu'ils  feront  bien  de  sui« 
vre,  en  tenant  compte,  bien  entendu,  de  ce  qui  est  nécessité  par 
l'importance  de  la  capitale. — L'autorisation  doit  fixer  l'beure  et  le 
lieu  des  réunions.  Elle  est  de  sa  nature  personnelle  et  intrans- 
missible. Elle  doit  régler  le  mode  de  perception  de  la  taxe  des 
pauvres,  qu'elle  fera  bien  d'exiger  d'avance.  Elle  obligera 
l'impétrant  à  entretenir  une  garde  suffisante.  Elle  statuera  sur 
la  police  intérieure  de  ces  lieux  de  réunion.  En  général, 
elle  devra  ordonner  d'expulser  tout  auteur  d'un  outrage  public 
aux  mœurs ,  toute  personne  qui  troublerait  l'ordre  ou  se  livrerait 
à  des  danses  indécentes.  Elle  pourra  y  défendre  les  déguise^* 
ments ,  ou  les  permettre  suivant  les  circonstances.  Enfin  elle 
agira  sagement  en  faisant  déposer  à  la  porte  les  armes,  cannes  et 
bâtons  ou  autres  objets  pouvant  servir  d'armes  (ord.  de  police 
du  31  mai  1833)  (2). 

(2)  31  mai  1833.— Ordonnance  de  police  concernant  les  bals  et  autres 
réunions  publiques. 

Nous,  conseiller  d'Élat,  préfet  de  police  ;  — -  Vu  :  1*  l'art.  5 ,  g  3,  de 
la  loi  du  24  août  1790;— 2»  L'art.  1  de  la  loi  du  8  tberm.  an  5  (26  juilU 
1797)  ;  —  y  Les  art.  2  et  27  de  •l'arrêté  du  gouvernement,  du  12  mess. 
an  8  (l**  juin.  1809)  :  —4'*  L'arrêté  du  gouvernement,  du  3  brum,  an  9  ; 

—  5<»  L'art.  2  du  décret  du  3  nov.  1807;  —  G»  L'art.  1  du  décret  du 
9  déc  1809;  —  7«  Les  art.  291  c.  pén.  et  471,  n<>  15,  du  même  code  ; 

—  8*>  Et  la  loi  des  finances  du  24  avr.  1833;  ~  Considérant  qu'aux 
termes  de  la  loi  du  24  août  1790,  Taulorité  municipale  est  chargée  de 
maintenir  habituellement  le  bon  ordre  et  la  tranquillité  dans  Tes  endroits 
où  il  se  fait  de  grands  rassemblements  de  personnes  et  autres  lieux  de 
divertissements  publics  ;  —  Considérant  que  ces  dispositions  sont  appli- 
cables à  tous  les  lieux  où  se  forment  des  réunions,  soit  pour  danser,  soit 
pour  d'autres  motifs ,  et  dans  lesquels  le  public  est  admis  indistinctement, 
soit  a  prix  d'argent ,  soit  par  souscription ,  ou  par  cachets ,  billets ,  abon- 
nements ,  ou  enfin  par  toutauUre  mode  qui'donne  à  ces  liunions  un  ca- 
ractère public;  que,  dès  lors ,  ces  réunions  se  trouvent  assujeU ies,  comme 
lieux  publics,  à  la  surveillance  et  à  l'inspection  de  Tautorité  municipale 
qui  doit  y  veiller  constamment  au  maintien  de  l'ordre ,  de  la  sûreté  et  des 
convenances  publiques; 

Considérant,  en  outre ,  que  la  faculté  de  donner  des  bais  publics ,  no- 
tamment dans  les  établissements  connus  sous  la  dénomination  de  guin- 
guettes, ne  peut  résulter,  aux  termes  de  l'art.  2  du  décret  du  3  nov.  1807, 
que  d'une  permission  spéciale  délivrée  par  le  préfet  de  police ,  et  sous  la 
charge  d'acqaiUer  préalablement  par  les  enUrepreneurs  desdits  établisse- 
ments, soit  le  quart  de  leur  recette  brute,  pour  la  taxe  des  indigents, 
soit  la  rétribution  que  ce  magistrat  est  autorisé  à  fixer  par  ce' décret,  pour 
tenir  lieu  de  ladite  taxe  ;  —  Ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1.  A  compter  du  jour  de  la  publication  de  la  présente  ordonnance, 
et  à  l'avenir,  toutes  personnes  donnant  des  bals ,  concerts,  danses ,  ban- 
quets et  fêtes  publiques ,  où  l'on  est  admis  indistinctement ,  soit  h  prix 
d'argent,  soit  par  souscription ,  ou  par  cachets,  billets,  abonnements ,  et 
enfin  par  tout  autre  mode  qui  donnerait  à  ces  réunions  un  caractère  pu- 
blic, ainsi  que  tous  marchands  de  vins,  cabaretiers,  traiteurs,  maîtres 
de  danse,  propriétaires  de  cafés ,  estaminets,  redoutes ,  wauxballs,  guin< 
guettes  et  autres  lieux  publics,  dont  les  établissements  seront  situés 
dans  la  ville  de  Paris  et  dans  les  communes  rurales  du  département  de 
la  Seine,  ainsi  que  dans  celles  de  Saint-Cloud ,  Sèvres  et  Meudon  (  dé- 
partement de  Seine-et-Oise) ,  ne  pourront,  en  aucun  temps,  ouvrir  des 
bals  ni  donner  des  concerts,  banquets  et  fêtes  publiques,  qu'après  en 
avoir  préalablement  obtenu  l'autorisation  de  la  préfecture  de  police. 

2.  L'autorisation ,  pour  tenir  ces  réunions  publiques ,  fixera  les  jours 
où  elles  auront  lien  :  eile  sera  personnelle  et  non  transmissible. 

3.  Ces  permissions  ne  seront  accordées  que  sur  une  demande  écrite  des 
pétitionnaires ,  indiquant  ies  localités  où  ces  sortes  de  réunions  se  forme- 
ront ,  et  à  laquelle  ils  seront  tenus  de  joindre  les  certificats  de  MM.  ies 
maires  ou  commissaires  de  police ,  attestant  leur  moralité  et  les  garanties 
qu'ils  offriront  dans  l'intérêt  des  mœurs  et  de  l'ordre  public,  avec  l'avis 
de  ces  fonctionnaires  sur  l'établisseiuent  desdits  bals,  la  convenance  des 
localités  destinées  à  ce  genre  de  divertissement,  et  les  motifs  qui  donne- 
ront lien  à  des  concerts,  banquets  ou  autres  fêtes  publiques. 

4.  Ces  permissions  ne  seront  délivrées  et  maintenues  qu'à  la  charge, 
1*  à  regard  de  tous  entrepreneurs  de  bals  publics  ou  autres  dirertisse-i 
ments  de  la  nature  de  ceux  «i^dessus  indiqués,  qui  auraient  lieu  dans 
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S  li.  Metwrei  â$  potie$  retativei  à  la  tenue  de  registres  tmpo- 
sée  aux  etubergistes  f  hgewrs  ei  entrepreneurs  de  voUures 
publiques. 

tt0O.  Cette  partie  du  poovoir  réglementaire  manicipal  se 
fonde  sar  cette  attribution  de  la  loi  da  16  août  1790 ,  qui  con- 
siste à  maintenir  Tordre  dans  les  lieux  publics,  et,  quant  à  l'a- 
bligation  spéciale  de  tenir  un  registre,  sur  les  dispositions  de 
l'art. 475,  n«  S,  que  les  règlements  municipaux  se  bornent  à  rap- 
peler, et  dont  le  commentaire  est  présenté  y^  Contravention. 

ttllt.  La  seule  chose  qui  résulte  de  l'art.  473,  $  9,  c.  pén., 
C'est  que  les  logeurs  sont  tenjj^  d'avoir  un  registre  qu'ils  ne 
peuvent  refuser  de  montrer  aux  officiers  de  police  quand  ceux- 
ci  le  réclament.  En  l'absence  d'un  règlement  municipal,  nulle 
autre  obligation  ne  peut  leur  être  imposée;  et  comme  les  com- 
missaires de  police  n'ont  reçu  d'aucune  loi  le  pouvoir  de  prendre 
des  arrêtés  obligatoires,  on  a  Jugé,  avec  raison ,  qu'en  l'absence 
d'un  règlement  municipal  qui  enjoigne  aux  bôteliers  ou  logeurs 
de  représenter  leurs  registres  à  des  époques  périodiques  déter- 
minées, une  injonction  de  ce  genre,  émanée  du  commissaire  de 

Paris,  d'acqaîtter  à  radministration  des  hospices  civils  la  (axe  dont 
ils  seront  redevables  envers  les  pauvres ,  conformément  au  décret  da 
9  déc.  1809,  maintenu  par  la  loi  des  finances  da  24  avr.  1833  ;  2*  à 
l'égard  de  tous  autres  propriétaires  ci-dessas  désignés,  et  notamment  de 
ceax  tenant  des  établissements  connus  soas  la  dénomination  de  guin- 
gaettes,  de  payer  la  taxe  des  pauvres  dont  ces  établissements  sont  passi- 
bles ,  et  qai  leur  tiendra  lieu  da  quart  de  la  recette  brute,  conformément 
aux  dispositions  du  décret  dudit  JoarS  nov.  1807,  autorisant  ce  mode  de 
félribution. 

5.  Cette  taie  devra  être  acquittée  de  mois  en  mois ,  et  toujours  d'a- 
vance, par  les  entrepreneurs  de  bals-guinguettes,  sous  peine  d'annula- 
tion de  leurs  permissions ,  et  elle  sera  réglée  par  noas ,  en  raison  de 
rimportance  de  ce  genre  d'établissements,  et  suivant  les  gradations  qui 
seront  reconnues  justes  et  nécessaires  {*\ 

6.  Le  produit  des  taxes  perçues  par  la  préfecture  de  police  continuera 
d'être  versé ,  savoir  :  dans  la  caisse  des  hospices  civils ,  pour  la  percep- 
tion sor  les  gainguettes  tniro-man» ,  et  dans  celles  des  bureaux  de  bien- 
faisance des  communes  rurales  du  département  de  la  Seine,  où  la  per- 
ception aura  en  lieu. 

7.  Chaque  entrepreneur  de  bals  publics ,  devra  interdire ,  dans  son 
établissement,  tontes  danseS  indécentes,  et  requérir  les  officiers  de  po- 
lice, à' l'effet  d'en  expulser  les  auteurs,  ainsi  que  toutes  personnes  qui 
commettraient  des  outrages  publics  à  la  pudeur  {**). 

8.  Les  entrepreneurs  de  bals,  de  danses,  de  concerts,  de  banquets 
et  de  fêtes  publiques ,  ne  pourront  recevoir  dans  leurs  établissements 
aucune  personne  masquée,  déguisée  ou  travestie;  toutefois,  cette  dé- 
fense pourra  être  momentanément  suspendue  pendant  le  temps  du  car- 

*  naval  ;  mais  cette  suspension  ne  pourra  résulter  que  d'une  permission 
expresse,  délivrée  par  la  préfecture  de  police,  qui  désignera  les  établis- 
sements où  il  sera  permis  de  se  présenter  déguisé  ou  travesti ,  et  qui  fixera 
les  heures  de  clôture  des  réunions. 

9.  Tout  individu  autorisé  à  tenir  des  réunions  de  la  nature  de  celles 
«-dessus  indiquées ,  sera  tenu  d'entretenir  à  ses  frais  une  garde  suffi- 
sante pour  le  maintien  du  bon  ordre  et  de  la  tranquillité  pendant  la  durée 
desditas  réunions. 

10.  Il  ne  pourra  laisser  entrer,  dans  l'intérieur  desdites  réunions ,  qoi 

Îae  ce  soit,  avec  bâtons,  cannes  et  armes  ;  il  serateno  d'avoir,  à  l'entrée 
e  rétablissement ,  un  liea  destiné  à  recevoir  ces  objets  en  dépôt.  Des 
numéros  seront  délivrés  en  échange. 

il.  En  aucun  temps ,  les  réunions  dont  il  s'agit  ne  pourront  se  pro- 
longer au  delà  de  onze  heures  de  la  naît ,  heure  fixée  par  les  rëglemonts 
de  police  pour  la  fermeture  des  lieux  publics ,  à  moins  d'en  avoir  obtenu 
une  permission  spéciale  de  la  préfecture ,  qui  fixera  l'heure  de  la  clôlure. 

12.  Tout  entrepreneur  de  bals  publics  sera  tenu  de  présenter  au  visa 
de  MM.  les  maires  et  commissaires  de  police  du  lieu  de  son  établissement, 
sa  permission  de  bal,  et  de  l'exhiber  à  ces  fonctionnaires ,  à  toutes  réqui- 
sitions ,  ainsi  que  les  quittances  des  versements  qu'il  aura  dû  effectuer 
pour  la  taxe  des  pauvres.  En  cas  de  refus ,  la  fermeture  de  son  bal  sera 
prononcée  immédiatement  par  la  préfecture  de  police.  Il  en  sera  de  niàme 
dans  le  cas  où  la  permission  de  bal  étant  périmée ,  l'entrepreneur  conti- 
nuerait à  faire  danser. 

13.  A  l'expiration  des  permissions  de  bals ,  elles  ne  pourront  être  re- 
nouvelées qoe  dans  les  formes  ci-dessus  prescrites ,  et  d'après  de  nou- 
veaux renseignements  transmis  par  les  autorités  locales ,  établissant  la 
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ne  va-MllB  pat  •■  ddà  des  attribnUeu  de  Ventorité  mani- 
,  des  peines  ordlMlrei  contre  on  te!  délit. 


police ,  constitue  un  eicès  ce  pouvoir,  et  n*est  point  obligatoire  t 
la  seule  représentation  do  registre  à  laquelle  doive  obtenapérer 
l'aubergiste,  aux  teraies  dePartlcIedocode  pénal  précité,  est  une 
représentation  actuelle,  instantanée  et  traii8itoire(Grfm.  rej.,  S4 
avril  184ft,  aff.  Enault ,  D.  P.  48.  4. 47). 

11119.  Les  règlements  municipaux  qui  sont  pris  afin  d'a^ 
surer  l'exécution  de  l'art.  475,  S  9,  c.  pén.  doivent  être  ezéeii- 
tés.  Il  a  été  Jugé  :  1*  qu'un  règlement  de  police  par  lequel  lemalrB 
d'une  ville  enjoint  à  tous  individus  logeant  des  étrangers,  de  tenir 
ttn  registre ,  et  d'y  inscrire  les  noms  des  personnes  qu'ils  rece- 
vront ,  est  pris  dans  la  spbère  de  ses  attributions,  et  qu'on  doit 
annuler  le  Jugement  de  simple  police  qui  refuse  de  statuer 
sur  une  contravention  à  un  tel  règlement,  sous  le  prétexte  qu'il 
n'est  point  obligatoire  (Gr.  cass.,  29  av.  1831)  (i)  ;— 2*Que  l'an* 
bergiste  ou  loueur  de  maisons  garnies,  qui  néglige  d'inscrire 
sur  son  registre  les  noms^  qualités ,  etc. ,  des  personnes  qui 
passent  une  nuit  dans  sa  maison ,  on  qui  ne  fait  pas  à  la  mairie 
la  déclaration  qui  est  prescrite  à  cet  égard  par  les  règlements  de 
police,  doit  être  puni  des  peines  portées  par  l'art.  478  c.  péo., 
sans  que  le  grand  âge  du  prévenu  ou  d'autres  considérations  qne 

moralité  des  individus  tenant  bals ,  et  la  bonne  direction  donnée  à  l'éta- 
blissement. 

14.  Toute  personne  qui  ouvrira  un  bal  public ,  ou  l'une  des  réunions 
ci-dessus  énoncées ,  sans  y  être  autorisée  par  la  préfecture  de  police ,  et 
qui ,  nonobstant  les  défenses  qoi  lui  seront  faites  par  l'antorilé,  persiste- 
rait à  y  admettre  le  public ,  sera  traduite  devant  les  tribunaux  de  simple 
police,  conformément  aux  lois,  et  il  sera  pris  envers  les  contrevenants , 
telle  mesure  administrative  qu'il  appartiendra. 

15.  Toute  infraction  aux  dispositions  de  la  présente  ordonnance  entraî- 
nera immédiatement  l'annulation  de  U  permission  de  bal  qui  aura  été  dé- 
livrée aux  contrevenants, et,  sur  le  vu  des  procès-verbaux  des  officien 
de  police  constatant  les  contraventions ,  ils  seront  traduits  devant  les  tri- 
bunaux compétents ,  pour  leur  être  fait  application  des  dispositions  pé- 
nales prononcées  par  les  lois. 

16.  Toutes  les  dispositions  contraires  à  la  présente  ordonnanos  sont  el 
demeurent  abrogées. 

17.  La  présente  ordonnance  sera  imprimée ,  publiée  et  affichée ,  dans 
la  ville  de  Paris  ^  dans  toutes  les  communes  du  ressort  de  la  préfecture  de 
police,  et  dans  l'intérieur  des  établissements  autorisés  à  tenir  bals.  MM.  les 
sous-préfets  des  arrondissements  de  Sceaux  et  de  Saint-Denis,  les  maires 
et  commissaires  de  police  des  communes  rurales,  le  commissaire  cbef  do 
la  police  municipale ,  les  officiers  de  paix  de  la  ville  de  Paris  et  autres 
préposés  de  la  préfecture  de  police  sont  chargés,  chacun  en  ce  qoi  le  con- 
cerne ,  d'en  assurer  Texéculion  par  toutes  les  voies  de  droit.  —  M.  le  co- 
lonel de  la  garde  municipale  de  la  ville  de  Paris ,  et  tous  commandants  et 
agents  de  U  force  publique ,  sont  invités  h  concourir  à  sou  exécution  par 
tous  les  moyens  qui  sont  à  leur  disposition. 

(1)  (Min.  pub.  C.  Corvé.)  —  La  coui;  ~  Vu  l'art.  50  de  la  loi  du 
14  déc.  1789,  l'art.  S,  n»  3,  tit.  11,  de  la  loi  des  16-24  août  1790,  et 
l'art.  46,  tit.  1,  de  celle  des  19-22  juill.  1791,  l'art.  475,  n«  2,  c.  pén., 
et  l'art.  25  de  l'ordonnance  de  police  rendue  par  le  maire  de  la  ville  de 
Marnera ,  le  l*'  messid.  an  12 ,  lequel  est  ainsi  conçu  :  «  Il  est  enjoint  aux 
aubergistes ,  cabaretiers  et  logeurs,  de  tenir  chacun  on  registre  sor  pa- 
pier timbré,  coté  et  parafé  par  le  maire ,  sur  lequel  ils  inscriront  de  suite, 
et  sans  aucun  blanc,  les  noms,  surnoms,  âges,  qualités,  profession, 
domicile  habituel ,  date  d'entrée  et  de  sortie  de  tous  ceux  qui  coucheront 
chex  eux,  même  une  seule  nuit,  et  de  faire  viser  ledit  registre  tous  les 
quinze  jours  ou  toutes  les  fois  qu'ils  en  seront  requis;  »  —  Attendu  qne 
ce  dernier  article  rentre  dans  l'exercice  légal  du  pouvoir  dont  l'autorité 
municipale  est  investie ,  et  que ,  dès  lors ,  il  est  obligatoire  pour  les  indi- 
vidus qui  s'y  trouvent  dénommés ,  comme  pour  les  tribunaux  ;— Attendu 
que  le  mot  logeur  comprend ,  dans  la  généralité  de  son  acception ,  toutes 
les  personnes  qui  font  état  de  recevoir  habituellement  des  étrangers  dans 
leurs  maisons,  et  que  les  cabaretiers,  lorsqu'ils  ne  se  bornent  pas  à  don- 
ner à  boire  et  à  manger,  contractent  nécessairement  les  obligations  qai 
sont  imposées  aux  aubergistes,  hôteliers  ou  loueurs  de  maisons  nrnies  ; 
etatlenda  que ,  dans  l'espèce ,  Corvé ,  cabaretier,  demeurant  à  Mamers , 
a  été  traduit  devant  le  tribunal  de  simple  police ,  pour  avoir,  dans  la  nuit 
du 25  au  26 mars  dernier,  logé  et  couché,  dans  son  cabaret,  plusieurs 
personnes  des  deux  sexes,  étrangères  et  sans  passe-port ,  et  pour  n'avoir 
pas  tenu  le  registre  prescrit  par  ladite  ordonnance  de  police  -,  que  ce  tri- 
bunal devait ,  en  conséquence ,  lui  infliger  les  peines  portées  par  le  susdit 
art.  475,  n*  2,  c.  pén.  ;  et  qu'en  le  renvoyant  de  la  poursuite  dirigée  con- 
tre lui  à  ce  sujet,  sor  le  motif  que  cette  ordonnance  n'est  point  obligatoire, 
le  jugement  attaqué  a  commis  un  excès  de  pouvoir,  faussement  interprété 
les  dispositions  de  l'art.  S,  tit.  11 ,  de  la  loi  des  16-24  août  1790  et  violé 
cet  art.  475  ci-dessus  rappelé  ;  —  Casse ,  etc. 

Du  29  avril  1831  .-C.  C,  ch.  crim.-MM.  Ollivier,  pr.-Rives,  rap. 
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la  loi  oe  dédare  pas  comme  fait  (PjBxcuse ,  puissent  Vy  soustraire 
(Crim.  cass.»  9  Juiil.  1829)  (i);  -*  3«  Que  le  règlement  muni- 
cipal qui  prescrit  aux  logeurs  d'inscrire  chaque  ]our  sur  leur  re- 
gistre le  nom  des  étrangers  qui  logeront  chez  eux ,  est  général  et 
absolu,  et  concerne  aussi  bien  les  filles  domestiques  qui  viennent 
de  la  campagne  voisine  pour  se  placer  en  ville,  que  les  autres 
étrangers  ou  voyageurs  (Crim.  cass* ,  32  fév.  1844,  min.  C.  Co- 
riala,  M.  Mérilhou,  rap.). 

1  ma,  Âu  reste,  et  comme  on  vient  de  le  voir,  le  contrevenant 
à  un  semblable  arrêté  ne  serait  pas  fondé  à  se  prévaloir  d'excuses 
non  admises  par  la  loi.  —  V.  n«*  712 ,  1140 ,1194, 1196. 

t  i1l4.  Les  logeurs  peuvent  être  tenus  non-seulement  de  re^ 
présenter  leurs  registres  à  domicile,  mais  encore  de  les  soumettre 
au  commissaire  de  police ,  soit  à  la  mairie ,  soit  au  bureau  de  ce 
fonctionnaire  (Crim.  cass.,  14  oct.  1847,  afT.  Godde,  D.  P.  47. 4. 
34  )•  —  De  même ,  lorsqu'un  arrêté  municipal  enjoint  aux  logeurs 
de  profession  de  remettre  tous  les  ]ours,  avant  neuf  heures  du 
matin ,  4  la  police ,  un  bulletin  du  mouvement  de  leur  maison ,  le 
tribunal  de  simple  police  ne  peut  excuser  une  contravention  à  cet 
arrêté ,  sous  le  prétexte  qu'un  agent  de  police  avait  visé  le  re- 
gistre du  contrevenant ,  ce  qui  a  pu  faire  croire  à  celui-ci  qu'il 
avait  satisfait  à  l'arrêté  (Crim.  cass.,  15janv.  1837)  (2). 

t  tus.  Pareillement ,  il  a  été  Jugé  :  1*  qu'une  ordonnance  de 

(1)  (  Mio.  pub.  C.  Taillandier.  )  —  La  coui  ;  —Vu  les  art.  65, 475, 
n^  2,c  pén.  ,etle  règlement  de  police  du  maire  de  Clennont-Ferrand , 
en  date  da  5  Jan?.  1821  ;  —  Âttenda  qu'aux  termes  de  Part.  475,  n""  2 , 
c.  peu.,  les  aubergistes  et  logeurs  doÎTent  inscrire  sur  un  registre  les  noms, 
qualités,  etc. ,  des  individus  qui  logent  chez  eux  ;  qu'ils  doivent,  de  plus, 
se  conformer  aux  règlements  de  police  sur  la  représenlation  de  ces  regis- 
tres à  l'autorité  municipale;  qu'il  est  reconnu,  en  fait,  par  le  jugement 
attaqué,  que  Jean  Taillandier,  logeur  à  Glermont-Ferrand ,  a  reçu  chez 
lui  et  logé,  pendant  plusieurs  jours,  une  fille  publique,  sans  l'a¥oir  inscrite 
sur  son  registre ,  et  sans  a.voir  fait  à  la  mairie  les  déclarations  exigées 
par  le  règlement  de  police  précité  ;  —  qu'au  lieu  d'appliquer  au  prévenu 
les  peines  prononcées  par  l'art.  475  précité ,  le  jugement  attaqué  a  déclaré 
le  prévenu  excusable ,  en  se  fondant  sur  son  grand  Âge ,  et  sur  d'autres 
eonsidérations  également  inadmissibles;  —  en  quoi  ledit  jugement  a  violé 
ledit  art,  475,  le  règlement  de  police  précité,  et  l'art.  65  c.  pén.,  portant 
que  nul  crime  ou  délit  ne  peut  être  excusé  que  dans  les  cas  et  les  circon- 
stances oa  la  loi  déclare  le  fait  excusable ,  —  Par  ces  motifs ,— Casse  le 
logement  dn  tribunal  de  simple  police  de  Glermont-Ferrand,  en  date  do  11 
jnin  dernier. 

Du  9  juil.  1829.-G.  G.,ch.  crinu-MM.  Ollivier,  pr.-Mangm,  rap. 

(2)  (Min.  pub.  C.  Victor.)  —  La  conn;  —  Vn  l'art.  3  de  l'ordonnance 
de  police  du  maire  de  Lyon ,  en  date  du  17  juin  1831 ,  qui  oblige  tout  lo- 
geur de  profession  à  remettre  on  à  faire  remettre  tous  les  jours ,  avant 
neuf  heures  du  matin ,  à  la  police ,  un  bulletin  du  mouvement  de  sa  mai- 
son, lors  même  qu'il  n'aurait  reçu  personne  dans  la  journée;  ensemble  les 
art.  475,  n*»  2 ,  c.  pén. .  154  et  161  c.  inst.  crim.;  —  Et  attendu,  en 
fait,  que  le  procès-verbal  dressé  contre  la  prévenue  constate  qu'elle  a  in- 
scrit sur  son  registre  trois  voyageurs  étrangers ,  sans  avoir  remis  ensuite 
an  bureau  du  commissaire  de  police  le  bulletin  exigé  par  l'ordonnance 
précitée;  —  Que,  néanmoins,  le  jugement  dénoncé  l'a  purement  et  sim- 
plement renvoyée  d'instance ,  sur  le  motif  qu'il  est  résulté  de  ses  explica- 
tions à  l'audience  qu'un  agent  de  M.  le  préfet  a  visé  son  registre ,  et  que 
s'il  n'v  a  eu  là  exécution  de  cette  ordonnance ,  il  y  a  eu  an  moins  un  fait  qui 
a  pu  Ini  faire  croire  qu'elle  y  avait  satisfait  pleinement  ;  d'où  il  résulte 
une  violation  expresse  des  dispositions  ci-dessus  visées  ;  —  En  consé- 
quence f  casse  le  jngemenl  du  tribunal  do  police  de  Lyon ,  du  25  nov 
dernier. 

Du  15  janv.  1837.-G.  G.,ch.  crim.-MM.  de  Baslard ,  pr.-Rives ,  rap. 

(3)  (Min.  pub.  C.  Vaillant.)  —  La  coua;  —  Vn  l'art.  475,  n»  2 ,  c. 
|)én.;  —  Attendu  que  cet  article  oblige  les  aubergistes ,  hôteliers ,  logeurs 
da  loueurs  de  maisons  garnies ,  à  représenter  leurs  registres ,  non-seule- 
ment toutes  les  fois  qu'ils  en  sont  requis  par  les  maires ,  adjoints,  officiers 
ou  commissaires  de  police ,  on  tons  citoyens  commis  à  cet  effet,  mais  en- 
core aux  époques  déterminées  par  les  règlements;  que  cette  dernière  par- 
tie de  la  disposition ,  absolument  distincte  de  l'autre,  ne  saurait  être  sur- 
abondante ai  superflue  dans  la  loi;  qu'elfe  a  donc  nécessairement  pour 
objet  et  pour  but  de  donner  à  Tautorité  mnnicipale  la  faculté  de  régler  plus 
particulièrement,  par  des  ordonnances  spéciales  de  police,  comment, 

nd  et  dans  quel  lieu  la  représentation  que  lesdits  Individus  sont  tenus 
li  faire,  devra  s'effectuer,  indépendamment  et  sans  préjudice  de  l'ex- 
hibition qui  peut  leur  être  demandée  à  domicile,  lorsque  les  agents  de 
l'iulministration  locale  jugent  convenable  de  s'y  transporter  ;  que  le  lé- 
gislateur qui  a  évidemment  voulu  faciliter  et  rendre  ainsi  plus  efficace  la 
surveillanee  de  rantorité  mnnicipale ,  ne  l'anrait  point  autorisée  à  faire  des 
Vlgfeiieati  km  l^iel»  si  son  intention  eût  été  d'astreindre  noi^efflent  les 


l'autorité  municipale  d'une  ville ,  qui  enjoint  aux  aubergistes^ 
loueurs  de  maisons  garnies ,  etc.,  d'envoyer  chaque  jour  au  com- 
missaire de  police  le  relevé  du  registre  qu'ils  sont  obligés  de  te- 
nir pour  inscrire  les  noms  des  voyageurs  qu'ils  logent,  est  prise 
dans  la  sphère  de  ses  attributions,  et  est  obligatoire  ;  eu  consé- 
quence, est  nul  un  Jugement  de  police  qui  refuse  d'appliquer  les 
peines  de  la  loi  à  des  individus  qui  n'avaient  pas  envoyé  ce  relevé' 
chaque  Jour,  sous  le  prétexte  que  cette  ordonnance  exige  pluy 
que  la  loi  et  que  les  contrevenants  n'avaient  reçu  personne  de^ 
puis  le  dernier  envoi  qu'ils  avaient  fait  de  leur  registre  (Crim. 
cass.,  23  Juin.  1830)  (3)  ^  —  S^"  Que,  lorsqu'un  règlement  muni- 
cipal relatif  aux  voyageurs  qui  séjournent  dans  la  ville,  prescrit 
aux  aubergistes,  maîtres  d'hôtels  garnis,  etc.,  de  porter,  tous  les 
Jours  avant  midi ,  au  commissaire  de  police  les  passe-ports  des 
voyageurs  arrivés  dans  leur  hôtel ,  un  aubergiste  est  en  contra- 
vention à  cet  arrêté  s'il  n'a  pas  remis  le  passe -port  d'un  voya- 
geur qui  est  descendu  chez  lui  depuis  trois  jours  (Crim.  cass., 
10  avril  1841)  (4). 

ttlIO.  11  a  été  décidé  aussi  que  les  maires  pouvaient  pres- 
crire aux  cabaretiers  de  ne  pas  loger  chez  eux  des  étrangers  à  la 
localité ,  s'ils  ne  sont  munis  d'une  carte  de  sûreté  (Crim.  cass., 
26  mars  1825,  aff.  Marconnet,  V.  n«  1065-,  10  oct.  1833)  (5)  ; 

—  Et  que  les  contraventions  à  ce  règlement  ne  peuvent  être 

aubergistes,  bOteliers,  logeurs  on  loueurs  de  maisons  garnies  à  mettre 
leurs  registres  sous  les  yeux  des  personnes  par  lui  chargées  d'en  consta- 
ter et  vérifier  la  tenue ,  quand  elles  se  présenteraient  chez  eux  à  cet  effet; 

—  Que ,  d'ailleurs,  le  droit  de  prendre  de  telles  ordonnances  rentre  aussi 
dans  Texercice  légal  du  pouvoir ,  dont  les  corps  municipaux  sont  investis 
par  l'art.  3,  n^  3,  tit.  11,  de  la  loi  des  16-24  août  1700 ,  ainsi  que  par 
l'art.  46,  tit.  1,  de  la  loi  des  19-22  juill.  1791,  et  qu'on  ne  peut  y  contre* 
venir  sans  se  rendre  passible  des  peines  portées  en  l'art.  473,  n®  2,  c. 
pén.  ;  —  Et  attendu ,  dans  l'espèce,  que  l'art.  4  de  l'ordonnance  de  po- 
lice du  maire  de  la  ville  de  Soissons ,  en  date  du  18  mai  1825,  enjoint 
aux  aubergistes,  loueurs  de  chambres  garnies  et  logeurs,  de  remettre 
chaque  jour  au  commissaire  de  police  le  relevé  par  eux  certifié  de  leur  re- 
gistre ;  —  Que  cette  disposition  générale  et  absolue  s'applique  au  cas  où 
ils  ont  réellement  reçu  des  étrangers ,  comme  à  celui  où  ils  n^ont  logé  per- 
sonne ;  —  Qu'il  est  établi  que  L.  Vaillant,  N.  Leheutre,  dit  Champagne, 
et  Victoire  H.  Hourdé ,  veuve  Guerot ,  y  ont  controYenn  ;  —  Qu'en  les 
renvoyant  de  l'action  dirigée  contre  eux  à  ce  sujet ,  sous  le  double  pré- 
texte que  celte  ordonnance,  exigeant  plus  que  la  loi  ne  prescrit,  n'est 
point  obligatoire,  et  que,  le  fût-elle,  ils  n'auraient  point  en  d'extrait  à 
envoyer,  puisque  le  procès-verbal  dressé  à  leur  préjudice  ne  constate  pas 
qu'ils  aient  logé  quelqu'un  depuis  l'époque  de  leur  précédent  envoi ,  le  ju- 
gement attaqué  a  méconnu  l'autorité  du  règlement  dont  il  s'agit ,  et  violé 
ouvertement  le  susdit  art.  475,  n<>  2,  c.  pén.;  — Casse  le  jugement  du 
tribunal  de  police  de  Soissons,  du  1"  juill.  1830. 

Du  23 juill.  1830.-C.C.,ch.  crim.-MM.  Bastard,  pr.-Rives,  rap. 

(4)  (  Min.  pub.  C.  Courtorgis.  )  — •  La  coua  ;  —  Vu  le  n»  3  de  l'art.  3, 
tit.  11,  de  la  loi  des  16-24  août  1790,  l'art.  10  de  la  loi  du  18  juillet 
1837  et  le  nM5  de  l'art.  471  c.  pén.; — Vu  pareillement  l'art.  6  de  l'arrélé 
du  maire  de  Nantes ,  en  date  du  l**  juin  1838,  approuvé  par  le  préfet  le 
3  du  même  mois,  lequel  porte:  —  «Les  aubergistes,  maîtres  d'hOtels 
garnis  et  logeurs  porteront,  tous  les  jours  avant  midi ,  au  commissaire  de 
police  de  leur  arrondissement,  les  passe-ports  des  voyageurs  fiançais  et 
étrangers  qui  seront  arrivés  dans  leurs  auberges,  hôtels  ou  maisons  garnis. 
En  échange  de  chaque  passe-port,  le  commissaire  de  police  leur  remettra 
un  bulletin  avec  lequel  les  voyageurs  se  présenteront,  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  leur  arrivée,  à  l'hôtel  de  la  mairie  pour  y  retirer  leurs  passe- 
ports et  obtenir  un  visa  ou  un  permis  de  séjour  ;  —Attendu  que  la  mesure 
prescrite  par  cette  dernière  disposition  ne  concerne  que  les  voyageurs  qui 
séjournent  dans  la  ville  de  Nantes;  qu'elle  a  pour  objet  de  faciliter  àrautorilé 
municipale  Texercice  de  Ja  surveillance  dont  elle  est  chargée  dans  l'intérêt 
général ,  et  que  les  personnes  qui  s'y  trouvent  assujetties  sont  spéciale- 
ment tenues  de  s'y  conformer,  aux  termes  de  l'art.  7  de  la  loi  des  2- 
17  mars  1791  ; 

Qu'il  est  constant ,  dans  l'espèce ,  que  l'étranger  dont  le  prévenu  n'avait 
pas  encore  remis  le  passe-port  au  commissaire  de  police  de  son  arrondisse* 
ment,  le  9  nov.,  était  arrivé  chez  lui  depuis  trois  jours;  —  Qu'en  le  re« 
laxant,  dès  lors ,  de  l'action  exercée  contre  lui  à  ce  sujet ,  le  jugement  dé- 
noncé a  faussement  interprété  et  appliqué,  tant  l'art.  475  c.  pén.  que  fa 
loi  des  19-22  juillet  1791,  et  commis  une  violation  expresse  des  articles 
ci-dessus  visés  ;  --  Casse. 

Du  10  avril  1841  .-Ch.  crim.-MM.  de  Bastard ,  pr.-Rives,  rap. 

(5)  (  Min.  pub.  C.  femme  VouUien.  )  —  La  cour  ;  —  Vu  l'art.  3, 
tit.  11  de  la  loi  du  24  août  1790,  et  l'art.  46  delà  loi  du  22  juillet  1791  ; 

—  Vu  les  art.  65  et  471 ,  §  15  c  pén. ,  qui  prononcent  des  peines  de  ^ 
policé  ooDlre  ceux  qui  oescseront  pas  confonné^  aux  rô^iemenls  uu  uUiH  * 
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excusées  sous  prétcxlc  de  bonne  foi  (même  arrêt,  iO  cet.  i835, 
afr.  Voulllen  )  -,  ni  sous  préte:ite  qu'il  n'existe  pas  de  loi  qui 
puisse  être  appliquée  au  fait  dérendu  (même  arrêt,  26  mars 
4835,  aff.  Marconnet). —  Mais  cette  Jurisprudence  est  contestée. 
—•V.  n*  1065. 

1109.  L'autorité  municipale ,  dans  les  lieux  voisins  des 
frontières,  prend  quelquefois  des  arrêtés  par  lesquels  elle  défend 
aux  logeurs  de  recevoir  des  étrangers  qui  ne  leur  exhiberaient 
pas  la  preuve  écrite  d'un  permis  de  séjour.  On  s'est  demandé  si 
tes  règlements  étaient  obligatoires ,  et  si  les  aubergistes  ou  lo- 
geurs étaient  tenus  de  s'y  conformer. — Nous  pencherions  pour 
l'affirmative  9  mais  il  arrive  rarement  que  le  préfet  maintienne 
de  tels  arrêtés  qui  pourraient  compromettre  nos  rapports  avec 
les  pays  qui  nous  environnent. 

1108.  Les  formalités  imposées  aux  logeurs  ne  le  sont  pas 
aux  simples  particuliers  qui  reçoivent  des  étrangers  dans  leur 
demeure,  parce  que  le  droit  des  autorités  municipales  se  borne  à 
surveiller  les  lieux  publics ,  et  que  la  loi  n'a  imposé  qu'aux  au- 
bergistes ou  autres  logeurs  l'obligation  de  tenir  des  registres  où 
ils  inscrivent  les  noms  des  voyageurs  qu'ils  reçoivent  (Conf.  crim. 
rej..  A  juillet  1828)  (1).  On  ne  peut  donc  entendre  par  logeurs 
que  ceux  qui  font  profession  de  donner  à  coucher  aux  étrangers. 
•—Ainsi ,  il  a  été  Jugé  i*  que  l'obligation  imposée  par  l'art.  475, 
n*  â,  c.  pén.,  aux  aubergistes....  d'inscrire  sur  un  registre  les 
noms,  professions,  etc.,  de  toute  personne  qui  aurait  passé  la  nuit 
dans  leurs  maisons,  n'a  pu  être  légalement  étendue,  par  l'autorité 
municipale ,  à  tous  les  citoyens  d'une  ville;  qu'en  conséquence, 
celui  qui  ne  fait  pas  profession  de  loger  des  étrangers ,  a  pu , 
sans  encourir  aucune  peine,  se  soustraire  à  cette  extension  qui 
n'était  pasobiigatoire  à  son  égard  (Crim.  reJ.,  14  déc.  1832)  (2); 
—2*  Que  l'autorité  municipale  n'a  pas  le  droit  de  défendre  aux 
citoyens  de  louer  aucun  appartement,  chambre,  etc.,  à  toute 
personne  étrangère  qui  ne  leur  exhiberait  pas  la  preuve  écrite 
d'un  permis  de  séjour  :  une  telle  défense  ne  peut  être  obligatoire 

publiés  par  l'autorité  monicipale ,  en  vertu  des  lois  ci-dessus  rappelées; 
'-  Attendu  qa'il  est  constant  et  reconnu  au  procès ,  que  la  femme  Voul- 
licD,  cabaretiére ,  avait  logé  plusieurs  joars  chez  elle  la  fille  Marguerite 
Riche,  étrangère  à  la  ville  de  Belfort,  sans  que  celle-ci  fût  nantie  de  la 
carte  de  sûreté  nrescrite  par  les  art.  1  et  2  de  l'arrêté  du  26  nov.  1822; 
—  AUendu  que  la  femme  Voullien  était  dès  lors  en  contraveolioo  formelle 
aux  dispositions  de  Tart.  2  de  cet  arrêté;  —  Attendu  que  cet  arrêté,  en  ce 
qui  concerne  les  logeurs  et  cabaretiers ,  était  intervenu  sur  une  des  ma- 
tières sur  lesquelles  l'autorité  admlniscratiTe  peut  faire  des  règlements , 
aux  termes  des  lois  des  24  août  1790  et22  juil.  1791  ;  —  Et  attendu  que, 
si  des  réclamations  s'élèvent  sur  l'étendue  des  dispositions  de  ce  règle- 
ment ,  ces  réclamations  ne  peuvent  être  portées  que  devant  l'autorité  ad- 
ministrative supérieure;  —  Attendu,  dès  lors,  que  la  femme  Voullien 
éuit  passible  des  peines  portées  en  l'art.  471 ,  §  15  c.  pén.  ;— Et  attendu, 
toutefois,  que  le  jugement  du  tribunal  de  police  de  Belfort  Ta  renvoyée  de 
la  plainte,  sur  des  motifs  pris  de  certaines  considérations  de  fait,  propres 
a  établir  sa  bonne  foi  ;  en  quoi  il  a  créé  une  excuse  que  la  loi  n'admettait 
pas ,  dans  l'espèce,  méconnu  les  dispositions  de  l'arrêté  ci-dessus  rappelé, 
violé  les  art.  65  et471,§  15  c.  pén.  ;--Par  ces  motifs, casse  le  jugement 
du  tribunal  de  simple  police  de  Ùelfort,  du  24  août  dernier. 

Du  10  oct.  1835.-0.  C.,ch.  crim.  MM.  do  Bastard, pr.-de  Crooseilhef^ 
rap, 

(1)  (  Min.  pub.  C.  Dubuquet.  )  —  La  coua;  —Vu  l'art.  5,  tit.  1  de 
la  loi  du  22  juii.  1791,  qui  prescrit  aux  aubergistes,  maîtres  d'hôtel  garni 
et  logeurs,  de  tenir  un  registre  surlequelils  doivent  inscrire  les  noms , 
qualité ,  domicile  habituel,  la  date  d'entrée  et  de  sortie  de  ceux  qui  cou- 
cheront cbez  eux  et  de  représenter  ce  registre  à  l'autorité  locale,  ou  à  des 
époques  déterminées,  on  toutes  les  fois  qu'ils  en  seront  requis  ;— Vu  l'art. 
475,  0^  2,  c.  pén.  qui  renouvelle  la  disposition  prescrite  par  la  précédente 
loi  aux  aubergistes  y  hôteliers ,  logeurs  ou  loueurs  de  maisons  garnies  ;  — 
Vu  le  règlement  du  maire  de  Boulogne,  du  28  fév.  1825 ,  approuvé  parle 
préfet  le  7  mars  suivant.  — Attendu  que  si  les  tribunaux  ne  peuvent  con- 
naître des  actes  administratifs ,  ni  mettre  des  entraves  à  leur  exécution , 
ils  ne  peuvent  aider,  en  ce  qai  les  concerne,  cette  exécution,  ni  appliquer 
des  peines  à  leur  infraction  qu'autant  que  les  règlements  de  l'administra- 
tion se  rattachent  à  une  loi  existante  et  portant  des  peines  contre  les  con- 
trevenants ;  —  Attendu  que  quelque  louables  qu'aient  été  les  intentions 
qui  ont  dicté  le  règlement  de  police  du  28  fév.  1825,  il  a,  néanmoins, 
excédé  les  limites  du  pouvoir  administratif  et  réglementaire,  en  donnant 
aux  lois  précitées  une  extension  contraire  aux  termes  dans  lesquels  elles 
sont  conçues,  puisqu'il  a  étendu  h  tous  les  habitants  des  dispositions  unique- 
ment prescrites  par  ces  lois  aux  aubergistes,  hôteliers,  logeurs  ou  loueurs 
de  maisons  garaies;  d'où  il  suit  que  la  U'ibuqalde  police  de  Boulogne 


que  pour  les  hôteliers  ou  logeufs  de  profession,  auquel  cas  même» 
elle  n'a  d'effet  que  pour  les  maisons  où  ils  exercent  cette  pro- 
fession (Crim.  reJ.,  6  août  1841  )  (3)*,  — 3^  Que  l'on  ne  pour- 
rait ranger  parmi  les  logeurs  ceux  qui  reçoivent  chez  eux  quel- 
ques personnes  connues ,  soit  en  qualité  de  pensionnaires ,  sofl 
en  les  logeant  en  garni;  car  ils  font  acte  de  propriétaires louaul 
leur  cho:se  et  non  d'aubergiste  (Crim.  reJ.,  14  août  1848;  aff. 
Serré,  D.  P.  45.  4.  46). 

ttim.  C'est  pourquoi  il  importe  de  distinguer  entre  les 
personnes  qui  sont  soumises  à  l'obligation  imposée  par  Part.  475, 
$  2,  c.  pén.,  et  par  les  règlements  de  l'autorité  municipale,  et 
les  simples  parliculiers  qui,  eux,  sont  affranchis  de  toute  obligalion 
vis-à-vis  de  la  police.  M.  A.  Dalloa  a  examiné  v<^  Autorité  muni- 
cipale, n?  446,  quelles  étaient  les  personnes  qui  devaient  èlre 
comprises  sous  le  mot  de  logeur.  Mais  comme  il  s'agit  ici  d'une 
expression  employée  dans  l'art.  475  c.  pén.,  on  renvoie  au 
traité  des  Contraventions,  où  cet  article  est  expliqué. 

tSOO.  Les  maisons  où  les  logeurs  et  aubergistes  exercent 
leur  industrie  étant  seules  assujetties  aux  règlements  de  l'auto- 
rité municipale ,  quand  un  aubergiste  en  même  temps  proprié- 
taire loue  une  maison  en  cette  dernière  qualité ,  il  n*est  pas 
tenu  de  porter  sur  ses  registres  le  nom  et  la  profession  de  la 
personne  à  laquelle  il  a  fait  cette  location.  —  V.  n*  1198 ,  aff. 
AUardet. 

tSOi.  Au  surplus,  pour  qu'il  y  ait  contravention  de  la  pari 
des  aubergistes  ou  logeurs ,  11  est  nécessaire  que  les  personnes 
qu'ils  ont  reçues  aient  couché  chez  eux.  Si  elles  n'y  étaient  venues 
que  pour  prendre  un  repas ,  le  logeur  ne  serait  pas  punissable 
de  n'avoir  pas  inscrit  leur  nom  sur  son  registre.  Il  a  été  Jugé  en 
ce  sens  que  quoique  le  moilogeur  compris  dans  le  n®  2,  art.  4r75 
c.  pén.,  s'étende,  dans  son  acception  générale,  à  tous  ceux  qui 
font  état  de  recevoir  habituellement  des  étrangers  chez  eux , 
néanmoins  l'inexécution ,  par  celui  qui  n'est  imposé  au  rôle  que 
comme  cabaretier,  de  l'obligation  de  tenir  un  registre ,  ne  le 

ayant  déclaré  en  fait  que  le  prévenu  Dubuquet  n'était  compris  dans  aucune 
do  ces  classes,  a  pu  et  dû  s'abstenir  de  reconnaître  et  de  réprimer  une 
contravention  qui  n'était  pas  reconnue  par  la  loi  ;^Rejelte. 
Du  4  juil.  1828.-C.  C.  ch.  crim.-MM.  Bailly,  f.  f.  de  pr.-Gary,  rap. 

(2)  (Min.  pub.  C.  Maigne.)—  La  coua;  —  Attendu  qu'en  aulori<ant 
l'autorité  municipale  à  publier  de  nouveau  les  lois  et  règlements  de  police, 
et  à  rappeler  les  citoyens  à  leur  observation ,  la  deuxième  partie  de  l'art.  46, 
tit.  1,  de  la  loi  des  49-22  juillet  1791,  ne  loi  donne  pas  le  droit  d'ajouter 
à  la  disposition  de  ces  lois  et  de  retendre  aux  personnes  qu'elles  ne  con* 
cernent  point  ;  que  l'obligation  d'inscrire  de  suite  et  sans  aucun  blaiicy  sur 
un  registre  tenu  régulièrement,  les  noms,  qualités,  domicile  habituel,  dates 
d'entrée  et  de  sortie  de  toute  personne  qui  aurait  couché  ou  passé  uoenoil 
dans  leurs  maisons,  n'est  imposée,  par  l'art.  475,  n*  2,c.  pén.,  qu^aax 
aubergistes ,  hôteliers,  logeurs  ou  loueurs  de  maisons  garnies  ;  que  l'art.  9 
du  règlement  dont  il  s'agit  n'a  donc  pas  pu  légalement  l'imposer  et  la 
rendre  commune  à  tous  les  habitants  de  la  ville  de  Nantes  dont  il  parle 
indistinctement;  d'où  il  suit ,  dans  l'espèce ,  qu'en  renvoyant  F.  Maigne, 
teinturier,  de  la  poursuite  dirigée  contre  lui ,  le  jugement  attaqué,  loin 
d'avoir  violé  l'art.  471,  n«  15,  dudit  code ,  s'y  est  au  contraire  textoelk** 
ment  conformé,  puisque  le  prévenu  ne  fait  pas  profession  de  loger  habi* 
tuellement  des  étrangers ,  et  que ,  dès  lors ,  le  susdit  art.  9  n'est  nulle- 
ment obligatoire  à  son  égard;— Rejette. 

Du  14  déc.  1852.-C.C.,ch.  crim.-MM.  OUivier,  pr.-Rives,  rap. 

(3)  (Min.  pub.  C.  Allardet.)— La  cour  ;  — Attendu  qu'il  est  constant 
que  la  location  faite  par  Allardet,  cafetier  à  Besançon,  au  nommé  Gosscim 
(Homodon },  a  eu  lieu  dans  une  maison  à  lui  appartenant ,  et  en  dehors 
de  la  ville,  oaM  laquelle  il  n'exerce  pas  la  profession  de  logeur  ;  que  l'art.  5, 
lit.  11,  de  la  loi  des  16-24  août  1791,  confirmé  par  l'art.  11  de  la  loi  du 
18  juillet  1837,  sur  les  attributions  municipales ,  et  les  art.  73  et  475 , 
n*  2,  c.  pén.,  ne  sont  applicables  qu'aux  personnes  tenant  des  maisons 
publiques  et  aux  logeurs  de  profession  ; — Que  les  lois  relatives  aux  étran- 

Î;ers  réfugiés  sont  des  lois  spéciales  et  temporaires ,  qui  ne  concernent  ni 
es  regnicoles  voyageant  dans  Tintérieur,  ni  les  étrangers  autres  que  les 
réfugiés ,  et  que  d'ailleurs  ces  lois  ne  confèrent  aucunes  attributions  muni- 
cipales; —  Attendu  que,  dans  le  louage  do  leur  propriété,  les  citoyens  ne 
ressortent  pas  de  l'autorité  monicipale,  et  qu'ils  ne  peuvent  être  astreints 
à  déclarer  à  la  police  locale  les  personnes  auxquelles  ils  louent  leurs  appar- 
tements ou  maisons  d'habitation  ;  —  D'où  il  suit  que  le  tribunal  de  police 
de  Besançon  a  dû ,  comme  il  l'a  fait,  refuser  sa  sanction  pénale  à  l'arrêté 
du  20  mai  1833,  pris  par  l'adjoint  de  ladite  ville  en  dehors  de  ses  attri- 
butions ;~  Par  ces  motifs;  —  Rejette. 
]     Du  6  aoû;  1841.-a  C^ch.  crim.-MM.  de  Bastard,pr.-Isainberty  raf« 
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rend  pas  passible  de  l'amende  portée  par  la  loi ,  sMI  n'est  prouvé 
ooDtre  loi  que  des  personnes  trouvées  le  soir  dans  sa  maison 
avaient  coucbé  oa  passé  la  nuit  précédente  (Grim.  rej.,  8déc. 
1832)  (1). 

1909.  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  le  pouvoir  des 
maires  dérive  de  ce  que  leurs  règlements  en  cette  matière  por- 
tent sur  des  lieux  soumis  à  leur  surveillance.  Dès  lors ,  Tarrété 
d'un  maire  qui  fait  défense  à  tout  propriétaire  ou  locataire  de 
louer  aucune  chambre  à  fllle  ou  femme  débauchée,  à  suppocer 
^ue  les  simples  particuliers  puissent  en  contester  la  légalité,  est, 
en  tous  cas ,  obligatoire  pour  les  logeurs  en  garni ,  lesquels  sont 
éoumis ,  par  leur  profession ,  à  la  surveillance  habituelle  de  la 
police  (Grim.  cass.,  11  sept.  1840)  (2).  —  11  avait  été  déjà  jugé 
en  ce  sens  que ,  bien  que  le  règlement  de  Tautorlté  municipale, 
qui  prescrit  aux  habitants  d'une  commune  de  faire  la  déclaration 
des  étrangers  qui  viendraient  s'établir  chez  eux  à  résidence,  soit 
illégal  en  ce  qu'il  s'adresse  à  tous  les  habitants  sans  distinction, 
néanmoins  il  est  obligatoire  pour  les  propriétaires  de  cafés  et 
autres  lieux  publics.  Par  suite ,  si  un  cafetier- logeur  a  contre- 
venu à  ce  règlement ,  en  négligeant  de  faire  la  déclaration  pres- 
crite, il  ne  peut  être  affranchi  des  peines  de  Part.  471 ,  n*  15, 
c.  pén.,  qu'il  a  encourues,  sous  le  prétexte  de  l'illégalité  du  rè- 
glement (Grim.  cass.,  17  mai  1838}  (3). 

1908.  Les  maisons  dites  de  tolérance  sont  soumises  à  la 
surveillance  de  l'autorité  locale;  par  conséquent  les  maires  ont  le 
droit  de  prendre  des  arrêtés  pour  obliger  les  chefs  de  ces  éta- 
blissements à  tenir  registre  des  personnes  reçues  chez  eux 
pourypasser  la  nuit  (Grim.  cass.,  39  nov.  1844»  aff.  Gonstance; 
D.P.  45.  4.  47).— V.  nM080. 

1004.  Les  femmes  publiques  elles-mêmes  sont  Pobjet  d'une 
•urvelllance  toute  particulière  (V.  Prostitution).  —  A  cet  égard, 
Il  a  été  jugé  qu'en  admettant  que  l'arrêté  municipal  qui  en- 
Joint  à  toutes  les  personnes  qui  logeront  des  femmes  publiques 
d'en  faire  la  déclaration  au  maire,  apporte  des  entraves  aux  droits 
de  propriété,  il  doit  être  réputé  légat  et  obligatoire  Jusqu'à  réfor- 
lion  par  l'aulorité  administrative  supérieure;  et  qu'en  eonsé* 


(1)  (Min.  pob.  C.  Faivre,  )  —  La  coua;  —  Attendu  que  la  disposi- 
tion de Vart.  475,  n*  2,  c  pén.  est  générale  et  absolue,  et  qae ,  dans  la 
généralité  de  son  acceplion ,  le  moi  logeur  comprend  toutes  les  personnes 
qui  font  élat  de  recevoir  habituellement  des  étrangers  dans  leurs  maisons; 
d'où  il  suit  que  les  cabaretiers  ^  lorsquNls  ne  se  bornent  pas  simplement  à 
donner  à  boire  et  à  manger,  contractent  nécessairement  les  obligations  qai 
sont  imposées  aoi  aubergistes,  hôteliers  ou  loueurs  de  maisons  garnies; 
^  Hais  attendu  que ,  dans  Tespèce ,  le  jugement  attaqué  déclare,  en  fait, 
que  le  prévenu  n^est  imposé  au  rOle  des  patentes  que  comme  cabaretier,  et 
que  le  procès- verbal  dressé  contre  lui  n^établit  point,  et  que  le  ministère 
public  n*a  pas  administré  la  preuve  que  les  personnes  trouvées  dans  sa 
maison,  le  soir  du  5  sept,  dernier,  j  eussent  couché  ou  passé  la  nuit  pré- 
cédente ;  que  ce  molif  suffisait  pour  renvoyer  légalement  ledit  Faivre  de  la 
poursuite  exercée  à  son  égard,  et  qu'en  prononçant  ce  renvoi,  le  tribunal 
n'a  pas  violé  la  disposition  précitée;  —Rejette. 

Du  8  déc.  1832.-G.  G.  ch.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Rives,  rap. 

(S)  Etpicê  :  —  (Min.  pub.  C  Jamson.)  —  La  coub;  —  Vu  Tarrété 
du  maire  de  Sedan ,  du  23  oct.  1834,  art.  3,  g  13,  et  l'art  471,  n»  15, 
c.  pén.,  attendu  que ,  par  un  procès-verbal  régulier,  il  a  été  constaté  que 
Jamson,  débitant  de  boissons  et  logeur  en  garni,  logeait  cbex  lui  des  filles 
publiques,  déclarées  pour  telles  à  la  police,  en  contravention  à  l'art,  ci- 
âessus  cité  de  l'arrêté  du  maire  de  Sedan,  qui  fait  défenses  à  tous  pro- 
kriétaires  ou  locataires  de  louer  aucune  chambre  a  filles  ou  femmes  dé- 
bauchées, et  de  les  loger  ou  recueillir  chez  eux  ;  -^  Que  ce  règlement ,  à 
Hipposer  que  les  simples  particuliers  fussent  autorisés  a  contester  la  léga- 
liié  de  l'application  qu'on  aurait  voulu  leur  en  faire ,  était  dans  tous  les 
BIS  obligatoire  pour  Jamson ,  soumis  par  sa  profession  même  à  la  sur- 
veillance habituelle  et  directe  de  la  police ,  aux  termes  de  l'art.  3 ,  n**  3 , 
du  tit.  il  de  la  loi  du  24  août  1790;  -^  Que  cependant  le  tribunal  de 
police  de  Sedan ,  sans  nier  le  fait  mentionné  au  procès- verbal,  et  sous  le 
prétexte  que  l'arrêté  du  maire  n'était  pas  obligatoire,  a  renvoyé  Jamson 
de  la  poursuite  à  fin  de  condamnation  à  l'amende  déterminée  par  l'art. 
471,  n*  15 ,  c  pén. ,  ce  qui  constitue  une  violation  formelle  dudit  art.  ; 
—  Gasse. 

Du  11  sept.  1840.-C.  C.,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Vinc  rap. 

^3)  Etpiee  r  —  (  Min.  pob.  C.  Arbex.  )  —  La  coua  ;  —  Vu  l'art.  3 , 
lit.'  li  de  la  loi  des  18-34  août  1790;  —  Vu  la  loi  du  2S  jnill.  1791 ,  arU 
46;  —  L'art.  471 ,  8  15,  c.  pén.;  —  L'art.  2  du  règlement  fait  par  le 
mnire  da  Femey,  le  21  déci  1837 ,  approuvé  par  la  préfet  dpl'Aiai^AM 
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qoence ,  le  propriétaire  qui  donne  sa  maison  à  bail  à  une  rpmma 
publique,  sans  faire  la  déclaration  dont  11  s'agit  à  i'auiorilc  mu- 
nicipale ,  ne  peut  être  renvoyé  de  la  plainte ,  sous  prétexte ,  soit 
de  l'illégalité  du  règlement  municipal ,  soit  de  l'ignorance  ou  de 
la  bonne  foi  du  contrevenant  (Grim.  cass.,  30  mal  1844)  (4). 

1906.  De  même,  un  arrêt  récent  décide  que  le  règlement 
qui  Interdit  à  tous  propriétaires  et  locataires  de  louer  à  des  flUes 
publiques  est  légal  et  obligatoire  pour  tous  les  habitants,  et  non 
pas  seulement  pour  les  aubergistes ,  cafetiers  ou  loueurs  soumis 
à  l'action  réglementaire  de  l'action  municipale  (Grim.  cass.,  19 
Juin  1846,  aff.  Maucolin,  D.  P.  46.  4.  56).  —  Get  arrêt,  rendu 
sous  l'influence  d'une  idée  morale  très-respectable,  aura  beau- 
coup de  peine  à  passer  en  Jurisprudence.  11  en  est  de  même  de» 
celui  qui  a  décidé  que  l'ordonn.  du  9  nov.  1778,  qui  défendait  à 
toutes  personnes  de  louer  des  logements  ou  de  s'entremettre 
pour  en  faire  louer  à  des  filles  publiques,  était  encore  en  vigueur  : 
cette  ordonnance  prononçait  uoe  amende  de  400  livres  contre  les 
contrevenants,  et  elle  a  été  déclarée  applicable  à  un  individu  qui 
s'était  entremis  pour  faire  louer  un  logement  à  des  filles  publi- 
ques ,  soit  quant  à  son  objet ,  soit  quant  à  la  peine  qu'elle  pro- 
nonce (Paris,  18  fév.  1846,  aff.  Moriencourt,  D.  P.  46.4.  53). 
—  On  peut  voir ,  au  reste ,  ce  qui  est  dit  sur  ce  point  v«  Prosti- 
tution; V.  aussi  v**  Gontraveution. — V.  aussi  n<^  1080. 

tSOO.  Il  y  a  une  différence  essentielle,  sous  le  rappbrt  de 
la  police  municipale,  entre  les  personnes  qui  tiennent  des  lieux 
ou  établissements  publics  et  celles  qui,  en  raison  de  l'exercice 
d'une  profession  libérale,  telle,  par  exemple,  que  celle  de  chi- 
rurgien, d'accoucheur  ou  de  sage-femme,  reçoivent  dans  leurs 
maisons  certains  individus  :  et  il  a  été  Jugé  que  l'arrêté  par  lequel 
un  maire  enjoint  aux  accoucheurs,  sages-femmes  et  autres  habi- 
tants d'une  ville  frontière  ou  non,  de  requérir  la  permission  de  la 
mairie  avant  de  recevoir  chez  eux  les  étrangers,  est  illégal  et 
non  obligatoire,  même  à  l'égard  des  accoucheurs  et  sages-fem- 
mes, puisque,  outre  que  ceux-ci  ne  peuvent  être  assimilés  aux 
personnes  qui,  par  profession,  sont  aubergistes,  logeurs  ou 
loueurs  en  garni,  l'arrêté  est  contraire  aux  dispositions  combinées 


tendu  que  le  règlement  dont  il  s'agit,  en  tant  qu'il  aurait  compris  dans  ses 
dispositions  tous  les  habitants,  eût  été  trop  général,  ei  eût  excédé  les  li- 
mites du  pouvoir  confié  a  l'autorité  municipale  par  l'art.  3,  tit.  11  de  la 
loi  du  24  août  1790 ,  puisque,  d'après  le  §  3  de  cet  article,  la  vigilance 
et  l'autorité  des  corps  municipaux  s'étend  sur  les  cafés ,  et  autres  lieux 
publics,  et  non  sur  les  maisons  particulières  ; 

Mais  attendu  que,  dans  l'espèce,  il  s'agissait  d'un  cafetier-logeur  ;  qu« , 
dès  lors,  l'autorité  municipale  avait  le  drpit  de  faire  (sauf  réformation  par 
l'autorité  supérieure),  les  règlements  propres  à  assurer  le  maintien  du 
bon  ordre  chez  le  sieur  Arbez;  —  Que,  dès  lors,  le  règlement  d'après  le- 
quel il  était  obligé  de  faire  la  déclaration  des  étrangers  qui  viendraient 
s'établir  cbei  lui  à  résidence  ;  rentrait  dans  les  pouvoirs  confiés  à  l'auto- 
rité municipale ,  et  que  les  infractions  à  ce  règlement  devaient  être  puniet 
des  peines  portées  en  l'art.  471,  g  15,  c.  pén.  ;. 

Attendu  qu'il  était  constant  et  reconnu  que  Arbei,  caistier-logeur  n'a- 
vait pas  fait  la  déclaration  relative  à  on  étranger  logé  chez  lui  depuis  plu- 
sieurs jours ,  et  qu'au  lieu  de  prononcer  contre  lui  les  peines  de  la  loi ,  le 
juge  de  simple  police  de  Ferney  l'a  renvoyé  de  la  plainte,  sur  le  motif  que 
le  règlement  excédait  les  pouvoirs  de  l'autorité  municipale;  —  En  ^uoi 
ledit  tribunal  a  violé  l'art.  3,  tit.  11 ,  de  la  loi  du  24  août  1790  et  l'art. 
471 ,  S  15,  c  pén.  ;  —  Gasse. 

Du  17  mail838.-G.  G.,  cb.  crim.-MM.  Gboppin,pr.-Grouseilbcs,  rap. 

(4)  (Min.  pub.  C.  Samson.)  —  La  conai  —  Attendu  que  les  dispo- 
sitions de  l'art.  475  c.  pén.,  qui  contient  des  dis[)OSitions  qui  concernent 
exclusivement  les  aubergistes  et  les  hôteliers ,  ne  pourraient  é(re  on  ob- 
stacle à  ce  que  l'administration  municipale  prenne  des  mesures  pour  des 
cas  analogues ,  obligatoires  pour  tous  les  citoyens  ;  —  Qu'en  admettant 
même  que  ces  mesures  apportassent  des  entraves  au  légitime  usage  de  la 
propriété,  elles  ne  pourraient  être  modifiées  ni  abrogées  que  par  l'admi- 
nistration supérieure;  —  D'où  il  suit  qu'en  décidant  dans  l'espèce  que  le 
règlement  du  4  déc.  1838  a  été  incompétemment  rendu,  et  ne  saurait  élro 
exécutoire,  même  en  admettant  une  exception  fondée  sur  l'ignorance  et  la 
bonne  foi ,  que  la  loi  n'admet  pas  comme  justification  de  la  contravention, 
le  jugement  attaqué  a  non-seulement  commis  un  excès  de  pouvoir,  mais 
méconnu  encore  l'autorité  dudit  règlement  municipal  et  violé  l'art  3,  n«  5, 
tit.  11,  de  la  loi  des  16-24  août  1790,  et  l'art.  46,  tit.  1,  de  celle  des 
19-22  juin.  1791  ;  —  Casse  le  jugement  du  tribunal  de  simple  police  do 
Lisieux,  du  18  déc.  1843. 

Iki  M  mal  li44i^G«  Ci|  eb»  crimi-Mi  iai|tlRal|  nyi 
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des  art.  S6c.  civ.  et  376  c.pén.  (Crim.  re].,  30  août  1833)  (i). 
—  Il  en  est  de  même  de  Tarrélé  d'un  maire  qui  eoloint  aux  sages- 
femmes  de  déclarer  à  l'autorité  municipale  le  nom  des  persoDoes 
enceintes  qui  voudraient  (aire  leurs  couches  dans  leurs  établis- 
sements ,  ces  arrêtés  ne  rentrant  point  dans  les  dispositions 
de  la  loi  de  1790  (même  arrêt).  —  Ce  qui  a  pu  faire 
difficulté,  c'est  que  les  sages-femmes  ou  les  acoucheurs  sont 
dans  l'usage  de  prendre  des  pensionnaires.  Mais  leurs  mai- 
sons ne  sont  pas  ouvertes  au  premier  venant  ;  il  faut  qu'une 
convention  préalable  soit  intervenue  entre  les  parties  avant 
que  le  contrat  soit  formé,  tandis  qu'il  suffît  de  se  présen- 
ter chez  on  hôtelier  pour  y  être  reçu.  Aussi  la  jurisprudence  est- 
çlle  unanime  pour  décider  que  les  sages-femmes  ne  sont  pas  obli- 
gées de  tenir  un  registre  sur  lequel  elles  inscrivent  le  nom  de 
leurs  pensionnaires,  et  que  les  prescriptions  de  l'autorité  muni- 
cipale sont  sans  effet  pour  les  contraindre  à  le  faire  (Crim.  rej., 
22  août  18i5,  afr.  Lhôte,  D.  P.  i3.  4.  46;  18  juin,  1846,  afi*. 
Loisif,  D.  P.  46.  i.  233;  12  sept.  1846,  aff.  Senget-Dorcy, 
D.  P.  46. 4.  38). 

1909.  D'anciens  règlements  et  d'anciennes  ordonnances 
voulaient  que  tous  les  voyageurs  fussent  reçus  dans  les  hôtelle- 
ries où  ils  se  présentaient.  On  s'est  demandé  si  l'on  devait  en- 
core considérer  ces  prohibitions  comme  existantes.  Il  a  été  jugé 
que  l'art.  19  de  l'ord.  du  20  janvier  1363,  qui  défendait  aux  hô- 
teliers de  se  refuser,  sans  cause  légitime,  à  recevoir  des  voya- 
geurs dans  leur  hôtellerie,  est  abrogé  comme  contraire  à  la  liberté 
du  commerce  (Crim.  rej.,  4  août  1846,  aff.  Uazelier,  D.  P.  46. 
4. 334). — M.  Pallleta  admis  le  contraire,  sans  présenter  toutefois 
la  question  conune  controversée  (Anciennes  lois ,  t.  1 ,  p.  8). 
Nous  remarquerons  d'abord  qu'à  s'en  tenir  même  au  texte  de 
l'ordonnance  de  1363,  il  en  résulte  que  les  hôteliers  ont  le  droit 
de  refuser  de  loger  certaines  personnes.  Cet  article  est  ainsi 
conçu  :  «  Là  où  aucuns  hôteliers,  en  fraude  et  au  mépris  de  no- 
tre ordonnance,  refuseront  de  recevoir  et  de  loger  ceux  qui  s'a- 
dresseront en  leurs  maisons,  s'il  y  a  plainte  faite  devant  les  ju- 
ges, ils  seront  tenus  sur  l'heure  de  se  transporter  sur  le  lieu  et 
voir  si  l'hôtellerie  sera  pleine,  ou  autrement  connaître  la  cause 

(1)  (Min.  pub.  C.  Couleaui.)  —  En  1850  et  1833,  le  maire  de  Stras- 
bourg fît  publier  deux  arrêtés  antérieurs  qui  conteuaient  les  deux  dis- 
positiODS  que  retracent  les  deux  propositions  dn  n<*  1206.— La  dame  Cou- 
teaux, ayant  été  traduite  pour  avoir  loge,  pendant  quioxe  jours,  chez  elle, 
une  demoiselle  de  Bisschoffen ,  sans  en  avoir  fait  la  déclaration  à  la 
police ,  et  pour  l'avoir  acconchée  sans  avoir  justifié  d'une  autorisation  du 
maire ,  le  tribunal  de  police  de  Strasbourg  rendit,  le  10  mars  1833,  le 
jugement  suivant  :^«  Va  les  lois  des  16-24  août  1790, 19-22  juill.  1791 
et  Part.  475  cpén.;— Attendu  que  la  dame  Couteaux,  sage-femme,  n'est 
point  logeuse;  —  Attendu  qu'aucune  des  lois  précitées  ne  porte  des  peines 
contre  ceux  qui ,  n'étant  ni  aubergistes  ni  hôteliers ,  ne  déclarent  pas  k 
l'autorité  municipale  les  étrangers  logés  chez  eux;  —  Attendu  que  le  §  4 
du  règlement  da  maire ,  en  date  du  16  avril  1833,  en  prononçant  des 
peines  contre  les  habitants  de  la  ville  de  Strasbourg,  qui  n'auraient  pas 
déclaré  les  étrangers  logés  chez  eux .  a  outre-passé  les  pouvoirs  attribués 
à  l'autorité  municipale  ;  que  la  même  chose  a  été  jugée  par  la  cour  de 
cassation ,  toutes  les  fois  qu'elle  a  été  appelée  à  statuer  dans  des  allai res 
d.e  cette  nature,  et  notamment  le  2  sept.  1825,  dans  l'affaire  Rick,  rela- 
tivement à  l'arrêté  du  maire ,  du  12  août  1816 ,  dont  celui  du  16  avril 
1833  n'est  que  la  reproduction  ;  —  Attendu  encore,  en  ce  qui  concerne 
la  contravention  à  l'art.  1  de  l'arrêté  dn  maire  de  Strasbourg,  en  date  du 
16  vendémiaire  an  13,  renouvelé  le  12  oct.  1830,  qu'il  ne  rentre  dans  au- 
cun des  objets  dont  la  surveillance  est  attribuée  à  la  vigilance  de  raulorilé 
municipale;  qu'ainsi  il  ne  saurait  être  fait  aux  contrevenants  l'application 
d'aucune  loi  pénale;  —  Renvoie  \&  dame  Couleaox.  »  —  Pourvoi  de  la 
part  du  commissaire  de  police. 

Après  le  rapport  de  H.  Rives,  M.  Isambert,  conseiller,  faisant  les  fonc- 
tions d'avocat  général ,  a  combattu  les  deux  arrêtés.  Sur  le  premier  Jl  a 
dit  que  la  police  des  étrangers  ne  pouvait  être  réglée  que  par  des  lois. 
«  En  vain,  a-t-il  ajouté,  M.  le  commissaire  de  police  apporte-t-il  à  son 
appni  une  lettre  de  il.  le  ministre  de  Tintérienr ,  suivant  laquelle  la  me- 
sure adoptée  par  les  autorités  de  Strasbourg  devrait  être  généralisée  dans 
toutes  les  villes  frontières;  si  un  tel  pouvoir  était  reconnu  à  l'autorité  mu- 
nicipale ,  les  maires  des  communes  de  l'intériear  auraient  aussi  le  droit 
de  publier  de  pareilles  ordonnances;  dès  lors,  que  deviendrait,  pour  les 
citoyens,  la  faculté  de  recevoir  leurs  amis?  11  y  a,  dans  ce  premier  arrêté, 
excès  de  pouvoir;  si  le  gouvernement  croit  avoir  besoin  de  mesures  pré- 
ventives de  ce  genre,  qu'il  présente  à  cet  égard  nne  loi  anx  chambres.  » 

Sur  le  deuxième  arrêté,  M.  Isambert  a  é^lement  pensé  qu'il  contenait 
une  nsorpalion  de  poavoir.  SounetUe  les  sages-femmes  à  déclarer  préala- 


dudit  refusy  loaueUe  n^éUmi  léffiHme^  et  (|q*11  soit  trouvé  qae 
l'hôtelier,  par  malice,  aurait  refusé  de  loger  le  eomplalgnant,  en 
ce  cas  sera  ledit  hôtelier  condamné  sur-le-ehamp  en  dix  livrefi 
tournois  d'amende  envers  ledit  eomplalgnant  et  pareille  amende 
envers  nous.  »  Ainsi  il  peut  y  avoir  des  causes  légitimes  de  re- 
fuser déloger  les  voyageurs;  c'est  ce  qui  résulte,  du  reste,  de 
beaucoup  d'ordonnances  anciennes  qui  défendaient  aux  hôteliers 
de  recevoir  les  vagabonds,  mendiants  et  gens  sans  aveu.  D'un 
autre  côté,  la  responsabilité  qui  pèse  sur  les  aubergistes  les 
oblige  à  choisir  avec  intelligence  les  personnes  qu'ils  admettent 
dans  leurs  maisons,  et  ils  ne  sauraient  être  tenus  de  loger  tous 
ceux  qui  le  demanderaient.  Il  n'y  aurait  aucune  liberté,  aucono 
sécurité  même  pour  celui  qui  serait  dans  la  néoessité  de  loger 
tout  voyageur  qui  se  présenterait,  fût-il  son  ennemi. 

tIBOS.  Nous  avons  parlé  de  ces  anciens  règlements  qui  dé« 
fendaient  de  loger  des  mendiants,  vagabonds  ou  gens  sans  avec; 
on  a  voulu,  dans  plusieurs  localités,  les  faire  revivre,  et  les  au- 
torités municipales  ont  fait  des  règlements  analogues.  Mais  à  quel 
signe  reconnaltra-t-on  qu'un  étranger  qui  se  présente  dans  une 
auberge  doit  être  rangé  dans  la  classe  des  mendiants  ou  vaga- 
bonds ?  (V.  Vagabond.)  Ces  arrêtés  seraient  donc  d'une  application 
très-difficile;  nous  pensons  même  qu'ils  portent  une  atteinte  di- 
recte à  ia  liberté  des  personnes,  et,  en  ce  sens,  ils  ne  peuvent 
être  obligatoires.  C'est  ce  que  la  cour  de  cassation  a  reconnu 
(Crim.  rej.,  12  juin  1845,  aff.  Shnian,  D.  P.  43.  4.  48);  dès 
qu'un  individu  est  porteur  d'un  passe-port  légalement  visé,  il  ne 
saurait  être  qualiOé  vagabond. 

tSOII.  Entrepreneurs  de  voitures  pubHques.  — >  Les  entre- 
prises de  transport  ouvertes  à  tous  sont  des  établissements  pu- 
blics. A  ce  titre,  elles  sont  soumises  aux  règlements  de  l'auto- 
rité municipale.  Afin  de  pouvoir  suivre  la  trace  des  malfaiteurs  la 
police  a  souvent  enjoint  aux  directeurs  de  ces  entreprises  d'avoir 
des  registres  sur  lesquels  Ils  devaient  inscrire  le  nom  des  voya- 
geurs. L'ord.  du  16  juin.  1828  en  a  une  disposition  expresse;  et 
cette  mesure  peut  être  considérée  aussi  comme  prise  dans  l'inté- 
rêt des  voyageurs  pour  le  cas  où  ils  auraient  des  plaintes  à  faire 
contre  le  voilurier  auquel  ils  se  seraient  confiés.  La  loi  du  28  juin 

blement  à  leur  admission  les  noms  des  femmes  enceintes ,  ce  serait  res- 
susciter l'ordonnance  de  Henri  II ,  sur  les  déclarations  de  grossesse  ;  or 
on  sait  que  jamais  cette  ordonnance  n'a  pu  recevoir  son  eiécution  en 
France.  11  existe  un  article  au  code  pénal ,  qui  fait  du  secret  un  des  de- 
voirs des  médecins ,  accoucheurs ,  etc.  Et  si  naguère  une  ordonnance  de 
police  a  tenté  de  paralyser  l'effet  de  cet  article ,  dont  chacun  comprend  et 
sent  la  moralité ,  on  sait  avec  quelle  indignation  cette  ordonnance  a  été 
reçue.  L'exécution  d'un  pareil  arrêté  aurait  pour  effet  inévitable  de  mul- 
tiplier les  infanticides.  Vainement  on  objecterait  l'intérêt  d'assurer  l'état 
civil  des  enfants;  cette  objection  tombe  devant  cotte  autre  considé- 
ration, que  les  sages-femmes  et  toutes  personnes  chez  qui  se  fait  l'acoon- 
cbement  sont  tenues  de  faire  la  déclaration.  —  A  Fégard  d'une  antre 
observation  qui  consistait  à  dire  qu'il  était  de  l'intérêt  des  villes  de  ne  pas 
être  grevées  de  la  nourriture  et  de  l'entretien  des  enfants  abandonnés  et 
qui  appartiennent  à  des  étrangers,  elle  a  paru  peu  toucher  M.  le  conseiller, 
qui  l'a  repoussée  en  disant  que ,  .si  cette  dépense  excitait  les  pUiintes 
d'un  grand  nombre  de  conseils  généraux ,  il  n'apparaissait  pas  qu'aucnn 
d'eux  ait  proposé  la  mesure  préventive  déférée  à  la  cour.  —  Arrêt. 

La  Goui; — En  ce  qui  touche  le  règlement  de  police  du  19  avril  1813, 
dont  la  disposition  a  été  renouvelée  le  16  avril  dernier;  —  Attendu,  en 
fait,  que  la  prévenue  est  sage-femme ,  et  qu'à  ce  titre  elle  ne  peut  être 
assimilée  aux  personnes  qui,  par  profession ,  sont  aubergistes,  hôteliers, 
logeurs  ou  loueurs  de  maisons  garnies;  que  ledit  règlement  ne  rentre 
point  dans  l'exercice  du  pouvoir  que  l'autorité  municipale  tient ,  en  celte 
matière,  de  la  loi  des  16-24  août  1790  et  de  celle  des  19-22  juill.  1791  ; 
qu'à  l'égard,  d'ailleurs,  des  sages-femmes  et  des  accoucheurs,  il  est  ma- 
nifestement contraire  à  l'art.  56  c.  civ.,  combiné  avec  l'art.  378  c.  pén.; 
qu'en  décidant  donc  qu'il  n'est  pas  obligatoire  pour  eux ,  le  jugement  dé- 
noncé n'a  fait  qu'une  juste  application  desdites  lois  ;  —  En  ce  qui  toncbe 
le  règlement  du  16  vend,  an  13  :  —  Attendu  que  l'art.  1  de  ce  règle- 
ment, qui  défend  anx  accoucheurs ,  aux  sages- femmes  et  à  toutes  autres 
personnes ,  de  recevoir  cbex  elles  à  Strasbourg  on  d'y  placer  ailleurs  en 
pension  des  femmes  enceintes,  étrangères  à  cette  ville,  pour  y  faire  leun 
couches,  à  moins  que  celles-ci  n'aient  justifié  d'une  autorisation  dn  maire 
d'y  séjourner,  ne  rentre  non  plus  dans  aucune  disposition  des  lois  préci- 
tées ;  qu'en  jugeant,  dès  lors ,  qu'il  n  y  avait  lieu  d'appliquer  à  la  préve- 
nue aucune  loi  pénale  ,  le  tribunal  s'est  renfermé  dans  les  limites  de  sa 
compétence  ;  —  Rejette. 

Du  30  aoAt  1833  -G.  G*  oh.  crim.*lQf .  de  Bulard ,  pr.>Rives,  rap. 
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1820  avait  décidé  qoe  les  infraellons  ans  règlemento  el  ordon- 
nances sur  la  sûreté  des  voyageurs  seraient  punies  de  l'amende 
portée  par  l'art.  475  c.  pén. ,  et  le  {  4  de  cet  article  a  été  mo- 
difié en  ce  sens.  Or,  à  Tépoque  où  la  loi  de  f  839  aété  faite,  comme 
à  celle  où  le  code  pénal  a  été  revisé,  on  ne  pouvait  perdre  de 
vue  la  dernière  ordonnance  sur  la  matière,  c^est-à^dire  celle  du 
16  Juill.  1828.  Par  conséquent  on  a  eertainemenl  voulu  que  cette 
ordonnance  lût  exécutée  dans  tout  son  contenu ,  puisque  rien 
n'établit  que  l'on  ait  voulu  faire  une  exception  à  l'égard  de  la 
mesure  dont  nous  parlons ,  et  qui  est  prescrite  en  ces  termes  : 
«  Les  propriétaires  ou  entrepreneurs  de  voitures  publiques  tien- 
dront registre  du  nom  des  voyageurs  qu'ils  transporteront  ;  ils 
enregistreront  également  les  ballots ,  malles  et  paquets  dont  le 
transport  leur  sera  confiée  —  Copie  de  cet  enregistrement  sera 
remise  au  conducteur,  et  un  extrait,  en  ce  qui  le  concerne,  sera 
ll^eiliement  remis  à  chaque  voyageur  avec  le  numéro  de  sa  place  » 
(ord.  dul6  Juill.  1828,  art.  6).  Ainsi,  cette  précaution  a  pourbut 
non-seulement  l'intérêt  des  voyageurs ,  mais  encore  de  veiller  sur 
eux,  et ,  de  plus ,  elle  est  faite  pour  prévenir  les  discussions  qui 
peuvent  s'âever  entre  les  voituriers  et  les  personnes  qu'ils  trans- 
portent. Sous  ce  dernier  rapport ,  le  code  civU  avait  par  avance 
sanctionné  les  règlements  qui  seraient  faits  pour  cet  objet.  Ainsi, 
l'art.  1786  porte  que  ies  entrepreneurs  et  directeurs  de  voitures 
et  roulages  publics ,  les  maîtres  de  barques  et  navires  sont 
assujettis  à  de^r  règlements  particuliers  qui  font  la  loi  entre  eux 
et  les  autres  citoyens.  Il  est  clair,  que  même  en  l'absence  de 
règlements  particuliers,  les  entrepreneurs  de  transports  publics 
sont  tenus  d'avoir  des  registres  sur  lesquels  ils  doivent  inscrire 
le  nom  des  voyageurs.  —  Les  règlements  de  l'autorité  muni- 
cipale portant  de  telles  prescriptions  sont  donc  obligatoires. 
C'est  ce  qui  a  été  Jugé  à  l'occasion  d'un  arrêté  du  préfet  du 
Rhône  relatif  aux  bateaux  à  vapeur  (Crim.  cass.,  20oct.  1831, 
aff.  Wegiin,  V.  n*  712).— V.  CommissiOQnaire ,  n»*  419  et  suiv. 

1910.  Un  arrêté  du  maire  de  Tours,  du  2  Juin  1832,  enjoi- 
gnait à  tous  maîtres  de  postes,  entrepreneurs  de  voitures  publi- 
ques, par  terre  ou  par  eau,  à  tout  hôtelier  ou  aubergiste,  d'ou- 
vrir chacun  un  registre  qui  serait  coté  et  paraphé  par  le  maire, 
destiné  à  contenir  de  suite,  et  sans  aucun  blanc,  la  désignation 
des  voyageurs  telle  qu'elle  se  trouverait  dans  leur  passe-ports,  la 
date  de  ces  passe-ports  ou  du  dernier  visa,  l'indication  de  l'auto- 
rité qui  les  avait  délivrés  et  la  destination  des  voyageurs.  Deux 
entrepreneurs  de  transports  publics  poursuivis  à  raison  d'une 
contravention  à  ce  règlement  furent  acquittés  par  le  moUf  «  que 
les  lois  invoquées  à  l'appui  ne  prescrivaient  pas  aux  administra- 
teurs des  diligences  et  voitures  publiques  de  tenir  un  semblable 
registre,  qu'aucune  peine  ne  pouvait  être  prononcée  qu'en  vertu 
d'une  loi,  »  et  l'on  Jugea,  en  conséquence,  que  les  prévenus  ne 
pouvaient  être  condamnés. — Mais  cette  décision  n'a  point  été 
admise,  et  sur  le  pourvoi  dirigé  contre  elle,  il  a  été  Jugé  qu'un 
tel  arrêté  étant  pris  dans  la  sphère  des  attributions  conférées  à 
l'autorité  municipale,  est  obligatoire  pour  les  tribunaux  et  les  ci- 
toyens, sous  les  peines  de  l'art.  471,  n^*  15,  c.  pén.  (Cr.  cass., 
6oct.  1832)  (1). 

Tout  en  convenant  que  le  pouvoir  réglementaire  peut,  dans  les 
temps  de  trouble  surtout,  aller  Jusque-là,  on  ne  peut  se  dissi- 
muler que  le  règlement  dont  il  est  ici  question  impose  aux  en- 
trepreneurs de  diligences  et  voituriers  une  obligation  trop  oné- 
reuse en  les  obligeant  de  copier  les  passe-ports  des  voyageurs, 
et  souvent  impossible,  dans  le  cas  où  ces  voyageurs  sont  recueil- 
lis en  route,  —  Ajoutons  quo  le  règlement  enire(>renait  sur  les 
droits  des  citoyens,  dont  il  soumettait  le  départ  par  les  voitures 


(1)  l'«  Eipke  :  —  (Mio.  pub.  C.  Mord.)  -La  coub  ;  —  Vu  les  art.  3, 
n*"  1 ,  tit.  11,  de  la  loi  dc8  16-24  août  1790, 50  de  la  loi  do  14déc.  1789, 
et  46,  lit.  1,  de  cellu  des  1  !)-22  jaillot  1701  ;— Vu  pareillement  VuHié 
du  oréfet  du  départenK^nl  d'Indre-el-Loire,  en  date  du  2  juin  dernier,  le- 
quel porte,  art.  1  :  et  il  eA  enjoint  à  tout  maître  de  posle,  entrepreneur 
de  voitures  publiques ,  par  terre  ob  par  eau ,  à  tout  hôtelier  et  aubergiste, 
d'ouvrir  immédiatement  un  registre  qui  sera  coté  et  parafé  par  le  maire, 
et  contiendra  de  suite ,  et  sans  aucan  blanc ,  la  désignation  des  voyageurs 
telle  qn'elle  se  trouve  dans  le  passe-port,  la  date  du  passe-port  ou  du  der- 
nier visa,  l'indication  de  l'autorité  qui  l'a  délivré,  et  la  destination  des 
voyageurs;  et  enfin  l'art.  471,  n*  15,  c.  pén.  ;  —  Attendu  que  la  disposi- 
tion ci-dessus  transcQte  de  T^rrêt^ précité  a  été  légalement  prescrilc  en 
vertu  desdtteslois,  et  qu'elle  est,  dès  lors  ,  obligatoire  pouj  ic<î citaKens 


à  rexécutioo  d'une  formalité  qui,  dans  les  cas  urgents  pour  leurs 
affaires,  pouvait  leur  être  très-préjudiciable. — Disons  enûu  qu'il 
transformait  en  espèce  d'auxiliaires  de  la  police  iM  eatrepreneura 
de  voitures  ou  leurs  employés. 

S  12.  —  Inspection  sur  la  fidélité  du  débit  de$  dmirées;  poids  et 

mesures» 

1 91 1 .  Le  n»  4  de  l'art.  5,  Ut.  1 1 ,  de  la  toi  du  94  août  1 790, 
range  parmi  les  objets  contiés  à  la  vigilance  et  4  l'autorité  des 
maires  l'inspection  sur  la  fidélité  du  débit  des  denrées  qui  se 
vendent  au  poids,  à  l'aune  ou  à  la  mesure.  Cette  matière  se  lie 
intimement  à  la  législation  des  poids  et  mesures,  qui  fera  la  ma- 
tière d'un  travail  spécial  (V.  Poids  et  mesures)*,  nous  n'avons  h 
nous  occuper  ici  que  de  l'intervention  de  l'autorité  municipale 
et  de  sa  surveillance  pour  tout  ce  qui  concerne  la  ûdélilé  dans  la 
vente  des  choses  pesées  ou  mesurées^ 

1919.  Il  ne  faut  pas  confondre  Tinspection  sur  la  ûdélitédu 
débit  des  marchandises  avec  la  surveillance  publique  sur  l'uni- 
formité des  poids  et  mesures  du  système  légal  :  la  première  ap- 
partient aux  municipalités,  la  seconde  aux  préfets  et  sous-pré- 
fets (V.  Poids  et  mesures).  —  L'art.  479,  $$  5  et  6,  punit  d'une 
amende  de  11  à  15  fr.  ceux  qui  auraient  de  faux  poids  ou  de 
fausses  mesures  dans  leurs  magasins,  etc.,  ou  dans  les  halles, 
foires  ou  marchés ,  ou  qui  emploieraient  des  poids  ou  mesures 
différents  de  ceux  établis  par  les  lois  en  vigueur.  On  a  discuté  la 
question  de  savoir  si  c'était  cette  disposition  de  la  loi  pénale  qui  ' 
devait  être  appliquée  à  ceux  qui  ne  se  conformaient  pas  aux 
arrêtés  des  maires  et  des  préfets  sur  les  poids  et  mesures  ;  mais 
il  a  été  Jugé,  avant  la  loi  de  1832,  que  les  contraventions  à  l'ar- 
rêté d'un  préfet  qui  ordonne  aux  marchands  et  négociants  de 
son  département  de  se  pourvoir  de  tous  les  poids  et  mesures 
nécessaires  pour  la  vente  de  leurs  marchandises ,  et  de  les 
soumettre*  annuellement  à  la  vérification,  doivent  être  punies  des 
peines  de  police  portées  par  les  art.  600  et  606  c.  5  brum.  an  4 
(Crim.  cass.,  6  août  18S5,  aff.  Marchands  de  Bayonne,  V.  Poids 
et  mesures;  Conf.,  31  oct.  1822,  n»  1213-1»).  —  C'est  l'art. 
471,  S  15  c.  pén.  qui  serait  aujourd'hui  appliqué. 

Avant  la  loi  du  4  Juill.  1837  sur  les  poids  et  mesures,  on  avait 
prétendu  que  le  code  pénal  avait  abrogé  la  disposition  de  la  loi  de 
1790,  en  cequ'elle  chargeait  l'autorité  [municipale  de  l'inspection 
sur  la  fidélité  du  débit  des  denrées  qui  se  vendent  au  poids ,  à 
l'aune  ou  à  la  mesure.  On  disait  que  le  code  pénal  ayant  statué  sur 
ce  point  en  déclarant  coupables  de  contravention  ceux  qui  tien- 
draient chez  eux  de  faux  poids  ou  de  fausses  mesures,  ou  qui  en 
auraient  d'autres  que  ceux  qui  étaient  reçus  par  la  loi  ;  il  résultait 
de  là  que  le  débit  des  denrées  qui  se  vendent  au  poids,  à  l'aune 
ou  à  la  mesure  étant  réglé  par  la  loi,  l'autorité  municipale  ne 
pouvait  plus  intervenir.  C'était  une  erreur,  car  la  loi  pénale  n'a 
prévu  que  quelques-uns  des  cas  qui  peuvent  se  présenter;  et 
d'ailleurs,  à  l'époque  où  s'agitait  cette  question,  les  anciennes 
mesures  n'étalent  pas  encore  proscrites,  leurs  dénominations 
étalent  usitées,  et  le  rapport  qui  existait  entre  ces  mesures  et  les 
nouvelles  pouvait  donner  lieu  à  de  graves  erreurs.  Aussi  a-t-U  été 
Jugé  que  l'art.  479-So-6<»  c.  pén.  n'a  pas  abrogé  l'art.  3,  tit.  11, 
de  la  loi  du  16  août  1790  (Crim.  cass.,  i^  avr.  1830,  aff.  Ver- 
dier,  n^  1213-2»).—  En  effet,  il  était  important  que  l'autorité 
municipale,  afin  de  préparer  la  population  à  l'entière  application 
du  système  métrique,  défendit  peu  à  peu  et  suivant  le  degré  d'in- 
struction des  habitants,  i^emploi  des  anciennes  dénominations. 
Depuis  la  loi  du  4  JuiiL  1837,  les  maires  peuvent  encore  faire  des 
règlements  sur  la  fidélité  du  débit  des  denrées  vendues  au  poids 

qu'elle  concerne ,  comme  ponr  les  tribunaux  auxquels  il  appartient  d'en 
assurer  l'exécution ,  Unt  qu'elle  n'aura  pas  été  modifiée  ou  abrogée  par 
radmiiiislration  supérieure;  —  D'où  il  suit  qn'en  décidant  le  contraire  et 
en  renvoyant  le  prévenu  par  ce  seul  motif  de  la  poursuite  dirigée  contane 
lui  pour  y  avoir  contrevenu,  le  jugement  attaqué  a  faussement  appliqué, 
dans  l'espèce ,  l'art  4  c.  pén.,  et  violé  les  lois  de  la  matière,  le  règle- 
ment dont  il  s'agit,  ainsi  que  le  susdit  art.  471,  n^  15,  de  ce  même  code; 
~  En  conséquence ,  casse  le  jugement  du  iribnnal  de  police  de  Tours,  du 
17  août  dernier. 
Du  6  oct.  1832.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Rives.  rap. 

S"  Etgèe?:  —  Arrèl  semblable  le  même  jour,  aff.  Tisieron.       ..  ^ 
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ou  à  la  mesure.  On  ne  parlera  pas  le!  du  droit  qui  leur  est  accordé 
(ie  faire  vérifier  si  les  marchands  se  conforment  à  la  loi  que  nous 
venons  de  citer;  c'est  un  point  qui  est  exposé  \^  Poids  et 
mesures.  — Au  reste.  Tord,  du  17  avr.  1839,  a  Implicitement 
chargé  les  maires  de  faire  des  règlements.  Ainsi,  l'art.  55  porte 
que  les  contraventions  aux  arrêtés  des  préfets,  à  ceux  des  maires 
et  à  ladite  ordonnance  seront  poursuivis  conformément  aux  lois. 
—  Que  si  l'on  recherche  de  quelle  manière  statueront  ces  règle- 
ments, on  trouve  qu'ils  peuvent  avoir  à  s'exercer  sur  la  fidélité 
des  denrées ,  qui  étant  fabriquées  au  moule  ou  à  la  forme,  se 
vendent  à  la  pièce  ou  au  paquet  comme  correspondant  à  un  poids 
déterminé  (ord.  17  avr.  1839,  art.  31).  On  peut  y  ajouter 
les  marchandises  qui  se  vendent  à  la  pièce  et  qui  doivent  con- 
tenir une  longueur  ou  une  mesure  déterminée;  l'analogie  est 
trop  grande  pour  que  cela  ne  soit  pas  admis. 

1918.  Du  reste,  quant  aux  boissons  et  autres  liquides,  il 
peut  être  pourvu  à  ce  que ,  dans  le  débit  en  détail ,  leur  vente  ne 
soit  pas  faite  à  raison  d'une  mesure  présumée ,  sans  avoir  été 
mesurés  efTectivcmon t.  Ce  qui  nous  porte  à  décider  que  l'autorité 
municipale  a  le  droit  de  défendre  la  vente  de  ces  liquides  en 
bouteilles  et  en  futailles  sans  que  la  vérification  de  la  contenance 
ait  été  folle,  car  ces  vases  ou  futailles  ne  peuvent  jamais  être 
réputés  mesures  de  capacité  (ord.  17  avril  1839 ,  art.  32).  Par 
conséquent ,  il  n'est  pas  besoin  qu'une  loi  soit  faite  pour  défendre 

(1)  (fnl.  de  la  loi,  aubergistes  de  Marvejols.)  —  La  codb;  — Vu 
Fart.  441  c.  JDSt.  crim.;  — Vu  le  réquisitoire  du  procureur  général  en  la 
cour,  du  23  oct.  18^2,  formé  diaprés  Tordre  formel  de  son  eicelleoce  le 
garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice ,  contenu  dans  sa  lettre  du  17  du 
même  mois,  jointe  audit  réquisitoire,  et  tendant  à  Tannulation ,  dans 
rintérèl  de  la  loi ,  de  deux  jugements  rendus  par  le  tribunal  de  police  de 
Marvejols  (département  de  la  Lozère),  les  19  mars  et  20  juillet  1822  ;  — 
Va  les  art.  1, 2, 3  et  5,  tit.  11  ,dè  la  loi  des  16-24  août  1790,  et  l'art.  46, 
tit.  1,  de  celle  des  id-2t  juillet  1791; — Considérant  que,*  d'après  les 
dispositions  de  ces  articles ,  les  contraventions  aux  règlements  munici- 
paux qui  ont  pour  objet  la  surveillance  de  la  fidélité  dans  le  débit  dos 
marchandises  qui  se  vendent  au  poids  ou  à  la  mesure,  doivent  être  pour- 
suivies devant  les  tribunaux  de  police,  et  punies  d'une  peine  qui ,  par  les 
art.  600  et  606  de  la  loi  subséquente  du  3  bram.  an  4  (code  des  délits  et 
des  peines),  a  été  fixée  à  une  amende  égale  à  la  valeur  d'une  à  trois 
journées  de  travail ,  ou  un  emprisonnement  d'un  à  trois  jours;  —  Que  , 
par  son  arrêté  du  11  avril  1821,  rendu  par  forme  de  règlement  munici- 
pal ,  et  pour  Texéculion  des  lois  et  règlements  généraux  relatifs  aux  poids 
et  mesures ,  le  préfet  du  département  de  la  Lozère  a  défendu  aux  caba- 
retiers,  revendeurs  de  vin,  de  bière  et  autres  boissons,  de  faire  usage, 
dans  leur  débit,  de  bouteilles  non  vérifiées  et  non  marquées  ;  —  Que  cet 
arrêté,  ayant  évidemment  pour  objet  de  prévenir  les  infidélités  qui  pour- 
raient se  commettre  dans  le  débit  des  boissons ,  rentre  donc  dans  Tappli- 
cation  des  lois  précitées  de  1790  et  1791  ;  —  Considérant  que  plusieurs 
aubergistes ,  cabareticrs  et  débitants  de  boissons .  cbez  lesquels  il  a  été 
trouvé  des  bouteilles  servies  sur  table  qui  n'avaient  point  été  vérifiées 
ni  marquées,  ont  été  cités  devant  le  tribunal  de  police  de  Marvejols,  et 
que ,  quoique  ces  contraventions  audit  arrêté  du  préfet  eussent  été  régu- 
lièrement constatées  et  reconnues ,  ce  tribunal  a ,  néanmoins,  par  ses  ju- 
gements des  19  mars  et  20  juill.  1822,  renvoyé  les  contrevenants  de  toute 
poursuite ,  et  qu'ainsi  il  a  formellement  violé  les  lois  précitées  ;  ~  Que 
ce  renvoi  n'a  pu  ,  d'ailleurs,  être  justifié  par  le  motif  adopté  par  ledit 
tribunal ,  que  le  vin  contenu  dans  les  bouteilles  avait  été  mesuré  aupara- 
vant avec  les  mesures  légales  qui  étaient  exposées  sur  le  comptoir  des 
contrevenants  *,  que  cette  circonstance  ne  faisait  pas  disparaître  la  contra- 
vention à  l'arrêté  du  préfet;  qu'il  en  résultait  seulement  que  les  bouteilles 
n'ayant  point  été  employées  comme  mesures  ,  il  n'y  avait  pas  lieu  d'ap- 
pliquer les  dispositions  du  n<>  6  de  l'art.  479  c.  pén.,  qui  prononce  une 
peine  plus  forte  que  celle  qui  étaitréellement  encourue;— D'après  ces  mo- 
tifs, casse  et  annule,  dans  l'intérêt  de  la  loi ,  les  deux  jugements  du  tri- 
bunal de  police  do  Marvejols,  des  19  mars  et  20  juillet  1822. 

On  31  oct.  1822.-C.  C.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Busschop,  rap. 

(2)  Stpèeê:  —  (Int.  de  la  loi  C.  Verdier,  etc.)  —  Le  4  oct.  1824  ,  le 
maire  de  Montrejeau  prit  un  arrêté  ainsi  conçu  :  «  D'après  les  ordres  de 
l'autorité  administrative  pour  que  la  vente  des  grains  ait  lieu  à  l'hecto- 
litre ;  —  Considérant  que  le  meilleur  moyen  pour  y  parvenir  est  de  faire 
cesser  toute  présentation  au  marché  de  sacs  contenant  la  mesure  ancienne  ; 
et  attendu  qu'il  a  toujours  été  d'usage  d'apporter  au  marché  le  blé  mesuré 
tel  qu'on  veut  le  vendre,  arrête  :  Art.  1.  A  compter  du  lundi  11  de  ce 
mois ,  tous  les  sacs  présentés  au  marché  devront  contenir  l'hectolitre  ou 
tes  fractions,  par  quart  et  huitième;  et ,  dans  tous  les  cas ,  le  prix  devra 
être  stipulé  à  rhectolitre.  —  Art.  2.  Il  sera  dressé  procès-vrrbal  contre 
toutes  personnes  qui  présenteraient  au  marché  des  sacs  contenant  Tan- 
deofic  mesure,  à  l'eâfet  de  leur  faire  appliquer  la  peine  prononcée  par 


la  vente  à  la  bouteille  du  vin ,  de  la  bière  et  des  autres  liquides; 
des  arrêtés  de  ^autorité  municipale  suffiront  à  cet  eflet. — Ainsi  il 
a  été  décidé  :  P  que  lorsqu'un  arrêté  d'un  préfet  défend  aux  dé* 
bitants  de  boissons  de  faire  usage  de  bouteilles  non  vérifiées  ni 
marquées,  les  débitants  qui  se  servent  de  bouteilles  sans  marqua 
commettent  une  contravention  à  l'arrêté ,  lors  même  que  la  bois- 
son qu'elles  contiennent  a  été  mesurée  auparavant  avec  tes  me- 
sures légales  exposées  sur  leurs  comptoirs  ;  que  les  tribunaux  ne 
peuvent ,  en  prenant  en  considération  cette  circonstance ,  se  dis* 
penser  d'appliquer  aux  contrevenants  les  peines  prononcées  par 
la  loi  (Crim.  cass.,  51  oct.  1892)  (1);  — 2«Que  l'arrêté  d*UQ 
maire  qui ,  pour  assurer  l'exécution  uniforme  du  nouveau  système 
de  poids  et  mesures,  et,  par  exemple,  pour  que  la  vente  des 
grains  ait  lieu  à  l'hectolitre ,  porte  qu'à  l'avenir  tous  les  sacs 
présentés  au  marché  devront  contenir  l'hectolitre  ou  ses  frac- 
tions ,  et  qu'il  sera  dressé  procès-verbal  contre  toutes  personnes 
qui  présenteraient  au  marché  des  sacs  contenant  l'ancienne  me- 
sure, est  obligatoire  (Crim.  cass.,  1*' avril  1826)  (2);  —  Z^Que 
l'arrêté  qui  prescrit  de  ne  faire  usage,  poursuppléer  aux  mesures 
légales ,  que  de  bouteilles  de  la  contenance  d'un  litre  ou  de  ses 
fractions  est  obligatoire  sous  la  sanction  de  l'art.  479  c.  pén. 
(Crim.  cass.,  13  mai  1820)  (3). 

1914.  De  même  encore,  il  a  été  Jugé  que  les  règlements  de 
l'autorité  municipale ,  relatifs  au  mode  de  jaugeage  et  de  marque 

l'art.  479  c.  pén.,  comme  faisant  usage  de  mesures  autres  que  celles  vou- 
lues par  la  loi.  »  En  eiécution  de  cet  arrêté,  le  maire  constata,  par  pro- 
cès-verbal du  11  oct.  1824 ,  que  le  nommé  Verdier  et  quatre  aatr«s  iodi- 
vidns  avaient  apporté ,  dans  des  sacs,  diverses  quantités  de  graiot 
correspondant  à  l'ancienne  mesure ,  et  avaient  ainsi  contrevenu  au  règle- 
ment municipal  du  4  du  même  mois.  —  Cités  devant  le  tribunal  de  simple 
police  de  Montrejeau ,  les  cinq  prévenus  furent  acquittés ,  par  le  motif 
que  l'arrêté  dont  il  s'agissait  n'avait  pas  été  fait  dans  Texercice  légal  des 
fonctions  municipales  ;  qu'il  ne  se  rattachait  pas  aux  objets  confiés  à  l;i 
vigilance  des  corps  municipaux  ;  qu'il  n'avait  pas  pour  but  l'inspectioa 
sur  la  fidélité  du  débit  des  denrées  qui  se  vendent  au  poids  ou  à  la  mssore, 
puisqu'il  exprimait  seulement  le  but  d'assurer  l'exécutioo  des  lois  relatives 
au  nouveau  système  des  poids  et  mesures  ;  qu'enfin  la  matière  des  contra- 
ventions aux  lois  sur  les  poids  et  mesures  se  trouvant  réglée  par  les  §§  5 
et 6 de  l'art  479  c.  pén.,  l'autorité  administrative  ne  pouvait  ajoutera 
ers  dispositions  législatives,  en  créant  une  espèce  de  contraventioa  que 
n'avait  pas  prévu  l'article  précité  du  code  pénal. 

En  jugeant  ainsi ,  le  tribunal  de  simple  police  de  Montrejeau  a  violé  et 
faussement  interprété  les  lois  de  la  matière. —  En  effet,  bien  que  l'arrêté 
du  maire  de  Montrejeau  n'énonce  expressément  d'autre  objet  que  celai 
d'assurer  l'exécution  des  lois  relatives  au  nouveau  système  des  poids  et 
mesures ,  néanmoins  il  n'est  pas  douteux  qu'il  n'ait  aussi  pour  but  d'assu- 
rer la  fidélité  du  débit  des  denrées  qui  se  vendent  à  la  mesure.  Le  mé- 
lange continuel  de  deux  systèmes  différents  de  poids  et  mesures  aurait 
pour  conséquence  inévitable  de  favoriser  la  fraude  de  la  part  des  vendeurs 
exercés  à  ce  double  calcul ,  envers  les  acheteurs  qui  n'en  savent  pas  bien 
discerner  les  rapports;  dès  lors ,  un  arrêté  qui  a  pour  objet  d'assurer  l'em- 
ploi uniforme  d'un  même  système  a  nécessairement  pour  objet  l'inspec- 
tion sur  la  fidélité  du  débit  des  denrées  qui  se  vendent  au  poids  ou  à  la 
mesure.  Ainsi ,  l'arrêté  du  maire  de  Montrejeau  est  pris  dans  les  limites 
de  l'autorité  municipale  ;  il  est  obligatoire  ;  et  si  la  contravention  qui  en 
est  l'objet  n'a  pas  été  prévue  par  le  code  pénal ,  elle  est  du  moins  punis- 
sable des  peines  de  police  portées  par  les  art.  600  et  606  du  code  du  25 
oct.  1795  (3  brum.  an  4).  —  Le  motif  tiré  de  ce  que  cette  matière  ayant 
été  réglée  par  le  code  pénal  ne  saurait  recevoir  aucune  extension  des  actes 
de  l'autorité  administrative,  est  dénué  de  fondement;  car  si  ce  code 
(art.  479)  n'a  prévu  que  deux  sortes  de  contraventions  en  matière  de  poids 
et  mesures ,  il  n'a  pas  abrogé  l'art.  3  du  titre  11  de  la  loi  du  24  août  1790, 
qui  autorise  les  corps  municipaux  à  faire  des  règlements  sur  ce  qui  inté- 
resse la  fidélité  du  débit  des  denrérs  qui  se  vendent  au  poids  ou  a  la  me- 
sure ,  et  à  remplir  ainsi  la  lacune  que  les  lois  pénales  pourraient  laisser 
sur  cette  matière.  —  Ce  considéré ,  etc.  —  Signé  Mourre.  —  Arrêt. 

La  cour;— Vu  le  réquisitoire  ci-dessus,  les  pièces  y  jointes  et  l'art.  441 
c.  inst.  crim.;— Faisant  droit  audit  réquisitoire,  et  en  adoptant  les  motifs, 
ca5seet  annule,  dans  l'intérêt  de  la  loi  soulcmout,  le  jugement  du  tribunal 
de  police  du  canton  de  Montrejeau ,  du  16  nov.  1824 ,  rendu  an  profil 
des  nommés  Jean  Verdier,  Pierre  Canhapé,  la  dame  Jacob,  Franjoii 
Fourm  et  Pierre  Azum. 

Du  1"  avril  1826.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  Portalis,  pr.-Busschop,  rap. 

(3)  Etpicê  :  —  (  Min.  pub.  C.  Bradasoe  et  autres.  )  —  La  cour  ;  — 
Vu  l'art.  410  c.  inst.  crim.  ;  —  Vu  les  art.  480  et  481  c.  pén.  ;  —  Vu  les 
différentes  lois  relatives  à  l'établissement  de  nouveaux  poids  et  nesurcs, 
et  les  règlements  d'administration  publique  rendus  pour  leur  exécution  ^ 
d'après  lesquels  les  seules  mesures  qui  puissent  être  employées  dans  l^ 
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des  futames,  sont  obligatoires  ;  et  que ,  les  futailles,  oestlnèes  & 
contenir  des  liquides  n'étant  pas  des  mesures  prop'rement  dites 
assujetties  au  régime  nouveau  sur  les  poids  et  mesu  res ,  il  en  ré- 
sulte que  l'autorité  municipale  a  pu  faire  des  règlements  sur  leur 
Jauge  et  leur  marque  ,  ou  remettre  d'anciens  règlements  en  vi- 
gueur (Gnm.  re].,  31  oct.  1816)  (1).  —  Remarqucms  que  depuis 
Tord,  de  1839,qui  nous  paraît  fort  précise,  la  cbambire  des  pairs  eut 
à  discuter  cette  question  dans  une  séance  de  la  session  de  1847. 
ttit5.  Les  préfets  sont,  comme  nous  l'avons  dit,  investis 
du  droit  de  prendre  des  arrêtés  généraux  pour  les  départements 
qu'ils  administrent.  —  Relativement  aux  poids  et  .mesures,  leurs 
règlements  sont  soumise  l'approbation  du  ministre  du  commerce, 
et  ils  ne  sont  exécutoires  qu'après  cette  formalité  (ord.dul?  avril 
1839,  art.  33  et  55).  Il  faut  excepter  cependant  les  arrêtés  par 
lesquels  Ils  déterminent  Tépoque  à  laquelle  les  AférlHcations  des 
poids  et  mesures  seront  faites.  —  Ainsi  on  ne  paurrait  plus  au- 
jonrd'bui  contester  à  un  préfet  le  droit  de  régler  la  longueur  des 
plis  des  étoffes  de  soie.  Les  étoffes  de  soie  se  vemdent  à  la  pièce, 
et  le  prix  est  Axé  à  tant  le  pli,  ou  plutôt  on  acbète  ordinaire- 
ment moyennant  une  certaine  somme  une  pièce  d'étoffe  contenant 
tant  de  plis. —  C'est  pourquoi  l'on  a  décidé  que  l'on  devait  re- 
garder comme  rendu  dans  les  attributions  de  l'autorité  adminis- 
trative ,  soit  l'arrêté  par  lequel  un  préfet  détermine  la  dimension 
que  doivent  avoir  les  plis  des  étoffes  de  soie  (Crim.  cass.,  21  juin 
1821  (2);  15  mai  1829,  M.  Crouseilbes,  rap.,  aff.  Min.  pub.  C. 
Destiennes)  ;  —  soit  Tarrèté  par  lequel  un  préfet  ordonne  à  tous 

débit  des  liquides  sont  le  litre,  ses  miiUiples  et  ses  fractions;  —  Que 
l'emploi  de  toute  autre  mesure  dans  ce  commerce  et  ce  débit  est  donc  une 
infraction  auxdites  lois  et  règlements,  et,  conséquemment,  punissable  des 
peines  de  police  portées  par  lesdits articles  du  code  pénal;  ->  Considérant 
qne,  par  le  jugement  dénoncé,  il  a  été  déclaré,  en  fait,  d'après  les  pièces 
et  l'instruction,  que,  les  28  et  31  jany.  1820,  les  sieurs  Bradasne,  Moreau, 
Tessier ,  et  huit  autres  individus  y  dénommés ,  tons  cabaretiers  et  auber- 
gistes an  Mans ,  ont  servi  au  public ,  dans  leurs  auberges  et  cabarets,  du 
vin  tiré  du  tonneau  dans  des  bouteilles  de  trois  setiers  et  demi ,  ancienne 
mesure;  que,  eonséquement,  ils  ont  employé,  dans  leur  débit  de  vin,  des 
mesures  autres  que  celles  établies  par  les  lois  en  vigueur;  —  Que,  dans  cet 
état  de  faits ,  le  tribunal  de  police  ne  pouvait  s«  dispenser  de  condamner 
les  contrevenants  aux  peines  portées  par  ie  code  pénal ,  et  qu'ainsi  l'a- 
mende à  prononcer  contre  cbacun  d'eux  no)  pouvait ,  aux  termes  de  l'art. 
479  de  ce  code,  être  au-dessous  de  il  fr.  ;  —  Que,  néanmoins,  le  tribunal 
de  police  ne  les  a  condamnés  qu'à  une  amiinde  de  2  fr.,  en  se  fondant  sur 
la  loi  du  24  août  1790,  et  le  code  du  3  br  nm.an  4,  rapprochés  de  l'arrêté 
du  préfet  du  départ,  de  laSarthe,  du23  judll.  1819,  par  lequel  il  a  été  or- 
donné aux  marchands  de  boissons  de  ne  faire  usage  dans  leur  débit,  pour 
suppléer  les  mesures  légales ,  que  de  bouiteilles  de  la  contenance  du  litre, 
du  demi-litre  ,  du  quart  de  litre;  —  Qn'à  la  vérité,  cet  arrêté  doit  être 
classé  parmi  les  règlements  portant  sui:  un  objet  de  police  que  l'art.  3 , 
n*"  4,  du  tit.  11  de  la  loi  d'août  1790,  a  confié  à  la  vigilance  et  à  Tautorité 
des  corps  municipaux,  et  que ,  diaprés  l'art.  5  même  litre,  et  les  modifi- 
cations qui  y  ont  été  apportées  par  les  art.  600  et  606  c.  3  bruro.  an  4, 
irs  contraventions  h  ces  sortes  de  règlements  ne  doivent  être  punies  que 
d'une  amende  égale  à  la  valeur  d'une  à  trois  journées  de  travail,  ou  d'un 
emprisonnement  d'un  a  trois  jours  ;  —  Mais  que  ces  dispositions  générales 
DO  peuvent  évidemment  s'appliquer  aux  contraventions  de  police  nom- 
mémetft  prévues  et  punies  par  des  Ions  spéciales;  que  ces  lois ,  indépen- 
dantes de  tous  règlements  municipaux  et  arrêtés  administratifs  qui  se- 
raient faits  pour  leur  exécution ,  doivent  donc  être  exclusivement 
appliquées  par  les  tribunaux  ;  —  Qa''il  suit  de  ces  considérations ,  qu'en 
ne  condamnant  les  contrevenants  qu'à  une  amende  de  2  fr.,  le  tribunal  de 
police  a  faussement  appliqué  les  lois  d'août  1790  et  de  brum.  an  4  ,  et 
violé  le  code  pénal;  —  D'après  ces  motifs ,  casse  le  jugement  du  tribunal 
de  police  du  canton  du  Mans,  du  23  fév.  1820. 
im  13  mai  1820.-G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Busschop ,  rap. 

(1)  (Pousnet  C.  min.  pub.)  —  La  coua  ; —  Considérant,  sur  le  pre- 
mier moyen,  que  les  lois  sur  l'introduction  des  nouveaux  poids  et  mesures 
n'ont  point  porté  atteinte  aux  règlements  antérieurs  relatifs  à  la  jauge 
des  futailles,  qui,  suivant  les  usages  locaux ,  sont  employées  dans  le  com- 
merce des  liquides  ;  qu'en  effet ,  ces  futailles  ne  sont  point  des  mesures 
proprement  dites,  qu'elles  ne  sont  que  des  vaisseaux  ou  enveloppes  des- 
tinés à  renfermer  les  liquides  qui  se  délivrent  aux  acheteurs ,  dont  néan- 
Vioins  laiaage  et  la  marque  tiennent  à  la  fidéiiué  de  la  vente  à  la  mesure; 
'—  Qi8  naspection  sur  cette  fidélité  étant  un  des  objets  que  l'art.  3  du 
tiL  it  da  la  loi  du  24  août  1790  a  confié  à  la  vigilance  et  à  l'autorité  des 
administrations  municipales,  il  s'ensuit  qur3  celles-ci  peuvent,  par  des 
règlements  de  police ,  fixer  la  jauge  desdi'tes  futailles ,  les  soumettre  à 
uie  marque, et  que  Les  cootraveniioas  à  cet  é  suud  sont  sujettes  aux  peines 


les  marchands  de  soie  de  son  département  de  so  munir  d'Instru- 
ments de  poids  et  mesures ,  conformes  à  un  tableau  qu'il  a  dressé  • 
et  que  par  suite  les  marchands  qui  ne  se  conforment  pasàces  dis- 
positions doivent  être  punis  des  peines  de  simple  police  (Crim» 
cass.,  30  mai  1828,  aff.  Franceson,  V.  Poids  et  mesures). 

191  G.  Comme  toutes  ces  prescriptions  rentrent  dans  les 
attributions  qui  sont  conférées  aux  préfets,  depuis  la  loi  de  1837, 
sur  les  poids  et  mesures,  nous  ne  ferons  pas  ici  rénumération 
des  professions  qui  sont  astreintes  à  l'obligation  des  poids  et 
mesures  et  à  la  vérification  des  employés.  La  règle,  en  cette 
matière,  est  que  les  seuls  marchands  peuvent  être  astreints  aux 
prescriptions  des  lois  sur  ce  point  et  que  les  simples  particuliers 
ne  peuvent  pas  en  être  tenus. 

f  917.  Rien  ne  serait  plus  aisé  de  se  soustraire  aux  pres- 
criptions de  la  loi  et  de>^  arrêtés  relatifs  aux  poids  et  mesures,  si 
le  domicile  des  marchands  n'avait  dû  s'ouvrir  aux  recherches 
de  l'autorité.  En  conséquence,  il  a  été  décidé  que  les  officiers  de 
police  municipale,  pour  constater  les  contraventions  commises 
aux  règlements  sur  les  poids  et  mesures  et  s'assurer  delà  fidélité 
du  débit  des  marchandises,  ont  le  droit  de  pénétrer  dans  le  domi- 
cile des  négociants  (Crim.  rej.,  20  avril  1809)  (3).— V.  n»  1188. 

1918.  Il  faut  remarquer  que  ies  individus  qui  se  livrent  à 
un  négoce  ne  sont  obligés  de  se  munir  que  des  poids  et  mesures 
nécessaires  à  leur  profession  (V.  Poids  et  mesures);  et  il  a  été 
Jugé  en  ce  sens  qu'un  maire  ne  peut,  par  un  règlement  de  police, 
contraindre  un  individu  exerçant  une  profession  à  se  pourvoir 

de  police  déterminées  par  la  loi;  —  Considérant  qu'il  a  été  constaté  et 
reconnu  au  procès  que  le  demandeur,  marchand  vinaigrier  a  Orléans,  a 
eu  dans  son  magasin  des  futailles  destinées  à  son  commerce  qui  ne  por- 
taient ni  la  marque  ni  la  jauge  prescrites  par  le  règlement  de  police  du 
9  sept.  1790;  que  cette  contravention  pouvait  donc,  d'après  les  dispositions  de 
l'an.  606  c  des  dél.  et  des  peines,  du  3  brum.  an  4 ,  être  punie  d'une 
amende  égale  à  la  valeur  de  trois  journées  de  travail  ;—  Qu'il  n'est  point 
allégué  par  le  demandeur,  ni  d'ailleurs  prouvé  que  l'amende  qui  a  été 
prononcée  par  le  jugement  dénoncé  excède  ladite  valeur,  et  que,  dès  lors, 
le  second  moyen  de  cassation ,  que  le  demandeur  fait  résulter  de  la  fausse 
application  que  le  tribunal  d'appel  a  faite  de  l'art.  479  c.  pén.,  n'a  plus 
pour  fondement  qu'une  simple  erreur  dans  la  citation  de  la  loi  pénale  qui, 
aux  termes  de  l'art.  411  c.  inst.  crim.,  ne  peut  donner  ouverture  à  cas- 
sation ;  —  Rejette. 
Du  31  oct.  1816.-G.  C,  sect.  crim.-HM.  Barris,  pr.-Busschop,  rap. 

(2)  (Min.  pub.  C.  Villefranche ,  etc.)  — La  couk  (après  délib.):  — 
Vu  les  art.  1,  2,  3  et  5,  tit.  11,  de  la  loi  des  24  août  1790;  le  tit,  1,  art. 
46,  de  la  loi  du  22  juillet  1791,  et  l'arrêté  du  préfet  du  Rhône,  en  date  du 
9  avril  1827  ;  —  Attendu  que  les  dispositions  contenues  en  Tari.  1  dudil 
arrêté,  de  l'application  desquelles  il  s'agit,  avaient  pour  objet  la  fixation 
des  mesures  à  employer  pour  le  débit  des  étoflTes  de  soie  qui  se  vendent 
à  l'aune ,  et  rentrent  par  conséquent  dans  le  nombre  des  objets  confiés  à 
l'inspection  de  l'autorité  administrative ,  par  les  articles  précités  de  la  loi 
du  24  août  1790  ;  —  Attendu ,  dès  lors,  que  la  contravention  aiix  dispo- 
sitions ci-dessus  rappelées  devenait  passible  d'une  peine  de  police ,  la- 
quelle est  déterminée  par  les  art.  600  et  606  c.  3  brum.  an  4  ;  —  AttenHa 
qu'il  résulte  formellement  du  procès-verbal  du  commissaire  de  polico  ila 
Lyon,  en  date  du  16  oct.  1827,  du  jugement  du  tribunal  de  police  ,  liu 
14  nov.  suivant,  et  du  jugement  du  tribunal  de  police  corrrctionnelie , 
jugeant  en  appel ,  en  date  du  14  mars  dernier,  que  les  sieurs  Villefranche 
et  Bernard  avaient  mis  en  vente  une  pièce  d'étoffe  de  soie ,  dont  lea  plis 
n'avaient  pas  la  dimension  prescrite  par  le  susdit  arrêté;  —  Que  les  sieurs 
Villefranche  et  Bernard  avaient  formellement  contrevenu  à  la  susdite  dis- 
position de  l'arrêté  du  préfet  du  Rhône,  et  qu'en  ne  leur  appliquant  pas 
la  peine  de  police  prononcée  au  cas  d'une  semblable  contravention ,  le 
tribunal  correctionnel  de  Lyon  a  méconnu  les  dispositions  de  la  loi  ;  — 
Attendu  qne  le  tribunal  correctionnel  de  Lyon  a  régulièrement  procédé 
dans  le  cbef  du  jugement  attaqué,  par  lequel  il  a  condamné  les  sieuti 
Villefranche  et  Bernard  à  11  fr.  d'amende  et  aux  frais,  pour  fait  de  con- 
servation d'une  aune  non  poinçonnée,  constaté  par  le  procès-verbal  du 
22  nov.  1827,  et  jugé  en  premier  ressort  par  le  tribunal  de  police,  dans 
son  jugement  du  28  nov.  1827  ;  —  Casse  le  jugement  du  tribunal  correc- 
tionnel de  Lyon ,  du  24  mars  dernier. 

Du  21  juinl828.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  Bailly,pr.-De  Crouseilbes,!^ 

(3)  (Guy  et  autres.)  —  La  coua  ;  —  Considérant  que  Moustelon  cbci 
qui  la  saisie  a  été  faite  est  tout  à  la  fois  maréchal  et  boucher;  que ,  par 
conséquent,  le  maire  de  Mereville  a  pu  entrer  dans  la  maison  dudit  Mous- 
telon ;  que,  d'ailleurs,  l'illégalité  de  la  visite  ne  détruisait  pas  la  contra^ 
venlion  qui  a  été  constatée;  —  Rejette. 

Du  20  avr.  1809.-C.  C,  sect.  crim.-MH.  Barris,  pr.-VergèSr  rap. 


COMMUNE.— TiT.  3,  Chap.  4,   ART.  9. 


de  poids  ou  êè  mesures  qtit  ne  seraient  pas  nécessaire  à  l'exer- 
cice de  cette  profession  et,  spécialement,  qu*an  tisserand  ne  pou- 
vait être  contraint  à  se  munir  de  poids  et  de  balances  (€rim^ 
cass. ,  6  mai  4826)  (i)  ;  ou  qu'un  architecte  ,  tant  qu'ii 
se  renferme  dans  i'exercice  de  ses  fonctions ,  ne  peut  être  con- 
damné pour  avoir  contrevenu  à  l'ordonnance  du  préfet  de  police 
qui  l'obligeait  à  se  munir  de  certaines  mesures  (Grim.  cass. , 
18  }anv.  1834)  (2).—  Cependant  avant  la  loi  du  4  juill.  1857  et 
l'ord.  do  17  avril  1839,  il  a  été  Jugé  qu'un  préfet  pouvait  ordon- 
ner aux  marchands  et  aux  fermiers  relativement  à  la  vente  de 
leurs  récoltes,  de  sooOMttre  leurs  poids  et  mesures  à  la  vérifi- 
cation annuelle,  et  défendre  d'en  conserver  dont  l'usage  serait 
prohibé  par  les  lois  et  règlements  (Crim.  cass.,  13  déc.  1821,aff. 
Bouland,  V.  Poids  et  mesures).  —  De  même,  il  a  été  jugé  qu'un 
propriétaire  ou  fermier  devigooblespouvAit  être  tenu  d'avoirchez 
lui  des  mesures  légales  pourservir  àla  vente  du  produitdo  ses  vi- 
gnes (Gr.  cass.,  15 av.  1826. aff.  Mourlet,V.  Poids  et  mesures). 
— Aujourd'hui  la  question  se  présente  sous  un  autre  aspect.  L'or- 
donnance du  17  avril  1839  charge  les  préfets  de  dresser  le  ta- 
bleau des  professions  qui  doivent  être  assujetties  à  la  vérification 
et  d'indiquer  les  poids  et  mesures  dont  chaque  profession  est 
tenue  de  se  pourvoir.  H  semble  résulter  de  là  que  les  règlements 
faits  à  ce  sujet  par  les  préfets  sont  obligatoires  et  la  raison  de 
le  décider  ainsi  c'est  que  ces  règlements  ne  peuvent  être  exécutés 
qu'après  avoir  été  approuvés  par  le  ministre  du  commerce  (ord. 
du  17  av.  1839,  art.  15  et  33).  Ainsi  on  peut  dire  que  la  loi  du 
4  juill.  1857  a  chargé  le  pouvoir  exécutif  de  régler  la  manière 
dont  s'effectuera  la  vérification  des  poids  et  mesures  et  que  l'or- 

(1)  (Carreté  C.  min.  pub.)—  La  codr  ;  —  Vu  Tart.  3,  g  4,  et  Tari.  5^ 
til.  11,  de  la  loi  des  16-24  août  1790;— L'art.  46  du  lit.  Ide  la  loi  des 
19-22  juill.  1791,  sur  la  police  municipale  ; — Vu  aussi  Tarrété  du  dépar-  . 
tement  de  Lot-et-Garonne ,  du  24  mai  1824,  qui  ordonne  à  tout  individu, 
exerçant  Tane  des  professions  portées  sur  le  tableau  y  annexé ,  de  se 
pourvoir  des  poids  et  mesures  qui  y  sont  respectivement  indiqués  :  — 
Considérant  que  la  contravention  à  cet  arrêté  ne  peut  donner  lieu  à  Pap-  \ 
plicatioD  d'une  peine  qu'autant  que  les  poids  et  mesures  dont  un  indi- 
vidu aurait  négligé  ou  refusé  de  se  pourvoir  seraient  nécessaires  au  débit 
des  objets  de  sa  profession  ,  puisque  ce  n'est  que  de  ce  débit  que  Tadmi- 
nistratioD  municipale  est  chargée  de  surveiller  la  fidélité ,  ainsi  que  le 
porte  textuellement  le  g  4  dudU  art.  3  ;  —  Considérant ,  dans  l'espèce , 
que  Jean  Carreté  a  été  traduit  devant  le  tribunal  de  police  d'Agen  pour 
n'avoir  pas  eu  les  poids  et  les  balances  dont  l'arrêté  du  préfet  lui  ordon- 
nait de  se  pourvoir,  comme  exerçant  la  profession  de  tisserand  ;  -^  Mais 
qu'étant  reconnu  que  les  tissus  qui  sont  l'objet  et  le  produit  de  cette  pro- 
fession ne  se  débitent  point  au  poids,  mais  à  la  mesure  linéaire,  il  s'en- 
suit que  sa  contravention  ne  pouvait  être  la  base  d'une  condamnation 
légale ,  et  qu'en  le  condamnant  à  1  fr.  d'amende ,  le  trilninal  de  police 
d'Agen  a  faussement  appliqué  la  loi  pénale  ;  —  Casse  et  annule  le  juge- 
ment rendu  contre  lui  le  7  nov.  1823. 

Du  6  mai  18a6.-C.  G.,ch.  crim.-MM.  Portalis,  pr.-Busschop,  rap. 

(t)  (Min.  foU.  C.  Mbfevil.)  —  U  «oua  ;  —  Va  l'aii.  471,  g  15,  c. 
pén.;  —  Vu  la  loi  ées  iê-U  août  1790,  tît.  11,  art.  3;  —Vu  la  loi  des 
19-2i  juill.  1791,  art.  46;  —  Attendu  que  cette  dernière  dispositiou 
confère  à  l'aimiaislntion  mmidpale  le  droit  de  faire  et  publier  les  arrê- 
tés réglementaires  sw  les  obieto  confiés  à  la  vigilance  et  à  l'autorité  des 
corps  BMnicipaax ,  par  la  loi  des  16-24  août  1790  ;  —Attendu  que,  con- 
formément à  cet  dispositîoos,  les  arrêtés  réglementaires  qui  y  sont  pré- 
vus y  lorsqu'ils  émiMot  des  autorités  compétentes ,  peuvent  astreindre 
ceux  qni|  pour  le  débit  de  leurs  marchandises,  font  usage  de  poids  et  me- 
sures, à  se  moBir  des  poids  et  mesures  nécessaires  aux  opérations  de 
leur  commerce,  afin  que  l'autorité  municipale^uisse,  par  ce  moyen,  exer- 
cer utilement  la  lurveillaDce  que  la  loi  lui  confie  sur  les  instruments  de 
pesage  on  de  nesnrage  qui  servent  de  base  aux  transactions  dont  il  s'a- 
git ;  *  Attendu  <i«e  le  g  15  de  l'art  471  c  pén.  ne  punit  et  réprime  les 
contraventions  aux  réglemente  de  l'autorité  administrative  qu'en  tant  que 
CCS  régienents  auraient  été  légalement  faits  par  elle  ;  —  Attendu  que  les 
obligations  auxquelles  des  «oommerçante  peuvent  être  assujettis  par  les 
actes  dont  il  vient  d'être  parlé,  ne  sauraient  être  étendues  à  des  personnes 
qui ,  ne  faisant  pas  trafic  d'objets  on  marchandises  destinés  à  être  appré- 
ciés à  l'aune,  au  poids  ou  à  la  OMsure,  ne  tombent  pas  sons  les  prévisions 
de  la  loi  des  16-24  août  1790;—  Et  attendu  que ,  dans  un  arrêté  régle- 
mentaire du  91  mars  1833,  le  préfet  de  police  de  la  Seine  a  compris  les 
architectes  an  nombre  des  individus  qui  doivent  être  munis  de  certaines 
mesures,  et  les  a  soumis  aux  vérifications  prescrites  ;  —  Et  attendu  que 
lot  architectes  propremenidits,  tant  qu'ils  se  renCennent  dans  l'exercice 
de  cette  profession  ,  ne  font  point  le  trafic. prévu  dans  les  dispositions  de  la 
loi  do6i6-24  août  17iK),  et  que,  dès  lors,  ils  ne  pouvaient  être  légalement 


donnance  remdue  en  vertu  de  cette  loi  a  délégué  au  préfet  ane 
partie  du  soin  confié  au  gouvernement.  —  L'ordonnance  s'étani 
abstenue  de  désigner  la  nature  des  professions  qui  pouvaient 
être  assujetties  à  la  vérification,  il  faut  en  conclure  qu'elle  a  vou- 
lu rester  dans  les  termes  du  droit  commun,  c'est-à-dire  ne  paa 
confondre  les  commerçants  avec  les  non^commerçants.  On  peol 
en  eifet  argumenter  en  faveur  de  ce  système  des  termes  de  Tart. 
13  de  cette  ordonnance  qui  parle  des  poids  et  mesures  servant 
à  peser  ou  mesurer  les  matières  de  commerce.  Néanmoins,  si  le 
ministre  du  commerce  approuvait  des  règlements  qui  assujetti* 
raient  à  la  vérification  certaines  professions  ne  rentrant  pas  dans 
celles  q«e  Ton  peut  désigner  sous  le  nom  de  professions  de  codh 
merce ,  il  est  à  croire  que  les  tribunaux  hésiteraient  sur  le  point 
délicat  de  savoir  si  ces  règlements  sont  obligatoires,  quoiqu'on  ne 
manquerait  pas  d'objecter  qu'ils  répondent  à  un  besoin  réel.  Mais 
la  liberté  individuelle  a  ses  nécessités  et  ses  droits:  l'bommequl  se 
borne  à  récolter  ou  à  percevoir  les  produits  de  ses  biens  et  à  les 
vendre,  qui  reste  en  dehors  des  spéculations  de  toute  espèce,  cet 
bomoie  ne  peut  être  soumis  à  des  visites  domiciliaires  basées  sur 
un  i^étexte  aussi  léger  que  la  recherche  de  faux  poids ,  de  fausses 
mesures  ou  la  recherche  de  poids  ou  de  mesures  dont  la  forme  ne 
serait  plus  en  harmonie  avec  celle  qui  est  prescrite  aujourd'hui. 
ttit0.  Néanmoins  ce  qui  a  été  Jugé  et  ce  qui  le  serait  encore, 
c'est  i"*  que,  pour  les  professions  assujetties  à  la  vérification,  les 
préfets  et  les  maires  ont  le  droit ,  à  l'effet  de  maintenir  l'exac- 
titude des  ipeids  et  mesures ,  de  prendre  des  arrêtés  qui  les  sou- 
metlen4  à  une  vérification  et  à  un  poinçonnement  annuels  (Crim. 
€ass. ,  10  sept.  1819 ,  17  mai  1821  (3)  *,  5  mars  1813 ,  aff.  Min. 

compris  dans  un  arrêté  pris  en  vertu  de  celte  loi  et  de  celle  des  19-22  juin. 
1791  ;  —  Attendu ,  par  suite ,  que  Tarrêté  dont  il  s'agit ,  en  ce  qui  toucha 
les  architectes,  ne  pouvait  motiver  l'application  légale  de  l'art.  471,  §  15, 
c.  pén.;  et  attendu,  toutefois,  que  la  tribunal  de  police  de  la  Seine,  par 
son  jugement  du  31  août  dernier,  a  fait  au  sicnr  Dubreuil,  architecte,  l'ap- 
plication  de  cet  article ^  et  l'a  condamné  à  l'amende  de  1  fr.;  en  quoi  ce 
jugement  a  fait  une  fausse  application  de  cet  art.  471,  §  15,  c.  pén.,  et 
violé  les  art.  3,  lit.  11,  de  la  loi  des  16-24  août  1790,  et  46  de  la  loi  des 
19-22  juill.  1791  ;  —  Casse  le  jugement  du  tribunal  de  police  de  Paris , 
du  31  août  dernier,  et  déclare  qu'il  n'y  a  lieu  à  renvoi,  etc. 

Du  18  janv.  1834.-G.  C,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-De  Crou- 
seilbes,  rap. 

(5)  1"  Espèce  :  —  (Min.  pub.  C.  Heriot,  etc.)  — La  coua;  —Vu  les 
art.  1 ,  8,  3  et  5,  Ut.  11 ,  de  la  loi  des  16-24  août  1 790  ;  l'art.  46,  tit.  1 , 
de  la  loi  des  19-22  juill.  1791,  sur  la  police  municipale  et  correctionnelle, 
et  les  art.  600  et  606  c.  3  bram.  an  4  ;  ^  Considérant  que  l'art.  5,  tit.  11 , 
précité  de  la  loi  de  1790,  punit  d'une  peine  de  police,  fixée  depuis,  par 
l'art.  606  e.  3  brum.  an  4,  à  une  amende  d'une  à  trois  journée  de  tra- 
vail, on  à  un  emprisonnement  d'un  à  trois  jours ,  les  contravontions  aux 
règlements  des  aaministrations  municipales  sur  les  objets  de  police  que 
l'art.  3  du  même  titre  a  confiés  à  leur  vigilance  et  à  leur  autorité;  —  Que, 
parmi  lesdits  objets  de  police  p  le  n<*  4  dudit  art.  3  désigne  l'inspection  sur 
la  fidélité  dans  les  actes  de  l'indnatrie  commerciale  qui  se  font  an  poids  el 
à  la  mesure;  —  Que ,  pour  assurer  cette  fidélité ,  il  importe  que  tons  les 
individus  dont  le  commerce  on  la  profession  exige  l'emploi  de  poids  ou  de 
mesures  les  soumettent  à  la  vérification ,  et  qu'ils  n'en  aient  point  chei 
eux  d'antres  que  ceux  autorisés  par  les  lois  et  règlements  en  vigheur,  et 
dont,  d'ailleurs,  l'eiactitude  soit  manifestée  par  les  marques  auxquelles 
les  lois  et  règlements  relatifs  à  cet  objet  les  ont  assujettis;  —  Que  les  ar* 
rêtés  des  préfets  et  maires  qui ,  pour  assurer  et  maintenir  l'exactitude  des 
poids  et  mesures  sujets  à  s'altérer  par  leur  emploi  plus  ou  moins  fréquent, 
les  soumettent  à  une  Térificalion  et  à  un  poinçonnement  annuels,  et  qui, 
pour  en  prévenir  l'abus,  défendent  la  conservation  des  poids  et  mesures 
prohibés,  rentrent  donc  dans  la  classe  des  règlements  de  police  dont  l'in- 
fraction est  punissable  des  peines  portées  par  ledit  art.  606  c.  3  bruin. 
an  4;  —  Que  le  nouveau  code  pénal  de  1810  n'a  point  abrogé  les  di5:posi- 
tiens  pénales  des  lois  précitées;  que  seulement  ce  code  a  établi  une  peine 
de  police  plus  forte  contre  ceux  qui,  non  contents  de  conserver  les  poids  el 
mesures  dont  Pusago  est  prohibé ,  feraient  emploi  de  pareils  poids  et  me» 
sures  ou  en  auraient  de  faux;  —  Que  les  règlements  particuliers  de  police 
qui  soumettent  les  poids  et  mesures  à  un  poinçonnement  annuel,  n'ont 
d'aiUeurs  rien  ée  contraire  aux  lois  et  règlements  généraux  qui  ont  ordonné 
quSls  seraient  d'abord  marqués  du  poinçon  de  l'État;  —  Que  cette  pre- 
mière marque,  nécessaire  pour  mcUre  les  nouveaux  poids  et  mesures  en 
aclivité,  étant,  de  sa  nature,  insuffisante  pour  les  préserver  de  l'altération 
que  le  temps  et  l'usage  y  doivent  nécessairement  apporter,  la  loi  ne  peut 
avoir  voulu  interdire  aux  autorités,  chargées,  en  cette  partie,  de  la  police 
locale  de  prescrire  le  moyen  ie  phis  propre  û  y  remédier^  moyen  qui  e$i 
leur  vérification  périodique  ;  .r~  Qtî^  ?  ^  cette  vérificatioii  est  soumifio  à  làM 
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pub.  C.  Fosse; Nin.  pub.  C.  Durour;Min.  pub.  C.  Doré»  M.  Au- 
moDty  rap.;  31  Juin  1817 ,  aff.  Min.  pob.  C.  Frosmond;  1«  mai 
1818,  aff.  Min.  pub.  C.  Firly  ;  19  Juin  1818  ,  aff.  Min.  pub.  C. 
Delebecq  ;  30  Juill.  1818,  aff.  Min.  pub.  C.  Harquet;  22  déc. 
1820,  Min.  pub.  C.  Goin;  17  mai  1821,  aff.  Min.  pub.  C.  Rous- 
sel; Min.  pub.C.Morel,  M.  Buschop.rap.;  10  oct.  1821,  aff.  Min. 
pub.  C.Micbeleaa)  ;— 2<»  Qu'ils  ont  aussi  le  droit  de  défendre  par 
des  arrêtés,  de  conserver  des  poids  et  mesures  anciens (Grim. 
ca38.,10sept.  1819etl7mai  1821,  rap.  ci-de8SU8;21  Juml817, 
aff. Min.  pub.  C.Frosmond;l*'  mai  181 8, aff. Min.  pub.  C.Firly  ; 

18  Juin  1818,  aff.  Min.  pub.  C.  Delebecq;  30  ]uiU.  1818,  aff. 
Min.  pub.  C.  Marquet;  19  oct.  1821 ,  aff.  Min.  pub.  C.  Micbe- 
leau  ,  13  sept.  1822,  aff.  Min.  pub  C.  Morel,  M.  Buschop,  rap.)  ; 
—3^  Qu'il  y  a  infraction  aux  arrêtés  prescrivant  la  vérification 
annuelle ,  de  la  part  de  ceux  qui  conservent ,  dans  leurs  bou- 
tiques ou  magasins  et  sans  en  faire  usage ,  des  poids  et  me- 
sures dépourvus  de  la  vérification ,  lors  même  que  les  droits 
que  cette  vérification  entraîne  ont  été  acquittés  (Grim.  cass. ,  10 
sept.  1819,  17  mai  1821,  rap.  ci-dessus;  21  juin  1817,  aff, 
min.  pub.  C.  Frosmond;  !«'  mai  1818,  aff., min.  pub.  C.  Firly; 

19  juin  1818,  aff.  min.  pub.  C.Delebecq;  30  juill.  1818,  aff.  min. 
pub.  C.  Marquet;  19  oct.  1821,  aff.  min.  pub.  C.  Micbeleau); 
— A^  Qn'enfln  il  n'appartient  pas  aux  tribunaux  d'examiner  la  lé- 
galité d'une  rétribution  établie  par  un  arrêté  pour  la  vérification 
et  le  poinçonnement  annuels  des  poids  et  mesures  (Grim.  cass. , 
10  sept.  1819;  17  mai  1821,  rap.  ci«dessus;  5  mars  1813, 


rétribution,  il  n'appartient  point  aux  tribunanx  d'en  eiaminer  la  légalité, 
cet  examen  leur  étant  interdit  par  Tart.  7,  sect.  3,  de  la  loi  du  22  déc. 
1789,  Tart.  13,  tit.  2,  de  ceUe  da  24  août  1790,  et  par  la  loi  du  16  fruct. 
an  3; 

GoDsidérant  quMl  a  été  renda  par  le  préfet  du  département  de  la  Haute- 
Garonne,  par  forme  dérèglements  de  police  municipale,  différents  arrêtés 
par  lesquels  il  a  ordonné  à  toutes  personnes  dont  le  commerce  on  la  pro- 
fession exige  remploi  de  poids  et  mesures  de  les  présenter  chaque  année, 
à  une  époque  déterminée,  au  bureau  de  vériGcation ,  pour  y  être  marqués 
d'un  poinçon  qui  en  constate  l'exactitude;  que,  par  les  mêmes  arrêtés,  il 
a  été  défendu  de  conserver  les  poids  et  mesures  anciens,  ainsi  que  les  frac- 
tions décimales  des  poids  et  mesures  métriques ,  dont  l'usage  est  prohibé 
dans  le  commerce  de  détail  ;  —  Que ,  dans  Tespèce,  il  a  été  constaté  et  re- 
connu, V  que  les  sieurs  Heriot,  Roogé ,  Estrade  et  Ruppé  n'avaient  point 
présenté  au  bureau  de  vérification  annuelle  les  poids  ou  mesures  dont  ils 
pouvaient  être  dans  le  cas  de  se  servir  dans  leur  commerce  ou  profession  ; 
2»  qu'il  a  été  trouvé ,  dans  les  boutiques ,  magasins  ou  maisons  de  com- 
merce des  sieqrs  Rivière ,  Thomas,  Bastié ,  Dast ,  Davin ,  Bilas ,  Arnaud , 
Decamps ,  Talexi,  Servat ,  Franconi  et  Guibret,  soit  des  poids  ou  des  me- 
sures dépourvus  de  la  marque  de  vérification  annuelle,  soit  des  poids  ou 
des  mesures  anciens ,  soit  enfin  des  fractions  décimales  de  poids  et  me- 
sures métriques  prohibés  ; — Que  tous  ces  faits,  ainsi  reconnus  et  constatés, 
constituent  des  contraventions  auxdits  arrêtés  du  préfet,  et  soumettent  con- 
,  séquemment  ceux  qui  en  sont  les  auteurs  aux  peines  de  police  établies  par 
les  lois  précitées;  que  le  tribunal  de  police  de  Toulouse  a  donc  violé  ces 
lois  en  refusant  de  leur  en  faire  l'application  ;  —  D'après  ces  motifs ,  casse 
le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  police  de  Toulouse ,  le  12  mars  1819. 

Du  10  sept.  1819.-G.G.,  sect.  crim.-MM.  BaiUy,  pr.-Bosschop,  rap.- 
Naylies,  av« 

2*  Espèce  s  —  (Min.  pub.  C.  Flenry-Ronssel.)  —  La  cour  ;  —  Vu  les 
art.  1,  2,  3  et  5,  tit.  11,  de  la  loi  des  16-24  août  1790,  sur  l'organisa- 
tion judiciaire  ;  l'art.  46,  tit.  1 ,  de  la  loi  des  19-22  juiU.  1791,  sur  la  po- 
lice municipale  et  correctionnelle  ;  les  art.  600  et  606  c.  3  brum.  an  A  ; 
—  Vu  aussi  l'arrêté  du  préfet  du  département  du  Nord ,  du  18  nov.  1820, 
rendu  en  forme  de  règlement  de  police  municipale  pour  les  villes  et  com- 
munes dudit  département ,  et  relatif  à  la  vérification  des  poids  et  mesures 
pour  l'année  1821,  lequel  arrêté  porte  que  les  marchands,  négociants,  ca- 
baretiers,  et  tous  ceux  qui,  pour  l'exercice  de  leur  commerce  ou  débit , 
font  usage  de  poids  et  mesures ,  seront  tenus  de  les  représenter ,  dans  les 
trois  premiers  mois  de  ladite  année,  au  bureau  de  vérification,  pour  y  être 
vérifiés  et  poinçonnés  de  la  marque  de  l'année;  —  Qu^à  cet  effet,  les  per- 
sonnes sujettes  à  cette  vérification  devront  :  l*'  remettre  au  receveur  des 
taxes  de  vérification  le  bordereau  des  poids  et  mesures  à  vérifier,  et  lui  en 
payer  les  droits  sous  quittance  ;  S''  se  présenter  avec  cette  quittance  de- 
vant le  vérificateur ,  qui ,  sur  son  vu  ,  sera  tenu  de  vérifier  et  poinçonner 
les  poids  et  mesures  énoncés  audit  bordereau ,  et  que  ceux  qui  auraient 
négligé  de  se  conformer  à  ces  dispositions,  dans  ledit  délai  de  trois  mois, 
seront  poursuivis  et  punis  conformément  à  la  loi;  ^  Gonsidérant  ^ue  cet 
arrêté  rentre  évidemment  dans  la  classe  des  règlements  municipaux, 
dont  rinfraction  est  punie  des  peines  de  police  portées  par  les  lois  ci-des- 
sos  citées; 


min.  pab.  C.  Fossa;  min.  pub.  C.  Dufour  >  min.  pub.  C.  Doré, 
M.  Aumont,  rap.  ;  22  déc.  1820,  aff.  min. pub.  C.  Goin,  H.  Bus« 
cbop,  rap.;  17  mai  1821,  aff.  min.  pub.  C.  Roussel,  min.  pub. 
C.  Morel,  M.  Busschop rap.). 

ttiSO.  Quelle  que  soit  la  denrée  vendue  au  poids  ou  à  la 
mesure,  les  préfets  et  les  maires  ont  droit  d'en  surveiller  la  vente 
pour  que  les  acheteurs  ne  soient  pas  trompés,  et  leurs  règlements 
peuvent  statuer  toute  espèce  de  marcbandises;  la  loi  ne  fait  au* 
cune  distinction.  Ainsi  an  arrêté  municipal  dans  les  déparle- 
ments, une  ordonnance  du  préfet  de  police  à  Paris,  peuvent 
assujettir  à  certaines  précautions  le  débit  du  charbon  de  terre 
(Grim.  rej.,  10  janv.  1823)  (1). 

tS9t.  G'est  pourquoi  un  préfet  (ou  un  maire)  peut  prendra 
un  arrêté  par  lequel  il  ordonne  aux  fabricants  de  chandelles  de 
ne  pas  en  mettre  en  vente  avec  un  papier  et  des  ficelles  excédant 
un  poids  déterminé  (Grim.  règl.,  12  Juin  1828,  aff.  Denizel,  V. 
Poids  et  mesures). — Et  on  peut  en  dire  autant  des  bougies  et  de 
toutes  les  choses  qui  sont  susceptibles  de  se  vendre  sous  une 
forme  qui  représente  un  certain  poids.  ^  V.  Gbandelier. 

1299.  D'ailleurs  les  maires  peuvent  ordonner  que  les  mar- 
chands forains  seront  toujours  tenus  de  peser  les  marchandises 
qu'ils  vendent  publiquement.  D'où  la  conséquence  que  la  con* 
travention  à  Tarrêté  municipal  qui  défend  aux  marchands  forains 
de  vendre  publiquement  leurs  marchandises ,  si  ce  n'est  après 
les  avoir  pesées  ou  mesurées  devant  l'acbeteur,  ne  peut  être 
excusée  sous  le  prétejLte  que  la  vente  n'était  pas  publique ,  alors 

Gonsidérant  qu'il  a  été  constaté ,  par  procès-verbal  da  commissaire  do 
police ,  que  le  sieur  Fleury-Roossel ,  cabaretier  à  Lille,  a  eu  dans  son  ca- 
baret, après  l'expiration  des  trois  premiers  mois  de  Tannée  1821 ,  plu- 
sieurs mesures  servant  à  son  débit  qui  n'avaient  point  été  marquées  du 
poinçon  de  vérification  de  ladite  année  ;  —  Que  ce  fait  n'a  point  été  con- 
testé par  ledit  Roussel  ;  qu'il  a  seulement  dit  pour  sa  défense  qu'il  n'a^ 
vait  eu  aucune  intention  de  fraude ,  puisqu'il  avait  payé  les  droits  de  vé- 
rification ,  ainsi  que  le  constatait  la  quittance  du  receveur  des  taxes,  qu'il 
produisait ,  et  dont  ta  date  était  antérieure  à  l'expiration  du  délai  de  trois 
mois  fixé  par  l'arrêté  du  préfet  ;  —  Que  celle  défense  du  prévenu  a  été 
accueillie  par  le  tribunal  de  police,  comme  formant  une  preuve  suffisante 
qu'il  s'était  en  tout  conformé  aux  dispositions  dudit  arrêté;  —  Que  cepen- 
dant cet  arrêté  lui  imposait,  comme  à  tous  autres  marchands  et  débitants 
sujets  à  la  vérification  annuelle  de  leurs  poids  et  mesures,  deux  obliga- 
tions distinctes  :  la  première ,  de  payer  d'abord  les  droits  de  vérification 
au  receveur  des  taxes  ;  la  deuxième ,  de  présenter  ensuite ,  et  dans  le 
même  délai  de  trois  mois ,  ses  mesures  au  vérificateur,  qui,  sur  le  vu  de 
la  quittance  du  paiement  des  droits ,  devait  les  vérifier  elles  marquer  du 
poinçon  de  l'année;  —  Que  le  prévenu  n'avait  point  satisfait  à  cette  se- 
conde obligation  (la  principale ,  néanmoins ,  pour  assurer  la  fidélité  dans 
le  débit  des  boissons) ,  et  qu'ayant  ainsi  contrevenu  audit  arrêté ,  il  avait 
encouru  les  peines  portées  par  la  loi;  —  Que  son  renvoi  des  poursuites, 
prononcé  par  le  jugement  dénoncé ,  est  donc  une  violation  de  l'arrêté  et 
des  lois  précités  ;  —  D'après  ces  motifs,  casse. 

Du  17  mai  1821  .-G.  G.,  sect.  cnm.MM.  Barris,  pr.-Bnsschop,  rap. 

(1)  (Bernard  C.  min.  pub.)-^LAConB;  —Attendu,  sur  les  moyens 
présentés  par  ledit  demandeur,  que  les  dispositions  de  l'art.  6  de  Tarrêté 
du  préfet  de  police,  du  12 janvier  dernier,  ont  pour  objet  et  peuvent  avoir 
pour  effet  d'assurer  la  fidélité  du  débit  des  charbons  de  terre  ;  que  l'in- 
spection sur  la  fidélité  du  débit  des  denrées  qui  se  vendent  au  poids ,  h 
l'aune  ou  à  la  mesure ,  comprend  nécessairement  Tinspection  sur  la  fidé- 
lité do  débit  des  charbons  de  terre,  qui  sont  dans  la  classe  des  denrées 
que  l'on  vend  à  la  mesure  ;  —  Que  ce  droit  d'inspection  sur  la  fidélité 
du  débit  des  denrées  qui  se  vendent  au  poids ,  à  Taone  et  à  la  mesure , 
est  au  rang  des  objets  de  police  confiés  à  la  vigilance  et  à  Taolorité  des 
corps  municipaux  par  le  n**  A  de  l'art.  3,  lit.  11 ,  de  la  loi  du  24  août  1790  ; 
et  que  les  fonctions  de  police  confiées  à  ces  corps  par  ladite  loi  sont  rem- 
plies à  Paris  par  le  préfet  de  police,  en  exécution  de  la  loi  du  28  mess,  an  8  ; 
— Que  la  disposition  de  l'art.  6  de  l'arrêté  du  12  janv.  le  rattachant  au 
n*"  4  de  l'art.  3,  tit.  11,  de  la  loi  du  24  août  1790,  est  donc  faite  dans 
Texercice  légal  des  fonctions  du  préfet  de  police;  qu*elle  est  donc  obliga- 
toire, tant  que  les  marchands  qui  en  sont  Tobjet  n'en  ont  pas  obtenu  le 
rapport  de  l'autorité  dont  elle  émane,  ou  qu'ils  ne  l'ont  pas  fait  changer 
ou  modifier  par  le  pouvoir  administratif  supérieur;  que  le  tribunal  de  po- 
lice étant  tenu  d'assurer  Texéculion  de  l'arrêté  dont  il  s'agit;  et  les  faits 
de  la  cause  qui  ne  sont  pas  contestés ,  étant  une  contravention  manifeste 
à  cet  arrêté  ,  ce  tribunal  a  dû,  comme  il  Ta  fait,  prononcer  la  condamna- 
tion du  prévenu ,  et  que  son  jugement,  régulier  dans  la  forme,  n'est  sus- 
ceptible d'aucune  censure  ;  —  Rejette  le  pourvoi  formé  contre  le  jugemeat 
du  tribunal  de  simple  police  de  Paris,  du  14  nov.  1823. 

Du  10  janv.  1823.-G.  G.,  sect:  crioi.-MM.  Barris,  pr.-AimoDt,  rap. 
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quMI  esf  constaté  par  le  procès-verbal  de  la  cootravention  qae 
cette  vente  a  été  faite  à  un  public  assemblé  à  cet  effet  dans  une 
salle  connue  pour  ces  sortes  de  ventes  (Grim.  cass.,  8  mal 
i84i)  (i).  —  De  même,  les  marchands  forains  sont  tenus  d'obéir 
à  L'arrêté  municipal  qui  vent  que  les  ventes  publiques  de  leurs 
marchandises  ne  puissent  être  faites  qu'à  la  mesure  légale ,  et 
qui  leur  interdit  toute  vente  de  coupons  d'étoffe  sans  Indication 
d'aunage  (Grim.  cass.,  7  mal  1841  (2).  —  Mais  ce  droit  ne  peut 
servir  de  préteite  à  des  mesures  inquisitoriales.  Ainsi  l'auto- 
rité municipale  n'a  pas  le  droit  d'astreindre  les  marchands  forains 
et  colporteurs  aune  vérification  préalable,  par  experts,  des  mar- 
chandises qu'ils  veulent  mettre  en  vente ,  et  à  l'obligation  d'ap- 
poser sur  chacun  des  objets  mis  en  vente ,  en  caractères  lisibles, 
l'indication  de  leurs  défectuosités  et  de  leur  bon  ou  faux  teint 
(Grim.  re).,  7  mal  1841)  (3). — L'autorité  municipale  ne  peut  non 
plus  assujettir  ces  marchands  à  produire,  soit  les  factures  léga- 
lisées de  leurs  marchandises,  soit  les  passe-ports  et  patentes  dont 
Ils  doivent  être  munis  (Grim.  rej.,  8  mai  1841)  (4),  sauf, 
bien  entendu,  le  droit  des  officiers  muuicipaux  de  pouvoir 

(1)  (Min.  pub.  C.  Gaochon.)  —  La  codb;  — Vu  le  n*»  4  de  l'art  3 
du  lil.  11  de  la  loi  des  16-24  août  1790  ;  —  L'art.  4  de  rarrèlé  du  maire 
de  Bourges,  en  date  du  5  août  1859,  leqael  veut  que  les  marchandises 
ne  puissent  être  publiquement  vendues  dans  celte  ville  par  les  marchands 
forains  ou  colporteurs,  qu'autant  qu'elles  aaront  été  préalablement  pesées 
ou  mesurées  devant  l'acheteur,  et  le  n<*  15  de  l'art.  471  c.  pén.-,  —  Attendu 
que  le  procès-verbal  dont  il  s'agit  dans  l'espèce,  constate  que  Marc-Louis 
Cancbou  a  contrevenu  audit  arL  4, en  vendant  au  public,  qu'il  avait  ras- 
semblé à  cet  effet  jians  la  salle  Ghantrelle ,  des  marchandises  qu'il  n'avait 
pas  préalablement  mesurées  quoiqu'elles  dussent.l'étre;  — 'Que  la  publi- 
cité de  cette  vente  résulte  évidemment  des  circonstances  qui  l'ont  précé- 
dée et  accompagnée  ;  —  Qu'en  décidant  donc  qu'elle  n'a  pas  eu  lieu  pu- 
bliquement, et  qae 9  d'ailleurs,  la  disposition  de  cet  art.  4  n'est  pas 
obligatoire ,  le  jugement  dénoncé  a  commis  une  violation  expresse  du  pre- 
mier et  du  troisième  des  articles  ci-deesus  visés  ;  —  En  conséquence , 
faisant  droit  au  pourvoi  ;  —  Casse. 

Dii  8  mai  1841. -G.  G.,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Rives,  rap.- 
Delapalme,  av.  gén.  , 

(2)  (Min.  pnb.  C.  Labrousse. )  —  La  codi;  —  Vu  l'arrêté  relatif  aux 
ventes  publiques  faites  par  les  marchands  forains  et  colporteurs ,  pris  par 
le  maire  de  Calais  le  14  juin  1838  et  transmis  au  préfet  du  département 
du  l^as-de-Caiais  le  18  du  même  mois;  —  Vu  les  art.  7  de  la  loi  du 
17  mars  1791, 3  du  tit.  11  de  la  loi  du  24aoùt  1790,  471,  g  15,  c.  pén., 
408  et  413  c.  inst.  crim.;  —  Attendu  qu'il  résultait  du  procès-verbal 
dressé  par  le  commissaire  de  police  de  Calais ,  le  9  nov.  1840,  que  le 
nommé  Labrousse  procédait,  ledit  jour,  dans  la  salle  des  Arts,  à  une 
vente  publique  préalablement  annoncée;  que  cette  vente,  faite  par  ledit 
Labrousse,  marchand  d'étoffes  en  ambulance,  était  faite  à  la  criée,  à  prix 
fixe ,  le  décime  en  sus  ;  qu'ainsi  elle  étail  du  nombre  de  celles  qu'avait 
voulu  atteindre  le  susdit  arrêté  municipal,  ce  qui,  au  reste,  n'est  pas 
formellement  contesté  par  le  jugement  attaqué  ; 

Attendu  qu'il  était  constaté  par  le  même  procès-verbal ,  ce  qui  n'a  point 
été  contredit  par  le  prévenu ,  qu'il  n'avait  rempli  et  qu'il  ne  voulait  remplir 
aucune  des  formalités  exigées  par  ledit  arrêté;  —  Que  néanmoins  la  dispo- 
sition ,  suivant  laquelle  les  sortes  de  ventes  dont  il  s'agit  ne  pouvaient 
être  faites  qu'à  la  mesure  légale ,  et  qui  interdisait  toute  vente  découpons 
sans  indication  d'aunage,  avait  été  prise  dans  le  cercle  des  attributions 
municipales,  puisque  les  maires  sont  chargés  d'inspecter  la  fidélité  du  débit 
des  denrées  qui  se  vendent  au  poids ,  à  l'aune  ou  à  la  mesure;  —  Que, 
dès  lors ,  et  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'examiner  ici  la  légalité  des  autres 
dispositions  dudit  règlement ,  il  suffisait  que  le  prévenu  ne  se  fût  pas' con- 
formé à  celle  qui  vient  d'être  retracée ,  pour  que  le  juge  de  simple  police 
eût  dû  lui  appliquer  les  pcioes  portées  par  l'art.  471  c.  pén.;  qu'en  ne  le 
faisant  pas  et  en  renvoyant  ledit  Labrosse  de  la  poursuite,  il  a  violé  ledit 
article  et  commis  un  excès  de  pouvoir;  —  Casse. 

Du  7  mai  1841.-C.  G.,ch.  crim.-HM.  de  Bastard,  pr.-Romigaières, 
rap.-DelapalmOi  av.  gén. 

(3)  (Min.  pub.  C.  Salvador.)  —  La codi;  —  Attendu  quel'aatorité 
Judiciaire  ne  doit  assurer ,  par  l'application  des  peines  de  l'art.  471  c. 
pén.,  que  l'exécution  des  règlements  légalement  faits  par  l'autorité  admi- 
nistrative ;  qu'elle  est  donc  fondée  à  examiner  si  les  règlements  auxquels 
il  aura  été  contrevenu  ont  été  pris  dans  le  cercle  des  atiributions  munici- 
pales ou  administratives  ;  —  Attendu  que  l'arrêté  du  maire  de  Tours  dont 
Il  s'agit  prescrivait  aux  marchands  forains  de  soumettre  les  marchandises 
qu'ils  voulaient  mettre  en  vente  à  une  vérification  préalable  d'experts 
nommés  par  l'administration  municipale,  à  l'effet  de  constater  les  défec- 
tuosités et  les  tares  desdites  marchandises;  qu'il  prescrivait  que  chacun 
des  objets  mis  en  vente  portât ,  en  caractères  lisibles ,  l'indication  de  ces 
défectuosités  et  tares,  du  bon  ou  du  faux  leint  des  marchandises; — Qu'é- 
vidcmmmcnt  de  telles  preicriptions  ne  fentraient  pas  «tans  les  mesures  ds 


exiger  l'exhibition  des  patentes  et  passe-ports  des  marchands. 

1998.  Lorsque  la  jurisprudence  refusait  indistinctement 
aux  tribunaux  le  droit  d'iuterpréter  les  actes  de  l'administration^ 
on  a  pu  Juger  que  l'ordonnance  manicipale  dont  les  dispositions 
ont  pour  but  de  rendre  plus  forte  la  fidélité  dans  le  débll» 
ces  dispositions  fussent-elles  propres  à  gêner  la  liberté  des  ci- 
toyens, sans  atilltépour  le  commerce  et  sans  moti£B  suffisants 
d'intérêt  public,  fussent-elles  contraires  à  l'esprit  des  arrêtés  d« 
gouvernement  et  du  préfet,  doit  élre  exécutée  tant  qu'elle  n'a  pas 
été  réformé  par  l'autorité  administrative  (Crim.  rej»,  4  juin 
1815)  (5).  Il  est  évident  qu'aujourd'hui  on  Jugerait  d'une  ma- 
nière entièrement  opposée  à  celle  de  la  décision  que  nous  rappor- 
tons. — V.  à  cet  égard  n<»  660. 

1894.  Potds  et  mesurtê  p«6ftes,  bureau  de  pesage.  -^ 
C'est  à  l'administration  publique  qu'appartient  le  droit  de  créer 
des  bureaux  de  pesage  et  mesurage  publics.  Cependant  les  mu- 
nicipalités, d'après  les  dispositions  des  lois  qui  régissent  celte 
matière,  concourent  à  la  formation  de  ces  établissements.  Dans 
toutes  les  communes,  le  gouvernement  a  le  droit  d'établir  des 

police  autorisées,  soit  par  les  art.  3  et  4  du  tit.  11  de  la  loi  du  24  anAt 
1790,  soit  par  l'art.  46,  tit.  1 ,  de  la  loi  da  22  juill.  17J1;  qu'elles 
étaient  contraires  au  principe  de  la  liberté  du  commerce  consacré  par  Tari. 
7  de  la  loi  du  17  mars  1791  ;  —  Et  qu'en  leur  refusant  toute  sanction 
pénale,  le  jugement  n'a  fait  qu'une  saine  interprétation  du  n*"  15  de  l'art. 
471  c.  pén.;  —  Rejette. 

Du  7  mai  I841.-Ch.  crim.— MM.  de  Bastard,  pr.-Vucens-Saint-Laii- 
rent,  rap.-Delapalme,  av.  gén. 

Le  même  joar  arrêt  semblable  (Min.  pub.  C.  Caen) ,  M.  Romignîère, 
rap. 

(4)  (Min.  pub.  C.  Labrousse.  )  —  La  coua;  —Attendu  que  la  venta 
dont  il  s'agit  a  été  publique,  puisqu'elle  a  eu  lieu  dans  un  café,  oàdes  affi* 
ches  avaient  appelé  la  population  qui  s'y  trouvait  rassemblée  ;  -  Mais  at- 
tendu que  le  pouvoir  attribué  à  Taulurité  municipale,  par  le  n«  4  del^ari. 
3,  tit.  11,  de  la  loi  des  16-24  août  1790,  ne  lui  donne  point  le  droit  de 
subordonner  l'exposition  en  vente  des  marchandises  apportées  par  les 
marchands  forains  et  colporteurs ,  à  la  formalité  préalable  de  produire  de- 
vant elle  les  factures  légalisées  de  ces  marchandises,  et  de  soumettre 
celles-ci  à  Texamen  d'experts  chargés  de  constater  leur  qualité  et  leur 
origine  ;  que  ces  dispositions  de  l'arrêté  du  maire  de  Saint-Pierre- let- 
Calais,  du  29  juin  1839,  sont  contraires  à  l'art.  7  de  la  loi  des  2-17  mars 
1791; 

Que  celles  qui  assujettissent  les  mêmes  marchands  et  colporteurs  à  pro- 
duire, avant  de  se  livrer  à  leur  commerce,  les  passe-ports  et  les  patentes 
dont  ils  doivent  être  munis  ne  sont  pas  non  plus  obligatoires,  puisque  Ir^s 
lois  spéciales  qui  leur  prescrivent  l'obligation  de  s'en  pourvoir  unt  réglé 
les  conséquences  légales  de  leur  infraction  ;  —  Qu'en  relaxant  donc  le 
prévenu,  le  jugement  dénoncé,  lequel  est  régulier  en  la  forme,  n'a  fait 
que  se  conformer  aux  principes  de  la  matière;  —  Rejette. 

Dtt8mail84i.-C.G.,  ch.  chm-MM.  de  Bastard,  pr.-Rives,  rap.. 
Delapalme ,  av.  gén. 

(5)  Etpèee:  —  (Ghiglionne  et  Gamere.  )  —  La  cour;  —  Attende 
que  l'inspection  sur  la  fidélité  d'un  débit  des  denrées  et  marchandises  qui 
se  vendent  au  poids  et  à  la  mesure ,  est  coniiée  à  la  vigilance  et  k  l'auto- 
rité des  corps  municipaux  par  la  loi  du  24  août  1790,  tit  11 ,  §  4  de  l'arL 
3  ;  —  Qu'en  prescrivant  relativement  au  mesurage  des  denrées  et  mar- 
chandises ,  des  règles  dont  l'objet  principal  ne  peut  être  que  de  procurer 
aux  acheteurs  une  plus  forte  garantie  delà  fidélité  dans  le  débit  de  ces  mar- 
chandises et  denrées,  le  maire  de  Novi  n'est  donc  pas  sorti  du  cercle  des 
attributions  qui  lui  sont  conférées  par  la  loi  ;  que  si,  en  connaissant  Pes- 
prit  des  arrêtés  du  gouvernement  du  mois  de  bnim.  des  années  7  et  9  de 
la  loi  de  flor.  an  10  et  de  l'arrêté  du  préfet  de  Gênes  du  mois  de  juin 
1812 ,  il  a  inséré  dans  son  ordonnance  des  dispositions  propres  à  gêner 
la  liberté  des  citoyens  sans  utilité  pour  le  commerce  et  sans  motifs  sufli- 
sants  d'intérêt  public,  le  recours  à  l'autorité  administrative  supérieure  est 
ouvert  pour  faire  annuler  ou  modifier  cette  ordonnance ,  mais  que  tant 
qu'elle  existe  elle  est  obligatoire  dans  le  ressort  pour  lequel  elle  est  faite, 
et  que  les  tribunaux  ne  pourraient  sans  s'écarter  des  principes  les  plus 
constants  sur  la  démarcation  des  pouvoirs  administratif  et  judiciaire, 
affranchir  les  citoyens  de  l'obligation  de  s'y  conformer;  —  Qu'il  s'ensuit 
de  ces  observations  qu'en  condamnant  Ghiglione  et  Gamere ,  à  une  amenda 
de  6  fr.  pour  avoir,  l'un  commandé  et  l'autre  fait  un  pesage  de  grain,  ea 
contravention  formelle  de  l'ordonnance  du  maire  de  Novi  du  30  janv. 
1815,  approuvée  par  le  sous-préfet  de  l'arrondissement,  le  tribunal  dudit 
Novi,  loin  de  faire  une  fausse  application  de  l'art.  475  du  c  pén.,  de 
violer  la  loi  et  les  arrêtés  cités  par  les  demandeurs,  et  de  méconnaître  les 
règles  de  compétence ,  s'e^t  scrupuleusement  conformé  aux  principes  et 
aux  lois  de  la  matière;  —  Rejette. 

ya  4  juin  laiirGi  6*  seeti  «rimi-MMi  Barris^  pr**AaMSQt|  rapp. 
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bireanx  de  poids  publics.  Les  préfets  ne  le  peuvent  que  sur  la 
demande  expresse  des  maires  et  des  adjoints ,  approuvée  par  le 
sous-préfet  (  arr.  7  brum.  an  9 ,  art.  1  ).  Mais  c'est  aux  corps 
municipaux  à  faire  des  règlements  pour  l'exercice  des  droits  de 
pesage,  mesurage  et  Jaugeage,  en  vertu  du  droit  de  surveillance 
qui  leur  est  donné  sur  les  poids  et  mesures.  Les  infractions  à  ces 
règlements  doivent  être  poursuivies  devant  le  tribunal  de  simple 
police,  parce  qu'elles  sont  commises  contre  des  actes  de  la  police 
municipale.  11  n'en  serait  pas  de  même  de  la  contravention  d'un 
marchand  qui  vendrait  à  faux  poids  et  fausse  mesure  ;  elle  de- 
vrait être  déférée  aux  tribunaux  correctionnels  (arrêté  7  brum. 
an  9,  art.  8).  —  D'après  la  loi  du  29  flor.  an  10,  qui  autorise 
l'établissement ,  par  le  gouvernement ,  dans  les  communes  qu'il 
en  juge  susceptibles ,  de  bureaux  de  pesage ,  mesurage  et  Jau- 
geage publics ,  nul  n'est  contraint  à  s'en  servir ,  si  ce  n'est  dans 
les  cas  de  contestation.  Les  tarifs ,  proposés  par  les  communes , 
doivent  êu-e  approuvés  par  le  gouvernement  ;  le  ministre  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  les  faire  exécuter. 

L'esprit  de  cette  législation  a  été  conservé  par  l'arrêté 
du  gouvernement,  du  6  prair.  an  il ,  portant  établissement  de 
ces  sortes  de  bureaux  dans  Paris ,  et  où  on  lit  «  qu'aux  termes 
de  la  loi  du  29  floréal ,  nul  ne  sera  contraint  d'employer  le  minis- 
tère de  préposés  desdits  bureaux ,  stuôn  de  gré  à  gré  ou  en  cas 
de  contestation.  »  —  Le  4  tberm.  an  12 ,  instruction  du  ministre 

(1)  l**  Espèee  :  -^  (Intérêt  de  la  loi.  —  Âff.  Duguey.)  —  Les  frères 
Daguey  font  an  très-grand  commerce  de  poudre  végétative,  connae 
•oas  le  nom  de  p«udre  d'Hollande  inodore.  Ils  la  font  fabriquer  à  Paris, 
et  c'est  là  qu'ils  l'embarquent  pour  Rouen  et  Caen,  lieux  d'entrepôts;  et 
de  ces  lieui  leur  poudre  est  expédiée  pour  Condé,  où  s'en  fait  la  vente. 
—  En  floréal  an  12,  un  navire,  chargé  en  cutter,  de  poudre  végétative, 
est  expédié  de  Rouen  à  Caen,  pour  le  compte  des  frères  Duguey,  dont  le 
magasin  ou  l'entrepôt  dans  cette  dernière  ville  est  situé  sur  le  quai  même, 
au  lieu  appelé  Poigneux.  Arrivé  là,  il  est  déchargé;  et  des  gens  attachés 
aux  frères  Daguey  pèsent  les  poudres  dans  l'intérieur  du  navire.  —  Alors 
Doprey,  adjudicataire  du  poids  public  de  la  ville  de  Caen,  se  présente  et 
demande  à  faire  le  pesage.  —  On  lui  répond  qu'il  n'y  a  ni  vente,  ni 
achat,  ni  contestation  sur  la  mesure,  et  que,  par  conséquent,  son  minis- 
tère n'est  point  nécessaire.— Sur  ce  refus,  Duprey  cite  les  frères  Duguey 
devant  le  tribunal  de  police  de  Caen  ;  et,  par  jugement  du  15  floréal  an  1 2, 
ce  tribunal,  se  fondant  sur  les  art.  20  et  21  d'un  arrêté  de  la  mairie  de 
Caen,  du  5  vendémiaire  précédent,  condamne  les  frères  Duguey  à  une 
amende  et  à  des  restitutions  civiles.  —  Pourvoi  en  cassation  des  frères 
Duguey  contre  ce  jugement;  leur  pourvoi  a  été  déclaré  non  recevable 
comme  tardif.  —  Mais  M.  le  procureur  général  a  requis  d'office,  pour 
l'intérêt  de  la  loi,  la  cassation  du  jugement.  —  Arrêt. 

La  coub;  —  Considérant,  1<*  que  l'art.  1  de  la  loi  du  29  floréal  an  10 
porte,  art.  1,  que  nul  ne  sera  forcé  de  se  servir  de  mesureur  public,  si  ce 
n'est  en  cas  de  contestation  ;  2?  que  Tordonnance  de  police  du  maire  de 
la  ville  de  Caen,  datée  du  5  vend,  an  12,  et  approuvée  par  le  préfet,  le 
11  du  même  mois,  ne  contient  rien  de  contraire  à  la  disposition  de  l'art.  1 
de  la  loi  du  29  flor.  an  10;  que  l'art.  20  de  ceUe  ordonnance  ne  fait  que 
reconnaître  le  droit  des  adjudicataires  du  mesurage,  de  peser  pour  le  pu- 
blic, dans  les  cas  prévus  par  la  loi;  3*  que,  dans  l'espèce,  il  est  reconnu 
que  les  frères  Duguey  n'étaient  en  contestation  avec  personne  ;  qu'ils  ne 
vendaient  pas,  mais  faisaient  peser,  pour  se  rendre  compte  à  eux-mêmes, 
les  poudres  v^étatives  qui  leur  étaient  expédiées  de  Rouen  à  Caen,  sur 
un  navire  chargé  pour  leur  propre  compte,  et  destinées  à  être  transportées 
dans  leur  magasin;  —  D'où  il  résulte  clairement  que  le  tribunal  de  police 
du  canton  de  Caen  a  fait  une  fausse  application  de  l'ordonnance  de  police 
susdatée,  et  violé  Part.  1  de  la  loi  du  29  flor.  an  10,  dont  il  a  fait  une 
fausse  interprétation  ;  —  Casse ,  etc. 

Du  26  vend,  an  13.-C.  C,  sect.  crtm.-MM.  Vermeil,  pr.-Minier,  rap. 

2*  Etpicê  :  -^  (Vermylcn  et  autres  C.  le  préposé  du  poids  public  à 
HaUnes.)~LA  cour  ;— Vu  l'arU  456  c.  3  brum.  an  4,  n«  1  ;— Attendu 
qu'aux  termes  du  règlement  administratif  pour  l'organisation  du  poids 
public  en  la  ville  de  Malines,  tout  individu  conserve  la  faculté  pleine  et 
entière  de  faire  procéder  aux  pesage  et  mesurage  de  ses  denrées,  sur  les 
ports,  halles  et  marchés,  par  telles  personnes  qu'il  jugo  à  propos  d'y  em- 
ployer, lorsque,  relativement  à  ces  objets,  il  n'existe  aucune  contestation, 
ni  vente,  ni  achat  sur  les  ports,  halles  ou  marchés  ;  —  Attendu  que,  s'il 
a  été  déclaré,  en  fait,  par  le  jugement  attaqué,  que,  le  27  mai,  il  y  a  eu 
mesurage  d'avoine  sur  le  port  do  Malines,  pour  le  compte  de  Vêrmylen, 

Kr  d'autres  individus  que  les  préposés  du  fermier  du  poids  public,  il  ne 
pas  été  que  ce  mesurage  ait  eu  lieu  d'après  contestation,  ni  par  suite 
de  vente  ou  d'achat  de  laoiite  avoine  sur  le  port  de  Malines,  ce  qui  seul 
aurait  pu  mouver  la  condamnation  des  réclamants;  —  Attendu  qu'il  n'a 
pas  non  plus  été  déclaré,  en  fait,  que  la  vente  faite  de  l'avoine  en  gues- 

TOMB  IX. 


de  l'intérieur  ainsi  conçue  :  «  Nul  n'est  forcé  à  faire  mesurer  sa 
marchandise.  Nul  n'est  empêché  à  la  mesurer  lui-mAne.  La  ré- 
gie ne  peut  percevoir  le  prix  d'un  mesurage ,  s'il  n'est  pas  effec- 
tué par  ses  agents.  Mais  aussi  il  est  défendu  à  tous  individus 
autres  que  les  préposés  de  la  régie ,  de  faire  les  fonctions  de  po- 
seur ,  mesureur  et  Jaugeur  publics ,  soit  à  domicile ,  soit  dans  les 
halles ,  marchés,  places  et  ports ,  soit  gratuitement ^soit  moyen* 
nant  salaire ,  sous  les  peines  portées  par  les  règlements.  »  — • 
V.  Poids  et  mesures. 

1996.  C'est  dans  le  sens  de  ces  lois  et  règlements  qu'il  a  été 
Jugé  que  celui  qui ,  recevant  une  expédition  de  marchandises,  les 
fait  peser  sur  le  port  par  d'autres  personnes  que  le  poseur  public, 
n'est  pas  en  contravention  s'il  n'y  a  ni  achat,  ni  vente ,  ni  con- 
testation (  Crim  cass.,  26  vend,  an  13;  29  Juill.  1808}  (1). 

1 99G.  11  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  les  règlements  qui 
établissent  des  peseurs  et  mesureurs  publics  sont  basés  sur  la 
loi  et  qu'ils  ne  peuvent  aller  au  delà  de  ce  que  la  loi  prescrit* 
Expliquer  et  faciliter  l'application  des  textes,  c'est  là  toute  la  fonc- 
tion du  pouvoir  exécutif;  le  législateur  seul  peut  entraver  la  li- 
berté des  citoyens ,  et  il  ne  doit  le  faire  que  quand  une  nécessité 
le  commande.  Cependant  il  a  été  Jugé  qu'un  individu  doit  néces- 
sairement faire  peser  par  des  peseurs  publics  de  la  marchandise 
arrivée  sur  un  port ,  quoiqu'il  n'y  ait  pas  contestation  entre  lui 
et  les  acheteurs  (Civ.  rej.,  13  nov.  1827)  (2). 


invoqué  par  le  fermier  du  poids  public,  absolument  étranger  à  la  vente, 
et  qui  ne  pouvait  conséquemment  en  contester  la  validilé;  —  Attendu  que 
Vêrmylen  n'a  appelé  au  mesurage  auquel  il  a  fait  procéder  au  port  de 
Malines,  aucun  représentant  de  son  vendeur;  d'où  il  résulte  qu'il  y  a 
fait  procéder  dans  son  unique  intérêt,  et  que  le  fermier  du  poids  publie 
n'a  pas  même  allégué  qu'il  exist&t  aucune  espèce  de  contestation  sur  le 
fait  des  avoines  dont  il  s'agit;  —  Attendu  que,  dans  cet  état  de  choses, 
rien  ne  pouvait  gêner  la  liberté  de  Vêrmylen  de  faire  faire  le  mesurage 
de  ses  avoines  par  Willems  et  Hofmans,  et  ne  s'opposait  à  ee  qoe  ces 
derniers  v  procédassent  sur  Tinvitation  de  Vêrmylen  ;  d'où  suit  qu'en  dé- 
clarant Vêrmylen,  Willems  et  Hofmans,  en  contravention  au  règlement 
administratif  sur  l'organisation  du  poids  public  en  la  ville  de  Malines,  il 
a  été  fait  une  fausse  application  de  ce  règlement  ;  et  d'où  suit  pareillement 
la  fausse  application  de  Tart.  1585  c.  civ.,  qui  dispose  uniquement  dans 
Vintérèt  de  l'acheteur,  et  qui,  d'ailleurs,  ùe  peut  être  invoqué  que  quand 
il  est  pleinement  établi  que  lavante  n'a  pas  été  rendue  parfaite  par  le  me- 
surage, lors  de  la  livraison  ;  —  Casse,  etc. 
Du  29  juili.  i808.-C.  C,  sect.  crim.-MBi  Barris,  pr.*Camot,  rap. 

(2)  Espies  :  —  (Dupré  C.  commune  de  Rouen.)  —  Les  employés  de  la 
régie  des  poids  et  mesures  publics  se  présentèrent,  le  23  nov.  1824,  pour 
mesurer  du  charbon  de  terre  que  le  sieur  Dupré  avait  à  bord  du  navire 
l'Américain ,  amarré  au  port  de  Rouen ,  et  qu'il  faisait  décharger  sur  le 
quai.  Il  s'y  opposa  ;  en  référé ,  le  président  du  tribunal  ordonna  que  le  me- 
surage aurait  lieu  par  les  employés  de  la  régie.  Une  action  fut  inlenléo 
devant  le  juge  de  paix,  en  payement  du  droit  dû  pour  celte  opération.— 
Dupré  soutint  que  les  employés  n'avaient  pas  eu  le  droit  de  s'introduire 
sur  son  bateau  ;  il  contesta  même  la  légalité  du  règlement  local  qu^ils  in- 
voquaient, il  fut  néanmoins  condamné  à  payer  75  fr.  42  c. ,  et  aux  dé- 
pens. —  Sur  l'appel ,  jugement  du  tribunal  de  Rouen,  du  11  avril  1825, 
qui  conGrme  en  ces  termes  :  «  Vu  l'ordonnance  du  14  sept.  1824,  les 
nouveaux  règlements  et  tarifs  pour  la  perception  des  droits  de  pesage,  me- 
surage et  jaugeage  publics  dans  la  ville  do  Rouen  ;  le  tout  vu  par  M.  le 
préfet  du  déparlement ,  et  approuvé  par  S.  E.  le  ministre  de  l'intérieur  ; 
—  Attendu  que,  d'après  l'art.  15  desdits  règlements,  les  préposés  de  la 
régie  des  poids  et  mesures  ont  droit  d'intervenir  pour  le  pesage  ou  mesu- 
rage de  toutes  marchandises  vendues  dans  les  endroits  soumis  à  la  sur- 
veillance de  la  police  municipale ,  notamment  sur  les  quais  et  k  bord  des 
bateaux  ;  — Attendu  que  tout  enlèvement  de  marchandises,  lorsqu'elles 
sont  pesées  ou  mesurées ,  doit  être  considéré  comme  vente  ;  qu'ainsi,  les 
prép<»és  de  ht  régis  ont  droit  de  faire  ces  pesages  et  mesunges.  » 

Pourvoi  par  Dupré  pour  contravention  à  la  loi  du  29  flor.  an  10.  — Le 
principe,  a44l,ditde  toutes  les  lois  et  règlements  qui  ont  été  rendus  de- 
puis 1790,  est  que  le  pesage  et  mesurage  des  denrées  et  marchandises 
dans  les  maisons  particulières  sera  libre  dans  tout  le  royaume,  et  que, 
quant  au  service  des  places  et  marchés  publics,  il  y  sera  pourvu  par  les 
municipalités  des  lieux.— Le  décret  du  10  juin  1808,  spéciale  pour  Pa- 
ris, ne  rend  les  poids  etmesures  applicables  que  dans  rintérieur  des  halles 
et  marchés  ;  hors  ces  lieux,  rautorité  administrative  ne  peut  imposer  un 
droit  sur  les  citoyens.— Dans  l'espèce,  c'est  hors  l'enceinte  d'uajwrt  ou 
marché,  c'est  sur  un  bateau,  propriÂ««  |mrée  d'un  marchand,  que  les 
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Depuis,  Il  aéféjQgé ,  au  contraire  :  i<»  que  les  particuliers  peuvent 
peser  oa  mesurer  leurs  denrées ,  tontes  les  fois  qu'ils  ne  sont 
pas  en  contestation,  où  et  quand  ils  le  veulent  (Crim.  re].,  16 
mai  1834  )  (1)  -,  —  2®  Que  l'arrêté  d'un  maire  portant  que  les  pré- 
posés du  poids  public  interviendront  nécessairement  dans  toutes 
les  ventes  qui  se  font  à  la  grande  mesure  (demi-hectolitre) ,  dans 
les  marchés,  halles,  sur  les  places,  rues,  carrefours,  sur  les 
quais  comme  à  bord  des  navires,  est  illégal  et  non  obligatoire,  la 
loi  du  29  flor.  an  10 ,  qui  établit  le  pesage  et  lemesurage ,  por- 
tant que  œ  pesage  et  mesurage  ne  sera  jamais  obligatoire  que 

préposés  ont  prétendu  rendre  leur  ministère  obligatoire.  —  L^art.  15  du 
règlement  local  ne  peut  être  applicable  à  un  bateau  ;  et  quand  il  le  serait , 
ce  n'est  qu'en  cas  de  vente,  et  non  dans  le  cas  où  un  marchand  pèse  ses 
marchandises  pour  s'en  rendre  compte.  —  Arrêt. 

La  cour  ;  —  AUendu  que  la  loi  du  29  flor.  an  10  confère  au  gouver- 
nement le  droit  d'approuver  les  tarifs  et  les  règlements  relatifs  au  poids 
Doblic;  —  Attendu  que  le  jugement  attaqué  constate  que  le  règlement  de 
k  ville  de  Rouen  est  revêtu  de  toutes  les  autorisations  prescrites  en  cette 
matière  ;  —  Attendu  qu'un  premier  décret  du  16  juin  1808,  relatif  à  la 
ville  de  Paris ,  mais  depuis  étendu  à  la  ville  de  Rouen  par  un  autre  dé- 
cret du  11  juiU.  1812,  assimile  les  ports  et  les  bateaux  aux  balles,  mar- 
chés et  autres  lieux  soumis  à  la  surveillance  permanente  de  la  police  mu- 
nicipale, et  autorise  l'intervention  des  préposés  du  poids  public  pour 
toutes  les  ventes  qui  y  ont  lieu;  —  Que  l'art.  15  du  nouveau  règlement 
local  renouvelle  cette  disposition;  — Qu'il  n'est  point  exact  de  dire  que 
tout  enlèvement  de  marchandises,  lorsqu'elles  sont  pesées  et  mesurées, 
doit  être  considéré  de  droit  comme  vente  ; — Mais  attendu  néanmoins  que, 
dansTespèce,  il  n'a  point  été  et  qu'il  ne  pouvait  même  pas  être  contesté 
devant  les  premiers  juges  qu'il  y  eût  vente ,  puisque ,  dans  un  acte  par 
lui  signifié  le  23  nov.  1 824 ,  le  demandeur  déclarait  formellement  que 
toutes  les  voitures  dont  le  chargement  se  trouvait  arrêté  par  l'interven- 
tion des  préposés  étaient  celles  de  divers  teinturiers  et  manufacturiers 
qui  vont  se  trouver  sans  marchandises;  pour  quoi  il  faisait  les  réserves  les 
plus  expresses  contre  M.  le  maire  de  la  ville  de  Rouen ,  d'intenter  son 
action  en  dommages  et  intérêts ,  et  même  d'agir  m  recours  dans  le  cas 
où  il  serait  inquiété  par  les  manufacturiers  pour  le  défaut  de  livraison  |  ce 
qui  établit  bien  évidemment  qu'il  y  avait  eu  vente  préalable; 

Que  ,  dans  ces  circonstances ,  et  en  condamnant ,  par  le  dispositif  du 
jugement,  le  demandeur  à  payer  le  droit  dû  aux  préposés  pour  le  mesu- 
rage effectué,  les  premiers  juges  n'ont  fait  qu'une  juste  application  de 
l'art.  15  du  règlement  de  la  ville  de  Rouen  ;  —  Rejette. 

DulS  nov.  1827.-G.  G.,  cb.  civ.-MM.  Brlsson,pr.-Legonidec,rap.- 
Gahior,  av.  gén.  y  c.  conf.-Odilon-Barrot  et  Guillemin ,  av. 

(1)  Espèce  f  —  (Min.  pub.  C.  Millet.  )  ~  Le  sieur  Fremery,  direc- 
teur de  la  régie  du  poids  public  de  Rouen,  avait  fait  dresser  un  procès- 
verbal  contre  Millet  pour  avoir  refusé  de  faire  mesurer,  par  les  employés 
de  cette  régie,  un  bateau  de  charbon,  amarré  an  port,  et  de  l'avoir  fait 
mesurer  par  ses  ouvriers. 

Le  ministère  public  ayant  dirigé  des  poursuites  contre  Millet ,  le  tri- 
bunal de  simple  police  de  Rouen  le  relaxa  en  ces  termes  :  —  «  Considé- 
rant que  la  loi  du  29  flor.  an  10,  art.  2,  en  donnant  aux  conseils  des 
communes  le  droit  de  proposer  des  règlements  y  relatifs,  n'a  pas  entendu 
que  les  art.  de  ces  règlements  pourraient  détruire  ou  changer  ses  disposi- 
tions ;  d'où  il  suit  qu'il  faut  toujours  rapporter  les  articles  des  règlements 
à  la  loi;  que  cette  loi ,  qui  forme  la  base  du  règlement  de  Rouen ,  porte 
que  nul  ne  sera  contraint  à  s'en  servir  si  ce  n'est  dans  le  cas  de  contesta- 
tion ;  —  Considérant  que,  dans  l'espèce,  quand  même  il  y  aurait  eu  vente, 
il  n'y  avait  aucune  contestation  ;— Vu  l'art.  159  c.  inst.  crim.;  — Annule 
la  citation.  »  —  Pourvoi...  —  Arrêt, 

La  coub  ;  —  Vu  la  loi  du  29  flor.  an  10  ;  —  Attendu  que  le  fait  de 
mesurage  dont  il  s'agit  avait  lieu  sur  un  bateau  ;  qu'il  était  effectué  par 
des  ouvriers  du  propriétaire  des  charbons  mesurés,  et  qu'il  n^eiistait  point, 
dans  l'espèce,  de  contestation  relative  à  ce  mesurage;  —  Attendu,  de 
plus  ,  qu'il  n'est  point  articulé  qu'on  ait  employé  des  mesures  illégales  ; 
—  Attendu ,  dès  lors ,  que ,  dans  Tétat  de  ces  faits,  le  tribunal  de  simple 
police  de  Rouen  n'a  commis  aucune  violation  de  la  loi  ;  —  Rejette. 

Du  16  mai  185é.-G.  G.,  ch.  crim.-MM.  Bastard ,  pr.-Crouseilhes ,  rap. 

(2)  (  Min.  pub.  C.  MilleU  )—  La  cour;  —  Vu  la  loi  des  15-20  mars , 
celle  des  16-24  août  1790,  et  la  loi  du  29  flor.  an  10;  —  Attendu  que, 
si  la  loi  des  15-20  mars  1790  réserve  aux  municipalités  des  lieux  le 
droit  de  pourvoir  (  en  ce  qui  touche  le  pesage  it  mesurage  public  )  an 
service  des  places  et  marchés,  et  que  si,  d'autre  part ,  la  loi  des  16-24 
août,  même  année  ,  confie  à  la  vigilance  des  corps  municipaux  une  sur- 
veillance spéciale  sur  la  fidélité  du  débit  des  denrées  qui  se  vendent  au 
poids,  à  l'aune  et  à  la  mesure,  une  loi  spéciale,  celle  du  29  flor.  an  10, 
a  institué  les  bureaux  publics  de  pesage  et  mesurage,  et  déterminé  les  cas 
où  il  peut  être  obligatoire  d'y  recourir  ;  —  Attendu,  dès  lors,  que,  si  une 
poursuite  est  intentée  pour  refus  d'emploi  des  poids  et  mesures  publics , 
U  ya  lieu  de  recourir  pour  le  jugement  de  cette  poursuite,  non  aui  lois 


lorsqu'il  y  aura  contestation  entre  les  parties  (Crim.  rej.,   7 
mars  1835)  (2). 

Mais  la  cour  est  revenue  à  sa  première  Jurisprudence,  et  elle 
a  décidé  que  l'autorité  municipale  a  le  droit  d'imposer,  pour  le 
mesurage  et  le  pesage,  à  ceux  qui  fréquentent  les  ports  et  mar- 
chés, le  ministère  de  préposés  publics;  qu'en  consèqueDce  ,  le 
vendeur  qui  fait  peser  ou  mesurer,  par  ses  ouvriers,  les  marctiacH 
dises  qu'il  vend  ou  livre  sur  son  bateau  placé  dans  une  rivièm 
qui  se  confond  avec  le  port  de  la  ville,  est  en  contraveotion  à 
l'arrôfé  municipal  (Crim.  cass.,  12  nov.  1842)  (3).  —  Celle  der* 

générales  sur  la  police  des  poids  et  mesures ,  mais  bien  à  la  loi  spéciale 
qui  a  réglé  l'usage  des  poids  et  mesures  publics; — Attendu  que  l'art.  1  de 
cette  loi  porte  :  «  11  sera  établi  des  bureaux  de  pesage,  mesurage  et  jau- 
geage publics  :  nul  ne  sera  contraint  de  s^en  servir,  si  ce  n'est  dans  le  cas 
de  contestation;  «  —  Attendu  que,  s'il  résulte  des  dispositions  de  cette  loi, 
que  Tadministration  publique  a  réservé  aux  agents  du  pesage  et  mesurage 
par  elle  institués,  le  droit  exclusif  de  faire  office  de  peseurs  et  mesareurs 
publics,  dans  les  lieux  publics,  cette  même  loi  n'exige  l'intervention  de 
ces  agents  que  dans  les  cas  par  elle  déterminés;  —  Attendu  que  si,  en  des 
lieux  publics ,  tels  que  places  ,  ports  et  marchés ,  des  particuliers  se  l>or> 
nent  à  mesurer ,  peser  ou  jauger  poor  leur  compte  personnel ,  et  à  Taide 
de  poids  et  mesures  réguliers  et  légaux,  des  marchandises  par  eux  ache- 
tées ou  vendues,  ils  usent  d'une  faculté  que  ne  leur  interdit  point  la  loi 
du  29  flor.  an  10;  —Attendu,  dès  lors,  que,  si  un  règlement  deTautorité 
municipale ,  relatif  à  la  perception  des  droits  de  pesage  et  mesurage  ,  ina- 
pose  Tobligation  de  recourir  au  bureau  de  mesurage  public  pour  toutes  les 
ventes  qui  se  feraient  à  la  grande  mesure  sur  des  places,  rues,  marchés , 
carrefours,  à  bord  des  bateaux  et  navires....  ce  règlement  excède,  en  ce 
point,  les  prescriptions  de  la  loi  qui  lui  sert  de  base;  et  qu'aucune  contra- 
vention à  cet  arrêté  ne  peut ,  en  ce  qui  touche  le  cas  dont  il  s'agit ,  de- 
venir passible  de  l'application  de  l'art  471,  §  15 ,  c.  pén.  ; 

Et  attendu,  dans  l'espèce,  qu'un  arrêté  du  maire  de  Rouen,  en  date  du 
14  nov.  1824  et  dûment  approuvé,  porte,  dans  son  art.  15,  que  «  le  pré- 
posé des  poids  publics  intervient  nécessairement  dans  toutes  les  ventes  qui 
se  font  avec  la  grande  mesure  y  dénommée,  dans  les  marchés  et  les  halles, 
sur  les  places,  rues,  carrefours,  sur  les  quais  comme  à  bord  des  bateaux 
et  navires;  qu'un  procès-verbal,  dressé  par  les  employés  dn  bureau  de 
pesage  et  mesurage  de  Rouen ,  le  8  juill.  4834 ,  constate  que  le  sieur 
Millet  faisait  effectuer,  sur  un  bateau  chargé  de  charbon  de  terre ,  le  me- 
surage et  la  livraison  de  ce  charbon  avec  un  demi-hectolitre ,  et  a  refusé 
l'intervention  offerte  par  les  préposés  des  poids  publics;  —Attendu  qae  le 
sieur  Milet  a  été  traduit,  pour  ce  fait ,  devant  le  tribunal  de  simple  police 
de  Rouen,  qui  l'a  renvoyé  de  la  plainte,  sur  le  motif  que  l'arrêté  invoqué 
excédait  la  portée  de  la  loi  du  29  flor.  an  10;  en  quoi  ce  jugement  n'a 
commis  aucune  violation;  -^  Rejette. 
Du  7  marsl835.-C.C.,ch.crim.-MM,  de  Bastard , pr. -de  Crooseilhes,  r. 
(3)  (Min.  pub.  C.  Channolte.)  —  La  coua;  —  Vu,  !•  la  loi  du  28 
mars  1790,  lit.  2,  art.  21,  qui,  en  déclarant  la  liberté  des  professions , 
autorise  les  municipalités  à  fixer  la  rétribution  juste  et  modérée  des  per- 
sonnes employées  au  pesage  et  mesurage  pour  le  service  des  places  et 
marchés  publics  ;  —  2°  Celle  des  16-24  août  1790 ,  tit.  11,  art.  3 ,  n*»  3, 
qui  a  confie  à  la  vigilance  et  à  l'autorité  des  corps  municipaux  le  main- 
tien du  bon  ordre  dans  les  endroits  ou  il  se  fait  de  grands  rassemblements 
d^hommes,  tels  que  les  foires,  marchés,  réjouissances  et  cérémonies...., 
et  autres  lieux  publics  ;  »  —  3<>  La  loi  du  19  mai  1802  (29  flor.  an  10), 
portant  qu'il  serait  établi  dans  les  communes  qui  en  seront  jugées  suscep- 
tibles par  le  gouvernement ,  des  bureaux  de  pesage,  mesurage  et  jaugeage 
publics;  mais  que  nul  ne  sera  contraint  à  s'en  servir,  si  ce  n'est  dans  h  s 
cas  de  contestation  :  ladite  loi  confirmée  par  les  lois  de  finances  des  10 
août  1839,  art.  8;  16  juill.  1840,  art.  8  et  9;  25 juin  1841,  art.  26  et 
27  ;  —  Et  4«  les  art.  4  et  5  de  l'arrêté  du  gouvernement  du  29  oct.  ISOO 
(7  brum.  an  9),  qui  interdit  à  toute  personne  autre  que  les  préposés  des 
bureaux  de  pesage  et  mesurage ,  l'exercice  de  celle  profession  dans  Ten- 
ceinte  des  marchés ,  halles  ei  porta  dont  Tenceinte  serait  déterminée  et  dé- 
signée d'une  manière  apparente  par  l'administration  municipale;  i->  Vu, 
enfin ,  le  règlement  municipal  de  la  ville  d'Aire ,  portant  défense  à  t^nit 
individu  d'exercer  les  fondions  de  peseur,  mesureur  et  jaugeur  pour  au- 
trui, dans  les  rues,  halles,  marchés, porto,  etc. ,  sous  peine  d'être  pour- 
suivi confonnément  aux  lois  ;  —  Attendu  qu'il  est  constaté  par  un  procès- 
verbal  régulier  non  débattu  par  la  preuve  contraire ,  et  corroboré  par  les 
aveux  consignés  au  jugement  attaqué ,  que  les  inculpés  ne  se  sont  pas 
bornés  à  faire  mesurer  par  leurs  ouvriers,  sur  leurs  bateaux ,  les  marchan- 
dises h  eux  expédiées  pour  en  vérifier  la  contenance,  mais  qu'ils  en  fai- 
snient  livraison  au  public;  que  lesdits  bateaux  étaient  placés  sur  la  ri- 
vière ,  dans  l'intérieur  de  la  ville,  qu'ils  se  confondaient  avec  le  portdt 
ladite  Tille; 

Attendu  que,  dans  l'enceinte  des  halles,  ports  et  marchés,  où  le  publie 
est  appelé  et  où  la  multiplicité  deslransaetiens  ne  permet  pas  lasupposi^ 
lion  d'un  accord  préalable  entre  les  vendeurs  et  les  acheteurs ,  sur  la  véri- 
fication du  poids  de  la  deni|^ ,  le  ministère  de  ces  préposés  est  obligatoire 
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ifère  décision  noos  flemble  aUer  au  delà  du  texte  de  la  loi,  et 
nous  doutons  que  la  raison  sur  laquelle  la  cour  se  fonde,  le  main- 
tien de  Tordre  dans  les  lieux  publics,  suffise  pour  la  juslifier. 

1999.  Du  reste,  il  résulte  de  la  combioaison  de  Tart.  21, 
tlt.  â,  de  la  loi  des  15-28  mars  1790,  et  de  Tart.  1  de  celle  du 
89  flor.  an  9  (19  mai  1802)  que  tout  citoyen,  alors  d'ailleurs 
qu'il  ne  se  sert  que  de  poids  et  mesures  étalonnés  et  légaux ,  a 
le  droit  de  faire  peser  et  mesurer,  si  cela  lui  convient ,  dans  les 
maisons  particulières,  les  denrées  par  lui  exposées  en  vente  sur 
les  foires  et  marchés  :  il  n'est  tenu  de  recourir  au  bureau  de 
pesage  et  mesurage  public  que  dans  le  seul  cas  de  contestation 
entre  lui  et  l'aclieteur;....  Par  suite,  un  maire  ne  peut  obli- 
ger les  citoyens  à  faire  peser  et  mesurer,  dans  tous  les  cas,  aux 
poids  et  mesures  publics;.... Par  suite  encore,  le  refus  par  un 
marchand  avec  qui  il  n'existe  pas  de  contestation ,  de  se  confor- 
mer à  l'arrêté  municipal ,  ne  peut  être  puni ,  encore  bien  que 
l'arrêté  n'ait  pas  été  rapporté  par  l'autorité  supérieure  (Grim.  rej., 
13  avr.  1833)  (1). 

1999.  Ce  n'est  point  un  monopole  absolu  que  la  loi  a  en- 
tendu établir  :  les  règlements  doivent  donc  bien  préciser  les  cas 
dans  lesquels  l'intervention  des  poseurs  et  mesureurs  publics  sera 
nécessaire.  On  ne  doit  pas  perdre  de  vue  que  la  liberté  est  la  règle 
et  que  l'emploi  des  peseurs  et  mesureurs  est  l'exception.  C'est  en 
ce  sens  qu'il  a  été  jugé  qu'un  acheteur  et  un  vendeur  qui  sont 
d'accord  et  n'ont  pas  de  contestation  peuvent  faire  mesurer  leurs 
marchandises  oùbonleur  semble(Crim.  cass.,  19  juill.  1833)(2). 

1999.  Du  droit  de  l'autorité  municipale  d'établir  un  peseur 
ou  mesureur  public,  il  résulte  qu'elle  a  le  droit  d'empêcher  tous 

dans  l'intérêt  de  Tordre  public ,  poar  prévenir  les  altercations  ;  —  Qoe 
Tajtorité  municipale  chargée  de  maintenir  le  bon  ordre  dans  les  lifux  où 
il  se  fait  des  rassemblements  d'hommes ,  a  droit  de  repousser  Tinter- 
venlion  des  mesureurs  privés ,  et  celui  d'imposer  à  ceux  qui  fréquentent 
les  ports  et  marchés,  le  ministère  des  préposés  publia;  —  Qoe,  néan- 
moins, le  jugement  attaqué  a  renvoyé  les  inculpés  de  la  poursuite,  sous 
prétexte  que  les  marchands  qui  avaient  vendu  sur  le  port ,  devaient  être 
considérés  comme  ayant  mesuré  eux-mêmes  leur  denrée ,  dans  un  lien 
non  encore  interdit  d'une  manière  apparente ,  conformément  à  l'art.  5  de 
Tarrélé  de  1800;  mais  que  les  lois  postérieures  à  cet  arrêté  n'ont  point 
fait  de  celte  circonstance  une  condition  de  Tétahlissement  du  bureau  de 
pesage,  et  s'en  sont  référées  aux  arrêtés  municipaux  dont  Tinf faction  est 
punissable  de  peines  de  police  ;  —  D*où  il  suit  que  ledit  jugement  a  faus- 
sement appliqué  Tarrêté  de  1800,  mal  interprété  les  lois  précitées  de  1802, 
de  1839,  1840  et  1841,  expressément  violé  les  lois  relatives  aux  at- 
tributions de  Tautorité  municipale,  et  Tart.  |471,  n**  15,  c.  pén.  ;  — 
Casse. 
Du  12  nov.  1842.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  Ricard,  pr.-Isambert ,  rap. 

S)  (Min.  pub.  C.  Chatelas ,  etc.  )  —  La  cour  ;  —  Vu  Tart.  21,  tit.  2, 
loi  des  15-28  mars  1790,  et  Tart.  1  de  celle  du  19  mai  1802  (29  flor. 
an  10  )  -,—  Attendu  qu'il  résulte  de  la  combinaison  de  ces  articles ,  que 
tout  citoyen ,  en  ne  se  servant  que  de  poids  et  mesures  étalonnés  et  lé- 
gaux ,  a  le  droit  de  faire  peser  et  mesurer ,  dans  les  maisons  particulières, 
les  denrées  par  lui  exposées  en  vente  sur  les  foires  et  marchés ,  et  qu'il 
n'est  tenu  de  recourir  au  bureau  de  pesage  et  mesurage  publics  que  dans 
le  seul  cas  de  contestation  entre  lui  etTacheteur  ;  que  l'inspection  attribuée 
à  Tautorité  municipale  par  Tart.  3,  n^  4«  tit.  11,  de  la  loi  des  16-24  août 
1790,  sur  la  fidélité  du  débit  des  denrées  qui  se  vendent  h  Taune,  au 
poids  ou  à  la  mesure ,  et  ie  pouvoir  de  faire  des  règlements  à  ce  sujet ,  en 
vertu  de  Tart.  46,  tit.  1,  de  la  loi  des  19-22  juillet  1791,  ne  sauraient 
légalement  s'étendre  jusqu'à  restreindre  l'exercice  dudit  droit;  —  Que 
l'autorité  municipale  ne  peut  donc  pas ,  en  défendant  de  peser  et  de  mesu- 
ler ,  ailleurs  que  sur  les  foires  et  marchés ,  les  marchandises  qu'on  y  a  ex- 
«losées  en  vente,  imposer  aux  citoyens  l'obligation  de  s'adresser  indis- 
Cinctement  dans  tous  les  cas  au  bureau  public  de  pesage  et  de  mesurage; 
d'où  il  suit  que  l'infraction  d'un  tel  règlement  n'est  susceptible  d'entraîner 
f application  d'aucune  peine  ;  —  Et  attendu  que ,  dans  Tespèce ,  les  dé- 
^ndeurs  ont  été  traduits  en  simple  police  pour  avoir  fait  peser  ailleurs 
qu'au  poids  public  qui  est  établi  dans  l'enceinte  du  marché  d'Alcmon,  con- 
formément à  Tarrêté  du  maire  de  celte  ville ,  en  date  du  30  juin  1852 ,  un 
^c  de  haricots  qui  avait  été  exposé  et  vendu  sur  ce  marché;  qu'il  n'est  ni 
jdlégué  ni  reconnu  qu'aucune  contestation  ait  existé ,  au  sujet  de  cette 
lente,  entre  le  vendeur  et  l'acheteur;  que,  par  conséquent ,  le  fait  de  la 
poursuite  ne  constitue  point  la  contravention  prévue  et  punie  par  Tari. 
471,  n**  15,  c.  pén. ,  et  que ,  dès  lors ,  le  jugement  dénoncé,  lequel  est  ré- 
gulier dans  sa  forme,  s'est  conformé  à  Tart.  159  c.  insl.  crim.,  en  re- 
Mxantles  prévenus  de  l'action  dirigée  contre  eux;— Rejette. 

Du  13  av.  1833.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Rives,  rap. 

(2)  (Lantbéaume  C.  min.  Qah.\—  Là  cooi;  -^  Va  l'art*  21,  t.  2, 


autres  individus  d'exercer  eette  profession.  Remarquons  bien 
les  termes  de  la  loi.  L'arrêté  des  consuls  du  7  brum.  an  9,  après 
avoir  permis  l'établissement  des  peseurs,  mesureurs  oujaugeurs 
publics,  porte  qu'aucune  autre  personne  que  les  employés  ou 
préposés  ne  pourra  exercer,  dans  l'enceinte  des  marchés ,  halles 
eiports^  la  profession  de  peseur,  mesureur  ou  jaugeur. —  D'où  la 
conséquence  que  partout  ailleurs  cette  industrie  doit  être  per- 
mise. Cependant  des  arrêtés  et  des  décrets  rendus  pour  les  villes 
de  Paris  et  de  Marseille  ont  été  plus  loin  ;  mais  ces  décrets  n'ont 
fait  qu'une  dérogation  particulière  à  la  loi  générale,  qui  ne  peut 
être  étendue  (Merlin ,  Quest.,  y^  Poids  publics ,  $  2). 

ttSO.  On  a  vu  que  des  formalités  particulières  étaient 
prescrites  pour  la  création  des  bureaux  de  pesage ,  de  mesurag;e 
ou  de  jaugeage.  Il  a  été  Jugé  en  conséquence  qu'un  règlement 
municipal ,  sanctionné  par  le  préfet  du  département ,  et  qui  crée 
un  bureau  de  pesage  et  mesurage  publics ,  avec  défense  à  tout 
individu  d'en  tenir,  dans  l'étendue  de  la  ville  et  de  sa  banlieue  , 
même  à  titre  gratuit,  quoique  ayant  pour  objet  la  fldélité  du  dé- 
bit dans  les  marchés,  halles  et  ports,  conûée  à  la  vigilance  des 
corps  municipaux ,  n'a  point  d'existence  légale  *,  que  les  infrao* 
leurs  ne  sont  point  punissables,  si  le  règlement  n'est  approuvé  ni 
par  le  gouvernement,  d'après  les  lois  du  29  flor.  an  10 ,  ni  par 
le  ministre,  suivant  Tarrêté  du  2  niv.  an  12;  que  les  contra- 
ventions à  un  pareil  règlement ,  lorsqu'il  est  obligatoire ,  sont 
de  la  compétence  des  tribunaux  de  simple  police ,  et  que  la  con- 
naissance n'en  doit  être  déférée  aux  tribunaux  correctionnels 
que  lorsqu'il  y  a  vente  à  faux  poids  etfausse  mesure  (Grim.  cass., 
16  mars  1822)  (3). 

de  la  loi  des  15-28  mars  1790;  Tart.  1  de  celle  du  29  flor.  an  10,  et 
l'art.  159  c.  inst.  crim.  ; — AUendu  qu^aux  termes  de  ces  deux  premières 
dispositions  combinées,  tout  citoyen,  en  ne  se  servant  que  de  poids  et 
mesures  étalonnés  et  légaux,  a  le  droit  de  peser  et  mesurer,  dans  les 
maisons  particulières,  les  denrées  ou  marchandises  qui  ont  été  exposées 
en  vente  sur  les  foires  et  marchés,  et  que  nul  ne  peut  être  contraint  de  se 
servir  des  boréaux  de  pesage,  mesurage  et  jaugeage  publics,  si  ce  n'est 
dans  le  seul  cas  de  contestation  entre  lui  et  Pacheteur  sur  l'exactitude  du 
poids  ou  de  la  mesure  dont  ils  étaient  convenus;  —  Que  Tinspection  que 
l'art.  3,  n<>  4,  lit.  11,  de  la  loi  des  16-24  août  1790,  charge  Tautorité 
municipale  d'exercer  sur  la  fidélité  du  débit  des  denrées  qui  se  vendent  à 
Taune,  au  poids  ou  à  la  mesure,  et  le  pouvoir  qui  lui  a  été  conféré  de 
faire  des  règlements  à  ce  sujet,  par  Tart.  46,  tit.  1,  de  la  loi  des  19-22 
juill.  1791,  ne  sauraient  légalement  s'étendre  jusqu'à  restreindre  Texer* 
cice  dudit  droit;  —  Que  celte  autorité  ne  peut  donc  point,  hors  du  cas 
spécialement  prévu  par  la  loi,  défendre  de  peser  ou  de  mesurer  ailleurs 
qu'aux  bureaux  de  pesage  ou  de  mesurage  publics  les  marchandises  qui 
ont  été  exposées  en  vente  ou  vendues  sor  les  marchés  de  la  commune; 
d'où  il  suit  que  Tinobservalion  d'an  tel  règlement  n'est  susceptible  d'en- 
trafner  l'application  d'aucune  peine  ;  —  Et  attendu  que,  dans  Tespèce,  il 
n'est  ni  allégué  ni  établi  qu'il  se  fût  élevé  aucune  contestation  entre  le 
vendeur  et  Tacheteur  sur  le  poids  de  la  veilirp  de  pommes  de  terre  dont 
il  s'agit;  —  Qu'il  était  donc  permis  au  demandeur  de  peser  cette  voiture, 
et  qu'en  procédant  à  ceUe  opération,  il  n'a  fait  qu'user  du  droit  qu'il 
tient  de  ladite  loi  des  15-28  mars  1790;  qu'il  n'a  pu,  dès  lors,  en  être 
dépouillé  par  le  règlement  en  question  ;  --  Et  qu'en  décidant  le  contraire, 
le  jugement  dénoncé  a  non-seulement  attribué  à  ce  règlement  un  caractère 
qu'il  ne  saurait  avoir  et  faussement  appliqué  Tart.  471,  n*>  15,  c.  pén., 
mais  encore  violé  les  articles  ci-dessus  rappelés;  —  Casse. 
Du  19  juill.  1833.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Rives,  rap. 

(3)  (lacolin,  etc.,  C.  Chalet.  ).— La  cour;— Vu  les  art.  408  et  416 
c.  inst.  crim.  ;— Vu  aussi  les  diverses  lois  et  les  différents  règlements  re- 
latifs à  l'établissement  de  pesage  et  m^uragc  publics,  notamment  Tarrô 
du  gouv.  du  7  bram.  an  9,  la  loi  du  29  flor.  an  10,  et  l'acte  du  gouv.  dit 
2  niv.  an  12  ;  —  Vu  enhn  les  art.  1^  2,  3  et  5  du  tit.  11  de  la  loi  des  16- 
24  août  1790  sur  Torganisation  judiciaire;  et  les  art.  605  et  606  c.  5 
brum.  an  4;— Considérant  que,  par  aucune  loi,  ni  par  aucun  acte  du  gou* 
vemement,  relatifo  à  Tétahlissement  des  bureaux  de  pesage,  mesurage  rt 
Jaugeage  publics ,  les  tribunaux  correctionif^ls  n'ont  été  investis  du  droit 
de  connaître  des  contraventions  aux  règles  prescrites  pour  cette  matière , 
et  qu'il  n'a  pas  été  non  plus  porté,  contre  ces  contraventions,  des  peines 
qui ,  par  leur  nature ,  dussent  déterminer  la  compétence  de  ces  tribunaux  ; 
—  Que  si  Tart.  4  de  l'arrêté  du  gouv.  du  7  brum.  an  9  éublit  la  peine 
de  confiscation  des  instruments  destinés  au  mesurage  contre  ceux  qui, 
sans  avoir  été  nommés  par  le  préfet  et  sans  avoir  prêté  serment,  exerce- 
raient la  profession  de  peseur,  mesuienr  ou  jangeur  dans  Tenceintede» 
marchés,  halles  et  ports,  cette  peina,  qui  frappe  sur  la  matière  de  la  con- 
travention, est  commune  à  toutes  les  juridictions  criminellee,  et  par  con- 
séquent n'en  détermine  aucune;  —  Que  si  Tait.  8  dtt  némearrèti  po.rto 
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1  f  Si  «  Ha  reste ,  les  règlements  qui  établissent  des  peseurs 
•u  mesureurs  publics  sont  vus  avec  défaveur  par  les  populations. 
C'est  un  moyen  presque  odieux  de  percevoir  un  impô\  sur  les 
denrées  ;  c'est  un  droit  d'octroi  supplémentaire.  La  jurispru- 
dence cbercbe  donc  à  restreindre  les  arrêtés  sur  ce  point  dans 
les  termes  mêmes  où  ils  ont  été  rendus ,  en  évitant  avec  soin  de 
les  étendre.  C'est  pourquoi  il  a  été  décidé  que  lorsqu'un  règle- 
ment a  ordonné  l'intervention  de  peseurs  et  mesureurs  publics 
dans  toutes  les  ventes  et  livraisons  de  marcbandises  faites  dans 
les  balles,  marcbés  et  autres  lieux  publics,  quand  le  mesu- 
rage  se  ferait  avec  certaines  mesures,  l'bectolitre,  par  exem- 
ple ,  les  dispositions  de  cet  arrêté  étant  dérogatoires  au  droit 
qu'a  tout  marchand  de  peser  et  mesurer  lui-même  ses  marchan- 
dises, quand  il  n'y  a  point  de  contestation  sur  le  poids  ou  la  me- 


que  «  l'iofidélité  dans  les  poids  employés  au  pesage  pabiic  sera  punie,  par 
voie  de  police  correctionnelle,  dts^  peines  prononcées  par  les  lois  conlre  les 
marchands  qui  vendent  à  faux  poidi  eu  fausses  mesures,  »  cette  disposi- 
tion, particulière  au  fait  qu'elle  prévoit,  ne  peut  être  étendue  à  des  cas  ou 
à  des  contraventions  qui  ne  sont  pas  identiques  avec  lui  ;  —  Que,  hors  ce 
fait  spécial ,  les  tribunaux  correctionnels,  dont  la  juridiction  est  fixée  par 
l'art.  179  c.  inst.  crim.,  sont  déjà  incompétents  pour  connaître  des  contra- 
ventions aux  règlements  sur  les  bureaux  publics  de  pesage»  mesurage  et 
jaugeage  ; —Mais  que  ces  règlements,  qui  ont  pour  objet  la  fidélité  du  débit 
des  denrées  qui  se  vendent  an  poids  ou  à  la  mesure  dans  les  marcbés, 
halles  et  ports,  rentrent  dans  la  classe  des  objets  de  police  confiés  à  la  vi- 
gilance et  à  rautorité  des  corps  municipaux  par  les  §§  3  et  4  de  Tart.  3, 
tit.  11,  de  la  loi  des  16-24  août  1790  ;— Que  Tart.  2  de  la  loi  du  29  flor. 
an  10  a  ordonné  qu'ils  seraient  proposés  par  eux  ;  —  Que  les  contraven- 
tions qui  peuvent  être  commises  à  ces  règlements,  et  contre  lesquelles  les 
lois  ou  les  actes  des  anciens  gouvernements  n'ont  pas  prescrit  des  peines 
particulières  qui  excédent  la  compétence  des  tribunaux  de  police,  doivent 
donc  être  poursuivies  devant  ces  tribunaux ,  conformément  à  la  règle  gé- 
nérale qui  résuite  des  art.  1  et  2  du  tit.  11  de  la  susdite  loi  d'août  1790, 
et  doivent  être  punies  par  eux  des  peines  de  police  fixées  par  Tart.  5  du 
même  titre  de  cette  loi,  combiné  avec  les  art.  605  et  606  c.  3  hrum.  an 
4;  — Mais  que  ces  règlements  ne  pouvant  recevoir  d'exécution,  et  par 
conséquent  ne  pouvant  avoir  un  caractère  légal  que  par  lapprobation  du 
gouvernement ,  d'après  l'art.  2  de  la  loi  du  29  flor.  an  10,  ou  du  moins 
par  celle  du  ministre,  d'après  Tarrèté  du  2  niv.  an  12,  les  contraventions 
qui  y  seraient  commises  avant  cette  approbation  ne  pourraient  servir  de 
base  légitime  à  des  poursuites,  ni  par  conséquent  à  une  condamnation; 
Et  attendu  que  les  sieurs  Jacolin  et  Bernard  ont  été  traduits  en  police 
correctionnelle,  comme  ayant  contrevenu  à  un  règlement  de  police  muni- 
cipale de  la  ville  de  Grenoble ,  pour  l'établissement  d'un  bureau  de  pe- 
sage ,  mesurage  et  jaugeage  publics;  — Que  la  contravention  qui  leur 
était  imputée  n'était  pas  celle  prévue  par  l'art.  8  de  l'arrêté  du  gouv.  du  7 
brum.  an  9;  que  la  juridiction  correctionnelle  était  donc  incompétente 

f»our  en  connaître  ;  —  Qu'il  n'a  pas,  d'ailleurs,  été  prouvé,  ni  même  al- 
éguéy  que  ce  règlement  municipal  eût  reçu ,  antérieurement  à  la  contra- 
vention, l'approbation  du  gouvernement^  ou  du  moins  celle  du  ministre; 
—  Que  cette  contravention  ne  pouvait  donc,  devant  aucun  tribunal ,  don- 
ner lieu  à  des  poursuites  légitimes;  —  Que  cependant  le  tribunal  correc- 
tionnel de  Grenoble  a  prononcé  une  condamnation  contre  les  prévenus, 
et  que  la  cour  royale  a  confirmé  son  jugement;  en  quoi  cette  cour  a  violé 
les  règles  d»  compétence  de  la  juridiction  correctionnelle,  et  a  même,  après 
avoir  ainsi  dépassé  les  limites  de  sa  compétence,  commis  excès  de  pouvoir 
par  une  condamnation  pour  violation  d'un  règlement  qui  ne  pouvait  avoir 
aucune  force  d'exécution;  —  Casse. 

Du  16  (et  non  du  15)  mars  1822.-G.  C. ,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.- 
Basscbop,  rap. 

(1)  (Langlé-Desmoulins  C.  min.  pub.)  —  La  codi;  —Vu  l'art.  12  de 
l'arrête  du  préfet  du  département  delà  Seine-Inférieure,  du 22 août  181 4, 
approuvé  par  le  ministre  de  l'intérieur  le  13  décembre  de  la  même  année, 
et  portant  :  «  U  (le  préposé  du  bivrean  de  mesurage  et  pesage  publics) 
intervient  nécessairement,  et  sans  pouvoir  être  suppléé,  pour  toutes  les 
ventes  et  livraisons  qui  se  font  au  poids  avec  de  grandes  balances ,  à  la 
mesure,  avec  l'hectolitre,  le  stère,  le  mètre  et  la  jauge,  dans  les  halles , 
places  et  marchés,  dans  tous  les  chantiers  de  bois  à  brûler  quelconques, 
sur  les  ports ,  bateaux  et  autres  lieux  publics  soumis  à  la  surveillance  per- 
manente de  la  police  municipale  :  en  conséquence,  nul  marchand  ne  peut 
avoir,  dans  les  lieux  sus-désignés ,  des  baJances  à  fléau  ou  romaines ,  ni 
bectolitrei ,  stères  ou  jauges  servant  à  peser  ou  mesurer  pour  les  particu- 
liers; »  —  Considérant  que  cet  article  est  dérogatoire  an  droit  qu'a  tout 
marchand  et  particulier  de  peser  et  mesurer  lui-même ,  en  tous  temps  et 
lieux,  les  marchandises  qu  il  vend  et  délivre  à  l'acheteur,  quand  il  n'y  a 
point,  d'ailleurs,  contestation  sur  l'exactitude  du  poids  ou  de  la  mesure 
convenus  ;  que  les  dispositions  dudit  article  sur  l'intervention  forcée  des 
«mployés  du  bureau  de  pesage  et  mesurage  publics  doivent  donc  être  stric- 
tement renfermées  dans  les  limites  qu'elles  ont  prescrites;  —Considérant 
que ,  pour  les  ventes  et  livraisons  des  marchandises  qui  se  font  dans  les 


sure ,  doivent  être  restreintes  plutôt  qu'étendaes.  Dès  lors ,  le 
mesurage  effectué  avec  une  mesure  légale  inférieure  à  celles 
prescrites,  un  demt-hectolitre ,  par  exemple,  ne  doit  pas  être 
considéré  comme  fait  en  contravention  de  l'arrêté  (Crlm.  caas., 
29  mars  1821)  (1). 

t^Sti.  On  s'est  demandé  si  l'on  pouvait  défendre  par  des 
arrêtés  rendus  avec  toutes  les  formalités  légales,  à  toute  personne 
de  remplir  les  fonctions  de  peseur  ou  mesureur  dans  les  lieux 
autres  que  les  ports,  balles  ou  manches.  La  négative  a  été  ad- 
mise, et  il  a  été  jugé  :  1*  que  le  règlement  d'un  maire  ne  peut  va- 
lablement défendre  aux  citoyens  d'exercer  la  profession  de  peseur, 
mesureur  ou  jaugeur  ailleurs  que  dans  l'enceinte  des  oiarcbés , 
balles  et  ports  (Crim.  rej. ,  24  jtiin  1843)  (2);  —  2«  Qu'un 
règlement  municipal  ne  peut  valablement  défendre  aux  ci- 
halles,  marchés  et  autres  lieux  publics  qu'il  désigne,  ledit  article  n'urdonns 
l'intervention  forcée  des  emplovés  du  bureau  de  pesage  et  mesurage  pu- 
blics ,  que  lorsque  le  pesage  s  effectue  avec  de  grandes  balance:^ ,  ou  le 
mesurage  avec  des  mesures  d'hectolitre,  ^lere ,  mètre  et  lauge;  qu'a  cet 
effet,  le  même  article  défend  aux  marchands  d'avoir,  dans  lesdits  lieux , 
de  pareils  instruments  de  pesage  et  mesuni^e;  —  Qu'il  s'ensuit  donc  que, 
dans  les  ventes  et  livraisons,  l'emploi  de  loui  instrument  légal  de  mesu- 
rage, d'une  grandeur  ou  d'une  capacité  inférieures  à  celles  respectivement 
désignées  dans  ledit  article,  peut  être  fait  sans  l'intervention  des  préposés, 
et  que  conséquemment  le  mesurage  qui  s'effectue  par  remploi  du  demi- 
bcctolitre,  est  une  action  entièrement  libre  etàrabri  de  toute  punition; — 
Que ,  dans  l'espèce ,  il  a  été  reconnu  par  le  tribunal  de  police ,  et  constaté 
par  le  procès- verbal  même  qui  a  servi  de  base  aux  poursuites ,  que ,  pour 
le  mesurage  du  charbon  qu'il  a  vendu  et  délivré  au  sieur  Duval,  teinturier, 
le  sieur  Langlé-Desmoulins  s'est  servi  d'une  mesure  de  capacité  de  demi- 
hectolitre  ,  étalonnée  et  vérifiée  au  désir  des  règlements  ;  que  ce  fait  de 
mesurage  n'était  donc  nullement  prohibé  par  l'arrêté  du  préfet  ci-dessus 
cité ,  et  qu'ainsi  il  n'a  pu  donner  lieu  à  l'application  d'aucune  peine  ;  — 
Que ,  néanmoins,  le  tribunal  de  police  de  Rouen  a  condamné  ledit  Langlé- 
Desmoulins  ,  pour  ledit  fait  de  mesurage ,  à  une  peine  de  police  de  5  fr. 
d'amende,  en  quoi  il  a  fait  une  fausse  application  des  lois  pénales;  — 
D'après  ces  motifs ,  casse  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  police  de 
Rouen ,  le  3  juill.  1820. 

Du  29  mars  1821.-C.C.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Busschop,  rap. 

(2)  Espèce:  —  (Min.  pub.  C.  Laporte.)  —  Un  règlement  munici- 
pal, pris  par  le  maire  de  la  ville  de  Beaucaire,  accorde,  à  raison  de  la 
foire  de  la  Madeleine,  aux  préposés  du  pesage  pi^ic,  le  droit  exclusif 
d'exercer  la  profession  de  peseur,  sur  tous  les  quais,  promenades,  etc., 
places  et  rues,  dans  le  périmètre  de  l'octroi.  Le  commissaire  de  police  de 
cette  ville  a  pensé  qu'en  vertu  de  ce  règlement,  l'exercice  des  fonclioQs 
de  peseur  était  interdit,  indistinctement,  à  toutes  les  époques  de  l'année, 
à  tous  autres  qu'aux  préposés  du  pesage  public;  il  a,  en  conséquence, cité 
devant  le  tribunal  de  simple  police  le  sieur  Laporte,  qui  avait  placé,  au 
devant  de  sa  maison,  située  hors  de  l'enceinte  où  se  tiennent  habituelle- 
ment les  halles  et  marchés,  une  enseigne  ponant  ces  mots  :  «  Courtier  et 
peseur  patenté,  »  comme  ayant  contrevenu  aux  dispositions  de  l'arrélé 
précité.  Le  sieur  Laporte  a  reconnu  que  depuis  plusieurs  années  il  exer- 
çait la  profession  de  peseur,  mais  qu'un  arrêté  portant  défense  d'exercer 
la  profession  de  peseur  en  tout  temps  et  en  tous  lieux,  était  contraire  à  la 
loi,  et  par  suite  n'était  pas  obligatoire;  que,  dès  lors,  le  fait  reproché  ne 
pouvait  constituer  une  contravention.  —  2  déc.  1842,  jugement  du  tribu- 
nal de  simple  police,  qui  renvoie  le  sieur  Laporte  de  la  plainte,  attendu 
que  si  l'art.  5,  n<>  3,  tit.  11,  de  la  loi  des  16-24  août  1790  et  les  art.  10 
et  11  de  la  loi  du  18  juill.  1857  confèrent  à  l'autorité  municipale  le  pou- 
voir de  faire  des  arrêtés  réglementaires  à  l'occasion  des  foires  et  marchés, 
ces  arrêtés  ne  sauraient  être  obligatoires  hors  le  temps  de  la  foire  ou  du 
marché  :  qu'a  l'époque  où  la  contravention  a  été  relevée,  la  ville  de  Beau- 
caire ne  possédait  ni  foire  ni  marché,  et  que,  dès  lors,  ce  règlement  était» 
à  cette  époque,  sans  force  légale;  qu'autrement  il  porterait  atteinte  à  la 
liberté  de  la  profession  de  peseur,  c^i  n'est  restreinte,  par  l'art.  4  de 
l'arrêté  du  7  brum.  an  9,  qu'à  l'égard  des  marchés,  halles  et  ports.  — 
Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  COUR:  —  Attendu,  en  droit,  que  l'arrêté  du  maire  de  Beaucaire, 
en  date  du  1*' juill.  1856,  ne  répute  marché  toute  la  surface  de  cette  ville 
qui  se  trouve  circonscrite  par  le  périmètre  de  l'octroi,  qu'à  raison  de  la 
foire  de  la  Madeleine;  que  l'importance  de  cette  foire  suffit  pour  le  justi- 
fier, mais  qu'il  cesse  d'être  légal  aussitôt  que  la  cause  extraordinaire  et 
momentanée  qui  l'a  motivé  n'existe  plus  ;  —  Que  l'art.  4  de  cet  arrêté, 
|>orlant  défense  expresse  à  tout  individu  d'apposer,  dans  l'intérieur  des 
limites  de  l'octroi,  aucune  enseigne  ou  affiche  qui  puisse,  directement  oa 
indirectement,  indiquer  un  établissement  de  pesage,  mesivage  et  jaugeage, 
ne  saurait  donc  être  obligatoire  hors  le  temps  de  ladite  foire,  puisque, 
d'une  part,  l'arrélé  consulaire  du  7  brum.  an  9  n'inteidit  l'exercice  des 
fonctions  de  peseur,  mesureur  et  jaugeur,  que  dans  l'enceinte  des  maiw 
chés,  halles  et  ports,  et  que  rien  n'annonce  qu'en  chargeant  l'aulorilé  mu- 
nicipale de  déterminer  cette  enceinte,  il  ait  entendu  lui  attribuer  le  pouvoir 
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toyens  d'exercer  la  profession  de  poseur,  mesureur  ou  Jaugeor 
dans  rétendue  de  la  commune ,  et  que  cette  profession  est  libre, 
pourvu  que  ce  ne  soit  pas  dans  les  marchés ,  halles  et  ports ,  ni 
dans  les  cas  de  contestation  (Crim.  re].,  15  oct.  1840)  (1);  — 
9"  Que  malgré  cette  prohibition,  le  fait  par  un  particulier  des'étre 
livré  dans  Tintérieur  de  la  ville ,  mais  hors  de  l'enceinte  des 
marchés,  halles  et  ports,  an  pesage  des  denrées,  alors  qu'au- 
cune contestation  n'existait  entre  le  vendeur  et  l'acheteur,  n'est 
passible  d'aucune  peine  (Crim.  rej.,  39  Juin  1844) (2)  .*,...  peu 
importe  même  que  l'arrêté  ait  exigé  que  les  poseurs  soient  munis 
d'une  patente,  et  que  le  prévenu  ne  soit  pas  patenté  (même  arrêt). 

1938.  Nous  avons  déjà  eu  l'occasion  de  remarquer  que 
c'était  à  l'autorité  municipale  qu'il  appartenait  de  déterminer 
Tencelnte  des  foires  et  marchés.  C'est  donc  à  elle  è  déclarer 
dans  quels  lieux  3'exerceront  les  professions  de  poseur,  de 
Jaugeur  et  de  mesureur  public.  Ainsi  il  a  été  Jugé  qu'un  arrêté 
municipal  relatif  aux  poids  et  mesures ,  revêtu  de  l'autorisation 
du  gouvernement,  peut  légalement,  en  vertu  de  l'extension  du 
décret  du  16  Juin  1808,  spécial  pour  Paris,  faite  à  une  autre  ville 
par  un  décret  particulier,  ordonner  que  les  bateaux  seront  assimi- 
lés aux  lieux  soumis  à  la  surveillance  permanente  de  la  police 
municipale,  et  que  l'intervention  des  préposés  du  poids  public 
sera  nécessaire  pour  toutes  les  ventes  qui  y  auront  lieu  (Civ. 
rej.,  13nov.  1827,  aff.  Dupré,  V.  n»  12î6). 

tlB84.  Pareillement,  il  a  été  Jugé  que  la  partie  d'une  rivière 
située  dans  l'intérieur  d'une  ville  est  censée  faire  partie  du  port 
de  cette  ville  et,  en  conséquence,  soumise  à  la  prohibition  faite , 
par  un  arrêté  municipal ,  à  tous  individus  autres  que  ceux  qui 
ont  été  nommés  à  cet  effet,  d'exercer,  dans  le  port  de  cette  ville, 
les  fonctions  de  peseur ,  mesureur,  etc. ,  lors  même  que  l'on 
n'aurait  pas  désigné  d'une   manière   apparente  Jusqu'à  quel 

d'y  comprendre  les  lieax  qui  oe  servent  pas  habituellement  à  l'exposilion 
en  vente  des  marchandises,  alors  qn'nne  circoDstanoe  exceptionnelle  et 
d'intérêt  générai  n'exige  point  absolument  qu'ils  soient  aCTectés  à  cette 
destination:  et  que,  d'auU'e  part,  l'art.  1  de  la  loi  du  29  flor.  an  10 
*  n'oblige  à  employer  le  ministère  des  pesenrs,  mesureurs  et  jaugeurs  pu- 
blics, que  dans  le  cas  de  contestation:  —  Qu'en  refusant,  dès  lors,  dans 
l'espèce,  de  considérer  le  fait  reproché  au  défendeur  comme  une  coolra- 
vention  susceptible  d'entraîner  contre  Ini  l'amende  prononcée  par  l'art. 
471,  n**  15,  c.  pén.,  le  jugement  dénoncé,  lequel  est  régulier  en  la  forme, 
a  sainement  interprété  cette  disposition  :  —  En  conséquence ,  rejette. 

Da  24  juin  1843.-G.  G.,  ch.  crim.-MM.  Crouseilhes ,  pr.-Rives,  rap. 

(1)  (  Min.  pnb.  C.  Chayard. )  —  La  coca;  —  Va  l'arrêté  du  7  brnm. 
an  9  et  la  loi  du  29  flor.  an  10;— Attendu  que  l'arrêté  du  7  bmm.  an  9, 
par  son  article  4,  défend  à  tonte  personne  êia\n  que  les  employés  ou  pré- 
posés de  l'administration,  d'exercer  les  fonctions  de  pcsear,  mesurenr  on 
Jaugeur,  mais  seulement  dans  l'enceinte  des  marchés,  halles  et  ports;  — 
Attendu  que  l'art.  1  de  la  loi  du  29  flor.  an  10  déclare ,  en  outre ,  que  l'on 
ne  sera  contraint  de  recourir  an  ministère  des  poseurs,  mesnrem'S  et  jaugeurs 

Sublics  qu'an  casdeoontestation;— Attendu  qu'il  résulte  de  la  combinaison 
e  ces  dispositions  que,  hors  des  marchés,  halles  et  ports,  et  hors  le  cas  de 
contestation,  il  n'est  point  interdit  aux  simples  citoyens  d'exercer  la  pro- 
fession de  peseur ,  mesureur  on  jaugeur,  ponrvu  qu'ils  se  conforment , 
quant  à  la  régularité  des  intruments  employés  par  eux ,  aux  lois  et  règle- 
ments sur  les  poids  et  mesures  ;  —  Et  attendu  que  les  faits  imputés  aux 
frères  Chayard  consistaient  1<>  dans  le  fait  de  l'établissement  d'un  bureau 
de  pesage,  annoncé  par  une  enseigne  ,  dans  la  maison  de  l'un  d'eux  ;  t* 
dans  le  fait  d^avoir  pesé  une  charretée  de  boîs  dans  une  rue  de  la  ville 
d'Orange  ;~Attendu  qu'il  n'est  pas  établi,  et  qu'on  n'a  pas  même  allégué 
devant  le  tribunal  de  simple  police,  que  les  mes  dont  il  s'agit  soient  com- 
prises dans  l'enceinte  des  marchés,  balles  on  ports  de  la  ville  d'Orange, 
ou  que  le  mesurage  incriminé  ait  eu  lieu  dans  un  oas  de  contestation  ;  que 
les  faits  dont  il  s'agit  ont  été  incriminés  comme  se  trouvant  en  contraven- 
tion à  l'art.  5  d'un  règlement  du  préfet  de  Vaucluse ,  dûment  approuvé, 
en  date  du  10  juin  1809,  qui  défend  à  tout  individu  d'établir  des  bureaux 
ou  maisons  de  pesage ,  ou  d'exercer  les  fonctions  de  peseur,  mesureur  ou 
jaugeur,  dans  l'étendue  de  la  commune;  —  Mais  attendu  que  cette  dispo- 
sition étend  ses  prohibitions  an  delà  de  celles  que  contiennent  l'arrêté  ré- 
glementaire de  l'an  9,  et  la  loi  du  29  flor.  an  10;  que  cette  disposition 
se  trouve  ainsi  en  opposition  aux  lois  fondamentales  de  la  matière,  et  ne 
pouvait ,  dès  lors ,  motiver  i'aipplication  des  peines  encourues  par  ceux 
qui  contreviennent  aux  règlements  légalement  faits  par  l'autorité  admi- 
uistrative;  et  qu'en  renvoyant,  par  ce  motif,  les  frères  Cbayard  de  la 
plainte ,  le  tribunal  de  simple  police  d'Orange  n'a  commis  aucune  viola- 
Uon  de  la  loi  ;  —  Par  ces  motifs,  —Rejette. 
Du  15  oct.  18iO.-G.G.,  ch.  crim.-MM.  Bastard,pr.-Crouseilhes,  rap. 
(2)  (Min.  pub.  C.  BruneL)  —  La  coub;  —  Vu  l'arrêté  du  gouverne- 


endroit  la  rivière  sera  censée  faire  partie  dn  port;  ei  spécia- 
lement  que  le  marchand  qui ,  sans  égard  pour  un  tel  arrêté ,  a 
mesuré  et  livré  au  public  des  marchandises  sur  un  bateau  placé 
sur  une  rivière  dans  l'intérieur  de  la  ville ,  est  censé  les  avoir 
mesurées  et  livrées  dans  le  port ,  et  ne  peut  être  excusé  par  le 
motif  qu'il  était  dans  un  lieu  où  de  tels  actes  ne  lui  étaient  pro^j 
hlbéi  par  aucun  signe  apparent  (Crim.  cass.,  13  nov.  1842,  aff. 
Ghanolte,  V.  nM226). 

S  13.  —  Règlements  relatifs  aux  comestibles  gâtés  ou  corrompue 
et  aux  boissons  falsifiées. 

t^Sft.  L'art.  20,  tit.  1,  delà  loi  des  19-22  Jnillel  1791 
portait  «  qu'en  cas  d'exposition  en  vente  do  comestibles  gàlés  ou 
corrompus,  ils  devaient  être  confisqués  et  détruits ,  et  le  délin- 
quant condamné  à  une  amende  du  tiers  de  sa  contribution  mobi- 
lière ,  sans  qu'elle  pôt  être  au-dessous  de  trois  livres.  »  La  vente 
de  médicaments  gâtés  était,  aux  termes  de  l'art.  21,  punie  d'une 
amende  de  100  livres  et  d'un  emprisonnement  qui  ne  pouvait 
excéder  six  mois.  Enûn ,  ce  même  article  décidait  que  ceux  qui 
auraient  vendu  des  boissons  falsifiées  seraient  punis  de  peines 
correctionnelles.  Le  code  des  délits  et  des  peines  voulait  que 
a  ceux  qui  exposent  en  vente  des  comestibles  gâtés,  corrompus 
ou  nuisibles ,  fussent  punis  des  peines  de  simple  police  »  (  art. 
605,  $  5).  Le  code  pénal  de  1810  décide  que  «  la  vente  de 
boissons  falsifiées ,  contenant  des  mixtions  nuisibles  à  la  santé, 
sera  punie  d'un  emprisonnement  de  sis  Jours  à  deux  ans  et  d'une 
amende  de  .  6  fr.  à  200  fr.,  »  et  en  outre  de  la  confiscation  «  des 
boissons  falsifiées  trouvées  appartenir  au  vendeur  ou  débitant  » 
(art.  318).  L'art.  475,  $  6,  soumet  à  une  amende  de  6  à  10  fr., 
Inclusivement ,  ceux  qui  vendent  ou  débitent  des  boissons  falsi- 
fiées ,  mais  ne  contenant  pas  de  mixtions  nuisibles  à  la  santé.  Ces 


ment,  du  7  brum.  an  9,  et  la  loi  du  29  flor.  de  l'an  10;  —  Attendu  que 
l'arrêté  du  7  brum.  an  9  défend ,  par  son  art.  4,  à  toute  personne  auu^ 
que  les  employés  ou  préposés  de  l'administration  d'exercer  les  fonctions  de 
peseur,  mesureur  ou  jaugeur,  mais  seulement  dans  l'enceinte  des  marchés, 
halles  et  ports;  —  Attendu  que  l'art.  1  de  la  loi  dn  29  flor.  an  10  déclare 
en  outre  qne  l'on  ne  sera  contraint  de  recourir  au  ministère  des  pesenrs , 
mesureurs  et  jaugeurs  publics  qu'au  cas  de  contestation  ;  —  Attendu  qu'il 
résulte  du  rapprochement  et  de  la  combinaison  des  dispositions  précitées 
que,  hors  des  marchés ,  halles  et  ports,  et  hors  le  cas  de  contestation ,  il 
n'est  pas  interdit  aux  simples  citoyens  d'exercer  la  profession  de  peseur, 
mesureur  ou  jaugeur,  pourvu  qu'ils  se  conforment,  qnant  à  la  régularité 
des  instruments  employés  par  eux ,  aux  lois  et  règlements  sur  les  poids  et 
mesures  ;  —  Attendu  que  le  fait  imputé  à  François  Brunet  consistait  à  avoir, 
le  5  mars  1844,  pesé  de  la  luxerne  vendue  par  le  sieur  Fabre  au  sieur  Gau- 
tier; que  le  jugement  attaqué  constate  que  Brunet  a  été  agréé  par  l'ache- 
teur et  le  vendeur,  sans  qu'il  y  eût  de  contestation  entre  eui  ;  qu'il  a  pesé 
devant  l'écurie  dépendant  de  la  maison  du  sieur  Fabre,  située  à  Tarascon, 
faubourg  Sainl-lean ,  visant  sur  la  grande  route  d'Aix  à  Montauban;  — 
Qu'il  n'est  point  articulé  que  ce  lieu  fût  compris  dans  l'enceinte  des  mar- 
chés, balles  et  ports  de  cette  ville;  —  Attendu  que  l'arrêté  de  Taulorité 
municipale  de  la  ville  de  Tarascon,  du  10  oct.  1838,  approuvé  par  le  pré- 
fet du  département  des  Bouches-du-Rhône,  défend,  à  la  vérité,  à  toute 
personne  non  attachée  an  service  des  bureaux  de  pesage  et  mesurage  de 
ladite  ville  de  peser  et  mesurer  dans  l'intérieur  des  faubourgs  de  la  ville 
jusqu'aux  limites  de  l'octroi  inclusivement;  —  Qu'un  autre  arrêté  de  la 
même  autorité,  du  21  nov.  1840,  impose  à  toute  personne  qui  voudra  pe- 
ser et  mesurer  dans  les  lieux  clos  et  dans  les  maisons ,  si  ce  n'est  pour  son 
usage  personnel,  d'être  munie  d'un  certificat  de  moralité  do  maire  et  d'une 
patente;  —  Attendu  que  le  premier  de  ces  arrêtés,  en  comprenant  l'en- 
ceinte tout  entière  de  la  ville  et  des  faubourgs,  dans  les  prohibitions  que 
l'arrêté  du  7  brum.  an  9,  et  l'art.  1  de  la  loi  du  29  flor.  an  10  ne  permet- 
taient d'appliquer  qu'à  l'enceinte  des  marchés ,  balles  et  ports,  a  donné  à 
ces  lois  fondamentales  en  cette  matière  une  extension  dont  elles  ne  sont 
pas  susceptibles  ;  qu'il  se  trouve  ainsi  en  opposition  avec  elles  ;  — -  Qu'il  en 
est  de  même  dn  second  arrêté  qui  a  imposé  l'obligation  de  la  patente  à  tout 
particulier  qui  serait  appelé  pour  peser  dans  les  maisons  des  habitants , 
puisque  cette  mesure  fiscale  ne  rentre  pas  dans  les  aUribntions  du  pouvoir 
municipal  ;  que  dès  lors  lesdits  arrêtés,  quant  aux  dispositions  qui  viennent 
d'être  relevées,  ne  pouvaient  motiver  l'application  des  p«ines  encourues 
par  ceux  qui  contreviennent  aux  règlements  légalement  faits  par  l*sutorilé 
administrative;  d'où  il  suit  qu'en  renvoyant  François  Brunet  des  fins  de 
la  poursuite  dirigée  contre  loi,  le  jugement  attaqué  n'a  commis  aucune 
violation  de  loi  :  —  Par  ces  motifs,  —  Rejette  le  pourvoi  formé  contre  le 
jugement  rendu  le  2S  avril  1844,  par  la  tribunal  de  simple  police  de  Ta* 
rascon. 

Du  29  juin  I844.-C.  C, oh.  crim«-HM.  LapUgne, pr*<>Dehaa$««,  rapw 
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deux  dernières  dispositions  ont  été  maintenues  lors  de  la  révision 
du  code  pénal  en  1853  ;  mais  on  a  ajouté  à  l'art.  475  un  $  qui 
atteint  et  punit  de  la  même  peine  «  ceux  qui  exposent  en  vente 
des  comestibles  gâtés ,  corrompus  ou  nuisibles  »  (art.  475,  $  i4). 
— Les  devoirs  de  l'autorité  municipale  sont  donc  d'abord  de  rap> 
peler  aux  citoyens  les  différentes  proliibitlons  portées  par  la  loi  ; 
mais  leur  droit  s'étend  encore  au  delà  :  Tari.  5,  §  4,  tit.  il,  de  la 
loi  des  16-94  août  1790  leur  confle  le  soin  de  l'inspection  sur  la 
salubrité  des  comestibles  exposés  en  vente  publique.  Aucune 
disposition  législative  n'a  modifié  cette  prescription  ;  elle  subsiste 
donc  toujours.  Par  conséquent  l'autorité  municipale  a  le  droit  de 
faire  des  règlements  pour  assurer  qu'aucune  aenrée  nuisible  ne 
sera  mise  en  vente ,  et  de  prendre  des  moyens  pour  découvrir  les 
infractions  à  ces  règlements.  —  Au  surplus,  comme  il  y  a  doute 
sur  le  point  de  savoir  quelle  est  la  peine  applicable  pour  le  cas 
d'exposition  en  vente  de  boissons  falsifiées  lorsque  le  débitant 
n'en  a  vendu  à  personne  (MM.  Cbauveau  et  Hélie ,  Tb.  duc.  pén., 
t.  5,  p.  430),  les  règlements  municipaux  devront  défendre  celle 
exposition,  qui  a  semblé  rentrer  sous  la  disposition  de  l'art.  475, 
S  14,  c.  pén.  Et  la  cour  de  cassation  avait,  antérieurement  à  1833, 
décidé  qu'il  fallait  appliquer  à  ce  fait  la  disposition  précitée  de 
l'art.  20,  tit.  1,  de  la  loi  des  19-22  juillet  1791,  dont  le  n«  14 
de  l'art.  475  c.  pén.  est  la  reproduction  (V.  Garnot,  n<*  3,  sur 
l'art.  318  c.  pén.,  qui  cite  un  arrêt  du  5  sept.  1812).—  Bornant 
l'examen  de  cette  matière  dans  ses  rapports  avec  le  pouvoir 
réglementaire,  nous  renvoyons  y^  Gonlravention  le  commen- 
taire de  l'art.  475-1 4<»  c.  pén.  —  V.  aussi  ce  qui  est  dit  v*'  Bou- 
cher ;  V.  enfin  v<>  ^subsistances. 

t^SO.  Dans  le  silence  du  code  pénal  de  1810  sur  l'exposi- 
tion en  vente  des  comestibles  gâtés  ou  nuisibles ,  on  recourait 
aux  anciens  règlements  et  on  appliquait  l'art.  605  du  code  du 
3  brum.  an  4,  qui  contenait  une  disposition  analogue  à  celle 
qui,  en  1832,  a  été  introduite  dans  l'art.  471-14<».  Mais  cette  ju- 
risprudence ,  qui  allait  puiser  une  peine  dans  une  loi  qu'on  re- 
gardait en  général  comme  ayant  été  totalement  abrogée  par  le 
code  de  1810,  avait  quelque  chose  d'anormal  qu'on  a  eu  raison 
de  faire  cesser. —  V.  Contravention. 

1987.  Les  mots  comestibles  gâtés  ou  corrompus  ont  le  sens 
le  plus  large.  Mais  l'expression  de  comestibles  s'entend  par- 
ticulièrement de  ce  qui  sert  à  l'alimentation  de  l'homme.  Sous  ce 
rapport»  elle  est  plus  restreinte  que  le  mot  denrée,  lequel  com- 
prend tout  ce  qui  sert  à  l'entretien  des  hommes  et  des  animaux, 
dans  le  règne  végétal  et  dans  le  règne  animal  (Crim.  cass.,  19 
avr.  1834,  afif.  Lassus,  n<>  1101,  V.  Contrav.  et  Subsistances. 

1898.  Il  suffit  qu'il  entre  dans  des  comestibles  une  sub- 
stance qui  peut  les  rendre  malsains  ou  nuisibles  pour  que  la  vente 
et  l'exposition  en  doivent  être  interdites  par  l'autorité  municipale, 
quand  même  cette  substance  n'aurait  point  paru  employée  en 
quantité  suffisante  pour  rendre  en  efl^et  les  aliments  nuisibles 
(Puybusque,  Dictionn.  munie,  y^  Comestibles). 

f  9  89.  Tout  mélange  modifie  la  qualité  naturelle  d'un  comes- 
tible; mais  ce  n'est  guère  qu'au  cas  où  le  mélange  affaiblit  la 
valeur  de  la  chose  par  l'emploi  de  matières  inférieures  que  l'im- 
mixtion est  dite  frauduleuse  et  que  le  comestible  est  réputé  gâté 
ou  corrompu  (V.  Contravention).  C'est,  par  exemple,  ce  qui  a  lieu 
pour  les  liquides,  et  notammentpour  iea  vins  0ns,  qui  toussent  plus 
00  moins  travaillés ,  mais  par  des  procédés  dispendieux  qui  amé- 
liorent la  qualité  loin  de  la  gâter  ou  de  la  corrompre  (V.  Impo- 
sit.  indir.). —  Or,  ce  n'est  pas  à  empêcher  ce  travail  que  les 
maires  doivent  donner  leurs  soins;  leurs  arrêtés  doivent  défendre 
et  faire  saisir  les  boissons  malfaisantes,  la  bière  aigre  et  tournée, 
le  vin  gâté,  le  vinaigre  de  bois,  les  champignons  vénéneux  ou 
susceptibles  de  tromper  l'œil  peu  exercé. — Mais  remarquons  bien 
qu'un  produit  n'est  pas  gâté  ou  corrompu  par  cela  qu'il  sera  d'une 
qualité  inférieure,  qu'il  aura  été  mal  fabriqué,  si  d'ailleurs  il  ne 

(1)  (MiD.  pub.  C.  Lehmann.  )—  La  cour  •,--Vu  le»  art.  475,  n«  14, 
c.  pên.,  et  161  c.  inst.  crim.;—  Attendu  1**  que  L.  Lebmann ,  exerçant 
la  profession  de  m&rcband  do  heBtiaux,  a  fait  introduire  à  Saverne  un  veau 
dépecé  ,(|uMl  avait  vendu  àE.  Blocb,  boucher;  2<>  que  celui-ci  n^a point 
dénié  qo^il  s'en  fût  rendu  acquéreur:  S**  que  la  viande  de  ce  veau,  recon- 
nue gâtée  et  malsaine  au  moment  de  son  introduction  dans  ladite  ville , 
a  dû  être  enfouie  par  mesure  de  police;  4"  qu^enfin,  les  susnommés  ont 
léduit  leur  défense  sur  la  poursuite  exercée  contre  eux  «  à  prétendre  que 


contient  aucun  mélange  qui  l'altère ,  ou  s^il  n'est  pas  dans  an  état 
de  corruption  qui  le  rende  nuisible  à  la  santé  (V.  Contra- 
vention et  Substances  vénéneuses). — Il  est  défendu  encore  à  tout 
marchand  de  vin  d'en  vendre  qui  ait  été  falsifié ,  ou  dans  lequel  on 
ait  fait  entrer  de  la  lilharge,  du  bois  des  Indes,  de  la  pofx-résine, 
du  plâtre ,  delà  chaux  vive,  des  chapelures  de  marbre  ,  et  en  gé- 
néral toute  espèce  de  drogue  ou  mixtion  capable  d'altérer  la  santé. 

tlB40.  La  police  municipale  peut  s'introduire  chez  les  mar- 
chands de  boissons  pour  en  vérifier  et  constater  laqaalité  j  elle 
peut  se  faire  accompagner  à  cet  effet  d'hommes  ayant  les  connais- 
sances nécessaires.  —  A  Paris,  il  existe  des  dégustateurs  *  com- 
missionnés  par  le  préfet  de  police  pour  vérifier  tous  les    vins 
qui  arrivent  sur  les  ports  et  à  la  halle ,  ainsi  que  dans  les  maga- 
sins, chez  les  marchands  (instruct.  du  préfet  de  police  des  4 
brum.  et  24  vent,  an  9).  — Ainsi,  les  autorités  municipales 
doivent  défendre  aux  confiseurs,  distillateurs  et  liquoristes ,  de 
colorer  avec  des  substances  minérales  leurs  bonbons  et  liqueurs 
(V.  Confiseur,  salubrité  et  Substances  vénéneuses  )  ;  aux  char- 
cutiers, de  laisser  jamais  refroidir  ni  séjourner  aucune  mar- 
chandise  de  charcuterie  dans  des  ustensiles  étamés   ou    non 
étamés,  et  ordonner  quMl  sera  fait  de  fréquentes  visites  des 
vases  et  ustensiles  dont  ils  se  servent,  pour  s'assurer  si  ces 
objets  sont  convenablement  étamés  et  nettoyés  (V.  Boucher^ 
n^  156);  défendre  aux  chaudronniers  d'employer  ni  directement 
ni  Indirectement  du  plomb  dans  rétamage  des  batteries  de  cui- 
sine et  vaisselle  de  cuivre  (V.  Chaudronnier);  défendre  aussi 
aux  épiciers  de  conserver  du  vinaigre  ou  des  matières  alimen- 
taires salées  ou  vinaigrées  dans  des  vases  de  terre  vernis,  parce 
que  ce  vernis,  où  il  entre  du  plomb,  se  décompose  et  forme  un 
poison  très-actif  (V.  Salubrité). 

Ils  doivent  encore  ordonner  à  tous  les  épiciers  ou  marchands 
de  comestibles  de  tenir  ces  marchandises  éloignées  de  celles  qui 
pourraient  leur  communiquer  un  mauvais  goût,  une  mauvaise 
odeur  ou  les  rendre  nuisibles. 

t94t.  Des  règlements  non  abrogés,  dit  M.  Merlin,  Rép., 
v*  Maire,  sect.  4,  $  2,  défendent  aux  bouchers  d'exposer  en  venta 
aucune  viande  provenant  de  bétes  mortes  de  maladie,  de  porc^ 
atteints  de  ladrerie,  démontons  attaqués  du  claveau,  ou  d'agneaux 
trop  jeunes.  Les  statuts  des  bouchers,  homologués  par  lettres 
patentes  du  !«'  juin  1782,  contiennent  la  défense  expresse  d'a- 
cheter ni  débiter  aucuns  veaui  ayant  moins  de  six  semaines, 
comme  aussi  de  vendre  ou  laisser  vendre  par  leurs  garçons  des 
veaux  trouvés  dans  les  entrailles  des  vaches  qu'ils  auront  tuées 
(V.  Boucher,  n<>*  60  et  s.).  Les  règlements  défendent  aussi  aux  pou- 
laillers et  rôtisseurs  d'exposer  en  vente  aucune  volaille  étouffée  ou 
morte  d'elle-même,  et  aux  marchands  de  poisson  de  le  vendre  cor- 
rompu ou  altéré,  soit  avec  de  la  chaux,  soit  par  tout  autre  procédé. 
C'est  aux  maires,  comme  officiers  de  police,  à  assurer,  dans  leurs 
communes,  l'exécution  de  ces  divers  règlements. — Dans  certaines 
localités  les  règlements  de  police  interdisent  la  vente  de  quelques 
espèces  de  viandes,  à  des  époques  déterminées  de  l'année.  Cette 
mesure  repose  sur  des  opinions  sans  fondement.  M.  Bost,  t.  1, 
p.  270 ,  pense  qu'une  telle  prohibition  est  excessive  et  excède 
les  droits  de  l'autorité  municipale  ;  c'est  aussi  ce  que  porte  la 
circulaiie  du  ministre  de  l'intérieur,  du  22  déc.  i825»  $  5(V. 
Boucher,  n»9),— V.  n«  1256. 

1949.  Un  règlement  municipal  peut  défendre  l'entrée  en 
ville  de  viandes  corrompues  ou  malsaines.  Il  a  été  Jugé  à  cet 
égard  :  1°  qu'un  tribunal  qui  reconnaît  qu'un  marchand  de  bestiaux 
a  vendu  à  un  boucher  d'une  ville  de  la  viande  dépecée,  gâtée  et 
malsaine,  et  qu'ils  l'ont  introduite  dans  cette  ville,  contraire- 
ment à  un  arrêté  du  maire ,  ne  peut  excuser  celte  contravention 
sous  le  prétexte  que  cette  viande  était  destinée  à  traverser  seu- 
lement la  ville  (Crim.  cass.,  15  )uill.  1836  (1));  —  2«  Qu'uo 
maire  peut  défendre  qu'il  soitinlroduitdans  une  ville  de  la  viande 

la  viande  en  question  n'était  ni  gâtée  ni  corrompue,  et  que  leur  passage 
à  Saverne,  avec  ce  comestible,  ne  pouvait  leur  faire  infliger  la  peine  do 
Tart.  i75,  n°  il  c.  pén.  ;-- Attendu,  en  droit,  que  ces  faits,  déclarés  par 
le  jugement  dénoncé,  constituent  la  contravention  que  cet  article  prévoit 
et  punit;  d'où  il  suit  qu'en  décidant  le  contraire,  le  tribunal  de  simple 
police  de  Saverne  a  commis  une  violation  expresse  des  dispositions  préci- 
tées ;  —  Casse. 
Du  15  juin.  1836.-G.  C,  ch.  crim.-MM.  Bastard,  pr.-Rives,  rap. 
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sans  qn*elle  ait  été  au  préalable  visitée  par  les  experts  de  la  po- 
lice (Crim.  rej.,  21  déc.  1832,  aff.  Demuth,  V.  nM2oO);  — 
S*  Que  le  fait  par  ud  boucher  d'avoir  introduit  dans  la  ville  un 
cochon  mort  du  croup,  lorsqu'un  arrêté  du  maire  défend  aux 
bouchers  d'égorger  aucuns  animaux  affectés  de  maladie,  con- 
stitue une  contravention  dont  il  ne  peut  être  relaxé  sur  le  motif 
que  l'arrêté  n'a  d'autre  but  évident  que  d'empécber  la  vente  de 
Ia  viande  insalubre  et  dangereuse ,  que  celle  dont  il  s'agit  ne  re- 
fait pas,  et  qu'il  n'a  pas  été  établi  qu'elle  ait  été  livrée  à  la  con- 
fommation  ni  étalée  (Crim.  cas^.,  24  Juin  1843,  aff.  Min.  pub. 
C.  Foures.  M.  Rives,  rap.)  ; — A^  Que  l'arrêté  qui  défend  de  faire 
entrer  en  ville  des  viandes  mortes,  sans  les  avoir  préalablement 
fait  visiter  par  la  police  locale,  est  général,  applicable  à  la  viande 
de  porc  comme  à  celle  de  boucherie ,  et ,  par  suite ,  obligatoire 
aussi  bien  pour  les  charcutiers  que  pour  les  bouchers  (Crim. 
cass.,  7  avr.  1837)  (1)  ;  —  5<*  Que  le  langueyage  des  porcs  aura 
lieu  afln  qu'on  puisse  s'assurer  s'ils  sont  atteints  de  ladrerie 
(Conf.  M.  Bost,  t.  1,  p.  274  ;  V.  aussi  v<»  Boucher,  n*»  78  et  79). 

1948.  Mais  il  a  été  Jugé:  i^  que  de  telles  prohibitions  ne 
s'appliquent  pas  aui  simples  citoyens  (Gr.  reJ.,  11  août  1842  , 
aff.  leannin,  V.  Boucher  ,  n^  31);  —  2*  Que  les  contraventions 
de  cette  nature  ne  donnent  pas  le  droit  de  saisir  au  domicile  d'un 
citoyen  (Crim.  reJ,  21  déc.  1852,  aff.  Demuth,  n<>  1250).  —V. 
n<»  i253. 

1844.  L'autorité  municipale  doit  veiller  encore  à  ce  que  les 
substances  vénéneuses  ne  soient  point  employées  de  manière  à 
devenir  nuisibles.  A  cet  égard,  les  maires  devront  tenir  la  main  à 
l'exécution  de  la  loi  des  19-25juill.  1845  sur  la  vente  des  poisons 
ou  substances  vénéneuses  ,  et  de  l'ordonnance  du  roi  du  29  oct. 
1846  sur  le  même  objet.  Par  conséquent,  ils  devront  empêcher 
qu'aucun  fabricant  n'obtienne  des  substances  vénéneuses  sans  en 
avoir  fait  la  déclaration  (ord.  29  oct.  1846,  art.  1).  Mais  comme 
la  ioi  ne  s'exprime  qu'à  l'égard  des  boissons  ou  comestibles  fal- 
sifiés, corrompus,  gâtés,  ou  nuisibles,  on  s'est  demandé  si  l'au- 
torité municipale  avait  épuisé  son  droit  en  statuant  sur  des  ob- 
jets de  cette  nature ,  ou  si,  au  contraire ,  elle  ne  pouvait  pas 
prohiber  l'emploi  de  substances  vénéneuses  pour  la  fabrication 
de  certains  produits,  tels,  par  exemple,  que  les  couleurs  miné- 
rales pour  la  coloration  des  pains  k  cacheter,  l'arsenic  qui,  dit- 
on,  augmente  la  lumière  des  bougies.  11  semble  que  l'autorité 

(1)  Etpèce  /  —  (Min.  pub.  C.  Chaleigner.J  —  Le  sieur  Cbaleigner, 
marchand  de  lard ,  fut  cité  devant  le  iribuDai  ae  simple  police  de  Nantes, 
pour  avoir,  en  contravenlioD  à  l'arrêté  du  maire  de  Nantes ,  da  2  déc. 
1835 ,  qoi  défend  d'introduire  des  viandes  mortes  dans  la  ville ,  sans  les 
avoir  lait  visiter  par  les  agents  de  police  préposés  à  cet  effet,  fait  entrer, 
sur  son  cheval ,  on  cochon  mort  qu^il  avait  vendu  à  un  charcutier  de 
Nantes.  Le  tribanal  le  renvoya  de  cette  action ,  attendu  que  le  règlement 
de  police,  da2  déc.  1835,  ne  concerne  que  les  viandes  mortes  introduites 
tn  ville  par  les  boacbers,  et  non  celles  concernant  la  charcuterie ,  qui 
est  une  profession  bien  distincte  à  Nantes.  »  Pourvoi  par  le  ministère  pu- 
blic, qui  a  soutenu  qne  l'arrêté  était  général.  -*-  Arrêt. 

La  coui;  —  Va  les  art.  3,  n<»  4,  titre  11,  de  la  ioi  des  16-24  aoôt 
1790,  et  46,  tHre  1,  de  celle  des  19-22  jaill.  1791;  l'art.  6  de  l'arrêté 
da  maire  de  Nantes,  en  date  da  17  déc.  1808;  les  art.  471,  n<>  15,  c. 
pén.,  ell61  c.  iosl.  crim.;  — Et  attendu,  en  fait,  qu'il  est  constaté  et 
reconna ,  dans  l'espèce,  qne  J.  Chateigner,  marchand  de  lard ,  demen- 
lant  à  Saint-Sébastien ,  a  contrevenu  à  la  disposition  précitée  de  l'arrêté 
du  17  déc.  1808,  en  ne  sonmettant  pas  au  langueyage  la  viande  de  co- 
chon qu'il  avait  introduite  dans  la  ville  de  Nantes;  —  Que  le  tribunal, 
saisi  de  la  prévention ,  devait  donc  lui  infliger  la  peine  prononcée  par 
l'art.  471,  n*  15 ,  c.  pén.  ;  d'où  il  suit  qu'en  le  renvoyant  de  l'action  exer- 
cée contre  lai  à  cet  effet,  par  le  motif  que  l'arrêté  municipal  du  !2  dc'C. 
déc.  1835 ,  dont  le  ministère  poblic  invoquait  l'application ,  ne  lui  est 
point  applicable,  le  jugement  dénoncé  a  commis  nne  violation  expresse , 
tant  du  susdit  art.  6  du  règlement  da  17  déc.  1808  que  de  l'art.  161  c. 
iust.  crim.  ;  —  Casse. 

Da 7 avril  1837.-G.  G.,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard,  l*'  pr. -Rives,  rap. 

(2)  (Min.  pub.  C.  pêcheurs  de  Saint-Gilles.)  —  La  cona  ;  —  Vu  les 
art.  3,  o«*  4  et  5,  tit.  Il,  de  la  loi  du  24  août  1790,  et  606  c.  3  brum. 
an  4;  —  Attendu  que  par  arrêté  du  2  août  1823,  le  maire  de  la  ville  des 
Sables-d'Olonne  a  défendu  à  tous  capitaines,  maîtres  de  barque  et  autres 
fréquentant  le  port  pour  y  vendre  du  poisson  ou  des  coquillages,  d'eiposer 
lesdits  objets  en  vente  avant  qa'ils  aient  été  soumis  à  l'inspection  de  la  po- 
lice et  que  les  vendeofs  aient  jeçu  une  peransMon  de  la  mairie  de  les  de- 
tte^ —  Que  cette  disposition  est  générale,  qu'elle  s'applique  à  toul  f^  i 


municipale,  chargée,  par  la  loi  de  1790,  de  veiller  à  la  salubrité 
publique  et  de  prévenir  les  accidents,  trouvera  dans  ses  disposi- 
tions  la  sanction  des  règlements  qu'elle  fera  sur  ce  point.  Ga« 
pendant,  comme  les  arrêtés  de  police,  pris  dans  cet  ordre  d'idées, 
pourraient  avoir  pour  effet  de  gêner  la  liberté  de  l'industrie,  les 
préfets,  avant  de  les  sanctionner,  devront,  en  général,  en  réfé- 
rer au  ministre  du  commerce  et  de  l'agriculture,  qui  veillera  à 
ce  que  les  précautions  prises  dans  l'intérêt  de  la  salubrité  n'ap* 
portent  aucune  entrave  à  la  liberté  et  au  développement  de  l'in- 
dustrie. —  V.  Salubrité. 

1945.  La  mesure  la  plus  efficace  que  poisse  prendre  l*anto« 
rite  municipale  pour  prévenir  la  vente  de  comestibles  dangereux 
pour  la  santé,  c'est  d'ordonner  qu'ils  seront  apportés  au  marché, 
ou  préalablement  soumis  à  une  inspection,  et  que  ceux  qui, 
n'ayant  pas  été  vendus,  pourraient  se  corrompre  jusqu'au  mar- 
ché prochain,  devront  être  tenus  dans  un  local  particulier  où 
l'inspection  pourra  en  être  faite.— Ainsi ,  il  a  été  décidé:  l<>qu6 
l'arrêté  municipal  qui  défend  à  tous  capitaines,  maîtres  da 
barque  et  autres  fréquentant  le  port  pour  y  vendre  du  poisson  et 
des  coquillages,  d'exposer  lesdits  objets  en  vente  avant  qu'ils 
aient  été  soumis  à  l'inspection  de  la  police  et  que  les  vendeurs 
aient  reçu  une  permission  de  la  mairie  de  les  débiter,  à  moins 
qu'ils  n'habitent  la  ville,  est  légal  et  obligatoire ,  et  un  tribunal 
de  police  ne  pourrait  acquitter  les  pêcheurs  étrangers  à  la  loca- 
lité, sous  prétexte  qu'ils  sont  compris  dans  la  même  circonscrip- 
tion maritime  que  ceux  de  la  vilie,  ou  que  ces  derniers  ne  sont 
pas  soumis  à  un  arrêté  de  la  même  nature  (Grim.  cass.,  25  oct. 
1827)  (2)^  —  2*  Que  l'arrêté  d'un  maire  qui ,  dans  l'intérêt 
de  la  santé  publique,  défend  à  tous  maîtres  de  barque  étrangers 
au  port  de  mettre  en  vente  les  produits  de  leur  pêche  avant  de 
les  avoir  soumis  à  l'inspection  de  la  police ,  et  d'avoir  obtenu  la 
permission  de  les  vendre,  et  à  toutes  personnes  de  les  acheter 
pour  les  livrer  à  la  consommation  avant  l'accomplissement  de 
ces  formalités,  est  obligatoire,  et  qu'en  conséquence  la  marchande 
qu'un  procès-verbal  constate  avoir  acheté  du  poisson  qu'elle  a  li- 
vré, en  partie,  à  la  consommation,  ne  peut  être  renvoyée  de  la 
prévention,  sous  le  prétexte  qu'il  était  à  la  connaissance  du  pu- 
blic et  établi  par  des  attestations  (ncn  produites)  que  le  poisson 
était  de  bonne  qualité  (Grim.  cass.,  20juin  1828)  (3);  —  3<»  Que 
lorsqu'un  arrêté  municipal  enjoint,  d'une  manière  générale,  aux 

cheur  quelconque,  qa'elle  n'est  susceptible  d'exception  qu'en  faveur  des 
pécheurs  qui  habitent  la  ville  des  Sables;  —  Qu'en  décidant  que  les  pê- 
cheurs de  Saint-Gilles  n'y  étaient  point  soumis,  et  cela  sous  prétexte  qu'ils 
sont  compris  dans  la  même  circonscription  maritime  que  ceux  des  Sables, 
le  jugement  attaqué  a  manifestement  violé  le  texte  et  l'esprit  de  cet  arrêté, 
dont  le  véritable  objet  est  de  surveiller  la  vente  que  les  pêcheurs  domici- 
liés  ailleurs  qu'aux  Sables  voudraient  faire  dans  celte  ville  du  poisson 
qu'ils  ont  péché  depuis  plusieurs  jours  et  qu'ils  n'ont  point  trouvé  à  ven- 
dre chex  eux  ;  —  Attendu  que  l'arrêté  dont  il  s'agit  ayant  été  pris  confor- 
mément à  l'art.  3,  n<*  4,  tit.  11,  de  la  loi  du  24  août  1790,  c'est-à-dire 
dans  les  limites  de  l'autorité  que  la  loi  confie  aux  corps  municipaux,  il 
n'appartenait  point  au  tribunal  de  police  de  soustraire  les  pêcheurs  de 
Saint-Gilles  à  son  exécution,  en  alléguant  que  le  maire  de  cette  dernière 
commune  n'en  avait  pas  rendu  une  semblable  à  l'égard  des  pêcheurs  des 
Sables-d'Olonne;  —  Attendu  qu'il  n'éuiit  pas  nécessaire  qne  l'arrêté 
précité  fixât  les  peines  qu'encourraient  les  contrevenants,  puisque  ces 
peines  sont  déterminées  par  l'art.  5  de  la  loi  du  24  août  1790  modifié  par 
l'art.  606  du  code  du  3  brum.  an  4  ; —  Gasse. 
Du  25  oct.  i827.-G.  G.,  ch.  crim.-MM.  Bailly,  pr.-Mangin,  rap. 

(5)  (Min.  pub.  C.  Louineau  etc.)  — La  cour;  —  Vu  l'art.  3,  tit. 
1 1 ,  de  la  loi  du  24  août  1790  ;  l'art.  46 ,  tit.  1 ,  loi  du  22  juili.  1791  ; 
le»  art.  65  c.  pén. ,  161  c.  inst.  crim. ,  et  l'arrêté  du  maire  des  Sables- 
d'Olonne  ,  du  2  août  1823  ;  —  Attendu  qu'il  est  du  devoir  des  tribunaux 
de  police  de  réprimer,  par  l'application  des  peines  légales,  les  infractions 
des  arrêtés  pris  par  les  autorités  municipales  et  administratives ,  dans  la 
sphère  des  attributions  qui  leur  sont  confiées;  —  Attendu  que  le  maire 
des  Sables  a  agi  dans  1  ordre  de  ses  attributions  et  de  ses  devoirs ,  en 
prenant,  par  son  arrêté  du  2  août  1823,  les  mesures  d'ordre  et  de  police 
que  lui  a  paru  nécessiter  Tiotérêt  de  la  santé  publique,  qui  pouvait  être 
compromis  par  la  vente  de  comestibles  nuisibles  ou  corrompus;  qu'il  a  en 
conséquence  défendu ,  non-seulement  aux  maîtres  de  baïqae ,  étrangers 
au  port,  de  mettre  en  vente  les  produits  de  leur  pêche,  avant  de  les  avoir 
soumis  à  l  inspection  de  la  police,  et  d'avoir  obtenu  la  permission  de  les 
débiter,  mais  à  toutes  personnes  d'acheter  lesdits  objets  pour  les  livrer  à 
la  consommation  avant  l'inspection  ci-dessus  mentionnée;  que  cette  der- 
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propriétaires  et  négociants  qui  n'apportent  à  la  balle  que  la 
montre  de  leurs  grains  ou  farines  à  vendre,  de  faire  au  fermier 
et  au  préposé  de  la  balle  la  déclaration  des  quantités  et  qualités 
afin  qu'ils  puissent,  si  besoin  il  y  a,  être  vérifiés  au  lieu  de  leur 
dépôt,  le  tribunal  de  police  ne  peut  renvoyer  un  prévenu  de  con- 
travention à  ce  règlement  sur  le  motif  qu'il  n'était  pas  nécessaire 
que  la  déclaration  précédât  la  vente,  et  que  la  vérification  pou- 
vait être  faite  au  domicile  de  l'acheteur  ainsi  qu'au  lieu  du  dépôt 
chez  le  vendeur  (Crim.  cass.,  24  avril  1835)  (i).— -  A""  Qu'enfln 

niére  prohibition  regarde  essentiellement  les  marchandes  en  détail,  ou  re- 
vendeuses de  poissons ,  puisque  c'est  par  leur  entremise  que  ce  comes- 
tible est  livré  à  la  consommation  ,  et  qu'elles  ne  peuvent  ignorer  ni 
inéconnaUre  la  condition ,  d'ailleur»  si  utile  à  la  santé  publique,  qui  est 
indispensable  à  Texercice  de  leur  industrie  journalière;  — Attendu  ,  en 
fait,  qu'il  résulte  d'un  procès-verbal  régulier  du  23  avril  dernier,  que  les 
prévenues  ont  acheté  du  poisson  provenant  de  la  pèche  d'une  chaloupe 
bretonne ,  au  moment  de  l'entrée  dans  le  port  du  pécheur  étranger  à  ce 
port,  qui  la  conduisait;  que  cet  achat  a  été  fait  avant  que  la  marchandise 
ait  été  soumise  à  l'inspection  prescrite  par  le  règlement  de  police;  qu'une 
partie  du  poisson  a  été  livrée  à  la  consommation ,  et  qu'une  autre  partie  a 
été  saisie  par  la  police  ,  à  raison  de  son  état  de  corruption  ;  —  Attendu 
que  la  vérité  de  ces  faits  a  été  reconnue,  tant  par  les  prévenues  que  par  le 
jugement  attaqué;  d'où  résultait  une  contravention  manifeste,  de  la  part 
des  prévenues,  au  règlement  de  police  qui  défend  d'acheter  lesdits  objets 
pour  les  livrer  à  la  consommation ,  avant  l'inspection  ci-dessus  mention- 
née; —  Attendu,  néanmoins,  que  le  tribunal  de  police  du  canton  des  Sa- 
bles s'est  abstenu  de  reconnaître  et  de  punir  cette  contravention  ,  sous  le 
vain  prétexte  qu'il  était  à  la  connaissance  du  public ,  et  qu'il  était  établi 
par  des  attestations  on  ne  peut  pas  plus  favorables  (  attestations  au  sur- 
plus non  produites  ) ,  que  le  poisson  qui  fait  le  sujet  du  procès  était  de 
bonne  qualité;  —  Attendu  qu'une  pareille  excuse  est  aussi  réprouvée  par 
le  droit  qu'inadmissible  dans  le  fait  ;  qu'on  ne  peut  détruire ,  ni  par  une 
vague  et  incertaine  énonciation  de  ce  qu'on  prétend  être  de  la  connais- 
sance du  public,  ni  par  des  attestations  ou  certificats,  la  foi  due,  jusqu'à 
preuve  du  contraire,  à  un  procès-verbal  régulier  et  authentique  ;  que  la 
conBance  due  à  un  pareil  acte  ne  peut  être  ébranlée  que  par  des  preuves 
légales,  ds  la  nature  et  de  la  qualité  de  celles  exigées  par  l'art  15i  c. 
insl.  crim.  ;  que  des  déclarations  ou  certificats  d'individus  n'ayant  pas 
foi  en  justice ,  non  entendus  à  l'audience,  et  n'ayant  point  prèle  serment, 
sont  sans  force  et  sans  autorité  aux  yeux  de  la  loi  :  que,  d'ailleurs,  l'as- 
sertion du  tribunal  de  police,  concernant  la  bonne  qualité  du  poisson 
livré  à  la  consommation  à  l'époque  de  la  rédaction  du  procès-verbal ,  ne 
i^rouve  nullement  que  ce  fût  le  poisson  acheté  par  les  prévenues  aux  pé- 
cheurs étrangers  ;  qu'il  est  même  impossible  que  ce  fût,  comme  l'explique 
le  jugement,  le  poisson  qui  fait  l'objet  du  procès,  puisque  le  procès-verbal 
constate  que  ce  poisson  a  été  saisi  corrompu,  et  soustrait  par  conséquent 
à  la  mise  en  vente  et  à  la  consommation  ;  —  D'où  il  suit  que  le  jugement 
attaqué  a  non-seulement  méconnu  le  règlement  de  police  du  2  août  iS23, 
mais  a  manifestement  violé  les  lois  des  24  août  1790  et  22  juill.  1791 , 
ainsi  que  l'art.  161  c.  insl.  crim.  ;  qu'il  a,  en  outre,  aussi  formellement 
violé  l'art.  65  c.  pén. ,  en  créant  des  excuses  arbitraires  et  illégales ,  h  la 
faveur  desquelles  il  s'est  dispensé  d'appliquer  les  peines  prononcées  par 
la  loi  ;  —  Casse  le  jugement  du  tribunal  de  pdice  des  Sables,  du  6  mai 
dernier. 
Du  20  juin  1828.-G.  C,  ch.  crim.-MM.  Bailly,  f.  f.  de  p.-Gary,  rap. 

2*  Eipiee  .•  —  Même  jour,  arrêt  conforme ,  crim.  cas;  —  Min.  pub. 
C.  Calloch  et  autres. 

(1)  (Min.  pub.  C.  louve  et  AubcrI.)  —  La  coun;  —  Vu  l'art.  3, 
n«  4,  tit.  1 1,  de  la  loi  des  16-24  août  1790,  et  l'art.  46,  tit.  1,  de  celle 
des  19-22  juill.  1791;  l'arrêté  du  maire  de  la  ville  d'Aix,  en  date  du 
18  juill.  1829,  approuvé  par  le  préfet  du  déparlement  des  Bouches-du- 
Rhône,  le  6  août  suivant,  lequel  p<y1e  :  —  «  Art.  1.  Tous  les  grains  et 
farines  introduits  dans  la  ville  et  les  faubourgs,  et  ceux  entreposés  dans 
le  territoire,  destinés  à  être  vendus,  ne  pourront  Têtre  que  sur  le  carreau 
de  la  halle  ;  en  conséquence,  tout  propriétaire  ou  négociant  de  grains  ou 
farines  est  tenu,  lorsqu'il  veut  vendre  tesdites  denrées,  de  les  apporter  ou 
faire  apporter  sur  ledit  local,  et,  en  cas  de  vente,  de  faire  à  notre  pré- 
posé, ainsi  qu'au  fermier  du  hallage,  la  déclaration  exacte  des  quantités 
tl  prix  desdits  grains  et  farines;  —  Art.  2.  Pourront  cependant  les  pro- 
priétaires ou  négociants  domiciliés  dans  la  commune,  être  autorisés  par 
ooas  à  n'apporter  sur  le  carreau  de  la  halle  que  la  montre  des  grains  et 
farines  dont  ils  veulent  faire  la  vente,  à  la  charge,  en  cas  de  vente,  de 
faire  à  notre  préposé,  ainsi  qu'au  fermier,  la  décUtration  desdits  grains  et 
farines,  dont  la  quantité  et  la  qualité  pourront,  d'après  nos  ordres,  être 
vériCées  au  lieu  de  leur  dépût,  et  d'acquitter  sur  les  quantités  vendues  le 
droit  de  halle,  tout  comme  si  la  totalité  y  avait  été  exposée;  »  —  Vu  pa- 
reillement l'art.  13,  tit.  2,  de  la  même  loi  des  16-24  août  1790  et  la  loi 
du  16  fruct.  an  3,  qui  défendent  aux  tribunaux  de  troubler,  de  quelque 
manière  que  ce  soit,  les  corps  administratifs,  et  de  connaître  des  actes 


Tordonnancc  du  préfet  de  police  de  Paris,  qui  enjoint  acur 
personnes  qui  amènent  des  provisions  sur  les  marchés  de  Ijt 
ville,  de  déposer  celles  qu'ils  ne  vendent  pas  dans  une  resserre 
spéciale  pour  les  exposer  en  vente  le  lendemain,  et  leurdcfcDd 
de  les  cnimagiisiuer  ailleurs,  est  obligatoire,  elles  contraventions 
ù  cette  ordonnance  ne  peuvent  être  excusées  sous  le  prétexte  que 
cette  ordonnance  ne  désigne  pas  la  resserre  dont  elle  parle,  loi-s- 
qii'il  est  certain  qu'ell  existe  (Crim.  cass.,  31  mars  1858)  (2). e 
1946.  Les  mesures  d'inspection  sont  des  mesures  de  poli  c 


d'admtm'stration,  de  quelque  espèce  qu'ils  soient;— Vu  enfin  les  art.  408 
et  415  c.  inst,  crim.,  et  471,  n<>  15,  c.  pén. ;— Attendu  que  les  règle- 
ments faits  dans  Texercice  régulier  des  attributions  du  pouvoir  municipal, 
sont  obligatoires  pour  ceux  qu'ils  concernent  et  qu'il  est  du  devoir  rigou« 
reux  des  tribunaux  de  police  d'en  assurer  la  pleine  exécution,  sans  quM 
leur  soit  permis  de  les  modifier,  conséquemment  d*en  changer,  étendre  oti 
restreindre  les  dispositions;  —  Attendu  qu^après  avoir  reconnu  que  Par- 
rêté  précité  du  maire  de  la  ville  d'Aix  u  son  fondement  dans  les  disposi- 
lions  de  l'art.  3,  n«'  3  et  4,  tit.  11,  de  la  loi  des  16-24  août  ^790,  qui 
conÏÏe  à  la  vigilance  et  à  l'autorité  des  corps  municipaux  le  maintien  du 
bon  ordre  dans  les  marchés,  Tinspection  sur  la  (idéliié  du  débit  des  dei- 
rées  qui  se  vendent  au  poids,  à  l'aune  ou  à  la  mesure,  et  sur  la  salubrilé 
des  comestibles  exposés  en  vente  publique;  que  cet  arrêté  était  autorisé 
par  Tart.  46,  tit.  1,  de  la  loi  des  19-22  juill.  1791;  qu'il  est  obligatoire, 
et  que  les  tribunaux  ne  peuvent  connallre  des  actes  d'administration,  de 
quelque  espèce  qu'ils  soient  ;  le  tribunal  de  simple  police  de  la  Tille  de 
Grenoble,  perdant  de  vue  le  principe  qu'il  venait  d'énoncer  et  ajoutant  aux 
dispositions  du  règlement  municipal,  a  décidé  qu'il  n'est  pas  Décessaim 
que  la  déclaration  à  laquelle  sont  assujeUis,  dans  le  cas  prévu  par  Tart.  2 
de  cet  arrêté,  les  propriétaires  ou  marchands  de  grains  et  farines  destio.és 
à  être  vendus,  précède  la  vente  ni  même  la  délivrance  ;  que  la  vériScatioa 
de  la  quantité  et  de  la  qualité  de  la  chose  vendue  qui,  d'après  le  même 
article,  doit  se  faire  au  lieu  du  dépôt,  peut  aussi  être  faite,  après  la  vente 
et  la  délivrance  consommées,  an  domicile  des  acheteurs  et  non  pas  seule- 
ment sur  les  greniers  et  dans  les  magasins  des  propriétaires  ou  négociants 
vendeurs  ;  —  Que,  par  suile  de  cette  fausse  interprétation,  qui  rendrait 
impossible  ou  illusoire  la  surveillance  de  Tautorilé  municipale  sur  ia  qua- 
lité des  grains  et  farines  destinés  à  la  consommation,  le  tribunal  de  police 
a  renvoyé  de  l'action  intentée  contre  eux  par  le  ministère  public,  les  sieurs 
louve  et  Aubert,  marchands  de  grains  à  Aix,  à  l'égard  desquels  il  était 
constaté  qu'ils  avaient  vendu  et  livré  à  un  sieur  Honoré  Michel  plusieurs 
sacs  de  blé,  sans  avoir  fait  la  déclaration  prescrite  par  l'arrêté  du  18  JuilL 
1829;  qu'en  jugeant  ainsi,  ce  tribunal  a  commis  un  excès  de  pouvoir, 
violé  les  règles  de  compétence  ainsi  que  l'art.  471,  n*  15,  c.  pén.,  et 
faussement  appliqué  Part.  159  c.  insl.  crim.;  —  Par  ces  motifs,  cassa 
le  jugement  rendu  par  le  tribunal  desimpie  police  de  la  ville  de  Grenoble, 
au  profit  des  sieurs  Jouve  et  Aubert,  le  4  fév.  1835. 
Du  24  avril  1835.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  Choppin,  f r.-Bresson,  rap. 

(2)  (Min.  pub.  C.  Picard,  etc.)— La  codi  ;— Vu  les  b«  1  et  4 de  l'art. 
3,  tit.  11,  de  la  loi  des  16-24  aoùtl790,  ainsi  que  les  art.  46,  tit.  1,  ds 
celle  des  19-22  juillet  1791,  32  et  33  de  l'arrêté  consulaire  du  12  mess, 
an  8«  qui  détermine  les  fonctions  du  préfet  de  police  de  Paris;— Les  art. 
14  et  24  de  l'ordonnance  rendue  par  ce  magistrat  le  31  oct.  1825,  les 
quels  sont  conçus  en  ces  termes  :— Art.  14.  Il  est  défendu  aux  marchands 
forains  d'emmagasiner  dans  Paris  les  denrées  qu'ils  auront  amenées,  et  à 
toute  personne  de  les  recevoir  en  dépôt  on  en  magasin.  <—  Art.  24.  Les 
marchandises  non  vendues  seront  mises  en  resserre  pour  être  représentées 
et  mises  en  vente  au  marché  suivant,  sous  les  peines  portées  en  l'art,  il 
de  la  présente  ordonnance  (saisie  et  amendes);  —  Ensemble  les  art  161 
c.  inst.  crim.  et  471,  n*»  15,  c.  pén.;— Attendu,  en  droit, que  la  dispo- 
sition desdits  art.  14  et  24  a  pour  objet  de  faciliter  an  préfet  de  police 
l'accomplissement  des  devoirs  qui  lui  sont  imposés  par  la  loi  des  16-24 
août  1790,  dans  l'intérêt  général  des  habitants  de  la  ville  de  Paris 
qu'elle  est  donc  légale  et  obligatoire;  —  Et  attendu  qu'il  est  reconnu  par 
le  jugement  dénoncé  :  i'*  que  Tadministration  a  mis  à  la  disposition  des 
approvisionneurs  de  cette  ville  une  resserre  publique;  2**  que  les  préve- 
nus ,  qui  connaissaient  l'existence  de  cet  établissement,  ont  néanmoins 
déposé  les  pommes  de  terre  et  les  oignons  dont  il  s'agit  dans  une  maison 
particulière;  3*  et  qu'ils  sont  poursuivis  non  pour  refus  du  droit  qui  serait 
dû  au  gardien  de  cette  resserre,  mais  seulement  pour  avoir  placé  leurs 
marchandises  ailleurs  que  dans  ce  lieu  ;  —  Que  ces  faits  constituent  évi- 
demment ,  tant  à  la  charge  des  propriétaires  de  ces  marchandises  qn'à 
celle  de  Picard ,  qui  s'en  est  rendu  dépositaire ,  une  contravention  à  ta 
susdite  ordonnance;—  Qu'ils  devaient,  dès  lors ,  entraîner  contre  chacun 
d'eux  l'application  des  peines  qui  en  sont  la  sanction  ;— D'où  il  suiiqu'eo 
les  renvoyant  de  l'action  du  ministère  public  sur  les  motifs  que  celte  or- 
donnance ne  désigne  pas  la  resserre  dont  elle  parle ,  et  que  le  fait  à  eut 
reproché  n'est  point  punissable ,  puisqu'il  ne  présente  oue  l'exercice  lé- 
gitime de  la  libre  disposition  de  sa  chose,  le  jugement  dénoncé  a  exprès* 
sèment  violé  les  articles  ci-dessus  visés  ;—  Casse ,  etc. 

Do  31  mars  1838.-G.  G.,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard ,  pr.-Rives,  la». 
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qui  roDlrent  totalement  dans  Texerclce  des  fonctions  du  maire. 
Aussi ,  à  cet  égard,  les  préfets  accordent-ils  facilement  l'autori- 
sation d'en  établir  ;  mais ,  comme  toute  mesure  de  surveillance , 
c'est  à  condition  qu'elle  aura  lieu  gratuitement.  Car  lorsqu'une 
rétribution  est  exigée  des  individus  soumis  à  ces  visites ,  à  ces 
précautions  rigoureuses,  on  est  tenté  d'y  voir  un  acte  vexaloire, 
une  sorte  d'exaction  plutôt  qu'une  mesure  de  police.  Et,  d'ailleurs, 
comme  cette  taxe  peut  être  de  nature  à  augmenter  le  prix  des 
d  enrées ,  l'autorité  supérieure  doit  se  montrer  difficile  à  l'ac- 
corder;  elle  doit  surtout  la  rendre  le  plus  modique  possible.  II 
y  a  plus ,  il  a  été  Jugé  que  l'autorité  municipale  qui  a  le  droit  de 
faire  des  règlements  pour  le  débit  et  la  salubrité  des  comestibles 
exposés  en  vente  publique,  ne  peut  établir  aucune  taxe  pour 
l'exécution  de  ces  règlements  -,  elle  ne  peut ,  par  exemple ,  auto- 
riser les  individus  qu'elle  a  préposés  à  l'inspection  des  viandes 
de  boucberie,  à  percevoir  une  rétribution  sur  chaque  tète  d'ani- 
mal abattu  par  les  bouchers.  En  conséquence,  le  juge  de  paix  ne 
peut ,  sans  violer  les  lois  de  flnances ,  qui  défendent  de  percevoir 
d'autres  contributions  que  celles  qu'elles  autorisent ,  condamner 
un  boucher  à  payer  une  indemnité  réclamée  par  ces  inspecteurs 
en  vertu  d'un  arrêté  municipal  (Giv.  cass.,  22fév.  1835)  (1). 

4  949.  Les  mesures  dont  il  vient  d'être  parlé  ne  seraient  pas 
sulli^anles  pour  garantir  la  santé  publique,  s'il  n'était  pris  des 
précautions  à  l'effet  d'opérer  la  destruction  des  comestibles  g&tés 
on  nuisibles.  Aussi  la  loi  prescrit-elle  leur  confiscation  ,  comme 
elle  ordonne  l'épanchement  sur  la  voie  publique  des  vins  falsi- 
fiés. Cette  mesure  s'opère  souvent  avant  tout  Jugement  préalable, 
lorsqu'il  y  a  urgence ,  et  par  l'intermédiaire  des  commissaires  de 
police  (Grim.  cass.,  48  oct.  1827,  aff.  Ganon,  V.  Boucher, 
n'»  51 };  sans  prendre  les  ordres  du  maire  (Grim.  cass.,  14  déc. 
1833,  aff.  Auvray;  V.  v<»  Salubrité,  où  il  est  parlé  des  mesures  de 
salubrité  qui  n'ont  pas  été  l'objet  d'un  règlement  municipal).  — 
Et  il  a  été  décidé  qu'il  n'appartenait  pas  aux  Juges  de  contester 
l'urgence  lorsqu'elle  est  mentionnée'  dans  le  procèv«^-verbal  (Grim. 
cass.,  12  nov.  1842,  aff.  Gourtln,  V.  Gontrav.).  Du  reste,  il  est 
bien  que  le  commissaire  de  police ,  lorsqu'il  consulte  les  gens  de 
l'art,  pour  s'assurer  de  la  qualité  des  comestibles  exposés  en 
vente ,  appelle  à  cette  vérification  les  parties  intéressées.  — 
Vais  lorsqu'il  n'y  a  pas  urgence ,  il  est  mieux  que  le  commis- 
saire de  police,  pour  mettre  à  l'abri  sa  responsabilité ^  prenue 
l'ordre  du  maire,  ou  fasse  rendre  un  Jugement. 

1 949.  Au  surplus ,  le  Juge  de  paix  pourrait ,  sur  la  poursuite 
dirigée  contre  les  contrevenants ,  prononcer  la  confiscation  et  la 
destruction  des  marchandises  gâtées,  avariées  ou  nuisibles,  si  la 
confiscation  et  la  destruction  étaient  requises  par  la  partie  publique 
ou  par  la  partie  civile  (c.  inst.  crim.,  art.  148). 

as 49.  Mais  ce  droit  ne  porte  aucune  atleinte  à  celui  de 
^autorité  municipale  de  faire  saisir  et  détruire  les  comestibles 
qui  se  trouvent  dans  le  cas  prévu  par  la  loi.  En  conséquence,  il 
a  été  Jugé  que  l'arrêté  municipal  qui  défend  le  débit  des  comes- 
tibles gâtés  et  corrompus  et  qui  prescrit  de  les  saisir,  confisquer 
et  envoyer  à  la  voirie,  est  légal*,  que,  par  suite,  et  en  cas 

(1)  1"  Ejpéctf. '-(Henry  C.  Haulot,  etc.)—  La  cour  (après  délîb.); 
^Vu,  1«  l'art  32  de  la  loi  du  28  avril  1816,  et  l'art.  5,  n**  4,  lit.  11,  de 
la  lui  du  24  août  1790;  —  Gonsidérant  que  le  jugement  dont  il  s'agit  est 
attaqué  pour  excès  de  pouvoir,  en  ce  qu'il  condamne  le  demandeur  à  payer 
nne  taxe  qui  n'est  établie  par  aucune  loi:  que  la  loi  du  24  août  1790 
autorise  bien  les  corps  municipaux  à  faire  des  règlements  pour  les  objets 
qu'elle  détermine ,  et  notamment  pour  le  débit  et  la  salubrité  des  comes- 
tibles exposés  en  vente  publique  ;  mais  qu'aucune  loi  ne  leur  permet  d'é- 
tablir des  taxes  pour  l'exécution  de  ces  règlements;  qu'au  contraire, 
l'art  52  de  la  loi  du  28  avril  1816,  maintenu  par  les  lois  postérieures, 
interdit  formellement  toutes  contributions  directes  on  indirectes ,  et  sous 
quelque  dénomination  que  ce  soit,  antres  que  celles  autorisées  par  cette 
loi  ;  —  Gonsidérant  que  la  taxe  dont  il  s'agit  est  une  contribution  de  cette 
nature;  qne  cependant  le  jugement  attaqué  condamne  le  demandeur  à  la 
f>ayer,  ce  en  quoi  il  a  violé  l'art.  32  de  la  loi  du  28  avril  1816 ,  fausse- 
ment appliqué  l'art.  3,  n*4,  tit.  11,  de  !a  loi  du  24  août  1790,  et  com- 
mis un  excèi  de  pouvoir;  —  Gasse. 

Du  22  fév.  1825.-G.  C.,  sect.  civ.-MM.  Brisson,  pr.-Henry,  rap.- 
Marcbangy,  av.  gén.,  c.  contr.-Isambert,  av. 

t*  Eêfif  :  —  Le  même  jour,  second  arrêt  qui,  sur  le  pourvoi  du  sieur 
Roquer,  et  par  les  mêmes  motifs,  casse  un  antre  jugement  du  juge  de  paix 
du  Havre,  rendu,  le  31  août  1821,  au  profil  du  sieur  Hautot  et  autres. 
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d'urgence ,  il  appartient  à  celte  anforilé  d'ordonner  la  destrucHon 
de  ce  qui  est  contraire  à  la  salubrité,  et  que  l'autorité  judiciaire 
n'est  appelée  à  statuer  sur  ce  point  qu'autant  qu'elle  est  requise, 
aux  termes  de  l'art.  477  c.  pén.;  qu'en  pareil  cas ,  et  lorsqu'il 
n'y  a  pas  de  contestation  sur  l'état  insalubre  des  comestibles,  il 
appartient  au  commissaire  de  police ,  comme  délégué  perma^ 
nent  de  l'autorité  municipale,  de  prendre  'es  mesures  d'ur- 
gence sans  que ,  sous  ce  rapport,  sa  conduite  soit  soumise  à  la 
censure  du  tribunal  de  police;  qu'en  conséquence,  il  sufiit 
qu'à  la  suite  d'un  procès- verbal  dressé  contre  un  marehamC ,  pour 
exposition  de  comestibles  gâtés ,  ces  comestibles  aient  été  portés 
à  la  voirie ,  sans  que  le  contrevenant  ait  requis  qu'il  en  fàt  réf<^ré 
an  maire,  pour  qu'il  ne  puisse  être  renvoyé  de  la  poursuite,  »m\s 
qu'il  soit  porté  atteinte  à  la  foi  due  au  procès-verbal  (Grim.  cass., 
3  sept.  1842,  Min.  pub.  C.  Bidet,  M.  Isambert,  rap.). 

1950.  Enfin,  il  parait  inutile  de  faire  remarquer  que  la 
saisie ,  la  confiscation  et  la  destruction  ne  sont  permises  que  dans 
le  cas  où  il  s'agit  de  boissons  falsifiées  trouvées  appartenir  au 
vendeur  et  débitant ,  et  dans  celui  où  il  s'agit  de  comestibles  gâ- 
tés,  corrompus  ou  nuisibles  (c.  pén.,  art.  477).  Ainsi,  s'il  s'a- 
gissait d'un  règlement  défendant  qu'il  fiU  introduit  de  la  viande 
dans  une  ville,  sans  qu'elle  eût  été  au  préalable  inspectée  par  les 
experts  de  la  police,  on  ne  pourrait  annuler  le  jugement  qui, 
ayant  à  statuer  sur  une  contravention  à  cet  arrêté,  se  serait  borné 
à  prononcer  une  amende  et  aurait  refusé  la  confiscation ,  s'il  n'a- 
vait pas  ô!^  articulé  que  la  viande  fût  nuisible  à  la  santé  (  Grim. 
rej.,  21  déc.  1832)  (2). 

$  14.  —  Bouchers  et  boulangers;  taaces  du  pain  et  de  la  viande, 

l!i5t.  G'estun  principe  ,  dont  on  a  vu  souvent  l'application 
dans  le  cours  de  cet  article,  que  l*autorité  municipale  a  le  droit 
de  prendre  des  arrêtés  pour  régler  l'exercice  des  professions , 
quand  cela  est  exigé  par  quelqu'un  des  intérêts  confiés  à  la  vigi- 
lance et  à  l'autorité  des  maires ,  tels  que  ceux  de  la  salubrité ,  de 
la  tranquillité  publiques.  Les  règlements  sur  la  profession  de  bou- 
cher et  de  boulanger  découlent  immédiatement  du  droit  d'Inspec- 
tion sur  la  fidélité  du  débit  et  sur  la  salubrité  des  denrées  mises 
en  vente.  —  Relativement  à  la  taxe  ou  fixation  du  prix  du  pain 
et  des  viandes,  l'art.  30,  tit.  1,  de  la  loi  du  19  Juill.  1791  porte  : 
«  La  taxe  des  subsistances  ne  pourra  provisoirement  avoir  lieu 
dans  aucune  ville  ou  commune  du  royaume  que  sur  le  pain  et  la 
viande  de  boucherie ,  sans  qu'il  soit  permis  en  aucun  cas  de  l'é- 
tendre sur  le  vin ,  sur  le  blé  et  les  autres  grains,  ni  autre  espèce 
de  denrées-,  et  ce,  sous  peine  de  destitution  des  officiers  muni- 
cipaux »  (V.  n««  1257  et  1272  ).  —  Enfin,  l'art.  479-6»  c.  pOn. 
prononce  une  peine  de  police  contre  tous  boulangers  ou  bouchers 
qui  vendent  le  pain  ou  la  viande  au  délit  du  prix  fixé  par  la  taxe 
légalement  faite  et  publiée.  Gette  disposition  a  été  inlroduite  lors 
de  la  révision  du  code  pénal  en  1832. 

t96ti.  On  a  exposé  avec  étendue  dans  les  articles  Bouclierie 
et  Boulangerie  toute  la  législation  relative  à  ces  deux  industries  j 
nous  avons  dit  (n<»'  13  et  suiv.)  qu'elles  étaient  libres  dans  toute 

(2)  Espèce  :  ^  (Wm,  pub.  C.  Dcmulb.)  —  Demulb ,  poursuivi  pour 
contravention  à  un  règlement  municipal  qui  défendait  l'introduction,  dans 
une  ville,  de  viande  qui  n'eût  pas  été  visitée  par  des  experts  de  la  police, 
le  ministère  public  conclut  à  ce  que  le  prévenu  fût  condamné  à  l'a- 
mende ,  et  en  outre  à  ce  que  la  viande  fût  confisquée,  attendu  qu'il 
n'avait  pas  de  patente  ;  mais  le  tribunal  de  police  se  borna  à  prononcer 
l'amende ,  et  renvoya  le  prévenu  quant  à  la  confiscation ,  attendu  qu'il 
n'y  a  pas  lien  à  la  prononcer;  l'art.  38  de  la  loi  du  1**  brum.  an  7  (sur 
les  patentes)  n'attribue  pas  aux  tribunaux  de  police  la  répression  des 
contraventions  qui  peuvent  y  être  faites.  —  Pourvoi.—  Arrêt. 

La  cooi;  —  Attendu  qu'aux  termes  des  art.  4,  464  et  470  c.  pén. 
la  confiscation  est  une  peine  de  simple  police  qui  ne  peut  être  infligée  que 
lorsqu'elle  est  formellement  prononcée  par  la  loi;  que,  dans  l'espèce,  là 
viande  dont  il  s'agit  ayant  été  trouvée  au  domicile  du  prévenu ,  la  saisie 
n'en  aurait  pas  dû  être  opérée ,  puisque ,  d'une  part,  elle  avait  été  re- 
connue n'être  pas  nuisible  à  la  santé;  et  que ,  de  l'antre,  l'art.  38  de  la 


dn  ministère  public  à  cet  égard,  le  jugement  attaqué,  lequel  est ,  d'ail- 
leurs ,  régulier  dans  sa  forme ,  n'a  fait  qne  se  renfermer  dans  les  bornes 
de  la  compétence  ; — Rc;|ette. 
Dn  21  déc  1832.-G  C.,  ch.  crlm.-MM.  OlUncr^  pr.-Rives,  rap* 
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la  France ,  sous  la  seule  condition  d'une  déclaration  à  l'autorilé 
municipale  et  de  la  soumission  aux  lois  et  aux  règlements  de  po- 
lice -,  que  ee  n'est  qu'à  Paris  qu'elles  sont  constituées  en  mono* 
pôle,  et  que  l'eipérlence  a  fait  reconnaître  que  le  système  de  li- 
berté illimitée  était  contraire  aux  intérêts  des  consommateurs, 
non  moinsqu'à  eeux  de  l'ordre  public  (v<»  Boucber,  n**04  etsuiv., 
Boulanger,  n^  13).  C'est  à  ce  point  qu'en  est  aujourd'hui  la 
science  économique;  on  doit  espérer  que  des  études  idites  avec 
soin  ramèneront  sans  péril  ati  système  de  liberté,  et  qu'elles  sau- 
ront en  (aire  Jaillir  une  amélioration  réelle  de  l'alimentation  de 
la  capitale.  Nous  avons  parlé  enfin  du  rôle  que  les  maires  et  les 
préfets  avalent  à  remplir  à  l'égard  des  bouchers  et  des  boulan- 
gers. —  Sous  ces  rapports  nous  n'aurons  qu'à  retracer  ici  briève- 
ment ce  qui  se  réfère  au  pouvoir  municipal,  en  renvoyant,  au 
surplus,  à  l'instruction  du  ministre  de  l'intérieur  du  22  déc. 
1825  qui  trice  les  règles  à  suivre  pour  le  commerce  de  la  bou- 
cherie et  qui  contient  des  idées  fort  sages  sur  la  réglementation 
que  les  maires  doivent  prescrire  touchant  cette  industrie ,  règles 
dont  l'extension  se  ferait  aisément  à  la  boulangerie ,  et  qu'on  doit 
désirer  de  voir  se  généraliser  en  France,  où  trop  de  disparité 
existe,  on  ne  peut  se  le  dissimuler,  dans  les  nombreux  arrêtés 
pris  par  les  maires  sur  les  divers  points  du  territoire.  Il  est  une 
foule  de  règles  qu'il  serait  aisé  de  rendre  communes  ;  la  différence 
ne  subsisterait  plus  que  sur  quelques  points  de  détail  tenant  à  la 
situation  autant  qu'aux  habitudes  des  localités»  —  Cette  instruc- 
tion critique  et  signale  commecontraires  à  l'esprit  général  de  notre 
législation,  plusieurs  règlements  qui  dans  diverses  communes  ont 
été  pris  par  des  maires,  et  où  elle  voit  des  entraves  à  la  liberté 
de  ce  commerce,  sans  profit  réel  soit  pour  les  consommateurs , 
soit  pour  l'ordre  public  (V.  cette  instruction,  v<»  Boucher,  u^  0). 
— Quoi  qu'il  en  soit,  on  doit  espérer  de  l'exécution  de  la  condition 
prescrite  par  l'art.  Il  de  la  loi  du  18  Juill.  1837,  relatif  à  la 
force  exécutoire  des  règlements  des  maires, une  marche  désor- 
mais plus  certaine  et  plus  régulière  sur  la  profession  des  bou- 
chers et  boulangers. 

i!i58.  i^  Bouchère  et  cftarctiftarx. -— C'est  principalement 
de  l'exercice  de  ces  industries  et  des  mesures  de  précaution  qui 
s'y  rattachent,  qu'il  s'agit  ici;  et  l'on  verra  que  la  cour  de  cas- 
sation a  parfois  attribué  une  sorte  de  pouvoir  discrétionnaire  aux 
préfets  et  aux  maires.  —  D'abord  11  faut  avoir  bien  soin  de  ne 
pas  confondre  les  mesures  qui  ne  sont  que  gênantes  avec  celles 
qui  constituent  une  illégalité.  Ainsi  un  maire  ne  peut  défendre  à 
un  boucber  de  s'établir  sans  sa  permission ,  mais  il  peut  lui  or- 
donner de  prévenir  la  police  avant  d'ouvrir  son  étal(Crim.  cass., 
26  mars  1831,  aff.  Tissot,  V.  Boucher,  n^  14).  — Le  maire 
pourrait-il  exiger  qu'à  certaines  époques,  par  exemple  au  com- 
mencement de  chaque  année ,  les  bouchers  de  sa  commune  fis- 
sent périodiquement  leur  déclaration?  L'affirmative  ne  nous 
parait  pas  douteuse.  Hais  une  répétition  trop  fréquente  de  ces 
formalités  deviendrait  un  abus  de  l'exercice,  d'ailleurs  légal ,  de 
l'autorité  municipale  ;  ce  ne  serait  pas  aux  tribunaux  qu'il  appar- 
tiendrait de  prononcer  sur  les  réclamations  dirigées  contre  l'exi- 
gence importune  des  maires,  dans  l'hypothèse  que  nous  posons  ; 
car,  tant  qu'un  arrêté  municipal  est  rendu  dans  la  limite  des 
attributions  légales ,  les  tribunaux  de  police  ne  peuvent ,  sous 
aucun  prétexte,  en  refuser  l'application.  C'est  à  l'autorité  admi- 
nistrative supérieure  que  les  bouchers  devraient  s'adresser  pour 
faire  réformer  l'arrêté  du  maire  dont  ils  auraient  à  se  plaindre. 

ISâA.  Toutefois  on  regarderait  comme  pris  illégalement  les 
arrêtés  qui ,  ailleurs  qu'à  Paris,  fixeraient  le  nombre  de  bou- 
ebers  ou  charcutiers ,  les  organiseraient  en  syndicat ,  leur  im- 
poseraient un  cautionnement ,  ou  le  payement  d'un  droit  pour 
exercer  leur  profession,  exigeraient  qu'ils  fussent  astreints  à 
prendre  l'autorisation  du  maire ,  à  ne  quitter  leur  profession 
qu'après  un  certain  délai  à  partir  de  la  déclaration  qu'ils  de- 
vraient en  faire.  — Quant  aux  peines  plus  fortes  que  celles  que 
la  loi  autorise ,  qui  pourraient  se  trouver  dans  les  règlements 
municipaux ,  elles  seraient  ramenées  par  les  tribunaux  à  la  me- 
sure des  peines  de  police. —  7.  n^  672. 

ilB5ft.  11  est  certain  que  l'autorité  municipale  peut  défendre 
aux  bouchers  de  tuer  leurs  bestiaux  ailleurs  que  dans  les  abat- 
toirs de  la  commune.  C'est  là  une  mesure  qui  peut  être  néces- 
saire dans  i'intérét  a«  la  salubrité  et  de  la  santé  publiques,  soit 


pour  empêcher  qu'on  n'abatte  des  animaux  atteints  de  maladies, 
soit  pour  prévenir  les  fâcheux  résultats  que  des  amas  de  sfto^ 
on  d'ordures ,  le  nettoiement  des  issues  peuvent  causer.—  L.es 
applications  de  ce  principe  sont  développées  avec  étendoo 
V»  Boucher,  n"  28  et  suiv. 

1959.  C'est  surtout  lorsque  les  bouchers  sont  établis  aor 
les  marchés  ou  sur  la  voie  publique,  dans  les  lieux,  en  un  mot, 
où  se  font  des  rassemblements,  que  les  mesures  de  police  doi- 
vent être  plus  sévères  pour  eux  et  plus  multipliées.  En  eflét,  à 
celles  qu'exige  la  tenue  ordinaire  d'un  étal  de  boucher,  se  Joi- 
gnent celles  qui  ont  pour  objet  d'assurer  le  maintien  de  l'ordre, 
la  fidélité  du  débit,  la  salubrité  de  l'air  dans  les  temps  de  cha- 
leur, et  de  prévenir  L'exposition  en  vente  de  matières  gâtées  ou 
corrompues.  Ainsi  les  maires  peuvent  défendre  la  vente  des 
viandes  qui  sont  regardées  comme  nuisibles  à  la  santé,  et  dana 
celte  catégorie,  des  règlements  ont  placé  celles  provenant  d'ani- 
maux tués  trop  faunes  (V.  n^  1241).  L'instruction  ministérielle 
du  22  déc.  1825  (V.  Boucber,  n<>  9)  ne  paraît  pas  approuver 
cette  espèce  de  règlement;  et,  tout  en  pensant,  avec  cette  Ins- 
truction, que  des  arrêtés  qui,  par  exemple,  ont  interdit  la  vente 
de  viandes  provenant  de  veaux  qui  n'avaient  que  trois  semaines, 
voient  une  insalubrité  là  où  il  n'en  existe  pas  réellement,  puisque 
dans  les  provinces  de  l'Est ,  dans  le  Jura  notamment ,  l'abattage 
des  veaux  se  fait  souvent  dans  la  quinzaine  après  leur  naissance, 
nous  estimons  que  ces  arrêtés ,  s'ils  étaient  maintenus  par  les 
préfets ,  auraient  un  caractère  obligatoire. — Ainsi  encore  les 
maires  peuvent  reléguer  les  fonderies  de  suif  ou  de  graisse  dans 
certains  lieux  par  eux  désignés ,  alors ,  bien  entendu ,  que  ces 
fonderies,  qui  sont  dans  la  troisième  classe  des  ateliers  insalubres, 
n'ont  pas  été  autorisés  par  l'autorité  administrative. 

tf  &9.  On  a  dit  que  les  maires  pouvaient  soumettre  la  viande 
à  une  taxe  réglée  par  eux  {n^  1251  ).  —  A  défaut  de  fixation, 
ce  qui  est  aujourd'hui  le  plus  ordinaire  en  France  (V.  Boucher, 
n<»  73),  le  prix  de  la  viande  est  abandonné  à  la  libre  concurrence; 
il  peut  être  débattu  entre  les  consommateurs  et  les  bouchers  ;  et 
si  ces  derniers  s'entendaient  entre  eux  pour  le  faire  hausser,  ils 
tomberaient  sous  l'appiication  des  peines  portées  contre  la  coali- 
tion (c.  peu.,  424)  (V.  Boucher,  n*^  30).  — Quand  la  taxe 
existe,  les  bouchers  peuvent  vendre  au-dessous,  mais  non  au- 
dessus  (V.  Boucher,  n^  74).  —  D'ordinaire,  les  arrêtés  fixent  les 
quantités  de  bas  morceaux  ou  réjouissances  que  les  bouchers  peu- 
vent donner  pour  surpoids.  S'ils  allaient  au  delà,  ils  enfrein- 
draient  l'arrêté  :  ce  serait  là  un  moyen  direct  de  vendre  au-des* 
sus  de  la  taxe  (V.  «od.,  n*  62).  —  Le  taxe  implique  l'obligation 
pour  les  bouchers  d'avoir  leurs  étaux  toujours  garnis  (V.  «od., 
d9  29).  —  On  s'est  demandé  si  le  boucher  soumis  à  la  taxe 
doit  la  subir  pour  les  fournitures  qu'il  fait  en  vertu  d'un  traité 
consenti  avec  le  consommateur,  et  par  exemple  avec  une  admi- 
nistration publique.  La  négative  a  été  Jugée  (Crim.  rej.,  8  mars 
1845,  aff.  Sales,  D.  P.  45. 1. 176).  Cette  décision,  conforme  aux 
principes  consignés  par  les  économistes,  se  Justifie  du  reste  par 
l'usage  qui  autorise  les  administrations  publiques  à  faire  des  mar- 
chés au  rabais  pour  les  fournitures  dont  elles  ont  besoin.  Rien 
ne  s'oppose  donc  à  ce  que  les  mêmes  marchés  soient  faits  entre 
les  bouchers  et  boulangers  et  les  particuliers. —  V.  n^  1272. 

Au  surplus  il  a  été  décidé  que  le  refus  de  vendre  an  prix  de 
la  taxe  municipale  les  denrées  qui  y  sont  assujetties ,  constitue 
une  contravention ,  aussi  bien  que  s'il  y  avait  transgression  de 
cette  taxe  (Crim.  cass.,  13  août  1847,  aflT.  Mengut,  D.  P.  47. 
4.  48). 

1958.  L'autorité  municipale  ne  peut  faire  fermer  l'étal 
d'un  boucher  (V.  Boucber,  ip  29)^  Ce  n'est  qu'à  l'autorité  admi- 
nistrative, après  condamnation,  qu'un  tel  droit  appartient. 

19511.  Ce  que  nous  avons  dit  s'applique  aux  oharcutiers 
comme  aux  bouchers  (V«  «od„  n<^>  23,  133  et  suiv.).  Ainsi  les 
maires  devront  s'abstenir  de  prendre  des  arrêtés  qui  auraient 
pour  but  de  limiter  le  nombre  des  charcutiers  établis  dans  leur 
commune.  Cependant  il  a  été  Jugé ,  sous  Templre  de  la  législa- 
tion qui  déclarait  illimité ,  à  Paris ,  le  nombre  des  charcutiers 
et  des  bouchers ,  et  qui  astreignait  ces  professions  à  une  simple 
permission  du  préfet  de  police,  que  le  charcutier  qui  avait  obtenu 
l'autorisation  d'ouvrir  uue  boutique,  ne  pouvait,  sans  une  per* 
mission  préalable,  en  ouvrir  une  seconde  dana  la  même  rue  : 
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4TiMcl  s^appliquait,  à  plus  forte  raison  et  par  analogie,  à  cause 
de  la  surveillance  particulière  qu'exige  la  profession  de  charcu- 
tier, la  disposition  de  rordonnance  du  i2Janv.  1825,  relative 
aux  bouchers  ;  qu'enfin ,  et  y  eût-il  doute  sur  le  sens  de  l'arrêté 
du  préfet  qui  accordait  la  permission  d'établir  une  charcuterie , 
îe  tribunal  de  police  aurait  dû  surseoir  Jusqu'à  ce  que  l'adminis- 
tration eût  expliqué  sa  pensée,  au  lieu  de  statuer  au  fond  (Crim. 
cass.,  l«»mai  1828)  (1). 

1960.  20  Boulangers,  —  Devenue  libre  de  fait,  eu  vertu 
du  principe  posé  dans  la  loi  du  2  mars  1791,  la  boulangerie  a 
été  regardée  néanmoins  comme  soumise  implicitement  à  la  sur- 
veillance de  l'autorité  municipale,  en  vertu  de  Part.  3,  tlt.  11, 
L.  16  août  1790,  relatif  à  la  fidélité  du  débit  des  denrées  qui  se 
vendent  au  poids  et  à  la  salubrité  des  comestibles  exposés  en 
vente  (V.  v«  Boulangerie,  n*»  9).  De  là,  il  a  paru  résulter  qu'il 
appartenait  au  maire  de  régler  l'exercice  de  la  profession  de 
boulanger,  droit  conféré  du  reste  et  en  premier  lieu  à  l'autorité 
administrative,  ainsi  que  le  démontrent  les  décrets  rapportés 
loc.  cit.  —  Ce  pouvoir  de  l'autorité  supérieure  n'ôte  pas  aux 
maires  le  droit  de  faire  seuls  des  règlements  sur  la  vente  du 
nain.  —  V.  Eod.,  n»  12. 

tIBGt.  À  la  différence  de  ce  qui  existe  pour  les  bouchers, 
lesquels  ne  sont  astreints  qu'à  une  simple  déclaration  à  la  muni- 
cipalité, les  boulangers  ne  peuvent  entrer  en  exercice  qu'autant 
qu'ils  ont  une  permission  du  maire.  En  cas  de  refus,  le  postulant 
doit  recourir  à  l'autorité  supérieure,  qui»  si  le  refus  n'est  pas 
fondé,  c'est-à-dire  s'il  méconnaît  le  principe  que  le  nombre  des 
boulangers  ne  doit  pas  être  en  général  limité,  ne  manquera  pas 
d'accorder  la  permission  (V.  eod.j  n*"*  13  et  14).  Le  refus,  en 
effet,  doit  être  motivé  sur  des  causes  graves,  telles  que  l'impro- 
blté  ou  l'Immoralité  notoises,  le  défaut  de  moyens  pécuniaires 
suffisants  pour  se  procurer  un  approvisionnement.  —  Le  recours 
dont  il  vient  d'être  parlé  s'exerce  par  la  voie  gracieuse,  à  moins 
qu'on  n'attaque  une  ordonnance  illégale  («od.,  n''  16). 

ttSS.  Il  résulte  de  là  que  Tautorité  municipale  a  le  droit 
de  permettre  ou  de  défendre  à  un  individu  d'exercer  la  profession 
de  boulanger  (V<»eod.,  n^'MS  et  67). Toutefois,  il  a  été  Jugé,  avant 
la  révision  du  code  pénal,  qne  le  fait  d'avoir  continué  la  profes- 
sion de  boulanger,  sans  avoir  obtenu  la  permission  spéciale  du 
maire,  exigée  par  l'art.  1  de  l'ord.  du  roi  da  18  janv.  1826,  ne 
peut  donner  lieu  qu'à  la  peine  de  l'interdiction  temporaire  ou 
définitive  de  cette  profession,  qui  doit  être  prononcée  par  le 


(1)  Eâpècê:--  fintér.  de  la  loi.  — Corps.)  —  Le  procureur  général 
expose,  etc.  —  Le  sieur  Corps  a  obtenu  de  la  police  d'ouvrir  une  bouti- 
que de  charcutier  dans  la  rue  Saint-Antoine,  n"  [2.  Il  a  cru,  dans  la 
suite,  que  cette  permission  l'autorisait  à  former  un  deuxième  établisse- 
ment, ou  à' créer  une  deuxième  boutique  dans  la  même  rue,  n**  67.  —  Le 
ministère  public  a  vu  qu'un  tel  système  n'aurait  pas  de  bornes,  et  qu'il 

Ï  avait  infraction  à  l'ordonnance  de  police  du  4  flor.  an  12.  —  Cette  or- 
ODoance  porte,  art.  8  :  «  Il  ne  peut  être  formé,  dans  le  ressort  de  la 
préfecture  de  police,  aucun  établissement  de  charcuterie,  sans  une  per- 
mission spéciale  da  préfet.  »  —  En  conséquence  ,  le  commissaire  de 
police  traduisit  le  sieur  Corps  devant  le  tribunal  pour  se  voir  condamner 
aux  peines  voulues  par  la  loi.  —  Mais  ce  tribunal,  par  jugement  du  22 
mars  1828 ,  prononi^  ainsi  qu'il  suit  :  —  «  Attendu  qu'il  est  bien  con- 
stant que  le  sieur  Corps  a  obtenu  une  autorisation  pour  exercer  le  ^com- 
merco  de  la  charcuterie  ;  que  l'ordonnance  de  police  du  24  avr.  1804 
n'exige  pas  que  les  commerçants  se  pourvoient  d'autant  d'autorisations 
qu'ils  ouvrent  «l'étabhssements  ;  que,  par  conséquent,  le  sieur  Corps,  en 
ouvrant  une  deuxième  boutique,  n'était  pas  tenu  de  se  munir  d'une 
deuxième  permission  ;  —  Par  ces  motifs ,  renvoie  ledit  Corps  des  fins  do 
l'instance,  sans  amende  ni  dépens.  »  —  Tel  est  le  jugement  que  l'ex- 
posant dénonce  à  la  cour.  —  H  y  a  évidemment,  dans  le  fait  du  sieur 
Corps,  abus  de  la  permission  qui  lui  a  été  accordée.  —  H  est  bien 
vrai  que  le  nombre  des  bouchers  et  des  charcutiers  est  illimité  dans  l'état 
actuel  des  règlements;  mais  il  ne  s'ensuit  pas  qu'un  même  individu 
puisse  exploiter  dan«  plusieurs  maisons  et  former  ainsi  plusieurs  établis- 
sements. —  La  chuse  surtout  serait  extrêmement  dangereuse  pour  la 
charcuterie,  où  il  faut  une  extrême  surveillance  pour  la  préparation  des 
comestibles,  leur  plus  ou  moins  de  séjour  dans  les  boutiques  et  la  pro- 
preté des  locaux  qui  est  une  des  garanties  de  la  salubrité.  —  Il  est  impos- 
sible que  le  maître  puii^sc  donner  une  surveillance  exacte  à  plusieurs  éta- 
blissemeats  dont  le  nombre  est  indéfini,  suivant  le  système  du  jugement. 
^  L^ordonnance  royale  du  12  janv.  1825,  concernant  les  bouchers  de 
Parisi  Dorte ,  art.  4  :  —  <*  Il  ne  pourra  être  délivré  d'autorisation  au 
même  individu  pour  exercer  deux  ou  plusieurs  étaux  ;  chaquo  boucher 


maire,  sauf  recours  à  Tantorité  administrative  supérieure,  et 
non  à  l'application  de  peines  de  police  (Crim.  cass.,  12  sept. 
1820,  aff.  Benoit,  V.  Industrie).— Aujourd'hui ,  et  depuis  l'in- 
sertiondun<>  15  dans  l'art.  471  c.pén.,  il  suffit  que  l'exercice  sans 
permission  du  maire  soit  défendu  par  un  règlement  émané  de 
ce  dernier  ou  de  l'autorité  administrative  supérieure,  pour  que 
le  refus  de  s'y  conformer  soit  passible  de  peines  de  police.  C'est 
aussi  l'opipion  de  MM.  Chauveau  et  Hélie  (t.  6,  p.  387,  2«  édit.). 
Au  reste  ,  à  supposer  que  le  maire ,  pour  favoriser  la  liberté  , 
n'exige  pas  de  permission ,  il  peut  toujours  demander  qu'il  lui 
soit  fait  une  déclaration  par  ceux  qui  veulent  être  boulangers 
(eod.,  n<>  19).  Enfin  l'autorisation  est  personnelle;  elle  ne  se 
transmet  pas  (eod.,  n»  17),  et  elle  se  restreint  à  l'établissement 
autorisé  (eod.,  n«  18). 

tSGS.  De  ce  droit  de  l'autorité  et  de  la  pratique  consacrée 
par  quelques  décrets,  on  a  conclu  que  l'administration  supérieure 
avait  pu  imposer  à  un  boulanger,  pour  condition  de  la  permis- 
sion qui  lui  était  concédée,  l'obligation  de  payer  les  dettes  con- 
tractées par  son  prédécesseur  sur  le  carreau  de  la  halle,  c'est- 
à-dire  au  profit  de  quelques-uns  seulement  de  ses  créanciers 
(Civ.  rej.,  18nov.  1829,  alT.  Lesage,  V.  Obllg.). 

1L2BA.  Il  a  été  décidé  aussi  que  le  maire  pouvait  défendre 
de  cumuler  cette  profession  avec  d'autres ,  mais  x^ela  nous  a  paru 
contestable  (V.  Boucher,  n«  20). 

t{tG5.  Le  maire  peut  seul  autoriser  un  boulanger  à  restrein* 
dre  son  approvisionnement  (eod.,  n?*  21  et  22). 

ttOG.  Peut-il  être  stipulé  que  celui-ci  sera  interdit  par  le 
maire  en  cas  d'infraction  ?  Nous  ne  le  pensons  pas  (V.  eotlj 
n^  23);  mais  la  jurisprudence  est  contraire  (eod.,  n»  22).  D'ail- 
leurs cette  interdiction  ne  s'opposerait  pas  à  ce  que  l'infraction 
fût  punie  par  le  tribunal  de  police  (eod.,  n®  24). 

lltGV.  Le  règlement  qui  exige  qu'un  boulanger  ne  pourra 
cesser  sa  profession  que  six  mois  après  sa  déclaration ,  a  paru 
établir  un  délai  trop  long  (eod.,  n^  26). 

l{tG8.  Le  droit  de  police  des  maires  doit  ici,  comme  ail- 
leurs,  ne  pas  dépasser  les  dispositions  de  la  loi  (eod.,  n®  28). — 
Néanmoins ,  lorsqu'il  a  prescrit  une  mesure ,  le  juge  de  police  ne 
peut ,  sur  la  poursuite  dirigée  contre  celui  qui  l*a  enfreinte ,  faire 
vérifier  si  ce  qui  est  ordonné  est  possible  ou  non  ;  mais  il  doit 
assurer  l'exécution  de  l'arrêté  municipal  (Crim.  rej.,  13  mars 
1834)  (2). 

lliGO.  On  tient  que  les  boulangers,  lorsqu'ils  sont  en  nom- 

sera  tenu  d'exploiter  son  étal  par  lui-même.  »  —  Il  v  a  analogie  entre  les 
deux  états,  et  même  plus  grande  nécessité  pour  la  charcuterie,  parce 
qu'ici  on  doit  craindre  que  les  marchandises  ne  soient  mal  préparées  ou 
altérées.— L'ordonnance  de  police  concernant  les  charcutiers  disait  tout 
ce  qu'elle  devait  dire;  mais  au  moins  il  faut  convenir  qu'il  y  aurait  eu  on 
doute  grave,  et  alors  le  tribunal  devait  surseoir  et  ordonner  que  les  par* 
ties  se  retireraient  devant  le  préfet  pour  Tinterprétation  de  l'ordonnance. 
—  Le  préfet  se  serait  à  l'instant  exprimé  sur  le  sens  de  l'art.  8  de  celte 
ordonnance.  —  Il  aurait  déclaré,  comme  il  vient  de  le  taire  à  Texposant, 
que  l'article,  par  ses  propres  expressions  et  par  la  nature  des  choses, 
limite  l'autorisation  à  une  seule  boutique  ou  établissement;  —  Ce  con- 
sidéré, etc.  —  Signé  Mourre.  »  —  Arrêt. 

La  coua  ;  —  Statuant  sur  le  réquisitoire  du  procureur  général  du  roi, 
et  en  adoptant  les  motifs  ;  —  Casse,  dans  l'intérêt  de  la  loi. 

Du  1*'  mai  1828.-C.  C,  ch.  crim. -MM.  Bailly,  f.  t  de  pr.-Gary  rap 

(2)  (Boulangers  de  Montauban  C.  min.  pub.)  — -  La  coui;  ■—  Sur  les 
trois  premiers  moyens ,  tirés  de  ce  que  le  tribunal  de  simple  police  a  dé- 
claré l'arrêté  dont  il  s'agit  légalement  émané  de  l'autorité  municipale ,  et 
n'a  statué  ni  sur  le  sursis  demandé  par  les  prévenus  jusqu'à  ce  que  lad* 
ministration  supérieure  eût  prononcé  à  cet  égard,  ni  sur  leurs  conclu- 
sions subsidiaires ,  tendantes  à  faire  vérifier  si  l'exécution  dudit  arréld 
est  ou  non  impossible  :  —  Attendu  que  cet  arrêté  rentre  effectivement 
dans  les  attributions  du  pouvoir  municipal  -,  qu'en  'déclarant  les  deman- 
deurs coupables  d'y  avoir  contrevenu ,  et  en  leur  infiigeant  la  peine  ds 
leur  contravention ,  le  jugement  dénoncé  a,  par  cela  même ,  rejeté  lenis 
demandes  préjudicielles  et  suffisamment  déduit  les  motifs  qui  les  ren- 
daient inadmissibles  ;  —  Sur  le  quatrième  moyen  ,  tiré  du  refus  d'or» 
donner  celte  vérification  préalable:  —  Attendu  que  l'impossibilité. allé- 
guée par  les  demandeurs  ne  pouvait  être  utilement  proposée  que  devant 
l'administration  supérieure ,  qui  a  seule  le  droit  de  réformei*  l'arrêté  en 
question  ou  d'en  modifier  l'exécution*,  que,  dès  lors,  en  ne  s'arrêtaat 
point  à  ce  moyen  de  défense ,  le  tribunal  de  simple  police  n'a  (ait  que  se 
rciircrmer  dans  les  limites  de  sa  compétence  ^— Sur  1a  «'inqoième  ffl0|cn. 
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bre  suffisant,  peuvent  s'organiser  en  syndicat  chargé  de  veiller 
à  l'exécution  des  règlements  (eod.,  29);  mais  il  s'entend  qu'ils  ne 
forment  point  une  corporation  qui  puisse  gêner  la  liberté  qu'a 
tout  individu  d'exercer  cette  profession  avec  l'agrément  du  maire. 

1J690.  Le  pouvoir  de  l'autorité  municipale  s'exerce  en  géné- 
ral sur  la  marque,  le  poids  et  la  forme  des  pains.  C'est  ià  qu'il 
a  des  limites  assez  étendues  (v.  eod.,  n«*  31  et  suiv.,  46  et  suiv.). 
L'arrêté  par  lequel  il  détermine  l'époque  dans  laquelle  un  bou- 
langer devra  présenter  la  marque  qu'il  doit  apposer  à  ses  pains , 
a  un  caractère  temporaire  et  transitoire ,  mais  non  permanent 
dans  le  sens  de  l'art,  il  de  la  loi  du  18  Juill.  1857  (Crim.  cass., 
23  fév.  1841)  (1).  —  Du  reste,  l'arrêté  d'un  maire,  portant  que 
les  boulangers  seront  classés  par  numéros  d'ordre ,  et  devront 
apposer  les  numéros  qui  leur  sont  attribués  sur  tous  les  pains 
qu'ils  fabriqueront ,  a  le  caractère  d'un  règlement  fait  pour  as- 
surer la  OdélUé  du  débit  des  denrées  (Crim.  cass.,  20  vend, 
an  12)  (2). 

199  t.  Relativement  aux  poids,  l'arrêté  par  lequel  un  maire 
fixe  les  poids  respectifs  des  différents  pains  qui  peuvent  êlre  dé- 
bités ,  avec  défense  aux  boulangers  d'en  fabriquer  d'un  poids 
différent,  est  pris  dans  les  limites  des  attributions  de  raulorilé 
municipale  (Crim.  cass.,  lo  oct.  1818)  (3). 


tiré  de  la  préteodue  violation  de  l'art.  7  de  l'arrêté  précité ,  en  ce  que  cet 
article  altacUe  à  son  infraction  les  peines  prononcées  par  les  art.  479, 
n*  6,  et  180,  n**  3,  c.  pén.,  tandis  que  le  jugement  atUqué  n'a  appliqué 
qae  l'art.  471,  n<>  15  du  même  code  :  —  Âtteoda  que  le  fait  dont  les  de- 
mandeurs ont  été  reconnus  coupables  ne  constitue  qae  la  contravention 
prévue  et  punie  par  cet  article ,  et  qoe  le  tribunal  de  simple  police  s'est, 
sous  ce  rapport,  conformé  aux  règles  de  la  matière  ;  que,  d'ailleurs ,  les 
réclamaDts  ne  seraient  pas  fondés  à  se  plaindre  do  n'avoir  été  condamnés 
qu'à  la  peine  la  moins  sévère;  —  Rejette. 
Du  15  mars  1834.-C.  C,  cli.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Rives,  rap. 

(1)  (Min.  pub.  C.  Peyre.)  —  La  coub;  —  Vu  l'arrêté  pris  par  le 
maire  de  Conques,  le  29  oct.  dernier;  Part.  11  de  la  lui  du  18  juill. 
1837,  et  l'art.  471,  g  15 ,  c.  pén.  ;  —  Allendn  que  la  disposition  de 
l'art.  2  dudil  arrêté  portant  que  les  boulangers  et  autres  débitants  de 
pain  étaient  tenus  de  se  conformer  aux  dispositions  de  l'arrêté  du  27  avr. 
18i0,  relatif  à  la  marque  du  pain,  n'était  pas  une  disposition  nouvelle  ; 

—  Que  la  disposition  de  l'art.  2  dudit  arrêté  du  29  oct.  dernier,  portant 
que  tous  les  boulangers  on  débitants  de  pain  de  la  commune  étaient  te- 
nus do  présenter  au  maire,  vers  le  10  nov.  alors  prochain ,  la  marque 
dont  ils  faisaient  usage,  disposition  transitoire  dont  l'exécution  était  li- 
mitée à  quelques  jours,  n'avait  pas  dès  lors  le  caractère  de  permanence 
qui  fait  que,  suivant  l'art,  il  de  ladite  loi  du  18  juillet  1837,  les  arrêtés 
pris  par  io  maire  ne  sont  exécutoires  qu'un  mois  après  la  remise  de  i'am- 
pliation  constatée  par  le  récépissé  do  sons-prêfet;— Qu^ainsi,en  appliquant 
cette  dernière  disposition  à  l'arrêté  municipal  dont  il  s'agit,  et  en  refu- 
sant d'appliquer  la  peine  due  à  la  contravention  audit  arrêté,  le  juge- 
ment de  simple  police,  du  23  nov.  1840,  a  faussement  interprété  l'art,  il 
delà  loi  du  18  juiii.  1837,  et  violé  le  §  15  do  l'art.  471  c.  pén.;— Casse. 

Du  23  lév.  1841.-C.  C.,cli.  crim.-MM.  Bastard ,  pr.-Romiguières ,  r. 

(2)  Espèce:  —  (Int.  de  la  loi ,  aff.  Dccock.)  —  Le  20  thermidor,  il  a 
été  trouvé,  sans  numéro  ,  dans  la  boutique  d'un  boulanger  de  Bruxelles  , 
plusieurs  pains  exposés  en  vente.  —  Colle  contravention  à  un  règlemcnl 
du  22  prair.  an  11,  pris  par  le  maire  de  Bruielles,  ayant  été  légalement 
constatée,  le  commissaire  de  police  a  traduit  ce  boulanger  devant  le  tri- 
bunal de  police ,  pour  le  faire  condamner  ù  une  amende ,  avec  confi5ca- 
tion  des  pains  trouvés  sans  numéro.  —  Le  5  fructidor,  jugement  du  tri- 
bunal de  police,  qui ,  «  attendu  que  le  délit  de  police  dont  il  s'agit  n'est 
pas  du  nombre  do  ceux  repris  dans  l'art.  605  c.  des  dél.  et  dos  pcinos,  et 
dans  les  lois  des  19  juill.  et  28  sept.  1791  ;  que  l'arrêté  du  2i  prairial  no 
porte  aucune  mesure  pénale,  et  n'indique  aucune  ancienne  ordonnance 
qui  soit  applicable  à  ce  délit  ;  —  Déboute  le  commissaire  de  police  de  ses 
conclusions ,  et  le  condamne  aux  dépens.  »  ^  Pourvoi  dans  Tintérêl  de 
la  loi.  —  Arrêt. 

La  cour;—  Vu  l'art.  50  de  la  loi  du  14  déc.  1789  ;  les  art.  2,  3  et  5, 
tit.  11,  de  celle  du  24  août  1790,  et  les  art.  436  et  600  c.  3  brum.  an  4  ; 

—  Et  attendu  que  le  règlement  de  police,  du  2^2  prair.  dernier,  publié  par 
le  maire  de  Bruxelles  pour  assurer  la  Gdélité  du  débit  des  boulangers, 
était  on  acte  administratif  dont  l'autorité  judiciaire  devait  assurer  l'cxé- 
culion ,  en  en  punisfant  les  contraventions  ;—  Que  les  contraventions  aux 
règlements  de  police  sont  en  effet  soumises  à  des  peines  par  la  disposition 

Sénérale  de  Part.  5,  tit.  1 1 ,  de  la  loi  du  16  août  1790,  ci-dessus  cité  ;~ 
>ue  les  tribunaux  de  police  ,  saisis  de  contra venlions ,  par  la  poursuite 
du  ministère  public,  doivent  donc  les  punir  dans  l'étendue  des  disposi- 
tions pénales  qu'ils  sont  autorisés  à  prononcer  d'après  Tari.  600  c. 
5bruu«  an  4;  -^  Que  Tart.  605  même  code  n'est  ]>oinl  limitalif,  mnîi 


td7d.  Le  pouvoir  municipal  règle,  a-t-ôn  dit  n*  13ot,  es 
qui  a  trait  à  la  taxe  et  à  la  vente  des  pains.  Cette  taie  est  essen* 
tiellement  mobile ,  variable  suivant  les  mercuriales;  et  un  maire 
ne  pourrait  établir  une  taxe  on  une  surtaxe  ayant  un  caractère 
permanent  sans  l'approbation  expresse  du  ministre  (Crim.  cass., 
30  janv.  1828,  afT.  Ville  de  Marseille,  V.  in/r-d).— V.  n»  1237. 

1993.  Le  tribunal  de  police  connaît  des  contraventions  à  la 
taxe.  —  Après  la  loi  qui  rapporta  celle  du  10  mars  1793  dont 
l'art.  13  Interdisait  le  recours  en  cassation  contre  les  JugemenK 
des  tribunaux  révolutionnaires ,  Il  fut  décidé  qu'aucune  loi  n'au- 
torisait ces  tribunaux  à  connaître  de  la  taxe  du  pain  (Crim.  cas»., 
13  mess,  an  5,  aff.  Obert,  H.  Allasœure,  rap.). 

f  S94.  On  a  dit  que  les  règlements  étaient  susceptibles  de 
varier  beaucoup  suivant  les  localités  \  les  pénalités  diffèrent  aus&i 
suivant  les  cas  {eod,  n<>'  75  et  suiv.).  —  Sous  le  code  de  1810  on 
appliquait  aux  boulangers  contrevenant  aux  arrêtés  municipaux  sur 
la  taxe  du  pain  le  code  de  brumaire  an  4 ,  et  l'on  décidait ,  par 
application  de  ce  code  (art.  600  et  606),  qu'en  caa  de  récidive, 
il  n'y  avait  pas  Heu  à  une  aggravation  de  peine  (Crim.  rej., 
1«' avril  1824)  (4). —  Cette  doctrine  ne  saurait  plus  être  admii^e 
aujourd'hui,  l'art.  483c.  pén.  est  applicable  à  toutes  les  contra- 
ventions punies  par  ce  code,  et  celles  relatives  à  la  taxe  du  pain 

seulement  démouslratir,  et  ne  déroge  point  à  la  disposition  générale  di 
susdit  art.  5,  tit.  11,  de  la  loi  du  16  août,  par  lequel  toute  contraven- 
tion à  des  règlements  de  police  est  déclarée  punissable  ;  —  Que  la  coo- 
Uavention  à  l'arrêté  do  maire  de  Bruxelles ,  du  22  prairial ,  devait  donc 
donner  lieu  à  la  prononciation  des  peines  de  police ,  quoique  cet  arrêté 
n'en  portât  pas  expressément  la  di8||osilion  ;  —  Que  le  refus  de  cette  pni- 
nonciation  qu'a  fait  le  tribunal  de  police  du  canton  de  Bruxelles,  est  même 
d'autant  plus  extraordinaire  dans  l'espèce ,  que  cet  arrêté  ordonnait  que 
les  contrevenants  seraient  traduits  devant  lo  tribunal  de  police,  traduc- 
tion qui  ne  pouvait  avoir  pour  objet  que  de  faire  prononcer  par  ce  tribu- 
nal les  peines  ordonnées  par  la  loi  contre  les  violations  des  règlements  de 
pulice;  —  Qu'en  refusant  de  prononcer  une  condamnation  contre  une 
contravention  à  un  règlement  de  police  bien  constatée  dans  le  jugement 
même,  par  les  procès-verbaux  et  les  dépositions  des  témoins,  le  tribunal 
de  police  du  canton  de  Bruxelles  a  donc  fait  une  fausse  appliratinn  rie 
Part.  605  c.  du  3  brum.  an  4;  qu'il  a  violé  l'art.  5,  tit.  11,  delà  loi  du 
16  août  1790,  et  les  art.  600  et  606  c.  3  brum.  an  4  :  —  AUendu,  en 
second  lieu ,  que  ce  même  tribunal  a  condamné  le  commissaire  de  police , 
faisant  fonctions  du  ministère  public,  aux  dépens,  condamnation  qui  no 
iai  était  permise  par  aucune  loi  ;  qu'en  cela  il  a  commis  un  excès  de  pou- 
voir. —  D'après  ces  motifs ,  pour  le  maintien  de  la  loi,  et  sans  préjudice 
du  droit  acquis  à  la  partie,  —  Casse ,  etc. 
Du  20  vend,  an  12.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Seignette,  pr.- Barris,  rap. 

(3)  (Min.  pub.  r.  Jeanneao.  )  —  La  coua;  —  Vu  les  art.  2,  3  et  5 , 
tit.  11,  de  la  loi  dt^  16-24  août  1790  sur  l'organisation  judiciaire;— Vu 
l'art.  46,  tit. 1,  de  la  loi  des  19-2S^  juil.  1791,  sur  la  police  municipale  o 
correctionnelle, qui  «lonneaux  autorités  administratives  le  pouvoir  de  faire 
des  règlements  de  iiolice  sur  les  objets  spécifiés  audit  art.  3  ;  —  Vu  au^si 
les  art.  600  et  606  c.  3  brum.  an  4  ;  —  Considérant  que  l'art.  5 ,  tit.  11, 
précité  de  la  loi  de  1790  punit  d'une  peine  de  police  (  fixée,  parlesarL 
600  et  606  c.  3  brum.  an  4 ,  à  une  amende  d'une  à  trois  journées  de  tra- 
vail, ou  à  un  emprisonnement  d'un  à  trois  jours)  les  contraventions  aux 
règlements  des  administrations  municipales  sur  les  objets  de  police  qoe 
l'art.  3  du  mémo  titre  a  confiés  à  leur  vigilance  et  à  leur  autorité;  —  Q\i9 
cri  article  comprend, parmi  les  objets  de  police,  l'inspection  sur  la  fidé- 
lité dans  les  actes  de  l'industrie  commerciale  qui  se  font  au  poids  et  à  la 
mesure;  •>  Que,  pour  assurer  celle  fidélité  dans  la  vente  du  pain,  le 
maire  de  la  Uocbci:i>  a  pris  un  arrêté ,  en  date  du  18  août  1818 ,  par  le- 
quel il  a  fixé  les  poids  respectifs  des  différents  pains  qui  peuvent  être  dé- 
biles dans  ladite  \ille,  à  un,  deux  et  demi,  cinq  et  dix  kilogrammes, 
avec  défense  aux  boulangers  d'en  fabriquer  d'un  poids  différent;  —  Qu'il 
a  été  constaté,  par  procès-verbal  du  commissaire  de  police,  do  6  sept. 
1818,  et  qu'il  a  d  ailleurs  été  reconnu  au  procès,  que  Joan-Bapliste- 
Tbéopbile  Jeanneau ,  boulanger  k  la  Rochelle,  a  fabriqué  plusieurs  pains 
dont  le  poids  était  diflérent  de  ceux  fixés  par  ledit  arrêté  du  maire;  que 
ce  fait  constituait  ledit  Jeanneau  en  contravention  formelle  an  mémo  ar- 
rêté ,  et  le  rendait  conséquemmenl  passible  des  peines  de  police  établies 
par  les  lois  précitées  ;  que  le  tribunal  de  police  do  la  Rochelle  a  donc  ou* 
vertement  violé  ces  lois,  en  refusant  d'en  faire  audit  Jeanneau  t'appîica- 
lion  ;  —  D'après  ces  motifs,  casse  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de 
police  de  la  Rochelle ,  le  15  sept.  1818. 

Du  15oa.  1818.-C.C.J  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Busscliopy  rap. 


(4)  (Min.  pub.  C.  Fleuret.)  —  La  cou»  (ap.  délib.);  — AUendu  quo 

h  îi^ûlion  du  ^uidâ  des  ;;aius  cx^iOdés  eu  vcute  ;^;ir  ks  buul«u:;;cii  f^riuj 
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étant  prévues  par  IVt.  479-e^de  ce  code,  l'opinion  consacrée 
par  Parrét  que  noiiR  rapportons  ne  devrait  plas  être  suivie  (V. 
Boulanger,  n«  43*,  V.  aussi  Contrav.  et  Peine).— Au  surplus,  le 
boulanger  puni  pour  infraction  à  un  règlement  municipal,  ne  peut 
se  faire  un  moyen  de  cassation  de  cette  circonstance  que  le  juge 
ne  lui  aurait  pas  infligé  la  peine  établie  par  la  loi ,  si  cette  peine 
est  pins  douce  que  celle  qui  aurait  dû  être  appliquée  (Grim.  rej., 
13mar8  1834,  aff.  Boul.  de  Hontauban  ,  V.  n>  4268). — Cela  est 
de  Jurisprudence  très-constante  (V.  Cassât.,  n*  448). 

1996.  Chargés  d'empécber  la  vente  des  denrées  gâtées, 
corrompues  ou  nuisibles ,  les  maires  doivent  défendre  le  mé- 
lan^'edes  farines,  et  même,  suivant  les  localités  et  les  besoins  que 
le  plus  ou  moins  d'abondance  amène,  régler  comment  tes  mélanges 
qu'ils  Indiqueront  pourront  être  tolérés;  et  comme  ils  ont  le 
droit  de  flxcr  le  prix  du  pain ,  ils  délcrmiiieront  ce  que  coûtera 
chaque  qualité  de  pain. 

19911.  L'autorité  municipale  a  des  attributions  non  moins 
étendues  à  l'égard  des  boulangers  forains  (V.  Bouinng.,  n"  73). — 
H  a  été  Jugé  qu'un  maire  peut ,  en  exécution  d'une  ordonnance  qui 
règle  les  conditions  relatives  à  l'exercice  de  la  boulangerie  dans 
une  ville ,  fixer  les  Jours  et  les  lieux  où  il  est  permis  aux  boulan- 
gers forains  de  venir  vendre  du  pain  (Crim.  cass.,  5  janv. 
1835)(1).— V.n*  1116. 

1999.  A  Paris,  la  profession  de  boulanger  est  érigée  en 
véritable  monopole  ;  elle  est  soumise  à  une  permission  du  préfet 
de  police,  et  à  l'obligation  d'avoir  une  réserve  ou  approvision- 
nement déterminé.  Elle  a  un  syndicat  (V.  eod.,  n"»  86  et  suiv.). 
—  Ce  ne  sont  pas  les  maires,  c'est  le  préfet  de  police,  qui  à 
Paris  règle  tout  ce  qui  a  trait,  soit  à  l'approvisionnement,  au 
syndicat,  aux  garçons,  à  la  taxe,  au  poids,  à  la  vente,  aux 
mesures  de  sûreté  et  de  salubrité  («od.,  n<"  91  et  suiv.);  soit  à  la 
vente  sur  les  marchés  et  aux  boulangers  forains  (n«'  111  et  s.). 
On  trouve  rapportés  aux  endroits  qu'on  vient  de  citer  tous  les 
règlements  du  préfet  de  police,  dans  lesquels  est  déposé  leré- 
sultatde  l'expérieuce  de  plusieurs  siècles,  et  que  tous  les  maires 
et  les  préfets  de  France  feront  sagement  d*étudier,  lorsqu'ils 
voudront  réglementer  à  leur  tour  la  boulangerie  des  départe- 
n^ents. 

'  I  ■  I    ■    ■  I  I   I    ■  ■   ■  ■  Il  I    —^—  I  a 

Pun  des  objets  de  police  confiés  aux  corps  monicipaux  solvant  le  d«  4  de 
l'art.  3,  tit.  11,  de  la  loi  du  S4  août  1790; 

Que  la  coDDaissaDce  des  contraTentioas  aux  arrêtés  pris  sur  cet  objet 
par  l'autorité  administrative  appartient  aujourd'hui  aux  tribunaux  de 
police  chargés  de  prononcer  la  peine  encoorae  ;  —  Attendu  que  la  peine 
d'emprisoDDemeDt  portée  par  Vwi,  5  du  même  titre  a  été  modifiée  par  les 
art.  600  et  606  du  code  du  3  brum.  an  4,  de  manière  qu'elle  peut  être 
réduite  à  celle  d'un  jour  d'emprisonnement; — Qu'aucune  loi  n*a  prononcé, 
à  raison  de  cee  mêmes  contraventions ,  une  aggravation  de  peine  en  cas 
de  récidive  ;— Que  dès  lors  la  récidive  du  prévenu  dans  la  contravention 
à  l'arrêté  municipal  délerminant  le  poids  des  pains  exposés  en  vente  ne 
pouvait  astreindre  le  tribunal  à  prononcer  une  peine  plus  grave  que  celle 
d'un  jour  d'emprisonnement;— Qu'ainsi,  en  se  bornant  à  cette  peine, celle 
qu'il  a  ioflicée  au  prévenu ,  mm  jugement  n'a  point  fait  une  fausse  appli- 
cation de  la  loi  pénale  ;  —  Rejette  le  pourvoi  contre  le  jugement  du 
tribunal  desimpie  police  de  Niort,  do  27  fév.  1824. 

Du  i«  avril  i824.-C.  C.  sect.  crim.-MM.  Bailiy,  pr.-Ollivier,  rap. 

(i)  (  HIn.  pnb.  C.  Moncondoît.  )  »  La  coua  ;  —  Vu  l'art.  3 ,  n«  4 , 
tit.  li,  de  la  loi  des  16-24  aoùtl790,  etPart.  46,  tit.  1,  de  celle  des  1^  22 
juin.  1791  ;  Part.  7  de  ia  loi  des 2-17  mars  1791,  qui  n'accorde  la  liberté 
des  professions  et  industries  qu  à  la  charge  de  se  conformer  aux  règle- 
ments de  police,  qui  sont  ou  pourront  être  faits;  l'art.  14  de  l'ordonnance 
royale  du  26  fév.  1817  relative  à  la  boulaogprie  de  Fécamp,  et  l'art.  1 
de  l'ordonnance  de  police  du  11  fév.  IRiO,  par  laquelle  le  maire  de  cette 
ville  a  fixé  les  jours  de  chaque  semaine  et  les  lieux  où  il  est  seulement 
permis  aux  boulangers  forains  d'y  vendre  du  pain  ;  ensemble  l'art.  471 , 
n"  15,  c.  pén.  et  l'art.  161  c.  inst.  crim.  ;— El  attendu  qu'il  est  constant  et 
reconnu ,  dans  l'espèce ,  que  Monconduit  fils,  boulanger  à  Saint-Léonard, 
a  contrevenu  à  ladite  ordonnance  de  police,  le  29  oct.  dernier;  d'où  il 
suit  qu'en  le  relaxant  de  l'action  exercée  contre  lui  pour  ce  fait,  par  le 
motif  que  cette  ordonnance  serait  contraire  à  l'art.  7  de  la  loi  précitée  des 
2-17  mars  1791 ,  qui  accorde  la  liberté  des  professions  et  du  commerce, 
le  jugement  dénoncé  a  fait  une  fausse  application  de  l'art.  159  c.  inst. 
crim.,  et  commis  une  violation  expn^sse  des  loisci-dessus  visées  ;~Ca8S6. 

Ou  3  janv.  1835.-C.  C,  cb.  crim.-MH.  Choppin,  pr.>Rives,  rap. 

(2)  1"  Espèce  .—(Int.  de  la  loi,  aff.  L   r.slc.)— La  coua  ;— Vu  les  lois 


$  15.  Jièglemcnts  relatifs  au»  incendiei^  aux  inondations  et  aux 
accidents» 

1998.  Prévenir  par  des  précautions  convenables,  fairecesser, 
par  des  secours  habilement  distribués  et  appliqués  avec  discerne- 
ment et  promptitude,  et  quelquefois  avec  énergie,  les  accidenls  et 
les  fléaux  calamiteux,  tel  est,  dans  les  circonstances  qui  font  l'objet 
de  ce  paragraphe,  le  double  devoir  des  autorités  municipales. 

1999.  Mesures  tendant  à  prévenir  les  incendies,  inonda^ 
tionSy  etc.  Dans  le  but  de  prévenir  les  incendies ,  l'autorité  est  dans 
l'usage  de  défendre  de  couvrir  les  bâtiments  en  matières  Inflam- 
mables,  de  porter  dans  les  rues  des  charbons  allumés,  de 
faire  du  feu  dans  Ie6  ports,  sur  les  halles  ou  autres  lieux  publics 
sans  avoir  prévenu  la  police,  de  fumer  même  dans  les  rues,  ou 
d'y  débiter  des  matières  susceptibles  de  s'enflammer  facilement, 
par  exemple  des  allumettes  chimiques  ou  autres  choses  analo- 
gues ,  d'allumer  du  feu  dans  les  cheminées  malpropres.  De 
même,  en  vue  de  prévenir ,  soit  les  Inondations ,  soit  les  acci- 
dents, les  maires  peuvent  défendre  de  faire  des  tranchées  ou 
des  mares  le  long  des  cours  d'eau  non  navigables  ou  près  du  ri- 
vage, de  passer  en  certains  lieux,  de  creuser  des  puits  sans  qu'ils 
soient  entourés  d'un  mur  d'une  certaine  élévation ,  ou  recou- 
verts ,  ou  sans  l'emploi  de  telles  autres  précautions  qu'ils  juge* 
ront  nécessaires.  Dans  tous  ces  cas,  au  reste,  les  maires  procè- 
dent par  voie  de  prohibition  plutôt  que  par  voie  de  coaction,  c'est- 
à-dire  de  dispositions  ayant  pour  objet  d'imposer  aux  citoyens 
l'obligation  de  faire  certaine  chose.  11  faut,  en  général,  que  les  pres- 
criptions de  cette  dernière  espèce  soient  autorisées  par  les  lois  (V. 
L.  16-24 août  1790,  tit.  11,  art. 3; c. pén., art. 475-1 2«).  —La 
jurisprudence  fournit  de  nombreux  exemples  de  l'application  de  ces 
idées.  Ainsi  il  a  été  jugé  que  les  maires  ont  le  droit,  pour  préve- 
nir les  incendies,  de  défendre  aux  particuliers  de  recouvrir  leurs 
maisons  ou  bâtiments  avec  de  la  paille  ou  des  roseaux,  ou  de  ré* 
parer  les  anciennes  couvertures  faites  avec  des  matières  de  cette 
nature,  et  qu'un  tribunal  de  police  ne  peut  pas,  sous  prétexte 
d'entrave  au  légitime  exercice  du  droit  de  propriété,  se  dispen- 
ser de  punir  les  contraventions  à  ces  arrêtés  (Crim.  cass,  23 
avr.  1819,  12déc.  1855)  (2).— V.  n»  683. 


du  24 aoûtl790,art.  1,2,  3,  g  5,  et  5,  tiU  11  ;  do  22  juillet  1791 ,  tit.  1 , 
art.  46;  du  16fruct.  au  3;  du  28pluv.  an  8,  art.  12  etl3;^Attendu  que 
laloi  du  22  juillet  179t,  liL  1,  arL  46,S1,  autorise  les  corps  m(inici;MUi 
à  faire  des  arrêtés ,  sauf  la  réformalioo ,  s'il  y  a  lieu ,  par  l'administra- 
tion du  département,  a  lorsqu'il  s'agira  d'ordonner  les  précautiuns  locales 
sur  les  objets  confiés  à  leur  vigilance  et  à  leur  autorité  par  les  art.  3  et  4, 
lit.  11,  de  la  loi  du  24  août  1790,  sur  l'organisation  judiciaire;  >«  que 
cette  loi,  tit.  11,  art.  3,  §  5,  place  au  rang  des  objets  de  police  condé^  à 
la  vigilance  et  à  l'aulorité  des  corps  municipaux  «  le  soin  de  prévenir  par 
les  précautions  convenables ,  et  celui  de  faire  cesser  par  la  distribution 
des  secours  nécessaires ,  les  accidenls  et  fléaui  calamiteux ,  tels  quo  les 
incendies,  les  épidémies...  ;  »  que ,  par  les  articles  cités  de  la  loi  du  28 

{iluv.  an  8,  les  maires  sont  substitués  aux  corps  municipaux  créés  par  la 
oi  de  déc.  1789  et  en  remplissent  les  tondions  ;  qu'ils  ont  donc  le  pou- 
voir de  faire  des  arrêtés  sur  les  objets  énoncés  dans  l'art  3,  tit.  11,  de 
ladite  loi  du  24  août  1790;  que  la  contravention  aux  arrêtés  faits  parles 
maires  sur  ces  objets  est  punissable  de  peines  de  police ,  d'après  les  dis- 
positions combinées  des  art.  5,  même  titre  de  la  même  loi,  606  et  607  c. 
3  brum.  an  4;  que  la  condamnation  à  ces  peines  est  poursuivie  par  le 
ministère  public  devant  les  tribunaux  de  police  et  prononcée  par  ces  tri* 
buoaux  ;  que  ces  diverses  dispositions  de  lois,  relativement  au t  atlrtbo* 
tiens  respectives  de  l'autorité  municipale  et  des  tribunaux  de  police,  u'ool 
été  abrogées  par  aucune  loi  postérieure  ; 

Attendu  que,  par  on  arrêté  du  21  août  1818,  le  maire  de  Bourges  vou- 
lant, ainsi  qu'il  le  déclare  dans  le  préambule  de  cet  acte* ,  prévenir  les 
incendies  três-fréquents  dans  cette  ville ,  a  statué  qu'à  partir  dudit  jour, 
«  oui  propriétaire  de  maisons  situées  dans  ia  ville  et  les  faubourgs  en 
dépendants ,  ne  pourrait  construire  ou  réparer  ses  couvertures  de  bâti- 
ments avec  de  la  paille  ou  des  roseaux  ;  »  qu'instruit ,  par  une  pétition 
de  plusieurs  babitantsde  la  ville, qu'Antoine  Lerasleei  sa  femme  venaient 
de  faire  construire  un  b&timent  dont  la  couverture  devait  être  en  roseaux, 
le  maire  de  Bourges  a  pris,  le  3  mars  dernier,  un  arii-lé  par  lequel  il  a 
fait  défense  auidils  Lerasle  de  continuer  ce  genre  de  couverture,  et  itur 
a  eqjoint  de  la  supprimer,  si  elle  était  construite;  qu'il  est  constant  et 
reconnu  que,  nonobstant  la  sommation  faite  aux  Leradie,  en  exécution  dt 
l'arrêté  du  3  mars ,  la  couverture  en  roseaux  a  été  achevée  depuis  cette 
époque  ;  que ,  cités  au  tribunal  de  police  pour  être  condamnés  aux  peioH 
de  droit,  à  raison  de  ieurconlraveotion,  les  Lerasle  ont»  parapplic^itioi 
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COMMUNE.— TiT.  3,  Chap.  4,  Art.  9. 


Il  en  finit  dire  aatanl  des  convertures  en  bois  ou  bordeaux 
00  eo  toutes  matières  combustibles.  Mais  ce  n'est  pas  la  con- 
verture  seule  qui  peut  donner  un  aliment  à  l'incendie  :  les 
mars  dans  lesquels  le  bois  a  été  employé  offrent  un  danger  sem- 
blable. Aussi  a*t-U  été  Jugé  que  l'arrêté  du  maire  d'une  ville  qui, 
dans  le  but  de  prévenir  lès  incendies,  défend  aux  habitants  de 
faire  b&tlr  ou  réparer  leurs  maisons  en  bois  ou  colombage  ,  est 
obligatoire  pour  les  citoyens  :  les  tribunaux  de  police  doivent 
protéger  l'exécution  de  ces  arrêtés ,  non-seulement  par  l'appli- 
cation  dee  peines  de  police,  mais  encore  en  prescrivaut  la  dé- 
molition des  constructions  faites  en  contravention  aux  arrélés, 
lors  surtout  qu'elle  est  requise  par  le  ministère  public  (Crim. 
cass.,  39déc.  1820)  (I). 

t980.  Que  si  une  personne  faisait  une  construction  de  cette 
nature  avec  l'intention  de  la  détruire  après  telle  ou  telle  saison, 
elle  n'en  aurait  pas  moins  commis  une  contravention  que  les  tri- 
bunaux devraient  réprimer.  Juger  le  contraire,  ce  serait  admettre 
une  exception  que  les  règlements  municipaux  n'auraient  pas  faite. 
Il  a  donc  été  décidé  que  le  maire  d'une  ville  pouvait  prendre  un 
arrêté  pour  empêcher  qu'il  soit  fait  aucune  construction  en  bois, 
et  un  tribunal  de  simple  police,  saisi  d'une  contravention  à  on 
tel  arrêté,  ne  peut  déclarer  qu'elle  ne  présente  pas  de  délit,  et  se 
borner  à  accorder  acte  au  ministère  public  de  Toffre  que  fait  le 


de  l'art.  159  c  ioit.  crim.,  été  reoToyés  à»  l'actioD  qui  leur  était  inten- 
tée; que  l'arrêté  du  SI  août  1848,  ordonnant  des  précautions  locales 
pour  préveoir  les  incendies ,  rentre  évidemment  dans  le  g  5  de  Tart.  5, 
tit.  11,  de  la  loi  du  24  août  1790;  qu'étant  ainsi  fait  dans  Tordre  légal  des 
fonctions  municipales ,  il  est  obligatoire  pour  les  habitants  du  ressort; 
qu'en  supposant  qne  la  disposition  qu'il  renferme  mette  des  entraves  à 
l'usage  légitime  du  droit  de  propriété ,  sans  motifs  suffisants  d'utilité  pu- 
blique, le  reconn  à  l'antorité  administrative  supérieure  est  ouvert  pour 
le  faire  réfonner  on  modifier;  mais  que,  tant  qu'il  subsiste,  le  tribunal 
de  police  ne  peut,  sans  s'écarter  des  principes  les  pins  conslunts  sur  la 
démarcation  aes  pouvoirs  judiciaire  et  administratif ,  affranchir  les  citoyens 
de  Tobligation  de  s'y  conformer,  et  se  dispenser  de  condamner  quiconque 
se  permet  d'y  contrevenir;  qu'en  jugeant  que  hi  désobéissance  au  susdit 
arrêté  ne  constituait  pas  une  contravention  punissable ,  le  tribunal  de  po- 
lice de  Bourges  a  méconnu  l'autorité  d'un  acte  légal  du  pouvoir  munici- 
l)al ,  dont  son  devoir  est  d'assurer  l'exécution  ;  qu'il  a  violé  toutes  les 
lois  de  la  matière;  qu'en  renvoyant  les  prévenus  de  l'action  du  ministère 
public,  il  a  fait  une  fausse  application  de  l'art.  159  c.  inst.  crim.;— Casse. 
Dtt  23 avril  1819.-0.  G«,  seci.  crim.-MM.'  Barris,  pr.-Aumont,  rap. 

2*  EipicÊ  .—(Min.  pub.  C.  Delaidde ,  etc.)— La  coua  ;— Vu  l'art.  3, 
n«  5 ,  tit.  11 ,  de  la  loi  des  16-24  août  1 790;  rart.  46,  lit.  1 ,  de  Li  loi  des 
19-22  juin.  1791  ;  lesart.  1  et  2  de  l'arrêté  du  maire  de  Moy,en  date  du 
18oct.  1832 ,  portant  : 

«  Art.  1.  Il  est  défendu  de  couvrir  en  chaume .  paille  et  roseaux  on 
autres  matières  combustibles,  tous  les  bâtimenU  d'habiuiion  ou  d'exploi- 
tation dans  l'étendue  du  village  de  Moy,  et  toute  reconslructiaa  de  toi- 
tures dt  cette  espèce  sur  les  maisons,  même  d'un  seul  côté,  est  inter- 
dite. —  2.  Les  oonvertures  en  chaume  qui  existeront  an  moment  de  la 
publication  du  présent,  ne  pourront  être  réparées  qu'avec  des  ardoises, 
tuiles  ou  autres  matières  non  combustibles.»— Vu  aussi  l'art.  471,  n^lS, 
c.  pén.,  et  Tart.  12,  tit.  i,  de  la  loi  de  1790,  et  la  loi  du  16  fruct.  an  5  : 

—  Attendu,  en  droit,  que  les  dispositions  précitées  de  l'arrêté  susdaté 
rentrent  dans  rjexercice  légal  du  pouvoir  dont  l'autorité  municipale  est 
investie  par  le  n«5  de  l'art.  3,  tit  11,  de  la  loi  des  16-24  août  1790;— 
Que,  s'il  peut  en  résulter  des  entraves  à  l'usage  légitime  du  droit  de  pro- 
priété, sans  motifs  suffisants  d'utilité  publique,  la  loi  ouvre  aux  habi- 
tants qu'elles  concernent  leurs  recours  devant  l'administration  supérieure, 
pour  en  obtenir  la  réformation  ou  la  modification,  s'il  y  lieu;  mais 
qu  elles  sont  obligatoires  tant  qu'elles  subsistent,  et  qu'on  ne  saurait  les 
enfreindre  sans  encourir  l'application  de  l'art.  471,  n©  15,  c.  pén.;  — 
D'où  il  résulte  qu'en  décidant  le  contraire,  dans  l'espèce,  le  jugement 
dénoncé  a  commis  une  violation  expresse  des  articles  ci-dessus  visés; 

—  Casse. 

Du  12  déc.  1855-C.C.,  ch.  crim.-MM.  Choppin,  f.f.  de  pr .-Rives,  rap. 

{1)  (Min.  pub.  C.  Siadous.^  — LAcota;  — Vu  les  art.  408  et  415 
c.  inst.  crim.  ;  — Attendu  que  les  tribunaux  de  simple  police,  créés  par 
le  code  d'instruction  criminelle  de  1808,  doivent,  comme  remplissant  les 
fonctions  attribuées  aux  corps  municipaux  par  l'art.  1,  tit.  11,  de  la  loi 
du  S4  août  1790,  et  substitués  aux  tribunaux  de  police  municipale  et  aux 
tribunaux  de  police  établis  par  les  lois  des  «2  juill.  1791  et  5  bruni,  an 
i,  veiller  et  tenir  la  main  à  l'exécution  des  lois  et  des  règlements  de  police  ; 
qu'ils  sont  conséquemment  investis  du  pouvoir  de  prononcer  les  amendes 
fixées  par  le  code  pénal,  ,tt  d'ordonner  les  mesures  nécessaires  pour  as- 
furer»  cette  exécution; -^AHeifiuqQ^^nmg  dos  objets  couiii)sÀ  la  vi^i- 


coDtrevenant  de  détruire,  sitôt  après  la  mauvaise  salsoo,  tes  con- 
structions en  bois  qu'il  a  faites  (Crim.  cass.,  1 1  mars  1830)  (2), 
198t.  Si  les  maires  avaient  seuls  le  droit  de  faire  des  r^ 
glements  sur  ce  point ,  11  pourrait  arriver  que  des  loflaeoces  lo- 
cales parvinssent  à  paralyser  leur  action  et  à  les  arrêter  dans 
leur  désir  de  prévenir  les  accidents.  Aussi  les  préfets  pourvoient- 
ils  d'ordinaire  à  cet  inconvénient  en  prenant  des  arrêtés  géné- 
raux. Le  droit  des  préfets  a  été  reconnu  par  la  cour  de  cassation, 
après  un  réquisitoire  de  M.  l'avocat  général  Boissieuz,  où  ce 
magistrat  a  essayé  de  définir  le  pouvoir  du  maire  et  celui  du  préfet, 
Le  résumé  de  ce  réquisitoire  peut  se  faire  en  ces  seuls  mots,  qui 
le  préfet  est  le  maire  de  son  département.  —  En  conséquence ,  il 
a  été  Jugé  que  le  pouvoir  attribué  aux  maires  de  régler  la  police 
municipale  ne  fait  pas  obstacle  au  droit  du  préfet  de  faire  des 
règlements  dans  l'intérêt  général  et  de  prescrire  des  mesures 
qui  concernent  le  département  entier;  que,    par  suite,  l'ar- 
rêté préfectoral  qui  fait  défense  de  couvrir  les  toits  en  cliaume, 
en  paille  et  autres  matières  combustibles ,  dans  toute  l'étendue 
du  département,  est  légale  et  obligatoire  (Crim.  cass.,  li  sept. 
1845 ,  aff.  Hospices  de  Fougerolles,  D.  P.  45.  i .  383). 

t98te.  Souvent,  lorsqu'un  incendie  s'est  manifesté,  les 
maires,  passant  d'une  certaine  insouciance,  cause  première  da 
désastre,  à  une  extrême  rigueur,  sont  encllas  à  se  montrer  beau- 
lance  et  à  l'autorité  des  corps  municipaux ,  la  loi  du  94  août  1790,  tit.  11, 
art.  3,  g  5,  place  le  soin  de  préfenir,  par  les  précautions  convenables..., 
les  accidents  et  ûéaux  calamiteux,  tels  que  les  incendies,  les  épidémies...; 

Attendu  que,  par  un  règlement  de  police  dnl7  juill.  1819,  ayant  pour 
but  de  prévenir  les  incendies,  le  maire  de  Fousseret  a  défendu,  d'usé 
manière  expresse,  aux  habitants  de  cette  ville  de  faire  bâtir  et  réparer 
des  maisons ,  en  bois  ou  colombage ,  et  d'employer  pour  les  murs  d'an- 
tres matériaux  que  la  brique  ou  la  pierre;  qne  ce  règlement,  fait  dans 
Pexereice  légal  des  fonctions  atttribuées  par  ladite  loi  du  S4  août  1790 
aux  corps  municipaux,  que  les  maires  remplacent  aaJo«rd*hni,  est  et  sera 
obligatoire  pour  les  habitants  du  ressort,  tant  qu'il  ne  sera  pas  réfonné  ai 
modifié  par  l'autorité  administrative  supiérieure;  —  Attendu  qu'il  est  éla* 
bli  au  procès ,  et  déclaré  constant  par  le  jugement  déooncé ,  que ,  malgré 
plusieurs  sommations  et  injonctions ,  tant  écrites  que  verbales,  ia  /açade 
d'une  maison  que  Jacques  Siadous  faisait  reb&lir  dans  une  rue  de  Fous- 
seret, a  été  construite  en  bois,  au  lieu  de  Télre  en  pierre  ou  en  briqufs, 
ainsi  que  le  prescrivait  le  règlement  du  17  juill.  1819;  que  le  tribunal  a 
reconnu  la  contravention  de  Siadous  et  Ta  condamné  à  Pamende  et  au 
dépens  ;  mais  qu'il  a  refusé  d'ordonner  la  démolitiod  requise  par  le  mi- 
nistère public,  et  Ta  renvoyé,  sur  cet  objet,  à  se  pourvoir  devant  qoi  de 
droit  ;  —  Que  l'obligation  de  démolir  ce  qui  avait  été  construit  au  mépris 
du  règlement  de  1819  et  des  sommations  du  maire,  émit  ooe  coosé^fuence 
nécessaire  de  l'obligation  de  se  conformer  à  ce  règlement  ;  qne  l'exéci- 
tion  n'en  pouvait  être  assurée  que  par  la  démolition  d'une  constructioi 
qu'il  proscrivait .  que  le  devoir  des  tribunaux  de  police  n'étant  pas  moins 
de  faire  cesser  les  contraventions  que  d'en  punir  les  auteurs ,  celui  de 
Fousseret  était  tenu  d'ordonner  la  détnoliiion,  qui  était  l'&>jet  formel  d'une 
demande  du  ministère  public;  qu'en  se  déclarant  sans  pouvoir  pour  pro- 
noncer sur  cette  demande ,  il  a  méconnu  se»  attributions  et  violé  les  règles 
de  compétence;  —  D'après  ces  motifs,  casse  et  annule  le  jugement  du 
tribunal  de  police  de  Fousseret,  du  1 1  oct.  dernier,  dans  la  dtspositioi 
par  laquelle  ce  tribunal  s'est  déclaré  incompétent. 

Du  !29  déc.  18^0.-G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Âomont,  rap. 

(i)  (Min.  pub.  C.  Pernel.)  —  La  coub;  —  Sur  les  conclusions  de 
M.  Fréteau ,  av.  gén.  :  —Vu  l'art.  5,  §  5,  tit.  H,  de  la  loi  du  i*  août 
1790;  l'art.  46,  tit.  1 ,  de  la  loi  du  22  juill.  1791  ;  les  art.  600  et  606; 
c.  3  brum.  an  4,  et  l'art.  161  c.  ins^l.  crim.;— Attendu  que,  par  rarl.4f 
tit.  1,  de  son  arriHc  du  l*'  sept.  18i7,  Ip  maire  de  la  ville  de  Salins,  agis- 
sant légalement  pour  Pexécution  des  lois  précitées ,  des  24  août  1790  et 
22  juill.  1791,  a  défendu  de  faire  ni  réparer  dans  ladite  ville  et  les  fau- 
bourgs aucun  hangar,  galerie  ou  appentis  quelconque ,  s'ils  contienneat 
du  bois  ;  —  Qu'il  est  établi  au  procès  ,  et  déclaré  constant ,  par  le  juge- 
ment dénoncé,  que  les  nommés  Jean-François  Pernet  frères  et  tanneuil 
au  faubourg  Galvoz,  ont  contrevenu  k  cet  arrêté,  en  construisant  uni 
baraque  en  planches  ;  —  Que  le  tribunal  de  simple  police  devait  donc  leof 
infliger  les  peines  prononcées  par  la  loi ,  et  ordonner,  ainsi  que  lemiots- 
tère  public  l'avait  requise,  la  démolition  immédiate  de  cette  coostrnctioDS 
—  Attendu  qu'en  déclarant  que  le  fait  dont  il  s'agit  ne  présente  ni  délit 
ni  contravention ,  en  se  bornant  à  donner  acte  au  ministère  public  de  U 
déclaration  faite  par  les  contrevenants  d'enlever  celte  construction  sil<^ 
après  la  mauvaise  saison ,  et  en  les  renvoyant  de  l'action  contre  eux  h' 
tentée,  sans  amende  ni  dépens,  ce  tribunal  a  manifestement  violé  \^i 
dispositions  pénales  sus-énoncées;  ~  Casse  le  jugement  du  tribanal  de 
simple  police  de  Salins,  du  15  fév.  1830. 

Du  11  mars  1830.-C..C.,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard,  Dr.-Rivca  t  ^l^ 
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coup  trop  eévères.  Ainsi ,  les  prohibitions  dont  nous  parlons  ne 
doivent  pas  être  absolues  et  défendre  dans  toute  l'étendue  d'une 
oonunnne  les  constructions  en  bois  ou  recouvertes  de  chaume. 
Il  doit  être  ftlit  des  exceptions  pour  les  habitations  isolées ,  au- 
trement on  priverait  par  des  règlements  de  cette  nature  l'homme 
peu  aisé  do  droit  de  construire  la  plus  modeste  cabane,  et  môme 
l'opulent  de  la  faculté  d'établir  dans  des  sites  pittoresques  ces 
frêles  et  élégantes  constructions  qui  rappellent  aux  souvenirs  les 
chalets  suisses  ou  les  huttes  des  Indiens.  Ainsi  le  préfet  de  police 
tolère  à  Paris  les  cabanes  du  Jardin  des  Plantes,  ainsi  àTrianon, 
à  Engbien ,  on  a  tout  un  petit  village,  tout  un  ensemble  de  mai- 
sons isolées  qui  sont  construites  en  bois  et  recouvertes  en 
chaume.  Les  arrêtés  faits  sur  ce  sujet  devront  donc  déterminer 
la  distance  des  bâtiments  d'habitation  ou  d'exploitation ,  à  la- 
quelle cessera  la  prohibition  de  construire  en  bois  ou  de  couvrir 
en  matières  combustibles, — V«n«  i28S. 

19 98.  S'agit-il  de  mesures  préventives  ayant  pour  objet 
d'empêcher  l'incendie  de  se  manifester  ou  de  se  propager  dans 
les  lieux  publics  ?  Dans  ce  cas ,  le  pouvoir  de  l'autorité  munici- 
pale est  fondé  sur  la  règle  établie  plus  haut,  n^"  1067,  qui  lui  donne 
le  droit  de  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  au  maintien 
de  Perdre  dans  les  lieux  publics,  comme  aussi  sur  celui  qui  la 
charge  de  prévenir  et  d'arrêter  les  Incendies.  Et  la  combinaison 
de  ces  deux  idées  permettra  de  faire  des  règlements  plus  sévères 
pour  ces  mêmes  lieux  que  pour  les  maisons  particulières.  Il  a  été 
décidé  en  ce  sens  que  la  défense  contenue  dans  un  règlement 
municipal  de  chauffer  les  bâtiments  ou  navires  sans  l'autorisation 
écrite  des  officiers  du  port,  s'applique  même  aux  brasiers  allu- 
més pour  la  destruction  des  rats  (Crim.  cass.,2i  avr.  i838)(i). 

1984.  On  a  dit  (V.  n»  868)  et  il  a  été  jugé  que  le  droit  de 
surveillance  des  maires  les  autorise  à  régler  la  hauteur  à  donner 
aux  tuyaux  de  poêles  qui  sortent  même  sur  les  cours  (Grim.  cass., 
47  janv.  1845,  aff.  Boutigny,  D.  P.  45.  4.  44). 

1885.  Les  officiers  municipaux  doivent,  au  moins  une  fols  par 
an ,  faire  la  visite  des  fours  et  des  cheminées  de  toutes  malsons  et 
de  tous  bâtiments  éloignés  de  moins  de  cent  toises  d'autres  ha- 
bitations. Ces  visites  doivent  être  préalablement  annoncées  huit 
tours  d'avance.  —  Après  la  visite ,  ils  doivent  ordonner  la  répa- 
ration ou  la  démolition  des  fours  et  des  cheminées  qui  se  trou- 
vent dans  un  état  de  délabrement  qui  pourrait  occasionner  un 
incendie  ou  d'autres  accidents. — Il  peut  y  avoir  lieu  à  une  amende 
au  moins  de  6  fr.  et  au  plus  de  34  fr.  (L.6oct.i7ei,  tit.3,art.  9), 
qui  serait  réduite  à  45  fr.  suivant  la  Jurisprudence  nouvelle. — 


(4)  (Min.  pub.  C.  Leguénego.)  —  La  codr  ;  —  Vu  Tari.  44  de  l'ar- 
rêté du  maire  de  Nantes  du  20  déc.  4855,  ainsi  conçu  :  «  Les  oflleiers  du 
port  indiqueront  les  endroits  les  plus  convenables  pour  les  radoubs,  chauf- 
fages et  carénages,  en  éloignant  ces  opérations  le  plus  possible  des  quais 
et  des  autres  bâtiments,  afin  qu'il  n'en  puisse  résulter  aucun  accident. 
Les  capitaines  et  constructeurs  seront  tenus  de  se  conformer  entièrement 
à  leurs  injonctions  â  cet  égard.  ~  Il  est  expressément  défendu  d'entre- 
prendre aucune  de  ces  opérations  avant  d'en  avoir  prévenu,  vingt-quatre 
neures  à  l'avance ,  les  officiers  du  port  et  d'avoir  obtenu  leur  autorisation 
par  écrit.  »  —  Attendu  que  cet  article  n'exige  pas  seulement  l'autorisa- 
tion des  officiers  du  port  pour  les  opérations  de  chauffage  qui  ont  pour 
objet  le  radouh  el  le  carénage  des  bâtiments ,  mais  toutes  les  opérations 
de  chauffer,  faites  dans  le  port ,  de  manière  à  compromettre  la  sûreté  des 
autres  navires ,  quel  que  soit  le  but  dans  lequel  elles  ont  lieu;  —  Qu'ainsi, 
en  refusant  d'appliquer  cette  disposition  au  fait  d'avoir  allumé  des  bra- 
siers sur  le  brick  la  Zélima ,  sans  avoir  prévenu  les  officiers  du  port  et 
obtenu  leur  autorisation ,  sous  prétexte  que  le  chauffage  était  pour  la  des- 
truction des  rats,  le  jugement  attaqué  a  créé  nno  distinction  arbitraire, 
violé  l'article  précité  et  l'art.  474,  n"  45,  c.  pén.  ;— Par  ces  motifs,  casse 
et  annule  le  jugement  du  tribunal  de  police  de  Nantes  du  4*^  mars  dernier, 
dans  la  cause  du  sieur  Leguénego ,  et,  pour  être  statué  conformément  à  la 
loi,  renvoie,  etc. 

Du  24  av.  4838.-G.G.,ch.  erim.-MM.  de  Dastard,  pr.-Gartempe,  rap. 

(«)  (Int.  de  la  loi ,  aff.  Basset.  )  —  La  cour  ;  —Vu  l'art.  43,  tll.  2, 
je  la  loi  du  24  aoât  4790  ;  Part.  3,  tit.  44 ,  g  5,  de  la  même  loi  ;  l'art.  5, 
même  titre ,  de  la  même  loi  ;  l'art.  46,  tit.  4,  de  la  loi  du  23  juillet  4794  ; 
en6n  la  loi  du  46  fruct.  an  3;  —  Attendu  qu'il  résulte  des  dispositions 
citées  des  lois  de  4790  et  de  4791 ,  et  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  8,  par 
laquelle  les  maires  sont  chargés  de  l'exercice  des  fonctions  municipales , 
quVn  prenant ,  le  3  avril  dernier,  un  arrêté  pour  prévenir  les  incendies , 
en  formant  un  établissement  public  de  ramonage  snumis  à  l'action  et  à  la 
suneillance  de  l'autorité ,  et  qu'il  a  considéré  comme  pouvant  seul  offrir 
les  garanties  convenables  à  la  sftrcté  publique  et  particulière. et  les  moyens 


De  plus,  rart.  674  c.  civ.  maintient  les  anciens  règlements  qui 
prescrivent  les  précautions  à  prendre  pour  l'établissement  des 
fours  et  des  fosses  d'aisance.  D'où  il  résulte  que  l'autorité  mu« 
nicipale  est  investie  d'un  pouvoir  considérable  quant  aux  fours 
et  aux  cheminées. 

19911.  Les  maires  peuvent-ils  établir  des  bureaux  publics 
de  ramonage  et  défendre  à  toute  personne  non  commissionnée 
par  ce  bureau  de  nettoyer  les  cheminées  ?  Il  a  été  Jugé  sur  cette 
question  que  la  contravention  à  un  règlement  municipal  qui , 
pour  prévenir  les  incendies,  établit  un  bureau  public  pour  le  ser* 
vice  du  ramonage  et  défend  à  toute  personne  non  commission- 
née  par  le  bureau  de  s'immiscer  dans  ce  qui  concerne  ce  ser- 
vice ,  doit  être  réprimée  par  les  tribunaux  :  il  n'est  pas  dans 
leurs  attributions  d'examiner  si  l'arrêté  met  des  entraves  à  l'exer- 
cice de  l'industrie  des  citoyens,  sans  motifs  suffisants  d'utilité 
publique;  cet  arrêté  est  obligatoire,  tant  qu'il  n'a  pas  été  ré- 
formé par  l'autorité  supérieure,  et  les  infracteurs  sont  soumis  aux 
peines  de  police,  encore  que  l'arrêté  n'en  prononce  aucune 
(Crim.  cass.,  24  août  4848)  (2).-—  V.  cependant  n«'  672  et  suiv. 

1887.  Le  préfet  de  la  Moselle  avait  consulté  le  ministre  de 
l'intérieur  sur  les  quatre  questions  suivantes  :  •— -  4«  Peut-on  as- 
treindre les  ramoneurs  à  avoir  un  registre  sur  lequel  ils  seront 
tenus  d'inscrire.  Jour  par  jour,  les  ramonages  effectués  par  eux, 
et  à  délivrer  des  certiHcats  de  ramonage  aux  personnes  qui  les 
auront  employés  ?  —  2<»  Peut-on  établir  pour  le  ramonage  un 
tarif  de  prix?  *— S^Les  personnes  qui  demanderont  et  obtiendront 
l'autorisation  de  nettoyer  leurs  cheminées  en  y  mettant  le  feu, 
sous  la  surveillance  des  sapeurs-pompiers,  pourront-elles  être  as- 
treintes à  verser  dans  la  caisse  des  sapeurs-pompiers  une  somme 
déterminée  par  le  maire?  —  4^  Peut-on  diriger  des  poursuites 
contre  des  personnes  qui  emploieraient  des  ramoneurs  non  munis 
de  registres? — La  réponse. négative  qui  fut  faite  par  le  ministre 
nous  paraît  devoir  être  recueillie  Ici.  -^  «  Dans  l'état  actuel  ds 
notre  législation ,  lit-on  dans  cette  réponse,  aucune  des  questions 
ci-dessus  posées  n'est  susceptible  d'être  résolue  affirmativement. 
—  En  premier  lieu  il  est  Impossible  d'astreindre  les  ramoneurs 
à  avoir  un  registre,  puisque  une  telle  Injonction  équivaudrait 
pour  eux  à  l'interdiction  de  travailler,  à  moins  de  savoir  écrire. 
Interdiction  contraire  à  la  liberté  de  l'industrie  et  à  tous  les 
principes  qui  régissent  maintenant  les  personnes.  Sans  doute, 
dans  un  intérêt  de  police  et  d'ordre  public,  l'autorité  municipale 
peut  astreindre  certaines  classes  d'industriels  à  se  munir  de  mé- 
dailles ,  parce  que  celle  médaille  porte  un  numéro  qui  se  rattache 

dont  la  police  avait  manqué  jusqu'alors  pour  y  pourvoir  cllicuceinent,  lé 
maire  de  Brest  n'est  pas  sorti  du  cercle  des  attributions  qui  lui  sont  con- 
férées par  la  loi  ;  que  son  arrêté ,  mis  sous  les  yeui  du  sous-préfet  de  l'ar- 
rondissement et  du  préfet  du  département,  a  reçu  l'approbation  de  l'un 
et  de  l'autre  ;  que  si  cet  arrêté  renferme  des  dispositions  qui  mettent  des 
entraves  à  l'exercice  de  l'industrie  des  citoyens ,  sans  motifs  suffisants  d'u- 
tilité publique ,  le  recours  à  l'autorité  administrative  supérieure  est  ouvert 
pour  le  faire  annuler  ou  modifier,  mais  que  tant  qu'il  subsiste  il  est  obli- 
gatoire dans  le  ressort  pour  lequel  il  est  fait ,  et  que  les  tribunaux  ne 
peuvent ,  sans  s'écarter  des  principes  les  plus  constants  sur  la  clémarca- 
tion  des  pouvoirs  judiciaire  et  administratif,  affranchir  les  citoyens  de 
l'obligation  de  s'y  conformer; —  Attendu  qu'Antoine  Basset  a  été  cité  au 
tribunal  de  police  pour  être  condamné  aux  peines  de  droit  >  comme  avant 
continué  d'exercer  son  état  de  ramoneur  à  Brest ,  au  mépris  de  l'art.  0  de 
l'arrêté  du  maire,  qui  défend  à  toute  personne  non  commissionnée  par  le 
bureau  public  établi  pour  le  service  du  ramonage  de  s'immiscer  dans  ce 
qui  concerne  ce  service  :  que  le  fuit  qui  a  provoqué  les  poursuites  du  minis- 
tère-public n'ayant  pas  été  contesté,  lacontravention  était  manifeste  ;  qu'en 
rcfusantde  la  réprimer  par  les  peines  delà  loi ,  sous  prétexte  que  l'arrêté 
municipal  est  contraire  à  la  loi  de  brumaire  an  7  sur  les  patentes ,  et  qu'il 
gêne  la  liberté  des  citoyens,  le  tribunal  de  police  a  évidemment  usurpé 
sur  le  pouvoir  administratif  et  violé  les  lois  citées  ;  que  son  jugement  ne 
saurait  être  justifié,  par  la  considération  que  l'art.  6  de  l'arrêté  ne  pro< 
nonce  aucune  peine  contre  les  contrevenants:  ((ue  les  contraventions 
aux  règlements  de  police  étant  soumises  à  des  peines  par  la  disposition 
générale  de  l'art.  5,  tit.  11,  de  la  loi  du  24  août  1790,  il  s'ensuit  néces- 
sairement que  les  tribunaux  de  police  saisis  de  la  connaissance  de  ces 
contraventions  par  la  poursuite  de  ministère  public,  doivent  les  punir  dans 
l'étendue  des  dispositions  pénales  qu'ils  sont  autorisés  à  prononcer  par 
le  code  de  1810;  —  D'après  ces  motifs,  casse  et  annule,  dans  rinlérêt 
de  la  loi,  le  jugement  du  27  juillet  dernier,  par  lequel  le  tribunal  de  police 
de  Brest ,  etc. 
Du  24  août  i815.-G.  G.,  secL  crim.-MM.  Barris,  pr.-Âumont,  rap. 
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aax  BOin ,  prénoms ,  demeure ,  etc.,  de  ceux  qui  les  obtiennent, 
ce  qui  offi'e  à  la  police  uo  moyen  facile  de  reconnaître  ceux  d'entre 
eux  qui  se  seraient  rendus  coupables  de  quelque  acte  répréhen- 
sible.  Mais  il  est  impossible  d'assujettir  des  travailleurs  aussi 
pauvres  que  le  sont  en  général  les  ramoneurs ,  à  Tobligation  de 
savoir  écrire,  ou  plutôt  d'avoir  reçu  une  éducation  assez  avancée 
pour  tenir  des  registres ,  et  pour  délivrer  des  eertiflcats  à  ceux 
qui  les  auraient  employés.  On  ne  peut  pas  davantage  établir  un 
tarif  de  prix  pour  les  ramonages.  Le  principe  constitutionnel  en 
fail  de  travail,  c'est  que  le  prix  de  ce  travail  doit  être  débattu 
avec  une  entière  liberté,  entre  celui  qui  offre  son  industrie,  ses 
bras,  et  celui  qui  eu  a  besoin.  Si  dans  un  intérêt  d'ordre  public, 
11  a  été  établi  des  tarifs  pour  certaines  professions,  Tadroinistra- 
tion  tient  de  la  législation  le  droit  de  faire  ces  tarifs  ;«  mais  rien 
de  semblable  n'existe  pour  le  ramonage ,  et  l'intérêt  public  ne 
me  paraît  pas  l'exiger.  —  Quant  à  la  troisième  question,  avant 
de  savoir  si  l'on  peut  faire  verser  une  somme  dans  la  caisse  des 
sapeurs-pompiers ,  pour  prix  d'une  certaine  assistance  réclamée 
de  ce  corps,  il  conviendrait  d'examiner  Jusqu'à  quel  point  celte 
assistance  même ,  ou  plutôt  l'autorisation  en  vertu  de  laquelle 
elle  serait  réclamée ,  pourrait  être  tolérée.  Or,  Je  n'bésite  pas  à 
croire  qu'il  serait  dangereux ,  pour  la  sûreté  des  maisons,  d'au- 
toriser les  habitants  à  faire  mettre  le  feu  à  leurs  cheminées  pour 
les  nettoyer,  lors  même  que  cette  opération  devrait  avoir  Heu 
sous  la  direction  et  la  surveillance  d'un  détachement  de  sapeurs- 
pompiers.  L'autorité  publique  ne  saurait  tolérer  des  essais  aussi 
périlleux,  et,  par  suite,  il  n'y  a  pas  lieu  d'examiner  si  un  pareil 
acte  doit  entraîner  le  payement  d'une  somme  quelconque  au  proflt 
de  la  caisse  des  sapeurs-pompiers.  Enfin,  il  serait  illégal  d'exer- 
cer des  poursuites  contre  les  personnes  qui  emploieraient  des 
ramoneurs  non  munis  de  registres;  c'est  une  conséquence  néces- 
saire de  la  réponse  qui  a  été  faite  à  la  deuxième  question  »  (lett. 
min.  99  fév.  4838;  M.  Bost.,  t.  i,  p.  967).  —  Ces  solutions 
sont  sans  doute  louables  au  point  de  vue  de  l'administration,  mais 
Il  ne  suit  pas  de  là  qu'on  dût  regarder  comme  illégal  le  règlement 
qui  prescrirait  les  mesures  que  condamne  1*  circulaire  ministé- 
rielle. 

1 989.  Dans  beaucoup  de  communes  il  existe  des  règlements 
qui  déclarent  que  ceux  dans  la  cheminée  desquels  le  feu  prendra, 
seront  poursuivis  comme  contrevenants  aux  arrêtés  de  police. 
Ces  règlements  sont  évidemment  basés  sur  la  présomption  que 
celui  chez  qui  un  incendie  s'est  manifesté  n'a  pas  pris  les  précau- 
tions nécessaires  pour  l'éviter.  —  Il  a  été  Jugé  que  la  poursuite 
pouvait  tomber  si  le  prévenu  prouvait  qu'il  avait  pris  ces  précau- 
tions. Et  spécialement,  le  particulier  poursuivi  à  raison  du  feu 
qui  s'est  manifesté  dans  une  cheminée  de  la  maison  qu'il  habite, 
a  pu  être  renvoyé  des  fins  de  la  plainte ,  s'il  est  constaté  qu'il  a 
fait  ramoner  cette  cheminée  dans  le  temps  fixé  par  les  règlements 

(1}  Bipicê  : — (Min.  pab.  C.  Boisgontier,  etc.)  ~  En  contravention  à 
an  arrêté  monicipal  de  la  ville  de  Nantes,  Boisgontier,  marchand  de  boi9, 
avait  empilé  ses  bois  immédiatement  contre  plusieurs  maisons  et  mors  de 
cheminées,  et  même  jusqu'au  niveau  d^une  cheminée  voisine  d'un  grenier 
à  foin.  Le  tribunal  de  police ,  devant  lequel  il  fut  cité ,  après  avoir  fait 
appeler  Deschampsneu^  propriétaire  du  chantier,  les  renvoya  devant  le 
tribunal  civil ,  par  le  motif  qn^ils  étaient  en  litige  sur  le  résiiiement  da 
bail  da  chantier. —  Pourvoi.— Arrêt. 

La  coui ;  —  Va  l'arU  13  du  titre  2  de  la  loi  des  16-24  août  1790; 
—  Attendu  qu^un  règlement  de  police,  dont  Texistence  n*est  point 
éésa vouée  dans  le  jugement  du  tribunal  de  police  de  Nantes,  du  16 
iiiilet  1807,  prohibait  aux  marchands  et  propriétaires  d>mpiler  leur 
oÎA  à  une  distance  moindre  de  dix  mètres  des  pignons  et  murs  des  habita- 
tions,  et  qtt*an  procès-verbal  et  PinstructioD  constataient  que  Louis 
Hoisgontier,  maichand  de  bois,  avait  empilé  ses  bois  en  contraven- 
tion à  ce  r^lemeot;  —  Attendu  que  l'instance  qui  pouvait  exister  au 
civil ,  entre  lui  et  Joseph  Deschampeneof ,  propriétaire  de  l'emplacement 
du  chantier,  sur  la  validité  ou  la  dorée  du  bail  passé  entre  eox,  était 
absolument  indépendante  de  cette  contravention,  et  qu'il  n'en  pouvait 
résulter  aucune  question  préjudicielle;  —  Attendu  qu'il  n'appartient  point 
aux  tribunaux  d'apprécier  les  actes  des  corps  administratifs;  qu^'ls  doi- 
vent, au  contraire,  en  maintenir  rigoureusement  l'exécution ,  tant  que  ces 
actes  ne  sont  pas  révoqués  par  l'autorité  administrative  compétente  ;— At- 
tendu qu'en  refusant  d'avoir  égard  à  la  plainte  portée  par  le  commissaire 
de  police^  le  tribunal  de  police  du  canton  de  Nantes  a  empiété  sur  le 
pouvoir  administratif,  et  a  commis  un  excès  de  pouvoir;  qu'en  alléguant, 
pour  justiâer  son  refus  de  statuer  sur  la  plainte ,  une  instance  au  civil , 


de  police ,  et  que  le  fcn  doit  être  adrihué  à  la  mauvaise  in- 
struction du  tuyau  de  la  cheminée  (il  eUit  oblique),  coDstructior 
dont  le  prévenu  n*est  pas  responsable,  la  maison  (un  presbytère; 
appartenant  à  la  commune  (Grim.  rej.,  25  Juin  I84S,  aff.  Min, 
pub.  C.  l'abbé  Filleau,  M.  Valigny,  rap.) 

t9S9.  Les  chantiers  de  bols  et  de  charbon  appellent  aussi 
la  sollicitude  des  maires.  L'incendie  allumé  dans  ces  approvi- 
sionnements pourrait  causer  de  graves  dangers  pour  les  cou* 
structions  voisines,  et,  de  plus,  émouvoir  les  populations  des 
grandes  villes,  qui  craindraient  d'être  privées  de  la  possibililé 
de  s'approvisionner  d'un  combustible  indispensable.  Il  sera  donc 
toujours  utile  de  déterminer  les  précautions  à  prendre  pour  leur 
établissement.  Du  reste,  ces  dépôts  sont  classés  parmi  les  ate- 
liers insalubres  ou  dangereux.  Par  conséquent,  tant  que  l'admi- 
nistration supérieure  n'a  pas  accordé  une  autorisation,  les  mai- 
res ont  le  droit  de  faire  des  arrêtés  qui  obligent  les  habitants  de 
leur  commune.  Ainsi  un  maire  peut  défendre  d'empiler  du  bois 
contre  les  murs  des  malsons  et  cheminées,  soit  absolument,  soi: 
Jusqu'à  une  hauteur  déterminée-,  et  le  Juge  saisi  d'une  contra- 
vention à  un  arrêté  de  cette  nature  ne  pourrait  pas  se  dispenser 
de  condamner  le  contrevenant,  sous  le  prétexte  que  le  bois  est 
déposé  sur  un  terrain  qu'il  a  affermé  et  à  l'occasion  daquel  11  est 
en  contestation  avec  lé  propriétaire  :  la  contravention  est  indé- 
pendante de  cette  contestation  et  doit  être   réprimée  (Crim, 
cass.,  3  sept.  1807)  (i). — V.  Chantier. 

1 99%.  L'autorité  municipale  pourrait ,  pour  diminuer  le 
danger,  disposer,  par  ses  arrêtés,  que  les  bols  seraient  dispersés 
sur  une  certaine  étendue  de  terrain.  Il  est  toutefois  bien  en- 
tendu que  ce  droit  ne  lui  appartient  qu'autant  qu'il  n'a  pas  élé 
statué  à  cet  égard  par  l'autorité  supérieure.  Que  si  une  personne 
avait  obtenu  la  permission  de  créer  un  four  à  chaux ,  il  ne  s'ea- 
suivrait  pas  pour  cela  qu'elle  eût  le  droit  de  faire  tels  approvisioo- 
nementsde  bois  qu'elle  Jugerait  convenables,  malgré  les  arrêtés  et 
règlements  locaux  :  il  faudrait  que  l'administration  eût  réglé  ce 
point  en  lui  accordant  l'autorisation  de  créer  son  four.  Dans  une 
espèce  où  ce  cas  se  présentait  les  contrevenants  avalent  été  in- 
duits ^en  erreur  par  l'administration  :  le  sous-préfet  leur  avait 
écrit  que  leurs  approvisionnements  pourraient  se  faire  comme 
par  le  passé,  que  le  préfet  l'avait  décidé.  Il  fut  Jugé  que  l'aulo* 
rite  municipale  pouvait,  dans  l'intérêt  de  la  sûreté  publique, 
réduire  les  approvisionnements  de  combustibles  faits,  dans  cer- 
tains lieux,  par  les  particuliers;  mais  que  si ,  par  suite  d'erreur 
causée  par  l'administration,  et  sans  nulle  intention  de  leurpart,des 
Individus  avaient  contrevenu  à  un  tel  arrêté  municipal,  en  ce  que, 
par  exemple,  ils  auraient  fait  des  approvisionnements  plus  con- 
sidérables que  ceux  permis  par  ce  règlement,  ces  individus  ont 
pu  être  renvoyés  de  toute  poursuite  (Cr.  cass.,  19  nov.  1829)  (3). 

189t.  Comme  les  machines  à  vapeur  sont  aussi  dans  la  ca- 

absolument  étrangère  à  la  contravention ,  le  tribunal  a  encore  commis  ai 
déni  de  justice,  el  faussement  appliqué  les  règles  de  compétence  établies 
pour  la  poursuite  des  délits;  — Casse. 

Du  3  sept.  1807 .-C.  C,  sect.  crim.-HM.  Barris,  pr.-Vasse,  rap. 

(2)  (Min.  pub.  C.  VanauU.)  ^  La  coua  ;  —  Vu  l*art.  50  de  la  lot  di 
14  déc.  1789  ;  —  L'art.  3,  tit.  il,  de  la  loi  des  24  août  1790;-'LVU 
46,  tit.  1,  de  la  loi  du  SS  juill.  1791  ;  —  Et  Tarrélé  du  maire  de  Saist- 
Servan,  du  18  avril  18S9,  approuvé  le  18  mai  suivant,  parle  préfet  da 
département,  qui,  pour  dissiper  les  vives  inquiétudes  que  donnent,  enue 
autres  établissements  dangereux  sous  le  rapport  des  incendies ,  les  foon 
à  cbaui  situés  près  la  place  Denaye....,  et  les  énormes  tas  de  bois  pi- 
quant qui  existent  contre  ces  fours ,  règle  la  quotité  de  rapprovisionoe- 
munt  de  bois  de  ceUe  nature  qui  pourrait  être  formée  à  portée  de  cm 
fours;  —  Attendu  que  l'autorité  locale,  en  réduisant  des  approTisionoe- 
ments  dont  elle  regardait  Teicès  comme  une  cause  procbaine  d'incendie 
qui  menaçait  Texistence  tout  entière  de  la  cité,  avait  agi  dans  l'ordre  des 
attributions  qui  lui  étaient  confiées  par  la  loi;  que  la  sanction  donnée  à 
ces  dispositions  par  l'administration  supérieure  était  le  résultat  nalarM 
et  légal  de  la  surveillance  attribuée  à  cette  administration  sur  les  actes  da 
pouvoir  municipal  ;  —  Attendu  qu'une  pareille  mesure  n'a  porté  atteint* 
ni  à  la  propriété  ni  à  l'exploitation  des  établissements  dont  il  s'ap^i 
que  Texercice  des  droits  de  la  propriété  privée  est  toujours  subordoDoé 
aux  mesures  d'ordre  public  et  de  sûreté  générale  prescrites  par  les  auto- 
rités compétentes  ;  que  les  arrêtés  que  prennent  ces  autorités ,  eo  cew 
matière,  sont  obligatoires  pour  tous  les  citoyeus,  ainsi  que  pour  les  triba- 
naux  chargés  dVn  réprimer  les  infractions  ;  —  Attendu,  néanmoins,  qnj*- 
de  l'état  des  faiu  attestés  par  radministration  et  constatés,  soil  par '^ 
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téfTorie  des  ateliers  insaStfbres  on  dAngereox,  enes  sont  sothni^es 
à  la  surveillance  de  Tautorité  manicipale  dont  les  règlements 
doivent  être  exécutés  en  ce  qui  les  touche.  Ainsi  le  fait  d'avoir 
fait  fonctionner  une  machine  à  vapeur  nouvellement  établie,  mal- 
gré rinjonction  du  maire  d'en  suspendre  le  Jeu  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  étéconstatépar  un  ingénieur  commis  à  cet  effet,  qu'elle  était 
établie  ainsi  qu'elle  devait  l'être,  constitue  une  contravention  à 
l'art.  471,  n^  15,  c.  pén.,  alors  même  que  le  propriétaire  de  la 
machine  se  serait  conformé,  pour  son  établissement,  aux  condi- 
tions qui  lui  avaient  été  imposées  (Grim.  cass.,24]uin  1843)(i). 

1LZ99.  Si  les  meules  de  foin  et  de  paille  n'ont  pas  été 
Pobje'*  de  mesures  ou  de  dispositions  prohibitives  analogues  à 
cellei  qui  règlent  les  établissements  dangereux,  elles  sont  néan- 
mo'.ns  susceptibles  de  s'enflammer,  soit  spontanément,  si  les 
pailles  ou  les  fourrages  ont  été  entassés  avant  d'être  parfaitement 
9ecs,  soit  par  suite  du  moindre  contact  avec  une  matière  enflam- 
mée. Aussi,  dans  la  loi  sur  la  police  des  chemins  de  fer,  a-t-il 
été  défendu  d'en  établir  à  une  distance  de  moins  de  vingt-mètres 
d*un  chemin  de  fer  desservi  par  des  machines  à  feu.  Il  a  donc  été 
jugé,  avec  raison  :  P  que  l'arrêté  qui  défend  déplacer  des  meu- 
les de  paille  à  vingt  mètres  des  cheminées  était  obligatoire  (Grim. 
cass.,  18  av.  1828,  aff.  Gaborit,  V.  n«  718)*,— 2«  que  l'arrêté  de 
rautorilémunicipalequi  défend  d'établirdes  meules  de  foin,  paille, 
blé,  fagots,  landes  et  autres  matières  combustibles,  à  moins  de 
quarante  mètres  de  distance  des  habitations,  maisons  et  loge- 
ments, est  légal  et  obligatoire;  qu'en  conséquence,  l'exécution 
doit  en  être  observée,  et  les  infractions  à  celte  disposition  ne 
peuvent  être  excusées  sous  prétexte  de  désuétude,  «  la  tolérance 
qui  aurait  quelquefois  souffert  Tinexécution  de  cet  arrêté  ne  pou- 
vant pas  avoir  pour  effet  de  paralyser  sa  force,  ni  de  soustraire 
les  contrevenants  à  l'application  des  peines  prononcées  par  la 
loi.  »  (Grim.  cass.,  2  mars  1844,  min.  pub.  C.  Laverge,  M.  Ri- 
ves, rap.  ). 

1993.  G'est  à  rautorité  administrative  k  fixer  la  distance  à 
observer.  Vingt  mètres  paraissent  sulBsants  (arg.  L.  15  Juiil. 

jugement  altaqaé,  soil  parle  ministère  public  dans  ses  conclusions  devant 
le  tribunal  de  police ,  et  dans  le  mémoire  qu'il  a  joint  à  Tappai  de  son 
pourvoi,  il  résulte  que  c'est  par  le  fait  de  l'administration  elle-même,  que 
les  prévenus  ont  été  momentanément  induits  en  erreur ,  en  formant  un 
approvisionnement  de  bois,  supérieur  à  celui  qui  élait  réglé  par  Taulorité 
locale  et  par  Tadminislration  supérieure,  ce  qui  a  para  exclure  de  leur 
part  toute  idée  de  culpabilité;  —  Rejette. 

Du  19  no?.  18S9.-G.  G.  ch.  crim.-MM.  Ollivier,  pr.-Gary,  rap. 

(1)  (Min.  pub.  C.  Havard.)  —  La  cour  ;  —  Vu  le  décret  du  15  oct. 
1810,  l'arrêté  du  19  nov.  1842,  par  lequel  le  préfet  de  la  Manche ,  en 
autorisant  Eugène  Havard ,  mécanicien ,  à  faire  fonctionner  la  machine  à 
vapeur  à  haute  pression  qu'il  a  établie  à  Gberbourg,  a  spéciGé  les  con- 
di  tiens  de  celle  aulorisatioo ,  et  le  nM5  de  l'art.  471  c.  pén.  ;— Attendu 
que  l'arrélé  précité  a  été  notifié  à  l'impétrant  et  que  le  maire  chargé,  en 
ce  qui  le  concerne ,  de  veiller  à  rexécution  des  mesures  de  sûreté  pu- 
bl  iqun  qui  s'y  trouvent  prescrites ,  l'avait  sommé  de  suspendre  le  jeu  de 
celte  machine  déjà  construite  jusqu'au  moment  où  l'ingénieur  commis  pour 
celle  opération  aurait  constaté  qu'elle  élait  établie  ainsi  qu'elle  devait 
l'être;  —  Qu'il  est  reconnu  par  le  jugement  dénoncé  qu'il  l'a  néanmoins 
UlU  fonctionner,  tandis  que  les  conditions  apposées  à  son  exercice  n'é- 
taient pas  encore  accomplies;^ Qn'en  refusant ,  dès  lors,  de  réprimer  la 
contravenlion  résultant  de  ce  fait ,  sur  le  motif  que  ledit  Havard  s'est 
conformé  aux  injonctions  du  préfet,  non-seulement  sans  retard,  mais  avec 
toute  la  célérité  que  comporte  une  grande  activité,  ce  jugement  a  commis 
une  violation  expresse  tant  du  décret  que  de  l'arrêté  et  de  l'article  du  code 
pénal  ci-dessus  cités  ;  —  Gas9e.  » 

Dtt  24  juin  1843.-G.  G.,  cb.  crim.-M.  Rives,  rap. 

(2)  (Min.  pub.  C.  Levavasseur.)  —  La  cour  ;  —  Vu  les  §§  1  et  5 
de  l'art.  3,  tit.  11,  de  la  loi  du  24  août  1790;  l'art.  46,  lit.  1,  de  la  loi 
du  22  juiil.  1791;  l'art.  5,  tit.  11,  de  la  susdite  loi  du  24  août  1790,  et 
les  art.  600  et  606  c.  3  brum.  an  4  ;  —  Attendu  que  les  préfets,  investis 
du  droit  d'approuver  ou  de  réformer  les  règlements  des  officiers  munici- 
paux sur  les  objets  de  police  administrative,  ont  essentiellement  le  pou- 
voir de  faire  directement  des  règlements  sur  ces  mêmes  objets,  lorsqu'il 
s'agit  de  mesures  générales  d'un  égal  Intérêt  pour  toutes  les  communes 
du  département;  — Qu'un  arrêté  du  préfet  du  département  de  la  Somme, 
du  21  mars  1819,  défend,  par  son  art.  17,  de  placer  des  meules  de  grains 
et  de  fourrages  à  moins  de  100  mètres  de  distance  des  bâtiments  d'habi- 
tation et  d'exploitation  ;  —  Que  la  défense  portée  dans  cet  arrêté,  se  rat- 
tachant évidemment  an  §  5  de  l'art.  3,  tit.  11 ,  de  la  loi  du  24  août  1790, 
a  donc  été  faite  dans  l'exercice  légal  des  fonctions  municipales  i  —  Que 
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1845,  art.  7,  V.  Voirie);  mais  si  on  allait  au  delà,  les  tribunaux 
feraient  observer  les  règlements  qui  seraient  prls.^-Ii  a  donc  été 
jugé,  avec  raison,  que  l'arrêté  d'un  préfet  qui ,  pour  prévenir  les 
incendies ,  défend  de  placer  des  meules  de  grains  et  de  fourrages 
à  moins  de  100  mètres  de  distance  des  bâtiments  d'habitation  et 
d'exploitation,  est  obligatoire  tant  qu'il  subsiste  ;  que  les  tribunaux 
de  police  sont  tenus  d'en  assurer  l'exécution  en  punissant  le  con- 
trevenant, et  qu'ils  ne  peuvent  s'en  dispenser,  soit  sous  le  prétexte 
que  le  code  rural  autorise  chaque  propriétaire  à  faire  sa  récolte 
comme  il  lut  convient,  soit  sur  le  motif  que  le  prévenu  allègue 
que  le  placement  de  ses  meules  n'était  que  provisoire  (Grim. 
cass.,  20  sept.  1822)  (2). 

1 9941.  Get  arrêt  a  rejeté  l'excuse  que  les  prévenus  préten- 
daient puiser  dans  cette  circonstance  que  leur  dépôt  de  paille 
n'avait  été  que  provisoire. — Gependant  on  ne  manquera  peut-être 
pas  de  proposer  une  exception  pour  le  cas  où  en  moissonnant 
près  d'un  bâtiment ,  les  gerbes  seraient  entassées  pour  éviter  les 
effets  de  la  pluie  et  en  attendant  la  possibilité  de  les  enlever.  On 
puisera  même  une  raison  d'analogie  dans  la  loi  sur  la  police  des 
chemins  de  fer  qui ,  après  avoir  défendu  le  dépôt  de  meules  de 
paille,  de  foin  et  d'aucune  autre  matière  inflammable ,  décide  en 
outre  que  cette  prohibition  ne  s'étend  pas  aux  dépôts  de  récoltes 
faits  seulement  pour  le  temps  de  la  moisson  (L.  15  Juiil.  1845  » 
art.  7).  —  Mais  ces  raisons  seraient  impuissantes,  à  notre  avis  » 
pour  échapper  à  la  généralité  des  termes  d'un  arrêté  municipal, 
et  quant  à  l'analogie  puisée  dans  un  loi  spéciale ,  elle  est  sans 
valeur  Ici. 

199d.  Les  amas  de  toute  espèce  de  matières  Inflammables 
peuvent  donp  être  défendus.  Par  exemple ,  un  maire  avait  interdit 
dans  l'intérieut  d'une  ville  tout  dépôt  ou  débit  d'huile  de  pétrole , 
espèce  d'huile  minérale  très-inflammable.  Le  juge  de  paix  à  qui 
une  contravention  à  cet  arrêté  fut  déférée  se  déclara  incompétent, 
parce  que  c'était  un  délit  de  voirie  attribué  à  la  police  correc- 
tionnelle ;  mais  la  cour  de  cassation  décida  que  l'arrêté  était 
obligatoire  comme  arrêté  de  police  municipale ,  et  que  c'était  au 

si,  parmi  les  habitants  du  département,  il  en  est  qui  pensent  quu  le  rè- 
glement dont  il  s'agit  met  des  bornes  trop  étroites  à  l'usage  du  droit  do 
propriété,  et  qu'il  peut  être  modifié  sans  compromettre  la  sûreté  publique, 
les  voies  de  droit  leur  sont  ouvertes,  et  qu'ils  sont  maîtres  de  porter  leurs 
réclamations  devant  l'autorité  compétente  ;  mais  que ,  tant  que  ce  règle- 
ment subsiste,  il  est  obligatoire  dans  le  département  pour  lequel  il  est 
fait,  et  qu'il  est  du  devoir  des  tribunaux  de  police  d'en  assurer  l'exécu- 
tion, en  punissant  quiconque  se  permet  d'y  contrevenir;  —  Attendu  qu'il 
est  établi  par  un  procès-verbal  du  garde  champêtre  de  la  commune  de 
Franvillers,  et  qu'il  n'a  pas  été  contesté  que,  le  4  août  dernier,  des 
meules  de  bté  et  de  fourrages,  appartenant  à  Levavasseur,  cultivateur  et 
habitant  de  cette  commune,  étaient  placées,  l'une  à  4  mètres  environ  de 
sa  maison  d'habitation,  et  sept  autres  a  environ  7  mètres  des  dépen- 
dances de  celte  maison  ;  qu'une  position  de  matières  faciles  à  enflammer, 
aussi  rapprochée  de  bâtiments  d'habitation  et  d'exploitation,  était  une 
contravention  manifeste  au  règlement  de  police  du  21  mars  1819;  qu'en 
vain  le  prévenu  a  allégué  que  le  placement  de  ses  meules  n'était  que 
provisoire;  qu'inutilement  il  a  pris  l'engagement  de  les  mettre  en  graugo 
dans  un  mois  et  demi ,  et  a  dit  que  leur  destruction  n'eût  été  préjudicia- 
Lie  qu'à  lui;  que  de  semblables  allégations  ne  méritaient  pas  l'attention 
que  leur  a  donnée  le  tribunal  ;  qu'elles  ne  pouvaient  ni  justifier,  ni 
même  excuser  la  contravention  qni  lui  était  dénoncée  par  le  ministère 
public,  et  qu'elles  ne  lui  fournissaient  pas  un  motif  légitime  de  se  disprn* 
ser  de  prononcer  contre  son  auteur  la  peine  qu'il  avait  encourue  ;~  Uue 
hi  liberté  laissée  par  l'art.  2,  sect.  5,  tit.  1,  c.  rural,  à  chaque  propniv 
taire  «  de  faire  sa  récolle,  de  quelque  nature  qu'elle  soit,  avec  tout  instru- 
ment et  au  moment  qu'il  lui  conviendra,  pourvu  qu'il  ne  cause  aucun 
dommage  aux  propriétaires  voisins,  »  ne  saurait  être  et  n'est  pas  la  li- 
berté de  placer  les  produits  de  celte  récolte  près  des  bâtiments  d'habita- 
tion et  d'exploitation  ;  qu'elle  ne  peut  pas  ôter  aux  préfets  et  aux  mairos 
le  pouvoir  de  faire  des  règlements  sur  cet  objet,  et  de  prendre,  pour  pré- 
venir les  incendies  et  en  diminuer  les  ravages,  quand  ils  éclatent,  des 
mesures  qui  sont  partout  de  la  plus  grande  importance,  et  notamment 
dans  le  département  de  la  Somme  ;  —  Que  la  citation,  dans  le  jugement 
dénoncé,  de  cet  article  du  code  rural,  en  est  une  fausse  application  évi- 
dente; que  le  tribunal  de  police  de  Corbie  n'a  pu  refuser  ae  condamner 
Te  prévenu  et  le  renvoyer  de  l'action  du  ministère  public,  sans  mécon- 
natlre  l'autorité  d'un  règlement  dont  il  était  rigoureusement  tenu  de 
maintenir  l'observation,  sans  violer  les  principes  et  les  lois  de  la  matière, 
et  sans  faire  une  fausse  application  de  Vart.  159  c.  inst.  crim.:  —  D'a- 
près ces  motifs,  casse  et  annule  le  jugement  rendu,  le  16  août  dernier^ 
par  le  tribunal  de  polfce  de  Gorbic. 
Du  20  sept.  18:22-G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barri^^  pr.-Âumont,  ra^. 
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tribunal  de  police  et  non  au  tribunal  correctionnel  à  connaître 
des  contraventions  à  cet  arrêté  (Crim.  cass.,  A  janv.  1810)  (1). 

1 1t  98.  Les  dép6ts  nécessaires,  a-t-on  dit,  n<»  90 1 ,  doivent  être 
soufferts  même  sur  la  voix  publique  ;  il  en  résulte  que  l'on  doit 
éviter  tout  ce  qui  pourrait  les  enflammer.  Ou  reste,  les  chariots 
qui  passent  chargés  de  paille,  de  foin ,  de  bois  à  brûler  ou  de 
tout  autre  combustible,  seraient  trop  exposés  si  les  maires  ne 
prenaient  pas  d'arrêtés  pour  empêcher  de  porter  du  feu  dans 
des  vases  non  clos  ou  d'en  allumer  sur  la  voie  publique.  Aussi , 
les  arrêtés  qui  contiennent  de  semblables  dispositions  sont-ils 
obligatoires.  C'est  ce  que  la  cour  de  cassation  a  reconnu  plusieurs 
fois.— Elle  a  jugé,  avant  la  loi  du  18  juill.  1837 ,  que  ces  arrêtés 
étaient  exécutoires  même  avant  d'avoir  été  homologués  par  le 
préfet,  et  aujourd'hui  il  en  serait  encore  ainsi  parce  qu'ils  ré- 
pondent à  un  besoin  actuel  et  pressant,  ce  qui  fait  qu'on  ne  doit 
pas  les  ranger  dans  la  classe  des  arrêtés  permanents.  Dans  l'es- 
pèce dont  nous  nous  occupons,  il  s'agissait  d'un  arrêté  défendant  à 
toutes  personnes  de  porter,  soit  de  nuit,  soit  de  jour,  dans  les  rues, 
des  morceaux  de  bois  allumés ,  tisons  ardents  et  autres  objets  com- 
bustibles, précautions  dont  l'utilité  ne  peut  être  sérieusement 
contestée.  Aussi  cet  arrêté  a-t-il  été  déclaré  exécutoire  (Gr.  cass., 
6  juin  1807,  min.  pub.  C  Planche.-MM.  Barris,  pr.-Yergès,rap.). 

1999.  En  cette  matière,  on  cherche  souvent,  comme  dans 
toutes  celles  sur  lesquelles  s'exerce  l'autorité  municipale ,  des 
moyens  échappatoires ,  mais  ces  moyens  ne  peuvent  être  admis 
par  les  tribunaux»  —  Aiosl ,  la  contravention  à  un  règlement  de 
police  pris  dans  les  limites  du  pouvoir  conféré  à  l'autorité  mu- 
nicipale ,  tel  que  celui  qui  défend  de  transporter  de  la  braise 
dans  rintérieur  d'une  ville  sans  que  le  vase  qui  la  renferme  soit 
couvert ,  ne  peut  être  excusée  sous  prétexte  qu'il  est  d'usage  im- 
mémorial de  porter  la  braise  dans  des  vases  découverts,  et  que 
l'arrêté  qui  le  défend  est  tombé  dans  un  oubli  absolu  (Grim.  cass., 
28  mars  1844)  (2). 

t  J898.  Il  peut  être  défendu  de  fumer  sur  la  voie  publique 
ou  à  une  porte  ou  une  fenêtre  donnant  sur  la  voie  publique, 
sans  l'emploi  de  certaines  précautions,  mais  cette  prohibi- 
tion ne  pourrait  pas  s'étendre  à  ceux  qui  fumeraient  dans  leurs 
demeures.  Ainsi  s'explique  l'arrêt  par  lequel  il  a  été  jugé  que 
le  règlement  qui  défend  de  fumer  avec  une  pipe  non  fermée , 
dans  les  rues  et  auprès  des  granges,  ne  défend  pas  de  fumer  au 
dedans  d'une  grange  (Crim.  rej.,  15  déc.  1827)  (3). 

1 999. On  peut  demander  s'il  est  permise  l'autorité  munici- 
pale de  défendre  à  tous  les  habitants  d'une  commune  de  fumer  et 
de  s'introduire  dans  leurs  écuries  ou  leurs  granges,  auprès  des 
pailles  et  des  foins,  avec  une  lumière,  sans  que  cette  lumière 
soit  enfermée  dans  une  lanterne.  —  Il  a  été  Jugé,  avec  raison, 
qu'on  doit  regarder  comme  obligatoire ,  soit  ravrêté  municipal 
qui  défend  de  fumer  dans  la  rue  avec  une  pipe  non  couverte 


(1)  Etpicê  :  —  (Min.  pub.  C.  Ponzy.)  —  La  codb,  —  Vu  les  art.  2, 
S  et  5 ,  tit.  11  f  décr.  16-24  août  1790,  et  600  c.  3  brum.  an  4  ;  —  At- 
tendu que  l'action  intentée  devant  le  tribunal  de  simple  police  de  Parme , 
contre  Jean  Ponzy,  par  le  commissaire  de  police  de  cette  ville,  avait  pour 
but  la  répression  d'une  contravention  à  un  règlement  de  poUce  dont  les 
dispositions  tendaient  à  prévenir  les  incendies,  et  entraient  ceoséquem- 
ment  dans  les  objets  confiés  à  la  vigilance  et  à  l'autorité  des  corps  muni- 
cipaux, conformément  à  l'art.  3,  tit.  11,  L.  16-24  août  1790,  ci-dessus 
cité;  d'où  il  suit  que  cette  contravention  était  dans  les  attributions  du  tri- 
bunal de  simple  police,  et  dans  la  classe  des  délits  auiquels  s^appliqucnt 
les  peines  que  les  tribunaux  de  police  sont  autorisés  à  prononcer ,  et  qui 
ont  été  déterminées  et  fixées  par  Tart.  600,  c.  3  brum.  an  4;—  Qu'en  se 
déclarant  incompétent  sur  cette  action,  le  tribunal  de  police  de  la  ville  de 
Parme  a  violé  les  règles  de  compétence  établies  par  la  loi,  et  a  méconnu, 
par  excès  de  pouvoir,  les  lois  ci-dessus  rappelées  :  — Casse  et  annule. 

Du  4  janv.l810.-C.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Lamarque,  rap. 

(2)  (Min.  pub.  C.  Maillard.  )  —  La  couR;~AUendtt  que  l'arrêté  pré- 
cité a  été  pris  dans  les  limites  du  pouvoir  conféré  à  l'autorité  municipale 
par  la  loi  des  16-24  août  1790;  qu'il  est  de  plein  droit  obligatoire,  tant 
que  le  motif  d'intérêt  public  qui  le  justifie  subsistera,  et  qu'il  u'aura  pas 
été  abrogé  légalement  ;— Que  le  jugement  dénoncé  reconnaît  que  Suzanne 
Gaillard  fut  surprise  sur  la  voie  publique,  le  23  janv.  dernier  portant  une 
poêle  toute  percée,  découverte  et  pleine  de  braise,  qu'elle  venait  de  cher- 
cher chez  un  foumiçr,  son  voisin  ;  ou'en  refusant  de  réprimer  ce  fait  sur  le 
motif  d'un  usage  immémorial  qui  l'autorisait,  et  que  l'arrêté  qui  le  défend 
fierait  tombé  dans  un  oubli  presque  absolu ,  ledit  jugement  a  commis  un 


(Grim.  cass.,  5  sept.  18H,  M.  Masslllon,  rap.,  tnt.  de  la  lof , 
aff.  Vanderieen)  :  ce  qui  était  Justifié  par  une  grande  sécheresse 
qui  faisait  craindre  les  incendies  ;  soit  l'arrêté  qui  enjoint  de 
n'approcher  du  foin  avec  une  lumière  qu'autant  qu'elle  se  irooTe 
renfermée  dans  une  lanterne  (Grim.  cass.,  5  déo.  1833,  aff.  Ma- 
rie, V.  no  1037).  Et  cela  parait  être  fort  sage  :  il  ne  faut  pas  que 
la  diflSculté  de  constater  une  contravention  fasse  négliger  les 
mesures  prévoyantes  de  la  police. — Mais  ne  perdons  pas  de  vue 
qu'il  est  nécessaire  que  ces  mesures  aient  un  motif  réel,  la  sécurité 
publique,  et  qu'il  est  bien  que  le  règlement  énonce  la  raison  qai 
l'a  déterminé.  —  Il  y  a  une  limite  à  tous  les  principes,  et  Pon 
regarderait  évidemment  comme  vexatoire  l'arrêté  qui  interdirait 
aux  citoyens  de  porter  des  chandelles  ou  des  bougies  allumées 
dans  leurs  appartements. 

tSOO.  Les  fabriques  de  poudre,  de  pièces  d'artifice,  de 
matières  fulminantes  et  détonantes  et  autres  du  même  genre ,  les 
établissements  d'éclairage  par  le  gaz  hydrogèue,  sont  aussi  sou* 
mis  à  des  règlements  particuliers ,  qui  seront  examinés  v*  Éta- 
blissements dangereux.  Gependant  l'administration  municipale 
doit,  en  ces  matières,  prendre  des  précautions  pour  que  les 
débitants  de  matières  inflammables ,  telles  que  la  poudre ,  les 
capsules  fulminantes,  les  allumettes,  tiennent  ces  marchan- 
dises loin  de  tout  ce  qui  peut  les  enflammer.  —  Les  marchands 
de  ces  objets  peuvent  être  tenus  de  les  serrer  dans  des  lieux 
éloignés  de  toute  communication  avec  les  lumières  ou  les 
cbeminées;  ils  peuvent  être  forcés  de  les  tenir  enveloppées 
aûn  que  la  communication  du  feu  soit  plus  difficile. 

ISOt.M.  Bost,  t.  1,  p.  242,  pense  que  les  autorités  muni- 
cipales doivent  veiller  avec  le  plus  grand  soin  à  ce  que  la  vente 
et  le  débit  des  pièces  quelconques  d'artifice ,  même  de  la  plus 
petite  dimension,  soit  interdits  aux  épiciers,  fruitiers,  merciers, 
débitants  de  poudres,  et  à  tous  autres  que  les  artiflciers  patentés 
et  autorisés.  Gelte  précaution ,  qui  peut  être  bonne ,  n'est  pas 
suivie  partout;  peut-être,  dans  les  endroits  peu  considérables, 
serait-il  difficile,  nuisible  même,  d'en  faire  une  règle  absolue 
(V.  Artificier ,  Poudres  et  salpêtres).  —  Une  ordonnance  de  po- 
lice, û\k  23  av.  1784 ,  défend  de  fabriquer  et  enlever  des  ballons 
et  autres  machines  aérostatiques  où  sont  adaptés  des  réchauds  à 
l'esprit  de  vin,  des  artifices  et  autres  matières  dangereuses  pour 
le  feu  :  ceux  qui  veulent  enlever  d'autres  ballons  doivent  en 
obtenir  la  pençission  de  la  police  (H.  Bost,  t.  1,  p.  240).  — De 
même ,  les  fusées  volantes  en  éclatant  au  loin  pourraient  causer 
des  incendies,  et  il  importe  que  l'autorité  municipale  défende  d'en 
lancer  sans  autorisation  préalable.  Mais  si  un  règlement  conte- 
nait une  prohibition  absolue,  il  devrait  être  exécuté.  —  Jugé  en 
ce  sens  que  la  prohibition  de  tirer  des  pièces  d'artifice ,  fusées 
ou  pétards ,  dans  l'intérieur  des  villes,  doit  être  observée,  non- 
seulement  sur  la  voie  publique ,  mais  aussi  dans  les  enclos  et 

excès  de  pouvoir  et  une  violation  expresse  des  art.  10  et  11  de  la  loi  du 
18  juill.  1837,3,  n» 5,  du  tit.  11  de  la  loi  des  16-24  août  1790,  et  3  de 
l'arrêté  du  maire  d'Orange,  du  14  no?.  1832. 

Du  28  mars  1844.-G.  G.,  cb.  crim.-M.  Rives,  rap. 

(3)  (Min.  pub.  C.  Barbez,  etc.)— La  coub;~Vu  l'art.  159  c.  înst.crîm.; 
—L'arrêté  du  préfet  du  département  du  Nord,  du  27  mars  1806,  portant, 
art.  1  :  a  11  est  défendu  de  fumer  dans  les  rues ,'  ou  auprès  des  tas  de 
paille ,  meules,  granges,  fermes ,  etc.,  à  moins  que  la  pipe  ne  soit  cou- 
verte ;  »  —  Vu  Tarrété  du  même  administrateur ,  du  10  fév.  1807,  por- 
tant :  «  l^'Le  premier  paragraphe  de  Tarrêlé  du  27  mars  1806  est  rapporté; 
il  est  défondu  de  fumer  dans  les  rues  et  auprès  des  pailles,  meules,  granges, 
fermes,  etc.;  »  —  Attendu  qu'il  est  déclaré,  en  fait ,  par  le  jugement  at- 
taqué, que  les  prévenus  Barbez  et  Glabecq  auraient  fumé ,  non  dans  la 
rue,  mais  dans  une  grange  au  fond  de  la  cour  d^une  maison  particulière  ; 
—  Attendu  que  la  prohibition,  portée  dans  le  règlement  de  police  muni* 
cipale  invoqué,  ne  concerne  que  ceux  qui  fument  dans  les  mes  et  auprès 
dis  pailles ,  meules,  granges  et  fermes  ,  et  ne  s'étend  pas  à  ceux  qui 
fument  dans  Tinlérieur  des  granges  ou  des  maisons;  le  préfet  du  départe- 
ment du  Nord ,  agissant  en  vertu  des  attributions  accordées  aux  munici* 
palilés  par  la  loi  du  24  août  1790,  s'éUnt  contenté  d'exercer  sa  surveil^ 
lance  sur  les  lieux  publics ,  et  ayant  laissé  à  l'intérêt  des  propriétaires 
des  granges  et  maisons  le  soin  de  la  surveillance  à  exercer  par  eux-mêmes 
dans  l'intérieur  des  propriétés;  d'où  il  suit  que  le  tribunal,  en  déclarant 
qu'il  n'y  avait  pas  de  contravention  dans  le  fait  imputé  aux  prévenus,  et 
en  annulant  la  citation ,  s'est  exactement  conformé  h  l'art.  159  c.  int. 
crim.;  —  Rejette. 

Da  15  déc.  18S7.*G.  C.  eh.  mn.-HM.  PorUlis.  Dr.Garyi  rap. 


GOUMUNE.— TiT.  3,  Crap.  4,  Aht.  9. 
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jardins  situés  dans  Pencelnte  de  la  viUo;....  peu  importe  que 
le  maire  ait  permis  le  fait  proliibé  par  les  règlements  (Crim.  cass., 
12  déc.  1846,  aff.  Hosson  ;  D.  P.  47.  4.  30). 

t809.  Dans  les  communes  où  il  est  d'usage  d'allumer  des 
feux  sur  la  voie  publique ,  en  signe  de  réjouissance ,  l'autorité 
municipale  peut  les  tolérer,  mais  en  prescrivant,  par  des  règle- 
ments, toutes  les  précautions  nécessaires  pour  prévenir  les  in- 
cendies (M.  Bost,  t.  i,  p.  254). 

180S.  Les  maires  pouvant  prendre  des  mesures  préventives 
contre  les  incendies,  il  a  été  Jugé,  avec  raison,  que  l'arrêté  par 
lequel  un  maire ,  en  vertu  d'ordres  supérieurs  et  dans  la  vue  de 
fournir  aux  habitants  d'une  commune  des  moyens  d'arrosement, 
des  précautioDS  et  des  secours  contre  les  incendies,  ordonne  que 
les  eaux  de  la  fontaine  de  la  commune  suivront  leur  cours  ordi- 
naire, sans  interruption,  pendant  deux  jours  de  la  semaine, 
rentre  dans  les  attributions  de  l'autorité  municipale  (Grim. 
eass.,  S  nov.  1825,  aff.  Huré,V  n»  685-2<>). 

1804.  Et  la  contravention  à  un  arrêté  municipal  qui  défend  de 
puiser  de  l'eau  pour  en  remplir  des  cuves  ou  tonneaux,  dans  les 
bassins  destinés  à  abreuver  les  bestiaux ,  ne  peut  être  excusée , 
sous  le  prétexte  que  les  tonneaux  ont  été  remplis  de  grand  matin, 
que  les  bassins  sont  restés  pleins ,  et  qu'il  y  avait  urgence  pour 

(i)  (Min.  pub.  C.  Dolard.)  —  La  cour  î—Vu  les  art.  3,  n«  5,  lit.  i  1 , 
delà  loi  des  16-24  août  1790,  et  46,  lit.  1 .  de  celle  des  19-22  juill. 
i79t  ;  ^  Van,  187  du  règlement  de  police,  fait  par  le  maire  de  Cham- 
pagnole,  le  1**  mai  1819,  leqael  défend  de  puiser  de  l'eau  dans  les  bas- 
sins des  fontaines  de  cette  ville  qui  sont  destinés  à  abreuver  les  bestiaux, 
poor  en  remplir  les  cuves,  tonnes,  etc.;  —  Ensemble  les  art.  161  c  inst. 
crim., 65  et  471,  n"^  15, c.  pén.;  —  Attendu ,  en  fait,  qu'il  est  cnnstalé 
et  reconnu,  dans  l'espèce,  qu'Eugène  Dolard  et  Claude-Ferdinand  Tbévenin 
ont  rempli,  au  bassin  de  l'une  de  ces  fontaines,  deui  tonneaux  de  la  teneur 
d'environ  trois  hectolitres  chacun  ;  —Attendu,  en  droit,  que  ce  fait  con- 
stitue une  contravention  à  l'art.  187  du  règlement  local  de  police  ;— Qu'en 
refusant  donc  de  le  réprimer,  par  les  motifs  que  les  tonneaux  dont  il  s'agit 
n'ont  été  remplis  qu'à  quatre  heures  et  demie  du  matin  ;  —  Que  le  bassin 
ne  cessa  point  pour  cela  d'être  plein  ;— Que  ledit  Dolard  avait,  ce  jonr-là, 
six  maçons  qu'il  fallait  mettre  à  louvrage,  et  que  les  endroits  où  il  est 
permis  de  puiser  de  l'eau  sont  asses  difficiles  et  éloignés,  le  jugement  dé- 
noncé a  commis  nn  eicès  de  pouvoir  manifeste  et  une  violation  expresse 
des  dispositions  ci-dessus  visées  ;  —  Casse. 

Da  4  août  1837 ,-C.  C.  ch.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-RiveSy  rap. 

(2)  (Int.  de  la  loi.  Aff.  Poswick,  etc.)  —  La  cour;  —  Vu  l'art,  406 
e  •  3  bmm.  an  4  ;  l'art.  50  de  la  loi  du  1 4  déc.  1789  ;  l'art.  13 ,  tit.  2 ,  de 
la  loi  des  16-24  août  1790,  et  la  loi  du  16  fract.an  3;— Attendu  que 
les  règlements  de  la  ville  d'Eupen,  approuvés  par  le  préfet,  ne  dispen- 
sent de  faire  la  patrouille  à  tour  de  rôle  que  les  babitanu  qui  auront  payé 
la  quart  de  leur  contri^^ution  mobilière  potir  l'entretien  du  corps  des 
pompiers;  —  Qu'aux  termes  de  l'art.  2  de  l'arrêté  du  l^juill.  1810,  tout 
auxiliaire  qui  ne  se  sera  pas  rendu  k  son  poste  à  l'heure  fixe ,  doit  être 
remplacé  par  un  pompier,  et  traduit  devant  le  tribunal  de  police;  que  les 
sexagénaires ,  les  absents  ou  malades  sont  également  remplacés,  mais  en 
payant  1  fr.  90  cent,  par  garde;  —  Qn'en  conformité  de  l'art.  4  de  l'ar- 
rêté du  préfet ,  du  13  nivôse  an  9 ,  il  appartient  au  maire  ou  aux  adjoints 
d  u  maire  de  former  un  registre  contenant  les  noms  des  citoyens  soscep* 
iibles  de  concourir  an  service  des  patrouilles;  —  Que  le  même  arrêté 
porte,  à  la  vérité,  que  les  indigents  reconnus  et  les  non-propriétaires  ne 
pourront  y  être  compris;  que  cependant  il  n'entre  pas  dans  les  attributions 
du  tribunal  de  police  de  juger,  dans  les  cas  particuliers,  de  la  validité 
de  l'exception  résultant  de  l'indigence,  ni  de  réformera  cet  effet  la  liste 
dressée  par  le  maire;  —  Que  l'arrêté  da  4  décembre  1810  déclare  réfrao- 
taires  dooié  habitants  de  la  ville  d'Eupen,  qui,  en  exécution  de  cet 
arrêté,  ont  été  traduits  devant  le  tribunal  de  police  ;  —  Que ,  néanmoins, 
le  ju^e  de  paix  du  canton  d'Eupen  en  a  acquitte  plusieurs,  et  notamment 
Pierre-François  Poswick ,  sur  le  seul  motif  qu'il  était  receveur  des  do- 
maines;—Que  le  règlement  ne  dispense  aucun  fonctionnaire  public  de 
l'obligation  de  payer  ou  de  faire  le  service  en  personne;  —  Que  ce  n'est 
pas ,  d'ailleurs ,  devant  le  tribunal  de  police  |  mais  devant  les  autorités 
administratives  supérieures ,  que  le  sieur  Poewiclt  aurait  dû  exposer  ses 
plaintes,  s'il  croyait  en  avoir  de  justes  sujets;  que  Chrétien  Kreit,  Guil- 
laume Salm,  Joseph  Romjoie,  Jacques  Steyen  et  Corneil  Ludwigs  ont 
été  acquittés ,  sur  les  motifs  qu'ils  sont  tondeurs  ou  ouvriers  à  la  jour* 
née;  qu'en  jugeant  ainsi  de  l'état  de  leur  fortune,  et  en  les  dispensant 
d'un  service  public  auquel  ils  étaient  appelés  par  le  maire,  le  tribunal  de 
police  s'est  immiscé  dans  les  fonctions  de  l'autorité  administrative; —Que 
Simon  Laoureux  a  été  acquitté  comme  ayant  été  absent  le  23  nov.  1810, 
jour  pour  lequel  il  était  appelé  à  faire  le  service,  ce  qui  est  en  opposition 
formelle  avec  l'arrêté  du  l*'  juill.  1810,  suivant  lequel  les  absents  sont 
tonus  de  se  faire  renplacer  et  de  payer  t  fr.  50  c.  par  garde;— Qu'il  en 


les  contrevenants  d'avoir  de  Peau  poar  commencer  des  travanx 
(Crim.  cass.,  4  août  1837)  (1). 

1805.  On  s'est  demandé  si  les  maires  pouvaient  ordonner 
que  des  citoyens  Ossent  des  patrouilles  dans  la  commune  pour 
surveiller  les  malfaiteurs  et  les  empêcher  d'incendier  les  pro- 
priétés. —  Il  a  été  jugé  :  1^  que  lorsqu'un  règlement  muni- 
cipal oblige  les  habitants  d'une  commune  à  faire  des  patrouilles, 
et  n'en  dispense  que  les  oon-propriétalres  ou  indigents  r^ 
connus,  d'après  une  liste  qui  doit  être  dressée  par  le  maire  : 
il  n'appartient  pas  aux  tribunaux  de  police  de  réformer  cette 
liste,  et  déjuger,  dans  les  cas  particuliers,  du  mérite  des 
excuses  des  contrevenants  (Grim.  cass.,  25)anv.  1811)  (2);  — 
2^  Que  les  arrêtés  par  lesquels  un  préfet  ou  un  maire  ordonne 
des  rondes  de  nuit  faites  par  des  citoyens  imposés  au  r6le  des 
contributions,  afin  de  prévenir  les  tentatives  des  incendiaires, 
rentrent  dans  les  attributions  du  pouvoir  municipal;  qu'en 
conséquence ,  les  tribunaux  ne  peuvent  refuser  d'appliquer  les 
peines  de  police  aux  contrevenants ,  même  lorsqu'ils  prétendent 
être  dans  des  cas  d'exception,  l'autorité  administrative  étant 
seule  compétente  pour  apprécier  leurs  excuses  (Grim.  cass., 
22  Juin.  1819)  (3);  —  3»  Que  l'arrêté  par  lequel  un  préfet  au- 
torise les  maires  des  communes  rurales  de  son  département ,  à 

est  de  même  de  Jacques  Krusel ,  qui  a  été  acquitté  comme  publiquement 
reconnu  malade,  sexagénaire  et  faible;  qu'en  admettant  cette  excuse,  le 
tribunal  de  police  a  commis  un  excès  de  pouvoir  et  violé  les  dispositions 
textuelles  de  l'arrêté  du  maire,  qui,  en  dispensant  les  sexagénaires  ou 
malades  du  service  personnel ,  les  oblige  néanmoins  à  se  faire  remplacer 
et  à  payer  le  remplaçant;  — Que  Jean  Menniken  n'a  été  condamné  qu'à 
l'amende  d'un  franc,  sous  le  prétexte  qu'on  ne  pouvait  lui  faire  d'antre 
reproche  que  celui  d'être  venu  trop  tard,  et  après  l'heure  marquée  pour  la 
réunion;  qu'en  le  dispensant  ainsi  du  remboursement  des  frais  de  son 
remplacement,  le  tribunal  de  police  a  contrevenu  au  même  arrêté,  qui 
porte  que  tout  auxiliaire  qui  ne  se  sera  pas  rendu  à  son  poste  à  l'heure 
fixée,  sera  remplacé  par  nn  pompier; — Par  ces  motifs ,  casse  et  annule 
le  jugement  du  tribunal  de  police  du  canton  d'Eupen ,  rendu  le  29  déc. 
1810,  etc. 

Du  25  janv.  1811.-6.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.<*Baachau,rap. 

(3)  1"  Eipici  .•  —  (Min.  pub.  C.  Grené.)  —  La  cour  ;  —  Vu  Part.  13, 
tit.  2,  de  la  loi  du  24  août  1790;  la  loi  du  16  frucU  an  S;  l'art.  3, 
n<*  5,  tit.  11,  de  ladite  loi  du  24  août  1790;  l'art.  8,  même  titre,  de  la 
même  loi ,  l'art.  46,  g  2,  de  la  loi  du  22  juill.  1791;  —  Attendu  qu'un 
arrêté  du  préfet  du  département  de  la  Somme,  du  27  janv.  1816,  revêtu 
de  l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur,  a  établi  des  rondes  de  nuit 
formées  par  des  citoyens  imposés  aux  rdies  des  contributions  directes  ; 
et  que  «  cette  mesure,  ainsi  que  le  porte  ledit  arrêté,  a  eu  ponr  bot  de 
prévenir  les  tentatives  des  incendiaires,  et  de  mettre  à  même  d'appeler  du 
secours  au  moment  où  le  feu  prend  à  une  habitation  ;  »— Que  cet  arrêté, 
qui  se  rapporte  évidemment  à  l'un  des  cas  prévus  par  le  g  5  de  l'art.  3, 
tit.  11,  de  la  loi  du  24  août  1790.1  a  donc  été  fait  dans  l'ordre  légal  des 
fonctions  municipales;  — Que  ces  fonctions  sont,  d'après  la  loi  du 
28  pluv.  an  8,  exercées  aujourd'bui  par  les  maires,  sous  l'autorité  des 
préfets,  leurs  supérieurs  dans  l'ordre  de  la  hiérarchie  administrative,  et 
qu'elles  peuvent  l'être  directement  par  ces  derniers;  —  Que  Tarrété  du 
préfet  de  la  Somme,  du  27  janv.  1816,  et  celui  du  maire  d'Oisemont,  du 
1**  déc.  1817,  qui  le  rappelle  et  ordonne  aux  habitants  de  cette  commune 
de  s'y  conformer,  faits  Tun  et  Tautre  dans  l'ordre  légal  des  fonctions 
municipales,  sont  obligatoires  pour  les  tribunaux,  qui  sont  tenus  d'en 
maintenir  l'exécution  ;  —  Attendu  qu'il  est  reconnu,  dans  la  cause,  que, 
la  nuit  du  10  au  11  mai,  Augustin -Théodore  Grené  n'a  pas  fait  le  service 
des  rondes  pour  lequel  il  était  commandé  ;  que,  cité  au  tribunal  de  police 
pour  contravention  aux  arrêtés  susmentionnés,  il  n'a  pas  dit  qu'il  n'était 
point  imposé  auxrêles  des  contributions  directes;  que,  dès  lors,  il  était 
compris  dans  la  disposition  générale  de  ces  arrêtés  ;  que,  s'il  croyait  que, 
comme  greffier  de  la  justice  de  paix,  et  à  raison  de  son  infirmité  corpo-> 
relie,  il  devait  être  exempt  du  service  dont  il  s'agissait,  il  devait  faire  va- 
loir ses  motifs  d'exemption  devant  l'autorité  administrative;  mais  que 
l'autorité  judiciaire  étant  sans  caractère  pour  modifier  les  actes  adminis- 
tratifs, le  tribunal  de  police  d'Oisemont  ne  pouvait  pas,  sans  sortir  des 
bornes  de  ses  attributions,  déclarer  Grené  affranchi  des  obligations  impo- 


ministère  public,  le  tribunal  a  violé  toutes  les  lois  sur  la  démarcation  des 
pouvoirs  judiciaire  et  adminitratif,  ainsi  que  celles  qui  punissent  depemes 
de  police  les  contraventions  aux  règlements  de  police,  et  qu'il  a  fait  une 
fausse  application  do  Tart.  159  c.  inst.  crim.  ;  —  D'après  ces  motifs, 
casse  et  annule  le  jugement  du  tribunal  de  police  de  canton  d'Oisemont, 
du  15  mai  dernier. 
Du  22  jnUl.  1819.-G.  G.,  ch.  crim.-MM.  Barris,  pr.-AmnoBt.  rap. 
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former  des  patrouilles  pour  prévenir  les  incendies  et  autres 
crimes  et  délits  contre  les  propriétés,  est  pris  dans  le  cercle  de 
ses  attributions  légales,  et,  par  suite,  est  obligatoire;  qu'en 
conséquence ,  doit  être  puni  des  peines  de  police  un  Individu  qui, 
désigné  par  le  maire  de  sa  commune  pour  faire  partie  d'une  pa- 
trouitle,  refuse  ce  service,  et  qu'il  ne  peut  être  renvoyé  de  cette 
contravention  sur  l'offre  de  se  faire  remplacer  à  l'avenir  (Crim. 
cass.,  3  av.  1830)  (1). 

t30<l.  Les  règlements  déclarés  obligatoires  dans  les  espèces 
qui  précèdent  ne  nous  paraîtraient  pas  devoir  être  maintenus 
sous  la  loi  de  1837  en  tant  qu'ils  auraient  un  caractère  perma- 
nent. Mais ,  considérés  comme  traçant  des  mesures  d'urgence , 
sous  le  but  de  prévenir  des  dangers ,  des  accidents  qu'on  regarde 
l'omme  imminents,  ou  que  l'imagination  effrayée  des  citoyens 
regarde  comme  tels,  ils  nous  semblent  obligatoires  pour  eux,  et 
être  pris  en  exécution  de  l'art.  475-12<>  c.  pén.  —  Mais,  qu'on  le 
remarque  bien ,  ce  n'est  point  en  qualité  de  gardes  nationaux  que 
les  ciloyens  sont  tenus  de  se  conformer  aux  arrêtés  des  maires, 
c'est  en  qualité  d'habitants  de  la  commune.  Aussi  a-t-ii  été  jugé 
que,  depuis  la  loi  du  22  mars  1831  et  dans  une  commune  où  la 
garde  nationale  n'a  pas  été  dissoute  par  le  roi ,  et  où,  par  consé- 
quent, les  gardes  nationaux  sont  toujours  soumis  à  la  Juridic- 
tion de  leurs  officiers  et  du  conseil  de  discipline,  un  maire  est 
sans  qualité  pour  organiser,  sans  l'intervention  et  la  participation 
des  commandants ,  des  gardes  de  nuit  sous  la  conduite  d'un 
officier  de  police.  Et  par  suite ,  un  tribunal  qui,  considérant  un 
tel  règlement  comme  obligatoire ,  a  appliqué  à  ceux  qui  no  s'y 
sont  pas  conformés  l'art.  471,  $  15c.  pén.,  a  violé  la  loi  et  com- 
mis un  excès  de  pouvoir  (Crim.  cass.,  9  mai  1834)  (2).  — Gela 
ne  pouvait  faire  difficulté  et  pour  que  le  règlement  pris, 
dans  l'espèce,  pût  être  appliqué  à  des  gardes  nationaux,  il  aurait 
fallu  qu'il  eût  été  proposé  par  le  commandant  en  chef  de  la  garde 
nationale,  arrêté  par  le  maire,  approuvé  par  le  sous-préfet,  et 
qu'enfin  il  eût  déterminé  les  cas  où  la  garde  nationale  devrait  se 
réunir  soit  en  totalité ,  soit  en  partie  (L.  22  mars  1831,  art.  73). 
Elles  Infractions  à  un  règlement  pareil  rendent  les  gardes  natio- 
naux Justiciables  de  leurs  conseils  de  discipline  et  non  des  tribu- 
naux de  police.  —  Il  est  vrai  que  l'art.  6  de  la  loi  citée  donne  au 
maire  le  droit  de  requérir  la  garde  nationale;  mais  cette  réquisi- 
tion a  pour  but  de  la  rappeler  à  l'exécution  du  règlement  dont  il 
\ient  d'être  parlé,  et  non  de  celui  qu'il  a  pris  comme  chef  du 
pouvoir  municipal  :  il  y  a  une  grande  différence  entre  l'une  et 
l'autre  de  ces  hypothèses. 

Il  résulte  des  motifs  de  l'arrêt  qu'on  vient  d'indiquer,  qne  la 
sour  serait  disposée  à  regarder ,  conformément  à  son  ancienne 
Jurisprudence ,  le  règlement  comme  obligatoire  pour  les  citoyens 
si  la  garde  nationale  avait  été  dissoute.  En  cas  pareil,  en  effet, 
il  n'y  a  plus  de  garde  nationale;  et  ici  revient  la  distinction  faite 
au  commencement  de  ce  numéro  entre  les  arrêtés  permanents  et 
ceux  qui  sont  pris  d'urgence. 


8*  Etpèe$  s  —  Jugé  dans  le  même  sens  par  deux  arrêts  du  même  jour 
perlant  annulalion  do  deux  jagemenls,  des  15  mai  et  19  juin,  pour  les 
mêmes  motifs. 

(1)  Etpèet .—  (Min.  pub.  C.  Bar.)  —  Par  arrêté  du  26  oct.  1829,  le 
préfet  du  Nord  a  autorisé  les  maires  des  communes  rurales  de  son  dépar- 
tement, à  organiser  un  service  de  patrouilles,  pour  prévenir  les  incendies 
et  autres  crimes  et  délits  contre  les  propriétés.  —  Le  sieur  Bar,  proprié- 
taire de  la  commune  de  Condelcerque-Branche ,  se  refusa  à  ce  service  ; 
traduit  devant  le  tribunal  de  police  de  Dunlierque,  il  a  été  relaxé  par  ju- 
gement du  14  janvier  1830  ;  —  Attendu  les  offres  qu'il  a  faites  de  se  faire 
remplacer,  par  la  suite,  pour  le  service  pour  lequel  ii  avait  été  requis.— 
Pourvoi.  -»  Arrêt. 

La  cooe  ;— Vu  l'art.  3,  tit.  Il ,  de  la  loi  iu  24  aofttl790,  et  les  art.  600 
et  606  c  3brum.  an  4,  — Attendu  qne  l'arrêté  du  préfet  du  Nord,  en 
date  du  26  oct.  dernfer,  prescrivant  des  mesures  propres  à  prévenir  les 
incendies  et  autres  atteintes  aux  propriétés ,  rentrait  dans  les  disposi- 
tions de  l'art.  3,  tit.  11 ,  de  la  loi  du  24  aoûtl790  précitée,  et  éUit,  par 
conséquent,  obligatoire  pour  les  citoyens  et  pour  les  tribunaux  ;  —  Attendu 
^'en  ne  se  conformant  pas  aux  ordres  qui  lui  avaient  été  donnés  en  exécu- 
tion de  cet  arrêté ,  le  sieur  Bar  a  contrevenu  à  ses  dispositions,  et  a  en- 
couru la  peine  portée  aax  art.  600  et  606  c.  brum.  an  4,  ci-dessus  cités , 
et  qu'en  admettant  son  excuse,  et  en  refusant  de  lui  appliquer  les  dispo- 
Eïiions  des  art.  600  et  606  précités ,  le  jugement  attaqué  a  commis  un 
excès  de  pouvoir  ,et  vioié  lesdits  articles  ;  —  Par  ces  motifs ,—  Casse  le  I 


tS09.  Les  autorités  municipales  doivent  aviser  aux  moyens 
de  ;;>révenir  les  asphyxies  et  à  ceux  d'en  combattre  les  désastreax 
effets. — V.  Asphyxie. 

t  SOS.  A  l'égard  des  mesures  qui  ont  pour  but  de  prévenir  les 
inondations ,  il  serait  aussi  fastidieux  que  superflu  d'indiquer  ici 
celles  auxquelles  la  vigilance  des  maires  et  des  citoyens  devra 
avoir  recours.  C'est  la  disposition  des  lieux  et  la  nature  des 
agents  opposables  à  ce  fléau  qui  détermine,  dans  ces  circonstances, 
la  conduite  de  l'autorité.  On  sait  que  les  inondations  se  manlfes- 
lent  tout  à  coup ,  et  qu'elles  font  irruption  dans  les  lieux  qu'elles 
envahissent  avec  une  Impétuosité  qui  rend  trop  souvent  inelD* 
caces  les  effets  des  arrêtés  municipaux.  —  Souvent  le  foyer  dé- 
vaslatéur  s'étend  à  plusieurs  communes  et  l'on  pourrait  craindre 
que  les  arrêlés  d'un  maire,  limités  dans  l'enceinte  de  la  com* 
mune  n'obtiennent  point  le  résultat  qu'il  a  pu  s'en  promettre , 
parce  qu'il  ne  lui  sera  pas  permis  d'en  assurer  l'exécution  sur  le 
territoire  des  communes  voisines.  Mais  cette  crainte  serait  chi- 
mérique: en  occurrence  semblable,  tout  ce  qui  tend  à  sauver  la 
vie  et  la  fortune  des  citoyens  est  accepté  avec  non  moins 
d'empressement  que  de  reconnaissance,  et  les  subtilités  du  droit 
sont  rarement  écoutées.  Du  reste  l'administration   supérieore 
s'occupe  y  avec  activité,  des  moyens  de  paralyser,  autant  que 
possible ,  les  effets  des  Inondations  et  d'en  empêcher  le  re- 
tour. La  question  est  étudiée  par  les  savants  les  plus  recom- 
mandables^  nous  pouvons  espérer  qu'une  solution ,  sinon  com- 
plète, du  moins  aussi  satisfaisante  que  possible ,  sera  bientôt 
trouvée. — V.  Contravention  et  Droit  rural. 

1 809.  Mesures  pour  arrêter  Veffei  des  incendies  ou  aulm 
accidents.  — Quand  un  incendie  s'est  manifesté,  le  devoir  de 
l'autorité  municipale  est  de  se  rendre  immédiatement  sur  les  lieux 
pour  y  diriger  les  secours  et  pour  veiller  au  maintien  de  l'ordre. 
Dans  les  localités  où  il  y  a  des  pompiers,  elle  doit  les  diriger  » 
avec  leurs  pompes  et  instruments ,  sur  le  lieu  du  désastre.  A 
leur  défaut  ou  en  cas  d'insuffisance  des  moyens ,  elle  doit 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  rassembler  les  citoyens, 
afin  d'arrêter  le  fléau.  Les  maires  peuvent  adresser  des  réquisi- 
tions à  tous  les  individus.  Cependant ,  en  procédant  par  voie 
de  réquisitions ,  les  secours  arriveraient  trop  lentement.  En  gé- 
néral, le  tambour  bat  le  rappel,  le  tocsin  sonne,  et  les  populations^ 
apprenant  par  là  l'imminence  du  danger,  accourent  de  toutes  parts 
pour  le  combattre.  Il  convient,  dans  un  tel  moment,  d'organiser  les 
travaux  et  de  donner  des  ordres  pour  empêcher  des  vols  de  se 
commettre.  La  gendarmerie,  les  agents  de  police  accompagnent  les 
autorités  et  font  exécuter  leurs  ordres.  Ces  ordres  peuvent  avoir 
pour  but  de  porter  de  l'eau  sur  le  foyer  pour  l'éteindre ,  ou 
même  de  faire  abattre  des  constructions  quf,  menaçant  de  prendre 
feu,  pourraient  communiquer  au  loin  l'incendie.  —  Dans  les  cas 
d'inondation,  les  devoirs  de  l'autorité  municipale  sont  encore  les 
mêmes  :  se  transporter  sur  les  lieux ,  organiser  les  secours,  pré- 
venir du  danger  les  habitants  menacés ,  et  prendre  toutes  les 

Jugement  du  tribunal  de  police  de  Dunkerque ,  du  14  janvier  dernier. 

Du  3  av.  1830.-C.  C.  ch.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Ricard,  rap. 

(S)  (H...  C.  Min.  pub.)  — Lagoui;— Vu  l'arU  69,  n«  5,  de  la 
charte  coostitutionneile ,  portant  :  «  qa'U  sera  pourvu  successivement  pu 
des  lois  séparées  aux  objets  qui  suivent...  n*"  5,  l'organisation  de  la  garde 
nationale  avec  intervention  des  gardes  nationaux  dans  le  choix  de  leurs 
offic^rs;  »->Vu  la  loi  rendue  le  22  nuirs  1831  sur  le  service  de  la  garde 
nationale ,  en  exécution  de  la  disposition  précitée  de  la  charte  ;  —  Attendu 
que  la  garde  nationale  de  Woêrtb  n'avait  pas  été  dissoutepar  le  soi  :  que, 
dès  lors,  les  citoyens  assujettis  au  service  de  cette  garde  ne  pouvaient 
être  distraits  de  la  juridiction  de  ieors  oflBcierset  du  conseil  de  discipline 
de  ladite  garde,  soit  pour  les  ordres  de  service,  soit  pour  les  manquements 
à  ces  ordres,  dont  ils  se  rendraient  coupables  :  qne ,  d'après  l'art.  73  de 
la  même  loi ,  les  règlements  de  service  ne  sont  obligatoires  qu'autant  qu'ils 
ont  été  concertés  avec  les  commandants  des  gardes  nationales;  —  D'oà 
il  suit  que  le  règlement  arrêté  par  le  maire  de  Woêrtb ,  le  16  août  dernier, 
qui  a  organisé  les  gardes  de  nuit,  qui  a  mis  les  citoyens  sous  les  ordres 
d'un  gaide  de  police  et  soumis  le  jugement  des  infractions  an  tribunal  de 
police^  a  manifestement  excédé  les  pouvoirs  conférés  par  la  loi  à  l'autorité 
municipale ,  violé  la  charte  et  la  loi  précitée  sur  le  service  de  la  garde 
nationale  ;  et  que  le  jugement  attaqué ,  en  condamnant  le  demandeur,  par 
application  de  ce  règlement,  a  faussement  appliqué  l'art.  471,  n*  15,  c 
péh.,  et  commis  un  excès  de  pouvoir  ;  —  Casse  le  jugement  du  tribinai 
de  simple  police  du  canton  de  Woêrth-sur-Sauer,  sans  renvoi,  etc. 

Du  9  mai  M34.-G.  C*  ch.  crim.-MM.  Bastard ,  pr.4sawfaert ,  rap. 
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mesores  nécessaires  pour  sauver  les  personnes  et  les  biens, 
telle  est  leur  mission.  C'est  un  devoir  et  un  droit,  pour  les 
maires  y  d'agir  dans  l'intérêt  des  citoyens  :  le  n«  12  de  l'art. 
475  trace  pareillement  les  obligations  de  ceux-ci.  —  Ce  qu'on 
dit  s'applique  aussi  dans  les  cas  d'éboulements  de  terrains , 
soil  dans  les  mines,  minières  ou  carrières,  soit  partout  ailleurs. 
—  En  un  mot ,  toutes  les  fois  qu'un  accident  se  manKesle ,  le 
commandement  absolu  appartient  à  l'autorité  municipale.  Uimporte 
peu  d'ailleurs  que  l'accident  ait  atteintun  grand  nombre  ou  un  petit 
nombre  de  personnes,  qu'il  soit  le  produit  du  hasard  ou  celui  de  la 
malveillance.  Le  maintien  de  l'ordre  est  conOé  aux  maires  :  c'est  à 
eux  qu'il  appariient  de  faire  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  son  ré- 
tablissement. Mais  si  la  direction  des  secours  appartient  à  l'auto- 
rité municipale ,  il  est  rare  que  celte  autorité  puisse  être  partout 
présente.  Aussi  les  citoyens  n'atlendent-ils  pas  pour  agir  qu'elle 
se  montre,  leur  initiative,  en  ce  cas,  est  justifiée  par  le  péril. 
C'est  que  le  droit  d'être  utile  n'a  été  concédé  privativement  à  per- 
sonne. Ce  qui  est  propre  à  l'autorité  municipale  c'est  le  4roit  de 
commander.  Ainsi,  dans  les  incendies,  les  inondations  et  les  autres 
accidents,  les  citoyens  doivent  prêter  aide  à  leurs  semblables,  li 
en  est  de  même  quand  ils  trouvent  un  homme  en  danger  de  mou- 
rir, quelle  que  soit  la  cause  de  son  mal,  il  est  du  devoir  de  toute 
personne  de  lui  donner  secours.  Dans  quelques  localités,  il  règne 
un  préjugé  fatal  qui  empêche  parfois  les  hommes  de  meilleure 
volonté  d'essayer  de  sauver  des  malheureux  qui  cherchent  à  se 
suicider.  La  morale  leur  enseigne  pourtant  le  contraire;  et, 
comme  la  loi  positive  n'est  que  la  morale  formulée  en  règles  de 
pratique,  autant  que  cela  se  peut,  on  ne  court  guère  risque  de 
s'égarer  en  cédant  aux  inspirations  de  sa  conscience. 

{  i6.  —  Mesures  relatives  auo;  épidémies  et  épisooties, 

f  StO.  Les  maladies  contagieuses  des  hommes  on  des  ani- 
maux sont  spécialement  énumérées  par  la  loi  de  1790  parmi 
les  accidents  et  fléaux  calamiteux  que  l'autorité  municipale  est 
chargée  de  prévenir  par  ses  précautions  ou  de  soulager  par  ses 
secours  (  L.  i  6-24  août  1 790 ,  tit.  1  i  ,  art.  3 ,  §  5 }.  Ces  attribu- 
tions sont  indépendantes  des  mesures  particulières  qui  sont  prises 
lorsqu'il  éclate  une  maladie  contagieuse  dans  les  lieux  soumis  au 
régime  sanitaire. 

tStl.  On  entend  par  épidémie  et  épizootie  toute  maladie , 
contagieuse  ou  non,  qui,  régnant  sur  une  étendue  plus  ou  moins 
grande ,  fait  des  ravages  assez  considérables  pour  flxer  l'atten- 
tion publique.  On  sait  que  les  épidémies  sévissent  contre  les 
hommes,  les  éplzooties  contre  les  animaux.  Un  double  objet  ap- 
pelle la  sollicitude  des  officiers  municipaux  :  \^  prendre  des  me- 
sures propres  à  amener  la  cessation  du  fléau  et  à  protéger  la  santé 
des  habitants;  —  2*  prévenir  ou  réprimer  les  désordres  qui  sont 
souvent  la  suite  de  l'émotion  ou  de  l'effervescence  que  ce  fléau 
cause  dans  la  contrée.  —  V.  Droit  rural  et  Épidémie. 

t  Si  9.  En  général,  on  attribue  sa  naissance  et  son  dévelop- 
pement à  des  exhalaisons  de  la  terre ,  d'eaux  viciées  ou  de  ma- 
tières corrompues. — Cette  opinion ,  fondée  sur  ce  que  l'altération 
de  l'air  et  celle  des  aliments  débilitent  ceux  qui  en  souffrent  et  les 
rendent  moins  capables  de  résister  au  mal ,  doit  porter  les  maires 

(1)  Etpèce:  —  (Dussaut,  etc.,  C.  Min.  pab.^— En  1806,  le  syndic  des 
bouchers  de  Bordeaux  trouva ,  dans  la  tuerie  de  celte  ville ,  un  bœuf  qui 
présentait  au  flanc  une  tumeur  considérable.  H  défendit  d'abattre  ce  bœuf, 
et  en  donna  avis  au  commissaire  de  police.  Cet  officier  se  rendit  à  la  tue- 
rie-, et  n'v  trouva  plus  le  bœuf;  le  sieur  Dussaut,  boucher,  pour  le  compte 
luquel  il  devait  être  tué ,  l'avait  fait  conduire  dans  l'élabic  du  sieur 
Martial.  Un  artiste  vétérinaire  fut  chargé  de  l'examiner  ;  il  dressa  procès 
Verbal,  et  constata  que  tout  semblait  annoncer  l'existence  d'une  maladie 
charbonneuse.  En  conséquence,  le  maire  ordonna  que  le  bœuf  serait 
abattu  et  ouvert  par  un  artiste  vétérinaire  :  cet  ordre  fut  exécuté ,  et  il  fut 
prouvé  qu'en  effet  une  maladie  charbonneuse  attaquait  les  poumons  du 
bœuf.  Une  poursuite  devant  le  tribunal  correctionnel  de  Bordeaux  fut 
dirigée  contre  Dussaut,  Seyssac,  qui  avaient  acheté  le  bœuf ,  et  Castaing 
qui  avait  été  chargé  de  le  vendre.  —  Le  21  mai  1808,  jugement  qui  ac- 
quitte les  trois  prévenus;  —  Attendu  que  l'arrêt  du  conseil  du  16  juillet 
1784  n'est  pas  applicable,  parce  qu'il  n^a  été  rendu  que  pour  les  pays 
infectés  d'une  maladie  épizootique ,  et  que  la  contrée  d'où  venait  le  bœuf 
n'était  point  ravagée  par  une  semblable  maladie.^  Appel;  et,  le  5  juillet 


à  prendre  toutes  les  précautions  utiles  pour  assainir  leurs  com- 
munes. 

1 313.  II  est ,  relativement  aux  épidémies ,  des  mesures  d'a<y 
tuaiité  qu'il  faut  prendre,  et  l'autorité  municipale  est  investie  du 
soin  d'y  pourvoir,  concurremment  avec  les  préfets  des  départe- 
ments. A  Paris ,  ce  soin  appartient  au  préfet  de  police  (V.  Épidé- 
mie).— 11  en  est  de  même  pour  les  éplzooties.  Ainsi  l'autorité 
municipale  peut  agir  à  l'effet  d'empêcher  la  contagion  de  se  ré- 
pandre. Néanmoins,  dans  le  cercle  de  ses  règlements,  elle  doit 
respecter  le  plus  possible  la  propriété,  les  droits  acquis ,  surtout 
quand  il  s'agit  de  mesures  qui  ne  sont  pas  de  nature  à  produire 
des  effeU  immédiats;  car  il  a  été  Jugé  que  le  règlement  munici- 
pal par  lequel  il  est  ordonné  à  un  individu  de  creuser  un  fossé 
sur  son  fonds  pour  l'écoulement  des  eaux  malsaines  n'est  pas 
obligatoire (Crim.  rej.,  5  mai  1833,  aff.  Cabrillon,  V.  n«  BOS-ô»). 

1 3  i  4.  Le  mal  épizootique  étant,  en  général,  de  nature  conta- 
gieuse, le  premier  soin  est  d'empécber  la  communication 
des  animaux  sains  avec  les  animaux  qui  en  sont  infectés.  Aussi, 
la  loi,  tout  en  laissant  aux  autorités  municipales  le  soin  de 
prendre  toutes  les  mesures  propres  à  arrêter  le  danger,  enjoint- 
ellb  à  tout  détenteur  d'animaux  soupçonnés  d'être  attaqués  de 
maladies  contagieuses ,  d'avertir  sur  le  cbamp  le  maire  de  la 
commune ,  et  de  tenir  ces  animaux  renfermés ,  même  avant  la 
réponse  du  maire,  à  peine  d'un  emprisonnement  de  six  Jours  à 
six  mois,  et  d'une  amende  de  16  à  300  fr.  (c.  pén.  459).— Quant 
à  la  conduite  que  doit  tenir  le  maire,  elle  est  retracée  par  des 
arrêts  du  parlement  de  1747;  il  doit  faire  procéder  de  suite, 
par  l'expert  le  plus  voisin,  à  la  visite  de  l'animal  malade.^Lors- 
que  la  constatation  de  la  maladie  a  été  faite ,  les  propriétaires  des 
animaux  ne  peuvent  plus  les  conduire  aux  pâturages  ni  aux 
abreuvoirs  communs,  sous  peine  de  100  fr.  d'amende,  ni, à  plus 
forte  raison ,  les  faire  vendre  aux  foires  et  marchés ,  à  moins 
qu'ils  ne  produisent  un  certiûcat  du  maire,  attestant  que  l'épi- 
zootie  a  cessé  de  régner  dans  le  pays  (V.  aussi  M.  Longcliampt, 
p.  19,  2!  et  suiv.). — Les  maires  ne  sont  pas  appelés  seulement 
à  prendre  des  arrêtés  dont  le  but  serait  d'arrêter  les  effets  d'une 
contagion  reconnue,  ils  doivent  aussi  faire  tous  leurs  efforts 
pour  l'empécber  de  naître.  H  est  des  maladies  qui  se  gagnent  par 
l'approche  de  ceux  qui  en  sont  affectés.  Ainsi  la  morve  des  che- 
vaux et  le  charJ»on  se  contractent  par  le  contact  des  animaux 
infectés.  Un  seul  cas  peut  donner  lieu  à  des  arrêtés  spéciaux  el 
qui  n'auraient  pas  besoin  d'être  approuvés  pour  être  exécu- 
toires. —  V.  Destruction. 

Du  reste,  les  anciens  règlements  relatifs  à  ce  sujet  sont  encore 
en  vigueur.—  Et  il  a  été  Jugé  que  l'arrêt  du  conseil  du  16  Juillet 
1784  concernant  les  maladies  épizootiques,  maintenu  par  rairété 
du  27  mess,  an  5,  forme  avec  ce  dernier  arrêté  un  règlement 
de  haute  police  obligatoire  pour  toute  la  France  :  ces  actes 
n'ayant  pas  seulement  pour  objet  des  mesures  tendantes  à  arrê- 
ter la  contagion  déclarée,  mais  encore  à  la  prévenir,  les  peineii 
qu'ils  prononcent  contre  ceux  qui  achètent  et  vendent  des  bes- 
tiaux soupçonnés  de  mal  contagieux ,  sont  applicables  à  un  pro- 
priétaire ,  à  un  commissionnaire  et  à  un  boucher  convaincus 
d'avoir  coopéré  à  la  vente  d'un  bœuf  déclaré  atteint  d'un  pareil 
mal,  quoiqu'il  ne  régnât  aucune  maladie  épizootique  dans  le 
lieu  de  la  vente  (Crim.  reJ.,  18  nov.  i808)(l). 

suivant,  arrêt  de  la  cour  de  justice  criminelle  de  la  Gironde,  qui  Inflrme, 
entre  autres  molifs,  parce  que  Tarrét  du  conseil,  du  16  juill(>t  1781,  et 
l'arrêté  du  directoire  exécutif,  du  i7  mess,  an  5,  ont  autant  pour  objet  de 
prévenir  la  contagion  dans  les  pays  où  elle  n'eiiste  pas ,  que  d'en  arrê- 
ter les  effets  dans  ceui  où  elle  exerce  ses  ravages.  La  cour  ordonne  Taffi- 
che  de  son  arrêt ,  aux  frais  des  condamnés. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  des  prévenus;  ils  soutiennent,  V  que 
l*arrétdu  parlement  de  Paris,  de  1784,  n'était  pas  obligatoire  dans  Tan- 
cien  ressort  du  parlement  de  Bordeaux;  que  les  arrêts  du  conseil  de  1746 
et  1784  ne  l'étaient  pas  davantage;  2**  que  Tarrèté  du  27  mess,  an  5 
n'avait  pas  pu  donner  à  ces  trois  arrêts  une  autorité  qu'ils  n'avaient  pas 
par  eux-mêmes;  3**  que  ni  cet  arrêté ,  ni  ces  trois  arrêts  ne  pouvaient 
s'appliquer  à  un  cas  où  il  n'y  avait  pas  épicootie  déclarée ,  ni  crainte  d'é- 
pizootie  ;  4**  enOn ,  que  la  cour  de  justice  criminelle  de  la  Gironde  avait 
excédé  ses  pouvoirs ,  en  ordonnant  l'affiche  de  son  arrêt  aux  frais  des 
condamnés.  —  Arrêt. 

La  cooa  ;  — •  Attendu ,  sur  les  moyens  employés  par  les  trois  récla- 
Bumls ,  1**  que  l'arrêt  attaqué  a'a  appliqué  que  Tarrété  du  directoire  exé- 
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ISift.  De  même  lorsqn'an  maire  a  des  raisons  de  croire 
qu'un  troupeau  est  infecté  d'une  maladie  contagieuse ,  il  peut , 
sans  avoir  fait  constater  ce  fait,  cantonner  ce  troupeau  sur  une 
partie  déterminée  du  terrain  soumis  au  parcours  ou  à  la  vaine 
pâture  (Crim.  cass.,  i"  fév.  1822,  aff.  Dejames,  V.  n*  722).  — 
V.  n«*  798, 830  et  v**  Épidémie  et  Ëpizootie. 

{  17.  — •  Divagation  det  fous  et  furieux  ^  des  animaux;  —  En- 
tretien  d*animaux  immondes  dans  les  villes. 

4 SIS.  La  loi  du  16  août  1790  confie  aux  municipalités  «  le 
soin  d'obvier  ou  de  remédier  aux  événements  fâcheux  qui  pour- 
raient être  occasionnés  par  les  insensés  ou  les  furieux  laissés  en 
liberté,  et  par  la  divagation  des  animaux  malfaisants  ou  féroces  » 
(tu.  11,  art.  5,  $6). 

D'après  la  loi  du  30  Juin  1838 ,  les  préfets  des  départements 
et  à  Paris  le  préfet  de  police  doivent  ordonner  d'office  le  place- 
ment dans  les  établissements  d'aliénés  de  toute  personne  dont 
rétat  d'aliéoation  compromet  l'ordre  public  ou  Yà  sûreté  des  per- 
sonnes. En  cas  de  danger  imminent,  les  commissaires  de  police 
à  Paris,  les  maires  dans  les  autres  communes,  ordonnent,  à 
l'égard  des  personnes  atteintes  d'aliénation  mentale,  toutes  les 
mesures  provisoires  nécessaires,  à  la  charge  d'en  référer,  dans 
les  vingt-quatre  heures ,  au  préfet  qui  statuera  sans  délai  (art. 
18  et  19).  Les  hospices  et  hôpitaux  civils  sont  tenus  de  rece- 
voir provisoirement  les  personnes  qui  leur  sont  adressées  en 
vertu  des  ordres  dont  il  vient  d'être  question  :  dans  les  lieux  où 
il  n'y  a  pas  d'hospice,  les  maires  sont  chargés  de  pourvoir  au 
logement  des  aliénés  envoyés  à  l'établissement  spécial  (art.  24; 
V*  Aliénés).  — -  Indépendamment  de  tout  règlement  municipal , 
la  loi  punit  des  peines  de  simple  police  ceux  qui  laissent  diva- 
guer des  fous  ou  des  furieux  placés  sous  leur  garde,  ou  des  ani- 
maux malfaisants  ou  féroces  (c.  pén.  475,  n«  7,  Y.  contraven- 
tion).— Nous  ne  nous  occupons  ici  que  des  contraventions  résul- 
tant de  i'infractipn  à  un  arrêté  municipal  relatif  à  ces  matières , 
et  de  rétendue  des  attributions  des  maires  à  ce  sujet. 

eiitif,pabliéle  27  mess,  an  5,  et  Tarrét  da  conseil  da  16  Juill.  1784, 
pour  fonder  U  coDdamnation  qu'il  a  prononcée  ;  qae  cet  arrêt  do  conseil 
est  déclaré ,  par  ledit  arrêté ,  non  abrogé;  qae  ses  dispositions  sont  main- 
lenaes  et  déclarées  exécutoires  i  qu'elles  forment ,  avec  cet  arrêté ,  on 
règlement  de  haute  police  ;  2°  que  ce  règlement,  ayant  pour  objet  la  con- 
servation de  la  salubrité  publique ,  devrait ,  dans  le  cas  même  où  cette 
intention  n'y  serait  pas  littéralement  eiprimée ,  être  interprété  comme 
tendant  à  prévenir  les  causes  de  contagion ,  et  comme  moyen  d'en  préser- 
ver les  propriétaires  et  les  consommateurs;  que  cette  intention,  qui  v  est 
formellement  énoncée  et  par  son  intitulé  et  par  les  expressions  de  l'ar- 
rêté ,  l'est  encore  par  l'énoncé  de  la  défense  faite  à  tous  marcbands  de 
vendre  des  bestiaux  soupçonnés  d'être  atteints  d'un  mal  contagieux  ; 
5"  que  celles  des  dispositions  de  ce  règlement  qui  tendent  à  prévenir  la 
contagion  sont  distinctes  de  celles  qui  requièrent  et  ordonnent  des  me- 
sures d'ordre  public  pour  arrêter  la  contagion  déclarée;  qu'il  s'ensuit  de 
là  que  ce  règlement  a  pu  et  a  dû  être  appliqué  par  la  cour  de  justice  cri- 
minelle du  département  delà  Gironde,  comme  moyen  de  répression  d'une 
eontravention  à  ce  qu'il  prescrit;  —  Que  la  peine  prononcée  par  ce  rè- 
glement contre  ceux  qui  vendent  et  achètent  des  bestiaux  sbupçonnés  de 
mal  ooBta^eux ,  a  pu  et  dû  être  appliquée  à  un  propriétaire ,  à  un  com- 
missionnaire ,  et  à  un  boucher  convaincus  d'avoir  tous  trois  coopéré  à 
la  vente  d'an  bœuf  déclaré  atteint  d'un  pareil  mal ,  quoiqu'il  ne  régnftt 
aucune  maladie  épizootique  dans  les  cantons  et  les  lieax  environnants  ; 
que  le  mode  employé  pour  constater  que  le  bœuf,  par  eux  destiné  à  la 
consommation ,  était  atteint  d'un  pareil  mal ,  a  pu  être  déclaré  suffisant 
et  légal  d'après  les  circonstances ,  sans  enfreindre  ce  que  prescrit  le  rè- 
glement à  cet  égard  ;  enfin ,  qae  la  loi  a  été  bien  appliquée  ;  —  Attendu , 
sar  les  moyens  particuliers  employés  séparément  par  cbaqae  réclamant , 
1*  que  le  marchand  qui  a  envoyé  le  bœuf,  en  donnant  commission  de  le 
vendre,  a  pu  être  considéré,  d'après  les  faits  reconnus  et  les  circonstances 
constatées ,  comme  ayant  coopéré  sciemment  à  la  coniravenlion  ;  que  ce 
marchand ,  prévenu  et  poursuivi  comme  coopérateur,  ne  devait  l'être  que 
devant  les  juges  saisis  de  la  connaissance  du  délit  principal;  9^  qu'il  en 
est  du  commissionnaire  comme  du  commettant  ;  3®  que  la  disposition 
par  laquelle  l'arrêt  attaqué  ordonne  l'impression  et  TaOlcbe  n'est  pas,  en 
ce  cas,  une  aggravation  de  peines,  mais  une  mesure  publique  requise ,  à 
cet  effet,  par  le  procureur  général  ;  —  Par  ces  motifs ,  rejette... 

Du  18  nov.  1808.-G.C., sect.  crim.-MM.  de  Barris,  pr.-Laooste,  rap. 

(3)  (Min.  pub.  0.  Gay.)  —La  cour;— Va  l'arrêté  du  maire  de  Douai 
en  date  du  8  fév»  1843,  qui  défend  de  laisser  circuler  des  chiens  dans  les 


tSt  9.  Lorsqu'un  arrêté  a  été  pris  pour  défendre  de  laisser 
divaguer  des  chiens  ou  a  prescrit  telle  ou  telle  précaution  à  leur 
égard ,  ils  sont  tous  compris  dans  la  disposition  qui  est  portée» 
Cependant  il  est  fait  d'ordinaire  une  exception  en  faveur  des  chiens 
qui  aident  les  bergers  à  guider  leurs  troupeaux.  Les  maires  ao* 
ront  donc  soin  de  distinguer  dans  leurs  règlements  entre  les  me* 
sures  qu'ils  veulent  leur  appliquer  et  celles  qui  seront  obliga- 
toires pour  les  autres  ;  car  s'ils  ne  faisaient  pas  eux-mêmes  la 
difTérence ,  les  tribunaux  de  police  seraient  obligés  de  n'en  pas 
admettre.  —  Ainsi  l'arrêté  municipal  qui  interdit  la  circulation 
des  chiens  dans  les  rues  sans  être  muselés  est  légal  et  obligatoire. 
Il  n'est  pas  restreint  aux  chiens  errants  ou  abandonnés  et  s'ap- 
plique notamment  aux  chiens  dressés  pour  la  garde  des  trou- 
peaux comme  à  toute  autre  espèce  de  chiens.  On  dirait  en  vaia 
que  ces  chiens  ne  pourraient  se  rendre,  utiles  s'ils  étaient  mu- 
selés (Crlm.  cass.,  1«' juill.  1842)(1). 

1 81 8.  Quelquefois  les  arrêtés  municipaux  permettent  de  cir- 
culer à  ceux  qui  sont  munis  d'un  collier  portant  le  nom  de  leurs 
maîtres.  Mais  cette  exception ,  contenue  dans  des  arrêtés  qui 
défendent  de  laisser  divaguer  les  chiens ,  et  que  les  maires  fe- 
ront sagement  de  ne  pas  introduire  dans  leurs  règlements  lors- 
qu'il s'agit  de  prendre  des  précautions  contre  les  dangers  de 
l'hydropbobie,  ne  devrait  pas  être  étendue  à  d'autres  cas. — 
Ainsi,  le  propriétaire  dont  le  chien  a  été  trouvé  circulant  sans 
collier,  contrairement  à  Tarrêté  municipal,  ne  peut  être  excusé  de 
la  contravention  sous  le  prétexte  que  l'animal  était  très-jeune  et 
à  une  petite  distance  de  son  maître  (Crim.  cass.,  5  août 
1841)  (2); —  De  même,  celui  dont  le  chien  a  été  trouvé  non 
tenu  en  laisse  ne  peut  être  excusé  sous  prétexte  que  l'animal  se 
serait  momentanément  échappé  des  mains  de  son  maître  et 
traînait  encore  après  lui  le  cordon  qui  le  retenait  (Crim.  cass., 
4  oet.  1845 ,  aff.  Lepésant,  D.  P.  45.  4.  42). 

1 8 1  •.  Dans  les  circonstances  ordinaires ,  les  maires  peu- 
vent se  borner  à  défendre  de  laisser  sortir  les  chiens  sans  qu'ils 
soient  muselés,  et  sans  qu'ils  soient  tenus  en  laisse.  Dans  les 
campagnes ,  toutes  les  précautions  se  bornent  communément  à 


par  l'art.  3,  n<>  1,  tit.  11  de  la  loi  du  24  août  1790,  qui  confie  à  cette 
autorité  le  soin  de  veiller  à  la  st^reté  et  k  la  commodité  du  passage  dans 
les  rues,  quais,  places  et  voies  publiques;  —  AUendn  que  le  jugement 
attaqué  a  refusé  de  faire ,  au  fait  constaté ,  l'application  de  la  loi  ^nale, 
sous  prétexte  que  l'arrêté  municipal  ne  doit  s'entendre  que  des  chiens  er- 
rants ou  abandonnés ,  mais  non  des  chiens  dressés  pour  la  garde  des 
troupeaux ,  qui  ne  pourraient ,  s'ils  étaient  muselés ,  rendre  les  services 
que  leurs  maîtres  attendent  d'eux  ; 

Attendu  que  l'arrêté  municipal  précité  est  général  et  absolu ,  et  qu'en 
restreignant  l'effet  de  ses  dispositions  à  une  seule  classe  de  chiens ,  le 
jugement  attaqué  a  introduit  une  excuse  non  autorisée  par  la  loi,  commis 
un  excès  de  pouvoir  et  violé  l'art.  65  et  l'art.  471  c.  pén.  ;—  Casse. 

Du  l**  juillet  1842.-G.  G*  ch.  crim.-MM.  do  Grouseilhes,  f.  f.  de  pr.- 
Mérilhon,  rap. 

(2)  (Min.  pub.  C.  Straforello.)  •—  La  coua  ;  —  Attendu  que  l'arrêté 
pris  par  le  maire  de  Marseille,  le  21  mars  1841 ,  contre  la  divagation  des 
chiens ,  n'est  en  opposition  avec  aucune  loi ,  et  que  cet  arrêté  rentre  dans 
le  cercle  des  attributions  conférées  à  l'autorilé  municipale,  par  l'art.  3, 
tit.  11,  de  la  loi  du  24  août  1790  et  par  l'art.  11  de  la  loi  du  18  juill. 
1837;  —  Attendu  que  l'arrêté  précité  défend  aux  habitants  de  Marseille 
de  laisser  circuler  leurs  chiens ,  si  ces  chiens  ne  sont  munis  d'un  collier 
portant  le  nom  et  la  demeure  du  propriétaire  ;  qu'il  n'est  fait  d'excepiion 
à  cette  prohibition,  que  pour  les  chiens  conduits  en  lesse  ou  attachés  sous 
les  voitures;  —  Attendu  qu'il  est  constaté  par  un  procès-verbal  du  com- 
missaire de  poKce ,  du  29  mars  1841 ,  que  le  chien  du  sieur  Straforello  a 
été  saisi  sur  la  voie  publique,  circulant  sans  être  muni  d'un  collier;  que  le 
jugement  attaqué  n'a  relaxé  le  sieur  Straforello  de-  la  contravention  par 
lui  encourue,  que  sur  le  motif  que  ce  chien  n'était  pas  à  une  grande  dis- 
tance de  son  maître,  et  que,  jeune  encore,  il  n'avait  pas  Thabitude  de  le 
suivre  ;  que  ce  jugement  reconnaît  expressément  que  l'inculpé  méritait  la 
reproche  de  n'avoir  pas  mis  un  collier  à  son  chien,  mais  que  sa  négligence 
trouvait  son  excuse  dans  les  faits  atténuatifs  ci-dessus  relevés  ;  —  Qu'ea 
faisant  d*UD  motif  d'aUénuation  un  motif  d'acquittement,  et  en  renvoyant 
StraroroUo  de  la  plainte,  le  tribunal  de  police  a  créé  une  excuse  qui  n'é- 
tait pas  admise  par  la  loi  et  a  violé  expressément  l'autorité  de  l'arrêté  ma* 
nicipal  ;  —  Casse, 

Du  0  août  I841.-G.  G.  ch.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Isambert,  rap. 
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leur  faire  mettre  an  eon  un  b&ton  d'un  tiers  de  mMre  ou  d'un 
demi-mètre  qui,  se  prenant  dans  leurs  pattes  quand  ils  veulent 
courir,  sert  à  ralentir  leur  vitesse.  De  plus,  cette  précaution 
cmpécbeque  ces  animaux  ne  puissent,  en  segUssantdans  les  baies, 
déclore  les  cbamps  et  surtout  les  vignes  où  les  cbiens  sont  très- 
avides  d'entrer  à  la  saison  des  vendanges.  —Aussi  a-t-il  été  Jugé 
que  rarrété  qui  prescrit  d'attacber  un  bâton  au  cou  des  cbiens 
pendant  la  saison  des  vendanges  est  valable  et  obligatoire ,  et 
que  les  contraventions  à  cet  arrêté  doivent  être  punies  des 
peinns  portées  par  l'art.  47i  c.  pén.  (Grim.  cass.,  iO  Janv. 
1834  )(1). 

tSSO.  Cependant  une  circonstance  extraordinaire  pourrait 
motiver  d'autres  précautions.  Par  exemple ,  lorsqu'un  troupeau 
est  atteint  d'une  maladie  épizootique ,  on  pourrait  craindre  que 
le  cbien  commis  à  sa  garde,  en  se  rapprochant  des  autres  trou- 
peaux, ne  pût  par  ce  fait  infecter  tout  le  pays  en  portant  ainsi 
la  contagion  d'un  troupeau  à  un  autre.  C'est  pourquoi,  dans  cette 
circonstance,  un  arrêté  municipal  doit  ordonner  de  tenir  tous  les 
cbiens  à  l'attache ,  et  de  (uer  tous  ceux  qui  seraient  trouvés 
vaguant  sur  la  voie  publique.  —  Lorsque  la  rage  sera  déclarée 
sur  un  grand  nombre  de  cbiens,  on  pourra  aussi  considérer 
qu'une  maladie  épizootique  règne  dans  la  contrée  et  ordonner 
les  mêmes  précautions.  —  Mais  ce  n'est  pas  seulement  l'effet  de 
la  maladie,  qui  peut  se  déclarer  chez  ces  animaux,  qu'il  importe 
de  prévenir  ;  il  y  a  aussi  à  empêcher  qu'ils  ne  la  contractent  par 
la  morsure  de  ceux  qui  en  sont  atteints.  —  Par  conséquent,  un 
maire  pourrait,  si  des  cbiens  enragés  rôdaient  dans  les  environs 

(1)  (Min.  pub.  C.  Daoglard.)  —  La  cour;  —  Vu  le  §15  di  l*art.471 
€.  péo.  révisé,  les  art.  3  et  4,  tit.  11,  de  la  loi  des  16-24  août  1790,  et 
Tari.  46,  lit.  1,  de  la  loi  des  1&-22  juill.  1791  ;  —  Attendu  que  le  8  6 
de  l'art.  3,  tit.  11,  de  la  loi  précitée  des  16-24  août  1790,  met  au  nombre 
des  attributions  conférées  aux  corps  municipaux  le  soin  d^obvier  aux  é\é- 
Dements  f&cheux  qui  pourraient  être  occasionnés  par  la  di?agation  dps 
animaux  malfaisants  ou  féroces;  —  Attendu  que  Tart.  46,  tit.  1,  de  la 
loi  des  19-22  juill.  1791  donne  aux  corps  municipaux  le  droit  de  faire 
des  arrêtés  sor  les  objets  ci-dessus  spécifiés;  et  que  Tart.  471,  g  15, 
e.  pén.,  contient  la  sanction  pénale  des  arrêtés  pris  par  les  corps  munici- 
paux dans  la  circonstance  précitée  ;  —  Attendu  que  le  maire  de  la  com- 
mune de  Peyrac,  canton  de  Beilac,  département  de  la  Haute-Vienne,  a 
pu  prendre,  dès  lors,  un  arrêté  ayant  pour  objet  d^obvier  aux  dégâts  que 
pouvaient  causer  momentanément  des  chiens  vagant  dans  les  vignes  où 
la  récolte  était  alors  pendante,  en  état  de  maturité;  —  Attendu  qce  les 
dispositions  de  l'arrêté  municipal  prescrivant  d'attacber  un  bâton  an  cou 
d^es  chiens,  pendant  la  saison  des  vendanges,  ont  été  valables  et  obiiga- 
toiires,  indépendamment  des  dispositions  qni  prescrivaient  des  visites 
domiciliaires,  dispositions  qui  sont  étrangères  à  l'espèce  actuelle  et  dont 
il  est  inutile  d'apprécier  la  validité  ;  •->  Attendu  que  les  procès-verbaux 
qui  ont  constaté  les  contraventions  soumises  au  tribunal  de  police  de 
Beilac,  ont  tons  été  dressés  à  Poccasion  des  cbiens  trouvés  circulant  dans 
les  champs;  — Attendu  qu'en  refusant  d'appliquer  aux  faits  qui  lui  étaient 
soumis  les  dispositions  de  Part  471  c.  pén.,  et  en  méconnaissant  le  carac- 
tère obligatoire  de  l'arrêté  municipal  dont  il  s'agit,  le  tribunal  a  fausse- 
ment appliqué  ledit  article,  ainsi  que  Tart.  3,  g  6,  lit.  Il,  de  la  loi  des 
16-24  août  1790,  et  l'art.  46,  tit.  1 ,  de  la  loi  des  19-22  juill.  1 79!  :  — 
Sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  les  autres  moyens  de  cassation , 
-»  Casse. 

Du  10  janv.  I834.-G.  C,  ch.crim.-MM.  deBastard,  pr.-Mérilbou,  r. 

(2)  (Min.  pub.  C.  Dufour.)  —  La  cour;  —  Vu  l'art.  46,  tit.  1,  de  la 
loi  du  22  juill.  1791  ;  l'art.  3,  tit.  11,  §g  1  et  5  de  ladite  loi  de  1790  ; 
l'art,  i,  même  titre  de  la  même  loi ,  d'après  lequel  les  corps  municipaux, 
remplacés  en  cette  partie  par  les  tribunaux  de  police ,  conodissent  du 
contentieux  auquel  donne  lieu  l'exécution  des  lois  et  règlements  de  police; 
l'art.  5,  même  titre  de  ladite  loi,  et  les  art.  605  et  606  c.  3  brum.  an  4, 
qui  déterminent  les  condamnations  qui  doivent  être  prononcées  sur  les 
contraventions  aux  arrêtés  de  l'autorité  municipale  pris  sur  les  objets  de  po- 
lice spécialement  confié»  par  la  loi  à  la  vigilance  de  celte  autorité  ;  —  At- 
tendu que ,  par  un  arrêté  du  30  juin  dernier,  le  maire  de  Monlreuil-sur- 
Mer  a  enjoint  à  tous  les  habitants  qui  avaient  des  chiens  de  les  tenir  en- 
fermés et  â  l'attache;  que  le  motif  de  cette  injonction  était  d'empêcher 
que  ces  animaux ,  en  errant  dans  les  rues ,  fussent  rencontrés  et  mordus 
par  un  cbien  enragé  qui  rôdait  dans  les  communes  voisines  et  pouvait  s'in- 
troduire dans  la  ville  ;  qu'un  arrêté ,  déterminé  par  un  semblable  motif, 
se  rattachait  évidemment  aux  dispositions  de  la  loi  du  24  août  1790 ,  tit. 
11,  art.  8,  §§  1  et  5^  que,  ni  ces  dispositions  de  ladite  loi,  ni  celles  de 
Tarticle  dté  de  la  loi  du  22  juill.  1791,  n*ont  été  abrogées  par  aucune 
loi  postérieure;  que  rarrété  du  maire  de  Montreuil-sur-Mer  était  donc  fait 
dans  Tordre  légal  des  fonctions  municipales  ;  au'il  était  donc  obligatoire 
pour  les  habitants  du  ressort,  et  que  le  tribunal  de  police  den^it  en  main- 


de  sa  commune,  enjoindre  à  tous  les  habitants  de  tenir  leurs 
ehiens  renfermés.  Cette  précaution  se  rattache  à  un  fait  actuel, 
à  un  accident  qui  menace  la  localité,  et,  à  ce  titre,  elle  est  légale, 
quelque  dangereuse  que  puisse  être,  en  ces  saisons,  la  reclosion 
des  chiens.  —  Ainsi  il  a  été  Jugé  que  le  maire  d'une  commune 
peut  prendre  un  arrêté  portant  ii^onction  à  tous  les  habitants  de  la 
commune  qui  ont  des  cbiens,  de  les  tenir  enfermés  et  à  l'attache; 
que  toute  infraction  à  un  tel  arrêté  constitue  une  contravention 
de  police  que  les  tribunaux  de  police  ne  peuvent  se  dispenser  ' 
de  réprimer  sous  prétexte  qu'elle  n'est  punie  par  auoime  loi 
(Grim.  cass.,  19  août  1819)  (2). 

1891.  De  ce  que  les  maires  ont  le  droit  de  prendre  des  ar- 
rêtés de  cette  nature,  on  doit  conclure  que  les  tribunaux  de  po- 
lice sont  compétents  pour  connaître  des  contraventions  qui  y  sont 
conunises ,  puisque  les  infractions  à  ces  arrêtés  ne  peuvent  être 
que  des  contraventions.  — 11  a  été  décidé  que  l'arrêté  d'un  maire 
qui  défend  la  divagation  des  chiens,  dans  l'intérêt  de  la  sûreté 
des  personnes ,  rentre  dans  les  attributions  de  l'autorité  munici- 
pale; que  la*  contravention  à  un  tel  arrêté  est  de  la  compétence 
du  tribunal  de  simple  police;  que  ce  tribunal  ne  peut,  sans 
excès  de  pouvoir,  rechercher  si  les  dispositions  de  l'arrêlé  n'étaient 
que  temporaires,  et  si  elles  étaient  susceptibles  d'exceptions  et 
de  modifications  ;  et  qu'enfin  le  tribunal  de  police  saisi  de  la  cod« 
naissance  d'un  fait  qu'il  Juge  n'être  pas  une  contravention ,  ne 
peut  pas  se  déclarer  incompétent,  et  qu'il  doit  annuler  la  citation 
et  renvoyer  le  prévenu  (Grim.  cass.,  11  nov.  1824)  (3). 

1899.  Ainsi,  quand  un  règlement  municipal  défend  delais- 

tenir  l'exécotion  en  punissant  ceux  qui  se  permettaient  d'y  contrevenir; 

—  Que,  cependant,  un  procès- verbsi  d'agents  de  police .  auquel  il  n'- 
pas  été  opposé  de  preuves  contraires,  a  constaté  que^  le  malin  du  1**  juilL 
quatorze  chiens  étaient  errants  dans  les  rues  de  Muiitreuil;  que  les 
maîtres  de  ces  animaux  ayant  été  traduits  au  tribunal  de  police ,  à  la  re- 
quête du  ministère  public ,  pour  être  condamnés  aux  peines  de  droit ,  ont 
été  renvoyés  de  l'action ,  sous  prétexte  que  les  faits  dénoncés  n'étaient 
rangés  par  aucune  loi  dans  la  classe  des  contraventions  punissables  ; 
qu'en  refusant  ainsi  de  condamner  les  prévenus  dans  l'espèce  ,  le  tribu- 
nal de  police  a  également  méconnu  l'étendue  de  son  pouvoir  et  les  règles 
de  son  devoir  ;  qu'il  a  violé  les  lois  qui  punissent  de  peines  de  police  les 
contraventions  aux  règlements  de  police  rendus  dans  l'exercice  légal  de 
l'autorité  municipale  et  a  bût  une  fausse  application  de  l'art.  159  c.  insl. 
crim.;  —  Gasse,  etc. 

Du  19aoûtl819.-G.  C.  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Anmont,  rap, 

(3)  (  Min.  pub.  C.  Zanckel.)  —  Zanckel ,  boucher  à  Golroar,  avait  été 
traduit  au  tribunal  de  police,  comme  prévenu  de  conuravention  k  l'art.  475, 
n""  7,  c.  pén.,  et  à  un  arrêté  du  maire  de  la  même  ville,  du  20  juin  18i2. 
Ge  tribunal  s'était  déclaré  incompétent.  — Pourvoi.  — Arrêt. 

La  coua  ;  —  Vu  l'art.  3,  n""  1,  tit.  11 ,  de  la  loi  du  24  août  1790;  la 
loi  du  22  juillet  1791,  tit.  1,  art.  46;  les  art.  408  et  413  c.  inst.  crim.^ 

—  Attendu  que  le  fait  dénoncé  dans  l'espèce  ne  pouvait  constituer  qu'une 
contravention  de  police  ;  que  cette  contravention ,  si  elle  existait ,  ayant 
été  commise  à  Golmar,  le  tribunal  de  simple  police  de  cette  ville  était  com- 
pétent pour  la  juger;  — Que  si  la  divagation  des  chiens,  ainsi  que  celle 
des  autres  animaux  qui  ne  sont  ni  féroces  ni  malfaisants  par  leur  nature , 
n'est  pas,  en  thèse  générale,  une  contravention  de  l'espèce  de  celles  que 
prévoit  et  puliit  l'art.  475,  n"  7,  c.  pén.,  il  no  s'ensuit  pas  qu'elle  ne 
puisse ,  dans  l'intérêt  de  la  sûreté  des  personnes ,  être  défendue  par  l'au- 
torité municipale ,  à  laquelle  l'art.  3,  n*>  1,  tit.  11,  de  la  loi  du  24  août 
1790,  confie  le  soin  de  veiller  à  la  sûreté  et  à  la  commodité  du  passage 
dans  les  rues ,  quais,  places  et  voies  publiques  ;  —  Que  l'arrêté  du  maire 
de  Golmar,  qni  défend  la  divagation  des  cbiens ,  étant  fait  dans  l'exercice 
légal  des  fonctions  municipales ,  était  obligatoire  dans  cette  ville  :  que  le 
devoir  du  tribunal  de  police  était  d'examiner  si  le  fait  imputé  à  Zanckel , 
et  qui  n'était  pas  contesté ,  était  une  contravention  à  cet  arrêté ,  et  non  de 
rechercher  si  ces  dispositions  n'étaient  que  temporaires ,  et  si  elles  étaien' 
susceptibles  d'exceptions  et  de  modifications  ;  <|u'il  ne  pouvait  s'occupe 
d'un  semblable  examen ,  sans  excéder  ses  pouvoirs  et  empiéter  sur  le  do* 
maine  de  l'autorité  municipale  ;  — Que  s'il  pensait  que  le  fait  de  la  cause 
n'éuit  pas  une  contravention,  soit  parce  qu'il  n'était  pas  défendu  par 
l'autorité  compétente ,  soit  parce  qu'il  ne  rentrait  pas  dans  les  dispositions 
de  l'arrêté  de  maire ,  il  devait ,  conformément  à  l*art.  159  c.  inst.  crim., 
annuler  la  citation ,  et  renvoyer  le  prévenu  de  l'action  qui  lui  était  in- 
tentée; que ,  dans  le  cas  contraire,  il  devait  le  condamner  aux  peines  de 
la  loi  ;  mais  que,  dans  aucun  cas,  il  ne  pouvait  se  déclarer  incompétent 
sans  méconnaître  ses  attributions  et  violer  les  règles  de  compétence  ;-^ 
D'après  ces  motifs,  casse  et  annule  le  jugement  du  tribunal  de  police  de 
Golmar,  du  27  sept,  dernier. 

Du  11  nov.  1824.-C.  G.»  sect.  crim.-MM.  Portails,  pr.-Aumont  rap. 
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ser  vagaer  les  chiens  sans  les  tenir  en  laisse  et  muselés,  les  tri- 
bunaux de  police  ne  peuvent  se  dispenser  de  réprimer  ies  infrac- 
tions à  ces  arrêtés,  sous  prétexte  qu'elles  ne  sont  punies  par 
aucune  loi  (Crim.  cass.,  22oct.  1829,  aff.  Gollinet,  V  Gontrav.), 
ni  sous  celui  que  ies  cbiens  étaient  destinés  à  la  conduite  d*uD 
troupeau  (Crim.  cass.,  45  déc.  1827,  alT.  CoUinot,  V.  eoci.; 
!•'  Juiil.  1843,  aff.  Gay,  V.  n«  1517),  ni  sous  celui  que  le  chien 
se  seraii  échappé  (même  arrêt  du  15  déc.  1837  et  crim.  cass., 
SOJanv.  1837,  aff.  Goudron,  V.  eod.).  —  Pareillement,  ii  a 
été  décide  que  le  mattre  d'un  chien  maifaisant  ne  peut  être 
exempté  de  la  peine,  sous  prétexte  que,  dans  le  moment  où  il  a 
mordu,  ce  chien  était  près  de  son  domicile  (Crim.  cass.,  28  avr. 
1827,  aff.  Lacroix,  V.  eod.),  ni  sous  celui  QU*il  était  absent  et  que 
le  chien  n'a  fait  qu'une  égratignure  (Crim.  cass.,  2  sept.  1825, 
aff.  Houix,  V.  eod,). 

i  SZ9.  Ces  arrêtés  doivent  être  exécutés  aussitôt  qu'ils  sont 
rendus.  Ils  ont  pour  but  de  pourvoir  à  un  danger  sans  cesse  im- 
minent, on  ne  peut  donc  pas  dire  qu'ils  ont  le  caractère  de  règle- 
ment permanent  et  qu'ils  ne  doivent  être  exécutés  qu'après  l'ap- 
probation du  préfet  ou  l'expiration  du  délai  d'un  mois  :  ici  s'ap- 
pliquerait par  analogie  un  arrêt  antérieur  à  la  loi  de  1837,  duquel 
il  résulte  que  l'arrêté  municipal  relatif  à  la  divagation  des  cbiens 
est  obligatoire  pour  les  tribunaux ,  tant  qu'il  n'a  pas  été  réformé 
par  l'autorité  administrative  ;  et  qu'un  tribunal  de  police  ne  peut 
refuser  de  l'appliquer,  sous  prétexte  qu'il  n'a  pas  encore  été  ap- 
prouvé par  le  préfet  (Crim.  cass.,  7  mai  1825]  (1). 

1 3J64.  Quand  les  maires,  en  prenant  un  arrêté  sur  les  chiens, 
n'ont  pas  borné  son  application  à  un  certain  temps,  cet  arrêté 
doit  être  exécuté  tant  qu'il  n'a  pas  été  abrogé.  Ainsi  il  a  été 
Jugé  que  les  règlements  par  lesquels  l'autorité  municipale  interdit 
la  divagation  des  chiens  non  muselés,  ne  peuvent  être  considérés 
comme  transitoires  ;  que,  par  suite,  leur  force  obligatoire  ne  peut 
être  méconnue  après  l'année  sous  prétexte  qu'ils  n'ont  pas  été 
renouvelés  (Crim.  cass.,  8  août  1846,  aff.  Beaugrand.  D.  P.  46. 
4.  32). 

1896.  Les  maires  peuvent,  après  avoir  publié  des  arrêtés 
relatifs  à  la  rage,  faire  tuer,  par  une  ou  plusieurs  personnes  dési- 
gnées à  cet  effet,  les  chiens  qui  seraient  trouvés  errants.  On  a  dit 
que  la  publication  préalable  de  ces  arrêtés  est  nécessaire,  parce  que 
sans  cela  on  pourrait  arbitrairement  tuer  des  animaux  utiles  et 
nullement  dangereux ,  ce  qui  porterait  un  préjudice  notable  dans 
les  campagnes.  C'est  aussi  l'avis  de  M.  Boyard  y  Man.  mun.,  1. 1, 
V»  Chiens. 

t38ll.  Mais  lorsqu'un  chien  enragé,  ou  suspect  de  l'être, 
a  parcouru  le  territoire  d'une  commune ,  et  y  a  mordu  d'autres 
chiens,  l'autorité  municipale  a  le  droit  de  faire  tuer  non  seule- 
ment les  cbiens  qui  ont  été  mordus ,  mais  encore  tous  ceux  qui 

(1)  Espèce  :  »  (lotér.  do  la  loi.  —  Habit,  de  Gaillac.)  —  Le  proc. 
géa.  expose,  etc.  —  Un  arrélé  pris  par  le  maire  de  la  ville  do  Gaillac 
ordonne  à  tous  propriétaires  ou  déleoleurs  de  chiens  de  les  enfermfr 
ou  de  les  tenir  à  l'attache,  pendant  un  délai  déterminé.  —  Celte  mesure 
ont  pour  motif  cette  circonstance,  que  plusieurs  chiens  enragés  parcou- 
raient, depuis  quelque  temps,  des  commnnes  voisines,  et  pouvaient,  par 
des  communications,  accroître  le  danger  do  celte  cruelle  maladie.  —  Le 
20  du  même  mois,  le  commissaire  de  police  constata  la  contravention  de 
divers  particuliers  à  cet  arrêté.  ^  lis  furent  cilés  devant  le  tribunal  de 
police  du  canton  do  Gaillac,  qui  se  déclara  incompétent,  tant  que  l'arrêté 
du  maire  n'aurait  pas  été  approuvé  par  le  préfet.  —Nul  doute  que  l'arrêté 
dont  il  s'agit  ne  fût  dans  les  bornes  de  Taulorité  municipale.  Le  tribunal 
de  police  n'a  pas  méconnu  ce  premier  principe  ;  mais  il  a  pensé  qu'il  ne 
pouvait  être  exécutoire  que  par  l'approbation  du  préfet.  —  C'est  en  cela 
que  consiste  l'erreur.  —  Quand  la  loi  du  24  août  1790  a  déterminé  les 
attribulions  de  Tautorité  municipale,  elle  n'a  pas  soumis  ses  arrêtés  à 
l'approbation  de  l'autorité  supérieure.  —  La  loi  du  14  déc.  1789  avait 
déjà  dit,  dans  son  art.  50,  que  les  fondions  propres  au  pouvoir  municipal 
sont  de  faire  jouir  les  habitants  des  avantages  d'Une  bonne  police.  — 
L'art.  46  delà  loi  du  22  juiil.  1791,  lit.  1,  porte  :  — •  »  Aucun  tribunal 
de  police  municipale,  ni  aucun  corps  municipal  ne  pourra  faire  de  règle- 
ment :  le  corps  municipal  néanmoins  pourra,  sous  le  nom  ci  rintilulé  de 
délibérations  et  sauf  ta  réformalion,  s'il  y  a  lien,  par  l'administration 
du  département,  sur  l'avis  de  celle  du  district,  faire  des  arrêtés  sur  les 
objets  qui  suivent.  — 1<*  Lorsqu'il  s  agira  d'ordonner,  etc.  »— •  ArrêL 

La  cous  ;  —  Vu  le  réquisitoire  du  proc.  en  la  cour  et  les  pièces  y 
ioinlP5  ;  —  La  lettre  de  M.  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice , 
du  19 avr.  dernier;  —  L'ait.  441  c  iusl.  crim.;  —  L'art.  13,  Ut.  ?>  Je 


sont  trouvés  errants.  Si  le  propriétaire  d'an  chien  demandait 
une  exception  à  l'abatage,  en  se  fondant  sur  des  considérat4>ns 
d'intérêt  particulier,  la  municipalité  ne  devrait  l'accorder  qu'à 
des  conditions  sufOsantes  pour  garantir  la  commune  contre  tout 
danger (Guyot et  Merlin, v*"  Maire,  sect.  3,  $  8;  M.  BosI,  1. 1, 
p.  243). 

1889.  La  loi  de  1790  et  le  code  pénal  ne  prévoient  que  la 
divagation  des  animaux  malfaisants  et  féroces.   Dans  ces  deux 
classes  on  peut  ranger  tous  les  animaux  nuisibles.  Cependant  11 
faut  remarquer  que  leur  caractère  d'animaux  dont  la  divagation 
peut  avoir  des  effets  nuisibles  doit  être  certain  pour  qu'on  puisse 
leur  appliquer  la  qualification  d'animaux  malfaisants.  — Ainsi  les 
tribunaux  ont  refusé  de  l'appliquer  aux  chiens  lévriers  (V. 
n<*  1 333  }. —  Et  nous  croyons  que  Ton  peut  placer  les  porcs 
dans  cette  catégorie.  «  Les  règlements  de  police ,  dit  H.  Bo>ard, 
Mail,  munie,  v^  Porc ,  doivent  interdire  la  circulation  des  porcs 
dans  les  rues  et  sur  les  places  publiques;  sains  ou  malades, 
leur  présence  n'est  Jamais  sans  danger  dans  les  lieux  fréquen- 
tés, et  leurs  gardiens  doivent  être  mis  en  contra ventiou  dés 
qu'ils  ne  surveillent  pas  ces  animaux  malfaisants.  »  —  D'après 
M.  Bost,  L  1,  p.  242,  il  faut  considérer  comme  féroces  tous  les 
animaux  dangereux.  Ainsi ,  suivant  le  même  auteur,  un  cheval, 
qui  rue  ou  qui  mord ,  devrait  être  l'objet  des  mêmes  précautions 
que  les  animaux  féroces  proprement  dits,  et  c'est  avec  raison  que 
des  précautions  particulières  peuvent  être  prises  à  l'égard  de  ces 
animaux. —  De  même  les  étalons  pouvant  occasionner  des  acci- 
dents ,  il  sera  bien  que  l'autorité  municipale  détermine  les  pré- 
cautions sans  lesquelles  ils  ne  pourront  pas  être  admis  à  circuler 
sur  les  voies  publiques  (V.  suprà^  n<'824}. 

1898.  Au  nombre  des  animaux  que  les  munfcipaIHés  peu* 
vent  considérer  comme  malfaisants,  faut- il  ranger  les  pigeons? 
Quels  sont,  à  l'égard  de  ces  animaux ,  les  droits  respectifs  de  la 
propriété  privée  et  de  l'administration  communale  ?  Ces  questions 
sont  délicates,  et  se  compliquent  de  l'application  des  lois  spéciales 
sur  la  chasse  (V.  Chasse,  n«196  et  Droit  rural).— Les  conseils  mu- 
nicipaux doivent ,  dans  leur  séance  du  mois  de  mai ,  prendre  une 
délibération  sur  les  époques  où  les  pigeons  devront  être  enfer- 
més ,  lesquelles  époques  sont  celles  des  semences  et  des  ré- 
coltes. Cette  délibération  est  soumise  à  l'approbation  du  préfet: 
l'exécution  en  est  confiée  au  maire  (V.  M.  Dumont ,  v*  Pigeons) 
Elle  est ,  au  surplus ,  nécessaire  pour  que  les  propriétaires  dont 
les  pigeons  sont  sortis  hors  du  colombier  en  temps  de  moisson 
ou  de  semailles  puissent  être  poursuivis.  Et  il  a  été  décidé  qu'en 
l'absence  d'un  arrêté  du  maire ,  ii  n'y  a  pas  contravention  de  la 
part  de  celui  qui  laisse  divaguer  ses  pigeons,  et  qu'il  y  a  pré- 
somption que  dans  la  commune  la  divagation  de  ces  oiseaux  est 
sans  danger  (Crim.  cass.,  30  oct.  1813)  (2). 

la  loi  du  24  août  1790,  et  la  loi  du  16  fruct.  an  5  ;  —  Statuant  sur  ledit 
réquisitoire,  et  adoptant  left  motifs  y  énoncent;  —  Casse,  etc. 
Du  7  mai  1823. -C.  G.,  sect.  crim.-MM.  PurUlis,  pr.-Aumont,  rap. 

(2)  Espèce  :  —  (Intérêt  de  la  loi.  —  Aff.  Drsgués.)  —  Le  7  août  1815, 
Desgués  est  cité  au  tribunal  de  police,  h  la  requête  du  maire  de  Sauce  lie, 
pour  se  voir  condamner  à  l'amende  do  1  fr.  envers  la  commune,  po(<r 
avoir  laissé  sortir  ses  pigeons  pendant  le  temps  des  semailles.  La  causât 
portée  À  l'audience  du  9,  Piel,  sur  le  champ  duquel  il  était  constaté  que 
les  pigeons  s'étaient  abattus,  intervient  comme  partie  civile  et  demande 
une  indemnité  pour  le  dommage  causé  à  sa  récolte.  Desgués  convient  qu6 
SCS  pigeons  peuvent  avoir  causé  quelque  dommage  àPiei;  mais  il  soutient 
n'élre  coupalile  d'aucune  contravention,  le  maire  de  la  commune  n'ayant 
fait  aucune  défense  de  laisser  sortir  les  pigeons.  Le  maire  réplique  que  la 
contravention  reprochée  au  prévenu  est  constante,  puisque  les  lois,  Ici 
règlements  de  police  et  la  seule  raison  imposent  à  tous  les  propriéUirrf 
de  pigeons  l'obligation  de  les  renfermer  pendant  le  temps  des  semailles  et 
celui  de  la  récolle.  —  Le  même  jour  9  août,  jugement  qui  «  condamne 
Desgués  à  livrer,  sous  un  mois,  à  Piel  la  quantité  d'un  hectolitre  et  demi 
de  pois,  pour  lui  tenir  lieu  d'indemnité  du  dégât  causé  par  ses  pigeons;  s 
quoi  faire  il  sera  contraint  jusqu'à  la  somme  de  30  fr.,  et,  en  ootre,  en 
1  fr.  d'amende  envers  la  commune.  »  —  Pourvoi  dans  riotérêt  de  la  loi» 
—  Arrêt. 

La  codb;  —  Vu  l'art.  441  c.  inst.  crim.,  l'art.  159  do  même  code, 
l'art.  2  de  la  loi  du  4  août  1789,  et  l'art.  1 3,  til.  2,  de  la  loi  du  S8  s^p'* 
1791 ,  sur  la  police  rurale  ;  —  Altendu  que  les  tribunaux  de  police  "• 
peuvent  connaflrc  que  des  faits  auxquels  la  loi  atlribue  le  carad^'^.*^^ 
contravention  et  dont  elle  soumet  les  auteurs  à  des  peines;  que  Taiiiûa 
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flStO.  Quand  un  arrélé  municipal  a  fixé  le  temps  pendant 
lequel  les  colombiers  doivent  être  fermés,  les  contrevenants  en- 
eourent*ils  une  peine?  D'abord  la  Jurisprudence  s'est  prononcée 
pour  la  négative  (Criro.  cass.,  29  Janv.  1813 ,  alT.  Triilon,  etc.; 
13  août  1813,  air.  Thierrée;  27  Juill.  1820,  alT.  Germondi;  27 
sept.  1821,  air.  Delamarche;  5  oct.  1831}(1).  —La cour  d'A- 
miens, même  depuis  la  loi  de  1832,  a  encore  suivi  ce  système 
(Amiens,22Juill.l836)(2).— Cependantavantlarévisionducode 
pénal  et  malgré  celte  Jurisprudence,  des  doutes  s'étaient  élevés,  et 
M.  Henrion  de  Pansey,dans  son  Traité  du  pouvoir  municipal,  di- 
sait déjà  :  «  La  loi  du  1 1  août  1789  «si  incontestablement  une  loi 
de  police.  Celle  du  22  Juill.  1791  autorise  donc  les  officiers  munici- 
paux à  faire  des  règlements  qui  ordonnent  la  clôture  des  colom- 
biers toutes  les  fois  que  cette  mesure  leur  paraît  nécessaire.  — 
Biais  toute  infrachon  à  un  règlement  que  la  loi  autorise  est  une 
olTcnse  à  la  société ,  et  toutes  les  fois  que  la  société  est  offensée  il 
lui  faut  une  réparation.  —  Aussi  lit-on  dans  tous  les  codes  que 

.  les  contraveutions  aux  lois  et  règlements  de  police  doivent  être 
punis  soit  d'une  amende ,  soit  d'un  emprisonnement.  »  Il  exami- 
nait ensuite  la  question  de  savoir  quelle  serait  la  peine  applicable, 
et  il  la  trouvait  dans  Tart.  600  du  code  des  délits  et  des  peines  ; 
puis  il  terminait  ainsi  :  «  De  ces  textes  résultent  deux  consé- 

'  quonces  :  la  première,  que  les  corps  municipaux  tiennent  de  la 
loi  du  11  août  1789  le  droit  d'ordonner  par  des  règlements  de 
police  la  clôture  des  colombiers  ;  la  seconde  ,  que  les  infractions 
à  CCS  règlements  doivent  être  punies  des  peines  de  simple  police, 
qui  sont  une  amende  de  trois  Journées  de  travail ,  et ,  en  cas  de 

cité  de  la  loi  du  4  août  1789,  qai  vcot  que  les  pigeons  soient  enfermés 
aux  époques  Gxées  par  les  coaiinuoautés ;  que ,  durant  ce  temps,  ils  soient 
regardés  comme  gibier,  et  que  chacun  ait  le  droit  de  les  tuer  sur  son  ter- 
rain ,  est  restreint  à  cette  mesure  répressive  ;  qu'il  ne  qualifie  pas  de  délit 
ou  de  contravention  le  fait  du  propriétaire  qui  laisseiail  sortir  et  vaguer 
ses  pigeons  dans  le  temps  prohibé,  et  qu'il  n'aUacbe  à  ce  fait  aucune  sorte, 
de  peine  ;  que  si ,  de  la  combinaison  des  art.  3  et  12,  tit.  2,  de  la  loi  du 
28  sept.  1791,  il  résulte  que  les  dégâts  causés  par  les  bestiaux  de  toute 
espèce  laissés  à  l'abandon,  sont  classés  parmi  les  délits  ruraux,  il  est 
évident  que,  sons  ia  dénomination  de  bestiaux,  no  sont  compris  que  des 
quadnipèdes  domestiques  ;  que  ces  expressions,  bestiaux  laissés  à  l'aban- 
don, ne  peuvent  s'appliquer  à  des  oiseaux  tels  que  les  pigeons,  qui,  voués 
•n  quelque  sorte  par  leur  nature  et  par  leur  instinct  à  la  divagation ,  no 
sont  pas  susceptibles  d'être  gardés  à  vue,  et  ne  sauraient,  conséqucm- 
■nenl,  jamais  être  considérés  comme  laissés  à  l'abandon  ;  que  si  les  pigeons 
ne  peuvent  être  rangés  dans  la  classe  dcs-Lesliaux  dont  parle  l'art.  12  de 
la  loi  de  1791,  il  n'est  pas  plus  permis  de  les  supposer  compris  dans  le 
ni6me  article  sous  la  dénomination  do  volaille?,  dénomination  qui  ne 
s'applique  à  d'autres  animaux  qu'aux  oiseaux  qu^on  lient  co  état  do  du- 
meslicilé,  à  des  oiseaux  de  l'espèce  de  ceux  qu'on  élève  et  qu'on  nourrit 
dans  les  basses-cours; — Qu'il  s'ensuit  de  ces  ob^ervalions,  que,  dans 
l'espèce,  Piel  était  sans  motifs  légitimes  pour  traduire  Dcsgucs  à  la  police, 
à  raison  du  dommage  qu'il  a  pu  éprouver  par  on  fait  auquel  la  lot  u'altacho 
pa<  le  caractère  de  contravention  ;  qu'en  prononçant  sur  cette  demande  de 
i'iei,  et  en  condamnant  Desgués  à  l'amende  et  aux  dépens,  pour  sa  pré- 
tendue contravention,  le  tribunal  de  police  de  Sénonche  a  manifestement 
violé  les  règles  de  compétence,  donné  une  extension  arbitraire  à  l'art.  3 
de  la  loi  du  4  août  1789,  contrevenu  à  l'art.  159  c.  inst.  crim.,  et  fait 
nne  fausse  applicatioi^  de  l'art.  12,  tit.  2,  de  la  loi  du  28  sept.  1791  ;  — 
Casse  et  annule  dans  l'intérêt  de  la  loi. 
Du  30  oct.  1813.-G.  G.,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.-Aumont,  rnp. 

(1)  (  Int.  de  la  loi ,  alT.  Tartier,  etc.)  —  La  cour;  —  Vu  l'art.  4il 
c.  inst.  cr.  ;— Vu  la  lettre  adressée,  par  son  excellence  le  garde  des  sceaux 
ministre  de  la  justice,  au  procureur  général ,  et  le  réquisitoire  présenté 
en  conséquence  par  ce  magistral;  —  Vu  aussi  les  art.  408  et  415  c.  inst. 
crim.  ;  ~ L'art.  159  du  même  code; — Les  art.  2  de  la  loi  du  4  août 
17S0 ,  et  12,  tit.  2,  de  celle  du  28  sept.  1791  sur  la  police  rurale;  ~  At- 
tendu que  les  tribunaux  de  police  ne  peuvent  connaître  que  des  faits 
auxquels  la  loi  attribue  le  caractère  de  contravention,  et  dont  elle 
soumet  les  auteurs  à  des  peines;  —  Que  Tarticle  cité  de  la  loi  du  4 
août  1789,  qui  veut  que  les  pigeons  soient  enfermés  aux  époques  filées 
par  les  communautés;  que,  durant  ce  temps,  ils  soient  regardés  comme 
gibier,  et  que  chacun  ait  le  droit  de  les  tuer  sur  son  terrain ,  est  restreint 
à  cette  mesure  répressive,  qu'il  ne  qualifie  pas  de  délit  ou  do  contraven- 
tion le  fait  du  propriétaire  qui  laisse  sortir  et  vaguer  ses. pigeons  dans  le 
temps  prohibé ,  et  qu'il  n'attache  à  ce  fait  aucune  sorte  de  peine  ;  —  Que 
si,  de  la  combinaison  des  art.  3  et  12 ,  tit.  2,  de  la  loi  dû  28  sept.  1791 , 
il  résulte  que  les  dégêts  causés  par  les  bestiaux  de  toute  espèce  laissés  À 
l'abandon ,  sont  classés  parmi  les  délits  ruraux,  il  est  évident  que,  sous 
la  dénomination  de  bestiaux,  ne  sont  compris  que  des  quadrupèdes  do- 
■WMiqoes;  que  ces  expressions  bestiaux  laissés  à  l'abandon  ne  peuvent 
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réeidlve ,  d'un  emprisonnement  dont  la  durée  oepeul  pas  excéder 
trois  Jours  »  (du  Pouvoir  municipal,  ch.  3). 

Du  reste,  on  était  d'accord  pour  dire  que  si  le  proprié- 
taire qui  a  laissé  divaguer  ses  pigeons  ne  peut  pas  être  pour- 
suivi devant  les  tribunaux  de  police  comme  coupable  d'une  con- 
travention,  il  ne  s'ensuit  nullement  qu'il  ne  soit  pas  responsable 
des  dommages  que  ses  pigeons  peuvent  avoir  causés.  Vainement 
prétcndrait-on  que  le  cultivateur  dont  le  champ  est  endommagé 
avait  le  droit  de  tuer  les  pigeons  comme  gibier;  car  11  n'en  ré- 
suite  pas  moins  qu'un  dommage  a  été  causé ,  et  tout  dommage 
doit  être  réparé,  aux  termes  des  art.  1382  et  1383  c.  civ.,  par 
celui  par  la  négligence  ou  la  faute  duquel  il  est  arrivé.  Aussi  ne 
faisons-nous  aucun  doute  que  les  tribunaux  civils  devraient  con- 
damner à  des  dommages-intérêts  le  propriétaire  des  pigeons  qui 
aurait  été  assigné  en  réparation  par  le  cultivateur  dont  le  champ 
aurait  été  endommagé. 

Quant  à  la  question  pénale  elle-même  ,  elle  reçoit  main- 
tenant de  la  cour  de  casation  une  solution  toute  difTérentc; 
Il  a  été  décidé  que  le  règlement  municipal  par  lequel  il  est  or- 
donné de  fermer  les  pigeonniers,  à  certaines  époques  de  l'année, 
est  obligatoire  sous  la  sanction  pénale  exprimée  dans  l'art.  471, 
n«  15  c.  pén., nonobstant  le  droit  qu'a  tout  particulier  de  tuer  les 
pigeons  sur  son  terrain  (Crim.  cass. ,  5  déc.  1834  ;  Ch.  réun., 
cass.,5janv.  1830;5fév.l844  (3);  Crim.  cass.,  19  mars  1836, 
M.  CrouseilheSj  rap.,  aff.  Min.  pub.  C.  Nonat;  28  sept.  1857, 
M.  Rives ,  rap  ,  alT.  Auger). 

La  question  est  assez  délicate.Toulller ,  dans  son  Cours  du  droit 

s'appliquer  à  des  oiseaux,  tels  que  des  pigeons,  qui,  voués,  en  quelque 
sorte,  par  la  nature  et  par  leur  instinct,  à  la  divagation,  ne  sont  pas 
susceptibles  d'éire  gardés  à  vue ,  et  ne  sauraient  conséquemmeot  être 
considérés  comme  laissés  à  l'abandon  ;  que  si  les  pigeons  ne  peuvent  être 
rangés  dans  la  classe  des  bestiaux  dont  parle  l'art.  12,  tit.  2,  de  loi  du  'îS 
sept.  1791 ,  il  n'est  pas  plus  permis  de  les  supposer  compris  dans  le  mémo 
article,  sous  la  dénomination  de  volailles,  dénomination  qui  ne  s*a])pli« 
que  à  d'autres  animaux  qu'aux  oiseaux  qu'on  tient  en  état  de  domrslicilé, 
a  des  oiseaux  de  l'espèce  de  ceux  qu'on  nourrit  dans  les  basses-cours  ;  — 
Attendu  que ,  si  les  autorités  administratives  et  municipales  ont  le  pou- 
voir de  (aire  des  règlements  dont  l'infraction  doive  être  poursuivie  devant 
les  tribunaux  de  simple  police ,  c'est  lorsque  ces  règlements  sont  relatifs 
à  l'exécution  d'une  loi,  et  que  cette  loi  établit  une  peine  de  police,  en 
donnant  au  fait  prohibé  un  caractère  de  contravention,  ou  bien  lorsque 
ces  règlements  portent  sur  des  objets  confiés  à  la  vigilance  de  Tan- 
torité  municipale  par  l'art.  3,  tit.  11,  te  la  loi  do  â4  août  1790,  ou 
par  des  lois  postérieures;  — Que,  dans  l'espèce,  les  arrêtés  du  conseil 
miiniripal  de  Charmentray,  qui  prohibent  la  sortie  dos  pigeons  pendant 
drs  inlervallcs  de  temps  déterminés,  no  se  rallachcnl  à  aucune  des  dis- 
positions de  cet  arlicie,  et  que  le  fait,  objet  de  la  défense  que  ces  arrêtés 
prononcent,  n'est  défendu  par  aucune  loi;  —  Que,  dès  lors,  le  ministèro 
public  était  sans  droit  et  sans  motifs  légitimes  pour  traduire  Tartier  et  la 
femme  Courtier  au  tribunal  de  police,  soit  à  raison  de  leur  conlravrntion 
aux  arrêtés  du  conseil  jnunicipal  de  Charmentray,  soit  h  raison  du  dom- 
mage qni  a  pu  résulter,  pour  des  propriétés  rurales,  d'un  fait  auquel 
la  loi  n'a  pas^aUaché  le  caractère  de  contravention;  qu^en  accueillant  la 
demande  formée  contre,  les  prévenus,  et  en  les  condamnant  h  l'amende 
et  aux  dépens,  le  tribunal  de  police  du  canton  de  Claye  a  violé  les  n'gles 
de  compétence,  donné  un  extennon  arbitraire  à  l'art.  2  de  la  loi  du  4 
août  1789,  contrevenu  à  Part.  159  c.  inst.  crim.,  et  fait  une  fausse  appli- 
cation de  l'art.  12,  lit.  2,  de  la  loi  du  28  sept.  1791  ;  —  D'après  ces  mo- 
tifs ,  casse  et  annule  dans  l'intérêt  de  la  loi. 

Du  5 oct.  1821.-C.  C,  sect.  crim.-MM.  Barris,  pr.,  Aumont,  rap. 

(2)  Eipice:  —  (  Min.  pub.  C.  Langinier.  )  —  Sur  le  renvoi  prononcé 
par  l'arrêt  de  cassation  (ch.  réunies]  du  5  janv.  1836  (V.  l'espèce  sui- 
vante), la  cour  d'Amiens  a  rendu  l'arrêt  que  voici  : 

La  coua;  —  Considérant  que  co  qui  est  relatif  à  la  clôture  des  colom- 
biers a  été  réglé  par  la  loi  du  4  août  1789,  qui  ne  contient  d'autro  sanc- 
tion que  la  faculté  accordée  au  propriétaire  du  champ  de  tuer  les  pi<:eons 
sur  son  terrain ,  dans  le  temps  où  ils  doivent  être  enfermés;  —  Que  Tart. 
471 ,  g  15  c.  pén. ,  ne  punit  lerf  contraventions  aux  règlement5  et  arrêtés 
publiés  par  l'autorité  municipale,  qu'autant  qu'ils  l'ont  été  en  vertu  drs 
art.  3  et  4  du  tit.  2  de  la  loi  du  24  août  1790 ,  et  de  l'art.  46  de  la  loi  da 


la  violation  de  l'arrêté  du  maire  de  Cbassenay  n'est  passible  d'aucune 
peine  de  police;  —  Par  ces  motifs,  renvoie  le  prévenu  de  la  plainte. 

Du  22  joil.l836.-C.  d'Amiens, aud.  solen.-M.  do  Cambon,  pr. 

(3)  V*Etpèce  :  —  (  Min.  pub.  C.  Langinier.  )  —  Langinier  poursnlvi 
pour  avoir  contrevenu  i»  un  règlement  municipal  qui  prescrivait  de  tenir 
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eivil  français,  n'hésitait  pas  à  dédderqne  le  fait  délaisser  diva- 
guer des  pigeons  ne  pouvait  pas  donner  lieu  à  l'application  d'une 
peine.  Dans  ce  système ,  voici  comment  on  raisonne. 

L*art.  2  de  la  loi  du  4  août  1789  est  ainsi  conçu  :  «  Le  droit 
exclusif  de  fuies  et  de  colombiers  est.  aboli.  Les  pigeons  seront 
enfermés  aux  époques  fixées  par  les  communautés  »  et ,  durant 
ce  temps ,  les  pigeons  seront  regardés  comme  gibier,  et  chacun 
aura  le  droit  de  les  tuer  sur  son  terrain.  »  —  Le  tit.  11  de  la  loi 
des  id-24  août  1790  porte ,  dans  son  art.  1  :  «  Les  corps  muni- 
cipaux veilleront  et  tiendront  la  main  à  l'exécution  des  lois  et 
des  règlements  de  police.  •  —  Art.  3.  «  Les  objets  de  police , 
confiés  à  la  vigilance  et  à  Tautorlté  des  corps  municipaux  sont... 
6^  le  soin  d'obvier  ou  de  remédier  aux  événements  fâcheux  qui 
pourraient  être  occasionnés  par....  et  par  la  divagation  des  ani- 
maux malfaisants  ou  féroces.  »  —  Art.  5.  «  Les  contraventions 
à  la  police  ne  pourront  être  punies  que  de  Tune  de  ces  deux 
peines,  ou  de  la  condamnation  à  une  amende  pécuniaire  ou  de 
remprisonnement....  »  —  Le  code  du  3  brum.  an  4,  après  avoir 
disposé,  art.  600,  que  les  peines  de  simple  police  sont  celles  qui 
consistent  «  dans  une  amende  de  la  valeur  de  trois  Journées  de 
travail  ou  au-dessous,  ou  dans  un  emprisonnement  qui  n'excède 
pas  trois  Jours,  »  ajoute:  Art.  603.  «  Sont  punis  des  peines  de 
simple  police...  A^  ceux  qui  laissent  divaguer  des  animaux  mal- 
faisants. »  —  Enfin  le  code  pénal  de  1810  n'a  rien  changé  à  cet 
état  de  choses.  Par  son  art.  464,  il  déclare  applicables  toutes  les 
lois  spéciales  sur  des  objets  qui  ne  sont  pas  réglés  par  le  présent 
code;  en  sorte  que ,  sous  ce  code,  comme  auparavant,  et  jusqu'à 
la  loi  de  1832,  la  législation  est  restée  la  même  sur  la  matière 
qui  nous  occupe.  Or,  il  résulte,  comme  on  voit,  de  la  combinai- 
son des  textes  cités  que,  sous  le  code  du  3  brum.  an  4,  les  corps 
municipaux  avaient  le  droit  de  fixer  par  des  règlements  la  clôture 
des  colombiers,  et  que,  dans  le  cas  où  la  loi  de  1789  n'aurait 
pas  renfermé  la  seule  pénalité  applicable  à  Tlnfraction  de  ces 
règlements  de  police,  la  loi  de  brumaire  déterminait  la  quotité 
de  la  peine  encourue  pour  cette  infraction.  Cependant  la  juris- 
prudence de  la  cour  a  constamment  décidé  le  contraire  et  le 
droit  de  tuer  les  pigeons  est  la  seule  pénalité  qui  lui  ait  paru  ap- 
plicable. 

Le  code  pénal  de  1832  a-t-il  changé  cet  itat  de  choses?  il 
dispose,  dans  son  art.  471,  que  a  seront  punis  d'amende,  depuis 
1  fr.  jusqu'à  5  fr.  inclusivement..,.  15°  ceux  qui  auront  contre- 
venu aux  règlements,  légalement  faits  par  l'autorité  administra- 
tive, et  ceux  qui  ne  se  seront  pas  confoemés  aux  règlements  ou 
arrêtés  publiés  par  l'autorité  municipale,  etc.»  —  On  voit  que 
cette  loi  n'afait  que  reproduire  les  dispositions  des  lois  que  nous 
avons  citées,  notamment  de  celle  de  brumaire.  Le  législateur  de 
1832  n'a  pas  eu  en  vue  de  créer  un  droit  nouveau  ;  il  n'a  voulu 
que  sanctionner  formellement  les  dispositions  qui  se  trouvaient 
avoir  survécu  à  l'abrogation  du  code  de  brumaire,  par  celui 

les  colombiers  fermés  pendant  plusieurs  mois  de  Tannée, «à peine  parles 
contrevenants,  d'être  puni  conformément  k  Tàrt.  471  c.pén.,  fut  ren- 
voyé de  la  poursuite,  attendu  que  d*aprés  la  loi  du  4  août  1789,  aucune 
peine  de  police  ne  pouvait  lui  être  infUgée.  —  Pourvoi.  —  5  déc.  1854, 
arrêt  de  la  chambre  crim.  qui  casse  (M.  de  Crouseilhes,  rap.).— Sur  le 
renvoi,  le  jugement  du  tribunal  de  simple  police  de  Soissous,  lequel  ac- 
quitte le  prévenu,  en  se  fondant,  comme  le  précédent  jugement,  sur  la  loi 
de  1789  et  sur  ce  que  lart.  471.  §  15,  c.  pén.,  n'a  fait  qu'un  résumé 
des  lois  de  1790,  de  brum.  et  de  therm.  an  4,  et  qu'il  n.arien  changé;  ni  rien 
ajouté  à  la  loi  de  1789.— Nouveau  pourvoi.— Arrêt  des  chambre»  réunies 
qui  casse  par  des  motifs  identiquement  semblables  à  ceux  de  i'arrét  du 
5  fév,  1844  qui  suit. 

Du  5  janv.  1856.-G.  G.,  ch.  réun.-MM.  Portalis,  !«'  pr.-Brière- 
Valigny,  rap.-Laplagne-Barris,  1"  av.  gén.,  c.  conf.-Jacquemin,  av. 

Sur  le  renvoi  la  cour  d'Amiens  a  décidé  en  sens  contraire.  V.  la  note 
qui  précède. 

2*  Espèce  :— (Min.  pub.  C.  Hincelin.)— Lacocr:— Vu  l'art.  S  de  la  loi 
du  4  août  1789  et  l'art  471,  §  15,  c.  pén.;  — Attendu,  en  droit,  que 
tout  règlement  fait  par  rautorilé  compétente  en  vertu  d'une  loi  et  pour 
en  assurer  l'exécution  est  légal  et  obligatoire:  — Attendu  que  le  §  15, 
ajouté  par  la  loi  du  28  avril  1832,  à  l'art.  471  c.  peu.,  a  eu  pour  objrl 
de  réprimer  les  infractions  à  ces  règlements^  dans  tous  les  cas  où  la  loi 
spéciale  ne  prononçait  aucune  peine  ;— Attendu  que  Tari.  2  de  la  loi  du 
4  août  1789,  en  abolissant  le  droit  exclusif  des  fuies  et  colombiers,  a 

{irescrit  de  tenir  les  pigeons  enfermés  aux  époques  qui  seraient  fixées  par 
es  communautés;  que  de  cette  disposition  résulte  pour  raut<âté  admi- 


de  1810.  La  solution  sera  done  la  même  sous  la  loi  de  l8St  qaa 

sous  la  législation  antérieure. 

Or,  voici  ce  qu'on  peut  dire  pour  soutenir  que  celui  qui  laisse 
vaguer  ses  pigeons  en  temps  prohibé ,  ne  peut  être ,  pour  ce  fait, 
passible  d'une  amende  quelconque.  —  On  ne  saurait  méconnaître 
que  le  législateur  de  1 789  s'est  environné ,  pour  toutes  les  modi« 
Qcations  qu'il  a  apportées  à  la  propriété,  de  toutes  les  pr6> 
voyances  et  de  toutes  les  lumières  possibles.  Son  intention ,  rela- 
tivement aux  colombiers,  fut  d'abord  d'abolir  le  droit  exdasll 
d'en  avoir,  de  même  qu'il  abolit  tous  les  droits  féodaux  en  géné- 
ral. Mais  il  n'eut  pas  en  vue  de  détruire ,  pour  cela ,  l'espèce  des 
pigeons ,  puisqu'au  contraire  il  autorisa  également  tout  le  monde 
à  les  élever.  Cependant ,  comme  la  multiplicité  de  ces  oiseaux 
pouvait  alarmer  la  sollicitude  de  quelques  agriculteurs,  il  dut 
concilier  tous  les  intérêts,  et ,  dans  ce  but ,  il  permit  à  l'autorité 
locale  de  déterminer  l'époque  à  laquelle  les  colombiers  seraient 
fermés.  Toutefois ,  il  ne  lui  donna  pas  le  pouvoir  d'établir  des 
peines  arbitraires  contre  celui  qui  ne  se  conformerait  pas  à  ce  • 
règlement,  quoique  les  parlements  l'eussent  déjà  ainsi  ordonné. 
Le  législateur  de  1790,  plus  sage  et  mieux  éclairé,  calcula  le 
préjudice  que  peuvent  causer  des  pigeons  même  en  temps  où  les 
céréales  sont  en  plein  champ;  il  étudia  leurs  mœurs  et  leurs 
goûts ,  et  il  fut  convaincu  que  ces  oiseaux  étaient  incapables  de 
faire  de  grands  dégâts.  Aussi  mesura- 1- il  la  sanction  au  préju- 
dice, en  disant  que,  durant  le  temps  où  les  pigeons  devraient 
être  enfermés ,  ils  seraient  regardés  comme  gibier,  et  qu'ils  pour* 
raient  être  tués  par  chaque  propriétaire  sur  son  terrain.  La  loi 
citée  est  spéciale;  elle  renferme  la  pénalité  encourue  par  le  con- 
trevenant; toute  loi  postérieure,  conçue  en  termes  généraux,  ne 
saurait  l'avoir  modifiée.  En  vain  objecterait-on  que  la  faculté  de 
tuer  les  pigeons  ne  peut  être  à  la  fois  un  dédommagement  pour 
le  propriétaire  dont  les  récoltes  ont  été  ravagées  et  une  répara- 
tion pour  la  société  de  l'offense  qu'elle  a  reçue  de  la  part  de  celui 
qui  ne  se  conforme  pas  à  un  règlement  de  police.  11  est  facile  de 
démontrer,  à  l'aide  des  plus  faibles  observations  sur  leur  manière 
de  vivre ,  que  les  pigeons  sont  inoffensifs  aux  récoltes.  En  effet , 
les  deux  époques  des  moissons  et  des  semailles  sont  incontesta- 
blement les  seules  où  on  pourrait  craindre  de  leur  part  quelques 
dommages ,  et  cependant  leur  innocuité  est  aussi  constante  à 
l'une  qu'à  l'autre  de  ces  époques.  —  Pendant  que  la  moisson  est 
encore  sur  pied ,  ils  ne  peuvent  pas  la  détruire  pour  deux  rai- 
sons également  sensibles  :  la  première,  c'est  que  la  construction 
de  leurs  pieds  ne  leur  permet  pas  de  se  percher  sur  ia  branche 
d'un  arbre ,  et  à  plus  forte  raison  sur  le  frêle  chaume  qui  soutient 
l'épi  de  blé;  la  seconde,  c'est  que,  peu  adroits  à  se  servir  de 
leur  bec ,  il  leur  serait  très-difficile  de  dégager  le  grain  des  deux 
valves  ou  barbes  qui  le  renferment. 

Pendant  les  semailles ,  il  est  reconnu  que  les  pigeons  ne  grat- 
tent pas  la  terre  pour  mettre  à  nu  la  semence;  ils  ne  peuvent 

nislralive  le  droit  de  fixer  par  des  réglementa  les  époques  où  les  pigeoas 
seront  enfermés;  —  AUenda  que  la  loi  du  4  août  1789  n'ayant  prononcé 
aucuno  peine  contre  ceux  qui  contreviendraient  à  ces  règlemenls,  l'arU 
471  c.  pén.  doit  leur  être  appliqué;  —  Attendu  qu'il  est  établi,  en  fait, 
par  le  jugement  attaqué  :  i**  Que  la  fermeture  des  colombiers  du  15  avril 
au  15  mai  a  été  ordonnée  dans  tous  les  départements  de  l'Aisne,  par  ua 
arrêté  du  préfet  du  12  juill.  1812,  dont  Texécution  a  été  recommandée 
par  un  nouvel  arrêté  du  l''  avril  1842;  —  2^  Que  Jean-Pierre  liincelin 
a  laissé  sortir  ses  pigeons  pendant  le  temps  prohibé  par  lesdKs  arrêtés, 
ainsi  que  le  constate  un  procès- verbal  du  garde  champêtre  de  Vauxéré, 
en  date  du  17  avril  1843;  —  Attendu  qu^en  déclarant  que  les  arrêtés  pré- 
cités ont  été  révoqués  à  la  date  da  10  juill.  1843,  le  jugement  attaqué  a, 
par  cela  même,  reconnu  que  ces  arrêtés  étaient  encore  subsistants,  el,  par 
conséquent,  obligatoires  le  17  avril  précédent,  jour  où  a  été  dressé  le 
procés-Terbal  sus-relaté:  que  c'est  donc  sans  utilité  aucune  que  ledit  jn- 

Î;ement  excipe  d'une  révocation  qui  n'a  pu  détruire  les  conséquences 
égales  d'un  fait  antérieurement  accompli  ;  —  Attendu^  dès  lors,  que  It 
fait  de  non«fermelure  du  colombier  d'HinceUn,  admis  comme  constant  par 
le  jugement  attaqué,  constituait  une  contravention  à  un  règlement  légale- 
ment fait  par  Tautorité  administrative,  contravention  prévue  et  punie  par 
Tart.  471,  g  15,  e.  pén.;  qu'il  suit  de  là  qu'en  refusant  d'appliquer  leéil 
article,  le  juge  de  paix  du  canton  de  Soissons  l'a  formellement  violé;  — 
Casse  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  simple  police  du  canton  de 
Soissoos,  du  30  nov.  1845. 

Du  5  fév.  1844.-C.  G.,  ch.  réuo.-MM.  Portalis,  i*'  pr.-Pataflla^  rap.- 
Dupin,  pr.  gen.9C.c0nl. 
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donc  8*emparer  qne  des  graines  que  le  soc  n'a  pas  recouvertes  ; 
mais  ces  graines  sont,  quoi  qu'il  en  soit,  perdues  pour  l'agri- 
culteur; car,  d'un  côlô,  elles  ne  germent  pus  le  plus  ordinaire- 
ment, ou  bien  c'est  sans  profit  pour  lui,  et,  de  l'autre ,  si  elles 
ne  deviennent  pas  la  pâture  du  pigeon,  elles  seront  celle  de 
l'alouette  ou  du  corbeau.  Aussi  n'a-t-il  encore  été  formé  aucune 
action  en  indemnité  devant  les  tribunaux  pour  dommages  causés 
par  la  faible  et  timide  colombe  qu'on  voudrait  mettre  au  rang 
des  oiseaux  dévastateurs,  quoique  la  nature  semble  lui  avoir  re- 
fusé les  moyens  de  nuire.  Et  cela  prouve  mieux  que  toutes  les 
autres  raisons  combien  son  alimentation  est  sans  inconvénients, 
d'autant  mieux  qu'elle  se  nourrit  préférablemenl  de  graines  per- 
nicieuses aux  moissons,  et  que,  sous  ce  rapport,  elle  améliore 
les  terres,  au  lieu  de  les  dévaster.  Que  la  société  ait  droit  à  une 
réparation ,  quand  l'inobservation  des  règlements  qui  sont  faits 
en  son  nom  intéresse  le  bon  ordre  ou  la  sûreté  publique ,  on  le 
comprend  sans  peine.  Mais  quand  ces  règlements  n'ont  plus  le 
même  but,  celui  qui  les  enfreint  ne  saurait  être  coupable  envers 
elle  d'aucune  offense  ;  une  réparalion  devient  inutile.  Pourquoi 
donc  la  loi  de  1789  permet-elle  aux  autorités  locales  de  flxer  le 
temps  où  les  pigeons  seront  enfermés  ?  C'est  pour  prévenir  les 
abus.  On  conçoit  que,  sans  cette  mesure,  chacun  se  fût  arrogé 
arbitrairement  le  droit  de  tuer  ces  oiseaux  que  les  lois  protè- 
gent, sous  le  spécieux  prétexte  qu'ils  lui  occasionneraient  des  dé- 
gâts. Dès  lors,  le  législateur  a  voulu  que  des  règlements  détermi- 
nassent les  époques  où  ils  seraient  regardés  comme  gibier,  ce  qui 
veut  dire  que ,  si  ces  règlements  n'existaient  pas ,  les  pigeons 
seraient  toujours  environnés  de  la  même  protection.  On  cite , 
dans  cette  opinion ,  et  pour  donner  une  nouvelle  preuve  que  la 
loi  de  1789  ne  renferme  d'autre  sanction  que  celle  qui  a  déjà  été 
énoncée,  l'avis  du  comité  féodal,  rapporté  au  Répertoire  de 
M.  Merlin ,  y^  Colombier,  qui  le  décide  formellement.  Enfin ,  on 
ajoute  que ,  si  le  propriétaire  de  pigeons  devait  être  tenu ,  sous 
peine  d'amende,  de  les  enfermer  pendant  des  mois  entiers ,  il  se- 
rait ,  par  cela  seul ,  dans  la  presque  impossibilité  d'en  élever; 
car  il  est  à  peu  près  reconnu  que  ces  oiseaux ,  indépendamment 
des  graines  dont  ils  font  leur  nourriture,  ont  besoin,  en  outre, 
de  certaines  substances  argileuses  qu'ils  vont  chercher  dans  la 
campagne  et  qu'ils  mêlent  notamment  aux  aliments  qu'ils  donnent 
à  leurs  petits.  Tous  les  propriétaires,  d'ailleurs,  n'ont  pas  un 
eolotnbier  fermé  ;  les  pigeons  se  logent  assex  volontiers  sous  les 
gouttières  d'un  vieux  chAteau  ou  dans  les  trous  d'une  vieille  tèur; 
dans  ce  cas,  quelle  serait  leur  position  en  présence  d'un  règle- 
ment qui  les  rendrait  passibles  d'une  amende  à  chaque  contra- 
vention ?  La  loi  de  1 789  avait  tout  prévu ,  et  ses  dispositions  ne 
sauraient  recevoir  la  moindre  extension ,  d'autant  mieux  qu'elle 
ne  qualifie  pas  délit  ou  contravention  rinfraction  au  règlements 
qu'elle  autorise. 

A  toutes  ces  considérations,  les  partisans  du  système  de  ré- 
pression par  voie  d'amende,  répondent  qu'en  fait,  les  pigeons 
sont  malfaisants;  que  la  simple  faculté  de  le^tuer  serait  un  droit 
illusoire  pour  le  possesseur  de  20  à  30  pièces  de  terre ,  situées 
sur  différents  points  qu'il  ne  pourrait  défendre  à  la  fois;  qu'en 
outre,  ce  droit  serait  pour  lui  plus  onéreux  que  profitable,  puis- 
qu'il devrait  quitter  la  herse  ou  la  charrue  pour  prendre  son  fusil  ; 
que  si  la  loi  de  1789  ne  qualifie  pas  de  délit  ou  de  contravention 
l'infraction  aux  règlements  faits  en  vertu  de  cette  loi,  c'est 
parce  qu'à  cette  époque  où  il  n'y  avait  ni  Justice  de  paix ,  ni  tri- 
bunaux de  police  correctionnelle ,  on  n'avait  pas  encore  eu  l'idée 
ûe  diviser  les  infractions  de  ce  genre  en  délits  et  contraventions; 
que  l'emploi  de  la  force,  autorisé  par  la  toi  de  1789,  ne  fut 
qu'une  mesure  provisoire  en  attendant  un  système  de  police  ré- 
gulier qui  régit  ioutesles  Infractions  aux  règlements  en  général; 
qu*il  résulte  des  lois  de  1789  et  1790  déjà  citées  que  les  corps 
municipaux  ont  le  droit  de  faire  des  règlements  pour  la  clôture 
des  colombiers;  que  ces  règlements  sont  des  lois  de  police,  et 
que  les  infractions  doivent  être  punies  conformément  au  codé  de 
brumaire;  que  l'amende  esta  la  société  ce  que  lés  dommages-in- 
térêts sont  au  propriétaire  ;  qu'il  est  si  peu  vrai  que  la  faculté  de 
tuer  les  pigeons  ne  peut  tenir  lieu  d'amende,  qu'elle  ne  serait  même 
pas  un  dédommagement  suffisant  pour  l'agriculteur  dont  les  ré- 
coltes auraient  été  détruites;  qu'en  efitet,  on  lit  dans  l'art.  475 
f&tt  oode  pénal  de  1810  que  «  la  condamnation  aux  peines  établies 


par  la  loi  aura  toujours  lieu  sans  préjudice  des  dommages-inté- 
rêts qui  peuvent  être  dus;  »  que  cela  est  de  toute  Justice,  puis- 
que cette  faculté  qui  est  souvent  imaginaire,  ainsi  qu'on  Ta  dit, 
deviendrait  tout  à  fait  illusoire  aujourd'hui  qu'on  ne  peut  plus 
chasser,  même  sur  propriété,  sans  un  permis  de  chasse  ;  que 
la  loi  sur  le  port  d'armes  a  implicitement  abrogé  la  loi  de  1789, 
en  tant  qu'elle  n'aurait  renfermé  que  la  sanction  dont  il  s'agit: 
que,  si  un  règlement  est  jugé  illégal  ou  mutile  par  les  intéressés, 
ils  doivent  se  pourvoir  devant  l'autorité  compétente  pour  le  faire 
annuler  ou  réformer  ;  mais  que  leur  silence  lui  donne  force  de  loi 
de  police,  et  que  la  société  doitobtenir  par  l'amende  larépara- 
lion  à  l'offense  qu'on  a  commise  envers  elle  en  contrevenant  à 
cette  loi,  qu'enfin  la  divagation  des  pigeons  fût-elle  sans  incon- 
vénients, il  est  certain  que  ce  n'est  pas  là  l'opinion  commune^ 
et  que  des  peines  qui  ont  pour  objet  de  calmer  les  craintes  des 
citoyens,  ces  craintes  ne  tinssent-elles,  si  l'on  yeiity  qa'àdes 
préjugés  sans  fondement ,  ont  par  cela  même  une  base  qol  sofBt 
pour  les  faire  respecter. 

M.  le  conseiller  Brière-Vatigny,  rapporteur  lors  de  Parrét  do  8 
Janvier  1836,  après  avoir  cité  plusieurs  arrêts  de  la  cour,  qui  dé- 
cidaient que  la  loi  de  1789 ,  en  déclarant  gibier  les  pigeons  non 
enfermés  aux  époques  fixées  par  les  communautés ,  était  res- 
treinte à  cette  mesure  répressive,  et  que  le  propriétaire  n'était 
soumis  à  aucune  peine ,  disait  que  ces  principes  étaient  incontes- 
tables avant  la  loi  de  1 832  ;  mais  il  se  demandait  si ,  depuis  cette 
loi ,  il  n'y  avait  pas  lieu  à  prononcer  une  amende  contre  le  dé- 
fendeur, pour  avoir  contrevenu  à  un  règlement  légalement  fiilt. 
Il  établissait,  à  cet  égard,  une  distinction  dans  le  $  15  de  l'art.  471 
0.  pén.,  qui  dispose,  d'une  part,  que  «  seront  punis  d'une 
amende  de  1  fr.  à  tt  fr.  ceux  qui  auront  contrevenu  aux  règle- 
ments légalement  faits  par  l'autorité  administrative,  »  el ajoute^ 
d'autre  part  :  «  Et  ceux  qui  ne  se  seront  pas  conformés  aux  règle- 
ments ou  arrêtés  publiés  par  l'autorité  municipale,  en  vertu  des 
art.  9  et  4,  tit.  11  de  la  loi  des  16- 34  août  1790 ,  et  de  l'art.  46, 
tit.  1"  de  la  loi  des  19-23  Ju2il.  1791.  »  M.  le  rapportem*,  en  se 
reportant  à  la  Jurisprudence  déjà  établie,  disait  que,  d'après 
ces  principes,  la  seconde  partie  du  §  15  qu'on  vient  de  citer, 
n'était  pas  applicable  à  l'espèce;  mais  qu'il  s'agissait  d'examiner 
s'il  n'en  était  pas  autrement  de  la  1'^  partie.  Voici,  à  ce  sujet» 
comment  il  déduisait  ses  raisonnements  : 

«  C'est  à  l'autorité  administrative  qu'il  appartient  de  flxer  les 
époques  où  les  propriétaires  de  pigeons  devront  les  tenir  enfer- 
més ;  l'article  3  de  la  loi  du  4  août  1789  le  décide  expressément; 
les  règlements  qu'elle  fait  sur  ce  point  sont  donc  légalement 
faits.  »  —  Jusqu'à  l'époque  de  la  promulgation  de  la  loi  du  28 
aVr.  1832 ,  l'infraction  à  ces  règlements  n'avait  aucune  sanction 
pénale^  on  ne  peut  pas,  en  effets  regarder  comme  une  peine  le 
droit  accordé  à  chacun  de  tuer  sur  son  terrain  les  pigeons  qu'il  y 
trouverait  en  temps  prohibé.  C'est  seulement  un  moyen  autorisé 
de  préserver  sa  propriété  des  dégâts  que  les  pigeons  pourraient 
y  commettre.  Les  règlements  que  doit  falreà  cel  égard  Tautorité 
administrative  étant  légaux,  et  chacun  étant  obligé  de  s'y  con- 
former, peut-on  dire,  comme  le  fait  le  Jugement  attaqué,  que  le 
no  15 ,  ajouté  à  l'art.  471  c.  pén* ,  n'a  fait  qu'un  rappel ,  un  ré- 
sumé des  lois  de  1 790 ,  de  brumaire  et  thermidor  an  4  pour  la 
peine  à  appliquer,  mais  qu'il  n'a  rien  changé,  ni  ajouté  à  la  Ju* 
risprudence  et  à  la  loi  de  1789  sur  la  fermeture  des  colombiers?  » 

«  La  généralité  et  l'étendue  des  termes  employés  dans  le  $  15 
de  l'art.  471 ,  les  règlements  légalefMnt  faits  par  Vautorité 
administrative f  n'embrassent-ils  pas  tous  les  règlements  fondés 
sur  une  loi,  quand  même  celte  loi  n'aurait  prononcé  aucune  peine? 
Alors,  l'article  471,  $15,  supplée  au  silence  de  la  première  loi  « 
Ce  système  nous  parait  Irréfutable.  Il  est  d'ailleurs  trop  bien  éta- 
bli pour  être  ébranlé. 

1 BBO.  Mais  si  l'autorité  municipale  est  compétente  pour  dé* 
fendre  la  divagation  dés  animaux  malfaisants  et  féroces ,  ce  n'est 
pas  à  dire  qu'elle  n'ait  aucune  mesure  à  prescrire  pour  les  autres 
animaux.  Alors  elle  agit  en  vertu  de  son  droit  de  veiller  atout  ce 
qui  intéresse  la  commodité  et  la  sûreté  du  passage  sur  la  voie 
publique.  Ainsi  un  maire  peut  prendre  un  arrêté  qui  défend  da 
laisser  divaguer  des  troupeaux  eur  les  promenades  publiques  i 
l'infraction  à  cel  arrêté  constitue ,  non  pas  un  délll  rural  i  mais 
la  Gontravenuon  de  iioUoe  résultant  de  la  violation  d'un  règlement 
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moniclpal.  H  peut  également  être  défendu  de  laisser  vaguer  des 
chevauiL  ou  Juments  dans  les  rues  d'une  ville  •  fait  qui  rt^ntre 
dans  la  disposition  du  n<»  4  de  l'art.  475  c.  pén.  (Grlm.  cass., 
17  oct.  1822;  27  août  1825)  (i). 

1831.  Une  disiinclion  dont  la  Justice  est  évidente  doit  être 
faite  entre  le  cas  où  il  s'agit  d'animaui  malfaisants  et  celui  où  il 
est  question  d'animaux  qai  ne  sont  ni  malfaisants  ni  féroces.  Le 
soin  de  la  sûreté  publique  exige  que  les  maires  puissent,  d'une 
manière  absolue  et  en  toute  saison,  prendre  des  mesures  contre 
la  divagation  des  animaux  malfaisants  :  le  danger  existant  lou- 
lours,  la  sollicitude  municipale  doit  être  constamment  éveillée  , 
constamment  armée.  11  n'en  est  pas  de  même  lorsqu'il  s'agit  d'a- 
nimaux non  malfaisants  :  le  pouvoir  municipal  dégénérerait  en 
despotisme  sans  but,  en  vexation  gratuite^  s'il  pouvait  être  défendu 
par  ses  règlements  de  laisser  Jamais  sortir  seuls  ou  sans  surveil- 
lance des  d'animaux  de  nature  inoffensive  :  leur  divagation  par  elle- 
même  étant  sans  inconvénient  ne  saurait  tomber  sous  le  coup  des 
arrêtés  municipaux;  le  pouvoir  réglementaire  doit  être  limité 
par  l'intérêt  privé  comme  son  exercice  est  commandé  par  Tinlé- 
rét  général.  Aussi  pensons-nous  quo  c'est  avec  raison  qu'il  a  été 

(l)  1"  Etpèeê:  —  (U\n,  pub.  C.  Journeleau.)  —  Pierre  Joumeleau, 
prévenu  d'avoir  laissé  oi vaguer  cinq  chevaux  ou  iumcuts  dans  les  rues  de 
UourboQ-Vendée ,  avait  été  condamné  par  le  tribunal  de  police  de  celte 
ville  îk  l'amende  d'une  journée  de  travail,  par  application  du  code  de 
brumaire  an  4.— Pourvoi.  —  Arrêt. 

La  coub;  —  Statuant  sar  le  pourvoi  du  commissaire  de  police  de 
Bourbon-Vendée;— Vu  le  n*  4  de  l'art.  475  c.  pén.  de  1810,  qui  déclare 
punissables  de  l'amende  de  six  à  dix  francs,  énoncée  au  commencement  du 
même  article,  ceux  qui  auront  fait  ou  laissé  courir  des  chevaux ,  bétes  de 
trait,  de  charge  onde  monture,  dans  l'intérieur  d'un  lieu  habité;  —  At- 
tendu qu'il  était  déclaré,  par  un  procès-verbal  régulier,  et  reconnu  con- 
stant par  le  jugement  attaqué,  que  Pierre  Journeleau  avait  laissé  divaguer, 
dans  les  rues  de  Bourbon-Vendée ,  cinq  chevaux  ou  juments  qui  les  par- 
couraient an  galop  ;  —  Que,  d'après  l'art.  484  c  pén. ,  les  dispositions 
des  art.  600  et  606  du  c.  du  3  brum.  an  4  ne  seraient  applicables  à  un 
fait  de  celte  nature,  qu'autant  que  celles  du  code  pénal  actuel  ne  le  seraient 
pas  ;  —  Que ,  dans  l'espèce ,  celle  du  h*  4  de  l'art.  475  c.  pén.  de  1810 
t'appliquent  liUéralement  au  fait  imputé,  et  le  déclarent  passible  de  l'a- 
mende de  six  à  dix  francs  ;  —  Que ,  néanmoins ,  le  jugement  du  tribunal 
de  police  de  Bourbon-Vendée,an  lieu  de  prononcer  la  condamnation  à 
l'amende  portée  par  cet  article,  a  au  contraire  prononcé  celle  de  l'amende 
d'une  journée  de  travail,  portée  par  les  art.  600  et  et  606  c.  du  3  brum. 
an  4;~En  quoi  ce  jugement  afailune  fausse  application  desdits  art.  600 
et  606  c  de  brum.  an  4 ,  et  violé  le  n^*  4  de  l'art.  475  c.  pén.  ;  —  Casse. 

Du  17  (et  non  17)  oct.  i812.-G.  G. ,  sect.  crim.-HM.  Barris,  pr.- 
Olivicryrap. 

2*  Etpicê .— (Min.pob.  C.  Laporte.)— La  coub  ;— Valalettre  domaire 
de  Vic-Bigorre,  adressée  à  S.  Ex.  le  garde  des  sceaux,  jointe  aux  pièces 
eteontenant  les  moyens  à  l'appui  du  pourvoi  dudit  maire ,  remplissant  les 
fonctions  du  ministère  public;  —  Vu  les  arL  408  et  415  c.  inst.  crim.; 
—Attendu  que  l'arrêté  du  maire  de  Vic-Bigorre,  sous  la  date  du  l*'mars 
1825,  approuvé  par  le  préfet  des  Hautes- Pyrénées ,  le  4  du  même  mois, 
et  contenant  des  mesures  de  police  relatives  a  l'entretien  et  à  la  conser- 
vation des  promenades  publiques  de  ladite  ville,  a  été  pris  dans  les  art.  3, 
tit.  11,  de  la  loi  du  24  aeût  1790,  et  46  de  la  loi  du  !i2  )uill.  1791,  et 
que  l'art.  4  dudit  arrêté  porte  :  —  «  Il  est  défendu  de  Laisser  entrer  ni 
divaguer  les  animaux  sur  aucune  des  promenades  publiques  ;  cette  dispo- 
sition esl  particulièrement  applicable  aux  gardiens  de  porcs  et  de  brebis, 
et  aux  propriétaires  de  ces  animaux.  »  Et  l'art.  7,  «  que  les  contrevenants 
seront  poursuivis  devant  le  tribunal  de  simple  police  ;  »  —  Que  le  garde- 
champêtre  de  la  ville  de  Vie,  ayant  constaté ,  par  un  procès-verbal  régu- 
lier et  affirmé,  que,  le  19  juin  dernier,  il  avait  trouvé  un  troupeau  de 
brebis  ou  moutons  au  nondire  de  soixante  environ ,  gardé  à  vue  et  paca- 
geant sur  une  des  promenades  plantées  d'arbres  de  ladite  ville,  ledit  trou- 
peau ,  appartenant  an  sieur  Laporte,  dit  Campan ,  et  gardé  par  son  fils 
cadet ,  le  maire  de  la  ville  de  Vic-Bigorre  a  compétemment  traduit  devant 
le  tribunal  de  simple  police  ledit  Laporte ,  pour  se  voir  condamner  aux 
peines  et  amendes  encourues  pour  cette  contravention  ;  —  Attendu  que, 
le  fait  étant  déclaré  constant  par  le  jugement  attaqué,  cette  contravention 
devait  être  réprimée  par  les  peines  de  simple  police  prévues  par  le  a*  5 
de  l'art.  471  c.  pén.,  ou  d'après  les  art.  605  et  606  combinés  de  la  loi 
du  5  brum.  an  4  ;  que  le  juge  de  paix  d**  canton,  en  se  déclarant  incom- 
pétent ,  par  le  double  motif  qu'il  s'agissait  d'un  délit  prévu  par  l'art.  24, 
tit.  S ,  de  la  loi  du  6  oct.  1791 ,  et  qu'aux  termes  dudit  article ,  l'amende 
indéterminée  devait  être  égale  à  la  valeur  du  dédommagement,  a  fait,  par 
le  jugement  attaqué,  une  fausse  application  dudit  article,  puisque  l'action 
^  maire  de  la  ville  de  Vie  n'était  pas  causée  pour  dommage  appréciable  ; 
qu'il  ne  concluait  à  aucun  dédommagement,  et  ne  requérait  que  les  peines 
et  amendes  pour  contrayeation  à  sen  arrêté  municipal  qui ,  dans  l'espèce, 


I  Jugé  :  !•  Que ,  quoique  raulorlté  municipale  et  admfnlslratlTS 
puisse  prendre  des  mesures  pour  que,  dans  certaines  saisons ,  Ja 
divagation  des  animaux  même  non  malfaisants  ne  nuise  point 
aux  récoltes,  elle  excède  ses  pouvoirs  si  elle  défend  cette  diva* 
galion  d'une  manière  absolue ,  même  pour  le  temps  où  elle  no 
peut  être  nuisible,  et  si  elle  la  restreint  à  une  seule  variété  d'ani- 
maux, celle,  par  exemple,  des  chiens  lévriers  (Grlm.  rej.,  10  déc« 
1826)  (2)  ;  —  2*  Que  les  chiens  lévriers  ne  peuvent  être  rangés 
dans  la  classe  des  animaux  malfaisants  ou  féroces  dont  parla 
l'art.  475,  n^  17,  c.  pén.,  et  que  Tautorité  municipale  et  admi« 
nistrative  excède  ses  pouvoirs  en  interdisant  d'une  manière  ab- 
solue l'usage  des  chiens  lévriers  (Grlm.  cass.,  50  Juin  1842,  alT. 
Tnipson,  V.  Chasse,  n»  207). 

1889.  D'un  autre  cêté,  les  maires  peuvent,  pour  la  salu- 
brité et  la  propreté  delà  voie  publique,  prohiber  la  divagation  d« 
certains  animaux.  En  ce  sens ,  la  cour  de  cassation  a  jugé  que  la 
loi  du  24  août  1790,  autorise  les  maires  à  prohiber  la  divagation 
dans  les  rues  et  voies  publiques,  des  cochons,  oies  ou  autres  ani- 
maux nuisibles  à  la  salubritéetproprelé(Crim.cass.,  20  juin  1813; 
2  juin  1821)  (5).  —  De  même  un  arrêté  municipal  peut  régler  les 

et  telle  que  l'aiïaire  se  présentait ,  ne  pouvaient  être  que  des  peines  et 
ainrndes  de  simple  police;—  D'où  il  suit  que  le  juge  de  paix  a  violé,  par 
le  jugement  attaqué,  les  règles  de  sa  propre  compétence,  les  lois  de  police 
ci- dessus  cilérs,  et  fait  une  fausse  application  de  l'art.  24 ,  tit.  2,  de  ia 
loi  du  6  oct.  1791 ,  sur  ia  police  rurale  ;  —  Gasse. 
Du  27  août  1825.-C.  C.  sect.  crim.-MM.  Portalis,  pr.-Brière,  rap* 

(2)  (  Min.  pub.  C.  Be rton  ,  etc.  )  —  La  cour  ;  —  Vu  l'art.  S,  t.  1 1 ,  de 
la  lui  du  24  août  1790  ;  l'art.  46 ,  tit.  1,  de  la  loi  du  22  juillet  1791  ; 
Part.  475,  n«7,  c.  pén.;—  Attendu  que,  s'il  est  du  devoir  des  tribunaux 
de  police  de  réprimer,  par  l'application  des  peines  légales ,  les  contraven- 
tions aux  arrêtés  pris  par  les  autorités  administratives ,  dans  ta  sphère 
des  aUributions  qui  leur  sont  confiées,  en  matière  de  police,  par  les  luis 
des  21  août  1790  et  22  juillet  1791,  cette  obligation  cesse  lorsque  ces 
autorités  ont  agi  en  dehors  des  limites  de  ces  mêmes  attributions  ;  — 
Attendu  que  les  chiens  lévriers,  dont  l'arrêté  du  préfet  de  l'Aube  défend 
ta  divagation ,  ou  ne  la  permet  que  sous  des  conditions  restrictives ,  par 
une  disposition  qui  s'étend  à  l'entier  territoire  de  son  département,  et  à 
toutes  les  saisons  de  l'année,  ne  peuvent  être  rangés  dans  la  classe  des 
animaux  malfaisants  et  féroces  qui  ont  fixé  l'atteniivu  et  ia  sollicitude  du 
législateur,  dans  la  loi  du  2i  août  1790,  et  dans  l'art.  475,  n«  7,  c.  pén.*, 
—  Attendu  que ,  s'il  est  dans  tes  droits  comme  dans  les  obligions  de 
l'autorité  municipale  et  administrative  de  veiller  à  ce  que ,  dans  certaines 
sai^ns  de  l'année,  et  à  Tégard  de  certaines  récoltes  parvenues  à  lenr 
maturité ,  ou  au  moment  de  leur  développement ,  ces  récoltes  ne  puissent 
être  endommagées  par  la  libre  divajgation  des  animaux  qui ,  bien  qu'ils  ne 
puissent,  de  leur  nature,  ni  à  raison  d'autres  circonstances  spéciales, 
être  actuellement  considérés  comme  malfaisants ,  pourraient  leur  porter 
atteinte ,  une  pareille  prohibition ,  générale ,  absolue ,  indéfinie ,  s'élen- 
dant  à  tontes  les  saisons  de  l'année,  aux  époques  où  la  présence  et  la  di- 
vagation de  ces  animaux  ne  peuvent  porter  aucun  préjudice  aux  récoltes , 
et  restreinte  à  une  seule  variété  de  chiens ,  sort  des  limites  posées  par  la 
loi  ;  d'où  il  suit  que  le  tribunal  d'Ârcis-sur-Aube ,  en  se  refusant  à  appli- 
quer des  peines  de  police  dans  un  cas  non  prévu ,  non  spécifié  par  ces 
mêmes  lois ,  non-seulement  ne  les  a  pas  violées ,  mais  s'y  est  au  contraire 
exactement  conformé  :  —  RejeUe. 

Du  16  déc.  1826.-G.  G.  cb.  crim.-MM.  Portalis ,  pr.-Gary,  rap. 

(5)  l**  Etpèce  :  —  (Int.  de  la  loi,  aff.  Fabrègues.)  —  20  juin  1 812.- 
Grim.  cass.-MM.  Barris ,  pr.-Lamarque ,  rap. 

V  Eipèee  :  —  (Min.  pub.  C.  Balliet.)  —  La  cour  ;  —  Vu  la  loi  du  22 
juin.  1791,  tit.  1,  art.  46 ,  portant  que  le  corps  municipal  pourra  faire 
des  arrêtés ,  sauf  réformation ,  s'il  y  a  lieu,  par  l'administration  du  dépar- 
tement ,  lorsqu'il  s'agira  d'ordonner  les  précautions  locales  sur  les  objets 
confiés  a  sa  vigilance  et  a  son  autorité  par  les  art.  3  et  4 ,  titre  11,  de  la 
loi  du  24  août  17  90,  sur  l'organisation  judiciaire;  —  Le  §  1,  art.  3,  tit. 
11,  de  ladite  loi  du  24  août  1790 ,  qui  met  au  rang  des  objets  confiés  a  U 
vigilance  et  à  l'autorité  des  corps  municipaux  tout  ce  qui  intéresse  la  su* 
reté  et  ia  commodité  du  passage  dans  les  rues ,  quais ,  places  et  voies  pu<« 
biiques,  ce  qui  comprend  le  nettoiement ,  etc.  ;  ~  Les  art.  1  et  5,  même 
tiu-e  de  la  même  loi ,  et  les  art.  600  et  606  c.  S  brum.  an  4;  —  Attendu 
que  le  maire  de  Golmar  a  pris,  le  9  sept.  1820,  un  arrêté  par  lequel  «  ii 
est  fait  défenses  à  tous  particuliers  de  laisser  circuler,  soit  de  jour,  soil 
de  nuit ,  dans  les  mes  de  cette  ville,  aucune  oie ,  poule  et  canard  ;  »  — 
Que  le  motif  de  ces  défenses  a  été  qu'en  vaguant  ainsi  dans  la  ville,  ces 
animaux  nuisaient  à  sa  propreté  et  à  sa  salubrité,  et  gênaient  la  liberté 
du  passage  dans  les  rues  ;  —  Qu'un  arrêté  municipal,  déterminé  par  un 
semblable  motif,  se  rattachait  évidemment  aux  dispositions  du  susdit  11, 
art.  3 ,  tit.  1 1 ,  de  la  loi  du  24  août  1 790  ;— Que ,  d'après  l'art.  46,  tit.  i, 
de  celle  du  t2  juilU  1791,  cet  arrêté  était  fait  dans  l'ordre  légal  des  foa» 
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conditions  auxquelles  on  devra  conduire  des  bestiaux  à  l'abreuvoir 
de  la  commune.  —  Spécialement  il  a  été  Jugé  qu'un  maire  avait 
le  droit  de  prescrire  aux  personnes  conduisant  des  cociions 
à  un  abreuvoir  communal  d'être  munies  d'un  panier,  d'une  pelle 
et  d'un  balai  (Crim.  cass.,  18  juin  1836,  aCT.Lazare^V.  n^  1000). 

De  même,  l'arrêté  qui  défend  de  laisser  vaguer  aucune  espèce 
!le  volailles ,  s'applique  aux  poules  comme  aux  canards  ;  par  suite, 
?elui  qui  a  contrevenu  à  cet  arrêté,  ne  peut  en  être  relevé,  sous 
l'rétexte  qu'il  Ignorait  que  sa  disposition  s'étendait  aux  poules. 
—  «  Attendu  que  Tart.  16  ,  tlt.  1  de  l'arrêté  de  police  du  maire 
de  Gap,  du  4  fév.  1805  ,  défend  de  laisser  vaguer  dans  les  rues 
aucune  espèce  de  volailles^  et,  par  conséquent,  les  poules  comme 
les  canards;  —  Qu'il  est  constant  dans  Tespèce ,  que  Tous:iainl 
Goustier,  cafetier,  s'est  mis  en  contravention  à  celte  disposilion 
en  abandonnant  deux  poules  sur  la  voie  publique  où  elles  diva- 
guaientle  lOjuillet  dernier;— Qu'en  refusantde  réprimer  cette  in- 
fraction par  le  motif  que  ledit  Goustier  ignorait  que  la  défense  dont 
il  .s'agit  s'étendaitaux  poules,  Iv  tribunal  de  simple  police  de  Gap  a 
suppléé  une  excuse  qui  n'a  point  été  établie  par  la  loi  et  commis 
une  violation  expresse  de  l'art.  65  c.  pén.  ;  — Gasse.  »  (13  déc. 
18^3,  crim.  cass.  Min.  pub.  C.  Goustier.-M.  Rives,  rap.}. — 
li  a  été  décidé,  dans  le  même  sens,  que  la  divagation  de  canards 
ne  peut  être  excusée  sous  prétexte  que  ces  animaux  ne  se  trou- 
vaient éloignés  de  la  cour  de  leur  propriétaire  que  de  quelques 
mètres  et  qu'ils  ne  se  trouvaient  à  cette  distance  que  parce  qu'ils 
avaient  trompé  la  surveillance  de  leur  gardien  (Grim.  cass.,  20 
août  1844,  Blin.  pub.  G.  De  la  Fontaine,  M.  Mérllbou,  rap.). 

Gependant  on  a  contesté  le  pouvoir  des  maires  sur  ce  point, 
mais  il  faut  bien  remarquer  que  rien  n'a  défini  Je  pouvoir  de 
l'autorité  municipale  en  matière  de  salubrité  publique.  11  serait 
sans  doute  à  désirer  que  la  loi  du  18  juiil.  1837  eut  statué  à  cet 
égard,  au  lieu  de  renvoyer  à  la  législation  existante  ;  néanmoins, 
en  l'absence  d'une  déQnition  précise ,  nous  croyons  qu'il  faut  s'en 
tenir  à  la  Jurisprudence.  Les  préfets,  soit  en  donnant  leur  appro- 
bation aux  arrêtés  municipaux ,  soit  même  en  les  rapportant  ou 
en  faisant  des  règlements  généraux,  peuvent  empêcher  l'arbitraire 
de  se  couvrir  du  masque  de  l'intérêt  général ,  et  paralyser  les 
abus  qui  pourraient  naître  du  défaut  de' précision  de  nos  lois. 

t8S3.  Des  règlements  de  police,  dans  leurs  dispositions 
probibilives ,  emploient  quelquefois  le  mot  bestiaux  sans  autre 
spécification.  Ge  mot  comprend-il  les  chevaux?  et  le  fait  d'avoir 
attaché  un  cheval  à  un  arbre,  alors  que  l'arrêté  du  maire  défen- 
dait d'y  attacher  des  bestiaux  de  quelque  nature  qu'ils  soient, 
e^t-il  punissable?  L'affirmative  a  été  adoptée  (Grim.  c^ss.,  8 
oct.  1836.  aflr.  Chaplut,  V.  Droit  rural). 

1331.  Que  Tun  considère  les  allribulions  des  maires  rela- 
tivement à  la  police  des  lieux  publics  ou  sous  le  rapport  des 
mesures  propres  à  assurer  la  salubrité  ou  la  sécurité,  on 
doit  reconnaître  que  les  propriétaires  de  ménageries  ambu- 
lantes ne  peuvent  s'arrêter  dans  une  commune  qu'après  y  avoir 
été  autorisés  par  la  municipalité,  qui  s'assure  si  toutes  les  con- 
ditions exigées  par  la  prudence  ont  été  rigoureusement  remplies 
(V.  Bost,  t.  l,p,  241). 

1335.  11  convient  de  remarquer  que  la  bonne  Intention  ne 
serait  pas  une  excuse. — Ainsi  celui  qui  a  laissé  sortir  ses  poules 
malgré  les  prescriptions  contraires  d'un  arrêté  municipal,  ne  peut 
être  renvoyé  de  la  plainte ,  sous  prétexte  qu'il  ne  se  serait  pas 
aperçu  de  ce  fait  (Grim.  cass.,  4  mars  1826,  afT.  Suipig,  V. 
n^  900),  ou  que  les  poules  ont  trompé  la  vigilance  des  gardiens 
(Y.  n»  1332). 

lions  municipales  ;  —  Que  ni  ces  dispositions  de  la  loi  de  1790 ,  ni  celles 
de  l'art.  49,  tit.  1,  de  la  loi  do  1791,  n'ont  été  abrogées  par  aucune  toi 
postérieure  i  —  Qae  les  fonctions  municipales  étant ,  aux  termes  de  la  loi 
da  28  plav.  an  8,  exercées  aujourd'hui  parles  maires,  celui  deGoIroar  a 
fail ,  60  prenant  l'arrêté  du  9  sept.  1820,  un  usage  légal  du  pouvoir  mu- 
nicipal ;  que  cet  arrêté  était  obligatoire  pour  les  habitants  dn  ressort,  aussi 
longtemps  qu'il  n'était  pas  réformé  ou  roodilié  par  Tautorilé  administrative 
supérieure ,  et  que  le  tribunal  de  police  devait  en  maintenir  l'exécution  j  en 
punissant  quiconque  se  permettrait  d'y  contrevenir;  — •  Attendu  qu'il  est 
constant  au  procès  que ,  le  1 3  mars  dernier,  un  habitent  de  Golmar  a  laissé 
un  coq  et  une  poule  circuler  dans  une  rue  de  cette  ville  ;  que  cependant  le 
tribunal  de  police ,  auquel  celte  infraction  du  règlement  du  9  sepL  1820 
était  dénoncée,  a  renvoyé  le  prévenu  de  l'action  du  ministère  public,  pré- 
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133G.  Le  pouvoir  réglementaire  des  municipalités  en  ma* 
litre  de  spectacles  repose  sur  l'art.  3,  tit.  11  de  la  loi  du  24  , 
août  1700 ,  qui  conûe  à  cette  autorité  le  maintien  du  bon  ordre  { 
dans  les  endroits  où  il  se  fait  de  grands  rassemblements  d'hommes,  j 
tels  que  les  spectacles  et  autres  lieux  publics  ;  et  sur  l'art.  4  de 
la  même  loi  portant  que  les  spectacles  publics  ne  peuvent  être 
permis  et  autorisés  que  par  les  officiers  municipaux. — La  loi  du 
13  Janvier  1791,  art.  1  (V.  Théâtres) ,  permit  à  chacun  d'ouvrir 
un  théâtre  sous  la  seule  condition  de  prévenir  L'adtorité  munici- 
pale. Sous  l'empire,  l'établissement  des  théâtres  dut  être  autorisée 
à  Paris,  par  le  ministre  de  l'intérieur,  dans  les  départements,  par 
les  préfets.  Les  pièces  que  l'on  y  représentait  devaient  être  au- 
torisées par  le  ministre  de  la  police.  Mais,  à  regard  des  spectacles 
de  curiosités ,  l'autorité  municipale  conserve  le  droit  de  les  per- 
mettre (décret  8  juin  1806,  art.  1,  7,  14  et  15).  —  La  loi  du 
0  sept.  1835  (art.  21)  a  conservé  les  dispositions  du  décret  do 
1806.  Gette  loi  a  été  trouvée  nécessaire  parce  que  la  charte  de 
1830  ayant  aboli  la  censure,  on  pensait  que  les  entrepreneurs 
de  théâtres  et  de  spectacles  n'étaient  pas  obligés  de  faire  auto- 
riser les  pièces  qu'ils  voulaient  faire  représenter.  Mais  cette  loi 
vient  d'être  abrogée  par  le  gouvernement  provisoire,  ce  qui 
nous  replace  au  même  état  où  l'on  était  avant  qu'elle  eût  été  pro- 
mulguée (V.  Presse  et  Théâtres). — Toutefois,  et  dès  avant  la  loi 
de  1855,  l'autorité  municipale  était  compétente  pour  permettre 
les  petits  spectacles  ou  spectacles  de  curiosités  ,  tels  que  danses 
de  corde,  voltiges,  exercices  d'équitation ,  feux  d'artilice ,  Jeux 
de  physique,  ménageries,  collections  de  curiosités,  etc.  Et  les 
cafés  spectacles  ont  toujours  été  rangés  dans  la  catégorie  des 
spectacles  de  curiosités;  de  là  le  droit  de  l'autorité  municipale 
de  les  autoriser  ou  de  les  défendre. 

Du  reste,  le  droit  des  autorités  municipales,  quant  à  la 
police  des  spectacles,  établi  par  la  loi  des  16-24  août  1790, 
le  fut  encore  par  un  décret  des  13-19  Janv.  1791,  dont  l'art.  6 
contient  ces  mots  :  «  Les  entrepreneurs  ou  les  membres  des  dif- 
férents théâtres  seront ,  à  raison  de  leur  état ,  sous  l'inspection 
des  municipalités.  »  La  loi  sur  la  propriété  littéraire  contenait 
encore  :  «  La  police  des  spectacles  continuera  d'appartenir  ex- 
clusivement aux  municipalités.  »  (L.  l«'-5  sept.  1793,  art.  3.) 
Enfin,  on  trouve  des  dispositions  analogues  dans  un  arrêté  des 
25  pluv.-ll  germ.  an  4,  dans  celui  du  12  mess,  an  8  sur  les 
foiiciious  du  préfet  de  police  ;  dans  celui  du  5  brum.  au  9  sur 
les  allribulions  des  commissaires  généraux  de  police.  Enfin,  un 
décret  du  21  frim.  an  14,  charge  les  commissaires  généraux  do 
surveiller  les  théâtres  seulement  en  ce  qui  concerne  les  ouvrages 
qui  y  sont  représentés,  et  remet  aux  maires  sous  tous  les  autres 
rapports  Je  soin  de  la  police  des  théâtres,  et  du  maintien  de 
l'ordre  et  de  la  sûreté.  —  Enfin,  le  décret  du  8  Juin  1806  dis- 
tingua entre  les  théâtres  et  les  spectacles  de  curiosités,  et  n'obli- 
gea ces  derniers  qu'à  l'observation  des  règlements  particuliers. 

1339.  11  est  donc  incontestable  que  l'autorilé  municipale  a  le 
droit  de  prendre  des  arrêtés  relatifs  à  la  police  des  théâtres ,  au 
bon  ordre  et  à  la  tranquillité  qui  doit  y  régner  ;  et  il  a  été  Jugé , 
avant  la  loi  de  1832,  qui  a  révisé  le  code  pénal,  que  les  Infrac- 
tions à  ces  règlements  étaient  punies  des  peines  de  police  fixées 
par  l'art.  606  c.  brum.  an  4  (ReJ.,  2  mai  1818.-aff.  Rousseau.- 
M.  Ollivier,  rap.). 

1338.  L'autorité  municipale  a  le  droit  de  faire  fermer  les 
théâtres  :  1®  dans  le  cas  où  ils  auraient  négligé  pendant  un  seul  Jour 

tendant  que  le  fait  dont  il  s'agissait  n'avait  pas  le  caractère  de  contravto^ 
tion ,  et  n'était  déclaré  punissable  par  aucune  loi;  mais  que ,  suivant  celief 
qui  sont  précédemment  citées ,  les  contraventions  aux  règlerocnls  de  po- 
lice, faits  dans  l'exercice  légal  des  fonctions  municipales,  sont  punies  des 
peines  déterminées  par  les  articles  combinés  5,  tiL  11,  de  la  loi  du  24 
août  1 790 ,  600  et  606  c.  3  brum.  an  4  ;  —  Que ,  par  son  re^os,  de  con- 
damner le  prévenu ,  dont  la  contravention ,  résultant  d'un  fait  avoué  par 
lui ,  était  certaine ,  le  tribunal  de  police  de  Golmar'a  méconnu  i^autorité 
des  lois,  qui  punissent  de  peines  de  police  les  contraventions  aux  arrélés 
pris  dans  l'exercice  légal  de  l'autorité  municipale;  qu'il  a  violé  ces  loisu 
et  qu'il  a  fait,  en  renvoyant  ledit  prévenu  de  la  demande  du  mi  àstëre 
public ,  une  fausse  application  de  l'art.  159  e.  inst.  crim.  ;— Casse ,  ete» 
Ou  2  juin  1821  .-G.  G.,  sect.  crim  .-MM.  Barris ,  pr.-Âumoot,  rap. 
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les  précautions  ordonnées  contre  Pincendie ,  précautions  fixées 
par  on  arrêté  du  !•'  germ.  an  7  (V.  Théâtres);  —  2«  Lorsque 
des  troubles  sérieux  se  manifestent  pendant  les  représentations 
(L.  9  sept,  i  835,  art.  2â); — 3<»  Enfin  quand  la  construction  de  la 
salle  présente  des  dangers  pour  les  spectateurs,  puisque  le  maire 
est  chargé  de  prendre  des  précautions  pour  prévenir  des  acci- 
dents partout  où  il  existe  de  grands  rassemblements  de  per- 
sonnes.—  Les  maires  doivent  aussi  prévenir  les  accidents  et 
empêcher  le  tumulte  à  l'entrée  et  à  la  sortie  du  spectacle. 
Dans  ce  but,  ils  déterminent  le  lieu  où  stationneront  les  voi- 
tures ,  les  rues  par  lesquelles  elles  arriveront ,  celles  par  les- 
quelles elles  se  retireront  pour  faire  place  aux  autres.  Dans  cer- 
taines localités,  il  est  même  enjoint  aux  conducteurs  de  voilures 
de  places  de  percevoir  le  prix  qui  leur  est  dû  avant  Tarrivée 
aux  salles  de  bal,  de  spectacle  ou  de  concerts.  —  L'autorité 
municipale  a-t-elle  le  droit,  pour  empêcher  le  tumulte,  de  fixer 
le  prix  des  places  ?  on  ne  le  croit  pas;  seulement  elle  peut  re- 
fuser ^autorisation  ;  elle  peut  aussi  la  révoquer,  ou  même  fermer 
le  théâtre,  si  l'élévation  des  prix  excite  des  troubles.  Mais  si  elle 
pi-enait  sur  elle  de  fixer  les  prix,  elle  entreprendrait  sur  les  droits 
des  tiers;  elle  violerait  le  principe  de  la  liberté  industrielle. 

i3dO.  Pour  combiner  les  pouvoirs  des  maires  avec  ceux 
4es  préfets,  on  peut  dire  que  le  maire  n'a  pas  le  droit  d'obliger 
tin  directeur  de  spectacles  de  recourir  à  son  autorisation  pour 
faire  représenter  les  pièces  qu'il  veut  donner;  car ,  il  est  de 
principe  que  les  inférieurs  ne  peuvent  briser  les  actes  d'un 
supérieur.  Ainsi,  il  a  été  reconnu  qu'une  pièce  autorisée  par  le 
ministre  de  l'intérieur  est  censée  l'être  pour  toute  la  France.  Un 
tnaire  ne  peut  donc  ordonner  que  l'on  prendra  son  autorisation 
avant  de  représenter  une  pièce  autorisée  :  un  tel  acte  serait 
illégal  :  seulement  si  la  représentation  cause  du  tumulte  ou  le 
fait  pressentir,  il  pourra  la  suspendre  ou  même  ne  point  la  per- 
mettre. —  Serait  illégal  aussi  l'arrêté  qui  défendrait  pour  tou- 
jours la  représentation  d'une  pièce  même  non  autorisée  par  le 
ministre  ou  le  préfet,  car  l'approbation  de  l'autorité  supérieure 
annihilerait  l'acte  du  maire.  Le  caractère  des  arrêtés  munici- 
paux est  donc,  en  cette  matière,  d'être  transitoires ,  de  n'avoir 
qu'un  effet  momentané  et  de  n'être  obligatoires  que  pour  un  cer« 
tain  temps. 

1340.  Dans  l'intérêt  du  bon  ordre,  le  maire  peut  défendre 
de  siffler  les  acteurs  sur  la  scène ,  et  c'est  ce  qui  a  été  jugé 
(Crim.  cass.,  11  avr.  18^4,  afT.  Parlange,  V.  Théâtres).  Mais 
en  Tabsence  d'un  règlement  municipal  qui  contienne  cette  défense, 
le  fait  d'avoir  sifflé  un  acteur  sur  la  scène  n'est  pas  une  contra- 
vention (Crim.  re].,  25  juill.  4846,  aff.  Petit,  D.  P.  46.  4.  39). 

—  Toutefois ,  si  malgré  l'avertissement  du  commissaire  de  po- 
lice et  l'injonction  de  cesser  les  sifflets ,  des  individus  les  ont 
continués,  ils  sont  passibles  des  peines  de  police,  quoique  l'ar- 
rêté porte  que,  dans  ce  cas,  le  commissaire  en  référera  à  l'au- 
torité supérieure  (Crim.  cass.,  18  oct.  1839,  aff.  Chuguet, 
V.  Théâtres). 

1341.  De  même  les  manifestations  bruyantes  lors  des  dé- 
buts d'un  acteur,  contrairement  aux  prohibitions  d'un  règle- 
ment municipal ,  sont  punissables  quoique  l'acteur  se  fût  retiré 
de  la  scène ,  malgré  la  défense  qui  lui  en  faisait  le  règlement 

(1)  Espèce  .'—(Min.  pub.  C.  Wcrcher,  Delalle  etc.)— Ls  tribunal;— 
Vu  l'art.  50  du  décret  da  14  déc.  1789;— Vu  Tart.  605  c.  3  brum.  an  4; 

—  Et  allenda  qu'il  existait  an  règlement  de  radmiDistratioo  muDÎcipale 
du  canton  d'Ober?é  qui,  d'après  le  pouvoir  qui  leur  en  avait  été  transféré 
par  l'art.  50  du  décret  du  14  déc.  1789  ci-dessus  transcrit,  aTait  assi- 
milé ceux  qui  se  serviraient  les  jours  de  décade  de  la  voie  publique  pour 
QD  travail  quelconque ,  à  ceux  qui  embarrassent  ou  dégradent  les  voies 
publiques  ;  —  Que  ce  règlement  devait  être  maintenu  par  l^autorité  ju- 
diciaire ;  ~  Que  la  peine  prononcée  par  Tart.  605  c.  3  brum.  an  4  de- 
vait donc  être  appliquée  dans  le  cas  des  contraventions  qui  étaient  sou- 
mises au  tribunal  de  police  du  canton  d^Obervé  ;  —  Qu'en  déchargeant 
les  contrevenants  de  cette  peine  sous  le  prétexte  vague  de  nécessité  dans 
le  travail  fait  en  contravention,  ce  tribunal  a  rendu  illusoire  le  règlement 
de  police  et  y  a  commis  violation  ainsi  qu^à  la  loi  du  14  déc.  1789  ,  qui 
avait  autorisé  PaJrainistraiion  municipale  à  le  faire ,  et  à  Tart.  605  c.  5 
brum.  an  4,  &  laquelle  se  rapportait  ce  règlement;  —  Casse. 

Du  11  mess,  an  6.-G.  G.»  sect.  crim.-MM.  Gohier,  p^.-Barris,  rap. 

(2)  (Min.  pub.  C.  Pontot.)— Lb  TftiBUNAL;— Vu  Tart.  54  do  la  loi  du 
i4  déc.  1789  ;  —  Vu  aussi  l'art.  15 ,  Ut.  2  de  la  loi  du  24  août  1790  ;— 
Vu  pareillement  ladeuiièmo  disposition  de  Tart.  605  c.  des  dél.  et  des 


(Crim.  cass.,  6  août  1841 ,  aff.  Bossleu,  V.  9oâ»). — Enfin  «  la 
défense  d'interrompre  les  acteurs  est  enfreinte  par  la  demanda 
faite  à  grands  cris  de  la  présence  du  régisseur  sur  la  scène  (Grim. 
cass.,  15  nov.  1844,  aff.  Boolan,  D.  P.  45.  4.  49). 

1949.  Le  pouvoir  municipal  ne  s'exerce  pas  seulement  à 
l'égard  des  spectateurs  ;  il  s'exerce  aussi  h  rencontre  des  ac- 
teurs et  directeurs  qui  compromettent  Tordre  du  spectacle 
(Crim.  cass.,  10  avr.  1806,  aff.  Beaussier^  V.  Théâtre). 

1848.  Les  pièces  doivent  être  Jouées  telles  qu'elles  entêté 
approuvées  par  le  maire ,  sans  additions  ni  retranchements,  et  la 
contravention  ne  saurait  être  excusée  sous  prétexte  que  les  chan* 
gements  n'ont  produit  aucun  inconvénient  (Grim.  cass.,  4  avr* 
1835,  aff.  Vernet,V.  eod.). 

§  19.  —  Observation  des  fêtes  et  dimanches. 

1344.  Les  attributions  dont  nous  nous  sommes  occupés 
Jusqu'à  présent,  sont  déférées  aux  municipalités  par  les  lois 
générales  de  1790  et  1791.  Nous  avons  déjà  dit  que  ces  attri- 
butions ont  été  étendues  par  des  lois  particulières  ;  de  ce  nom- 
bre est  la  loi  du  18  nov.  1814.  Le  système  consacré  par  cette 
loi  se  trouve  exposé  v^"  Gulte  et  Jour  férié.  Nous  n'en  parlerons 
Ici  que  sous  le  rapport  des  règlements  municipaux.  —  Les  dis- 
positions des  arrêtés  qui  ne  font  que  reproduire  les  dispositions 
de  la  loi  de  1814,  en  ordonnant  des  mesures  propres  à  en  ga- 
rantir l'exécution ,  sont  obligatoires  si  la  loi  elle-même  est  obli- 
gatoire. La  question  s'est  présentée ,  débattue  solennellement 
devant  la  cour  de  cassation;  elle  a  été  expressément  décidée  par 
cette  cour  dans  le  sens  de  l'existence  constitutionnelle  de  la  loi 
de  1814.  H.  l'avocat  général  Hello  avait  franchement  et  vive- 
ment soutenu  l'opinion  de  l'abrogation  tacite  de  cette  loi  comme 
contraire  à  la  liberté  religieuse  et  à  la  charte  de  1830  qui  ne 
consacre  plus  une  religion  de  l'État ,  et  se  borne  à  déclarer  en 
fait  que  la  religion  catholique  est  celle  de  la  minorité  des  Fran- 
çais (V.  V*  Culte,  l'arrêt  du  23  Juin  1838). 

1845.  On  sait  que  pendant  la  république  on  avait  substilaé 
des  fêtes  à  celles  du  culte  catholique.  Sous  cette  législation ,  il  a 
été  jugé  qu'un  règlement  municipal  pouvait  défendre  qu'on  se 
servit,  les  jours  de  décade,  de  la  voie  publique  pour  un  travail 
quelconque,  et  assimiler  ceux  qui  s'en  servaient  à  ceux  qui  em- 
barrassaient la  voie  publique,  et  que  la  contravention  ne  pou- 
vait être  excusée  sous  le  prétexte  de  nécessité  dans  le  travail 
(Crim;  cass.,  11  mess,  an  6)  (1). 

Du  reste,  pour  faire  observer  les  fêtes  du  calendrier  républi- 
cain, on  avait  été  obligé  de  proscrire  les  fêtes  du  culte  catho- 
lique; ainsi  il  a  été  jugé  qu'un  arrêté  municipal  avait  pu  dé- 
fendre aux  ménétriers  ou  cabaretiers  de  faire  danser  les  jours 
de  fêtes  consacrées  par  le  culte  catholique  (Crim.  cass.,  2  vend, 
an  7) (2). 

134G.  Une  grande  tolérance  en  matière  religieuse  s'était 
établie  à  la  suite  de  nos  dissensions  politiques.  Aussi  l'observa- 
tion des  fêtes  et  dimanches  était-elle  abandonnée  à  la  conscience 
de  chacun.  —  Cependant,  après  le  concordat,  quelques  maires 
crurent  pouvoir  exhumer  un  arrêt  réglementaire  du  parlement 

de  Paris  du  10  fév.  1724,  qui  défendait  le  débit  des  boissons  et 

- 
peio.;  —  Attendu  qu'il  existe  un  arrêté  de  l'administration  municipale  de 
Saint-Germain-en-Laye ,  portant  défenses  anx  ménétriers  de  la  même 
commune,  et  aux  citoyens  tenant  guinguettes  et  bals  clyimpêtres,  de  tenir 
ouverts  les  guinguettes  et  bals  champêtres  aux  jours  ci-devant  fériés  par 
Tancien  calendrier,  et  aux  ménétriers  de  faire  danser  lesdits  jours ,  soit 
dans  leurs  salles  dans  Tintérieur  de  lacofflmune,soit  dans  les  lieux  champê- 
tres usités  ;  que  cet  arrêté  doit  recevoir  pleine  et  entière  exécution  aussi 
longtemps  qu^il  existera  et  ne  sera  pas  formellement  rapporté  ; — Attendu 
que  ce  même  arrêté  a  été  ouvertement  méconnu  par  le  jugement  rendu 
par  le  tribunal  de  police  du  canton  intra  muroi  dudit  Saint-Germain ,  le 
14  messidor  dernier,  par  lequel  Pontot,  ménétrier,  qui  avait  fait  danser, 
dans  un  lieu  champêtre ,  un  jour  férié  par  Pancien  calendrier,  a  été  ren- 
voyé de  la  demande  contre  lui  formée ,  pour  raison  de  cette  contravention, 
par  le  ministère  public  ;  que ,  conséquemment ,  il  a  été  cootrevenuy  par 
ledit  jugement ,  aux  lois  et  à  Tarrêté  susmentionnés;  —  Casse. 

Du  S  vend,  an  7.  —  C.  Gb,  secU  crim.-MM.  Gohier,  pr.'RiUeti  rap. 

2*  Etpécê:  —  Le  même  jour,  fi  vend,  an  7,  la  cour  de  cassation  a 
cassé ,  par  les  mêmes  motifs,  un  jugement  du  tribunal  de  police  dncantra 
de  Saint-Germain ,  qui  avait  également  renvoyé  Garnier,  nénétriar,  de 
Taction  formée  contre  lui  par  le  ministère  public 
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des  Jeux  pendant  les  heures  des  offices  da  culte.  D'autres  arrêtés, 
sans  rappeler  Tarrèt  du  parlement  de  Paris,  faisaient  les  mêmes 
défenses;  mais  la  cour  de  cassation ,  se  fondant  sur  le  droit  de 
chacun  d'honorer  Dieu  à  sa  manière  »  déchargeait  de  toute  peine 
ceux  qui  étaient  traduits  devant  les  tribunaux  pour  infraction  à 
ces  arrêtés.  — 11  a  été  jugé ,  en  ce  sens ,  1<»  que  les  arrêtés  pris 
par  les  préfets  et  maires  pour  défendre  les  actes  de  travail  et  de 
commerce ,  les  Jours  de  fête  et  les  dimanches ,  n'autorise,  delà 
part  des  tribunaux  criminels,  l'application  d'aucune  peine  à 
ceux  qui  n'ont  point  obéi  à  ces  règlements  (Grim.  cass.,  5  août 
1810,  aff.  R...;  2  juiU.  1813,  afif.  Maire,  V.  Jour  férié);  — 
20  Que  l'arrêté  d'un  préfet  qui  reproduit  les  dispositions  de  l'ar- 
rêt du  parlement  de  Paris  du  10  fév.  1734 ,  par  lequel  le  débit 
des  boissons  et  les  jeux  pendant  les  heures  des  offices  du  culte  \ 
étaient  interdits ,  n'a  peint  l'autorité  d'un  règlement  de  police  ; 
que  l'arrêté  du  7  therm.  an  8  et  la  loi  du  18  germ.  an  10  ont 
implicitement  abrogé  cet  arrêt  du  parlement  (Grim.  cass., 
13  août  1813 ,  aff.  Naveau ,  V.  Jour  férié). 

1847.  Sous  la  loi  de  1814,  qui  prohibe  tout  travail  pou- 
?ant  être  aperçu  du  dehors  et  qui  ordonne  aux  marchands  de 
fermer  leurs  boutiques,  on  a  jugé,  1^  qu'il  n'était  permis  ni  au 
maire  ni  au  préfet  de  défendre  les  jeux  et  les  danses  tes  jours  de 
dimanche  et  de  fêtes  patronales ,  si  ce  n'est  pendant  les  heures 
consacrées  aux  offices  (Grim.  re].,  18  juill.  1823,  aff.  Hottelet, 
?•  Jour  férié);  —  2*  qq'^i  p^^i  ^t^e  défendu  par  les  maires,  aux 
aubergistes,  de  donner  à  boire  pendant  les  offices  (Grim.  cass., 
10  avril   1830,  aff.  Double,  V.  eod.  ).  —  Depuis  1830 ,  des  ar- 

(1^  Espèce  .*  —  (  Baax  G.  mio.  pub.  )  —  Par  jagement  do  tribunal  de 
simple  police  du  canton  de  Mazamet ,  en  date  du  6  sept.  1819,  les  sieurs 
Baux,  Alqoier-Griffoulet,  Ghabberl  et  SabaUier,  tous  fabricants  d'étoffes, 
ont  été  condamnés  chacun  à  6  fr.  d'amende  pour  avoir  contrevenu  à  un 
arrêté  da  maire  de  la  commune  de  Mazamet ,  du  21  août  précédent ,  qu. 
enjoignait  aux  habitants  dVborer  un  drapeau  blanc  à  leurs  maisons  V 
jour  de  la  Saint-Louis.  —  Sur  l'appel,  cette  condamnation  a  été  roain^ 
tenue  par  jugement  du  tribunal  de  police  correctionnelle  de  Gastres" 
du  24  DOT.  de  la  même  année ,  dont  voici  les  motifs  :  «  Attendu  qu'au  > 
l«rmes  du  g  3  de  Part.  3  du  til.  11  de  la  loi  des  16-24  août  1790 ,  1^ 
maintien  du  bon  ordre  dans  les  endroits  où  il  se  fait  de  grands  ras 
ftemblements  d^hommes,  tels  que  les  foires,  marchés,  réjouissances  e- 
cérémooies  publiques,  etc.,  est  au  nombre  des  objets  confiés  à  la  vigi-t 
Uoce  et  à  Tautorilé  des  officiers  municipaux ,  et  que ,  d'après  l'art.  46 
de  la  loi  des  19>22  juillet  179i,  l'autorité  municipale  a  le  droit  de  pren- 
dre des  arrêtés  pour  ordonner  les  précautions  locales  sur  les  objets  confiés 
h  sa  vigilance  et  à  son  autorité  par  le  susdit  art.  3;  qu^ainsi,  le  maire 
ie  la  commune  de  Masamet,  en  prenant  un  arrêté  pour  régler  la  célébra- 
tion de  la  Saint-Louis,  a  agi  dans  le  cercle  de  ses  attributions,  d'où  dé- 
T  ivait,  pour  ses  administrés^  l'obligation  de  se  conformer  aux  dispositions 
dudit  arrêté ,  et,  pour  les  tribunaux,  celle  d^en  assurer  Texéculion  par  les 
moyens  qui  sont  en  leur  pouvoir;  —  Attendu  que ,  pour  qu'il  y  ait  lieu  de 
prononcer  une  peine  contre  les  infracteurs  d'un  arrêté  de  police ,  il  suffit 
qu'il  soU  constant,  en  principe,  que  celui  de  qui  il  émane  avait,  d'après 
les  lois,  le  droit  de  le  prendre;  qu'il  n'appartient  pas  aux  corps  judi- 
ciaires d'examiner  le  mérite  et  l'utilité  de  ses  dittpositions  dont  ledit 
art.  46  réserve  expressément  la  réformation  à  l'autorité  supérieure  dans 
l'ordre  administratif;  —  Attendu  que,  lors  même  qu'il  serait  permis 
d'agiter  une  pareille  question  devant  les  tribunaux,  il  serait  suffisamment 
démontré  que  la  disposition  dont  il  s'agit  est  sage ,  et  touche  au  maintien 
du  bon  ordre,  puisqu'elle  avait  pour  objet  de  prévenir  l'impression  f&chcuse 
que  devait  naturellement  produire,  sur  une  population  ardente ,  l'afTecta- 
tioD  de  quelques  dissidents ,  à  ne  pas  arborer  un  signe  (|ui ,  dans  ce  jour 
particulièrement ,  devait  être  considéré  comme  l'expression  de  Tamuur  et 
du  dévouement  qui  est  dû  à  l'auguste  monarque  dont  on  célébrait  la  fête, 
d'où  pouvaient  naître  des  propos  injurieux,  et,  par  suite,  des  rixes  et  des 
désordres;  que,  dans  celte  hypothèse,  il  y  aurait  également  droit  et  obli- 
gation de  punir  la  contravention  au  susdit  arrêté  ;  —  Attendu  que ,  si  on 
a  pu  élever  des  doutes  sur  la  légalité  des  arrêtés  pris  pour  ordonner  de 
tendre  les  rues  à  l'occasion  de  cerudnes  cérémonies  du  culte  catholique , 
c'est  que  cette  disposition  a  paru  pouvoir  être  interprétée  contre  la  liberté 
de  conscience  et  des  coites ,  qui  est  un  des  principes  consacrés  par  la 
charte ,  mais  que  la  même  objection  ne  pourrait  être  faite  contre  Tordre 
de  placer  un  drapeau  blanc  à  l'extérieur  de  sa  maison  pendant  la  célébra- 
tion de  la  fête  de  Saint-Louis,  puisque  nul  ne  peut  alléguer  que  son 
opinion  et  sa  conscience  répugnent  à  l'exécution  d'un  pareil  ordre,  sans 
se  déclarer,  par  cela  même ,  en  état  d'hostilité  contre  le  roi  et  le  principe 
de  la  légitimité  ;  —  Attendu  que  le  fait  dont  ont  été  reconnus  coupables 
fes  sienrs  Baux ,  SabaUier,  Griffoulet  et  Ghabbert ,  constitue  une  contra- 
vention de  police,  et  que,  dans  Pabseace  d'une  disposition  pénale  spécia- 
leneiii^KMUNieée  coDira  cetta  cootrafention,  fl  y  afait  nécessairement 


rétés  ont  rappelé  les  citoyens  à  ^observation  de  cette  loi  da 
1814,  et  la  cour  de  cassation  a  dû  juger  qu'ils  étaient  légale- 
ment rendus  (Grim.  cass.,  23  juin  1838,  aff.  Vitrac,V.  Gulte). 

Et  il  a  été  décidé  que  la  prohibition  faite  par  un  règlement 
municipal,  de  travailler  le  dimanche  dans  une  carrière  de  pierre, 
déplâtre  ou  d'ardoise,  ne  constitue  qu'une  mesure  d'ordre  et  de 
sûreté  publique ,  qui  n'est  en  rien  contraire  à  la  liberté  des 
cultes  consacrée  par  la  charte. —  Par  suite  que  ce  règlement  est 
obligatoire,  et  que  les  ouvriers  contrevenants  sont  punissables, 
lorsqu'ils  n'ont  pas  constaté  que  les  travaux  avaient  un  caractère 
d'urgence  (Grim.  cass.,  26  mars  1847,  aff.  Loiseleur  et  autres, 
D.  P.  47.  4.  315). 

On  est  ailé  plud  loin  :  on  a  prétendu  que  tous  les  citoyens, 
quel  que  fût  leur  culte,  étaient  obligés  de  tapisser  le  devant  de 
leurs  maisons  pour  les  processions  du  culte  catholique  *,  nuUs  on 
a  déjà  dit  que  cette  prétention  avait  été  repoussée  (V.  u^  671). 
—  V.  Gulte. 

1948.  Quant  aux  fêtes  qui  n'ont  rien  de  religieux  ,  comme 
les  fêtes  ou  anniversaires  politiques,  les  municipalités  ne  peuvent 
les  régler  que  par  des  arrêtés  qui  en  flxent  le  cérémonial  public, 
ou  qui  prennent  des  mesures  destinées  à  maintenir  l'ordre  *,  elles 
ne  doivent  pas  aller  au-delà.  En  conséquence  ,  elles  ne  peuvent 
imposer  aux  habitants  de  leurs  communes  l'obligation  de  montrer 
certains  signes  le  Jour  d'une  fête  légale,  et  spécialement  cellp 
d'arborer  un  drapeau  blanc  à  leurs  maisons,  le  jour  de  la  Sainr- 
Louis  (Grim.  cass.,  37  Janvier  1820)  (1). 

flSâO.  L'arrêté  qui  prescrit  une  illumination  à  l'occasion 

lieu  à  l'application  de  la  disposition  générale  du  gl  de  l'art.  475  cpéo,, 
et,  par  suite ,  de  l'art.  162  c.  inst.  crim.  et  de  l'art.  467  c.  pén. » 

Pourvoi  de  Baux  et  consorts,  pour  violation  des  art.  1, 2, 3  et  4,  tit.  11 
de  la  loi  du24aoât  1790,  et  delVt.46de  celle  du  22  juillet  1791,  ainsi 
que  pour  fausse  application  de  l'art.  473,  n<*  1 ,  c.  pén.  —  G'est  un  prin- 
cipe irréfragable  en  droit ,  a-t-on  dit  pour  les  demandeurs ,  qu'aucune 
peine  ne  peut  être  prononcée  qu'en  vertu  d'une  loi.  Or  aucune  disposi- 
tion législative  n'a  prévu  ni  puni  la  prétendue  contravention  pour  laquelle 
les  demandeurs  en  cassation  ont  été  condamnés.  Le  jugement  dénoncé  ne 
oent  donc  subsister.  —  Vainement  le  tribunal  de  simple  police ,  et,  sur 
l'appel ,  ie  tribunal  correctionnel  de  Gastres  se  sont-ils  efforcés  de  faire 
rentrer  le  cas  de  l'espèce  dans  les  contraventions  aux  bans  de  vendanges 
ou  autres  bans  autorisés  par  les  règlements.  D'une  part,  en  effet,  il  est 
impossible  de  se  rendre  raison  de  la  similitude ,  de  l'analogie  qu'on  a  cru 
trouver  entre  un  arrêté  qui  fixe  la  pompe  et  les  cérémonies  d'une  fête ,  et 
ceux  qui  indiquent  l'époque  où  commenceront  les  récolles.  D'autre  part , 
les  bans  autorisés  par  les  règlements  dont  parle  l'art.  475,  doivent  s'en- 
tendre des  arrêtés  ou  ordonnances  dont  le  principe  est  posé  dans  la  loi  ; 
car  un  règlement  do  l'autorité  administrative  on  municipale  ne  peut  être 
obligatoire  qu'autant  qu'il  dérive  d'une  disposition  législative  qu'il  tend 
&  faire  exécuter:  autrement  le  pouvoir  exécutif  empiéterait  sur  raulorilé 
législative  et  se  confondrait  avec  elle.  —  Tout  se  réduit  donc  au  point 
de  savoir  si  les  lois  des  24  août  1790  et  22  juillet  1791,  en  autorisant 
les  maires  &  prendre  des  arrêtés  de  police  pour  le  maintien  du  bon  ordre 
dans  les  lieux  où  il  se  fait  un  grand  rassemblement  d'hommes,  leur  ont 
implicitement ,  par  lÂ  même .  conféré  le  pouvoir  d'obliger  les  citoyens  à 
arborer  un  drapeau  blanc  à  leurs  maisons,  le  jour  de  la  fête  royale  da 
Saint-Louis.  Or  la  négative  parait  incontestable.  En  général ,  le  main- 
tien du  bon  ordre ,  dans  une  fête  ou  cérémonie  publique ,  ne  consiste  pas 
à  exiger  que  les  citoyens  y  concourent  par  certains  actes  extérieurs ,  mais 
seulement  h  leur  demander  de  s'abstenir  de  tels  ou  tels  faits  qui  pourraient 
compromettre  la  sûreté  publique.  —  Il  résulte  évidemment  de  cette  pre- 
mière observation  que  l'arrêté  du  maire  de  Mazamet  excède  les  limites  de 
l'autorité  dont  ce  magistrat  est  dépositaire ,  puisque  cet  arrêté  impose  à 
tous  les  habitants  de  la  commune  l'obligation  active  d'arborer  un  drapeau 
blanc  à  leurs  maisons,  le  jour  de  la  fête  de  Saint-Louis;  mais  ensuite 
celte  obligation  prescrite  aux  habitants  de  Mazamet  ne  tendait  pas,  comm 
l'a  dit  le  jugement  attaqué ,  au  maintien  de  l'ordre  public ,  mais  unique* 
ment  à  donner  un  nouvel  éclat  et  à  augmenter  la  pompe  de  la  fête  du  jour  ; 
et,  sous  ce  second  rapport,  l'autorité  municipale  était  sans  pouvoir  pour 
l'arrêté  qui  renferme  une  semblable  obligation.  —  Arrêt. 

La  coua  ;~Vu  les  art.  408  et  416  c  inst.  crim.  ;—  Vu  aussi  l'art  46 
L  S2  juill.  1791,  et  les  art.  1 ,  2,  3,  4  et  5  du  tit.  li  L  34  août  1790* 
—  Attendu  que  des  articles  cités  de  ces  lois,  il  résulte  que  les  tribunaux 
de  police  ne  sont  compétents  pour  connaître  des  contraventions  aux  arrê* 
tés  de  l'autorité  municipale  ,  que  relativement  à  ceux  de  ces  arrêtés  qui 
ont  été  rendus  sur  des  objets  de  police  confiés  à  sa  vigilance  par  les  art» 
3  et  4,  tit.  11  de  ladite  loi  du  24  août  1790,  ou  par  des  lois  particulières; 
que  l'ordre  qui  serait  donné  aux  habitants  d'une  commune  par  l'autorité 
municipale  d'arborer  aux  croisées  de  leurs  maisons  nn  drapeau  pour  la 
célébration  d'une  fêle  queleonqiiO|  ne  lereit  relatif  &  aucun  des  objets  de 
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d*uoe  fêle  ou  réjouissance  publique ,  est ,  en  général,  regardé 
cooame  une  invitatiou  adressée  aux  cltoyen9,et  non  comme  un  ordre 
auquelils  soient  obligés  de  se  soumettre  sous  certaines  peines.  II 
D'y  a  d'obligatoire  que  les  illuminations  qui  ont  pour  objet  Inuti- 
lité publique.  (M.  Puybusque,  Dict.  munie,  v<»  Illumination).  Ce- 
pendant si  le  refus  d'illuminer  donnait  lieu  à  des  troubles,  le 
maire  pourrait  d'urgence  prendre  un  arrêté  pour  faire  illuminer 
]a  maison  ;  mais,  à  moins  que  le  règlement  ne  fût  général,  et  qu'il 
n'eût  été  dans  l'intention  de  l'autorité  d'en  prescrire  l'exécution 
sous  la  sanction  de  la  peine  édictée  par  l'art.  i71,  n*  15  c. 
pén.,  il  n'y  aurait  pas  lieu  d'appliquer  des  peines  aux  récalci- 
trants. —  En  cas  pareil,  la  mesure  se  Justifierait  par  le  besoin 
d'assurer  le  bon  ordre  et  la  tranquillité  dans  la  rue  en  faisant  dis- 
paraître robscurilé. — V.  Jour  férié. 

$20.  —  Apposition  des  enseignes  et  affiches, 

1850.  On  a  parlé  v<>  Afflche-afficheur  des  affiches  en  général , 
et  on  a  exposé  les  règles  relatives  aux  alDcbes  (V.  n«*  U7  et  s), 

police  spécifiés  dans  Icsdits  art.  o  et  4,  lit.  11  de  ladite  loi  du  24  août 
1790;  qu'il  ne  pourrait  particulièrement  être  considéré  comme  une  me- 
sure de  police  propre  à  prévenir  le  trouble  dans  les  lieux  où  il  pourrait  se 
faire  de  grands  rassemblements  d^hommes;  que  cet  ordre  ne  rentrerait 
|Oo  plus  daos  les  dispositions  d'aucune  loi  postérieure  qui  l'eût  autorisé, 
et  qui  eût  investi  les  tribunaux  de  police  du  droit  de  prononcer  des  peines 
sur  les  contraventions  qui  pourraient  y  être  commises;  qu^oo  ne  pourrait 
spécialement  appliquer  à  ces  contraventions  les  dispositions  du  §  1  de 
l'art.  475  du  c.  pén. ,  qui  punit  d'une  peine  do  police  a  ceux  qui  auront 
<:ontrevcnu  aux  bans  de  vendanges  ou  autres  bans  autorisés  par  les  règle- 
ments, »  puisque  cet  article  ne  se  réfèie  qu*aux  bans  que  les  règlements 
permettent  de  faire  dans  certains  lieux ,  pour  lixer  le  temps  des  vendanges 
et  autres  récolles;  que  les  tribunaux  de  police  seraient  donc  sans  carac- 
tère pour  connaître  des  poursuites  qui  seraient  faites  devant  eux  contre 
ceux  qui  auraient  désobéi  a  un  arrêté  municipal  portant  un  ordre  sembla- 
ble, et  qui  seraient  fondées  sur  cette  désobéissance; — AUeodu,  néanmoins, 
que  tes  sieurs  Baux ,  Alquier-Griffoulet ,  SabbaUier  et  Chabbert ,  avaient 
été  cités  devant  le  tribunal  do  police  du  canton  de  Mazamet ,  et  condam- 
nés à  TamenUe  par  ce  tribunal ,  pour  avoir  refusé  d'obéir  à  un  arrêté  du 
maire  de  Mazamet,  qui  ordonnait  à  tous  les  habitants  de  cette  commune 
d'arborer  un  drapeau  blanc  à  leurs  maisons,  le  jour  de  la  fêle  de  Saint- 
Louis;  que  le  tribunal  de  police  correctionnelle  de  Castres,  saisi  de  l'ap- 
pel du  jugement  du  tribunal  de  police  de  Mazamet,  en  a  prononcé  la  con- 
firmation ;  en  quoi  il  a  violé  les  règles  de  compétence  qui  dérivent  des 
art.  1,  2,  Set  4,  tit.  11  de  la  loi  du  24  août  1790,  et  de  Tari.  46  de  celle 
du  ââ  juin.  1791;  — Casse,  etc. 
Du  â7jaQV.  1820.-C.  C,  sect  crim.-MM.  Barris,  pr.-Ralaud  ,  rap. 

fl)  4  août  1856.— Ordonnance  de  police  concernant  VaflSchage  dans  la 
viîlp  de  Paris. 

iNous ,  préfet  do  police ,  vu  l'arrêté  du  gouvernement  du  12  mess,  an  8 
(  1'^  juin.  1800  ) ,  art.  34;  Tart.  257  c.  pén.,  les  ord.  de  police  sur  Paf- 
fichage  des  23  août  et  12  déc.  1830;  —  Considérant  que  les  afficheurs, 
en  couvrant  indistinctement  de  leurs  placards  les  édifices  publics,  défigu- 
rent, altèrentct  dégradent  les  monuments,  dont  la  conservation  est  con- 
fiée à  Tautorilé  municipale;  — Voulant  remédiera  cet  abusotsouraellre 
les  afficheurs  à  des  mesures  d'ordre  et  de  police ,  dans  l'exercice  de  leur 
profession  ;  —  Ordonnons  ce  qui  suit: 

1.  L'affichage  de  toute  espèces  d'affiches  imprimées  par  un  procédé 
quelconque ,  soit  gravées,  lithographiées,  à  la  main  ou  à  la  brosse ,  est 

.expressément  interdit  sur  les  palais ,  monuments  et  édifices  publics  appar- 
tenant h  l'État  ou  h  la  ville  de  Paris. 

2.  L'affichage  est  pareillement  défendu  sur  les  édifices  consacrés  aux 
caltes,  sans  exception  même  des  annonces  relatives  aux  cérémonies  de 
ces  cultes. 

5.  En  conséquence ,  l'interdiction  prononcée  par  K'S  articles  précédents 
est  applicable  notamment  aux  monuments  et  édifices  ci-après  dé^signés, 
savoir:  —  Aax  palais  des  Tuileries,  du  Louvre,  Royal,  de  PÉlyséc- 
BourboD ,  de  ta  Chambre  des  Députés,  de  Tinstitut,  du  Luxembourg,  de 
la  Légion  d^honneur,  de  la  Bourse  ;  à  la  façade  du  Palais-dc-Justice  et  de 
la  Cour  des  Comptes  ;  à  1  Hûtel-de-Ville ,  de  la  Préfecture  de  Police  (  h 
la  façade  seulement  ),  des  Invalides,  du  Timbre ,  des  Monnaies  ;  aux  hô- 
tels des  ministres;  à  i^École  do  Médecine;  au  Conservatoire  des  Arts  et 
Métiers  ;  au  Muséum  d'Histoire  Naturelle  ;  au  Panthéon  ;  aux  églises , 
temples  prolestants  et  Israélites  ;  aux  hôpitaux  ;  aux  halles  et  marchés  ap- 
partenant à  la  ville;  à  la  halle  au  Blé;  aux  ponts  et  parapets;  aux  biblio- 
thèques publiques;  aux  fontaines  publiques  ;  aux  collèges  royaux  et  com- 
munaux: aux  Ihéûtres  do  TOpéra ,  de  TOdéon  et  des  Italiens;  aux 
portes  Saint^Denis  et  Saint-Martin  ;  aux  arcades  des  rues  de  Rivoli  et 
Castiglione,  ci  du  Palais-Royal;  aux  casernes;  aux  corps  do  garde; 


en  renvoyant  au  mot  Crlour  public  où  la  loi  du  f  0  d^c.  1930  sera 
rapportée.  Cette  loi,  on  le  sait,  ne  s'applique  qu'aux  affiches  po- 
litiques :  elle  les  interdit  d'une  manière  absolue  et  ne  fait  d'ex* 
ception  que  pour  les  actes  de  l'autorité  publique.  — A  l'égard  des 
autres  aflicties,  leur  apposition  continue  d'ôlre  placée  sous  l'em« 
pire  des  règlements  de  l'autorité  municipale ,  ainsi  que  cela  ré' 
suite,  du  reste,  pour  Paris,  de  l'ordonnance  du  préfet  de  polira 
du  4  aotît  1836  (1),  qui  défend  cette  apposition  sur  les  monu- 
ments publics,  soit  de  celle  du  8  nov.  1841  (3)  qui  interdit 
l'affichage  aux  angles  des  rues,  places,  carrefours,  quais  et 
boulevards,  et  qui  détermine  un  emplacement  notamment  poor 
les  annonces  des  bals  et  spectactes. —  Ces  ordonnances  sont  res^ 
treinles  à  l'affichage  proprement  dit  et ,  quoiqu'elles  intéressent 
ceux  qui  exercent  la  profession  d'afficheur,  que,  sous  ce  rapport, 
elles  se  réfèrent  à  la  loi  du  10  déc.  1830  et  à  Tordonn.  de  police 
du  12  du  même  mois  (V.  Crieur  public),  elles  rentrent  trop  di- 
rectement dans  l'exercice  du  pouvoir  municipal,  pour  qu'elles  ne 
doivent  pas  trouver  leur  place  ici. 

1851.  11  a  été  jugé,  en  conséquence,  que  le  règlement  qui 

aux  abattoirs  ;  aux  pavillons  des  barrières  de  Paris;    aux  cimetières. 

4.  Les  concierges ,  portiers ,  gardiens  et  surveillants  des  monuments  H 
édiiices  ci-dessus  désignés  seront  tenus  de  faire  enlever  et  disparaître 
complètement,  dans  les  trois  jours  de  ia  publication  de  la  présente  ordoo- 
nance ,  toutes  les  affiches ,  sans  exception ,  qui  se  trouvent  présentement 
appliquées  sur  lesdits  monuments  et  édiGces  publics. 

5.  La  prohibition  résultant  des  art.  1  et  2  de  la  présente  ordonnance 
aura  lieu  indépendamment  du  droit  qu'a  tout  propriétaire  de  tolérer  ou  de 
défendre  ia  pose  de  toute  espèce  d'allicbes  sur  sa  propriété  et  de  poursui- 
vre devant  les  tribunaux  tout  individu  qui  y  afficherait  sans  son  autorisa- 
tion. 

6.  Dans  tous  les  cas . d'infraction  aux  dispositions  ci-dessus,  il  en  sers 
dressé  procès-verbal  par  les  commissaires  de  police,  et  les  contrcvcnanti 
seront  traduits  devant  les  tribunaux  compétents. 

7.  Les  ordonnances  de  police  des  23  août  et  12  déc.  1830,  sur  les  af- 
Gches  et  les  afficheurs  ,  continueront  de  recevoir  leur  eiéculion  dans  Ici 
dispositions  non  rapportées  par  la  présente  ordonnance. 

(2)  8  nov.  1841.  —  Ordonnance  de  police  concernant  I^afficbage  daof 
Paris. 

Nous,  préfet  de  police ,  —  Vu  les  lois  des  16-24  août  1790  cl  2i  |nil- 
1791  (  art.  46  )  ;  Tarrèté  des  consuls  du  12  mes.  an  8  (1*'  jujl.  ISOO), 
art.  22;  et  l'art.  471 ,  n'  15,  c.  pén.  —  Considérant  que  i'alKchage aux 
angles  des  rues,  places,  carrefours,  quais  et  boulevards  de  la  capiinlr, 
est  coairaire  à  la  sûreté  publique ,  en  occasionnant  dans  les  rues  élroil(^ 
et  fréquentées  des  rassemblements  qui  embarrassent  la  circulation  et  occa- 
sionnent des  accidents;  —  Considérant  que  Taffichage  des  spectacles, 
bals  et  concerts  s'est  toujours  fait  sur  des  emplacements  exclusivement 
réservées  a  ces  sortes  d'annonces  ;~Considérant  que,  contrairement  à  crt 
usage,  les  affiches  de  l'espèce  ci-dessus  désignée  sont  apposées  journel- 
lement avec  des  annonces  de  toute  nature,  sur  les  emplacements  dcsUoéi 
h  recevoir  les  affiches  de  spectacles,  bals  et  concerts;  — Considérant  que 
la  réunion  de  toute  espèce  d'annonces ,  aux  affiches  de  spectacles,  balset 
conceris,  contribue  a  augmenter  et  à  prolonger  sur  la  voie  publique  des 
rassemblements  qui  nuisent  à  ia  circulation  et  peuvent  causer  des  acci- 
dents; —  Considérant ,  enGn,  que  s'il  importe  de  faciliter  la  publicité  df.4 
annonces  par  la  voie  des  affiches,  il  n'importe  pas  moios  de  ladéiia^cr 
des  inconvénients  qu'elle  peut  présenter  pour  la  liberté  de  la  circuiatioo 
—  Ordonnons  ce  qui  suit  : 

1.  A  compter  du  jour  de  la  publication  de  la  présente  ordonnance,  et  I 
l'avenir,  défense  expresse  est  faite,  aux  afficheurs  et  à  toute  personne, 
d\ippos(r  ou  de  peindre  des  affiches  aux  angles  des  mes ,  places,  carre 
fours,  quais  et  boulevards  de  la  capitale,  ainsi  que  dans  les  cinq  mètres 
de  distance,  à  partir  desdits  angles. 

2.  Les  affiches  de  spectacle,  bals  et  concerts,  ne  pourront  être  apposées, 
dans  Paris,  que  sur  les  emplacements  où  nous  aurons  reconnu  que  cet 
alBchago  ne  peut  nuire  à  la  circulation. 

3.  Il  est  interdit  aux  afficheurs  et  à  toute  personne  d'apposer  surleê 
emplacements  où  se  fera  l'affichage  des  spectacles,  bals  et  concerts,  et  à 
cinq  mètres  de  dislance  desdils  emplacements,  des  affiches  etaniioDces 
étrangères  aux  entreprises  de  théâtres ,  bals  et  concerts. 

4.  L'affichage  est  formellement  interdit  la  nuit. 

5.  11  est  défendu  aux  afficheurs  de  se  servir ,  pour  la  pose  de  lr>rt 
affiches ,  d'échelles  dont  la  hauteur  dépasserait  deux  mètres  cinquasH 
centimètres. 

6.  Les  ordonnances  de  police  des  12  déc.  1850  et  4  août  1856,  Cbû- 
cernant  les  afficheurs ,  continueront  à  recevoir  leur  exécution. 

7.  Les  contraventions  aux  dispositions  de  la  présente  ordonnance  s^^rent 
constatées  par  des  procès-verbaux  et  les  GontrevMiants  seroot  inàwS 
devant  le  tribunal  de  simple  police 
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défend  de  placer  ostensiblement  aucune  enseigne,  éeriteav,  in- 
Bcription  ou  devise,  sans  la  permission  du  maire,  est  obligatoire, 
même  à  rencontre  du  peintre  qui  les  a  faites  sur  la  façade  des 
maisons  (  Crlm.  cass.,  26  fév.  4843)  (1).  —  Bt  le  propriétaire 
qui  a  fait  apposer  une  enseigne  sans  autorisation,  nepeutétre  ac- 
quitté sur  le  motif  que,  quoiqu'elle  fasse  saillie  sur  la  rue,  elle  ne 
nuit  ni  à  lavuedes  voisins,  ni  à  celle  des  locataires  (Grim.  cass., 
20  sept.  1839)  (2).— Au  reste,  le  fait  d'avoir  placé  une  enseigne 
sur  la  façade  d'une  maison ,  dans  une  commune  où  l'on  ne  peut 
en  apposer  qu'après  avoir  obtenu  une  permission  par  écrit ,  sans 
8'èlre  conformé  aux  conditions  de  la  permission ,  constitue  une 
contravention  de  police ,  tout  comme  si  on  plaçait  une  enseigne 
sans  permission  (Crlm.  cass.,  i9  Juin  183»)  (3).— On  comprend 
cela  à  l'égard  des  enseignes  qui  font  saillie  sur  la  rue.  Si  faible 
que  soit  la  saillie ,  elles  sont  un  empiétement  sur  la  voie  publi- 
que et  il  a  été  )ugé  que  le  tribunal  de  police  devait,  outre  l'a- 
mende, en  ordonner  l'enlèvement  (Grim.  cass.,  13  nov.  1847, 
SifL  Roucbon,  D.  P.  47.  4.  501)  :  c'est  aussi  ce  qu'on  décide 
pour  tout  ce  qui  fait  saillie  sur  la  vole  publique.  —  V.  n««  845 
et  suiv.  et  V»  Voirie. 

Mais  lorsque  les  enseignes  sont  gravées  ou  Inscrites  sur  les 
murs  ou  même  qu'elles  sont  établies  en  retraite ,  on  ne  peut 
dire  qu'elles  empiètent  sur  cette  voie.  Tombent-elles  néanmoins 
fiûus  le  '^^iip  des  défenses  municipales,  et  peuvent-elles  être  sou- 
mises à  l'autorlsauob  du  maire?  Réduite  à  ces  termes,  la  ques- 
tion est  la  même  que  celle  qui  se  présente  pour  les  affiches.  Il 
convient  donc  d'examiner  la  question  à  l'égard  des  unes  et  des 
autres. 

ft859.  Ce  n'est  point  d'après  les  considérations  qu'on  vient 
de  retracer  que  la  question,  en  ce  qui  touche  les  affiches,  doit  être 

(1)  (Min.  pnb.  C.  Alleaame.)  ~  La  coub;  —  Vu  les  art.  32  et  53  do 
règlement  de  police  fait,  par  le  maire  de  Bolbec,  le  12  oct.  1829,  et  ap- 
prouvé par  le  préfet  du  département  de  la  Seioe-Ioférieure ,  le  9  novembre 
suivant,  lesdils  articles  ainsi  conçus  :  —  «  Art.  32.  Il  est  défeodu  &  toutes 
personnes  de  placer  ostensiblement  aucune  enseigne,  écritean,  inscrip- 
tion ou  devise  sans  en  avoir  obtenu  la  permission  du  maire  ou  du  com- 
missaire de  police  ;  et  lors  mfime  que  cette  permission  serait  obtenue ,  d'y 


sur  papier  timbré,  à  moins  qu^ils  n'en  soient  formellement  dispensés  parla 
loi.  »— Vu  les  art.471,  g  15, c.  pén.;408et  413  c.  inst.  crlm.;— Attendu 
qu'il  n'a  pas  été  contesté  que  le  règlement  de  police  et  les  dispositions  des 
art.  32  et  33  dudil  règlement  dont  il  s'agit  ont  été  légalement  faits  et  pris 
dans  le  cercle  des  aUributions  municipales  ;  qu'il  n'y  a  donc  plus  qu'à  exa- 
miner 81  le  jugement  attaqué  a  fait  une  saine  interprétation  desdites  dis- 
positions dans  leur  rapport  avec  le  fait  incriminé;  —  Attendu,  en  fait, 
qu'il  est  établi  que  le  sieur  Alleaume ,  peintre ,  avait ,  sans  permission 
préalable  et  sans  le  ministère  de  i'alficheur  de  la  ville,  peint  sur  les  fa- 
çades do  quatre  maisons  de  ladite  ville  ce  qui  suit  :  «  La  Normandie,  as- 
surance mutuelle  contre  Tincendio  des  meubles  et  des  immeubles ,  auto- 
risée pnr  ordonnance  du  roi  du  20  sept.  1840,  mise  en  activité  le  1«' janv. 
1841  :  directeur  principal  pour  L'arrondissement  du  Havre,  M.  Duchesnes, 
à  Bolbec,  hôtel  de  TEurope;  »  —  Attendu  qu'il  est  impossible  de  ne  pas 
voir  dans  ces  faits ,  dans  cette  annonce ,  une  enseigne  ou  une  inscription 
soumise  aux  dispositions  de  l'arL  32  précité,  et  un  avis  an  public  soumis 
a  celles  de  l'art.  33  ;  —  Qu'ainsi ,  en  décidant  que ,  ponr  inscrire  ou  peindre 
sur  la  façade  eitérieure  de  quatre  maisons  de  Bolbec  l'annonce  ci-dessus 
transcrite,  Alleaume  n'avait  dû  ni  se  pourvoir  d'une  autorisation  préalable 
ni  recourir  à  l'afficheur  de  la  ville,  le  jugement  attaqué  a  admis  des  dis- 
tinctions qui  favorisaient  les  infractions  audit  règlement  de  police ,  et  faus- 
sement interprété  les  dispositions  invoquées  dudit  règlement;  que,  par 
suite,  et  en  leur  refusant  la  sanction  pénale  introduite  par  Fart.  471,  n» 
15,  c.  pén.,  ledit  jugement  a  violé  ledit  article;  —  Casse. 
Du  26  fév.  1842.-G.  G.,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Romiguiëres,  r. 

(2)  (Min.  pub.  C.  Régis.)  —  U  coua;  —  Vu  Tart.  5,  n»  1,  tit.  11,  de 
la  loi  du  34  août  1790;  l'art.  46,  tit.  1,  de  la  loi  du  83  juillet  1791, 
et  l'arrêté  du  maire  de  Bordeaux  du  6  avril  1838,  approuvé  par  le  préfet 
de  la  Gironde  le  31  mai  suivant  ;— Vu  aussi  Tart.  471,  n®  15,  c.  pén.  ;— 
Attendu  que  l'arrêté  du  6  avril  1838  défend  d'établir  aucunes  enseignes 
sur  la  voie  publique,  si  ce  n'est  avec  l'autorisation  du  maire  et  à  la  con- 
dition qu'elles  seront  établies  en  tableau  au  mur  de  face  avec  des  crampons 
4e  fer,  et  sans  avoir  aucune  saillie  snrla  voie  pubUqne:— Que  cet  arrêté 
portant  sur  l'un  des  objets  confiés  au  pouvoir  municipal  par  le  ïfi  1  de 
l'art,  3  du  tit.  11  de  la  loi  du  34  août  1790,  a  été  pris  légalement  par  le 
maire  de  Bordeaux,  en  vertu  de  l'art.  46,  tit.  1,  de  la  loi  du  32  juillet 
1791,  et  qu'il  trouve  sa  sanction  dans  les  peines  fixées  par  l'art.  471, 
TOVB  IX. 


discutée.  En  effet,  les  affiches  étant  placées  sur  les  mnrs  afin 
d'appeler  l'attention  des  passants,  les  rassemblements  qu'elles 
peuvent  occasionner  sont  susceptibles  d'embarrasser  la  voie  pu- 
blique. Sous  ce  rapport,  les  maires  peuvent  désigner  les  lieix 
où  II  pourra  être  permis  d'en  apposer;  c'est  ce  que  porte  très- 
expressément  l'art.  11  de  la  loi  du  18  mal  1791,  rapporté 
y^  Affiche,  n«  1 1 2  :  les  art.  1 3, 1 4  et  15  de  la  même  loi  prescrivent 
d'autres  dispositions  (V.  eod.)  :  l'on  doit  s'y  référer  pour  avoir 
l'ensemble  de  la  législation  sur  la  matière,  et  notamment  aux  art. 
283,  284  et  286  c.  pén.  Ce  droit  de  désigner  les  lieux  où  les 
affiches  des  particuliers  peuvent  être  apposées  dériverait  d'ail- 
leurs du  décret  du  18  mai  1791,  qui  ordonne  aux  officiers  mu- 
nicipaux de  désigner  dans  les  villes  et  bourgs^  des  lieux  exclu- 
sivement destinés  à  recevoir  les  affiches  des  lois  et  des  actes  de 
l'autorité  publique ,  et  qui  défend  à  tout  citoyen  de  faire  des 
affiches  particulières  dans  ces  mêmes  lieux. 

tSftS.  Dans  toutes  les  villes  importantes,  les  maires  ont  pris 
des  arrêtés  soit  pour  défendre  de  placer  des  affiches  dont  lis  n'au- 
raient pas  autorisé  l'apposition,  soit  pour  défendre  à  toute  personne 
qu'ils  n'auraient  pas  autorisée,  de  poser  ces  affiches,  en  réservant 
cependant  les  droits  de  l'autorité  supérieure  ou  de  l'autorité  judi- 
ciaire, réserve  qui  est  de  droit  ;  car  la  loi  du  1 0  déc.  1830  excepte 
positivement  des  précautions  qu'elle  prend  à  l'égard  des  affiches 
les  actes  de  l'autorité  publique. —  Aussi  a-t-il  été  Jugé  que  l'arrêté 
d'un  maire,  pris  en  exécution  de  la  loi  du  10  déc.  1830,  qui  défend 
d'apposer  des  placards  ou  affiches  avant  qu'un  eieoipiaire  n'ait  été 
vibé  î^ar  l'autorité  municipale ,  et  ies  autres  timbrés  du  cachet 
de  la  mairie,  n'est  pas  obligatoire  à  l'égard  des  affiches  ou  placards 
ayant  pour  objet  d'annoncer  une  vente  ordonnée  par  justice 
(Grim.  rej.,  9  août  1838)  (4).  —  Hais  s'il  ne  s'agit  pas  d'une 

n*  15,  c.  pén.;  —  Que  d'un  procès-verbal  régulier  il  résulte  que  le  sienr 
Régis  a  placé  sur  la  voie  publique,  au  devant  de  la  maison  qu'il  habite» 
une  enseigne  dont  une  partie  n'est  pas  en  tableau  au  mur  de  face ,  et  fait 
saillie  sur  la  voie  publique;  —  Que ,  cependant,  le  tribunal  de  police,  so 
fondant  sur  ce  que  le  sieur  Régis  n'a  fait  que  se  conformer  à  l'usage ,  et 
sur  ce  que  son  enseigne  n'occupe  que  l'étendue  de  son  magasin  ,  et  aa 
nuit  pas  à  la  vue  des  voisins  ni  à  celle  des  locataires  de  la  maison  ,  ce 
qui  fait  que  les  motifs  de  l'arrèlé  ne  lui  sont  pas  applicables,  a  refusé  de 
prononcer  contre  le  prévenu  les  peines  qu'i\  avait  encourues  ;  —  Qu'en 
jugeant* ainsi,  le  tribunal  a  formellement  violé  l'arL  471,  n^  15,  c.  pén. 
—  Casse. 
Du  20  sept.  1839.-G.  C,  ch.  crim.-UM.  Portails,  1*'  pr.-Vincens,  rap* 

(3)  (Min.  pub.  C.  Tonneins.)  —  La  coub;—-  Vu  l'arrêté  du  maire  de 
Rayonne,  en  date  du  6  sept.  1823,  lequel  prohibe  de  rien  établir  dans 
les  façades  des  maisons ,  sans  avoir  obtenu  par  écrit  la  permission  de  la 
mairie;  —  Vn  également  l'art.  471,  n*"  15,  c.  pén.;  —  Attendu  que  l'ar- 
rêté précité ,  pris  dans  le  cercle  des  aUributions  de  t'autorilé  municipale, 
est  obligatoire  pour  les  citoyens ,  et  trouve  sa  sanction  dans  l'art.  471 , 
n^*  15,  c.  pén. ;  — Attendu  que,  si  le  sieur  R.  Tonneins  avait  obtenu, 
par  écrit ,  du  maire  de  Rayonne ,  la  permission  de  placer  une  enseigne, 
cette  permission  était  subordonnée  à  l'exécution  des  conditions  qui  y  étaient 
exprimées;  —  Attendu  qu'un  procès- verbal  non  attaqué  constate  que 
R.  Tonneins  ne  s'était  pas  conformé ,  dans  la  pose  de  son  enseigne ,  aux 
conditions  oui  lui  étaient  imposées  ;  que  l'inaccomplissement  de  ces  con- 
ditions rendait  la  permission  accordée  comme  non  avenue ,  et  plaçait  le 
sieur  Tonneins  dans  la  même  position  que  s'il  n'en  avait  pas  obtenu  ;  — 
Que,  néanmoins ,  le  jugement  attaqué  l'a  relaxé  des  poursuites  exercées 
contre  lui ,  par  le  motif  que  le  maire  de  Rayonne ,  en  imposant  ces  con- 
ditions, avait  agi  comme  administrateur  des  biens  de  ia  ville,  et,  par 
suite,  d'un  bail  à  loyer,  et  non  comme  exerçant  la  police;  que  ce  motif  ne 
trouve  son  fondement  dans  aucune  des  circonstances  do  la  cause;  et  qu'en 
le  prenant  pour  base  de  sa  décision ,  le  jugement  attaqué  a  méconnu 
l'autorité  du  règlement  municipal  du  6  sept.  1823,  et  violé  l'art.  471 , 
n»  15,  c.  pén.  ;  — •  Casse,  etc. 

Du  19  juin  1855.-  C.  C,  ch.  crim.-MM.  Choppin,  pr.-De  Ricard,  rap. 

(4)  Espèce  :  —  (Min.  pub.  C.  Darmès.)  —  W  Palmés,  notaire  commis 
par  jugement  et  arrêt  pour  procéder  à  une  vente  de  meubles  aux  enchères, 
avait  fait  apposer  les  affiches  annonçant  la  vente,  sans,  au  préalable, 
avoir  fait  viser  un  exemplaire  des  placards  par  le  maire,  et  fait  thnbrer 
les  autres  du  cachet  de  la  mairie,  ainsi  que  l'exigeait  pour  tous  les  pla- 
cards et  affiches  en  général  un  arrêté  du  maire  de  Lyon,  en  date  du 
18  juill.  1834.— Traduit  devant  le  juge  de  simple  police,  M*  Darmès  a 
été  renvoyé  des  poursuites.  —  Pourvoi  du  ministère  public.  —  Arrêt. 

La  coub  ;  — •  Attendu  que  l'affiche  dont  il  s'agit  dans  l'espèce  a  seule- 
ment pour  objet  d'annoncer  au  public ,  conformément  aux  dispositions 
impératives  du  code  de  procédure  civile,  une  vente  forcée  qui  devait  avoir 
lieu  en  vertu  d'un  jugement  du  tribunal  de  nremière  instance  de  Lyon, 

75 


894 


œMMUNE.— TiT.  3,  Chap.  4,  Art.  9. 


affiche  ordonnée  parjastice  on  par  Tantorité  publique,  on  doit  se 
conformer  aux  arrêtés  municipaux.  La  question  a  été  décidée  en 
ce  sens  avant  la  loi  du  10  déc.  1830.  —  V.  n^  1534. 

1354.  La  question  s'est  présentée  depuis  sous  une  autre 
(orme  ;  on  a  soutenu  que  la  loi  de  1830  avait  réglé  la  matière,  et 
que,  par  conséquent,  tout  ce  qu'elle  n'avait  pas  défendu  était  per- 
mis. C'est  une  erreur  :  la  loi  du  10  déc.  1830  a  défendu  d'une 
manière  absolue  les  affiches  politiques  autres  que  celles  faites  par 
l'autorité  publique.  Quant  aux  autres  affiches,  la  loi  ne  s'en  est 
pas  occupée.  On  ne  peut  donc  pas  prétendre  que  la  matière  ait  été 
réglementée  d'une  manière  absolue,  et  que  les  maires  n'aient 
plus  aucun  pouvoir.  Pour  que  cela  fût,  il  faudrait  que  la  loi  l'eût 
dit.  Aussi  la  jurisprudence  la  plus  constante  a-t-elle  repoussé  ce 
système ,  notamment  à  l'occasion  des  affiches  annonçant  des 
spectacles  (Crim.  cass. ,  3  Janv.  1834,  aff.  Vivien,  tn/y-d, 
n»  1333). 

r  I 

confirmé  par  la  cour  royale  de  la  même  ville;  —  Attendu  qu'elle  ne  peut 
rentrer  sous  rappUcation  de  l'ordonnance  municipale  de  police,  puisque 
la  loi  du  10  déc.  1830  excepte  do  ses  dispositions  les  actes  de  l'autorité 

Sublique,  et  que  ceux  qui  doivent  nécessairement  être  faits  en  eiécution 
es  décisions  de  l'aulorité  judiciaire  ne  sauraient  dépendre  de  Tobserva- 
tion  d'un  règlement  local  dont  ils  sont  légalement  affranchis;  —  Rpjctte. 
Du  9  août  1838.-C.  C,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Rives,  rap. 

(1)  (Min.  pub.  C.  Gobert.)  —  La  coua  ;  —  Vu  les  art.  50  de  la  loi  du 
14  déc.  1789;  n«  3  de  la  loi  du  16-24  août  1790;  et  46,  tit.  1,  de  celle 
du  19-22  juin.  1791;  l'arrêté  du  maire  de  la  ville  de  Fougères,  en  date 
du  1*'  cet.  1833,  lequel  porte  :  —  a  Art.  1.  Il  est  défendu  expressément 
à  toui  particidier  de  faire  publier  et  afficher  aucun  placard  ni  aucune  an- 
nonce sans  la  permission  de  Taulorité  municipale  et  avant  d'avoir  déposé 
à  la  mairie  un  exemplaire  de  chaque  affiche.  Sont  exceptés  de  cette  dispo- 
sition les  affiches,  publications  et  placards  qui  sont  faits  et  apposés  par 
autorité  de  justice.— Art.  2.  Il  est  fait  défense,  sous  les  peines  de  police, 
à  toute  personne  non  crieur  on  afficheur  public,  de  faire  aucune  publica- 
tion ni  d^apposer  aucune  affiche.  »  —  Vu  encore  l'art.  161  c.  inst.  crim. 
et  Tart.  471,  n»  15,  c.  pén.  ;  —  Attendu,  en  droit,  que  la  loi  du  10  déc. 
1830,  sur  les  afficheurs  et  les  crieurs  publics,  n'est  relative  qu'aux  écrits 
contenant  des  nouvelles  politiques  ou  traitant  d'objets  politiques  ;  qu'ainsi, 
en  défendant  d'afficher  ou  placarder  de  tels  écrits  dans  les  rues,  places  et 
autres  lieux  publics,  celte  loi  n'a  nullement  modifié  ou  restreint  le  pouvoir 
attribué  à  l'autorité  municipale  par  les  lois  précitées  de  1789,  1790  et 
1791,  de  subordonner  à  son  autorisation  préalable,  à  l'exception,  toute- 
fois, des  actes  de  l'autorité  publique,  la  publication  et  Taffiche  de  tout 
placard  ou  annonce  quelconques  relatifs  à  d'autres  objets,  et  d'interdire 
ces  publication  et  affiche  à  toutes  autres  personnes  qu'aux  crieurs  et  affi- 
cheurs par  elle  commissionnés  à  cet  effet;  d'où  il  suit  que  l'arrêté  susdaté 
est  légal  et  obligatoire,  tant  qu'il  n'aura  pas  été  réformé  par  l'administra- 
tion supérieure;  —  Et  attendu,  dans  l'espèce,  que  L.  Gobert  est  prévenu 
d'avoir  contrevenu  à  cet  arrêté  en  placardant  lui-même,  en  divers  lieux  de 
la  ville  de  Fougères,  des  affiches  écrites  à  la  main  et  sur  papier  libre, 
annonçant  que  sa  propriété  serait  à  louer  pour  la  Saint-Georges  prochaine  ; 
qtie  ce  fait,  qu'il  n'a  nas  dénié,  est  reconnu  constant  par  le  jugement  dé- 
noncé ;  —  Que  le  triounal  de  simple  police  devait,  dès  lors,  lui  faire 
l'application  des  peines  prononcées  par  la  toi,  puisque  les  dispositions  du 
règlement  dont  il  s'agit  sont  générales,  absolues  et  n'admettent  aucune 
distinction  ou  exception  ;  et,  qu'en  le  renvoyant  de  l'action  du  ministère 
public,  par  le  motif  qu'il  n'a  affiché  que  sa  propriété,  et  que  ledit  arrêté 
ne  peut  punir  et  ne  punit  que  l'afficheur  pour  atttnii|  le  jugement  en  ques- 
tion a  commis  une  violation  expresse  des  articles  ci-dessus  visés;  —  En 
conséquence,  casse. 

Du  13fév.  1834.-C.  G.,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-ttives,  rap. 

Sï)  (Min.  pub.  C.  Bruère.)  —  La  cour  ;  —  Vu  l'art.  7,  chap.  3  du 
^  ement  de  police,  fait  et  publié  par  le  maire  de  Gien  ,  le  14  mars  1822, 
•t^approuvé  par  le  préfet  du  département  du  Loiret,  le  13  mai  suivant , 
•quel  article  est  ainsi  conçut  «  Défenses  expresses  sont  faites...  de  pu- 
LUer  et  afficher  aucuns  placards  on  annonces ,  sans  la  permission  de  l'au- 
torité manicipale;  sont  exceptés  de  cette  disposition ,  les  affiches ,  publi- 
cations et  placards,  qui  sont  faits  et  apposés  par  autorité  de  justice. — 
Va  le  procès-verbal  régulier,  dressé  le  l*'  février  dernier,  par  le  com- 
missaire de  police  du  heu,  constatant  que  le  nommé  Bruèrci  sergent  de 
▼  JUe,  avait  contrevenu,  la  veille,  â  cette  disposition ,  en  placardant  plu- 
8 leurs  affiches,  qui  lui  parurent  de  nature  à  occasionner  dies  discussions , 
d  es  divisions  et  des  haines  ;  —  Vu  les  art.  50  de  la  loi  du  i  4  déc.  1789; 
^  et  5,  ttt.  11  de  la  loi  du  24  août  1790;  46,  tit.  1  de  la  loi  des  19- 
22  juillet  1791. 600  et  606  c,  3  brom.  an  4,  et  408  et  413c.  inst.  crim.; 
•^  Attendu  qu'il  est  reconnu ,  en  fait ,  par  le  jugement  attaqué ,  que 
Bruère  a,  réellement ,  commis  la  contravention  pour  laquelle  il  avait  été 
cité  devant  le  tribunal  de  simple  police;  qu'elle  devait,  dés  lors,  être 
punie  »  puisque  le  fait  qui  la  constiuie ,  n'est  point  déclaré  excusable  par 


Il  suit  de  là  que  l'individu  qui  a  placardé  lui-même  en 
divers  lieux  des  affiches  écrites  à  la  main,  et  sur  papier  libre, 
annonçant  que  sa  propriété  est  à  louer,  devient,  par  cela  seol, 
passible  des  peines  de  simple  police  (Gr.cas.,  13  fév.  1834)  (l). 

H  a  été  jugé  de  mémo  qu'un  individu  qui  a  affiché  des 
placards  sans  la  permission  de  l'autorité  municipale,  lorsque, 
cependant,  un  arrêté  exige  cette  permission,  excepté  pour  les 
affiches  apposées  par  autorité  de  Justice,  ne  peut  être  excusé  sous 
le  prétexte  qu'il  en  ignorait  l'existence,  et  que  cet  arrêté  ne  porte 
point  de  peine ,  encore  bien  que  le  placard  affiché  aurait  été 
remis  à  l'afficheur  par  le  président  du  tribunal  (  Grim.  cass., 
23  mars  1839)  (2). 

fl856.  En  matière  d'annonces  de  représentations  théâtrales, 
il  y  a  une  raison  de  plus.  Aussi  a-t-il  été  jugé  que  l'autorité  muhi- 
cipale  pouvait  défendre  d'afficher  l'annonce  d'un  spectacle  sans 
son  autorisation  (Gr.cas.,  3  janv.  1834)  (3). 

la  loi  :  qu'en  renvoyant ,  au  contraire ,  le  contrevenant  de  l'action  eier« 
cée  contre  lui  par  le  ministère  public ,  sous  le  prétexte  de  l'ignorance  où 
il  était  de  la  formalité  exigée  par  ledit  règlement,  parce  que,  d'ailleors, 
le  placard  dont  il  s'agit,  lui  ayant  été  remis  par  le  président  du  tribunal, 
il  avait  pu  le  considérer  comme  excepté  de  la  prohibition ,  et ,  parce 
qu'enfin  le  règlement  précité  ne  prononce  aucune  peine ,  le  tribunal  a 
méconnu  l'autorité  de  ce  règlement  ;  —  Attendu  que  les  règlements  de 

f»olico  qui  se  rattachent ,  comme  celui-ci ,  à  une  matière  réglée  par  aoe 
oi  pénale ,  emportent  toujours  iine  sanction ,  et  que  leur  infraction  doit 
être  punie  des  peines  de  simple  police,  quoiqu'ils  ne  les  prononcent  pas; 
—  Attendu  que ,  dans  l'espèce ,  le  tribunal  devait  appliquer  les  disposi* 
lions  de  l'art.  5,  tit.  11  de  la  loi  du  24  auût  1790,  modifié  par  les  art.  600 
et  606  c,  3  brum.  an  4  ;  d'où  il  suit,  qu'en  refusant  d'accueillir  les  ré- 
quisitions du  ministère  public ,  il  a  commis  un  excès  de  pouvoir,  et  for* 
mellement  violé  ces  articles  ;  —  Gasse  le  jugement  du  tribunal  de  simple . 
police  de  Gien ,  du  18  février  dernier. 
Du  25  mars  1830.-G.  G.,  ch.  crim.-MM*  de  Bastard ,  pr.-Rives ,  rap. 

(3)  Espèce  :  —  (Min.  pub.  C.  Vivien.)  —  Une  ordonnance  du  maire  de 
Lyon ,  du  14  août  1828,  avait  exigé  que  les  affiches  annonçant  les  pièces 
d'un  spectacle  fussent  préalablement  visées  par  le  maire.  —  Le  5iear 
Vivien,  entrepreneur  de  théâtres,  soumit  ses  affiches  au  visa;  mais 
le  maire  refusa  de  l'apposer,  en  se  fondant  sur  ce  que  Vivien  n'était  pas 
autorisé  à  donner  de  telles  représentations.— Néanmoins  Vivien  fil  afficher 
son  spectacle. — Poursuites.  Jugement  du  tribunal  de  police  qui  le  con- 
damne à  5  fr.  d'amende  et  la  prison.— Appel.— 17  juilU  1833,  jogemeal 
correctionnel  qui  infirme  :  —  «  Attendu  qu'il  est  constant  que  les  afficbei 
dont  il  s'agit  dans  la  cause,  ont  été  soumises  par  Vivien  au  maire  pour 
obtenir  son  visa,  et  que  ce  dernier  n'a  refusé  de  l'apposer  que  par  siils 
de  l'opposition  qu'il  apporte  aux  représentations  données  par  Vivien; 
qu'ainsi  l'art.  5  de  Tord,  de  1828,  a  été  exécuté  par  Vivien  autant qa'il 
était  en  son  pouvoir ,  et  que  ce  n'est  que  par  une  circonstance  toute  par* 
ticulière  que  ce  visa  n'a  pas  eu  Uen.  » 

Pourvoi  du  ministère  public.  —  M.  le  conseiller  Bives,  rapporteur,^ 
dit  :  a  la  cour  a  jugé,  à  notre  rapport,  le  25  mars  1830,  que  l'autorité 
municipale  tient  des  lois  de  1790  et  1791  le  droit  de  défendre  d'afficher 
des  placards,  sans  avoir  obtenu  d'elle  l'autorisation  préalable.  En  ma* 
tière  de  spectacle,  ce  droit  lui  appartient  surtout,  puisque  la  même  loi  de 
1790,  l'art.  3  du  décr.  du  1^'  sept  1793,  l'art.  !•'  de  l'arrêté  da  direc- 
toire exécutif  du  14  fév.  1796  (25  pluv.  an  4),  et  l'art.  2  du  décr.  du 
8  déc.  1805  (17  frim.  an  14},  lui  aUribuent  la  police  des  théâtres  elle 
maintien  de  l'ordre  et  de  la  sûreté  dans  ces  lieux.  La  loi  du  10  déc.  1850, 
sur  les  afficheurs  et  les  crieurs  publics  a-t-elle  dérogé  à  ces  dispositions, 
de  telle  sorte  qu'il  suffise  de  faire  apposer  les  affiches  par  un  afficheur  de 
profession  et  connu  comme  tel  de  Tautorité  municipale?—»  Pour  être  fiié 
sur  le  but  et  l'objet  unique  de  cette  loi ,  il  faut  consulter  les  motifs  oà  us 
sont  expliqués  et  les  rapports  qui  l'ont  précédée.  Or,  en  présentant  le  pro- 
jet, le  ministre  de  l'intérieur  disait  à  la  chambre  des  députés  :  «  I*  L* 
une  différence  essentielle  dans  la  publicité  que  l'on  recherche  P^.^'^ 
chage ,  suivant  qu'on  se  propose  pour  but  un  intérêt  privé  ou  un  intérn 

{mblic.  Sous  le  premier  rapport....  le  droit  est  absolu...  il  faut  que  tons 
es  avis  qui  intéressent  le  commerce,  l'industrie,  l'agriculture  soient  pro- 
pagés... Toute  publication  politique  par  le  moyen  de  l'affichage  doit  être 
prohibée  absolument.  »  Le  rapporteur  de  cette  loi  s'exprimait  en  mi 
termes  :  «  La  pensée  fondamentale  do  projet  est...  de  proclamer  la  prohi- 
bition absolue  de  toat  placard  on  affiche  ayant  trait  à  la  politiqae...  Ltf 
placards,  qui  couvrent  les  murailles  de  nos  cités,  ae  devant  plus  êtrs 
destinés  qa'à  des  annonces  littéraires  et  commerciales,  le  gouverDem^i 
vous  propose  l'abolition  de  l'art.  290  c.  pén.  »— «  Puisque  donc  laW 
précitée  d 
tibues  aa 
conclure 
dès  lors 
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Lorsqu'un  maire  prend  un  arrêté  de  cette  nature ,  il  a  pour 
but  d'empéclier  le  trouble  dans  des  lieux,  publics.  Il  n'agirait 
pas  dans  le  même  cercle  d'idées  s'il  défendait  aux  imprimeurs 
de  sa  commune  de  se  munir  de  son  autorisation  pour  imprimer 
des  affiches  annonçant  des  spectacles.  C'est  ce  qui  été  reconnu 
dans  une  espèce  où  un  arrêté  du  commissaire-général  de  police 
de  Lyon  avait  défen'du  d'imprimer  des  affiches  autres  que  celles 
d'actes  émanés  de  l'autorité  publique  avant  que  l'autorisation  n'en 
ait  été  obtenue.  Un  imprimeur  fut  poursuivi  pour  contravention 
à  cet  arrêté ,  le  tribunal  de  police  se  déclara  Incompétent,  ce  qu'il 


iégal  et  obligatoiro,  c'est-à-dire  <(a'il  a  pu  défendre  d'afficher  les  an- 
nonces dont  il  s'agit,  sans  sa  permission  et  son  visa,  et  qa'en  ne  s'étant 
pas  soumis  à  l'obligation  où  il  était  de  les  obtenir  réellement,  Vivien  a 
encouru  les  peines  de  l'art.  471 ,  n"*  15,  c.  pén.  d  —  Pour  le  sieur  Vivien , 
défendeur ,  on  a  cherché  à  établir  :  !<"  que  la  loi  de  1850  sur  les  affi- 
cheurs avait  créé  an  droit  général ,  absola ,  qui  enlevait  cette  matière  au 
pouvoir  réglementaire;  2<>  que,  d'ailleurs ,  il  était  constaté ,  en  fait ,  que 
e  défendeur  avait  fait  tout  ce  qui  était  en  lui  pour  se  conformer  à  l'arrêté 
municipal  ;  que  cela ,  d'après  la  jurisprudence  consacrée  dans  l'affaire 
Delente ,  sollisait  pour  que  le  vœu  de  l'arrêté  fût  rempli ,  parce  qu'il  ne 
pourrait  jamais  dépendre  d'un' maire  d'empècber  un  citoyen  d'exécuter  un 
règlement  de  police,  et,  par  son  refus,  de  le  constituer  en  contravention. 
On  invoquait  la  doctrine  émise  par  M.  le  procureur  général  Dupin ,  qui  est 
môme  allé  jusqu'à  soutenir  qu'il  avait  suffi  de  demander  l'autorisation 
municipale  dans  le  cas  de  l'art.  291  c.  pén. ,  pour  que  le  vœu  delà  loi  dût 
être  réputé  avoir  été  remj^li.— Arrêt. 

La  coua  ;  —  En  ce  qui  concerne  la  contravention  à  l'art.  5  de  l'ordon- 
nance de  police  du  14  août  1828;  ^  Vu  l'art.  3,  n"*  3,  tit.  11 ,  de  la  loi 
du  16-24  août  1790,  et  l'art.  46,  tit.  V%  de  celle  du  19-22  juillet  1791  ; 
ensemble  ledit  art.  5  de  l'ordonnance  précitée  du  14  août  1828,  et  les 
art.  65  et  47f ,  n*"  15,  c.  pén.  ;  —  Attendu ,  en  droit,  que,  du  devoir  im- 
posé à  l'autorité  municipale,  par  les  susdites  lois  de  1790  et  1791 ,  de 
maintenir  l'ordre  dans  les  salles  de  spectacles ,  dérive  nécessairement  el 
virtuellement  pour  elle  le  droit  de  prévenir  tout  ce  qui  pourrait  l'y  com- 
promettre; qu'il  lui  aj^partient  donc  de  défendre  d'annoncer  une  représen- 
tation quelconque,  si  l'on  n'a  pas  obtenu  préalablement  son  visa  sur 
l'affiche  à  ce  destinée  ;  que  la  loi  du  10  déc.  1850  sur  les  afficheurs  et  les 
crieurs  publics  n'a  nullement  modifié  le  pouvoir  des  maires  à  cet  égard , 
puisqu'elle  n'est  relative  qu'aux  écrits  contenant  des  nouvelles  politiques , 
ou  traitant  d'objets  politiques  ;  que  ledit  art.  5  de  l'ordonnance  de  police 
du  14  août  1828  a ,  dès  lors ,  en  ce  qui  concerne  les  spectacles ,  continué 
d'être  légal  et  obligatoire,  comme  il  l'était  avant  la  promulgation  de  cette 
dernière  loi;  qu'il  ne  suffit  point,  pour  y  satisfaire,  d'avoir  demandé  le 
visa  de  l'autorité  municipale  sur  l'affiche  qui  lui  est  présentée;  que ,  pla- 
carder cette  affiche  sans  qu'elle  en  ait  été  revêtue ,  c'est  se  rendre  pas- 


ne  devait  point  faire  ;  car  le  règlement  de  police  n'étant  pas 
obligatoire,  il  devait  absoudre  le  prévenu  (Grim.  cass.,  Il 
Janv.  1854)  (1). 

De  même ,  Il  ne  suffirait  pas  d'avoir  demandé  l'autorisation  ou 
visa  du  maire  :  il  faut  Tobtention  réelle  (Grlm.  cass.,  5  jauv. 
1854,  air.  Vivien,  V.  n«  1335).—  C'est  ainsi,  du  reste,  que  la 
cour  l'a  jugé  plusieurs  fois  en  matière  d'associations  (V.  Grim. 
rej.,  18  sept.  1830,  \^  Associât.  Illlc,  n^  34),  de  chasse  (V. 
Ghasse,n^'  128  et  251  etsulv.),  et  au  sujet  des  demandes  d'au- 
torisation pour  construire.  —  V.  Voirie. 

sible  des  peines  attachées  par  la  loi  à  cette  contravention  ;  d'où  il  suit, 
dans  l'espèce,  qu'en  relaxant  Vivien  de  l'action  dirigée  contre  lui  à  ce 
sujet ,  par  le  motif  qu'il  a  soumis  les  affiches  en  question  au  visa  du  maire 
et  exécuté  ainsi  l'ordonnance  précitée  autant  qu'il  était  en  son  pouvoir,  le 
jugement  dénoncé  a  commis  une  violation  expresse  des  dispositions  ci- 
dessus  citées;  —En  conséquence ^  casse  le  jugement  du  tribunal  de  police 
correctionnelle  de  Lyon ,  du  17  juillet  1833. 
Du  3  janv.  1834.-G.  G.|  ch.  çr.-MM.  de  Bastard ,  pr.-Rives  ,  rap. 

(1)  (Min.  pub.  C.  Perret.)  —  La  coua;  —  Vu  les  art.  408  et  413  c. 
inst.  crim.,  d'après  lesquels  doivent  être  annulés  tous  arrêts  ou  jugements 
en  dernier  ressort  qui  ont  violé  les  règles  de  la  compétence;  —  Attendu 
que  Perret  n'a  été  poursuivi  que  pour  avoir  contrevenu  à  l'arrêté  du  com- 
missaire général  de  police  de  la  ville  de  Lyon,  du  l*'  mars  1811 ,  approuvé 
par  le  préfet  du  département  du  Rhêne,  le  14  du  même  mois,  en  impri- 
mant les  affiches  d'un  spectacle  sans  y  avoir  été  préalablement  autorisé 
fmr  l'autorité  municipale;  —  Que  la  sanction  de  cet  arrêté  se  trouve  dans 
a  disposition  de  l'art.  471,  n<*  15,  c.  pén.  ;  —  Que  le  tribunal  de  simple 
5oUce  avait,  dès  lers,  été  légalement  saisi  de  la  poursuite,  et  qu'en  se 
éclarant  incompétent  pour  en  connaître,  le  jugement  dénoncé  a  commis 
une  violation  expresse  des  règles  de  la  compétence;  —  En  conséquence, 
casse  le  jugement  du  11  octobre  dernier,  du  tribunal  de  police  de  Lyon  ; 
— ^Mais,  vu  l'art.  1  dudit  arrêté  du  1"  mars  1811,  lequel  est  ainsi  conçu: 
«  Toute  affiche  autre  que  ceUe  d'actes  émanés  de  l'autorité  publique  ne 
pourra  être  imprimée  avant  que  l'autorisation  n'en  ait  été  obtenue  de 
notre  part;  à  cet  effet,  le  manuscrit  de  chaque  affiche  devra  être  déposé 
par  l'imprimeur  au  secrétariat  général  de  police;  »  ensemble  l'art.  429  c. 
inst.  crim.; — Attendu  que  la  disposition  précitée  de  l'arrêté  en  question 
est  contraire ,  tant  aux  art.  14  et  16  de  la  loi  du  21  oct.  1814  sur  la  po- 
lice de  la  presse ,  qu'à  l'art.  7  de  la  charte  constitutionnelle  de  1830; 
qu'elle  ne  saurait,  par  suite,  être  obligatoire  aujourd'hui  pour  les  impri- 
meurs, d'où  il  résulte  qu'en  ne  s'y  conformant  pas,  ledit  Perret  ne  s'esl 
rendu  coupable  d'aucune  contravention;  —  Attendu,  d'ailleurs  y  qu'il 
n'existe  pas  de  partie  civile  dans  la  cause  ;  —  Gasse  sans  renvoL 
Du  11  janv.  1834.-G.  G.,  ch.  crim.-MM.  de  Bastard,  pr.-Rives,  rap. 
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